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SECONDE  RESTAURATION. 


RÉGNE  DE  LOUIS  XVJir. 


CHAMBRE  OKS  PAIRS. 
Sémw  d»  mardi  26  février  1822, 
ntaOtiS  9àA  M.  LB  ŒANISLIIR. 

A  nidi  et  demi,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
ee  rajoaraeniMit  porto  au  procès-rcrbal  de  lii 
aéaoce  d'biw. 

GeprociB-Terhal  est  lu  et  adopté. 

/.'ordre  du  jour  appelle  la  iuite  de  la  discuuion 
««rte  nr  le  projet  de  M  relatif  à  la  répression 
des  délite  de  (a  presse. 

H.  le  garde  des  sceaux  et  les  commissaires  du 
Koi,  châtiés  de  la  défense  de  ceproiet,  sontintro- 

mU\a. 

M.  le  d«e  ieBn«llc  obtient  la  parole  pour 
we  otaerration  de  foiï.  It  rappelleque,  vers  la  fin 
■eaaMncedTuer,  M.  le  garde  des  sceaux,  sur  ta 
«>»Me  de  pluBieurs  pairs,  avait  annoncé  qu'il 

^"S?'}  *  *  ï'Dp'^oQ  les  tableaux  par  lui  pré- 
Housdaiu  la  même  séance,  et  contenant  le  ré- 
«Uat  des  affaires  de  la  presse  jugées  par  la  cour 
«'aasues  de  Pans.  Ces  tableaux  ont  été  imprimés  : 
MB,  ibns  ropinion  du  noble  pair,  ils  ne  con- 
UMinent  pas  la  totalité  des  renseignements  néces- 
{•ires  pour  éclairer  la  discussion  sur  ce  point. 
!L:îfi*  ?"  (^ans  quelle  proportion 

WJIé  réprimés  les  délits  commis  parla  voie  de 
■'■'■^et  comme  aux  accusations  portées  pour 
CM  aeiits  contre  les  auteurs,  se  joignent  assez 
JJgsœropt  des  accusations  portées  contre  les 
•^ttiwors  et  distributeurs,  qur  souvent  sont 
*tqmu»  par  des  motifs  indépendants  de  ta  d^- 
oaoo  rendue  sur  Touvrage,  il  était  imporlant 
pe  jon  connût  le  nombre  des  affaires,  le  nom 
«des  accusés  dans  cbacune  d'elles,  leurqualitt^ 
*taunr  ou  d'imprimeur,  et  lesquels  avaient  él^ 
"luitjÉs  ou  condamnés:  c'est  ce  que  n'indiquent 
jJMItes  tableaux  diatnbnés  ce  matin,  et  pour 
«■Wéter  i  cet  é^rd  les  renseignements  de- 
Mésje  noble  pair  désire  que  IL  le  rârde  des 
«eusfegnimprfiner  également  l'étal  nominatif 

7.  XXXV. 


®*  chacune  des  affaires  portées  à  la 

cour  uisslses. 

^^tte  demande  est  appuyée  par  divere  mem- 
• 

M.  d«  P«yrMael,  aante  des  sceaux,  observe 
qae  les  états  qu'il  a  ilit  distribuer,  et  dont  la 
signature  du  procnrenr  général  garanUt  l'exacti- 
tude, sont  les  seuls  qui  soient  en  ce  moment  en 
sa  possession.  Il  ajoute  qu'ils  lui  avaieM  paru  rt- 
pondre  suffisamment  à  robjeetion  présentée  dans 
la  séance  d'hier,  puisque  IWénr  de  cette  objec- 
tion avait  parlé  seulement  des  individus  acquit- 
tés on  condamnés,  sans  distinguer  à  quel  titre  ils 
avaient  été  accusés,  et  cette  distincOon  en  eîfbt 
ne  saurait  être  admise,  car  il  importe  peu,  si  la 
repression  est  incomplète,  que  ce  soit  à  l'éirard 

ïf^iiï^ïL"'**  imprimeuMont 
le  délit  n'est  ni  moini  grave,  ni  swmat  moins 
dangereux. 

iraprôs  cette  observation,  il  n'est  donné  ancuno 
suite  à  la  demande. 

M.  le  PréaMeat  met  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée une  lettre  par  laquelle  M.  le  oomie  Hol- 
lien,  président  de  la  commission  de  svneiUaace 
delà  Caisse  d amortissement,  demande  que  la 
Chambre  veuille  bien  entendre  dans  une  prochaine 
séance  le  rapport  annuel  qu'il  est  chargé  de  loi 
faire. 

M.  le  Prérid«at  propose  à  l'Assemblée  d'en* 
tendre  ce  rapport  dans  la  séance  de  demain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

U  Chambre  reprend  ensuite  la  discuuion  ou- 
«er(e  dana  la  séance  d'hier,  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  répression  desdéUts  de  la  presse. 

H.  le  priaee  dma  dm  Talleyraul  (I).  Mes- 
sieurs, nous  avons,  d^mis  quelque  temps,  entendu 
des  propositions  si  étranges,  des  assertions  si  té- 
méraires, nue  toutes  les  conaciences  en  ont  été 
troublées.  Heureusement  les  querelles  de  la  pa- 
role sont  Huies;  les  passions  sont  épuisées  avant 

(i)  Le  MoKiUur  ne  doime  ftt'aiw  uaïjse  dn  diteoan 
du  prince  dnc  de  Talleyrand. 
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que  les  qttesridng  p&itiséedt  devint  ioûB.  C'est  ull 

§rjnd  at&Btîtjtef  pour  dés  homOieB  cbargék 
'une  portidh  de  la  puissance  législative,  que  de 
pouvoir  commencer  leurs  recherches  sans  avoir 
les  passions  entre  eux  et  la  vérité. 

Tout  ce  qui  éclaircit,  abrège.  Ainrî,  pour  être 
plusconrtf  je  crois  utile  de  remonter  à  l'originedes 
qoesUoDS  qui  nous  occupent.  Dans  les  temps  d'o- 
rage, les  routes  se  confondent  :  essayons  de  re- 
trouver la  véritable. 

Le  sénat  de  l'Ëmpire,  qui  a  été  jugé  avec  une 
cruelle  légèreté,  et  je  pourrais  dire  avec  une 
srande  ingratitude,  composa  à  la  b&te,  près 
des  baïonnettes  de  Bonaparte,  qui  n'étaient  pas 
encore  toutes  brisées,  une  constitution .  imparfaite 
sans  doute,  mais  dans  laquelle  le  vœu  le  plus  cher 
de  la  France,  le  retour  de  la  maison  de  Bourbon, 
et  le  principe  le  plus  important  de  toutes  les  li- 
bertés, la  liberté  de  la  presse,  se  trouvent  vive- 
ment exprimés. 

Peu  de  jours  après,  parut  la  mémorable  dé- 
claration de  SaÎQt-Ouen.  Dans  celte  déclaration, 
monument  do  la  sagesse  personnelle  du  Roi,  qui 
a  précédé  ta  Charte,  et  qui  en  sera  toujours  un 
sommaire  fidèle,  on  trouve  la  solution  consolante 
de  ces  questions  hasardeuses  trop  imprudemment 
traitée»  duis  cet  derniers  temps* 
Bile  commence  par  ces  mots  touchaola  i 
«  Rappelé  par  TunoBr  de  notre  peuple  au  trdne 
de  nos  pères...  > 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  ce  n'est  pas* aux  ar- 
mes f  ietoriettses  d«B  rois  coalises  que  Lebis  XVIII 
se  croit  redevable  de  son  retour  sur  la  terre  na- 
talet  w  reconnaissance  ne  s'adresse  pas  non  plus 
à  une  portion  du  peufUe  français,  et  en  cela  il  a 
parlé  comme  parlera  l'histoire.  C'est  a  l'amour 
de  tout  son  peuple  que  Louis  aVIU  veut  devoir 
(il  le  proclame,  il  s'en  glorihej  d'avoir  âté  rappelé 
par  lui  au  trône  de  ses  pères.  Sans  doute,  pendant 
aea  loogs  malheurs»  il  n'avait  abjure  «leua  de  ses 
^ttti  ft  la  poetdrilA  lui  en  tiendra  compte  ; 


I  peup 

mafnifique  témoignage  du  néant  des  grandeurs 
bumaines;  et  c'est  parce  qu'il  ne  l'ignorait  pas 
que  Louis  XVUl,  eu  parlant  à  son  peuple,  a'élôve 
jusqu'au  langage  doux  et  affectueux  de  la  recon- 
naissance. 
Plus  loin  il  ajoute  i 

«  Eclairé  par  les  malheurs  de  la  nation  que 
noue  sommes  destiné  à  gouverner,  notre  pre- 
mière pensée  est  d'invoquer  cette  conttance  mu- 
tuelle si  nécessaire  à  notre  repos,  à  son  bon- 
heur.. » 

11  l'a  obtenue  cette  confiance  ;  et  qui  oserait  la 
refuser  à  un  Roi  qui  la  demandeen  retour  de  celle 
qu'il  accorde;  qui  la  demanda  parce  qu'eUb  lui 
est  nécessaire  pour  fiure  le  bien?  Il  amis  à  profit 
les  longs  séjours  de  l'eiil;  il  est  éclairé  par  les 
malheurs  de  fea  nation  ;  il  en  connaît  les  causes 
diverses,  les  causes  intérieures  comme  les  causes 
extérieures  :  sa  sagesse s'appliquea  en  ef^icer  les 
Iraces-ll  n'est  point  surpris  desgrandscbangemenis 
Burtenus  pendant  abe  ebsenoa  de  vioH^inq  an- 
nées :  il  se  réiouit  de  retrouver  la  france  plus 
féconde,  plus  industrieuse,  et  surtout  plue  nche 
de  lumières  qu'ilne l'avait  laissée;  et  il  sent  que 
c'est  pour  cette  France  nouvelle,  pleine  de  vie  et 
do  puissance,  qu'il  doit  régner. 

Ilesueurs.  je  ne  suis  qu'historien  ;  je  raconte 
les  œuvres  de  la  sagesse  du  Roi.  Voici  ses  propres 
paroles  : 

«  Résolu  d'adopter  une  constitution  libérale. 


houstohlonaqu'^He  sflits^émeotcûmbinéo. .  ■  » 

Les  ittrolee  d'Un  Hoi  tefctue  le  nôtit  méritent 
fontes  d'être  pesées  avec  oiné  slterttion  respec- 
tueuse :  il  est  résolu;  résolu,  c'est  qu'il  sait  quûi 
est  le  descendant  de  vingt  rois  ;  il  sait  aussi  que 
c'est  en  1814  qu'il  parle. 

Ailleurs  c'est  encore  le  Roi  qui  dit  : 

«  Noos  avons  dû^  à  l'exemple  des  rois  nos  pré- 
décesseurs, apprécier  les  effets  des  prc^rès  tou- 
jours croissants  des  lumières,  tes  rappoi-ts  nou- 
veaux que  ces  progrès  eut  Introduits  dans  la  so- 
ciété, la  direction  imprimée  aux  esprits  et  les 
graves  altérations  qui  en  sont  résultées. 

<  Nous  avons  reconnu  que  le  vot>u  de  nos  su- 
jets pour  une  Charte  conslilutioanelle  était 
l'expression  d'un  besoin  réel...  ■ 

Le  vœu  de  son  peuple  est  monté  jusqu'à  lui  ; 
il  sait  que  ce  vœu  est  ^expression  d'unbesoin  re'el^ 
le  réshital  nécessaire  du  progrès  des  lumières. 
D(>s  lors  le  successeur  de  Louis  XIV  n'hésiie  pas 
à  se  dépouiller  d'un  pouvoir  qui  n'est  plus  ni 
dans  les  mœurs  ni  dans  l'opinion  :  il  ne  veut 
régner  que  sur  un  peuple  libre  ;  il  veut  donner 
à  son  peuple  une  constitution  sagement  combinée, 
une  constitution  libérale;  c'est  le  mot  dont  il  se 
sert  :  je  le  rappdie  parce  qu'un  misérable  esprit 
de  parti,  voulant  flétrir  les  doctrines  si  conso- 
lantes de  la  perfectibilité  humaine,  a  essayé  de 
foire  une  injure  du  mot  qbt  les  désigne.  Noos 
sommes  les  défenseurs  des  libertés  publiques,  et 
nous  pouvons  nous  glorifier  en  toute  sûreté  de 
ce  litre,  qui,  au  milieu  de  tant  d'autres,  est  placé 
dans  la  couronne  du  Roi. 

Aussi  voulait-il  donner  à  la  Charte  un  carac- 
tère imposant  et  sacré  lorsque,  après  avoir  tracé 
les  droits  el  les  devoirs  des  sujets,  il  dirait  ces 
belles  paroles  : 

«  Sûr  de  nos  intentions,  fort  de  tiolre  con- 
science, nous  noUs  engageons  devant  l'Assemblée 
qui  nous  écoute  à  être  fidèle  à  celte  Charte  (Kiu- 
stituUoanelle,  nous  réservant  d'en  idrer  te  main- 
tien avec  une  nouvelle  solennité  devant  les  au- 
tels de  celui  qui  pèse  daaa  la  même  balance  les 
rois  et  les  nations...  > 

Ce  renouvellement  d'alliance,  entendu  par  la 
reconnaissance  et  la  fidélité,  contient  tous  les 
secrets  de  l'avenir  :  avec  la  Charte,  le  repost  sans 
elle,  des  malheurs. 

Il  me  senlble,  Messieurâ,  que  ce  retour  sur  lo 

Fassé  jette  un  grand  jour  sur  l'état  actuel  de  la 
rance,  ft  nous  rendra  ausd  plus  facile  la  solu- 
tion diis  questions  qui  nous  occupent. 

En  effet,  tes  lois  présentées  aux  Chambres  sont- 
elles  conformes  &  1  esprit  doux,  confiant,  libéral 
qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  la  Charte,  notre 
devoir  est  de  les  adopter.  Sont-elles  au  coatraire 
empreintes  d'un  esprit  d'aigreur,  de  défiance  et  de 
peUlesses.  notre  devoir  est  de  les  rejeter. 

La  loi  du  mois  de  mal  1819  déterminait  des 
{Mines  contre  les  outragea  &  l'autorité  constitu- 
tionnelle du  Roi.  La  nouvelle  loi  supprime  le  mot 
constitutionnelle.  Pourquoi  ce  retranchement  t 
parce  qu'il  limite,  dit-on,  l'autorité  royale;  parce- 
qu'il  laisse  sans  défense  l'autorité  royale  anté- 
rieure a  la  Charte.  A  une  question  û  grave  de 

f>areilles  réponses  me  paraissent  bleu  faibles,,  Les 
imites  dont  on  se  plaint,  qui  les  a  tracées,  si  ce 
n'est  la  sagesse  du  Roi?Lezèlea6télà  bien  malen- 
contreux; car  il  ne  fait  autre  chose  que  contrain- 
dre le  Roi  à  retirer  les  dons  de  sa  bonté.  Il  a 
voulu  que  sou  pouvoir  fût  limité  par  la  loi,  et 
l'on  veut  que  l'expression  de  ce  pouvoir  soit  Sans 
limitée  :  les  intentions  4u  Hoi  étalent  contlantes, 
étaient  Ulules  ;  leur  faît-ou  conserver  ce  beau 
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cindêtvr  Hkts  J'entends  dire  ûm  l'atatoritâ  da 
Bot  aiiiCrleare  k  la  Ubarte  oe  doit  pu  être  livrée 
aax  onirsgtïs  des  litiellistes  :  qui  on  doute  t  Mais 
tirticle  dti  U  lot,  qui  sagement  punit  lësoutraRes 
à  la  dûrfliM  ro^aUj  n'alteigdait-ti  pas  votre  buif 
«I  s'il  t'attelgnaiti  n'a-t-an  pM  dû  craindre,  par 
cette  iffiprodente  snppreBflion,  de  faire  croire  a  la 
France  qae  l*on  prélude,  par  la  guerre  contre  les 
notSt  &  »  guerre  contre  les  institutions  ? 

Plus  j'examine  cette  loi.  plus  elle  m'étonne.  Je 
cherche  d'où  peut  venir  cet  esprit  de  défiance, 
de  craiale,  que  l'on  ai)eru>it  dans  chaque  article. 
Du»  les  ateliers  de  llndustrie  comme  dans  les 
palais  de  U  fortune,  tout  le  monde  sent  le  besoin 
de  la  matoon  de  Bourbon.  Messieurs,  j'ai  le  droit 
de  le  dire,  dnn  position  personnelle,  dont  j'ai 
HDti  tout  te  prix,  m'a  mis  en  relation  arec  toute 
la  France,  avec  les  individus  et  avec  les  masses, 
avec  tes  cbefsde  t'arinée  et  avec  les  chers  de  l'ad- 
miai?tration,  leS  ftmes  ra'oot  etâ  ouvertes,  et  j'ai 
vu  dans  toutes  ce  vœu  quti  je  t)toclame  ici  comme 
le  Eenliment  français.  Aujourd'liut,  comme  en 
18U,  comme  il  y  a  hait  cents  ans,  la  nation  él^ 
veralt  ta  même  maison  sur  le  pavois  :  l'unique  dif- 
lérence  entre  cette  époque  reculée  et  la  nôtre, c'est 
qae  toutes  les  mains,  toutes,  ët  non  pas  seule- 
jiieot  quelques  malnS  privilégiées,  veulent  tou- 
cber  cet  aagttste  ttavois  poEtr  relever  plus  haut 
encore. 

ie  cooLîaue.  La  loi  de  àvalt  déférô  au 
jury  la  oonuaiisaoce  des  délits  ue  la  presse;  la  loi 
nouvelle  la  lui  relire  pour  lareodruiilapolicecor- 
rectiuooelle.  Laquelle  de  ces  deux  lois  eat  la  plus 
ooatome  à  Tesprit  de  la  Gbarie?  Ou  a  dit.  pour 
excusa'  œite  mesure  rétrograde,que  laCtiarte  n^- 
faitcoossrTélejury  que  dans  Tôlatoà  il  ëtaitavaut 
U  HcscannUoQ  ;  que  la  connaissance  des  délits  de 
la  piwwf,  atiribulion  toute  nouvelle,  était  unedi>- 
iséatiûn  àuGbarte,  une  loi  d'excepliou,  eunn  quu 
c'était  pour  rentrer  dans  la  Charte  qu'on  dépouil- 
lait le  iury.  Qaet  subterfuge  1  Voici  l'article  65  de 
la  Gbarts»  se  vous  allez  juger  : 

t  Llmlitdlioa  des  jurés  est  eonserrte.  Les 
efaaiflamU  qu'âne  plua  Isngae  expénence  fs* 
nit)dger  ndoessaires  ne  peuvent  être  effectués 
^  fÊT  wao  loi.  » 

Bi  b4ea!  rezpértenëe  avait  pronoticé  :  on  avait 
reowiHi  que  les  délits  de  la  presse  n'avaient  pu 
être  prévus  dans  la  législation  précédente,  puis- 
que alors  U  n'7  avait  pas  de  liberté  de  la  presse. 
wt  avait  reconnu  que,  pour  la  dignité  des  lettres, 

r'  ftottorent  l'espèce  numaioë.Técrivaln  dont 
ocra  sertit  peut-être  respecté  dans  toute  la 
France,  dans  totite  Tgurope,  ne  pouvait  pas  être 
eonveaablement  livré  a  trois,  ou  plUtOt  à  dcul 
juges  de  police  correctionnelle,  placé  sur  la  sel- 
lette de  cetté  justice  sommaire,  entre  une  Qtle 
nUliqoe  et  on  escroc;  On  avait  Senti  qu'un  tri- 
bunal aussi  inférieur,  et  par  là  même  si  peu  in- 
déMudant,  n'offrait  pciot  à  l'accusé,  non  plus 
qe^  Itsonétft,  inlétessée  a  protéger  te  faible  con- 
tR  le  poissant,  toutes  tes  garanties  néœssairts  ; 
et  quttn  sppel  ft  la  codr  ravale,  fût-il  même 
eoorooflé  de  succès,  ne  politail  dédommager  l'é- 
rrîTsin  de  tout  ce  qd^il  y  avait  d'humiliant,  Ue 
tiMrissant  dans  la  première  procédure  devant  an 
tribanal  de  policecorrectionnelle.  Le  changement 
opéré  par  la  lot  de  ltfl9  en  faveur  des  écrivains 
s'était  donc  que  l'aeco  m  plissement  d'une  des 
pnoieSMs  de  ta  Charte  sur  le  perfectioanemeot 
sacceesif  de  t'tDstilation  des  jurés  :  y  voir  Qoe 
violatiM,  ooe  loi  d'exeeptioa,  serait  trop  nu  tra- 
TCK  #CBptit  pour  qn'on  pût  le  supposer. 


La  liberté  de  la  pbpssd  doit  respecter  la  tie 
privée  :  l'intérieur  de  la  famille  est  sacré;  et  IsS 
désordres  mômes  qUi  la  troublent  quelquefois  ne 
peuvent  devenir  sous  la  plume  des  éi:rivains  la 
pilture  de  ta  malignité  publique.  Les  fonctionnai- 
res publics  sont,  4  cet  égard,  sous  la  protection 
de  la  loi  comme  les  hommes  privés  i  et  pour  que 
cette  proteclioa  soit  efticace,  tout  le  monde  in- 
vile les  rédacteurs  de  la  loi  à  donner  carrière  à 
leur  imagination,  à  multiplier  les  p.'écautions  et 
les  sévérités  :  ici  la  sévérité  sera  justice;  on  y 
applaudira,  parce  qu'elle  tournera  au  profit  de 
l'ordre  moral,  au  profit  de  l'honneur  et  du  repos 
des  familles,  et,  j'ose  le  dire,  au  profit  dt  la  vnto 
liberté;  c'est  ce  que  la  loi  de  r819  n'avait  pas 
assez  fait  ;  c'était  la  plus  importante  âmélioratioil 

3u'on  pouvait  y  désirer.  On  ne  saurait  compreil» 
re  pourquoi  la  loi  nouvelle  ne  s'en  est  pas  même 
occupée.  Bo  revanche,  on  a  fort  travaillé  a  ra- 
rantir  le  repos  des  fonctionnaires  publics.  La  «A 
de  ISl'd  autorisait  contre  eus  la  preuve  testimo- 
niale pour  les  actes  repréhensibles  de  leur  admi* 
nistratioa  ;  la  loi  nouvelle  retranche  la  preuve 
testimoniale,  et  n'admet  plus  que  des  preuves 
écrites,  émanées  de  la  main  même  du  coupable 
présumé.  Et  cependant,  Messieurs,  vous  le  saveS 
tous,  les  prévarlealious,  les  abus  de  pouvoir  sd 
commettent,  mais  ne  s'écrivent  point.  Un  préfet^ 
je  le  suppose,  aura  vendu  une  exemption  quel- 
conque ;  pensès-vous  qu'après  avoir  reçu  le  prit 
de  son  Infamie  il  en  donne  quittance?  iln  iiudr8 
de  village  aura  ordonné  une  dêtenllon  arbitraire 
contre  un  pauvre  paysan  \  sera-t-lt  aiseï  tbsl»* 
droit  pour  en  donner  l'Ordre  par  écrit,  et  potli* 
laisser  des  traces  de  sa  petite  tyrannie  t  Si,  pour- 
tant, pour  tous  ces  délits,  et  pour  tant  d'autreS 
qu'il  serait  trop  long  d'énumprer,  vous  refuses 
à  l'écrivain  qui  les  publie  la  preuve  testimohialei 
n'est-ce  pas  l'impunité  que  vous  votez,  et  par 
l'Impunité,  l'encouragement  au  Ciime  T  8t  la  loi 
qui  désarmé  ainsi  ta  faiblesse,  qui  protège  si 
scandaleusement  l'oppresseur,  serait  une  loi  dtt 
liberté,  une  loi  conforme  à  l'esprit  de  la  Charte  f 
Non,  Messieurs,  on  ne  peut  bas  le  penser  et  it 
est  de  notre  devoir  de  la  rejeter. 

J'hésite  d'autant  moins  dans  ces  concluslotis 
rigoureuses,  que  j'ai  pour  moi  l'autorité  d'un 
mmîstre  homme  de  bien,  qui  couronna  une  belle 
vie  par  la  mort  la  plus  glorieuse.  Je  Velix  par- 
ler de  M.  de  Malesberbes.  Voici  ce  que  ce  grand 
homme  écrivait  56  ans  avant  la  Charte,  a  des 
encyclopédistes  qui  imploraient  la  Sévérité  da 
pouvoir  Contre  les  journalistes  d'alors  : 

«  Mon  principe  de  liberté  n'est  pas  restreint  à 
ta  liitéramre,  et  j'incline  beaucoup  &  l'éteddrs 
jusqu'à  la  science  du  gouvernemeot,  sans  même 
excepter  la  critique  des  opérations  du  ministère* 
Je  ne  suis  pas  le  maître  de  doonèr  cette  liberté 
aussi  entière  que  je  le  désirerais  sur  les  autres 
administrations;  mais  pour  la  mienne,  personne 
ne  peut  se  plaindre  qae  je  t'abandonne. 

<  Si  donc  il  y  a  quelque  partie  de  mon  admi* 
nisUation  qu'on  trouve  reprébensible*  cent  qui 
s'en  plaignent  n'ont  qo'adire  leurs  raisons  an  pu' 
blic.  Je  tes  prie  de  ne  pas  me  nommer,  parce 
que  ce  n'est  pas  l'usage  en  Franœ,  mais  ils  peu* 
vrait  me  désigner  aussi  clairement  qu'ils  le  vou- 
dront, et  je  leur  promets  toute  permission.  ■ 

Grovez-vous,  Messienrs,  qu'un  homme  qui  pa^ 
lait  un  si  noble  langage  en  1738  eût  refusé  d*ad- 
mettre  contre  tai,en  1822,  la  preuve  testimonialef 
U  eût  repoussé  loin  de  lui  d'aussi  humiliantes 
précautions;  sa  grande  àme  s'en  serait  indignée. 
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Je  Tote  avec  H.  de  Haleaberbes  le  rejet  de  la 

loi  (1). 

Si  cependant  il  était  possible  d'espérer  quel- 
ques transactions,  je  consentirais  à  adopter  la  loi 
avec  trois  modifications  : 

La  première,  que  le  mot  eoiuUtutionnelU  serait 
rôtabli  dans  l*8rucle  2,  et  que  Tarticle  serait  ré- 
digé en  entier  comme  1^  proposé  H.  le  comte  de 
Bastard,  dans  un  des  amendemeats  qu'il  a  sou- 
mis hier  h  la  Gbambre  ; 

La  seconde,  que  la  preuve  testimoniale,  consa- 
crée par  la  loi  de  mai  1819,  serait  admise  contre 
les  fonctionnaires  publics  pour  les  actes  de  leur 
administration. 

J'ai  retranché  de  mon  opinion  tout  ce  que  je 
disais  de  relatif  au  jury,  parce  riue  le  mêtne  no- 
ble pair  que  je  viens  de  citer  a.  dans  son  admi- 
rable opinion,  épuisé  cette  riche  question.  Je  le 
répéterais,  ou  je  dirais  moiu  bien  que  lui.  Je 
me  réserve  de  voter  pour  l'ameudemeot  qu'il  a 
présenté  à  la  Chambre. 

lÂ  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  prince  duc  de  Taileyrand. 

H.  le  éM  4e  VlU-JaMwa,  inscrit  pour  dé- 
fendre le  projet  de  loi,  est  appelé  à  la  tribuoe. 
Le  noble  pair  olwerve  que  la  Charte,  en  accordant 
aux  Français  le  droit  de  publier  librement  leurs 
opinions,  a  placé  à  côté  de  ce  droit,  et  comme  sa 
conséquence  inévitable,  la  nécessité  d'en  répri- 
mer les  abuB.  Ces  deux  dispositions  soet  tellement 
inséparables  que,  si  toute  loi  répressive  était  im- 
possible, la  liberté  de  la  presse  tomberait  en  même 
temps,  et  nous  serions  par  la  force  des  choses 
sous  le  r^ime  de  la  censure.  Mais  l'expérience 
a  trop  bien  démontré  le  vice  de  cette  institution 

G:>ur  que  l'on  puisse  jamais  songer  &  la  rétablir, 
ne  loi  répressive  est  donc  nécessaire,  et  c'est 
tltàk  une  présomption  assez  forte  en  faveur  de  ia 
loi  propagée.  Gepciidant  elle  est  attaquée  avec 
force.  On  se  fonde  pour  la  repousser  sur  le  texte 
de  la  Charte,  sur  son  esprit,  sur  ses  cooséquen- 
«s.  Son  texte,  il  faut  en  convenir,  ne  peut  déci- 
der la  question.  Il  veut  une  loi  répressive.  Celle 

a ne  Ton  présente  a  ce  caractère  :  elle  est  donc 
ans  les  umites  posées  par  la  Charte.  Quant  à 
son  esprit  et  ses  conséquences,  c'est  ce  qu'il  faut 
discuter.  Les  adversaires  du  projet  les  étendent 
sans  doute,  de  manière  à  rejeter  toutes  les  dis- 
positions qui  leur  déplaisent;  ils  soutiennent 
que  le  droit  de  publier  ses  opinions  est  illimité, 
que  les  abus  sont  la  suite  du  droit  et  que  toute 
répression  est  oppressive,  si  elle  n'est  confiée  à 
des  jurés.  Hais  cette  extension  est-elle  bien  dons 
l'esprit  de  la  Charte?  C'est  ce  dont  on  peut  dou- 
ter, c'est  ce  que  refusent  de  croire  les  défenseurs 
du  projet,  il  ont  donc  écarter  de  la  discussion 
les  arguments  pour  et  contre,  tirés  de  Tesprit  de 
la  Charte  que  chacun  Interprète  &  sa  guise,  et 
borner  toute  la  controverse  à  l'examen  au  projet 


les  Chambres 
reconnus 


bres,  contre  les  droits  que  la  Charte  à 
;  il  défend  d'exciter  les  citoyens  au  mê- 
lais du  gouvernement,  et  rassure  les  particuliers 
contre  l'agression  desaiffumationa.  Apparemment 
les  adversaire  du  projet  ne  veulent  urotéfter  ni 
le  blasphème,  ni  les  provocations  séditieuses,  ni 
la  calomnie;  l'ensemble  du  projet  doit  donc  être 
îi  l'abri  de  leur  critique.  Hais  il  n'en  est  jus  de 

U)  Voyez  •niMi  reavn««  de  M.  die  Ible8herbe&  snr 
la  libnirie,  et  sur  la  liberté  de  la  presse. 


inéoiedes  dispositions  particulières  qu'il  soutient  ; 
et  c'est  à  l'examen  de  celles  qui  sont  le  plus  vi- 
vement attaquées  que  le  noble  pair  croit  devoir 
borner  sa  tâche.  La  disposition  de  l'article  pre- 
mier n'a  pas  besoin  d'une  longue  apol(»ie.  L*ex- 
périence  avait  fait  reconnaître  snr-Te^haoïp 
l'iosufflMnce  du  mUtuoraU^publi^  inséré  dans 
la  loi  précédente,  et  le  besoin  d'une  expresaioe 
plus  précise.  L'article  reproduit  celle  que  le  noble 
pair  avait  autrefois  proposée,  et  que  la  Chambre 
adoptera  sans  doute  aujourd'hui,  comme  elle  l'eût 
fait  alors,  si  des  considérations  de  circonstances 
ne  l'avaient  obligée  à  différer  ceUe  amélioration. 
En  vain  dirait-on  que  celte  disposition  est  inutile 
aujourd'hui,  et  que  les  attaques  contrôla  religion 
sont  passées  de  mode.  Le  noble  pair  sait,  en  ef- 
fet, au'on  n'écrit  plus  de  pages  éloquentes  contre 
la  reugion,  et  que  les  successeurs  des  impies  du 
siècle  dernier  sont  loin  de  leur  ressembler  pur 
le  taleut.  Uais  leur  haine  contre  les  religions 
n'est  pas  moins  acharnée,  et  s'ils  ont  rapetissé 
la  guerre  au  niveau  de  leurs  moyens,  el»  n'en 
est  pas  moins  dangereuse;  elle  l'est  même  pent- 
ètre  davantageen  ce  qu'elle  s'adresse  à  une  classe 
de  la  société  moLna  éclairée  et  plus  facile  à  sé- 
duire. L'article  2  est  devenu  l'objet  d'une  vive 
controverse.  La  suppression  du  mot  constitution' 
nelk  a  donné  aux  adversaires  du  projet  l'occasion 
(le  se  montrer  à  découvert.  On  a  connu  tous  leurs 
secrets  ;  leurs  principes  ont  été  dévoilés....  Le 
noble  pair  s'empresse  de  les  combattre.  U  écarte 
d'abord  un  reproche  trop  souvent  reproduit  con- 
tre les  défenseurs  du  projet,  et  quels  bonne  Toi 
ne  saurait  admettre.  On  les  accuse  sans  cesse  do 
haine  pour  la  Charte,  et  l'on  prétend  trouver 
aujourd'hui  la  preuve  de  cette  haine  dans  la  sup- 
pression du  mot  constitutionnelle.  Le  noble  pair 
n'hésite  pas  à  le  dire;  c'est,  au  contraire,  oans 
l'intérêt  même  de  la  Charte,  que  cette  supwes- 
sion  a  été  proposée.  Snr  quoi  repose  en  enét  la 
Charte  ?  sur  l'autorité  antérieure  du  Roi  qui  nous 
l'a  donnée.  Si  cette  autorité  pouvait  être  mécon- 
nue, la  Charte  ft  son  tour  pourrait  être  attaquée, 
tît  quelle  punition  pourrait-on  infliger  k  celui 
qui  refuserut  de  se  soumettre  à  la  Charte,  sous 
prétexte  que  le  Boi  n'avait  pas  l'autorité  néces- 
saire pour  la  donner,  si  la  loi  no  punit  pas  les 
atteintes  k  l'autorité  du  Roi  ?  Ceux  qui  défendent 
cette  autorité  sont  donc  aussi  les  défenseurs  de 
la  Charte,  puisque  le  mot  autorité  embrasse  éga- 
lement et  celle  qui  précéda  la  Charte  et  celle  dont 
la  Charte  règle  désormais  l'exerdce.  Peut-être 
avant  toute  discussion  eftt-il  été  indifférent  en 
soi  de  placer  dans  la  loi  l'expression  que  l'on 
veut  y  rétablir,  mais  après  la  manifestation  des 
doctrmes  insensées  qui  ont  été  mises  en  avant  à 
ce  sujet,  le  rétablissemoit  de  ce  mot  assurait  le 
triomphe  de  ces  doctiioes  qui  ne  sont  autres  que 
celles  de  la  souvmineté  du  peuple,  et  par  crtte 
raison  seule  ia  Chambre  ne  saurait  l'admettre;  en 
vain  dirait-on  que  c'est  aux  défenseurs  dn  pro- 
jet qu'il  fautaltribuer  le  scandaledecesdiscusâioos-, 
ce  serait  une  étrange  erreur.  Qui  n'a  pas  reconnu, 
en  effet,  dans  les  théories  professées  à  cette  oc- 
casion les  principes  que  la  France  a  vu  reparaître 
avec  effroi  à  toutes  les  époques  de  sus  mallieurs, 
ut  qui  se  reiiroduiront  encore  si  la  lui  oe  leur  op- 
iiose  une  barrière  insurmontable?  Uneaulreœn- 
sidérotion  s'oppose  au  rètabli8dement.Uuiiiotconsft- 
tutionnelle,  c'est  l'inquiétude  que  aoit  fuire  naî- 
tre à  la  longue  ce  besoin  prétendu  de  garanties 
■uns  cesse  renouvelées  pour  des  Institutions  qui 
n'ont  besoin  d'aucun  amtoi  nouveau,  puisqu'elles 
sont  consacrées  par  ruuturité  du  Roi  et  par 
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raasealimenl  imuiiiiie  du  la  France.  La  Charte  est 
aqoanllrai  nne  flmoteessllés  de  notre  existence 
mcàle:  ponniooi  feindre  toojoun  dee  craintes 
4u  ne  pearrat  avoir  aocon  fondement  f  C'est 
en  reconnaissant  saoa  cesse  ces  inqu^tudes  in- 
senafiesqne  l'on  ponmit  sealement  l'ébranler, 
et  le  mi  moyen  d'établir  à  cet  ^rd  une  sécu- 
rité comptèle,  c'est  ne  plus  supposer  jamais  qu'il 
MÛK  7  être  porté  atteinte  ;  de  ne  plus  deman- 
der dee  précandons  inusitées,  qui  feraient  sonp- 
çiMner  des  craintes  que  réellement  on  ne  peut 
avoir.  L'article  10  est  nn  de  ceux  qui  ont  excité 
les  pins  grandes  réclamations.  On  le  repousse 
«Mre  comme  contraire  à  la  Charte,  qui.  dit-on, 
m  reeooDall  aucune  classe.  Sans  doute  la  Charte 
ne  parle  pas  de  classes,  mais  elle  ne  peut  empé- 
dwr  qn'il  en  existe,  et  il  en  exist^a  toujours 
tes  loate  réunion  d'hommes  civilisés.  Pourquoi 
la  hn  n'aeorderait-elle  pas  à  une  aj^r^tion 
Jhainmrs  que  rassemble,  on  une  même  profss- 
aiBB  M  nue  poaiUon  semblable  dans  la  société, 
ne  proleetion  à  laquelle  chacun  a  droit  commu 
individii?  Pourquoi  reftaserail-elle  de  punir,  pai- 
cuBple,ce<ni  qui  outragerait  un  régiment,  lan- 
4b  fn*eue  aocordmit  une  réparation  au  soldat 
isolé  qui  serait  attaqué  dans  son  honneur  t  L'ar^ 
liât  «M  donc  juste  en  lui-même,  et  ce  n'est  pas 
parce  qu'il  proiége  les  classes  d'individus  qu  on 
ratlaque,  mais  parce  que  derrière  ces  classes  on 
voit,  om  1*00  feint  de  voir  le  rétablissement  des  or. 
dres  privitégiéâ  qui  Rxistaient  autrcroisen  France. 
Tel  est  le  seul  motif  plausible  des  critiques  diri- 
ges ootttre  l'article  10. 1^  noble  pair  ne  croit 
pas  qn'U  soit  difficile  de  le  combattre.  La  Révolu- 
(foo  a  (ont  détruit  en  France,  et  l'ordre  du 
tiergé,  comme  celai  de  la  noblesse,  n'ont  pas 
étftnppé  àeetta  destruction  nalverselle,  Qœlqnes 
prtMoM  échappé  sans  doute,  et  il  reste  «tcwe 
q«elqw-«DS  de  ces  bonnes  que  la  Charte  re- 
connatleOHOie  aobles.  mais  où  sont  leurs  privi- 
UfECs?  Ils  D'en  ont,  ils  n'en  désirent  aucun  ;  et 
eepodaat  on  les  poursuit  encore  afvès  trente 
ans  de  persécotions.  Les  écrivains  les  attaquent, 
et  l'oo  ne  vent  pas  que  la  loi  les  protégti:  qu'il 
soit  permi§,  du  moins.  &  cette  tribune,  de  repous- 
ser Ks  reproches  qni  leur  ont  été  trop  souvent 
prod^raés  par  l'erreur  on  par  }a  manreillance; 
qa*il  leur  aoit  permis  de  réclamer  le  seul  droiit 
aaqnat  ils  attachent  du  prix,  celui  de  prodiguer 
lesr  nng  pour  la  France  et  pour  son  Roi.  En  vain 
cbercfae-l-on  à  les  flétrir  dans  l'opinioa  ;  Topi- 
Bioa,  plos  forte  que  ceux  qui  voudraient  la  cor- 
rwapre,  saura  conserver  aux  famille»  illustres, 
dent  les  rqetons  siègent  dans  celle  enceinte,  le 
patriOM^ne  de  gloire,  seul  ftuit  qui  leur  reste 
des  leiwcea  de  lears  ancêtres;  aux  HUdes  héros 
de  nos  joors,  1rs  lauriers  que  leurs  pères  ont 
eneillia.  Le  noble  pair,  passant  au  titn:  Il  delà  loi, 
s'éioane  que  l'on  veuille  trouver  aujourd'hui 
dans  ta  Cbarte  la  nécessilé  du  jury,  lorsque  pen- 
dant les  cinq  années  qni  ont  précédé  la  loi  dt^ 
1819,  on  n'avait  pas  rvclamé  contre  la  juridiction 
que  l'on  rélablu  aujourd'hui.  U  n'entre  point 
dans  son  desseio  de  repousser  par  des  reproches 
contre  le  jury  les  reproches  qu'on  a  cru  devoir 
adresser  à  la  magistrature.  Hais  il  nn  peut  s'em- 
pfdMr  de  remarquer  que  l'espèce  d'infaillibilité 
qu'on  vendrait  accorder  au  premier,  en  matière  - 
de  délita  de  la  presse,  s'est  trouvée  plusieurs 
lois  en  début  dans  des  circonstances  imporlan- 
ta,  ei  pour  des  écrits  dont  la  oiminalité  sem- 
bfa^  devoir  frapper  tes  yeux  les  moins  clair- 
vovnb.  On  vante  l'indépendance  du  jury  ;  mais 
s'il  n'est  pas  sons  la  dépendance  du  pouvoir,  ne 


craint-on  pas  d'un  autre  cété  que  l'esprit  de 
parti  exerce  sur  lui-même,  à  son  iRsu,quel- 

n influence  f  ne  craint-on  pas  les  menaces  dont 
.  eut  être  l'objet,  et  dont  Tenèt  peut  être  plus 

Srand  sur  un  homme  qui  rentre  à  llostant  même 
ans  la  société,  et  qni  échappe  à  l'opinion  publi- 
que, qae  sur  celui  dont  la  vie  tout  entière  ap- 
partient à  son  pays  ;  qui,  attachant  son  nom  aux 
arrêts  auxquels  il  participe,  n'écoute  que  la  voix 
de  sa  conscience  et  le  sentiment  de  sa  dignité 
personnelle? Cependant,  l'impartialité  des  cours 
an  royaume  et  leur  indépendance  oatélé  attaquées 
l»r  tous  les  moyens.  Le  noble  pair  pourrait 
aisément  reiMusser  ces  attaques,  mais  il  croit 
devoir  en  laisser  le  soin  aux  magistrats  qui  siè- 
gent dans  cette  enceinte,  et  auxquels  semble 
devoir  être  réservé  l'honneur  de  venger  la  ma- 
gistrature des  accusations  portées  contre  elle. 

Il  vote  au  surplus  l'adoption  pure  et  simple  du 
projet. 

(On  deounde  llmpression  de  son  discours.) 

H.  le  dm  de  Breglle  obeo^e  que  dans  ce 
discours  l'auteur  s'est  permis  contre  divers  ou- 
vrages récemment  publiés  des  observations  cri- 
triques  qui,  si  elles  étaient  relevées  par  les 
défenseurs  de  l'opinion  contraire,  pourraient 
introduire,  dans  la  discnsdoa  grave  dont  la 
Chambre  s'occupe,  des  peraonnalités  qu'elle  ne 
doit  pas  autoriser.  U  demande  donc  que  le  noble 
pair  veuille  bien  retrancher  de  son  opinion  les 
observations  doot  il  s'agit  ;  déclarant.  <[u'à  cette 
condition  seulement,  il  croira  pouvoir  voter 
l'impression  du  discours  qui  vient  d'être  entendu. 

Cette  deounde  étantappuyée  pasd'antres  pairs, 
l'auteur  déclare  qu'il  renooœ  k  voir  son  opinion 
imprimée  par  orurede  la  Chambre. 

D'après  cette  déclaration,  la  demande  originidre 
ne  pouvant  avoir  de  suite,  H.  le  président  appelle 
il  la  tribune  un  sixième  orateur  appelé  à  {nriw 
sur  le  projet. 

M.  le  Mariais  de  L«ll7-TeleM4«l  (1t. 
Messieurs»  si  je  n'avais  jamais  eu  l'honneur  de 
paraître  à  cette  tribune  ;  si.  tantôt  dans  la  liberté 
de  mes  opinions  personnelles,  tantôt  fidèle  organe 
de  vos  commissions  spéciales,  je  n'avais  pas  sou- 
tenu avec  l'accent  le  plus  prononcé,  comme  avec 
la  conviction  la  plos  intime,  les  principes  de 
cette  Chambre  sur  la  matière  que  nous  ajptons, 
principes  invariables  depuis  le  pr^ier  instant 
Je  votre  existence  jusqu'à  ce  jour  ;  enfin  si  Tqt- 
pt  icatîon  que  nous  avons  à  faire  aujourd'hui  de  ces 
principes  n'intérenoit  pas  ce  que  nous  avons  de 

Pluscoer  comme  sqjets  et  comme  dtoyeos,  comme 
rauf^aîs  et  comme  pairs  de  France  ;  je  J'avouerai, 
Messieurs,  beaucoup  de  raisons, qui  se  présentent 
d'elles-mêmes,  m'auraient  déterminé  à  me  renfer- 
mer dans  un  silence  absolu  pendant  toute  la 
dun'e  de  cette  discussion,  et  à  déposer  Boaleraent 
un  vote  muet  dans  l*nnie  qui  doit  recevoir  tous 
nos  suffrages. 

Hais  lorsque,  dans  nn  projet  de  loi  dont  j'a- 
(lo^le  une  grande  partie,  je  rencontre  plusieurs 
articles,  un  surtout  qui  corromprait  k  lui  seul  la 
loi  tout  entière;  lorsqu'on  ne  propose  rien  moins 
k  Vos  Seigneuries  que  de  démentir  en  un  jour  tous 
les  principes  que,  pendant  sept  années,  vous  avez 
consacrés  do  session  en  sMUon  ;  il  y  aurait  de 
ma  iiart  plus  que  de  la  faiblesse  à  me  taire,  i 
paraître  déserter  cette  belle  cause  de  la  monar- 

(1)  l.«  Monitêur  ne  donne  qn'ons  analyte  du  «liMOiiri 
d*  H.  le  manpns  de  Lally-ToteadaL 
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cbiQ  léflitimo.et  de  la  liberté  noa  min^  tégilicne, 
que  dôreoQues  pendant  tr«nte  ans,  sans 
jamais  les  séparer  l'une  de  l'autre,  sani  méctw- 
naltre  un  iwul  instant  qu'elles  Joivent  se  main- 
tenir l'une  pur  l'autre,  et  ue  peuvent  plus  euster 
tae  sans  ('autre. 

1a  Chambre  p'a  pas  beaoia  d*an  avertissement 
(pli  serait  presque  une  offenfie  pour  elle.  11  ne  lui 
s  falto  que  la  saffeese  habituelle  qui  la  dirige,  et 
lea  «entimenls  élevée  qui  raniment,  pour  lecou- 
nattre  que,  dans  cette  grande  circonstance  qui 
eat  véritablement  udo  crise;  elle  est  appelée  k 
remplir  la  plus  haute  destination  qui  lui  ait  été 
assignée  par  lu  toadateur  de  la  Charte  providea- 
tielle  dont  nous  jouissons,  par  le  vœu  de  tous 
les  Français  qui  l'ont  jurée,  par  la  nature  même 
des  choses,  et  par  la  seule  essence  de  iaChaœbre 
des  pairs. 

Cette  destination,  Messieurs,  est  celle  d'établir 
et  de  garder  la  tixité  de  la  h'gislation  politique 
et  oivtle,  celle  de  raffermir  l'équilibre  des  pou- 
voirs dès  qu'il  pa-uU  ébranlé-,  celle  de  rallier 
l'opinion  et  d'éteindre  ruffervescence  des  esprits, 
que  la  violence  des  contradictions  entraîne  en 
aeni  opposé,  à  des  tbéoriei  également  désordon- 
nées; celle  enfin,  et  avant  tout  celle  de  veiller 
iocesflftmmcnt  sur  l'intôtirité  de  cette  prérogative 
royale,  qui  est  à  la  fois  le  fondement  de  tout 
édifice  et  la  clef  de  toute  la  voùtp  politique. 

Au  milieu  de  tous  ces  sables  mouvants,  sur 
lesquels  tant  d'arobitBctes  tracent  en  pasaunt  des 
plana  effacés  presque  ausaitôl  par  d  autres,  qui 
vont  disparaître  aussi  rapidement,  il  faut  cepen- 
dant qu'il  y  ait  quelque  part  un  terrain  ferme  sur 
lequel  soitplacée  l'inébranlable  coloooedela  vérité. 

Il  fout  qu'il  y  ait  un  lieu  où  ce  qui,  l'année  der- 
nière, était  un  principe  sacré,  ne  devienne  pas 
Tannée  suivante  une  hérésie  sacrilège  ;  où  les  ser- 
yices  ne  soient  pas  travestis  en  orfenses  et  les 
offèqses  érigées  en  services  ;  où  le  royaliste  dévoué 
à  son  prince,  où  le  citoyen  dévoué  a  sa  patrie  no 
soit  pas  précipité  dans  Palternative  de  se  sentir 
atteint  on  dans  la  bienveillance  de  son  souverain 

Îui  lui  est  si  préciensOfOU  dans  Teslime  nationale 
laquelle  il  ne  veut  pas  non  plus  renoncer,  après 
avoir  passé  une  longue  vie  k  mériter  l'une  et 
l'autre.  BoHo.  Messieurs,  et  11  me  semble  que  mes 
paroles  doivent  retentir  dans  toutes  vos  âmes, 
lorsque  des  hommes  purs  dans  leurs  motifs, 
sincères  et  désiotéressés  dans  leurs  affections, 
ne  se  sont  pas  contentés  de  voter  pour  une  mesure 
qu'approuvait  leur  conscience  ;  lorsqu'ils  ont  lutté 
pour  elle  Jusqu'à  en  subir  volontairement  la 
responsabilité,  parce  quo  le  gouvernement  du  Hoi 
devait  y  attacher  la  plus  grande  importance,  il 
faut  que  de  tels  hommes  trouvent  au  moins  un 
nsilo  oA  ils  puissent  échapper  é  la  sommation  de 
démentipàla  fois  leur  consoience  et  leur  dé- 
vouement} parce  qu'on  viendra  leur  dire  :  Le 
gonveraement  voulait  cela  en  1819;  il  le  voulait 
encore  en  1B20;  il  le  voulait  encore  en  1821  ;  le 
gouvernement  ne  veut  plus  rien  de  tout  cela 
en  182:2.  Le  gouvernement  de  1822 

Diruit,  adiHeat,  rnutat  quadrata  rotmdiê. 

Ainsi,  Messieurs,  notre  première  mifieion,  notre 

gremier  devoir  est  d'établir  et  de  maintenir  la 
lilé,  la  stabilité,  sans  laquelle  aucun  Etat  ne 

S eut  obtenir  ni  respectau  dehors,  ni  sécurité  au 
edans.  Noua  devons  garder  intact  le  corps  per- 
manent des  iOBtitutions,  laisser  passer,  sans 
nous  émouvoir,  les  ombres  fugitives  qui  vou- 
draient vainement  en  obscurcir  la  clarté;  distin- 
gner  dans  l'oeuvre  de  chaque  ouvrior  co  qui  doit 


rester  immuable,  et  ce  Mul  peut  sans  péril,  pour 
le  Trûoe  et  nuur  la  chose  publique,  Un  ubait' 
donné  à  lu  raclure  du  jour  et  la  rivalité  des 
ambitions  personnelles. 

C'est  en  partant  de  ce  grand  principe  que  je 
vais  examiner  les  nouveaux  projets  qui  noua 
sont  soumis,  tenant  d'noe  main  la  Cbart^i  notre 
BvaDgile  politique,  et  les  institutions  qui  «n  aoot 
dérivttes  pour  s'incorporer  avec  elle  ;  de  i'uuira, 
nos  procès-verbaux, qui  attestent  lajuriapnideDca 
(le  la  Chambre  et  les  nouveaux  projets  eux-mênaes 
ilaos  leur  état  originel,  dans  leur  état  AmenUô. 
dans  lea  variations  qu'ils  ont  déj4  subies  et  daas 
celles  qu'on  ooua  annonce  qu'ils  subiront  encore 
môme  si  noua  les  adoptons  i  car  vous  n'a.vez  pas 
oublié  qne  la  môme  autorité  ministérielle  qui  a 
demandé,  le  3  janvier,  qu'oa  écartât  des  délits  de 
la  presse  lu  jugement  par  jury,  a  dit,  le  8  février, 
<  qu'elle  était  convaincue  qu'en  principe  et  eo 
conséquence  de  nos  iostituUoos,  nous  serions 
amenés  plui  tard  au  jury,  comme  présentant 
le  plus  de  garanties  pour  l'indépendance  des 
jugements.  •  Ainsi,  ce  au'on  nous  propose  au- 
jourd'hui c'est  de  sacrioor  les  jtrinoip*»»  c'est 
d'étro  incmtaéqutnU  à  «oi  iwtUuUont,  c'est  de 
renoncer  k  nos  yorantisi  ;  et  pourquoi?  Pour  dd- 
truire  le  jugement  par  jury»  «tti  est  établi,  et 
pour  établir  le  jugement  par  les  oouri  royalei, 
qui  sera  détruit. 

Hais  n'anticipons  pas  légèrement  cette  immense 
question  du  jury  et  replaçons  d'abord  sur  basa 
cunsiitutionnelle  celle  liberté  de  la  presse,  au 
renversement  de  laquelle  teudeptvoleutairement 
ou  involontairement  les  nouveaux  prâistl  de  lof 
qui  nous  sont  présentés. 

Ne  craignes  pas,  Mesaieura.  que  j'abuse  de  la 
patience  de  Vos  Seigneuries  eo  faisaot  repasser 
minutieusement  aous  vos  yeux  i'cprwM  di  MMf 
difouaii'an  proiongét  d  opprofonaie  vw'onl  jul>s« 
OM  projfit  dam  ie  tein  dfi  t'autrt  Chambrt  (1). 
H.  le  garde  des  sceaux  m'en  aurait  donné  le 
droit  et  presque  imposé  le  devoir;  car  il  a  re^rdti 
comme  ntperfht,  comme  peu  «omisMièJs,  d'entrer 
avec  nous  dans  aucune  explication  directe,  d'm- 
treprtndre  en  notre  préimct  ie  àéveioppm^t  ds« 
motifs  et  d«i  dùjioitftonji  du  projet,  11  nptts  s  ren- 
voyés pour  ce  dévelçHtpenienl  owb  progrèi  de 
Fimportmle  délibération  que  nous  auone  dil  ob- 
server dane  Tautre  Chambre.  J'userai,  Messieurs, 
de  ce  droit  avec  sobriété,  aprèa  avoir  rempli  ce 
devoir  avec  exactitude. 

Ne  craigneapas  non  plus  que  je  veuille  remon- 
ter vers  cette  première  origine  des  choses,  à  la- 
quelle nous  avons  trop  ooniraolé  l'habitude  de 
ramener  chaque  question.  Booore  moins  vais^je 
me  perdre  dans  celle  énorme  encyclopédie  de 
subliiités,  de  aophismes,  d'inlerprétations  de  es 
qui  est  écrit,  et  même  de  qui  pe  l'est  pas.  Je  u]s 
con frase  entièrement  inhabile  en  ce  genre. 
J'avouerai  même  qu'en  matière  spéciale  de  délits 
et  do  procès,  soit  au  grand,  soit  aa  petit  crimi* 
nel,  je  n'aime  pas  ce  mot  kabUeié.lleiËi»  bienlét 
en  dire  les  raisons.)  J'avouerai  qu  en  géoéral  j'ai 
pour  pri  ncipe  de  ne  cherciier  dans  les  lois  que  ce 
qu'y  trouve  le  plus  simple  lion  sens. 

Ainsi,  fclessieurs,  j'ouvre  la  Charte,  qui  est 
Quelque  chose  de  positif,  et  j'v  lis  «s  mois  h 
i  article  8  :  Im  Français  ont  UaroU  dt  piAUer  et 
de  faire  imprimer  leun  opimoni. 

Le  plus  simple  bon  sens  ma  dit  qn'il  ns  pmil 


II)  Discouru  de  M.  I«  ^arde  àes  sceaux  *  l«  Chamlirp 
des  pain.  S  féviier. 
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■n  vavoirdeax  manières  d'enteadh; ce  prononcé 
ie  h  toi  Cimdainefitate;  qu'il  n'a  jamiis  été  rien 
éait  ét  plus  clair  ni  de  moias  snaoeptible  d'dtre 
obsespci;  4a*Biie  carrière  non  pu  «ans  limite 
ffcit  le  bni.  mais  «am  barrière  à  rentrée,  est 

ffiffe»te  au  droit  qu'ont  tous  les  Fraaçuis  de  pu- 
er lenra  oplnfooi,  toitiaolônmnt  un  i  un,  soit 
m  ae  râontesint  pluiieura  pour  nn  Uavail  coiq- 
muUfdetoulesIes  manières  et  dans  tous  les  temps, 
loua  les  Bio»,  touiee  ies  semaines,  tous  les  jours. 

Ibis  os  mène  article  de  la  Charte,  en  fondant, 
adoo  tu  uns,  en  reeonnaisâaot,  selon  les  autres, 
droit  de  tous  les  Français,  a  dù  vonloiret  a 
HHiia  e&  véprimtr  Cabta,  et,  en  conséquenoe,  il 
l'aaatoriaè  les  Françaisà  exercer  ce  droit  Wcn  se 
Ma/bmumt  aux  (om  qw  doiomt  répritn«r  tes  oètu 
ég  OÊttf  Mené.  Aiosi,  Messieurs,  qu'une  lois  ren- 
iée cinq  premiers  articles  du  projet  main' 


tonaat  aoua  mes  vaux,  articles  inaccessibtoH  h  la 
flUiqBe,  et  que  j  ai  provotiués  autant  qu'il  a  été 
«a  moi  ;  qu,  sons  des  peines  dont  la  grarité  se 
mesarera  sur  celle  des  crimes  et  des  délits,  cette 
loi  défeiutedeblaspbémer  d'outrager,  d'attaquer, 
par  des  pnblieations  d*aocan  genre.  Dieu,  le  Roi, 
m  reiigioo,  les  êroit*  »ubiic$  âe»  Français,  teU 

Ï'ils  sont  écritsdans  (a  Charte  en  douieartirle?, 
CMUiteUtoD  Ae  fBtat,  formée  d'un  Hoi,  d'uft« 
HAwn&re  dê*  pain  et  d'une  Chambre  des  dépuiéi, 
enfio  la  morale,  l'ordre  et  la  paix  publique;  qu'une 
lalle  loi  existe,  et  les  hommes  qui,  dans  une  pa- 
Mieatioa  quelconque,  ne  se  seront  pas  oonformés, 
je  n«  die  ^  à  ta  loi  qui  punit  (locution  nouvelle 
n*OD Tient  4'iaiaginer  pourdiscrédrter  nos  justes 
oéffiiitieo^,  mais  je  dis  t  les  hommes  qui  ne  Be 
aérant  pas  •onfarmés  b  cette  loi  qui  avertit,  & 
celte  lot  qui  dèreod  avant  de  punir;  les  hommes 
qui  anroat  méprisé  cet  awrtiuimtnt^  qui  auront 
■nvé  CÊtA»<iéf9m9,  au  lieu  de  l'y  conformer^  qui 
•noM  ertminelleoseot  attaqué  les  objets  sacrés 
40*11  leur  était  «Joint  de  respecter,  ces  hommes 
sabiroot  les  justes  puoitioas  portées  par  la  loi 
qn*îto  auront  eafrante;  et  ce  sera  Vexemplê, 
Mrieara,  qui  réprimera  Fabus,  parce  qu'on  ue 
sera  pas  tenté  dlmlter  ceux  qu'on  verra  sévère- 
ment pvnir.  Hais  aucun  délit  ne  peut  être  puni 
qu'après  avoir  été  commis,  et  ici  le  délit  ne  se 
eonaMt  que  par  la  publication,  qui  par  consé- 
«eat  doit  rester  entièrement  libre.  Le  temps 
dea  lofamaekies  est  passé.  Il  est  enfin  reconnu 
qu'en  Ihése  cénérale  fje  dis  en  thèse  générale, 
parce  que  J'admets  des  circonslanci's  sortant  de 
rordre  eomoian  qoi  peuvent  nécessiter  des  me- 
rares  momentanées  aussi  extraordinaires  qu'elles- 
mèm^);  mais  il  est  enfio  reconnu  qu'en  thèse 
^éraie,  dans  l'état  ordinaire  delà  société,  telle 
SMnre  fMPèventive,  qui  aurait  pour  prétexte  d'em- 
ttèdier  ao  mal  hypotbètii)ne  aurait  pour  effet,  et 
aoufeat  poor  but,  d'empêcher  tous  les  biens 
fosttïh  attacbès  b  la  publication  libre  des  opi- 
tfoM;  or,  dans  ce  choix  entre  les  inconvénients, 

Ïui  est  le  triste  lot  de  la  sagesse  ou  de  la  faiblesse 
omaiaes,  celui  de  subir  quelquefois  le  scandale 
pusag^  d'un  délit  que  la  loi  va  punir  est  in- 
eomparablemeat  moindre  que  celui  qui  priverait 
iadéflnlmeat  ta  société  entière  de  ce  qui  éclaire 
et  fait  cbérir  les  puissunoes,  de  ce  qui  arrête  et 
repousse  les  oppressions,  de  ce  qui  défend  ou 
veége  l'înnoceoce,  de  ce  qui  élève  en  un  mot  la 
d^^lè  et  l'industrie  de  l'homme  au  libre  exer- 
dœ  de  tontes  les  nobles  facultés  dont  l'a  enrichi 
la  volonté  du  Créateur. 

%m  œ  peu  de  mots,  Messieurs,  tout  est  dit  sur 
ISitiele  8  ae  la  Charte.  La  liberté  de  ta  presse  est 
li  tout  entière:  ses  bienfoits  et  ses  abus,  la  sécu- 


rité des  uns,  et  la  répression  des  autres,  Ën  troi^ 
mots:  publicatioa  euliére  ouverte  à  la  liberté  ; 
punition  sèvèM  infligée  à  la  licence;  aqcyn  coa- 
trèle,  aucune  restriction  préalables;  voilà  h  vraie 
doetrine  de  la  mooarobie  tempérée  et  du  gou* 
vernemeot  représentatif. 

C'est  ainsi  que  l'ont  entendue  parmi  oqus  les 
Malesherbes,  les  Turgot,  les  Servan,  les  Castilloq. 
les  Dupaty,  les  Honclar.  t'ancleu  pqrleqieo(  a» 
Paris  dans  son  arrêté  de  décembre  178S,  toatfilA 
France  dans  ses  cahiers  de  1789. 

C'est  de  cette  doctrine  que  i^es  no^  Toisias 
fie  puis  les  citer  aujourd'hai,  je  l  espère,  quand 
depuis  peu  on  les  a  tant  cités,  et  d'une  m^iuêre 
si  étrangel),  c'est  de  iielte  doctrine,  dis-je,  que 
chez  nos  voiiins,  le  publiciste  qu'ils  ont  tant  ad- 
miré dans  le  dernier  siècle  leur  disait  en  1769  i 
«  Qu'il  reste  dono  gravé  dans  vos  esprits,  qu  i\ 
soit  infusé  dans  l'esprit  de  vos  enfants,  le  pria- 
clpe  sacré  que  la  liberté  de  la  presse  est  le  paUnv 
dïum  de  tous  nos  droits  civils,  poliliquei  el  r»« 
ligisux  ;  quisn  pareilla  matière  le  droit  des  jurés 
de  pronoqeer  sur  toutes  les  questions  un  virdiiA 
générai  est  Boa  partis  asaenUelle  de  notre  ooqsti* 
tutioD  ;  et  que  se  droit  ne  peqt  ni  àtrs  couirèlè 
ou  borné  par  aucun  juge,  ni  être  mis  en  question 
par  la  législatare  elle-même.  * 

Je  viens  de  voas  dire,  Messieurs,  qu'où  citaU 
nos  voisins  d'une  uAulère  étrange.  Tout  i  rbeore 
n'a-t-on  pas  avancé  dans  cette  tribune  que  riea 
de  leur  oonstitution  n'était  éorit  ?  Je  erovais»  oioi, 
que  leur  grande  Charte  sous  Is  ni  feau  était 
écrite;  que  leur  pc'filio»  ds  droits  sousCltarles  l*', 
encore  dans  la  plénitude  de  sa  puissance,  était 
écrite  ;  que  leur  acte  d'ki^a$  oorpv»  soHs  Charles  Ui 
après  la  Restauration,  était  écrit;  que  leur  d»kk 
ration  ou  bill  des  droits,  soit  ft  1  avtaemept  de 
Quillaume  111,  soit  k  l'auuessioo  dû  ia  piaieoa  de 
Brunswick,  qn*enflu  une  multitude  d'acisf  du 
pariement  qui  ont,  ou  établi,  ou  roptiQè,  on  Bx- 
pliqné  cette  coastitutioa,  je  croyais  que  tout  oeU 
était  écrit.  Je  le  croyais,  Hesawurs,  et  j«  )é 
crois  encore. 

Je  coupe  court  k  cette  récapitulation  général*, 
qui  devait  naître  de  ce  que  je  viens  d'entendre. 
Je  rentre  dans  la  suite  de  mou  argument  ;  et  j'ai 
à  vous  présenter,  Uessieurs,  une  citation  plus 
particulière,  un  document  [et  celui-là  eit  snooia 
écrit)  qui  a  un  rapport  direct  avec  la  question  do 
moment. 

Messieurs,  dans  le  progrèê  dee  dilibirationt  qua 
j'ai  dû  observer  réoemmeat,  e$  dans  d'autres  soa^ 
venirs  trèâ-rdpprochés  de  nous,  j'ai  remarqué  que 
de  temps  k  autre  quelque  orateur,  ennemi  dtt 
jugement  par  jury,  venait  entroMuir  les  CliombMa 
de  qnelquit  colloque  familiar  dMii  loqual  vn  àn» 
glais  aurait  dit  oonRdaotiellamaot  :  NimtBmmn 
bien  revenus  df  flSirs  amour  pour  la  Ukerté  m  Im 
pre»i9  «f  de  notre  partialité  jMur  It  jugtmnt  par 
;ury,  nous  vou*  tnviont  (luïourd'Aû»  votre  mat 
niire  ;  oe  qni  aiguillerait  :  Nous  Mmeriom  mtMKS 
votre  eetuure  qu$  notre  Hberté,  votre  Cad*  pénal 
que  notre  ttalut  d'Edouard  JII,§tvos  trois  ou  vtu 
six  juges  corrtetionnels  qut  nos  4ouM$  jurés. 

Je  ne  sais  pas  ce  qui  a  pu  être  dit  dans  des  en-> 
tretlens  oonffdentiels  par  des  in  ter  locuteurs  dont 
on  ne  m'Indique  ni  le  nom  ni  la  profession,  et  la 
profession  fait  ici  beaucoup.  Mais  voici  ce  que  je 
sais  bien  positivement,  ce  qui  n'en  est  pas  moins 
authentique  pour  s'être  pasàé  au  grand  jour,  et 
ce  qui  vous  paraîtra  d'autant  plus  digne  de  l  at- 
lentioR  de  la  Chambre,  que  la  pairie  a  tenu  une 
grande  place  dans  le  fait  que  je  vais  vous  exposer: 

Ën  1784,  si^eait  chez  oos  voisins,  à  la  lete  de 
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la  cour  dn  banc  du  roi,  un  prénideot  qae  ses  tu- 
miéres,  son  éradllibn  immense  et  sou  cacacière 
personnel  rendaient  nn  objet  de  vénération  poor 
son  pays,  à  (pii  la  uberté  ombrageuse  re- 
wocnait  n'être  quelquefois  trop  courtium  du  pou- 
voir. K  l'époque  que  je  viens  de  vous  citer,  ce 
savant  muistrat,  lord  Hansfieldt  dans  nn  procès 

Sour  libelte  politique  intenté  contre  un  membre 
n  clergé,  lattait  contre  l'illustre  avocat  Erskine 
poor  la  qwêtûm  inteiUioTMeUe  que  te  juge  voulait 
réserver  exclusivement  à  sa  oonr  et  que  l'avocat 
revendiquait  pour  le  jory(l).U  majorité  de  la  cour 
décida  pour  le  président  de  la  cour  contre  Erskine. 
Brskiue  forma  opposition  an  ingement.  On  n'osa 
pas  le  suivre,  HessieorB,  à  la  Chambre  des  pairs, 
où  il  eût  fallu  plaider  avec  lui  sur  son  opposi- 
tion. Le  jugemeut  resta  sans  exécution .  Bienldl 
un  acte  de  la  Chambre  des  pairs  et  du  Parlement 
lont  entiw  adjugea  un  triomphe  irrévocable  aux 

Sriodpes  posés  par  l'avocat,  qui,  devenu  membre 
e  te  Chambre  des  communes,  ne  tarda  pas  ft  ôtru 
le  lord  Brskine,  grand  chancelier  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  par  un  de  ces  sentiments  qui  élèvent 
tontes  les  ftmes  et  entraînent  tons  les  cœurs,  le 
souverain  de  rAngleterre,  voulant  honorer  le  dé- 
fenseur dee^oits  de  son  peuple  dans  le  nouveau 
pair  qu'il  venait  de  créer,  lui  donna  pour  devise, 
dans  ses  armoiries  nouvoios,  ces  trois  mots  ré- 
pétés avec  transport  par  trois  royanmea  :  Pneè$ 
par  jury.  {Tfvul  oyjurjf.) 

Mais,  lleasieurs,  u  circonstance  la  plus  remar- 
qaaMe  de  cette  transaction,  la  plus  directe  &  l*ob- 
et  que  nous  traituu  dans  cet  iustant.  c'est  que, 
dans  le  fort  même  de  la  contestation,  lord  Mans- 
fleld  Ini-méme  avait  prononcé  ex  cathedrà  cette 
sentence  que  je  vous  rends  verbum  verbo: 

•  Etre  litve.  (^éat  vivre  sous  nn  gouvememeot 
réglé  parla  loi.  La  lit»erté  de  la  presse  consiste 
à  unpnmer  sans  aucune  inspection  préalable.  » 

C'est  après  avoir  proclamé  avec  candeur  cet 
axiome  fondamental,  que  l'illustre  juge  avait 
ajouté,  avec  d'autant  plus  de  force,  ces  paroles 
que  nous  signerions  tous  :  c  Misérable  serait  la 
condition  des  individus,  périlleuse  serait  la  con- 
dition de  l'Etat,  s'il  n'y  avait  pas  une  loi  ctrtaine 
ODi  os  qui  est  la  même  chose,  une  administnuion 
MrtaAw  de  h  loi,  pour  protéger  les  individus 
et  jponr  garder  l'Etat.  • 

On  nous  a  observé,  au  nom  de  votre  C(wu»i8- 
aion.  que  Hontesquira  n'avait  pas  écrit  une  seule 
fols  IM  mots  de  Wterté  dê  la  pn$$e  dans  son  ou- 
vrage. Mais  Hontesquien  s'occupait  des  choses  et 
non  des  mots.  11  n'a  pas  non  plus  écrit  une  seule 
fois  le  motiwy  ;  mais  voyez  comme  il  peint  à 
srands  traits  cette  institutioo  sublime  du  jury 
clans  le  treisiôme  paragraphe  de  sou  chapitre  sur 
l'Angleterre.  De  même  l'expression  d'écrits  qu'il 
unfSoïe  dans  le  chapitre  13  de  son  livre  XI  si- 
gnifie toute  publietuion  bile,  soit  comme  uitre- 
roispar  la  main  des  copistes,  soit  comme  aujour- 
d'hui par  l'instrument  de  la  presse.  Voilà  ce  que 
voua  trouvères,  Uessieurs,  naos  ce  chapitre  de 
Hontesauieu.  Vous  n'y  tronveiei  pas  qu'il  ait  p6- 
remptanunent  jugé  la  Uberté  iuimiUe  des  ieri- 
iMsnt  meompatwte  avec  FexiBtence  de  tout  gouver- 
nement qui  n'eit  pof  purement  démoeratique.  Vous 
y  lires  mot  à  mot  que  «  dans  la  monarchie  les 


(I)  Comnip  (Iroil  iiwMS&ire  dans  l-s  accutulioos  puur 
tibfltra,  comme  droit  ancieu  et  iitcoiiletlablo,  «zercù 
par  la  ivrj,  mtmt  mu  Jaeqnas  II,  ei  méconnD  de- 
pab  peu  da  lenu  par  lea  noatcllas  doctrinal  da  qml- 
qoaa  Doavaaw  jHsa . 


écrits  satiriques  peuvent  amuser  la  malignité  gé- 
nérale, consoler  les  mécontents,  dimfonn-  l'enTie 
contre  les  places,  donner  an  peuple  la  patience 
de  souffrir  et  le  bire  rire  de  ses  souffrances.  » 
Vous  y  lirez  le  derniw  paragraphe,  trop  long  pour 
trouver  place  dans  ce  discours,  mais  que  je 
recommande  à  l'attention  de  Vos  Seigneuries, 

3uaud  elles  seront  rentrées  dans  leur  cabinet 
'étude. 

On  nous  a  dit  encore,  au  nom  de  votre  com- 
mission, qoe  ches  les  Anglais  la  Inerte  de  ta 
prêtée  n'était  déparée  par  aucune  loi  écrite;  que 
te  droit  de  Ubre  dîfeufnon  politique  était  on  tem- 
btait  à  peine  reconnu  dont  la  pratique  par  lea 
court  de  jutiice.  J'aurais  pu  répondra  qu  en  gé- 
néral la  loi  est  prohibitrioe  des  délits,  non  décla- 
ratrice  des  droits,  et  nue  ce  qui  n'est  pas  prohibé 
est  permis.  Hais  le  publiciste,  le  jurisconsulte,  le 
grand  juge,  le  chancelier,  l'acte  dn  parlement 
que  je  viens  de  citer,  ont  avoti  plus  pontivonent 
le  noble  rapporteur  de  l'errenr  dont  on  l*iTtit 
rendu  l'organe. 

Si  l'on  eût  mis  sous  ses  yeux  votre  procès-ver- 
Ul  de  la  session  de  1818  à  1819^  aux  pages  14U4. 
1405  et  1406,  il  eût  In  tout  entier  le  résumé  lu- 
mineux où  un  autre  grand  juge  du  même  pays, 
où  filackstone,  resté  l'organe  et  le  guide  de  toute 
la  jurisprudence  anglaise,  a  pose  d'une  main 
ferme  Ces  principes  désormais  inébranlables  de 
la  Uberté  de  la  presse;  il  y  eftt  va  que  ce  résumé 
avai  t  été  adopté  parmi  les  motlh  de  vos  décisions 
et  il  eût  remarqué  ces  mots  conciliants  qui  le 
terminent:  «  Le  seulargument  plausible  pour  res- 
treindre la  juste  liberté  de  la  presse,  c'était  la 
nécessité,  disait-on, de  prévenir  l'abus  qu'on  en 
faisait  journellement.  Hais  ce  raisonnement  perd 
toute  sa  force  lorsque  les  lois,  déployant  tou- 
jours à  temps  leur  puissance,  nous  démootrent 
qu'on  ne  peut  employer  la  presse  à  aucun  mal 
sans  encourir  uae  juste  punition,  tandis  qu'on 
ne  peut  la  faire  servir  à  aucun  bien  partout  où 
elle  restera  sous  la  censure  d'un  inspecteur.  ■ 

Ici,  Hessieurs,  je  sais  bien  ce  que  voot  m'op- 
poser  ceux  qui  ont  été  personnellement  les  au- 
teurs du  projet  de  loi  que  nous  discutons,  c'est- 
à-dire  du  second  projet  substitué  par  amendment 
au  premier,  qui  seul  s'est  produit  avec  l'auguste 
caractère  de  l'initiative  royale.  «  Eh  qnoil  vont- 
ils  me  dire,  de  quoi  donc  vous  ioqoiétei-vous? 
de  quoi  vous  puignes-vouaT  Cette  publication 
libre,  sans  inspecteur,  que  vous  désires,  c'est  ce 

Sue  nous  vous  donnons.  Cette  censura  préalable 
ont  vous  ne  voules  pas,  c'est  ce  dont  nous  vous 
délivrons.  • 
Uessieurs,  voilà  l'objection  ;  voici  ma  répoase: 
Je  ne  me  gouverne  point  par  des  mots;  je  sais 
biu[i  que  le  mot  centure  a  disparu,  mais  j'ai  lieu 
du  craindre  que  lu  chose  ne  renaisse  et  ne  se 
multiplie  à  lindoi  f»r  quelques  articles  de  la 
loi  ou  plutét  des  lois  maintenant  en  discus- 
sion. 

J'ai  tou  jours  cru  qu'on  ne  pouvait  examiner  le 
projet  relatif  aux  délits  commis  par  la  presse, 
sur  lequel  nous  délibérons  actvellenieDi,  sans 
examiner  en  même  temps  l'autre  projet  relatif 
aux  journaux,  sur  lequel  omis  n'ïvons  bit  en- 
core que  nommer  les  commissaires.  J'ai  cru  qoe 
les  deux  projets  étaient  les  deux  parties  d'un 
même  tout  ;  et  que,  comme  on  les  avait  com- 
binés ensemble  dans  leur  formation  on  dans  lear 
transmutation,  nous  devions  les  combiner  de 
même  dans  notre  examen.  Assurémeut  le  dis- 
cours de  M.  le  rapporteur  a  dû  me  confirmer 
dans  mon  opinioo. 
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Tti  doer  élmllé,  j'ai  donc  combiné  ensemble 
ka  deux  proj^  de  lois  avec  l'invfflUgatioD  la  pins 
Krapaleose  ;  et  le  dernier  réBollat  de  cette  in- 
fdtigitîoa  •  ^  de  me  fkira  concevoir  comment 
«■  mwMilrïit  ^  et  Ifc  des  liomines  qui  s'terieat 
iv«c  me  chaieor.  sans  doute,  irréfléchie  : 

«  Reades-m(H  la  censure  franche  et  non  dégui- 
glisèe,  la  ceosure  que  je  conoais,  la  censure 
<pi'on  peut  6ire  rentrer  dans  les  règles  de  1? 
joBtice,  si  die  en  est  sortie,  la  censure  tempo- 
nire  eoSn,  qa'éridemment  on  ne  me  demandait 
pur  âaq  années  qu'afin  de  l'obtenir  pour  une  ; 
qn*»  Bw  demandera  peut-être  encore  pour  une 
aitre  année;  mais  qu'on  ee  lassera  enlln,  on  de 
daDOMter,  on  d'accorder.  Avec  une  telle  censure 
je  ne  sentirai  mille  fois  plus  h  l'aise  qu'avec 
«M  hn  venmMwnie  faite  en  raison  de  circon- 
tfaocesde  moment;  avec  une  loi  qni  est  pour  moi 
Iloconna  dans  sa  durée  et  dans  ses  effets  ;  avec 
■K  loi  dont  j'appronve  et  loue  les  cinq  premiers 
irtides.  dont  j'approuve  et  loue  l'article  1 1  ;  mais 
«i  ensnle,  par  lé  vague  de  ses  expresnons,  par 
k  milliplirité  des  nomenclaturea,  des  individus, 
dM  agrtgatienstdes  êtres  abstraits,  dont  elle  feit 
aotam  d'objets  sacrés,  par  tous  les  délits  qu'elli; 
iara  créer,  par  les  jnges  qu'elle  m  die  et  par  ceux 
qu'elle  ne  donne,  me  laisse  incertain  si  je  pni^ 
ippeltr  du  nom  de  calomniateur  le  faux  témoin, 
M  i'aecosateur  suborné  qui  en  auront  voulu  h 


opprimer . 

y  pais  m'ïDdigner  d'un  acte  d'injustice  avéré>', 
00  gteur  d'une  moiprise  qui  aurait  été  foite  à  la 
fcAgiond'en  souverain,  objet  de  toutnotre  amour 
cl  de  tous  nos  respects  ■ 

fat  dit.  Messieurs,  que  je  concevais  ces  excla- 
■Blions;  mais  je  suis  loin  de  lesadopler.  J'ea- 
p*re  Uea  que  nous  ne  serons  pas  réduits  h  choi- 
sir entre  ta  censure  préalable  et  les  projets  ac- 
Iwff.  Ve^èie  que  la  Chambre,  marquant,  ainsi 
^  je  Tai  dit,  ce  qui  doit  rester  de  l'œuvre  de 
dMqueadministratiott.  retiendra  de  la  doctrine 
des  Ministres  de  iHÏ^  ^ue  ta  liberté  de  ta  presie 
n'nitU  patlà  oùlee  délUa  de  la  pn$$e  «ont  jugés 
»^ptnf,  et  retiendra  de  la  doctrine  des  minis- 
Uw  de  IB22  que  la  liberté  de  la  pre8$e  n'existe 
fOMlàom  existe  «me  eefuure  préalable. 

Messieurs,  je  viens  de  répondre,  et  d'une  ma- 
nière BtisfoisaDte,  je  crois,  à  l'objection  que  j'ai 
M  pri^<rir,  parce  qu'elle  a  déjà  été  f^ite  a  d'au- 
Iret,  tt  parce  que  j'ai  mieux  aimé  la  prévenir  que 
^aUeodre.  Je  reprends  la  suite  de  mes  proposi- 
tioes  et  de  mes  arguments.  J'ai  déduit  les  prin- 
cipes céoéraux  qui,  dans  l'état  ordinaire  de  la 
Miél^  ddvent  constituer  la  liberté  de  la  presse. 
Il  ne  reste  à  pronm  que  ces  principes,  tels  que 
|e  les  ai  poses,  oot  été  ceux  de  la  Ciiambre  des 
fsin  de  moee  depuis  le  moment  de  sa  naissance 
jasqa'i  ce  jour.  démonstration  sera  courte,  et 
j'aip^  qu  elle  vous  paraîtra  complète.  J'ai  placé 
nr  celte  iribane  les  procès-verbaux  de  la  Gnam- 

HnHanl  les  trois  premières  annéesqui  sni rirent 
nwvreuse  époque  de  la  re^taoration  ;  après  un 
^ostnmement  révolutionnaire  qui  avait  duré 
>nnte  ans  ;  d'abord  chancelaule  dans  la  naissance 
cseore  précaire  d'un  nouvel  état  social,  bientét 
wâeto  au  milieu  des  tempêtes  par  la  secousse 
MRible  d'une  nouvelle  usurpation,  délivrée  enfin 
■tnsvaaioQ  hostile,  mais  gênée  par  la  présence 
■■siHiaires  étrangers  ombrageux,  la  France 
attendre  avec  patience  le  développement  des 
wenlBlions  snecesaiTes  qni  devaient  naltr^  de 


la  Charte  et  la  compléter.  Une  de  ces  institutions 
les  plus  difBeiles  et  les  plus  délicates,  dans  les 
circonstances  de  Tétat  intérieur  et  extérienr  de  la 
monarchie,  était  certainement  celle  qui  se  rap- 
portait t  l'article  8  de  la  Charte,  celle  qui  devait 
etat}lir  dana  toute  sa  plénitude  la  liberté  de  la 
presse.  Il  élait  impossible  de  ne  pas  songer  è 
tenter  des  essais»  à  faire  des  épreuves;  il  fallait 
marcher  avec  mesure  pour  arriver  plus  sûrement 
au  but.  Le  devoir  des  Chambres  était  de  veiller 
à  ce  que  les  épreuves  ne  compromissent  pas  le 
principe;  à  ce  que  la  marche,  qui  ne  devait  pas 
être  trop  h&tive,  ne  fût  pas  non  plus  trop  lente  ; 
et  surtout  à  ce  que  la  ligne  fût  droite  et  le  point 
de  départ  invariable.  La  Chambre  des  pairs, 
grftces  et  honneur  lui  en  soient  rendus  !  se  si- 
gnala dès  le  premier  jour  dans  raccomplissement 
de  ce  devoii*.  que  n'avait  pas  mécrannuChamlMre 
des  députés. 

Un  projet  de  loi  fut  présenté  aux  Chambres 
en  1814  ;  il  a  été  indique  en  une  seule  ligue  par 
votre  commission  :  qu'elle  me  permette  de  1e  dire, 
c'était  trop  peu  de  se  borner  &  une  indication. 

Ce  projet  était  divisé  en  deux  titres  :  l'un  sur 
la  puoiwatwn  des  ouvrage»^  l'autre  sur  la  police 
de  la  pre$$e. 

Dans  ce  projet,  surtout  dans  le  second  titre, 
étaient  renfermées  plusieurs  dispositions  d'une 
Fa^esae  permanente,  tandis  que  d'autres  pou- 
vaient nappartenir  qu'à  la  sagesse  de  clreon- 
stances,  qui  est  aussi  une  sagesse. 

Le  premier  titre  présentait  des  dispositions  ri- 
guuruuses,  mettait  un  âeul  genre  de  publication 
à  l'abri  de  la  censure  préalable,  établissait  pour 
les  autres  une  censure  provisoire,  un  droit  de 
saisie  et  de  suspension,  attribué  tant  au  direc- 
teur général  de  fa  librairie  qu'à  tous  les  préfets  ; 
ordonnait  la  création  d'une  commission  compo- 
sée de  trois  pairs,  trois  députés  et  trois  commis- 
saires du  Itoi.  qui  devait  prononcer  en  dernier 
ressort  sur  les  décisions  des  censeurs  secondai- 
res. Endn  un  ariicle  9  portait  expressément  que 
les  journaux  et  écrits  périodiques  ne  pourraient 
paraître  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

Ces  dispositions  étaient  rigoureuses  sans  doute  ; 
mais,  selon  mon  humble  opinion,  elles  étaient 
nécessaires  dans  la  circonstance;  je  ne  les  ju- 
geais alors  que  comme  témoin,  et  je  disais  que, 
si  j'avais  à  opiner,  ^  qu'on  me  présentât  ces  dis- 
positions comme  temporaires,  avec  un  terme  Axe, 
je  n'y  trouverais  aucune  objection. 

La  Chambre  des  députés  en  jugea  comme 
moi  :  elle  déclara  qu'elle  n'adopterait  pas  le  pro- 
jet de  loi,  si  le  premier  titre  n'était  pas  rendu 
exceptionnel  et  transitoire. 

Le  gouvernement  défendit  son  projet  avec  toutes 
les  ressources  de  l'esprit  et  de  réloquence,  qu'a- 
nimait d'ailleurs  un  véritable  zèle  pour  les  inté- 
rêts du  Roi  et  de  l'Etat;  mais  il  sentit  la  néces- 
sité el  eut  la  sagesse  de  consentir  à  la  restriction 
proposée,  fin  conséquence,  un  article  22  fut 
ajouté  à  la  loi,  conçu  en  ces  termes  :  Les  dispo- 
sitioM  du  titre  premier  caseront  à  la  fin  de  1816^ 
à  moins  qu'elles  ne  soient  renouvelées  par  une  lot 
si  les  circonstances  le  font  juger  nécessaire. 

Le  projet  de  loi  ainsi  amendé  fut  porté  à  la 
Chambre  des  pairs,  fille  se  montra  plus  ombra- 

Ï;euse  encore  que  la  Chambre  des  députés  pour 
e  principe  de  Ta  liberté  entière  de  la  presse,  et 
pour  l'interdiction  de  toute  censure  préalable; 
elle  ne  se  sentit  pas  suflisamment  rassurée  par 
l'article  22  qui  Kudait  la  loi  transitoire,  parce 
qu'on  avait  laissé  dans  le  projet  un  préambule 
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da  )i  M  qui  la  présentait  oomme  permanente. 
Le  dèt»t  B'ouvrit. 

Heaueurs,  je  pois  me  tromper;  ma»  j'opine 
«1  conscience,  et  j'examine  de  même.  J'ai  passé 
beaucoap  d'heures  non-seulement  à  examiner  et 
1  peser  toutes  les  opinions  prononcées  alors  à 
oeUe  trttwiic.  mais  à  les  comïHirer,  les  résumer 
at  In  extraire  une  à  une.  Voici  mes  extraits,  et 
le  prosAl-verbal  de  la  Ghamim  est  à  c6té. 

Treule-dauz  opinions  furent  prononcées  à  cette 
tribune;  sur  ces  trente-deaz,  il  n'y  en  eut  que 
quatre  pour  adopter  purement  et  simplement  le 
projet  de  loi  tel  qu'il  était  présenté;  dix-neuf  se 
prononcèrent  pour  ie  rejeta  et  neuf  pour  admet- 
tre la  loi  comme  transitoire. 

Bt  que  disaiitot  ees  neuf  opinants  pour  déter- 
miner leurs  collèf^ues  à  reoevotr  cette  loi?  Voici 
ee  qu'ilâ  disaient  ;  je  puis  à  chaque  phrase  citer 
la  page,  et  la  page  est  là;  ils  disaient  t  Hmtdês 
mwmtçncet  oïl  Pempire  des  meilleurn  lois  doit 
éite  $u9pmdu,...  Att§ndan»,pouru»er<ïnne  likerlé 
é0ng$r9u»e,quê  Ita  eircorutatvses  sotmt  changée»... 
D'0^rh  Ptmundtmênt  oontenu  daru  fartiok  32,  le 
Ufojtt  fi«  prémtt«  plu»  qu'une  suêpension  momen- 
Umé$éu4r0it  établinaria  CkarU..,  Il  est  évident 
que  censure  préalable  et  liberté  de  ta  pretse  sont 
mtmmpQtibiet  :  U  m  f'agH  pl#$  qut  de  savoir  si 
fa  suspension  tenkparaire  $t  vortielle  que  Toi*  pro- 
fOte  est  tuf/ifamment  moUvee  par  les  circonstan- 
0M.. , , .  AcaueiUons  uvec  empreS'9m$nt  h  loi  pro- 
visoire      Quelle  atteinte  le  prtneine  reconnu  dé 

fa  Wterté  dé  h  presse  receoratt-il  d  une  e^eption 
qw  ne  fait  que  restreindre  mmer^nément  l'esper- 
Cice  dé  notre  Hbetté?  que  nom  ;)rofose-f>o»  ifutre 
ehose  qu  une  loi  suspenfitJt  ?  efc, 

4e  ne  reproduirai  pas  ici  les  motifs  allégués 
parles  4U-iieHr orateurs  qui  se  déplarérent  con- 
tre la  loi,  faèm  amendée  comme  elle  l'était-  Quel- 
ques uns  pourraient  paraître  trop  sévères,  Plu- 
sieurs proMP^iérent  de  repousser  le  projet  par 
la  seule  question  préalable:  mais  plusieurs  aussi 
avouèrent  franchement  qu'ils  s'empresseraient  de 
ftteéueUlir,  s'il  ne  s*agiiaait  que  de  suspendre,  et 
éion  ne  Aftiioif  pai  eubsister  k  pféwnkuk  qui 
annonçait  encore  une  toi  définitive. 

Le  ministre  du  Roi  saisit  babilemeat  cette 
ouverture;  il  vint  à  la  tribune,  et  Tolui  les  paro- 
m  qu'il  y  D«;oaoaça'  telles  que  je  tes  ai  copiées 
oe  la  page  386  de  votre  proces-verbal  : 

fl  On  a  supposé  que  la  loi  en  question,  quoique 

{irésentëe  comme  provisoire,  était  définitive  dans 
'intention  du  Kouvernenient.  Savoir  si  elle  est 

{irovieoire  ou  dëûoitive,  c'est  un  point  de  fiii  sur 
equel,  le  crois,  l'article  22'  du  projet  ne  peut 

laisser  aucun  doute  

>  Quoique  persuadé  de  rutilité  de  la  censure, 
le  gouvernement  n'a  point  abondé  dans  son  sens  ; 
il  a  consenti ,  par  Farticle  22  du  projet,  à 
changer  en  loi  provisoire  une  loi  qu  il  avait  crji 

devoir  présenter  comme  définitive  

il  était  impossible  que  beaucoup  d'opposants 
pe  se  rendissent  pas  à  ane  déclaration  si  franche 
«si  explicite.^ 

Ifois  avant  de  voter  sur  le  fond  de  la  loi,  la 
suppression  du  préambule  fut  encore  demaoaée. 
Mise  aux  voix,  elle  eut  la  majorité.  Le  préambule 
rat  supprimé  (page  392  du  urocës- verbal). 

8h  bien  I  Messieurs,  malgré  toutes  ces  garan- 
ties, malgré  l'auiendement  de  l'urlicle  22,  malgré 
la  déclaration  du  ministre  et  la  suppression  toiale 
du  préambule,  le  projet  de  la  loi  transitoire, 
mis  au  scrutin,  ne  l'emporta  que  d'une  seule 
yoit  :  62  membres  votèrent  le  reiet  et  63  l'ad- 


Je  crois  pouvoir  tenir  pour  démontré  que  1  ? 
Ghambra  des  pairs,  dés  le  preoiier  jour  ae  son 
existence,  a  posé  en  principe  que  comme  gar- 
dienne héréditaire  de  la  constitution,  ainsi  que 
la  qualiiia  le  gouvernement  dans  cette  môme 
occasion,  elle  ne  pouvait  ni  ne  voulait  admettre 
nue  loi  permanente  qui  soumettrait  la  presse  à 
une  censure  préalable,  et  les  jquniaux  ne  pou- 
voir s'établir  sans  l'aptorisatioa  du  gouverne- 
ment. 

liO  15  février  1317,  une  nouvelle  [ai  fut  pré- 
sentée à  la  Chambra  des  pairs;  la  loi  tranaitoire 
de  IttU  allait  expirer  sans  avoir  pu  être  exécutée 
dans  plusieurs  de  ses  articles;  ainsi  la  comnois- 
sion  des  neuf  censeurs  en  dernier  ressort  créés 
par  cette  loi  n'avait  jamais  été  nommée  ;  ainsi 
une  ordonnance  du  20  juillet  1815  avait  défendu 
au  directeur  de  la  librairie  et  aux  préfets  d'exer- 
eer  sur  la  presse  la  surveillanoe  que  leur  avait 
asflifinée  la  loi  transitoire  d'octobre  1814.  Ûae 
autre  ordonnance  du  8  août  avait  provisoirement» 
et  en  attendant  une  loi  promise,  révoqué  et  crée 
de  nouveau  tous  les  journaux,  en  les  soumettant 
fe  une  commission  nommée  par  le  ministre.  Cette 
oommission  n'avait  pas  été  beauooop  plu  réa- 
lisée qau  la  première,  Cependant  on  avançait 
vers  nn  ordre rôgnlier  et  légai  ;  ie  guuvarnenieot 
lui«mème  désirait  sortif  da  régime  des  ordon- 
nances, il  avait  encore  des  embarras  domestique» 
et  extériears  ;  sa  loi  délînitive  n'était  pas  prêta  ; 
il  voulait  encore,  par  une  loi  transitoire,  soumet- 
tre pour  quelque  temps  h  son  autorisation  l'exis- 
lence  des  journaux.  Voici,  Uessieurs.  le  langage 

Sua  vous  adpessakcommissioQ chargée  par  vous 
e  vous  faire  un  rapport  sur  te  nouveau  projet 
de  loi (1)  : 

(  Nous  aimons  la  liberté  de  la  presse  indéfini- 
ment, cqmme  un  moyeu  nécessaire,  dans  l'état 
acluel  de  l'Hurope,  pour  propager  les  lumières... 
et  pour  faire  jaillir  la  vérité  du  choc  des  sfs- 
tômes  divers.  Nous  aimons  la  liiierté  des  Jour- 
naux eu  nartieulier,  comme  le  plus  sftr  garant 
dea  libertés  politique  et  iadiviUuellBi  comme  le 
moyen  le  plus  assuré  et  le  plus  prompt  d'avertir 
les  gonvememente  de  Isutb  erreurs,  de  leur  foire 
entendreles  gémissements  desoppFimës,etdeles 
instruire  a  temps  des  opinions  de  leurs  penpies. 
Nous  aimons  par-dessus  tout  notre  Cbsrte  sacrée, 
comme  te  palladium  de  cette  liberté  cbérie, 
oomme  la  règle  des  obligations  respectives  du 
souverain  et  du  peuple,  la  raison  du  commande- 
ment de  l'un  ot  de  l'obéissance  de  l'autre,  et  le 
lien  qui  les  unit  inséparablement  pour  leur  lion* 
heur  commun.  — <  Nous  souffrups  impatiemment 
de  voir  cette  Charte  demeurer  sans  exéoutioa  sur 
des  points  importants...  ■ 

Après  cette  profession  de  foi,  vaincue  par  la 
nécessité  des  circonstances,  votre  oommiBaioo, 
par  l'organe  de  son  rapporteiir,  conclut  en  vous 
disant  :  Il  faut  donc  ntaigré  toute  notre  répugnance 
faire  encore  à  ta  pmm  publique  le  eaer^t  mo- 
mentané  qu'on  noue  demîaide;  et  nne  loi  qui  de- 
vait cesser  de  plein  droit  d'avoir  son  effet  an 
1"  janvier  1616  prescrivit  que,  pendant  les  onze 
mots  qui  allaient  découler,  les  Journaux  et  écrits 
périodiques  ne  pourrotsiil  poroOrt  qu'avec  foHlo* 
risation  du  Hoi. 

Ainsi,  Heasieurs,  encore  loi  transitoire,  loi 
momentanée,  loi  de  quelques  mois,  comme  le  di- 
sait voire  commission,  loi  pour  laquelle  la  Cbam- 
bre  exprimait  une  fois  de  plus  sa  répugnance. 


(t)  Procès.>v0rlMl  da  t8l6,  t.  II.  p.  TM. 
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«(  ftti,  pTOHv^nt  régla  l'oxceptioii,  laisAoït 
{wùuirB  iQUct  MU»  voira  garde  pnpcipe  d9 
«  Ubenè  de  presse. 

Aa  fiiiiis  lté  décembre  1817,  de  nouvelles  oir- 
CQWbBces,  dont  l'epipira  ne  pouvait  ôlre  qié, 
Tioreot  encore  entraver  la  marche  di|  gouverim- 
ma\*  tei  reUfder  l'0xécutioQ  ds  la  promesse  qq'il 
VOUS  anit  faite  d'aoe  loi  générale  et  détinitive 
nr  U  presse,  qui  mettrait  un  terme  toutes  ttis 
MHS  Vraiistares  et  exo^tionoeUt^.  Le  gouver" 
wnmK  par  rarsane  do  wipù^  de  la  justice, 
nos  exposa  qu  il  n'était  pa$  enmt  tmp»t  ee 
wmt  mt  prcwres  terpies,  de  fain  «n  Frmoê 
ramtec  de  Vtwitpçni^neê  dés  journnuso,  La 
mnpe  toucliait  au  moment  oà  elle  allait  Ôtre 
délivrée  du  fordaaK  des  étrangers,  mais  elle  ne 
réiait  pas  encore,  et  il  fallait  cmindro  de  troubler 
par  «ne  seul^  ctiaqce  de  mécqntttntenaent  les  nd- 
f)o»tioni  qui  prâiiuraient,  qui  hfttaiept  même 
m  délnranoit  du  soi  français.  U  Ubamt^re  adniit 
ftvec  le  goaveroeinent  qu'il  n'ét<^t  pai  i«mot 
serf  de  doaoer  l'esi^or  6  la  presse  périoilicfue  1 

Eais  elle  avertit  les  ministres  qu'ut»  nouurnu  44" 
I M  umii  phêM  wmjim  It  ifna$main  du  jour 
FmMt  uurmit  ét4  rtmdvn  tout  miht  à 
mmt.  Il  im  6UbU  dans  cette  epceinle  que  la  loi 
irënérale  sur  la  preew  qe  pouvait  y  être  apportée 
ilBs  lardqas  daas  U  session  de  1818. 11  y  fut 
rNDona  que  leq  jonroaux  devaient  avoir  1»  niânte 
idiwfé  qofl  les  aotrea  produotions  de  la  presse, 
w  60  swM  qu'ils  ne  dépendraient,  oomme 
«m«  fue  d*aDfl  lot  Use.  ipais  pouvaient  et  de* 
laieiit  avoir  unn  législafiop  particulière  è  enx, 
MB  taotioas  et  des  garanties  spéciales  impQHâes 
I  (e«fs  «utenre  ou  éditeurs,  et  une  répression 
plus  rtrcre  pour  leurs  délits.  Tqus  ces  points 
«oofeouA,  U  lot  d'exception,  la  loi  traniitoire 
lai  avait  été  aocordéu  eo  1817  fut  prolonK^c  jus* 
gB'i  I»  fln  de  la  session  da  18U,  c'ecit-ï  dirti 
jesqae  dana  Ihinoéa  1819. 

EnQn.  Ibitsieurs.  la  France  fut  rendue  i  elle* 
néiBe.  Blla  dut  au  «ouvornement  du  Roi  du  voir 
aea  sol  afhimclii  deux  années  plus  tôt  qu'elle 
n'avait  éi6  fondée  à  resj^érer.  (Honneur  ep  soit 
rendu  à  qui  il  appartient  1)  De  jour  en  jour,  mal- 
0*  um  scisaioa  douloureuse  survenue  dans  le 
DuoiMèi*,  le  développement  de  la  justice  et  de 
h  Mgeuse  royales  s^élendit  de  concert  arec  celui 
de  lu  paix  et  de  la  prospérité  publiques  ;  las  lois 
bansiUMree  touchèrent  h  leur  terme  ;  trois  lois 
déSoftivas,  loyalement  conçues,  largement  rédi- 
péusjunot  portées  aux  Qhambres  par  le  minis- 
lére  de  1819  1  la  lipané  do  la  presse  triompha. 
H  sa  légialation  fut  qxêe.  Dans  le  rapport  qui 
vous  fut  fait  de  la  sœonde  de  ces  lois  par  la 
aunmiaaion  que  vous  avies  chargée  de  t'uxami- 
nw,  il  y  a  doux  poites  iiréoieuaes  *  relire  pour 
lu  décision  que  vous  allai  porter.  Cette  lecture 
ÉsoDooiiiera  voira  temps,  et  en  dira  pins  qu'une 
wa^oe  diacuasion  1 

I  Depuis  l'ère  consolante  de  la  restauration, 
da  cette  restaoratioD  dont  les  racines  sont  au- 
]ewd*bui  o  profaadas.  et  qui  désormais,  grices 
an  atueul  reqduea  à  la  |)roridencel  peut  braver 
tanlei  lae  lempétes.  maifl  n'eu  essuiera  aucune), 
dspott  Mtlu  ère,  dlsons'naqs,  de  eonsdation  et 
d'aspéiBDce,  vous  avea  été  appelés  plusieurs  fols 
ft  vous  occuper  de  consommer  et  de  fixer  un  des 
plus  grands  Idenfoits  de  la  Charte  royale,  celui 
«oa  lequel  tqus  les  autres  ne  seraient  paa  sut" 
Isannent  garantis,  la  liberté  de  la  presse. 
•  (^laqoe  fois  que  cet  objet,  qu'on  peut  appeler 
h.  a  été  éclairé  de  vos  lumières  ou  foi  lillé  de 
notanuDut  le  95  lévrier  et  Ip 


27  décembre  1817  dans  deux  sessions  consécu- 
tives, les  pairs  de  France  ont  g^péraleipent  prot 
feaséi  le  gouvernement  a  gt^néralement  admis  les 
cinq  propositions  fondamcniates,  que  nous  allons 

ieproauire  ici  dans  les  mômes  termes ,  parce  que 
es  relieions  poUliques  oui  aussi  leur  rituel,  dans 
equet  il  est  bon  que  les  pénies  forntuit:8  soient 
ramenées  par  les  mômes  solennités; 

«  Poiiil  d«  gauvemmtat  repréientatif  qui  n'ait 
pour  obUt  U  pour  (Quitmni  I4  It&srfs  fwlique 
et  indwuheii». 

■  point  de  liberté  publiqut  ft  «wjitiidiMlfe  sam 
la  liberté  de  la  r*rm«. 

«  Point  de  liberté  de  la  pmK  eam  fa  liberté 
des  journaMOD. 

a  Point  de  liberté,  m  de  la  presse,  ni  de»  jour^ 
naujB,  partout  oà  lea  délits  de  fff  prene  et  dee  jour- 

mux  sont  jugés  sans  L'iWTEpVKNTtOW  D'UN  JURY. 

f  £tt^n,  point  i'0  liberté  d'aueun  genre,ii  à  côte 
d'elle  nW  uns  loi  Qui  en  g^run^iw  la  joiiifsanM 
par  cela  même  qu'elle  su  reprime  le»  abus. 

f  Voilà,  Ue^aieurs,  les  oinq  nropositiopa  iodis- 
solublemant  enchaînées;  voila  les  pina  artidefi 
de  notre  symbolB  politique,  que,  d'année  ^n  an- 
née, vous  vous  êtes  promis  dis  consacrer  trrévo^ 
cablement  et  de  mettre  pleinement  en  actiont 
dés  que  vous  serait  prôseatôeeq  déHnitivo  la  foi 
qui  vous  était  encore  promise  par  le  goqveroe- 
mept. 

«  Bb  bien.  Messieurs,  la  promesse  du  gqqver- 
qemeDi  est  retnplie-  U  vous  a  présenté  trois  Ioh 
définitives,  qui  peuvent  véritablement  être  appe- 
lées une  loi  en  trais  seotionsr  at  qui  formept  un 
Gode  oooiplet  de  la  ftrB*%&.  Comparez  ce  qu'il 
accorde  avec  ce  que  you»  dumamliL-ï.  \vc'Z-vom 
réclamé  un  seul  droitqu  il  ni!  rLCûiiniJi:!âi:?A.veK- 
vous  formé  un  seul  Vit.'ii  i^u  jI  ne  n  lupli^se? 
Pleine  liberté  de  la  pn  ^.m  ,  |p|.  iiit-  lilx-i  itJ  diis 
journaux  1  jury  pour  prtiiiLJiKtii'  nui  i^i  iWtUi^  [lu 
la  presse  et  des  journaux;  lilcr^i^  fj^is-initlE?  danii 
sa  jouissance  ;  liberté  r^iMiuitii.'  iiaus  lei  ahui  : 
vous  êtes  en  pleine  posseesioa  de  tout  fié  «lté 
vous  voulies.i  (Procès-verbal,  1819.) 

Messieurs,  après  la  lecture  que  vous  venes 
d'entendre,  serait-il  donc  possible  d'ajouter  quel- 
que cliose  é  la  conviotion  dont  elle  »  dû  vous 
pénétrer)  Oui.  Uessieursi  un  dernier  trait  de  lu» 


oe  rapport,  comment  le  résumé  de  faits  et  ht 
récapitulation  de  principes  dont  il  était  composé, 

comment  ht  conséquence  qu'en  tira  unanimement 

_.. —    ^ 


France  le  28  mai  18 19.  Je  n'aurai  besoin  pour  ee  a 
que  d'aller  quelques  pages  plus  loin  dans  volrq 
prooés-verbal  et  de  vous  liié  la  peu  de  lignai  qué 
vous  ailes  entendre  : 

«  Séance  du  vendredi^  1819. 

■  L'ordredujoqrappelieladiscussiOQenuaen»' 
blée  générale  du  projet  de  loi  relatif  Bux  jaurn«ix 
et  écrits  périodiques. 

f  Les  commissaires  du  Roi,  chargés  dé  soute» 
nfr  cette  discussion,  sont  intmduits, 

■  Lecture  faite  du  projet,  H.  le  président  observe 
qu^aueun  orateur  ne  s'est  fait  inscrire  pour  eopl« 
battre  l'adoption  qu'on  a  proposée  la  oommissioa 
spéciale  dans  son  rapport  fait  à  la  dernière  séaDW. 

«  On  proeède  au  scrutin  par  appel  namipal... 
iu»  on  nombre  total  di  t»  pava,  lé  dégooiUéi* 
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ment  ilonne  pour  n^ulial  t4  voix  pour  le  rejet, 
142  pour  l'adoption  de  la  loi  proposée.  Cette  adop- 
tion est  proclamée.  »  (Procés-veroal,  p.  1445-1462.) 

Nuinteount,  Messieurs,  que  j'ai  rempli  la  pénible, 
mais  utile  tftche  gae  Je  m'étais  Imjiosée,  ai-je  eu 
tort  d'BTaocer  qu  oo  vous  proposait  anjoard'hui 
de  démentir  tous  les  principes  que  la  Chambre 
avait  soutenus  invariablement  depuis  le  premier 
instant  de  son  existence?  Et  si  ces  principes  de- 
vaient disparaître,  ne  serait-ce  pas  on  acte  de  mon 
respect  pour  Vos  Se^neuries  que  de  vous  deinan- 
der  de  foire  arracher  ces  feuilles  de  vos  procès- 
verbauXf  pour  que  le  monument  d'une  telle  incon- 
séquence, d*une  t^le  contradiction  des  pairs  de 
France  avec  wx-m6mes  ne  fût  pas  tnasmia  à  la 
postérité? 

Et  ce  sont  de  telles  lois,  Messieurs,  appelées, 
sollicitées  pendant  cinq  ans,  en  vigueur  depuis 
trois,  sur  lesquelles  on  vous  propose  de  sonmer 
pour  les  faire  disparaître  en  un  jour,  voua  que  la 
France  a  remerciés  de  les  avoir  obtenues,  vous 

Îu'elle  conjure  de  les  lui  cons^er,  vous ,  les  gar- 
iena  héréditaires  et  inamovibles  de  la  fixité  des 
lois,  de  la  stabilité  de  l'Etat,  de  la  confiance  et  de 
l'afTection  réciproques  entre  le  prince  et  ses 
snietsl 

Et  lorsque,  dads  le  besoin  qnenoos  éprouvons 
de  ftïre  renaître  l'idée  de  cette  stabilité,  ce  serait 
déjà  une  grande  affaire  de  changer  une  loi  quel- 
conque, quand  elle  n'aurait  pour  elle  que  cinq 
ans  de  sollicitation  des  peuples  et  trois  ans  d'exis- 
tenceet  d*exécuiion,  quelle  raison  nous  donne-t- 
on pourfrapper  àmortune  loi  vitale  de  lasodété, 
une  loi  de  laquelle  dépendent  le  repos,  la  sécnrité, 
la  fortune,  la  liberté  du  sujet? 

Quelles  raisons,  Messieurs?  pas  une;  non,  pas 
une  seule  au  moins  pour  enlever  le  jury  à  hi 
France. 

Je  trouve  bien  ç&  et  16  dans  le  rapport  de  votre 
commission  des  exposés  véritables,  des  descrip- 
tions brillantes,  des  aliments  plausibles,  qui 
peuvent  motiver  quelques  modillcations.  quelquee 
exjilications,  une  loi  additionnelle,  si  l'on  veut,  à 
joindre  h  la  loi  existante. 

C'est  ainsi  qoe  levait  jugé  le  grand  magistrat 
dont  Tonvrage  a  été  défiguré  par  ses  snceeesears, 
et.  puisqu'on  s'en  rapportait  à  son  coup  d'onl 
perçant  pour  juger  les  défectuosités  que  pouvait 
offrir  laloi  existante,  il  fallait  en  croire  ce  mémo 
coup  d'œil  sur  le  mojen  de  les  réparcr.Lui-méme, 
ai  i  Of^e  le  dire,  m'a  paru  ne  s'éire  pas  toujours 
dérendu  snrflsammcntdu  l'exagération  dans  quel- 
ques articles  de  sa  loi  additionnelle.  Bn  m'unis- 
sant  à  tons  les  éloges  donnés  dans  le  rapport  aux 
admirables  motifs  qu'il  a  prononcés  dans  le  mois 
de  décembre,  je  dirai  que  ce  qui  est  admirable 
•ans  restriction,  ce  qui  consigne  M.  de  Serre  aux 
hommages  de  ses  contemporains  et  de  la  posté- 
rité, c'est  l'opinion  qu'il  a  dictée  de  son  lit  de 
douleur,  et  que  l'ormne  d'un  ami  a  portée  h  ses 
concitoyens  et  à  aouRoi  :  c'est  là  que  je  le  retrouve 
tout  entier,  tout  lut-méme;  c'est  là  ce  que  j'ap- 
pellerai avec  votre  noble  rapporteur  son  tettament 
polMqw;  et,  en  vérité,  il  est  impossible  de  le  lire 
sans  former  des  \  œux  ardents  pour  gue  ce  ne 
soit  pas  un  ttstsmcnt  in  extremù.  Hais  si  j'ai 
osé  le  trouver  on  trop  anlcnt  ou  trop  condes- 
cendant sur  quelques  points  de  sa  nouvelle  loi, 
au  moins  il  a  toujours  évité  d'y  paraître  incon- 
séquent et  n'a  jamais  cessé  de  s'y  montrer  lu- 
mineux; il  a  conservé  le  jury,  et  a  senti  que 
c'était  ou  la  perfection  de  tout,  ou  le  remède  à 
tout.  La  loi,  au  contraire,  dans  son  état  actuel. 
oUn  m  déhut  d'uatlogie,  un  désaccord  complet 


entre  le  genre  <le  délite  iulroduil  dans  le  premier 
titre  et  l'espèce  de  juges  instituée  par  le  second . 
Plus  on  voulait  étendre  le  vague,  peut-être  néces- 
saire dans  la  définition  des  délits  de  ce  eenre, 
plus  il  devenait  indispensable  de  cousmrer  le  jury 
pour  les  jugements. 

Je  ne  vous  répéterai  plus.  Messieurs,  sur  le  ju- 
gement par  jury,  ce  gue  vous  m'avez  «iteodu  dire 
vingt  fois  à  celte  tribune  depuis  cing  ans,  et  no- 
tamment l'année  dernière  ;  je  supprimerai  mèoie 
plusieurs  observations  nouvelles  que  je  comptais 
avoir  l'honneur  de  vous  présenter  sur  ce  beau 
tyoème.  comme  l'appelle  Montesquieu.  Qu'a  laissé 
à  dire  le  noble  magistrat  qui  s^est  élevé  Mer  à 
une  telle  hauteur  dans  une  discosstfm  dont  Vos 
Seigneuries  se  souviendront  lonfîtemps  ? 

Qoiotilien  disait  :  >  Que  celui-là  sache  quil  a 
tait  de  grands  progrès  dans  la  carrière  de  l'élo- 
quenci-,  qui  aime  beaucoup  la  lecture  de  Gicéron  •  ; 
et  je  dis,  moi  :  >  Que  celui-là  sache  qu'il  a  fait  de 
grands  pas  dans  les  voies  de  la  justice,  qui  tient 
beaucoup  au  jugement  par  jury.  »  Je  dis  :  «  Que 
celui-là  sonde  liien  sa  conscience,  qui  éprouve  de 
TaversioD  pour  le  jury,  et  je  le  trouverai  quitte 
de  son  examen  à  bon  marché,  si  parmi  ses  motifn 
il  ne  rencontre  pas  quelque  cbcne  de  plus  poi- 
fpiant  que  de  simples  regràls.  » 

J'ai  ait  que  la  loi  actuelle  ne  teadatt  k  rien 
moins  qu'à  ravir  le  jnrv  à  la  France.  Bt,  en  eflét. 
Messieurs,  quel  est  le  prix  inestimable  du  jury7 
c*est  qu'il  n'est  que  le  magistrat  d'un  jour;  c'est 
qu'un  ne  l'aviiit  pas  vu  hier,  et  qu'on  ne  le  verra 
plus  demain  ;  c'est  qu'il  est  pris  dans  tons  les 
quartiers,  dans  tous  les  états;  c'est  que  tous  les 
membres  qui  le  composent  sont  étrangers  l'un  à 
l'autre;  c'est  qu'on  n'a  ni  les  moyens  ni  le  temps 
pour  les  séduire  ;  c'est  que  l'intngue,  l'esprit  de 
parti,  n'ont  aucune  prise  sur  eux.  Or  pourquoi 
genre  d'accusations  est  précieuse  la  r^nioo  de 
ces  canictères,  sice  n'est  {wur  les  délits  politiques  ? 
Les  intrigants,  les  ambitieux,  l'esprit  de  parti, 
s'agiteront-ils  dans  le  procès  d'un  voleur  qu'il 
faut  envoyer  an  gibet,  d'un  Ainssaire  qu'il  nut 
envoyer  aux  galères,  d'un  banqueroutier  fraudu- 
leux qu'il  faut  «ipiuer  an  pilori? 

Non,  il  n'a  pat  été  mis  en  avant  une  seule 
objection  contre  le  jury,  qui  ne  devienne  un  ar- 
sument  victorieux  en  sa  raveur.  Les-  cours  roya- 
les, dit-on, sont  des  corps  de  magistrature; raison 
de  plus  pour  les  jorvs  :  il  n'y  aura  pas  parmi 
eux  d  esprit  de  corps  dans  leurs  jugements.  Les 
magistrats  des  cours  royales  sont  permanents  et 
inamovibles;  raison  de  plus  pour  les  jurys:  car 
l'erreur  de  douie  jurés,  qui  se  dispersant  de- 
main, se  perdra  avec  eux  dans  la  roule,  et  l'er- 
reur de  magistrats  permanents  et  inamovibles 
deviendra  une  jurisprudence.  Des  scélérats  auda- 
cieux, désespérés,  menaceront  de  leurs  vengean- 
ces la  justice  elle-même  ;  raison  de  plus  pour  les 
jurys:  car  lu  vengeance  ira  bien  plus  droit  à  ses 
vlcdmes,  quand  elle  les  verra  sons  ses  yeux, 
dans  une  corporation  judiciaire,  toujours  en  pré- 
sence du  public,  que  quand  il  faudra  les  crier- 
cher  et  les  déi:ouvrir  dans  une  population  de 
800,000  &mcs.  Bitlin,  les  juges  des  cours  royales 
seront  plus  habiles,  plus  déliés.  OU!  raison  de 

tilus  pour  les  jurys.  Je  crains  t'habileté  ermim- 
iste  pour  le  jugement  d'un  délit  politique  qu'il 
Tant  aller  chercher  dans  l'intentioD.  C  était  un 
juge  habile  que  ce  Laubardetnont,  qui  ne  demao- 
dait,  pour  faire  pendre  un  homme,  que  dix  li- 
gues de  son  écriture  adressées  à  sa  femme  ou  ù 
sa  maltrewe;  c'étaient  des  juges  lialnles  que  ceux 
qui  firent  tomber  la  iMe  d'au  maréchal  de  Fraser 
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pow  des  comptes  de  bottes  de  paille,  et  qui  fu- 
rent cooDidîaieDtéa  ironiquement  sur  leur  habileté 
«vMwv  par  rbomnie  tout-pnissaut  qui  eut  plus 
due  fois  le  malheur  de  temir  les  splendeurs  de 
■00  génie  par  les  orages  de  sa  Teugeaoce.  C'était 
■a  jofte  habile  que  ce  cbancelier  Peyet,  qui  Qt 
use  cmïonnaoce  criminelle  tout  exprès  pour  per- 
dre le  tirave  amiral  Chabot,  et  qui  eut  le  honteux 
booneor  de  transmettre  aux  races  futures  cette 
ordoQuance  marqu^'e  du  surnom  de  la  Guihel- 
mint,  parce  qu'il  s'appelait  Gnillaaaie. 

Mai*  Toos  offensez  la  magistrature  t  Non,  Mes- 
sieors,  je  respecte  )a  magistrature  :  c'est  un  be- 
mu  pour  moi  de  la  voir  respecter.  Je  puis  mém,e 
dire  que  je  te  sois  avec  un  intérêt  particulier, 
•"éieTant  progressivement  au  d^ré  de  considé- 
ration qu'elle  doit  obtenir;  mais  je  tremble  qu^on 
n'arrête  ce  proerès.  L'or  le  plus  pur  se  ternit  et 
Âltère  ao  milieu  de  matières  corrosives;  et  le 
■ftlange  de  la  politique  et  de  la  judicatnre  serait 
ce  poison  corrosif.  Les  ma^strais  le  redoutent 
eax-caémes  autant  qu'on  le  craint  pour  eux.  Tous 
ceux  à  mÀ  j'ai  parlé  m'ont  exprimé  le  désir  ar- 
dent qn  on  dëtourn&t  d'eux  ce  calice>  s'il  était 
poeeiUe.  Plusieurs  m'ont  répété  ce  grand  chan- 
eetier  Cambdeu.  l'honneur  et  l'exemple  de  la 
nactotratare  aoriaise,  qui,  lors  du  fameux  bill 
de  H  presse  eo  Î792,  proféra  ces  mots  en  plein 
parlement  :  livres  wm  foi$  ta  presse  à  la  ducr«- 
tim  rfes  jugety  dms  Vitutent  mène  $a  liberté  sera 
iétrmite,  et  le  ptus  fort  bmUevard  de  la  Uberté  an- 
jrlawe  sera  rentserté  de  fond  en  camNe, 

ie  ne  &iirai.  pas,  HessienTS,  sans  avoir  ré- 
damé  pour  la  prérogative  royale  qui,  selon  moi, 
a  été  graremeut  offensée  par  la  manière  d*intro* 
dttire  cette  loi  destructive  du  jury.  Des  deux  pro- 
jets de  loi  qui  nous  occupent  et  (|uî  avaient  été 
présentés  à  l'antre  Chambre  par  l'ancienne  admî- 
oisl^tion,  la  nouvelle  en  a  retiré  un,  et  est  venue 
présenter,  an  nom  dn  Roi,  celui  qu'elle  voulait  y 
eobftitDer  :  celle  marche  est  régulière.  Hais  l'au- 
tre pnqet  de  loi,  celui  sur  lequel  nous  délibé- 
roos  actuellemrat.  radmini«tnition  nouvelle  oe 
r»  pas  retiré,  elle  t'a  conservé,  tel  que  Tan- 
ctenne  administration  l'avait  produit  avec  le 
mrâittea  dn  inry.  Les  ministres  étaient  subrogés 
il  leors  piMemnears  pour  défendre  l'institution 
do  fary  maiotenn  dans  le  projet.  Ainsi,  c'est  sans 
initutiTe  de  la  part  de  la  couronne,  sans  propo- 
lition  directe  et  constitutionnelle  de  la  ràrt  de 
la  Chambre,  que  la  l^slation  crimioelle  a  été 
boaleversée  à  ce  point,  qu'une  Institution  aussi 
capitale  tue  celle  du  jury  a  été  enlevée  aux 
Français I  C'est  en  passant,  c'est  en  courant  nu'on 
a  rasé  an  des  plus  forts  boulevards  de  la  liberté 
MÂliqne,  dn  gouveniement  représentatif  et  de 
U  sécnrilé  du  Tréne!  Le  conseil  donné  au  Roi  de 
consentir  à  un  tel  amendement  est,  selon  moi, 
BBe  atteinte,  certainement  bien  involontaire, 
MÊOB  «ne  atteinte  réelle  à  sa  prérogative  sacrée, 
dont  kwte  la  France  sait  bien  que  Je  ne  suis  pas 
tliyMerite  défenseur.  A  Dieu  ne  plaise  que  j'aie 
«ueaent  Tidée  d'i  monter  anx  ministres  autre 
(kose  que  de  ^étre  lausé  subjuguer,  entraîner 
par  me  volonté  contraire  à  la  leuri  Mais  c'est 
d»8  cet  entraînement  que  je  vois  la  prérogative 
royale  affaiblie  et  l'équilibre  des  pouvoirs  dé- 
nsgé. 

hum  que  le  disait  hier  à  rette  tribune  notn^ 
asMe  collègue  premier  président  de  la  cour 
niftit  de  liVon,  je  veux,  nous  voulons  tous  sou- 
tBÊk  les  ministres,  dés  qu'il  a  plu  au  Roi  de  les 
apiBiLbei  de  sa  persuoDS  et  de  les  honorer  de  sa 
cooteea-,  mais  nous  voalons  les  sootenir  d'nnc 


manière  digne  du  maître  qu'ils  servent,  digne  de 
nous  et  digne  d'eux-mêmes. 

Ce  qu'a  dit  d'une  manière  si  frappante  et  aï 
précise  le  noble  pair  qui  a  paru -aujourd'hui  le 
premier  k  cette  tribune  me  dispense  d'un  exa- 
men ancjuel  j'avais  compté  me  livrer:  l'examen 
du  sophisme  vraiment  incroyable  par  lequel  on 
prétend  qu'ôter  au  jury  les  délits  de  la  presse, 
c'est  rentrer  dans  le  droit  commun  de  la  Charte. 
Etrange  puissance  des  motsi  Une  voix  a  dit  :  (e 
droit  commun!  Une  antre  voix  l'a  répété,  et  d'écho 
en  écbo  on  a  entendu  retentir,  parmi  les  adver^ 
saires  du  jury,  le  droit  commun!  Hais  le  droit 
commun  est  la  jouissance  et  la  conservation 
d'une  loi  établie  pour  tous,  commune  à  tous  et 
précieuse  pour  tous.  Or,  la  loi  ou  les  lois  de  1819, 

3ui  ont  institué  le  jury  juge  des  délits  comme 
es  crimes  de  la  presse,  ont  été  établies  pour 
tous  les  Français,  communes  à  tous  les  Français; 
elles  sont,  depuis  trois  ans,  le  droit  commun  des 
Français.  La  Charte,  d'où  ces  lois  sont  découlées, 
est  le  droit  commun  des  Français.  Les  trois  bran- 
ches du  pouvoir  léglslatir,  qui  ont  donné  nais- 
sance à  ces  lois,  sont  le  droit  commun  des  Frao- 

Sis.  Qu'importe  qu'avant  ces  lois  un  article  du 
de  criminel  ait  fait  une  distinction  entre  les 
crime»  et  les  délite,  ait  attribué  le  jugement  des 
crimes  aux  cours  d'assises,  ^  celui  des  délits  aux 
tribunaux  correctionnels?  Une  autre  loi  a  voulu 
que  les  délits  particuliers  de  la  presse  appar- 
Unssentà  la  compétence  des  cours  d'assises  :  c'est 
la  législation  actuelle;  tout  est  dit.  Le  droit  com- 
mun est  entre  les  po'sonnesj  it  n'est  pas  entre 
les  choses.  Un  Français  peut  dire  :  J'ai  droit  d'être 
jugé  comme  tons  les  Français.  Les  délits  appa- 
remment ne  diront  pas  :  Nous  avons  droit  d  être 
jugés  plus  légèremenr  et  plus  sévéremeul  que  les 
crimes .  Bii  lBl4,  d'après  un  titre  du  Gode  civil, 
le  divorce  était  un  des  points  du  droit  commun 
de  tous  les  Français.  Une  loi  a  été  rendue,  et  lu 
divorce  n'est  plus  le  droit  d'aucun  Français. 
Je  me  résume,  Messieurs,  et  je  conclus. 
Avant  tout,  je  redemande  le  jogemeot  par  jury 
pour  les  délits  de  la  presse.  Que  le  \urx  nous  soit 
rendu  ém  le  second  titre  de  la  loi,  et  je  oonsen- 


plus  coulant  à  cet  égard  avec  les  nouveaux  mi- 
nistres que  je  ne  Peusse  été  avec  les  anciens. 

Je  comptais  à  ceux-ci  refuser  la  censure;  je 
me  préparais  à  leur  dire  :  «  Que  vous  fautrfl  donc 
pour  essayer  enfln  de  vous  confier  à  la  raison  et 
à  la  conscience  publique?  Que  vous  faut-il  pour 
rendre  à  la  nation  tonte  l'estime  qu'elle  vous 
porte?  Ceux-là  même  qu'ont  affligés  quelquefois 
vos  injustes  ombrages  n'ont-ils  pas  toujours 
rendu  justice  à  votrcloyauté personnelle  et  a  vos 
services  publics?  Telle  province  ne  sait -elle  pas 
qu'elle  vous  doit  d'être  restée  française?  telle 
autre  que  vous  l'aves  soulagée  d'un  fiwlean  qui 
menaçait  de  l'accabler  encore  pendant  deux  an- 
nées? Telle  plage  n'a-t-elle  pas  béni  le  pavillon 
de  salut  que  vous  lui  aves  envoyé?  L'armée  n't  si- 
elle  pas  exemplaire,  le  Trésor  opulent,  le  crédit 
fondé  pour  longtemps  si  rien  ne  le  dérange?  les 
établissements  civils  et  religieux,  les  hospices, 
tes  routes,  les  canaux,  dans  uu  état  d'améliora- 
lion  et  de  création  toujours  croissantes?  L'idée 
précieuse  de  fixité,  de  stabilité  ne  se  propage- 
t-elle  pas  partout?  Les  administrés  ne  remar- 
quent-ils pas  avec  consolation  que,  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  notre  nouvelle  ère,  quiuie  mois 
ont  pu  s'éconW  sans  qu'un  sent  administrateur 
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important  tii[  destitué?  Votre  admÎDÎstratloD  eoliti 

g'a-t-olls  pas  ^té  soIwnelleueDt  glorifiée  par  le 
oi  dans  son  discours  du  liaut  du  Trône  ;  par  la 
Chambre  des  pairs  dans  Son  adresse  unanime  au 
Roi;  par  /a  notion  ou  large  qui  voyait  chaque  jour 
croître  h  richesse  et  g  affermir  sa  tranquillité; 
par  les  étrangers  qui  opt  applaudi  l'envi  au 
spectacle  qu'a  offert  la  France  au  début  de  cette 
session?  Que  vous  importent  des  libelles  gros- 
siers, ensevelie  sous  16  mépris  public,  l'inetant 
d'après  ceiai.  où  ils  ont  paru?  Ou  ne  sait  ce  qui 

Et  le  plus  flétri,  ou  des  libelles  par  le  nom  de 
urs  auteurs,  on  des  auteurs  oar  le  genre  de 
tirs  libelles.  On  ne  sait  ce  qui  vous  honore  le 
pttts,  ou  des  témoignages  de  satisfaction  publi- 

3u^  nui  vous  ont  été  adressés  de  partout,  ou  des 
iatribei  isolées  qu'on  a  osé,  de  quelques  coins, 
diriger  contre  vous,  ffoa,  vous  n*ave2  plus  besoin 
d'autres  appuis  que  la  vertu  du  Roi,  le  vœu  na- 
tional et  voire  ferme  intégrité.  »  Voilà  ce  que 
j'aurais  dit  à  Taocien  ministère,  et  je  lui  aurais 
refusé  la  censure,  Qu'il  deiuandait  au  moins  avec 
franchise,  et  sans  aucune  préoccupation  de  ses 
propras  intérêts, 
iujowrd'buli  l'état  dtt  choses  ti'est  plus  lo 

mémfi       Il  faut  que  de  noui^aux  garants  de 

fixité,  di  sécurité,  repoussent  promplement  des 
incertitudes,  dts  inqnléiQdes  renaissaniu.  Cs 
B'wt  pas  dans  oette  Chambra  qu'on  to  refusera 
aux  espMnwa  qu'on  dut  oonosTOir  des  nou- 
Twnx  sonrilmn  de  ht  «nronns;  mais  elles  oui 
besoin  d'être  confirmées  par  l'expérience,  (le 
n*aÉt  pu  dans  fceUo  Chambre  qu'on  méconnaîtra 
G«  qu'il  y  a  ou  de  vertus  ou  de  talents  dans  la 
nouvelle  administration;  mais  il  faut  l'aider  i  les 
manifester,  à  en  convaincre  la  natiou,  é  réduire 
an  silence,  et  les  méfiants  qui  le  sont  faute  u'étre 
instruits,  at  ce  raiite  de  malveillants  épars,  dont 
ou  exagéra  le  nombre,  mais  dont  les  ressenti-* 
ments  s'aigrissent,  et  qu'il  faut  contenir  dés 
qu'on  ne  les  concilie  pas.  Certes  contre  eux  je 
n'aurais  p"  répogné  ft  fournir,  pour  la  défense 
dn  gooTernemeni,  tel  ou  tel  appui  extrHordinaire 
et  memeotatié,  saaf  ft  en  juger  la  natnro  avant 
d'y  consentir. 

Dans  cet  état  de  ehosefl.Je  tie  pui»  tfué  répétef 
ce  que  ]'al  dit:  que  Je  donne  mon  asHcntimeiit, 
AH  cet  itistant,  aux  cinq  premier»  articles  et  ft 
l'article  tl  du  projet  deIol;qneJe  l^mels  k 
m'expllquef  sur  les  autres  quand  la  discussion 
des  articles  scr*  ouverte;  et  que  dans  tous  les 
cas.  je  subordonne  mon  acceptation  de  la  loi  au 
retablissemedt  dn  jnry  Imui-  tous  les  délits  de  Ut 
presse. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  de  Lally-Toleodal. 

11.  t«  vtcoMte  4é  tt«atMor«ne|r,  ministre 
du  t^faira  éirangèrea^  obtieut  la  parolu  et  s'ex- 
prime en  ces  termes  : 

Messieurs,  Je  viens  présenter  seulement  quel- 
qoes  observations  en  réponse  au  noble  pair  qui  a 
parlé  raf,  comme  ft  ceux  qui  ont  parlé  eontrtf 
car,  on  Ta  observé,  nos  formes  réglementaires  ft 
cet  égard  donnent  toujours,  pour  les  discours 
écritsi  deux  toïs  contre  une  ft  l'opposition.  Bt  je 
le  dirai  sans  détour,  dans  la  discussion  comme 
partout  ailleurs,  j'aime  nieux  un  adversaire  dé- 
claré aue  celui  qui  cache  l'hostilité  sous  des  for- 
mes plus  composres.  Il  est  toujours  bon  de  con- 
naître ses  amis  comme  ses  ennemis  :  ses  amis, 
pour  ne  pas  les  renier  malgré  les  reproches  d'une 
prétendue  imprudence;  ses  ennemis,  pour  les 


combattre  par  toutes  leâ  tttaïUBiirrM  d'Iiite  guerre 

loyale. 

Je  n'ai  pas  ta  prt^teDtloii  de  férutL't*,  eti  ce  mo- 
ntent, les  (éloquentes  théories  du  noble  pair  âa- 
quel  le  succède;  mais  ce  qui  m'a  Singulièrement 
étonné,  je  l'avoue,  c'est  que  les  deUx  tit^rj  désofl 
discours  sont  exclusivement  consacrés  ft  comMl- 
tre  la  censure  préalable,  dont  il  n'est  pas  que3> 
tlon  dans  la  lof  actuelle,  quels  que  solt-nt  d'ail- 
leurs les  reproches  de  sévérité  ou  d'ilUbératiU 
que  ses  adversaires  puissent  lui  faire.  Oa  re- 
grette gUe  rimmense  travail  auquel  le  noble  pftir 
s'est  livré,  toutes  ses  citations  de  nos  pfocés- 
verbaux  et  des  rapports  de  nos  cooi missions, 
toutes  celtes  aussi  tirées  de  la  législation  et  delà 
jurisprudence  de  nos  voisins,  aient  eu  Beulement 
pour  objet  de  prouver  que  la  liberté  de  là  presse 
est  un  droit  précieux  reconnu  par  te  Roi,  CODSa- 
cré  par  la  Charte,  ce  que  personne  nô  tionteste, 
et  que  lu  liberté  de  la  presse  sé  coocille  dlftlcilc- 
metit  avec  une  censure  préalable,  opinion  quË 
nous  avons  prouvé  être  la  nâire,  par  la  préséQ- 
talion  même  des  lois  que  vous  diâcutez. 

\.%  noble  pair  a  pressenti,  >  e  qui  était  facile,  ilaë 
objection  qui  se  présentait  aussi  Datureuemâat 
contre  la  plus  grande  partie  de  son  discours,  et  il 
a  cru  y  répondra  en  déclarant  que,  dans  sa  pen- 
sée, il  ne  séparait  pas  la  loi  actuelle  de  celle  sw 
la  presse  périodique,  qui  est  en  ce  ipoment  s 
l'examen  iTunede  vos  commissions.  llaiA  je,  dirai 
encore  que  cette  dernière  loi,  qu'il  ne  s'agit  pas 
en  ce  moment  d'examiner  et  de  combattre,  ne 
présenie  la  censure,  au  dernier  article,  que  coMoie 
une  ressource  éventuelle  pour  des  circoostaocéi 
extraordinaires,  pour  des  moments  de  crise  où  il 
est  sUr  que  le  noble  marquis  ne  nous  la  reids»* 
rait  pas,  puisque,  dans  sa  condescendance  indul- 
gente pour  notre  position,  il  nout<  offre  en  es 
genre  plus  que  nous  ne  lui  demandons.  11  m'est 
impossible  de  ne  pas  remarquer  en  nassant  que.  u 
ma  mémoire  ne  me  trompe  pas.  le  noble  p^iir, 
pendant  bien  des  années  sucpessivesi  a  toujouri 
voté  pour  la  censure  préalable,  tout  en  protestant 
de  son  amour  pour  la  liberté  de  la  presse,  n 
qu'avec  celle  réserve  oratoire  il  aurait  pu  ainsi, 
pendant  toute  sa  vie,  pendant  toute  notre  géné- 
ration, accorder  ee  sacrifice  d'un  de  nos  princi- 
paux droits,  si  dangereux  ft  ses  yeux,  et  que  le 
texte  de  tous  ses  discours  combat. 

Hais,  Messieurs,  je  suis  pressé  de  revenir  au  dis- 
cours d'un  noble  magibtrat,  qui  a  terminé  nier 
la  séance,  et  dont  quelques  passages  m'ont  laisse 
une  impression  très-pénible. 

Je  me  plaindrai  avec  (rapchise  de  ce  qui  sem- 
ble en  manquer  dans  certains  moyens  employés 
contre  nous. 

11  me  semble  qne  tous  les  ministres,  et  ceux  en 
particulier  qui  vous  sont  mieux  connus  comoia 
cotlégues,ont  le  droitde  demander  qu'on  ne  vienne 
pas  leur  supposer  des  vœwe  seorets,  de«  intentions 
contraires  à  celles  qu'ils  expriment  tout  haut- 

Y  aurait-il  rien  de  plus  misérable,  de  plus  dé- 
loyal même  (et  c'est  cette  pensée  qui  me  peiae 
plus  que  toute  autre)  pour  des  ministres  du  RoM 
que  de  soutenir  une  opinion  dans  l'autre  Caajn* 
bre,  de  conseiller  ft  9ê  Majesté  l'adoption  des 
amendements  qui  y  ont  été  votés,  de  venir  ep 
son  nom  les  présenter  ici,  incorporés  dans  la  m, 
et  par  conséquent  revêtus  aujourd'hui  de  cette 
première  sanction  de  l'initialive,  pour  coQM>mr 
ensuite  voloniairemeot,  pour  concourir  mems 
pai-  une  sorte  d'acqoissosment  secret  ft  ce  qaiis 
fassent  rejelés? 

Je  repousse  pour  ma  part  avec  indignation  une 

Digitized  by  Google 


IChitabn  àn  hîn.)      SSCÔttlË  ftdSf  ÀURÀtlON.      |«6  février  i8^] 


lemtMle  bonn«  fdrtune  Cil  nie  semble  qtié  c'est 
tiati  qu'on  rappelait).  Je_  ne  songe  pas  môme  îi 
D'enquérir  si, dans  1  ôpioîoa  de  Quelques  person- 
nel a  qui  IL  plall.  en  raison  de  leurs  affections 
Ml  de  leurs  intéréls  potilidues,  de  caractériser  & 
kuroiaoitïre  le  minislère  dont  j'ai  l'hoiineurii'ètrc 
Bieoibre^  et  celui  aui^uel  il  succède,  il  convien- 
drait mieux  à  l'un  qu'à  l'autre  d'admettre  le  mot 
ra»h'tviK>iin«Jle  dans  rarlicle  2  de  la  loi;  si  la 
pnrmlére  pensée  de  lasupprt  ssion  serait  presque 
iDnoceale  poor  les  uns,  et  la  simple  persistance 
diM  le  même  avis  deviendrait  tout  â  fait  grave 
posT  le^  autres,  et  l^obiet  des  plus  vives  inquié- 
todes.  Ce  ne  soat  pas  de  pareilles  considéralions 
qoj  wDt  dignes  d^occuper  la  Ghamlire  des  pairs; 
die  exaniinera  uniquement  quels  efrets  doit  avoir 
ilosertion,  le  rélablissement  du  mot  demandé 
ccimme  ameadeoieotf  pour  une  bonne  adminia- 
traUoD  de  la  justice,  et  pour  la  conservation  d'un 
<Mp6t  Escré,  je  veux  dire  te  respect  dàft  î'aatoritâ 
rorale,  qui  est  l'objet  de  l'article. 

Qu'il  me  soit  permis  ici  de  choisir  dans  tout  ce 
^  a  été  dît  contre  ta  loi,  et  surtout  eu  faveur 
des  aoMDJements,  ce  (jui  me  sedtbie  appartenir 
m  rapports  de  politique  générale,  en  laissant 
d'ailteors  aux  magistrats  à  défendre  et  les  prin- 
ce et  les  questions  judiciaires,  et  l'bonneur  do 
Ja au^natrature,  qui  peut  être  également  cuttipro- 
mis,  etpar  ceux  qui  doutent  de  son  imparliali  é, 
et  par  ceux  qui  lui  prodiguent  d'abard  des 
itoges  pour  coDclnre  ensuite  à  la  rendre  moins 
Btile. 

)e  demande  en  particulier  la  permission  d*en- 
Irer  dans  la  discussion  ae  l'amendemeat  tendant 
i  rétablir  ie  mot  constUuiiotinéile,  par  ce  qui  me 
lemble  ressortir  plus  aaturellemenl  aux  fonctions 
qoefai  l'honDeur  de  ri'mplir. 

Oq  a  parlé  d'une  note  que  les  cabinets  de  l'Eu- 
rope auraient  adressée  à  l'un  de  mes  prédéces- 
wtin  pour  appuyer  de  leurs  vœux  la  marclie 
confUuuioDDelle  imprimée  aux  affaires. 

Ce  nV-fll  que  dans  ce  sens  qu'il  convient  à  un 
Français,  à  an  ministre  du  Roi  de  Fratice,  d'en- 
tendre une  înlerveatioB  quelconque  des  cabinets 
étrangers,  même  de  nos  plus  fidèles  alliés,  dans 
nolrt  gouvernement  intérieur;  c'est  avec  une 
{mad«satisfactionque  nous  vdrons  toujours  les 
éi/aogers  rendre  hommage  à  la  sagesse  de  nos 
institations,  et  désirer  leur  entier  et  paisible  dô- 
veJoppemeut.Hais,  quoique  personne  n'éprouve  ce 
seatuneat  plus  profondément  que  moi,  je  crois 
prvoToir  dire  que  ce  o^est  pus  la  qu'il  faut  cher- 
eber  des  leçons  ou  des  conseils  pour  rédiger  les 
articles  d^uoe  de  nos  lois  pénales. 

Examinons  en  lui-même  le  premier  et  principal 
ameodement,  dont  les  partisans  ont  voulu  eaisir 
Dfie  occasiou  qui  leur  a  semblé  favorable  pour 
defeodre,  comme  s'il  était  en  périt,  le  système 
coQslituliounel  tout  entier,  c'est-à-dire  ce  qui  est 
loatraaemble  notre  vœu,  notre  besoin,  notre  de- 
voir, notre  intéréli  notre  appui,  ce  qui  ne  peut 
pas  même  être  légèrement  atteint  parmi  nous^ 
sansébranleff  jusqu'aux  fondements,  l'ordre  so- 
chI  de  la  France,  et  j'ajoute,  sans  exagération, 
do  monde  entier. 

Tarrive  à  ce  qui  tait  le  fond  même  de  la  ques- 
tion ï  laquelle  ou  s'est  plu  b  rattacher  des  idées 
de  méfiance  et  d'alarmes,  je  veux  dire  au  réta- 
blissement du  mot  coMtitutionnelle.  Je  crois  qu'il 
«st  imposable  d'accueillir  un  pareil  ameode- 
meot,  et  c'est  dans  une  des  phrases  du  premier 
auear  de  l'amendement  que  je  preuds  mon 
texte. 

Ce  mot,  a-t-il  dit,  a  reçu  des  débats  même  dont 


il  a  été  l'occasion  dans  les  AeuX  tlliamb^es,  utle 
valeur,  un<!  importance  nouvelle.  " 

Oui.  Messieui-s,  les  doctrines  par  lesquelles  11 
a  été  soutenu,  les  discussioDs  affligeantes  auk- 
quellcs  il  u  donné  lieu  fournissent  de  nouveau! 
moyens  h  ceux  qui  voudraient  en  abuser,  à  cét 
esprit  de  faction  qui  s'est  systématisé  et  a  ab- 
pns  à  se  couvrir  d'un  voile  trës-transpareul, 
mais  enlm  du  voile  de  l'amour  de  la  liberté. 

Je  le  dirai  dodcavecuneentiêre  conviction  :  ce 
mot,  dont  la  suppression,  conseillée  par  l'expé- 
rience de  ces  déhts  qui,  dans  leur  audace,  abu- 
sent et  profitent  de  tout,  est  devenue  l'avis  su<î- 
cessif  de  deux  ministères,  ne  pourrait  reparaître 
sans  de  graVes  Inconvénients;  cç  serait  aire  aux 
écrivains  téméraires  :  c  Gboisissea  bien  vos 
injures  et  vos  outrages,  étudiez  la  limite  tracée 
aux  magistrats,  placez-vous  sur  cette  ligne,  in- 
sultez l'auteur  de  la  Charte,  pourvu  qu  eu  atta- 
quant le  nis  de  saint  Louis,  vous  ménagiez  le  Bol 
constitutionnel  i  uuisez  dans  rimmense  Menait 


beurâusemeal  pourrait  être  le  ffuit  des  débats  ^ 
et,  [^our  la  première  fois, delà  discussion  prù\)a,- 
ratoiro  a*un  Goda  pénaî,  sérail  sohi  l'euseigue- 
ment  pour  être  coupable  avec  impunité. 

Je  sens  que  je  i^evieodrais  encore,  malgré  moi, 
à  cette  partie  qui,  je  t'avoue,  m'a  étonné  dans 
le  discours  du  noble  magistrat  qui  termïoa  biei* 
la  séance. 

i'aî  dû  y  signaler  une  distribution  peu  ooiitâ- 
naUa  de  louange  et  de  blà.me.  . 

Du  reste,  ce  système  dangereux  de  diviser  ce 
quj  doit  être  uni,  de  supposer  eô  opposition  ce 
qui  devrait  être  en  parlait  acpord,  s  est  étendu 
plus  loin.  On  a  dit  aue  la  magistrature^  parfaite- 
ment  unie  jusqu'à  la  lui  actuelle,  serait  doréna- 
vant comme  scindée  et  partagée  eii  deux,  (^est- 
à-dire  qu'il  y  aura  des  magistrats,  plus  qu^' 
d'autres,  portes  à  l'indulgence  pour  des  attentats 
conu-e  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  dans  notre  reli- 
gion politique. 

Soyons,  en  matières  si  graves,  eu  ^sehce  de 
si  grands  intérêts,  j'oserai  dire,  en  fi&ce  de  l'Eu- 
rope, dont  il  est  permis  ici  de  compter  les  alar- 
mes pour  quelque  chose,  soyons  francs  et  sin* 
cères  ;  et  disons  que  si,  comme  l'ont  redouté  do 
nobles  pairs,  l'application  d'une  telle  loi  pouvait 
tracer  dans  la  magistrature  un  cêté  droit  et  ua 
côté  gauche,  elle  ne  ferait  que  mettre  an  jour  ce 
qui  existerait  réellement,  ce  qui  ne  pourra  dis- 
paraître qu'aveo  le  temps,  h  uiësure  que  les  divi- 
sions politiques  s'affkibiiroDt,  k  mesutv  aussi  quQ 
les  nominations  tomberont,  dans  toutes  les  efar- 
rières,  sur  les  hommes  prêts  à  mourir  pour  le 
Roi,  pour  la  défense  de  son  autorité,  pour  le  res- 
pect de  sa  personne  inviolable  et  sacrée. 

U.  te  baiwB  de  ^nuit*  (1).  UesciearSi  lors- 
qu'il y  a  bieotét  trois  ans  on  régla  dans  nue 
législation  nouvelle  la  répression  des  délits  com- 
mis par  voie  de  publication^  on  les  distingua  eu 
deux  classes  : 

Ceux  qui,  n'étant  point  directement  ua  délit, 
sont  punissables  parce  qu'ils  provoquent  au  dé- 
sordre, au  trouble  de  la  paix  publique*  &  ia  dé- 
sobéissance aux  loisi 


(U  Le  jHonitturafi  doorw  qu'oa*  usiyia  de  dimart 

de  H.  le  baron  de  BuAtte. 
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Geoxqni  soût  nue  offense  directe  contre  ce 
que  la  société  et  les  citoyens  respectent  et  cbé- 
nssent  le  plus  :  qni,  par  là,  les  attaquent  dans 
leur  propneté  la  plus  sacrée,  la  plus  précieuse  ; 
qui  attentent  ainsi  à  ce  oui  tinnt  le  plus  Tivemeot 
au  cœur  de  Tiiomme,  délits  qui  attireraient  tôt 
ou  tard  les  Tengeances  particulières,  si  la  ven- 
geance publique  ne  se  montrait  pas. 

Bu  traitant  des  délits  de  provocation,  il  hit 
généralement  reconnu  qu'il  était  presque  impos- 
suile  de  les  définir  d'une  manière  précise,  et  que 
la  cnipabitité  dépendait  de  toutes  les  clrconstaocea 
an  rouiea  desquelles  lo  tait  s'était  passé.  Quand 
les  esprits  sont  en  fermentation,  disait-on,  il 
devient  plus  facile  de  les  provoquer.  Les  mêmes 
paroles  qui,  dans  un  moment  de  calme,  ne  pro- 
duiraient nul  effet,  jetéra  au  milieu  d'une  société 
mécontente,  prennent  un  nouveau  caractère  et 
peuvent  menacer  la  paix  pnblique  :  ce  sera  aux 
jurés,  ajoutait-on,  à  nporécier  ces  circonstances. 

Quant  aux  offenses  directes  commises  par  la 
voie  de  la  presse,  on  pensait  qne  le  nombre  de- 
vait en  être  restreint  autant  que  possible.  Insulter, 
disait-on,  ce  que  chacun  regarde  comme  son  pa- 
trimoine moral,  comme  le  garant  de  son  repos, 
c'est  évidemment  un  délit  dont  cbaque  citoyen 
approuvera  la  position.  Ainsi,  les  offenses  coutre 
ht  croyance  religieuse,  contre  les  institutions  fon- 
damentales du  royaume,  contre  le  Roi  en  qui  la 
nation  se  respecte  et  se  chérit  elle^éme,  contre 
rorïlre  Intime  de  succession,  condition  de  sta- 
bilité :  V01I&  des  délits  contre  tous  les  citoyens. 
Bn  punissant  ce  genre  de  fautfs,  c'est  de  1  inté- 
rêt de  tous  et  de  chacun  que  l'on  s'occupe.  Hais 
si  Ton  vient  &  étendre  ce  cercle,  si  l'on  veut 
mettre  sous  l'égide  de  la  loi  des  choses  qui  ne 
peuvent  pas,  qni  ne  doivent  pas  être  respectées 
au  même  d^ré.  des  choses  qui  ne  semblent  point 
sacrées  à  la  généralité  des  citoyens,  alors  on  ne 
fait  plus  qu'attenter  h  la  liberté  d'opinion  des 
uns,  pour  ravoriser  les  opinions  et  les  affections 
des  autres  ;  alors  la  loi  n  est  plus  faite  dans  l'in- 
térêt commun. 

Aujourd'hui,  Ton  nous  propose  une  loi  nou- 
velle, qui  a  pour  but  avoue,  d^une  part  :  d'incri- 
miner d*o(Dce,  comme  provocation,  ce  qui  au- 
paravant ne  pouvait  être  déclaré  tel  que  par  la 
conscience  du  jury;  d'autre  part,  de  déclarer  pu- 
nissables les  attaques  contre  les  choses  lais- 
sées auparavant  &  la  libre  controverse. 

De  là,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
conclure  : 

!•  Qne  les  provocations  sont  devenues  plus 
dangereuses,  que  les  esprits  SMit  plus  suscep- 
tibles d'émotion,  et  que  le  besoin  oe  répression 
va  toujoura  croissant; 

2*  Que  l'on  veut  classer  parmi  les  choses  saintes 
et  sacrées,  etrevétird'un  respect  légat,  des  choses 
auxquelles  précédemment  on  n'avait  point  trouvé 
ce  caractère,  et  qui  n'avalent  point  semblé  tenir 
an  cœur  de  tous  les  citoyens. 

Les  lois  de  1819  avaient  été  fiiltea  dans  on  es- 

ftrit  de  conHance.  On  croyait  alors  qne  l'ordre  ei 
e  repos  publics  étaient  assurés  par  l'appui  que 
l'administration  devait  trouver  dans  ropinion 
générale  ;  que  les  esprits  étaient  peu  disposés  ii 
recevoir  des  incitations  coupables  ;  que  )e  mé- 
contentement ne  pouvait  que  dinicilement  ger- 
mer dans  le  peuple  \  que,  confondu  d'intérêt  avec 
son  gouvernement,  li  revêtirait  de  la  force  de  son 
assentiment  la  condamnation  des  délits  qui  me- 
naccaaienl  le  calme  universel.  En  un  mot  00 
pensait  que,  sans  péril,  on  Rêvait  s'en  fier  à  ta 
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conscience  des  jurés,  et  s'en  rapporter  au  jugtf— 
ment  du  pays. 

Hais  cette  confiance  n'était-elle  pas  une  illu- 
sion? Avant  de  l'accorder  si  entièrement  avaiL— 
on  bien  examiné  toutes  les  circonstances  ?  n'étaic- 
on  pas  séduit  par  d'incomplètes  théories?  De>^ 
opinions  erronées,  des  habitudes  anti-sociales, 
n'ont-elles  pas  pris  naissance  durant  nos  longues 
convulsions,  et  n'ëtait>cepas  leur  laisser  un  libre 
cours?  N'était-ce  pas  se  laisser  dériver  vers  les 
abîmes  f  Ne  convenait-il  pas  de  tendra  sur  la 
société  encore  émue  le  réseau  d*une  vaste  répres- 
sion Y 

Hessienre,  chaque  système  d'opinions  a  des 
inconvénients,  présente  des  dangers,  rencontre 
des  obstacles  qui  lui  sont  propres.  Nulle  direction 
de  gouvernement  n'est  douée  du  don  merveilleux 
de  rendre  l'exercice  du  pouvoir  facile,  et  d'ea 
faire  une  sinécure.  Ceux  qui  se  chargent  de  cette 
rude  tâche  doivent  s'attendre  à  trouver  autre 
chose  que  la  raison  parmi  les  hommes  ;  ils  doivent 
compter  aussi  sur  les  passions,  sur  rignorancc, 
sur  la  perversité  ;  ils  les  rencontreront  dans  leurs 
adversaires,  et,  qui  pis  est,  dans  leurs  auxiliairfs. 
Bst-ce  donc  à  dire  qu'au  premier  choc,  fc  la  pre- 
mière traverse,  surpris  de  ne  pas  rouler  paisi- 
blement sur  une  route  frayée  et  unie,  efTrayt^s 
d'un  péril,  irrités  d'une  contradiction,  ils  s  en 
iront  avec  dépit  changta-  la  ligne  qu'ils  avaient 
voulu  suivre  ;  cherclier  d'autres  opinions,  d'au- 
tres amis,  d'autres  svstèmes;  se  rejeter,  épou- 
vantés, d'un  danger  à  l'autre  ;  multiplier  hum- 
blement les  amrades  honorables,  etapiwrteravec 
fierté  leurs  em'ura  pour  titres  là  connanee  qulls 
exigent  ? 

Non,  Messieurs,  chaque  étatde  la  société,  diaquu 
marche  de  l'administration,  a  ses  remèdes  comme 
ses  maux.  Les  uns  sont  placés  à  cèté  des  autres, 
et  dérivent  des  mëmi^s  circonstances-  L'égalitr 
est  une  chance  de  désordre  ;  c'est  aussi  un  moyen 
de  pouvoir.  La  division  des  propriétés  nuit  a  la 
hiérarchie  sociale:  elle  est  en  même  temps  favo- 
rable à  la  paix  publique.  La  liberté  et  la  publi- 
cité des  opinions  sont  des  moyens  d'attaque  contre 
Taotorité  ;  mais  elle  en  devient  plus  attentive  et 
plus  babil&etse  voit  forcée  de  s'occuper  exdusi- 
vementde  lintèrét  général. Il  en  est  ainri  de  tout. 
Lorsqu'on  se  met  dans  un  système,  c'est  ap|»ram- 
ment  qn*on  lecroi  tconformeanx  mœure,  anxpen- 
chants,  au  mode  d'existence  de  la  société.  N  y  a- 
t-il  donc  rien  de  plus  frivole  que  d'aller  s'adresser 
au  système  opposé  pour  lui  demander  des  armes 
contre  celui-ci  ?  c  est  jeter  un  peuple  dans 
l'anxiété  et  la  méfiance;  c'est  condamner  les 
hommes  et  les  lois  à  de  continuelles  évolutions. 
R  On  perd  la  vénération  pour  les  lois  quand  on 
les  voit  souvent  changer;  c'est  alors  que  les  na- 
tions semblent  chanceler,  comme  troublées  et 
prises  de  vin,  »  dît  fiossuet.  Alors  rien  ne  peut 
se  fixer  ni  se  fonder  ;  la  société  ne  se  classe  point, 
les  positions  supérieures  ne  prennent  aucooe 
asdette;  la  tourmente  révoluUonnaire  se  pro- 
longe ;  l'idée  menaçante  de  l'avenir  vient  troubla- 
toutes  les  jouissances  du  présent. 

Bn  effet,  le  projet  de  toi  n'e.st  pas  seulement 
une  moditlcation  de  la  loi  de  1819,  il  a  été  ronço 
dans  d'autres  prindpes,  fondés  sur  des  motifs 
contraires.  Cette  fois  la  société  est  regardée  d'un 
œil  de  méfiance  ;  8a  composition,  les  idées  qui  y 
circulent,  les  tendances  qui  s'y  manifestent,  pa- 
raissent coupables  ou  dani^ereusea  ;  on  la  chaîne 
de  bl&me  et  Ton  veut  la  garrotter  deprécautious. 
11  Cuit  contenir  le  pays,  dans  respou*  irr^échi 
fie  changer  peu  à  peu  sa  façon  d'être,  de  lui  im- 
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poser  one  autre  coostitutioii  sociale,  de  le  nifaire. 
de  le  repétrir,  pour  ainsi  dire,  cooformément  à 
«le  certaines  Idées,  ou,  pour  parler  avec  plus 
d*euclitDde,confomi6iDeDt  à  de  certains  intérêts. 
Cette  fois,  le  devoir  do  monarque  et  t'opiaion 
gto^le  ne  sont  plus  considérés  comme  étroile- 
mcat  unis  et  B'appay ant  Tan  et  loutre  ;  loin  de 
là.  on  ea  parie  comme  de  deux  principes  rivaux 
et  opposé. 

Parmi  les  manifestes  que,  depuis  quelques  an- 
nées, les  ministres  publient  partoot  contre  les 
Dations  pour  leor  reprocher  d'être  difDcilesàgou- 
veroer,  esigeanles  de  ce  qui  leur  semble  juste  et 
aTaata^x;  parmi  ces  accusations  portées  con- 
tre les  peuples  qui  ne  veulent  pas  s'en  reposer 
enlièiefflent  sur  le  goût  sans  doute  fort  sincère, 
mais  peu  empressé,  du  pouvoir  pour  la  liberté, 
le  premier  exposé  des  motifs  du  projet  de  loi 
actuel  mérite  uo  rang  disriui;uô.  On  y  trouve 
toute  la  supériorité  d  un  esprit  qui  pénètre  au 
principe  des  choses,  et  qui  aime  h  éclairer  son 
sujet  a*une  vaste  lumière,  afin  qu'on  en  découvre 
tout  l'ensemble.  Ainsi,  point  d'illusion.  Plac4  à 
une  telle  hauteur  d'observation,  on  dit  franche- 
mwit  sa  pensée,  aussi  loin  qu'elle  peut  aller. 
■  Le  calme  extérieur,  la  prospérité  matérielle,  dit 
cet  exposé,  ne  sont  point  de  sûnf  garants  du  réta- 
blissementdecetordre  moral. seul  gage deduréc.  » 
Voilà  oui  est  entendu  :  le  calme  et  la  prospérité 
ne  sutnseot  pas;  rattachement  qu'un  peuple  con- 
cevrait pour  ces  deux  immenses  bienfaits  ne  com- 
pose poÎDl  un  ordre  moral  assez  solide.  On  ne 
doit  point  s'arrêter  à  un  si  petit  travail.  Il  ne 
faut  point  se  borner  à  faire  des  lois  conformes  au 
taops  présent,  à  gouverner  les  affaires  courantes 
do  pays,  à  réprimer  les  délits,  à  mainienir  le 
calrae,  à  favoriser  la  prospérité;  il  faut  préparer 
un  autre  ordre  moral,  il  faut  changer  les  idées 
de  toat  nu  penple,que  dis-jet  de  tous  les  peuples 
civiliBés,  Bor  leurs  droits,  sur  leurs  avantages, 
sur  la  nature  des  pouvoirs  publics,  sur  les  rela- 
tioufl  des  citoyens  entre  eux.  sur  les  formes  et 
les  garanties  ou  gouvernement;  certes,  ce  n'est 
pas  là  on  petit  ouvrage.  En  vérité,  il  n*y  avait 
pas  trop  de  cinq  antiées  de  censure,  pour  avoir 
le  tflnpe  de  composer  l'ordre  moral  de  l'univers. 
Ouaod  c'est  à  coup  de  lois  pénales  qu'on  entre- 
prend d'inspirer  l'amour  et  le  respect  de  la  reli- 
gion et  do  Roi,  la  concorde  entre  des  souvenirs 
opposés,  la  résignation  anx  inégalités  sociales,  ce 
n  est  pas  trop  d^mbrasser  •  une  certaine  période 
de  tempe.  •  Lorsqu'on  s'adresse  aux  sentiments 
et  aux  opinions,  non  plus  par  voix  de  persuasion, 
non  phis  en  montrant  que  l'autorité  est  bienfai- 
saote  et  nécessaire,  non  plus  eu  manifestant  par 
no  bon  gouvernement  qu^on  s'occupe  du  bien  de 
tcMs.  et  Doa  pas  de  l'avantage  de  quelques-uns, 
alors,  il  est  évident  qu'on  ne  saurait  demander 
inp  de  temps,  ni  s'armer  de  trop  de  précautions. 

■aas  il  ne  faut  pas  moins  que  les  siècles  pour 
consommer  l'entreprise  de  changer  les  idées  des 
peuples;  il  ne  faut  pas  moins  qu'une  sanglante 
lévolulion  pour  eu  n&ter  les  progrès  de  quelques 
années  seulement.  Moindre  fut  la  prétention  des 
nenûers  amis  de  notre  révolution.  Ils  voulaient 
établir  un  ordre  moral  qu'ils  voyaient  arriver  de 
kmi;  H  quelles  calamités  ont  dévoré  eux  et  la 
Fraocc.ponr  avoir  voulu  parvenir  un  peu  plus  tôt 
au  but  1  D'antres  aujourd'hui  se  flattent  non  pas 
ntafee  de  précipiter,  mais  de  changer  le  cours 
<M  esprits. 

Ceeendant.  poor  être  juste,  il  faot  convenir 
oneademiére  administration  ne  mettait  point  à 
rexécation  de  si  vastes  projets  une  précipitation 

t.  xuv. 


périlleuse.  Parfois,  pour  ennoblir  la  direction 


s'agissait  que  du  but  honorable  de  tenir  le  pays 
en  plein  repos.  C'est  pour  cela  que,  s'attribuant 
toute  sagesse,  on  appelait  coupable,  ou  du  moins 
imprudente,  chaque  contradiction  ;  c'est  pour  cela 
qu'on  voulait  tenir  sous  une  longue  tutelle  les 
opinions  diverses,  sanF  à  prendre  dans  chacune 
ce  qui  pouvait  être  commode  à  l'autorité.  Cette 
administration  avait  tellement  lajustecouscience 
de  ses  intentions  bonnes  et  modérées,  que  les  peu- 

E les  n'avaient  qu'à  s'en  reposer  sur  elle  de  leur 
onheur  et  de  leur  gloire,  dans  une  muette  cott> 
nance.  Promettant  aux  uns  de  l'aristocratie,  en  les 
tenant  dans  ladépendance,  aux  auiresde  la  liberté, 
en  réclamant  le  pouvoir  absolu,  elle  trouvait  que 
la  France  n'était  pas  mûre  pour  la  justice  et 
l'y  préparait  tout  doucement  par  l'arbitraire. 

Une  telle  marche  a  eu  promptement  l'effet  qu'on 
en  devaitattendre.  Elle  a  écarté  l'opinion  de  toutes 
les  voies  légales  :  elle  a  fermé  les  avenues  qui 
faisaient  librement  communiquer  le  Trdne  avec 
les  masses  de  la  population  :  elle  a  donné  à  la 
France  un  aspect  d'inertie  et  d'indifférence.  Alors 
ceux  qui  voulaient  aller  plus  loin,  et  surtout  plus 
vite  dans  la  grande  réforme  sociale,  ont  pu  rai- 
sonnablement concevoir  l'esp^nce  de  faire  leurs 
affaires  eux-mêmes,  et  de  disposer  de  cette  nation 
qui  semblait  s'être  endormie.  On  leur  avait  soi- 


qui 

vrée;  cet  important  service  n'a  pas  été  compté, 
et  n'a  pu  obtenir  conGance,  car  il  avait  été  in- 
volontaire. 

C'est  ainsi  qu'on  en  est  arrivé  à  ce  phénomène, 
de  voir  la  Charte  confiée  anx  hommes  qui,  durant 
trente  ans ,  ont  été  les  adversaires  déclarés  des 
formes  et  des  principes  de  gouvernement  qn'elle 
a  établis ,  et  servant  d'â^de  aux  intérêts  oon-* 
tre  lesquels  elle  avait  été  destinée  à  un 
rempart. 

pQur  maintenir  cette  situation  bitarre  et  for- 
cée, il  est  évident  que  tout  moyeu  par  lequel  la 
libre  opinion  générale  pourrait  influer  sur  la 
gestion  des  affaires,  et  pénétrer  dans  TexOTcice 
du  pouvoir,  doit  être  soigneusement  enlevé.  C'est 
le  point  de  conformité  entre-  les  deux  admiois* 
trations.  Mais  de  plus  il  faut  exciter  et  favoriser 
l'essor  des  opinions  et  des  intérêts  oppwés  à 
l'état  actuel  de  la  société.  Tel  est  le  point  do 

frande  dinërence  entre  les  deux  administra- 
ona. 

La  tribune  et  la  liberté  de  la  presse  sont  les 
deux  grandes  institutions  qui  mettent  un  gou- 
vernement en  communication  avec  l'opinion,  en 
communauté  avec  l'intérêt  général.  Par  là ,  il  est 
contraint  d'avoir  pour  but  unique  les  besoins 
moraux  et  matériels  d'un  peuple.  Sans  la  tribune 
et  sans  la  liberté  de  la  presse .  aocune  relation 
régulière  et  l^ale  n'existe  entre  le  pouvoir  61 
l'opinion  ;  ils  n'ont  plus  l'un  sur  l'autre  qu'une 
action  perverse  et  déréglée.  Il  est  tyrannique, 
elle  est  séditieuse;  U  se  corrompt,  elle  devient 
immorale  et  frivole;  il  est  intolérant,  elle  est 
impie  ;  il  est  faible ,  elle  le  flétrit.  On  a  pu  trou- 
ver douce  une  monarchie  tempérée  par  des  chan- 
sons. La  Révolution  française  était  le  dénouement 
nécessaire  de  cette  ignoble  lutte  entre  le  pouvoir 
et  l'opinion.  Une  monarchie  tempérée  par  ses 
deux  Chambres,  la  liberté  de  la  presse  et  le  jury. 
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8'élevait,  durant  le  même  tempi,  4Bng  tpate  sa 

huf  Kfk  la  iribone  un  paraclère  i>Iu« 
solennel  au'à  la  liberté  de  la  Pi^se.  ce  quj  eo 
m U  Smeot  essenUel  des  pouvoirs  délibératifs. 
c'est  que,  là,  Topinioa  exerce  une  iaaueDce  of- 
clS  e  et  directe  sur  le  gouvemeraeDi.  Elle  ob- 
Ufflit  la  mïîorité,  ou  bien  elle  obiieot  que  la  ma- 
S  Wcquiw  seulement  k  des  coodiUona  de 
nSSseet  de  raison,  k  mettre  les  choses  au  çiSj 
ïw  électeurs  que  parle  Vorateur  ;  c'es 
fc  Ml  ouîl  veut  persuader  d'éUre.ses  amw  ef 
lni?Gne  si  une  loi  Sélection  aM^ra^t  lavajiable- 
menl  la  majorité  4  de  cerlalos  intérêts,  à  de  cer- 
u£  oSmoos ,  je  demande  &  qui  parle  le  dé- 
Sî  Ce  n'est' plus  à  ses  collègues., m  aux 
élertémï  :  ce  sera  dODc  au  pabUc.  U  n'est  p  us 
mSrrt  il  est  écrivain.  Vous  avez  toussé  I  in- 
StioS;'  vous  ave.  troublé  l'onire.  ^^^J^ 
iK  et  puis  vous  vous  «onoeideyoïrdeBBymp- 

tùmea  de  désordre  1 

Maintenant  il  s'agit  d'opérer  d'une  manière 
se"  bE  sur  la  lib?rté  de  îa  presse.  Il  font  que 
if  aussi,  une  opinion  soit  toujours  MSPrée  W 
plus  forte  que  l'autre;  et  remarques  <PM.»Joi  dw 
Sections,  ayant  Iraii  ses  auteurs,  qui  s'étaient 
flattés  de  r^ler  modépatenrs  et  guides  de  ses  ré- 
sDlUits  la  loi  de  la  presse,  au  lieu  de  laisser  aux 
mioistresuQ  pouvoir  entièrement  discréUonnaire, 
M  lieu  de  leur  conférer  la  faculté,  demandée  par 
loïrt  prédécesseurs,  de  se  constituer  tuteurs  des 
diversw  opinions,  doit  avoir  aussi  Pour  principe 
l'établissement  d'une  opinioo  privilégiée. e  do- 
minaute.  Nons  verrons  comment  les  projets  de 
E  s  ont  été  modifiés  de  manière  à  être  appro- 
Driés  à  cette  nouvelle  destination.  Cbercboosd  a- 
Eûrà  rera^oi  qui  peut  être  fait  des  dispositipns 

^tcSŒ'^,  on  neut  interdire  à  une 
crovanco  îeligieuse  ie  se  défendre  contre  les  at- 
SïuKSautre  croyance ,  et  déjà  vous  av« 
mSÎvu  que  des  juges  pourraient  croire  que  la 
S  pi3tSîS  vSiût  Sa  dne  ^  tons  les  cultes 
autorisés  par  la  loi. 

Avec  l'«rticle  2,  oa  peu?  jounir  cdui  qui  atta- 
oueral'autorité absolu? du  foi,  au -noin de  fàu- 
H"tî?  "l*-!..!        r^oiio  an  Bni  •  Pt  AUX  termes 


claré  non  coupable. 

Les  droits  et  raatotité  da  Roi  yjenneot  donc 
d'é!^  lacement      à  rifri.  Les  formes  consU- 


Darl  article  s-  SBinujuimfc,  .«...«.v/  • 
nnuit  les  attanues  contre  le  gouvernement  du 
8S;  Ce  motne  peut  donc  plus  signiHer  l'exer- 
de  l'autorité  dp  Roi  pv  des  agents  reapon- 
^les.  Bn  effet,  on  a  entendu  un  défen'w'ir  offl- 
Sde  la  loi  articulef  que  si  es  actes  des  mioiB- 
ïres  demeuraient  sujets  à  I4  ' 
.  l'ensemble  des  actes  exercés  sous  le  nom  du 
Roi  Tue  devait  pas  être  attaqué  ;  et  le  rédacteur 
d^lâ  foi  estallé  jusqu^à  dire  aue  des  ordonuan- 
c^nt^e^sVSpdes  minfilres  n'étaient  pas 
Ktes  miMstériels.  Vous  Toyes,  llessieurs ,  ce 
qu'on  peut  faire  de  cet  arUcle  4. 

L'article  5  punit  la  diffamation  envws  ïes  çorps 
consatuéB ,  autorités  ou  administrations  pubri- 
S.  ans  donner  de  déHaitions  m  imites  à 
S^rteraies  si  généraux.  On  ne  sait  donc  m 
^J^ÎoSs  et  quelles  VPr^r^^.m^ 
ïSit  «re  «Bstraito»  PW  Ifr  *  Iî»  réyélauop  dep 


faits  qoi  seraient  préjudiciables  à  leur  bonne  re- 
nommée. ,  „  »  1  1  - 
L'artide  10  punit  les  offenses  contre  les  classes 
de  pei  aonnes,  sans  donner  non  plus  aucune  défini- 
tion légale  du  mot  classe.  Ainsi ,  telle  agrégation, 
telle  cfciiominaiion  de  personnes  pourra,  au 
gré  du  ministère  public  ou  des  juges,  être  revG- 
lue  dii  nom  de  classe  :  elle  vienilra  ainsi  se  pla- 
cer ofliciellement  sous  la  protection  de  la  loi , 
tandis  que  d'aqlreg  appejlatioqs  communes  ne 
seront  pas  décorées  du  même  titre,  et  resteront 
exposées  aux  atteintes.        .    ,  , 

Enfin,  par  un  article  dernier,  la  vie  publique  des 
magistrats  est  interdite  aux  regards  du  public 
aussi  soigneusement  que  la  Vie  pnvôe  des  ci- 

^îSes  ces  conséquences  possibles  des  disposi- 
tions de  la  loi  seront  indiquées  avec  plus  de  dé- 
tail dans  la  discussion  des  articles  ;  mais  on  peut 
déjà  remarquer  qu'elles  résultent  de  l'esprit  gé- 
néral du  projet.  La  loi  de  1819  avait  été  faite 
pour  défendre  désintérêts  publics;  vous  voyez 
que  celle-ci  s'occupe  de  la  protection  d'mtérête 
plus  restreints,  de  la  défensedecjue^uea  opinions 
contre  l'opinion  générale. 

Mais,dans  le  premier  système,  le  jqgpmenl  ae 
tous  les  délits  qu'on  vènait  de  créer  rè^sortissait 
au  jury.  Toiit  ceci  n'avait  été  fait  que  pour  lui 
dicter  ses  devoirs.VOn  avait  voulu  lui  montrer 
d'avance  comme  coupable  ce  qu'on  regardait 
comme  coupable  ;  on  s'était  proposé  d  éclairer 
ou  de  contraindre  sa  conscience  par  un  texte  de 
loi.'  Les  arrêts  judiciaires  demeuraient  cepen- 
dant jusqu'à  un  certain  point,  dans  le  domaine 
del'opinioo  publique.L'applicationdela  loi  dépen- 
dait des  circonstances  variables  où  le  délit  serait 
commis,  et  de  l'impression  qu'en  pourrait  rece- 
voir UD  jury  variable  aussi.  Oaerai-je  mêmèdire 
que  les  influences  du  ministère  sur  le  jury  res- 
taient susceptibles  de  choix  et  se  discernement  ? 
Il  pouvait  en  tirer  parti  par  le  succès  de  son 
entreprise  contre  l'élan  de  toutes  les  opinions. 
Ce  mode  de  poursuite  d'une  part,  et  la  censure 
de  l'autre,  semblaient  conférer  i  l'admiaistra- 
liou  la  faculté  de  s'établir  modérateur  génétal  et 
feuide  prudent  des  opinions,  si  ell^  avaient  voulu 
se  laisser  faire.  .  .... 

En  changeant  le  mode  de  poursuite  qt  la  juri- 
diction, la  loi  a  changé  de  caractère.  La  nou- 
velle administration  ne  pouvait  pas  promettre 
l'impartialité  :  elle  n'entrait  pas  à  celte  condi- 
tion. Toutefois,  un  pouvoir  qui  s'installerait  eu 
aunoncant  qu'il  'n'exercera  pas  la  justice  serait 
quelque  chose  de  si  monstrueux  et  de  si  révol- 
tant, qu'U  s'épouvanterait  lui-même.  Alors,  il  a 
bien  fallu  se  dégager  de  cette  difficulté;  et  voici 
la  solution  qu'on  a  tentée  ; 

«  Nous  espérons,  s'eat-on  dit,  que  les  tribu- 
naux interpréteront  les  lois  comme  nous  les  in- 
terprétons, ou  du  moins  à  peu  près;  alors  nous 

Sarviendrons  au  but  sans  en  être  responsables, 
uoi  qu'il  en  arrive,  que  les  juges  soient  trop  va- 


sera 
dans  une 
•appel- 
lent juges.  »  "  ,  ,  j- 
Ba  même  temps,  d'autres  ont  pu  s'applaudir 
de  voir  des  puovoirs  politiques  confiés  aux  tri- 
bunaux. Ils  ont  pu  observer  avec  joie  et  aVec  es- 
pérance ce  premier  pas  fait  vers  une  antre  con- 
^fit^tf^if,  vers  d'autres  formes  gonv^rP^i^^ 
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jbontpu  ae  féliciter  d'eatendre  lédsiativeinent 
pncbiner  le  jury  moins  capable  de  venger  la 
sodétâ  oflensée  que  les  corporations  judiciaires. 
K  de  rereair  ainai  au  temps  oA  les  intérêts  pu- 
blics D'aTikDt  poqr  garantie  que  des  résistaQces 
particalières. 

Ces  esitéraacpfl  seront-elle^  Ctalisi^es?  Cette  loi 
aora-i-^lie  de>(  résultats  désirés  par  les  uns,  re- 
doQléa  par  lee  autres?  On  peut  ud  douter-  (<es 
mœara  et  l'c^inion  publique  sont  eu  apposition 
avec  cette  rifnieur  syslériiatique  de  répression. 
Les  thboiMux  se  irouveat  pressés  et  investis  de 
cette  iofloeoce  uoiversetle.  ËUe  ^'uerveca  leur  ac- 
tiao,  qui  deyieodra  inégale  et  fontaaque.  I)an8 
oe(  arsenal  d«  délits  et  oe  punitions,  ou  ira  un 
jour  emprunter  dos  annes  qu'on  déposera  1^  len- 
demain. Ua  justice  légale  et  ses  formes  sérieuses 
prendront  ainsi  toute  l'appurence  d^un  arbitraire 
d'adminîstnUoQ.  lîn  tel  rteutlat  aurait  de  l'avan- 
ti|B  et  ooa'  pas  de  l'incoav^jeot,  sops  la  juri- 
didioB  du  jury  :  il  dériverait  naturellemeat  du 
c^ract^  de  cette  ioptitutbii.  Le  pFpnoQf^é  du 
jury  estril  frou  jadatgent  ou  irop  ri0OHreu<7  Ûa 
8'«a  pr^  ooii  à  Hofluence  de  l'espni  de  parti, 
sojt  à  la  dteigoatiflD  ma  juri^.  ApcuP  des  pou- 
TAîa  de  la  société  n'en  demeura  ai  décrié  direc- 
teottoit,  ni  aïlaibli.  I^a  respoosabili^  ne  pèse 
sur  personge.  Ce?  juge?  temporaires  retourpeni 
le  lend^fi^aui  te  (undre  dans  la  nation,  qMi  en 
k»rfài%  d'4uto^  pou^  une  autre  pcpa^ioo  ;  ils  ne 
sont  bMOt  eo  lufte  avec  elle.  Nai^  quand  1-opiniop 
du  detior^  iiiuue  sur  des  juges  à  ût^e  d'oKlce , 
elle ^  amoindrît  et  les  dégrade.  G'tist  faiblesse 
et  l&ckiei4  à  ei^  dç  lui  céder  ;  lui  résister  long- 
tt-mK  se  mettre  m  bpstilitô  avec  elle,  p'est  (plie 
et  témérité:  une  tellq  lutte,  offrant  le  sp^tapl^ 
de  soccès  alternatif  pt  partagés ,  e^t  un  gcand 
flcaod^p  ;  le?  bops  citoyens  a^spatnspVnt  point 
d'une  mauïfii^  UÛ  en  la  voyant  Qial  exécutée. 
Riêp  a-est  u  ^Ipiable  aue  flP  contempler  r<»)i- 
torité  législatiTe,  wlte  auguste  fouveraiua  des 
Dcoples,  trou?4fi  inndôle  e»  as9  npnaces,  et  lifTâe 
ai  la  deriBîou  Mimique. 

p^aplefirs.  tout  art>re  porte  lruit«.  Vqup 
Yoolex  Ptopv  des  pouvoirs  poUtiqutvi  dans  les 
cpfpa  ^pucjaifes  2  »h  bign.  peut-être  les  verrez- 
vuos.  pi^ÊuQp  les  vit  jadip,  bangiier  au  pou- 
voir apa/}d  U  est  et  attaqué  ;  le  cpudaipiier 
quand  il  est  malheureux,  ne  pas  se  rendre  complP 
oe  ta  ^ti^fras,  lu;  dérober  ropioioj)  populaire 
et  sep  apiipr  contre  Iju.  Loin  de  oiQi.  la  peusée 
de  Twlil^  aiminuer  311  rien  la  gloire  de  ces  vé- 
léxïbïes  coiirs  de  justice,  qut  dérendireot  si 
Qolj^eaiéal  nos  vieilles  libertés  ;  mais  dans  celte 
cowtitutioq-Ia  comme  daqg  toutes  Ips  autres,  ii 
y  mit  kfùiai  des  ilaugera  ;  et  c'est  jq^ment  on 
ae  ces  dftwefs  que  vous  lui  pmprunte^. 

Q6ej^  jpa  contraire,  )es  truiunaqn  soutipstru- 
BCDis  fidèles  de  la  compo^iiion  qu'on  Teui  exer- 
cer tout  un  ordrq  d  opinions,  sans  parler  de 
lalïonteqaién  rejaillira  sureuy,  d'autres  périls 
ne  tarderont  pas  à  se  inimiiester- 

Su  formes constiiutioaaellestendentàappelw 
à  r^dininistration  du  royaume  les  représentants 
d'une  maese  plus  ou  moins  grande  de  citoyens, 
avant  les  mêmes  intérêts  ou  les  mêmes  opinions. 
T«tt  le  principe  de  forcé  du  gouvernement  ;  mais 
cette  force,  par  cela  même  qu'elle  reçoit  l'im- 
pd^on  d'un  parti,  a  quelque  chose  de  mena- 
(Bst  Rien  de  si  oppressif,  ni  de  si  injuste  qu'une 
jiÉMance  collecti  ve  exercée  par  une  fouleardente, 
aVBHde,  irresponsable.  Qbel  est  don?  le  préser- 
vauT (Test  la  publicité,  c*est  là  liberté  des  opi- 
0IP0&  U  vertu  du  goaveroeraeot  cepcâacuutif est 


fondée  sur  celte  noble  nécessité  de  la  nature 
humaine,  qui  fait  que  te  mal  et  l'injustice  ne 

Eeuvent  se  commettre  à  la  face  du  ciel  et  des 
ommes,  ne  puuveqt  s'appeler  par  }pur  nom.  Si 
vous  faisiez  disparaître  cette  garantie,  alors  le 
pouvoir  ne  serait  plus  que  le  droit  du  plus  fort, 
au  lieu  d'être  1è  droit  ah  plus  jliste;  alors  la 
société  serait  le  tbéfttre,  non  de  l'ordre,  mais  de 
la  guerre  ;  alors  nous  vous  redemanderions  le 
gonvornement  absolu  d'un  seul  ;  car  ta  prudence 
((u'il  apporterait  à  bien  calculer  ses  périls  &t  ses 
intérêts  vôQs  vaudrait,  quelquefois  ^  du  m(Hnfl, 
l'irtipartialité  et  la  justice.'  ■   ''^    ■  '^^ 

Hais,  Messieurs,  tels  ne  sont  pas,  il  est  vrai, 
les  intentiops  e^es  désirs  dq^  noqifpes  écl^rés 
qu'un  parti  prenft  d'aborci  pour  sq§  cljpTs."'  lis 
Veulent  teU'ir  de  lui  la  force,  ê|  ils  oM  msoù': 
mais  c'est  du  parti  opposé  'flWîN'  tiendi-ont  la 
justice.  G'èstmlibertédela  tribudéet  de  la  presse 
qui  arrétqra  \fa  prétentiopg  ^gép|ep  {{es  auxi* 
liaires,  qul'leur  ipra  apercevoir  les  dangers,  upi 
leur  fera  houtê  de  leurs  mau)^^i?  ppnchaut^.  C  tift 
encore  la  liberté  de  la  tnbuqe  et  4e  la  presse  qui 
mettra  le  paya  ^  même  de  jugQÎ'  si  fq  ror||  de 
1  opposition  pcésepfe  de^  gsp^Fance^  ipfUBaptes 
de  sagesse,  d  or^f:^  et  de  staoîliCé;  une  oppo^tion 
qui  parle  peut  l^ire  des  fautes,  uhe  opposition 
condamnée  àq  siliipce  a  toujours  raison. 

Pès  à  prô^pnt  rexpérieqqc  nu  se  monlr{;-l-elle 
pas  chaque  jopr?  Jq  m'assure  ((in'  l'aUriiiiifstru- 
(ioD  s'est,  plus  d'une  fois,  aiiphunlit.'  iiUiTh-urq- 
ment  ^'être  combattue  ar^  t:jiit  An  viwintit.  A 
la  voii  de  ses  adversaires,  Ic^  ul>st;u:liià  Bt-  aunt 
aplanis  et  les  périls  ont  diini  jn.'.  Il  puiivait  y 
avoir  (}.es  divisions  iptérieures  ^|ai|â  W  ijarU  iiiir 
Dist^riel  ;  eljes  ont  ces(ié.  Qp  poqvait  se  prëcipitef 
avec  l'empressement  de  victoire  sur  toute  V-qc^ 
ganisatiqp  fiocia|e,  (^t'poq^nieacer  cette  lutte  con- 
tre la  nature  de?  ct)osé§,  qui,  selon  nous,  doit 
you9  p^r^i^P.i  cil  bieu,  pc  grand  œuvre  setDltip 
ajourné.  Qui  eût  dit  (^e  tant'  ffamb^tions.  t^q.^ 
d  exigeocu^,  des  pspéraace§  si  joagtejnps  aigui- 
sées |)ar  le  délai*  se  satisferaient  é  ai  bon  mar- 
ché, et  qu'on  ferait,  pendantdçux  mois,  prendre 
p;}.tieuce  à  de  si  nomoreux  intérêts  priv&,  î^t^c 
quelques  emplois  e^  qqglques  prooge^ses^ 

Àh  I  gar<ie^  ce  qup  cette  situation^  de  ïavq- 
rablfi  ;  ayez  plus  jle  prévqy^npe  que  vqs  prédé- 
'cesseurs  qui  s-étaient liy^rés  a  vous  avep  un  eutier 
abaitdpn.  Ne  perde^  pointlq  §eul  sqoyeu  de  dis- 
cipliner yotr^  ^rmèe,  isi  vous  voulez  ea  rester 
les  chefs,  formez  point  une  majqrtté  despoti- 
que dans  les  Chambres  et  n'étouffez  point  par  de^ 
lois  sur  la  presse,  dont  l'exécution  e^it  hors  de 
vqs  mains,  les  salntajres  voix  de  î'qpiniob.  Au- 
trement, vous  allez  passer  sous  le  joug,  et  vous 
serez  traînés  au  deHi  des  limites  de  votre  rai- 
son. 

n  nous  est  permi8,8anBdoutetà  nous,  vosadver- 
saires,  de  vous  adresser  ces  sincères  conseils.  Ûue 
nous  importe'!^  nom  des  ministres  t  Ne  savons- 
nous  pas  qù'api^s  tant  de  révolutions  pl  de  va- 
riations ministérielles,  l'autorité  dui'abl^,  l'auto- 
rité bienfaisante,  l'autorité  glorieuse  restera  aux. 
premiers,  qui  sauront  résister  à  leur^rti  sans 
le  trahir  ? 

Je  vote  le  r^ef  de  la  Ipi. 

La  Chambre  ordonne  r[mpression  dit  dis^m^f^ 
de  M.  de  Barante. 

L'bepre  étant  avançép,  la  s^nçe  est  leyée  et  la 
suite  de  la  diacussiqu  fki  XHUYoiifi  k  dwi«in- 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE]  DE  H.  RAVEZ. 

Séance  du  mardi  26  février  1822. 

La  séance  es^  ouverte  à  une  heare  et  demie  par 
la  lecture  dn  procëB-Terbal,  doat  la  rtdaction  est 
adoptée. 

H.  ]e  ministre  des  floances,  HU.  le  comte  Ma- 
thiea-Dnmas,  Hély  d'Oyseel  et  Tbirat  de  Samt- 
Algnao  assistent  à  la  séance. 

H.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  Cor- 
net-DiDcoarl,  chargé  râr  la  commission  de  fl- 
nances  de  présenter  à  la  Chambre  un  rapport  sur 
ta  partie  «t  budget  rdative  aux  dô>en«ei. 

M.  C^raet-DIncAurt.  HesBieurs,  Tordre  ré- 
tabli dans  les  ttnances,  l'état  prospère  du  Trésor, 
la  stabilité  du  crédit  fondée  sur  des  bases  iné- 
branlables, tels  sont  les  biens  qne  la  légitimité 
nous  a  foits  (I);  tels  sont  les  premiers  fruits  de 
ces  insUtiitions  «Ënéreoses  qu'elle  seule  pouvait 
nous  donner,  qn  elle  seule  aussi  peut  nous  con- 
server; tels  sont  enBn  les  résultats  naturels  du 
vote  libre  de  l'impôt,  de  la  publicité  des  discus- 
sions, de  la  fidélité  aux  engagements,  et  de  tou- 
tes les  améliorations  successives  que  chaque  ses- 
sion a  introduites  dans  les  lois  do  finances,  la 
Torme  des  budgets  et  la  r^larité  des  comptes- 
Ces  améliorations,  obtenues  par  nos  prédéces- 
seurs, ont  mis  au  grand  jour  tout  ce  qui  louche 
à  la  Fortune  publique.  Grâce  à  leurs  travaux,  les 
profondeurs  de  la  dette,  les  mystères  du  crédit, 
tout  a  été  dévoilé  aux  yenx  de  tous.  La  science 
financière,  accessible  naguère  à  peu  de  person- 
nes} est  devenue  uue  scfènce  vulgaire,  et  c'est, 
Messieurs,  ce  qui  seul  a  pu  me  permettre  d'ac- 
cepter la  tftcbe  bonorable  que  votre  commission 
nn  imposée  en  me  chargeant  de  la  {Ntrtie  de  son 
rapport  qui  concerne  les  dépenses. 

Toutes  les  obscurités  étant  désormais  êclaircies, 
aucune  question  difficile  ne  se  présentant  ft  trai- 
ter, l'atteation  de  la  commission  s'est  portée  tout 
entière  sur  les  moyens  d'obtenir  dans  les  dépen- 
ses publiques  de  nouvelles  économies.  Sans  doute 
les  commissions  antérieures  n'ont  jamais  cessé 
de  tendre  vers  ce  but,  et  leurs  efforts  n'ont  pas 
été  tout  à  I^it  infructueux.  Des  réductions  impor- 
tantes ont  été  successivement  obtenues  sur  les 
frais  de  négociations  et  de  recouvrement  des  im- 

SAts,  aussi  bien  que  sur  tes  dépenses  intérieures 
eâ  ministères  et  des  administrations  qui  en  dé- 
pendent; et  si  nous  sommes  condamnes  h  sup- 
porter encore  le  poids  d'un  budget  de  900  miï- 
tlous,  il  faut  avoir  la  bonne  foi  de  convenir  que 
près  d'un  tiers  de  ces  dépenses  la  été  l^ué  au 
gouvernement  royal  par  d^utres  gouYemements, 
et  par  la  fatale  usurpation  des  GentnJoors . 
Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  comme  ces  char- 

f;e8  pèseront  longtemps  sur  nous,  et  ne  seront  al- 
égëes  que  peu  à  peu  par  l'extinction  d'une  partie 
des  pensions,  et  par  1  action  sûre,  mais  lente,  de 
la  Caisse  d'amortissement,  nous  ne  pouvons  trou- 
ver que  dans  des  économies  nouvelles  un  eepoir 
moins  éloigné  de  quelques  diminutions  d'impôts. 

Déjà  la  nécessité  de  faire  cesser  entre  les  dépar- 
tements une  intealité  révoltante  dans  la  réparti- 
tion de  la  conttioutioQ  fonciôre,  sans  imposer  de 


(1  )  Dcu$  tto6{f  heec  otia  feeil. 


surchai^  &  aucun  d'eux,  et  en  procédant  par 
voie  de  dégrèvement,  a  produit  une  diminution 
de  34  militons  sur  le  principal  et  les  eentimes»!- 
dilionnels  de  cette  contribution.  Hais  l'excès  de 
plusieurs  autres  impéta  semble  appeler  aussi  les 
réductions  qui  ne  sont  guère  moins  urgente  s  ;  et 
sans  parler  de  l'impét  du  sel,  du  droit  de  détail 
sur  les  boissons,  de  Télévation  des  tarifs  de  Ten- 
rc^strement,  et  des  droits  imposés  enc<»e  sur 
des  exportations  que  nous  avons  intérêt  à  favo- 
riser, nous  nous  contenterons  de  signaler  le  dé- 
cimede  guerre  dont  restent  surchargées  en  pleine 
paix  presque  toutes  ces  perceptions. 

Cependant,  Messieurs,  tandis  qne  le  fardeau 
des  contribuables  a  besoin  d'être  allégé,  les  ca- 
naux, les  ponts  et  chaussées,  tes  départements 
de  la  gume  et  de  la  marine,  sollicitent  et  sollici- 
teront encore  de  grandes  augmentations  de  cré- 
dits, que  vous  ne  pourrez  pas  ajourner  long- 
temps, puisqu'elles  sont  impérieusement  récla- 
mées au  nom  de  Tintérét  public,  au  nom  de  la 
dignité  et  de  la  prwpéritë  de  votre  pays  ;  et  n^n- 
moins,  comment  conBentir  à  la  fois  a  augmenter 
les  dépenses  et  à  diminuer  les  recettes,  lorqn'ft 
peine  les  unes  peuvent  couvrir  les  autres,  gr&ce 
encore  aux  augmentations  qu*out  données  les 
prodoits  de  quelques  contiibutions  indirectes; 
lorsque  enfin  nous  ne  parvenons  à  balancer  les 
recettes  et  les  dépenses  qu'en  portant  en  ligne 
de  compte,  et  les  excédants  imprévus  du  passé, 
et  les  espérances  incertaines  de  l'avenir? 

Tout  ce  que  vous  pourrez  faire,  en  supposant 
même  que  ces  espérances  se  réalisent,  sera  donc 
de  continuer  à  balancer  vos  budgets  futurs,  et  il 
vous  sera  impossible  de  modérer  les  impôts,  et 
d'accorder  de  nouvelles  augmentations  aux  dé- 

Senses  nécessaires,  si  vous  ne  parvenez  enfin  à 
iminuer  plus  efficacement  les  dépenses  inutiles. 
C'est,  Messieurs,  ce  que  personne  ne  contestera  ; 
tout  le  monde  sent  la  nécessité  de  nouvelles  éco- 
nomies; tout  le  monde  convient  que  notre  admi- 
nistration est  beaucoup  trop  coûteuse,  et  que  de 
grandes  réformes  sont  indispensables.  Les  com- 
missions, les  rapporteurs,  les  orateurs  rivalisent 
de  zèle  pour  poser  des  principes  sévères  d'éco- 
nomie ;  mais  s'agit-il  d'en  venir  à  l'application 
de  ces  principes,  alors  les  difficultés  se  présentent, 
et  il  n'est  pas  une  dépense  qui  ne  trouve  sa  jos- 
tiflcation  ou  son  excuse. 

Les  changements  de  systèmes  et  l'instabilité  des 
combinaisons  ministérielles  ont  multiplié,  de 
toutes  parts  et  sous  toutes  les  dénominations,  les 
traitements  d'expectative  et  les  emplois  sans 
fonction.  On  ne  saurait  le  nier  ;  mais  on  trouve- 
rait bien  rigoureux  de  dépouiller  ceux  qui  jouis- 
sent; ce  sont  en  quelque  sorte  des  droits  acquis. 
Les  employé  sont  trop  nombreux  dans  plusieurs 
parties  de  l'administration.  On  en  convient;  mais 
on  a  soin  de  foire  observer  que  la  plupart  d'entre 
eux  ont  des  traitements  fort  modiques.  U  faut 
bien  reconnaître  cependant  que  plusieurs  sont 
très-chèrement  payés;  mais  ceux-ci  sont  en  petit 
nombre  ;  il  y  aurait  peu  d'avantage  à  diminuer 
leurs  traitements,  et  pour  en  justitier  l'élévation, 
on  invoque  tour  à  tour,  ou  même  à  la  fois,  les 
doctrines  austères  de  l'égalité,  et  les  convenances 
indispensables  de  la  représentation,  doctrines  et 
convenances  que  les  contribuables  seuls  ne  sa- 
vent ni  comprendre  ni  apprécier. 

BnÛQ,  des  considérations  plus  graves,  des  ob- 
stacles plus  sérieux  se  reproduisent  chaque  an- 
née; et,  en  effet,  quelles  économiesimportantes  les 
Chambres  peuven^elles  opérer,  lorsque  le  roinis- 
tëre  ne  les  a  pas  préparées  lui-même  par  des  ré- 
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ronnes  dans  radministration  ;  lorsque  les  dépenses 
sont  biles,  eo  partie  da  moins,  avant  d'être  dis- 
calées ;  en  an  mot,  lorsqu'on  se  débat  toujours 
m  vain  sous  l'empire  dévorant  du  provisoire? 

MaîA  cet  état  de  choses  doit  cesser,  ét  avec  lui 
ccseroQt  aussi  les  abus  qu'il  traîne  à  sa  suite. 
Les  discussionB  but  les  comptes  et  sur  les  budgets, 
bites  en  temps  utile,  amèneront  des  réformes  qui 
ne  peuvent  manquer  d'avoir  lieu,  parce  qu'elles 
sont  nécessaires.  Déjà  les  comptes  qui  vous  sont 
Boumis  doooent  des  armes  à  l'attaque,  et  en  re- 
fowQt  i  b  défense  des  abus,  qui  ne  peuvent  se 
■oaleoir  au  moment  qu'ils  ont  été  signalés.  La 
rtgahrilé  de  ces  comptes,  qui  doit  encore  se  per* 
ftàiooDer,  est  donc  an  pas  immense  que  nous 
avons  bit  vers  Tordre  et  l'économie. 

Entrés  dans  cette  voie,  nous  nous  trouvons 
ét^  dans  l'beareuse  impossibilité  de  nous  en 
écarter.  ÀTerlis  par  vos  discussions,  les  minis- 
tres senliront  de  plus  en  plus  la  nécessité  de 
simplifier  l'administration,  et  ils  en  trouveront 
les  nuyyeud.  Qn'ils  daignent  accorder  aux  auto- 
rites  secondaires  un  peu  plus  de  contiaoce  et  de 
Jalitadet  Qu'ils  se  reposent  sur  elles  du  soin  de 
régler  les  petits  intérêts  des  localités,  et  ne  se 
rraerveot  à  eax-mëmes  que  les  aHiures  d'intérêt 
otaéral  !  Toot  le  monde  y  gagnera.  Le  temps  et 
ratleationdes  ministres,  n'étant  |)lus  ioutilement 
ateorbés  par  une  multitude  infinie  de  détails,  ne 
seront  jamais  détournés  des  grands  intérêts  de 
rSbt;  et  là  afbires  locales,  dispensées  de  com- 
paraître devant  les  boréaux  de  Paris,  seront  ré- 
■etnes»  sans  leur  concours,  plos  promptement, 
pbM  écODonùqaement,  et  avec  plus  de  connais- 
snce  de  cause.  Les  commis,  tes  écritures,  les 
ùma  de  Jmreau.  diminueront  progressivement, 
coame  naguère,  par  une  progrùsion  inverse,  les 
écritores  étaient  multipliées  par  les  commis,  et  les 
commis  i  leur  tour  multipliés  par  les  écritures. 
Les  ministres  sentiront  aussi  la  nécessité  de  ré- 
duire létaux  des  traitements  trop  élevée,  de  n'en 
accorder  aucun  aux  fonctions  qui  peuvent  être 
remplies  gratuitement,  et  ils  se  pénétreront  de 
pensée,  fécoudeen  économies,  qu'un  Etat  n'est 
j(Bum  ataez  riche  pour  payer  tout  avec  de  Paruent. 

Cest  après  vous  avoir  soumis  ces  considéra- 
tioos  fféoérales,  que  nous  allons  entrer  dans  l'exa- 
meo  des  difrérenis  chapitres  de  dépenses.  Nous 
saivroos,  sans  nous  en  écarter,  l'ordre  fixé  par  le 
projet  de  loi,  et  nons  tîtcberoas  de  vous  présenter 
avec  brièveté,  mais  avec  clarté,  les  vœnx  et  les 
propositions  de  la  commission. 

Èmdfet  de  la  dette  amsôlidée  et  de  l'amortieaement. 

Le  budget  de  la  dette  consolidée  et  de  l'amor- 
ttasement  se  présente  en  première  ligne. 

Les  crédits  demandés  eo  1821.  pour  payer  les 
arrérages  des  rentes,  les  intérêts  des  reconnais- 
saoces  de  liquidation  et  les  \0  millions  de  dota- 
tk)n  annuelle  delà  caisse  d'amortissement,  s'éle- 
vaient en  totalité  à   229,052,764  fr. 

La  somme,  demandée  cette 
année  par  la  proposition  de 
kH  de  finances,  consistait  en 
228,864,560  francs;  mais  au 
moyeu  d'one  légère  modification, 
devenne  nécessaire,  et  proposée 
par  le  nouveau  projet  jde  loi  que 
VQos  ïïfa  renvoyé  a  l'examen  de 
votre  commission,  elle  se  trouve 
toriCeï   228,874,039 

Cs  qui.  en  définitive,  donne  -  ■  - 

poar  cette  année  une  diminu- 

lioflde.   178,725  fr. 


Pour  vous  expliquer  les  diverses  augmentations 
et  diminutions  ou  a  éprouvéesdepuis l'année  der- 
nière le  niootant  des  rentes  inscrites  au  grand- 
livre,  et  qui,  compensées  les  unes  par  les  autres, 
ont  amené  le  résultat  que  nous  venons  d'indiquer, 
il  faudrait  vous  répéter  ce  qui  est  dit  à  cet  %ard 
dans  le  rapport  du  ministre  des  finances  à  Sa  Ma- 
jesté. Ce  rapport  est  sous  vos  yeux.  Ce  serait  vous 
fatiguer  inutilement  que  d'en  retracer  ici  les  dé- 
tails et  les  calculs  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
danalyse.  Nous  nous  bornerons  à  vous  dire  que 
la  commission  a  trouvé  justes  ces  calculs,  et  qu'elle 
vous  propose,  en  adoptant  la  rectitication  portée 
au  dernier  projet  de  loi.  de  fixer  les  crédits  de- 
■nandës  poùr  le  service  de  la  dette  consolidée  et 
de  ramortissement  k  la  somme  de  228,874,039  fr.  ; 
et  d'ouvrir  en  même  temps  au  ministre  des  finan- 
ces, un  crédit  en  rentes  de  3,418,958  francs  pour 
servir  au  remboursement  en  numéraire  du  second 
cinquième  des  reconnaissances  de  liquidation. 

Nous  ne  quitterons  pas  ce  chapitre  sans  nous 
féliciter  avec  vous.  Messieurs,  du  succès  qu'ont 
eu  à  la  fois  l'émission  des  annuités  et  la  négocia- 
tion des  12.514,^220  francs  de  rentes.  Par  cette 
double  opératioD,  l'aisance  du  Trésor  a  été  com- 
plètement assurée,  et  le  crédit  public  a  reçu  une 
nouvelle  impulsion.  Toutes  les  reconnaissances 
de  liquidation  seront  désormais  remboursées  en 
aident,  à  l'aide  d'un  crédit  eo  inscriptions  qui, 
chaque  année,  sera  d'une  somme  moindre,  si, 
comme  tout  porte  à  le  crohre,  le  cours  des  rentes 
continue  h  s  élever. 

11  paraîtrait  naturel  de  vous  entretenir  itd  de  la 
dette  viagère,  des  pensions,  des  intérêts  de  cau- 
tionnements,  de  la  dette  flottante  et  du  supplé- 
ment accordé  à  la  Légion  d'honneur,  puisque 
toutes  ces  dépenses  font  partie  de  b  dette  pu- 
blique, mais  l'usage  s'est  introduit  de  les  bire 
figurer  au  budget  du  ministère  des  finances,  parce 
que  c'est  lui  qui  les  paye.  Nous  les  y  trouverons 
donc  en  suivant,  comme  nous  vons  l'avons  an- 
noncé, l'ordre  établi  par  les  budgets  ministériels 
et  par  les  tableaux  annexés  au  projet  de  loi. 

Mais  avant  d'entrer  dans  l'examen  particulier 
des  dépenses  de  chaque  ministère,  nous  aUons 
vous  présenter  quelques  observations  qui  s'ap- 
pliquent à  tous  les  ministères  en  général,  et  qui 
sont  relatives  aux  dépenses  dites  d'administration 
centrale  ;  ces  dépenses  sont  celles  qui,  chaque 
année,  occupent  le  plus  les  commissions  et  la 
Chambre,  et  qui  excitent  toujours  de  nouvelles 
réclamations. 

Elles  ont,  à  la  vérité,  éprouvé  petit  à  petit  des 
diminutions  assez  importantes  dans  plusieurs  mi- 
nistères. Toutefois  la  commission  pense  qiw  le 
terme  des  économies  en  ce  genre  est  loin  o^ètre 
atteint,  et  qu'il  y  a  encore  excès  dans  les  fk^is 
d'administration  centrale. 

Elle  s'est  appliquée  à  en  rechercher  les  causes. 
La  principale  est  sans  doute,  et  nous  l'avons  déjà 
dit,  cette  manie  de  centralisation  qui  ne  cesse 
d'attirer  de  nos  départements  dans  les  bureaux  de 
Paris  la  solution  de  toutes  les  affaires  d'intérêt 
local.  Mais  le  remède  à  ce  mal,  tant  de  fois  si^alé, 
est  exclusivement  entre  les  mains  des  ministres. 
Nous  savons  qu'ils  doivent  l'employer  avec  une 
sage  réserve  ;  qu'il  pourrait  y  avoir  du  danger  à 
passer  trop  brusquement  d'an  systèoie  ft  on  antre; 
et  nooB  nous  conlcoieroDS  d'appeler  leur  atten- 
tion sur  cet  objet,  important  sous  bien  d'autres 
rapports  que  celui  des  dépenses  d'administration 
centrale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  commission  croit  pouvoir 
assigner  une  seconde  cause  à  l'excès  de  ces  dé- 
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encore 

qd'Il  n'est  bésoto  pour  rfmmeose  travail  qu'exif^e 
le  système  actuel  d'administration.  Des  motifs 
d'homanité,  toujours  respectables,  portent  les  mi- 
nistres ft  se  dissimuler  cet  état  de  choses,  et  ils 
ne  petiverit  se  résoudre  à  renvoyer  des  employés 
qùt  âe  trouvéraièiit  ponr  la  plupart  sans  ressour- 
ces, soit  pirce  qde  lès  uns  n'ont  pas  le  tfemps  de 
servibës  dul  donne  droit  &  la  pension,  soit  parce 
qdb  rinsurasance  deB  fonds  de  retenues  ne  permet, 
pas  de  doodër  aux  autres  la  peusiod  à  laquelle 
lis  ont  (U-ôit:  Û  cOpimlssion  a  pensé  tiue,  si  on 

Bafvénàlt  &  lever  lïelte  diffîcatté,  on  obtiendrait 
e;itlçbUp  blus  bellement  deséconomieâ  dans  les 
dëpbbBës  intérleufes  des  ministères.  , 

fin  leiadiinant  les  comptes  de  1819  ek  1820,  et 
le»  ^tatâ  détaillés  db  ^rsoonel  qui  lui  ont  6të  four- 
nis j^ool*  chaque  ministère,  la  commission  a  été 
frappée  encore  de  l'excès  de  plusieurs  dénenses. 
Bile  croit  particulièrement  devoir  signaler  te  taux 
trop  élevé  d'un  assez  grand  nombre  de  tnùie- 
ments,  ainsi  que  l'énormité  des  frais  de  chauf- 
fage, d'éclairage  et  d'impressions.  Les  frais  d'Im- 
pressions paraissent  d'autatit  plus  élevés,  que 
rimprihlôrie  royale  ayant  été  mise,  avec  l'im- 
mense matériel  qui  y  est  attaché,  à  la  disposition 
d'nd  iniprimeur  qui  en  Jouit  f;ratuitement,  les 
impi^ionS  pour  le  compte  des  ministÇrës  et  des 
admibistratibns  pubitq'ues  dbivent  s't  faire  à  benu- 
coup  meilleur  marché  qu'elles  ne  pourraient  être 
faites  partout  ailleurs.  Nous  avons  aussi  remarl^ué 
dnit  avait  été  cdbsacré  chaque  année  des  sommes 
asset  impoHantes  k  rentretien  dn  mobilier  mi- 
nislërie)  qui  cependant  ne  paràlt  pas  être  en  gé- 
néral dans  nn  état  très-brillant. 

Pour  concourir,  autant  qu'il  bst  en  nous.  &  h~ 
ihener.  dans  les  dépenses  intérieures  des  minis- 
léreàt  l'ordré  et  l'économie  désirables,  la  com- 
mission i.  arrêté  :  1**  de  demander  qu'il  soit  fait 
chaque  année  inventaire  du  mobilier  appartenant 
&  l'Etat  dàds  tous  les  ministères  et  administra- 
tions; t"  de  votis  proposer  suf  lës  frais  d'udml- 
iilstration  centrale  dé  chaque  miniâtère  ude  lé- 
didiinntion,  i)ue  les  ministreë  puissent  faire 
ranS  renvoyer  aucun  Employé  ;  3"  enfin,  de  voUs 
soumettre  un  article  de  lof  portant  que  les  mt- 
nisthéé  qni,  par  des  réformes  d'employés  inutiles; 
abtaient  obtenu  tte  nouvelles  ëcbnomles  sur  les 
frau  d'admiblstratioti  centrate,poUitont  disposer 
de  Ib  moitié  dé  ces  économies,  pdnr  accorder  aux 
employés  réformés  des  indemnités  tempbraires, 
proportiodhécs  à  lËurs  services,  et  qui  n'excôde- 
ront  Jditiais  le  ntoarlyhnm  de  la  pcnsind  de  rb- 
kndtob 

Si  cette  theàbrë  est  adoptée,  leâ  mtnistroâ, 
n'ayant  plus  de  motif  pobr  consbrter  des  em- 
ployés inutiles,  ne  devront  demander  par  le 
prochain  budget  que  les  sommes  véritablement  in- 
diSpensablés  uii  service,  plus  un  fonds  supplé- 
mcnlaire  pour  la  continuation  deS  indemnités 
nécessaires  aux  employés  réformés. 

Ptésidence  du  comeil  det  ministres* 

Le  tnini8têi*e,  qdi  figurait  dans  le  tableau  des 
Hépenses  itttnfexô  au  projet  de  loi.  était  celui  de 
la  dhésidence  dn  conseil  des  ministres.  Ce  mi- 
nistère étant  supprimé,  il  y  a  lieu  de  fairé  éco- 
nomie des  18U,U0U  francs  portés  pobr  le  traite- 
ment dtl  IniUistre  et  pour  ses  frau  du  bureaux. 


Ministère  de  ta  jugttce. 

Le  ministère  de  la  justice  demande  cette  année 
18  mitlioas.  C'est  120,â00  francs  de  pins  qn'il  n'a 
été  accordé  l'année  dernière.  Cet  accroissement 
de  dépenses  a  ponr  causes  rétablissement  d'un 
ifibuaal  de  commerce,  de  deux  jnsuces  de  paix, 
d'une  septième  chambre  au  tribunal  de  première 
instance  de  Paris,  et  enfin  une  augmentatioti 
dans  le  nombre  des  conseillers  et  ofllciers  du 
parquet  de  la  cour  royale. 

La  plupart  des  dépenses  ,  de  ce  .  ministère  ne 
sont  pas  susceptiJDles.  de  contradiction.  Les  trai- 
tements des  magistrats  ne  sont  pas  en  général 
trop  élevés.  Il  serait  même  à  désirer  qu'on  pftt 
augmenter  ceux  des  juges  de,première  instance 
dans  les  départements.;  mais  rëlat  de  nos  finan- 
ces et  le  nombre  considérable  des  tribunaux  ne 
peuvent  permeiirc-,  qnantà.présent,  de  suiisr^kirc 
a  ce  vœu,  et  nous  sommes  forcés  de  nous  borner 
sur  ce  point,  &  de  stériles  regrets.  Les  deiix  pre- 
miers chapitres  de  ce  budget  sont  donc  les  seuls 
sur  lesquels  nous  puissions  avoir  quelques  éco- 
nomies a  dranander; 

Chapitre  1".  —  AJ^fnistration  centrale. 

Nous  TOUS  en  proposons  une  dë  30,D00  franco, 
sur  le  premier  chapitre  qui  concerne  les  dépuitsus 
de  radministt^tlon  centrale. 

Nous  n'avons  pas  à  justifier  cette  rèductioiij 
nous  aurions  plutôt  à  nous  justifier  de  n'ed  pas 
exiger  une  plus  forte:  fin  effet,  un  secrétaire  Ré- 
nt^ral  a  succédé  dans  ce  ministère  k  un  sous-se- 
ct-étalrë  d'Btat;  et  ft  en  résulte  dans  le  traitement 
une  économie  de  22,000  fï>aQcs,  sans  parler  de  la 
diffét^hce  que  ce  changement  doit  produire  au^sf 
dahs  les  dépenses  accessoires.  Si  nous  nu  deman- 
dons pas  une  économie  plus  importante,  fost 
que  les  fl^is  de  l'administration  centrale  de  ce 
midlstèré  ont  subi,  l'annéb  derdière,  une  dimi- 
nution; à  laquelle  le  ministre  a  conformé  si'S 
dépenses  et  sa  nouvelle  proposition  ;  c'est  que 
ce  ministère  est  celui  où  les  traitements  des  em- 
ployés sont  le  pins  modérés;  clest  enfin  que  le 
mobilier  v  est  en  trèS'tnauvais  état,  et  qu'il  se- 
rait bon  d'emptoyer  à  le  restaurer  les  économies 
qui  pourraient  être  Mites  snr  quelques  autres 
parties  dii  Service  Intèribnr. 

GRAPrrRE  II.  —  Comeitg  dtt  Roi. 

Les  dbïiervattons  qui  se  renobvellent  à  chaque 
session  sdr  le  traitement  dés  ministres  d'Btat, 
riiembrl'S  du  concicil  privé,  dont  la  diipcnsc  est 
jjortée.  dans  le  chapitre  II;  pot  r  265,500  francs, 
ont  Ote  reproduite^  dans  le  seib  dt^  la  commis- 
sion. Nous  noufi  dispenserbns  de  voua  les  retra- 
cer en  détail,  et  nous  nous  contenteronâ  de  vous 
dire  que  la  commission  a  pen?éque,  la  place  du 
ministre  d'Btat  étant  eSi^t-ntleltcment  hanurifiqnc, 
elle  ne  devrait  être  accompagnée  d'un  tiuite- 
meul  qu'en  faveur  des  titulaires  !iu>;<iucls  la  mo- 
dicité de  leur  fortune  ne  permettrilit  pas  de  sou- 
tenir le  rang  que  cette  place  leur  assigné  fille 
croit  qu'une  somme  de  200,000  francs  suffit  en 
ce  moment,  et  doit  toujours  suffire  aux  be^^oiiis 
réels,  et  elle  vous  propose,  en  conséqdencc,  une 
réduction  de  65,500  francs  sur  le  traitement  des 
ministres  d'Btat,  en  exprimant  le  vœU  du  voir 
à  l'avenir,  séparer  cette  dépense  de  celles  du  Con- 
seil d'Btat,  et  former  on  chapitre  distinct. 


Digitized  by 


Google 


ICbaoïbn  é»i  IM^iM.]      WCBRBB  RMTAOMTKM.      !«  rénler  18I1.| 


9» 


fiom  tTod8  rhotinëiir  de  Vdtts  pi=dtK>^1'éddb- 
tioDpnre  et  Bimple  des  cbapttrës  III.  IV;  V,  vl, 
et  Tu,  do  ministère  de  la  Jnfitice,  dont  le  bddfïet 
se  IroaTera  réduit  ft  17,%i,500  flancs,  si  Tobs 
adoptex  les  économies  votées  (lar  M  cotnmlsston. 

Le  rapporteoT  doit  faire  observer  qu'au  mo- 
meot  où  \a  commission  a  délibéré  sur  le!)  dé- 
penses du  ministère  de  la  Jb^tire,  et  notamment 
Bur  le  iràtement  des  minlslms  d'Etat,  mombres 
du  conseil  privé,,  elle  ne  pouvait  fias  avoir  con- 
nalssanœ  des  ordonnances  datées  des  13  et  19  dé- 
cembre dernier,  mentionnées  setilement  dans  le 
Monitetr  d*hier.  Un  nouteaa  mode  paraissant 
adopté  poar  donner  anx  anciens  mini^itres  I<>b 
pensioas  anxqaelles  ils  peuvent  avoir  droit,  la 
Chambre  aura  à  prendre  cette  circonstance  en 
oonsidérationt  torsqu'elle  statuera  sur  le  traite- 
ment qvi,  jasqalci,  lear  dTalt  tenu  lieo  de  pen- 
■ion. 

irrniKcfe  des  affaires  étrangères. 

Le  ministère  des  afraires  étrani^res  avait  de- 
mandé, l'année  dernière,  7,870,00»  ffanoe,  et  n'a- 
vait éprouvé  d'autre  réduction  qu'une  moJlque 
somme  de  15,000  francs,  que  vous  avieK  cru  ra- 
die d'économiser  sur  les  740,000  francs,  consa- 
crés aox  frais  d'administration  centrale.  Cette 
économie  a  paru  impossible,  et  l'on  a  reproduit, 
cette  année,  la  demande  de  7,870,000  francs.  La 
ctnnmissibn  persiste  à  croire  qu'on  peut  et  qu'on 
doit  économiser  quelqui;  chose  sur  les  ft^is  d'ad- 
ministration centrale,  et  elle  vous  propose  d'en 
ret/ancfaer  20,000  francs.  Elle  avait  etl  atissi  la 
pensée  de  faire  une  réduction  sjir  la  somme  de- 
Bandée  pour  le  traitement  dès  agents  diploma- 
tinnet.  et  elle  Taurait  motivée  sur  ce  que  l'am- 


bunde  m  Bréol  n'a  existé  jusqu'ici  qu'en  projet. 
Haii  en  oonsidéranl  t'augmentatibn  que  Tétat 
a^el  de  nos  relations  peut  nécessiter  dans  le 


nombre  des  agents  diplomatiques,  elle  a  pensé 
qoe  ce  n'était  pas  le  moment  d  enlever  aU  minis- 
tre des  affaires  étrangëros  aucune  des  ressources 
qû  loi  ont  été  accordées  pour  les  besoins  du 
service  extérieur.  Hile  est  donc  d'avis  d'allouer, 
sans  aucune  réduction,  tes  chapitres  II  et  lll.  et 
an  moyeu  des  20MK}  francs  retranchés  au  cha- 
pitre I*  de  voter  7,850,000  francs,  pour  reusem- 
ble  des  dépenses  de  ce  ministère. 

iiittùtèn  âê  t  intériew. 

Noos  allons  passer  au  ministère  de  l'ibtéiiear. 

Les  dépenses  de  l'administration  centrale,  dans 
lesqnelles  on  comprend  le  conseil  des  bâtiments 
dvuB  êi  les  aretiives  du  Royaume,  bnt  éprôuVé 
doëlqaes  diminutions  datis  les  sessions  dernières. 
Ole  figurent,  cette  année,  poui>  1 ,665.000  franCs. 
Rtns  nous  proposons  de  leur  faire  subir  une  nou- 
velle réduction  de  50.000  francs.  Le  ministre  trou- 
vera facilement  les  moyens  d'effectuer  cette  éco- 
nomie, ou  pour  mieux  ïlirë,  ces  moyens  sont  déjà 
trouvés  en  grande  partie,  par  la  conversion  d'un 
directeur  général  en  un  simple  directeur;  éf  nous 
oe  doutons  pas,  si  vous  adbptes  la  mesure  que 
Boos  vous  avons  indiquée  en  faveur  des  emplovès 
à  réformer,  que  H.  le  ministre  de  l'intérieur  n^en 
mSie  pour  prendre  l'initiative  d'économies  plus 
■i^aoles,  en  simpliQant  l'administration  et  en 

■nnmaat  dans  ses  bureaux  les  emplois  inu- 


GllÀPiTtiB  II.  —  Établissements  de  hiênfàistthee  ël 
conduite  des  bondatnnés  aux  fen.  ' 

l^ons  vous  proposons,  sans  obserratlon  et  sAdS 
réduction,  l'adopUon  du  chapitre  II,  relatif  aux 
établissements  de  biunfaisadce. 

CHAPlTnBili.  —  Haras,  agriculture,  commerce  et 
manufactures. 

Nous  TOUS  proposons  également,  sans  Wii^ 
tion,  mais  non  sans  observalioiia,  l'adoption  a'ti 
chapitre  intitulé  :  Agrtcuîlurè,  Hàras,  Com- 
merce et  àlanufactures  ;  ce  cha|jitre^qui  à  éprouvé, 
depuis  Tannée  derniiVe,  uhij  augiiisntation  de 
190,000  fraoqs,  est  porté  au  biul^ot  pour  :^,8Cr>,Ufi(f 
francs:  les  prunes,  accordées  aux  "-xpi^Liition^  puur 
la  pèche  de  la  morue  et  de  Li  baleine,  fii^urijni, 
dans  cette  augmentation,  pour  uim  ion\  ne  (Ju 
150,000  francs.  C'est  une  dépens^;  iinjilnfULVti  tué 
nous  ne  devons  pas  regretter.  II  i  it  'pLiit.  h?  mitan 
des  40,000  francs  demandés  df  plu.^  (jUi;  l'tirniiie 
dernière  pour  les  haras  eld/jnV^  il  i  LaLins,  si 
nous  avions  la  conviction  du  U'.>\]  i^mpJoi  des 
1,740,000  fraqcs  consacrés  à  ce  service.  Mais  \i 


qti'on  dévait^s'en  promettre,  qu'il  y  a  ^udlqliè 
chose  de  vicieux  dans  le  régime  et  la  survellUlncê 
de  nos  établissements,  nbiis  savons  que  m  solli- 
citude du  ministre  a  été  éveillée  sur  ce  point,  et 
qu'il  est  didpesé  li  ne  Hen  négliger  pour  vnéllfii 
rer  cette  branche  importante  de  son  administra- 
tion. Il  est  bien  désirable  que  la  France  béls& 
enfln  d'élTe,  pour  ses  remontesi  tributaire  des 
étrangers,  et  que  M.  le  ministt^  de  l'intérieur  soit 
secondé  H  cet  égard  par  M;  le  ministre  de  la 
guerre,  dont  les  achats  peuvent  hvoir  une  si 
grande  influeDce  sur  la  reproduelidn  el  le  perfee- 
tionneoienl  des  ntfces* 

CRAliiTRk  If.— Établissements  gênéraii:&  irWsiMii- 
tion  publique. 

Le  chapitre  IV  est  relatif  aux  établissements 
d'instruction  publiqufiJl  a'èlëyeà2,S15,000  francs, 
t:e  mii  éxbède  de  15,000  francs  les  demandes  de 
l'année  dernière. 

Les  collèges  royaux  8pp(  compris  d^tns  t^tte 
somme  pour  1,828,000  francs,  qui  setrvent  ^u 
payement  des  bourses,  au  traitement  des  provi- 
seurs, des  professeurs,  et  aux  mitres  dépenses 
axes  ou  variablesi  lie  ministère  de  Itt  gtterre  de- 
mande aussi,  comme  tous  le  verrez  plus  tard, 
1 18i046  (rdncs,  pour  l'entretieD  de  cedl  ringt-deux 
élèves  dans  les  collèges  royanx.  Des  communes 
entretiennent  fc  leurs  frais  les  édifices  où  sont 
placés  les  collèges  et  fournissent  encore  des 
sommes  importantes  pour  tes  bourses  dites  coni- 
munales.  Bofin,  toutes  les  dépenses  du  personnel 
et  du  matériel,  relatives  aux  collèges,  étant  ainsi 
payées,  le  conseil  royal ,  chargé  de  la  haute  ad- 
ministration^  a  pour  y  pourvoir  son  budget  par- 
ticuliw,  dont  la  dépense  est  portée  cette  anoée  h 
2.424,200  francs.  Cette  dépense,  par  un  privilège 
spécial,  ne  figure  que  pour  la  forme  ku  biidget 
de  l'Blat,  et  ne  vous  est  présentée  que  comme 
document,  sans  être  soumise  à  votre  contrôle. 
Aussi  va-t-elle  chaque  année  en  augmentant; 
cependant  rUniversité  ou  l'instruction  publique 
n'est  pas  un  établissement  indépendant  qui  se 
soutienne  par  ses  propres  ressonraes.  Sa  dotation 
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ne  consiste  qu'en  432,000  francs;  tons  ses  autres 
revenus  se  composent  de  rétributions  et  de  per- 
ceptions autorisées  par  l'Etat,  et  dont  l'Etat  a  le 
droit  de  surveiller  l'emploi.  Le  mode  suivi  jusquà 
posent,  qui  soustrait  au  contrôle  des  Chambres 
une  grande  partie  des  dépenses  universitaires, 
nous  parait  donc  ne  pas  être  en  harmonie  avec 
notre  système  constitutionnel.  La  commission 
pense  que  ce  mode  doit  être  réformé.  Elle  croit 
aussi  qu'il  y  a  excès  dans  les  dépenses.  Elle  es- 
time que  les  bourses,  dites  communales,  doivent 
être  constamment  réservées  aux  communes  qui  les 
payent,  et  que  leur  vote,  à  cet  égard,  doit  être 
toujours  entiCTemcnt  libre.  Entin,  si  elle  ne  pro- 
pose aucune  réduction  sur  la  somme  demandée 
pour  les  bourses  à  U  charge  de  l'Etat,  c'est  afin 
qu'une  partie  de  ces  bourses  puisse  être  mise 
temporalremeot  à  la  disposition  du  ministre  de  la 

Suerre,  ou  que  le  ministre  de  l'intérieur  prenne 
sa  chaTReles  élèves  entretenus  dans  les  collèges 
royaux  aux  frais  du  ministère  de  la  guerre,  et 
que  l'on  fasse  cesser,  par  l'un  ou  l'autre  moyen, 
le  surcroît  de  dépenses  qui  résulte  de  l'entretien 
de  ces  élèves  admis  gratuitement  en  sus  du  nom- 
bre prescrit. 

La  commission,  après  vous  avoir  soumis  ces 
observations,  qu'elle  recommande  à  yotn  atten- 
tion et  &  celle  de  H.  le  ministre  de  rintérienr, 
vou^  propose  de  voter,  sans  réduction,  les 
2,815,05o  francs  portés  au  chapitre  IV  en  faveur 
des  établissements  d*inslraction  publique. 

Charibb  t. — SaenMSi  &«II»4e((m  »t  teoiuHirtt. 

Bile  est  également  d'avia  de  ne  f&ire  aucun  re- 
tranchement sur  la  somme  de  1,600,000  Inacs 
demandée  an  chapitre  V  en  foveur  sciences, 
belles-lettres  et  beaux-arts.  BUe  ne  doute  pas  du 
bon  emploi  de  ces  fonds,  persuadée  que  s'il  y  a 
eu  quelques  abus,  notamment  dans  les  souscrip- 
tion foites  h  divers  ouvrages,  ils  seront  réformés, 
et  qu'à  l^venlr  aucune  souscription  ne  sera  ja- 
mais accordée  qu'à  de  grandes  et  utiles  entre- 
prises. 

Chapitbb  VL 

Nous  TOUS  proposons  de  réduire  de  11 ,200  francs 
le  diapitre  VI  pour  le  ramener  à  la  somme  de 
178,800  francs  allouée  l'année  dernière,  ne  voyant 
aucun  motif  qui  puisse  jastiHer  l'augmentation 
demandée. 

Ghahirb  vil  —  Cl»gé  de  France. 

Le  chapitre  VD  est  cunsacré  aux  dépenses  du 
clergé. 

Vous  avez  pourvu,  Messieurs,  dans  votre  der- 
nière session,  à  l'augmentation  successive  des 
fonds  dMrïnéa  à  ces  dépenses,  en  y  consacrant 
le  produit  des  extinctions  des  pensions  ecclé- 
siastiques. U  en  résulte  que  les  crédits  demandés 
par  le  ministère  de  l'intérieur  pour  les  dépenses 
du  clergé,  en  1821,  qui  avaient  été  originaire- 
ment f&ées  à  22,900,000  francs,  ont  été  ac- 
crues de  350,000  francs,  et  portées  en  définitive  à 
23,250,000  francs. 

Ën  calculant  pour  1822  sur  650,000  francs  d'ex- 
tinctions, le  ministre  élève,  cette  année,  sa  de- 
mande de  crédit  à  23,900,000  francs.  Ainsi  les 
rcsBources  du  clergé  soinbleruïent  accrues  d'un 
million,  depuis  que  le  produit  des  extinctions 
leur  a  été  consacré  ;  mais  elley  n'ont  re^u  en  réa- 


lité qn^nn  accroissement  de  800,000  francs,  car 
les  pensions,  qui  font  partie  du  traitement  des 
ecclésiastiques  en  activité,  montaient  en  1S21,  à 
4,100,000  francs,  et  ne  s'élèvent  plus,  en  1822, 
qu'à  3,900,000  francs  ;  de  manière  que  les  dé- 
penses totales  du  clergé,  qui  étaient  depuis  plu- 
sieurs années  de  27  milbons  francs,  sont  portées 
aujourd'hui  à  27,800,000  francs  savoir  :  3.000.000 
francs,  sur  le  fonds  des  pensions,  et  23,900,000 
francs  à  la  charge  du  ministère  de  l'intérieur. 

Le  détail  de  l%mptoi  de  cette  augmentation 
est  sous  vos  yeux.  Elle  laisse  encore  en  souffrance 
un  grand  nombre  de  besoins  auxquels  il  n'y  aura 
moyen  de  pourvoir  que  successivement.  Du  moins 
nous  avons  la  conviction  qu'il  sera  fait  avec  les 
ressources  actuelles  tout  le  bien  qu'il  sera  possi- 
ble de  faire,  et  que  des  adoucissements  seront  ac- 
cordés aux  misères  les  plus  obscures,  en  même 
temps  qu'il  sera  pourvu  aux  plus  grands  inté- 
rêts de  la  religion.  Pénétrée  de  cette  pensée,  la 
commission  m'a  chargé  de  vous  présenter  une 
observation,  qui  sans  doute  ne  pàrallra  minu- 
tieuse à  personne,  et  à  laquelle  donnent  lieu 

auelques  rédam^ions  qui  lui  ont  été  adreu ées. 
'est  que  les  anciens  religieux  qui  ne  sont  point 
prêtres  ne  doivent  pas  être  exclus  des  secours 
accordés  «ix  prêtres  âgés  ou  infirmes  et  aux  an- 
ciennes religieuses. 

Nous  vous  proposons  d'adopter  l'évaluation  don- 
née par  le  ministre  aux  extinctions  de  pensions, 
et  de  voter  les  23.900,000  francs  demandés  pour 
les  dépeuses  du  clergé. 

CiUPtlItE  VIII.  —  Cultes  non  eatholiquee. 

Le  chapitre  VUl  comprend  les  dépenses  des 
cultes  non  catholiques.  Elles  présentent  sur  le  cré- 
dit accordé  l'année  dernière  une  augmentation  de 
25,000  flancs,  et  s'élèvent  à  575,000  francs.  La 
commission  vous  propose  d'allouer  cette  somme. 

Chapitre  IX.  —  Pont*  et  chausse'es  et  mines. 

Le  budget  des  ponts  et  chaussées,  formant  le 
chapitre  XI  du  ministère  de  l'intérieur,  demande 
un  accroissement  de  500,000  francs  motivé  sur  les 
engagements  pris  avec  diverses  compagnies  char- 
gées de  la  confection  de  nouveaux  ponts  et  ca- 
naux. Celte  demande  est  trop  bien  justifiée  pour 
pouvoir  être  contestée. 

U  est  même  à  désirer  que.  par  des  économies 
opérées  sur  d'autres  services,  te  ministère  nous 
fournisse  les  moyens  d'accorder  bientôt  aux  ponts 
et  chaussées  des  augmentations  de  crédit  plus  im- 
portantes. La  commisùon,  en  émettant  ce  vœu, 
est  d'avis  d'allouer  les  30.500,000  francs  deman- 
dés pour  le  service  des  ponts  et  chaussées.  Bile 
ne  propose  même  aucune  réduction  sur  les  frais 
delà  direction  générale,  ni  sur  ceux  de  l'adminis- 
tration centrale  lélégraphique,  persuadée  que  les 
économies,  qui  pourront  être  faites  sur  les  dépen- 
ses administratives,  tourneront  au  profit  des  be- 
soins réels  du  service. 

GoAPlTRB  X.  ~  CoTistructione  et  bâtiments  d'inïe- 
rét  général  à  Paris  et  à  Saint-Denis. 

La  commission  s'est  montrée  moins  favorable 
aux  dépenses  du  chapitre  X,  qui  est  relatif  aux 
constructions  et  bâtiments  d'intérêt  général  à 
Paris  et  à  Saint-Denis.  Comme  les  commissions 
qui  t'ont  précédée,  elle  a  pensé  que  plusieurs  de 
ces  constructions  ne  sont  pas  d'un  intérêt  bien  gé- 
néral ;  que  quelquesHines  ne  sont  pas  même  de  très- 
bon  gout,  et  que  la  plupartsont  bcauraup  trop  dia- 
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  Bile  s'est  arrêtée  particulièrement  aut 

1  eOnrante  somme  de  900,000  francs  demandée 
posr  les  bÀtimeots  de  la  rue  de  Rivoli.  Pour  nous 
eocourager  à  la  voter,  on  nous  assure  que,  quand 
c^e  nouvelle  dépense  aura  été  faite,  celles  qui 
resieront  encore  à  faire,  pour  mettre  les  bâtiments 
en  état  de  recevoir  le  ministère  de  tlnances,  pour- 
ront être  à  peu  près  compensées  par  la  vente  des 
hôtels  qae  ce  ministère  et  ses  bureaux  occupent 
«njourd'htil  Nais  lee  tinancdn  en  seront-elles 
mieux  OD  pins  mal  logées?  Û*est  encore  une  ques- 
tion. Bo  supposant  qu'elles  soient  aussi  bien,  tou- 
tes tes  dépenses  déjà  faites,  et  celles  qu'on  nous 
propose  de  yolet  en  ce  moment,  seraient  eu  pure 
perte.  IfeTaudrait-il  pas  mieox  vendre  les  con- 
stnicuoDB  nouvelles  dans  l'élat  où  elles  se  trou- 
vent? Ce  qu'on  en  pourrait  obtenir,  et  i'épai^ne 
des  900,000  francs  qui  sont  demandés,  Torme- 
nieot  Doe  double  et  bien  réelle  économie.  La 

Seslion  œt  jrrave  et  digne  d'un  sérieux  examen. 
08  l'état  où  elle  se  présente,  ies  avaniases  de 
u  translation  da  ministère  des  finances  né  sont 
pas  assez  évidents  aux  yeux  de  la  commission, 
pour  la  détermineràconsentirauvotede9U0,00Ufr. 
(pi  vons  est  demandé.  On  fait  valoir,  comme  con' 
ndéntion  accessoire,  la  sécurité  qui  résulterait 
pour  la  Bibliothèque  royale  du  sacriUce  qu'on 
ponmit  foire  d'un  des  bdiels  appartenant  au 
nïnistère  des  finances.  Cette  considération  peut 
fehn  tee  de  quelgue  poids;  mais  elle  nous  con* 
doit  &  déplorer  runprévoyance  avec  laquelle  on 
a  laissé  coostraire,  il  y  a  quelques  mois,  dans  la 
rue  de  Richelieu,  après  l'arcade  Golbert.  un  b&ti- 
laent  qui  toacfae  immédiatement  h  la  Bibliothèque, 
mi  la  domine,  et  qui  la  menace  des  plus  grands 
oogers,  tandis  qu'on  pouvait  acheter  pour  le 
prix  le  plus  modique  le  terrain  sur  lequel  ce  b&- 
tim«it  a  été  construit.  Vainement  l'administration 
s'excaaenùl^Ile  sur  ce  qu'il  ne  lui  avait  pas  été 
ouvert  de  crédit  pour  cette  dépense;  comme  si  les 
ministres  ne  savaient  pas  qu'il  est  de  leur  devoir 
de  compromettre  leur  responsabilité  quand  l'ioté^ 
rèt  de  rBlat  l'exige:  et  quel  intérêt  pouvait  être 
plus  pressant  qne  de  mettre  à  l'abri  de  tout  dan- 
ger les  dépdts  précieux  que  renferme  la  Biblio- 
ïbèque  rtrâale,  et  de  prévenir  une  construction 
mû  décuple  pent-^tre  le  prix  d'un  terrain  qu'en 
défiailîTe  la  prodence  commandera  encore  d^- 
cbeterT 

Quoi  qu'il  en  soit,  HesBteurs,  la  commission  est 
ftvis  de  réduire  d'un  million  le  chapitre  X,  re- 
latif aux  constructions  à  Paris  et  &  Saint-Denis, 
aBn  de  le  ramener  à  1,400,000  francs,  somme  vo- 
lée l'année  dernière  en  faveur  do  ce  chapitre.  La 
diminution  porterait  sur  les  900,000  francs  de- 
mandés pour  les  bâtiments  de  la  rue  de  Rivoli 
et  sur  plusieurs  autres  articles  pour  lesquels  on 
réclame  des  augmentations  qui  ne  paraissent  pas 
cafRsamment  motivées.  Ëiilln,  Messieurs,  la  com- 
mission désirerait  qu'à  l'avenir,  il  fût  ajouté  au 
chapitre  des  constructions  une  colonne  portant 
l'élévation  des  sommes  nécessaires  pour  les  ter- 
niœr.  Vous  eu  comprenes  facilement  le  motif. 

CaAPnsE  XI. —  Travaux  tcOraordinaim  à  la 
charge  de  VEtat,  dons  lu  départemant». 

Le  chapitre  \l  est  relatif  aux  travaux  extraor- 
ttsaires  a  la  charge  do  l'Btat  dam  les  départe- 
■mis.  celui  de  la  Seine  non  excepté.  Ce  chapitre 
rt*ve  à  2,201.536  francs.  C'est  environ  5.000  (r, 
denouuqne  Tannée  dernière.  Nous  avons  l'hon* 
nfiir4e  TOUS  prc^Mwer  d'adopter  cette  allocation. 


CaApmtEs  XII  et  Xin. 


Nous  arrivons  aux  chapitres  KII  et  XIU  re- 
latifs aux  dépenses  départementales.  Le  chapi- 
tre XIU,  qui  comprend  les  dépenses  spéciales  et 
facultatives,  est  lu  partie  du  budget  général  qui 
intéresse  le  plus  nos  départements,  et  qui  forme 
véritablement  le  petit  budgetdépartemental.  Cette 
spécialité,  dontles  fondements  ont  été  posés  dans 
la  s^on  de  1815,a  été  la  première  conquête  des 
intérêts  locaux  contre  la  centralisation  ministé- 
rielle. Les  départements  qui  fournissent  ces  fonds 
et  qui  en  proHtent,  qui  voient  leur  argent  se  dé- 
penser sur  les  lieux,  y  fournir  du  inivail  aux 
classes  laborieuses,  et  y  servir  à  l'entretien  ou  à 
la  création  d'établissements  utiles,  ne  peuvent 
voir  qu'avec  peine  les  moindres  atteintes  por- 
tées ù  ce  système.  Députés  dt'S  d<^pariemcnts,  noua 
devons  entrer  dans  leurs  senti.iients  à  cet  égard, 
et  il  ne  nous  est  pas  permis  d'admettre  la  ré- 
partition de  fonds  qui  vous  est  proposée  entre 
le  chapitre  XII  et  le  chapitre  Xllt.  Ici,  Messieurs, 
nous  sommes  obligés  d'entrer  dans  quelques 
détails  et  de  rappeler  quelques  faits. 

Le  budget  de  1820  avait  partagé  de  la  manière 
suivante  les  fonds  affectés  aux  dépenses  dépai^ 
tementales. 

12.210,000  fr.  pour  les  dépenses  Hxes  dont  la 
disposition  appartient  entiè- 
rement au  ministre. 

21.976.000  pour  les  dépenses  spéciales  des 
départements. 

En  1821,  le  ministre  demanda  pour  les  dépen- 
ses qui  le  concernent   12,636,448  tr. 

Et  pour  les  dépenses  variables 
et  spéciales  des  départements. . . .  21,500,824 

G  est-à-dire,  par  sa  part,  4^6,448  francs  d'aug- 
mentation, et  pour  les  départements,  475,176  rr. 
de  diminution  sur  le  vote  de  Tannée  précédente. 
Les  motifs  donnés  par  le  ministre  il  l'appui  de 
ce  partage  étalent,  d'une  part,  le  surcroît  de  dé- 
pense résultant  pour  son  budget  du  rétablisse- 
ment des  secrétaires  généraux  et  de  l'augmen- 
tation des  conseillers  de  préfectures  ;  et  d  autre 
part,  le  droit  qu'auraient  les  conseils  (>énéraux 
de  payer  avec  leurs  centimes  facultatifs  les  dé- 
penses variables  et  spéciales  qui  ne  pourraient 
pas  être  acquittées  sur  les  fonds  t  ce  affectés. 

11  est  à  remarquer  que  la  suppression  des  socré- 
taires  généraux  et  de  quelques  conseillers  de  pré- 
fecture n'avait  paru  produire  qu'une  économie 
de  203,000  francs,  et  qu'on  demandait,  à  l'occa- 
sion de  leur  rétablissement,  une  augmentation 
de  426,448  francs. 

La  Chambre  refusa  d'adopter  la  proposition 
ministérielle  ;  et  sur  l'observation  de  la  commis- 
sion qu'il  pouvait  être  fait  des  économies  sur  le 
chapitre  XII,  accordant  toutefois  quelque  chose 
an  ministre, elle  réduisit  de  377,206  francs  l'aug- 
mentation par  lui  demandée,  et  restitua  cette 
somme  au  chapitre  XIU,  ce  qui  laissa  encore 
ce  chapitre  en  déflcU  et  en  souffrance  d'envi- 
ron 100.000  francs. 

Hais  le  ministre  n'a  pas  tenu  compte  de  la  dimi- 
nution qui  lui  était  imposée.  Au  lieu  de  foire 
quelques  économies  sur  les  trais  d'administration, 
il  a  laissé  se  dégrader  ceux  des  édilices  départe- 
mentaux dont  l'entretien  est  à  sa  charge;  et  pour 
réparer  ce  mat,  sans  être  forcé  de  faire  encore 
aucune  économie,  il  a  demandé,  en  1822,  pour 
le  chapitre  XII,  une  augmentation  de  469,721  fi:., 
et  proposé  de  faire  éprouver  au  chapitre  Xlll  une 
nouvelle  dimlnntioa  de  56,946  francs. 
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La  commission  n'a  pas  pu  admettra  ces  propo- 
sitions; elle  a  arrêté  de  Totts  soumettre  un  autre 
prçûet  de  partage  entre  les  chapitre  XII  et  XIU. 

EElle  propose  de  donner  au  chapitre  XII,  6  cen- 
times 9/iO*  ou   12,547,.l24  fr. 

C'eat-à-dire  337,124  francs  de 

ÇIus  qu'en  1820  ;  au  chapitre  XUl, 
centimes  1/10*  ou   22,002,927 

C'est-à-dire  26,927  francs  de  plus  qu'en  1820, 
et  2  à  3,000francs  seulementde  plus  qu'eu  I8t0. 

Les  dépenses  variables  des  départements  ne  peu- 
Tent  guère  être  évaluées  à  moins  de  30  millions  j 
il  y  aura  doue  encore  une  grande  iasuffisuoce, 
et  vous  n'ignorez  pas  que  la  ressource  des  cen- 
times facultatife,  &  laquelle  les  conseils  généraux 
seront  obligés  de  recourir  pour  y  suppléer,  est 
considérablement  diminuée  par  l'effet  au  d^è- 
vement. 

La  commission  espère  que  H.  le  ministre  de 
l'intérieur  préférera  le  partage  qu'elle  propose  à 
celui  proposé  par  son  prédécesseur,  et  que,  si 
quelques  économies  lui  deviennent  nécessaires, 
u  les  fera  porter,  non  sur  les  édiKces  départe- 
mentaux, mais  sur  les  frais  d'àdmiuislratiun  des 
préfectures  qui  offrent  une  assez  belle  latitude, 
et  qu'il  est  «faiileurs  si  facile  de  diminuer,  en 
simplifiant  le  travail  de  MM.  les  préfets.  Le  cha- 
pitre XIV,  qui  est  consacré  aux  secours  généraux, 
et  s'élève  à  1,818,423  francs,  montant  d'un  cen- 
time additionoel  spécial,  a  été,  dans  la  commis* 
aiOD,  l'objet  d'assez  longues  discussions  qui,  sans 
doute,  se  reproduiront  a  la  Chambre.  Des  dt^pàr- 
tements  qui  ontbeaucoup  souffert  de  l'intempérie 
des  saisons,  et  particulièrement  de  la  perte 
leurs  oliviers,  se  plaignent  de  ce  que  Vinsuffl- 
eance  des  fonds  de  non-valeurs  et  de  secours  ne 
permet  pas  au  ministre  de  faire  droit  aux  plairi- 
tes  des  propriétaires  de  ces  départements,  qui  sont 
contraints  à  payer  la  conlributiou  des  revenus 
qu'ils  n'ont  plus,  ta  commission  a  reconnu  que 
ces  plaintes  étaient  fondées  et  dignes  de  tout  voire 
intérêt.  Biles  feront  un  des  principaux  objets  du 
rapport  spécial,  qui  vous  sera  fait  stlr  les  pétitions 
que  vous  nous  avez  renvoyées.  En  attendant, 
DOUB  ne  pouvons  que  \oai  proposer  de  voter 
Tallocation  de  1,818,423  francs,  portés  au  chapi- 
tre XIV. 

GlUPlTBB  XV:  —  Dépenui  tpëeialn. 

Le  chapitre XY intitulé  :  Dépenses spécialea,  B'fr- 
lève  k  5,500,000  Ames  ;  ces  fonds  proviennent 
d'une  nature  de  recette  que  l'on  ne  craint  pas 
de  hire,  mais  que  l'on  craint  d'avouer.  Heureu- 
sement nous  n'avons  &  nous  occuper  que  de  la 
dépense.  Jusqu'à  présenti  il  n'en  a  pas  été  rendu 
compte,  sous  le  prétexte  que  l'emploi  de  ces 
fonds  était  réglé  par  une  ordonnance  royale.  La 
commission  pense  que  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  regarder  cet  emploi  comme  entièrement 
soustrait  au  contrôle  des  Chambres.  Les  dépenses 
secrètes  de  police  sont  les  seules  dont  nous 
n'ayons  pas  à  nous  occuper,  et  l'article  qui  les 
concerne  doit  être  isolé,  afîn  que  nous  en  con- 
naissions seulement  le  montant.  Le^  autres  arti- 
cles rentrent  dans  la  loi  commune,  et  sont  sus- 
ceptibles d'examen  et  de  rontréle.  Telle  a  clé  du 
moins  l'opinion  que  la  commission  m'a  chargé  de 
TOUS  soumettre. 

Cest  dans  ce  chapitre  que  se  trouvent  les  se- 
cours accordé  aux  colons  et  autres  réfugiés.  Per- 
sonne n'ignore  leur  extrême  inuiRisance  :  de 
Justes  récuunatloaB  tons  ont  été  adrenBées  à  cet 


êigarâ,  et  vous  l&s  avez  accueillies  avef:  intérêt;  Utiè 
meilleure  répartition  entre  les  différents  articles 
de  ce  même  chapitre  suffirait  peut-être  pour  satis- 
faire ft  ce  que  réclament  la  justice  et  rhumanité. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  croyons  devoir  recom- 
mander cet  objet  intéressant  à  l'âtteulion  et  à  la 
sollicitude  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ;  et, 
bien  persuadés  que  notre  vœu  sera  entendu,  nous 
vous  proposons  l'allocation  deâ  5,500,000  francs 
portés  au  chapitre  XV  et  dernier  du  ministère 
de  l'intérieur. 

Si  vous  adoptez,  pour  ce  ministère,  les  propo- 
sitions que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous 
soumettre,  il  en  résultera  que  les  crédits  de- 
mandés par  te  projet  de  lui  qui  s'éterident 

R   112,085.000  fr. 

seront  diminués  de   !  ,06 1 ,200 

et  se  réduiront  par  conBéqnentà.   111,023,800  tt. 

Par  là,  les  sommes  votées  l'année  dernièi'e  së 
trouveront  encore  dépassées  de  2,0!7.000  francs, 
augmeatation  qui  s'applique  essentiellement  aux 
dépenses  du  clergé,  des  ponts  et  chaussas  et  dtix 
encouragements  pour  la  pêche  maritime. 

Ministère  de  la  guerre. 

Les  dépenses  du  ministère  de  la  guerre  exigent 
des  augmentations  bien  plus  importantes. 

La  propositioQ  primitive  élevait  ces  dépendes 
à  176,472.000  francs,  somine  qui  excédait  déjà 
de  1.735,400  francs  les  crédiu  accordés  pour 
l'année  1821.  Hais  un  nouveau  projet  de  loi 
qui  vous  a  été  présenté  le  il  janvier  dernier,  et 
que  vous  avez  renvoyé  à  l'examen  de  votre  com- 
mission, demande*  pour  rapprocher  l'armée  du 
complet  de  paix,  une  nouvelle,  augmentation 
de  12,173,934  francs,  qui  élève  les  crédits  ré- 
clamés pour  le  mini^iiere  de  la  t^uerre  &  une 
somme  totale  de  188,645,934  fraocs.  Cette  propo- 
sition du  gouvernement  n'a  éprouvé  aucune  op- 
position dans  vos  bureaux,  ni  dans  votre  commis- 
sion. Seulement,  nous  y  avons  vu  un  motif  de 
plus  pour  rechercher^  avec  une  scrupuleuse  exac- 
titude, des  économies  qui  pussent,  saus  nuire  au 
bien  du  service,  compenser  une  partie  de  cette 
augmentation  de  dépenses. 

Nous  allons  vous  faire  connaître  le  résultat  de 
ces  recherches,  en  parcourant  successivement  les 
différents  chapitres  du  ministère  de  Ut  guerre. 


GBAPini  l^. 


Dépense$  d*admini$traHok 

cerUrale. 


Leè  sommes  votées  l'année  dernière  pour  les 
dépenses  de  l'administralion  centrale,  en  y  com- 
prcQâot  les  bureaux  de  l'arriéré, 
s'élevaient  à   2,151,000  fr. 

On  ne  demande  cette  année  que. .   1 ,770,00U 


Différence  en  moins   381,000  fr. 

Cette  diminution  provient  delasuppressiond'uoe 
grande  partie  des  bureaux  de  l'arriéré  dont  le 
travail  touche  à  sa  lin.  Le  budget  futur  présentera 
encore,  dans  cette  partie,  de  nouvelles  économies, 
qui  feront  disparaître  presque  entièrement  les  dé- 
penses relatives  k  l'arriéré. 

Quant  au  service  courant,  la  commission  estime 

a De  la  nouvelle  oi^nisation  donnée  aux  bureaux 
e  la  guene  devra  produire  aussi  des  économies  ; 
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et  elle  croit  pooToir  tous  proposer  ane  rédaction 
de  50,000  ffaocsinr  leâdépëDWi)  d^Uinistration 
cealrale. 

Gbapitrb  il  —  Solde  d'activité  et  àbonnmeAli 
payables  comme  la  solde. 

L'anicle  X"  da  chapitre  II  porte  à  lO.OSD.Ddd  Ir. 
le  traitemeot  des  maréchaux  de  France,  officiers 
généraux  et  autres  d'état-major,  et  cette  pro- 

posUioa  excède  de  tOO.OttO  irahcs  le  Vote  de 

rannée  dernière. 

Article  l**.  —  ÉiaPmajor. 

La  commission  ne  ^edt  ^'bhip^hér  Alrë 
remarquer  que.  dans  cèlfê  aotnttib,  la  sblBë  dis- 
pooibifiièdesofficiersgônër^u^  û^^^ck?t':^lI^'tut- 
niyor  non  employés tiggré^pbnrSJ'^'^vVlU  rraiirs. 
Bile  eatimequeltitraitemedl  de  dis|>'jnjhiliti\  Mxq 
aex  qnalre-ciaquièmes  de  la  solile  il  in  Uviig,  o^t 
beaucoup  trop  élevé,  et  q,uç  cetélaL  L-|iu,^t>^  est 
fait  pour  détruire  toute  émulatioa.  |j.uiâUii'iJ  i?n  td- 
salle  que  les  ofOciérs  géuë^ux  doiveni  troui'er 
plus  d'aTautageâ  ,à  ré^^er  én  disponibilité  qil'a 
être  mis  en  acUviit'.  It  ^^ujbl'^  vi^^  's  traltbdiétit  de 
disponibilité  ne  9eYruît  j^amais  eicéiier  le  rnaxi- 
mum  de  la  peofliop  de  rétràiie.airçctéq  ^  cKaiine 
grade:  Qum  qu'il  eu  soii,  la  cbmiliisâioil  croit  ae- 
TOir  émettre  le  vœu  de  voir  la  solde  d'i^PM^jt'-  çt 
celle  de  disponibilité  ntlse^  (l^aâ  jinb  tëlle  hdr> 
nooïe,  qu'il  y  ait  toùjou?^  pour  les  oriIci^B  eë- 
ncraox  el  antres,  plus  d'avantage  a  élrë  limployës 
qu'^  ne  l'être  pas.  , 

Si  cette  obscrvaliod  est  acciieuliè;  Il  en  né^h 
résulter  des  économies  assez  importanteB.  Néan- 
moins la  Cdromissiod;  roulant  làisRer  au  temps  de 
les  opérer,  vous  propose  de  votçr,  sans  réduction, 
les  10,050,000  franc»  pont  c6  châ{iitrë. 

Article  2.  —  TraitemetU  de  Vintendanee  mili- 
ta<ré; 

Klle  tnwve  lossl  qu'il  y  a  excès  dans  le$  Frais 
de  rinteitaaace  militaire  qui  forment  la  matlër^ 
de  Vartidé  1,  et  qui  y  fl<iurent  pour  la  fiommt! 
de  3,600,000  fraiics.  Voué  |K)urrez  juger,  Mes- 
neurs,  de  l'excès  dé  ces  dë(lenses,  iftland  vous 
apprendrez  qu'il  y  a,  à  Paris,  quarante-liiiit  ln> 
^^a^  militaires,  Kabâ  compter  cenX  ed  dls^io- 

Roas  TOUS  proposons  sut*  cet  Article  mb  rSduc- 
tion  de  100,000  francs. 

Les  articles  siilvants  du  même  châ{iitt-e,iust}iie8 
et  compris  l'article  15>  tie  noo^  orit  parti  Bilsc^]^'' 
tibles  d^ucuue  réduction.  Plusieurs  présentent 
cependant  des  Âccroissëoledts  de  dépenses  ;  niais 
cea  accroissements  sont  justitidg  par  des  an^^died- 
taltoDB  proporlionnél3S  dans  l'erfcctif  des  troupes. 

Yous  remarquerez  particdliérement  qbe  deux 
de  ces  ardclea  éprouvent,  par  suite  dli  nouveau 
DTojet  de  loi,  des  cbiingctiienls  très-importarità: 
L'article  8  (solde  d'iDraiiterie),  qui  ne  HgU- 
lait  d'abord  que  pour  4U,139,000  fraocs.  est 
porié,  d'apK>8  la  nouvelle  proposition  royaté, 
346,133,425  fraucs  et  l'article  15  lindemailë  de 
route)  est  élevé  de  9SU,000  francs  à  1,100,100  fr. 

Au  moyen  de  ci>r  deux  augmentations  et  de  la 
dimlQDtioa  de  100,000  francs  proposée  par  la 
oraunission,  les  dépenses  du  cna|Utre  11^  fixées 

Qriclni.liementft.......:   96,735.000  fr. 

naettoilt  Ude  sagiaennuion  de. .  6,064,526 


et  demat  s'élever  en  dëfiiiiUTe  à.  104,799,526  fr. 


CHiprhtË  m:  ^  IKisoA  mmiti  âu  Boi: 


Le  chapitre  IlL  concernant  rahdrinemènt  poùh 
la  maison  militaire  du  Hoi.  ne  donne  lieu  à  au- 
cune observation.  Nous  vooà  proposons  de  voter; 
pour  cet  objet,  comme  vous  l'avez  fait  les  années 
précédentes,  1,680,000  ftaocs. 

GhapitAB  IV.  —  Subsistances  mUitaires. 

Le  chapitre  iV  eom^rend  toutes  les  dépeiisu 
des  snbsistfluaces  militauvs. 

Article  l".  —  ^'eràonnel  de  tà  dlrècHon  générale 
et  dèp&Àies  d'administration. 


penses  —  t— 

sion  les  croit  susceptibles  de  nouvelles  réductioiis; 
mais  ta  proposition  géuérale,  qu'elle  vous  afoite 
pour  fatirnir  a  HM.  le*  ministres  les  moyens  de 
réformer  les  employés  inutiles,  est  particulière- 
ment applicable  à  la  direction  générale  des  sub- 
sistances. Si  voaa  l'adoptez,  M.  W  ministre  de  la 
Kuerre  devra  faire  immédiatement,  dans  celte 
direction,  toutes  les  réformes  dont  elle  est  sus- 
ceptible, et  de  vous  proposer^  dans  le  prochain 
budget,  que  les  dépenses  vérilablemcol  nécea- 

C'es't  ddna  celte  bonflàhcé  ëi  sbUs  tettë  t'éstric- 
tion  qu'elle  s'est  décidée  à  voter  les 900.000  fraucs 
portâ  àd  bildget. 

Article  2.  —  Viores-poinf  aduUs  eï  manutention. 

Les  dé|>eoses  de  i'artiele  1  sont  exiles  des  ra- 
tions de  pain:  11  est  demandé,  pour  cut.objet,  par 
le  projet  primitif,  une  somme  de..   9,713,000  fr. 
et  par  la  proposition  subséqueniCi 
un  supplément  de  • .  :   <  ,822,201 

Eu  tout          lt,535,^i  fr. 

Le  prix  dé  rbeblolilre,  faomt)6âe  dé  trois  quarts 
de  froment  et  un  quart  de  seigle,  a  été  évalué 
à  16  fr.  48  c.  ;ce  quii  ett  y  ajoutant  les  frais  de 
manutention,  donne,  [iodr  la  ration  d'une  livre 
et  demie  de  pain,  un  prix  moyen  de  17  c:  46/00. 

Nous  pensons  que  cette  évaluation  est  beaucoup 
trop  élevée  et  doit  être  rédjuite.  Sans  doute,  (es  pré- 
visions de  cette  naluré  doivent  louidurs  offrir  une 
certaine  liititude,  et  lors  de  la  présentation  du 
projet  primitif,  il  était  saRede  prévoir  iescbanCes 
po93ibli;B  d'ausmentation.  Mais  Aujourd'hui  qli'ou 
peut,  avec  plus  d'assurance,  calculer  le  prix  des 
grains  au  moins  poiir  les  deux  tiers  de  l'annOe; 
et  môme  pour  l'année  entière,  puisque  l'adminis- 
tration n'attendra  pas  la  fin  de  l'année.pour  fairesea 
achats,  il  n'v  a  ancun  danger  à  baser  sur  des  cal- 
culs plus  exàclB  le  crédit  à  accorder,  en  établis- 
sant néanmoins  le  prix  toujours  au-dessus  des 
probabilités.  C'est  ce  que  nous  n'avons  uas  perdu 
de  vue  dans  la  proposition  que  nous  allons  vous 
soumettre.  Diaprés  lé  tadxaciuel  dés  grains,  nous 
aurions  pu  fixer  l'hectolitre  de  trois  quarts  fro- 
ment et  un  quart  seigle  &  13  fr.  50  c.  Mais  des 
achats  ont  été  feits,  et  d'autres  pourront  l'être 
encore  au-dessus  dé  ce  prix:  Nous  avons  dodc  dû 
le  rek'vcr;  et  nous  avons  cm  mettre  le  ministre 
&  l'abri  de  (oales  les  cbaoces  possibles  d'augmeo- 
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tation  en  portant  l'hectolitre  à  14  fr.  88  c.  ce  qui 
donne,  pour  la  ration,  un  prix  moyen  de  16  cen- 
times et  pour  66,369,000  rations,  une  somme  de 
10,619,000  rtancs,Bnrquoi,dédaiBant60,000 francs 

Sour  l'économie  qui  doit  résulter  de  l'absence 
es  hommes  en  con^é,  nous  yous  proposons  de 
fixer  k  10,559,000,  francs  la  dépense  de  cet  arti- 
cle, qui  éprouvera  ainsi  une  diminution  de 
976,201  fhmcs. 

Nous  sommes  d'avis  d'allouer  les  crédits  récla- 
més pour  les  autres  articles  du  chapitre  IV.  sans 
aucune  réduction,  et  en  ajoutant  à  l'article  des 
liquides  les  140,000  francs  demandés  par  le  nou- 
veau projet  de  loi. 

Si  nos  propositions  sont  adoptées,  le  montant 
total  du  chapitre  des  subsistances  sera  fixé  à 
22,127.000  francs.  C'est  2,079,000  francs,  de 
moins  que  l'année  dernière,  malf^ré  les  augmen- 
tations qui  résultent  de  I  accroissement  de  nos 
forces  militaires.  Cette  différence  provient  de 
la  baisse  qu'ont  éprouvée  les  prix  des  grains  et 
fourragea. 

CHJU»rniE  V.  —  Chauffage  et  éclairage. 

Le  chapitre  V,  qui  comprend  les  frais  de 
chauffage  et  d'éclairage,  subit,  en  vertu  du  nou- 
veau projet,  une  augmentation  de  562,403  fraocs; 
et  pour  opérer,  comme  le  ministre,  par  sommes 
rondes,  nous  portottscecfaapiireà3,17(),000 francs. 

Chapitre  VI.  —  HabUlement  et  harnachement. 

Une  augmentation  de  2,319,800  francs  est  de- 
mandée en  foveur  du  chapitre  VI,  pour  les  dé- 
penses d'habillement.  Rn  négligeant  toujours 
les  fractions,  ce  chapitre  se  trouvera  lïxé  k 
12.773,000  francs.  Ce  sera  5,378,000  de  plus  que 
l'année  dernière.  Cet  accroissement  de  dépenses 
provient  de  l'habillement  k  fournir  aux  troupes 
de  la  nouvelle  levée,  et  de  oe  que  cette  année 
est  celle  où  écheolt.  dans  la  plus  lorte  proportion, 
le  renouvellement  périodique  des  effets  d'habil- 
lonent  et  d'équipement. 

Ghapixbe  vu.  —  Hôpitaux. 

Le  chapitre  VII,  concernant  les  hôpitaux, 
sera  augmenté  de  718,000  francs  et  porté  à 
6,837,000  francs. 

Chapitrb  TlII.  —  Casernement  et  campemeTtt. 

Les  frais  de  casernement  et  de  campement, 
formant  l'objet  du  chapitre  Xlll,  s'élèveront  à 
3,944,000  francs,  au  moyen  du  supplément  de 
350,000  francs  qui  vous  est  demande. 

Cqapitre  IX.  —  Bterutement, 

Lo  chapitre  IX,  relatif  an  recrutement,  reste 
fixé  comme  dans  la  proportion  primitive. 

Cbapitrs  X.  —  Jvitioe  militaire. 

Le  dixième  chapitre,  qui  comprend  les  frais 
de  la  justice  militaire,  sera  augmenté  de 
16,000  francs,  et  s'élèvera  k  240,000  &ncB. 


Ghapithb  XI.  —  Bmtmtes, 

Point  de  changement  au  chapitre  XI,  intitulé  Re- 
monte»,  qui  demeure  fixé  à  1 ,9ô2,000  ^ncs. 

Chapitre  XII.  —  Convoie  et  traneports  mililaires. 

La  dernière  augmentation  réclamée  par  le  nou- 
veau projet  de  loi,  est  celle  de  280^345  francs 
sur  le  chapitre  XII,  relatif  aux  convois  et  trans- 
ports militaires.  Pai'  là,  ce  chapitre  sera  porté  à 
2;i51,000  francs. 

Chapitres  XIII,  XIV  et  Vi.^ArUllerie,  génie, 
dépôt  de  là  guerre  et  cartes  de  France. 

Nous  vous  proposons  l'adoption  pure  et  simple 
des  chapitres  Xfll,  XIV  et  XV.,  qui  concernent 
rarlillerie,  le  génie,  le  dépét  de  la  guerre  et  la 
carte  de  France.  Nous  ne  ferons  qu'une  seule, 
observation  relative  à  la  carte  de  France  :  il 
a  été  dépensé  pour  elle,  en  quatre  années, 
400,000  francs,  et  l'on  ne  demande,  en  1322, 
que  80,000  francs.  Cependant  les  dépenses  res- 
tant à  faire  sont  évaluées  à  plus  de  6  millions. 
En  lui  consacrant  annuellement  100,000  francs, 
la  carte  de  France  ne  serait  donc  pas  terminée 
dans  soixante  ans.  C'est  ajourner  à  un  terme 
bien  éloigné  les  avantages  qu'on  s'en  promet.  Si 
ces  avantages  sont  bien  reconnus,  il  faudrait, 
poiu-  s'en  assurer  la  promptejouissance,  consacrer 
annuellement  à  cette  grande  entreprise  des  som- 
mes beaucoup  plus  importantes. 

Chapitre  XVL  —  Écoke  militaires. 

Le  chapitre  XTl  est  rèlaUr  aux  écoles  mili- 
taires. 

Article  i".  —  École  de  la  Flèche. 

L'école  de  la  Flèche  forme  l'objet  de  l'ar- 
ticle l"',  et  est  portée  pour  une  dépense  de 
535,000  frjQcs.  La  commission  a  remarqué  que 
le  nombre  des  élèves  gratuits  7  était  hors  de 
toute  mesure  avec  celui  des  élèves  payants.  L'or^ 
donnance  d'or^nisation  a  réelé  la  proportion 
entre  eux  k  trois  cinquièmes  (Télèves  payants  et 
deux  cinquièmes  d'élèves  gratuits.  Mais  on  ne 
pourra  y  arriver  que  petit  à  petit,  et  dans  un  dé- 
lai assez  éloigné,  a  moins  que,  comme  nous  en 
avons  exprimé  le  vœu.  il  ne  soit  mis,  dans  les 
collas  royaux,  un  certain  nombre  de  tioureesà 
la  disposition  de  H.  le  ministre  de  la  guerre. 
Nous  avons  aussi  remarqué  que,  bien  que  le 
nombre  des  élèves  soit  diminué  à  l'école  de  la 
Flèche,  ta  dépense  pour  le  traitement  des  profes- 
seurs est  augmentée  de  5.500  francs.  La  com- 
mission est  d'avis  de  ne  pas  admettre  cette  aug- 
mentation, et  de  réduire  l'article  l*'  &  la  somme 
de  529,500  francs. 

École  de  Saint-Cyr. 

Bile  vous  propose  d'allouer  les  438,000  francs 
demandés  à  1  article  2  pour  l'école  de  Saint-Cyr. 
Ici  la  proportion  entre  les  élèves  gratuits  est 
beaucoup  moins  défavorable,  et  elle  devra  s'amé- 
liorer, puisfiu'il  n'est  admis  k  Saint-Cyr  aucun 
élève  gratuit,  que  ceux  qui  ont  été  primitivement 
reçus  au  même  titre  k  l'école  de  la  Flèche. 
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Autns  éctflet.  -~  Service  général  de$  écoles. 

Noos  proposons  aussi  d'admettre,  sans  contra- 
diction, les  articles  3, 4,  5, 6,  et  7  relatifs  à  Técole 
de  Saamar,  et  aux  écoles  d'état- major,  du  gé- 
nie et  d'artillerie,  d'enseignement  mutuel  et 
gymnnae,  et  des  ingénieuro  géc^phes;  mais, 
relati'vemoit  à  l'article  8  dn  même  chapitre,  la 
commiasioo  pense  qu'il  serait  abusif  de  laisser 
se  perpétuer  la  dépense  des  élèves  entretenus  aux 
trais  oo  ministère  de  la  guerre,  soit  cbez  leurs 
parents,  soit  dans  les  collèges  royaux.  Bile  re- 
DooTclIe  id  formellement  fe  Tœa,qu'elle  a  déjà 
manifesté,  de  Toir  UM.  les  ministres  de  la  gnerre  et 
'  de rintérimrE^arTiinger entre  eux,  demanièreace 

3 ne  les  éléres  entretenus  aux  frais  du  ministère 
e  fa  gnerre  obtiennent  dans  les  collèges  royaox 
des  bourses  qui  ne  soient  pas  en  sus  du  nombre 
prescrit;  et  tous  Tondrei  bien  tous  rappeler, 
Messieurs,  que  c'est  dans  cette  vue  qu'elle  n'a 
propoëé  aocnoe  diminution  sur  la  somme  de- 
mandée par  te  ministère  de  l'intérieur  pour  la 
4foense  des  bourses.  Quoi  qu'il  en  soit,  voulant 
huser  &  MM.  les  ministres  le  temps  d'opérer  la 
réforme  qu'elle  déaire,  elle  se  contente  de  vous 
proposer  ici  une  réduction  de  15,000  francs  sur  les 
129,446  francs  demandés,  én  exprimant  le  vœu 
de  ne  ploa  Toir  figurer  da  tout  cette  dépense 
dans  le  procbaia  budget. 

An  moyen  de  la  dimmntion  actuelle  de  15,000  fr., 
tesdépeiwes  de  l'article  18  se  trouveraient  réduites 
ïi  \8l,000  francs;  et  en  admettant  aussi  la  pro- 
ptwitioa  relative  à  l'école  de  La  Flècbe,  l'ensemble 
des  crédits  du  cbapitre  XVI,  concernant  les  écoles 
ailitaires,  serait  Sié  à  1,568,500  francs. 

GaiPlTRB  XTn.  — •  Solde  de  non-acUviié^  traite- 
menls  de  réforme  et  secours. 

Ce  chapitre  est  composé  de  trois  artides  qui 
cQmpreDnent  trois  objets  distincts  : 

SoMe  de  non-activité,  traitements  de  réforme 
et  seconra. 

IjCs  deux  premios  rabissént  cette  année 
one  diminution  assez  importante.  Le  troisième, 
an  «Mitraire,  ëpronve  une  augmentation,  mo- 
tÏTée  sur  deux  nouvelles  demandes,  l'une  de 
secours  en  faveur  des  employés  réformés  des 
bureaux  de  l'arriéré  qui  n  ont  pas  droit  à  la 
pension,  l'autre  d'an  fonds  de  subvention  pour 
accorder  des  pensions  à  ceux  des  mêmes  em- 
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étal>lie8,  il  nous  a  paru  que  l'hamanlté  et  même 
la  jnràce  commandaient  ici  notre  adhésion.  Nous 
avoM^eiBé  que  la  Chambre  ne  se  montrerait 
pas  us  rigoureuse  que  la  commission,  et  en 
ooméqneDce,  nous  avons  l'bonnenr  de  vous  pro- 
poser de  voter  les  9,070,000  fhmcs  demandés 
pour  le  chapitre  XVII et  demierdn ministère  delà 
guerre.  Cest  717,000  francs  de  moins  que  ce  qui 
a  été  accordé  l'année  dernière. 

En  résnmé,  il  a  été  Toté  en  1821,  ponr  le  mi- 
Dislérf  de  la  guerre   174,736.600  fr. 

La  demande  primitive  ponr 

Wl  était  de   176,472,000  tr. 

la  demande  supplémentaire 

tnàmsàt  en   12,173,934 

Total   188,645,934  fir. 


Les  rédactions  proposées  par 
la  commission  B*élëvent  à   1,148,908  fr. 

Si  vous  les  adoptez,  le  budget 
du  ministère  de  la  guerre  sera 
fixé  à   187,497,026  fr. 

Somme  qui  excède  de  12»760,000  francs  le 
vote  de  l^nnée  demi^ 

MittUlère  de  la  marine  et  dee  eohnSee» 

Le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  n*a 
pas  moins  de  droits  à  votre  intérêt  que  le  minis- 
tère de  la  gnerre.  Aucun  genre  de  gloire  et  de 
prospérité  ne  saurait  être  étranger  a  la  Fiance, 
et  ce  n'est  pas  sans  doute  dans  cette  enceinte  que 
personne  contestera  la  nécessité  de  mettre  notre 
marine  en  état  de  protéger  cfficacemeot  notre 
commerce  et  nos  colonies,  et  de  faire  respecter 
dans  les  deux  mondes  le  nom  et  le  pavillon  fran- 
çais. Ici,  l'intérêt  de  la  considération  au  dehors 
s'allie  merveilleusement  avec  l'intérêt  de  la  pros- 

ftérité  an  dedans.  La  cause  de  la  marine  est  aussi 
ï  cause  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie; et  il  serait  facile  de  démontrer,  par  des 
exemples  pnisés  dans  tous  les  temps  et  cbez  tous 
les  peuples,  que  les  progrès  du  commerce  ont  été 
constamment  en  proportion  des  accroissements 
de  la  roa^ne  militaire. 

D*nn  autre  côté,  les  calculs,  qui*  dans  cette  ses- 
sion comme  dans  les  précédentes,  ont  été  mis 
sous  vos  yeux,  et  n*ont  pas  été  contestés,  vous 
ont  démontré  qu^  pour  conserver  notre  marine 
et  donner  à  nos  armements  un  développement 
modéré,  conforme  à  notre  situation,  et  propor- 
tionné a  l'importance  des  intérêts  que  nous  de- 
vons protéger,  il  était  nécessaire  d'accorder,  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années,  au  ministère 
de  la  marine  et  des  cobNUes,  on  crédit  de 
65  millions. 

Hais  il  ne  sof Osait  pas  de  conn^tre  les  besoins, 
il  fallait  avoir  les  moyens  d'y  satisfaire,  et  l'ënoiv 
mité  de  nos  charges  imposait  jusqu'ici  au  gou- 
vernement l'obligation  de  res^eindre  ses  deman- 
des, et  de  demeurer  fort  en  deçà  da  terme  qa'il 
avait  fixé  lui-même. 

Uoe  situation  plus  prospère  lui  permet  anyonr- 
d'hui  de  s'en  rapprocher  daTantaee,  et  il  vous 
demande  cette  année  60  millions.  Cest  une  aug- 
mentation de  7  milUons  sur  le  vote  de  l'année 
dernière. 

La  commission  n'a  pas  hésité  à  consentir  à 
l'augmentation  de  dépenses  nécessaires  pour  don- 
ner un  nouveau  développement  aux  différentes 
parties  du  service;  mais  elle  a  cru  devoir  recher- 
cher s'il  n'était  pas  possible,  sans  arrêter  en  rien 
ce  développement,  d'opérer  cependant  quelque 
économie. 

Il  lui  a  paru  que,  dans  ce  ministère,  comme 
dans  celui  de  la  guerre,  le  prix  des  rations  de 
vivres  avait  été  porté  à  un  taux  trop  élevé.  Elle 
a  même  remarqué,  pour  la  marine,  que  les  éva- 
luations du  budget  de  1822  étaient  généralement 
supérieures  aux  évaluations  de  1820  et  de/1821, 

Îuoique  le  prix  de  toutes  les  denrées,  et  surtout 
M  jgrains  et  farines,  eût  éprouvé  beaucoap  de 
dimioutitMi. 

Elle  a  donc  cru  qu'il  n'y  avait  aucun  danger  & 
opérer  sur  le  chapitre  IX,  relatif  aux  vivres,  une 
réduction  de  600,000  francs,  qui  équivaut  à  peine 
à  un  dixième  du  prix  de  chaque  ration.  Nous 
voas  proposons,  en  conséquence,  do  ^uir^^  ce 
chapitre  a  7,331^  francs. 
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La  commission  croit  qoMl  est  possible  aussi 
d'opérer  quelques  éconuroies  sur  les  dépeases  de 
ràoministratioa  centrale.  Elle  ne  vous  propose 
néanmoins  sur  6e(  objet  qu'une  réduction  de 
10,000  francs,  afin  de  laisser  au  ministre  l'mitja* 
tive  de  pliis  grandes  économies. 

U  y  en  a  peut-être  dp  bien  plus  impprtaiites 
encore  à  faire  dans  toute  I4  partie  admimslratiye 
du  service  de  la  marine,  qui  est  signalée  pàr 
l'opinion  publique  comme  beaucoup  trop  dispen- 
dieuse. Ost  au  niinistrequll  appartient  0  étudier, 
sous  ce  rapport,  t'administration  qui  lui  est  con- 
flée,  et  de  faire  toamer.  au  profit  du  «ervice 
mitnaire  et  maritime*  lee  économies  qu  il  ponce» 
faire  dans  le  service  administratif 

Nous  ne  parlerons  pas  du  système  coionial,  m 
des  tB0tati?es  bitee  et  k  hire  pour  de  nouveaux 
établissements.  Nous  nous  dontenteroos  d^engagef 
M.  4e  ministre  dé  la  marine  à  etaminer  ces  gran- 
des qnestioan  avec  l'attention  la  plus  scrupu- 
leuse, et  surtout  à  ne  hasarder  des  fonds  du 
QUdl(rtie  importance  dans  Cet'  entreprises  arentqr 
reuses,  qde  lorsque  l^tililA  lui  en  aura  été  corn- 
plâtement  démontrée. 

■  S(  ToilB  adoptes  tes  deux  iMnctiûDS  que  nous 
vous  avons  (HWKMéei»  vonaUxecoa  à  S9>390,ÛOOLr. 
les  dépensée  éi  raininAre  de  la  muineet  des 

colonies. 

Bd  sulvaut  l'ordre  dey  tabl^uit  anqe^és  an 
proift  oe  loi,  npus  arrivons  &  la  partie  de  la  dette 
Ëubliqiïe  qui  se  troiive  cqoipris^  daps  le  l)udgët 
du  mipistèr^  ïlM  pnahceç.' 

GbapITIB  I*.  —  DsUé  viagku» 

Le  premier  chapitre  est  relatif  à  la  dette  riacère. 
Le  crédit  accordé  en  1821  était  de  10,800,0)0  fl. 
On  ne  demande,  en  1822,  que  fO,4004N)0  francs 
à  cause  des  extinctions  pié^unées. 

pHlPiXîf*  U.  —  penfKW  tVcrfto  ou  Trésor  ro^al. 


tiie 
au 


Les  l'fL-aU!^,  accoc-d^  en  j$2|  pour  pqiïfyp|r  à 
ces  tlO|'f(iîii'-'i.  p'(iicviiit'rtt a  f)'\,'.W<'i.''ii:,  rra'ncB  îles 

domaMdiS  [mijr  IH;;^!  sutiI  jiurU-i  s  Û  t/t/iil  ,ÇÛO  Fr.; 

eu  qui  uau  difftTt:upj  kix  \t\iis  df  5Jj;,U75  ii. 
ToosaW  «ouâ  tes  je  labUaq  desdinilpiu 
tiotaB  et  di^aifgpaeDtaUoiiSj  dont  la  compeiti^ation 
amène  cù  délinilive  ce  r&ultai.  L'aiigm^ntatitin 
fa  glus  importante  ost  celle  de  I,6Q(^,LXX]  Traoca, 
laserttaeTi  ravéar  des  donautrei;  câiMvtmëmeut 
I  ia  lof  du  2^  jMillét  dernier,  ^  Àlle  VOUS  expH- 
fiUÉ  pourquoi  lus  lïépiinâeQLLecéCD&ni^^qui  dgl- 
Veat  chaque  ann^  aller  en  d^w&âUt.  éiirou- 

GHtfmB  ni.  —  ImUréttdei  emOùtimemaOs. 

Lee  intérto  des  cantionnonents  sont  portés  an 
chapitre  m,  pour  10  millions,  comme  en  182t. 

CeaPITRB  IV.  —  frais  de  $erpicf  et  de  négocitf- 
(iOii*. 

Le  chapitre  iV,  retaUf  auf  {^a  de  Bervlçe  et^ 


nfftociations,  porté  l'année  dernière  pour  U  mil- 
lions, éprouve  une  diminution  de  2,500.000  fr. 

aui  signale  l'aisance  du  Trésor  et  l'amélioration 
e  la  fortune  publique. 

CHApmtp  V. 

La  demande  de  crédit  en  faveur  du  ctiapîfr^  T, 
qui  a'âfevait  l'année  dernière  à  4,500,000  francs 
et  qui  est  réduite  cette  année  à  1,&00,000  tranca 
ne  se  r^roduira  plus,  puisqu'elle  a  pour  objet  de 
solder  les  deroiers  ioterëts  d'une  dette  au  rem- 
bonraement  de'  laquelle  il  a  été  pourvu  par  la 
vente  des  rentes  «pparteuauf  au  Tré^. 

CbàPITBB  T1.  —  Chambre  ée$  po^pi. 

Deux  mêlions  sont  portés  an  chapitre  ¥1,  pour 
les  dépenses  de  t&  Chambre  dës  pairs.  La  com- 
piësjoa  u'a  pas  d*ob3er-ratioD8  à  faire  sur  cette 
dépens^,  dui  ^1  U  mêdie  que  dans  les  années 
precédeOl».     '  '        "  ■ 

CoiniBB  Vn.  —  Ckëmkn  des  Mpulé». 

M  est  demabdé,  au  cbapitie  VU.  un  crédit  de 
800,000  ft^nca  pour  les  dépenses  de  U  Chambre 
des  députés.  La  fixation  de  c^te  somme  n'a  ea 
d'autre  base  que  le  vote  de  l'année  dernière.  U 
sera  bon,  pour  pouvoir  Statuer  sur  desdocumeatâ 
plus  préèis,  d'entt'odre  préalablemcat  le  rapport 
de  Totre  commisaion  de  comptatHlité. 

CHiPr^BB  V{U>  -r  d^honnmr. 


tion. 


GHfPFTRB  VU.  —  Opwr  de$  comptes. 


Le  chapitre  iX  concerne  la  Cour  des  comp- 
tes, pour  laquelle  if'  èst  dertiandé  cette  année 
1,ÎH2,600  frahcs.Xeâ  tfêvau'x  dft  cette  utile  insti- 
tution acqul^ivnt,  Cbaquqjôtfr,  un  nouvëaù  degré 
d'importance  et  ciet  homteage  à  lui  ^ndre  ne 
sera  mêlé  d^aucuné  i^striction,  lofsqne  ses  dépen- 
des auront  cessé  de  recevoir  chèque  année  de 
hcfuvdaui  aècrois^metlts. 

GHiPlTas  X.  —  ÀdvnwirtrQtion  det  monnaies. 

L*admioistratian  des  monnaies,  qui  figure  au 
chapitre  X  pour  nue  somme  de  599.800  francs, 
n'est  pas  en  ce  moment  d'une  pareille  utilité,  et 
nous  ilépenionB  beaucoup  d'aj^entptmr  n'obtenir 
presque  aucun  service  de  la  part  de  tous  les  bO- 
tels  des  monnaies  des  départements.  Ce  n'est  pas, 
&  la  vérité,  la  faute  de  cette  administration  qui 
ne  demanderait  pas  mieux  que  de  travailler;  ce 
n'est  pas  non  plus  faute  d'anciennes  monnaies  à 
refondre  ;  l'utilité  et  l'urgence  même  de  cette  re- 
fonte nesoot  pascootestées.lU'agirattde  trouver 
les  moyens  de  la  faire,  sans  augmentation  de 
charges  pour  l'Etat.  La  commission,  après  avoir 
appelé  8ur  cef  objet  important  votre  attention  et 
la  sollicrtude  de  M.  le  ministre  des  finances,  ne 
peut  en  ce  n^oment  que  vons  proposer  l'alloca- 
UQU  au  crédit  demandé. 
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GHiHTRE  XI.  —  OonsUvètion  âe  l'Mtel  dt$  mon- 
naies à  Nante». 

Btle  TOUS  propose  ë^lement  l'allocation  des 
50,000  rraocs  port^  au  chapitre  XI  pour  la  con- 
structioD  de  Vnttel  des  monnaies  de  Nantes.  C'est 
le  rélabtîBsemeQt  d'un  crédit  accordé  en  1819.  et 

Îoi,  D'ayant  pas  été  emplové.  a  étéannalô.  Maifl, 
èpiris^les  trsTaux  ont  été  adjugés  et  sont  déjà 
fort  avaoeé&  Les  dépenses  s'élèveront  &  128,000  It. 
dans  le^oels  la  part  du  gouTernen^ent  a  été 
fixée  i  80,000  fr3n(».  La  Tille  de  Nantes,  qui  doit 
payer  le  sarptns,  a  déji  rourni  40.000  francs  ;  it  y 
a  donc  lieo  de'  rétablir  le  crédit  de  50,000  francs 
déji  roté.  Il  Toas  sera  demandé  encore  dans  la 
Kflrâm  prochaine  30,000  francs  qui  seront  sans 
doole  accordés,  si.  comme  nousn'en  doutons  pas, 
la  Tille  de  Naotes,  qui  doit  recueillir  de  ^nds 
aranla^  de  cet  établissement,  s'empresse  d'ici 
là  de  TOfer  les  ^,100,  francs  qui  doîTpat  encore 
rester    sa  charge. 

CsinnE  Xll. — ComiU  de  révitiondes  liguidtUions 
de  rorrM.  —  Ghapitrb  XIll.  —  Cadastre. 

Nous  TOUS  proposons .  aussi  d'allouer  les 
6S,00O  francs  demandés  ail  cTiapttre  Xll  pour  lë 
cmnité  de  révision  dep  liquidanons  de  l'arriéré, 
au»  que  le  million  qui  ngure  au  chapitre  XIII, 
M  a  povr  objet  d'aider  les  départements  dans  les 
dépeaaes  que  Ira  conseils  généraux  Jugeraient  ^ 
in^^pos  de  Toter  poar  la  continuation  des  opéra- 
tions cadastrales. 

Le  iBodeÂ  suivre  OM}r  ce?  opérations  sera  sans 
doute  i  la  Chambre  l'objet  de  discussions  sur  les- 
raeUn  la  cootmiaeion  oe  croit  pas  devoir  prendre 
fbiiUatiTe. 

CufiTBB  XIV.  —  Servies  admimstratif  dm  minii- 
lèn  des  Jlmutcn. 

La  chapitre  XIV  comprend  tous  les  frais  du 
serTice  administratif  du  ministère  des  finances. 
U  iTèlèTe  &  (,(79.000  francs,  ce  qui  formé  nne 
dilléreoee  ea  molas  de  61,000  francs  sur  le  vote 
d*  Piaoée  dernière.  Getie  économie  poHe  sur  le 
anjteiaeBt  des  bureaux,  et  provient  des  réduc^ 
liOH  folles  dans  le  personnel.  La  comniiBsfon  ne 
doute  ras  qu'il  n'y  en  ait  encore  beaucoup  &fàire, 
Mqoell.  le  ministre  des  fi&aoces  ne  pfofite,  pour 
les  o^rer,  des  raiûlités  qu'elle  tous  propose  de 
doouer  à  cet  égard  à  tous  les  ministr^  én  géné- 
1^  Dans  eette  perstiasion,  elle  se  contentera  de 
retrancher  49,000  francs  sur  ce  chapitre.  Il  sera 
■aus  doole  bcUe  d'économlBer  la  majeure  partie 
de  cette  somme  sur  les  dépenses  dtdcessoires  des 
boréaux  ;  car,  lorsque  le  nombre  des  employés 
diirtiw,  tes  dépenses  acoessoires  doivent  dimi- 
uner  auri.  Aa  moyen  de  cette  réduction ,  le  mon- 
ttat  dn  cbapilre  se  troorerait  fixé  à  6,130.000  fr. 

Qumu  XV*  —  JnvetUaire,  dsf  biens  d$  la  eotf 
rfjtine. 

Hoos  vous  proposons  encore  d'allouer  les 
SiJlOO  francs  portes  au  chapitre  XV^  pour  pour- 
Tw  anz  frais  de  TioTentaire  des  biens  affectés  à 
la  iotatioo  de  la  couronné.  C'est  une  demande 
Mnrile,  GUte  pour  l'exécnUon  d'une  mesure 
sDdsÉcnieBt  pràpchie,  et  qui  a  été  bien  long- 
"svoQB  exprimer  le  vœu  q^^ 


ceUe  opération  soit  foite  avec  promptitude,  e^cac- 
titude  et  économie. 

Le  budget  du  ministère  des  finances  vous  était 
présenté  pour  une  somipe  totale  de  113,222,900  fr. 
La  proposition  quenoua  aTons  faite  d'une  diminu-  ' 
.tion  de  4'J  000  francs,  le  réduirait  à  !  13. 173.900  fr. 
Cv  budget  était,  l'année  dernière,  de  1 19  673.325  fr. 
La  différence  en  moins  est  donc  de  plus  de  Gmil-' 
lions,  etcependaatftiene  compense  due  bienim- 
parfaitement  les  augmentations  demandées  pour 
d'autres  ministères. 

m*  PARTIE. 

Chapitres  I**  è  VI,  —  Adminiitrations  financières. 

Après  le  budget  du  ministère  des  finances,  pro- 
prement dit,  Tiennent  ceux  des  administrations 
financière,  qui  sont  des  dèhendances  de  ce  mi- 
nistère. 

Les  dépenses  de  ces  administrations  sont  la 
condition  nécessaire  des'recettes  qu''elle8  procu- 
rent à  l'Btat;  et  il  est  à  remarquer  que,  depuis 
quelques  années,  il  y  a  ett,  en  général,  augmen- 
tation dans  les  recettes,  et  diminution  dàns  les 
dépenses.  Ces  motifs  doireot  nous  porter  à  ne 
pas  contester  avec  ^rop  de  rigueoi:  les  crédits  de- 
mandés j  car  c'est  ici  surtout  que  des  réductions 
ne  seraient  pas  toujours  des  économies.  Mous 
croyons  cependant  qu'on  pourrait  encore,  sans 
nuire  au  serrice,  diminuer  uuelque  chose  sur  les 
dépenses  d'administration  centrale  à  Paria  ;  ^  tH 
nous  ne  faisons  aucune  proposition  formelle  à  cet 
égard,  nous  indiquons  néanmoins  ces  dépenses 
comme  devant  procurer,  soii  des  économie?,  soit 
des  améliorations  daqs  1^  service  actif. 

Des  six  directions  ou  adminrsirations  qui  dé- 
pendent du  ministère  dps  finances,  il  en  est  trois 
qui  présenleut  cette  année,  danç  leurs  flépenses, 
quelques  légères  réductions  sur  les  sommes  vo- 
tées l'année  dernière;  ce  sont  les  administrations 
des  forêts  et  de  la  loterie,  et  la  direétion  de  l'en- 
re^trement  et  des  domaines.  Les  trois  autres  sol- 
licitent des  augmentations  de  crédits.  La  plus  im- 
portante est  celle  demandée  par  la  direction  gé- 
nérale de;^  douanes.  U  s'agit  d'une  pomme  de 
400,000  francs,  qui  servirait  &  donner  des  traite- 
ment d'inactivité  it  plus  de  douse  cents  employés 
hors  de  service,  en  attendant  qu'ils  puissent  re- 
pevoir  sur  le  fonds  des  retenues  la  pension  k  la- 

Suelle  ils  ont  droit.  La  direction  générale  des 
ouanes  représente  que  ce  secours  est  indispen- 
sable pour  lui  fournir  les  moyens  de  remplacé, 
par  des  hommes  capables,  les  employés  iuTalides 
qu'il  est  impossible  de  reavoyer  sans  lied  leur 
oonner.  Les  fonds  de  retenues  sont  épuisés,  et  la 
direction  fait  observer  qu'ils  devaient  l'être  dans 
feite  administration  plus  vite  que  dans  les  autres 
qui  ont  commencé  avec  des  iiommes  nouveaux, 
taudis  que  celle-ci  héritait  du  personnel  d'une 
ancienne  administration  dont  les  employés  avûent 
déjà,  un  temps  de  services  qui  leur  donnut  ft  la 
pension  des  droits  plus  ou  moins  procbaiflS.  L'Btat 
a,  d'ailleurs,  r^eté  une  partie  de  ses  charges  sur 
lu  caisse  des  retenues  de  cette  directioD,  en  lui 
imposant  Tobligation  de  fitire  entrer  le  temps 
passé  sous  tes  drapeaux,  dans  le  calcul  de  la  du- 
rée des  services  qui  donnent  droit  a  la  pension, 
et  en  lut  laissant  même  le  soin  de  pensionner  les 
employés  des  douanes  blessés  à  l'armée  et  les 
veuves  de  ceux  qui  y  ont  péri.  &  l'époque  où  ils 
lurent  enrégimentés  et  astreints  k  uu  service  mi- 
)Uaire.  La  directioa  (tiit  mong»  valoir,  k  l'ap- 
m  ^  ^  dema^,  tes  fatignee  flxoeaBiT«B  d« 
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serriGe  des  douanes  qui.  nô^-essitent  l'emploi 
d'hommes  valides,  et  la  réforme  de  ceax  qai  ont 
prématur^meut  ce»sé  de  t'étre. 

La  commission  s'est  rendue  à  l'évidence  de  ces 
motifs.  Bile  a  cru  que  la  justice,  l'humanité  et 
les  bmins  Indispensables  du  service  nécessitaient 
ici  une  nouvelle  exception  aux  régies  établies,  et 
elle  vous  propose  d'accorder  le  secours  extraor- 
dinaire de  400,000  francs,  qui  vous  est  demandé* 

Dïrectfon  de$  eotUriltutiotu  inUrtctes. 

L'augmentation  réclamée  en  faveur  de  la  di- 
recUon  des  contributions  indirectes  est  de 
1,788,200  francs.  La  majeure  partie  de  cette  aug- 
mentation s'applique  aux  achats  de  tabacs.  Le 
surplus  résulte  d'une  plus  haute  estimation  don- 
née à  des  dépenses  tout  A  fait  variables.  L'expé- 
rience a  démontré  Tinsuftlsance  des  estimations 
antérieures,  et  l'on  a  dft,  pour  évaluer  ces  dé- 
penses éventuelles,  prendre  pour  base  les  dépen- 
f^es  électives  des  années  précédentes.  La  commis- 
sion s'est  décidée,  en  conséquence,  &  admettre  la 
nouvelle  éTaloation. 

Direction  de$  po$te». 

Bnfin  l'augmentation  de  38,800  francs,  qu'é- 
prouve le  service  de  la  direction  générale  des 
postes,  provient  d'une  multitude  de  petits  détails 
qui  échappent  presque  à  l'invcstigatioD.  Mais  cette 
augmentation,  quoique  peu  importante,  doit  ce- 
pendant être  signalée.  (Tautant  plus  que  la  di- 
rection des  postes  n'est  pas  du  nombre  de  celles 
dont  les  produits  vont  en  croissant. 

Nous  vous  proposons  devoter  les  107, 573, 180  fr., 
qui  sont  demandés  pour  les  dépenses  des  six  di- 
rections ou  administrations  financières. 

ChapixaB  VII.  —  Frais  de  perception,  non-voieurt, 
taxations,  ete.f  sur  les  contrioutions  directes. 

Le  chapitre  portant  le  u*>  VII  est  intitulé  :  frais 
de  perception  ;  non-valeurs ,  taxations,  etc. , 
sur  les  contributions  directes. 

Les  non-valeurs,  qui  forment  l'objet  du  premier 
article,  sont  assez  rares  snr  les  trois  premières 
contributions,  ffrftce  au  mode  trés-sévérc  de  leur 
perception,  et  le  fonds  qui  y  est  affecté  suffit  et 
au  delà  anx  non-valeurs  proprement  dites,  ipais 
il  est  loin  de  sufOre  aux  dégrèvements  qti'fl  se- 
rait juste  d'accorder,  quand  la  chose  imposéé'  a 
péri  ou  n*8  rien  produit.  Quant  anx  patentes,  on 
a  trouvé  moyen  d'obvier  &  rinsuffisance  du  fonds 
de  non-valeurs,  en  s'emparant,  pour  y  suppléer, 
des  huit  centimes  qui  soot  attribués  aux  commu- 
nes snr  le  produit  net.  Mon  honorable  collègue, 
rapporteur  pour  la  partie  des  recettes,  vous  pré- 
sentera à  cet  égard  des  observations  sur  lesquelles 
je  ne  veux  pas  anticiper.  Mais  je  dois  toujours 
vous  faire  remarquer  que,  dans  te  système  actuel, 
l'énonciation  que  vous  avez  sous  les  yeux,  et  qui 
porte  :  huit  centimes  four  attributions  aux  com- 
muMs,  est  une  énonciation  au  moins  inexacte. 

La  dépense  des  directions  dans  les  départe- 
ments, est  portée  dans  ce  même  chapitre  pour 
2,696,000  francs,  &  quoi  il  font  ajouter  700,080  fr . , 
pour  frais  de  la  confection  des  réles,  dont  ces  di- 
rections sont  chargées.  On  se  nlaintgénéralement 
de  ce  qu'une  dépense  si  grande  ne  produise  pas 
de  meuleurs  rânttats.  Dans  beaucoup  de  dé- 
partementB,  les  matrices  de  rdles  èt  les  averda- 


sumeots  sont  extrêmement  irréguliers  ;  et  tandis 
qu*en  acquittant  une  imposition  indiercte,  le  con- 
tribuable reçoit  une  quittance  qui  explique  U 
cause,  les  motifs  et  le  détail  de  tout  ce  qu'il  paye, 
le  contribuable,  en  payant  l'impôt  direct,  ignore 
tout  à  fait  de  quoi  se  compose  sa  cote,  de  ma- 
nière qu'il  lui  est  impossible  de  vérifier  boq 
compte;  que  lors  des  perceptions  provisoires, 
aussi  bien  que  pour  l'exercice  des  droits  électo- 
raux, on  ne  peut  distinguer  ses  contributions  pro- 
prement dites  de  ses  impositions  locales  ordi- 
naires on  extraordinaires;  qu'on  lui  fait  pwer 
provisoirement  ce  qu'il  ne  doit  pas,  et  au'on  lui 
compte  comme  électeur  on  comme  éligible  ceqoi 
ne  doit  pas  compter. 

Nous  pensons  que  tout  ce  système  réclame  de 
grandes  améliorations;  et  nous  en  dirons  autant 
snr  les  remises  des  prarepteurs,  qui  figurent  dans 
ce  même  diapitre.  On  se  plaint  avec  raison  de 
l'extrême  instillé  qui  ^iste  à  cet  teard  dans  le 
sort  des  contnbuables,  anivanl  les  diflërentes  lo- 
calités. 

Chapitre  Vin.  —  ttmim  et  taasatitnu. 

Après  vous  avoir  soumis  ces  observations,  nons 
ne  pouvons  nous  dispenser  de  vous  proposer  de 
voter  le  crédit  de  23,459,700  francs,  montant  du 
chapitre  VIL  ainsi  que  les  1 ,500,000  francs,  portés 
au  chapitre  VlII,  pour  remises  et  taxations  aux  re- 
ceveurs généraux  et  particuliers,  snr  les  contrî- 
bntions  indirectes. 

Chapitre  IX.  —  Remboursements  et  restitutioni. 

Il  en  est  de  même  du  chapitre  IX,  relatif  aux 
remboursements  et  restitutions  pour  trop  perça, 
et  qui  s'élève  à6,3t4,000franc8;  dans  cette  somme 
est  comprise  celle  de  2,500,000  francs  pour  prime? 
k  l'exportation,  et  nous  devons  vous  faire  obser* 
ver  que  l'augmentation  de  la  dépense  de  cespri* 
mes  signale  un  accroissement  bien  plus  impor- 
tant dans  les  recettes. 

Les  autres  dépenses  de  ce  chapitre  ne  sont  pas 
des  dépenses  réelles,  et  ne  figurent  au  buaket 
que  pour  ordre,  aussi  bien  que  celles  de  la  di- 
rection générale  des  poudres  et  salpêtres,  dool, 
pour  cette  raison,  nous  avons  négligé  de  vous 
parler. 

Nous  voici  parvenus.  Messieurs,  au  terme  du 
travail  qui  nous  était  imposé.  Nous  avons  succes- 
sivement parcouru  tous  les  chapitres  de  dépen- 
jses,  et  nous  aurons  soin  de  mettre  sous  vos  yeux 
un  tableau  général  amendé  conformément  aux 
propositions  que  nous  avons  eu  l'bonncur  de 
vous  soumettre.  Nous  nous  contenterons  en  ce 
moment  de  vous  en  indiquer  le  résultat. 

La  proposition  primitive  du  gouvernement  pour 
les  dépenses  de  1B22  les  portait  à  895,113,636 
francs.  La  proposition  subséquente  les  avait  éle- 
vées à. ...... .    907,297,049  fr. 

Les  réductions  proposées  par  ' 
la  commission  consistent  en.  3,164,608 

Si  vousles  adoptez,  le  budget 
des  dépenses  se  trouvera  fixé 


à-. 


  904,132,441  fr. 

Cette  somme  est  énorme,  sans  doute,  et  il  est 
fort  à  désirer  que  les  minisU^s  parviennent  à  la 
diminuer  par  toutes  les  économies  possibles. 
Toutefois  il  faut  bien  reconnaître  qu'aUese  com- 
pose, en  grande  partie,  de  dépenaes  obligées  ou 
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de  chanïi-s  qui  ne  pearcnt  s'éteindre  qu'avec  le 
teQiiu.  Il  faut  aaa8i  ae  pus  perdre  de  vue  que, 
poar  Favantage  d'une  meilleure  comptabilité, 
Dou»  STons  sDccessivemeut  surchargé  nos  bud- 
fRU  d'uoe  inaltitude  de  dépenses  qui  n'y  figu- 
rent que  pour  ordre,  qui  oesont  pas  des  dépenses 
réelltt,  ou  soat  composées  par  des  recettes  dont 
elles  foroBcnl  b  conditioa  iodispeasable.  A.bste- 
nona-aouft  donc  de  toute  vaine  eugération.  Sa- 
chons nous  résigoer  aux  dépenses  nécessaires  ; 
mais  traTaiJlons  de  concert  et  de  bonne  foi  h  ré- 
duire tes  danses  iiintiles,  aBn  de  diminuer  les 
KtxUes  ooôeases.  Remplissons  ainsi  le  vœu  le 

ËBs  cber  au  cœur  du  monarcme.  Que  surtout, 
!  hommes  bonorés  de  sa  conuance  et  déposi- 
taires de  son  pouvoir  se  pénètrent  bien  de  son 
esprit!  Qu'ils  necraiKoenl  pas  de  chercher,  dans 
âne  juste  et  sévère  économie,  tes  moyens  de  mo- 
dérer les  impôts,  d'alléger  les  cliarges  publiques, 
d'assurer  le  bonheur  des  peuples  \  et  qu'enfln, 
ministres  de  l'héritier  d'Henri  IV,  lia  s'efTorcent 
de  recueillir  l'héritage  de  Sully  ! 

M.  OIllTlcr  {de  la  Seine)  succède  à  la  tribune 
ï  H.  Cornet-Oinconrl  et  bit  le  rapport  «vivant 
ntr  k  tmdget  des  reeetUs  de  1822  : 

Messieurs,  l'obligatrân  de  chercher  à  établir  on 
juste  équilibre,  entre  les  besoins  que  ramène 
cbaque  anoi^e,  et  les  ressources  qui  doivent  y 
subvenir,  n'est  pas  moins  imposée  à  l'adminis- 
liation  de  la  fortune  publique  qu'à  la  simpleges- 
tion  du  patrimoine  de  famille.  Partout  cette  oa- 
laoce  est  la  condition  de  l'ordre  et  de  la  coosii^ 
vaâoo;  mais  dans  deux  sphères  aussi  distantes, 
die  se  r^Ie  bien  diversement.  La  sagesse  de  l'é- 
paf;^  domestique  procède,  en  descendant,  des 
moyens  aux  dépenses  :  les  hautes  spéculations 
de  l'économie  publique  suivent  la  marche  cou- 
tiaire,  et  doivent  remonter  des  besoins  aux  mo- 
yens. 

Les  fortunes  privées ,  quelle  que  puisse  être 
leur  opulence,  ae  circonscrivent  toujours  dans  des 
limites  déterminées;  pour  un  particulier,  régler 
sa  dépeme,  c'est  la  subordonner  à  sou  revenu, 
c*est  procéder  de  la  somme  des  moyens  qu'on  ne 
peut  tiever,  à  celle  des  besoins  qui  peuvent  in- 
défiaiment  se  restreindre. 

Il  eo  est  tout  autrement  de  la  balance  des  finau- 
eesde  l'Etat  L'Etat  n'a  pas.  à  proprement  |>arler, 
de  richesses  à  lui  :  ses  revenus  ne  sont  point  un 
propre.  Dans  l'intérêt  commua  de  la  société,  il  les 
prélèTe  sur  les  fortunes  particulières,  en  raison 
088  circonstances  qui  étendent  ou  resserrent  ses 
besoins.  C'est  de  la  somme  de  ses  besoins  bien 
wfwéciéSf  sons  le  double  rapport  de  sa  force  et 
■  le  sa  dignité,  que  résulte,  pour,  un  gouverne- 
ment, Toiâigation  d'y  proportionner  ses  ressour- 
ces. 

Les  revenus  d'un  Etat  doivent  donc  être,  annuel- 
loneat.  variables  et  indéterminés.  Chez  nous. 
Us  ne  peuvent  avoir  d'autre  échelle  que  celle  des 
dépenses  législativement  autorisées. 

ôrftce  an  gouvernement  qui  nous  ré^it,  cette 
théorie,  toujours  vraie,  mais  autrefois  si  inquié- 
tante, ne  saurait  alarmer,  aujourd'hui,  la  suscep- 
tibilité des  intérêts  privés.  La  sauvegarde  de  ces 
ittléréts  est  dans  la  discussion  parlementaire  des 
besoins,  daiu  leur  juste  appréciation,  dans  le 
contrMe  d^  dépenses.  Aussi,  Messieurs,  est-il 
vrai  de  dire  que  c'est  dans  l'examen  scrupuleux 
4«  propositions  qoi  s'y  rnpport<-nt,  que  vous  ac- 
rtM^iseez  la  plus  noble  et  la  («lus  utile  l&che  de 
b  nnioo  qui  vous  est  confiée. 

sitcrHett,  à  Tie       consiilûrer  que  sous  le 

T.  MXV. 


)ointde  vue  de  leur  quotité,  qi^oiquc  devant  être 
ixées  par  une  disposition  législative ,  ne  sau- 
raient être  l'objet  d  une  longue  discussion.  Cell.i 
fixation  se  présente  comme  une  conséquence 
commandée,  dont  le  principe  est  l'approbutiou 
antérieure  des  besoins. 

La  dépendance  nécessaire  de  cette  second^; 
partie  du  budget  de  l'Etat,  et  soti  enchaînement 
i  la  première,  résultent  de  la  nature  môme  de; 
choses.  Vous  en  avçs  reconnu  la  connexion,  Mes- 
sieurs, lorsque,  dans  la  session  dernière,  voui 
confiâtes  à  une  seule  et  même  commission  l'exa- 
men préparatoire  de  l'ensemble  du  budget.  Dans 
le  système  antérieurement  suivi,  et  lorsque  la 
Chambre  en  remettait  la  discussion  préalable  & 
deux  commissions  séparées,  il  est  en  effet  assex 
difficile  de  concevoir  sur  quelles  bases  pouvait 
opérer  celte  de  ces  commissions  spécialement 
cnar^jée  de  l'examen  des  voies  et  moyens. 

Aujourd'hui ,  les  deux  sections  connexes  du 
budget  s'examinent,  se  coordonnent  dans  leur  dé- 
pendance naturelle.  L'élévation  b.  laquelle  il  faut 
porter  la  recette  su  trouve  donc  déterminée  d'a- 
vance par  le  premier  rapport  de  votre  commis- 
sion. Qnand  elle  a  admis  les  besoins  et  limité 
leur  étendue,  elle  s'est  engagée  sur  la  proportion 
des  moyens  qui  doivent  y  faire  face. 

U  ne  nous  restera  donc,  Messieurs,  en  parcou- 
rant successivement  les  divisions  de  cette  seconde 
partie  du  budget,  qu'âi  rechercher  si  chacune 
des  ressourcps  présentées  doit  avec  vraisemblance 
se  rapprocher  de  la  proportion  qu'on  lui  assigne. 
Celte  évaluation,  je  le  répète,  ne  peut  être  qu'ap- 

Eroximative.  L'éventualité  de  mille  chances  com- 
inéespeut  diminueraussi  bien  qu'étendre  le  pro- 
duit invoqué  de  chacun  de  nos  impêts.  Dans  les 
supputations  de  notre  incertitude,  ne  perdons  ja- 
mais de  vue  que  mieux  vaut  dépasser  de  quelque 
chose  le  terme  qu'on  se  propose,  que  de  se  met- 
tre au  hasard  de  n'y  pas  atteindre.  Le  princii»' 
de  tout  ordre,  en  matière  de  finances,  est  d'éviter 
de  rendre  l'avenir  comptable  du  présent. 

Un  excédant  dans  les  recettes  n'est  point  uni; 
surcharge  réelle  imposée  à  la  population.  Commi; 
il  o'autorise  aucune  dépense,  il  n'est,  en  efTei. 
qu'une  avance  que  la  prospérité  d'une  année  lègi  i: 
aux  exercices  suivants.  Toutefois,  bienconvaincii.s 
qu'il  est  désirable  de  trouver,  autant  que  possibli*., 
le  juste  rapport  qui  doit  régler  les  sacrifices  sur 
la  mesure  des  besoins,  nous  rechercherons  si  Ici 

Produits  ont  été  présumés  avec  vraisemblance 
expérience  des  exercices  précédents  est  un  dc.^ 
éléments  de  probabilité  que  nous  devrons  consul- 
ter, sans  cependant  prétendre  y  trouver  une  ri- 
goureuse garantie.  U  nous  sera  permis  d'invoquer 
comme  heureux  présage  de  notre  avenir,  l'éléva- 
tion de  notre  crédit,  les  progrt'-s  de  notre  indus- 
trie, la  rapide  circulation  de  la  richesse,  qui  ré- 
partit l'aisance,  augmente  les  consommations  cl 
multiplie  tes  transat-tïons  sociales. 

Enfin,  Messieurs,  bien  que  cette  seconde  partie 
du  travail  de  votre  commission  porte  plus  si;ë- 
clalement  sur  l'évaluation  casuelle  des  produits, 
elle  n'est  cependant  pas  Étrangère  à  la  discussion 
de  leur  source.  En  même  temps  que  vous  apprécie- 
rez ta  puissance  des  moyens,  vous  arrêterez  vo- 
tre attention  sur  le  choix  des  voies  dont  on  les 
sutlicitc.  Vous  jugerez  si  etlespeuventélre  avouées 
par  les  principes  consacrés  de  l'économie  politi- 
que. 

Obtenir  les  plus  riches  produits  avec  le  moin:; 
d'e^orts,  d'entraves,  de  complications;  répartir 
les  charges,  en  raison  directe  des  facultés  respec- 
tives; puiser  la  ridiesse  publique  dans  le:^  soor- 
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ces  qui  àllêrenl  le  moms  celles  tlo  la  prospérité 
Drivée  ;  prévenir  les  abus,  les  envalussemei  ta  de 
la  fiacàlilé,  comme  lus  fraudes  évasives  de  1  ava- 
rice et  de  la  cupidité  personnelle  telles  sont  ^ 
conditions,  difficiles  sans  donle,  desquel  es  doit 
se  rapproclier  tout  bon  système  d'imposition. 
ATantd'entrer,Me8sieurs,dan8rexamendescha- 

•^I—   >:i  anll  narmin  Hn  nîlVfiP UO  tribUl  UC 


du  budget,  fut  encore  choisi  par  elle  POur 
son  rapporteur  sur  les  voies  et  mo^Ds.  C  esUaM 
l'exceflence  de  son  travail  que  j'ai  trouvé  ^icu- 
lièrement  les  secoure  précieiu  l«„"'tBm8 
aidé,  pour  remplir  une  lâche  dans  laqueUe  Je  lui 
soccùdet  sans  prétendre  à  le  remplacer. 

BNBEOIâTREMENT  ET  DOHAIKE& 

Le«  Kcettea  qu'opère  cette  administration  sont 
fletrtis  natures.  Sea  Produits  brute,  pris  dans  leur 
ensemble,  et  en  y  comprenant  2,165,1)00  fraucs  de 
pSte  accessoireB  "des  forêts ,  primiUyement 
classés  avec  le  montant  prmcijMil  des  adjudica- 
nonrde  coupes  de  bois,  ont  été,  dans  ïe  ^emier 
projet  du  gouvernement,  évalués  à  une  somme 
toSe  de  160,165,000  francs.  Depuis  il  vous  a 
Sé  DroDosft  de  les  augmenter  de  6  miiUons,  e 
dWlever  l'aperçu  à  166.166.000  francs  dont 
152.410.000  francs  pour  l'enregistrement  et  le  tim- 
bre, et  7,755,000  francs  pour  les  domaines  et  les 
revenus  acessoires  des  forêts.  .  „ 

nette  évaluation,  comparée  à  celle  de  1  année 
deïS  ôre!^S  de  ISg.TàO.OW  fr^cs  {\),  lui  est 
eapérieurede6.215,000franc8.  Elevée  à  cetaux  el  e 
reste  encore.  d'apr(>3  les  renseifïnements  foura  s 
à  votre  commission,  inférieure  de  plus  d  un  mil- 
lion à  la  quotité  réelle  des  produits  de  1821  au- 
iourd'hui  asseî  exactement  connue  pour  ralculer 
sur  leUrlwse  lea  recettes  pnjsuméesde  1822. 

La  perception  des  droits  d'enremstrementet  de 
timbrTquf  avait  atteint  en  ip^M  «f^a'^S 
subite  et  extraordinaire,  a  graduellement  faibU 

*^Vn  182?.  elte  s'tttaocrne  dans  «ne  teUe  pro- 
portion, que  nous  avons  aujoord'hm  la  certitude 
que  ces  produits  ont  excédé  de  7  miUions  1  éva- 
fiiation  de  1 52,390,000  tmsB  qu'en  «  fiute  le  bud- 
ffet  de  cet  exercice.  , 

Dans  cet  état,  votre  commission  n'a  7«  aucun 
danger  k  les  comprendre  au  budçet  de  1822  pour 
158.410.000  francs,  qui  est  la  fixaUon  proposée  par 
le  Kouvèrnement.  En  l'adoptant,  Messieurs,  nous 
pensons  que  vous  resterez,  comme  cela  vous  a  été 
p^agô,  au-dessons  de  la  réaUté  dw  produits  de 
cesdettx  branches  d'impôts  en  1822^ 

(1)  Les  produits  bnito  de  t'enresiBtnmeiit.  da  timbre  ei 
des  domainesi  ne  figurent  m  bnaget  de  ™  ^  ^ 
IttMmiepoiir  •   «7,800,000  fr. 

Mais  pour  obtenir  leur  terme  de  com- 
parùson  avec  ces  mômfls  çrodmts  la 
budget  dô  1821,  il  convient  i'y  joindrè 
les  prodnits  accessoires  des  forils  qne 
le  badget  de  1821  a  elassis  avec  le  pnx 
principal  d'adjudication  de»  conpes,  et 
que  câni  do  1844  comprend  lans  la  bo- 
menclalure  de  ccox  dont  la  perception 
est  atlribn<:o  à  l'onregislrpment.  Cel  ar- 
ticle (voir  le  détail,  piige  i46  du  budget 
présenlA  pour  1821)  est  de. . . . . . . .  2,150,000 

Total  des  prMàt/a9  dn  badget  de  IWI  

acoiiiïarerimeeellwdab«dget«èl8U.  tSWOOO  fit. 


S'il  éail  Itudoin  de  justifier  l'espoir  do.  rélév.!- 
lion  lie  ces  pioJuils,  il  nous  suffirait  d'en  cher- 
cher l.i  cause  dans  1  accroissemeot  et  la  circula- 
tion des  richesses.  Les  revenos  dn  timbre  et  de 
l'enregistrement  se  proportionnent  au  monvement 
des  capitaux.  Le  haut  cours  des  effets  publics,  en 
aup:mentant  les  fortunes  mobilières,  en  dirige  na- 
turellement une  partie  vers  des  emplois  en  im- 
meubles, ta  concurrence  des  acquéreurs  élève  le 
prix  de^  biens-fonds;  tes  transactions  se  multi- 
plient,et  leTrésor  public  profite,  tout  à  la  fois,  de 
la  haute  valeur  et  des  nombreuses  mutations  de 
la  propriété  foncière 

Bn  examinant  et  en  discutant  les  divers  droiis 
perçus  par  l'enregistrement,  votre  commission 
en  a  remarqué  quelquesMUs  qni  lui  ont  para,  les 
nos  trop  forts,  d'autres  impoutiques  et  même  di^ 
ficiles  à  instifier. 

Le  droit  frappé  sur  les  successions  en  ligne  di- 
recte, ne  devrait-il  pas  être  diminué?  La  propriété, 
qni  passe  du  père  aux  enfants,  n'est  véritable- 
ment qu'une  continuation  de  possession.  La  trans- 
mission est  l^lement  nécessaire.  On  ne  pont 
pas,  on  ne  doit  pas  la  considérer  comme  bbe  ma- 
tation  lésaltant  de  ta  volonté  libre  de  denx  pa^ 
lies,  ob  chacune  ttmve  sa  oonvenanoe  ou  son 
intérêt. 

L'exagération  dn  droit  auquel  est  sonmis  le 

contrat  d'échange  est  une  entrave  apportée  à  l'a- 
mélioration et  aux  convenances  de  la  propriété. 
Elle  est  également  nuisible  aux  intérêts  du  Tré- 
sor, puisqu'elle  tend  à  restreindre  ce  genre  de  traa- 
saction.  Il  serait  possible  que  la  dimiaution  du 
tarif  de  ce  droit  en  augmentât  le  produit  réel. 

Le  droit  d'échange  est  de  2  0/0  sur  les  portions 
échangées  ;  et  la  transcription,  qui  est  pr^ne 
toujours  obligatoire  pour  la  sécurité  des  contrac- 
tants, coûte,  en  outre,  l  1/2  0/0.  Voilà  donc 
3  1/2  0/0  de  droits  frappés  sur  un  contrai, 
où  aucune  des  parties  ne  profite  effeclivemeal, 
si  l'on  ne  considère  que  la  valeur  intrinsèque 
des  chMes  échangées.  Niais  duis  ce  contrat, 
ordinairement  de  convenance  (mrticnlièru.  Via- 
térët  de  l'agricalCare  pent  trouver  de  grands 
avantages. 

La  perception  supplémentaire,  établie  sods  te 
nom  de  décime  pour  franc,  est  un  impôt  acces- 
soire, proportionnel  au  principal  de  Timpdi  lui- 
même.  Son  origine  se  rattache  a  des  temps  désas- 
treux :  on  le  qualifie  de  taxe  de  guerre.  On  pent 
s'étonner,  après  plusieurs  années  d'une  paix 
générale,  d'avoir  a  suppcHia:'  encore  un  impét 
extraordinaire,  qui,  de  sa  nature,  n*apn  être  que 
temporairement  établi. 

Par  ces  considérations,  dent  votre  commissloa 
a  été  frappée,  elle  m'a  chargé  de  vous  exprimer 
le  vœu  de  voir  rechercher  les  moyens  d'antôlio- 
rer  le  système  de  ces  contributions. 

Bile  m'a  encore  diargë  de  vous  présenter  no 
amendement  plutiôl  interprétatif  qtie  restrictif  du 
droit  de  timbre. 

La  loi,  qui  assujettit  an  timbre  les  lettres 
de  change,  n'a  pu  mteudre  frapper  que  la  somme 
qui  donne  lien  à  teur  émission.  Cependant  quand 
une  lettre  de  change,  tirée  par  la  premii-re^  est 
accompagnée  de  ta  seconde  ou  troisième,  qui  ne 
sont,  a  proprement  parier,  que  des  copies  du 
titre  primitif,  et  qu'on  la  présente  à  l'enregis- 
trement à  la  suite  du  protêt,  le  fisc  exit^e  et  per- 
çoit une  amende  sur  la  seconde  ou  troisième  non 
timbrées,  bien  que  la  première  le  soit.  C'est  évi- 
demment un  abds  par  fausse  interprétation  de  la 
loi,  qui  certainement  n'a  pnis  voulu  qu'on  i»ayÂl 
deox  fois  œ  qu'on  ne  devait  qutme  seule. 


Digitized  by 


Google 


(Cbambre  «les  Dépuiés.]       SECONDE  RESTAURATION.       [26  férrier 


L'tfiueadoateDt  que  je  tous  propoiu  a  pour  but 
J  ■  Kuiddio'  &  cet  lucviiTéuient. 

1  Led  leltrvs  de  change  tirées  par  seconde, 
uviisièmeou  quatri<^me,  ^urroat,  quoique  étant 
icrMé  dur  papier  non  timbré,  èire  eoresistrées 
datt$  le  cas  de  protêt,  sans  qu'il  y  ait  lieu  au 
(Inii  de  timbrent  k  l'aoïuiidet  pourvu  quo  la  pre- 
aùt-re,  écrite  sur  papier  au  timbre  proportionnel, 
roii  représeutt-e  conjointement  au  receveur  de 
f  earegulFemeo  t. 

Sous  u'avoufl  aucune  observation  k  vous  pré- 
setter  aur  l'évaluation  de  3>890,000  francs,  que 
Lit  le  budget  de  1822,  de6  recouvrements  proba- 
tka»  mu  les  produits  des  domaines.  Cette  sowce 
et  leveoua  a  été  longtemps  féconde  ;  elle  com- 
BKQCù  à  fie  tarir,  etie  n*ai  pas  besoin  d'en  iudi- 
ijDcr  les  causes.  Il  n^est,  au  surplua,  aUcuQ 
mticomçte  à  craindre,  dans  les  espérutices  que 
raitoîDistratioa  a  fondées  sur  cette  brancfie, 
maltworeusement  pn  imiMrtante  du  revenu 
l>aUic. 

Us  produits  accessoiros,  auxquels  Uonue  lieu 
la  vmte  des  coupes  de  bois  de  Ptîlat  et  des 
ronjffluoes.  sont  évalués  &  3,865.000  îrancs  : 
11j,000  f^acs  de  plus  qu'un  ië21.  Utiu  partie  de 
f.'tte  somme  trouvait  antérieurement  ronfon- 
àue  avec  le  prix  principal  des  adjudicutionâ, 
p;rabte  eu  traites  ilaos  les  caisses  de;;  receveur!; 
U'^îtéraux.  Le  budget  de  1S22  contient,  sous  ce 
rï'iporl,  une  innovation  utile,  en  ce  quil  fïiil  la 
dtstinctioa  du  prix  principal  des  venles,  d'avec 
1^  produits  qui  ii*cu  sont  que  Taccessolre,  et 
dont  le  recouvrement  est  d'ailleurs  conllè  aux 
^"^éiKHéi  de  reure({utremeal  et  des  domaiues. 

ADaOKlSTKAtiON  DES  FORÊTS. 

U*  produits  forestiers,  que  le  budget  de  1821, 
aevaloteà  18,500,0(10  francs,  promettent  un  excè- 
aaut  de  i  millions  à  cet  exercice. 

lu  entrent  dans  les  prévisions  du  budget  de 
18-22,  poof  20,365,000  fhiocs,  dont  16.500,000  fr. 
portés  i  un  chwilre  spécial,  représentant  le 
iifbMtaat  ficiocipu  des  adja^catims  des  cou|Rs. 
Le  cUTfMiE  se  compose  de  produits  accessoires 
lui  se  réunissent  aux  autres  peroeptiooB  de  l'ad- 
laialstralion  des  domaines. 

Uo  a  souvent,  et  avec  raison,  manifesté  des 
itiquiétodes  sur  l'avenir  de  nos  forêts.  Beaucoup 
ée  causes  ont  contribué  à  détruire  et  à  diminuer 
!<  i  ressonroes  qu'on  devrait  toujours  y  trouver 
les  emplois  queréclaisent  les  cooslraotiona 
'tti^ém  ou  les  besoins  de  notre  marine.  I^e  mal 
paaè  ne  permet  pins  de  remède.  Il  faut  s'occu- 
fut  ^ooitTbui  d'y  mettre  un  terme,  par  des 
s»)eas  appropries  aux  circonelances  et  à  notre 
ifVislation,  et  réparer  ainsi  ce  qui,  plud  tard, 
loarrait  devenir  irréparable. 

La  cunleaaoce  totale  des  forêts  domaniales  est 
it  I.IS'J.OOO  hectares,  dont  231,000  hectares 
to  bois  qui  s'ex^oiteut  de  l'Age  de  clnquanlc 
•  doix  cents  ans,  919,000  hectares  en  tailli^i. 
«arnilicu  desquels  se  trouvent  les  baliveaux  et 
tftrres  réservés  lors  des  exploitations. 

U  contenance  totale  des  bois  communaux  est 
rnmë  à  1,856,938  hectares,  dont  le  quart  est 
(UMiué  i  croître  en  futaie. 

Ces  tiois  Aool  soumis  an  mime  régime  que 
cm  du  donaioc. 
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Voilà  donc  une  masse  de  bois  qui,  conservée, 
réservée  et  aménagée  dans  les  vues  d'intérêt  gé- 
néral, doit  suFBre  pour  calmer  et  même  rassurer 
toutes  tes  craintes;  il  faut  seulement  faire  les 
dépenses  et  prendre  toutes  les  mesures  propres  à 
obtenir  ce  réïBultat. 

11  sera  nécessaire  que  le  budget  de  Vannée 
prochaine  propose  une  augmentation  de  o^édît 
pour  les  planiattons  et  semis,  et  pour  les  lirais 
que  nécesslteut  les  aménagements» 

Votre  commission  désirerait  encore  quMl  pùt 
vous  être  présenté,  dans  le  courait  de  la  cession 

{trochaine,  des  additions  et  modifio^ions  à  la 
égislation  forestière  dans  son  ensemble,  et  par- 
ticulièrement ponr  es  qui  n^ganla  b  partie 
pénale* 

DOUANES  ET  SËLS. 

La  système  des  douanes,  pria  abstracUvemeiit 
et  en  thèse  générale,  a  été  et  sera  toujours  l'di- 
ment  des  controverses  de  l'économie  politique. 
Mous  n'avons  pas  à  nous  lancer  dans  le  vague 
et  l'incertitude  des  Ihêuries.  Il  nous  suffit  de  re- 
connaître, nonobstant  les  protestations  de  la 
science  spéculative,  que  tiolrâ  tégimo  de  douanes 
est  tout  à  la  foiâ  politique,  nécessaire  et  avan- 
tageux. 

11  est  potttiqae»  puisqn'U  est  une  représailte, 
telle  que  le  comporte  le  droit  respectif  des 
nations. 

Il  est  nécessaire,  car  il  protège  également  les 
produits  de  notre  sol  et  ceux  de  notre  industrie. 

Il  est  avantageux,  puisqu'il  donne  au  Trésor 
de  ricbes  produits^  qu'à  défaut  de  cette  res- 
source, il  faudrait  bien  cherchM*  ailleurs. 

Les  produits  bruts  des  douanes  et  des  sels  en- 
traient pour  122  millions  dans  les  prévisions  du 
budget  qui  vous  a  été  présenté  en  novembre  der- 
nier. 

Une  plus  juste  appréciation  du  ces  deux  bran- 
ches de  nos  ressources,  prindpalement  basée  sur 
des  recouvrements  réels  qu'elles  ont  procurés  au 
Trésor  royal  dans  les  deux  années  lS20et182i, 
a  permis  au  gouvernement  d'y  cherobor,  comme 
dans  les  produits  de  Tenregistremeat  et  du  tim- 
bre, les  moyens  de  balancer  l'augmentation  sur- 
venue dans  les  prévisions  de  nos  dépenses  de 
1822. 

II  vous  propose  aujourd'hui,  Messteurs,  da  sub- 
stituer &  cette  évaluation  celle  ae  128  mil- 
lions dans  laquelle  les  produits  des  douanes  et 
ceux  accessou*es  qui  s'y  rattachent  entreraient 
ponr   76,000,000  fr. 

Ceux  des  sels,  pour   52,000.000 

Total  égal.  128,000,000  fr. 

Le  développement  extraordinaire  qui  s'est  ma- 
nifesté à  partir  de  1820,  dau6  ces  deux  bnucbes 
de  nos  revenus,  mérite  de  fixer  toute  votra  at- 
tention. 

De  112,263,000  francs  qu'elles  ont  donnés  en 
produit  brut  en  1819,  elles  su  sont  ^erôea  en 
1820  BU  delà  de  130  millions. 

Cette  augmeutaUou  si  rapide  a  prindpalement 
porté  sur  les  droits  à  l'importation.  Ils  n'avaient 
été,  en  1819,  que  de  56  millions  ;  ils  ont  été  dé- 
passés de  14  eu  1820,  «t  se  sont  élevés  à  plus 
de  70  millions. 

Bien  que  l'on  pût  penser  que  cette  progression 
se  soutiendrait  un  1821,  et  l  événemunt  a  justilié 
cette  présomption,  cependant  des  motifs  de  pru- 
dfloQB  TOUS  ont  engagé  l'année  dernière  à  na  tes 
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eomnreiidre  qac  pour  122  (nillions  dans  I.;s  ros- 
pooreea  du  budget.  Votre  commission  a  reçu 
rassuranm  que  les  recouvrements  réels  depas- 
cette  évaluation  de  plus  de  7  millions  Un 


au  budeet  de  1822.  ,     ,         ,  ., 

Toufiles  ans,  M.  le  directeur  des  douanes  fait 
ilistribuer  à  la  Chambre  un  tableau  détaillé  des 
importations  et  exportations-  Ce  n'est  pour  nous 
nu^in  document  qui  nous  éclaire,  sans  remplir 
Sntièrement  le  but  qu'on  se  propose. 

Si  ce  tableau  était  rendu  pulilic,  ne  pensez- 
vous  pas.  Messieurs,  que  le  commerce  en  recueil- 
Ut  de  «Snds  avantages»  L'armateur  y  trouverai 
des  motifs  pour  .ses  enlrepnseB.  eUe  négociant 
une  règle  pour  la  mesure  de  ses  spéculations.  On 
pouriSt  le  faire  imprimer  tous  les  sut  mqw>  et 
eu  distribuer  un  certain  nombre  d'exemplaires  à 
toutes  les  Chambres  et  Uibunaux  de  commerce 
des  principales  villes  de  France. 

Votre  commission  a  pensé  qu  il  suffisait  de 
faire  entendre  ce  vœu,  ei  que  la  Chambre  ne  le 
repoussât  point,  pour  que  M.  le  directeur  géné- 
ral des  douanes  s'empressât  d'y  déférer. 

CONTRIBCTIONS  INDIRECTES. 

U  gouvernement  vous  propose  d'évaluer  à  la 
somme  de  191,900,000  francs  les  divers  produits 
de  l'administraUon  des  contributions  indirectes 

^Selte'^év^tion*  à  une  légère  différence  prùs. 
se  rapporte  à  celle  que  vous  avez  admise  pour 
le  budget  de  1821.  et  dans  le  cours  de  cet  exer- 
cice, elle  a  été  dépassée,  ainsi  que  loutes  celles 
dont  nous  vous  avons  entretenus  jusqu'à  ce  mo- 
ment. L'excédant,  il  est  vrai,  est  d'une  moindre 
importance,  mais  enfin,  il  assure  au  budget  de 
l'année  dernière  une  ressource  supplémentaire 
d'environ  2  millions,  dont  un  million  sur  le 
produit  des  tabacs.  Ainsi  donc.  Messieurs,  nous 
sommes  autorisés  à  espérer  avec  vraisemblance, 
que,  dans  cette  partie,  l'exercice  que  vous  allez 
réeler  ne  sera  pas  inférieur  au  précédent,  et  que 
le  gouvernement  n'a  point  trop  présumé  do  ses 

"^^DM^rtelâmations  continuent  de  s'élever  au  su- 
jet du  tarif  des  droits  perças  sur  les  boissons, 
dont  les  poiportions  présentent  des  inégalités 

^'^Le" dS  de  détail  fixé  à  15  0/0  de  la  va- 
leur des  vins  est  le  plus  attaqué,  parce  que  sa 
perception  exige  l'exercice,  qu'il  porte,  sur  la 
classe  la  plus  nombreuse  et  la  moins  ncde,  et 
Qu'il  parait  généralement  moins  élevé. 

La  législafion  sur  cette  matière  semble  donc 
avoir  besoin  d'être  revue.   

Celle  sur  les  droits  de  navigation  intencuro 
appelle  également  les  regarda  du  gouverqemeut. 
Votre  commission  est  informée  que  les  ministres 
de  l'intérieur  et  des  finances  se  sont  concertés 
sur  ce  dernier  point,  et  dans  la  session  prochaine, 
au  plus  tard,  des  moyens  vous  seront  proposés, 
à  l'effet  de  mettre  un  terme  à  la  disparité  des 
tarifs  sur  les  diftérents  bassins  de  navigation,  et 
fie  favoriser  le  transport  des  productions,  dont 
il  est  si  nécessaire  d'encourager  la  consomma- 
tion, dans  l'intérêt  de  Ttgriculhire,  du  commerce 
et  des  manufactures.  ... 

Les  pétitions  nombreuses  qui,  depuis  plusieurs 
anudes,  ne  cessent  de  demander  la  suppression 


des  droits  du  pOchu  sur  les  étangs  salés,  qui 
sont  des  dépendances  de  la  mer,  ont  imposé  a 
vos  commissaires  le  devoir  de  s'occuper  de  cette 
question.  Ils  en  ont  conféré  avec  MM.  les  minis- 
tres de  la  marine  et  des  finances,  ainsi  qu'avise 
MM.  les  directeurs  généraux  compétents,  et  ils 
sont  demeurés  convaincns  que  rbnmanitë  et 
l'intérêt  de  Tlitak  réunis  réclamaient  le ,  sa- 
crifice d'un  produit  qui  ne  s'élève  qu'à  environ 
16,000  francs.  ,  ^ 

Cette  perception  s'exerce  sur  des  hommes  qui 
n'ont  d'autre  moyen  d'existence  que  le  faible  pro- 
duit de  leur  pêche.  Leur  pauvreté  les  porte  a 
chercher  les  moyens  de  l'éluder.  On  les  met  dans 
l'impossibilité  absolue  d'y  satisfaire.  Sans  cessç 
ils  sont  passibles  de  poursuites  judiciaires,  qui 
augmentent  leur  misère,  les  poussent  au  déses- 
poir et  les  forcent  à  renoncer  à  leur  profession. 

Ces  motifs  ont  déterminé  votre  commission  a 
adopter  l'amendement  suivant  que  je  soumets  à 
TOtre  approbation  : 

Amendemmt. 

I  Les  droits- de  pêche,  perçus  sur  les  étants 
salés  qui  sont  des  dépendances  de  la  mer,  sont 
et  demeurent  supprimés.  Néanmoins,  ceux  de  ces 
droits  qui  sont  aujourd'hui  perçus  sous  la  fornac 
de  licence  continueront  à  rètre  jusqu'au  jan- 
vier 1823.  et  ceux  qui  sont  encore  affermés  ne 
cesseront  qu'à  l'expiration  des  baux.  Les  fer- 
miers seront  admis  à  résilier  dès  qu'ils  en  for- 
meront la  demande.  « 

Votre  commission  s'est  encore  occupée,  celte 
année,  de  la  question  relative  à  l'application  du 
droit  sur  la  petite  bière,  et,  sans  entrer  dans  des 
détails  qui  ont  été  si  souvent  discutés  devant 
vous,  elle  m'a  chargé  de  vous  présenter  l'amen- 
dement suivant,  qui  lui  a  paru  concilier  à  la  fois 
les  intérêts  du  fisc  et  ceux  des  consommateurs, 
appartenant  aux  classes  les  plus  pauTres,  et  di- 
gnes, soiu  ce  rapport,  de  toute  votre  bîenveil- 
lance. 

Amendement. 

€  Il  continuera  d'être  perçu,  à  la  fabrication  des 
bières,  un  droit  de  3  francs  par  hectolitre  de  bière 
forte,  et  il  n'y  aura  plus  pour  la  petite  bière  qu'un 
droit  unique  qui  est  fixé  à  75  centimes. 

«  11  ne  pourra  être  fait  application  de  la  taxe 
sur  la  petite  bière,  que  lorsqu'il  aura  été  préala- 
blement fabriqué  un  brassin  de  bière  forte  avec 
la  même  drèche,  et  pourvu,  d'ailleurs,  que  cette 
drèche  ait  subi,  iwnr  le  premier  brassin,  au  moins 
deux  trempes;  qu'il  ne  soit  entré  dans  le  second 
brassin  aucune  portion  des  métiers,  résultant  des 
trempes  données  pour  le  premier  ;  qu'il  n'ait  él*5 
fait  aucune  addition,  ni  aucun  remplacement  du 
drèche,  et  que  le  second  brassiu  n'excède  point 
eu  contenance  le  brassin  de  bière  forte. 

«  S'il  était  fàbriqué  plus  de  deux  brassins  avec 
la  même  dràche.  le  dernier  seulement  sera  consi- 
déré comme  petite  bière. 

«  Indépendamment  des  obligations  imposées 
par  l'article  120  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les 
Brasseurs  indiqueront,  dans  leurs  déclarations, 
l'heure  à  laquelle  les  trempes  de  chaque  brassin 
devront  être  données. 

«  A  défaut  d'accomplissement  des  conditions  ci- 
dessus,  tout  brassin  sera  réputé  de  bière  forte  et 
impo^  comme  tel. 

•  U'aiiris     ilisposilions  qui  précèdent,  les  ar- 
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tickf  107  et  108  de  la  loi  da  28  avril  1816  et  86 
de  b  loi  du  25  mara  1817  sont  abrogés.  > 

û  régie  des  tabacs  s'est  trouvée,  en  quelque 
sorte,  obligé  à  des  achats  de  matières  plus  con- 
udérables  que  ne  le  con^porlaient  ses  besoins- 

Les  demandes  faites  depuis  quelques  années 
aox  plaoleors,  dans  la  vue  d'encourager  la  cul- 
ture, ont  èlÊ  dépassées  dans  une  assez  forte  pro- 
porUon,  en  raison  du  profit  qu'en  retiraient  les 
cultiTaleorB. 

li'ïdministratioo  avait  reconnu,  en  effet,  qu'il 
convenait  de  recevoir  ces  quantités  surabondan- 
tes, afin  de  les  soustraire  aux  tentations  de  la 
fraodf .  D^ailleurs,  scmis  Ic  rapport  de  la  fabrica- 
tion, des  approvisionnements  faits  d'avance  pré< 
seoteot  cet  avantage,  que  les  tabacs  acquièrent 
plos  de  qualité.  I^s  le  désir  de  conlenter  les 
ODasommaCeare  délicats ,  votre  commission  vou- 
bi(  vous  proposer  d'augmenter  la  proportion  des 
tabus  exotiques  qui  entrent  dans  la  fabrication, 
mais  en  considérant  les  grands  avantages  que 
IHocnre  &  oeuf  ou  dix  de  nos  départements  la 
culture  de  cette  feuille,  elle  a  pensé  que  quelques 
uoissaoces  individuelles  et  passagères  devraient 
kre  sacrifiées  à  uo  intérêt  plus  général. 

L'ulministration  jugera  elle-même,  plus  lard, 
goeUe  peut  être,  quant  au  produit,  l'inQuence  de 
la  qualité  sur  la  consommation.  Alors  elle  vous 
proposera  les  modifications  qui  lui  paraîtront  les 
pkna  propres  k  satisfaire  tous  les  intérêts  et  tous 

Des  réclamations  fondées,  des  plaintes  sëneuses 
ont  èiè  adressées  h  voire  commission  relative- 
iLsal  i  un  nouveau  genre  de  fobrlcaUon  qui  tend 
i  m  moltiplier  dans  la  capitale.  U  s'agit  de  la 
dûtillalion  des  eaux-de*vfe  extraites  delà  fécule 
de  pommes  de  terre.  Aucun  établissement  de  ce 
eeoK  n*existait  &  Paris  en  1816;  par  conséquent, 
ta  loi  du  28  avril  de  celte  année  ne  put  les  sou- 
mettre  an  régime  des  exercices. 

L'article  91  de  cette  loi  semble  môme .  dans  sa 
rédaction  interprétée  à  la  lettre ,  les  défendre  do 
ceite  surveillance;  puisqu'il  dispose  qu'il  n'y  aura 
pas,  dans  l'intérieur  de  Paris,  d'exercices  sur  les 
DoiaBOQs  autres  que  les  bières. 

Cepeudaut  ces  distilleries  se  sont  multipliées 
an  point  qu'on  compte  aujourd'hui  çlus  de  vingt 
étaulssements  de  ce  genre  dans  l'intérieur  de 
Paris-  J'omets  de  parler  d'un  nombre  considéra- 
ble d'alambics  isolés,  que  ponrUnt  leurs  proprié* 
taires  emploient  également  k  la  fabrication  de 
ces  mêmes  eanx-de-vie. 

Cet  eanx-de-vie  ne  reviennent  pas  aox  labri- 
eaols  au  delà  de  92  francs  l'hectolitre,  pour  des 
esuils  à  35  degrés.  Les  droits  d'entrée  et  d'octroi 
[décimes  compris)  sont  de  121  francs  par  hecto- 
litre :  si  ces  droits  étaient  acquittés ,  il  s'en  sui- 
viail  que  le  prix  marchand  de  ces  eaux-de-vie 
devrait  être,  sur  la  place,  de  215  francs  l'hecto- 
IHre,  et  cependant  on  ne  les  vend  qu'environ  145 
francs;  ce  qui  semblerait  constituer  le  fabricant 
dans  une  perte  de  70  francs  par  hectolitre. 

Depuis  environ  un  an,  la  régie  qui,  par  forme 
d'cbonnemeot ,  a  traité  avec  les  fabricants,  les 
assujettit  &  payer  un  droit  sur  une  fabrication  pré- 
nmée  par  chaque  alambic,  et  ce  droit  est  perçu 
•nr  le  produit  d'un  hectolitre  36  centièmes,  que 
daqoe  alambic,  d'une  dimension  convenue,  est 
prisnmé  donner  par  jour.  Comme  la  fabrication 
catiopérieore.  le  bénéfice,  que  font  les  fabricants 
SB  la  portion  qui  ne  paye  pas  le  droit,  leur  per- 
met ie  réduire  le  prix  en  conséquence. 

11  rtaUe  de  cet  état  de  choses  des  inconvénients 
de  plu  d'âne  nature. 


D'abord,  les  propriétaires  des  dê^rtemeots  où 
les  vins  se  convertissent  en  eaux-de-vie,  et  qui 
en  destinaient  une  partie  h  la  consommation  de 
la  capitale,  voient  ce  grand  marché  se  fermer 
progressivement  pour  eux. 

lîn  effet,  leurs  liqueurs,  étant  soumises  à  des 
droits  élevés,  nu  |)euvent  soutenir  la  concurrence 
de  celles  qui  n'en  paient  point,  ou  n'en  suppor- 
tent que  de  très-inférieurs. 

D'autre  part ,  les  négociants  ,  gui  trafiquaient 
pour  Paris  des  eaux-de-vie  de  vin,  n'ayant  plus 
de  bases  pour  asseoir  leurs  calculs  ,  renoncent  à 
des  spéculations  devenues  trop  aventureuses. 
Les  commissionnaires  et  entreposeurs  voient 
également  diminuer  lus  avantages  de  leurs  pro- 
fessions. 

Hais,  messieurs,  le  Trésor  public  a  surtout  & 
souffrir  de  la  privation  d'un  revenu  aussi  imnor^ 
tant.  Plus  tard,  cette  perte  pourrait  en  entraîner 
quelque  autre,  sur  l  impôt  foncier  et  sur  celui 
des  patentes,  puisque  nous  avons  reconnu  que 
cette  même  fabrication  portait  préjudice  à  une 
branche  d'agriculture  et  a  plusieurs  classes  d'in 
dustrie. 

Ces  divers  inconvénients  sont  donc  d'une  gra- 
vité à  mériter  toute  votre  attention. 

Deux  moyens  se  présentent  pour  y  remédier: 

l'>  La  perception  du  droit  avec  l'application  de 
l'exercice  dans  Paris; 

2<*  La  prohibition  de  cette  fabrication  dans 
Paris. 

La  perception  des  droits ,  par  l'exercice,  parait 
impraticable  dans  une  ville  comme  Pans.  Le 
nombre  des  employés  qu'il  nécessiteraît  entraî- 
nerait des  frais  supérieurs  aux  produite  qu'on 
peut  s'en  promettre.  On  peut  bien  soumettre  à 
cette  surveillance  des  établissements  de  grand 
appareil,  tel  que  les  basseries ,  dont  le  nombre 
est  nécessairement  limité,  et  l'existence  ainsi 
que  la  portée  facilement  connues.  Uais,  dans  une 
ville  d'une  si  grande  population,  où  la  fraude 
trouverait  tant  de  repaires  obscurs,  comment  es- 
pérer de  suivre  cette  foule  de  petites  fabrications 
clandestines  qui  échapperaient  nécessairement  à 
toutes  les  précautions?  Ainsi .  Messieurs,  toutes 
les  raisons  qui  ont  fait  excepter  Paris  du  régime 
commun  des  exercices ,  se  reproduisent ,  dans 
toute  leur  force,  contre  cette  proposition. 

Le  système  de  la  prohibition  présente  bien 
moins  d'inconvénients.  Là  où  toute  fabrication 
est  une  fraude,  il  est  bien  plos  facile  de  découvrir 
et  de  constater  les  contraventions.  L'octroi  de  la 
ville  n'est  pas  moins  intéressé  à  les  prévenir  que 
la  direction  des  impôts  indirects.  Les  agents  de 
ces  deux  administrations  combineraient  leurs  ef- 
forts pour  prévenir  des  infractions  que  d'ailleurs 
les  tribunaux  seraient  chargés  de  punir. 

Remarquons,  toutefois,  que  la  prohibition  qu'on 
vous  prouose  n'est  point  une  prohibition  absolue, 
mais  seulement  locale.  Il  ne  s'agit  point  d'inter- 
dire la  fabrication  des  eaux-de-vie  de  fécule.  Ce 
genre  d'industrie  peut  être  bon  en  soi  ;  mais  il 
faut  qu'il  s'exerce  sans  tromper  les  dispositions 
de  nos  lois  de  finances,  et  sans  ruiner,  par  son 
indépendance,  d'autres  intérêts  légitimes.  Votre 
commission  a  pensé  qu'on  obtiendrait  ce  résultat, 
en  obligeant  ces  distilleries  à  se  reculer  hors  de 
l'enceinte  de  la  ville  de  Paris.  Dans  leur  nou- 
vellesitualion, elles  retrouveraient  quelques  avan- 
tages, soit  sur  le  prix  moins  élevédea  combustibles 

SiiTelIes  emploient,  soit  en  appliquant  plus  iminé- 
liatemcnt  îi  la  nourriture  de  wstiaux  les  ré- 
sidus de  leur  fabrication  qui  s>nt  essentielle- 
ment propres. 
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SI  cfilte  Opinion  est  partagée  la  Cbambra.  il 
restera  à  s'occoper  de  Hodemnité  qu'il  y  aurait 
lie*  d'allouer  aosTabricaots  établis  dansl'enceinle 
de  la  vlHu.  Cette  condition  d'indemnité  paraît 
fondée  en  droit  comme  en  équité,  puisque  enlin 
les  fabricants  seront  troublés  dans  l'exercice  d'une 
industrie  que  la  loi  ne  réprouvait  pas  textuelle- 
ment. 

Si  ToQ  considère  que  l'établissement  de  ces 
dislillerlee  est  assez  peu  dispendieux  ;  que,  d'ail- 
leure,  tous  les  instruments  qui  s'y  rattachent 
peuvent  se  déplacer  sans  frais,  on  se  persuadera 
très-ftioitt»nent  que  létaux  de  ces  indemnités  ne 
saurait  ètpe  trte4levé. 

D'apràs  ces  coBsidôrations ,  et  d^ccord  avec 
H.  le  ministre  des  finances,  votre  commission 
B*a  oltargô  de  tom  présenter  l'ameHdemeDt  sui- 
Tanti 

Amendment. 

«  Il  no  pourra  être  établi  dans  Tintéricur  de 
Paris,  ni  dans  ta  banlieue  de  œtto  ville,  aucane 
dislillerle  de  pommes  de  terre. 

■  Toute  contravention  h  cette  disposition  sera 
punie  il'une  amende  de  mille  à  trois  mille  francs, 
indépendament  des  antres  peines  portées  par  Tar- 
ticleM29  de  la  loi  du  26  avril  L816. 

•  Une  ordonnance  royale  fixera  l'époque  à 
IwioeUe  les  dlstlllerlea  de  pommes  de  terre  ac- 
tuellement existantes  cesseront  tonte  opération, 
et  déterminera  les  bases  de  l'indemnité  qui  pourra 
AlK  aoeordée  aux  propriétaires  de  ces  distille* 
ries.  » 

pogns. 

Le  budget  de  1832  estime  &  23.900»000  francs 
les  produits  bruts  de  c^te  administration,  qui 
tlgureut  au  budget  de  1821  pour  24,310,000  frsnca. 

Cette  dernière  évaluation  ne  sera  pas  réalisée; 
elle  est  menacée  d*un  déficit  d'environ  500,000  fr. 
et  cette  circonstance  explique  et  justifie  la  modé- 
ration de  l'évaluation  actuelle. 

M.  le  ministre  des  lluances,  dans  son  rapport 
attB,oi,  a  indiqué  les  causes  de  cette  diminu- 
tion, qui  uaralt  devoir  principalement  porter 
sur  le  proJuit  de  la  taxe  des  letlres,  et  sur  celui 
qu'on  se  promettait  de  rétablissement  des  malles- 
postes. 

Cet  établissement  a  donné  lieu  ft  beaucoup 
dV>b8ervalioo8  et  de  critiques  ;  peut-être  est-il  à 
r^relter  que  l'ancienne  administration  ait  cru 
devoir  amalgamer  le  transport  des  voyageura  avec 
celui  des  dépèches.  Bile  a  probablement  été  déter- 
minée par  des  considérations  d'intérêt  général, 
dont  elle  était,  plus  que  personne,  à  même  de 
juger  et  d^pprécier  les  avantages.  Le  nouveau 
mode  étant  en  activité,  toute  discussion  à  ce  sujet 
deviendrait  Inutile.  Nous  nous  empressons  de  re- 
connaître que ,  dans  l'état  actuel  des  choses , 
aucune  modification  ne  doit  être  anportée  h  co 
système;  lequel,  au  reste,  a  rendu  plus  rapides, 
plus  commodes ,  les  communications  entre  les 
firandes  villes  du  royaume. 

Nous  espérons  que  l'attention  du  gouvernement 
restera  éveillée,  et  qu'à  l'expiration  des  marchés 
actuels,  d'autant  mieux  fixé  sur  les  améliorations 
dont  le  service  des  postes  est  susceptible,  il  ne 
laissera  point  échapper  l'occasion  de  les  accom' 
pllr. 


LOTERIES. 

Le  produit  des  loteries  figure  pour  14  milttons 
au  bud^'et  de  l«-22.  C'est  un  million  de  moins  qoe 
la  somme  pour  laquelle  il  a  été  compris  dans  le 
budget  précédent.  Ce  budget,  orenant  pour  base 
du  montant  des  mises  en  I82t,  celles  de  1820, 
les  avait  évaluées  à  58  millions,  et  à  15  millions 
le  bénéfice  qui  en  résulterait  pour  le  Trésor. 

L'une  et  l'autre  d»?  ces  prévisions  ont  été 
trompées.  Les  mises  sont  restées  au-dessous  de 
51,500,000  francs,  ce  qui.  d'après  les  chances  or- 
dinaires de  cette  espèce  de  jeu,  a  dû  proportioH- 
nellemeiit  réduire  la  p.irt  afférente  au  Trésor,  plie 
sera  d'environ  tl  millions,  somme  pour  laquelle 
elle  est  portée  dans  le  budget  de  1822. 

Nous  ne  reproduirons  pas  les  arguments  dnigés 
contre  ce  genre  d'impôts.  II  est  pénible,  en  mémf 
temps  qu'on  dénonce  les  inconvénients,  d'avoir  à 
en  proposer  la  continuation.  Nous  aimons  mieux 
soupçonner,  ce  qui  pourrait  bien  être  vrai,  que 
ce  mal,  de  yieille  habitude,  est  devenu  un  mat 
nécessaire  ;  que  les  joueurs,  s'ils  ne  trouvaient 
pas  près  d'eux  l'aliment  de  leur  passion,  le  cher- 
cheraient partout  au  détriment  de  nos  finances  \ 
qu'enfin  les  loteries  étrangères  offriraient  encoro 
à  leur  espoir  trompé  des  chances  plus  inégales 
que  celles  de  la  loterie  de  France. 

Il  suffit  pour  nous  que  l'on  sache  que  nous  ne 
recherchons  pas  ce  tribut,  et  que  nous  appelons 
de  tous  nos  vœux,  le  jour  où  nous  pourrions 
annoncer  que  les  revenus  de  l'Biatne  doivent 
plus  s'accroître  par  des  produits  prélevés  sur  k-s 
vices  de  l'^^varlce  et  de  la  cupidité. 

Vtnmm  ««  Tréêor  par  la  vHl$  de  P«rw.  m  Mflii 
de  la  tot  du  19  jviUtt  1820. 

Comme  en  1821,  cet  article  figure  au  budget 
de  1822  pour  5,500  000  francs. 

Vous  connaissez,  Messieure,  la  aouroo  de  ce 
produit.  Je  ne  vous  en  parlerai  que  pour  rappe- 
ler que,  prélevé  sur  un  prix  de  baiU  saquaUte 
n'est  point  hypothétique.  Il  y  a  donc  lieu  de  Ud- 
mettre  pour  la  somme  portée  au  budget. 

Produits  dicerji. 

Les  produits,  énumérés  dans  ce  ch&pitre,enUenl 
dan»  les  ressources  de  1822,  pour  5.723,000  francs. 

Ge  chapitre,  où  viennent  se  ranger  les  recou- 
vrements qui  ne  se  rattachent  à  aucune  branche 
de  l'impût  direct  ou  indirect,  n'est  pas  sans  im- 
portance. ^  , 

Le  Trésor  reste  encore  possesseur  de  quelques 
parties  de  rentes  et  autres  fonds  publics,  dont  les 
arrérages  et  intérêts  y  figurent  pour867 ,290  francs. 
Le  surplus  se  compose  du  prix  de  bail  des  sali- 
nes de  l'Est,  et  de  quelques  autres  produits  habi- 
tuellement classés  dans  ces  chapitres  et  dont 
1  origine  vous  est  connue. 

Tous  nous  ont  paru  h  l'abri  des  mécomptes 
dans  leur  réalisation.  Cette  partie  des  revenus  de 
l'Eiiit  n'est  point  évaluée  avec  moins  de  mod*^ 
ration  que  toutes  les  autres  que  nous  avous  fait 
passer  sous  vos  yeux. 

CONTHtBirrtONS  niRECTEa. 

La  contribution  foncière,  dont  le  prinoinal 
et  les  accessoires  figuraient  au  budget  de 
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pour   343.398,950  fr. 

est  prodaita  aa  budget  de  1822 
poBf   227,921.892 


ctHMéqiieaiment  avec  une  dimi- 

BBiion  de   14,377,058  fr. 

lepréseutant  b  seconde  moitié 

dB  dégrëvemeat  de   28,763,136 

qui  a  été  accordée  par  la  dernit'ra  loi  de  linances, 
mais  soiletneot  à  compter  du  1"' juillet  1821. 

La  coDlribatioD  persoDoetle  et  mobilière,  celle 
des  porta  et  /enëtree  et  des  patentes  ne  iubis- 
ftrat,  en  1822,  aocun  ctiangcmeot  dans  leur  qua- 

Ces  trois  contributions  assurent  au  bndget  de 

i82î  Doe  ressoDrce  de   84»695,r08  fr. 

«t  ea  f  joignant  llmpât  foncier 

qui  est  de   227,921,892 


ta  neosTiBineat  tout  de          312,617,000  fr. 

Les  déffrércments,  accordés  sur  la  contribu- 
lîOQ  foncière,  ool  fait  disparaître,  dans  le  premier 
deçré  de  la  répartition,  les  iaégalUés  choquantes 
oui  eseitaieot  depuis  longtemps  les  réclfi mations 
des  départements  comparât! vcment  surchargés. 

Les  coaseilâ  généraux,  ceux  d'arrondissement 
etmooicipaax,  auront  successirement  s'occuper 
des  BOQs-répartitioDs  qui  les  concernenii  et  le 
gonTemenieot,  qui  a  provoqué  les  travaux  pré- 
paratoires, en  accélérera  sans  doute  les  résultats. 

Cdq  autre  contribution,  moins  importante  par 
sei  pTodniia,  est  la  contribution  personuelle  et 
DK^lière.  (foi  pèse  sur  un  plus  grand  nombre 
de  cootribuables- 

Klabtie  par  la  loi  du  23  décembre  1798,  elle 
11%  puni  «>rouvô  de  changements  dans  sa  légis- 
liitioa  et  dans  tes  bases  de  sa  répartition  eutre 
les  départements.  Quelques  modifications  ont  été 
onlonnées  dans  les  éléments  dessouB-répartiUoDs, 
par  la  loi  du  23  juillet  1820,  dont  l^article  29 
portait  que  le  contingent  des  départements,  celui 
Offi  arrondissements  et  dea  communes  seraient, 
ï  partir  de  1821,  fixés  d'après  les  valeurs  loca- 
tires  d'habitation. 

Cet  engagement,  pris  pour  1821,  ne  sera  môme 
pas  réaJifé  pour  \822.  Ne  nous  plaignons  pas  de 
cette  sage  lenteur  ei,  comme  nous  n'eu  pouvons 
douter,  elle  est  due  à  la  crainte  de  hasarder  des 
résultats  qui  déplaceraieot  des  inégalités  et  en 
consacreraient  de  nouvelles.  Les  travaux  que  le 
pDQTerDemeQt  a  dirigés,  qu'il  a  rassemblés  et 
lo^il  coordonne  en  ce  moment,  prouvent  qu'il  a 
reoonoQ,  comme  nous,  les  vices,  les  tecuoes  et 
K8  iosnfllsances  de  la  législation  actuelle. 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  dont  le 
tuix  est  gradué  sur  la  population  des  communes, 
et  exigible  contre  les  propriétaires,  sauf  leur 
recours  contre  les  locataires,  n'a  subi,  dans  sa 
l^lation  et  dans  les  bases  de  sa  répartition, 
ucoD  changement  dqïuis  1798,  époque  de  son 
éfaWissement. 

Elle  est.  par  son  assiette,  un  supplément  à  la 
coDtributioo  foncière,  et  par  ses  applications 
one  addition  à  la  contribution  mobilière.  Cepen- 
dant elle  n'a  aucun  des  caractères  des  contribu- 
Ooiu  principales  auxquelles  elle  est  ajoutée,  puis- 
^  c'est  ta  population  de  la  commune  et  non  le 
pwduit  foncier,  ou  la  valeur  locative  de  la  pro- 
ptté  Wtie,  oui  détermine  le  taux  d'après  lequel 
w  tories  et  fenêtres  seront  taxées.  Ainsi,  dans 
»»É«ie  ville,  le  propriétaire  d'une  maison  si- 
tondus  un  misérable  fauboui^,  et  dont  tes  lo- 
cataires n'offrent  souvent  aucun  recours,  aucune 


garantie,  paye  la  même  oontributloa  que  la  pro- 
priétaire d'un  hôlel,  si  sa  maison  a  aussi  une 
porte  cocbère  et  un  nombre  égal  de  fenêtres. 
Aussi  dans  les  villes  d'une  population  au-dessus 
de  100,000  Ames,  cite-t-on,  pour  la  môme  proi 
priété,  des  exemples  de  cotisationa  de  portes  et 
fenêtres,  égales  au  montant  de  la  contribution 
foncière. 

Ces  observations  ont  moins  pour  objet  de  fiùra 
la  critique  de  cet  impôt,  que  d  appeler  l'iOtentlon 
du  gouvernement  sur  les  moyens  de  remédier 
aux  vices  qui  nous  ont  paru  devoir  lui  être  si- 
gnalés. 

La  législation  des  patentes,  Hxées  par  une  loi 
du  22  octobre  1798,  a  reçu  des  interprétations 
ministérielles  et  plusieurs  changements  par  la 
loi  du  15  mai  1818.  Telle  qu'elle  a  été  conçue, 
interprétée,  raodOrée  ou  modifiée,  elle  appelle 
un  nouvel  examen.  Les  demandes  des  contri- 
buables, les  vœux  des  conseils  généraux  sont 
unanimes  à  cet  égard. 

La  population  des  communes,  qui  a  servi  de 
base  fondamentale  pour  graduer  un  tarif  pro- 
gressif, applicable  aux  classes  dans  lesquelles 
sont  rangés  tous  les  commerces  et  toutes  les  pro- 
fessions industrielles,  n'aurait  pas  tous  les  in- 
convénients contre  lesquels  on  réclame,  partout 
o£t  pèsent  les  premiers  dej^rés  du  tarif,  si  l'ap- 
plioatiQB  n'en  était  pas  uniforote  et  absolue. 

Dans  la  eontribution  fouolâce,  oe  n'est  pas  la 
propriété,  c'est  son  produit  qui  est  la  mesure  de 
sa  quotité,  Dans  la  contribution  qiobilière,  ce 
n'est  pas  rhabitation,  c'est  la  valeuv  locàtive  qui 
détermine  la  taxe.  Dans  la  patente,  au  contraire, 
c'est  la  ppofession,  c'est  son  enseigne,  qui  provo- 
que, qui  détermine  la  cotisation,  et  le  droH  fixe 
est  le  môme  pour  tous  les  patentables,  quels 
que  soient  le  quartier  où  la  profession  s'exerce, 
les  chanœs  prësumables  et  même  les  notoriétés. 

Le  tarif,  ou  plutôt  le  niveau  des  classes  qui 
l'établit,  n'a  prâ  varié  depuis  23  ans,  et  depuis 
cette  époque,  que  de  variations  dans  les  pjrofes- 
sions,  que  de  changements  dans  les  considéra- 
tiOQS  qui  ont  déterminé  les  classes  t  que  de  mo- 
tifis  de  révisions  et  d'examens  I 

Les  réclamations  sont  nombreuses  et  les  non- 
valeurs  considérablp.6  :  c'est  sans  doute  leur  pro- 
gression et  leur  montant  qui  ont  donné  lieu  à 
une  disposition  contre  laquelle  réclament  les 
communes  dont  les  inléréts'sout  lésés. 

D'après  la  loi  constitutive  des  patentes,  i| 
était  prélevé  sur  leur  produit  net  10  centimes 
dopt  2  sont  affectés  aux  frais  de  la  confection 
des  rôles,  et  les  8  autres  étaient  laissés  au  com- 
munes et  aiHïroiBBalent  les  ressources  communa- 
les. Ces  10  centimes  n'avaient  rien  de  commun 
avee  les  6  centimes  additionnels  qui,  imposés  en 
sus  du  principal,  étMent  destinés  a  subvenir  aux 
décharges  et  réductions. 

Bn  1809,  les  5  centimes  imposés  additionnelle- 
ment  et  lés  iO  centimes  prélevés  sur  le  produit 
net  ont  été  réunis  pour  les  décomptes  des  com- 
munes. 

D'après  une  iustructiou  ministérielle  du  20 
septembre  1820  sur  ces  15  centimes,  2  centimes 
sont  affectés  aux  frais  de  la  confection  des  rôles: 
les  13  centimes  servent  à  couvrù*  les  dt^charges, 
et  l'excédant,  s'il  yen  a,  tourne  au  prolildes  com- 
munes pour  leurs  dépenses  municipales.  Or. 
comme  cet  excédant  n'existe  presque  jamais,  il 
en  résulte  que  les  communes  sont  privées  d'un 
revenu  qui  leur  avait  été  légalement  attribué.  La 
loi  du  25  mars  1817  semble  avoir  levé  tous  les 
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dontes  en  rétablissant  la  dUttnction  et  la  spé- 
cialité gui  existaient  antérieurement. 

La  toi  du  25  mars  1815  est  ainsi  conçue  : 

Art.  39.  ■  Les  fonds  de  non-valeurs  sont  fixés 
aux  taux  suivants: 

Sur  la  contribution  foncière,  etc.,  etc. 

Sur  tes  patentes,  cinq  centimes.  « 

Art.  40.  «  Les  dispositions  des  lois  et  règle- 
ments qui  ordonnent,  sur  le  produit  des  patentes, 
un  préievcment  de  dix  centimes  pour  frais  de 
confection  de  rôles  et  attributions  aux  communes, 
sont  maintenus.  » 

Ainsi,  la  distinction  se  trouve  bien  rétablie 
entre  les  centimes  de  non-valeurs  qui  sont  imposés 
en  sust  et  les  centimes  de  prélèvement  qui  sont  & 
retrancher  du  produit. 

Dans  cet  état  dechoses,  votre  commission  avait 
en  la  pensée  de  vous  présenter  un  amendement 
dont  l'obiet  eût  été  de  rétablir  les  communes 
dans  les  droits  que  la  loi  leur  avait  accordés  ; 
mais  les  objections  présentées  par  M.  le  ministre 
des  finances  lui  ont  paru  assez  graves  pour  le 
déterminer  à  ne  point  prendre  l'initiative  sur  cet 
objet  ;  elle  a  jugô  préférable  d'attendre  l'issue  de 
la  délibération  que  vous  prendrez,  sans  doute,  à 
la  suite  do  la  discussion  à  laquelle  cette  question 
devra  Décrasairement  donner  lieu. 

T^an^ortmibudgetdeFexereice  1822  de  Fgieeédmt 
de  recette  sur  Vexercice  1820. 

Un  nouveau  chapitre  de  recette  s'est  introduit 
Vannée  dernière  dans  nos  bud^ts. 

Jusque»  et  y  compris  Texercice  de  1818,  tons, 
par  le  résultat  du  règlement  détinitif  qui  en  était 
proposé  anx  Chambres,  avaient  besoin  d'un  sup- 

filément  plus  ou  moins  considérable  pour  équi- 
ibrer  leurs  voieset  moyens  et  les  élever  au  niveau 
des  dépenses. 

Le  règlement  de  1819  a,  pour  la  première  fois, 
offert  l'exemple  d'un  ordre  de  choses  différent. 
Quoique  des  circonstances  imprévues  et  extrao> 
dinaires  soient  venues  grossir  les  dépenses  origi- 
nairement  votées  pour  cet  exercice,  elles  sont 
néanmoins  restées  inféritaires  à  ses  ressources 
d'unesommede4.459,463  francs.  Redevenue  dls- 
poDlble,Us'a£i8saitde  statuer  8arsonfflnpIoi.Une 
mesure  légismtive  l'a  déclarée  fonner  la  première 
ressource  du  budget  de  1821. 

Cette  règle  doit  recevoir  une  nouvelle  applica- 
tion BU  bnd(;etde  1822.  Le  règlement  de  l'exercice 
de  1820,  qm  vous  occupe,  offre  en  résultat,  sur 
ses  dépenses,  un  excédant  de  recettes  de 
37,971 ,620 fr.Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des 
diverses  parties  quileconstituent,  mais  il  nous  a 
paru  nécessaire  de  répondre  à  quelques  objections 
qui  ont  été  faites  sur  le  transport  de  cet  excédant 
au  budget  de  1822. 

On  a  oit  :  est-il  convenable,  est-il  sage  de  por- 
ter en  recette  un  produit  accidentel  et  temporaire 
pour  couvrir  des  dépenses  fixes  et  daramestSi 
m  causes  particulières  et  fovor^les,  qui  ont 
offertcet  excédant,  ne  se  représentaient  plus,  il 
en  résulterait  évidemment  pour  1823  an  déflcit 
qu'il  faudrait  couvrir  par  de  nouvelles  charges, 
par  du  nouveaux  impéts.  Ce  raisonnement,  dont 
nous  ne  contestons  pas  la  justesse,  est  henreu- 
sement  détruit,  dans  sa  supposition,  par  les  faits 
que  nous  allons  mettre  sous  vos  yeux. 

Vous  avez  pu  pressentir,  Messieurs,  par  les 
iléinils  dan?  lesquels  nous  sommes  entrés,  qu'en 
1821 ,  licurcnseniont  ;i  l'exception  du  produit  des 
loii-rles,  l'éléviilion  des  revenus  pul)lics,  noii- 


senlemeot  B*eat  maintenu,  mais  a  pris  même  qd 
nouvel  essor,  en  ce  qu'elle  s'étend  d'une  mantète 
fort  remarquable  aux  produits  de  l'enregistremeot 
et  du  timbre,  les  seulsqu'un  moment  oonsayong 
pu  craindre  de  voir  rester  stationnaires. 

Si  nous  cherchons  à  nous  rendre  compte  dn 
résultat  probable  du  règlement  de  l'exercice  de 
l»2l,  nous  n'y  trouvons  que  des  motifs  de  sécu- 
rité. Ce  n'est  pas  se  livrer  h  une  vaioe  illusion 
que  de  prévoir,  sur  les  évaluations  que  ce  budget 
a  faites  des  diffr-renteii  branches  du  revenu  pu- 
blic, un  excédant  de  17  à  18  millions.  N'ooblioos 
pas,  d'un  autre  côté,  que  le  budget  de  1821,  tel 
qu'il  a  été  réglé  par  la  loi  de  finances  dn  31  jail- 
let  dernier,  contient  une  réserve  tie  6,786.41n)  fr. 
qui,  en  définitive,  contribuera  à  élever  à  25  mil- 
lions environ  Texcédant  des  produits  de  cet 
exercice. 

Une  ressource  aussi  réelle  n'est  pas  la  seule 
dont  le  règlement  de  1821  aura  à  consacrer  It 
disponibilité.  Vous  concevez  que  nous  voulons 
parler  du  bénéfice  obtenu  sur  la  négociation  que 
le  gouvernement  a  faite  l'année  dernière  de 
12,514,220  francs  de  rentes  5  0/0  consolidés. 
Chacun  de  vous  a  pris  connaissance  des  résultats 
de  cette  opération  qui  a  fait  entrer  au  Trésor  plus 
de  20  millions. 

Il  est  donc  exact  de  dire,  Messieurs,  si  vous 
adoptez  les  évaluations  modérées  du  budget  de 
1822,  telles  que  vous  les  propose  le  gouvernument 
et  votre  commission,  que  cet  exercice  s'ouvre 
avec  une  réserve  d'au  moins  45  millions  et  avec 
l'espérance  de  voir  les  receltes  qui  lui  sont  attri- 
buées, dépassées  dans  la  plupart  des  prévisions 
que  vous  en  aurez  faites. 

Cette  réserve,  vous  pouvez  la  considérer  comme 
aujourd'hui  acquise  aux  budgets  de  1823  et  1824. 
Elle  s'accroîtra  d'une  part  des  réductions  et  des 
retranchements  que  nous  pouvons,  avec  coufiance, 
présager  dans  les  dépenses  relatives  de  cbacua 
de  ces  exercices,  et  d'autre  part  des  augmenta- 
tions successives  et  graduelles  que  promettent  à 
nos  produits  indirects  la  continuation  de  notre 
état  de  paix,  et  l'heureux  développement,  qui  en 
est  le  résultat,  de  toutes  les  parties  delà  richesse 
publique. 

RÉSUMÉ. 

Résumant,  Messieurs,  les  moyens  que  je  viens 
d'énuméreret  les  considérant  dans  leur  ensemble, 
nous  trouverons  que  les  diverses  branches  de 
nos  impôts  et  revenus,  dégagées  des  recettes 
d'ordre  qui  y  sont  liabituellcraent  mentionnées, 
entrent  dans  les  ressources 
de  1822  pour   804,305,000  fr. 

Savoir: 

Enregistrement  etdomai- 
nes   166.165,000  fif. 

Coupes  de  bois 
(prîxprincipal).  1630,000 

Douanes  et 
sels   128.000,000 

Contributions 
indirectes   191,900.000 

Postes   23,900,000 


4  reporter], .  526,465,000  8C4.305.00Û  fi". 


Digitized  by 


Google 


IGiambn  âM  D«iHit«)t.|       SBCOIfDiS  RESTADEATION.       [M  février  INL) 


41 


ikfori   526.465,000  864,30&,000  fr. 

14,000.000 


Loteries..... 
Versement 
BsrU  Tille  de 

Kri»   5.500.000 

Produits  di- 
vers.  5.723,000 

Contriba  lions 

directes   312,617,000 


Total  égal..   864,305,000  fr. 

Ce  bndget  devant  tronver, 
par  reffet  da  règlement  de 
it30.  oneressourceanxiliaire 
de.   37,OT1,620 


Le  ^TerooBient  et  votre 
communon  tous  proposent 
d'eoarrtlerlesprâvisfonsà.  902,276,620  tir. 

Somme  àlaqaellesa  râani- 
lonl  pour  ordre  les  recettes 
d-apres  également  portées 
en  oËpense  : 

l'Prodait  des  amendes  et 
eoD&scations  à  recouvrer  par 
Jesdeax  admiDistrations  des 
douanes  et  des  contribations 
indirectes; 

Par  les  doua- 
nes  2,000,000  \ 

3.350.0» 

tes.   1.350,000; 

3»  Recettes  de 
riostnictionpa- 
Uraœ   2,424,200 

poSS'itS  J  5.572.296 

pftres..  3, 

Total  géaéfai   911,196,916  tr. 

Les  charges  qni  doivent 
peser  sur  1722,  s'élèvent 
dans  lear  totalité,  suivant 
le  Isiileaa  mis  sous  vos 
Teox  par  le  premier  rap- 
porleor  de  votre  comous- 
maa  k.  


1,424,200  \ 
ï,148,096; 


904,132,441  tt. 


Si  vous  adoptes  la  fixa- 
lioQqDe  nons  avons  l'hon- 
nenr  de  nréseater,  le  bud- 
flel  de  1822  comprendra, 
pour  eenx  nltérienrs.  une 
rtserve  de.  


7.066,475 


CONCLUSION. 

A^és  VOUS  avoir  exposé.  Messieurs,  sorqjaelleg 
faianiies  votre  commission  a  pensé  que  chacun 
da  canaux  du  revenu  public  verserait  au  Trésor, 
pour  Texercice  1822,  le  Iribut  de  produit  qu'on 
lai  demande,  je  ne  dois  pas  craindre  de  vous  sou- 
mettre quelques  rëflextioiis  qui  naissent  du  sujet. 

Nous  l'avons  reconnu;  le  produitde  tout  impôt 
De  peut  se  présumer  que  sur  les  propositions  va- 
lubles  et  évenmelles.  Bu  calculer  la  portée 
■oyennc  sur  les  preuves  séduisantes  de  quel- 
qaes  années  prospères,  n'est-ce  pas  se  montrer 
trop  cqnQaqt  dans  respoir  de  chances  toujours 


soutenues^  Les  leçons  dit  passé,  qu'on  accueille 
avec  le  plus  de  docilité,  sont  celles  de  l'expé- 
rience du  bonheur;  mais  il  faut  tâcber  de  se 
prémuQir  contre  leur  illusion. 

J'entends  souvent  répéter  : 

>  Notre  richesse  dépasse  notre  espérance.  Nos 
revenus  se  sont  élevés  au  delà,  même  de  ce  que 


qu'elle  soit  même  la  garantie 

C'est  ainsi  qu'on  se  flatte  de  maîtriser  les 
chances  de  cet  avenir  cependant  si  incertain. 
G*est  ainsi  qu'on  s'autorise  h  en  attendre  tout  ce 
que  l'exigence  de  nos  vœux  s'enhardit  h  lui  de- 
mander. 

Messieurs,  cette  confiance  trop  facile  Unirait 
par  être  déçue. 

Il  serait  difficile  d'assigner  avec  précision 
quelle  peut  être  la  moyenne  proportionnelle  du 
produit  de  chacun  de  nos  impôts. 

Les  désordres  de  la  nature,  l'irrégularité  des 
saisons,  tes  caprices  de  la  fortune,  les  variations 
de  la  politique,  tout  ce  qui  régit  le  monde  physi- 
que et  moral,  devrait  ligurer,  mais  comme  élé- 
ment inappréciable,  dans  cet  immense  calcul  de 
probabilités.  U  prouverait,  en  résultat,  que  ce 
n'est  qu'avec  une  sage  réserve  qu'il  faut  faire 
fonds  sur  iWnir,  et  que  tes  illusions  de  l'espé- 
rance sont  sujettes  à  se  voir  démenties  par  les 
rigueurs  de  b  réalité. 

Les  gouvernements  de  la  Révolution  nous  ont 
légué  un  immense  héritage  de  dettes  et  de  char- 
ges. Gonflante  dans  sa  force,  la  légitimité  a  ac- 
cepté cette  désastreuse  succession.  Elle  seule 
pouvait  en  remplir  tes  engagements.  La  France, 
pour  cicatriser  ses  plaies,  avait  besoin  de  plu- 
sieura  années  de  prospérité.  Kéconciltée  avec  le 
ciel,  cite  en  a  obtenu  celte  opportune  protection. 
Reconnaissante  de  cette  faveur,  qu'elle  ne  s'en 
laisse  point  éblouir;  qu'elle  sache  prévoir  les 
disgrâces,  et  se  mette  en  état  de  faire  tète,  slls 
se  présentaient,  à  des  temps  plus  difticiles. 

Â  quels dangenreux  retours,  à  quels  mécomptes 
ne  serait  pas  exposé  no  système  de  financée.  sMl 
ne  pouvait  s'accomplir  qu'autant  que  toutes  les 
chances  de  prospénté  concourraient  &  son  ré- 
aultetf 

J'entends  bien  qu'aucune  des  dépenses  prévues 
ne  manque  guère  à  se  réaliser  ;  mais  le-s  revenus 
seraient<ils  aussi  infaillibles,  si  on  s'habituait  k 
les  calculer  sur  le  maximum  des  produits? 

Les  contributions  indirectes,  dont  les  ressour- 
ce ont  tant  d'importance  pour  la  fortune  publi- 

Îue,  combien  de  causes  combinées,  de  chances 
tverses  peuvent  en  resserrer  les  canaux! 
Les  rentrées  de  la  contribution  directe,  jus^ 
qu'à  un  certain  point,  ne  sont-elles  pas  soumises 
elles-mêmes  aux  plus  graves  appréhensions  de 
l'agriculture? 

Le  sol  le  plus  fertile  a  ses  incertitudes  ;  si  nos 
productions  sont  variées,  elles  ont  parfois  leur 
disette.  Notre  ciel  est  heureux,  mais  n'a-t-il  pas 
ses  orages? 

Confiants  avec  prévoyance,  sachons  également 
repousser  les  f&cneuses  alarmes  et  les  impru- 
dentes sédactions  d'un  optimisme  dangenreux. 

C'est  pendant  la  paix  qu'un  Btatpeut  apprécier 
SCS  moyais  et  calculer  ses  forces.  C'est  lorsque 
le  ciel  lui  envoie  l'abondance,  qu'il  doit  se  mé- 
nager les  ressources  dont  il  aurait  besoin  anx 
jours  calamiteux. 

Depuis  quelques  années,  nous  iouissons  de  ce 
double  bienfait  de  la  paix  et  de  l'abondance.  Ce- 
pendant, tels  avalent  été  les  malheurs  des  temps 
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antértenn,  qne,  pour  achever  d'en  efheer  la 
trace,  il  dodb  faut  encore  maintenir  dans  une 
assez  forte  tension  les  ressorts  de  notre  système 
financier. 

Le  ministère,  récemTent  appelé  au  tfmon  des 
affoires,  n'a  pas  encore  eu  le  temps  de  porter  ua 
contrôle  invesligatcor  sur  chacune  des  dépenses. 
U  jirofitera  du  cours  de  cette  année  pour  les  res- 
treindre aux  véritables  be»:Dins.  Il  se  montrera 
sévère  contre  tout  abus,  {larce  qu'il  sait  que  te 
vœu  le  plus  cher  au  cœur  du  monarque  est  celui 
d'alléger  la  chargedes  impôts. 

Les  troubles  politiques  donnent  toujours  nais- 
sance aux  expédients  de  la  ftscatité.  C'est  de  la 
régularité  de  l'ordre  social  que  les  peuples  doi- 
vent attendre  les  bienfaits  de  l'économie.  La 
France  a  commencé  à  en  ressentir  les  effets,  plu- 
sieurs dégrèvements  successifs  ont  donné  à  l'a- 
griculture  cette  couliance  que  des  temps  plus 
prospères  lui  sont  réservés. 

L'évaluation  des  produits  de  nos  impAts  indi- 
rects repose  encore  sur  des  tarifs  bien  élev^.  Le 
gouvernement  ne  doit  point  perdre  de  vue  qu'il 
est  désirable,  quil  est  nécessaire  deh&ter  le  mo- 
ment qui  en  restreindra  l'exagération. 

C'est  alors  qu'après  avoir  4^-prouvé  la  portée 
possible  de  chacun  de  nos  impôts  et  nous  être 
rel&chés  progressivement  des  hauts  tributs  que 
leur  avait  demandés  l'exigence  des  temps,  c'est 
alors,  dis-je,  que  la  France  sera  forte  de  la  mo- 
dération et  de  la  prévoyance  de  son  administra- 
tion. 

Si  le  cours  des  événements  amène  le  jour  des 
privations,  des  sacriflces,  vous  satisferez  à  la  né- 
cessité sans  en  être  abattus.  Vous  n'improviserei 
point  de  nouveaux  impôts.  Vous  trouverez,  dans 
les  degrés  de  l'élévation  possible  des  divers  ta- 
rifs, ce  qu'exigeront  vos  nouveaux  besoins.  Dans 
un  intérêt  commun,  voue  redemanderez  tempo- 
rairement, à  chacune  des  branches  du  revenu 
public,  cette  portion  de  tribut  que  des  jours  nlus 
prospères  vous  auront  permis  de  ne  pas  recaeillir. 

S'il  arrivait  enfin  que  des  circonstances  encore 
plus  impérieuses  présentassent  ces  premières 
ressources  comme  Insuffisantes;  si  de  vastes  ef- 
forts étaient  imposés  à  la  dignité  nationale,  les 
prompts  secours  de  notre  crédit  pourraient  être 
efficacement  invoqués. 

Alors  encore  il  serait  vrai  de  dire  que  nos  res- 
sources extraordinaires  auraient  été  ménagées 
par  la  prévoyance  et  l'économie  des  jours  de 
prospénté. 

Ces  généreux  sacrifices  que  nous  nous  impo- 
sons, pour  accélérer  l'action  tonjours  oDissante 
de  ramorlissement,  préparent  et  garantissent  la 
puissance  de  notre  credlt.  N'est-«e  pas  travailler 
pour  l'avenir  que  de  lui  rendre  remploi  de  tous 
ses  moyens,  que  de  l'affranchir  des  charges  qui 
grèvent  le  présent? 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  les  ministres  qui  se 
montreront  économes  sauront  combiner  ensem- 
ble les  Intt^réts,  les  besoins,  les  ressources  de  la 
fortune  publique.  Ils  .^e  placeront  à  cette  hauteur 
qui  étend  Thorizon  politique  vX  en  laisse  décou- 
vrir toutes  les  incerliludus.  Forts  de  leur  union, 
secondés  de  votre  appui,  ils  justilieronl  les  ei^pé- 
rances  de  la  France.  Ils  reconnaîtront  que  se 
circonscrire  dans  le  cercle  étroit  de  sa  position 

rirésente,  ce  serait  manquer  de  la  prévoyance  de 
'homme  d'Etat,  et  gouverner,  au  j[OUr  le  jour, 
une  monarchie  qui  a  traversé  des  siècles,  et  qui 
doit  s'y  perpétuer. 


Projét  dé  M  rnpoti  par  U  ftmMmtmênt,  «1  «an* 

demênt  propose  par  la  commission. 

Los  articles  1*' et  2  da  titre  I",  comme  aa  projet 
dn   gouveriiemeol.  (Voyez   la  séance  du  £7  ngveniBie 

mi). 


PROJET  DE  LOI. 


AMBTOEMXIfTS. 


g  H.  Fixation  deidèpenm  l  II.  FixalionàetUpvMu 
gSnéralei  du  iervice.         yJnéraUt  du  itrvict. 


Art.  3.  Des  crédits  sont 
oDTWtsJnsqa'i  conçu  rronco 
de  six  cent  soisante-doaie 
millions  hattcent  cinqnaote 
mille  sept  cent  quatorze  fr. 
(67ï,850,1i4  francs)  ponr  les 
dépenses  générales  du  ser- 
vice d«  l'exorcice  1822, 
conformément  à  l'Etat  B, 
appUcables,  savoir  : 

Aax  dépenses  générales 
ci  fr.  534,00333< 

Aax  frais  de 
régie,  d'exploi- 
tation, de  per- 
ception et  non- 
vaienrsdescon- 
UibaUons  di- 
rectes et  indi- 
rectes, ci  132,532,880 

Ave  rem- 
bonrsomenis  et 
restitutions  & 
faire  anx  con- 
tribuables sor 
les  prodvlts 
bmti  desdites 
eontribntioDs  , 
ci   6,314,000 


Art.  3.  Des  crédits  sodI 
oaveits  jDsqa'i  coneorreDce 
de  six  cent  soixante-Denf 
millions  six  eent  quatre - 
TÏiKt-Rix  mille  ceot  six  ft. 
(669/iS6,lU6  francs)  poir 
les  dépenses  gi5néra1cs  dn 
service  de  l'exercica  iSSî, 
conformément  à  l'Eut  It, 
applicables,  savoir  : 

Anx  dépenses  sénéraln, 
ci  fr.  MO^^ 

Anx  fraÎB  de 
féfte,  d'exptoi- 
taUon  et  noa- 
valenrs  des  con- 
tributions dt  - 
recles  et  indi- 
rectes, ci   IJÎASMSn 

Aax  rem- 
boaraemeatB  ei 
resiitations  à 
faire  aax  con- 
tribaables  sur 
les  prodqitB 
brats  deaoitei 
ConUîbations  , 
îi.   6,3H,0M 


Total  égal..  672380,7f4 


Total  égal..  669.686,106 

I  m.  Diipotition  MWfflf 
<iir  Its  dépensa  dti  n>- 
nittirt». 

Art.  4.  Les  ministres  qui. 
par  des  réformes  d'em- 
ployés inutiles,  aoisient 
obtena  des  économies  tw 
les  frais  d'adminiilraHon 
centrale,  poorront  disposer 
de  U  moiué  de  ces  éCQu»- 
mies  pour  accorder  Mi 
employés  réformés  des  in- 
demnités temporaires,  pro- 
portionnées à  leors  services, 
et  qui  ne  devront  jimais 
exeéder  le  maxipnio  de  U 

rnsion  de  rotraiie,  a»ot*e 
cbaqne  emploi. 

L'article  4  da  litre  II  comme  an  projet  de  loi  dn 

vcmemcnt. 

Voici  les  articles  additionnels  de  la  commission  : 
Art.  6.  Les  lettres  de  change  tirées  psr  seconde,  troi- 
sième on  quatrième,  pourront,  quoique  étant  écrites  sur 
papier  non  timbré,  être  enregistrées  dans  le  cas  de  pro- 
têt, sans  qu'il  y  ait  lieu  au  droit  de  (imbro  cl  »  1^" 
meodo  ;  pourvu  que  la  première,  écrite  tiur  papior  a» 
timbre  proportionnel,  soit  représentée  coujaintemeot  an 
receveur  de  l'eDregislrement. 

Art.  7.  lAi  droits  de  pèche  perdus  sor  les  étangs  saléJ 
qui  sont  dea  dépendances  de  la  mer,  sont  et  demourem 
snpprimés.  Néanmoins,  ceax  de  ces  droits  qoi  sont  an- 
iourd'bui  perçus  sous  forme  de  licence  conlioDeronl* 
l'être  jusqu'au  i"  janvier  1843,  et  ceux  qui  sont  ''"'r* 
affermés  ne  cesseront  qn'à  l'expiration  des  haai.  m» 
fermiers  seront  itdmia  h  résilier  dte  qn'ib  es  furaenni 
la  demande. 

Art.  8.  U  eoati&wra  d'toe  perça  à  la  ffebriatifoo  d« 
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Htm  m  droh  d«  tr<^  frues  pav  (feetoHlM  de  Hhre 
In»;  «t  n  anm  plQ§  pour  la  peltto  UèM  qa'nn  droit 
iBi^  q«i  esl  fixé  A  7S  eeDlimes. 

11  lie  poona  être  fait  application  de  la  taxe  sar  I* 
MtiM  biAr»,  qae  lorsaH'it  an»  âté  prAatUUoDqent  fa- 
briqué on  brassin  de  Mère  forte  avec  ù  tnânie  dràche, 
et  povna  d'ùÛeors  que  c<;tta  dr^che  ait  subi,  po^ir  le 
premier  bras-iD,  an  moins  tleax  irempes  ;  qu'il  i^h  soit 
entré  dsns  le  mcoaiI  brasïio  aacnite  ponion  des  métiers 
TÏsa\laDt  irs  irMnpes  donaées  poar  le  premier  ;  qn'il 
a'vi  élu  (ail  aBeane  addition  ni  aacua  emitiacement 

de  diielM,  al  ne  le  seeoxtd  br»ssiq  n'exoéd^  point 

tiirtmr~'r  le  orassin  de  hièra  forte. 
Sïi  iMait  fabriqei  p\as  de  d«ax  brabsins  avec  Ift  mènif^ 

itttie,  le  dernier  seu^m^nt  <:era  ço.nsidtfé  ço^it^^i  pcr 

tiu  bière. 

iQdépendammeDt  des  obligaiioDS  imposées  par  l*ar- 
IM»  ilO  de  la  loi  da  M  avnl  1819,  les  brasseiire  indi- 
feereoi  dans  leurs  dAclaraHeni  l^beare  à  taqni^lB  les 
Irrapac  de  ehaqae  tvassin  itevreni  être  données. 

A  d^at  d*acooiDpliiisdinent  des  coji^ditionfi  ci-4wsQ^t 
te«l  bra&an  sera  réputé  de  hibue,  fer^),  ^  impo^iè  eonmq 
leL 

D'après  les  dispositions  qui  précèdent,  les  articles 
Itn  el  106  de  la  loi  du  38  avril  1816,  et  86  de  la  loi 
éa  tS  Bttfs  1817,  sont  ^rogtes. 


raeiCT  bk  loi. 


Art.  5.  Le  soDrememenl  Af*.  ».  MèBln  aHiflft. 
eenieum  peadanl  use  »n- 
aée  4'^tre  auloriié,  coo- 
fcfmêiBfol  à  la  loi  du 
4  mi  I8QS  (14  floréal  an 
\),  i  établir  des  droits  de 
pé«|e  dans  le  cas  od  ils 
seieat  reeenava  oiees- 
niies,  pou  eoncoarir  A  la 
eoeitiaetiaa  on  â.  la  rép%- 
ruiwi  des  ponts,  écluses 
M  oaTrage»  d'art  à  la 
charge  de  l'Etal,  des  dé- 
psTl^menla  on  des  eom- 
une^  11  en  fixera  les 
tarifs  et  le  mode  de  per- 
ccftioa,  et  en  détennioera 
la  dorée,  daaa  la  funno 
Bsilée  poar  les  règiemenis 
fidniaislralion  publique. 

Art.  10.  Il  ne  poarra  être 
établi  dans  l'intérienr  do 
Paris,  ni  dans  la  banUaQe 
de  cette  ville,  ancqiiQ  dia- 
fillefie  '  d'à    pommes  de 

Toiile  coDtiaTention  & 
celle  gispoiitioQ  sera  punie 

d'uue  amende  d^  mnle  à 
trois  mille  francs,  ii^djiçen-: 
d^niment  des  autres  peines 
portées  par  l'article  12^ 
h  loi  da  28  avnl  1816. 

Une  ordonnance  royale 
fixera  l'épocfoe  i,  Ifiqqelle 
les  tlistillsries  do  pommes 
de  l^r;^  Actaelleoient  exis- 
tantes cesserofit  toute  opé- 
raiioq,  et  déterminera  les 
bases  de  l'indemnité  qui 
pourra  être  accordée  a\l^ 

Ïropriélnireq  île  ces  éia- 
liïseraonts. 

Le«  articles  6.  T,  8,  9, 10  el  11  du  litre  11,  Contri- 
^sliMl  àirettf»,  comme  an  projet  de  loi. 

im.  Fomiâieitinft  aux  dé-  g  III.  Fonds  destinét  auxdé- 
ptntft  départetnentaifi.      peniei  déparUmenlaleM. 

ktl.  12.  Sur  les  centimes    .  Art.  17.   Véme  article, 
léfuionnels  aux  contribu-  sauf  les  changements  ci- 
>>iw  fouière,  personoelle  dessous. 
«  MMièfe,  U  nn  prélevé 
«n-mt  ceotimes  pour  les 
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1» 
etn. 


Six  cAntimos  f./\0. 


■i«  Sept  centimft  1/10, 
etc. 


dépenses  départementales 
lixea,  commanes  et  yaria- 
bles,  suivant  qu'elles  sont 
spécifiées  et  déterminées 
par  le  paragraphe  3,  arti- 
cle 28  de  la  loi  do  31  juil- 
let 18âi. 

Ces  ceaiimes  seront  di* 
visés  de  la  manière  sai- 
vante  : 

1»  Sept  centimes  seront 
centralisés  au  trésor  royal, 
pour  être  tenus  à  la  dispo- 
uition  du  ministre  de-l'in- 
térienr,  et  être  employé^ 
au  payement  des  dépenses 
ti^es  on  commones  &  pltl* 
sieurs  dépariomenis; 

2"  Sept  ceulimes  srront 
versés  dans  les  caisses  des 
reeevears  généraux  de  dé- 
partement, pour  être  tenas 
a  la  disposi(iOR  des  pré- 
fets, et  être  employés  sur 
leurs  mandats,  aux  dépen- 
ses Tariables;  lesquelles  dé- 
penses Tariables  seront  éta- 
blies dans  nn  budget  dressé 
par  le  préfet,  voté  pu-  le 
conseil  général,  et  déflniti- 
vement  approuvé  par  le  mi- 
nistre de  1  intérieur. 

Les  cinq  centimes  res- 
tant seront  versés  an  trésor 
royal,  pqpr,  i.  litre  de  fonds 
coiQmun,  être  tonuy  &  {a 
disposition  du  minisire  se- 
crétaire d'Etat  de  l'inté- 
rieur, et  Tenir  au  seeonm 
des  départements  dont  les 
dépendes  variables  excéde- 
ront le  produit  des  sept 
centimes  ci-dessua-. 

Les  articles  13  et  14  somme  nn  projet  de  loi. 

8  IV.  Fixativt  dei  reetttti  8  IV.  Fixation  des  rtû^Hft 
4e  fraeretce  18».  de  reoercw  189». 

Arl.  15.  Le  budget  de^  Art.  15.  l^e  budget  Jea 
recettes  est  fixé,  pour  l'exer-  recettes  est  fixé,  pour  (  exer- 
cice 1822,  à  U  somme  to-  cice  1822,  t\  la  somme  to- 
tale de  neuf  cent  deux  mil-  talfl  de  neuf  cent  cinq  mil- 
lions trente -trois  francs  lions  si\  cent  vingt-six 
(dOS,000,033  fr.).  eoafbr-  mille  six  cent  vingt  francs 
mément  à  Tétat  E  ei-an-  (905,696.620  fr.).  confor- 
nexé.  mément  |  l'éUI  P 

pexé. 

Art,  10.  DUfiuititm  général»,  ctinma  »d  prqjet 
loi. 

M.  le  Plaident.  U  Chambre  ordonsd  riœ- 
pression  et  la  distribution  de  oea  deux,  rapports, 
ot  renvoie  la  discussion  en  assemblée  publique 
et  générale.  Je  propose  de  fixer  l'ouverture 
celte  discussion  imméillaicniunt  nprôs  la  dUcus-; 
sioD  de  ta  loi  des  comptes. 

U  ne  s'élùve  iiucune  réclamation.  La  discussion 
du  budget  s'ouvrira  en  conséquence  après  le  voto 
de  la  loi  des  comptes. 

M.  de  la  VIenvIlle,  rapporteur  du  deuxième 
bureau,  obtient  la  parole  ;  il  expose  que  M .  Audry 
de  Puyraveau.  nommé  député  par  le  déparleiuetU 
de  la  Gharente-lnférienr«,  a  remis  des  piùoes  qui 
constatent  qu^il  est  &^é  de  plus  de  40  ans,  qu'il 
paye  plus  de  1,000  l'rdDCs  de  ooq  tribut  Ions,  U'é- 
lectioa  n'a  présenté  aucuoe  irrégularité.  Le  geiîORil 
bureau  propose  d'admettra  II.  Audry  de  Puyra- 
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veaD.  Ancnne  opposition  ne  se  manifeste  \  M.  le 
président  le  proGlame  membre  de  la  Chambre. 

H.  Creuë,aa  nom  du  quatrième  bureau,  expose 

Sue  H.  de  Triuqualye,  dont  l'élection  par  le  1"  col- 
électoral  du  Puy-de-Ddme  avait  été  reconnue 
Talable  par  la  Chambre,  mais  dont  l'admission 
avait  été  ajournée  faute  de  présentation  des  pièces 
nécessaires,  a  prouvé  qu'il  a  T&ge  et  qu'il  paye 
les  contributions  exigées  par  la  loi.  Le  4*  bureau 
propose  d'admettre  M.  de  Trinqualye. 

11  n'y  a  pas  de  contradiction  :  H.  de  Trinqnalye 
est  proclamé  député. 

H.  RIbard,  rapporteur  du  sixième  bureau,  pro- 
pose d'admettre  H.  6ttlmiche«  élu  par  le  2"  arron- 
dissement électoral  de  la  Haute-Sïôae,  l'élection 
étant  régulière  et  H.  Galmiche  ayant  prouvé  qu'il 
remplit  tontes  les  conditions  voulues  par  la  loi. 
M.  Galmicbe  est  proclamé  membre  de  la  Cham- 
bre. 

H.  de  Triaqiial|e,  présent  à  la  séance,  prête  ser- 
ment entre  les  mains  do  H.  le  président;  la  Cham- 
bre donne  acte  de  ce  serment.  U.  de  Trinqualye 
Bi^  an  centre  droit. 

L'ordre  du  jour  appelle  h  suite  de  la  discussion 
sur  U  projet  de  loi  relatif  au  règlement  des  comp- 
tes de  1820. 

H.  Ganilh  a  la  parole. 

H.  fianllli.  Messieurs,  les  comptes  de  finances 
qui  depuis  4  ans  sont  soumis  t  votre  approbation 
n'ont  encore  été  envisagés  que  sous  le  rapport  de 
leur  régularité,  de  leur  fidélité,  et  de  leur  certi- 
tude. Ce  qui  n'est  pas  moins  étranger,  c'est  que 
les  vices  nombreux,qu*on  vous  a  signalés  et  prou- 
vés à  cbaqne  session,  ont  Tait  peu  d'impression 
sur  vos  esprits  et  ont  produit  peu  de  résultats 
utiles.  11  est  même  certain  que  les  mesures  sages 
et  salutaires  qne  la  loi  du  21  janvier  1819  avait 
prises  pour  remédier  i  la  plupart  de  ces  vices 
n'ont  été  qu'éphémères  et  ne  sont  plus  que  des 
formules  vaines  et  illosoires. 

ie  me  donnerai  donc  bien  de  garde  de  pour- 
suivre dans  les  comptes  actuellement  en  discus- 
sion des  vices  contre  lesquels  je  me  suis  iauti- 
lunent  élevé  dans  les  comptes  précédents;  mes 
critiquée  actuelles  n'auraient  pas  sans  doute  plus 
de  sqccès  que  mes  critiques  passées;  je  dois  donc 
me  les  interdire. 

Mais  les  comptes  ne  nous  sont  pas  donnés  seu- 
lement pour  en  contrôler  les  détails  et  l'ensem- 
ble; conta^le  qne  nous  faisons  mal,  mais  que 
nous  sommes  condamnés  à  faire  taatqu'il  n'exis- 
tera point  ailleurs.  Les  comptes  ont  un  autre  ob- 
jet, une  autre  destination,  un  but  plus  utile*,  c'est 
de  nous  faire  connaître  le  mode,  les  procédés,  la 
direction  et  les  résultats  do  l'administration  des 
finances;  de  nous  mettre  en  état  d'en  apprécier 
les  avantages  et  les  inconvéaients  ;  d'en  faire  dis- 
paratlre  les  vices  et  d'eu  étendre  les  bienfaits. 
Sous  ce  nouveau  point  de  vue.  les  comptes  sont 
d'une  haute  importance,  méritentde  prendre  place 
dans  le  domaine  de  la  législation  et  d'occuper  la 

Csée  du  législateur.  Je  n'ai  pas  le  dessein  d'em- 
sser  dans  toute  son  étendue  le  système  de 
l'administration  de  nos  finances;  je  ne  veux  que 
soumettre  quelques  léDexions  sur  ce  sujet. 

Suivant  les  comptes,  on  impose  chaque  année, 
sur  les  peuples,  40  à  50  millions  an  délit  des  be- 
soins présumés  de  l'Etat. 
Dans  l'espace  de  5  ans,  de  1815  h  1820.  cette 


sur  imposition  a  produit  plus  de  200  millions  (l). 

Ce  fait  est  prouvé  par  les  étals  annexés  aux 
comptes  réglés  et  à  celui  qu'on  vous  propose  de 
rteler. 

Ce  fait  est  prouvé  par  l'emploi  de  124  millions 
au  payement  de  dépenses  postérieure  et  addi- 
tionnelles aux  budgets. 

Ce  fait  est  prouve  par  le  report  au  budget  actuel 
d'une  somme  de  34  millions. 

Enfin,  ce  fait  est  prouvé  par  l'aveu  de  H.  le  mi- 
nistre des  finances  k  cette  tribune,  qu'il  y  a  au 
Trésor  des  fonds  disponibles  et  sans  destination 
qui  suflisent  au  payement  du  second  cinquième 
des  recounaissimces  de  liquidation  qu'on  évalue 
ft  60  millions. 

Le  fait  de  la  surimpositimi  annuelle  ne  pent 
donc  pas  être  révoqué  en  doute. 

Messieurs,  ce  fait  n'est  pas  nn  mystère  que  jo 
dévoile.  Le  précédent  ministre  des  nuances  a  eu 
l'extrême  bonne  foi  d'en  convenir.  11  vous  disait 
littéralement  dans  son  discours  de  présentation 
du  budget  de  1821  : 

«  Ce  n'est  pas  assez  que  les  revenus  de  l'Etat 
sufQsent  à  ses  dépenses,  il  faut  qu'ils  les  excè- 
dent, et  que  la  somme  surabondante  h.  l'exercice 
qui  est  consommé  forme  la  première  ressource  de 
l'exercice  qui  s'ouvre.  • 

Ainsi  c'est  bien  volontairement  que  lesministres 
des  finances  depuis  1814  vous  ont  fait  Imposer 
chaque  année  40  on  5U  millions  au  delà  de  ce  qui 

Saraissait  nécessaire  pour  subvenir  aux  t>eB0in8 
e  l'Etat. 

Mais  cette  surimposition  ne  doit  vous  causer 
aucun  regret;  on  ne  l'a  obtenue  de  vous  que  par 
de  misérables  déceptions.  Tantét  on  a  atténué  les 
évaluations  des  produits,  tantét  on  a  exagéré  les 
évaluations  des  dépenses,  et  souvent  on  a  em- 
ployé l'un  et  loutre  moyen  pour  abuser  de  votre 
confiance.  Jamais  vous  n'avez  été  confidents  Uc 
cette  duplicité,  jamais  vous  n'en  avez  été 
complices  ;  vous  êtes  par  conséquent  h  l'abri  de 
tout  reproche  et  de  toute  responsabilité. 


(1)  Cet  excédant  fat  : 

En  1815'  de   3,799,500  fr. 

Voici  les  élals  3,  5  et  il 
aDoexéi  a  la  propositioD  de  loi 
poar  le  riglemeot  défiDÏtif  dm 
ondgeti  de  1817  et  annéei  ao- 
térienres. 

Eo  1816  de   15,168,739 

ibid. 

En  1817  de   67,307,119 

ibid.  et  la  loi  Au  25  mars 
1817. 

En  1818  de   48^000,000 

La  loi  dn  15  mars  1818  et  les 
états  7  ot  8  BQoexâs  &.  la  pro- 
position de  loi  pour  le  r^le- 
meni  déflnitir  dn  budget  de 
1818. 

En  1819  de   30,000,000 

Loi  du  27  jaillet  1819.  Les 
comptes  de  1819,  état  i  et  [oa 
états  qo*  5  et  6  annexés  &  la 
proposition  de  loi  poar  le  rè- 
glement définitif  dn  bndget  do 
1819. 

En  1820  de   40^000,000 

Loi  dn  23  juillet  1820.  Le 
compte  de  1820.  état  n»  S  et 
les  étals  5  et  6  annexés  A 
la  propodiïon  de  toi  pour  la 
règlement  définitif  dn  bndget  , 
de  isn. 
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Kiis  est-il  trU,  comme  tous  le  disait  en  lS2t 
H.  le  miaietre  des  ttnances,  que  ce  n'est  pas  aase» 
In  fwcMU  de  FBtat  iu/ftsent  à  ses  dépenses^ 
et  ««*•<  faut  qu'ih  tes  excèdent  ? 

wue  doctrine  est  tout  à  fait  nouvelle  dans  la 
science  du  revenu  pnMic.  On  n'en  trouve  point 
d'exraipte  ctiei  aucun  peuple;  il  est  au  contraire 
oeiUiQ  qae,  dans  tous  les  gouvernements  qui 
jouissent  de  quelque  crédit^  le  revenu  public  est 


grande  partie,  de  l'excédant  des  dépenses  ordi- 
Dtires  sur  les  recettes  ordinaires. 

fkmvenons  donc,  a-t-on  pu  vous  dire,  avec 
qoeigne  wpareoce  de  raison,  qu'il  faut  que  les 
retenus  de  l'Btat  excèdent  ses  dépenses.  Igno- 
raifroQ  goe  le  revenu  publie  est  pris  sur  le  revenu 
puticnUer;  que  plus  TBtat  eu  prend,  moins  il 
en  reste  an  contribaaUe,  ^  que,  quand  TEtat 
taosnt  sa  part  au  delà  de  ses  besoins,  il  attente 
i  b  propnété  privée,  et  souvent  prive  le  contri- 
buable  an  nécessaire  pour  se  créer  un  superflu  T 
Le  revenu  public  a  ses  limites  dans  les  nécessités 
publiques;  tout  ce  qui  dépasse  ces  limites  est  ilU- 
cile  et  illégitime. 

A  la  vérité  le  ministre  dont  je  combats  la  doC' 
trine,  vom  disait  :  qu'il  est  d'une  bonne  adminti- 
traiion  que  le  Trésor  ait  toujourt  dans  ses  caisses 
«ne  somme  eurtUmtdante  à  l'exercice  qui  est  con- 
Mais  comMen  il  s^abusait! 

Sllea  40  à  50  millions,  dont  on  a  chaque  année 
privé  tes  contribuables,  étaient  restés  en  leur 
possession,  ils  auraient  augmenté  le  travail,  les 
salaires,  les  consommations,  l'aisance  et  le  bien- 
être  des  classes  laborieuses  et  industrieuses,  les 
bénéfices  des  capitalistes,  les  ressources  et  les 
richesses  de  TEtat  Accumulés  dans  le  Trésor,  C(» 
40  à  50  millions  ont  été  sans  profit  pour  le  Trésor 
et  pour  les  contribuables. 

Le  ministre  dira-t-il  que  cette  surimposilion 
était  conunandée  par,la  prevoyanceTlescomptesne 
lui  laissentpas  même  la  ressource  de  cette  excuse. 

Va  prouvent  que  depuis  1818  le  Trésor  a  tou- 
îours  en  dans  ses  caisses  plus  de  150  millions 
qui  attoxlaient  le  moment  de  leur  emploi,  et  qui 
souvent  l'ont  attendu  pendant  huit  à  dix  mois 
pour  des  sommes  pinson  moins  considérables  (1). 
Le  ministre  des  finance  n'a  donceu,  depuis  1818, 
ni  motif  ni  prétexte,  pour  faire  imposer  sur  les 
peuples  40  ft  50  millions  au  delà  des  besoins 
présumés  de  chaque  année. 


Il)  An  31  décembre  1818,  les  receUes  snrpassaieot 
las  dépenses  de   138^000  fr. 

Et  sept  mois  après,  an  1"  sfplembre 
1819,  llneédut  des  recettes  était  en- 
CMC  de   33,601,131 

Vojet  les  comptes  de  1818,  et  les 
éSMU  usetës  i  la  propoiiiion  de  lof 
poar  I«ar  règlemeot. 

An  31  décembre  1819,  les  recittcs  ex- 
cédaient les  dépenses  de   1T4,39G,466 

El  le  l-oclobrc  18S0,  l'excédant  était 
nroK  de   18,508,119 

Vojez  les  comptes  de  1819  et  les 
étals  annexés  k  la  proposition  de  loi 
foar  iear  règlement. 

KaÊa,  en  1890  l'excédant  des  recettes 
K  lea  d^Moses  Tut  an  31  décembre  de 
eau  aniMA  di?   171,359,98S 

Et  M  t"  octobre  18il ,  l'excédant  était 

«MRde   ...  i2,ll6,29« 

Vo)(x  lê^  complui  de  18:20  et  les  /'(ats  annexés  à  la 
propentîon  de  loi  pour  le  réglMieot  do  cm  comptes. 


Le  fait  de  l'accumulation  an  Trésor  des  contri- 
butions des  peuples,  huit  à  dix  mois  avant  leur 
emploi,  donne  lieu  à  des  conséquences  bien  plus 
fôcneuses  pour  la  prospérité  publique. 

A.  quel  prix  a-i-on  obtenu  cette  désastreuse 
accumulation? 

L'Iilat  a  payé  aux  receveurs  {jénéraux  et  par- 
ticuliers, pour  le  prompt  recouvrement  des  con- 
tributioDs  directes,  une  prime  de.    3,500,000  fr. 

Bt  le  Trésor  a  aussi  entretenu 
46  inspecteurs  généraux  et  parti- 
culiers ;  et  autres  agents  extraordi- 
naires, qui  avaient  à  peu  près  la 
même  destination.  Leur  enb«tien 
a  coûté  ;   390.000 

D'un  autre  cété,  le  contribuable 
aété  obligé  de  se  procurer,  à  tout 
prix,  le  douxième  mensuel  de  ses 
contributions  directe,  sous  peine 
de  contrainte.  S'il  u*apasputn>n- 
ver  la  somme  dont  il  avait  besoin, 
il  a  été  soumis  à  des  frais  de  con- 
trainte, qni,60U8  le  dernier  gon- 
vemement,  s'élevaient  à   1,500,000 

Bt  il  n'y  a  pas  de  raison  decroire 
qu'ils  aient  diminué. 

Quant  aux  contribuables  qui.par 
leurs  sacrifices,  ont  échappé  à  la 
contrainte,  il  est  plus  que  vraisem- 
blable que  ces  sacrifices  leur  ont 
coûté  autant  que  la  contrainte. . .     1 ,500,000 

Dans  ce  cas,  la  totalité  des  frais  

du  recouvrement  accëlérédes  con- 
tribuUoDS  directes,  a  coûté  à  l'Btat 
et  aux  contribuables   6,890,000  fi*. 

Quel  est  l'avantage  que  le  Trésw 
a  tiré  de  cette  dépense  ? 

C'est  de  faire  à  la  fin  de  chaque 
année  le  recouvrement  de  la  tota- 
lité des  contributlonB  diverses, 
montant  à   325,000,000  fir. 

Sans  cette  dépense,  la  somme  re- 
couvrée au  31  décembre  n'eût  été 
vraisemblablement  que  des  deux 
tiers  de  celle  à  recouvrer  ou  de..  216,000,000 

108,000,000  fr. 

Et  les  108  millions  restant  auraient  été  recou- 
vrés trois  ou  quatre  mois  plus  tard. 

C'est  donc  pour  assurer  au  Trésor  la  jouissance 
de  108  millions  pendant  trois  ouqiûtremois,  que 
l'Etat  et  les  contribuables  ont  dépensé  une  somme 
de  prés  de  7  millions. 

A  ce  taux,  les  108  millions  ont  coûté  près  de 
30  0/0, dépense  monstrueuse  et  d*autant  plus  in- 
tolérable, qu'il  est  notoire  qne,  si  le  Trésor  avait 
eu  besoin  des  tOS  millioDS,  le  crédit  la  lui  aurait 
procurée  pour  moins  de  2  millions. 

Il  serait  difficile  sans  doute  d'imaginer  nu  sys- 
tème d'administration  plus  onéreux  pour  le  con- 
tribuable, plus  dispendieux  pour  l'Btat,  plus  sub- 
versif de  la  prospérité  d'un  pays. 

Ce  n'est  pas  tout  cependaut. 

Les  comptes  prouvent  encore  gne  les  ministres 
dfô  finances,  non  contents  de  l'inutile  surimpo- 
sition de  40  à  50  millions  du  recouvrement  accé- 
léré des  contributioDs  directes,  et  des  150  millions 
toujours  disponibles  dans  les  caisses  du  Trésor, 
y  ont  encore  attiré  tous  les  capitaux  des  dépar- 
tements. Ils  ont  retenu  les  fonos  libres  des  admi- 
nistrations départe  mentales,  emprunté  tons  les 
capitaux  que  les  receveurs  généraux  et  p^cu- 
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liers  ont  voulu  leur  prêter  ou  leur  faire  prêter. 
Do  telle  sorte  que  saue  ancoQe  nécessité,  et  pour 
le  seul  avanttM  de  n'être  pas  priB  au  dépourvu, 
le  Trésor  a  pnvê  les  déçartemenig  de  capitaux 
qai  leur  eussent  été  si  utiles  et  ai  profitables,  qui 
auraient  répanda  partout  la  circulation  et  la  vie, 
et  fécondé  tontes  les  sources  de  la  prospérité 
putrfique. 

Go  qut  paraît  incroyable,  et  ce  qui  est  cepen- 
dant certaiD,  c'est  que  le  précédent  ministre  des 
linances  s'est  plaint  très-sérieusement  de  ce  que 
les  payemonls  du  Trésor  ne  marchent  pas  anssi 
vite  que  les  recettes;  et  cependant  il  n'en  a  pas 
moins  continué  4  presser  ses  reoettee  par  des 
primes  et  des  contraintes. 

Sans  doute  il  est  juite»  utile  et  profitable  de 
payer  avec  exactitude  (et  créanciers  du  Trésor, 
mais  ne  dolt-oa  aucun  égard,  aucun  ménagement 
aux  conti  ibuables,  et  ne  serait-il  pas  d'une  bonne 
administration  de  ooordouner  les  ib^réts  des 
contribuables  aveo  œaz  des  créanciers  du  Tré- 
sor; de  combiner  le  recMTrement  dea  contribu- 
tions avec  répoqoe  delMr  emirfolt  et  de  laiBser 
au  contribuable  la  jouïBiancBdeaeécontributions 
pendant  tout  le  temps  tntVIw  m  «ont  pas  néces- 
saires &  l'BtatT 

Si,  comme  cefe  eSt  prouvé  pdf  les  toinptes,  les 
payements  du  Trésor  ne  peuvent  s'enëctuer  que 
dans  20  mois  et  même  pltts  lard,  c'est  un  devoir 
do  n'exiger  que  par  quiostèmes  les  contributions 
dinïctes  qui  sont  maintenant  exigibles  perdousié- 
mes  :  c*est  une  nécessité  de  supprimer  la  prime 
(le  3,500,000  francs  ainsi  que  les  inspecteurs  du 
Trésor,  dont  le  principal  objet  est  d'en  élever 
un  recouvrement  dont  I^anticipation  n'est  d'au- 
cune Utilité  pour  le  Trésor. 

Enfin,  Messieurs,  je  terminerai  cette  esquisse 
de  t'administratlon  du  revenu  public,  en  vous 
faisant  remarquer  l'énormitè  toujours  croissante 
de  ses  frais  de  perception.  Ces  ftâis  se  sont  éle- 
vés : 

I!nl818,a   127,265,971  Tr. 

Bo  1819.  à   130,565,603 

Bt  en  1820,  à   137.630,226 

Cu  pas  sur  la  progression  toujours  crois- 
sante de  ces  frais  que  je  veux  faire  porter  mes 
obscrTïlions;  le  moment  ne  serait  pas  opportun. 
Ce  qui  me  parait,  surtout,  digne  de  votre  attention 
et,  l'ose  le  dire,  de  toute  votre  sollicitude,  c'est 

qu'en  1820  il  en  a  coAté   137,620,226  fr. 

Pottt  tecottVfer   909.718,672 

Ce  qui  porte  les  frais  de  perception  à  plus 
de  15  0/0. 

Avant  la  révolution,  la  perception  d^une  somme 
d^environ  600  millions  ne  coûtait  que  58  mil- 
.Iions;c*est-à-dire  moins  de  10  0/0. 

En  Angleterre,  la  perception  d'une  somme  d'en- 
virou  1,420  millions  ne  coûte  qu'environ  6 1/4; 
c'est-à-dire  environ  les^  deux-cmquièmM  de  ne 
que  coûte  notre  perception. 

Depuis  sept  ans  que  j'ai  l'bonaeur  de  siéger 
dans  cette  Chambre,  je  n'ai  pas  laissé  passer  une 
seule  session  sans  m'élerer  contre  l'énormitè  de 
cette  d^ense.  Mes  réclamations  n'ont  rien  pro- 
duit, et  probablement  elles  s'auront  pas  plus  de 
succès  aujourd'hui. 

Cependant  on  devrait  sentir  qu'imposer  au  delà 
des  oesoins,  accélérer  à  grands  frais  et  sans 
néoassité  le  recouvrement  des  contributious  dl- 
rectet«  dâMoiUw  le*  «Mpurteoents  de  iMire 
«iVton  qupcnibtes,  gram  mas  mmtn  las 


frais  de  perception,  c'est  ruiner  un  pays,  c'us 
du  moins  opposer  un  obstacle  à  sa  prospcnté,  c'est 
aller  coatre  le  but  de  toute  administration  sage 
et  éclairée. 

Qu'on  jette  les  yeux  sur  un  pays  voisin  où  la 
science  administrative  a  bit  des  progrès  immen- 
ses, et  l'on  verra  que  son  administration  du  re- 
venu publie  suit  une  marche  diamétralement  op- 
posée à  celle  de  notre  administration. 

Loin  de  demander  aux  contribuables  des  con- 
tributions qui  excédent  les  besoins  du  service, 
le  budget  de  l'Angleterre  ouvre  toujours  aux  mi- 
nistres un  crédit  en  billets  de  l'échiquier  pour 
auppléerà  l'insuffisance  des  (nntribntions. 

Loin  d'aUirer  h  l'échiquier  par  des  primes 
exorlHtuites  et  par  une  nuée  d'inspecteurs  le 
payement  anticipé  des  contributions,  la  banque 
mit  au  Trésor  l'avance  de  la  contribution  foncière 
et  le  Trésor  n'eu  demande  te  payemeat  au  cod- 
tribuabte  qu'à  )a  fin  de  l'année. 

Loin  de  forcer  par  tonte  sorte  de  nrayens  les 
capitaux  4  circuler  des  provinces  à  la  capitale, 
raAoriaismtion,  à  l'aide  du  crédit*  fUt  refluer 
les  cutltiiu  de  la  cs^itale  dans  les  provtaoea. 
Oùn  a  dottsa  cents  millione  de  billets  mis  en  cir- 
colations  par  l'échiquier  à  l'intértt  modique  de 
2  0/0,  ftumitent  la  consommation,  favotisent  la 
vents  des  denrées,  en  assurant  un  bon  prix  au 
producteur  et  le  mettent  en  élit  de  payer  ses 
cootributions  eau  eflbrt,  MkM  perte  es  sans  «a- 
crifices  ruineux.  . 

Bi^n,  la  modicité  des  frais  de  perception  com- 
plète les  avantages  de  ce  système  d'administra- 
tion qui  a  eu  IsAt  de  part  aux  prodiges  du  cré- 
diU  de  la  richesse  et  de  la  puissance  de  l' Anglo- 
terre. 

Slde  radmlnistratioQ  du  revenu  public  on  passe 
à  la  comptabilité,  oomtuen  on  est  attristé  des 
révélations  que  nous  font  les  comptes  de  linau- 
cesl 

U  est  certain  que  le  0oa»<»imer  Kathéo  a  voté 
GtHqDe  année  au  Trésor,  et  Décidant  ft  années 
OMUéoutivee,  350,000  fivocs. 

Je  n'examinerai  pas  ha  moyeu  dont  il  s'est 
servi  pour  consommer  son  vol. 

ie  ne  rechercherai  pas  même  si  l'on  doit  atiri- 
faaer  ce  vol  à  la  négligence  de  ses  supérieurs,  ou 
comme  l'a  dit  si  iogénuemeat  le  précédent  mi- 
nistre des  fînanoes,  à  Pimprévoyamce  du  règk- 
mente. 

Je  dirai  seulement  que»  quoique  le  Trésor  fût 
volé  chaque  année  de  350,000  fraocs,  il  rendait 
chaque  année  ses  comptes  comme  si  ce  vol  n'avait 
opéiii  aucun  déficit  dans  ses  caisses  ;  il  alignait 
ses  comptes  en  recette  et  en  dépense,  comme  si 
elles  8e  fussent  parfaitement  balancées;  en  m 
mot,  II  vous  en  AnirmaU  Texactitude  et  la  fidélité 
sous  la  signature,  et  par  conséquent  sous  la  res- 
poosabitite  des  ministres  des  finances,  et  cts  mi- 
nistres, abusés  par  leurs  ccmimis,  vous  abusaient 
t  leur  tour  et  se  ODiont  maintenant  qaittos  en 
vous  disant  que  ce  n'est  la  foute  de  personne,  et 
que  les  règlements  seuls  sont  coupables. 

A  la  bonne  heurel  subissons  ta  loi  de  la  néces- 
sité, rendons  au  Trésor  ses  1,900,000  francs  que 
Mattiéû  lui  a  volés;  qu'il  n'y  ait  de  volé  que  te 
peuple;  qu'il  soit  encore  victime  comme  il  le  fut 
et  le  sera  toujours. 

Mais  quelles  mesures  a-t-on  prises  pour  que  le 
Trésor  ne  soit  plus  volé  T  Aucune. 

Que  vous  propose-t-on  pour  préserver  la  for- 
tune publique  de  rbabiloté  d'un  nouveau  Hathéo? 
Kien,  abaolimient  rien. 

Bf»«e  dMC  que  tes  vols  Uti  au  Ttéior  ne  vous 
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niianteai  past  U  momeot  Berait  ma)  choisi  pour 
te  préleadre;  on  ne  peut  ptu  vous  rendre  respon- 
sables des  Tols  et  des  Toleurs  sans  tous  donoer 
la  maatie  qae  tous  ne  serez  plus  Tolés? 

Banyera-t-ofl  de  toos  rassurer  par  la  feinte 
Broai»8e  de  t'amélioration  des  règlements  du 
Tréâor?  Ce  serait  une  insulte  &  vos  lumières  et  à 
Totra  sagesse^  une  atteinte  à  vos  prérogatives, 
la  TiotoUoD  de  tous  les  principes  tutélaires  de  la 
rortooe  pabliqne» 

règleoMots  dont  on  ose  voaa  parler  ne  veil- 
lent i  a  sAretâ  des  deniers  publics  qne  depuis 
que  BiMUparte  mit  la  main  sur  te  Tréaoft  dontil 
coDDuaait  «mt  le  prix  et  dont  il  sut  tirer  un  si 
grand  parti. 

Anotia  rérolntion,  pendant  la  révolution  et 
jas^'ta  coosalat  de  Buooeparte,  le  Trésor  public 
Hsa  sous  la  sauvegarde  de  la  loi:  et  je  ne  sacbe 
pu  peodaot  les  époques  les  plus  (Ksastreuses 
de  U  rëvolubon  oa  ait  accusé  l'imprévoyance  de 
la  loi,  et  que  la  fortune  publique  ait  soufflûtaucun 
daoïmaee  de  cette  imprëvoyaoc& 

HuiCttpnis  la  mainmise  deBuonaparte  «ur  le 
Tr^,  cnqoe  ministre  à  qui  il  en  confia  la  di- 
rectioa  lui  M  subir  réfuieoTe  de  son  génie,  et  il 
tuit  ea  convenir,  cette  éprenve  n'a  pas  été  heu- 
rettse.  U  est  de  fait  que,  malgré  les  ré^ments 
des  miaistree  qoi  se  sont  succédé  au  Trésor,  tes 
doses  en  août  au  point  qu'il  est  physiquement 
iopossible  de  donner  des  résultats  même  approxi- 
natife  de  «a  situation.  Qaetjpiee  ministres  tous 
eo  uat  ^t  l'aveo,  vos  commissions  vous  ont  plu- 
rican  fois  déclaré  que  lus  comptes  de  tinance  ne 
OÉtilueBt  aucune  confiance.  Les  orateurs  minis- 
tériels eu-fflëmeB  n'ont  pi  méconnaître  cette 
v«nt^ 

Qs'a-t-on  fait  pow  apaiser  de  si  nombreuses 
M  de  si  {Qstes  réclamations  ?  On  s'est  efforcé  de 
Tooi  oersnader  que  la  Cour  des  comptes  pouvait 
mos  (Imaer  one  entière  sécurité  en  conséquence, 
«a  iosica  dans  la  loi  du  27  juin  1819  une  dispo- 
âàm  oouçoe  en  ces  termes  : 

■  Le  coâpte  anooel  des  finances  sera  accom- 
jngnëde  l'élat  de  situation  des  travaux  de  la 
Cotr  te  comptes  au  1"  septembre  de  chaque 
annéa.  • 

Ih  tten^HessieufB,  quelque  insuffisante  que  soit 
cette  oesare*  oa  l'a  constamment  élodée^  Le 
csnpte  annwl  des  tiiavanx  de  la  Gour  des  «Kuplee 
a'i  point  encore  accompagné  le  compte  annuel 
des  ngances.  et  TOtts  nmvez  d*autre  garantie  de 
la  fidélité  de  ces  comptes  que  tes  règlements  mi- 
•irtériels  de  la  trésorerie,  dont  l'imprévoyance 
OQûle  à  l'Blat  1,900.000  francs;  et  si  quelque  imi- 
tatoir  de  Hatbéo  rote  encore  le  Trésor,  le  minis- 
tre ma%ré  la  respoasatoilité  de  ta  Kignatare,  en 
ttnqotue  poar  accuser  limpré^rance  des  rèv 
gleaeot& 

Btae  crojneipaa^  Hessiearsv  que  l'imprév^dranee 
«srèfileaients  ne  fiavorise  q«e  les  sons-caissiefs 
qui  T(HentteTt>éeor;  elle  est  encore  ptns  favorable 
MX  anaoisqBi  rédigeât  aee  compte».  Car  à  quelle 
antre  cause  attribuer  les  infidélités  de  cee  comp- 

WS  T 

C^as  les  comptes  qai  vous  ont  été  ]^entés 
dmu  4ans.on  Uouveun  aitide  pourdébelson 
•"•ncesdu  TréacH*. 

U  était  en  1818  de ..  .    18  à  19  nilUons. 

^1819 et  182U.  .  .  ,    U  a  12  mUlions. 

a  dus  son  discours  de  présentation  des 
"'^^  en  dtscuMion,  le  précédent  ministre 
vfltt  a  4it  littéralement: 

•  Uetoamnaaioa  eet-chaMée  de  l'examea  de 
■•WèHvciHH  MMta  «I  IMsor  preBqti  tow 


antérieurs  à  1814,  lesquels  s'élèvent  à  une  somme 
de  137,423,501  francs  : 

•  Quoi  I  Messieurs,  it  est  dû  au  Trésor  137  mil- 
liuns  dont  on  vous  donne  la  connaissancit  pour 
la  première  fois  quoiqu'on  vous  reude  des  comptes 
depuis  4  nns  1  Est-ce  que  les  rèfilements  |)ermBt- 
(ent  aux  r^dacteurâ  des  compti's  du  Trésor  de 
semblables  omissions  ou  dissimulations?  Il  faut 
convenir  que  ces  règlements  ont  porté  Timpré- 
voyanœ  bien  loin,  et  que  cette  imprévoyance  est 
bien  commode  pour  tous  ceux  qui  tout  ou  qoi 
dirigent  led  affaires  du  Trésor» 

Ce  n'est  pas  tout  : 

Le  mémo  ministre  vous  a  fait  dans  le  môme 
discours  une  confidence  non  moins  étrange  que 
celle  que  je  viens  de  votts  Catire  remarquer;  il 
vous  a  dit  litéralemenC  : 

«  Toutes  les  dépenses  qui,  aous  fempire  des 
circonstance  difficiles  de  1814  et  de  1815,avaient 
été  acquittées  à  titre  d'uvances  et  sans  ordonnan- 
cement ministérieU  sont  aujotu*d'hui  replacées 

Êar  dt:B  ordonnances  régulières  sous  la  responsa- 
ilité  de  chaque  ordonnateur.  > 
Mais  de  quels  ordonnancements  nous  {urle  le 
ministre?  C'est,  dit-il,  des  dépenses  faites  en 
1814  et  en  1815;  mais  les  comptes  qu'il  vous 
propose  d'approuver  réduisent  les  ordonnance- 
ments sur  181?  et  exercices  antérieure  à 
877,518  francs. 

Ce  n*est  donc  pas  de  ce  modique  ordonnance- 
ment dont  le  ministre  a  voulu  se  faire  un  mérite 
auprès  de  voua.  Il  s'agit  évidemment  d'autres 
ordo:tnan céments  dissimulés  dans  les  comptes; 
mais  quels  sont  ces  ordonnancements?  à  quelle 
somme  se  montent-ils?  pourquoi  n'ont-ils  pas 
figuré  dans  les  comptes?  comment  pouvez-vous 
les  survraller  si  vous  ne  les  connaisses  pas? 
devez-vous  rester  étrangers  b,  l'emploi  qu'on  a  fait 
des  deniers  du  peuple,  et  pouvez-vous  donner 
votre  approbation  à  cet  emploi  sana  le  connaître? 

Encore  une  fois,  Messieurs,  on  nous  a  dit  trop 
ou  trop  peu  :  on  dirait  qu'on  espère  que  vous 
vous  contenterea  de  demi-oonfidences  et  que 
pourvu  qu'on  paraisse  ne  vous  rien  cacher,  on 
pourra  vous  soustraire  la  connaissance  de  tout 
ce  qu'on  veut  tous  laisses  ignorer. 

Pour  moi,  Messieurs,  il  me  semble  que  le  vol 
de  Mathéo,  qtto  l'omission  de  137  nuUiouB  de 
créances  actives  da  Trésor,  l'apinritton  de  l'or- 
donnancement des  dépenses  de  1814  et  de  1815 
portent  jusqu'au  plus  haut  degré  d'évidence  l'il- 
lusion et  la  déception  des  comptes. 

D'un  autre  côté,  je  crois  voutt  avoir  prouvé  par 
les  mêmes  comptes,  que  le  système  des  excédants 
des  impéts,  que  rantiôpation  de  leur  recouvre- 
ment, que  laccumulaUott  inutile  de  capitaui; 
dans  le  Trésor,  et  que  l'énormité  des  bais  de 
perception  sont  subversifs  de  toute  prospérité, 

Que  faut-il  donc  faire  pour  échapper  a  tant  de 
désordres  et  de  dommages  ?  C'est  île  provoquer 
une  loi  de  comptabilité  et  d'organisation  du  Tré- 
sor. Je  n'en  ferai  pas  cependant  la  proposition. 
L'expérience  des  trois  dernières  sessions  m'a 
appris  que  les  efforts  d'un  député  isolé  sont  im- 
puissants sur  les  Gbambres,  et  ie  dois  obéir  & 
cette  conviction.  Goûtent  d'avoir  hit  mon  devoir, 
je  vous  laisse  le  soin  d'apprécier  les  réflexions 
que  je  Tiens  d'avoir  l'honneur  de  vous  sonmettre, 

at  A'on  ttiim  l'imami  niia  «nmid  f.MtÎPPX  iYtnvf>nahl(. 


donnée.) 

H.  4n  VlUéle,  mM$tn  de$  /Inoness.  Hallioa- 
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renBement,  Messieurs,  la  situation  de  nos  finances 
Dous  garantit  d'une  partie  des  dangers  dont  l'ora- 
teur auquel  je  succède  a  commencé  par  entretenir 
la  Chambre.  Nous  n'avons  pas,  comme  il  l'a 
peuBé.  100  millions  qui  attendent  habituel tement 
dans  nos  coH'res  qu'il  leur  soit  donné  une  desti- 
nation ;  nous  n'avons  pas,  comme  il  l'a  dit.  40  à 
50  iniiliong  d'excédant  à  nos  budgets  ordinaires. 
Bien  loin  de  là,  jusqu'à  ta  négociation  des 
12  millions  de  rentes  qui  a  eu  lieu  dernièrement* 
le  Trteor  était  chargé  de  67  millions  de  déflcit 
ou  de  passif  des  caisses,  à  dater  du  avril  1814, 
époque  à  laquelle  vous  savez  que  remonte  la 
comptabilité  actuelle.  Le  Trésor  était  chargé  en 
outre  de  240  millions  de  dettes  représentées  par 
la  possession  de  12  millions  de  rentes  que  vous 
aviez  créées  pour  faire  face  aux  dépenses,  aux- 
quelles il  était  satisfait  au  moyen  de  crédits  par- 
ticuliers et  de  fonds  qià  ae  trouvaient  en  avance 
au  Trésor  public. 

Ainsi,  Messieurs*  au  lieu  d'avoir  toujours  des 
fonds  en  avance,  comme  l'a  prétendu  le  préopi' 
nant,  le  Trésor  s'est  trouvé,  jusqu'à  ce  moment, 
en  arrière  de  sommes  énormes  pour  les  dépenses 
auxquelles  il  avait  à  subvenir. 

On  a  cru  devoir  conclure  de  ce  qui  a  été  dit  à 
cette  tribune  au  sujet  du  payement  du  premier 
cinquième  des  reconnaissances  de  liquidation, 
que  le  Trésor  se  trouvait  dans  la  plus  grande 
abondance-,  on  a  paru  se  complaire  dans  celte 
idée  sur  laquelle  on  eet  revenu  à  plusieurs  re- 

Erises.  Il  n'en  est  pourtant  pas  ainsi  qu'on  a  sem- 
léle  croire.  Les  moyens  de  crédits  éventuels 

3 ni  avaient  pourvu  aux  dépenses  dont  je  viens 
e  vous  entretenir,  vont  être  successivement 
taris  par  tes  remboursements  successifs  qui  au- 
ront ueu  par  suite  de  l'emprunt  qui  va  réaliser 
les  fonds  qui  doivent  les  couvrir;  mais  jusque-là 
le  Trésor  n'a  fait  qu'une  opération  qui  répond 
parfaitement  à  l'idée  que  le  préopinant  s'est  fuiie 
d'une  bonne  administration  de  Qnances.  Le  préo- 
pinaot  a  parfaitement  représenté  la  similitude 
qui  existe  entre  ces  moyens  de  crédit,  et  ce  qu'on 
appelle  dans  nn  pays  voisin  les  billets  de  l'echi- 

3 Hier.  Il  a  dit  que  inr  là  on  feisaitfoce  à  tous  les 
éticits  qui  avaient  existé  jusqu'à  présent,  et  dont 
je  viens  de  signaler  Toriginei  en  vous  parlant, 
d'une  part,  dœ  67  millions*  et  de  l'autre*  des 
240  millionB  représentés  par  12  millions  de 
rentes. 

Le  devoir  d'un  ministre  des  finances  est  de  ne 
jamais  laisser  des  fonds  morts  au  Trésor,  et  de 
ne  pas  vous  charger  inutilement  d'intérêts  que 
vous  sauriez  fort  bieu  retrouver  à  l'article  des 
(rdis  de  négociation.  Je  dirai  pourtant,  en  réponse 
au  préopinant,  qu'il  est  malheureusement  des 
accumulations  qui  nous  sont  imposées.  Le  10  du 
mois  prochain  commencera  l'échéance  d'un  paye- 
ment qui  s'élève  à  130  millions;  ce  payement 
doit  être  terminé  à  peu  près  dans  le  cours  d'un 
mois.  Or,  Je  demande  si  la  prévoyance  n'exige 
pas  une  sorte  d'accumulation,  telle  cependant 
qu'an  dernier  jour  du  payement  il  ne  reste  rien 
en  avance.  Sans  cette  dernière  précaution*  vous 
retrouveriez  aux  frais  de  négoâalion  la  preuve 
de  la  mauvaise  op^tion  dont  on  vous  a  entre- 
tenus; et  si  vous  n'avez  pas  trouvé  cette  preuve 
pour  Tannée  dont  vous  examinez  les  comptes, 
vous  pouvez  être  assurés  que  l'accumulatiou 
dont  ou  vous  a  parlé  est  tout  à  fait  imaginaire. 
(Marques  d'adhésUm  à  droite.) 

Je  crois,  Messieurs,  qu'on  s'est  trompé  en  in- 
terprétant les  expressions  de  mon  prédécesseur. 
J'aurai  plus  d'une  occasion  d'eu  r^invaiucre  1^ 


Chambre.  Ainsi,  on  vous  a  parlé  de  34  millionB 
d'excédant  qu'on  vous  a  représentés  comme  ayant 
été  arrachés  mal  à  propos  aux  contribuables  et 
d'une  manière  fort  onéreuse  à  la  circulation.  J'ai 
répondu  déjà  à  ce  qui  regarde  la  circulation  ;  je 
dois  répoaare  à  ce  qui  ae  rapporte  aux  contri- 
buables. 

Eh  bien,  cet  excédant  de  34  millions  qui  est 
survenu  ino|iinément  àla  soited'évaluations  de  pro. 
duits  de  vos  impôts  qui  se  sont  élevés  pins  haut 
qu'on  n'avait  cm*  par  suite  de  l'accroissemeat  de 
la  consommation,  et  par  conséquent  de  l'accrois- 
sement de  la  prospénté  publique,  cet  excédaul  a 
pu  seul  permettre  aux  contribuables  pour  l'année 
actuelle  la  totalité  du  dégrèvement  que  voiuavez 
voté  l^DOée  dernière  j  et,  s'il  vous  en  souvient, 
c'est  dans  cette  prévision  et  dans  la  persuasion 
que  ces  fonds  se  trouvaient  déjà  acquis  au  Trésor, 

aue  le  ministre  des  finances  a  présenté  la  totalité 
n  dégrèvement  comme  possible  pour  lao- 
née  1^2. 

Peut-on,  dés  lors,  soutenir  que  ces  34  millions 
ont  été  arrachés  mal  à  propos  aux  contribuables, 
lorsque  cette  somme  permet  d'eifeetuer  un  dé- 
grèvement qui  sans  cela  n'aurait  pas  été  possi- 

On  nous  a  reproché  de  faire  avec  les  receveurs 
généraux,  des  arrangements  propres  ft  accélérer 
les  recettes  des  contnbntioos.  J'ooserverai  ft  cet 
^^d,  et  tous  ceux  d'entre  vous  qui  ont  pu  être 
chargés  de  l'administration  de  quelque  commune 
en  seront  convaincus,  comme  moi,  que  c'ost  ren- 
dre aux  contribuables  un  très-mauvais  service, 
que  de  les  laisser  arriérer  dans  le  payement  de 
l'impôt.  Je  puis  certifier  que  les  frais  de  percep- 
tion sont  en  raison  inverse  de  la  facilité  qui  est 
donnée  aux  petits  contribuables,  de  laisser  arrié- 
rer leurs  contributions.  La  Cliambre  en  sentira 
la  raison.  Qu'on  demande  à  l'homme  qui  a  par 
an  cinq  ou  six  francs  de  contribution;  qu on 
demande  au  pauvre  journalier  vingt  sous  pour 
un  douzième  échu,  il  ira  faire  une  journée  qui  lui 

Îirocurera  le  moyen  de  payer  ces  vingt  sous  le 
endemain.  Si  au  contraire  voua  laissez  accumuler 
les  trois-douzièmes,  la  somme  lui  paraîtra  trop 
forte,  le  découragement  s'emparera  de  lui,  il  ne 
pourra  plus  payer;  il  faudra  lui  envoyer  desgar- 
nisairea*  et  augmenter  de  beaucoup  la  somme 
qu'Usera  tenu  o^acqaitter.  Je  crois  on  avoir  assez 
dit  pour  vous  prouver  que  ne  pas  laisser  arriérer 
l'impét  est  uoecbose  utile,  et  qui,  surtout,  all^e 
les  frais  énormes  de  contrainte. 

On  nous  a  reproché  de  conserver  ce  q.ui  est 
connu  sous  le  nom  de  fonds  particuliers  des  re- 
ceveurs généraux.  J'observerai  à  cet  égard  que. 
lors  même  que  le  Trésor  ne  se  trouverait  pas  dans 
la  nécessité  d'user  de  ces  moyens  de  crédit,  iorâ 
même  qu'il  n'anrail  plus  besoin  d'aucune  avance, 
il  serait  toujours  d'un  grand  avantage  de  conser- 
ver aux  receveurs  généraux  une  portion  quolcon- 

?[ue  de  fonds  particuliers.  11  faudrait  avoir  une 
aible  idée  des  afiàires  continuelles  que  le  Trésor 
a  avec  ses  agents  pour  ne  pas  savoir  que  les  cau- 
tionnements auxquetoils  sont  soumis  ne  sont  pas 
toujours  une  garuitte  Buttante  contre  les  dé- 
bets. Les  receveurs  généraux  ne  sont  pas  seule- 
ment vos  recevenrs.flssont  encore  vos  banquiers; 
ils  font  sans  cesse  des  envois  dans  les  lieux  où 
vous  avez  besoin  d'un  excès  de  recette,  parce  que 
celle  de  la  localité  n'est  pas  suffisante.  Vous  avez 
nécessairement  avec  eux  des  comptes  courants 
très -considérables.  Les  fonds  particuliers  ont  cet 
avantageimiuense  qu'ils  sont  une  garantie  supplé* 
meataire  à  celle  qui  résulte  de  leur  cautionoe- 
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BMflt,  et  qac  le  ministère  peat  à  volonté  propor- 
liOBiKr  aux  afTaires  doat  les  receveurs  généraux 
MtroDTeot  ctiai^. 

Od  a  pensé  gue  le  retranchenient  des  inspec- 
lenrs  g&iéranx  du  Trésor  pourraitoffrir  une  éco- 
nomie. Je  déclare  eue,  pour  mon  compte,  je  ne 
comprends  pas  d'administration  de  fïnances  pos- 
ûble.  Mai  les  inspecteurs  généraux,  et  que  je  ne 
connus  pas  de  Tonctioos  plus  nécessaires,  et  j'a- 
jonterai  mieoi  remplies,  et  que  cette  classe  d'em- 
ployés offre  tontes  les  garanties  et  toute  la  satis- 
laction  qu'on  en  pwt  attendre.  Us  sont  iodispen- 
8able8,i(fl8ont  pourainsidireles  braset  les  jenxdu 
QôoifllredesnaancesdanslesdiTersespartiesdo  la 
ftaoce.  Ainsi,  lors  même  que  tous  n'anrtez  pas 
d'arriéré  dans  vos  caisses,  les  iospectenrs  généraux 
seraient  encore  an  instrument  indispensable. 

J'ai  parié  des  débets,  et  sur  ce  point  on  s'est 
encore  trompé  eo  interprétant  les  expressions  de 
non  prédécesstHir.  H  a  régné  un  grand  désordre 
dans  la  comptabilité  pendant  les  années  qui  ont 
précédé  1814;  ce  que  vous  avez  payé  en  arriéré 
TOBS  en  donne  malheureusement  la  preuve,  et 
mène  cela  remonte  bien  plus  loin.  Le  débet  dont 
le  ministre  de  finances'  vous  a  donné  un  aperçu 
pMtr  une  somoae  de  130  millions,  n'est  qu'une 
nctioD.  Ce  ou'il  vous  a  présenté  n'était  que  l'a- 
poremcat  des  comptes  fait  par  l'administration 
a  mesure  que  sa  marche  était  plus  régulière; 
c'est  alors  qu'elle  s'est  occupée  de  mettre  en  ré- 
gie non-sedlemeal  le  courant,  mais  encore  Tar- 
riéré. 

Le  minisire  des  flnances  a  composé  une  com- 
mission chargée  de  recueillir  tous  les  documents 
qm  pooraient  faire  remonter  aux  débets  qui  pou- 
Taieat  exista  vis-à-vis  du  gouvernement;  on  a 
Eut  nn  état  de  toutes  les  pièces  bonnes  ou  man- 
niaesqoi  constataient  des  réclamations  du  Tré- 
sor, fondées  ou  non;  cet  état  s'est  monté  à  130 
milUonfl;  mais  je  dois  déclarer  à  la  Chambre  que 
je  ne  ooit  pas  qu'on  puisse  compter  sur  le  re- 
coBnemeot  de  celte  somme.  II  est  en  effet  évi- 
dfflt  que  des  créances  qui  auraient  été  bonnes 
n'aoïuent  pas  été  ainsi  laissées  en  arrière.  (Jfou- 
vmmt  i^odhétion  générale.)  Par  conséquent  le 
comotecpil  vous  a  été  soumis  n'était  qu'une  affoire 
d'ordrcL  Aiosi,  Messieurs,  ne  vous  abusez  pas  sur 
le  ciiiiTre  de  130  millions;  ce  cbiffre  n'est  que  la 
récapitulation  dea  titres  qu'on  a  cru  susceptibles 
d'examen,  alin  de  savoir  s'ils  pouvaient  produire 
((aelque  chose.  Une  grande  partie  ne  produira 
nen,  et  l'antre  partie  probablement  ne  produira 
qae  pea  de  chose;  le  ministre  fera  h  cet  égard  ce 
ÔQir croira  de  son  devoir  ;  mais  je  crois  que  vous 
ae  deves  pas  compter  sur  plus  de  8  à  10  millions 
sar  cet  objet  de  130  millions. 

On  n'exigera  pas  de  moi,  sans  doute,  de  grands 
détails  sur  la  malhmrense  affaire  de  Hathéo, 
tprèsœqui  a  été  dit  daus  l'exposé  des  motifs 
du jnget  de  loi,  et  après  tout  ce  qu'a  dit  le  rap- 
porteor  de  votre  commission.  Hais  on  vient  de 
TOH  direqne  ce  vol  prouvait  que  les  comptes  re- 
nte d^Kiis  cinq  ans  par  les  ministres  étaient  des 
comptes  foox  et  absurdes,  et  que,  d'après  la  ma- 
Dîàe  dont  cette  (lûsimulation  avait  pn  s'opérer, 
Toni  De  pouTÎes  jamais  avoir  la  certitude  d'être 
ïrabri  (Ton  parai  événement.  Je  réponds  à  cela 
^Be,s'il  se  commet  un  vol  dans  une  caisse  où  les 
Ytrtficatiooa  ont  montré  qu'il  existait  une  somme 
friconqne,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  les 
gffles  étaient  faux.  Le  préopinant  aurait  pu 
pnsiaplus  loin  ses  observations  ;  il  n'a  pas  re- 
^■fifcgae  depuis  le  vol  deMathéo  trois  ouqua- 
BriRatrcs  se  sont  succédé  au  ministère  des 

T.  UXV. 


49^ 

finances.  A  l'arrivée  de  chaque  nouveau  ministre* 
il  est  fait  une  vérification  des  comptes  pour  dé' 
charger  celui  qui  s'en  va  et  charaer  celui  qui  ar- 
rive. Ces  vérifications  ont  été  faites  avec  soin,  et 
aucune  d'elles  n'a  pu  faire  découvrir  le  vol  dont 
il  s'agit.  Gela  peut  ainsi  s'expliquer  :  Il  y  a  dans 
les  caisses  des  fonds  qui  arrivent  constamment 
au  Trésor,  d'autres  qui  en  sortent  constamment;  et 
cependant  il  existe  un  point  intermédiaire  qui 
n'est  pas  tOQjoars  reconnu.  C'est  sur  la  négli- 
gence qu'on  a  mise  à  reconnaître  ce  point  inter- 
médiaire, et  sur  la  confiance  aveugle  qu'on  avait 
accordée  à  cet  homme  que  doit  être  rejetée  la 
faute  qui  a  été  commise.  D'ailleurs,  Messieurs, 
vous  savez  que,  quand  on  a  fait  nn  calcul  faux, 
on  le  referait  cent  fois,  que  cent  foison  retombe- 
rait dans  la  même  erreur,  ([nterntption  à  gauche.) 

On  a  comparé,  relativement  à  ce  vol,  notre  si- 
tuation avec  celle  d'un  négociant  ou  d'un  ban- 
quier. D'abord,  nulle  similitude  entre  la  surveil- 
lance que  l'intérêt  particulier  exerce  sur  les 
bureaux  d'un  négociant  dont  tous  les  employés 
forment  pour  ainsi  dire  une  seule  fomille,  et  la 

f position  d'un  ministre  des  flnances,  qui  a  une 
oulede'commiifqui  ne  sauraient  prendreaux  affai- 
res de  PBtat  l'intérêt  que  prennent  aux  affaires 
du  négociant  les  personnes  qu'il  emploie.  J'ajou- 
terai, et  ceci  vous  frappera,  que  si  pareil  événe- 
ment arrive  quelquefois  chez  les  particuliers,  on 
a  grand  soin  de  n  en  rien  dire,  de  peur  de  porter 
atteinte  au  crédit  de  la  maison,  tandis  qu  ici  la 
publicité  est  indispensable,  et  qu'elle  est  même 
une  garantie  pour  l'avenir.  Une  autre  garantie 
résulte  des  précautions  qui  ont  été  prises;  ces 
précautions  sont  telles  qu'elles  garantissent  désor- 
mais l'fitat  de  pareils  vols,  du  moins,  s'ils  étaient 
tentés  de  la  même  manière,  car  nous  n'avons  pas 
la  prétention  d'assurer  qu  il  ne  pourrait  jamais 
être  inventé  de  nouveaux  moyens  a  Paide  desquels 
nos  prévoyances  seraient  trompé^.  Da  re8t&  il 
n'arrive  auîTrësorque  les  sommes  indispensules 
pour  le  service  général  ;  le  reste  est  versé  direc- 
tement à  la  Banque;  ainsi,  dans  tous  les  cas, 
aucune  soustraction  ne  pourra  jamais  être  opérée 
sur  des  sommes  considérables.  J'ajouterai  encore 

Su'une  nouvelle  garantie  résulte  pour  le  Trésor 
u  changement  qui  a  été  fait  dans  l'inspection  du 
cette  partie  de  l'administration  et  des  cautionne- 
ments qui  ont  été  exigés.  Vous  sentez,  Messieur-j, 
que  de  pareils  événements  sont  trop  pénibles 
pour  l'administration  pour  qu'elle  ne  mette  pas 
tous  ses  soins  à  tes  prévenir  \Voix  à  droite  :  G  est 
pour  les  contribuables  qu'ils  sont  péniblesl) 

On  a  demandé  pourquoi  les  états  de  situation 
de  la  Cour  des  comptes,  au  l*'  septembre  du 
chaque  année,  n'avaient  pas  été  remis  à  la  Cham- 
bre. Il  faut  dire  que  ces  états  ont  été  remis 
chaque  année  à  votre  commission  des  comptes. 
On  demandera  pourquoi  Us  ne  fournissent  pas 
matière  à  des  observations  utiles  ?  Vous  en  juge- 
rez, Messieurs,  quand  vous  saurez  que  la  Gourous 
comptes  était  tellement  arriérée  que.  jusqu'à  pré* 
sent,  elle  n'a  pu  atteindre  matériellement  le  but 
auqnel  elle  va  vous  amener  très-incessamineot  ; 
car  je  crois  pouvoir  assurer  &  la  Chambre  que, 
quand  on  présentera  les  comptes  de  1821.  o  i 
pourra  dire  en  même  temps  :  Nous  venons  de 
faire  passer  à  la  Cour  des  comptes  toutes  les  pièces 
qui  vont  paraître  devant  vous  pour  vous  prouver 
Pexactilude  des  comptes  que  nous  vous  soumet- 
tons. Toutefois,  il  ne  feut  pas  penser  pour  cela 
que  la  Cour  des  comptes  puisse  vous  servir  de 
contrôle  suffisant  ;  elle  ne  pourra  prononcer  qu'un 
an  ap{^  vous  sur  les  comptes  qui  vous  seront 
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Boamis  ;  mais  ce  sera  toujours  pour  la  Chambre 
une  srande  garantie  de  la  régutaritô  des  comptes 
que  m  ministres  ordonnateurs  présenteront,  lors- 
qu'elle saura  que  les  pièces  t  Tapput  de  ses 
comptes  sont  traosmises  k  une  conr  inamOTible, 
indépendante  dans  les  jugements  qu'elle  rend, 
comme  Test  la  Cour  des  comptes. 

Ici  se  présente  une  grande  question,  celle  de 
rétablissement  des  caisses  secondaires  dans  les 
divers  ministères.  La  Chambre  me  permettra  do 
ne  {)as  émettre  sur  ce  sujet  important  une  opinion 
particulière;  il  me  sufbra  de  prouver  que  cette 
question  n'a  pas  été  étrangère  au  gouvernement, 
et  qu'elle  ne  restera  pas  sans  solution. 

Je  vais  citer  une  ordonnance  du  14  mai  1821, 
que  je  crois  propre  h  répondre  à  ce  qui  a  été  dit. 

(Le  ministre  cite  le  texte  de  cette  ordonnance.) 

Messieurs,  la  commission  dont  il  est  question 
dans  cette  ordonnance  est  au  moment  de  faire 
son  rapport.  Je  ne  puis  mieux  prouver  que  le 

fioaTernement  n'est  élrangnr  à  aucune  des  amë- 
orations  que  vous  ponves  désirer,  et  qu'il  fau- 
drait se  reporter  &  ul  siluatiou  dans  laquelle  le 

Souvernement  du  Roi  a  trouvé  toutes  les  parties 
e  l'administration  :  comme  je  l'ai  dit  en  com- 
mençant, l'arriéré  terrible  qui  pèse  sur  vous 

t trouve  quel  était  l'état  de  1  administration  dea 
ioances  a  cette  époque.  Joignez  à  cela  les  dinicut- 
tés  qu'a  dû  présenter  la  nécessité  de  soumettre 
cette  admîoistration  à  toutes  les  conséquences  des 
formes  nouvelles  de  votre  gouvernement.  Vous 
verrez  que  déjà  on  a  fait  dans  cette  voie  de  grands 
progrès,  et  que. s'il  reste  encore  beaucoup  a  dési- 
rer, 00  reconnaît  du  moins  avec  satisfaction,  je 
dirai  presque  avec  reconnaissance,  on  reconiiaU, 
dis-je,  dans  toutes  parties  de  la  Chambre  en  ren- 
dant justice  h  mon  prédécesseur,  qu'il  a  été  fait 
des  progrès  sensibles  pendant  son  administration. 
Comptez,  Messieurs,  que  je  ferai  tous  mes  efforts 
pour  que  la  loieane,  an  tien  de  reculer,  obtienne 
de  nouveaux  niccôs  et  parvienne  à  réaUser  non- 
seulement  les  vœux  de  la  Chambre,  mais  ceux 
de  la  France  et  ceux  du  monarque,  qui  ne  perd 
de  vue  aucune  des  choses  qui  peuvent  conUiouer 
à  la  prospéritâ  d6  son  royaume.  {Vtw  adhésion  à 
droite.) 

(PlnneoTB  membres  demandent  la  clAtnre.) 

H.  le  Prérident.  Vous  n*ëtei  pas  en  nombre 
sufQsant  pour  délibérer. 

La  plupart  des  membres  de  la  Chambre  quittent 
leurs  bancs  pour  se  retirer. 

H.  Ganilh  monte  à  la  tribune. 

'  H.  AsDllh.  Messieurs,  H.  le  ministre  des 
finances  vient  de  foire  une  réponse  qui  ne  réfute 
pas  du  tout  le  discours  que  j'ai  prononcé.  Ce  dis- 
coure sera  imprimé;  je  prie  la  Chambre  de  sus- 
pendre Bou  jugement  Jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pu  le 
lire. 

Plutmin  vfrix  à  droite  f  ^  si,  on  a  trës-bîen 
répondu... 

H.  le  PréaldeBt  La  discussion  est  continuée^à 
demain  ;  je  prit  la  Chambre  de  se  rappeler  que 
la  commission  de  la  caisse  d'amortissement  doit 
faire  son  rapport  demain,  et  que  MId.  les  députés 
ont  pris  une  délibération  d'après  laquelle  ce  rap- 
port doit  ëlre  l'ait  à  une  heure. 

La  Bàance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 


Li$te  de  MM.  le$  députés  oui  se  sont  fait  inscrire 
pour  et  contre  le  projet  de  toi  sur  le  budget  de 

Î822. 

Pour  :  MM.  Sirieys,  Leroux-Duchatelet,  Saiot- 
Géry.  Bourrienne;  Montbron,  Plet,LafQtte,legéu6- 
ral  Demarçay. 

Contre  :  MM.  Guittard,  Labbey  de  Pompières, 
Humblot-Conté,  Ternaux,  Cuumartin,  Benjamin 
Constant.  Hobio-Scévote,  Laisnë  de  villevesquc, 
Bignoo.  Perreau,  Tarayre,  Ganilh,  BeaU8éjour,l)e- 
iond,  Etienne,  Tronchon,  Casimir  Périer,  Foy, 
Iielèvre-Ginean,  de  Lameth,Bogne  de  Faye. 


GH&HBRB  DES  PAïaS. 
Séanee  du  nureredi  27  février 

PBÉSmte  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 


dent,  Ëlit  la  let^ure  de  ce  proc^verbaî. 
Sa  rédaction  est  adoptée. 


bre 

royal  fait  hommage  àTAs^emblée  d'un  exemph 
dé  cet  ouvrage  jsour  1822.  Cet  exemplaire  sera 
déposé  k  la  bibhothèque. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
ouverte  sur  le  projet  de  loi  retat^  à  la  répression 
des  de'tits  de  la  presse. 

M.  le  garde  des  sceaux  et  les  commissaires  du 
Roi  chargés  de  la  défense  de  ce  projet  sont  intro- 
duits. 

La  jiarole  est  accordée  ft  un  huitième  opinant 
Inscnt  ponr  la  parole  en  fàveor  du  projet  de  loi. 

M.  le  cemle  de  Pollçaac  (i).  Messieurs,  mon 
intention  n'est  |)a8  de  suivre  nos  nobles  adversai- 
res dans  le  détail  des  observations  qu'ils  ont  pré- 
sentées à  Vos  Seigneuries.  La  plupart  de  ces  obser- 
vations ne  sont  que  des  examens  approfondis  de 
quelques-uns  des  articles  de  la  loi  soumise  à  votre 
discussion  ;  répondre  à  toutes  les  objections  qui 
en  résultent  serait  anticiper  sur  la  discussion  à 
laquelle  donnera  lieu  chacun  de  ces  articles. 

Je  ferai  même  observer,  en  passant,  qu'il  me 
semblerait  préférable,  lorsque  nous  nous  occu- 
pons d'un  projet  de  loi,  de  porter  d'abord  notre 
attention  vers  l'ensemble  de  ses  dispositions,  de 
chercher  k  découvrir  le  but  que  s'est  proposé  le 
législateur,  si  ce  but  est  bon,  si  ce  but  est  atteint, 
et  de  renvoyer  l'examen  détaillé  des  articles  au 
moment  où  la  discussion  doit  s'ouvrir  séparément 
sur  chacun  de  ces  mêmes  articles. 

C'est  au  moins  le  plan  de  défense  dans  lequel 
je  compte,  pour  le  moment,  me  renfermer.  Je  ne 
vais  donc  m'appliquer  qu'à  combattre  quelques- 
unes  des  objections  générales  présentées  par  nos 
nobles  adversaires. 

11  me  parait,  si  j'ai  bien  saisi  le  sens  de  leurs 
discours  et  la  pensée  qui  y  domine,  qu'elles  se 
Induisent  à  deux  reproches  fàits  h  la  loi  mainte' 
nant  soumise  à  vos  délibérations,  savoir  :  que  la 


(11  Le  MoMteur  au  doiU)«  qn'oue  aulyH  da  dùcoors 
de  M.  la  eonia  de  PoUinac. 
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toi  se  troaTerait  ea  opposition  :  1*  avec  nos  in- 
stitotioiis  actaelles  :  2*  avec  l'état  dans  lequel  se 
iroaie  maintenant  lu  société  en  France- 
Ces  reproches  sont  larravrs,  l'en  conviens,  s'ils 
soDt  foBOéiïila  loi  est  iDduhilablement mauvaise, 
car  tonte  lot  doit  non-seutemenl  être  en  harmo- 
nie avec  les  institutions  du  pays  qu'elle  est  ap- 
pelée &  régir,  mais  elle  doit  aussi  être  combinée 
demaol^re  àconvenirà  l*élat  dans  lequel  se  trouve 
la  société  lors  de  sa  cri^alion  :  ce  sont  deux  con- 
ditions de  ri^enr.  Bu  efTet.s'it  en  était  autrement, 
ou  bien  la  loi  serait  repoussée  par  lesinstitutions 
et  par  la  Mk-iété  elle-même,  ou  bien  elle  ne  serait 
qu'on  instrament  de  désordre  et  de  confu- 

siott. 

Vais  il  sera  facile,  je  crois,  de  jastifier  la  loi 
des  reproches  dirigés  contre  elle. 

Ô'abonl,  Messieurs,  on  ne  peut  se  dissimuler  que. 
depois  l'invention  de  Plmprimerie,  tes  abus  oui 
résaltent  de  la  libre  communication  de  ia  pensée, 
de  ta  liberté  de  la  presse  enRu,  ont  dft  fixer  fat- 
tention  do  t^slatear  d'une  manière  tonte  parti- 
calière.  Cette  invention,  en  effet,  si  utile,  je  l'a- 
Toue.  mais  aussi  si  pi-rnicieuâe  quelquefois  à  la 
Bodâé,  4  cause  de  la  faculté  reproductive,  qui 
liù  appartient,  peut,  en  accumulant  d'&^e  en  âge 
tout  le  venin  qui  est  propre  à  chaque  siècle,  dé- 
sor;eaai8er  la  société  par  les  funestes  doctrines 
dont  elle  a'ratque  trop  souvent  l'instrument  pro- 
pagateur. 

La  société  se  trouve  donc  intéressée  h  ne  pas 
rester  désarmée  en  présence  d'abus  qui,  à  chaqae 
instîuit,  penvent  compromettre  sa  tranquillité. 

Sll  f»lait,  Messieurs,  invoquer  l'expérience  du 
à  l'appui  de  cette  assertion,  je  pourrais 
vous  dire  que  nous  avons  tous  vu  dans  le  dernier 
«i^le  les  abus,  résultant  d'une  trop  libre  commu- 
nir^on  de  la  pensée,  se  développer  avec  une  ei- 
fravante  rapidité,  saper  iasqne  dans  leurs  fonde- 
ments et  Tantel  et  le  Trône,  détruire  des  institu- 
tions que  la  main  du  tempe  avait  su  respecter 
pendant  plus  de  neuf  siècle?,  et  renverser  enfin 
l'édiflce  social  tout  entier,  au  point  qu'en  fab- 
Bcoce  de  la  monarchie  légitime,  il  devint  impos- 
riWe  de  !e  reconstruire  :  Ta  chute  des  gouverne- 
ineoto  épbéméres  qui,  pendant  vingt-cinq  années 
6c  sont  niecédë  en  se  précipitant  les  uns  sur  les 
autres,  atteste  &  Thistoire  l'impuissance  de  leurs 
efforta. 

Le  retour  du  souverain  légitime  pouvait  seul 
accomplir  cette  œuvre  de  r^urrection  ;  mais  le 
i^slaleur  Roi,  dans  sa  sî^esse,  employa,  avec 
raison,  pour  ta  reconstruction  de  Téditice  social, 
les  divers  éléments  anciens  et  nouveaux  dont  les 
débris  aivironnaieot  sou  trône:  en  les  associant 
Unis  à  cette  grande  œuvre,  son  but  fut  de  réunir 
tous  les  esprits,  de  calmer  les  inquiétudes,  de 
fnidre  les  intérêts»  et  d'effacer  dans  tous  les 
cœon  iTiinitUea  souvenirs  et  dlmpuissaïits  re- 
giels. 

Cependant,  de  quelque  succès  qu'ait  pu  être 
ccnironnée  nne  si  généreuse  tentative,  on  ne  peut 
se  dissimuler  que  la  société,  ainsi  réorganisée  en 
France,  ne  se  présente  encore  à  nos  yeux  que  sous 
les  traits  débiles  d'une  enfance  soun'rantej  toutes 
tes  parties  qui  la  composent  ne  sont  pus  intime- 
meot  liées  Itô  unes  aux  autres;  elle  renferme 
dans  son  sein  des  ferments  de  discorde,  des  ger- 
nes  de  divisions  toujours  prêts  à  se  développer, 
dqai  viennent  augmenter  cette  inquiétude  d'cs- 
1«n,  celte  inconstance  dans  tes  désirs^  déjà  na- 
tmBe  an  caractère  français. 

U  MgiélateBP,  en  traçant  d'une  mata  ferme  les 
iifflilei  au  delà  deequellea  la  liberté  devenait  U- 
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cence,  et  prenant  en  consldératiou  l'état  de  souf- 
france dans  lequel  se  trouvait  encore  la  société, 
a  dû  chercher  a  confier  l'exécution  de  la  loi  qui 
vous  est  soumise  à  des  mains  sages,  mais  éprou- 
vées; il  a  dû  éviter  de  la  confier  à  une  institution 
jeune  encore,  novice surtoutdans  son  application 
a  la  répression  des  délits  commis  par  h  voix  de 
la  presse;  à  une  institution  changeante  par  sa 
nature,  mobile  comme  la  sociélé  dans  laquelle 
elle  prend  naissance  et  susceptible  par  consé- 
quent d'innuences  passionnées;  le  législateur  a 
pensé  avec  raison  que  la  passion  n'était  que  trop 
souvent  l'apanage  de  la  faiblesse  ;  il  a  donc  cru 
devoir  écarter  le  jury. 

Ici  les  arguments  de  nos  adversaires  ee  sont 
multipliés  pour  venir  à  la  défense  de  cette  insti- 
tution. 

Le  jury,  dans  son  application  aux  délits  com- 
mis par  la  voie  de  la  presse,  ont  dit  les  uns,  est 
une  consêoaence  nécessaire  du  eouvcrnement  re- 
présentatif; c'est  le  palladium  de  nos  libertés,  la 
garantie  du  lîbre  excercîce  de  nos  droits;  depuis 
1819,  noua  en  sommes  propriétaires  incommutîi- 
bles:  nous  l'arracher  est  uacrimedelése^aociété; 
d'autres  orateurs,  d'une  humeur  plus  d'ombre, 
nous  ont  révélé  les  secrets  d'un  avenir  effrayant; 
le  retranchement  du  jury  dans  le  cas  actuel,  ont- 
ils  dit,  attaque  les  plus  précieuses  de  nos  libertés, 
décèle  les  vues  hostiles  d'un  parti,  réveille  des 
craintes,  inquiète  des  intéréts,allume  les  passions, 
ébranle  euQn  jusque  dans  ses  fondements  la  so- 
ciété tout  entière. 

Chercher  à  réfuter  ces  différentes  objections, 
repousser  des  prophéties  qui  semblent  ne  nous 
laisser  que  le  choix  du  supplice,  c'est,  Messieurs, 
ce  que  vous  n'exigerez  point  de  moi  en  ce  mo- 
ment ;  je  me  réserve  toutefois  de  les  combattre, 
lors  de  la  discussion  de  l'article  auquel  l'impor- 
tante question  dti  jurj  se  rattache. 

Fidèle  au  plan  queie  me  suis  imposé,  ie  me 
bornerai  maintenant  a  dire  en  thèse  générale  que 
le  jury,  en  ce  qui  concerne  son  application  h  la 
répression  des  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  n'est  on  harmonie  ni  avec  nos  institu- 
tions, ni  avec  l'état  dans  lequel  se  trouve  présen- 
tement la  société  en  France. 

Avec  nos  institutions,  parce  que,  d'un  côté, 
certains  article»  de  la  Charte  maintiennent  le 
jury  tel  qu'il  était  lors  de  la  restauration,  tandis 
qu'ailleurs,  par  d'autres  dispositions,  la  Charte 
elle-même  semble  repoussa  l'application  que 
nos  adversaires  réclament  en  faveur  du  jury  ;  et 
que  de  l'autre  côté,  ainsi  que  Pa  prouvé  notre 
noble  rapporteur,  il  a  fallu  sortir  du  droit  com- 
mun pour  hii  donner  les  attributions  qu'on  de- 
mande amourd'hui  pour  lui. 

Avec  Petat  dans  tequel  se  trouve  actvellemmt  la 
société,  parce  que,  je  le  répète,  le  jury,  n'étant 
que  l'expression  de  la  société,  et  prenant  néces- 
sairement naissance  dans  son  sein,  doit  natu- 
rellement en  subir  toutes  les  conditions;  et  que, 
s'idenlifiant  par  conséquent  avec  l'inquiétude  qui 
la  dévore,  l'agitation  sourde  qui  la  tournjente, 
ta  faiblesse  passionnée  môme  qui  l'énervé,  'il  en 
résulte  que  ces  arrêts  ne  peuvent  offrir  de  garan- 
tie suffisante,  ni  à  la  société,  ni  à  l'accusé  lui- 
même. 

Passons  maintenant  à  un  autre  sujet.  J'ai  dit 
plus  haut  que  la  loi  se  trouvait  en  harmonie  avec 
nos  institutions  actuelles. 

D'abord,  je  commencerai  par  convenir  que  no- 
tre forme  de  gouvernement  souffre  et  autorise 
même  une  plus  grande  liberté  dans  la  comniu- 
nicatloa  de  la  pmée  que  ne  pourrait  faire  touto 
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autre  forme  de  gouvernemcul  ;  mais  nos  adver- 
saires coQTiendroDt  aussi  avec  moi  que  si,  d*une 
part,  te  législateur  doit  accorder  à  cette  liberté 
toutes  les  garanties  auxquelles  elle  peut  juste- 
ment prétendre,  11  est  de  son  devoirj  de  loutre, 
de  ne  point  blesser  celles  que  la  socjété,  dans  un 
bot  d'iotérôt  général,  a  aussi  le  droit  de  rëdamer 
délai. 

Ainsi,  je  tou  ici  deux  scrtes  de  garanties  qui, 
quoique  opposées  Tane  à  loutre.  ooiTent  nân- 
moins  se  combiner  et  se  balancer  entre  elles. 

Ce  bnt,  Messieurs,  me  parait  avoir  été  atteint 

par  la  loi. 

Si  je  jette,  en  effet^  un  coup  d'œîl  rapide  snr 
l'ensemble  des  dispositions  de  cette  loi,  je  n'en 
vois  aucune  qui  puisse  porter  atteinte  aux  pro- 
ductions du  «énie  et  aux  progrès  des  lumières; 
je  vois  au  contraire  que  tout  citoyen,  ami  deson 
pavs.  a,  sous  l'égide  qu'ellesluî  offrent, toutes  les 
lacilités  nécessaires  pour  donner  un  libre  essor 
an  talent  dont  la  nature  l'a  doué  ;  je  vois  qu'il 
peut  puiser  daris  la  mine  féconde  de  la  pensée 
les  trésors  utiles  dout  il  croit  devoir  enricnir  la 
société  :  il  est  vrai  que  la  loi  élève  une  triple 
barrière  autonr  de  ces  intérêts  qui  commandent 
chez  nous  un  juste  tribut  d'hommage  et  de.  res- 

f>ect  ;  mais  s'il  en  était  autrement.  Messieurs,  la 
iberté  serait  bientôt  exploitée  au  profit  de  la  li- 
cence, et  les  garanties  dues  à  la  société  seraient 
évidemment  violées. 

Ainsi  tout  sentiment  légitime  religieux,  le  Roi, 
la  famille  royale,  notre  forme  de  gouvernement, 
les  Chambres,  1^  fonctionnaires  publics,  l'hon- 
neur du  simple  citoyen  ou  d'une  aggrégation  de 
citoyens  ;  ces  grands  intérêts,  dis-je,  se  trouvent 

ftréservés  par  Ta  loi  des  atteintes  de  la  malveiU 
ance.  Nos  institutions  réclament  cette  protection 
sans  laquelle  nos  libertés  publiques  seraient 
anéanties. 

Parmi  les  intérêts  que  je  viens  d'énumérer, 
il  en  est  un  dont  je  dois  prendre  ici  la  d^ense 
puisqu'il  a  été  vivement  attaqué  par  les  adver- 
saires de  la  loi. 

Ceci  me  mène  ii  parler  à  vos  Seigneuries  de 
l'article  10. 

Je  m'abstiendrai,  Messieurs,  d'examiner  en  ce 
lieu  les  nombreuses  théories  que  l'on  peut  pro- 
duire au  sujet  des  avantages  ou  des  inconvénients 
de  l'existence  des  hiérarchies,  des  divisions  so- 
ciales dèsif^nées  dans  l'article  sous  la  dénomina- 
tion génénque  de  classe;  que  ces  hiérarchies, 
que  ces  divisions  soient  ou  non  nécessaires; 
qu'elles  froissent  des  amours- propres  toujours 
inquiets,  ou  qu'elles  servent  au  contraire  de  sti- 
mulant a  de  grandes  et  utiles  actions  ;  qu'on  les 
considère  enlin  comme  un  bien  ou  comme  un 
mal,  11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  un  bien 
ou  un  mal  nécessaire^  puisque  ces  divisions  so- 
ciales ont  toujours  existé  et  existeront  toujours. 

L'bistoire  prouve  la  vérité  de  cette  assertion  ; 
elle  nous  montre  en  effet  dans  tons  les  siècles  et 
chez  toutes  les  nations  Texistence  de  ces  bîérar^ 
chies  :  la  iière  république  romaine,  elle-même, 
n'avait-elle  pas  ses  sénateurs,  ses  patriciens,  ses 
chevaliers  ?  Je  ferai  même  observer  ici  que,  lors- 
que les  convulsions  politiques  de  cette  républi- 
que eurent  presque  entièrement  effacé  chez  elle 
ces  nuances  sociales,  le  despotisme  vint  s'asseoir 
sur  leurs  ruines  et  en  ensanglanter  les  débris. 

A  cette  même  époque,  le  monde  civilisé  était 
divisé  en  deux  classes  ;  la  distance  de  Tune  à  Tau- 
ire  était  immense,  et  les  résultats  pénibles  et 
affligeants  pour  rhumanîté  ;  on  y  voyait  des  peu- 
ples libres  et  des  peuples  esclaves;  la  religion 


clirôtienne  est  venue  effacer  une  distinction  auss 
révoltante  pour  la  nature  humaine,  mais  elle  n'a 
pas  cru  en  devoir  faire  davantage;  n'aspirons 
pas.  Messieurs,  à  être  plus  sages  qu'elle. 

Puisqu'il  se  trouve  donc  des  classes  en  Prance, 
non  par  choix,  si  Ton  veut,  mais  par  nécessité, 
examinons  maintenant,  en  peu  de  mots,  s'il  est 
utile  que  la  loi  leur  accorde  protection. 

Qu'est-ce  qu'une  classe  t  Une  classe,  h  ce  qu'il 
me  semble,  est  une  aggrégation  plus  ou  moins 
nombreuse  d'individus  liés  par  un  intérêt. com- 
mun, sanctionnée  ou  établie  par  l'autorité  dans 
un  but  d'intérêt  général.  Eh  bieni  Messieurs,  si 
un  simple  citoyen  a  le  droit  de  réclamer  la  pro- 
tection de  la  loi.d'où  vient  que  plusieurs  cîtovens, 
réunis  par  un  même  intéret,  seraient  privés  de 
ce  droit,  et  surtout  lorsque  le  lien  qui  les  unit 
n'a  été  contracté  que  dans  un  but  dintérêt  pu- 
blic ?  11  me  semble  au  contraire  qu'en  cette  cir- 
constance la  société  tout  entière  est  intéressée  & 
leur  accorder  cette  protection  justement  réclamée; 
et  comme  la  loi,  ainsi  que  l'a  fort  bien  dit  Mon- 
tesquieu, n'«t  que  Pexpression  d'un  besoin  senti, 
il  en  résulte  que  dans  le  cas  actuel  la  loi  ne  fait 
que  remplir  nu  devoir  qui  loi  est  imposé  par  la 

Je  reviendrai  en  temps  et  lien  sur  cet  article, 
et  je  développerai  ce  que  je  ne  fais  qu'indiquer 
ici  sommairement. 

Je  passe  maintenant  à  l'examen  de  l'article  2. 

Je  n'ignore  pas,  Messieurs,  combien  est  déli- 
cate la  question  que  je  vais  traiter  en  ce  moment, 
combien  est  glissant  le  terrain  sur  lequel  nos 
adversaires  ont  sans  malignité,  j'aime  à  le  croire, 
cherché  à  nous  placer.  Je  n'ignore  pas  combien 
il  est  facile,  dans  la  chaleur  de  la  discussion,  de 
laisser  échapper  des  expressions  qui  peuventquel- 
quefois  prêter  à  de  fausses  interprétations.  Pour 
éviter  de  tomber  dans  de  semblaoles  erreurs,  je 
commencerai  par  déclarer  que  personne  dans 
cette  enceinte,  j'ose  le  dire,  n'a  plus  que  moi, 
longtemps  même  avant  la  Restauration,  appelé 
de  ses  vœux  rétablissement  en  France  d'un  goa- 
vemement  représentatif.  Je  pourrais,  s'il  était 
nécessaire,  invoquer  à  l'appui  de  cette  assertion 
le  témoignage  de  plusieurs  de  mes  nobles  collè- 
gues qui  m'ecoutent  en  ce  moment.  Aussi,  si  le 
jour  où  j'ai  salué  mon  Roi  sur  le  sot  de  la  patrie 
a  été  pour  moi  un  jour  de  bonheur,  il  ne  m'a 
pas  paru  moins  heureux  ce  jour  où  notre  auguste 
monarque  a  répondu  à  mes  désirs  seraets  en 
donnant  à  ses  sujets  le  mode  de  gouvernement 
qui  nous  régit  aujourd'hui. 

Après  ces  observations  préliminaires  que  j'aî 
cru  devoir  exposer  à  la  Chambre,  je  vais  examiner 
l'amendement,  ou  pour  mieux  dire  les  amende- 
ments proposés  à  cet  article. 

iNos  nobles  adversaires  ont  bien  pensé  que 
l'amendement  isolé  résultant  de  l'inlroduction  du 
mot  constitutionnelle  serait  fiuùlement  repoussé, 
attendu,  comme  Ta  fort  bien  observé  an  membre 
de  la  Chambre  des  députés  (1),  que  la  raison  qui 
avait  engagé  à  éfbcer  ce  mot  de  l'ancienne  loi 
était  la  possibilité  donnée  aux  malveillants  d'in- 
sulter impunément  à  l'autorité  royale  antérieure 
à  l'époque  h  laquelle  fut  donnée  la  Charte;  ils 
ont,  en  conséquence,  proposé  d'ajouter  un  autre 
amendement  comme  correctif  à  celui-là,  dont  le 
but  serait  de  placer  également  sous  la  proicction 
de  la  loi  l'autorité  royale  antérieure  à  la  Charte. 

D'abord  il  but  convenir  que  c'est  un  amende- 


0)  M.  (le  S<-rro. 
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MOI  tout  aa  moins  inutile,  que  celui  qui  intro- 
dtàl  an  mal  pour  le  plaisir  d'apporter  un  remède. 

5os  nobles  adversaires  pensent  que  l'expression 
amtorité  royale^  telle  qu'elle  se  trouve  dans  le 
projet  de  loi  actuel,  n'est  pas  suffisante.  Cepen- 
dant, lorsqu'on  énonce  une  autorité  dans  un  pays^ 
00  Ttoonce  telle  qu'elle  existe  dans  ce  pays,  c'est- 
à^Ure  noe  autorité  qui  régit  en  vertu  de  ces 
mêmes  lois;  en  énoncer  une  autre  serait  évidem- 
ment ea  Bigler  une  qui  ne  serait  oi  légale,  ni 
m£me  Mgttime.  Ainsi,  dans  le  cas  actuel,  ajouter 
«nx  mois  mUorité  royale  l'épithéte  de  eonsfiïu- 
tiumtilB  serait  implicitement  déclarer  qu'il  peut 
exister  ane  autrt  autorité  royale  gw  l'autorité 
rayais  ootuliHifiofiiieUe,  c'est  ce  que  nos  nobles 
adTOfaires  ai  nous,  nous  ne  pouvons  et  ne  vou- 
kRu  par  conséquent  accorder. 

Je  rendrai  ce  raisonnement  plus  frappant  en 
rappelant  ici  un  exemple  que  nous  avong  sans 
cesse  BOUS  nos  yeux. 

Ltnsqu'une  des  deux  Chambres  législatives 
«lopte  un  projet  de  loi,  son  présideot  en  pro- 
dame publiquement  l'adoption  dans  la  Torme 
suivante  :  La  Chambre  adopte  :  ce  serait  avec 
raison  qu'on  s'étonnerait  s'il  disait  :  La  Chambre 
matittaionnelle  adopU  ;  il  CBt  évident  que  l'épi- 
tbèle  de  eonstitutionnette  placée  ici  formerait  un 
rérittble  pléonasme  dans  les  idées,  ou  amènerait 
natarellement  notre  esprit  à  supposer  l'existence 
d'âne  aotre  Chambre  non  constitutionnelle  éga- 
lement investie  d'un  pouvoir  législatif. 

Cet  exemple  peut^  ce  me  semble,  s'appliquer 
an  cas  dtmt  il  s'agit  en  ce  moment. 

.Vais  passons  outre,  et  approfondissons  le  sys- 
tème des  amendements  réunis. 

D'après  l'opinion  de  nos  adversaires,  il  aurait 
existé  dam  ceshnit  dernières  années  deux  sortes 
d'autorités  royales,  l'une  avant  la  Charte,  l'autre 
dçnis  la  Charte;  l'une  constituante,  l'autre con- 
stitoée.  D'après  eux,  il  n'y  aurait  plus  de  connexîté 
entre  ees  deux  antorités.  une  ligue  de  démarca- 
tion les  séparerait  fc  irâtaiS}  enfin  rime  serait 
morte  poor  l'antre. 

Kl  làen  I  Messieurs,  f^est  ce  que  je  ne  puis 
adm^tre,  et  il  est  posnble  de  démontrer,  ce  me 
semWe,  toat  le  danger  d'une  semblable  opinion. 

Je  prase,  an  contraire,  qu'il  faut  reconnaître 
un  ra|vport,  nne  liaison  nécessaire  entre  ces  deux 
aolonlés,  on  principe  qui  les  unit,  et  ce  principe 
est  on  pnadpe  de  vie  qui  est  propre  a  toutes 
deux  ï  principe  créateur  avant  la  Charte  ;  prin- 
cipe vivifiant  depuis  la  Charte  ;  principe  qui»  bien 
que  séparé  de  cette  Charte,  n'en  peut  néanmoins 
cbancer  les  conditions,  mais  qui  en  est  ràme^  le 
souffle  vital  et  qui  peut  seul  en  garanUr  la  durée. 

Si  je  dtoiontre  la  nécessité,  on  pour  mieux  dire 
l'existoKe  de  ce  priocipe,  U  est  certain  que  les 
ampadwnenta  tombent  d'eux-mêmes,  puisque 
aoeun  séparément  ne  s'y  rattache,  et  que  tous 
deux  réooia  conconront  a  le  détruire. 

Kq  eRfet,  si  ce  principe  distinct  de  la  Charte 
n'est  pas  reconnnt  si  au  contraire  la  Charte  in- 
complète, comme  elle  Test  sur  plusieurs  points, 
a  absorbé  l'aolorité  royale  antérienre  à  sa  création 
tout  entière,  dès  lors.  Messieurs,  vous  avez  enté 
rautorité  de  droit  sur  l'autorité  de  fait  ;  vous  avez 
eonffsqpé  la  première  au  prolit  de  l'aolre,  et  si 
quetqa  un  de  ces  événements  politiques.dontnous 
avons  de  nos  jours  été  les  tristes  témoins,  venait 
à  frapper  de  mort  nos  institutions,  ces  deux  au- 
torités ainsi  confondues  périraient  ensemble  : 
c'est  ce  que  nous  ne  pouvons  accorder,  car, 


pour  rappeler  ici  les  expressions  d'un  orateur  (1) 
a  une  autre  tribune,  je  dirai  que,  si  la  société 
venait  encore  à  se  désorganiser,  si  nos  iastitu- 
tions  venaient  à  se  nëtrir,  si  enfin  les  lois  expi- 
raient dans  nos  mains,  la  seule  loi,  la  seule 
autorité  qui  resterait  encore  debout  serait  le  Roi, 
principe  vivifiant  qui  ranimerait  nos  institu- 
tions déraillantes,  et  qui  seul  pourrait  leur  rendre 
tout  leur  lustre  et  leur  éclat  ;  et  il  fiut  bien, 
Messieurs,  il  faut  bien  qne  ce  principe,  que  cette 
autorité  vivifiante,  sur  laquelle  repose  la  Mj^i- 
timité^  Boit  en  dehors  de  la  Charte,  car  autre- 
ment elle  en  subirait  toutes  les  conditions  et 
pourrait  périr  avec  elle. 

11  est  vrai,  ie  le  répète,  qu'elle  ne  peut  en  ar- 
rêter la  marche,  ni  en  changer  les  dispositions; 
mais  sans  elle  aussi  la  Glùrte  manquerait  de 
soutien  et  de  vie. 

Or,  ainsi  que  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  aucun 
des  amendements  pris  séparément  ne  se  rapporte 
à  cette  autorité  vivifiante,  distincte  de  la  Gtuirte, 
et  tous  réunis  concourent  t  la  détruire. 

Vous  repousserez  donc.  Messieurs,  un  amende- 
ment qui  est  susceptible  d'attaquer  le  principe 
vital  de  la  légitimité;  vous  repousserez  un  amen- 
dement qui  substitue  la  doctrine  de  Mt  k  la  doc- 
trine de  droit,  et  qui  tourne  ainsi  avec  ingrati- 
tude le  bienfait  contre  le  bienfaiteur  (2). 

Avant  de  terminer  le  sujet  que  je  traite  en  ce 
moment,  je  ne  puis  m'empécher  de  relever  des 
expressions  hostiles,  injurieuses  môme,  adressées 
par  le  noble  pair,  dont  le  discours  a  terminé  la 
séance  d'avant-hier.  &  la  majorité  de  la  Chambre 
qui  a  déjà  voté  la  loi  qui  nous  est  soumise  pré- 
sentement. 

Bn  désignant  aux  ministres  les  membres  com- 
posant cette  majorité,  il  les  a  appelés  vos  impru- 
dents amis;  il  a  fait  plus,  et  dans  plusieurs  pas- 
sages d'un  discours  froidement  médité  dans  le 
silence  du  cabinet,  il  a  signalé  ces  imprudents 
amis  comme  ayant  imposé  un  jotw  an  ministère, 
comme  recélant  enlin  quelque  arriére-pensée  dan- 
gereuse. L'impression  de  ce  discours  a  été  votée, 
et  dans  peu  de  jours  la  France  retentira  du  bruit 
des  inculpations  qu'il  contient.  Je  crois  donc 
devoir  y  répondre. 

Et  c'est  du  milieu  de  cette  enceinte.  Messieurs, 
qu'une  voix  accusatrice  s'élève  contre  une  majo- 
rité fidèle;  c'est  du  sein  de  la  Chambre  des  pairs 
qu'un  de  nos  collègues  ose  dénoncer  cette  majo- 
rité au  tribunal  de  l'opinion  publique.  Nobles 
pairs,  j'ose  l'afllrmer,  cette  majorité  ne  craindra 
point  de  paraître  devant  ses  accusateurs  et,  forte 
de  la  pureté  des  sentimeats  qui  l'animent,  elle  se 
présentera  devant  ses  juges  sans  crainte  comme 
sans  reproche. 

Mais  comme  une  dénégation  n'est  pas  nne  jus- 
tification, examinons  avec  scrupule,  et  sans  par- 
tialité, sur  quels  fondements  reposent  ces  aUé- 
gations  injunenses. 

D'abord,  il  paraîtra  sans  doute  extraordinaire 
que,  dans  la  triste,  mais  mémorable  discussion 
qui  a  eu  lieu  à  l'autre  Chambre,  à  l'occasion  de 


11  Le  général  Donnadien. 

^)  L'imendement  proposé  a  lai-méme  élâ  amendé 
depuis,  el  n'offre  an'une  rédaction  développée  plus  on 
moios  bonne  de  l'expression,  autorité  royale,  origi- 
nùreownt  placée  dans  le  projet  de  loi;  son  adopUoa  no 

Sréaente  aacan  inennvénient;  le  [irincipede  la  legititnild 
emeare  k  couvert,  an  reste;  qooiqno  ce  principe  ne  hoH 
point  établi  dans  la  Gliarto,  il  so  trouve  néanmoins 
gravâ  dani  une  Charte  non  moins  solide  que  la  pre- 
mi^  ie  Tenx  dire  le  vont  de  lou  les  lioiu  Fnncais. 
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la  loi  qui  toqs  est  sonmise,  le  noble  pair  auquel 
je  réponds  n'ait  cru  devoir  relever  (Tautres  im- 

Erudeoces  que  cpIIc-s  qu'il  nous  a  signalées  avant- 
ier  ;  on  pourrait  en  effet  élre  autorisé  à  croire 
que  d'autres  imprudences  ont  été  aussi  commises 
à  la  tribune  par  des  personnes  opposées  à  la  ma- 
iorité  incriminée  ;  le  bienveillant  silence,  gardé 
par  le  noble  pair  à  leur  sujet,  peut  causer  un 
juste  étonnement. 
Mais  passons  outre. 

Les  membres  d*nne  Chambre  délibérante  n  ont 

![ue  deux  manières  de  manifester  leurs  sentiments: 
eur  langage  à  la  tribune  et  le  vote  public;  or, 
Hessieurs.  nous  avons  tous  entendu  les  profes- 
sions de  foi  Alites  &  la  tribune  de  l'autre  Cham- 
bre, non-seulement  par  les  ministres-députés, 
mais  aussi  par  les  membres  de  cette  majorité 
inculpée,  et  ]e  crois  pouvoir  assurer  qu'il  n'est 
aucun  de  nos  collègues  qui  ne  doive  être  satisfait 
de  la  franchise  avec  laquelle  ils  se  sont  expli- 
qués; ce  n'est  pas  tout:  le  vote  public  s^st 
trouvé  d'accord  avec  le  langage  tenu  a  la  tribune; 
il  7  a  quelques  jours,  en  eîiet,  qu'à  l'occasion 
d'un  amendement  proposé,  on  demanda  à  cette 
majorité  une  nouvelle  garantie  pour  la  tranquille 
jouissance,  pour  La  paisible  possession  des  biens 
dits  nationaux;  cet  appel  ne  fbt  pas  infructueux; 
la  voix  qui  se  fit  entendre  &  ce  sujet  trouva  un 
éclio  dans  tous  les  cœon;  et  cette  majorité, 
qu*on  ose  accuser,  se  leva  toute  eu  masse,  heu- 
reuse de  consacrer  de  nouveau  un  sacrifice  con- 
sommé depuis  longtemps  dans  un  but  d'intérêt 
public. 

D'où  vient  donc  que  ce  noble  pair  cherche  à 
répandre  des  doutes  sur  des  sentiments  si  noble- 
ment exprimés  et  si  loyalement  établis?  D'où 
vient  qu'il  s'efforce  à  les  accréditer,  lorsque  tout 
concourt  b.  en  démontrer  l'absurditôT 

Vous  repousserez  donc.  Messieurs,  une  opinion 
dangereuse  qui  tend  à  inspirer  des  méfiances  et 
des  craintes  mal  fondées,  et  qui,  pour  résultat, 
amène  des  amendements  non  pas  dans  le  but 
d'améliorer  la  loi,  mais  dans  le  dessein  apparent 
de  troubler  l'harmonie  qui  existe  entre  les  deux 
Chambres  lé^^atives,  ce  gage  précieux  de  force 
et  de  prospérité  publique. 

Je  m'arrête.  Messieurs;  ce  serait  peut-être  las- 
ser la  patience  de  la  Chambre  que  de  prolonger 
ces  débats  ;  d'ailleurs  je  me  réserve  de  combattre 
en  détail  les  amendements  proposés  par  nos  no- 
bles adversaires,  lorsque  nous  discuterons  les 
articles  auxquels  ils  se  rattachent. 

Nobles  pairs,  noua  avons  lieu  d'espérer  que 
Vos  Seigneuries  adopteront  une  loi  dont  deux 
ministères  successif  paraissent  avoir  reconnu  la 
nécessité;  oui,  nous  avons  lieu  d'espérer  que 
vous  accorderez  au  gouvernement  du  Roi  la  force 
qu'il  vous  demande,  et  à  la  société  les  garanties 
qu'elle  a  droit  de  réclamer  de  vous. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

Un  ftair  demande  la  parole  pour  une  obser- 
vation que  lui  suggère  la  dernière  partie  du 
discours  qat  vient  d'être  entendu.  Il  croit  devoir 
réclamer  contre  les  reproches  faits  par  le  noble 
préopinanl  à  ceux  qui,  combattant  le  projet  de 
loi,  ont  pu  attaquer  les  principes  et  les  opinions 
qui  ont  assuré  son  adoption  dans  l'autre  Chambre. 
Sans  doute,  il  serait  à  désirer  que  tes  discussions 
de  l'autre  Chambre  fussententièrement  étrangères 
ù  celles  qui  s'élèvent  dans  cette  enceinte,  et  que 
le  ministre  n'eût  pas  donné  lui-môme  l'exemple 
de  la  présenter  à  la  Chambre  des  pairs  comme 
base  do  sa  décision.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 


vrai  que  la  discussion  appartient  tout  entière  aux 
pairs  de  France;  qu'ils  peuvent  combattre  les 
doctrines  émises  par  la  majorité  de  l'autre 
Chambre,  repousser  et  les  principes  el  les  dia- 
positions  qu'elle  a  admis,  sans  faire  autre  chose 
qu'user  de  leur  droit,  que  remplir  leur  devoir, 
et  sans  pouvoir  être  accusés  de  semer  la  divîaioa 
entreles  diverses  branches  du  pouvoir^  et  d'élever 
autel  contre  autel. 

Un  autre  pair  ajoute  qu'en  combattant  les 
principes  émis  dans  l'autre  Chambre,  en  signa  * 
lant  les  dangers  qui  pouvaient  en  être  la  consé- 

3uence,  les  orateurs,  qui  se  sont  livrés  à  cette 
iRCUSSion,ont  seulement  voulu  montrer  pour- 
quoi ils  ne  partageaient  par  ces  principes,  et 
motiver  l'opinion  contraire  qu'ils  avaient  cru 
devoir  embrasser. 

M.  le  eoaite  ëe  Polignae,  dont  roplnioo  a 
donné  matière  à  cette  réclamatiou,  déclare  que 
jamais  son  intention  n'a  pu  être  de  porter  aucune 
atteinte  à  Tindépendance  de  la  Cfaambre  des  pairs 
daus  son  vote;  que  les  expressions  mêmes  dont 
il  s'est  servi  se  refusent  a  cette  interprétation, 
et  qu'il  a  voulu  venger  la  majorité  de  l'autre 
Chambre  et  les  défenseurs  du  projet  dans  celle- 
ci  d'un  reproche  injurieux  qui  leur  avait  été 
adressé. 

L'impression  de  son  discours  est  demandée  et 

ordonnée. 

H.  la  Présidant  annonce  que  la  commission 

de  surveillance  de  la  caisse  d'amortissement 
demande  i,  soumettre  &  la  Chambre  le  rapport 
annuel  qu'elle  doit  lui  présenter  en  exécution  de 
l'article  114  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Il  propose  à  la  Chambre  d'interrompre  la  dis- 
cussion pour  entendre  ce  rapport. 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  cette 
proposition,  la  commission  de  surveillance  est 
introduite,  et  avec  elle  le  directeur  général  de  la 
caisse  d'amortissement,  en  présence  duquel,  aux 
termes  delà  loi,  doit  être  fait  le  rapport. 

H.  le  eemle  Melllee.  pair  dt  Franoej  préëi- 
dtnt  de  la  eommiuion,  ayant  obtenu  la  parole, 
soumet  à  la  Chambre  le  rapport  doot  il  s'agii, 
qu'il  dépose  sur  le  bureau  en  quittant  la  tribune. 
(Voy.  le  texte  de  ce  document,  b  la  séance  de  la 
Chambre  des  députés.) 

Les  membres  de  la  commission  et  la  directeur 
général  se  retirent. 

Eux  retirés,  H.  le  Président  propose  à  la 
Chambre  d'ordonner,  suivant  l'usage,  l'impres- 
sion el  la  distribution  tant  du  rapport  que  des 
états  y  annexés. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  Chambra  reprend  h  discussion  du  projet  de 
toi. 

L'ordre  de  la  parole  appelle  à  la  tribune  le 
neuvième  opinant  Inscrit  pour  parler  sur  le 
projet. 

M.  le  doe  de  Ceigny  (1).  Messieurs,  en  pre- 
nant la  confiance  de  monter  à  cette  tribune,  je 
n'ai  point  la  présomption  de  penser  que  je  vais 
jeter  un  nouveau  jour  sur  une  question  si  bien 
approfondie  par  les  savantes  discussions  qu'elle  a 
fait  naître  :  je  laisse  k  des  esprits  plus  étuairés  le 
soin  de  vous  présenter  des  considérations  non- 


(1)  Le  dtMoors  de  H.  le  âne  de  Coigiiy  est  Incomplet 
lU  JHoniUur, 
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renés  mr  an  pareil  sojet;  mon  seul  but  est  de 
T0Q5  fûre  part,  et  eu  bien  peu  de  mots,  de  l'es- 
pire  d'incertitude  ou  me  laissent  encoce  tous  les 
l'iiUants  raison oements  qui,  jusqu'ici,  ont  étâ 
faits  pour  et  contre  la  loi  qu'on  vous  propose. 
D'ailleurs,  il  n'appartiendrait  pas  à  mon  peu  d'ex- 
pàience  de  trancber  hardiment  des  questions 
aussi  délicates;  il  me  conTiendrait  encore  moins 
d'affîcber  devant  des  juges  aussi  imposants  des 
idées  trop  arrêtées  sur  les  lois  et  les  principes 
d'ttu  goaTeroement;  en  matières  aussi  graves, 
toutes  mes  impressions  sont  encore  neuves.  Au 
rote»  je  n'apporte  ici  ni  préjugés  ni  passions  : 
roa  oe  me  verra  januds  marcner  ft  la  suite  d'au- 
cune opiaiou;  je  n'aurai  de  câté  dans  cette  Gbam- 
hre  que  celi&i  où  je  croirai  voir  siéger  la  raison. 
Enfia,  sur  toutes  les  questions  Je  chercherai  k 
me  former  des  idées  justes  et  impartiales;  je 
pourrai  sonveot  me  tromper,  mais  du  moins  ne 
céderai-je  jamais  qu'au  seul  sentiment  de  mes 
devoir?;  ma  conscience  sera  toujours  satlsfoite,  et 
peu  mimporteront  alors  les  inductions  qu^on 
tondra  tirer  de  ma  conduite. 

Ehbien,  Messieurs,  pour  parler  ici  avecunopar- 
fùte  fraucbise,  je  dois  dire  que  les  défenseurs  du 
proîet.malgré  tout  le  talent  dont  ils  ont  faitpreuve, 
n'ont  pas  toujours,  selon  moi,  répondu  bien  vic- 
torieusement aux  objections  qui  leur  ont  été 
faites;  la  Ttolence  que  l'on  a  mise  à  attaquer  le 
projet  a  pu  soaveut  faire  tort  &  ses  adversaires, 
BUIS  elle  n'a  pas  toujours,  à  mou  avis,  détruit  la 
jnstBSte  de  leurs  obserratious.  Ce  qui,  j'en  con- 
vien»,  m'effraie  dans  la  loi  qu'où  tous  propose, 
G'eMdeToir  qu'elle  ne  Batisfait  Inen  complète- 
ment aucune  opinion  :  les  uns  la  trouvent  trop 
arlfltraire,  tandis  que  les  autres  pensent,  peut- 
être  avec  raison,  que  la  force  qu'elle  veut  donner 
an  gouToiiement  sera  en  quelque  sorte  paralysée 
parles  difUcuttés  que  présentera  son  exécution. 

Pour  moi.  je  me  demande  si  ces  lois  que  l'on 
TOUS  présente  sur  la  presse  rempliront  toujours 
Itiir  premier  bnt.  Je  veux  dire  celui  d'assurer  la 
pùx  publique, eu  éx'îtantle  scandale;  j'en  doute, 
neaàeurs,  et  sous  ce  rapport,  j'avouerai  ici  bien 
franchement  que  la  censure,  malgré  tous  ces  io- 
conréoients  ,  me  paraissait,  relativement  aux 
joomaiu,  un  système  de  répression  préférable  à 
celai  que  l'on  vous  propose.  La  presse  va-t-elle 
par  le  fait  se  trouver  beaucoup  plus  libre?  Je  ne 
le  pense  pas  :  la  seule  vraie  liberllé  que  vous  allez 
dcHiuer  aux  joomalistes  sera  celle  de  se  faire 
fuoir.  ÎA  sévérité  des  peines  pourra  bien  les  in-  ' 
tiaiider;  mais  les contieodra-t-elle  toujours:  et 
n'aorez-rous  pas  alors,  outre  le  scandale  du  délit, 
celui  qu'entraînera  le  soin  de  sa  punition?  Je 
sais  bien  que  la  censure  n'est  plus  aujonrd'bui 
en  question  ;  mais  que  l'on  me  permette  d'ob- 
server ici  que,  tant  que  nous  n'aurons  pas  une 
plus  longue  habitude  des  institutions  conatitu- 
tiOQoelles ,  je  re^tterai  un  pareil  préservatif 
OHDtre  la  fbneste  influence  de  quelques  ouvrages 
périodiques.  Peut-être,  penserez- vous,  Messieurs, 
que  je  confonds  ici  les  deux  (irojets-  mais  ils  ont 
entre  eux  une  si  fraude  affinité,  et  ih  sont  telle- 
ment liés  l'un  à  l'autre,  qu'en  discutant  le  pre- 
mier, on  se  trouve  naturellement  amené  h  parler 
da  second.  Au  reste ,  je  nie  hâte  de  revenir  à 
celai  qui  dans  ce  moment  est  soumis  vos  déli- 
tératiood. 

Laisserez- vous  au  Jury  le  droit  de  ^uger  les 
dÊLts  de  la  presse,  ou  bien  en  iuvestirez-vous 
lo  cours  royales?  Voilà,  messieurs,  une  de  ces 
questions  dont  la  gravité  et  l'importance  peuvent 
ttfrayer  tes  juges  les  plus  éclairés.  Des  législa- 


teurs qui,  par  leur  talent  et  par  leur  caractère, 
doivent  inspirer  une  égale  confiance,  demeu- 
rent encore  partagés  sur  les  conséquences  que 
peuvent  entraîner  te  pour  et  le  contre.  Aussi 
j'avoue,  qu'en  pareil  cas,  je  recule  devant  l'idée 
même  d'émettre  une  opinion.  Cependant,  voyons 
un  peu  si,dan8  l'une  ou  l'autre  de  ces  hypothèses, 
l'ubiet  de  la  loi  sera  toujours  bien  rempli.  Que 
veut-elle,  cette  loi  î  Que  voulons-nous  tous  enfin? 
C'est  que  les  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  oe  restent  pas  impunis. 

Je  suppose  d'abord  que  Ja  question' se  décide 
en  faveur  de  cours  royales  ;  et,  sans  me  jeter  ici 
dans  les  inconvénients  qui  peuvent  en  résulter 
pour  le  gouvernement,  ou  pour  ces  cours  elles- 
mêmes,  je  remarque  que  Içs  délits  de  la  presse 
ne  sont  pas,  en  général,  d'une  nature  bien  facile 
h.  définir,  et  que  fort  souvent,  eu  parai  cas,  on 
aura  plutdt  à  juger  sur  l'intention  que  sur  le 
fait  ;  je  me  demande  alors  si  des  cours  qui,  dans 
leur  ponctualité,  sont  habituées  &  ne  statuer  que 
sur  des  faits  bien  avérés,  bien  déterminés,  pour- 
ront se  décider  à  établir  la  culpabilité  d'un  ac- 
cusé sur  une  intention,  sur  une  tendance. 

Admettons  maintenant  que  le  jury  conserve  le 
droit  de  connaître  des  déhls  de  la  presse  :  dans 
ce  cas  j'examine  les  peines  portées  par  le  projet 
-  et  leur  maximum  ne  me  paraissant  pas  toujours 
bien  en  rapport  avec  le  délit,  je  crains  que  le  trop 
d'indulgence  du  jury  ne  devienne  une  consé- 
quence naUirelle  nu  trop  de  sévérité  des  peines; 
car  je  pencbe  fortement  &  croire  que  les  jurés 
innocenteront  souvent  Taccusé  pour  ne  pas  Tex- 

goser  b  rapplication  du  maximum  de  la  peine. 
r,  je  vous  le  demande.  Messieurs,  cette  dimculté 
de  trouver  des  juges  quiveulMeutouqui  puissent 
remplir  les  intentions  de  la  loi,  ne  vous  parait- 
elle  pas  comme  à  moi  une  preuve  de  son  imper- 
fection? Cependant  quels  que  soient  ses  incon- 
véaients,  je  me  déciderai  t  voter  pour  son 
adoption,  si  vous  jueez  admissible  l'amendement 
que  je  vais  avoir  1  honneur  devons  proposer; 
il  a  pour  but  de  donner  à  l'action  de  cette  loi  un 
terme  limité,  c'est-à-dire  que  son  effet  cesserait 
de  plein  droit  au  1"  janvier  1824. 

Le  noble  pair,  qui  s'est  chargé  du  rapport  de 
votre -commission,  a  soutenu  le  projet  avec  toute 
la  force  d'une  éloquence  bien  persuasive  :  néan- 
moins, après  avoir  en  sa  faveur  fait  valoir  les 
ai^umenls  les  plus  puissants.  11  a  Uni  par  conve- 
nir de  son  imperfectioa.  Eh  bien,  Messieurs,  c'est 
cette  même  unperfecUon  avouée  par  les  plus 
chauds  défenseurs  du  projet,  c'est  cet  état  irin- 
quiétude  que  ses  conséquences  laissent  généra- 
lement dans  l'opinion,  qui  me  servent  à  motiver 
aujourd'hui  mon  amendement.  L'expérience,  bien 
mieux  que  les  raisonnements,  nous  prouvera  ce 
que  vaut  cette  loi  ;  si  l'épreuve  lui  est  favorable, 
les  ministres  en  ontiendront  aisément  l'adoption 
définitive;  dans  le  cas  contraire,  ils  se  féliciteront 
sans  doute  eux-mêmes  d^en  avoir  limité  la  durée. 

D'après  toutes  ces  considérations,  je  pense, 
Messieurs,  qu'il  est  beaucoup  plus  sage  de  ne  pas 
adopter  définitivement  une  loi  aussi  fondamen- 
tale, une  loi  de  cette  importance  enfin  sans  con- 
sulter un  peu  ses  résultats.  L'on  me  dira  que  toutes 


toujoiirs  y  faire  les  modiflcations  que  l'on  juge- 
rait couvenables.  Hais,  Messieurs,  sans  vouloir 
rentrer  de  nonvean  dans  la  question  du  jury,  ne 
pourrait-on  pas  craindre  que  les  cours  royales  ne 
se  vissent  retirer  avec  peine  des  pouvoirs  que 
voue  leur  auries  confiés  sans  restnction  ;  et  ne 
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serait-ce  pas  alors  courir  la  chance  de  foire  une 
Borte  d'événemsDt  d'une  mesure  dont  l'exécution 
deviendrait  toute  simple,  si  la  loi  prenait  soin  de 
fixer  elle-même  la  durée  de  son  existence? 

J*aî  entendu  dire  aussi  que  proposer  des  amen- 
dements, c'était  vouloir  remettre  toute  la  loi  en 
question,  la  renvoyer  à  l'autre  Chambre,  et  pro- 
longer ainsi  le  danger  de  rester  sans  voie  de  ré- 
pression tant  qne  dureraient  les  discussions. 

Personne  n'est  plus  persuadé  que  moi  des  fu- 
nestes inconvénients  de  la  licence  de  la  presse; 
mais  favoue  que  pour  l'instaot  je  suis  loin  de 
les  redouter  ;  car  pouvons-nous  croire  que  des 
joaroalistes  iront  précisément  choisir  le  moment 
où  on  les  juge,  pour  jeter  eux-mêmes  de  la  dé- 
faveur sur  leur  propre  cause  ?  Tel,  du  moins,  ne 
me  paraît  pas  être  leur  principe,  car  depuis  plus 
de  vingt  jours  que  la  presse  se  trouve  sans  en- 
traves, les  journaux  nous  ont  encore  fourni  bien 
peu  d'occasions  de  tes  regretter.  D'ailleurs,  Mes- 
sieurs, vous  jugerez  si  ce  ne  serait  pas  trop  né- 
gliger vos  prérogatives  que  de  les  twrner  uni- 
quement an  rejet  ou  à  l'adoption  des  lois,  sans 
user  du  droit  de  les  modifier,  et  cela  dans  la  seule 
crainte  de  prolonger  des  discussions. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  disraun 
de  H.  le  doc  de  Goigny. 

M.  le  «Mlle  Moïé  fi).  Moeurs,  la  IM  qui 
nous  occupe  est  inBéparable  de  la  loi  relatîTe  ft  la 

presse  jpénodiqne  :  elle  tend  an  même  but,  et  con- 
courrait au  même  résultat,  celui  de  retrancher  la 
publicité  du  gouvernement  représentatif.  Je  la 
considérerai  moins  en  elle-même  que  dans  ses 
rapports  avec  le  système  auquel  elle  se  rattache, 
et  dont  elle  n'est  qu'une  conséquence  obligée.  Je 
demande  quelque  indulgence  ;  je  respecte  Tes  in- 
tentions de  mes  adversaires,  et  je  compte  sur  la 
justice  qu'ils  rendront  aux  miennes.  D'ailleurs 
nous  vivons  dans  un  temps  où  les  fautes  n'ac- 
cusent personne^  parce  qu'elles  appartiennent 
bien  moins  aux  incuvidus  qu'à  leur  position  ;  tout 
le  monde  en  a  commis  excepté  l'auguste  auteur 
de  la  Charte.  La  Charte  seule  est  son  ouvrage, 
tout  le  reste  est  rouvrage  de  cenx  que  sa  con- 
llaoce  et  les  clrconalances  ont  appelés  anccessi- 
Tement  an  ponvoir. 

La  pnblicité  qne  les  denx  lois  tendent  &  sup- 
primer entièrement  tout  en  ne  paraissant  que  la 
restreindre,  la  publicité  n'est  pas  comme  on  l'a 
dit  souvent  un  des  moyens  du  gouvernement  re- 

Ïirésentatif,  elle  en  est  an  contraire  le  but.  Toutes 
esinstilutions  ont  pour  objet  direct  ou  indirect 
de  la  garantir;  elle  est  le  premier  besoin  des  siè- 
cles éclairés,  parce  qu'elle  rend  infaillible  &  la 
longue  le  triomphe  de  la  justice  et  de  la  vérité: 
chez  nous,son  existence  de  fait  précéda  son  exis- 
tence légale;  nous  la  reçûmes  de  notre  civilisa- 
tion, et  elle  s'introduisit  dans  nos  habitudes  avant 
d'être  consacrée  par  nos  lois.  De  là  vinrent  la  ré- 
natance  que  certains  intérêts  lui  opposèrent,  et 
les  malheurs  et  les  crimes  qui  en  ont  été  la  suite. 
La  publicité  avait  fait  ressortir  des  droits,  on  les 
contesta;  elle  signala  des  abus,  on  les  nia;  elle 
indiqua  des  garanties,  on  les  reftasa.  Alors  ceux  à 

?[ni  elle  avait  appris  à  la  fois  le  secret  de  leur 
orce  et  l'étendue  de  leurs  droits  s'irritèrent,  d'o- 
dieuses injustices  Airent  commises  pour  obtenir 
justice,  et  l'oppreSBion,  qui  avait  passé  des  mains 
du  plus  petit  nombre  dans  celles  du  plus  grand. 


aa 


(1)  Le  dîEcours  de  M.  le  coDito  Molâ  rsl  incorrpipi 
'  iloniteur. 


prit  un  caractère  d'autant  pins  époavantable 

3u'elle  n'était  plus  énervée  p^r  rbabttuw,  ni  mo- 
érée  par  la  délicatesse  des  mœurs. 
Pendant  cette  lutte  si  prolongée  des  passions  et 
des  intérêts  contraires,  on  a  trop  oublié  ce  qui 
l'avait  fait  entreprendre.  Un  seul  homme  ne  l'a 
jamais  oublié;  cet  homme  dont  les  moindres  pa- 
roles retentiront  encore  longtemps  dans  cet  uni- 
vers tout  sillonné  de  sa  gloire,  me  disait  en  par- 
tant pour  cette  campagne  où  il  succomba  après 
avoir  épuisé  tous  les  efforts  de  son  génie  et  de 
son  indomptable  armée  :  ■  Après  moi  la  révolu- 
tion, on  plntdt  les  idées  qui  Font  faite  reprendront 
leur  cours;  ce  ten  comme  un  livre  dont  on  ôtera 
le  sifrnet,  en  reprenant  la  lecture  à  la  page  où  on 
l'avait  laissée.  Si  des  mains  habiles  et  hardies  ne 
creusent  alors  un  lit  profond  au  torrent,  il  se  le 
creusera  lui-même  en  se  couvrant  encore  des  plus 
déplorables  débris.  » 

Celui  qui  donnait  un  tel  conseil  a  cessé  d'exis- 
ter. Sa  tombe  est  une  leçon  de  plus,  car  il  vivrait 
peut-être  encore  s'il  se  fnt  souvenu  lui-môme  que, 
dans  un  siècle  tel  que  le  nôtre,  avec  des  vict^res 
et  de  la  gloire  toutes  seules,  on  ne  fonde  rien. 

Creusons  un  lit  au  torrent.  Hâtons-nous  de  lui 
donner  un  débouché  suffisant  ;  si  nous  ne  voulons 
lui  voir  dévaster  ses  rives.  Rappelons-nous  que 
les  institutions,  qui  auraient  prévenu  la  révolu- 
tion en  1789,  sont  encore  en  liî22,  comme  elles 
seront  à  toutes  les  époques,  le  seul  moyen  de  la 
terminer.  L'auteur  de  la  Charte  l'avait  bien  senti; 
il  savait  que  cette  révolution,  au  lieu  d'être  l'effet 
de  quelques  passions  ou  l'essai  fortuit  et  hasar- 
deux d'un  système,  était  née  du  sein  des  choses, 
était  devenue  inévitable.  Certains  droits  une  fois 
reconnus  ne  pouvaient  plus  être  oubliée,  et  de  ce 
moment  il  devenait  impossible  de  gouverner  sans 
donner  des  garanties.  Mais  que  dinez-vous  de  la 
situation  d'un  pays  oft  ces  garanties,  prix  do 
trenteannées  d'épreuves  et  de  malheurs,  se  trou- 
veraient détournées  en  quelque  sorte  au  profit  de 
certains  intérêts,  où  elles  n'offriraient  plus  qu'un 
simulacre,  et  ne  procureraient  aucun  des  biens 
qu'on  s'en  promet^  C'est  à  regret  que  je  me  vois 
ainsi  conduit  à  toucher  aux  questions  les  plus 
déUcates;  j'ignore  le  moyen  de  traiter  un  tel  suet 
sans  tout  dire,  mais  je  proteste  de  mon  d^r  de 
tout  dire  sans  blesser  personne. 

Partout  où  le  gouvernement  représentatif  s'éta- 
blit, deux  opinions,  sinon  contraires,  du  moins  ri- 
vales, élèvent  leurs  bannières:  celle  qui  voudrait 
que  la  balance  ne  peucb&t  jamais  en  faveur  de 
Tordre  aux  dépens  de  la  liberté  et  celle  qui  Ton- 
drait que  l'ordre  ne  fût  jamais  compromis  par  res- 
pect ponr  la  liberté.  Ces  denx  opinions  se  dis- 
putent incessamment  te  pouvoir  sans  que  la 
société  s'en  inquiète.  Bile  sait  qu'elle  n'a  rien  h  en 
redouter,  fille  applaudit  même  à  une  lutte  qui 
oblige  le  pouvoir  à  être  irréprochable,  et  dont 
l'issue  doit  être  de  le  remettre  aux  mains  des 
plus  habiles.  Mais  si  la  lutte  se  place  entre  les  in- 
térêts, au  lieu  de  demeurer  entre  les  opinions, 
elle  se  transforme  bientôt  en  une  guerre  redou- 
table, et  le  gouvernement  représentatif  devient 
une  arme  terrible  dont  les  deux  partis  voudraient 
se  servir  pour  opprimer.  Ijenrs  efforts  se  dirigent 
d'abord  sur  le  mode  d'élection,  car,  &  la  faveur  de 
ce  mode,  un  parti  peut  se  rendre  maître  de  tout 
un  gouvernement  où  la  majorité  fait  la  suprême 
loi.  Du  moment  où  les  élections  deviennent  la 
propriété  d'un  parti,  lors  même  que  ce  parti  n'au- 
rait pas  toute  l^bostilité  des  intérêts  et  ne  repré- 
senterait qu'une  opinion;  de  ce  moment,  dis-je, 
tout  le  m^'canisroe  est  fmted,  tout  le  Jeu  deriesit 
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ttoapsor:  la  latte  n'est  pins  qn^n  mensonge,  et 
tiMlM  les  garanties  s'évanouissent.  11  pourrait 
amTv,  pour  rendre  une  telle  situation  encore 
plH  dasgerense,  que  te  parti,  qui  l'aurait  ainsi 
enporté,  mt  loin  d'être  en  réalité  le  plus  fort  : 
don  il  démit  Mdooter  pàrsleâsus  tout  la  pubti* 
dû  et  chercher  sa  sûreté  dans  le  silence. 

Oui,  Hessieura,  les  deux  lois  sur  la  presse  sont 
des  conséquences  inévitables  de  la  dernière  loi 
ixA  âectiflos.  Cette  loi,  en  donnant  presque  le 
moaopolB  âectonl  à  ceux  qui  avaient  été  oon- 
slaiMMOt  en  niioorité  depuis  18t5>  les  a  fait 
néeesstireiDeDt  âniver  au  pouvoir,  et  c'est  elle 

ries  forée  i  sopprimer  aujourd'hui  la  liberté 
h  jMesse.  S'il  est  en  effet  an  état  de  choses 
mi  DB  poisse  pas  résister  un  seul  instant  au 
Inibeu  de  la  publicité,  à  l'épreuve  de  l'exa- 
■n,  c'est  celoi  où  la  forme  du  gouvernement 
ne  tient  pins  rien  de  ce  qu'elle  promet  :  oil,  par  la 
vaieKB  fsite  à  la  nature  des  choses,  la  faiblesse 
se  dit  la  force  et  la  minorité  opprime.  Uais,  dans 
loos  les  temps,  dans  tous  les  lieux,  l'opposition  est 
obligée  de  se  servir  des  mêmes  armes»  Bile  ne  peut 
s'éleierao  pouvoir  qu'en  attaquant  le  pouvoir  au 
wmïm  libertés.  De  là  est  venue  l'impossibilité 
oà  s'est  trouvé  le  nouveau  ministère  de  vous  de- 
nml»  la  ceosore.  Plusieurs  de  ses  amis  peut- 
être  la  rq^U^t;  mus  les  écrivains  etlesora- 
tars»  pir  conséquent  les  hommes  principaux, 
ivnent  pris  sur  le  terrain  de  ropfiosition  des 
— ypwwwu  auxquels  ils  ne  pouvaient  soiidai- 
osasntrenoocer.lD'aîlleurs  la  censure  aurait  pu 
tàBieumiuistëre,  s'il  n'était  que  le  ministère^ 
Mis  lepirti  dont  il  n*est  que  rexpression,  n'é- 
lut ns  encore  arrivé  à  son  but,  avait  besoin  de 
la  liDerté  de  la  presse  pour  ;  parvenir.  II  fallait 
donc  qu'il  s'en  assur&t  aussi  le  monopole,  et  te 
Duyee  le  plus  aOr  était  de  recomposer  la  nomeu- 
danire  des  délits  et  de  trouver  un  mode  de  juge- 
MDi  dont  on  pùt  se  promettre  des  condamna- 
tiODS  Èéquentes.  Comme  je  l'ai  dit  en  commen- 
Csot,  je  n'iccuse  les  intentions  de  personne  ;  je 
dédire  même  que  je  ne  soupçonne  d'aucune  part 
ni  rue,  ai  mauvaise  foi.  Mais  les  hommes  subis- 
MBt  b  oécesaité  de  leur  position,  comme  ils 
reçMKBt  te  loi  de  leur  parti.  Le  parti  qui  gou- 
me  eo  ce  moment  est  condamoé  aux  voies 
iodirecles,  parce  qu'il  a  une  tendance  qu'il  ne 
nanit  avwer.  et  qu'il  ignore  peutétre  lui-même. 
Cfcst  ainsi  qu'il  répond  de  Irès-bonne  foi  à  l'op- 
poikioD  qui  Taccuse  de  vouloir  la  coutre-révotu- 
tîML  qu'il  ne  la  veut  pas.  11  croit  que  la  contre- 
rtvwBtion  ne  peut  consister  que  dans  le  réta- 
Waaemeat  nominal  de  ce  que  la  révolution  a 
Mrait;  et  certes,  il  n'est  pas  assez  insensé  pour 
piéteodre  rétablir  les  trois  ordres,  les  parlements, 
tadlioeet  les  droits  féodaux.  Hais  ne  serait-ce 
VU  latmitre-révolution,  ou  du  moins  le  con- 
Inice  de  la  révolution.  Messieurs,  si,  tout  en 
OBQsenant  le  simulucre  des  institutions,  on  les 
rendait  stériles  et  trompeuses?  Ce  n'est  pas  pour 
le  plaisir  d'avoir  des  élections  et  deux  Chambres 
qn  le  gooverneaient  représenuuif  est  fait,  c'est 
poaravoir  des  élections  et  des  Gbambresquio^ot 
ueexpressiou  lidéle  de  la  comnuinauté;  c'est 

rir  avoir  la  liberté  iodividuelle,  la  liberté  de 
pensée  et  celle  de  la  conscience  pleinement 
innties;  c'est  surtout,  et  avunt  tout,  pour  assu- 
Rr  fégahié  de  droit  et  ce  libre  vote  de  l'impôt 
>*|Kt  la  puUicité  et  la  liberté  de  la  pi^sse  sont 
■  lécessaires.  Sans  doute  le  retour  de  L'ancien 
iJlMMcst  impossible,  et  nul  ne  songe  à  le  réta- 
Iw;  Mia  ce  qui  ne  swait  ni  impossible,  ni 
SHMal  «olrej^'CDdce,  ce  serait  d'anéan^r  les 


résultats  de  la  Révolution,  en  évitant  de  rien 
rappeler  de  ce  qu'elle  a  détruit,  ce  serait  de  so 
servir  du  gouvernement  représentatif  comme 
d'un  manteau,  pour  établir,  non  t'ancien  régime, 
mais,  un  régime  tout  nouveau,  qui  présenterait 
&  la  fois  plus  de  privilèges,  pluâ  d'abus  et  moins 
de  liberté  que  l'ancien...  Il  ne  s'agirait  alors  qué 
de  ne  pas  se  trouver  trop  en  contradiction  avec 
le  texte  de  la  Charte.  Du  reste,  la  presse  étant 
muette,  la  publicité  détruite,  les  privilèges  et  les 
abua  vivra^ient  à  l'ombre  de  la  majorité,  et  eux 
seuls  auraient  (^agné  h  la  Révolution  «  car  eux 
seuls  auraient  une  garantie. 

Je  ne  saurais  voir  dans  la  loi  qui  vous  est 
présentée  qu'un  pas  de  plus  dans  celle  roule, 
qu'un  développement  fort  naturel  du  système  et 
de  tendances  que  je  Viens  de  retracer.  Réflûchis- 
sez,  Messieurs,  sur  les  principales  modillcations 
qu'elle  apporte  h  celle  du  t7  mai  1819.  On  peut 
les  réduire  h  quatre  principales  :  1°  le  retranche- 
ment du  mot  consiitutionnclle  ;  2°  l'article  en  fa- 
veur des  classes  ;  3o  la  suppression  du  jury  et 
l'abolition  de  la  preuve  testimoniale  contre  les 
fonctionnaires  publictt.  Ces  quatre  dispositions 
bien  comprises  révèlent  tout  le  système.  Je-ter- 
mlnerai  en  les  examinant  sommairement. 

La  suppression  du  mot  consHtutUmnelle  avait 
de  si  graves  conséquences,  elle  devait  donner  à 
la  discussion  une  direction  si  fôcheuse,  soulever 
des  questions  si  délicates,  que.  pour  la  proposer, 
il  fallait  la  croire  bien  nécessaire  ou  s'en  pro- 
mettre de  grands  résultats.  Cependant,  dans  les 
motifs  présentés  par  le  dernier  garde  des  8C<  aux. 
motifs  si  développés,  si  approtondis  et  souvent 
si  éloquents,  on  trouve  k  peine  quelques  lignes 
où  l'orateur  se  borne  k  annoncer  cette  suppres- 
sion. Il  semble  qu'il  soit  embarrassé  lui-même 
de  la  justifier  ;  on  dirait  qu'il  la  regrette,  et  mal- 

eré  soi  on  cherche  à  qui  un  tel  sacrifice  est  offert, 
était  tentant,  pour  ceux  qui  l'avalent  ou  exigé 
ou  reçu,  d'y  renoncer  après  qu'ils  sont  arrives 
au  pouvoir.  Les  nouveaux  ministres  y  eussent 
gagné  une  popularité  aussi  facile  que  lé^^itime; 
lis  se  seraient  montrés  eu  débutant  plus  coostUu- 
tionnels  que  leurs  devanciers  ;  on  ne  peut  croire 
qu'ils  n'en  aient  pas  été  tentés. 

Mais  apparemment  le  parti  qui  avait  fait  le 
ministère  avait  un  autre  intérêt  que  lui.  Bt  quel 
était  cet  intérêt?  Quelle  si  grande  importance 
pouvail-il  mettre  au  retranchement  dun  seul 
mot?  Messieurs,  j'éprouve  quelque  embarras  à 
le  dire;  peut-être  est-ce  la  faute  de  mon  esprit, 
mais  ce  retranchement  me  paraîtrait  sans  aucun 
objet,  s'il  n'avait  celui  de  supposer  et  de  laisser 
croire  que  l'autorité  qui  a  donné  la  Charte  pour- 
rait la  retirer  ou  la  modifier  à  son  gré. 

Je  m'étonne  que  les  ministres  nous  aient  for- 
cés à  traiter  cette  question  de  l'autorité  antérieure 
à  la  Charte.  Ne  craignent-ils  pas,  ou  leur  parti 
désire-t-il  qu'on  en  tire  toutesles  conséquences? 
Les  plus  inévitables  seraient  de  se  demander 
quelle  est  la  qualiticatiou  réservée  k  ceux  qui 
ont  obéi  longtemps  &  une  autre  autorité,  et  si  la 
France  qui  se  croyait  réconciliée  n'est  qu'amnis- 
tiée? 11  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  les  ministres 
ou  leurs  amis  ont  eu  de  semblables  pensée  :  il 
s'agit  de  savoir  si  la  France  les  en  soupçonnera. 
J'ignore  si  l'on  pourrait  soutenir  que  le  mot  con- 
stitutionnelle était  inutile  à  écrire  dans  la  loi  de 
1819.  mais  ce  qui  m'est  démontré,  c'est  qu'une 
fois  écrit,  il  devait  à  jamais  être  respecté.  Le 
retrancher  était  imprudent  pour  le  dernier  mi- 
.nistére  et  serait  funeste  pour  celui-ci.  Si  la  loi 
devait  être  adoptée,  c'est  an  nom  dé  tous  les  m- 
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téréts  otal  lot  sont  confia  qae  ]fl  le  presserais  de 
le  rétablir. 

La  disposition  qui  concerne  les  etasses  n'est  pas 
moins  importante.  On  ne  peut  s'empëcber  de  la 
considérer  d'alrard  comme  sy mptdine  et  de  pro- 
fondément s'attrister,  (juel  serait  l'état  d'une  so- 
ciété où  les  classes  que  rariiclc  a  eu  en  yue  au- 
raient besoin  d'être  placées  sous  une  protection 

earticuUëre  de  la  loi? Hélas,  dans  un  pareil  maU 
eur  l'article  ne  leur  oITrirait  qu'une  trop  fra- 
gile garantie  !  Toutes  les  lois  de  Majesté  du  monde 
ne  les  préserveraient  pas  si  elles  étaient  devenues 
incompatibles  avec  l'état  de  la  société.  Non,  Mes- 
sieurs. J'en  atteste  ici  la  France,  sans  crainte 
d'être  démenti,  elle  ne  repousse  aucune  classe, 
mais  elle  ne  veut  pas  en  être  repoussée.  Le  pré- 
sent ne  demande  qu'à  se  rejoiodre  au  passé  et  à 
servir  de  précédent  à  l'avenir.  La  France  est  flërc 
de  tous  ses  souvenirs  et  de  toutes  les  classes  de 
ses  citoyens.  Bile  slndi^ne  que  la  loi  suppose 

Su'ancane  classe  ait  besoin  d'une  protection  par- 
culiëre,  et  dans  l'impuissance  où  elle  serait 
d'expliquer  une  disposition  si  étrange,  elle  finirait 
par  y  voir  une  menace  plutôt  qu'une  garantie,  et 
un  moyen  d'interdire  la  plainte  à  ceux-là  même 
qu'on  vendait  opprimer.  L'article  calomûie  ceux 
qu'il  prétend  défendre.  Il  n'est  propre  qu'à  enra- 
ciner des  préventions  que  le  premier  intérêt  du 
gouvernement  comme  ue  la  société  tout  entière 
serait  de  déraciner  à  tout  prix. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  ajouter  quelques  ré- 
flexions sur  la  suppression  ou  jury,  pour  mon- 
trer comment  elle  se  rattache  au  système  que 
j'ai  tàcbé  de  faire  ressortir.  Ce  n'est  ni  l'ancien 
ni  le  nouveau  ministère  qui  la  proposent,  c'est 
par  Toie  d*amendement  qu'elle  vous  est  deman- 
dée, ïe  n'attache  pas  autant  d'importance  que 
certains  esprits  &  la  disposition  de  la  Charte, 
qui  réserve  à  la  couronne  l'initiative  des  lois  ; 
mais  à  quoi  j'en  attache  une  infinie,  c'est  à  ce 

Î|ue,  tant  que  cet  article  existe,  il  soit  respecté, 
ntroduire  en  sa  présence  un  amendement,  plus 
important  en  quelque  sorte  que  la  loi  elle-même, 
un  amendement  qui  a  pour  objet  d'enlever  à  la 
nation  une  de  ses  lostitutions  tes  plus  ch6res.  c'est 
non-seulement  porter  atteinte  a  la  prérogative 
royale,  c'est  violer  la  Charte.  C'est  entrer  en  ré- 
volution, pour  ainsi  dire,  et  faire  passer  le  gou- 
vernement dans  les  Chambres.  Mais  les  besoins 
ou  la  position  qui  faisaient  présenter  la  loi  ren- 
daient indispensable  de  retirer  à  la  société  la 
connaissance  des  délits  de  la  presse.  I«e  jury, 
malgré  ce  qu'il  peut  y  avoir  aujourd'hui  d'im- 
parrait  dans  sa  formation,  représente  encore  la 
majorité  réelle,  la  société  telle  qu'elle  est,  et  il 
était  incompatible  avec  le  règne  d'aucune  majo- 
rité Active  :  la  môme  force  des  choses  conduira 
hienldt  et  inévitablement  à  le  bannir  du  juge- 
ment de  tous  les  crimes  politiques. 

«  Un  gouvernement,  a  dit  un  orateur  interprète 
et  dépositaire  de  la  pensée  du  dernier  garde  des 
sceaux,  un  gouvernement  qui  ne  trouverait  à  la 
longue  aucun  appui  dans  le  jury  tel  que  le  nOtrc, 
n'en  trouverait  incontestablement  aucun  dans  la 
nation.  »  Rassurons-nous,  Messieurs,  ce  n'est 

E.iit  le  gouvernement  du  Roi  qui  s'est  défié  du 
y  et  qui  a  voulu  s'en  défaire,  la  nation  ne  s'y 
mpera  pas.  Le  même  orateur,  dans  son  excel- 
lent discoure,  asi  bien  défendu  cette  belle  cause, 
que  j'avouerai  franchement  mon  insullisance 
pour  rien  ajouter  à  ce  qu'il  a  dit,  surtout  après 
jes  deux  discours  prononcés  dans  cette  enceinte, 
l'un  par  un  saYaut  magistrat,  l'autre  par  un  noble 
marquis,  défenseur  constant  du  jury  comme  de 


toutes  les  causes  vraiment  Hbérales  et  génfimm 
Toutefois  je  payerai  à  la  mag^trature  actuelle  le 
juste  hommage  qu'elle  mérite.  Personne  n'eA 
plus  indigné  que  moi  des  imputations  injurieases 
auxquelles  elle  est  quelquefois  en  butle.  Cepeiu 
dant  il  m'est  impossible  de  reconnaître  aux  juges 
la  même  indépendance  qu'aux  jurés.  Ils  ont  \im 
être  inamovibles,  ils  n'en  attendent  pas  ntoias 
du  gouvernement  tons  les  honneurs  et  lea  avin- 
tages  que  leur  carri<Ve  peut  offrir.  Us  peuvent, 
selon  les  services  qu'ifs  rendent,  s'élever  loot 
d'un  coup  au  faite  ou  rester  toute  leur  vie  à  l'en- 
trée. Il  faudrait  être  étranger  à  TadmiDistratioa 
de  la  justice  et  n'avoir  nulle  expérien<%  des  bi- 
bunaux,  pour  ne  pas  reconnaître  avec  te  dernier 
chef  delà  mapistrature  que  les  juges  permanents 
qu'on  veut  substituer  aux  jurés  seront  toujours 
placés  entre  l'impuissance  et  la  tyrannie. 

Je  laisserai  d'autres  orateurs  parler  de  la  snp- 
nression  de  la  preuve  testimoniale  contre  les 
fonctionnaires.  Je  crains  d'avoir  retenu  déjà  trop 
longtemps  l'attention  que  la  Chambre  daigne 
m'accorder.  L'issue  de  cette  discussion  pourra 
bien  être,  je  le  prévois,  la  perte  de  plusieurs  de 
nos  garanties.  Mais,  heureusement,  il  en  est  qu'on 
ne  nous  êtera  pas,  parce  qu'elles  sont  hors  de  Is 

Portée  de  tous  lea  partis.  Ce  sont  celles  qae  la 
rance  entière  trouve  dans  la  sagesse  et  les  lu- 
mières de  celui  de  qui  elle  tient  toutes  ses  libw- 
tés  et  dans  cette  longue  suite  de  rois  tons  \ms 
d'une  même  famille  dont  le  gouvernenient  fut 
toujours  trop  paternel  pour  qu'il  puiue  lai  eu 
coûter  de  le  rendre  légal. 
Je  vote  le  rejet  de  la  loi. 
La  Chambre  ordonne  l'impresstoa  du  discoon 
de  M.  le  comte  Molé. 

M.  le  mar^iibi  die  ClermeBl-Teeaem, 

ministre  de  ia  marine,  demande  et  obtient  la  pa- 
role. Il  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieure,  en  paraissant  à  cette  tribune  pour 
essuyer  de  replacer  la  discussion  dans  ses  véri- 
tables termes,  je  ne  puis  me  dissimuler  que  la 
tâche  que  j'entreprends  de  remplir  est  peat-étre 
au-dessus  de  mes  forces.  En  effet,  je  dois  ré- 

{lODdre  à  un  grand  nombre  de  discours  tous  écrits, 
ous  médités,  tous  plus  ou  moins  nourris  de  re- 
cherches, ou  fortifiés  de  renseignements,  et  dans 
lesquels  tes  arguments  descendent  jusquee  à  des 
détails  qui  semblent,  par  leur  nature  mêaio,ne 
pas  appartenir  à  la  discussion  générale.  Je  ne 
m'attacherai  pas.  Messieurs,  à  repousser  les  atta- 
ques qui  appartiennent  en  quelque  sorte  exda- 
sivement  à  la  discussion  des  articles.  Je  répoa- 
drai  seulement  à  ce  qui,  dans  les  discours  que 
Tousav^  entendus,  me  paraîtra  exiger  une  ré- 
ponse immédiate.  Toutefois,  avant  de  réfuter  le 
discours  de  l'orateur  (M.  le  comte  Molé)  qui  ma 
précédé  immédiatement  à  cette  tribune,  et  qui 
présage  à  la  France  un  avenir  si  sombre,  j'exa- 
minerai successivement  les  discours  qui,  depuis 
bient<)t  trois  jours  que  dure  cette  discussion,  ont 
été  directement  ou  indirectement  dirigés  contre 
le  projet  de  loi. 

L'orateur  qui  a  précédé  celui  auquel  je  suc- 
cède (M.  le  duc  de  Goigny)  vous  a  exposé  ses 
incertitudes  sur  le  projet  (le  loi  et  sur  les  effets 

3u'il  doit  produire.  Ces  incertitudes  se  résolvent 
ans  un  article  additionnel  qui  tend  à  rendre  la 
toi  temporaire  :  cet  article  sera  soumis  plus  laro 
à  votre  délibération.  J'observerai  geulemeat  as- 

Îourd'hui  que  les  seules  lois  d'exception  aoimi 
itre  temporaires.  ,„  ^ 

L'orateur  qui  a  terminé  la  séance  vwst  \n*  » 
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baron  â»  SaraDte)  a  traité  arec  une  égale  sévé- 
rité et  radmÏDistratiun  actuelle  et  celle  qui  l'a 
yriiHée  :  il  a  condamné  le  passé  :  il  a  biftmé  le 
(inésmi:  il  n'a  pas  même  épargné  l'avenir:  enfin 
Il  a  représenté  le  œaiatieD  de  notre  Charte 
Louiine  confié  déscffmais  à  ses  éternels  adver- 
sJns,  à  des  hommes  qui  n'étaient  point  arrivés 
n  pouvoir  fcR  sont,  je  crois,  ses  expressions}  b 
aodition  d  impartiaTité,  et  qui,  pour  pouvoir 
[ilo8  sùremeot  exercer  l'arbitraire,  avaient  re- 
tours, disait-il.  à  des  hommes  qu'on  appelle  jn- 
fxi,  lessienra,  Tadmlnistration,  composée  d'hom- 
T.ts  (mi  D'oDt  cessé,  gr&ce  au  ciel,  de  professer 
lûuf  k  Charte  le  respect  le  plus  religieux,  pour 
W  (lâfs.  l'amour  le  dIus  constant,  pour  le  Roi,  la 
Bmité  la  plus  inébraolable,  n'est  entrée  dans 
rtntTcice  de  ses  hautes  fonctions  qu'à  condition 
d'otiâr  à  la  volouté  da  Roi,  de  suivre  les  indica- 
liofls  de  sa  bante  sacesse  et  de  marcher  avec  fer- 
aetè  dans  la  voie  de  l'intérêt  général.  Ses  actes 
le  prouTeront  ;  elle  en  a  du  moins  l'espérance. 
U  noble  pair,  en  préférant  le  jury  anx  tribunaux 
f^r  iager  les  délits  de  la  presse,  lui  a  trouvé  ce 
âoguljer  avantage  qu'il  pouvait  être  arbitraire 
saos  qu'on  s'en  prit  &  personne.  Kous  n  appré- 
cions pas  comnse  lui  cet  avantage  d'un  genre 
noaTeau;nous  ne  voulons  pointrarbitraire.  et 
£1  par  malheur,  il  s'exerce^  nous  prétendons  que 
du  moins  on  sache  ft  qui  l'imputer.  Je  ne  repro- 
^□irai  pas  ici  le  tableau  que  le  noble  pair  a 
traré  de  la  magistrature  française  ;  mais  je  dirai 
Hoicmenl  que  si  par  malheur  la  justice  du 
monde  civilisé  était  telle  qu'il  l'a  dépeinte,  il  fou- 
drail  aJofs  aJl^  vivre  parmi  les  peuples  barbares, 
rarlaol  ensuite  de  l'article  qui  établît  uoe  forte 
^vaou'e  contre  les  atteintes  coupables  k  l'auto- 
nlé  du  Roi,  en  iténéral.  il  a  conclu  de  cet  article 
ijie  l'autorité  constitutionnelle  était  la  seule  qui 
Jtstit  sans  protection  :  or,  je  vous  demande, 
Stôsienra,  si,  lorsque  l'autorité  du  Roi  est  garantie 
daos  tOQles  ses  acceptions,  il  est  raisonnable  de 
dire  que,  dans  la  seule  acception  où  elle  ait  une 
eiisteoce  actuelle  et  positive,  elle  puisse  être 
exclue  de  la  protection  de  la  loi.  Enfin ,  Messieurs, 
le  noble  pair,  dans  la  terreur  que  lui  cause  le 
projet  de  loi,  a  craint  de  voir  réduire,  après  la 
presse,  la  tribune  elle-même  au  silence;  vous 
cunrieodrez,  je  l'espère,  que  si  c'est  là  le  but 
iflquel  on  vise,  on  n^est  pas  près  de  l'atteindre. 

lie  noble  pair  qui  avait  précédé  dans  l'attaque 
Celui  auquel  je  viens  de  répondre  (M.  le  marquis 
de  Ullfj  s'est  attaché  particulièrement  à  corn- 
kittre  la  loi  relative  à  la  police  de  la  presse,  dont 
il  discusaion  doit  succéder  à  celle  de  la  loi  qui 
n>w  est  SMimise  en  ce  moment  ;  il  me  permettra, 
j'espère,  de  ne  pas  le  suivre  sur  ce  terrain  :  le 
moment  a'est  pas  venu.  D'un  antre  câté,  Mcs- 
sieors,  le  noble  pair,  pour  combattre  nos  projets 
de  lois  fra^ises  et  nos  principes  français,  s'est 
acpuyé  presque  exclusivement  sur  les  exemples 
Je  l'Aojfleterre.  Qu'il  me  soit  permis  de  lui  aire 
a;  que  j'ai  déjà  dit  à  cette  tribune,  c'est  qu'en 
eDleodant  citer  constamment  comme  des  autorî- 
n-i  irréfragables  les  lois,  les  mœurs,  les  usages, 
Vs  hommes  de  l'Angleterre,  j'éprouve  et  nous 
ï;>rûuvoDs  tous  le  même  seotiment  qu'éprouvè- 
rent les  membres  du  parlement  britannique, 
N  an  de  leurs  orateurs  voulait  essayer  quelque 
jjnr  de  leur  dicter  des  lois  en  notre  nom.  Le  no- 
iht  pair  a  voulu  établir,  à  l'imitation  de  M.  le 
prisée  de  Talleyrand,  que  présenter  la  loi  ac- 
totUe  avflc  l'amendemeat  qui  a  replacé  dans  le 
droit  comnmn  les  délits  de  la  presse,  c^était  per- 
ler une  atiôntti  &  la  prérogative  royale.  Je  n'ai , 


qu'une  chose  à  répondre  :  cet  amendement  a  été 
apporté  ft  la  Ghamore  et  présenté  au  nom  du  Roi  ; 
et  c'est  au  nom  du  Roi,  Messieurs,  que  dans  le 
préambule  de  l'ordonnance,  les  ministres  sont 
chargés  de  le  défendre  devant  youp.  Il  est  même 
à  remarquer  que,  dans  d'autres  circonstances,  il 
est  arrivé  que  le  Roi,  sans  se  déterminer  entre  sa 
proposition  primitive  et  la  proposition  amendée, 
a  envoyé  devant  la  Chambre  des  pairs  les  amendo- 
ments  en  regard  des  articles  auxquels  ils  corres- 
pondaient; mais  ici  tout  au  contraire  l'amende- 
ment est  présenté  seul;  d'où  il  résulte  évidemment 
que  le  Roi  l'a  agréé,  qu'il  fait  corps  par  con- 
séquent avec  la  proposition  royale,  et  qu'ainsi 
cette  proposition  est  complète  et  régulière.  Com- 
ment donc  les  nobles  pairs  peuvent-ils  aperce- 
voir, dans  un  acte  si  naturel  du  pouvoir  royal, 
une  violation  de  la  prérogative  Tjc  nu  puis  nie 
l'exoliquer.  Le  noble  pair,  en  louant  ceux  qui 
pré/érent  la  censure  aux  lois  quo  cous  défen- 
dons, n'a  émis  qu'un  vœu.  disait-il,  pour  le  bon- 
heur de  la  France,  c'est  que  la  llnerté  de  la 
presse  fftt  entière  et  sans  limites,  et  que  ses  dé- 
lits comme  ses  crimes  fussent  juges  par  des 
jurés  :  il  frémirait,  Messieurs,  vous  rrénilriex  vous- 
mêmes,  si  je  proférais  le  nom  de  l'homme  qui, 
à  une  autre  époque,  a  formé  le  mémo  vœu.  Le 
noble  pair,  dans  son  amour  pour  te  jury,  a  com- 

Earé  la  magistrature,  lorsqu'elle  est  habile,  aux 
aubardemont  et  aux  hommes  de  celle  espèce. 
Ce  n'est  point  à  moi.  militaire,  qu'il  peut  appar- 
tenir de  prendre  ici  la  défense  d  un  corps  que  Je 
fais  profession  de  respecter  et  sur  la  foi  duquel 
repose  l'exécution  de  nos  lois  ;  des  bouches  plus 
éloquentes  sont  chargées  de  le  venger.  Admira- 
teur décidé  des  lois  de  1819,  le  noble  (lair  vous 
a  dit  qu'à  cette  époque  la  France  fut  rendue  à 
elle-même.  Eh  quoil  Hessicura,  pourrait-il  être 
vrai  que  la  France  eût  été  rendue  à  clle-niême  à 
une  époque  où  les  doctrines  les  plus  pernicieuses, 
les  principes  les  plus  désorganisa  tours  furent 
Impunément  préchés;  où  lus  alarmes  les  plus 
perfides  furent  répandues  avec  un  art  et  une  per- 
sévérance dont  il  est  peu  d'exemple,  jusqu'à  cette 
nuit  exécrable  où  l'inforluné  duc  de  Berry  des- 
cendit dans  le  tombeau  sous  le  fer  d'un  assassin? 
Non,  Messieurs,  à  cette  époque,  la  France  ne  fut 

S oint  rendue  à  elle  même;  miis  elle  vit  rouvrir 
evant  elle  l'abîme  des  révolutions.  Le  noble 
pair,  ennemi  de  la  censure,  nous  la  donnerait, 
disait-il,  encore  qu'il  l'eût  refusée  invinciblement 
à  l'admiaistration  qui  nous  a  précédés.  C'est, 
vous  en  conviendrez.  Messieurs,  une  chose  assea 
étrange  que  de  refuser  la  censure  à  ceux  qui 
vous  la  demandent,  et  de  la  donner,  au  contraire, 
à  ceux  qui  ne  vous  la  demandent  pas.  Il  est  tou- 
tefois. Messieurs,  une  erreur  du  noble  pair  que 
je  dois  relever  ici  :  il  a  établi  que  la  Charte  avait 
consacré  en  principe  la  liberté  îndélinie  de  la 
presse,  sauf  à  punir  ses  délits.  Le  noble  pair  s'est 
trompé  :  la  f^harUi,  ainsi  que  je  l'ai  dit  dans  un 
autre  temps  à  cette  même  tribune,  n*a  ni  pres- 
crit ni  proscrit  la  liberté  indélinlu  de  la  presse: 
son  auteur  était  trop  sage  pour  prendre  un  tel 
engagement;  et  si  vous  en  voulezla preuve, met- 
tez dans  l'article  8  le  mot  punir  à  la  place  de  ré- 
primer, et  vous  verrez  ai  cet  article  a  un  sens 
exact  en  français. 

Le  noble  prince  qui  a  ouvert  la  discussion  dans 
la  séance  d'hier,  a  fait  l'éloge  du  Sénat,  qui,  en 
1814,  prononça  ta  déchéance  du  chef  du  gou- 
vernement, et  c'est  peut^tre.  Messieurs,  une  chose 
assez  remarquable  que  d'avoir  entendu,  à  cette 
tribune,  de  la  part  de  deux  personnes  de  la  même 
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Opinion,  hier,  I*éloge  du  corps  qui  prononça  la 
déchéance,  aujoura^hui,  l'éloge  de  l'homme  con- 
tre lequel  la  déchéance  fut  prononcée.  Quoi  qu'il 
eu  Boit,  le  noble  prince  s'est  plaint  de  l'ingrati- 
tude avec  laquelle,  selon  lui,  le  Sénat  aurait  été 
traité,  par  le  refus  d'accepter  la  constitution  qu'il 
avait  rédigée  et  qui  consacrait  la  liberté  de  la 
presse,  Uessieurs,  rétablissons  ici  les  véritables 
principes  :  le  Sénat  a  fait,  eans  doute,  un  acte 
d'un  grand  courage  en  prononçant  la  déchéance 
d'un  nomme,  qui,  dans  sa  défaite,  était  encore  & 
redouter;  mais  il  n'a.  point  usé  d  nn  droit,  car  il 
n'en  pouvait  avoir  contre  celui  dont  il  tenait  ses 
droits  et  son  esiateace;  mais  surtout  il  n'avait 
pas  celui  de  proposer  au  Roi  une  constitution, 
soit  en  son  nom,  soit  au  nom  de  la  France;  il  a 
donné  aux  Français,  et  nous  eu  convenons  loua, 
un  noble  et  salutaire  exemple,  en  reconnaissant, 
le  premier,  le  Roi  que  le  ciel  nous' rendait.  Mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  a  rempli  un  de- 
voir ;  car  ta  déchéance  était  de  droit  le  jour  oCt 
le  Roi  légitime  avait  touché  le  sol  français.  Au 
jugement  du  noble  prince,  c'est  manquer  de  re- 
connaissance envers  la  nation  française  que  de 
ne  pas  donner  la  liberté  absolue  de  la  presse  à 
ceux  qui  veulent  en  user,  parce  que  le  Roi  lui- 
même  a  déclaré,  nous  a-t-il  dit.  dans  le  préam- 
bule de  sa  Charte,  qu'à  l'époque  où  il  remonta 
nirle  trône  de  ses  aocëtrea,  il  était  rappelé  par 
Tamour  de  ses  peuples.  Oui,  Messieurs,  le  ttol 
était  rappelé  par  l'amour  de  ses  peuples  et  par 
leurs  vœux  dans  l'excès  du  malfieur.  quand  il 
apparut  au  milieu  d'eux;  mais,  noua  n'eu  savons 
pas  moins  tous  qu'il  est  venu  spontanément  à 
cette  mémorable  époque,  non  pour  amnistier  la 
France,  comme  on  nous  l'a  dit  tout  à  l'heure, 
mais  afin  de  la  sauver.  C'est  donc  au  Roi,  au  Roi 
seul,  qu'estdue  la  reconnaissaoce.parce  que  c'est 
lui  qui  seul  a  fiiit  le  salut  de  son  pays.  Le  noble 
prince  a  bl&mé  la  suppression  du  mot  constitu- 
Uonnelte  dans  l'article  relatif  aux  outrages  diri- 
gés contre  l'autorité  du  Roi; et  il  a  osé  prétendre 
que  le  Roi  avait  été  contraint  de  le  retirer.  Les 
motifs  de  celte  suppression  qui  appartient,  vous 
le  savez,  à  l'administration  qui  nous  a  précédés, 
ont  déjà  été  développés  dans  l'autre  Chambre  et 
vous  seront  reproduits.  Je  n'ai  donc,  quant  à 

Ïirésent,  qu^nneseule  chose  à  répondre,  c  est  que 
'article  attaqué  bit  partie  d'une  proposition 
royale,  et  que  la  proposition  royale  est  et  sera 
toujours  en  France  un  acte  libre  et  souverain.  Le 
noble  prince  a  voulu  établir  que  l'application  du 
jury  au  jugement  des  délits  de  la  presse,  était 
une  promesse  de  la  Charte,  fin  cela,  je  crois 
qu'il  se  trompe,  la  Gbarle  ne  l'a  point  interdit, 
sans  doute,  mais  elle  ne  l'a  point  ordonné  ;  il 
suffit  pour  s'en  convaincre  de  lire  l'article  même 
qui  conserve  le  jury  et  de  se  rappeler  alors  les 
attributs  du  jury  d'après  tes  lois  existantes.  Enfin, 
Messieurs,  le  noble  orince,  en  votant  contre  la 
loi,  n'a  pas  craint  d  invoquer  contre  elle  l'opi- 
nion de  M.  de  Malesherbes.  nui,  s'il  eût  vécu, 
a-t-il  dit,  et  s'il  eût  été  pair  de  France,  eût  voté 
ft  cette  tribune  contre  le  projet  de  loi,  pour  la  li- 
iwrté  de  la  presse.  U  est  vrai  que,  dans  des  temps 
qui  sont  déjii  bien  loin  de  nous,  M.  de  Haies- 
herbes  s'est  prononcé  pour  la  liberté  sans  ré- 
stTve  de  la  presse;  mais  alors  M.  de  Malesherbes 
n'avait  pas  vu  la  Révolution  ;  il  n'avait  pas  vu  les 
effets  de  cette  liberté  dangereuse  réclamée  avec 
tant  de  fureur  par  les  hommes  qui  ont  travaillé 
à  la  ruine  de  leur  patrie;  il  n'avait  pas  vu  le 
parti  que  ces  hommes  en  ont  tiré  pour  le  ren- 
Tersement  du  trûne;  enan,  il  ne  les  avait  pas  en- 


tendus, comme  nons,  proclamer,  après  leur 
triomphe,  l'usage  qu'ils  en  avaient  fait.  Si  donc 
M.  de  Malesherbes,  survivant  à  nos  désastres  eût 
été  appelé  aujourd'hui  à  donner  ici  son  vote, 
vous  n'en  doutez  pas,  Messieurs,  il  eût  reculé 
d'horreur  à  l'idée  de  voir  renaître  tes  dangers  de 
sa  patrie;  il  eût  montré  qu'un  homme  de  bien 
peut  se  tromper  et  sait  le  dire,  et  alors  il  eût  voté 
avec  son  noble  descendant  [H.  le  vicomte  de  Ro- 
sanboj  pour  une  loi  destinée  à  consolider  le  pré- 
sent, a  préserver  l'avenir. 
Le  noble  pair  qui  le  premier  a  parlé  contre  le 


la  presse,  qn'on  semblait  vouloir  protéger.  Vous 
vous  rappelez.  Messieurs,  que  lorsqu  une  des 
administrations  précédentes,  se  fiant  a  la  sagesse 
ou  partageant  tes  illusions  de  ceux  qui,  comme 
aujourd'hui  et  comme  à  d'autres  époques,  assu- 
raient que  la  liberté  complète  de  ta  presse  u'avait 
que  des  dangers  im^inaires.  apporta,  en  1819, 
les  lois  qui  consacraient  le  principe  de  la  liberté 
préalable,  les  dispositions  pénales  de  ces  lois  fu- 
rent attaquées  comme  tyranoiques  par  les  hom- 
mes aux  yeux  desquels  la  presse  n'est  jamais 
assez  libre.  Vous  avez  vu  cependant  les  résultats 
de  ces  lois  qu'on  trouvait  alors  si  fortes.  Vou- 
driez-vous  donc  aujourd'hui,  après  cette  expé- 
rience, exposer  votre  patrie  à  éprouver  de  non- 
veaux  malheurs?  Quant  à  nous,  rendus  plus  sa- 
ges par  l'exemple  du  passé,  et  voulant  avec  fran- 
chise sortir  des  lois  préventives  sans  être  forcés 
d'y  rentrer,  nous  avons,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  nous  avons  cherché  ics  moyens  qui  nous 
ont  paru  les  plus  efficaces  pour  garantir  la  so- 
ciété. Si  donc  nous  eussions  trouvé  quelque  ga- 
rantie plus  sûre,  compatible  toutefois  avec  une 
sage  Ifliertô,  nous  eussions,  n'en  doutez  pas, 
nous  eussions  supplié  le  Roi  de  vouloir  bien  la 
proposer  aux  Chambres,  bien  convaincus  de  l'ob- 
tenir de  leur  amour  pour  la  paix.  Le  noble  pair 
a  critiqué  l'article  4  du  projet,  parce  qu'il  met, 
selon  lui,  un  obstacle  insurmontable  a  la  juste 
critique  des  actes  des  ministres.  J'avoue  que  je 
comprends  mal  la  justesse  de  l'argum«it,  quand 
je  vois  que,  tont  au  contraire,  les  actes  miuisté- 
rlels  sont  formellement  exceptés,  par  l'article 
même,  des  garanties  qu'il  accorde.  Le  noble  pair 
a  encore  attaqué  l'article  10,  qui  est  destmé, 
selon  lui,  à  rétablir  des  privitâges  en  faveur  des 
diverses  classes  dans  lesquelles  on  peut  ran- 
ger certaines  parties  de  la  société.  Biais,  Mes- 
sieurs, vous  remarquerez  que  l'article,  quelles 
que  puissent  être  d'ailleurs  les  interprétations 
que  I  on  donne  au  mot  classes^  porte  sa  justifica- 
tion en  lui-même  ;  car  il  dit,  en  termes  formels, 
que  c'est  dans  le  cas  eû  l'outrage  dirigé  contre 
les  classes  aurait  pour  but  de  troubler  la  paix 
publique,  que  la  loi  entend  les  préserver.  On  a 
au  reste  de  la  peine  &  comprendre  comment  cette 
observation  si  simple,  si  naturelle,  a  échappé 
non-seulement  au  noble  pair,  mais  &  tous  ceux 
qui,  comme  lui,  ont  attaqué  cet  article  du  projet. 

Au  noble  duc  auquel  je  viens  de  répondre,  a 
succédé,  dans  la  première  séance,  comme  adver- 
saire de  la  loi,  un  noble  comte  (M.  de  RastardJ, 
qui,  par  une  combinaison  habile,  encore  bien 
qu'elle  soit  connue,  tandis  que  ses  amis  atta- 
quaient la  loi  de  front,  s'est  présenté  en  quelque 
sorte  sur  son  flanc  pour  lui  porter  des  coups  plus 
acérés,  plus  pénétrants,  et  plus  sûrs.  Nous  avons 
sondé  les  plaies,  et  nous  espérons,  Hessieura, 
qa*eUeB  ne  seront  pas  mortelles. 
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Le  DOMe  pair,  entrant  profondément  dans  la 
dtscos»»  de  la  loi.  a  bl&mé  particulièrement  le 
:?lnocbetnent  du  mot  eonstitutiotmelle  qui  était 
^lare  dans  l'ancienne  loi  à  la  suite  du  mot  au<o- 
nu,  dans  la  partie  de  l'article  qni  coaceme  la 
piiissaoce  royale.  Touterois,  le  noble  pair  a  senti 
qo'awit  la  Charte  il  existait  dans  le  Roi  une 
sntL^ité  BOQTeraine  et  imprescriptible,  en  vertu 
Je  laquelle  seule  la  Charte  a  pu  être  donnée  à  la 
France,  il  a  senti  que  cette  autorité,  bien  qu'elle 
ait  cessé  d'exista-,  avait  droit  &  être  garantie  de 
l'ootr^  A  de  rinsnlte.  parce  qu'en  effet  si  l'on 
poorait  attaquer,  contester,  mettre  en  problème 
te  droit  que  raoteur  de  la  CbArte  av^t  de  nous 
la  dooner,  ce  serait  détraire  la  base  sur  laquelle 
reposent  les  sermeots  qui  attachent  les  Français 
j  celle  loi  fondamentaTe  :  ce  serait  saper  le  fon- 
iritiat  de  tonte  loyauté,  de  toute  fidélité;  ce 
«nit  bouleverser  de  fond  en  comble  ce  qu'il  ; 

2  plus  aaint,  de  plus  aoguste,  de  plus  salutaire 
dïnâ  la  société  ;  enQn,  Messieurs,  ce  serait  dé* 
direr  que  la  bacbe  de  la  Révolution,  en  faisant 
tomber  la  téle  de  Louis  XVI,  a  légitimement  in- 
ttTTompQ  le  droit  imprescriptible  de  sa  race. 
E^eoiar^ns  d'ailleurs,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit 
poiDt  vx  de  savoir  si  l'autorité  du  Roi  était  abso- 
lue ou  limitée  à  l'époque  où  il  nous  a  donné  la 
Charte  :  la  seule  chose  qui  importe,  c'est  qu'il 
KÎl  laai  reconnu  qu'alors  son  autorité,  quelle 
(pi'eile  fût,  était  moins  bornée  et  moins  restreinte 
que  eelle  qu'il  s'est  réservée  ;  et  ce  point  est,  je 
cTois,  bon  de  doute.  Reportons-nous  d'ailleurs 
vers  ces  temps  mémorames  de  désastres  et  de 
salut,  et  nous  verrons  que  la  Rwice,  dans  l'état 

l'avaient  placée  les  fautes  et  plus  encore  la 
nature  intime  de  son  gouvernement,  eût  ^xepté 
de  son  Roi  avec  enthousiasme  et  reconnaissance 
iKite  constitQtioo  quelconque  qu'il  aurait  voulu 
lui  donner.  Ainsi  donc,  lorsqu'il  a  usé  de  ce  droit 
rcontestable,  moins  en  souverain  qu'en  père,  on 
Tcodnil  que  ce  droit  sacré  ne  fût  pas  protégé 
centre  l'outrage  et  l'insulte  I  Non,  Messieurs,  nous 
3e  le  voulons  pas,  et  la  France  nous  avoue,  parce 
que  \a  France  est  pénétrée  pour  son  Roi  de  con- 
tiance,  d'amour  et  de  reconnaissance.  Bile  sait 
qu'on  peut  dire  de  lui  ce  qu'on  a  dit  du  Créateur  : 
Sfmelptêttt,  temver  parti;  car  il  obéira  toujours 
au  lois  qu'il  s^est  tracées  lui-même  ;  et  si  les 
hommes  qu'il  a  daigné  appeler  à  ses  conseils 
t^ent  capables  de  fen  détourner;  ils  seraient  à 
:uiais  indignes  de  la  confiance  qu'il  leur  accorde. 
Le  Qi^e  pair,  pénétré  de  ces  vérités,  n'a  parcon- 
sËqnmt  pas  demandé  le  rétablissement  du%ct  du 
OK  enufilulMnfieUe;  îl  a  proposé,  au  contraire, 

03  amendement  qui  explique,  par  les  garanties 
Qull  propose,  pourquoi  on  a  dû  retirer  ce  mot 
coDt  t'aoseuce  le  choque  :  il  a  donc  vraiment 
3ppavé  ce  qu'il  prétenaait  combattre  -,  et  c'est  ce 
que  la  discussion  spéciate.  à  laquelle  sont  réser- 
vés et  l'amendement  et  l'article,  justifiera  à  vos 
ytDx. 

Le  noble  pair  s'est  ensuite  attaché  h.  combattre 
l'article  17,  qui  replace  dans  le  droit  commun, 
et  soumet  &  la  junJIction  ordinaire  le  Jugement 

délits  de  la  presse,  il  a  prétendu  établir  que 
^te  extension  de  la  juridiction  du  jury  était  un 
QpiKment  de  la  Charte,  et  comme  la  Charte  a 
^i:  sènlement,  dans  sou  article  65,  que  l'institu^ 

du  jury  était  conservée,  c'est-a-dire  mainte- 
'c-  en  IVEat  où  elle  l'a  trouvi^n,  il  a  prétondu 
iD  f^tus  l'empire,  les  délits  de  la  [)ressc  étaient 
'i>.*\o1u3  de  droit  au  jury,  et  que  seulement  ils  ne 
fêtaient  pas  de  fait,  parce  que  sous  l'orf^niBation 
fc  la  lociÈlé  fraticaite,  telle  qu'elle' éËut  ir  cette 


époque,  il  ne  pouvait  jamais  v  avoir  de  délits  do 
la  presse.  Vous  apprécierez,  HessieurB,  la  force 
de  cet  argument,  et  vous  jugerez  jusqu'à  quel 
point  des  inductions,  tirées  des  constitutions  de 
l'empire ,  peuvent  être  transformées  en  droits 
concédés  (âr  la  Charte.  Je  sais  Qne  le  noble  pair. 


bien,  je  suis  forcé  d'en  convenir,  ce  que  le  noble 
pair  entend  par  une  Charte  virtuelle;  mais  ce  que 
je  sais  très-nien,  c'est  que  ni  le  Roi,  ni  nous,  ni 

Ïui  que  ce  soit  en  France,  ne  lui  a  prêté  serment, 
e  noble  pair,  qui  prière  le  jury  aux  tribunaux 
pour  juger  les  délits  de  la  presse,  s'est  attaché 
surtout  a  montrer  qu'il  est,  par  le  mode  actuel 
de  sa  formation,  entièrement  mins  la  dépendance 
du  gouvernement,  et  il  a  reproché  à  celui-ci  de 
rejeter  loin  de  lui  cet  instrument  de  fausse  jus- 
tice (si  le  noble  pair  ne  s'est  pas  trompé  dans  le 
tableau  qu'il  en  a  fait),  quand  il  ne  craint  pas  de 
s'en  remettre  au  jugement  de  tribunaux  indépen- 
dants. Le  reprocne,  vous  en  conviendrez,  Mes- 
sieurs, porte  sa  réponse  en  lui-même  ;  et  il  est 
même  a  remarquer  que  le  noble  pair  regarde 
l'impartialité  comme  étant  si  peu  de  l'essence  du 
jury,  dans  les  jugements  en  matière  de  presse, 

Î[U'il  propose  d^avertir  l'autorité  qui  désigne  les 
urés,  toutes  les  fois  que  des  affaires  concernant 
a  presse  devront  être  portées  aux  assises.  11  est 


™  .  „  ,  qui  mettront,  a  ce  qu'il  pense, 

un  soin  noble  et  généreux  à  ne  choisir,  dans  ce 
cas,  que  des  bommes  indépendants  &  la  fois  par 
leur  position  et  leur  caractère.  Hais  alors  je  lui 
demande  comment,  étant  magistrat,  il  accorde 
tant  de  confiance  à  l'administration  et  si  peu  à  la 
magistrature?  Le  noble  pair  trouve  encore  au 
jury  un  avantage,  en  ce  qu'étant  formé,  à  chaque 
affaire,  d'hommes  différents^  il  sera  tantét  indul- 

f:ent  et  tantôt  sévère;  ce  qui  produira,  à  ce  qu'il 
uî  semble,  une  heureuse  compensation  que  ne 
pourrait  pas  o^rir  l'uniformité  des  principes  d'un 
tribunal  permanent.  Vous  vous  étonnez  comme 
moi  qu'un  magistrat  soit  à  ce  point  ennemi  de 
la  jurisprudence,  et  vous  conclurez,  je  pense,  de 
ses  propres  arguments,  que  le  système  de  la  loi 
vaut  mieux  que  celui  qu'il  propose. 

Qu'il  me  Boit  permis.  Messieurs,  d'ajouter  & 
cette  dlBcossion  des  moyeos  emplovés  par  nos 
adversaires,  quelques  observations  générales  sur 
l'application  du  jury  aux  délits  de  la  presse. 

Le  jury  n'est  pas  seulement,  comme  on  l'a  dit, 
le  tribunal  des  hommes  simples,  c'est  aussi  le 
tribunal  des  peuples  dont  les  mœurs  sont  sim- 
ples. On  le  retrouve  partout  dans  l'enfance  des 
nations.  Sorti  pour  les  peuples  modernes  des 
forêts  de  la  Germanie,  il  s^^t  conservé  en  Angle- 
terre, mais  il  s'est  perdu  chez  nous.  Considéré  en 
lui-même,  le  jury  convient  surtout  &  celte  époque 
des  nations  où  les  mœurs  publiques  et  privées 
sont  pures,  où  les  lois  du  pays  sont  simples  et 
peu  nombreuses,  où  les  relations  des  individus 
entre  eux  sont  peu  fréquentes,  où,  par  conséquent; 
les  intérêts  sont  peu  compliqués,  et  où  l'innocence 
habituelle  laissant  dominer  le  sentiment  du  bien 
public  sur  des  passions  qui  ne  sont  pas  dévelop- 
pées, l'amour  de  la  patrie  et  celui  de  la  justice 
dictent  seuls  les  sentences  ;  mais  quand  les  peu- 
ples sont  avancés  dans  la  carrière  de  la  civilisa- 
tion, quand  le  raffinement  du  luxe,  la  jalousie  des 
positions,  la  complication  des  intérêts  détmlBent 
peu  &  peu  les  sentiments  qui  sont  l'apanage  des 
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peuples  neufs  et  simples  ;  quand  le  bien-être  per- 
sonnel et  les  jouissances  de  chaque  jour  sont  de- 
venus une  partie  trop  considérable  die  ce  qui  fait 
qu'on  aime  son  pays,  quand  entln  l'art  de  com- 
mettre le  crime  et  celui  de  le  cacher  sont  portés 
&  uu  tel  â&scé  qu'il  peut  toujours  être  facilement 
dérobé  k  la  conviction  de  l'homme  qui  n'a  pas 
consacré  sa  vie  entière  &  l'observer  et  à  le  pour- 
suivre ;  alors  U  nVst  plus  possible  de  remettre 
au  jury  seul  le  soin  de  rendre  des  arrêts,  et  il 
Tdut  avoir  des  tribunaux  com^iosés  d'hommes  qui, 

Sar  leur  intégrité  et  leur  science,  soient  en  état 
e  sauver  l'innocent  d'une  condamnation  injuste 
et  de  garantir  la  société  de  l'impunité  du  mécnant. 
On  objecte  l'Angleterre  comme  exemple  du  jury 
appliqué  k  tous  les  genres  de  procédure  cbeii  an 
peuple  d'une  civilisation  trôs-avancée.  Mais.  Ues- 
eieurs,  vous  remarquerez  que  le  jury  eu  Angle- 
terre est  dans  une  harmonie  nécessaire  avec  les 
uutrcs  instilutioos  anglaises  qu'il  a  tontes  vues 
naître  ;  et  que,  sans  rechercher  ici  les  autres 
causes  pour  lesquelles  l'institution  du  jury  se 
maintient  chez  nos  voisins»  il  est  évidemment 
plus  simple  et  plus  focile  de  maintenir  one  insti- 
tution chez  une  nation  qui  en  a  toujours  jonî, 
que  de  l'implanter  de  force  chez  un  peuple  où 
il  n'en  existe  pas  de  trace.  Je  sala  tout  ce  que 
l'iostitution  du  jury  a  de  grand,  de  noble»  d'bu- 
muia,  lorsqu'elle  est  appliquée  au  jugement  des 
procès  criminels  ;  je  sais  plus  que  cela,  Messieurs, 
je  sais  que  dans  ce  sens  elle  est  sacrée  pour  nous, 
puisqu'elle  est  maintenue  par  la  Charte  \  mais  il 
n'en  résulte  pas  qu'on  doive  aussi  l'appliquer  au 
jugement  des  délits  et  surtout  de  ceux  de  la 
presse.  Au  reste  on  a  été  plus  loin»  car  il  n'est 
pas  saos  exemple  qu'on  ait  renversé  la  question, 
cl  qu'en  demandant  le  jury  pour  le  délit  de  la 
presse,  on  l'ait  accusé  de  tromper  l'attente  et  l'in- 
térêt de  la  société  dans  le  jugement  des  crimes  : 
ainsi.  Messieurs  »  par  exemple,  vous  avez  vu, 
comme  moi  et  avec  la  même  surprise  &  une  autre 
époque»  Te  chef  de  la  magistrature  demander  que 
les  attiibutlons  du  jury  s'étendissent  aux  délits 
de  la  presse,  lorsque,  d'un  autre  cdté»  dans  les 
cas  les  plus  graves,  ^ns  cens  qui  sont  du  res- 
sort  naturel  el  inévitable  du  jury^  ce  même  ma- 
gistrat en  dénonçait  à  la  tribune  les  plus  effrayants 
résultats;  quand  il  déclarait  Tormellement :  «Que 
malgré  le  gouvernement  qui  avait  fait  force  à 
la  justice ,  le  meurtre  constant ,  avoué ,  d'un 
général  commandant  un  département,  qui  apai- 
sait une  sédition .  était  resté  impuni,  attendu 
que  le  jury  avait  déclaré  que  le  meurtre  avuit 
été  commis  par  le  ^ctieux,  qui  en  était  l'autenr, 
dans  le  cas  d'une  légitime  défense-,  »  quand  il  y 
déclarait  ensuite  :  «  Qu'un  autre  officier  général, 
commandant  aussi  un  département,  avait  été 
blessé  dans  une  émeute,  et  que  deux  de  ses 
meurtriers  avaient  été  à  peine  condamnés  &  la 
réclusion;  »  quand  enfin,  dans  (e  même  discour8> 
0  signalait  des  faommes»  auteurs  avérés,  recon- 
nus de  plusieurs  assassinats,  et  qui  avaient  été 
renvoyés  absous  par  la  cour  d'assises  de  Rlom 
devant  laquelle  ils  n'avaient  pourtant  été  tra- 
duits, disait-il,  que  parce  qu'on  y  espérait  une 
justice  plus  indépendante  qu'ailleurs.  Mais  ce  n'est 
pas  au  reste.  Messieurs,  la  seule  chose  qui  soit 
pour  moi  inexplicable  dans  les  opinions  des 
nommes  qui  veulent  appliquer  le  jury  aux  délits 
de  la  presse.  Ainsi  vous  vous  rappelez  qu'un  autre 
garde  des  Sceaux,  prédécesseur  de  celui  que  je 
viens  de  citer,  et  qui  siège  aujourd'hui  parmi 
oous,  discutant  sur  le  jury  a  celte  même  tribune» 
vottar»  dôp«Ut  coBune  le  tribanal  des  àmpIeSk 


comme  un  tribunal  dans  lequel  la  simplicité  était 
tellement  indispensable  que  si,  par  maïbear.le 
juré  avait  assez  d'instruction  et  d  esprit  pour  ^ 
juge,  il  n'était  plus  un  bon  juré  ;  et  si  voue  Toula 
vous  convaincre  que  les  conditions  de  simt^icilâ 
qui  vous  paraissent  peut-être  un  peu  fortes,  sont 
pourtant  les  véritables,  je  puis  encore  vous  citer 
ce  que  disait  à  cette  époque  un  des  apdtres  h 
plus  religieux  de  la  doctrine  du  jury:  f  PluHie 
juré,  disait  M.  Camille  Jordan,  est  ooinmesimple, 
plus  il  devient  juge  compétent;  son  ignoraoce 
elle-même»  loin  d'être  une  objection  &  son  boa 
jugement»  en  devient  presque  la  coodltioD  el  la. 
garantie.  »  Sî  donc  telle  est  là  la  oraie  doctrine. 
et  vous  n'en  pouvez  douter,  vous  voyez  à  qael 
tribunal  on  voudrait  laisser  le  soin  de  discerner 
ce  qu'il  y  a  de  plus  difflcile  à  caractériser,  i  dé- 
finir, h  reconnaître.  On  conçoit,  je  le  répète,  œ 
qu'il  y  a  de  généreux  dans  rapplicatioa  aux  m 
graves,  dans  lesquels  il  s'agit  de  décider  de  la 
vie  des  hommes,  du  jugement  par  jury»  dont  le 
principe  fondamental  est  que  le  crime  soit  telle- 


désigner 

que.  quand  11  8'agît  des  écarts  de  resprit.oa  est 
fonué  à  se  demander  alors,  abstractioQ  laite  de 
tout  autre  considération,  quels  intérêts  sont  sa- 
tisfaits, des  intérêts  de  l'innocent,  de  ceux  de  ta 
société,  ou  des  intérêts  du  coupable  ?  Quel  est,  en 
effet,  Messieurs,  l'intérêt  de  l'innocent  TCestéri- 
demment,  je  pense,  que  les  juges  soient 
habiles»  et  assez  éclairés,  pour  constater  son  in- 
nocence. Que  demande  ensuite  la  société? Que 
les  coupables  soient  jutîés  par  des  homme»  qui 
puissent  découvrir  le  crime  à  travers  les  obsciin- 
tés  dont  il  cherche  à  s'envelopper.  Mais  que  Jésire 
le  criminel?  U  désire  certainement,  Mcssieur?, 
d'être  jugé  par  des  hommes  dont  il  puisse  égarer 
la  simplicité»  tromper  la  conscience,  éœoavoir  (a 

Eitié.  Si  donc  le  respect  pour  la  Charte  et  de 
autes  considératioua  d'humanité  nous  obligent 


toujours  les  mœurs  des  peuples,  nous  pouvons 
espérer  peut-être  de  les  voir  s'étendre  un  joun 
d'un  autre  côté,  le  respect  pour  la  raisoa  et  pour 
l'utilité  publique  nous  défendent  de  laisser  quant 
à  présent  les  productions  de  l'esprit,  du  gén'^v?' 
l'on  veut,  mais,  à  coup  sûr,  de  la  naaUce,  livrer 
au  jugement  de  la  simplicité  ignorante,  qui  jii 
faut  bien  en  convenir,  puisque  les  doctes  le  pro- 
clament, est  la  qualité  éminente,  indispensaDie 
et  suftlsante  d'un  véritable  juré.  , 

n  me  reste  maintenant.  Messieurs,  à  réponure 
à  M.  le  comte  Mblô.  Le  noble  pair  vous  a  montre 
la  France  menacée  par  nous  de  la  perte  de  sœ 
institutions  ;  il  a  annoncé  un  système  caicuie 
pour  opprimer  la  patrie  ;  il  a  signalé  ua  pa™ 
comme  maître  des  élections,  maître  du  gouvero^ 
ment,  et  il  a  montré  le  ministère  comme  samni 
par  nécessité  une  marche  rétrograde  et  une  oj- 
rection  funeste.  Ce  discours»  je  l'avoue,  m*^^)';'"!; 
n'aurait  point  attiré  mou  attention,  s'il  '  fj, 
dû  sortir  de  cette  enceinte  ;  mais  il  sera  r^paD"" 
en  France  par  l'impression  ;  son  effet  va,  v<^ 
conséquent,  se  joindre  à  celui  d'autres  discoui» 
que  je  ne  veux  point  qualifier,  mais  qui,  lorm 
sur  le  même  plan,  doivent  concouru-  au  m&iK 
résultat;  el,  dès  lors,  je  suis  fondé  à  demaaftt"" 
noble  pair  de  me  donner  le  moyen  detrouvwtw 

(but  utile  dans  ces  alarmes»  et  sur  la 
tnoU^et  sur  la  destinée  fUare  de  la  Fraa«> 
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enfin  sur  lea  iatentioas  on  la  prétendue  nécessité 
où  aant  le  ministère  de  ne  pas  administrer  dans 
te  sens  de  Hutérét  général.  Ët  en  effet,  Messieurs, 
Ior$>}Qe  Ton  dit  avec  force  et  qu'on  répèle  avec 
peraérérance  à  an  peuple  qui  attache  du  prix  à 
ses  libutÊs,  que  la  loi  Tondamentale  sur  laquelle 
ces  libertés  reposent  est  mîaée  sourdement  ou 
qD>l1e  est  ouvertement  violée,  que  le  parti  qui 
vent  U.  détruire  est  au  timon  des  affolres,  que 
ce  parti  a  résolu  de  renverser  les  droits  nouveaux 
|)Our  relever  les  servitudes  anciennes,  qu'il  veut 
anéantir  .«urtout  Végalité  devant  la  loi,  si  justu- 
ment  cliére  aux  Français,  et  véritable  type  des 
goaTcmemeots  libres;  lorsqu'on  lui  indiqué  enfin, 
et  d'aotres  ont  osé  le  lui  dire,  que  le  moment  est 
venu  pour  lai  ou  de  subir  un  joug  honteux,  ou 
de  déployer  ses  forces,  il  est  évident.  Messieurs, 
que  le  résultat  naturel  de  semblables  discours 
serait  en  temps  ordinaire  de  préparer  une  révo^ 
lution.  Beareasement  le  peuple  sent  chaque  jour 
sa  pro^>6rité  s'accroître  et  ses  charges  diminuer  : 
il  sait  que  les  hommes  honorables  qu'on  accuse 
de  vouloir  renverser  l'ordre  établi  ont  trop  pro- 
fondément gravé  dans  le  cœur  le  sentiment  de 
leur  devoir,  et  qu'Us  ont  d'ailleurs  trop  l>ien  ap; 
prtdé  tes  avanbiges  du  gouTernement  que  le  Roi 
nous  s  donné,  pour  voiuoirt  quand  ils  le  pour- 
rwent.  revenir  vers  cet  ordre  ancien  qni  a  été,  il 
Y  a  trente  ans.  si  complètement  détruit  ;  il  sait 
aussi  que  ces  hommes  qu'on  accuse  vaguement 
d'être  les  ai^cots  d'un  parti  sont  les  hommes  du 
rboix  do  Roi,  et  qu'ils  ont  ttmjours  défendu  avec 
ne  égale  constance  et  tes  droits  du  souverain  et 
la  loi  fondamentalt!  d'où  nos  libertés  découlent; 
eofio  il  sait  t\ue  le  Roi  auquel  il  doit  son  bon- 
heur apr^  Ini  avoir  dû  son  salut,  que  son  au- 

rle  famille  ont  juré  solennellement  le  maintien 
la  Ctuirte,  et  il  voit  avec  amour  cet  enfant, 
re§poiT  de  la  France,  qui,  élevé  sous  l'influence 
de  nos  institutions,  le  jour  où  il  régnera  sera  sé- 
paré de  plus  d'un  demi-siècle  de  cet  ordre  ancien 
qu'on  s'elTorce  vainement  d'évoquer  comme  un 
BâtAme.  Par  conséquent  le  peuple  est  sourd  à 
ces  vaines  insinnations  ;  et  la  fidélité  inébranla- 
ble opposée  de  Ions  côtés  aux  tentatives  de  quel- 
ques fanatiques  qui,  égarés  dans  un  fenx  systè- 
me, ont  voulu  essayer  de  passer  du  principe  à 
Tapplication,  prouve  mieux  que  tous  les  raîson- 
neaieols  que  ce  qui,  à  une  autre  époque,  aurait 
été  le  ré»3ltat  naturel,  inévitable  de  ces  alarmes 
tant  reproduites,  ne  peut  s'obtenir  aujourd'hui. 
Je  se  pois  d'ailleurs  douter,  sans  accuser  leur 
caractère,  ce  qni  est  loin  de  ma  pensée,  que  ceux 
gni  répandent  cea  alarmes  le  ^laTcni  tout  comme 
moi  ;  tia  savent  d'ailleurs.  Mes-^ieurs,  que  ceux 
qui  excitent  les  peuples  à  la  liberté,  sont  rarement 
ceux  qui  la  leur' donnent.  L'exemple  des  hommes 
qui  prtGfaaîent,  il  y  a  trente  ans,  les  mêmes  doc- 
bines  en  France,  leur  a  montré  la  destinée  de 
ceox  qui,  soit  à  dessein,  soit  sans  s'en  apercevoir, 
provoquent  des  réTolutions,  et  ils  n'ont  pas  ou- 
blié sans  doute  ce  mot  de  Vergniaud,  qne  la  ré- 
vofattoa  était  comme  Saturne,  qu'elle  dévorait  m 
tafamU:  mot  profond,  dont  l'expérience  a  montré 
toute  rétendne  ;  car  plus  tard,  comme  Saturne, 
die  devait  être  détrônée  et  enchaînée  par  le  plus 
fort  de  tous.  Ainsi  donc,  dans  aucun  cas,  ne  pou- 
vait BOpposer  un  but  coupable  ni  au  noble  pair, 
icenx  qni  répandent,  comme  lui,  tant  d'alar- 
OMS  nr  l'avenir,  je  lui  demande  du  moins  de 
i^m  montrer  un  raisonnable.  Son  intention  est- 
àit  fètlûrer  l'administration  ?  Alors  il  convien- 
df^ieMue.  que  c'est  un  moven  bizarre,  pour 
anifccftf»  MÛ»  qpie  d9  présenter  aa  peuple  on 


danger  toujours  menaçant.  Prétendrait-il  l'ef' 
frayer?  Ici,  Messieurs,  je  déclare  que  c'est  pren- 
dre une  peine  inutile,  car,  forte  de  sa  conscience, 
de  ses  intentions  loyales,  de  la  conBance  du  Roi, 
et  de  l'appui  des  nommes  qui  partagent,  dans 
cette  Chambre  et  hors  de  cette  Chambre,  ses  sen- 
timents d'amour  pour  le  pays,  de  Hdélité  pour  le 
prince,  d*attachement  à  nos  institutions,  elle  voit 
avec  tranquillité  ces  flots  de  reproches  amers 
venir  se  briser  à  ses  pieds,  sans  qu  elle  en  reçoive 
d'atteinte. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  M.  le  ministre  de  la  marine. 

M.  le  marqals  d*IIerboavlIle  (1  ).  Messieurs, 

j'éprouve  une  vivo  satisfaction  de  pouvoir  ap- 
puyer une  proposition  des  ministres,  en  me 
renr<Tmant  dans  les  limites  de  la  Charte  et  des 
libertés  publiques.  Pendant  trop  longtemps  nous 
avions  gémi  sous  l'empire  des  mesures  provisoires 
et  des  lois  d'exception.  Vainement  nous  assurait- 
on  que  ta  concession  demandée  était  la  dernière. 
Vainement  nous  faisait-on  des  promesses;  les 
années  s'écoulaient,  les  sessions  se  succédaient, 
les  promesses  s'évanouissaient,  et  toujours  un 
nouveau  motif,  ou  plutôt  un  nouveau  prétexte, 
renvoyait  à  une  époque  indéterminée  une  satis- 
faction nécessaire  au  complément  du  système 
représentatif. 

Aujourd'hui  ce  n'est  plus  d'exception  ni  de 
provisoire  qu'il  s'agît.  On  nous  présente  une  loi 
tendant  à  punir  les  excès  qu'on  peut  commettre 
en  abusant  de  la  liberté  d'imprimer.  Cette  dispo- 
sition est  conforme  h  la  Charte.  Elle  est  juste, 
elle  est  désirée  par  tous  les  amis  de  l'ordre  :  par 
conséquent  c'est  moins  le  fond  de  la  proposition 
qu'on  peut  discuter  que  tes  articles  dont  elle  se 
compose,  afin  de  s'assurer  que  les  moi^eos  de 
répression  sont  à  la  fois  efficaces  et  oonsbtntion- 
oels. 

Cependant,  avant  de  me  livrer  ft  cette  investi- 
gation, je  demande  la  permission  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  ta  tendance  générale  dn  projet. 
Quelques  jpersonnes  appelées  &  en  connaître  ont 
pensé  qu'il  avait  été  rédigé  dans  l'intérêt  de  l'a- 
ristocratie; et  pour  l'entacher  du  vice  d'impopu- 
larité, elles  n'ont  pas  craint  d'avancer  qu'en  fait, 
comme  en  droit,  la  démocratie  prédomine  en 
France,  en  nn  mol  qu'elle  y  coulait  àpfffiïu  bords. 
Cette  assertion  n'a  point  été  discutée.  Les  adver- 
saires comme  les  défenseurs  de  la  loi  adoptée, 
mais  les  uns  et  les  autres  en  ont  tiré  des  consé- 
quences différentes.  Je  ne  suivrai  point  la  même 
marche.  C'est  au  principe  que  je  m'attacherai, 

{>arce  que,  dans  le  fait,  je  le  crois  inexact,  et  que 
a  doctrine  qui  voudrait  l'établir  en  droit  me 
semblerait  dangereuse  et  subversive  dn  gouver- 
nement représentatif. 

Ici  se  présente  une  grande  distinction  qu'il 
est  nécessaire  d'établir  outre  les  int^éts  et  la 
puissance  démocratique. 

Les  intérêts  démocratiques  qui  sont  les  intérêts 
du  peuple  sont  sacrés  et  doivent  toujours  être 
défendus  par  toutes  les  branches  du  pouvoir;  ils 
doivent  l'être  par  les  Chambres,  Ils  doivent  l'être 
par  le  TrOne;  la  dinérence  de  position  n'impose 
que  des  devoirs  plus  étendus.  Ce  serait  donc  bien 
mal  concevoir  le  gouvernement  représentatif  et 
^en  fiiire  une  étrange  idée  que  de  considérer  la 

(t)  Le  MontUur  ae  donna  qo'una  analyM  dn  dî»- 
opora  de  M.  le  marnis  d'HerbouviUe. 
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Chambre  des  députés  comme  exclusivement 
chargée  de  ce  devoir.  La  division,  établie  trop 
légèrement  par  quelques  publicistes  entre  une 
Chambre  des  pairs  toute  aristocratique  et  une 
Cliambre  des  députés  toute  démocratique,  est 
Tausse,  et  c'est  un  bonheur,  car,  si  elle  était 
réelle,  elle  produirait  un  bouleversement  dans 
TBtat.  On  le  verrait  bientôt  déchiré  par  deux 
pouvoirs  opposés,  qui,  s'agitant  toujours  dans 
un  sens  inverse,  ofn'iruent  l'exempte  de  la  lotte 
la  plus  déplorable.  Uaia  cette  distinction  n'existe 
pimit  La  Chambre  élective  a  des  éléments  aris- 
tomUques  comme  la  Chambre  héréditaire,  puis- 


propriété  est  le  fondement  de  la  démo<»atie.  H 
y  a  plus,  les  fils,  les  frères  des  nobles  pairs  siè- 
gent sur  les  bancs  des  députés,  et  lorsque  l'ordre 
de  la  nature  les  v  appelle,  en  se  décorant  des 
iasigoesde  la  paine,  ils  acquièrent  une  indépen- 
dance qui  les  rend  encore  plus  aptes  à  maintenir 
les  intérêts  dômocratioues.  Les  devoirs  qulls 
contractent  alors  sont  d'autant  plus  étendus  que 
lenr  position  devient  plus  élevée.  Loin  donc  que 
les  intérêts  du  peuple  soient  jamais  abandonnés 
dans  cette  Chambre,  ils  y  trouveront  touijours  de 
zélés  défenseurs. 

Hais  si  la  démocratie,  considérée  uniquement 
sons  le  rapport  de  ses  intérêts,  mérite  toute  fo- 
venr  et  toute  sollicitude,  il  n*en  est  pas  de  même 
lorsque,  voulant  s'ériger  en  puissance,  elle  che^ 
che  dans  le  nombre  on  dans  l'égarement  ses 
moyens  d'autorité.  Bile  est  dangereuse  alors, 
parce  que,  ne  sachant  jamais  se  contenir  dans 
de  justes  limites  et  cédant  à  la  tendance  habi- 
tuelle qui  est  de  tout  envahir,  elle  détruit  sans 
cesse  et  ne  sait  rien  édifier. 

Ceci  posé, 
sant  comme 

domine  en  F  .  .  . 

dans  la  crainte  de  rirriter  par  une  résistance 
périlleuse  1  Mais  autant  voudrait-il  dire  qu'il  faut 
changer  la  forme  de  notre  gouvernement.  Par 
son  essence,  la  démoovtie  est  l'opposé  de  toute 
monarchie.  Ainsi  quelque  foveur  exclusive  qu'on 
accordât  ft  la  démocrabe  considérée  comme  puis- 
sance, elle  aménermt  la  destruction  iofoillible  et 
prochaine  du  gouvernement  monarchique.  Gr&ces 
a  Dieu,  un  vœu  contraire  retentit  dans  notre 
belle  patrie.  Les  Français  aiment  leur  Roi.  ils 
aiment  le  gouvernement  que  nous  devons  à  sa 
bienveillante  sagesse,  et  lenr  désir  le  plus  géné- 
ral, leurs  souhaits  les  plus  fortement  prononcés 
sont  qu'il  dure  éternellement,  sous  une  longue 
et  glorieuse  lignée  de  descendants  du  grand 
Henri.  Alinde  dénaturer  la  question  et  de  pallier 
une  grande  inexatitude,  dirait*on  que,  l'instruc- 
tion étant  plus  universellement  répandue  qu'elle 
ne  l'était  à  une  époque  déjà  reculée,  tous  tes 
Français  peuvent  parvenir  aux  emplois  les  plus 
élevés  ?  Ciette  heureuse  combinaison,  dérivée  de 
la  nature,  déclarée  dans  la  Chambre,  inhérente 
à  nos  vieilles  habitudes,  universellement  con- 
sentie, œt  toute  au  proôt  des  t^nts,  tonte  au 

Êroflt  de  la  société,  et  ne  donne  aocun  droit  à 
i  puissance  démocratique.  Ce  n'est  point  à  titre 
de  démocrate  qu'un  soldat  peut  devenir  maréchal 
de  France,  qu'un  séminariste  peut  parvenir  à 
Tépiscopat,  qn'tm  patricien  pcot  se  couvrir  de 
la  pourpre:  c'est  parce  que  chacun  d'eux  aura 
porté  le  mérite  de  son  état  jusqu'au  sublime  ; 
c'est  parce  que,  par  son  conragc.  ses  vertus,  son 
savoir,!]  aura  illustré  la  patrie;  c'est  surtont  parce 


qu'il  aura  été  Adèle  à  son  Dieu,  son  Roi,  son  hon- 
neur, mots  sacrés  dont  la  réunion  formait  la 
devise  de  nos  pères,  qu'il  s'élèvera  jusqu'à  l'aris- 
tocratie. Car,  Messieurs,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas: 
cette  illustration  est  une  aristocratie  véritable,  et 
d'autant  plus  précieuse  qu'elle  appartient  à  tous; 
elle  est  au  proHt  de  la  gloire  commune,  et  loin 
de  la  restreindre,  comme  elle  est  l'Ame  de  tout 
bon  goavemement,  comme  elle  est  la  source  dM 
actions  nobles  et  généreuses,  il  est  d*nn  grand 
intérêt  public  de  la  provoquer. 

En  appliquant  ces  considérations  à  l'examen 
de  la  loi  soumise  &  votre  discussion,  j'espère  que 
je  n'y  rencontrerai  juint  de  fovenr  pour  l'aristo- 
cratie, pas  de  prédulectiott  pour  la  démocratie, 
mais  tontes  les  précautions  nécessaires  pour  la 
garantie  des  intérêts  sociaux,  et  pour  que  la  li- 
berté ne  dégénère  point  en  licence.  Si  ces  coadi- 
tiona  sont  remplies,  elle  aura  mon  assentiment. 

Or,  j'àpergols  en  première  ligne  que  des  châti- 
ments personnels  et  pécuniaires  seront  infligés 
aux  écrivains  qui  se  rendront  coupaUes  d'outra- 
ges envere  la  religion  de  l'Etat,  et  contre  toute 
autre  religion  dont  l'établissement  est  reconnu  en 
France  ;  que  des  punitions  du  même  genre  attein- 
drontceux  qui  se  permettraient  d'outrager  la  di- 
gnité royale,les  droits  ou  l'autorité  du  Roi.l'invio- 
labiQté  de  sa  personne,  rordredesuccessibititéaa 
Trône,  les  droits  on  l'autorité  des  Chambres. 
Ainsi  les  objets  de  notre  respect  et  ceux  oui 
fondent  notre  existence  politique  ne  seront  plus 
exposés  aux  fureurs  d'écrivains  séditieux.  L'aris- 
tocratie ne  doit  pas  plus  y  trouver  une  faveur  par- 
ticulière que  la  démocratie  ne  doit  s'en  alarmer; 
mais  la  société  tout  entière  qui  profitera  de  ces 
dispositions  les  recevra  comme  un  bienfait. 

Le  respect,  commandé  pour  les  droits  qui  sont 
garantis  par  les  articles  5  et  9  de  la  Charte  cal 
une  conséquence  nécessaire  de  cette  loi  dont 
l'infraction  doit  être  punie. 

Toutes  les  dispositions,  qui  ont  pour  but  de 
réprimer  la  di^mation  et  l'injure  contre  les 
corps  judiciaires  et  contre  les  dépontaires  de 
rautorfté.  sont  trop  conformes  à  l'intérêt  public 
pour  avoir  besoin  qu'on  les  justifie. 

Ainsi,  le  caractère  général  de  la  loi  n'est  point 
d'entraver  la  liberté  de  la  presse,  mais  d'en  ré- 

t>rimer  les  excès  ;  c'est  I&  ce  que  les  bons  écrits, 
es  vrais  citoyens  ont  toujours  désiré.  La  liberté 
profite  ft  tous,  ses  bienfaits  sont  immenses,  mais 
elle  a  des  limites  qu'elle  ne  peut  franchir  sans 
se  perdre  elle-même danslegouffrede  l'anarchie. 
Telle  serait,  cette  vérité  est  généralement  recon- 
nue, telle  serait  la  suite  de  l'épouvantable  dé- 
bordement d'écrits  qui,  souillant  à  la  fois  les 
palais  et  les  chaumières,  détruiraient  l'ordre 
social  en  pervertissant  tous  ses  éléments.  Les 
cinquante  dernières  années  du  dix-huitième  siè- 
cle sont  encore  trop  près  du  nous  pour  être  ou- 
bliées. La  censure  existait  alora,  je  le  sais,  mais 
ce  n'était  [)lus  qu'une  arme  émoussée  dont  on 
évitait  facilement  les  atteintes,  et  tout,  ce  que 
l'impiété,  la  sédition,  l'obscénité,  pouvaient  pro- 
duire do  plus  révoltant,  trouvait  aisément  des 
presses  complaisantes  et  des  colportenra  indus- 
trieux. Alors  une  condescendance  inconcevable, 
favorisant  randacet  nous  a  valu  des  années  do 
malheur  et  de  sang  :  la  récidive  serait  mille  fois 
plus  affreuse.  Ceux  qui  voulurent  renverser 
tout  marchaient  en  hésitant  dans  une  carrière 
nouvelle:  euidés  par  l'expérience,  c'est  à  pas  de 

Séant  qu'ils  la  parcourraient,  s'il  leurétait.donnê 
'y  rentrer.  Bt  certes,  HessisttrB,  ils  a*en  ont 


Digitized  by 


Google 


[OiwbrM  dM  Mn.]      SECONDE  RESTAUAATION.      |n  Hrriar  I8tt.) 


68 


pas  iKida  Pespérance:  ce  qoi  se  passe  chez  plu- 
sieBnde  dos  voisins  cd  est  la  preuve,  et  trop 
de  choses  dont  nous  sommes  des  témoms  plus 
rapprochés  complètent  la  démonstration. 

Afln  de  préserver  ta  société  des  dangers  aux. 
qoela  Texposerait  une  liberté  sans  limites,  h 
qui  la  répression  des  délits  sera-t-ellc  confiée T 
h  loi  proposée  le  décide  :  c'est  aux  cours  royales, 
81QS  mtermédiaire  de  jurés,  et  j'adopte  entière- 
ment celle  décision. 

Xfio  d'en  apprécier  le  mérite^  il  Importe  peu 
âe  saiToir  auel  est  le  oombre  de  causes  jugées 
par  les  jurés;  celai  des  acquittements  et  des 
coodioBatioas  n'importe  pas  davantage.  Pour 
en  tirv  quelque  conséquence  favorable  on  détk- 
fofaMe  i  la  toi.  il  faudrait  reviser  les  jugements, 
et,  sans  respect  pour  la  ctiose  jugée,  en  foire  un 
Doarel  arbitrage  à  cette  tribune;  encore  cet 
examea  ne  pourrait-il  se  Taire  qu'eu  sortant 
l«rt  ft  fuit  de  la  question.  Eftcctivement,  elle 
coosisle  moins  à  savoir  si,  tel  jour,  des  jurés  ont 
bien  00  mal  prononcé,  qu'à  déterminer  si,  dans 
actuel  de  notre  sociabilité,  les  jurés  sont 
usa  indépendants  pour  statuer  sur  les  délits  de 
la  presse.  lies  aliments  qu'on  peut  tirer  de 
leor  mode  de  nomination  me  semblent  tous  déci- 
der pour  la  négative.  Si,  comme  oa  l'a  dit  avec 
raisDo,  Tiotervention  des  préfets,  des  présidents 
descoors  d'asises  et  des  procureurs  généraux, 
^oe  les  jurés  daas  la  dépendance  du  gouverne- 
neai,  on  dut  savoir  gro  aux  ministres  de  se 
d^çouUer,  pour  les  délits  de  la  presse,  d'un  droit 
qm  binit  entrer  l'arbitraire  jusque  dans  le  sanc- 
tuaire de  la  justice. 

JUisorplDs,  Mesflieurs,  je  respœte  l'institution 
des  jofés.  Quoique  trente  ans  d'épreuve  ne  l'aient 
pu  estièrement  naturalisée  cbez  nous,  sa  théorie 
assez  belle  pour  que  l'expérience  et  la  médi- 
tation s'occupent  de  perfectionner  sa  pratique, 
liais  tant  qu'elle  ne  le  sera  pas,  et  tant  que  nous 
KroDs  dans  la  même  position  sociale,  je  crois 
que  les  jurés  ne  conviennent  point  pour  statuer 
nrWs  délits  qu'on  peut  commettre  par  la  voie 
de  te  presse.  Dans  les  débats,  les  passions  de 
l'homate  s'assiéraient  sur  les  bancs  avec  ces 
ma^stnte  d'un  jour,  et  détruiraient  leur  indé* 
KMaoce.  Tous  le  savez,  Messieurs,  de  quelque 
hçm  qu'on  s'y  prenne,  soit  que  le  choix  donne 
des  jurés,  soit  qne  le  hasard  les  procure,  il  faut 
oéctBsairement  qu'ils  soient  pris  dans  une  de  ces 
trnsdasRes:  les  éerivaios,  les  lecteurs,  et  ceux 

K leor  ioëiOSreDce  rend  étrangers  à  l'une  et  à 
tre.  Je  commence  par  éloigner  cette  dernière 
thaïe  comme  tout  à  fait  incapable;  mais,  dans 
les  deux  autres,  je  chercherai  vainement  de 
rnopMEibUité.  A  t  époque  où  nous  sommes,  tous 
ke  fehls  périodiques,  semi-périodiques  et  per- 
■aonits,  ont  un  bot  politique.  Les  uns  déieo- 
àiax  les  principes  de  la  mooarctiie.  les  autres 
prodament  les  idées  démocratiques,  et,  quoi 
quV  eu  coéte  à  le  dire,  les  idées  aoarcniques 
ont  m»  des  propagateurs.  Les  écrivains  et  les 
Hdean  se  rangent  sous  ces  diverses  bannières, 
Il  la  même  enceinte  aura  beau  les  réunir,  ils 
MMraat  point  infidèles  anx  couleurs  qu'ils  ont 
«ordées;  ainti  cbacun  d'eux,  suivant  sa  nuance, 
vnven,  i'ose  dire  sans  le  Toaloir,  ane  pr^ 
^J^m  d^krorable  contre  l'ouvrage  et  contre 
TttsDr  d'une  opinion  opposée  h  la  sienne:  une 
vot  iin)08ili0D  d'esprit  ne  conduit  pas  à  l'im- 
gyWli  Cependant  elle  serait  rigoureusement 
nprfHut,  n'eût-on  que  l'expression  littérale  à 
pB?'  nnbiea  l'est-elle  davantage  dans  ces 
9th  pansée  apparente  n'est  qu'on  masque 

T.  XUV. 


destiné  h  couvrir  la  véritable  intention  de  l'écri- 
vain'I  Celui  qui  veut  la  pénétrer  est  obligé  du 
s'abandonner  a  son  imagination,  faculté  mobili*, 
trompeuse,  qui  suit  en  esclave  tous  les  prestiges. 
Il  faut  alors  entrer  dans  la  carrière  de  l'inter- 
prétation :  elle  est  si  raste  qu'il  est  belle  de  s'v 
fourvoyer. 

L'attribution,  donnée  aux  cours  royales,  de  pro 
noncer  sur  les  délits  de  la  presse,  ne  détruit  pas 
tous  les  dangers  que  je  viens  d'exposer,  mais  elle 
les  diminue.  Un  magistrat  inamovible,  jaloux  du 
sa  réputation,  habitué  à  saisir  la  vérité  à  travers 
les  détours  d'nne  défense  captieuse,  offrira  plus 
de  garantie  à  l'ordre  public,  et  môme  h  l'accusé, 
qu'un  citoyen  dépourvu  des  connaissances  néces- 
saires, et  qui  remplit  k  ref(ret  nn  devoir  accidentel. 
Un  juré  n'est  pas  connu  ;  il  prononce  sans  respon- 
sabilité. Celle  d'un  magistrat  est  immense,  et  plus 
il  occupe  un  rang  élevé  dans  la  hiérarchie  judi- 
ciaire, et  plus  le  compte  moral  qu'il  se  doU,  et 
qu'il  doit  anx  autres,  est  imposant  et  sévère. 
C'est  par  ce  motif  que  je  donne  la  préférence  aux 
cours  royales  pour  juger  les  délits  de  la  presse,  et 
s'il  était  des  tribunaux  semblables  dont  la  juri- 
diction fût  encore  plus  relevée,  ce  sont  ceux-là 
que  je  demanderais. 

Un  littérateur  à  grande  réputation,  un  pnbli- 
oiste  à  haute  renommée  sont  des  puissances  dans 
la  société.  Lorsque  leurs  excès  les  rabaissent  au 
rang  des  prévenus,  leur  célébrité,  bien  ou  mal 
acquise,  combat  encore  pour  eux.  Supposez  Vol- 
taire et  Rousseau  derant  un  tribunal  de  jurés  : 
l'éclat  de  leur  gloire  éblouit  les  yeux  de  ces  ar- 
bitres, et  tes  blasphèmes  de  l'un  et  les  aophismes 
de  l'autre  y  tronvent  des  admirateurs;  mais  de- 
vant un  tribunal  supérieur  les  illusions  s'éva- 
nouissent; inaccessible  à  tous  les  prestiges,  ce 
corps  auguste,  défenseur  incorruptible  de  l'ordre 
et  de  la  morale  publique,  flétrit  de  ses  redoutables 
arrêts  des  écrivains  d'autantplus  dangereux  qn'Us 
sont  plus  célèbres. 

Ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  cette  crainte  salu- 
taire, inspirée  par  des  mesures  répressives,  puisse 
entraver  la  marche  du  génie  et  te  progrés  des 
connaissances.  Pascal,  Newton,  Leibnits,  furent 
des  hommes  religieux  qui  respectaient  les  lois  do 
leur  pays.  Ces  beaux  génies  du  grand  siècle,  dont 
les  écrits  seront  admirés  tant  que  la  langue  fran- 
çaise sera  parlée,  ces  grands  luHnmos  écrivaient 
sous  la  double  étreinte  des  lois  et  de  la  décence 
publique.  Aussi  leurs  ouvrages  son^ils  immortels. 
Ce  n'est  qu'en  se  maintenant  dans  ces  ItmîteA 
qu'un  écrivain  obtient  des  snœès  durables,  et 
transmet  à  l'avenir  un  nom  justement  révéré.  On 
admirera  toujours  les  drames  nobles  et  touchànU 
du  jeune  Voltaire;  les  plaisantericsfroides  et  cyni- 
ques du  vieux  philosophe  de  Feraey  sont  depuis 
longtemps  livrées  au  mépris. 

Un  sentiment  d'inquiétude  s'est  emparé  de  quel- 
ques bons  esprits.  Us  connaissent  l'insuffisance  du 
jugement  par  jurés  pour  les  délits  de  la  presse; 
mais  ils  redoutent,  en  investissant  les  couri 
royales  du  droit  de  discuter  l'opinion  des  publi- 
oistes,  de  les  investir  en  même  temps  de  fonc- 
tions publiques,  qui  doivent  toujours  leur  être, 
étrangères.  Je  ne  partage  point  cette  terreur,  qui 
serait  très-grave  ai  elle  était  fondée.  Plus  quo 
personne,  je  désire  que  les  cours  royales,  concen- 
trées dans  leurs  attributions  judiciaires,  s'occu- 
pent uniquement  de  rendre  bonne  et  prompte  jus- 
tice ;  mais  je  ne  vois  point  que  le  projet  de  loi  les 
en  sorte.  Bien  pluSj  c  est  qu'il  ne  peut  pas  les  eu 
sortir,  et  qu'il  est  impossible,  à  moins  d'un  ren- 
versement total,  que  rexisteoce  des  corps  de  ma- 
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gistratore  Boit  changée.  Dana  notre  ancienne  mo- 
uarctde,  le  long  espace  de  temps  qui  s'écoulait 
sans  que  les  Etats  généraux  fussent  convoqués, 
avait  nécessité  la  création  de  corporations  nom- 
breuses et  respectées  qui  fussent  autorisées  à.  faire 
des  remontrances,  afin  de  tem^rerce  que  l'auto- 
rité ralnistérielle  pouvait  avoir  de  trop  entrepre- 
nant et  de  trop  absolu.  Dans  cette  situation  des 
ctaoses,  les  Bections  réunies  du  parlement  de  Paria 
avaient  pu  se  croire  une  espèce  d'Etats  généraux 
en  roecouret  et  au  petit  pied.  Ces  droits,  ï^tf  mes 
ou  non,  irréfri^bJes  ou  susceptibles  de  contro- 
verse, convenaient  aux  libertés  publiques,  dans  un 
temps  où  le  retour  des  Assemblées  nationales 
n'avait  d'autre  cause  que  le  besoin  ou  la  volonté 
du  monarque;  mais  à  présent  que  ces  grandes 
Assemblées,  telle  que  la  Charte  les  a  modifiées, 
sont  à  peu  près  permanentes,  le  rétablissement  des 
corps  Judiciaires  dans  les  droits  politiques  des 
parlements  est  absolument  impossible.  Un  tel  en- 
vahissement blesserait  à  la  fois  la  prérogative 
rovale,  l'existence  des  Chambres  et  la  volonté  pu- 
blique. Contre  une  résistance  aussi  formidable, 
toute  attaque  serait  vaine  et  sans  raison.  Biais 
d'ailleurs,  ce  ne  sont  point  des  questions  politi- 
ques dont  on  confierait  la  discnssioa  aux  cours 
royales;  la  loi  ne  les  chai^  que  de  poursuivre 
les  délits  qui  seraient  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  de  même  qu'elles  poursuivent  les  délits 
qui  sont  commis  de  toute  autre  manière  par  des 
particuliers  ;  ainsi  tout  rentre  dans  le  droit  com- 
mun dont  l'attribution  donnée  aux  jurés  était  une 
déviation.  Liberté  serait  acquise  de  raisonner  et 
même  de  déraisonner  longt^nps  sur  des  matière 
politiques,  pourvu  que  la  religion  ne  soit  jamais 
outragée,  que  le  monarque  et  sa  fomille  soient 
respectée,  pourvu  qu'on  ne  se  permette  ni  diffa- 
mation ni  injure  contre  les  citoyens  -,  enfin,  pourvu 
qu'on  ne  provoque  ni  le  renversement  du  gouver- 
nement, ni  la  dépravatioD  des  mœurs.  Qu'on  se 
renferme  dans  ces  limites,  et  l'on  est  à  l'abri  de 
tout  reproche;  mais  si  l'on  s'abandonne  &  des 
excès  que  la  loi  réfvouve,  cette  licence  sera  punie, 
ei  Ton  couvieiidra  sans  peine  qu'elle  mérite  bien 
de  Tdtre.  Certes,  je  gémirais  «or  le  malbeur  d'un 
écrivain  qui,  trouvant  sa  liberté  compromise  par 
des  restrictions  ansn  sages,  s'écrierait  qu'on  l'op- 

Srime;  plus  ses  plaintes  seraient  amàres,j>lu8  elles 
émontreraient  le  mérite  et  lanteeesitô  de  la 
loi. 

Rien  donc  ne  me  parait  dommageable  dans  celle 
qui  vous  est  proposée;  tout,  au  contraire,  me 
parait  conforme  h  la  Charte,  et  profitable  à  nos 
libertés.  Combinée  dans  llntérét  public,  elle  pu- 
nira de  la  même  manière  tout  ouvrage  dangereux. 
Les  émts  politiques  dégagés  de  la  lisière  des 
partu  sontutUes  et  non  pas  séditieux  ;  ils  éclai- 
reront an  lieu  de  brûler.  voil&  du  moins  ce  cnj'on 
peut  se  flatter  d'obtenir  au  moyen  d'une  liberté 
sans  licence  ;  c'est  aussi  ce  que  nous  avons  tou- 
jours demandé.  Peu  toncbés  des  profondes  théo- 
ries, opposés  aux  doctrines  pins  oo  moins  obs- 
cures dont  l'homme  est  le  but,  et  l'individu  la 
Tictime,  nous  aTonfl  tonjonrs  voulu,  nous  vou- 
drons toujours  le  maintien  de  la  société  et  le  bon- 
heur de  ceux  qui  la  composent;  il  serait  détruit 
pour  longtemps  si  Ton  était  livré  an  danger  d'oser 
tout  dire.  Dans  les  circonstances  où  nous  sommes, 
le  pouvoir  de  tout  imprimer  sans  restrictlo;!  est 
un  faisceau  de  matii^res  incandescentes  jeté  dans 
un  magasin  à  pouUre  ;  la  loi  qu'on  vous  propose 
a  pour  objet  d  empêcher  l'incendie  :  je  vote  son 
adoption,  eu  me  réservant  de  parler  sur  les  arti- 
cles et  8ttr  les  iBwndflaents,  si  l'on  en  propose. 


La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  d 'Herbe  u  vil  le. 

Un  douxième  opinant  iuscrit  pour  parier  sur  le 
projet  est  appelé  a  la  tribune. 

H.  le  eomte  de  Poiilëeoal«nl  observe 
qu'après  les  discussions  élendues  auxquelles  ou 
s  est  livré  de  part  et  d'autre,  il  lui  reste  peu  de 
choses  à  dire  sur  l'ensemble  du  projet.  L'heure 
étant  d'ailleurs  avancée,  et  l'attention  de  la  Gliara- 
bre  dëjfi  futiguée  par  une  longue  séance,  il  pré* 
fëre  renvoyer  à  la  discussion  des  articles  quel- 
ques observations  particulières  qu'il  croit  devoir 
présenter  sur  l'article  2. 11  aura  besoin,  pour  jus- 
tifier alors  un  amendement  qu'il  propose,  d'aoor- 
derdes  questions  délicates  auxquelles,  sansdoute, 
11  eût  été  préférable  que  le  projet  de  loi  n'eût  pas 
donné  lieu.  Mais  il  espère  qu'on  rendra  justice  à 
ses  doctrine8coitimeàsesinteotion8,etil8ebome, 
quant  à  présent,  à  lire  et  à  déposer  sur  le  bureau 
cet  ameudement,  dont  il  développera  plus  tard  les 
motifs,  et  qui  consisterait  &  substituer  dans  l'ar- 
ticle 2  à  ces  mots  :  Contre  les  droits  ou  Vantorité 
du  Aot,  ceux-ci  :  Contre  les  droits  du  Roi,  ou  son 
autorite' constitutionnelle  ;  et  à  ces  mots  :  CorUrtles 
droits  ouf  autorité  des  Chambres,  ceux-d  :  Contre 
l'autorité  constitutionnelle  des  Chambres. 

U.  le  Présldeat  lève  la  séance,  après  avoir 
ajourné  la  suite  de  la  discussion  ft  dem^n  jeudi, 
28  courant,  b  midi  et  demi. 


GHAMBRB  DfiS  DâPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  U.  RAVBZ. 

Sima  du  meroredi  27  févriar  18£2. 

U.  le  Président  est  àune  heure  au  fauteuil.  — 
Un  petit  nombre  de  membres  prend  place  succes- 
sivement. 

A  une  heure  trois  quarts,  M.  le  président  se  lève. 

M.  le  Président.  La  séance  est  ouverte.  Bd 
I  absence  de  UM.  les  secrétaires,  je  vais  donner 
lecture  du  procès-verbal... 

M.  le  Président  commence  cette  lecture.  M.  de 
Casteibajac,  secrétaire,  prend  place  au  bureau; 
M.  le  président  lui  remet  le  procès-verbal,  et  H.  de 
Castelbajac  en  achève  la  lecture. 

La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 

M.  le  PrésMent  donne  ordre  d'introduire 
MM.  les  membres  de  la  commission  de  surveillance 
de  la  Caisse  d'amortissement,  dépêts  et  consigna- 
tion. , 

H.  le  comte  Mollien,  président;  H.  le  duc  de 
Gaète,  M.  Ternaux,  M.  Breton,  M.  Jules  Pasquier 
et  M.  n>anf^i8  Deless^t  sont  introduits  et  prennent 
place. 

M.  le  comte  Mollien  a  la  parole. 

H.  le  eonite  Mollien.  Hessieum,  c'est  un  de- 
voir également  honorable  et  facile  à  remplir  pour 
la  commission  qui  surveille  l'amortissement,  que 
celui  qui  l'appelle  annuellement  à  vous  rendre 
compte  de  la  situation  de  cet  établissement,  de 
ses  procédés,  de  ses  résultats,  de  ses  ressources  (1). 


(1)  Art.  99,  M7,  108,  100,  llf ,  119,  114  M  lU  dl 
la  loi  da  »  aviil  MIS. 
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Ce  OHDpte  doit  embrasser  tous  les  détails  de 
rinh>fTefitioa  jouniolii^re  de  Tamortis sèment  sur 
la  Bourse  d*;  Piirjs  :  il  doit  reproduire  dans  leur 
ensemble,  fu  lud  i-atuchant  à  leur  date,  en  rap- 
pdaQtl«urâCoadîlluDS,  cette sériu  iIb  transactions, 
Oe  remboursements  partiels  par  lesqueU,  chaque 
)oar.  ramoriiâscnwnl  libère  le  Trésor  royal  envers 
uiie|iartie  de  «e*  tréanciers,  et  assure  sa  marcho 
[iiu^resâve  ven  l'extinction  totale  de  la  dette 
publique. 

Sans  doote  on  tel  compte,  quoique  soininaire, 
exïKe  UQ  Met  grand  développement  de  chiffres. 

£d«  la  bogue  des  chiffres,  qui  ne  peut  avoir 
d'iBlre  mérite  qoe  oehii  de  la  clarté  et  du  laco- 
niame.  peut  do  mi^ns,  quand  elle  t  saisi  la  rérité, 
eu  réduire  les  preuve»  ^  leur  expression  la  plus 
ùqiie. 

u  loi  organique  de  ramortissement  l'a  plar^ 
dans  llieareuse  situation  de  n'avoir  presque  à 
foire  chaque  jour  que  ce  qu'il  avait  fait  ta  veille; 
de  pouvoir  toujours  appeler  eu  garantie  de  son 
exacUtode  inévitable  publicité  de  tous  see 
;>ctes;  de  ne  servir  rinlérét  public  qu'arec  le  con- 
coers  et  sons  le  oontrdle  de  beaucoup  dlntéréts 
privèSi 

Xiul,  fvnitd  de  son  but,  la  simpticllé  de  ses 
fonaoks,  leur  eoDslanle  UDiformité,  la  nature 
mtei» de see  opérations  dont  une  seule  est  le  type 
detootes  Ifs  autres,  écartent  des  résultais  qu  il 
doit  mettre  ton  vos  yeux  toute  apparence  de 
complication. 

Uooa^que  tous  présente,  chaque  année,  la 
eonnàraoD  de  sarreillance  u'tist  ((ue  le  multiple 
des  comptas  partiels  que  U  direction  Ménérate  do 
ranortiSKfflent  se  rend  chaque  jour  à  clle-méiao, 
et  duot  sa  comptabilité  rocunlle  aussi,  cha4iu» 
jour,  !«  éléments. 

Si  vous  parcourez  le  tableau  dee  oiilio  et  quel- 
ques rachats  de  renies  opérés  dans  l'année  qui 
ueot  d'expirer  vous  voyez  ramortissemeiit,  uni- 
f' me  dans  son  action,  nVxerçanI,  ne  subissant 
McaneiBBDeQce  au  milieu  des  divers  intérêts  qui 
antent  la  Bourse,  s'avaacw  tous  les  jours  d'un 
fus  preaqee  f^^al  vers  le  but.  qui  dans  une  série 
de  quelqa«8  aimées  doit  mettre  uu  terme  à  la  li- 
mils  de  m  intérêts. 

Si  TOtn  altention  se  porto  sur  le»  rôuillats  ^é- 
Déraax.  vous  rccoanattrez  que  l'élévation  qui 
s'est  maDlTestée  en  1821  daos  le  cours  des  5  0)0^ 
(0  iMMaot  phn  d'efforts  à  ramortiasement,  n'a 
pM  ramMl  sa  marcbe,  et  qu'il  est  eucOTe  parreou 
•lui  MttB  auBée  à  s'approprier  4,541 ,262  francs 
de  nouvelles  mtes. 

fv  le  rachat  de  cette  somme  de  renies,  l'amor- 
UMBent  a  eu  t^et  remboursé  77,600,000  francs 
aai  ciéafMsers  de  la  dette  (mMique.  Vous  saves 
<ae  sitkrtaiion  nr  les  fonds  du  budget  n'y  acon- 
tniKK  floe  poar  40  millions.  L'exoéaant  provient 
ito  pcMoit  de  ventes  de  forêts,  qui  lui  sont  affec- 
lén,  et  te  fint^rét  de  rentes  en  5  0/0,  dont  il 
est  dereoB  socceesivemeot  titulaire. 

CeiteQ  économe  utile  qu'il  conserve  rB:Kifruit 
d«s  notes  dont  il  a  opéré  le  rachat  :  il  n'emploie 
cetKafmitqQ'ti  grossir  Théritaeequ'il  accumule 
pour  l'Etat.  ^ 

Haij  ce  qai  recommande  encore  plus  auprt's  de 
nos. Messieurs,  cette  institution,  c'est  que,  créée 
«M  fe  sonveraement  du  Boi  tomme  uu  supplé- 
ant de  ftafçe  pour  Ira  nouveaux  emprunts,  elle 
'fns  daaa  les  couihtions  du  contrat  fait  avec 
■■^iMeuaun  rang  qu'elle  ne  peut  pas  penlre(  t  ). 

•if  Art.  m  «t  115  d«  la  loi  da  18  avril  1818. 


Et  quelles  que  soient  les  diverses  théories  dont 
un  système  d'amortissement  peut  être  l'objet,  la 
plus  sûre  des  théories  est  de  garder  ta  foi  pro- 
inige. 

Dans  une  période  de  six  années  dont  la  pre- 
mif^re  n'avait  mis  à  sa  disposition  qu'un  capital 
de  20  millions,  l'amortissement  a  déjà  fuit  inscrire 
sous  son  nom  23,0't7,644  francs  de  rentes,  et  les 
calculs  du  nouveau  budget  permettent  d'évaluer 
cette  quotité  presque  au  boliième  de  la  dette  in- 
scrite et  à  inscrire. 

L'amortissensent  a  employé  une  somme  de 
333,538, 700  francs  au  rachat  de  ces  23,047,644  fr. 
de  rentes,  qui,  d'après  la  dénomination  même 
de  la  dette  inscrite,  représentent  un  capital  de 
460,952,880  francs. 

Sans  doute,  une  double  objection  peut  être  faite; 
d'un  cdté,  to  remboursement  d'une  rente  perpfr* 
tuelle  u^est  pas  exigible,  au  moins  dans  le  sys» 
lùme  général  des  constitutions  de  ce  senre  ;  de 
l'autre,  les  créanciers  ont  rej;u  un  capital  moindre 
ciue  celui  qui  lenr  semblait  assigné  par  le  titre 
de  leur  créance-  Mais  t*  ce  mode  de  remboarse- 
ment  est  une  des  conventions  faites  avec  les  pré- 
teurs primitifs,  et  elle  a  été  spécialement  renoa- 
velée,  ratiSée  par  toutes  les  lois  des  finances; 
2°  on  ne  rembourse  ainsi  qup  ceux  des  créanciers 
actuels  qui  en  font  la  demande,  sur  le  marché 
public,  ou  ils  choisissent  l'époque  et  règlent  les 
conditions  du  traité  fait  avec  eux.  Tout  dans  cette 
transaction  est  subordonné  à  leur  convenance  ; 
et  si  Ton  considère  le  taux  des  emprunts  anté- 
rieurs à  1821,  et  la  progression  du  cours  des 
5  0/0  depuis  I8I6,  le  néneflce  d'environ  127  mil- 
lion?, qui  semble  résulter  pour  l'Btat  de  la  diffé- 
rence entre  le  prix  des  rarhats  et  le  taux  en  quel- 
que sorte  rationnel  de  la  constitution  des  5  0/u,  co 
Bénéfice,  dis-je,  n'éveillera  aucun  scrupule  sur  lu 
préjudice  éprouvé  par  les  vendeurs. 

Le  terme  moyen  du  prix  de  toutes  les  rentes 
rachetées  par  l  amortissement .  qui  est  le  cours 
de  72  francs  et  sa  distance  du  pair,  qui  est  le 
cours  de  100  francs,  donnent,  il  est  vrai.  la  me- 
sure de  l'espèce  d'avantage  que  l'Slal  trouve,  pour 
sa  délibération  comme  débiteur,  dans  l'emploi 
d'un  intermédiaire  tel  que  l'amortissement. 

Uais  pour  que.  dans  lecalcul  des  deux  intérêts, 
la  condition  respective  de  l'amortissement  et  des 
propriétaires  de  5  Q/0  soit  justement  appréciée, 
il  faut  aussi  prendre  en  considération  les  deux 
cours  extrêmes  dont  celui  de  72  francs  est  le 
terme  moyen  pour  les  six  années. 

En  181^  l'amortissement  avait  fait  ses  achats 
au  cours  de  57  francs.  C'est  au  cours  d'environ 
85  francs  qu'il  a  payé  les  4,541,262  francs  de 
rentes  qu'il  a  rachetées  en  1821.  Si  c'est  avec 
quelque  avantage  pour  le  Trésor  royal  que  dans 
un  espace  do  six  ans  l'amortissement  a  racheté 
23  millions  de  rentes  au  cours  moyen  de  72  francs, 
c'est-à-dire  à  28  U/0  au-dessous  du  pair  ;  si,  à  ce 
taux,  il  a  détaché  des  propriétés  privées  un  hui- 
tième des  rentes  constituées  sur  i'Btat.  pour  le* 
foire  rentrer  dans  le  domaine  public,  c'est  dans 
une  pro|>ortioa  bien  plus  large,  que  les  divers 
propriétaires  des  sept  autres  huitièmes  ont  profttA 
de  la  différence  oui  se  trouve  entra  le  cours  de 
57  francs  eu  1816,  et  les  cours  de  t821  qui  ont 
souvent  excédé  85  francs. 

Il  sufllt,  pour  s'en  rendre  compte,  de  se  rap- 
peler qu'avec  une  dette  de  HN)  inilUons  d'intérêts 
à  5  0>0,  chaque  degré  du  1  franc,  qui,  dans 
récbolle  des  cours»  rapproche  du  pair  to  prix  v6- 
nal  ds  cette  dette,  augoiente  ofitant  de  fois,  de 
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38  mîllidaB,  la  masse  du  capital  de  ses  proprié- 
taires. 

Au  cours  de  57  francs  la  dette  publique  actoelle 
en  5  0/U  aurait  représenté,  pour  les  crëancicrsi 
un  capital  de  2,166,000,000  de  francs. 

An  cours  de  85  francs  (et  il  a  été  souvent  dé- 

ëassé),  elle  présente,  dans  leurs  mains,  un  capi- 
il  de  3,230,000,000  de  francs. 
(Jn  tel  accroissement  dans  les  fortunes  privées 
dont  le  sort  est  plus  particulièrement  lié  au  sort 
du  gouvernement,  est  fécond  en  ressources  pour 
le  gouvernement  lui-même.  Et  vous  avez  vu, 
Messieurs.  qu*en  1821  Tamortissement  avait  pu 
disposer  de  moyens  sufBaants  pour  que  son  ac- 
tion ne  fût  pas  ralentie  par  la  progression  du 
cours  de  5  0/0  ;  mais  nous  pourrions  citer  une 
preuve  plus  imposante»  et  me  n'échappe  pas  à 
vos  lumières  ;  c'est  la  mémorable  n^ouation  de 
12.500,000  fi^Qcs  de  rentes  que  le  Trésor  royal  a 
si  heoreusement  folte  dans  la  môme  année. 

La  commission  a  en  l'honnear  de  toiu  rappeler 
qu'une  partie  des  sommes  employées  par  l'amor- 
tissement provenait  des  produits  de  la  vente  des 
forêts  royales  mises  à  sa  disposition  jusqu'à  con- 
currence de  150,000  hectares. 

C'est  par  le  concours  de  Tadmlnistration  des 
forêts  et  de  celle  de  l'enreKiatrement  qu'il  re- 
couvre ce  produit,  qui  s'est  élevé,  en  1821,  à 
18,586,325  francs. 

Sur  ces  150,000  hectares,  il  en  a  été  vendu, 
en  quatre  années,  9îj,299.  Le  montant  de  l'esti- 
mation était  de  59,582,271  francs;  le  montant  des 
ventes  a  été  de  74,598,929  francs. 

Vous  savez  aussi,  Messieurs,  qu'une  autre  fonc- 
tion très-distincte  et  qai  ne  peut  jamais  l'être 
trop,  est  attribuée  à  la  même  direction  générale. 
Rien  ne  prouve  mieux  combien  cette  distinction 
est  exactement  observée  dans  sa  comptabilité, 
que  les  états  spéciaux  qui  résument  les  détails 
de  ces  combinaisons  accessoires. 

Elle  est  gardienne  des  consignations  judiciai- 
res; elle  est  autorisée  à  admettre  une  foule  de 
dépôts.  Elle  ne  prélève  aucuns  frais  de  garde  ;  eUe 
assure  au  contraire  nn  intérêt  aux  propriétaires 
de  ces  fonds  ;  et  par  la  seule  différence  de  l'inté- 
rêt Qu'elle  paye  et  de  celui  qu'elle  obtient  par 
ses  placements,  elle  parvient  a  défrayer,  et  au 
delà,  ses  divers  services. 

Si,  par  une  alliance  d'attributions  dont  la  con- 
nexite  pourra,  sous  quelques  rapports,  paraître 
problématique,  le  législateur  a  voulu  placer  cette 
administration  sous  le  plus  vigilant  des  contréles, 
l'œii  du  public  et  sa  confiance  libre,  il  est  juste 
de  reconnaître  qu'elle  soutient  honorablement 
cette  épreuve.  Le  seul  fonds  des  consignations  ju- 
diciairiis,  déposé  dans  ses  caisses,  excède  aujour- 
d'hui 18,400,000  francs;  quant  aux  autres  dépôts, 
leur  montant  total  est  encore  de  prësde24,000,000, 
et  ils  s'étaient  élevés  dans  certains  moments  à 
une  somme  bien  supérieure  ;  mais  sur  l'avis  de  la 
commission ,  le  directeur  général  a  pris  avec  pru- 
dence des  mesures  pour  atténuer  snccessivement 
]&  masse  des  dépôts  volontaires  ;  les  propriétaires 
espéruient  pouvoir  en  conserver  la  disponibilité 
libre,  et  cependant  avoir  le  profit  d'un  placement 
A  intérêt  •  ces  deux  conditions  étaient  inconci- 
liables. On  ne  peut  admettre  à  une  jouissaDce 
d'mtérêt  que  des  dépôts  remboursables  à  une 
échéance  fixe- 
An  milieu  de  ces  divers  mouvements,  l'amor- 
bssement  nWit  qu'à  celui  qui  lui  est  propre  ; 
et  ce  qui  le  maintient  surtout  dans  ruoite  de 
son  devoir,  c'est  la  fidélité  que  la  trésorerie  garde 
A  ses  engageraeals  envers  loi;  c'est  le  dunu  ré- 


gulier d'impartttion  qu'elle  observe  dans  ses  ver- 
sements, et  qui  assure  k  l'amortissement  des  res- 
sources égales  pour  chaque  jour  de  Bourse.  Son 
intervention  sur  ce  grand  marché  de  la  dette  pu- 
blique n'éprouvera  plus  même,  &  compter  de  cette 
année,  l'interruption  qu'elle  subissait,  lorsqu'à 
l'ouverture  de  chaque  semestre,  la  vente  (au 
comptant)  des  6  0/0  était  suspendue  pendant  les 
dix-sept  jours  employés  par  le  Trésor  royal  à  ta 
préparation  des  états  de  jiayement.  En  exécution 
d'une  ordonnance  du  Roi,  le  Trésor  royal  vient 
de  renoncer  à  la  commodité  de  ce  délai,  il  est  en 
effet  des  convenances  supérieures  à  la  sienne. 
Nais  lorsqu'il  sait  les  reconnaître,  le  mérite  n'en 


propriétaire  Abb  S  0/0 
recouvré  ce  qnl  manqoait  pour  Vm  à  ses  droits 
de  disponibilité,  et  pour  l'autre  à  la  permanence 
de  son  action. 

La  commission,  par  respect  pour  vos  moments, 
que  de  plus  grands  intérêts  réclament,  croit  de- 
voir se  borner  à  ces  aperçus  rapides.  Les  résul- 
tats arithmétiques,  qu'elle  y  joint,  sont  extraits, 
sous  ses  yeux,  d'une  comptabilité  dont  elle  sur- 
veille la  marche,  dont  elle  vérifie  souvent  les 
détails.  Cette  comptabilité  doit  en  outre  compa- 
raître devant  la  Cour  des  comptes  avec  tous  ses 
développements,  accompagnée  de  toutes  ses  piè- 
ces justificatives.  Et  elle  subit  tous  les  ans  cette 
épreuve  sans  la  craindre. 

Nous  avons  dû  conserver  aux  comptes  som- 
maires qui  vous  sont  soumis  la  forme  que  les 
deux  Chambres  ont  agréée  depuis  six  ans. 

La  commission  vous  prie  de  Ini  donner  acte 
de  leur  présentation. 

L'ordre  du  tour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  sur  la  loi  dès  comptes  de  1820* 

H.  Be«H«^oar.  Messieurs,  le  ministre 
nous  présente  chaque  année  les  comptes,  et  cha- 
que année  nous  faisons  semblant  deles  discuter. 

Ces  comptes  sont  toujours  dénués  des  pièces 

[iropres  à  justifier  que  les  dépenses  ont  bien  rêel- 
ement  été  faites,  qu'elles  devaient  l'être,  et  de 
plus  qu'elles  l'ont  été  en  vertu  des  allocations 
portées  au  budget,  et  seulement  en  raison  des 
besoins  réels  de  l'Etat. 

De  pareils  comptes  ne  sont  qu'une  véritable  il- 
lusion, une  déception  pour  la  nation  qui  les  croit 
sincères  et  discutés  pù  ses  députés  avec  une  en- 
tière connaissance  des  feits  et  des  choses. 

C'est  par  des  moyens  de  cette  espèce  qu'on  par- 
vient à  faire  croire  h  cette  nation  qne  c  est  ausû 
avec  connaissance  de  cause  que  ses  députés  to  • 
lent  chaque  année  les  dépenses  nécessaires  an 
service,  et  les  impôts  pour  les  acquitter. 

Cette  nation  croit  encore  que  ses  députés  ne 
votent  que  celles  strictement  nécessaires  ;  elle 
croit  de  plus  que  chaque  année  ils  vërîlient  scru- 
puleusement remploi  des  sommes  qu'ils  ont  vo- 
tées l'année  précédente. 

Cependant,  Messieurs,  rien  n'est  moins  fondé 
qu'une  semblable  croyance  :  nous  savons  tous 
qu'il  n'en  est  rien.  (Voix  à  droite  :  Parlez  pour 
vous  I) 

Par  suite  de  cette  supposition  gratuite  que  les 
députés  ne  votent  que  les  dépenses  et  les  impôts 
nécessaires,  le  peuple  français  consent  à  payer, 
chaque  année,  pour  les  aé|}enses  de  l'Etat,  la 
somme  énorme  de  900  millioas  portés  au  budget 
de  l'Etat,  et  encore  environ  600  millions 
pour  d'autres  dépenses  quinesont.pas  portées  au 
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budget  cl  qoî  ne  B*en  perçoirent  pas  moins. 

Je  Tiens  oe  te  dire,  et  je  le  répète  ;  il  n'est  aU' 
cuo  «fe  voua.  Messieurs,  qui  ne  connaisse  par^- 
lemeat  la  fausseté  decettesoppositioa  (Jfurtmires 
i  ÂroAt.)»  et  eomlnea  est  grande  rerrenr  dans  la- 
quelle <m  maintient  le  peuple  français  sur  ce 
peint. 

Il  n'est  aocnn  de  voosde  bonne  foi  qui  ne  voie 
dairement,  et  ne  convienne  que  la  vaine  cérê- 
ironie  de  Toter  le  budget  et  de  aiscuter  les  comp- 
tas chaque  année  de  la  manière  dont  cela  se  Tait, 
s'est  qa'DDe  véritable  représentation,  thé&tratç 
jOQée  en  présence  de  la  nation  qui  ne  sait  pas  le 
«eeret  de  la  pièce,  ce  qui  entretient  son  erreur, 
(rie*  agUeUio»  à  droÂe.  —  Plusieurs  wnœ  :  A  l'or- 
be I  i  l'ordre!} 


S.  le  PrëaMeat.  De  pareilles  expressions  sur 
ks  opérations  de  la  Chambre  sont  une  véritable 
isjore  ;  je  dois  voua  rappeler  fc  Tordre. 


(.Vi 


■.  Ge  que  j'ai  dit  est  vrai... 
murmum  à  droits.) 

K.  k  PrésMeat.  Voici  votre  phrase  :  11  n'est 
persomie  de  bonne  foi  qui  ne  reconnaisse  que  le 
vole  que  nous  émettons  sur  les  comptes  ne  soit 
sue  véritable  représentation  théâtrale.  Bh  bien, 
de  pareilles  expressions  sont  injoneofles;  elles 
Béntent  le  rappel  à  l'ordre. 

M.  Bea«séJ«v.  l'ai  le  droit  de  me  défendre. 
Or,  voià  na  défense  :  Le  budget  est  ou  doit  être 
voté  d^apfès  la  connaissance  que  nous  devons 
avoir  des  besoins  de  l'Htat.  Ces  besoins  ne  sont 
jastifiés  que  par  \a,  déclaration  que  noas  en  fait  le 

ninistie  ;  aacone  pièce  probante  ne  justiBe  

triwinirsiNMaB  d  droite  ;  Alons  donc,  allonBdoncI 
coaptei-TOiis  pour  rien  le  burail  dè  la  commis- 
àoaf) 

M.  le  PrésMeHt.  Vous  môritei  le  rappel  h 
l'ordre. 


M.  BcméjMr  poursuit  ta  lecture  de  son  dis- 
court. 

Pour  rédoire  1^  choses  à  leur  plus  simple  ex- 
pRsuoo  et  mettre  tout  le  monde  dans  le  secret  et 
uu  la  confidence  de  cette  comédie,  il  faut  re- 
connaUre  et  avouer  qae  ce  que  nous  faiaoDS  ici 
se  ré^t  tout  boonement  i  homologuer»  et  à  en- 
R^tifltrer  purement  et  simplement ,  sans  trop 
d'observations  ou  avec  qudques  légères  observa- 
lions  nxqiielles  on  n'a  pas  égard,  la  demande  du 
badgrt  exorbitant  présenté  chaque  année  par  le 
goavaneoient ,  budget  dont  l'enormité  accable 
loaies  les  classes  de  la  société,  et  à  approuver 
remploi  rimnlé  que  les  comptes  nous  en  iH'ésen- 
teot. 

Dass  tel  oonvemeraents  libres  et  bleu  consti- 
tués, rien  n^est  plus  imjMrtant  pour  les  citoyens 
qoe  te  droit  de  voter  rimj)dt  et  de  fixer  les  dé' 
penses  publiques  nécessaires,  entlo^  que  de  dé- 
iRmino*  à  l'avance,  d'après  lesbesoms  de  l'Etat, 
la  partioD  de  son  revenu  et  de  son  capital  dont 
chacao  doit  contribuer  aux  charges  publiques,  et 
Revérifier  ensuite  si  l'emploi  estcoorormeà  cette 
détermioatioa  préalable.  Cest  ainsi  que  cela  se 
fOMse  owc  Etats-Unis. 

Uieittous.  qui  n'avons  jusqu'ici  que  leaimulacre 
^m^ouveraernent  représetOatif^  rien  de  pareil  ne 
se  bit;  nous  n'avons  que  l'apparence  du  budget 
et  des  comptes,  les  deux  actes  les  plus  importants 
dea  tooction»  des  députés  d'un  peuple  libre.  La 


suffi  jusqu  ICI  pour  taire  supporter  rénorme 
deau  d'un  impôt  d'environ  1,500  millions,  sur- 
chai^e  effroyable  pour  tes  citoyens,  que  cette 
seule  croyance  peut  consoler  de  leur  misère. 

Depuis  1814,  on  attendait  un  meilleur  avenir, 
conséquence  de  la  paix  ;  on  l'attend  encore.  On 
espérait  une  diminution  dans  les  dépenses  et  dans 
les  recettes,  dans  les  impdts  enRn  ;  le  contraire 
est  arrivé  :  jusqu'ici  l'attente  a  été  vaioe  et  sans 
effet  ;  les  promesses  se  sont  évanouies.  Jusqu'ici 
le  budget  et  les  comptes  n'ont  été  qu'une  véritable 
illusion.  Le  défaut  d'indications  précises,  de  piè- 
ces justificatives  et  de  spécialité  dans  le  budget,  ne 
permet  pas  de  voir  clair  même  dans  les  prétendus 


tiques  avec  celles  accordées  pour  chaque  service, 
si  elles  n'en  ont  pas  été  détournées  pour  d'au- 
tres ;  enfin,  la  comptabilité  fictive  destinée  à  être 

ftrésentée  aux  Chambres,  à  tromper  la  nation,  à 
'abuser  sur  son  état,  et  &  lui  faire  pas;er  le  bud- 
get, n'a  e^ecliveinent  rien  de  réel,  rien  qui  en 
justifie  l'authenticité. 

En  effet,  nul  corps  consUtué  que  nous  n'est 
chargé  de  vérîlier  ces  comptes ,  nî  de  compa- 
rer si  l'emploi  des  sommes  qui  y  sont  portées 
correspondent  réellement  à  celles  dépensées,  à 
celles  allouées  au  budget.  Hais  nous,  nous  ne  le 
faisons,  ni  ne  pouvons  le  faire.  Pour  que  nous 
puissions  faire  cet  examen  avec  fruit,  avec  con- 
naissance de  cause,  efficacement  enfin,  il  faudrait 
que  chaque  article  de  dépense  fdt  accompafpié  de 
1  ordonnance  et  des  pièces  justificatives  qm  mo- 
tivent cette  dépense,  de  la  quittance  de  la  ;>artie 

Srenante,  et  des  pièces  qui  justifient  la  légitimité 
e  la  dette,  et  qu'ensuite  nous  pussions  donner 
à  ce  travail  un  temps  immense.  Or,  cela  ne  se  fait 
pas  et  ne  peut  se  ralre  ainsi. 

Personne  autre  qae  nous  ne  fiait  cependant  cet 
examen  ;  personne  n'est  chargé  de  le  taim  donc 
Une  te  fait  pas. 

Si  l'examen  que  nous  venons  d'indiquer  ne  se 
fait  pas ,  rien  ne  justifie  la  sincérité  des  articles 
portés  dans  les  comptes,  ni  la  certitude  de  leur 
payement  et  de  leur  légalité,  que  la  garantie  mi- 
nistérielle que  le  mini$tere  contracte  en  nous  le  pré- 
sentant sur  sa  responsabilité.  Donc,  dans  ce  cas,  il 
n'y  a  pas  véritablement  de  comptes  réels  des  dé- 
penses de  l'Btat;  doac  encore,  le  simulacre  de 
vérification  qu'on  nous  en  tait  faire  chaque  année 
est  une  vôntable  illusion,  nue  véritable  décep- 
tion, une  véritable  comédie  politique  qui  n'a  d*au> 
tre  objet  et  d'autre  résultat  que  de  tromper  la  na- 
tion entière  sur  la  manière  dont  l'emploi  de  ses 
finances  est  surveillé  par  ses  députés,  puisqu'bn 
effet,  ils  ne  peuvent  nen  y  faire,  rien  y  voir,  rien 
y  surveiller,  et  sont  forcés  de  se  borner  h  la  dé- 
monstration de  vouloir  s'en  occuper. 

De  tout  ce  qui  précède,  qui  est  de  la  plus 
exacte  vérité,  je  conclus  qu'il  n'y  a  point  de  vé- 
rification des  comptes  ;  que  ce  que  nous  faisons 
n'en  est  que  l'apparence  trompeuse  et  menson- 
gère ;  qu'il  faudrait  renoncer  k  tromper  la  nation 
par  cette  apparence,  pour  prendre  un  moyen  de 
vérification  qui  ne  fût  pas  illusoire;  ce  moyeu 
serait,  comme  on  vous  l'a  déjà  proposé,  un  ca- 
hier de  notes,  rédigé  par  la  Cour  des  comptes, 
qui  devrait  être  chaînée  spécialement  de  cette 
vérification  ;  car  il  foudrait  que  cette  Cour  lût 
chargée  de  vérifier,  non-seulement  les  sommes 
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In  chiffres^  et  le$  pièce»  ordtmnanee'eg^  mais  en- 
core de  voir  si  elles  concordent  avec  iee  sommes 
allouées  au  budget,  et  de  vérifier  de  plus  les  niO' 
tifs  de  l'ordonnance  de  pavements,  laquelle  indi- 
quât dans  ses  notes  les  dlftéreaces  qui  pourraient 
y  exister. 

Les  notes,  dont  on  vient  de  parler,  devraient 
être  imprimées  et  distribuées  à  la  Cliambre  dès  le 
comniencement  de  la  session  ;  elles  mettraient  les 
députés  en  état  déjuger  et  discuter  les  comptes 
d'une  manière  moins  aveugle  que  celle  que  nous 
suivons  dans  ce  moment.  Cest  ce  que  je  de- 
mande. 

M.  le  mttrqnlB  de  F«ae«iilt.  Uessieurs , 
comme  membre  de  la  commission  que  vous  avez 
chargée  de  vériHer  les  comptes  de  l'Blat.  |e  crois 
devMT  aussi  vous  apporter  quelques  éclaircisse- 
ments sur  la  situation  de  nos  fluances^  et  ajouter 
quelques  dôveloppemeuts  ft  ceux  qui  vous  ont 
btë  présentés. 

Nous  avons  examiné  les  nombreux  états  que 
TOUS  avei  sous  les  yeux  ;  notre  désir  eût  été 
de  vous  les  rendre  tellement  clairs,  que  cbacim 
de  vous  pût  les  apprécier  comme  nous  les  avons 
apjiréciés  nous-mêmes,  et  que  vous  fussiez  à 
même  de  reconnaître  à  quel  point  les  détails 
qui  vous  sont  présentés ,  venant  &  Tacipai  les  uns 
des  autres,  garantisseat  l'exactitude  des  résultats 
généraux. 

Beaucoup  d'entre  vous.  Messieurs,  ne  peuvent 
facilement  se  livrer  à  un  examen  fort  long  et 
souvent  abstrait  ;  il  en  résulte  que  votre  commis- 
sion des  comptes  se  trouve  investie  d'un  degré 
de  confiance  d'autant  plus  grand  que  la  tàcbe  est 
plus  laborieuse.  Nous  avons  senti  Timportaoce  du 
devoir  qui  nous  a  été  imposé,  et  si  un  seul  des 
membres  que  vous  aviez  choisis  n'a  pu  partager 
DOS  travaux,  les  autres  du  moins  ont  la  con- 
science d'avoir  employé  tous  leurs  moyens  pour 
accomplir  ce  que  vous  aviei  droit  d'attendre 
d'eux* 

A  mesure  que  nous  acquerrons  l'expérience 
des  formes  du  gouvernement  repr6senbuf,  notre 
éducation  jMlitique»  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
ae  perfecticnnant ,  nous  avons  lieu  d^espérer 
que  la  majeure  partie  des  députés  deviendra 
susceptible  de  porter  soi-même  un  jugement 
sain  sur  les  diverses  parties  de  notre  système  de 
linances,  et  d'autant  plus  que  nous  sommes  assu- 
rés de  voir  chaque  année  dans  les  comptes  plus 
d'ordre  et  de  simplicité. 

Le  rapport  de  votre  commission  et  lee  discours 
que  Toiis  avez  entendus  me  laissent  peu  do  cho- 
ses &  dire;  ie  me  bornerai  donc  à  traiter,  non 
l'ensemble  du  travail,  maie  quelques  parties  qui 
m'ont  para  devoir  nxer  plus  particulièrement 
votreatlentioo.  Cela  me  conduira  k  répondre  aux 
objections  qui  ont  été  faites.  Je  n'en  ai  dissimulé 
aucune,  je  les  ai  laissées  dans  toute  leur  force  ; 
vous  jugerez.  Messieurs,  si  je  les  aurai  suffisam- 
ment réfutées. 

Parmi  Ici  objets  importants  qui  sont  soumis  à 
votre  discussion,  tous  remarquerez  les  trois  sup- 
pléments de  crédits  extraordinaires  relatifs  à  des 
dépenses  faites,  et  pour  lesquels  on  pourrait  dire 

Sue  l<>s  ministres  attendent  de  vous  un  bill 
'indi  mnité;  ie  veux  parier  des  demandes  qui 
concernent  l' hôtel  Wagram,  la  salle  de  l'Opéra  et 
le  déficit  Matliéo. 

A  cette  occasion,  nous  devons  observerque  no- 
tre position  est  assez  étrange.  Nous  vérittons  les 
comptes  de  tout  un  ministère  qui  est  tombé  ; 


sons  plusieurs  rapports,  cela  dut  tons  porter  û 

l'indulgence  :  d'abord,  il  serut  peu  digne  de  vous 
de  troubler  le  repos  dont  nous  nous  trouvon-t 
heureux  (\u'il  jouisse;  ensuite  vous  ne  pou- 
vez rendre  les  ministres  actuels  passibles  de  fau- 
tes commises  avant  eux  ;  ils  ne  voudraient  ac- 
cepter la  condition  d'aucune  solidarité  avec  ceux 
auxquels  ils  ont  succédé  ;  en  cela  particuliérenaent, 
ils  sont  dignes  de  toute  notre  contiance.  La  seulf 
charge  dont  Ils  aient  hérité  de  l'ancien  ministère 
estdenoUB  ri;tirerde  la  fausse  position  oii  il  nous 
avait  placés,  et  d'éviter  les  maux  que  son  système 
avait  préparés  k  la  France. 

Vous  avez  été  fi^ppés,  Hessienrs.  derénorniitë 
des  frais  qu'a  coûtés  le  nouvel  hûtel  des  afRiires 
étrangères.  Cette  opération  a  été  très-irrégaliôre- 
mentîaite. 

L'acquisition  firincipale  est  do  fait  d'un  mi- 
nistre écarté  depuis  deux  ans;  pouvez-vous.  quand 
le  gouvernement  est  en  jouissaneo  de  cet  édifice, 
qn^n  y  a  fait  des  dépenses  très-considérable.<  , 
refuser  de  ratifier  le  contrat  qui  eu  a  fhit  une 
propriété  de  rEtat?voudriez-vousen  provoquer  la 
vente  aux  risques  du  ministre  inconsidéré  qui  Vu 
acheté  sans  votre  autorisation  ?  le  poursutvrcz- 
vous  pour  une  faute  de  cette  nature,  vous  qui 
refusâtes  d'écouter  des  accusations  d'une  bien 
autre  importance,  dès  le  moment  où  ce  ministre 
trop  fameux  eut  quitté  les  rênes  de  l'admiaistra- 
tien  ?  Non,  Messieurs,  vous  ne  voudrez  pas  rappe* 
1er  le  triste  souvenir  de  ce  qui  a  été  fait  sous  ce 
ministère,  que  de  nouveaux  et  nombreux  évé- 
nements semblent  déjà  avoir  reporté  loin  do 
nous. 

En  déflnitire,  11  n'y  a  ici  de  reproche  réel  h 
faire  que  la  négligence  des  formes,  car  il  faut 
convenir  que  si  cette  acqiiisilion  n'était  pas  no- 
cessaire  ,  elle  n'avait  du  moins  rien  que  de 
convenable..  L'hdtel  des  affaires  étrangères  , 
ainsi  que  celui  qui  devait  remplacer  originaire- 
ment l'hôtel  Wagrara,  appartenaient  à  des  parti- 
culiers, et  il  est  avantageux  que  les  ministères 
soient  placés  dans  des  Mtiments  appartenant  à 
l'Etat. 

Le  ministre  qui  a  succédé  à  celui  dont  je  vien» 
de  parler,  a  eu  le  tort  de  ne  pas  avoir  demandé 
de  crédit  lors  de  la  session  qui  a  immédiatement 
suivi  l'acquisition.  S'il  eût  procédé  de  cette  ma- 
nière, vous  eussiez  été  libres ,  dans  In  cas  oii  le 
marché  n'eût  pas  obtenu  votre  assentiment,  de 
forcer  (t  revendre  cette  propriété,  en  refusimt  d'al- 
louer le  crédit.  Le  ministre  des  nfl^ires  étrangères 
préféra  s'en  tenir  ft  ce  qui  avait  été  fiut  avant  lui; 
Il  s'est  contenté  de  l'ordonnance  du  Roi.  11  y  a  ici 
négligence  de  sa  part. 

Quant  aux  dépenses  relatives  aux  réparations, 
à  l'ameublement  et  à  l'emménagement,  la  mémo 
irréguiaritô  se  présente  :  pourquoi  n'a-t-on  pas 
communiqué  aux  Chambres  les  devis  qui  furent 
faits?  L'ordonnance  est  de  décembre  182fl,  épo- 
que à  laquelle  les  Chambres  étaient  réunies;  rien 
ne  périclitait,  il  n'y  a  aucun  motif  raisonnable 
qui  ait  pu  empêcher  que  la  demande  de  fonds  n'en 
ait  précédé  l'emploi. 

Il  n'en  faut  pas  chercher  d'autres  causes  que  le 
désir  du  ministre  de  fiiire  les  dépenses  plus  âi  son 
gré,  et  sans  être  contrarié  par  des  considérations 
d'économie.  Sans  doute  il  su  regardait  comme  as- 
suré de  la  complaisance  des  Chambres.  11  ne  vou- 
lait leur  en  parler  qu'une  seule  fois,  et  quand  tout 
aurait  été  consommé. 

Les  personnes  qui  seraient  le  plus  tentées  de 
douter  des  avantages  du  gouvernement  représen- 
tatif, sont  forcées  de  convenir  de  son  utilité  en 
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notièR  de  finances.  Hats  je  snte  tcftcé  d'nvoner 
qoeri  l«9  forœs  n'en  étaient  pas mieax  observées 
qo'dies  ne  l'ont  été  dana  cette  affaire,  nous  n'eu 
urioosqn'Qn  Tain6inialacr8;ce  qui  nons  en  res- 
terait serait  dérisoire. 

Le  prix  des  meubles  est  exorbitant.  On  toas  a 
fiitobserrtt  qne  l'ancien  b6tel,  nie  da  Bac, était 
nwabVË  ;  il  devrait  en  résulter  un  luxe  re- 
marquable daios  le  mobilier  de  ce  ministère,  chose 
n'exiito  pas.  La  défiense  a  donc  été  faite  in- 
conaidérémeot  :  les  pnx  el  la  qaalitô  des  ob- 
jOb  Hnims  n'ont  pas  été  discutés  avec  le  disccr- 
■emoit  qa^a^wr^e  nn  particulier  en  ce  qui  le 
eoMOve. 

Od  noai  dira  in^un  ministre ,  sor^iargé  d'oc- 
«iMliaas,  peut  dirOcilement  s'occuper  du  mobi- 
fer  de  SM  bâiel  ;  œla  peut  être  vrai,  mais  par 
oe  motil  les  intérêts  de  l' wat  doivent4ls  être  aban- 
doDoés,  et  ea  pareil  cas  un  ministre  ne  doit-il 
fu  dMàr  quelqu'un  de  consciencieux  pour  le 
Btppiéer?  A  cette  occasion,  je  vous  rappellerai, 
Messiears,  le  tobo  qu'a  formé  ta  commission , 

ÏliDe  administratioo  soit  chargée  spécialement 
la  mrreiilanœ  dn  mobilier  des  ministères.  Je 
H  doate  pas  qu'il  y  en  ait  plusieurs  où  ce  soin 
Demtnpafla:  mais  il  y  a  des  abns,  et  une 
mmn  générale  est  indispensable.  Vo^  com- 
oiiMB,  ayant  examiné  les  fiKtures  et  pièces  qui 
loi  (Hit  été  ranises,  n'a  remarqué  d*aatre  surveil- 
laalde  lottte  la  dépense  qu'un  arcfaitecCequi  or- 
itiBairemeot  est  partie  intéressée.  11  n'est  donc 
pnaarannant,  si  peu  de  précautions  ayant  été 
prues  oaos  cette  anaire,  que  les  principes  d'ordre 
et  d'écawBie  aient  été  négligés,  et  que  la  for- 
liUKHiUiqfae  ait  été  si  peu  ménagée.  Je  le  ré- 
pjiclasikrs.  on  a  agi  avec  la  confiance  que,  la 
9épme  one  fns  faite,  on  trouverait  assez  decom- 
pfaisaoce  dans  les  Chambres  pour  obtenir  tôt  ou 
brd  lUlocation  de  ia  somme,  quelque  consîdéra- 
Meqo'eUefût. 

J^  développé.  Messieurs,  les  motife  qui  pour- 
luent  TOUS  engager  à  rejeter  le  crédit  \  je  ne 
nela  pn  en  doate  que,  si  le  ministre  qni  a  agi 
nec  ose  tdle  incarie  eût  encore  été  en  place , 
TfflH  iiK  lai  eossiex  feit  éprouver  les  effets  de 
votre  nécontentemeut,  et  que  par  un  exemple  de 
*é*ériiéTDM  n'eassies  assuré  une  règle  dont  on 
c^tcraiotde  s'écarter  une  antre  fois. 

Iwf  oaintenant  pourei-vous  agir  de  la 
Mvté  T  Doos  ne  le  croyons  pas  »  nonobstant  les 
nsndMons  que  je  viens  d'avoir  Thonneur  de 
n«  exposer. 

toiourd'hui  les  circonstances  ne  sont  plus  les 
nteet.  Le  ministre  qni  a  ordonné  la  aépense, 
accepté  les  meubles,  et  à  peu  près  tout  payé,  a 
u céder  sa  place.  Irea-vous  le  rechercher  et  le 
fwwiiwe,  ponr  ne  pas  s'être  conformé  à  des 
wu  ré^ementaires?  le  mettrez-vous  en  état  d'ac- 
™a*»o  ponr  avoir  négligé,  en  faisant  l'acquisi- 
Ooo  da  mobilier  de  son  hôtel,  d'apporter  une 
«•womieqni  ponvalt  vous  épargner  la  cinq  ou 
ni  aOliéaie  partie  an  plus  des  revenus  de  l'Btatî 
H^Dd  TOUS  réasBînez  dans  votre  mise  en  ac- 
o»|»on,  quelles  pourraient  en  être  les  suites  î 
iwlea  peines  pourraient  être  infligées  à  cet  ex- 
iSÏÏÎf™'  ^^'^  résnlterait-il  enlin  par  rapport  à 
(wel  des  attires  étrangères,  dans.lequel  on  ne 
V»t  le  passer  de  meubles  f 

recneillerei  sans  doute,  Messieurs,  de  ces 
]2«K)ns  qu'on  voua  a  placés  dans  une  position 
|o«  ttw  TOUS  ne  poovea  refuser  le  crédit  sans  de 
™iiBeonvéii  lents. 

>«iitre  objection  se  présente  :  on  nous  dit 
1"  HMdevons  redouter  pour  l'avenir  les  con- 


séquences d'une  indulgence  aussi  complu  Ponr 
répondre  à  cette  observation,  je  dois  reprendre  la 
suite  des  raisonnements  qni  ont  été  faits  k  cette 
Chambre,  à  Toccasion  de  la  discussion  sur  les 
supplémeols  de  crédit  et  sur  les  dispositions  or- 
données  à  cet  égard,  il  y  a  quelques  années.  Il  a 
été  reconnu  que  des  ministres  se  trouvent  sou- 
vent dans  le  cas  do  faire  des  dépenses  en  dehors 
des  budgets,  et  il  a  été  déterminé  qu'alors  ilsau- 
raient  recours  à  des  ordonnances  du  Roi,  gui 
mettraient  leur  responsabilité  à  couvert,  et  qu'ils 
serairait  tennsd'en  demauder  l'allocation  à  la  plus 
prochaine  réunion  des  Chambres. 

Dans  la  circonstance  présente,  la  ppemière  de 
ces  formalités  a  é(é  remplie  ;  mais  nous  sommes 
forcés  de  reconnaître  qu'elle  n'a  aucunement  at- 
teint le  but  que  la  loi  s'élait  proposé.  Des  ordon- 
nances du  Roi  ont  été  rendues  pour  tes  dépeoses 
qui  n'étaient  pas  urgentes,  et  on  M  vous  m  sou- 
met que  tardivement. 

Certainement,  Messieurs,  un  tel  genre  d'abus  est 
un  mal  qu'il  serait  important  de  prévoir;  mais  en 
avons-nous  la  faculté?  On  a  pensé  que,  fût-elle  en 
notre  pouvoir,  il  y  aurait  de  graves  inconvénients 
à  en  faire  usage.  Voici  pourquoi. 

Il  est  une  latitude  qui  doit  être  laissée  aux  mi- 
nistres du  Roi,  et  je  crois  que  ce  serait  entraver 
leur  marche  d'une  manière  f&cbease  que  de  les 
astreindre  à  des  ftormalîtés  autres  que  celles  qui 
leur  sont  actuelteoent  imposées.  Je  ne  vois  pas, 
lorsque,  dans  l'intervalle  de  nos  sessionSf  U  m 
présente  des  dépenses  non  prévues  et  qni  ne 
peuvent  être  différées ,  quelle  nouvelle  mesure 
vous  pourriez  adopter  a  cet  égard,  qui  fût  eu  faar^ 
moaie  avec  les  formes  de  notre  gouvernement. 
H  serait  atMurde  d'êter  aux  miuistres  tous  moyens 
d'acquitter  de  telles  dépenses.  Il  est  une  mesnre 
de  confiance  que  vous  devesacoorder  à  ceux  aux- 
quels le  Roi  transmet  la  plus  grande  partie  de  son 
autorité,  et  en  raison  de  cette  confiance,  n'y  a-t41 
pas  des  choses  d'une  bien  plus  haute  Importance 
livrées  ù  leur  discernement? 

S'il  se  trouve  des  ministres  capables  d'user  avec 

S eu  de  discrétion  du  droit  que  vous  leur  laissex 
e  dépasser,  pour  des  causes  accidentelles,  les 
limites  que  vous  leur  aves  tracéeBf  s'il  s'en  ren- 
contre qni  se  croient  asses  forts  pour  braver  votre 
opinion  et  employer  en  dépeoses  superflues  quel- 
ques parties  des  revenus  de  l'Btat,  alors,  Hes- 
sieurs,  ils  ne  borneront  pas  à  cette  malversation 
leur  conduite  ftineste;  la  France  aura  à  gémir  de 
voir  nn  ministre  aussi  peu  digne  de  son  estime. 
Et  si,  aveuglé  par  l'orgueil,  ce  qui  n'arrive  que 
trop  swvent,  il  vonlaitlutter  contre  les  principes 
du  bon  ordre  et  les  véritables  intérêts  de  l'Btat, 
la  chute  qu'il  ne  pourrait  éviter  serait  la  plussùra 
legon  qui  pût,Ôtre  donoéeà  ceux  qui  Becaient  tentés 
de  l'imiter. 

Les  circonstances  ne  sont  pas  les  mêmes,  quant 
au  crédit  qui  vous  est  demandé  pour  la  construc- 
tion d'une  nouvelle  salle  d'Opéra.  Votre  commis- 
sion vous  a  également  proposé  d'allouer  le  crédit 
demandé.  U  a  été  présenté  quelques  objections, 
je  vais  essayer  d'y  répondre. 

H.  ie  rapporteur  vous  a  rappelé  qn'im  projet 
vous  avait  été  proposé  par  le  gouvernement ,  et 
qu'il  ne  fut  pas  converti  en  loi  par  d&t  circons- 
tances indépendantes  de  lavolonte  des  ininistres; 
ils  ont  rempli  les  formes  prescrites  autant  qu'il  a 
été  en  enx,  il  n'y  a  aucun  reproche  &  leur  raireà 
cet  égard. 

Ontrils  dû  passer  outre,  en  considérant  la  dé- 
pense comme  urgente?  Voit&  la  question. 
Le  vote  presque  unanime  des  députés  alors 
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présenls,  en  bveor  de  la  proitOBiUon,  était  d<^à 
une  garantie'  que  leur  précipitation  serait  ap- 

Srouvée  ;  oiais  ils  ont  trouvé  bien  d'autres  motifs 
ans  la  nabire  même  de  la  chose,  et  Ils  ont  eu 
raison. 

Je  ne  ferai  l'injure  à  aucun  des  membres  de 
cette  Assemblée  de  croire  qu'il  puisse  être  sérieu- 
sement d'avis  que  l'on  ne  devait  point  élever  une 
nouvelle  salle  pour  l'Opéra,  et  que  celle  où  &  été 
commis  un  des  plus  exécrables  forfaits  demeu- 
rât comme  un  monument  de  notre  indiflërence , 

Ju*dle  cootinu&t  d'offrïr  le  plus  brillant  spectacle 
e  notre  capitale.  Le  peuple,  venant  chercher  des 
plaisirs  au  lieu  marqué  par  un  événement  aussi 
hineflte,  eût  semblé  insulter  aux  cendres  de  notre 
malheureux  prince  :  la  seule  idée  d'un  contraste 
aussi  révoltant  soulève  d'indignation  tous  les 
cœurs  français,  assez  aniigés  déjà  de  chercher  en 
Tain,  sur  le  pavé  teint  d'un  sang  si  augoste,  le 
moindre  témoignage  de  leur  douleur. 

On  ne  pouvait  trop  se  b&ter  de  rejeter  loin  de 
nous  toute  idée  du  rétour  de  cet  édifice  à  un  usage 
profane  ;  une  autre  conduite  eût  attiré  non-seule- 
ment le  blâme  de  la  France,  mais  encore  celui  de 
l'Europe  entière. 

On  a  dit  que  la  salle  de  l'Opéra  devait  être  re- 
construite  aux  frais  de  la  Tille  de  Paris;  je  vais 
discuter  cette  allégation. 

Je  ne  remonterai  pas  aux  temps  qni  ont  pré- 
cédé la  Révolution  ;  les  spectacles  alors  dépen- 
daient tous  de  la  maison  du  Roi  ;  le  Trésor  royal 
en  supportait  les  charges.  Vous  savez  aussi  que 
b  salle,  rue  Richelieu,  fut  achetée  par  le  gouver- 
nement, en  assignats  :  beaucoup  d'entre  tous 
peuvent  se  rappeler  la  contestation  &  laquelle  le 
payement  donna  lieu.  L'Elat  en  a  donc  la  pro- 
pnété.  Mais,  sans  entrer  dans  cette  question  ,  et 
quand  même  ce  point  pourrait  êlre  contesté,  se- 
rait-il possible  que  la  Chambre  voulfit  faire  sup- 
porter a  la  ville  de  Paris  les  frais  énormes  delà 
construction  d'une  salle  nouvelle,  quand  l'an- 
cienne, qui  pouvait  servir  longtemps  encore , 
n'estenteTée  a  sadestination  que  comme  par  force 
majeure? 

Quand  c'est  le  cri  de  la  France  entière  qui  de- 
mande que  tout  spectacle  soit  éloigné  àjainais  de 
œ  monument  fatal ,  il  ne  serait  pas  juste  de  fidre 
supporter  b  la  ville  de  Paris  une  part  plus  forte 
dans  des  fr^  qui  sont  une  des  conséquences  du 
malheur  que  nous  avons  éprouvé. 

Ou  demandera  si  Paris,  retirant  seul  le  profit 
du  grand  nombre  d'étraDgers  qqi  y  affluent  de 
toutes  parts,  cette  ville  ne  devrait  pas  aussi  seule 
supporter  des  dépenses  de  luie  telles  que  celles 
de  l'Opéra,  et  n'être  point  à  charge  au  reste  du 
royaume? 

une  semblable  question  a  été  agitée  plus  d'une 
fois  à  l'occasion  des  travaux  publics  de  la  capi- 
tale, mais  je  la  regarde  comme  étrangère  au  lait 
qui  nous  occupe  maintenant,  en  raison  des  der- 
nières considérations  que  je  viens  de  vous  expo- 
ser. Au  surplus,  il  est  tellemept  évident  que  Pa- 
ris n'emploie  ses  ricbesses  qu'&  se  prooirer  Ira 
produits  de  nos  départements,  que  les  Chambres 
n'ont  jamais  mançjuéde  faire  intervenir  le  Trésor 
royal  poursubvenir  aux  dépenses  qui  excédent  les 
moyens  de  la  ville  de  Paris,  à  laquelle  on  ne  peut 
nier  d'ailleurs  que  nous  ne  soyons  redevables  de 
rimportation  d  une  grande  partie  du  numéraire 
qui  nous  a  fait  sortir  aussitôt  des  circonsUmces 
pi'nihies  où  nous  nous  sommes  trouvés. 

Enlin.  Messk'urfi,  lu  dùlai  apporté  àl'entrepHse 
d'un  nouvel  Odilice,  pur  quel  motif  qucc'cût  été, 
eût  semblé  provenir  de  rarriûre-pcnséc  de  su 


servir  encore  de  l'ancienne  salle,  quand  la  pre- 
mière impression  aurait  été  effacée.  Par  ces  mo- 
tifs, il  y  avait  urgence  :  les  ministres  ont  fait 
leur  devoir ,  vous  devez  leur  allouer  le  crédit. 

Un  troisième  supplément  non  moins  impor- 
tant est  nécessaire  pour  couvrir  le  vol  fait  par  le 
nommé  Matfaéo  :  ici  ou  ne  peut  reconnaître  au- 
cune urgence;  il  n'y  avait  pas  de  nécessité  de 
faire  rendre  l'ordonnance  avant  que  vous  n'eus- 
siez alloué  le  crédit  mais,  d'un  antre  célé,  on  avait 
te  droit  d'en  agir  ainsi. 

Le  rapport  de  votre  commission  et  les  ora- 
teurs qui  m'ont  précédé  me  paraissent  avoir  déjà 
ëclairci  la  question  relative  à  ce  droit  de  faire 
remise  aux  comptables  de  leurs  déficits  ;  droit 
attribué  à  la  prorogative  royale  por  un  unagc 
constant,  et  qui,  sans  y  être  comparable,  a  néan- 
moins quelque  analogie  avec  le  droit  de  faire  grftce 
en  matière  criminelle. 

Il  était  naturel  dans  notre  anciraine  monarchie 
que  l'une  comme  l'autre  prérogative  fût  dans  k-s 
attributions  du  pouvoir  souverain.  Aucune  des 
lois  faites  pendant  la  Révolution,  malgré  l'ex- 
traordinaire profusion  avec  laquelle  on  nous 
en  a  donné,  n'a  traité  des  remises  qui  peuvent 
être  faites  à  des  comptables  en  débet  ;  J'en  ai  fait 
vainement  la  rechercne;  nos  annales  tënu>ignettt 
que  ce  droit  resta  au  nombre  des  atMbuUons  du 
pouvoir  exécutif. 

Il  est  constant  qu'il  s'est  établi  sans  loi  spé- 
ciale une  jurisprudence  à  cet  ^rd,  et  je  pense 
que  le  principe  ne  pouvait  être  rixédifféremment 
qu'il  ne  l'a  été. 

En  effet,  on  ne  peut  nier  que,  bien  que  ce  soit 
une  décision  qui  concerne  l'intérêt  de  l'Etat^eDe 
no  peut  jamais  dépendre  de  l'autorité  judi* 
ciaire,  ni  législative;  je  vais  essaver  de  le  dé- 
montrer. 

Le  comptable  n'a  recours  à  une  ordonnance 
du  Roi  que  dans  le  cas  où  la  Cour  des  comptes  ne 
peut  lui  allouer  ses  reprises.  Ce  tribunal  ne  juge 
que  sur  des  faits  et  d  après  les  lois  ;  il  ne  peut 

Sronottcer  sur  des  exceptions  à  la  r^le.  Lors 
'un  déflcit,  il  y  a  presque  toujours  une  question 
morale  que  le  pouvoir  administratif  seul  peut 
apprécier.  Limportance  du  déflcit,  eu  égard  aux 
moyens  du  débiteur,  est  une  des  conaidérationB 
que  l'administration  seule  doit  peser;  si  une 
transaction  est  possible  et  peut  sauver  l'honneur 
d'une  famille,  souvent  plus  malheureuse  que 
coupable,  une  indulgence  étrangère  à  la  sévérité 
des  lois  est  nécessaire,  et  l'administration  seule 
peut  être  compétente  en  pareil  cas. 

Il  serait  encore  plus  étranger  au  pouvoir  lé- 
gislatif de  prononcer  sur  un  genre  d'affaire  qui 
concerne  de  simples  particuliers;  car,  quoiqu'il 
doive  résulter  de  l'ordonnance  du  Roi  une  perte 
plus  ou  moins  grande  pour  le  Trésor  de  l'Iitat,  il 
n'y  a  en  cela  rien  qui  sorte  des  attributions  du 
pouvoir  royal,  puisque,  dans  tous  les  marchés 
passés  par  les  ministres,  les  transactions,  arrêtés 
du  Conseil  d'Blat  et  des  autres  administrations, 
les  sommes  la  charge  du  fisc  se  trouvent  plus 
ou  moins  considérabres  suivant  leurs  décisioas; 
et  cependant  nous  n'avons  &  nous  en  occa- 

rr  en  aucune  manière.  Nos  pouvoirs  sont  bornés 
contrôler  une  ordonnance  qui  décharge  un 
comptable,  comme  nous  avons  le  droit  d'en 
a^ir  avec  toulescellescontre-signées  par  les  mi- 
nistres. 

Il  n'y  a  pas  d'année  qu'il  n'en  ait  été  rendu 
quelques-unes  de  même  nature  que  celle  qui  est 
relative  an  sieur  Piscalory.  Le  droit  est  établi 
d'une  manière  au?si  positive  que  s'il  l'était  en 
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wfei  «Tnne  loi  ;  il  en  fondrait  nnè  poar  fabro- 
ffPT.  K  si  on  voulait  l'appliquer  au  cas  présenti 
îî  EiQdrut  lai  dnnaer  un  effet  rétroactif.  Rien 
de  tout  cela  ne  peut  être  dans  vos  intentions. 

L'ordonnance  est  donc  légale.  Ceci  posé,  la 
qoesUoD  de  Bavoir  si  tous  accorderez  ou  refuse- 
rei  le  crédit  devient  fort  simple.  En  le  rejetant, 
TOUS  ne  feriez  que  placer  le  déDCitdans  le  compte 
qui  ^^Qte  le  passif  des  caisses.  M.  Piscatory 
cft  libért*  il  est  entièrement  hors  de  càuse. 

U  Tom  reste  donc  votre  recours  coiabre  le  mi- 
nutre,  j'en  omviens  :  il  a  contre-Bignâ  une  or- 
éomuoM  non  illégale,  mais  accordée  ft  ta  Airenr 
et  faite  au  détriment  des  droits  de  TEtat.  Si  vous 
ji^iez  le  cas  assa  grave,  tous  aorles  le  moyen 
de  le  mettre  en  état  d'accusation;  alors  il  y 
serait  lien  de  traiter  la  question  sous  plusieurs 
utres  rapports)  de  la  nature  de  ceux  que  j'ai 
fait  pressentir  en  parlant  d*un  autre  ministre, 
le  poise.  Messieurs,  qu'avant  de  prendre  ce 
parti  violent,  vous  en  pèserez  mfiremenl  toutes 
tes  conséquences;  quant  à  moi,  qui  vois  dans 
lae  semblable  mesure  et  dans  les  circonstances 
présentes,  pins  d'inconvénients  que  d'avanta^s, 
lea'en  râere  k  l'avis  de  votre  commission.  J'ap- 
pûeni  aossi  l'amendement  qu'elle  vous  a  pro- 
posé par  Jes  considérations  suivantes. 

DtBê  la  jarisprudence  qui  s'est  faite  pour  la 
remise  des  débets,  quelquefois  l'ordonnance  est 
rendue  avant,  d'autres  fois  après  le  jugement 
de  la  Gonr  des  comptes.  A  roccasioa  du  vol 
de  llaltaéo,  rordonnsnce  est  antérieure  à  Tarrèt, 
de  mnùÈre  qne  cette  Cour  n'a  plus  rien  à  exa-' 
miner  par  rapport  au  déOcit*  Une  telle  marcbe 
nous  a  paru  irrégulière  et  susceptible  de  don- 
ner lien  a  des  aÂua,  ainsi  que  cela  a  eu  lien  en 
celte  occasion.  Si  votre  commission  a  jugé  con- 
venable d'oser  d'indulgence  pour  ce  qui  est 
fait,  elle  a  mi  être  en  droit  de  demander  d'au- 
tant pins  de  régnlariié  pour  l'avenir. 

EUe  Tom  propose  de  déterminer  que  l'ordon- 
nance  du  Roi  ne  pourra  jamais  être  rendue 
qn'après  qne  la  Gour  des  comptes  aura  pro- 
w»c6.  Hons  y  avons  ajouté  une  condition  qui 
est  essentielle,  c'est  de  vouloir  que  l'arrêt  soit 

Voici  Je  bal  de  ccâte  disposition  : 

Lonqne  la  Coor  aura  déclaré  qu'an  comptable 
a  déSàt  a  pris  les  précautions  convenable  pour 
cocwrer  le  dépât  qui  Ini  était  conflé,  qne  Cest 
plDtdt  nne  circonstance  fîtcbeuse  qu'une  malver- 
sation qui  a  occasionné  la  perle  des  deniers 
publics,  alors,  reconnaissant  que  le  débiteur  est 
oigne  d'indulgence,  mais  qu'elle  n'a  pas  le  droit 
de  loi  Elire  remise  de  sa  dette,  elle  produira  les 
Botifa  de  son  opinion,  et  imitera  pour  ainsi  dire 
les  orars  de  justice  criminelle  qui  recommandent 
&  la  clémence  royale  ceux  mêmes  quelles  vien- 
nent de  condamner. 

Tons  apprécies  sans  doute,  Messieurs,  les  con- 
sâineoces  qui  résulteront  de  cette  mesure.  Les 
ministres,  en  présentant  l'ordonnance  à  signer 
u  Rot,  se  sentiront  appuyés  de  l'avis  d'un  corps 
de  Diagistrature  qui  mettra  leur  responsabilité  et 
l'abri;  ils  ne  risqueront  point  d'être  induits  en 
em»r,  comme  ils  peuvent  l'être  par  des  rapports 
de  comnussions  particulières,  qui,  accordant  trop 
dinfluenoe  à  des  circonstances  atténuantes,  peu- 
vent s'écarter  é^ngement  des  principes  de  la 
comptabilité. 

U  ae  serait  pas  vraisemblable  qu'un  ministre 
prosM&t  ao  Roi  de  faire  remise  intégrale  d'un 
défiât,  lorsqoe  la  Gonr  d^  comptes  aurait  été 
d'avis  qncle  eemptable  ayant  négl^  de  remplir 
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àéfl  devoirs,  il  n*y  aurait  pas  lieu  à  luer  d'indul- 
gence à  son  égardi 

La  publicité,  que  noUs  donnons  à  tout  ce  qui 
est  relatif  aux  finances,  nous  est  une  garantie 
qu'un  tel  contraste  ne  nous  serait  pas  offert. 

On  a  craiot  qu'il  ne  fût  pas  étranger  aux  attribu- 
tions de  la  Gour  des  comptes  de  flxer  son  atten- 
tion sur  la  partie  morale  d'une  comptabilité; 
nous  avons  pensé  que,  puisqu'en  rendant  ses 
arrêts,  elle  fait  dresser  des  cahiers  d'observations 
qui  comprennent  toutes  les  réflexions  qui  lui  ont 
été  suggérées  jnx  l'examen  qu'elle  vient  de  faire, 
ce  ne  sera  point  une  innovation  contraire  aux 
règles  déjà  étâbliest 

Pourrait-on  supposer  que  celte  mesure  ait  l'in- 
convénient de  retarder  la  décision  à  prendre  sur 

Jiuelques  débets;  je  crois  cette  appréhension  mal 
ondée  i  il  peut  y  avoir  pi^^nce  en  semblable 
matière  T  I  Btat  met  la  niain  sur  (ont  ce  qui  peut 
rester  au  comptable  en  déHcit.  Lorsqu'il  sei^ 
exact  à  produire  les  pièces  que  la  Cour  lui  de- 
mande, il  ne  sera  pas  longtemps  à  attendre  son 
arrêt.  Je  pense  au  contraire  que,  lorsqu'il  saura 
qu'il  ne  peut  obtenir  de  faveur  qu'après  le  juge- 
ment de  son  comptei  il^s'emprçssera  bien  plus 
de  fournir  les  iustlllcalions  exigées  de  lui<  Je 
conclurai  donc  comme  votre  commission. 

fin  terminant  ce  discours,  je  ne  puis.  Mes- 
sieurs, que  réclamer  votre  indulgence  pour  mon 
premier  essai;  mais  puisque  des  orateurs  qui 
m'ont  précédé  se  sout  permis,  au  sujet  des 
comptes,  de  tous  entretenir  de  matières  qui  y 
sont  étraogèresi  je  saisirai  cette  occasion  de  vous 
exprimer  en  peu  de  mots  rindignaliou  que  i'aî 
ressentie  lorsque  j'ai  entendu  proclamer  ici  des 
maximes  subversives  do  tout  ordre  social,  des 
allégations  qui  compromettraient  l'honneur  de 
la  France,  u  iOlles  n'ét^ent  repoussées  avec 
énergie. 

Je  trahirais  la  confiance  dont  on  m'a  honoré 
en  m'envoyant  siéger  parmi  vous,  si  je  n'expri^ 
m^is  que  je  serai  toujours  prêt  à  défendre  les 
intérêts  du  Trêne  qui  sont^aussi  ceux  du  peuple, 
et  inséparables  de  ceux  de  notre  sainte  religion  ; 
je  me  rendrai  l'organe  de  ces  royalistes,  dont  la 
devise  fut  toujours  Dieu  ét  Je  Roi,  et  qui  ont  si 

§énéieusement  versé  leur  sang  pour  le  soutien 
e  cette  noble  cause. 

Non,  Hessienrs,  ce  ne  sont  point  eux  qui  ont 
vu  avec  regret  le  retour  de  cette  famille  auguste; 
pour  eux  elle  n'était  point  étrangère;  jamais 
ils  n'ont  reconnu  d'autre  souverain  légitime  que 
celui  qui  l'était  par  le  droit  de  sa  naissance  ;  ils 
ne  craignent  point  que  la  garde  royale  soit  in- 
terposée entre  eux  et  le  Trône  ;  l'augmentation 
de  la  gendarmerie  ne  les  effraie  pas  plus  que  les 
missionnaires  ;  ils  vivent,  et  veulent  vivre  tran- 
quilles sous  le  sage  gouvernement  des  Bourbons. 

Bien  d'autres  parties  de  la  France  partagent 
unanimement  ces  sentiments  :  l'immense  mujo- 
rité  des  Français  veut  la  paix,  elle  ne  veut  plus 
de  révolution  ;  elle  déteste  tes  principes  qui  en 
sont  la  source,  comme  elle  craint  le  retour  des 
maux  qui  en  sont  la  suite  inévitable. 

Je  do»  relever  une  erreur  qui  a  été  commise, 
involontairement  sans  doute,  mais  relativement 
à  laquelle  il  mu  semble  très-important  que  la 
France  soit  éclairée. 

Un  de  nos  honorables  collègues,  M.  Benjamin 
Constant,  vous  a  fait  un  discours  dans  votre  der* 
niére  séance  où^  se  fondant  sur  l'accroissement 
des  frais  de  justice  criminelle,  il  en  a  tiré  des 
conséquences  fort  étendues. 

Hb  bien,  Messieurs,  lo,  texte  sur  lequel  notre 
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ooUèg»  a  (tdt  son  thème  est  inexact;  s'il  se  fût 
donné  lapeine  d'examiner  tes  comptes  qu'il  nous 
a  cités,  il  eût  vu  que  les  fraie  de  justice  ont  été, 
en  1820,  de  75,000  francs  inférieurs  à  ceux  de 
1819  ;  et  que  môme  ces  frais  ont  éprouvé  une 
diminution  progressive  depuis  1817. 

Vous  reconnattrei  sans  doute.  Messieurs,  que 
la  t«ie  de  ce  discours  ayant  été  incorrecte,  les 
consôquenceB  ne  peuvent  qu'en  être  bnues. 

H.  firnn  de  Villeret  a  la  parole. 

H.  I«  géménl  Braa  de  Villeret.  Malgré 
les  IvnltB  alarmants  qui  depuis  quelques  jours 
semblent  menacer  )a  légitimité  et  les  destinées 
du  royaume,  je  croirais  pouvoir  garantir  que  la 
France  veut  son  Roi  comme  elle  le  voulait  en 
1814;  qu'elle  n'a  cessé  de  le  considérer  comme 
le  restaurateur  de  ses  libertés,  le  conservateur  de 
son  indépendance. 

Mais  elle  ne  veut  qui;  lui,  de  ce  qui  existait 
en  1789.  Tout  ce  qui  peut  la  menacer  du  retour 
de  l'ancien  régime,  est  nécessairement  de  nature 
à  l'agiter;  et  si  la  marche  du  gouvernement  pré- 
sente l'apparence  d'une  tendance  réelle  &  l'ancien 
ordre  de  choses;  si  sa  politique  ne  l'engage  pas 
d'un  autre  cété  à  supprimer  toutes  les  dépenses 
inutiles,  et  &  alléger  le  plus  possible  les  impôts, 
chaque  pas  ou'il  fera  donnera  des  armes  à  la  mal- 
veillance, et  son  système  sera  la  première  cause 
des  événements  qui  pourrûent  compromettre  la 
tranquillité  de  l'Btat.  (  Vive  agitation  à  droite.  — 
Jf.  jmdon  /  U  y  a  des  proclamations  dans  ce 
sensl  Vous  choisisses  bien  mal  votre  temps.) 

L'inquiétude  du  moment  est  réelle,  on  ne 
saurait  se  le  dissimuler.  L'opposition  n'est  rien-, 
le  ministère  est  uni  à  la  majorité  des  deux 
Chambres;  tous  les  vœux  de  la  majorité  sont  donc 
susceptibles  de  se  réaliser.  Voyons  maintenant 
si  ces  vœux  peuvent  être  dans  les  intérêts  du 
plus  grand  nombre.  La  solution  de  la  question 
tient  à  l'examen  des  éléments  dont  cette  majorité 
est  composée. 

Quels  sont  les  hommes  qui  ont  eu  le  plus  d'in- 
fluence sur  les  dernières  élections,  et  surtout 
dans  les  collées  de  département?  de  sont  les 
hommes  de  l'ancien  régime.  {Plusieurs  voias  à 
droite  ;  H  s'agit  des  comptes,  et.  non  pas  de 
l'ancien  régime!   À  la  question,  à  la  ques- 
tion I  —  M.  de  Corcelle  i   Parlez  sur  la 

question  des  liquidations  \  M.  Dudon  vous  ré- 
pondra I  ) 

Où  est  oet  ordre  équestre  qui  vivait  autrefois 
des  foreurs  de  la  Cour  ;  qui  était  seul  admissible 
aux  grands  emplois  et  au  service  ;  qui  avait  des 
ch&teaux,  des  privilèges,  des  rentes,  des  droits 
seigneuriaux  ?  Il  est  tout  entier  dans  le  parti  de 
la  majorité  actuelle.  Où  sont  ces  émigrés  dont 
nous  avons  partagé  la  douleur  et  déploré  les 
infortunes,  mais  qui  ne  sauraient  perdre  les 
idées  de  la  contre-révolution,  parce  que  la 
contre-révolution  seule  peut  les  remettre  en 
possession  de  leurs  biens?  Us  sont  tous  liés 
d'intérêt  et  d'affection  à  la  majorité  actuelle. 
Pour  qui  sont  les  vœux  de  ce  clergé  si  pau- 
vre aujourd'hui,  si  riche  et  si  puissant  autre- 
fois f  Pour  le  triomphe  de  la  majorité.  Où  sont 
enflo  tous  les  hommes  qui  se  sont  montrés 
constamment  ennemis  de  ce  qui  existe  ?  Dans  le 
parti  de  la  majorité.  (Murmures  à  droite.) 

Plusieurs  voiao  :  Tout  cela  ne  se  rapporte  pas 

aux  comptes  1  Le  clergé  n'a  rien  à  faire  dans 

cette  discussion]   k  la  qurationl  à  la  ques- 
tion! 


H.  le  Prë»Meiit.  i'ai  dû  attendre  que  l'orateur 
ext)lîquàt  sa  première  pensée  pour  savoir  s'il 
arriverait  ensuite  à  la  question  qui  est  en  dis- 
cussiou.  Jusqu'à  présent  j'ai  attendu  en  vain; 
l'orateur  n'a  encore  rien  dit  des  comptes  ;  je  dois 
le  rappeler  à  la  question. 

M.  BniB  de  Villeret.  J'y  arriveni  bientôt. 

M.  de  liemetli.  Quand  M.  de  Booald  parle,  il 
est  toujout^  dans  la  question,  même  quand  il 
s'occupe  d'objets  tout  à  fàtt  étrangers  1 

M.  le  PréaMcnt.  Le  discours  da  M.  de  Bonald 

Sue  vous  rappelez  était  sur  la  loi  de  la  presse, 
ans  ce  discours,  M.  de  Bonald  s'occupait  de  la 
presse.  Hais  jusqu'ici  l'orateur  n'a  pas  dit  un  seul 
mot  sur  les  comptes.  S'il  s'était  borné  h  présen- 
ter quelques  réflexions  étrangères  h  la  question, 
je  ne  l'aurais  pas  arrêté  ;  mais  lont  ce  qu'il  éooner 
est  hors  des  comptes,  dont  il  ne  s'occupe  nulle- 
ment ;  dès  lors,  il  m'est  impossible  de  ne  pas  dire 
que  l'orateur  n'est  pas  dans  la  question. 

M.  Bran  dto  Wllleret.  Voue  verrezque  je  Die 
propose  réellement  de  pari»  de  la  question  ;  mus 
du  moins,  laissez-moi  développer  mes  idées;  il 
n'y  a  pas  cinq  minutes  que  je  soie  k  la  tribune. 

Les  intérêts  de  la  majorité  ne  sont  doncpas  ceux 
de  la  France;  et  comme  les  principes  putittqaefl 
se  fondent  toujours  sur  les  intérêts,  le  parti  do- 
minant ne  saurait  inspirer  de  la  confiance  à  la 
masse.  Quelle  garantie  offre-t-il  d'ailleurs  i  cette 
nation  généreuse  qui  ablen  voulu  tendretés  bras  à 
toutes  lés  victimes  de  la  Révolution;  raoisqoi  ae 
saurait  confier  ses  destinées  àdes  hommes  aigris 
par  le  malheur,  regrettant  constamment  ce  qui  a 
été,  etdis|)osés  par  conséqueat  k  sacrifier  aux  io- 
térëts  anciens  tous  les  intérêts  nouveaux  1 

Nous  avions  une  Charte  donnée  par  le  Koi; 
c'était  un  arbre  majeMueux  qui  présentait  à  tous 
les  Fraujiaia  un  appui  tutélaire.  11  eetébranléau- 
jourd'bui  dans  ses  racines.  Des  ptirs,  des  députés 
du  plus  grand  talent,  des  ministres  se  sont  réu- 
nis pour  lui  porter  les  plus  rudes  coupa. 

Nous  sommes  forcés,  en  effet,  de  reeonnatlre 
aujourd'hui  que  Tomnipotence  parlementaire  et 
la  dictature  à  volonté,  dérivant  de  t'articie  14  de 
la  Charte,  sont  au  nombre  des  dogmes  adoptés 
par  le  parti  qui  nous  gouverne,  {interruption  à 
droite.  ~  Plusieurs  voix  :  Vous  ne  voulez  dODC 
pas  parler  sur  la  question  I) 

Messieurs,  k  entendre  toutes  ces  intemiptiona, 
on  dirait  que  c'est  la  première  fois  qu'à  propos 
de  finances,  on  s'occupe  de  politique.  N'enten- 
dons-nous pas  chaque  année  traiter  des  questions 
de  gouvernement  a  propos  du  budget?  (J^  m^" 

mes  voias  à  droite  ;  Gela  ne  doit  pas  être  l'ar- 

lez  des  comptes  t...—  Autres  voiœ  à  gauche:  Lais- 
sez donc  parler  I  Vous  répondrei  ensuite  si  voas 
voulez  I) 

Les  jxas  ne  Toient  donc  dans  la  Charte  qu'une 
loi  ;  les  autres  ne  lui  accordent  que  la  faveur  d'uae 
simple  ordonnance.  Ces  doctrines,  aussi  nouvel!^ 
quu  hasardées,  ont  été  longuement  développées  a 
cette  tribune  et  k  celle  des  pairs,  sans  qu'un  seul 
orateur  de  la  majorité  se  présentât  pour  les  com- 
battre; sans  qu'aucun  ministre  du  Roi  constitution- 
nel daign&t  prendre  la  parole  pour  les  expliquer 
ou  les  réfuter. 

Il  est  donc  prouvé  que  les  nos  doutent  qoe  la 
Charte  puisse  être  moditiée  par  les  Irwis  pouvoirs  : 
et  avec  l'esprit  qui  les  anime  en  ce  mttmeot.  ii  est 
belle  de  prévoir  quelle  sera  l'applicat^iMn  d'an  ]»- 
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reilprfBeipef  Ans  jeuxàea  antres Jb Charte  doit 
disparaître  derant  f'arlicle  14.  an  moment  o6  il 
plduz  au  poDToir  de  m  croire  en  danger  ;  et  il  ne 
but  pas  être  ffraitd  publiciste  pour  entrevoir  l'ob- 
jet vers  lequel  on  tend,  lorsqu'on  cliercbe  à  con- 
ncrer  du  pareil  dORme. 

Dta  rtn>tanl  qu'il  sera  admis,  un  ministère  en- 
trepreaanl  et  ombrageux,  au  nom  de  la  sûreté  de 
rÊxal,  pourra  iènner  cette  Gbambre  et  cette  tri- 
bune :  30  nom  de  la  sûreté  de  l'Etat,  il  lèvera  seul 
des  tiommes  et  de  l'aident:  an  nom  de  ta  sAretô 
de  l*Btai,  il  aura  la  facilite  de  créer  des  suspeuts 
el  de  biredes  listes  de  proscription. 

Noos  trouverons,  je  l'avoue,  quelques  garanties 
daos  les  promesses  dn  Roi  et  dans  le  caractère 
Irw-ocHino  des  princes  de  sa  famille  ;  mais  les  prin- 
ces M  sont  pas  immortels  ;  et  tes  circonstances 
peuvent  être  telles  qu'il  y  eût  impossibilité  même 
pour  eux  d'arrêter  le  mouvement.  Des  minis- 
tres, qui  ont  goûté  le  pouvoir  absolu,  ne  sont  pas 
disposés  à  revenir  aux  principes  d'une  constitu- 
LioQ  a-présenUtÎTe;  un  parti  puissant,  <|ni  aura 
conçu  l'espérance  de  redevenir  tout  ce  qu'il  a  été, 
ne  consentira  pas  volontiers  à  se  dessaisir  du  pou- 
TOir;  les  ciroon^nœs  seront  toujours  là,  auser* 
Tice  de  ceux  qui  en  auront  besoin  ;  et  l'usage 
qa'on  en  a  déjà  fait  suffit  pour  donner  une  idée 
Jiutede  l'usage  qu'on  en  fera. 

Le  miaislëre  s'est  rois  dans  la  nécessité  de  man- 
qnerï  tons  les  engagements  du  monarqut!  ;  n'étant 
pas  populaire,  il  sera  obligé  de  comprimer;  et  si 
la  compression  produit  son  effet  naturel,  si  elle 
amène  des  réactions,  il  faudra  bien  recourir  à  des 
meauRS  acerbes  et  inconstitutioiineltes.  On  cher- 
chera en  vmin  à  persuader  que  lu  parti  de  la  majo- 
rité est  celui  de  la  nation;  un  mouvement,  qui 
descend  doucement  le  (leuve  do  l'opinion,  n'a  pas 
besoin  de  mesures  coërcitives  \  mais  ce  gouverne- 
ment ne  sera  pas  le  ndtre,  et  il  deviendra  tyran- 
niqne  parte  que  sa  position  lui  en  fera  une  né- 
ceasilé.  (f  *M<  réclamatiotu  à  droit«.) 

Um  grand  nombre  de  voix:  Vous  ne  traiteresdonc 
pas  ie  la  question  des  comptesl.....  Alaoue»* 
tioal  Nous  sommes  ennuyés  de  tout  celai 

M.  Je  Président.  Je  suis  obligé  de  voua  rap- 
peJer  pour  la  seconde  fois  à  la  question. 

Koir  à  droite  .-  Oui,  oui  !  A  la  question  t 

H.  Hrmm  éf  Wllleret.  Je  ne  demande  que 
dix  miontes  pour  exposer  mes  idées. 

M.  le  Prcsldenl.  Je  ne  puis  vous  les  accor- 
der; une  question  est  en  discussion;  le  règlement 
ordonne  du  s'y  renfermer. 

H.  de  Craaeax.  C'est  un  manifeste  en  faveur 
de  Bertoul  A  la  quesliool... 


IL  Bru  de  Vlllerel.  J'arrive  aux  comptes  à 
lio^nt  même  

L'oracle  du  parti  a  beau  me  dire,  dans  un  écrit 
publié  il  y  a  deux  jours,  que  les  hommes  de  ce 
parti  Font  les  plus  Torts,  les  plus  nombreux  et 
les  plustaabiltiS.  Je  lui  demanderai  pourquoi, dans 
ce  cas,  ils  n'ont  pas  voulu  s'arranger  de  la  loi 
d'Étet:tion  du  5  février,  qui  certes  ne  faisait  ac- 
ception de  personne.  Je  te  prierai  de  me  dire  en- 
c&re  où  serait  la  majorité  sans  le  double  vote,  et 
■  tedoubte  vote  lui  paraît  réellement  national? 

Leaéoie  écrivain  s  est  chargé  do  nous  appren- 
dra qoe  lea  royaUslea  ne  pouvaient  rester  en 


dehors  de  l'administration;  et  qu'il  fallait  bie° 

Sue  le  ministère  s'entonrftt  de  ees  vrais  amis' 
ù  sont  ces  vrais  amis?  où  sont  cea  viais  roya- 
listes? La  pensée  est  assez  claire,  les  hommes  de 
la  Révolution,  quelle  qu'ait  été  leur  conduite  de- 
puis 1814,  seraient  bien  aveuglés  s'ils  pouvaient 
s'y  méprendre  :  le  passé  nous  a  déjà  fait  voir 
que  les  ministres,  les  directeurs  généraux,  les 
conseillers  d'Btat  qui  ont  voté  les  lois  d'excep- 
tion, bouleversé  le  système  électoral,  et  amené 
dans  la  Chambre  la  majorité  actuelle,  ne  pou- 
vaient plus  convenir  à  cette  majorité.  L'avenir 
est  sur  le  point  de  noua  apprenJru  que  les  pré- 
fets qui  ont  servi  avec  le  plud  de  -/Me,  je  (lirai 
même  avec  le  plus  do  baésesse,  rambilfon  des 
hommes  du  jour,  commencent  h  se  trouver  dans 
un  véJ-itable  état  de  réprobation. 

La  fidélité  sera  tout;  mais  ce  sera  c<>llc  do 
Coblents,  celle  qu'on  se  plutt  h  signaler  comme 
une  fidélité  sans  tache.  Lee  capacités  no  donne- 
ront aucun  li  tre,  un  orateur  du  parti  s'est  char^ 
de  nous  en  instruire.  Les  serviras  de  la  Révolu- 
tion ne  seront  rien,  à  moins  qu'ils  no  deviennent 
des  motifs  de  proscription. 

Pour  donner  &  un  pareil  système  quelque  fa- 
veur, il  foudrait  an  moins  le  faire  accompagner 
d'une  grande  diminution  dans  les  ch&rgus,  mais 
le  gouvernement  n'y  a  pas  songé  ;  un  budget  do 
près  d'un  milliard  cootinuc  à  peser  sur  notre  pa- 
trie (Voicoà  droite:  C'est  le  20  mars  qui  en  est 

la  cause!  C'est  vous!  )fit  deux  ministres 

qui  pendant  six  ans  ont  rempli  le  Moniteur  de 
discours  aussi  énergiques  quu  lutninoux,  pour 
faire  seutirla  nécessité  de  réduire  les  dépenses, 
sont  ici  pour  soutenir  te  budget  de  182'^,  et  jus- 
tifier tes  dépenses  de  1820  ! 

Je  passe  au  détail  de  l'examen  des  comptes 
(Grand  nombre  de  voix:  Ahl  l'y  voilà  pourtuut 
arrivé  \),  el  je  m'oppose.  Messieurs,  à  l'allocation 
des  1,800,000  francs  de  l'Opéra,  parce  que  ie 
trouve  qu'il  y  a  eu  prodigalité  et  illégalité  dans  la 
dépense. 

Il  y  a  eu  prodigalité.  En  effet,  Messieurs,  nous 
avions  une  belle  salle  d'Opéra,  la  plus  belle  gui 
exist&t  en  Europe,  et  elle  n'avait  nas  conté 
1,800,000  francs.  Des  raisons,  appréciées  par  le 
cœur  de  tous  les  Français,  ont  inspiré  le  désir» 
fait  même  naître  la  nécessité  de  transporter  ce 
spectacle  dans  un  autre  local;  mais  on  pouvait 
utiliser  les  matériaux,  les  charpentes,  les  déco- 
rations ;  et  certainement  si  on  avait  consulté  un 
peu  plus  les  principes  d'économie,  et  un  peu 
moins  l'intérêt  ou  l'imagination  des  architectes, 
on  aurait  pu  faire  celte  translation  avec  moins 
de  1 ,800,000  francs.  Si  on  avait  jugé  au  contraire, 
et  je  m'attacherais  volontiers  à  celte  opinion, 
que  le  parti  le  plus  avantageux  était  de  diviser 
rancienne  salle,  d'en  faire  des  habitations  parti- 
culières et  de  les  vendre,  j'aurais  cru  que  la  me- 
sure aurait  dû  précéder  la  denande  de  fonds,  et 
que  le  prix  des  ventes  devrait  nous  être  présenté 
au  préalable,  en  diminution  du  montant  de  l'al- 
location. 

Tout  se  réunit  donc  pour  nous  démontrer  qu  on 
a  donoé  bien  largement  et  bien  généreusement, 
dans  une  dépense  qui  ne  devrait  point  être  aux 
frais  du  Trésor;  qui  n'était  point  urgente,  qui 
n'était  nullement  nécessaire.  Il  vous  paraîtra  sans 
doute,  Messieurs,  fi  vous  cx)mme  ix  moi,  qu'on 
pouvait  attendre  le  vote  des  Chambres.  La  dé- 


Chaœbrc  manquerait  fc  Ions  ses  devoirs  si  elle  oe 
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refusait  pas  son  allocation.  Si  vous  accoutumez, 
en  efTet,  les  minislreB  à  feire  en  matière  de  luxe, 
je  dirai  mémo  de  raotaisie,  des  dépenses  que 
TOUS  n'aurez  pas  votées,  ils  en  feront  avec  plus 
de  raison  pour  les  choses  utiles.  Us  auront  des 
motifs  encore  plus  puissants  d'ordonner  sans  vous 
les  dépenses  nécessaires  :  votre  budget  sera  fait 
d'avance; et  toutes  vos  fonctions  se  réduiront, 
comme  celtes  de  la  CUiambre  des  pairs,  à  mettre 
chaque  année  un  visa  insignifiant  &  ce  budget. 

Je  n'abandonnerai  pas  le  ministère  de  l'inté- 
rieur sans  demander  quelle  est  la  manière  dont 
les  préfets  rendent  compte  de  ce  qui  leur  est 
accordé  sur  le  centime  alloué  pour  fonds  de  se- 
cours. H.  Horeau,  préfet  de  la  Loire,  a  répondu 
k  son  conseil  général,  tors  de  sa  dernière  ses- 
sion, qu'il  ne  voulait  ni  ne  devait  donner  aucune 
communication  an  sujet  de  ce  centime.  J'ai  cru 
devoir  laue  connaître  le  fait  à  MM.  les  ministres, 

3 ni  ordonneront,  j'en  suis  sûr,  à  MM,  les  préfets 
'être  plus  complaisants. 
Passant  au  ministère  des  finances,  je  déclare 
que  j'ai  suivi  avec  une  grave  attention  les  obser- 
vations que  nous  a  présentées  le  rapporteur  sur 
le  déficit  du  sieur  Mathéo  :  j'ai  trouvé  ces  obser- 
vations claires,  précises,  bien  développées.  Je 
n*ai  nu  qu'être  étonné  de  lui  voir  adopter  une 
conclusion  opposée  à  ses  raisonnements  ;  et  je 
pense  qu'il  me  sufilra  de  vous  rappeler  ce  qui 
nous  a  été  dit  an  nom  de  la  commission  pour 
vous  Élire  adopter  nn  aTis  absolument  contraire 
h  sa  iHvposition. 

C 
fonds 

le  sieur  Piscatory.  qui  en  était  responsable.  Je  lis 
en  effet,  page  35  du  rapport  :  Que,  d'après  l'or- 
donnance du  18  novembre  1817.  toutes  les  opé- 
rations de  la  caisse  centrale  se  font  au  nom  et 
sous  la  responsabilité  du  caissier  central  seul  ; 
que  les  sous-caissiers  sont  sous  ses  ordres  ; 
qu'ils  reçoivent  sa  direction  immédiate,  et  lui 
rendent  compte  de  leur  gestion.  > 

Plus  bas  je  trouve  que  toutes  ces  dispositions 
se  reproduisent  dans  un  règlement  du  11  du 
môme  mois,  et  un  autre  règlement  du  23  no- 
vembre  1818  ;  qu'un  autre  règlement,  concerté 
avec  le  caissier  central  et  adopté  par  lui,  pres- 
crivait à  la  direction  des  fonds  défaire  connaître 
au  caissier  central  tous  les  envois  faits  au  sous- 
caissier  Maibéo,  et  lui  fbumissait  ainsi  tous  les 
moyens  de  contrôle. 

Enfin,  je  vois  à  la  page  suivante,  que  le  caissier 
central  n'avait  besoin,  pour  apercevoir  la  sous- 
traction des  envois,  que  de  comparer  la  date  de 
ses  récépissés  avec  h  date  des  envois,  date  qu'on 
ne  pouvait  se  dispenser  de  lui  faire  connaître. 

Avec  un  pareil  système  d'administration,  le 
sieur  Piscatory  ne  pouvait  ni  ignorer  ses  devoirs, 


^est  le  souB-calssier  Hatbéo  qui  a  dilapidé  les 
ids  de  l'Btat  ;  mais  c'est  le  caissier  principal, 


déficit,  celui  de  5tj4,00O  francs;  il  aurait  arrêté 
les  dilapidations  de  Maihéo;  il  eût  trouvé  vrai- 
seiublubleincnt,  dans  l'actif  de  ce  dernier  ou  dans 
son  cautionnement,  le  moyen  de  couvrir  le  pre- 
mier détlcit. 

S'il  u'ct^t  pas  négligé  pendant  trois  années  de 
faire  une  inspection  que  sou  intérêt  et  le  sens 
commun  lui  prescrivaient  impérieusement  de 
faire,  il  aurait  prévenu  bien  facilement  la  fraude 
de  son  comptable;  et  cette  négligence  est  telle- 
ment étrange,  elle  est  si  peu  motivée,  que  si  la 
probité  da  sieur  Piscatory  n'était  pas  générale- 


ment apprédée,  on  pourrait  croire  que  la  firaude 
aurait  été  concertée  entre  le  caissier  et  le  sous- 
caissier,  dans  l'espoir  d'obtenir  cette  ordonnance 
de  décharge  qui  a  été  accordée  si  légèrement 

Du  reste,  ce  qu'il  me  paraît  que  le  sieur  Pisca- 
tory n'a  point  eu  intention  de  faire  pourrait  être 
mis  en  œuvre  par  des  comptables  dont  les  affai- 
re seront  dérangées,  et  qui  auraient  l'idée,  en 
faisant  disparaître  un  agent  obscur^dese  trouver 
quittes  envers  le  Trésor.  La  rigoenr  du  règle- 
ment a  eu  pour  objet  de  prévenir  ces  sortes  da 
connivences  ;  elle  forme  la  garantie  des  fonds  de 
l'Btat  ;  et  ce  serait  les  mettre  au  pillage  que  d'ac- 
corder des  décharges  à  des  comptables  aussi  in- 
souciants. 

Remarquez.  Messieurs,  qu'il  n'existe  eu  France 
d'autres  emplois  lucratifs,  d'autres  places  propres 
à  mener  à  la  fortune,  que  celles  de  finance.  Les 
émoluments  sontexcessife;  et  lorsqu'on  discutant 
le  budget,  nous  nous  plaignons  de  cette  prodiga- 
lité, on  nous  répond  qu'il  faut  bien  intéresser  les 
comptables  d'une  manière  proportionnée  à  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  eux.  Si  nous  montrons 
tant  d'indulgence  pour  des  torts  pareils  k  ceux 
du  sieur  Piscatory,  que  deviendra  celle  respon- 
sabilité? Qu'est-ce  qui  légitimera  l'énormité  des 
émoluments? 

Une  ordonnance  de  libération  a  été  rraduOr  me 
dira  la  commission  ;  elle  est  dereoue  pièce  Gom^ 
table.  Je  répondrai  que  cette  ordonnance  serait 
illégale,  si  elle  tranchait  une  question  que  le 
gouvernement  lui-même  nous  présente  comme 
étant  du  domaine  de  la  loi.  J'ajouterai  qn'une 
ordonnance  peut  être  rapportée  par  une  ordon- 
nance ;  que  tous  les  jours  on  revient  sur  des  dé- 
cisions rendues  au  détriment  de  particuliers;  et 

Sue  le  Trésor  public  ne  doit  jias  jouir  d'un  moin- 
re  privilège.  Je  ne  saurais  donc  approuver 
l'amendement  de  la  commission,  parce  qu'il  met- 
trait en  question  nn  droit  existant  évidonment 
dans  les  Chambres  :  celui  d'annuler  des  dépenses 
qui  n'auraient  pas  été  consenties  par  elles.  Je 
vote  pour  le  projet  de  loi,  mais  sous  la  r^rve 
de  divers  amendements. 
(On  demande  rimpreesion.) 

Voix  à  droite  :  Non,  non...  [L'impression  est 
mise  aux  voix  et  icgetée.) 
H.  Dndon  réclame  et  ootieat  la  parole. 

M.  DodoB.  Je  n'avais  nullement  l'intention  de 
parler  sur  la  loi  des  comptes:  mais  le  discours 
du  préopinant  m'en  a  suggéré  l'idée,  il  est  temps 
enfia  de  voir  si  ce  sont  ceux  qu'on  appelle  des 
électeurs  à  double  vote,  ou  ceux  qui  pendant 
longtemps,  ont  exercé  une  si  grande  influence 
sur  les  collèges  électoraux  du  second  ordre,  qui 

ÊroRtent  ou  peuvent  profiter...  (Voix  à  gauche: 
omment  des  coUtees  du  second  ordre?...  L'aveu 
est  naïf...  Bst-ce  qirily  a  des  ordres?...  —  M.  de 
LeoMth  :  Voilà  qui  est  bien  constitutionnel.)  Dans 
mon  opinion  la  Charte  ne  parlant  que  des  députés 
des  dépai^ments,  il  n'y  a  qu'un  seul  degré, 
qu'un  seul  ordre  de  collées  électoraux,  de  même 

3ue,  dans  cette  Chambre,  il  n'yaqn'un  seul  ordre 
e  députés.  Hais  c'est  vous.  Messieura.  qui  voulez 
faire  une  distinction  entre  les  cotl^ïes.  Quand 
nous  reprenons  vos  doctrines,  si  nous  avons  le 
malheur  de  répéter  vos  expressions,  vous  criée 
au  blasphème.  C'est  donc  contre  vos  propres  opi- 
nions qu'il  faut  prononcer  anatbème. 

Je  dis  qu'il  est  temps  de  voir  si  c'est  de  ce  cèté 
que  siègent  des  personnes  qui  pourraient  tirer 
proElt  du  désordre  ou  des  abus,  a'il  s'en  introduit 
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dus  te  maoïement  des  finances,  de  quel  côté 
ateflt  ceux  qui  peut-être  ont  à  ieur  disposition, 
OB  do  moiQs  ont  eu  à  leur  disposilion  des  fonda 
eoaaid^«bles  du  Trésor.  Je  viens  vous  proposer 
onepetite  disposiuon, législative  dont  le  but  est 
i'm&ee  cet  loconTénient,  et  sans  doute  je  serai 
appayé  de  toutes  parte,  même  de  ceux  dont  je 
pois  coDtraner  les  projets. 

Je  TOQs  proposerai  de  mettre  dans  la  loi.  à  la 
smte  de  1  amendement  de  votre  commission,  re- 
^ivemeut  à  la  manière  dont  sont  constatés  les 
débets,  un  petit  article  portant  t  qu'à  l'avenir  il 
ne  pourra  plus  être  fait  de  prêt  au  commerce,  si 
ce  n'est  en  vertu  d'ordonnances  du  Roi,  qui  se- 
ront commuoiquées  à  la  Chambre.  »  (Voix  à 
dmu  :  m  de  pensions  aux  ministrM.) 
II>  le  baron  Loofs  demande  la  parole. 


11.  ^!?*T;  prévenu-  les  objections  de 
IboDorable  député  qm  demande  à  me  répondre, 
je^m  empresse  de  lui  dire  qu'il  conviendra  cer- 
umeoietrtqa*!!  n'est  pas  dlodustrie  qui  doive 
îw  ''î?*^  lorsqu'elle  ne  peut  se  soutenir  par 
dKHMQie.  U  ooovieadra  aussi  que,  si  dan  s  quel- 
nes  eufXHistancea  la  nécessité  de  donner  une 
pto  grande  acnvilé  au  travail,  peut  porter  le 
fioovcnuiieQt  à  favoriser  certains  genres  d'in- 
dostnt,  da  moins  cette  Aiveur  doit  être  reportée 
sar  tons  ceux  qui  exercent  la  même  industrie  et 
ne  doit  jamais  être  accordée  de  préférence  ft  un 
seul  uidividu  ;  car  celui  auquel  vous  prêtes  les 
fonds  da  Trésor  obtient  par  I&  bvp  (T'avantage 
SOT  les  antres  personnes  de  sa  profession  :  c'est 
nœ  sorte  de  privilège  qui  lui  est  accordé.  Ainsi 
TOUS  reœnnaltrei  qtfil  y  a  là  une  infraction  à  la 
Charte. 

Les  privilèges  pécuniaires,  dont  jouissait  au- 
frefoB  ia  classe  privilégiée,  ôlaienl  évalués  à 
z  ailUoos  par  an  ;  elle  était  répartie  sur  une 
nasse  ccmsidérable  de  propriétaires.  Aujourd'hui, 
Il  est  poiBible  que  nous  trouvions  dans  les  comp- 
tes du  Trésor  que  certains  banquiers  ont  obtenu 
des  fonds  énormes,  qu'ils  ont  pu  en  retirer,  pour 
eux  seola,  na  profit  égal  à  oelni  dont  pouvait 
jomr  autrefois  la  classe  fovorisée.  Si  je  n'avais 
pas  va  UD  tel  abus  dans  les  comptes,  je  n'aurais 
pas  coacbû  à  y  remédia  par  la  proposition  que 
je  vous  ai  foite.  Vous  trouverez,  non-swiement 
dans  Jes  comptes  de  cette  ann^,  mais  encore 
avec  plus  de  détails  dans  les  compta  des  années 
précédentes,  de  ces  sortes  de  débets,  sons  le  nom 
Je  créances  litigieuses  et  de  débets  des  compta- 
bus.  Si  nous  nous  reportons  au  compte  de  1818, 
nous  tFDav«ioQ8  qu'une  seule  maison  de  Paris, 
qm.  dans  r<»^re  de  la  richesse,  de  la  considéra* 
tion  et  da  crédit,  occupe  la  septième  ou  huitième 
place,  était  débitrice  envers  le  trésor  d'une 
MKome  de  6,312,000  francs,  au  1-  janvier  1818  ; 
et  que  cette  maison,  au  30  décembre  de  la  même 
anaée,  devait  encore  au  Trésor  248,044  francs. 
(Jf.  ''^^ttte  *i  autres  membres  :  Nommes,  nom- 
mei.)  Cest  la  maison  Perregaux-Laffilte  et  com- 
pagaie. 

X.  9mmte,  Je  demande  la  parole  pour  répon- 
dre, m,  Lafflue  sort  pour  revêtir  son  eostumb.) 

M.  nmê»m.  Je  me  borne  à  citer  ce  que  je 
trouve  dans  les  comptes.  Je  prie  de  croire  que 
non  intention  n'est  de  blâmer  personne. 

H.  CMloilr  Périer.  Le  Trésor  n'a  rien  prêté 
à  la  maison  Laffllle. 

I.  J*ai  las  plâees  sous  les  yemc.  Vont 
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pouvez  voir  l'état  F  des  comptes,  page  172,  qui 

^o'I^i'i^  "^^^^  ^^^fx  d'une  somme  de 
0,312,000  francs. 

Je  prie  qu'on  me  dise  quel  est  le  genre  d'opé- 
rations pour  lequel  ce  prêt  a  étéSit,  et  quelle 
est  ta  rétribution  qu  on  en  a  retirée. 

T.  H^S-^  °°  la  totalité  de 

la  dette  n  a  pas  été  remboursée  pendant  le  cours 

de  Tannée.  

Vous  ponvei  vous  assurer,  en  examinant  ces 
états,  que  je  n'invente  rien  :  mon  but  est  de 
provoquer  des  explications.  Je  ne  doute  pas 
quelles  ne  soient  satisfaisantes  par  rapport  à  la 
personne  qui  a  demandé  la  parole:  mau  il  pour- 
rait bien  n'en  être  pas  de  même  à  l*égard  d'au- 
tres personnes.  C'est  pourquoi  je  propose  une 
disposition  législative  qui  doit  empêcher  le  re- 
tour de  cet  abus. 

,  Vous  voye»,  Blessieurs,  que  je  ne  me  jette  pas 
ici  dans  des  considérations  politiques.  (Voix  à 

gauche  .-Nous  ne  les  craignons  pas  Parlez... 

dites  tout  ce  que  vous  voudrex.)  Je  pourrais  dire 
aussi  qu'avec  cette  fàcilité  de  trouver  des  fonds 
dans  le  Trésor,  et  de  les  fare  valoir  à  l'époque 
où  1  intérêt  de  l'argent  était  de  9  à  10  0/0, 
tandis  qu'on  ne  payait  que  100  au  Trésor,  donne 
les  moyens  d'acquérir  une  grande  influence.  Ou 

g eut  môme  distribuer  de  l'argent  d'une  manière 
ont  peut-être  il  serait  difficile  de  rendre  compte 
à  la  tribune;  peut-être  d'autres  en  feraient  an 
emploi  désapprouvé  par  le  distributeur.  Quel 
avantage  ne  ponrrais-je  pas  tirer  de  ma  position 
en  disant  qu'ainsi,  sans  compromettre  sa  fortune, 
avec  des  fonds  du  Trésor,  on  parvient  à  lever 
des  guérillas  en  France,  qu'on  peut  susciter  des 
mouvements  politiques?  (Violents  murmures  à 
MucAe.)  Mais  f aurais  trop  beau  jeu  contre  nos 
adversaires,  qui,  dans  leurs  allégations  vagues, 
ne  précisent  rien.  Cependant  je  ne  dis  pas  cela. 

[Voiœàgau^:  Dites  tout  gue  vous  jvoudrez  

—  M.deLameth:  Parles  clairement,  nous  ne  (tei- 
mandooB  pas  mieax.) 

Je  dis  au  contraire  que  je  ne  me  jette  pas  dans 
desconsidéFatlons  politiques,  à  propos  des  comp- 
tes. Si  je  disais  qu'avec  ces  sommes  considéra- 
bles on  a  pu  facilement  acquérir  ane  influence 
prépondérante,  dans  certains  collèges  électoraux, 
à  répoque  oA  il  suffisait  pour  être  électeur 
d'avou-,  la  veille  des  élections,  une  patente  de 
centécuB.  j'aurais  sans  doute  beau  jeu  (Jfouw- 
ment  d'adhésion  à  droite.),  mais  je  meborne  à  par- 
ler de  ce  qui  se  trouve  imprimé  dans  les  comptes. 
L'explication  qui  va  être  donnée  concerne  un 
banquier  de  Paris  qui  est  au  7*  ou  8'  rang  parmi 
les  maisons  riches  ;  mais  ma  proposition  est  re- 
lative à  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  eu  le  même 
avantage,  et  qui  n'offrent  pas  la  même  garantie. 

Je  trouve,  par  exemple,  une  somme  de 
1,169,000  flancs  due  à  la  Caisse  d'amortis- 
sement, f  Jf.  Caswtir  Périer:  Lisez  le  nom.)  Je  ne 
veux  pas  donner  lecture  des  noms,  parce  qu'il  y 
en  a  un  dont  la  similitude  avec  celui  d'un  mem- 
bre de  cette  Chambre  pourrait  occasionner  une 
méprise  ;  que  H.  Périer  se  rassure,  je  sais  que  cela 
ne  le  concerne  pas. 

Il  me  semble  que  c'est  abuser  des  fonds  du 
Trésor,  que  d'en  foire  ainsi  une  succursale  de 
quelques  comptoirs  particuliers.  Ne  devrait-on 
pas  disposer  avec  plus  de  réserve  des  fbads  da 
Trésor,  qui  s'alimente  du  fruit  des  sueurs  des 
contribuâmes  ?  Ils  payent  avec  résignation  pour 
les  services  publics,  mais  ils  seraient  surpris  d'ap- 
prendre qae  des  indivldas,  proU^  par  les  bn- 
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reanx  des  Ifnances,  profitenl  auui  de  leurs 
sacrifices. 

Je  ne  puis  comprendre  la  distioctioa  qu'on  a 
voulu  élablir  entre  les  producteurs  et  les  codboiQ' 
maleurs.  Je  ne  rechercherai  pas  s'il  serait  avan- 
tageux pour  les  producteurs  qu'il  n'y  eût  point 
de  consommateurs.  (On  rit  à  droite.) 

Maie  revenons  à  la  disposition  que  je  propose. 
On  me  rendra  sans  doute  la  justice  de  recon* 
naître  que  je  n'ai  nullement  Tintention  de  gêner 
Tindustrie,  mais  de  régulariser  un  emploi  de 
llbDds  qui  n'est  pas  voté.  Sans  doute  le  ministre 
de  riniérieur  doit  avoir  la  fttoulté  d'accorder  des 
secours  aux  manofaotqres  ;  mais  on  ne  voudra 

Eu  que  les  banquiers  puissent  faire  de  gros 
înénoes  avec  les  fonds  dn  Tr^i*,  sans  avoir 
rien  déboursé. 

Quoi  qu'en  ait  dit  hiw  le  deroiu  orateur,  j'ai 
trouvé  que  H.  le  ministre  des  finances  loi  avait  ré- 
pondu d'une  manière  satisfaisante.  Mais  sou 
discours  m*a  fait  naître  lidée  de  proposer  un  ar- 
ticle additionnel  à  la  loi  :  mon  objet  est  de  de^ 
manderqu'on  présente  tonsIwanBaux  Chambres 
Tétat  des  débiteurs  comptables,  en  les  distinguant 
en  trois  époques,  et  qu'on  nous  nt  en  même 
temps  connaître  l'état  des  poursuites  qui  auraient 
pu  être  faites  par  l'agent  ]udtciaire. 

Je  divÎDerai  Pét^  des  recouvrements  des  eomn- 
tahtea  débiteurs  ea  trois  époque»  distinctes  :  la 
preoiiëre  antérieure  k  ISw  î  vous  voyes  que  je 
remonte  à  une  époque  asse»  «olgnée  ;  loab  c'est 
parce  que  beanoonp  de  ce«  comptables  ne  1«  sont 

Sue  de  valeurs  mortes  ou  qui  ont  péri  par  suite 
M  spécolations  qu'ils  rat  Usités,  ce  qui  forme 
une  comptabilité ex^mement  embrouillée. 

La  secfmde  époque,  toute  en  numéraire,  depuis 
le  l*'  janvier  jusqu'au  1*  avril  1814.  On 
ne  sait  pas  trop  à  qui  imputer  la  faute  ou  la  né^ 
gligence  envers  ces  comptables  du  Trésor  de  œ 
temp8*Ui. 

La  troindme  époque  serait  oompoeée  de  totia 
les  comptables  devenus  détàtenrs  aepuis  la  res- 
tauration. Nous  avons  le  boobe»r  de  posséder 
encore,  soit  parmi  nous,  soit  &  la  Chambre  des 
pairs,  les  minislres  des  ttnauces  qui  ont  dti  sur* 
veiller  leur  gestion. 

Ce  que  je  vous  propose  n'est  guère  çnie  le  r»< 
no^vellemenl  de  dispositions  législatives  déjàc 
existantes.  D'abord,  quant  à  l'agent  judioiaire,  si 
on  avait  suivi  les  lois  de  91,  il  devrait  présenter 
tous  les  trimestres  l'état  des  poursuites.  Mais 
sans  remonter  si  haut»  la  loi  du  27  juin  tU19 
porte  qu'on  joindra  aux  comptes  généraux  l'état 
du  passif  des  caisses,  ie  compte  de  l^tif  et  des 
créances  de  toute  nature,  sans  distinguer  les 
créances  bonaes  ou  caduques.  D'après  cette  dis- 
position de  U  loi,  on  devait  présumer  qu'il 
n'était  pas  loisible  au  ministre  des  dnances  de 
faire  disparaître  celles  des  créances  sur  lesquelles 
it  ne  voudrait  pas  appeler  l'atteutioa  des  Gham- 
bres.  Geoendaiit  je  trouve,  Uansles  comptes  ^ou^ 
nis  en  1819.  que  les  comptables  eu  débet  devaient 
23,320,000  francs.  Vous  avex  vu,  d'après  la  lévé* 
lation  faite  par  votre  commission,  que  l'état  de 
ces  sortes!  de  valeurs  montait  137  millions. 

Je  sais  bien,  comme  le  disait  hier  H.  le  mini»-, 
tre  des  finances,  au'une  portion  de  ces  137  mil- 
lions est  purement  Active.  Mais  on  ne  voit  pas 
pourquoi  l'ancien  ministre  des  finances  n'avait 
pas  port^  cette  soinine  en  totalité  dans  les  comp- 
tes qu'il  a  dressés  en  1819  ;  car  ces  23  milliona 
ne  sont  pas  annoncés  comme  recouvrables  eu 
totalité.  Dieu  au  contraire.  On  n'évalue  les  rea* 
tr^  pr^bAbluqn'^  vz  miUkw  ;  ie  surpïiw  «sii 
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réputé  perdu  ou  trop  douteux,  les  12?  millions 
ne  pouvant  être  classés  dans  une  catégorie  pire,  I 
on  aurait  donc  dû  les  faire  figurer  sur  les  états, 
sauf  à  qualifier  de  créances  douteuses  comme 
tes  12  millions  dont  il  s'agit.On  devait  croire 
que  ce  n'était  pas  un  «simple  sentiment  de  curio- 
sité qui  avait  en^iagé  les  Chambres  à  demander 
qu'on  produisit  cet  état,  mais  pour  y  porter  cha-  ' 
que  année  un  examen  sévère  :  on  aurait  dù  y 
joindre  aussi  des  renseignements  sur  le  résultat 
des  poursuites  exercées  («r  l'agent  judiciaire  du 
Trésor,  pour  mettra  les  Chambres  à  môme  de  vé- 
riflOT  si  la  lenteur  des  recouvrements  doit  être 
attribuée  k  riosolvabilîté  des  déA)iteurs  ou  &  la 
o^ligence  de  cea  agents,  Gela  est  tr^nécea- 
saire.  On  trouve  sur  l'état  des  comptables  débi- 
teurs un  ancien  receveur  général,  porté  pour 
2,600,000  francs  ;  s'il  faut  en  croire  les  habitants 
du  département  de  la  Giroade.  ce  comptable  vient 
d'y  acoeter  une  des  plus  belles  propriétés  fon- 
cierea.  Les  comptes  ne  donnent  pas  à  oonnaltre 
ce  qui  a  pu  être  wcaissë  par  le  Trésor  sur  la  to- 
talité des  débets.  Par  ceux  de  1819,  on  voit  bien 
qu'il  a  été  recouvré  environ  630,000  francs  ;  mais 
dans  les  comptes  postérieurs,  cette  vériGcatlon 
devient  impossible  parce  qu'on  réuuit  sous  le 
même  titre  le$  débetê  et  le*  crécmctê  Uligimste, 
deux  choses  très^distinctes, 

La  liberté  qu'on  prend  dans  les  bnnanx  de 
rédaiCUon  des  comptes  de  efaanger  l'taonciation 
dai  articles,  de  les  réunir  tantât  avec  les  uns. 
tantdt  avec  les  antres,  jette  une  graude  confusion 
dans  les  comptes;  par  cette  manière  d'opérer,  ou 
parvient  ^  retrouver  toujours  le  chiffre  complai* 
sant  de  67  millions,  chiffre  qui  ne  varie  pas,  mal- 
gré toutes  les  modifications  qu'éprouvent  l'actif 
et  le  passif  du  Trésor.  Je  ne  fatigué  pas  l'atten- 
tion de  la  Ghambire  eo  faisant  passer  sous  ses 
yeux  des  calculs  multipliés,  elle  me  permettra 
cependant  de  choisir  un  article  du  passif  et  un 
article  de  l'actif  pour  démontrer  que  le  chiffre  île 
67  millions  est  purement  fictif,  et  que  si  le  débit 
du  Trésor  existe  on  peut  le  réduire  incontinent 
è  &Û,304,3&&  francs,  l^reouret,  Messieurs,  les 
comptes  de  U.  le  ministre  des  finances,  état  n"  10, 
vous  trouvères  portée  k  L'actif,  sous  la  date  du 
3i  décembre  1820.  «n«  orémet  dite  pour  I0  s«r> 
vtcs  dttsubiisianees,  12,082.^  francs.  Coosuktea 
l'état  a**  8,  page  62  de  la  pronosition  de  loi  ;  cette 
créance  y  eat  réduite  à,  418,433  francs,  sans  qu'il 
soit  fait  mention  nulle  part  de  la  différence.  Dans 
ces  U  millions,  la  créance  sur  la  ville  de  Paris 
était  comprise,  elle  n'a  point  été  remboursée,  elle 
doit  donc  continuer  h  figurer  dans  les  états  ;  vous 
saves.  Messieurs,  que  la  capitale  doit  se  libérer 
de  10  millions  en  10  ans  à  raison  d'un  million 
par  année  ;  cette  créance  est  trè»-bonne,  il  faut  la 
rétablir  au  chapitre  de  l'actif  du  Trésor.  Une  opé- 
ration contraire  doit  être  faite  sur  les  créances 
passives;  on  a  compris  parmi  les  dettes  du  Trésor 
l'article  suivant  :  créamiers  algériens,  7  millions. 
Cette  dette  n'existe  pas,  elle  est  éteinte  ;  le  Trésor 
l'a  remboursée;  une  loi  du  24  juillet  1820  auto- 
rise pour  cet  objet  le  prélèvement  d'une  certaine 
quantité  de  rentes  sur  le  fonds  de  2  mlllifms  des- 
tins au  remboursement  de  l'airiéré  antérieur  à 
1810.  Le  Trésor  a  consommé  ce  payement;  il  est 
mentionné  pajïe  41  de  la  proposition  de  loi;  il  a 
absorbé  402,652  francs  de. rentes,  qui  ont  iMé  cédiVs 
aux  taux  du  87  fr.  H'i  c.  Si  on  voulait  conserviT 
dans  le  passif  la  mention  de  celte  dette  quoiqu'elle 
soit  éteinte,  il  aurait  fidlu  passer  écriture  daus 

IFactif  des  rentes  qui  en  ont  opéré  l'extinction. 
l'U  4warai90a  de  dira  que  par  le  râlablisse- 
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meut  Étaiu  l'actif  de  la  créance  sur  la  ville  de  Paris, 
1 1  II  ladjatioa  dans  le  passif  de  la  créance  des 
.U^^â%o«,  le  chiffre  de  67  luillioas  devait  être 
réJait  à  50  millions. 

Je  De  ai^éteodrai  pas  davantage  sur  les  calculs; 
j'iii  ea  rbonnear  d'annoncer  à  la  Gbambre  quelles 
seraieat  mes  propositions  :  appelé  à  l'improviste  h 
li  iribane»  Je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  les  rédieerj 
yi  vais  le  faire,  et  ;e  me  flatte  que  la  Ghainbre 
doaa«^  son  asseutiment  à  des  mesures  qui  intô- 
Tvàsent  ia  conservation  de  la  fortune  publique^ 
et  ie  boa  ordre  de  ia  comptabilité. 

X.  Laffitte  réclame  et  obtient  la  parole.  {Un 
gfmmi  stfMM»  t^étabUt,) 

M.  VmtBUm.  Je  ne  viaia  pas  répondre  au  pré»* 
pioaot.  ie  viens  rassurer  la  Chambre  sur  les  io^ 
{)oiéIude8  qu'il  lui  a  données  relativemeat  au 
mauvais  emploi  qui  pourrait  être  fait  des  fonds 
do  Trésor. 

lie  prêopinant,  sijerai  bien  entendu,  a  dit  que 
le  Trusur  avait  fait  des  nréts  coosidérables  k  dos 
maisons  de  commerce  et  a  d^  maisons  de  banque  ; 
<fue  U«  utaisons  de  banque  particulièrement  rece-* 
Taieot  da  Trésor  des  capitaux  cousidérables,  à  un 
inlérét  très-noodéré  ;  qu'elles  les  gardaient  fort 
loo^mpe  pour  les  faire  valoir  avec  de  très^s 
broéfiœ».  Eu  annonçant  de  prétendues  bonnes 
inteotiODS  .mais  en  faisant  pourtant  des  insinua- 
tions fort  extraordinaires,  Porateur  a  dit  que  ces 
grands  capitaux  entre  les  mains  de  ces  banquiers 
pouvaient  avoir  quelques  dangers  pour  la  tran- 
quUlUé  pubUqne  et  pour  la  sûreté  de  l'Btat.  Je 
crois  qnTd  a  même  parlé  de  l'emploi  qui  pour» 
rail  eo  être  ^t  pour  salarier  des  guérillas,  pour 
iaffneiicer  tes  élections.  On  sait  que  ce  n'est  paa 
avec  de  fallut  seul  qu'on  obtient  de  la  consîdé- 
ntion  et  de  l'inUaence.  Les  gens  avec  lesquels 
les  tonqaiers  et  les  négociants  ont  ordinairement 
des  rapports  ne  sont  pas  des  hommes  salviés, 
qoi  n'ont  d'opinion  qa'en  raison  du  salaire  qu'ils 
r^ivent  ;  mais  des  hommes  entièrement  indé- 
pendants  ;  qui  ont  besoin  d'estime  et  de  considé- 
ration, et  qui  ne  peuvent  pas  être  atteints  par  les 
ÎDsinaations  qo'on  vient  de  sa  permettre  a  cette 
tribune.  {3louveme$U  d' adhésion  à  gaucht  ) 

Je  répondrai  par  des  faits  à  toutes  les  assertions 
da  prêopinaot.  Je  crois  que  le  précédent  gouver^ 
aemeai  a  dft  faire  des  avances,  dans  des  moments 
de  aise,  à  des  négociants,  à  des  manufacturiers. 
Je  n*ai  pas  &  jostiBer  ici  ces  opérations;  j'ai  in- 
terpellé roratfur  de  dire  le  nom  de  la  maison  de 
baaqoe  pour  laquelle  il  paraissait  avoir  une  ten- 
dre sollicitude»  parce  que  j'étais  perauadé,  autant 
que  ^  pois  m'en  souvenir,  que  la  loi  des  comptes 
qae  j'ai  garcouroe,  lorsque  ;'étsds  membre  de  ta 
GCMnsiîsaion  du  budget,  ne  cite  que  le  nom  d'une 
seole  maison  ;  comme  je  savais  que  eette  maison 
était  la  mieuDe  ou  celle  dont  je  suis  maintenant 
Uqaidaleiir.  j'étais  bien  aise  de  pouvoir  rassurer 
la  Chambra  relativement  aux  prêts  supposés  faits 
i  cette  maison,  et  sur  l'emploi  qui  eo  aurait  été 
fait.  Je  le  ferai  en  peu  de  mots»  et  d'une  manière 
catégorique. 

Je  couimeace  par  déder  l'orateur  de  prouver 
({ue  la  maison  Perregaux-LafBlte  et  compagnie, 
et  même  les  sociétés  qui  ont  précédé  ou  suivi 
cette  maison,  aient  jamais  dû  une  obole  au  Trésor. 

Je  crois  que  l'orateur  m'a  fait  l'honneur  de  me 
rlaoer  dans  la  hnitiéme  classe.  Je  m'embarrasse 
ici  foripen  du  rang  que  peut  occojwr  ma  maison 
dans  BOD  opinion  particulière,  mais  Je  déiie  l'ora- 
teur, ainn  que  H.  le  rapporteur  de  la  commission 
dM  cqipptif  «t  M,  ]«  wiytisgfi  d^e  fiMOv^a,  de 


pouvoir  prouver  que  le  Trésor  ait  jamais  prêté 
une  obolu  à  la  maison  Perregaux-I^mtte  etcom* 
pagnie.  ni  à  aucune  antre  ù.  laqu^le  j'aie  eu 
l'tionneur  d'appartenir. 

S'il  y  a  des  sommes  portées  dans  tes  comptes, 
cela  peut  tenir  à  des  erreurs  d'écritures  qu'on 
n'aurait  pas  suftisamment  vériliéos,  ou  à  un  mode 
de  comptabililé  que  je  ne  comprends  pas,  Je  sui^ 
de  ceux  qui  prêtent,  mais  qui  n'empruntent  pas; 
de  ceux  qui  versqnt  au  Trésor  et  qui  n'y  puueal 
jamais. 

Je  déclare  que,  jusqu'à  ce  nue  le  système  de 
crédit  ait  été  établi  en  France  (et  je  m'applaudis 
d'en  avoir  le  premier  fait  sentir  l'heureuse  néces- 
sité) \  jusqu'au  moment,  dis-je,  où  le  Trésor  royal 
est  entré  dans  te  système  du  crédit  par  ta  voie 
des  emprunts,  on  n  a  qu'à  vérifiw  les  comptes  da 
Trésor,  et  l'on  trouvera  que,  notamment  en  1816, 
j'ai  prêté  dans  un  seul  jour  5  millions  au  Trésor: 
que  plus  tard,  et  dans  la  tnéme  année,  j'ai  aussi 
prêté  7  millions  au  Trésor  ;  qu'avant  et  depuis 
cette  époque,  le  Trésor  étant  dans  la  géne  la  plua 
extrême,  je  reçus  des  demandes  ministérielles,  et 
souvent  des  visites  du  directeur  de  la  caisse  de  ser- 
vice, H.  Jourdan,  pour  m'engagerà  subvenir  aux 
besoins  que  le  Trésor  éprouYait;  j'ai  poussé  le  dé^ 
vouement  pour  mon  pays,  torsiqueje  n'avais  paa 
suffisamment  d'ai^ent  daosma  caiB8e,iuaqu'à  faire 
escompter  par  la  Banque,  dont  j'étais  alors  gouver^ 
neur,  les  lettres  de  change  queje  puisais  dans  mou 
portefeailte^  pour  que  le  service  ne  manquât  pas  -, 
car  les  besoins  du  Trésor  étaient  tellement  pres- 
sants, que  j'ai  fourni,  non  pour  les  besoins  prévus 
d'une  semaioe,  mais  souvent  pour  un  jour  et  pour 
nue  heure,  pendant  lesquels  os  ralentissait  les 
payements. 

Ainsi,  vous  voyea  que,  bien  loin  que  le  Trésor 
m'ait  avancé  quelque  sommes  c'est,  au  confaraire, 
moi  qui  lui  ai  toujours  prêté.  Je  porte  Je  le  ré- 
pète,  le  déA  le  plus  solennel  de  prouver  qas  l& 
Trésor  m'ait  jamais  avancé  une  obole. 

Quant  aux  intérêts  qu'on  m'a  alloués,  ils  ont  été 
à  5  0/0.  J'ignore  s'ils  étaient  alors  h  9  0/0  sur  la 

tdace;  mais  on  peut  voir,  dans  mea  oomptes  avec 
B  Trésor,  que  le  ^ux  le  plus  élevé  de  t'intérét  a 
été  de  6  0/0. 

Je  ne  répondrai  pas,  du  reste,  h  toutes  ces  in- 
fômes  insinuations.  (Voim  à  gQMth*  :  Bravo!...— 
Murmures  à  droite.)  Je  ne  répondrai  pas,  dis-je,  à 
toutes  ces  infUtmes  insinuations,  qui  se  trouvent 
parfaitement  eo  harmonie  avec  mon  nom  qu'on 
foit  paraître  chaque  fois  qu'il  y  a  des  conspira* 
lions  réelles  ou  iactices.  U  ;  a  peu  de  jours  eu* 
core,  on  a  vn  figurer  mon  nom  dans  les  jouroaai. 
Je  suis  trop  au-dessus  de  pareilles  manœuvras, 
pour  y  répondre;  sur  cela  comme  sur  toutes  le« 
autres  accusations  dont  je  puis  être  l'objet.  Je  ne 
répondrai  que  par  le  silenoe  et  le  mépris.  (Très- 
vif  mouvement  d'adhésion  à  gauohe), 

(On  demande  très-vivemeut  &  gaucbe  l*lmprea* 
sion  de  l'improvisation  de  H.  Laffîtt».  -n  Vomp  à 
^oite  :  Gela  est  juste  ;  aveo  celle  de  K.  Oodon.) 

H.  €«eliii|r  Përier.  Je  viens  motiver  la  de-* 
mande  de  l'impression  du  discours  de  M.  LafBtte. 
Vous  avez  vu  par  quelles  insinuations  H.  Dudou 
a  essayé  d'altérer  le  crédit  d'une  des  premières 
maisons  de  Paris  ;  d'une  maison  qui  a  toujours 
été  prête  h  faire  les  plus  grands  sacrifices  pour> 
venir  au  secours  du  gouveraement.  Je  demande 
l'impression... 

H.  IMmi.  Je  Bvi»  Iwu  do  ai'y  oppoaiw  ;  naui 
i»  demanda  qu'on  ajoute  eu  «Me  lê  paaiage  des 
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comptes da  Trésor  que  j*a[  cités...  (Toico  à  droite  : 
Oui.  oui.)  GV-st  un  amendement  a  l'impression, 
que  je  crois  nécessaire.  D'après  les  explications 
du  préopinant,  il  semblerait  que  j'ai  décomposé 
l'actif  et  le  passif  du  Trésor,  pour  lui  en  appli- 
quer une  portion  sans  avoir  aucun  reaseipiement 
positif.  Je  demande  que  si  l'impression  est  votée, 
on  y  joigne  une  note  qui  se  trouve  dans  les  comp- 
tes; elle  est  ainsi  conçue  :  Perregaux-Laftite 
etcomp^nie...{Interruption.—H.deLameth:fiom 
demandons  aussi  l'impression  du  discours  de 
H.  Dudon.)  Je  ne  me  rappelle  pas  tout  le  discours 
que  j'ai  prononcé  ;  je  ne  tiens  pas  par  conséquent 
a  ce  qu'il  soit  imprimé...  {Votx  à  gauche:  Nous  y 
tenons.)  Il  faut  bien  que  l'on  sache  que  nous  ne 
nous  trouvons  pas  dans  la  môme  position  que  nos 
adversaires  qui  font  ici  des  réponses  quils  nom- 
ment péremptoires,  et  qui  les  font  ensuite  paraître 
dans  les  journaux.  Nous  avoUB  besoin  d'appuyer 
nos  assenions  sur  des  documents  positifs  el  ofG- 
ciels.  Je  demande  donc  qu'on  imprime  &  la  suite 
du  discours  les  trois  lignes  que  voici: 

<  Compte  de  1818,  état  P.,  page  172,  créances 
à  recouvrer  :  Perr^aux-Lafutle  et  compagnie, 
service  des  vivres  pendant  1818, 6,312,451  francs  ; 
mêmes  comptes,  état  n"  7,  nage  1^,  créances 
h  recouvrer  :  Perregaux-Lafntte  et  compagnie, 
249,044  francs;  mêmes  comptea,état  B., page 231, 
avances  à  recouvrer  au  1*  avril  1814  :  Perregaux- 
Laflitte  et  compagnie,  5,928  fr.  50  c.  ■ 

Dans  les  observations  que  j'ai  présentées,  je  n'ai 
pas  bl&mé  les  opérations  du  Trésor  ;  mais  j  ai  dit 
quMl  fallait  s'opposer  h  l'oligarchie  delà  banque, 
et  empêcher  qu'elle  ne  devint  le  patrimoine  de 
quelques  banquiers  privilégiés.  11  est  au  surplus 
bien  extraordinaire  que  le  préopinant  n*ait  fait 
ancune  observation  quand  on  a  présenté  les  comp- 
tes dont  il  s'agit,  et  qu'il  était  en  présence  du 
ministre  qui  les  a  rédigés.  Quant  à  moi  i'ai  trouvé 
ce  que  i'u  cité  dans  les  comptes  de  1818.  Je  n'ai 
pas  vu  les  comptes  postérieurs,  mais  j'ai  dû  citer 
ces  faits  comme  exemple  de  la  possibilité  de  l'abus 
qu'il  V  aurait  à  prêter  &  des  banquiers  de  grandes 
sommes,  et  à  choisir  parmi  eux  ceux  qui  se  trou- 
vent dans  cette  Chambre.  J'ai  cité  le  tout  comme 
exempte. 

M,  Laflitte  réclame  de  nouveau  la  parole,  l^le 
lui  est  accordée. 

H.  liftfMlte.  Messieurs,  le  préopinant  vient 
d'appnyer  ia  demande  de  impression  en  y  faisant 
un  amendement.  Je  dois  répondre  aux  deux  faits 
nouveaux  qu'il  a  cités. 

Il  m'est  impossible  de  me  rappeler  toutes  les 
opérations  que  j'ai  fiaites  depuis  quarante  ans  que 
je  suis  dans  le  commerce;  mais  je  me  rappelle 
les  faits  que  l'on  vient  de  citer,  et  je  vais  y  ré- 
pondre. Le  préopinant  a  dit  que  ma  maison  devait 
6,800,000  francs  pour  un  service  de  vivres.  Voici 
de  quoi  il  s'agit.  Lora  de  la  grande  disette,  le  gou- 
vernement mit  les  vivres  en  régie.  La  régie  n'a- 
vait pas  d'argent  ;  le  gouvernement  n'en  avait  pas 
non  plus  ;  et  ce  quil  y  avait  de  pins  ntctieux, 
c'est  qu'il  n'avait  pas  même  de  crédit.  On  me  pro- 
posa, sans  que  j'eusse  vu  ni  le  ministre  des 
finances  ni  le  ministre  de  la  guerre,  on  me  pro- 
posa par  lettres  de  foire  les  avances  nécessaires 
a  ce  service. 

Il  8'agîssait  de  donner  successivement,  dans 
rintervaite  de  trois  mois,  25  millions  en  argent 
à  l'administration  diarf^  des  vivrM,  contre  trois 
ordonnances  qui  devaient  m'fitre  données  sur  le 
Tr^r.  Je  consentia  à  foire  l'avance,  à  condition 
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que  le  ministre  des  finances  me  serait  garant  des 
engagements  du  ministre  de  la  guerre,  c*cst-&- 
direqull  me  serait  donné  une  ordonnance  sur  le 
Trésor  ;  que  le  ministre  accepterait  cette  ordon- 
nance, et  se  constituerait  débiteur  envers  moi. 
Ces  conditions  furent  remplies;  mais  le  Trésor 
n'ayant  pas  l'argent  nécessaire  pour  s'acquitta-, 
on  me  proposa  de  me  payer  une  moitié  en  bons 
royaux,  un  quart  en  argent,  et  l'antre  quart  en 
biUets  de  portefeuille,  ayant  jusqu'à  une  année 
de  terme. 

Maintenant,  Messieure,  ce  n'est  pas  à  moi  à  jus- 
tifier l'ordre  que  te  Trésor  a  pu  meUre  dans  le 
compte  qu'il  a  rendu  de  ces  opérations;  il  me 
suffit  de  vous  prouver  que  te  Trésor  n'a  pas  été 
un  seul  instant  en  avance  d'une  obole  avec  moi  : 
que  tout  au  contraire,  je  me  suis  toujours  ^uve 
moi-même  en  avance.  Je  dots  dire  pourtant  que 
je  conçois  que  le  Trésor,  prenant  l'engagemenrde 
me  payer,  tenait  une  simple  note  de  cet  engage- 
ment, parce  que  ce  n'était  pas  encore  une  opéra- 
tion râlisée;  mais  lorsque  le  premier  payement 
arrivait,  on  me  constituait  débiteur  des  enetsque 
l'on  me  remettait,  et  l'on  ne  portait  pas  à  mon 
crédit  les  ordonnances  que  j'avais  acquittées  aa 
Trésor.  (Mouvement  à  droite.  —  M.  de  Labouillerie 

{ait  un  signe  d^adhéiion.)  Je  crois.  Messieurs,  que 
t.  de  Laliouillerie  se  rappelle  ces  circonslauces, 
mieux  que  moi,  et  qu'il  parait  adhérer  à  ce  que 
je  viens  d'exposer. 

Messieurs,  dans  tout  ceci  il  est  une  chose  très- 
grave.  Quoique  l'on  proteste  de  la  pureté  de  ses 
intentions,  il  n'en  est  pas  moins  imprudent  (et 
j'emploie  une  expression  assurément  mod^^)de 
venir  attaquer  le  raédit  des  maisons  de  banque. 
Messieurs,  les  maisons  de  banaue  sont  le  premier 
auxiliaire  du  crédit  public,  âbacun  sait  que  le 
pivot  de  la  confiance  est  très-aigu;  et  il  faut 
avoir  de  bien  lunnes  raisons  el  des  raisons  bien 
solides  pour  attaquer  le  crédit  de  ces  maisons,  que 
d'ailleurs  on  ne  doit  jamais  attaquer  que  par  des 
faits  positifs. 

Je  ne  m'oppose  pas  à  l'observation  de  M.  Dudon, 
portant  que  le  Trésor  ne  doit  pas  prêter  de  l'aident 
aux  banquiers:  je  dis  seulement  que,  quant  &moi, 
cela  m'est  fort  indifférent  ;  k  aucune  époque,  ni  en 
mon  nom,  ni  au  nom  des  différentes  sociétés  dont 
j'ai  fait  partie  jusqu'ici,  je  n'ai  eu  d'autre  rapport 
avec  le  Trésor  que  pour  lui  rendre  des  services. 

Si  l'orateur  a  conclu  des  réponses  que  j'ai  re- 
çues, que  c'était  moi  qui  était  l'obligé,  k  lui  per- 
mis ;  mais  il  est  de  toute  vérité  que  je  n'ai  jamais 
rien  reçu  du  Trésor. 

Je  devais  donner  ces  explications  à  la  C!hambre. 
SI  elle  en  est  satisfaite,  j'espère  qu'elle  ordonnera 
l'impression  du  discours  que  je  viens  de  faire.  Gc 
n'est  pas  pour  moi  que  je  demande  cette  impres- 
sion, ni  par  aucun  motif  de  vanité;  je  me  croîB 
au-dessus  d'nn  pareil  motif;  mais  je  ne  suis  pas 
au-dessus  de  la  confiance;  je  ne  la  brave  pas. 
J'ajouterai  que  ce  serait  un  grand  malheur  que 
l'on  pût  par  des  motifs  quelconques  chercher  à 
ébranler  la  confiance  des  maisons  de  commerce; 
il  y  aurait  une  sorte  de  Siiuvagerie  à  attaquer  par 
des  insinuations  des  hommes  qui  ne  peuvent 
comme  mot  monter  â  la  tribune  pour  se  dérendre. 

(On  demande  de  nouveau  l'impression  du  dis- 
cours de  M.  Laffitte.  —  Bile  est  ordonnée  sans  op- 
position.) 

Voix  à  droite:  Et  celui  de  M.  Dudon... 

Voix  généraie  :  Oui*  oui... 

U.  le  PréeMeMi  rappelle  que  H.  Dttdoa  a  ré- 
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duaé  llapression  de  la  note  qui  ee  trouve  dans 


H.  LafBite.  Sans  doote,  cela  est  nteenaire... 

H.  l«I*résMeBi.  Cette  addition  Berait  d'autant 
pins  nécessaire,  qne  sans  elle  on  n*enlendrait  pas 
»  réponse  qui  a  été  foite. 

La  Cbamtm  ordonne  rimpression  des  deux  im- 
proTiaatiooa  el  l'additiott  à  Mlle  de  H.  Dndon  de 
M  note  qall  a  citée. 

M.  C^MlMtr  Périer.  Je  demande  la  parole 
pou  nn  fait  personne.  Tout  ce  qui  est  dit  à  ceUe 
Dibone  a  besoin  d*étre  réfuté.  L*orateur  qui  a  pro- 
eédé  contre  H.  LafRtte  par  voie  d'insinuation  a 
dit  qu'il  ne  nommait  pas  d'autres  maisons,  qu'il 
poorrait  cependant  indiquer  ua  autre  banquier 
qui  siège  dans  cette  Chambre.  Il  a  dit  cela  de  ma- 
tière à  lainser  croire  qne  cela  me  regardait.  Je 
fcrnse  bioi  qu'il  n'était  pas  dans  son  intention  de 
n'attaquer;  mais  je  dois  m'expliquer.  Nous  avons 
bfeoitt  de  eonOaiice,  et  ce  n'est  ins  à  la  tribune 
qae  m»  deres  attaquer  notre  crédit;  je  déclare 
qae  ma  maiaoa  c'a  fait  aucune  demande  de  prêt 
an  goareroement  sous  aucune  espèce  de  forme 
OM  ee  soit  ;  qne  jamais  je  n'ai  été  dans  le  cas  de 
dienander  au  gouTemement,  aucun  secours,  et 
«edansane  fonle  de  circonstances,  et  notamment 
ias  la  crise  de  I818«  ma  maison  est  venue, 
comme  celles  de  plusieurs  autres  banquiers,  est 
icnoe.  d»*ie,  an  secours  de  la  place,  qui  alors 
étût  dans  nne  détresse  extrême.  Je  déclare  donc 
ponlÎTenient  qne  les  incriminations  qui  poar- 
nieot  résnller  de  H.  Dadon  ne  me  r^rdent  en 
aacnoe  maoièrp. 

;0n  deanude  l'impression.) 

S.  le  Rr^deBt.  Ce  n'est  pas  là  un  discours 
asceptible  d'impressionj  U.  Casimir  Périer  n'a 
parié  qne  dans  la  supposition  où  M.  Dndon  aurait 

feahi  parler  de  lui  (On  nlnnste  passurrim- 

presROfl.) 

(On  tefflande  Tirement  la  clôture  de  la  discus- 
SH».] 

}l.  le  Pr^McHl  met  aux  voix  la  clôture  qnt 
est  pronoa<^  sans  opposition. 
M.  le  rapporteur  est  appelé  à  la  ti-ibune. 

I.  de  E>«be«illerie^  rapporteur.  Messieurs, 
TOire  commission,  couTaincue  que  c'est  en  s'écar- 
HDtde  la  l«  et  des  r^les  conserratrices  qu'on 
dDQoe  naissance  au  désordre  et  aux  abus,  tous  a, 
dans  son  rapport,  exprimé  flrancbemeot  et  sans 
réserve  tont  ce  qni  lui  a  paru  présenter  un  ca- 
ractère d'illégalité  on  d'irrégularité  dans  les  comp- 
tes de  l'Etat.  Toutefois  tous  aurez  sans  doute  re- 
marqué que,  poor  provoquer  certaines  mesures 
régolttrices,  nous  noas  sommes  bornés,  comme 
Dotre  cooAance  dans  les  ministres  du  Roi  nous 
le  conseillait  naturellement,  &  prOsenter  nos 
aperçus  et  à  exprimer  nos  vœux;  un  très-petit 
nombre  de  dispositions  additionnelles  vous  ont 
<looc  été  proposées  par  nous. 

nusieors  orateurs  ont  aussi  proposé  quelques 
imeodements  et  soumis  h  la  Chambre  de  nou- 
nll»  considérations  ï  nous  allons  t&cher,  et  de 
répondre  aux  principales  (éjections  qui  ont  été 
Suies  contre  le  travail  de  votre  commission,  et 
it  vous  expliquer  clairement  ce  que  noua  pen- 
lON  des  projets  et  des  vues  qui  vous  ont  été  pré- 
jciilés  pendant  le  cours  de  cette  discosaion.  Four 
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ne  pas  vous  fatiguer,  nous  nous  bornerons  à  ce 
qui  nous  a  paru  te  plus  important. 

Arriéré.  —  Plusieurs  orateurs  ont  trouTé  que 
Totre  commission  avait  été  trop  indulgente  sur 
les  Tariattons  qu'a  subies  la  nootltA  des  créances 
arriérées  depuis  les  lois  de  1817.  Ils  soutiennent 
que  ces  variations  sont  ill^les  et  que  noos  de- 
Tions  les  frapper  de  nos  censures. 

Veuillez  vous  souvenir.  Messieurs,  que  déjà, 
dans  Tos  précédentes  sessions  (du  moins  très-cer- 
tainement pendant  la  dernière),  de  semblables 
plaintes  sesoot  fait  entendre  dans  cette  enceinte, 
sans  que  la  Chambre  ait  cm  doToir  y  donner  la 
suite  qu'on  en  attendait. 

VeuuleE  encore  considérer  que  les  fixations  des 
lois.de  1817  aTaient  bien  ptutdt  pour  objet  do 
fournir  l'appréciation  des  ressources  qu'if  fau- 
drait consacrer  encore  au  payement  de  l'arriéré, 
que  de  régler  déQnitirement  la  situatieo  des  créan  ■ 
ces  prises  isolément.  Dés  qne  celte  appréciation 
n'a  point  été  dépassée,  qne  les  liquidations  sont 
restées  au-dessous,  que  môme  les  réductions  s 
sontôIeTées.  depuis  le  1«  octobre  1820  jnsqn'an 
30  septembre  1821,  à  14.586,491  francs,  tandis 
que  les  augmentations  n'ont  été  que  de  f ,  145,000  tt. 
pendant  la  même  période,  je  ne  pense  pas  qne  le 
gouvernement  mérite  de  véritables  reproches  sur 
son  système  de  liquidations. 

finnnj  Messieurs,  permettez  que  je  revienne  sur 
la  considération  qui  termine  la  partie  de  mon 
rapport  où  il  est  question  de  l'arriéré,  et  que  je 
vous  rappelle  combien  il  eût  été  peu  convenable 
qu'au  moment  môme  où  H.  le  ministre  des  finan- 
ces vous  annonçait  l'intention  de  proposer  pro- 
chainement des  mesuru  complètes  et  définitives 
pour  clore  les  liquidation»  et  fixer  d'une  manière 
irrëvoeabh  cette  partie  de  la  dette^  nous  eussions 

{irématurément,  et  quoique  celte  initiative  appai^ 
ienoe  au  gouvernement  bien  plus  qu'à  nous, 
proposé  nous-méme  des  dispositions  législatives. 

Service  courant.  ~  Justice.  —  L&  n^essilé  du 
crédit  de  527,625  francs  demandé  pour  frais  de 
justice  criminelle  par  le  ministère  de  la  justice 
n'ayant  pas  été  contestée.  Je  n'ai  pas  à  justlQer 
devant  vous  cette  demande. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  non  plus  des  fuibles 
changements  d'imputation  que  M.  le  ministre  de 
la  justice  a  cru  devoir  faire  subir  ft  quelques  por- 
tions de  son  crédit  législatif,  et  qui  ont  été  l'objet 


mince  importance  pour  que  leurs  inconvénients 
aient  pu  avoir  la  moindre  réalité. 

Affaires  étrangères.  —  On  a  fortement  attaqué 
les  demandes  de  crédit  présentées  à  la  Ghamore 

EarM.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ;  M.  Lab- 
ey  de  Pompléres  a  même  proposé  un  amende- 
ment qui  a  pour  objet  de  refuser  rallocalioo  : 
l**  des  àO.OOO  francs  demandés  pour  subvenir  aux 
dépenses  occasionnées  par  des  missions  extraor- 
dinaires; 2°  des  120,000  francs  restant  h  ordon- 
nancer au  1*  octobre  dernier  pour  le  payement 
du  mobilier  de  l'hétel  deWagram.  Votre  commis- 
sion. Messieurs,  vous  a  fait  connaître  combien 
elle  avait  trouvé  bl&mable  la  prodigalité  qu'on 
avait  mise  dans  l'achat  de  ce  mobilier;  mais  elle 
vous  a  dit  en  même  temps  que,  les  choses  étant 
consommées,  il  était  trop  tard  pour  arrêter  la 
dépense.  Cette  observation  est  Traie  pour  les 
120,000  francs,  non  encore  ordonnancés  au  l*'  oc- 
tobre 1821,  comme  elle  Test  pour  les  portions 
ordonnancées,  car  les  achats  Mut  fiuts,  les  mar^ 
cbandises  livrées,  les  tniTaax  terminés,  les  prix 
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tixéi,  tel  coDTentioiH  avec  les  fooniiMurs  el  le» 
ouvriers  entièrement  cooclaes.  Il  ne  reste  pVaa  à 
&ire  que  le  payement;  le  payement  est  donc  iné- 
Titakle. 

Quant  auz  50,000  frases  destinés  à  fiùre  face 
aax  [rais  des  missiMs  extraordinaires,  YOtre 
conuHssion  vobs  a  déclaré  poorquei  elle  croyait 
leur  al  location  GenvenaJ)le;  elle  vous  propose  donc 
le  rejet  de  ramendemeot  de  H.  Labbey  de  Pom- 

Jières,  et  persiste  dans  ses  eondUBions  en  teftnr 
e  l'alioealion  demandée. 
A  l'occasion  de  l'achat  de  Vh&tél  de  Wagnoi, 
U-  GaumarUo  a  blftmé  le  gouvernement  de  mul- 
tiplier au  delà  de  toute  raieon  ses  acqnintieas 
d^mmenfales  et  ses  entreprises  de  constnBtfons. 
Btendant  ensuite  ses  critiques  jusque  sur  Pads»- 
nistration  de  la  liste  civile  elle-mane,  il  s'eet  ex- 
primé, en  la  ooi^daat  avec  celle  de  l'BtaL  de 
manière  à  foire  croire  que  les  acquisitions  BtqM- 
lées  par  c^te  administration  s'opéraient  et  se 

Seyaient  an  moyen  de  crédits  fue  le  ministère 
emande  à  des  Gliainbres  trop  oomplaisanteg,  et 
obtient  aa  détriment  des  conliibuables. 

Je  ne  pease  pu,  Heseieurs,  que  vous  ayiez  pu 
vous  laûser  pereaader  ikv  de  aemUables  allég- 
ions, dont  vons  connaissez  aussi  bien  que  moi 
l'inexactitude,  et  qui  serant  probablement  échap- 
pées à  l'booorable  orateur  dans  an  moment  oe 
«Ustractioa.  Vous  savez  toaa  qae  radmlnistration 
de  la  maison  du  Roi  ne  vous  demande  Jamais  de 
crédits  sunplémeotaires;  que^  torsQu'elIe  achète 
an  inuMCUMe,  elle  le  feit  au  moven  des  revenus 
de  ht  liste  civile  et  de  la  dotation  de  la  couronne, 
et  que  les  opérations  de  ce  geore  sont  lent  à  Tait 
régulières,  puisqu'elles  sont  expressément  au- 
torisées par  la  Kn  do  8  noveosbre  1814. 

Intérieur.  —  Gaunartia  s'est  prononcé  con- 
tre rallocatioo  du  supplément  de  crédit  de 
6,45i  francs  demandé  par  ii.  le  ministre  de  l'in- 
térieur pour  dépensé»  variabltê  dans  plusieurs  dé- 
partementB,  ii  s'est  même  engagé  à  prouver,  lors 
de  ta  discussion  des  articles,  que  sur  ce  chapitre 
il  y  a  plutôt  lien  à  une  annutalioa  qu'à  on  snp- 
ptemect  de  crédit. 

En  attendant  l'accomplissement  de  cette  pro- 
messe, votre  commission,  persuadée  qua  la  de- 
mande des  6,454  francs  n'est,  comme  l  a  dit  H.  le 
ministre  des  finances  dans  son  rapport  an  R^, 
ûu'nne  memtre  d'ordre  dont  le  tetU  but  e$t  d*étwer 
le  crédit  ow  niveau  du  produis  effectif  des  centi- 
mes perçue  ;  H  considéTsmt  d'ailleurs  que  ce  pro- 
duit a  dû  être  intégralement  diatribné  entre  les 
départmenla,  croit  devoir  mainteair  sa  propa- 
sition. 

est  de  mène  pour  celle  qu'elle  vons  a 
faite  d'allouer  les  13X),000  ftaocs  demandés 
par  M.  le  ministre  de  l'intërienr  pour  fiùra  face 
aux  dépenses  de  la  nouvelle  salle  de  l'Opéra. 
M.  Labbey  de  Porapiéree  vous  a  exprimé  à  ce 
sujet  des  rèSexions  auxquelles  vos  sentiments  et 
vos  regrets  vous  diront  bien  mieux  que  je  ne 
saurais  le  faire  tout  ce  qu'on  peut  répondre;  je 
me  bornerai  à  vous  prier  da  relire,  dans  le  vap- 
port  de  votre  commission,  les  motih  qui  Tout  dé- 
cidée à  vous  proposer  l'allocation  du  1  .SOO.OUO  fr, , 
et  ceux  que  nt  valoir  devant  vous,  le  22  mai  1821 , 
la  oommission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  présenté  pour  le  même  oliiet  pendant  la  der- 
nière sessiOQ.  Ces  divers  motifâ  subsistent  dans 
toute  leur  force;  nous  pensonsque  vous  ne  devez 
pas  vous  arrêter  aux  objections  par  lesquelles 
plusieurs  orateurs  ont  essayé  de  nous  combattre, 
et  que  vous  dcves  rejeter  ramendement  de  H.  Lab- 
bey da  PonidèraB. 


Guenv.—hd  crédit  soppIéBentaMdalOO,OOOfr., 

demandé  par  M.  le  ministre  de  la  ouene,  n'ajaot 
pas  été  attaqué,  je  m'abstiendrai  de  vous  en  eo- 
treteair  de  nouveau. 

U.  Labbey  de  Pompières,  tout  en  approuvant 
la  mesure  de  précaution  tniiae  par  l'atfmnistra- 
tion  dé  la  gœrre,  pour  assurer  à  des  prix  avan- 
tageux rapprovisionooneot  de  l'armée,  a  Mimé 
le  système  des  transports  de  fbods  qu'opèrent  les 
ministres  de  tels  articles  de  leurs  budgets  à  tds 
autres  articles.  A  cela,  M.  le  miniatre  delagaene 

8ourra  répondre  que,  jusqu'à  présent,  nos  lois 
nuicières  ont  avec  râara  laissA  aa  0>aveme- 
mant  aae  latitude  qw.  toBvent,  et  eo  particatisr 
dans  la  circonstance  doat  U  a'agU,  a  été  fiart  utile 
aux  intérêts  publics. 

Un  autre  orateur  s'est  étonné  de  ce  que  votre 
cammiasioQ  se  soit  unie  aux  conseils  généraux 
de  plusieurs  départements^  pour  deaunoer  qae  la 
gendarmerie  soit  maintenue  dans  un  état  respec- 
table. Messieurs, si  i'auiorité  de  ia  relioioa  u'euit 
pas  chaque  Jouf  mise  en  prablème;  si  la  soumis- 
sion aux  loisn'élait  un  devoir  devenu  chaque 
jour  plus  méprisé;  si  chaque  jour  d'imprudoUe 
orateurs,  de  séditieux  pamphlétaires  ne  dm- 
chaient  pas  &  soulever  tes  pasuaos  des  peuples 
pour  tes  enlratner  à  la  révolte,  nous  ne  travaille- 
rions pas  a  remettre  dans  lea  mains  du  poawir 
une  fofte  aussi  imposante:  mais  puisqu'on  ne 
veut  plus  d'obtiasance  persuadée,  ni  de  soubus- 
sion  votoolaire,  il  fout  oaa  armes  qui  puisssataii 
besoin  vaincre  les  résistances  illé^ea,  et  défo- 
dre  le  Trône  comme  la  loi  elle-même  contre  l'an- 
dace  de  conspirateurs;  et  plus  noas  enteudeas 
proclamer  de  doctrines  effrayantes,  plus  de  notre 
fiôtê  nous  proclamerons  faautemeal  cette  huon- 
teatable  nécessité. 

Nous  nous  réiicitons,  Messieurs,  des  améliora- 
tions que  nous  promet  la  récente  communication 
de  H.  le  ministre  dee  finances  par  rapport  i  la 
justification  des  dépenses  de  la  guerre.  U  serait 
diflicile  que  l'excelleat  esprit  du  ministre  et  des 
hommes  éclairés  qui  composent  la  commission 
dont  il  nous  a  été  parlé  ne  s'accordassent  pas 
pour  l'établissement  d'un  système  différent  de 
celui  qu'on  a  suivi  jusqu'à  ce  jour. 

JUarme.  —  Il  serait  à  désirer,  comme  nous  Ta 
fait  observer  H.  Bignon,  que  U.  le  ministre  de  la 
msrine  rendit  un  compte  complet  de  l'adminis- 
tration des  colonies,  et  que  dans  ce  compte  il  fit 
connallre  les  ressources  qu'il  relire  pour  celte 
administration  des  colonies  ellee-mémes.  Votre 
commission  forme  des  vœux  pour  qsa  cette  la- 
cune soit  désormais  œmblée,  et  qu  on  n'ut  plas 
h  revenir  sur  une  demande  qai  plusieurs  fois  déjà 
s'est  justement  foit  entendre  à  la  tribune  législa- 
tive. 

Finances.  —  En  ramenant  votre  attention  ear 
le  ministère  des  finances,  je  ne  prétends  pas, 
Messieurs,  entrer  dans  le  détail  de  tontes  les  ob- 
servations dont  il  a  été  l'objet-,  je  me  bornerai  à 
vous  donner  de  courtes  exphcatiooa  sur  l'impor- 
tante affaire  du  déficit  Hatfiéo. 

D'abord,  Mtfisienrs,  Jo  dois  déclarer  que  si, 
dans  son  rapport,  votre  oommission  a  cm  devoir 
vous  foire  connaître  le  détail  des  faits  relatifi  an 
déHcit,  ce  n'a  certainement  été  ni  pour  excuser 
les  agents  du  Trésor,  ni  pour  faire  l'apologie 
de  la  décinon  intwveoue.  Je  m'étonne  ou  qq  aes 
orateurs  que  vous  avez  enteodus  ail  sen)Dlé  prêter 
à  votre  commission  ces  inteotiona,  auxquelles 
la  sévérité  do  nos  expressions  eût  suffisamment 
dix  nous  foire  paraître  é^ngers.  Mous  n'avons 
paa  tlrt  de  ces  observationa  lea  mêmes  coosê- 
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que  rbonoiable  membre  ea  a  Uréee, 
puce  que  noaa  avoQs  recalé  devant  l'aulorilé  de 
tackoae  légalemeoteldéflaitivement Jugée;  mais, 
oomatc  TOUS  toos  ea  serei  fodleroent  aperçus, 
lësseurs,  nous  n*en  avoa»  pas  été  pour  cela 
plus  approbatUs  de  ce  qui  méritait  de  justes  re- 
procbû,  et,  parles  détails  et  la  Odélité  de  notre 
exposé,  nous  tous  avons  mis  à  même  d^exercer 
vos  droit?  de  censure  dans  toute  leur  étendue. 

Caumarlio  a  voulu  nous  /aire  entendre  qu'en 
disant  a  IkL  Piscatorv  la  remise  du  débet,  le  Roi 
avait  fait  cadeau  des  1,889,000  francs  au  sous-cais- 
sier  iofidèie.  et  q^ue  Sa  Majesté  n'avait  pas  le  droit 
de  disposer  aina  des  deniers  de  l'Btat-  Il  a  cber- 
dié  ensaite  à  combaltre  de  prétendues  analogies, 
le  drait  de  birc  grftœ  et  le  droit  de  prononcer 
des  remises  de  débets.  Gomme  ces  aoalogiesD'ont 
étà  niUle  part  îBvoqaées  par  nous,  aous  n'en 
dîroos  autre  chose  si  ce  n'est  que,  comme  U.  Cau- 
nvtia,  noas  ne  troaToos  rien  de  semblable  entre 
les  deui.  eq»èoes  de  droit  dont  il  est  ici  question, 
lais,  comme  nous  croyons  l'avoir  établi  dans  le 
zapport,  le  droit  de  remettre  les  débets,  droit 
diaûeat  du  droit  de  gr&ce,  n'en  est  pas  moins, 
dans  l'éiat  actuel  de  la  législation  et  de  la  juris- 
oradcnoe,  aa  nombre  des  droits  de  la  couronne. 
JaiBis,ia«qu'à  présent,  ce  droit  n'a  été  contesté  ; 
par  aaséqueuL,  l'effet  de  rordoonance  du  10  oû- 
loûv  1820*  effet  que  nous  avons  indiqué  dans 
k  rappnt,  en  est  l'inévitable  conséquence. 

Ceâ  nouTelles  réflexions  suffiront  a  votre  com- 
misàoo  pour  repousser  l'ameudemeat  de  IL  Lab- 
bey  de  Pompiâ«8  qui  tendrait  à  ne  mettre  le 
déficit  à  la  onrge  du  Trésor  que  lorsque  l'iosol- 
vabililé  rfef  wwnpiahiftil  serait  reconnue.  Bo  effet, 
puisque  J'ontoouaiKe  est  légale,  puisqu'elle  dé- 
cbargH  pleinement  M.  Piscatory,  il  ne  peut  plus 
être  question  d'examiner  si  ce  comptable  est  sol- 
vable  on  s'il  ne  Test  pas.  Le  trésor  n'a  plus  rien 
ibiidemaoder.  H.  Lanbej  de  Pompiéres  entend- 
â  parler  des  resBonrces  que  pourraieot  offrir  des 
recbercbes  dirigées  contre  Hatbéo?  Dans  ce  cas, 
son  amendement  est  inutile,  car  il  est  bien  clair 
aoellatbëo,  étant  aujourd'hui  placâ  sous  le  poids 
d'un  jugement  criminel  qui  le  coodaune  &  retf- 
tUotioo,  M  pooirait  se  prévaloir  de  remises  pro- 
Dooc^  en  Bveur  de  H.  Piscatory  seulement,  et 
év^  déverser  dans lescaisses  duïrësor,  jusqu'à 
concarrenoe  de  sa  dette,  les  valeurs  doot  il  pour- 
nit  être  trouvé  possesseur. 

Plusieurs  orateurs  ont  relevé  l'article  du  rap- 
•onoà  il  esc  dit  qneiesconsidératioas  rappelées 
uns  l'ordonuance  du  tO  octobre  1821  etiiient 
oeUei  d'an  seul  des  membres  de  la  commissiOB 
iooimée  par  H.  le  minisLre  des  finances.  En  effet, 
b  %Bestioa  de  savoir  si  Vomigaion  de  ee*  me- 
<w«t  (celles  que  devait  prradre  le  caissier  central) 
Util  dt  Mture  k  engager  sa  respoiuabiUté^  quatre 
membres  ont  pensé  que  la  respbaaabiJité  du  cais- 
sier ceotial  était  engagée,  et  le  cioquiôme  seul  a 
embrassé  ooe  opinion  plus  favorable  A  ce  comp- 
tabie,  et  a  conclu  à  la  décbaïke  pure  et  simple 
de  M.  Piscatory.  se  fondant  aurlea  considérations 
rappelées  dans  l'ordonowice.  Toutefois,  nous  de- 
TODS  dire  que  les  quatre  membres  formant  la 
EUiorilé  avaient  ans»  admis  ces  mêmes  considé- 
nboos,  nais  sentement  comme  des  motifs  d'in- 
did^ce  qui  ne  les  avaieat  pas  empécbés  d'éta- 
itir,  avec  précteioa  et  conformément  aax  vnis 
prûicipes,  les  raisoos  qui.  en  droit,  rendaient  in- 
coBlesUble  la  respoutabilité  du  caissier  central. 

Je  n'entrerai  pas,  Hesaieurs,  dans  de  plus  am- 
ples déreioppemcpta  touchant  les  comptes  des 
diioB  Binistns.  Te«u  ont  étt,  pendant  le  cours 


de  la  diecnasioo,  l'objet  d^observations  sur  la 
plupart  desquelles  il  appartient  à  H3I.  les  minis- 
tres du  Roi,  bien  plus  qu'à  moi,,  de  vous  dminer 
des  explications.  La  discussion  des  articles  Htut 
fournira  Toccasioa  de  le  foire,  s'ils  le  jugent  con- 
venable. Je  cfois  donc  devoir  leur  en  laisMi!  le 
soin. 

Compte  général  de  Fadminùlraiùm,  des  fÙMooee 

Pour  1820,  et  travaux  de  la  Cour  des  comptes.  
ermettez-moi  maintenant  de  remettre  sous  vos 
yeux  quelques  réflexions  qui  voua  ont  été  sou- 
mises relativement  au  compte  rendu  de  l'admi- 
nistratioB  des  tinances  pour  1820,  et  d'y  ajouter 
celles  que  votre  commissicn  m*a  chamô  de  leur 
opposer. 

si.  Duvergier  de  Hauranne  voudrait  que  les 
comptes  des  ministres  et  les  comptes  du  Trésor 
fussent  arrêtés  à  une  môme  époque,  et  compris- 
sent une  même  période  de  tomm\  il  voudrait  par 
conséquent  que  le  compte  du  Trésor  f&t,  comme 
ceux  des  ministres,  arrêté  au  1  "  octobre  de  chaque 
année. 

Nous  partagerions  ses  vœux  si  leur  réalisation 

était  possible  ;  mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  en 
soit  ainsi.  Le  compte  du  Trésor  est,  il  oit  vrai, 
comme  ledit  fort  bien  U.  Duvergier  de  Hauranne, 
un  compte  de  gestion,  dont  il  semblerait,  en 
tbéorie,  qu'on  pourrait  changer  le  pointde  départ 
et  le  point  d'arrêt  sans  eu  changer  la  nature.  Tou- 
tefois oa  en  juge  autrement  lorsque  Ton  consi- 
dère que  le  compte  de  gestion  du  IVésor  n'est 
autre  chose  que  le  résumé  des  comptes  de  ges- 
tion fournis  par  les  divers  agents  préposés  au 
recouvrement  des  revenus  de  l'Etat  et  au  paye- 
ment des  dépenses  publiques.  Tous  ces  agents 
comptent  par  année  composée  de  l'espace  de  temps 
écoulé  depuis  le  1"  janvier  jusqu'au  31  décembre. 
On  ae  pourrait  se  départir  de  celte  méthode  sans 
nuire  au  bon  ordre  de  la  comptabilité,  et  sans 
courir  le  risque  de  tout  embrouiller.  Or,  tant 

3ue  les  comptables  du  Trésor  compteront  ^nsi, 
faudra  que  les  comptes  de  TBtat  partent  du 
1*'  janvier  et  soient  arrêtés  au  31  déconbre,  ou 
bien  il  faudra  renoncer  à  toute  harmonie  entre 
ces  comptes  et  ceux  des  préposés  des  finances, 
entre  les  travaux  du  Trésor  et  ceux  de  la  Gourdes 
comptes;  c'est-à^lre  il  faudn  renoncer  aux 
seuls  moyens  de  contrdle  et  de  garantie  que  les 
ministres  et  les  Chambres  puissent  avoir  pour 
s'assurer  de  la  régularité  des  documents  de  comp- 
tabilité que  le  gouvernement  publie  chaque  année. 
Votre  commission  persiste  uodc  à  crmre  que,  si 
désormais  on  a  soin  d'insérer  dans  les  états  ré- 
capitulatif^, arrêtés  au  l*'  octobre  et  joints  à  la 
prosoBition  des  lois,  une  colonne  destlnfe  à 
senter  les  opérations  faites  jusqu'au  31  décembre 
précédent,  ou  mettra,  entre  la  portion  des  comp- 
tes qui  va  jusqu'au  1*'  octobre  et  celle  qui  s'arrête 
au  31  décembre,  toute  la  concordance  à  laqudke 
la  nature  des  choses  permet  d'atteindre. 

Un  des  orateurs  a  proposé  un  am^dement 
d'après  lequel  ixi  n'aurait  plus  à  voir  figurer  sur 
les  comptes  de  l'Btat  d'articles  intitulés  :  rever- 
sements de  fonds,  et  qui  tendrait  à  flaire  verser  à 
la  caisse  deseossigoationg  le  montant  des  ordon- 
nances frappées  au  Trésor  par  des  OMOsaUoas. 

Saos  anticiper,  Uessieurs,  sur  la  discussion  & 
laquelle  cet  amendement  pourra  dounw  lien,  nous 
ne  pouvons  aous  dispenser  de  vous  Mre  oheer- 
ver  que  les  placemens  de  la  Caisse  des  oenaina* 
lions  ne  sont  point  assez  faciles  pour  qu'on  puisse 
sans  inconvénients  lâchai^,  en  la  oisuit  kiter> 
venir  dans  de  nouvelles  transactions,  du  payemeat 
de  noBveaax  iatêrêls. 
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Un  orateur  voudrait  que  les  crédits  AiBsenl  lé- 

Salement  clos  à  l'époque  même  où  tous  réglez 
éfioitiTefflent  chaque  année  le  bndget  de  l'exer- 
cice précédent. 

Assurément,  Messieurs,  nous  ne  saurions  que 
BOUS  joindre  à  Thonorable  membre  pour  souhai- 
ter que  les  crédits  soient  clos  le  plus  promptemmt 
possible:  mais  nous  ce  pensons  pas  r[u*il  soit 
convenable  de  convertir  ce  vœu  en  disposiiion 
législative.  Déjà  lessoins  des  ministres  ont,  comme 
le  reconnaît  M.  Bignon  lui-oiéme,  atteint  un  but 
bien  voiflin  de  celui  auquel  il  voudrait  te  voir 
parvenir.  Il  nous  paraît  qu'il  seraîtau  moins  très- 
prématuré  de  les  contraindre  par  une  loi  à  faire  ce 
que  leurs  errorls  bien  évidents  et  leur  volonté  sou- 
tenue viendront  certainement  à  bout  de  faire,  si 
la  chose  est  possible. 
Le  même  .orateur  désirerait  également  que  l'ad- 

Sinistration  des  finances  et  la  garde  du.  Trésor 
ssent  divisés  en  deux  départements  distincts. 
Messieurs,  cette  division  qu'on  voudrait  établir 
a  déjà  existé,  non  pas  depuis  la  Révolution,  mais 
sous  le  régime  qui  la  précéda.  Or,  à  celte  époque 
ob  la  volonté  du  maître  bvnchait  seule  toutes 
les  dirttcultés,  des  Troissements  journaliers  entra- 
vaient la  marche  des  arfoires.  11  y  a  entre  Tadmi- 
nistration  des  Qnanccs  et  la  direction  du  Trésor 
des  points  de  contact  trop  fréquents,  trop  néces- 
saires pour  qu'en  rendant  ces  deux  administra- 
tions indépendantes  l'une  de  l'autre,  il  tùt  possible 
d'éviter  des  conflits  continuels  d'attributions,  des 
mesures  contradictoires,  des  rivalités  et  des  op- 

{losilions  fort  nuisibles  aux  intérêts  publics.  Parmi 
es  agents  des  finance?,  il  s'en  trouverait  un  grand 
nombre  qui,  si  Ton  adoptait  lu  système  de  la  sé- 
paration, seraient  également  soumis  à  la  direc- 
tion des  deux  administrations  :  or,  il  est  évident 
qu'un  pareil  état  de  choses  ne  peut  qu'être  une 
source  do  difficultés.  J'ajouterai,  comme  considé- 
ration secondaire,  que  la  réunion  des  deux  admi- 
nistrations sous  la  main  d*ua  seul  ministre  est 
bien  pluâ  économique  que  ne  le  serait  la  division 
qu'on  voudrait  rétablir. 

Plusieurs  membres,  en  rappelant  que  les  comptes 
présentés  chaque  année  aux  Chambres  ne  sont 
pas  appuyés  de  justifications  sufUsantes.  se  sont 

Slaints  du  ce  que,  malgré  l'article  20  de  la  loi 
u  27  juin  1819,  l'état  de  situation  des  travaux 
de  la  Cour  des  comptes  ne  vous  avait  pass  été 
soumis. 

Si  |iar  là  on  entend  blâmer  le  gouvernement  de 
Q^avoir  jainais  fait  imprimer  et  distribuer  cet  état 
à  chacun  des  membres  de  la  Chambre,  je  répon- 
drai qu'on  ne  conçoit  pas  la  nécessité  d'ajouter 
aux  distributions  déjà  si  volumineuses  auxquelles 
donnent  lieu  les  comptes  de  l'Etat  l'énorme  tra- 
vail de  la  Cour  des  comptes.  Outre  les  frais  qu'oc- 
casionnerait l'impression  de  ce  travail,  on  peut 
dire  qu'il  serait  lu  par  bien  peu  de  député  et  que 
dèslorsla  distribution  serait  à  peu  prés  sans  efn-t. 

Mais  si  on  a  voulu  faire  entendre  à  la  Chambre 
que  l'article  20  de  la  loi  du  27  juin  1819  est  con- 
stamment resté  sans  exécution ,  je  prierai  ceux  qui 
pourraient  avoir  des  doutes  à  ce  sujet  de  lire  la 

^ge  60du  rapport  que  j'ai  eu  Thonoenr  de  vous 
re  an  nom  de  votn;  commission,  lis  y  verront 
que,  comme  U.  le  ministre  des  finances  vous  l'a 
confirmé  dans  la  séance  d'hier,  l'état  de  situation 
a  été  fourni;  que  cet  état  n'a  pu  donner  encore 
d'éléments  de  vérification  bien  utiles;  mais  que, 
d'après  les  promesses  du  gouvernement,  on  a  lieu 
d'espérer  qu'à  l'avenir  on  y  trouvera  plus  de  lu- 
mières. 

H.  Labbey  de  Pompières  a  demandé  que  dé- 


sormais le  cahier  d'observations  que  la  Cour  des 
comptes  est  autorisée  h  dresser,  conformément  à 
l'article  20  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  fût 
distribué  aux  Chambres  avec  l'état  de  situation 
des  travaux  de  la  Cour. 

La  loi  que  je  viens  de  citer,  loi  constitutive  de 
la  Cour  des  comptes,  a  voulu.  Messieurs,  que  ce 
fût  au  chef  même  du  gouvernement  que  fussent 
présentés  et  remis  ces  cahiers.  Il  n'échappera 
certainement  à  aucun  d'entre  vous,  que  changer 
leur  destination  au  point  de  les  soumettre  à  nn- 
vestigation  de  la  législation,  serait  une  modifi- 
cation trop  grave  pour  que  la  constitution  de  la 
Cour  des  comptos  n'en  fût  pas  très -remarquable- 
ment atteinte.  Pénétrés  de  cette  considération, 
vous  sentirez  facilement  combien  il  estirrégutîer 
de  faire  d'une  semblable  innovation  l'objet  d'une 
proposition  formelle  à  l'occasion  de  laducossion 
qui  nous  occupe. 

Que  résulterait-il  de  son  adoption? que  la  Cour 
des  comptes,  magistrature  inamovible,  aurait  en- 
tre les  mains  la  menaçante  et  continuelle  fa- 
culté d'accuser  devant  les  Chambres  chacun  des 
actes  du  ministère.  Supposez  que  la  majorité  de 
cette  Cour  devînt  hostile;  à  quelles  criluiues  nu 
pourrait-elle  pas  se  laisser  entraîner,  à  quel  point 
les  passions  dont  elle  serait  animée  ne  pour- 
raient-elles pas  la  pousFcr  à  censurer  ami-rement 
les  opérations  les  plus  innocentes,  ou  même  les 
plus  utiles?  Bt si  vous  considérez  combien  les  ob- 
servations d'un  tribunal  tel  que  la  Cour  des  con'p- 
tes  doivent  être  présumées  importantes,  calculez 
jusqu'où  n'iraient  pas  les  conséquences  de  ces  at- 
taques. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  rienimafjiner 
de  plus  inquiétant  ponr  l'administration,  qu'une 
Cour  des  comptes  ayant  dans  l'état  actuel  de  nos 
institutions  la  faculté  de  porter  ses  doléances 
devant  les  Chambres.  Sous  le  régime  antérieur  à 
la  Restauration,  cette  faculté  eût  été  capable  d'ef- 
frayer l'autorité,  quoique,  à  proprement  parler, 
c'eut  été  une  arme  dont  alors  nos  Assemblées  ne 
se  fussent  probablement  pas  décidées  à  5iirc 
usage  ;  à  combien  plus  forte  raison  le  gouremc- 
ment  n'aurait-il  pos  à  la  redouter  aujourd'hui, 
loraqu'il  rencontre  déjà  de  si  formidables  résis- 
tances, et  que  nos  institutions  ont  organisé  des 
corps  qui  pourraient  foire  un  usage  si  tranchant 
des  armes  fournies  par  une  Cour  des  comptes 
hostile  ou  malveillante  I 

Nous  voulons,  Messieurs,  que  la  Cou  r  des  coin  p- 
tes  ait  à  sa  disposition  tousied  moyens  d'exercer 
effectivement  les  fonctions  qu'elle  est  appelée  à 
remplir;  qu'elle  puisse  s'assurer  si  les  agents  pré- 
posés au  recouvrement  des  créances  de  i'Ëtat  nu 
restent  pas  en  arrière  de  leurs  devoirs  ;  qu'on  sou- 
mette à  la  vérification  toutes  les  nièces  propres 
à  l'éclairer  sur  la  r^ularité  de  la  gestion  des 
comptables,  et  à  lui  fournir  le  moyen  de  signaler 
au  Roi  les  fautes,  même  des  ordonnateurs^qu'enfin 
elle  soit  à  portée  de  juger  si  les  deniers  publics 
ne  sortent  des  mains  des  comptables  soumis  à  sa 
juridiction  que  pour  passer  dans  celles  dea  divers 
créanciers  de  l'Btat.  Nous  voulons  tout  cela  parce 
que  dans  tout  cela  nous  ne  voyons  rien  que  de 
conforme  avec  ses  attribulionsl^les;  mais  cer- 
tes, nous  ne  voulons  pas  qu'on  lasse  de  la  Cour 
des  comptes  un  moyen  de  rendre  l'administration 
impossible,  de  l'entraver  même  dans  sa  marche; 
et  nous  n'hésitons  pas  à  vous  proposer  le  rejet 
de  l'amendement  de  M.  Labbey  de  Pomi}ière8. 

Messieurs,  je  pourrais  avoir  à  me  plaindre,  en 
ma  qualité  de  repportenr,  des  expressions  féui- 
ètra  un  peu  dédaigneuses  que  M.  Canmartin  a 
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^rigtes  coolre  moi  an  commencement  de  son 
discours,  discours  malheureusement  fort  affli- 
geant pour  les  amis  de  la  religiou  et  du  Tr6ne  ; 
mue  aussi,  et  comme  par  compensation,  j'ai  à  le 
reoercier,  ea  celle  mômequalitc^.  des  éloges  qu'il 
reot  bien  donner,  quelques  lignes  pins  bas,  au 
tfiTail  de  la  commission. 

Au  surplus,  un  de  mes  honorables  collègues 
s'est  cbargë,  d'ooe  manière  beaucoup  trop  uat- 
teose,  sans  doule,  du  soin  de  jusliOer  votre  com- 
mission des  cuoples  du  cboix  qu'elle  a  fait  de 
son  rapporfear.  et  ie  m'empresse  de  lui  en  adres- 
ser ici  mes  remennments. 

H.  le  Pré^deat.  La  délibération  est  ouverte 
stir  les  articles  des  cinq  projets  de  loi  relatifs  aux 
ooBptes.  L'article  uniqaedu  premier  de  ces  pro- 
jeta de  loi  est  aiosi  congn  : 

■  II  est  accordé  an  ministre  secrétaire  d'Etat 
difaHaires  Mrangërcs,  sur  les  fonds  du  bu  lget 
de  lâ^Û,  par  supplément  aux  crédits  qui  lui  ont 
été  ouTcris  pour  cet  exercice  par  la  loi  du  19  juil- 
let 1820.  nn  crédit  de  1.296.léi  fr.  66  c.  savoir  : 

■  Ponr  dore  les  dépenses  du  ser- 
vice ordinaire   400,000  fr. 

•  Pour  l'acquisition  des  hAteU 
de^'agram,  les  dépenses  de  répa- 
ralioDs,  ameublement  et  autres  de 
too[j  oainre.  faîtes  à  l'occasion  de 
la  translation  du  ministère  des  af- 
faires étrangères  dans  ces  hôtels, 
«à   896.181  66 


-  Total   1,296.181  66 

Snr  la  première  somme  portée  en  cet  article. 
M.  Labbev  de  l'ompières  a  demandé  une  réduc- 
lioa  de  50.000  francs  ;  H .  Bogoe  de  Pave  propose 
de  retrancher  la  somme  entière  de  400.000  francs. 

H.  B(^e  de  Paye  a  la  parole. 

H.  B«gM  de  Paye.  Messieurs,  le  dépôt  des 
«nires  étrangères  semble  de  toutes  parts  vou- 
loir s'enloorer  des  ténèbres  les  plus  impénëtra- 
bjn.  Tool  ;  deTîeut  mystère,  et  sa  diplomaUe  se 
8QBBaQi,non  sans  motif,  jusque  dans  les  cal- 
cols,  lieai  devant  vous,  en  se  couvrant  de  son 
(Ateonté,  mettre  en  déroute  l'ariûimétique  finan- 
cière de  vos  CMninissions  et  déHer  toutes  les 
Rcberdws  de  l'économie.  Le  budget  de  ce  ml- 
Distére  vous  est  toujours  présenté  comme  inat- 
taquable. Demande-t-on  Texplication  d'une  dé- 
pens, quelque  insignifiante  qu'elle  soit,  elle  tient 
toojoars,  vous  est-il  représenté,  i  des  considèra- 
tWDs  de  la  plus  baule  importance  ;  et  déplacer 
va  des  lëros  de  ce  ministère  serait  compromet- 
tre le  tahit  de  l'Etat.  Des  craintes  aussi  puériles 
ne darraient  arrêter  personne;  mais  vous  voyez 
c^peidaal  çm'on  tous  propose  encore  d'accorder, 
nu  eoa  naissance  de  cause,  des  augmentations 
dOMoMei  sans  justification. 

Lczamui  des  compta  de  ce  ministère  se  pré- 
mte  A  vous  sous  deax  points  de  vue  :  l'un  est 
porenieni  matériel,  et  pent-ôb«,  Messieurs,  series- 
voDs  disposés  à  y  donner  une  moins  sérieuse 
«tenboo,  si  vous  Je  voyies  précédé  de  quelques 
nsuilats  utiles  pour  la  prospérité  de  la  Prance. 
I^ire  embrasse  dans  tonte  letir  étendue  nos 
joiuons  politiques  et  les  affaires  da  dehors. 
wUe  dernière  et  grande  investigation ,  quelles 
qsi  vmii  les  entraves  qu'on  veuille  y  apporter, 
^  eu  commandée  au  nom  des  intérêts  de 
I  sut,  1^  TOUS  ne  nteligerei  jamais.  J'oserai  m*y 
umr-,  nais,  si  je  me  hasarde  a  foire  quelques  pas 
BUS  u  dHiup  aussi  Taste,  ma  course  y  sera  né- 


cessairement bornée,et  par  mes  propres  forces 
et  par  la  crainte  de  fatiguer  votre  attention.  ' 

Le  compte  matériel  du  ministère  des  affaires 
étrangères  pourrait  vous  être  présenté  avec  d'au- 
tant plus  de  clarté  nue  le  personnel  en  est  peu 
nombreux  ;  que  les  dépenses  se  divisent  en  trois 
ou  quatre  chapitres  seulement;  et  enfin  que. 
excepté  les  dépenses  qu'on  appelle  secrètes,  et 
qui  sont  hmitées  à  une  somme  Hxe,  il  ne  devrait 
en  réalité  y  avoir  lieu  &  aucune  dissimulation. 

La  communication  des  arrêtés  et  décrets  attri- 
butifs d'émoluments  et  des  frais  accessoires  des 
légations  et  consulats  serait  nécessaire,  il  est 
vrai,  afin  de  vérifier  si  aucunes  de  leurs  disposi- 
tions n'ont  été  dépassées.  On  devrait  s'assurer 
également  si  les  agents  portés  sur  les  états  pro- 
duits lors  du  budget,  ou  qui  du  moins  auraient 
dû  l'élre, sesooti-éellement rendusàleurs  postes, 
et  s'il  n'est  survenu  daos  l'intervalle  aucune  va- 
cance qui  ait  pu  diminuer  la  dépense  allouée. 
Tulles  sont  les  vérifications  que  ses  devoirs  im- 
posaient à  votre  commission. 

Mais  les  plaintes  qu'elle  exprime  de  n'avoir  vu 
produire  sous  ses  yeux  qu'une  seule  ordonnance 
de  répartition  rédigée  en  quatre  lignes,  comme 
le  budget  auquel  elle  se  rapporte,  vous  prouvent, 
Messieurs,  qu'il  n'a  été  fourni  réellement  anctmes 
pièces  justificatives  ;  et  qu'alors  même  qu'on 
vient  vous  demander  un  supplém^it  de  cr^t  de 
400,000  francs,  somme  très-ronde  et  sans  fraction, 
ce  qui  n'est  pas  sans  quelque  mérite  en  finances, 
ou  plutôt  de  la  nart  de  ceux  qui  les  manient , 
pour  un  supplément  de  dépense,  on  n'a  pas 
même  établi,  je  ne  dirai  point  d'une  manière  sa- 
tisfaisante, mais  d'une  manière  quelconque,  le 
compte  de  8  millions  déjà  accordés.  Ce  compte 
vous  est  dû  :  vous  êtes  en  droit,  et  bien  plus,  n'est 
votre  devoir  de  l'exiger  ;  et  si  l'on  met  une  ob- 
stination coupable  à  ne  pas  le  produire,  votre 
tolérance  ù  ne  pasTexigerdevieuarait  elle-même 
condamnable. 

J'aurai  l'honneur,  par  suite  de  ces  observations,  ' 
de  soumettre  à  la  Chambre  une  proposition  ré- 
glementaire sous  la  forme  d'article  additionnel  k 
la  présente  loi,  qui  aura  pour  but  de  fkire  cesser 
un  tel  état  de  choses,  ouïin  ne  peut  qualifier  au- 
trement que  d'abusif.  Trop  de  bveurs  secrètes 
ne  cesseront  pas  malgré  cela  d'être  accordées  ;  il 
y  aura  toujours  trop  de  places  sans  fonctions 
utiles,  des  traitements  qui  ne  seront  en  réalité 
que  des  pensions  déguisées,  et  enfin  des  prodiga- 
lités de  tous  les  genres,  dans  chacune  des  parties 
des  dépenses  de  rËtat,  pour  que  vous  ne  cherchiez 
pas,  autant  qu'il  est  en  votre  pouvoir,  à  y  mettre 
qnelaues  bornes.  Dans  cette  tache  difficile,  vous 
ne  négligerez  pas  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères ;  il  se  recommande  lui-même  à  votre  at- 
tention. 

Je  ne  perdrai  pas  de  vue  que  nous  ne  devons 
nous  occuper  en  ce  moment  que  des  dépenses 
de  1820,  faites  par  le  ministre  des  aniaires  étran- 
gères; mais  lorsqu'on  voit  chaque  année  uu  ac- 
croissement de  ces  dépenses,  if  me  sera  permis 
do  dire  qu'en  1788  ^es  ne  s'élevaient  en  totalité 
qu'à  5,900,000  francs  y  compris  un  fonds  de  ré- 
serve de  400,000  francs,  pour  les  besoins  im- 
prévus ;  et  que  nous  avions  alors  39  résidences 
d'agents  diplomatiques,  au  lieu  de  29  qui  existent 
aujourd'hui;  qu'à  cette  même  époque  24,000  bâti- 
ments marchands  sillonnaient  toutes  les  mers,  tan- 
dis qu'il  semble  maintenant  qu'en  proportion  du 
déclin  de  notre  commerce,  on  ait  augmenté  le  nom- 
bre desaffents  consulaires  eoen  plaçant  beaucoup, 
il  est  vrai,  U  où  ils  sont  Inutiles,  et,a>mme  ou 
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l'a  d^b  fidt  reniBnpier,  en  n'en  mettant  pas  où 
ils  seraient  le  plus  nécessaires. 

Tontes  ces  ooserrations,  et  d'antres  plus  éten- 
dues pt;ut-être,  Tiendront  se  rattacher  à  la  dis- 
coBsion  du  budget,  véritable  cbamp  de  bataille 
des  écàaofltiBtes,  et  sur  lequel  cependant  ils  n'é- 
pronrent  que  des  défaites,  glorieuses  il  est  vrai, 
comme  celles  de  ces  géoéraux  français  qui,  après 
avoir  tant  de  fois  conquis  la  victoire,  ne  succom- 
bèrent à  la  fois  que  sous  les  masses  d'une  ma- 
jorité ennemie  et  accablante,  comme  celle  que 
nous  voyons  tons  les  jours  devant  nous. 

Je  ne  croirai  pas  néanmoins.  Messieurs,  m'é- 
carter  des  limites  de  cette  discussion,  eo  vous 
sonmetlant  d'abord  une  première  observation, 
qui,  si  ^le  ne  méritait  d'être  classée  sons  on 
point  de  vue  très-important  en  Ini-méme,  pour- 
rait aussi  vous  être  présentée  «Mume  ayant  donné 
lieu  à  une  augmentation  de  dépenses  dont  on 
pouvait  se  dispenser. 

Bll  est  un  soin  qui  mérite  l'attention  de  tout 
gouvernement,  c'est  celui  qui  a  pour  objet  de 
maintenir  sa  dignité  etsa  considération  au  deborsj 
car  cette  dignité,  cette  considération,  sont  aussi 
un  des  éléments  de  la  puissance  nationale.  11  y 
aurait  donc  négligence  coupable  de  la  part  de 
ceux  qui  y  auraient  laissé  porter  atteinte  ;  et  une 
Chambre  plus  sévère,  peut-être,  envers  des  mi- 
nistres qm.  depuis  sept  ans,  échappent  à  toute 
responsabilité,  verrait  dans  ce  seul  fait,  nous 
n'en  doutons  pas,  une  cause  suffisante  de  faire 
usage  de  ce  moyen  de  rëpref  sion,  dont  la  force, 
comuie  veulent  nous  le  faire  entendre  HH.  les 
ministres  de  tous  les  temps,  couslste  b  rester  in- 
connue, tandis  que  la  France,  impatiente  dans 
l'intérêt  de  la  justice,  aimwail  &  en  mesurer  les 
effets. 

Cependant,  Messieurs,  malgré  ces  notions  si 
communes  et  si  géDéralement  répandues  concer- 
nant les  devoirs  de  réciprocité  entre  les  nations, 
comment  s^est-il  Tait  que,  depuis  1814  jusqu'au 
milieu  de  l'année  dernière,  noua  ayons  vu  rési- 
der à  Paris  des  ministres  du  second  rang  comme 
agents  dtplomatiqoes  de  TAutricbeet  de  ta  Russie, 
tandis  que  nous  entretenions  des  ambassadeurs 
près  de  ces  mêmes  cours?  Cet  inconcevable  oubli 
de  ce  qu'exigeait  la  dignité  nationale  et  celle  du 
Trdne  ne  vous  surprendra  pas  davantage  que  la 
circonstance  où  on  Ta  vu  réparer.  C'est  après 
le  congrès  de  Laybach.  ot  de  nominaux  ugents 
français  n'avaient  paru  que  pour  sanctionner  les 
dispositions  envahissantes  de  l'Antricbe,  que  pour 
livrer  tonte  Tltalie  ft  son  ambition,  et  favoriser, 
par  suite,  le  démembrement  ou  la  destruction 
d'un  grand  empire  ;  ce  n'est,  dis-je,  qu'après  ce 
congres  que,  pour  récompenser  apparemment, 
on  d'otites  démarches,  ou  noire  facilité  à  livrer 
la  Péninsule,  les  deux  hautes  puissances  qui 
dominent  t'Enrope  ont  consenti  k  accréditer  en 
France  dès-agents  diplomatiques  du  même  rang 
que  ceux  que  nous  avions  auprès  d'elles. 

NoiH  n'avons  encore  pn  l'oublier,  Messieurs, 
des  malheurs  inouïs  sont  venus  accabler  notre 
commune  patrie.  Mais  ses  revers  ne  lui  ont  rien 
enlevé  de  sa  gloire.  L'Europe  et  ses  nombreuses 
armées  furent  forcées  d'admirer  jusqu'au  dernier 
moment  les  efforta  sumatureladeces  braves  qui, 
après  vToir  vaincu  dans  tant  de  batailles,  méri- 
taieirt  m  desiin  ^us  prospère. 

Us  «xisteut  encore  ces  braves,  et  leurs  cœurs 
sont  tonjonrs  pleins  du  pins  saint  dévoilement 
nror  la  patrie.  Des  générations  qui  se  montreront 
digues^learsTertne  sont  prêtes  à  les  remplacer. 
Bt  serait-ce  donc  avec  de  aenMables  éléments  de 


puissance  et  de  force  que  la  nation  française 

Sourrait  ne  pas  être  comptée  au  premier  ran^ 
ans  la  société  européenne?  S'il  en  était  ainsi, 
et  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  semblerait  en  fournir 
un  indice,  ce  serait  à  vous,  Messieurs,  à  qui  la 
nation  a  conHé  la  surveillance  de  ses  phis  chers 
intérêts,  qu'elle  pourrait  aussi  demander  compte 
du  tort  qu'elle  aurait  éprouvé  et  de  la  frate  grave 
que  vous  auriez  tolérée. 

Vainement  des  ministres  viendra Ient-i)s  vous 
dire  &  cette  tribune,  comme  l'a  fait  nagui^  en- 
core H.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  uue 
vous  n'avez  pas  &  vous  immiscer  dans  les  rela- 
tions extérieures  de  l'Etat.  Vous  connaissez  les 
limites  de  vos  droits,  ainsi  que  Tétenibie  de  ro» 
devoirs.  Tons  saurez  donc  ne  jamais  dépasser  les 
uns,  mais  aussi  ne  pas  souffrir  que  l'on  restreigne 
l'uccom plissement  des  autres.  Serait-ce  bien,  en 
effet,  devant  les  représentants  de  la  nation  que 
l'on  oserait  soutenir  un  système  qui  les  exclu- 
rait de  la  connaissance  de  tout  ce  qui  tient  aux 
plus  grands  intérêts  de  l'Etat?  Ou  leur  devrait 
compte  des  plus  faibles  impéts;  et  l'on  pourrait 
en  exiger  silencieusement  le  vote  d'énormes  sub- 
sides qui  iraient,  au  loin,  servir  à  enclialner  des 
peuples,  afin  de  détruire  plus  sûrement  ici  la 
litjerlé.  On  ne  pourrait  détacher  le  plus  misé- 
rable hameau  a'un  département  sans  que  la  loi 
ne  l'autorise;  et  L'on  voudrait  se  réservt  r  le  droit 
de  sacrifier  des  provinces,  de  morceler  la  patrie» 
et  d'en  arracher  les  lambeaux,  qui  seraient  de- 
mandés encore  comme  monuments  expiatoires 
de  ses  anciens  triomphes,  sans  que  le  corps  de 
TRtat,  qui  o^  le  plus  de  vie,  qui  agira  toujours 
le  plus  enharmonie  avec  les  intérêts  et  les  génâ* 
reuses  inspirations  d'une  nation  magnanime, 
toutes  les  fois  cependant  qu'une  loi  de  privilèges 
n'en  viendra  pas  vicier  l'essence;  sans  qne  ce 
corps  de  l'Etat,  dîs-je.  ne  puisse  intervenir  de 
tout  le  poids  de  sa  puissance,  pour  déjouer  des 
desseins  perfides  ou  retenir  la  pusillanimité  prête 
à  céder  à  d'injustes  et  offensantes  prétentions. 

Louis  XV,  du  fond  de  son  palais,  disait  au  mi- 
lieu du  siècle  dernier  :  •  Puisqu'on  ne  sait  pas 
faire  la  guerre,  qu'on  sacfae  au  moins  foire  la 
paix.  »  On  ne  sut  pas  mieux  faire  l'une  que  l'au- 
tre. Cette  paix  fut  celle  de  1763,  dont  la  honte 
n'avait  pas  d'exemple  dans  nos  annales. 

Qui  de  vous,  Messieurs,  si  les  bienfaits  da 
gottvemement  reinrésentalif  eussent  existé  dés 
lors  pour  la  France,  réunis  c«nme  vous  l'ëtcB 
dans  cette  enceinte,  n'aorait  nunifesté  la  géné- 
reuse résolution  de  soutenir  les  forces  de  l'Etat 
qu'énervait  un  mauvais  gouvernement,  de  rani- 
mer le  monarque  qui  voyait  le  mal  et  ne  savait 
pas  foire  le  bien,  et  eufiu  d'imprimer  à  la  nation 
cet  enthousiasme  dont  elle  se  montre  toujours  si 
capable,  quand  il  s'agit  de  paJirie  et  d'honneur  I 
Voudrait-on  vous  réduire  au  point  de  souffrir 
que  les  alliances  les  plus  impolitiques  se  con- 
tractent, que  des  traités  désastreux  s'exécutent, 
qne  la  ruine  de  la  patrie  s'achève,  pour  tout  dire 
ea  un  mot,  sans  que  vons  ayei  aucun  moyen 
de  l'empêcher?  Mais  vous  accuserez,  dira-t-on, 
le  ministre  coupable,  le  ministre  prévaricateur. 
£hl  s'il  devait  en  être  ainsi,  ne  verriez-vous  pas 
anssitât  apparaître  une  ordnmanee  d'absointioa, 
comme  vous  voyez  produire  des  ordonnances  de 
décharge?  Les  fabricatenra  d'ordonnancei  ne  man- 
qu.-ront  jamais,  pas  irius  qne  les  mauvais  mi- 
nistres pour  y  avoir  recours. 

Vouloir  soutenir  ou  étendre  de  cette  maui^ 
les  dnnts  de  iaroyaaié,  serait-ce  bleu  connaître 
ses  vrais  intérêts?  Je  ne  le  pense  pas.  Mais  da 
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  tiaumtrtHes  dimalige  an 

■MiiiiOMiiWiifi  de  ^otl^iift  serritennde  la  ooa- 
rosM  da^  l'idée,  qui  ae  me  parall  pim  ebi<a6- 
rine^  de  vouloir  substituer  la  moaarchifi  absolue 
ku  monarctrie  constitotionneMet  C'est  eu  que 
TOUS  cxaminem.  Tootefois,  lorsqie  eu  sujets  fi- 
détes  nous  reconnaissons  que  le  Trdne  constUn- 
taottoel,  et  U  n'm  «lisfce  pliw  d'amre  ea  f  Maoe, 
eM  Vbehtaee  de  la  fiMÎIte  régnaole,  derraib-CHi 
^re.  oaaDM  Ta  bit  anoore  récemment  an  de  nos 
oaUënes^  s^  de  ce  cMé  de  cette  Gtaantoe, 
que  »  Amm  «it  Huiifue  pattinuifie  des  BoHr- 

aonannies  ftofenx  de  In  TieiUe  Burope 
oui,  ao  coDcres  de  Vienne  de  tSlâ,  donné,  noos 
nMM  le  «Mira,  «n  ceiaptant,  dinsaot  et  calm- 
laM  la  nlear  dae  ftaes  ^'Us  adjogenl,  le  der- 
nier rTrmpIr  de  peu  de  cas  que  jadis  Vom  faisait 
dea  fcaitles.  TdrtlableelrouneMix.  dont  on  crovait 
pamir  disposer  salvaat  le  caprice  on  Tinterôt 
d»  eeu  dont  ils  dépendent.  Le  règne  des  oionar- 
cUea  ooMUfestioaneUes  commence,  et  avec  lui  la 
idtaalttlilatieD  de  l'espAce  humaine  ;  et  «e  ne  doit 
paa  être  io«i8«  qm  êtes  peuple,  puisque  vous  le 
repr^aefttei,  qui  puissies  waloir  le  countilm' 
comme  en  état  de  marchajidise. 

CTcat  akoei  que,lau8Baat  diaqne  jour  le  sens  du 
pacte  feadimentad,  qni  était  mieax  coann  lorsque 
nous  éëoaa  plus  ra|)[Hoehés  de  soa  ori^ne.  oa 
fiaira  parea  e&treiie  le  despotisaK,  les  piivil^es 
et  fîniuKfaacii  même,  CMté^e  obligé  de  la  centre- 
ifaaialiOB  qu'au  nous  prépue.  (Ifurmam  à 


la  liberté  des  peuples,  attaqaer  leur 
ue,  les  condamner  à  gémir  sous  le 
ahaabi,  les  opprimer,  les  subfaguer,  tels 
_  Heamsurs,  te  acte»  aniformee  que  noua 
oftcai  ceaoaacraiCBaréaaionB,aassifDeuaçantH 
qu'eilfla  sont  mTStérieaaes. 

Ccat,  Bo«B  ne  csaigaens  pas  de  ie  dire,  la  Mo- 
dalité em^pécaae  qui  y  conspire,  sous  le  nom 
daa  Mousequee.  cmitre  la  liberté  des  peuples. 
Ceat  le  serrage  rasée  qu'on  présente  aux  utres 
eaCioDs  eoaaae  ie  type  de  la  einlisation.  C'est 
en&n  le  combat  des  ténèbres  contre  la  lumière. 

Si  ane  paliUqoe,  digne  seuleawot  des  siècles 
qoi  tieoMot  à  la  barbarie,  a  p«  diriger  quelques 
cabiBefcd'oligarehes,  enssioas-nons  dû,  lièssieucs, 
«air  maraanr  aux  mêmes  desseins  les  ministres 
«faa  roi  oeaatitationnel  T  M  gaidant  arec  pm- 
iës  péages  d'Italie  dans  la  voàe  des  dmm^ 
m  leur  «Bmi  poor  modèle  «me  Gbarte, 
;  I  trop  peu  respeclée  de  oenx  aax  mains 
ta  rsnluffitrt  rofale  en  a  coafié le  dèp6t; 
aaaà  aoss  aarioas  aequis  dea  droits  4  leur  recon- 
ssii«iiii  a.  aoasauiiaasgsoupé  autour  de  nous 
des  peaalea  qm,  ayant  atteint  k  même  degré  de 
cÉnisaBon,  et  se  trearant  régis  par  les  mêmes 
Ima,  siaicat  eu  œnuna  ooaa  an  égal  intérêt  k 
Mfcadir  un  Jour  ^  peut  n'être  pas  éloigné), 
el  cette  cmfisation  et  l  indépendance  commune, 
canke  fimasioa  dea  nouwaax  barbares. 

Muesicura,  des  paissaaees  étasagèree  se  parta- 
gireat  nagnêies  la  Pologne;  à  une  époqae  moins 
laaifa.  aacori,  aue  de  ces  puissances,  mTariabée 
daaa  la  narcbe  qu'elle  B^t  tracée  Bonr  ses  eava- 
hiseemeots,  s'empara  aussi  de  la  Grimée.  Le 
MBveraesMnt  franga»  d'alors  a  dégfc  safai  le 
HÊÊÊm  des  oentenmorainftet  de  ceux  qui  leur  ont 
t,ponr  avoir  soatftrt  ces  criminelles  usur- 
Qaal  sera  donc  le  jugement  qae  la  nos- 
MendeaaosMde  celle  êpoqae  (si  même, 
aiiarqB*eUe  vfmt  k  proanacer,  ka  plos  siaistres 
B'oat  pas  déjià  écrit  trop  elainraent 
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notrocoadamMllMU  qaalaaBa  doaele  jnpMeBt 

qw  cette  postérité,  dis-je^  portera  de  nous,  lora* 
qu'elle  apprendra  que  noua  avons  adbéré^  loia 
de  nous  y  opposer  lartenent,  k  l'eDrabissemeat 
de  oetls  Italie  qnecoovoitait  depuis  tant  de  siècles 
la  maison  d'Autriche,  et  daas  les  mains  de  la- 
quelle nous  l'avons  livrée,  après  lui  en  avoir 
si  longtemps  dispulé  la  conquête  ;  qae  nous  arons 
aiaa  appelé  de  toutes  parts  l'eaneau  à  nos  portes; 

ane  nous  nous  somaaes  roloatairement  privés 
'alliés  qu'un  itttérêt  commun  devait  nous  ftiire 
trouver  dans  des  peuples  derenus  possess^irs 
d'oo  toten  acquis,  aaas  l'avoir  payé  par  des  mal- 
heurs; d'un  ma  qu'ils  auraient  do  k  notre  sa- 
gesse et  à  notre  protejctkm.  et  pour  leqiujl  leur 
aseitié  nous  eftt  été  &  jamais  assurée  :  la  liberté  ! 

il  est  doac  mi  de  dU«  que  la  politiqne  de  la 
France,  et  l'on  voit  que  je  ne  me  suis  pas  occupé 
de  aes  relations  cammeodales.  dont  l^xamen  ae 
ferait  encore  qu^jouter  plus  de  force  à  mes  obser- 
vations, a  été  dirigée  dans  un  sens  absolumwit 
inverse  de  ses  véritables  intérêts, et  nous  Tmous 
de  vains  efforts  pour  ie  laùe;  il  eu  asra  toujours 
de  même  aussi  longtemps  que  la  lutte  qui  existe 
pour  le  maintien  de  nos  institutions  ne  sera  pas 
terminée.  Une  fois  affermie  sur  les  bases  ccHistî- 
tutioanelles  qu'elle  réclame,  la  marche  politique' 
de  la  France  est  tracée.  Les  intérêts  communs  se 
(téclareat,  les  alliances  naturelles  se  forment,  la 
balance  européenne  est  nne  seconde  fois  rétablie, 
et  le  protectoralde  quelques  pacasiuicesestaaéanlî. 

Messieurs,  la  question  de  politique  universelle 
est  partout  muintenaal  réduite  à  sa  plus  simple 


de  l'aristocratie  féodale.  Ne  pouvant  douter  en 
fovenr  de  qui  travaille  la  diplomatie,  je  vote  poiw 
la  non-allocation  dea  sommes  demandées  comme 
supplément  de  danses  du  ministère  dœ  aChires 
étrangères.' 

M.  de  Vtllèl«,  ministre  des  finances.  M.  le 
commissaire  du  Roi  exposera  tout  à  l'heure  à  la 
Chambre  les  moyens  par  lesquels  doit  être  défen- 
due l'allocation  de  400,000  francs  supplémen- 
taires qni  vous  sont  demandés;  mais  il  est  de 
mon  devoir  de  vous  foire  observer  la  contradic^ 
lion,  pour  me  borner  à  cette  expression,  <^ 
existe  dans  tes  denx  vues  principales  qui  vien- 
nent d'dtre  développées  à  vos  yeux  sur  la  poli- 
tique suivie  par  le  eouveraemeot  Roi.  D'une 
part,  on  a  l'air  de  1  accuser  de  ne  pas  occuper 
dans  ses  relations  extérieures  le  rang  qu'il  dO-. 
vrait  tenir;  rang  que,  j'ose  le  dire,  il  est  au  mo- 
ment de  recouvrer  dans  toute  sa  plénitude;  d'au- 
tre part  on  reproche  à  ce  même  gouvernement 
d'avoir  fait  des  dépenses  pour  des  ambassadeurs 
et  des  employés  aux  congrès  oiï  étaient  disentées 
les  questions  les  plus  imposantes  pour  la  situa- 
tion de  rBurope.  Ainsi,  d'une  part,  on  vondraît 

3ue  la  nation  française  fCtt  arrivée  au  rang  qu'elle 
oit  occuper  dans  la  diplomatie  de  TEurope,  et 
auquel  le  gouvernement  du  Roi  l'a  amenée  j  et 
d'autre  part,  on  refuse  les  dépenses  nécessaires 
aux  opératioDS  politiques  qui  doivent  décider  des 
destinées  de  rSurope. 

On  accuse  le  «nivcmement  du  Roi  del^ms- 
sion  qui  pèse,  dit-on,  sur  une  partie  de  TEurope; 
et  ou  u'obflerve  pas  qne  tfm  pur  les  doccriaes 
que  trop  souvent  nous  avoBS  entendu  proflesser 
ici.  que  les  peuples  dont  on  déplore  le  ^céteodu 
asservlBsement  ont  été  amenâ  au  point  où  lis 
MBt  auiaord'bui.  i^vaii  éSHk  ftit  otoeever  cette 
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contradiction  en  répondant  précédemment  k  des 
accnsatlons  dirigées  contre  la  marche  dn  gouver- 
nement  du  Roi;  j'avais  dit  que  ce  gouTemement 
avait  fait  tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire  dans 
rintérët  des  peuples  qu'on  a  entraînés  par  des 
déclamations  et  des  conseils  inconsidérés.  Je  dois 
dire  aujourd'hui  que  tous  ceux  qui  désirent  que 
la  France  reprenne  le  rang  qui  loi  appartient 
dans,  a  politique  de  l'Burope  doivent  s  attacher 
surtout  à  éviter  les  déchlremeota  Intérieurs  oui 
résultent  trop  souvent  des  inculpations  malvdl- 
lautra,  des  inculpations  calomnieuses  dirigées 
sans  cesse  contre  le  gouTernement.  Bt  certes,  il 
sofDra  d'être  Prangais  pour  sentir  que,i)0ur  rendre 
la  France  respectable  à  l'étranger,  il  laut^  au  lieu 
de  semer  la  aivision  dans  le  royaume,  travailler 
à  ramener  tons  les  Français  à  un  même  senti- 
ment.  celui  de  Tobtissance  aux  lois,  celui  du 
respect  dû  à  l'autorité  du  monarqne.C  Nmbntm 
bravos  à  droite.) 
Messieurs,  comme  je  vous  l'ai  dit  en  commen- 

Sïnt,  H.  le  commissaire  du  Roi  va  vous  donner 
es  éclaircissements  sur  les  400,000  francs  qui 
TOUS  sont  d^nandés. 

H.  àm  Payatawla.  Je  demande  la  parole  sur 
on  fïiit. 

H.  le  PrésMeal.  11  n'y  a  pas  de  fiait  en  dis- 
cussion; U  s'agit  d'un  article  de  loi. 

H.  le  gjénéral  F*t.  Je  demande  répondre 
à  H.  le  ministre  des  finances. 
M.  le  général  Foy  a  la  parole. 


H.  le  ffénëral  Wmy.  le  ne  crois  pas,  Mes- 
sieurs, giTil  puisse  y  avoir  une  meilleure  preuve 
de  la  dmiculté  de  la  position  de  la  France  en 
Europe  que  ce  que  vient  de  dire  M.  le  ministre 
des  flnances.  U  nous  a  recommandé  l'union, 
l'obéissance  aux  lois.  Ce  sont  là  des  priiM^pea 
de  morale  et  de  bonne  politique  auxquels  il  sera 
utile  de  se  conformer;  mais  û  a  laissé  entrevoir 

Sue  si  on  s'écartait  de  ces  principes  dans  les 
ucoura  prononcés  à  cette  tribune,  il  pouvait 
s'ensuivre  des  circonstances  dangereuses  et  ter- 
ribles pour  le  pays.  (PhuieuTS  votso  à  droite  :  Ge 

n'est  pas  cela  1  On  n'a  pas  dit  cela.  On  a  dit 

des  déchirements...  —  Les  mêmes  voix  :  Ce  n'est 
pas  comme  vous  l'entendez  1  ) 

Je  sais  fort  bien.  Messieurs,  ce  qu'a  dit  U.  le 
ministre  des  finances.  11  a  dit  que  l'éclat  que  l'on 
donnait  à  cette  tribune  &  certaines  opinions,  et 
les  déchirements  intérieurs  qui  pouvaient  s'en- 
suivre, pouvaient  compromettre  l'indépendance 
de  la  France.  (Voix  nombretaes  à  droite  :  Non,  ce 
n'est  pas  celai  On  a  dit  la  tranquillité  I ) 

H.  ét!  Vtllèle,  ministre  des  finances.  J'ai  dit 
que  ces  opinions  pouvaient  retarder  l'époque  où 
la  France  devait  reprendre  le  rang  qui  lui  appar- 
tient parmi  les  nations  I 

M.  le  général  Foy.  fih  bien,  oui,  vous  avez 
dit  que  ces  opinions  pouvaient  retarder  l'époque 
où  ui  France  reprendra  son  indépendance  et  son 

éclat  {Grand  nombre  de  voix  adroite  ;Non,  ce 

n'est  pas  cela  1)  Bh  bien,  son  influence  

H.  Oraué.  Mettes  donc  de  la  bonne  Coi  I  

H.  le  général  W^J.  Je  désirerais  que  tous  en 
eosaies  autant  que  moi  

H.  Oemé.  J'en  ai  autant  que  qui  qne  ce  soit. 

U.  le  géséral  Wf.  Je  désirerais  qoe  tous 


rotassies  avec  autant  dlndépendance  et  en  sacii- 
flanti  comme  moi,  Tos  intétets  personnels.  (JKw- 
murès  à  droite.) 

M.  le  PréaMcnt.  J'invite  la  Chambre  à  gar- 
der le  silence:  on  pourra  demander  la  parole 
pour  répondre  à  l'orateur. 

H.  le  général  Wmj,  Que  résnlte-t-il  de  ce  qui 
a  été  dit  par  H.  le  ministre  des  finances  ?  Cest 
que  l'opinion  qu'on  peut  émettre  cette  tiibone 
retarde  le  moment  où  nnflamce  de  la  France 
sera  exercée  en  Europe,  dans  la  mesure  qui  con- 
vient k  notre  position.  Je  dis,  moi,  que  nous  ne 
sommes  comptables  qu'à  Dieu  et  à  la  Chambre 
des  opinions  que  nous  émettons  à  celte  tribune  ; 
je  dis  que  la  France  doit  être  assez  forte,  assez 
puissante  par  ses  propres  moyens,  assez  influente 
en  Europe  par  le  langage  de  sa  diplomatie,  pour 
ne  pas  souffrir  que  dans  des  notes  diplomatiques, 
dans  ses  rapports  avec  les  souverains  de  l'Ea- 
rope,  on  ose  lui  parler  de  ce  qui  se  |}asse  à  cette 
tribune.  Cette  tribune  est  la  terre  franche  de  la 
liberté  i  personne  n'a  le  droit  de  la  menacer  dans 
un  avenir  quelconque  d'une  infiuenoe  étran^re. 
{Plusiews  voia  à  droite;  Hais  peramme  ne  l  en  a 
menacée!) 

J'ai  entendu  dire  à  H.  le  miaistre  des  flnances 
que  l'on  avait  tort  de  censnrw  les  dépenses  aa 
moyen  desquelles  la  France  avait  concouru  à  ce 
qui  s'est  passé  k  Troppau  et  à  Laybach.  Je  fUs 
obso^ver  qu'ici  le  langage  de  H.  le  ministre  des 
finances  oifTére  tout  a  fait  de  celui  que  tenait 
l'année  dernière  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères^ qui  n'a  cessé  de  dire  que  la  France  ne  con- 
courait en  rien  aux  mesures  adoptées  à  Troppau 
et  à  Laybach  ;  qui  l'a  dit  et  répété  jusqu'à  satiété. 
M.  le  ministre  des  finances  émet  aujourd'hui  une 
opinion  différente  de  celte  qui  paraissait  être  l'o- 
pinion du  minîalère  précédent.  Devons-nous  con- 
clure de  là  que  l'intention  du  ministère  actuel 
est  de  suivre  une  ligne  de  diplomatie  moins  in- 
dépendante encore  que  ne  t'était  celle  dn  précè- 
dent ministère  ?  (Grand  fwm&rv  de  voix  à  droite  : 
Plus  indépendante.)  Je  laisse,  Messieurs,  à  votre 
sagacité  la  solntion  de  cette  gneatlon. 

Venant  maintenant  au  projet  «i  discussion,  je 
commence  par  exprimer  mes  regrets  de  ne  pas 
voir  au  banc  ministériel,  qui  cependant  est  asses 
garni,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  ni 
aucun  des  conseillers  d'Etat  qui  peuvent  avoir 

épartement.  J'aurais 


quelques  rapports  avec  son  dëc 
d'autant  plus  désiré  le  voir  et  renlendre  répondre 
aux  arguments  de  l'opposition,  qu'il  a  développé 
il  y  a  peu  de  jours  a  cette  tribune  l'opinion  la 
plus  încouatitutionnelle  en  matière  de  relations 
extérieures.  U  a  dît  que,  le  Roi  fiùsant  les  traités 
de  paix  et  d'alliance,  nous  ne  devions  pas  nous 
mêler  des  transactions  diplomatiques.  (Plvsieurs 
voix  à  droite:  11  a  eu  raison  1]Bh  !  Messieurs,  c'est 
parce  que  le  Roi  fait  les  traités  de  paix  et  d'al- 
Uance  que  nous  demandons  compte  à  ses  minis- 
tres des  transactions  diplmnatiques  ;  si  le  Rtri  ne 
les  faisait  pas,  nous  ne  poumons  l«jr  en  deman- 
der compte.  Je  n'entends  donc  pas  dn  tout  ce 
qu'a  voulu  dire  M.  le  ndnistre  des  aflUres  étran- 

ëres,  et  je  regrette  qu'il  ne  soit  pas  Ici  pour  nous 

expliquer. 


Toutefois,  je  conçois  que,  dans  la  discussion  do 
budget,  lorsqu'il  est  question  d'affoires  courantee, 
d'affaires  qui  ne  peuvent  trouver  leur  consomma- 
tion que  dans  cinq  ou  six  mois,  des  principes  de 
secret  restreignent  votre  discussion.  Hais  quand 
il  s'agit  des  comptes,  tout  est  consommé;  et  tout 
va  si  vite  en  Borope  aiijaard'hnl,  que  les  événe- 
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meata  qui  ae  sont  passés  il  7  a  deux  ans  soat 
de  l'histoire  anciwine  par  rapporl  aux  af- 
fwnda  fflooMDt.  Quelle  est  doDc  la  raison  qui 
mttd»  que  le  ministre  des  affres  élrangëres 
nai  renoe  oomf>te  de  ses  dépenses  coaimc  le 
foQt  tes  autres  ministres  ?  Ponnfuoi  ne  nous  dit- 
il  p»  :  Tdle  d^ipease  a  été  faite  pour  des  frais 
d'ambaEÔade  dans  tel  oa  tel  lieu,  telle  autre  dé- 
pense pour  une  misdon  extraordinaire  qui  avait 
pou  bol  tel  00  tel  objet? 

Poar  se  dj^eosn  de  donner  à  ce  sujet  le  moin- 
dre reme^eoient,  M.  le  ministre  des  affaires 
étn^hv  sûtstienl  de  joindre  h  ses  comptes 
on  rapport  au  Bol,  comme  le  font  les  autres  mi- 
nistrse.  Le  budget,  l'ordonnance  de  répartition 
et  les  comptes,  qni,  pour  chaque  ministère,  se 
(véKoteot  avec  des  nuances  distinctes,  ne  font 
qihine  seule  et  même  chose  pour  le  ministère 
aâ  afbires  étrangères.  Lisez-en  trois  actes»  et 
foos  croires  que  ce  sont  des  choses  identiques. 
Ls  seule  différence  qiii  s'y  trouve  est  l'augmcn- 
tatioQ  de  crédit  que  Von  demandedans  les  coinii- 
tes.  M.  ie  ministre  des  affoires  étrangères  reçoit 
cepeodiBt,  comme  les  antres  ministres,  des  alio- 
catiODS  de  fonds  bous  sa  responsabilité.  Cest  au- 
ioanThn  la  dernière  f6i8  qne  celte  req>onsabilité 
d«t  itK  qwlqne  cliose  ;  ^  s'il  ne  rend  ses 
euDirtes  atyourd'bui,  il  ne  les  rendra  jamais.  Les 
coaMaia  ministre  des  affaires  élraniràres  sont- 
iia  «ne  Boe  liste  civile?  Non.  sans  doute  ;  car 
b  lisle  dvile  est  votée  pour  tout  un  r^ne,  et  le 
nioiilre  des  affaires  étrangères  vous  demande 
3108  eene  de  l'argent  de  plus  que  les  années  pré- 
cédâtes. 

Ba  182D.  ce  ministère  vous  a  demandé  90,000 
fraocsdeplDS  qu*ea  1819;  il  adit  que  ces  90.0i)0 
fnoa  étaieat  ^stinés  à  l'établissement  de  coa- 
sDbts  dans  TAmérique  méridionale.  Eh  bien  I 
lenieors,  où  sont  ces  établissements  f  A  quoi 
nosi  oDt-ils  profité  pour  le  commerce  ?  à  rien  du 
lOBt;  le  contraire  est  arrivé.  Je  jette  les  yeux  sur 
OB  oomptes,  et  je  vois  que  les  traitements  des 
igEnb  dtplomatiqoes  out  été  diminués,  et  je  suis 
pm  àcnire  que,  loin  d'avoir  augmenté  le  nombre 
des  ooualab,  on  l'a  diminué.  C'est  en  dépenses 
eittaordiiains,  c*est  en  missions  aux  congrès 
ooe  VD6  90,000  francs  se  sont  en  allés.  Gepen- 
oiBl,  qoefies  affaires  ont  été  exécutées  à  ces 
csogrésl  A-t-on  ^t  des  efforts  pour  recon- 
TO  ce»  créances  que  des  Français  reclament  des 
KQTcnins  étrangers  ?  A-t-un  fait  des  efforts 
{w  ravoir  ces  vules  de  guerre  qui  faisaient  par- 
tie de  la  France  avant  1792f  Mon.  Messieurs  ;  on 
^(Stocoipé  d'intérêts  qui,  s'ils  ne  sont  pas  con- 
inirea  aux  intérêts  delà  France,  ce  que  je  suis 
loin  de  reconnaître,  leur  sont  du  moins  étrangers. 
Pott-on,  Kessirars,  avec  un  pareil  précédent, 
noadODander  de  l'argent,  et  ne  pas  vous  dire 
{A  cet  arg«it  a  été  dépensé  ;  car  remarquez  qu'on 
Tns  tanande  400,000  francs,  sur  Irâquels  on 
SB  a  dépeasé  350.000,  on  ne  dit  pas  à  quoi.  Ce 

SI  D'étonné,  c'est  qu'on  ne  vous  demande  pas 
nntage  ;  car  tout  cela  n'est  que  de  linconnu 
ajoaté  i  de  l'inconnu. 

naieors,  rappelez-vous  l'adresse  que  vous 
ivei  faite  au  commencement  de  cette  session  ; 
ttUe  adresse,  qni  a  permis  à  M.  de  Villèle  de 
{JBir  tout  à  l'heure  {ûrler  comme  ministre  des 
^Bces,  puisque  c'est  par  l'adresse  qu'il  est  ar- 
0*^  SB  nnoiAére.  (On  rit  à  droite.  —  Plusiêws 
ttma  Tons  l'avez  votée  avec  nous.)  Cette 
diaait  que  la  paix  ne  devait  pas  être  main- 
J*^^  des  condiuoDS  qui  compromettraient 
rboQBCK  national.  Messieurs,  d'après  une  pa- 


reille adresse,  il  était  du  devoir  du  ministre  de 
donner  on  commentai»  aux  comptes  des  rela- 
tions intérieures,  et  ce  devoir,  il  ne  l'a  pas  rem- 
pli. 350,000  francs  ont  été  dépensés  abusivement  ; 
ou  nous  demande  encore  d'y  ajouter  50,000  francs. 
Je  vote  contre  l'allocation  des  350,000  francs  et 
contre  celle  des  50,000  francs. 

Yotœ  nombreu$es  à  gauoh»  :  L'impression  de  ce 
discours...  (Vive  oppomion  à  droite.) 

H.  le  PrësMut  consulte  la  Chambre.  Une 
première  épreuve  est  douteuse;  la  Chambre  est 
consultée  de  nouveau;  M.  le  président  déclare 
qne  la  Chambre  rejette  la  demude  de  l'impres- 
sion. 

(Il  s'élève  des  murmures  à  gancho.) 

M.  le  général  F*y.  Le  bureau  l'a  décidé 
ainsi  ;  c'est  le  bureau  qui  a  fait  la  décision. 

U.  4eBélU8y,du  bureau  de$  secrétaire$.  Cela 
est  faux,  monsieur  Gela  est  indécent. 

M.  le  Préslâaat,  à  U.  le  ginéral  Foy.Un  pa- 
reil langage  est  un  outrage  adressé  &  tonC  le 
bureau ,  et  le  respect  que  je  dois  à  la  Chambre 
m'impose  l'obligation  de  vous  rappeler  &  l'ordre. 

M.  le  général  F*v,  à  la  tribune.  J'en  appelle 
à  toute  1  Assemblée.  N  y  avait  il  pas  &  la  première 
épreuve  un  nombre  considérable  de  votants?  ie 
ne  dis  pas  que  la  seconde  épreuve  n'a  pas  pré- 
senté le  résultat  qu'on  vient  d'annoncer  ;  mais 
j'accuse  les  secrétaires  d'avoir  demandé  cette  se- 
conde épreuve. 

H.  àe  Béthliy.  U  y  avait  doute  à  la  première 

M.  le  ^néral  Foy.  Messieurs,  l'affaire  de 
l'impression  n'a  pas  la  moindre  importance.  J'y 
renonce  de  tout  mon  cœur  pour  cette  fois-ci  et 
pour  l'avenir  ;  ainsi  je  demande  qu'on  ne  fatigue 
pas  davantage  la  Chambre  pour  ce  qui  me  re- 
garde. Uais  je  croîs  qu'il  serait  dans  l'intérêt  de 
la  Chambre  d'asseoir  ses  idées  en  matière  d'Im- 
pression. Veut-on  que,  par  son  vote  sur  l'impres- 
sion, la  muorité  réfute  ce  qui  a  été  dit  par  un 
membre  delà  minorité  ?  on  ne  peut  pas  le  vou- 
loir assurément.  L'objet  de  l'impression  est  de 
rendre  publics  les  renseignements  qne  l'on  juge 
avoir  intérêt  à  consulter... 


Irardln.  Je  demande  que  l'on  n'im- 
us  les  diacoors  de  l'opposition.  (If«r- 


M.  4e  «Irardln. 

prime  jamais 
murée  à  droite.) 
a.  le  ministre  des  finances  obtient  la  parole. 

H.  de  VIIIUe,min»sfre  dea  finamea.  Je  dois  don- 
ner deux  explications  que  nécessite  le  discours  du 
préopinani  :  il  a  établi  que  j'avais  dit  dans  mon 
précédent  discours  que  ce  qui  était  traité  à  cette 
nibune  pouvait  avoir  un  effet  quelconque  sur  la 
politique  extérieure  ;  il  en  a  conclu  tout  naturel- 
lement que  de  là  résultait  le  contrôle  de  ce  qui 
se  dit  à  cette  tribune  sur  la  politique  extérieure. 
Messieurs,  si  j'avais  dit  pareille  chose,  je  me  serais 
servi  d'expressions  absolument  contraires  à  ce 
que  je  pense.  J'ai  dit,  à  la  suite  d'un  discours  qui 
me  paraissait  dangereux  sous  ce  rapport,  qu'un 
des  premiers  moyens  que  nous  avions  d'être  fort3 
&  l'extérieur  était  d'être  unis  à  l'intérieur;  voilà 
le  fond  de  mes  paroles  ;  et  certes  je  pense  que 
la  Chambre  n'ft  pas  pu  y  saisir  autre  chose.  (Pfti- 
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timtn  «oûr  à  dnitt  :  G^t  j«Bte  I  c'cat  imie  !}  fti 
dit  :  Voiil«z-^aB  âtre  forts  an  dehors  1  soyez  ooie 
ft  l'intérievr,  parce  que,  pour  être  reapecMs  oo 
dehors,  il  faut  Mre  %m  m  l'iotMeor.  (SWf-mw 
odMnonà  droile «1  tfwu  <e«C  i«  eanirt:) 

On  a  énlenut  mal  interpiâlé  une  antre  partie 
de  mon  oiBcoars.  On  reproché,  an  gqet  de  ta 
participation  du  gouvernement  français  à  telles 
ou  teliee  opAratioas  exiAràaree,  de  m'Mre  mis  en 
contradiction  avec  oe^u'STait  dit  l'année  d^nière 
le  ministre  des  anïùres  étrangères.  Il  n'y  a,  Mes- 
siears,  aucuin  espèce  de  contra4intion.  Je  nU 

Sas  dit  qu'il  résultât  de  l'envol  de  nos  ambusa- 
ears  sur  tel  oa  tel  point  ob  se  traitaient  des  af- 
faires trës-iatëveseBvtes  pour  l'Europe,  qae  les 
instructions  données  à  ces  ambassadeurs  ftiasent 
autres  que  ce  qui  a  été  déclaré  par  H.  le  miolstru 
des  affaires  étrangères.  Mnsi,  quand  j'ai  dit  qu'il 
étant  utile  que  la  France  eût  des  eavoyésdam  les 
lieux  où  se  traitaient  d'importantes  affaires,  je 
n'ai  pas  dit  que  ces  envoyés  eussent  des  ordres 
opposés  à  la  conduite  que  le  miaietre  vous  a  dit 
Tannée  dernière  avoir  été  tenue  par  eux  daaa  les 
congrès.  Il  n'y  a  donc  pas  de  contradiction  entre 
ce  que  j'ai  dit  et  ce  qni  voas  a  été  déclaré  par 
H.  le  ministre  des  afraires  étrangères. 

Su  demande  &  érgite  à  aUer  aux  v(dx.) 
,  de  Ghaovelin  se  présente  à  ta  tiibane. 

Ltt  même»  «lemfcw r  La  dMure  1  la  cMCnivI 

U.  le  Pré»MeM«.  On  ne  peut  natarellement 
clore  la  discassioa  ;  H.  le  commissaire  dn  R«  a 
annoncé  qn^l  demanderait  la  parole.  M.  de  Ghau- 
velin  a  la  parole. 

H.  de  Chaavella.M.  le  ministre  des  financesi 
croyant  que  deux  parUes  de  mu  dlecoan  avaient 
été  dénaturées,  a  rétabli  les  idées  qu'il  a  prétendu 
avoir  émises.  Je  m'en  tiendrai  donc  an  idées  qae 
vient  d'exorimer  en  dernier  lien  H.  le  roinistre.et 
c'est  à  cela  que  je  répondrai.  H.  le  ministre  des 
finances  a  dit  qu'il  espérait  que  notre  diplomatie 
prendrait  de  la  force  au  dehors  quand  nous  se- 
rions unis  au  dedans.  Il  n'est  aucun  de  nous, 
Messieurs,  qui  veuille  contester  que,  pour  être 
forts,  il  (aut  être  unis  ;  mais  certes  un  gouverne- 
ment qui  trouve  en  lui-mÔme  autant  de  res- 
sources qu'en  a  pu  déployer  te  nôtre  depuis  sept 
ans  ;  un  gouveroemen£qui  jouit  de  tant  de  pré- 
pondérance auprès  des  puissances  qui  ont  con- 
couru à  son  élévation,  et  qui  ne  peuvent  man- 
quer  d'en  désirer  le  maintien,  ce  gouvernement 
avait  une  foula  de  moyens  pour  anintenir  i^a 
nion  eu  France^  11  y  serait  parvenu,  sans  doute, 
s'il  eût  voulu  reconnaître  que  chei  nous  la  véri- 
table base  du  pouvoir  d<dt  être  apiniyèe  sur  la 
majorité  des  citoyens,  si  l'on  n'eAt  pas  cherché 
à  mettre  le  privilège  à  la  place  du  droit...  (Ifttr- 
mures  i  droite.  ) 

Mesrieurs,  les  vœux  du  peuple  français  sont 
assez  connus  ;  ii  désire  le  repos  et  l'égalité.  (  Votai 
à  dreHe.  Oui  I  la  fraternité  ou  la  mort,  n'est-ce 
pas?)  Lorsque  l'ordre  social  sera  établi  en  France 
sur  cette  ^alité  ;  lorsque  notre  loi  d'élections  ne 
sera  plus  ransséc  dans  son  principe...  {àÊouvement 
àdretie,~Quelqm§  vmx:  Voilà  votre  grand  cheval 
de  batvillel...  Ce  n'est  pas  la  question  II  quand 
on  aura  mis  les  Francis  ea  psesession  de  leurs 
droits,  il  ne  sera  pas  difficile  ds  réclama  m  B»- 

Ela  prépondérance  à  laquelle  la  France  doit 
mdre.  Quand,  au  lion  de  cela,  tout  sera  établi 
laidère  fc  travailler  la  France  d'un  mal  con- 
tinuel, tant  que  nous  serons  dévorés  au  dedans 


ptf  des  divisons,  conme  un  est  convenu  tout  à 
J'heuieH.  le  aàaistre  des  finances  (Voix  noam 
brmiMeê  à  droite  :  Il  n^  pas  dit  cela  I),  ou  doit  k 
reconnaître,  dans  de  telles  dnsonstances.  il  Cui- 
drait  an  ponvvir  surtaBBaain  pour  nous  obtoiir 
des  paisssuns  émseérss  le  nspect  qui  est  dû  i 
la  France. 

Voyons  maintenaiit  si,  dus  les  congrès  dMUa 
parlé  H.  le  ministre,  et  employant  le  mot  de 

concours,  nous  n'avoas  pas  ooncoura  simplement 
peur  ireoevaâr  l'impulsion  des  monarques  étran- 
gers. (Voia)  nombrium  à  droite:  Non,  non  I  Gela 
n'est  pas.)  Aappeles-vous,  messieurs,  l'époone 
bien  mémorable  do  congrès  d'Aâx-la  Gbapefle. 
(MurmHnt  à  droite.  Pluneur*  voix  ;  Ce  n'est  pas 
la  question  I)  Rappelez-vous  ce  qui  s'est  passé 
immédiatement  après  dans  différents  Etats  de 
rSurope.  souTeacs-vons  des  mesures  préventives 
qui  ont  été  prises  dans  plusieurs  pays,  et  voyes 
comment,  après  ce  congrès,  il  y  a  eu  coïncidence 
dans  les  mesures  prncs  en  France.  G'est  alors 
qu'il  a  été  ^lé  dans  le  disoeors  dn  Trdne  de 
priudpes  troublaient  la  paix  de  l'GtaL  (Plu- 
sùmt  wriœ  à  droiêt:  Kh  biea,  cela  était  vrail...) 
C*est  après  ce  congrès  que  nous  avons  va  renver- 
ser nom  s;^èaie  d'élections  ;  c'est  aussi  k  cette 
époque  qu'if  a  été  question  d'établir  ta  quioqaen- 
nalité,  de  changer  la  Gbarte,  de  la  dénaturer 
dans  ses  Mrties  les  plus  essentielles,  (itfurmum 
à  droite.)  H'a-t-oo  pas  dû  croire  alors  que  lia- 
fluenee  étrangère  agissait  malbeunusemeut  sur 
les  conseils  de  i'intéhear  t 

Dans  la  seconde  partie  des  réflexions  de  Bl.  le 
miuistre  des  finances,  il  a  adhéré  à  la  dédara- 
ration  faite  l'année  dernière  k  cette  tribune  par 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  que  la 
France  n'avait  pris  aucune  part  aux  détermina- 
tions dee  congrès  de  Troppan  et  de  Laybech.  Ëb 
bien,  Messieurs,  on  a  dit  plusieurs  fois  k  cette 
tribune  que  des  miiristres  fnmçais  avaient  signé 
à  Troppau  les  résolulions  qui  y  ont  été  prises  ;  et 
cela  n'a  jamais  été  contesté. 

Dans  un  govveraemeot  représentatif,  tous  les 
actes  de  l'autorité  royale  sont  soumis  à  la  ai- 
tique  de  la  Ghambre  élective  et  de  ta  Chambre 
des  pah^.  Je  raj>pell«ai  donc  que  le  roi  de  France 
a  écrit  au  roi  de  Naines  une  lettre,  sans  doute 
contre-eignée  par  un  de  ses  ministres,  puisque 
c'était  un  acte  diplomatique }  que  par  cette  lettre 
le  roi  de  Naples  a  été  invité  à  ^appnchBx  des 
souverains  réunis  à  Layloacb  ;  i  quitter  sesKtata. 
{Fhmieurs  votai  à  droite  :  N'était-ce  pas  biea 
juste?...  vraiment  il  a  bien  feiti  fallait>il  reaUec 
pour  devenir  la  victime  des  révolutionnaires 
Je  demande  quelle  influence  ces  conseils  ont  ene 
sur  l'existence  de  l'Etat  de  Naples  (M,  de  Puy- 
(nwrtn:  Des  rebelles  I)  et  sur  les  événemeMs  qui 
ont  mie  ce  pays  à  la  discrétion  des  Aatriefaieas 
et  d«  leurs  Dslonnettes,  t  si  l'on  peut  dire  qœ 
la  France  soit  restée  étrangère  aux  délemina- 
tioDs  qui  ont  été  prises. 

Quant  k  la  question  en  disrassioa,  elle  est  tré»- 
grave  encore  a  cdté  même  de  celle  qne  je  vieiu 
de  traiter.  Il  est  difficile,  quand  on  se  présente 
ici  pour  discuter  les  matières  de  finances,  de 
D'être  pas  frappé  de  cette  idée,  qu'il  n'y  a  plue 
maintenant  sur  ce  point  de  questions  a  éclaircir. 
La  Chambre  sait  parfaitement  par  quels  moyoïc 
on  pourrait  empêcher  les  abus,  établir  l'ordre  el 
assurer  des  économies.  It  n^exisle  mémm  tn 
France  aucnn  doute  à  cet  égard  parmi  tes  f^eoi 
désintéressé»  en  toit  d'imfHM  ;  nuis  au  risqui 
d'exciter  encore  des  réclamnoab  je  dirai  qu'anse 
longtemps  qae  la  système  véntsMe  d*èieclAoDi 
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sm  ivarerse.  il  n'y  aura  lias  de  rérormes  poBsi- 
blfs.  (^"«ajfâalMnàdrotte.  —  Grand  nombre  de 
rour.-Oa  at  traite  jamais  les  queatiooB...  C'est 
toojoers  la  méoie  chose...  Toujours  les  élections.) 
)ic5$ieiif«.  on  sait  ooBbrën  toutes  les  Ghambres, 
qtri  ont  été  TétmieB  d^uia  l'établissement  de 
cotre  goaTernement  ont  reça  d^zcellents  docu- 
sents,  soil  des  rapporteurs  des  commissions, 
soit  des  oraleors  tfai  ont  traité  les  questions  de 
Gnaooes.  Les  questions  que  tous  allez  voir  bien- 
UA  se  dérouler  à  propos  du  budget  sont  toutes 
osées.  Quant  aux  éclaircissements,  en  obtien- 
droos-Dons  davantage  des  ministres  ?  Non,  sans 
doate.  Nous  obtiendrons  tout  au  plvs  la  satisfac- 
tioQ  d'entendre  dire  dans  deux  ou  tfois  ans  à  un 
rapporteur  ce  que  nous  aurons  dit  cette  année  ; 
mais  noua  n'aurons  aucune  décision  qui  pré- 
TÎ^oe  les  abus  et  f[ui  effraye  les  ministres  sur 
tes  suites  de  la  responsabilité. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  scandaleux  que  ce  qui 
K  présente  aajourd'hni  dans  la  discusssion  rela- 
ÛTe  aux  oomptes  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères. Comme  vona  Tont  dit  mes  honorables  col- 
Kfoes,  loat  m  él6  foarai  avee  OMUdleeuce,  je 
dirai  m^e  arec  imprudence  ;  on  a  donné  à  ce 
mimalère  Coat  ce  qu'il  a  demandé,  et  aucun  des 
ayagcments  qni  avaient  été  pris  n'a  été  rempli  ; 
on  va  même  jusqu'à  refuser  de  nous  donner  le 
moindre  renseignement  sur  des  dépenses  qui 
poortaot  ne  sont  pas  secrètes. 

ÛQ  Tient  de  nous  annoncer  tout  à  l'heure  l'ar- 
rivêe  à  celte  tribune  d'un  commissaire  du  Roi 
pour  noos  donner  des  rcn9eig[oement8.  Mais  quels 
?oni  les  commissaires  du  Roi  qui  pourraient  ac- 
toeUeiBoit  les  donner  ?  Poique  nous  sommes  sou- 
mis à  rinconvéoient  d'avoir  chaque  année  un 
aoBTean  ministère,  au  moins  faudruit-il  que  les 
aacieas  ministres,  qui  n'ont  pas  cessé  de  vivre, 
qoi  seulement  ont  été  transportés  daos  uae  autre 
aiOMspfaère,  vinssent  ici,  puisqu'ils  ont  caractère 
suffisant  peur  être  commissaires  du  Roi,  recevoir 
DOQ  pas  nos  remerctments,  mais  nos  ioterpella- 
li«s  ei  nos  reproches.  C'est  unechose  sîogulière, 
les  ministres  qni  ont  eu  des  comptes  à  ren- 
ne se  soient  jamais  retrouvés  ici  au  moment 
où  nouavîMs  à  les  leur  demander.  Ce  serait  à 
eux  i  rédamer  de  la  bonté  du  Roi  la  faculté  de 
venir  s'expliquer  ici  sur  des  chos^  qui  touchent 
i  leur  respoarabilité. 

En  attendant  ces  édaircissements,  que  je  n'es- 
père pas  aTûr  januds,  je  vote  contre  l'allocation 
demandée. 

•Ou  demande  à  gauche  Timpression  de  ce  dis- 
conn-) 

Yoix  A  droiie:  Haa,  non  I  Ils  y  ont  renoncé  I 

La  demande  de  Fimpression  étant  réitérée, 
)L  le  président  la  met  aux.  voii  \  elle  est  rejelée. 

S.  HélT  ^POfmatHy  eommûxat>«  du  Roi.  Mes- 
liean,  iToccasion  du  supplément  de  400,000 
francs  demandé  en  1^  parle  ministre  des  af- 
liures  étrangères,  fl  a  été  fiait  des  reproches  par 
le  rapporteur  de  votre  commission  et  par  quel- 
«ws-uns  des  orateurs  que  vous  aves  entendus, 
de  ce  qae  les  motiEs  de  cette  augmentation  de 
aédit  ne  vous  avaient  pas  été  exposés.  Un  ora- 
iear,qai  occupait  la  tribune  il  n'y  a  que  peu  d'in- 
Hants,  supposait  que  (xa  fonds  avaient  pu  être 
affectés  à  des  établissemenls  d'agents  diploma- 
tjqaes  et  d'agmts  consulaires.  Messieurs,  ce  sap- 
puaeot  de  400*000  francs  se  rapporte  aox  dé- 
penses qui  oot  en  lieu  en  1820.  Personne  de  vous 
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n'a  oebliè  qirels  événements  potitiqucB  ont  déter- 
miné plusieurs  souverains  du  Nord  et  de  l'Al- 
magne  k  se  réunir  hors  de  la  capitale  de  leurs 
Btats.  Les  ambassadeurs  et  agents  dipbimatiques 
accrédités  par  les  autres  puissances  prés  de  ces 
souverains  ont  dù  les  suivre. 

U  ne  m'appartient  pas  de  discuter  ici  sur  les 
iostmctions  que  le  Roi  a  pu  donner  tdors  k  ses 
agents  diplomatiques  ;  ce  que  je  dois  dire,  c'ôt 
que  le  Roi  leur  wdonna  de  suivre  les  80uv«aiui 
près  desquels  ils  étaient  accrédités.  Les  fonds 
ordiuaires  ne  pouvaient  s'appliquer  aux  dépeases 
gai  devaient  résulter  de  ce  déptaeemenL  11  est 
évident  que  les  ambassadeurs  ou  autres  agents 
aco^ités  à  Vienne,  à  Berlin  ou  k  Saiot-Peterç» 
bom^,  ne  pouvaient  recevoir  l'ordre  de  se  trans- 
porter sur  un  autre  point  où  ils  avaient  de 
grandes  dépenses  à  fuire,  sans  qu'il  leur  fût  al- 
loué des  fonds  extraordinaires. 

Ces  dépenses  se  sont  élevées  à  400,000  francs  ; 
cependant  elles  sont  divisées  en  dépenses  qui  ont 
été  payées  en  vertu  d'une  ordonnance  du  17  mars 
182t.  et  qui  s'élèvent  îl  350,000  francs,  et  ea  une 
antre  somme  do  50.(K)0  francs  destinée  k  solder 
les  danses  qui  n'ont  pas  encore  été  acgoittôes. 
Cette  circonstance  vous  explique  pourquoi  il  vous 
est  demandé  ane  somme  ronde,  œ  qui  a  paru 
sorpreodre  un  des  orateurs.  Ces  dépenses  sont 
encore  liquider  ;  la  Traction  sera  découverte  à 
l'époque  où  tes  payements  seront  achevés. 

II  est  évident  que  le  mioistre,  quand  il  a  fait 
une  demande  de  crédit  pour  l'exercice  1820,  et 
pour  des  dépenses  (mlinaîreset  prévues,  ne  pon- 
vait  savoir  que  des  dépenses  extsaordinaires  se. 
raient  commandées  aux  ambassadeurs  vers  la  fin 
de  l'année.  Mais  eolin  ces  dépenses  ont  été  jugées 
nécessarres  par  le  Roi  ;  le  Roi  a  dû  donner  ordre 
au  ministre  d'y  pourvoir;  et  elles  n'ont  pas  été 
faites  irr^nlierement  comme  on  l'a  prétendu: 
tontes  les  formes  voulues  ont  été  remplies  ;  une 
ordonnance  de  1821  a  régularisé  le  payement  des 
350,000  francs  ;  cette  ordonnance  a  été  soumise 
h  votre  approbation.  Maintenant  que  le  mimstre 
sait  à  peu  près  k  comMen  doivoit  s'élever  les 
dépenses  qni  ont  été  foites,  il  vous  demande 
50t000  francs  pour  en  rompléier  le  payement.  Je 
ne  pense  pas  qu'il  puisse  vous  rester  le  moin- 
dre doute  sur  la  nécessité  d'acquitter  aujourd'hui 
une  dépense  qui,  par  sa  nature,  n'avait  pu  être 
prévue. 

(On  demandeà  droite  la  clôture.  Cette  demande 
est  appuyée  et  mise  aux  voix.  La  Chambre  ferme 
ta  discussion.) 

H.  le  Président.  L'amendement  de  M-  Bogue 
de  Paye  consiste  à  retrancher  de  la  loi  les 
400,000  francs  qui  f  sont  portés. 

H.  B*^e  de  Paye.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Présldeat.  La  discussion  est  fermée; 
je  ne  puis  vous  l'acoorder. 

11.  BogM  de  Faya.  Ctet  sur  l'article  que 
je  veux  parler. 

M.  le  ppésldABl.  Nousne  sommes  pas  encore 
au  vote  de  l'article;  il  lànt  auparavant  voter  sur 
les  amendements. 

(L'amendément  de  M.  Bogne  de  Paye  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Le  premier  amendement  de 
M  Labbey  de  Pompiàres  a  pour  ol^  de  retran- 
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cbor  50,000  francs  des  400,000  francfl  portés 
à  rwUcle  ;  je  Tais  le  mettre  aux  voix. 

M.  B«gM  Ae  Faye.  Je  demande  la  parole. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  BMpic  ée  Vaye.  Je  Youlais  toutà  l'heure 
répondre!  H.  le  commissaire  du  Roi  ;  je  n'ai  pu 
obtenir  la  parole.  Je  ferai  mainteDsot  cette  ré- 
ponse. 11  y  a  plus  d'un  an  quQ  l'on  doit  connaître 
au  ministère  des  affaires  étrangères  les  dépenses 
extraordinaires  qui  ont  eu  lieu  en  1820.  M.  te 
commissaire  du  Roi  est  étranger  au  ministère 
dont  il  prend  la  défense.  J'en  ai  fait  partie,  moi; 
et  |e  dois  dire  à  la  Chambre  que,  tous  les  trois 
mois,  chaque  légation  envole  au  ministt^re  des 
af£ùrcâ  étrangères  le  montant  de  ses  dépenses 
extraordinaires.  Ainsi  que  je  l'ai  dit  dans  mon 
discours,  que  tous  n'avez  pas  entendu  sans 
doute,  quoique  vous  en  ayta  refusé  l'impression 
(Mouvement  à  droite.  —Plusieurs  voiat  :  C'est  parce 
que  nous  l'avons  entendu  que  nous  avons  rejeté 
nmpre88ioa.),ce8  dépenses  extraordinaires  pour 
lesquelles  vous  allouez  1,200,000  francs  ne  se 
composent  que  défraie  de  ports  de  lettres,  d'abon- 
nement aux  journaux,  et  de  frais  d'établissc- 
ment  quand  il  y  a  nn  mouvement  dans  une  léga- 
tion. Or,  quel  mouvement  y  a-t-il  eu  dans  nos 
ambassades  pendant  1820?  Un  seul  :  celui  qui 
est  résulté  de  la  nomination  de  M.  Decazes  à 
l'ambassade  de  Londres.  On  se  trompe  complè- 
tement quand  on  vous  dit  que  les  400,000  francs 
qu'on  vous  demande  sont  destinés  h  acquitter 
les  dépenses  occasionnées  par  le  congrès  de 
Laybacn.  Ces  dépenses  n'ont  pu  être  oayées  qu'en 
1821  ;  et  c'est  des  comptes  de  18z0  que  nous 
nous  occupons. 

On  nous  a  dit  gue  ces  400,000  francs  étaient 
destinés  acquitter  des  dépenses  fortuites. 
Mais,  Messieurs,  vous  avez  déjà  alloué,  indépen- 
damment des  1,200,000  francs,  une  autre 
somme  qui  se  monte,  je  crois,  à  5  ou  600,000  fr. 
pour  les  dépenses  fortuites.  Or.  dans  ces  dépen- 
ses volées  pour  1819,  devaient  se  trouver  com- 

Srises  celles  qui  ont  pu  être  faites  par  vos  agents 
iplomatiques  au  congrès  deTroppau;  et  il  est 
évident  que  ce  qu'on  vous  demande  maintenant 
n'est  autre  chose  qu'un  double  emploi.  J'appuie 
l'amendement  de  H.  du  Pompières. 

M.  F*rblii  dea  Issarts.  L'impression  ! 

Autret  voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas  là  un  dis- 
cours. 

M.  le  Préslâeat  met  aux  voix  Ja  question 
de  l'impression.  Elle  est  ordonnée.  {On  rit  à 
gauche.  —  Plusieurs  voix:  Ils  ont  refuse  l'autre.) 

L'amendement  de  H.  Labbey  de  Pompières 
est  reieté. 

L'allocation  des  400,000  francs  est  accordée. 

M.  le  Président.  Reste  le  second  paragra- 
phe de  l'article,  relatif  à  i'hétcl  de  Wagram. 

Voix  à  gauche  :  A  demain,  &  demain  I 

Autres  voix  à  droite:  Non,  non,  tout  de  suite. 

Grand  nomWe  de  vow  en  sens  divers  :  A  demain  ! 
ft  demain  1 

U.  le  PffMdeal.  Jodoia  rappeler  b  la  Gham- 
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bre  que,  malgré  la  délibération  prise  plusieurs 
fois  ae  se  réunir  h  une  heure,  nous  n'étions  pas 
en  nombre  suffisant  pour  délibérer  k  trois 
heures.  U  est  impossible  que  vos  délibérations 

Euissent  continuer  avec  quelque  suite  si  la 
bambre  n'exécute  pas  sa  détermination.  J'iarite 
la  Chambra  à  se  réanirdemain  à  une  beure. 

Quelques  voix  à  droite  :  Kt  la  suite  de  l'article  ? 

M.  le  Président.  On  n'est  plus  en  nombre  

11  y  aura  demain  un  rapport  de  la  commission 
des  pétitions. 

La  délibération  est  continuée  à  demain.  La 
séance  est  levée  b  six  heures. 


GHAUBRB  DES  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  23  ^^vrier  1822, 

PRtSIDËB  PAR  H.  LE  CHANCEUEII. 

A  midi  et  demi,  les  pairs  se  réunissent,  en 
vertu  de  rajoarnementporté  au  procès-verbal  de 
la  séance  d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procôs-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discusswn 
ouverte  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  répression 
des  délits  de  la  presse. 

M.  le  garde  des  sceaux,  et  les  commissaires  du 
Roi  chargés  de  la  défense  de  ce  projet,  sont 
introduits. 

L'ordre  de  la  parole  appelle  à  la  tribune  an 
treizième  opinant  inscrit  contre  le  projet  de  loi. 

M.  le  due  de  Broji^lle  (1).  Messieurs ,  depuis 
l'ouverture  do  la  discussion ,  le  projet  de  toi  qui 
vous  occupe  est  en  butte  à  des  attaques  tres- 
pressantes  et  très -diverses.  Quelques  orateurs 
l'ont  décidément  rejeté.  D'autres  ont  de  préférence 
dirigé  votre  attention  vers  l'article  2  et  vers  l'ar- 
ticle 17.  Quant  aux  premiers,  croyant  un  tel  pro- 
jet inique,  oppressif,  contraire  aux  promesses  de 
la  Charte ,  destructeur  de  toutes  les  garanties 
créées  en  faveur  de  la  presse,  ils  se  sont  mon- 
trés peu  disposés  aux  transactions;  quelgues-uns 
d'entre  eux  mémo  ont  saisi  cette  occasion  pour 
remonter  aux  causes  d'une  si  étonnante  déviation 
de  tous  les  principes,  pour  demander  comote  au 
ministère  et  de  l'avenir  de  la  France  et  du  sort 
de  ses  libertés  ;  pour  mesurer  de  l'œil  l'effrayante 
carrière  que  nous  avons  franchie  depuis  dix-huit 
mois.  Les  derniers,  en  revanche,  plus  circonspects 
dans  leur  tangage ,  plus  réservés  dans  leurs  ap- 
piéhcnsions,  se  sont  contentés  de  vous  proposer 
deux  amendements,  savoir:  une  Douvelie  rédac- 
tion de  l'article  2  et  le  maintien  du  jugement  par 
jurés.  A  CCS  propositions  et  b  ces  attaques;,  qu'ont 
i-épondu  juscfu'ici  les  organes  du  gouvernement? 
Que  nous  disait  hier  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  T  Qu'avons-nous  recu^lli .  11  y  a  peu 
d'instants,  de  la  bouche  de  H.  te  ministre  de  la 
marine  t  Si  j'ai  bien  saisi  leur  pensée,  Ils  ont  dit 
aux  plus  entreprenants  de  leurs  adversaires  :  Vous 
nous  accusez  de  faire  violence  an  texte  et  b  l'eâ- 
pril  de  la  Charte  ;  mais  c^est  vous  qui  mérites  ce 


(1)  Le  diKoon  de  H.  le  dae  de  BrogUe  est  incom- 
plet au  Moniteur. 
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rêiinchc.  La  Charte  proclame  la  liberté  de  la 
presse:  nous  tous  roffroQS  ;  elle  iaterdit  la  cea- 
sure:  Doos  la  supprimons.  Mais  en  compensation 
eUe  exiffe  que  la  presse  soit  soumise  a  des  lois 
FipressÎTes  ,  et  tous  ,  tous  ne  voulez  pas  de  ces 
lois.  Ils  ont  dit  à  ceux  qui  insistent  sur  la  néces- 
iitéàe rectifier  la  rédaction  de  rarticle2:  Demaa- 
àer  (ra*à  ces  mots  :  l'autorité  du  Roi,  on  ajoute 
répitbète  eonstUttlionneUe,  c'est  détruire  en  rârtie 
les  ftTaniages  de  cet  article  ;  c'est  une  épUbétu 
iontiie  et  en  même  temps  dangereuse  :  inutile^ 
car  dans  le  sens  oà  tous  Teotenaez  elle  n'ajoute 
rien  k  la  pensée  du  législateur  ;  dangereuse»  car 
dans  un  antre  sens  elle  restreint  cette  même 
pestée  ;  elle  laisse  la  royauté  Tulnérable  sur  un 
point;  elle  la  lÎTre  sans  défense  aux  traits  de  la 
maheillaDce.  Ils  ont  dit  enfin  ù  ceux  qui  récla- 
ment la  coneerTatlon  du  jugement  par  jurés  : 
Déféra'  anx  Cours  d'assises  Tes  décisions  des  dé- 
lits de  la  presse,  c'était  une  dérogation  au  droit 
cooimaa  .  et  cette  dérogation  entraînait  quelques 
embarras  dans  l'administration  de  la  justice: 
d'ailleurs,  les  juges  sont  plus  aptes  que  les  jurés 
à  démâer  et  a  punir  des  délits  de  ce  genre;  le 
iary  est  bon  en  lui-môme  ;  mais,  né  dans  les 
Doisi  il  se  ressent  encore  quelque  peu  de  son  ori- 
gine gnerière  et  mstique  :  c'est  une  institution 
adonnble  sans  doute  ',  on  ne  saurait  trop  remer- 
cier le  Roi  de  nous  TaToir  consenrée;  mais  elle  a 
pMt-étre  an  fond  plus  d'incooTénients  que  d*a< 
Tantages.  Patience;  d'ailleurs,  à  quoi  sert  de  se 
pieKer?  Sous  le  Terrons  quelque  jour,  ce  jury^ 
crellie  et  prospérer  en  France.  La  cnose  est  d'au- 
tant plus  probable,  qu'il  ne  convient  qu'aux  peu- 
ples dont  les  mœurs  sont  simples  et  agrestes,  et 
que  les  nations  civilisées  ne  sauraient  guère  se 
rapproprier. 

Parmi  tant  et  de  si  vastes  sujets  de  discussion, 
il  fïDt  choisir,  car  il  faut  se  borner.  Je  n'ai  pas  la 
prétention  de  les  aborder  tous,  encore  moins  celle 
oe  les  épuiser.  Cette  question  du  maintien  do  jurj^, 
par  exemple,  Uessieurs,  elle  est  si  belle,  si  déli- 
cate, si  Taiîée,  que  la  traiter  acce-ssoirement  et 
en  paseaut  ce  serait  presque  lui  foire  injure  ; 
faime  mieux  rëserrer  ce  que  je  puis  avoir  a  dlru 
eu  sa  bveor  pour  une  autre  époque  des  débats. 
Ces  ooiuîdératioiu  de  haute  politique,  que  plu- 
5i>afS  de  mes  honorables  amis  ont  nagui>re  dé- 
relc^pées  devant  vous  avec  tant  de  force  et  de 
ialenl  ;  ces  considérations  qui  norlent  sur  le  sys~ 
ième  de  l'administration  actuelle,  sur  la  direction 
fï^nérale  des  affaires,  pourquoi  les  reproduirais- 
je?  Vest-il  pas  évident  qu'à  cet  égard  tonte  difH- 
colté  entre  le  ministère  et  nous  git  désormais  en 
fait?  On  lui  a  dit:  Tous  êtes  l'ouvrage  d'un  parti; 
et  ce  parti  a,  malgré  vous,  h  votre  insu,  a  son 
imu  peut-être,  des  tendances  funestes  pour  la 
société,  telle  que  la  Révolution  Pa  faite;  il  est 
entnloé  et  il  entraîne  avec  lui  l'Btat  sur  uue 
pente  rapide  et  vers  un  ordre  de  choses  dont  il 
est  pemis  à  loot  bon  citoyen  de  s'alarmer.  Qu'a 
r^poodo  le  miaulé?  H  a  dénié  ces  tendances, 
il  a  déoié  ces  dangers,  il  les  a  déniés  avec  assu- 
rance et  de  très-bonne  fbi^  Que  reste-il-îl  donc  & 
fain  maintenant?  11  reste  à  prouver  qu*en  dépit 
de  ces  dénégations,  de  telles  tendances  existent, 
de  tels  dangers  sont  réels.  Bt  comment  pouvons- 
nous  le  proaver,  si  ce  n'est  en  approfondissant 
ki  actes  du  gouvernement,  en  examinant  (es  lois 
qu'il  ooos  soumet»  en  démontrant  que  ces  lois  ne 
»ot  pas  des  lois  d'ordre  public,  mais  de  véri- 
tables lois  départi;  en  démontrant  qu'elles  doivent 
avoir  nooa  pour  bot,  au  moins  pour  résultat,  de 
créer  rubUnira,et  dele  mettre  &]a  disposition  de 


l'opinion  qui  domine?  c'est  cette  tftche  que  je  vais 
essayer  de  remplir.  Laissant  de  côté  pour  un  mo- 
ment  et  les  intentions  du  ministère  précédent, 
lorsqu'il  a  conçu  le  projet  oue  nous  discutons,  et 
celles  qui  portent  le  ministère  actuel  à  défendre 
ce  projet  avec  tant  de  cbaleur,  je  veux  constater, 
en  pmnt  de  foit,  s'il  est  vrai  ou  faux  qu'un  tel 
projet  soit  un  monument  de  confusion,  une 
source  d'injustice.  De  mémo  aussi,  sans  m'en- 
quérir  des  motib  qui  ont  présidé  à  la  suppres- 
sion du  mot  eotutitutumneUe  dans  le  texte  de  l'ar- 
ticle 2,  je  veux  vérifier  si  la  présence  de  ce  mot 
exposerait  réellement  la  puissance  royale  à  des 
dangers.  Buflo,  tout  en  différant  d'engager  la 
discussion  sur  la  prééminence  du  jury  sur  les 
tribunaux  correctionnels ,  je  veux  m'aseurer  de 
la  nature,  de  l'étendue  des  pouvoirs  qu'une  telle 
loi  doit  conférer  aux  juridictions,  quelles  qu'elles 
soient,  qui  seront  chargées  de  l'appliquer.  Mais, 
avant  de  quitter  sans  retour  le  champ  de  la  po* 
litique ,  qu'il  me  soit  permis  de  répondre  en 
quelques  mots  aux  interpellations  que  nous  adres- 
sait tout  à  l'heure  H.  le  ministre  de  la  marine. 
Pourquoi,  nous  disait-il,  dénoncer  la  tendance 
que  vous  prêtez  à  l'administration  actuelle?  Pour- 
quoi signaler  les  périls  dont  voua  la  supposez 
assiégée?  Vous  ne  voulez  pas,  et  je  suis  loin  de 
TOUS  eu  accuser,  porter  les  citoyens  à  la  révolte: 
mais  alors  ù  quoi  sert  un  tel  langage,  et  ft  qui 
s'adresse-t-il?  A  qui  s'adresse  ce  langage,  Mes- 
sieurs? Mais  il  s'adresse  aux  ministres  eux- 
mêmes,  afin  de  les  engager  à  foire  un  retour  sur 
leur  position  et  às'arréter,  s'il  en  est  encore  temps; 
il  s'adresse  h  vous,  membres  de  cette  Chambre, 
afin  de  vous  déterminer  à  retirer  voire  appui  au 
ministère  ou  le  forcer  de  quitter  la  route  qu'il 
suit  pour  notre  malheur;  il  s'adresse  aux  citoyens 
qui  remplissent  les  fonctions  d'électeurs  pour  lus 
inviter  à  faire  porter  leurs  choix  sur  des  hom- 
mes animés  d'un  esprit  tout  opposé  à  celui  d'une 
majorité  qui,  selon  nous,  perdra  l'Btat;  il  s'adresse 
au  public  enfin,  non  pour  l'exciter  an  désordre, 
mais  pour  que  L'opinion  puisse  se  former,  gros- 
sir et  s'élever  jnsqo^à  l'oreille  du  monarque.  Sous 
ne  provoquons  point  &  la  réroltc,  nous  provo- 
quons à  la  réflexion ,  nous  provoquons  à  des  dé- 
terminations éne^ques,  ratières  et  constitu- 
tionnelles. 

Je  rentre  maintenant  dans  mon  sujet  pour  n'en 

filus  sortir.  J'essayerai  de  le  traiter  en  me  dépouil- 
ant  de  tout  esprit  de  parti  ;  non  sans  doute  que 
je  désavoue  les  principes  que  je  professe,  les  opi- 
nions que  j'ai  choisies  dés  quei'ai  pu  choisir;  non 
que  je  dénie  l'inQuencc  qu'elfes  ont  sur  mon  ju- 
gement et  sur  mes  votes.  Mais  en  ce  moment,  je 
le  répète,  je  ne  veux  qu'établir  des  faits;  d'autres, 
et  à  leur  défaut  Totre  mémoire,  reproduiront  les 
instructions  et  les  conséquences. 

Commençons  pâmons  rendre  un  compte  exact 
de  la  nature  et  au  caractère  de  la  loi  qui  nous  est 
soumise. 

Avons-nous  à  discuter  une  loi  isolée  et  com- 
plète en  elle-même?  s'agît-il  d'une  législatioa 
nouvelle  qui  intervienne  dans  le  but  d'abroger  la 
législation  existante  et  de  prendre  sa  place  f 

Non,  Messieurs. 

L'exposé  des  motifs  nous  apprend,  et  au  besoin 
un  simple  coup  d'œil  jeté  sur  la  série  des  articles 
nous  enseignerait  qu'il  s'agit  ici  d'une  législation 
additionnelle  et  supplémentaire  ;  qu'il  s'agit 
d'une  loi  destinée  à  se  greffer,  en  quelque  sorte, 
sur  la  législation  existante  et  à  la  modifier  en 
qtrelqnes  parties. 
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Je  relève  ce  premier  point,  etrobservalioD  n'rat 
pas  aaoB  importance. 

fia  effet»  lorequ'oQ  discute  une  loi  isolée  et 
complète  en  elle^ème,il  sufât  d'ez^oùaer  si 
les  piiucipes  de  cette  loi  sont  vrumeat  les  prifi- 
ci|teB  de  la  matiëre,  ù  les  dispositions  en  sont 
claires  et  coaoerdaatea^  si  la  rédaction  en  est 
exacte  et  pcécise. 

Biais  qnand  on  doit  ducuter  une  loi  éaok  le 
but  est  w  serrir  de  complément  et  de  coranœo- 
taire  I  um  aatre  loi,  il  est  nécessaire  de  les  tenir 
incessamment  en  regard  l'une  de  l'autre;  de  voiir 
si  leurs  principes  s'entr'aident  on  se  combaltem, 
de  s'assurer  ai  leurs  diepositiens  se  fortitient  ou 
se  détruisent,  de  prévoir  enftii  qœl  sera  l'effet 
total  de  ces  deux  lois  lorsqn'eHes  agiront  cuem- 
tde  ou  opéreront  nmnltaiièmat. 

CTest  80BB  ce  Mmt  de  Ttteque  je  Tars  envisager 
ta  question  génirele;  c'est  en  ce  sens  que  je  diri- 
gerai ma  discussion. 

La  loi  du  17  mai  18t9,(iQl  a  constitué  juaqnici 
toute  la  partie  répressive  de  notre  l^latîon  sur 
la  presse,  et  qui  doit  servir  de  base  a  la  loi  nou- 
veite;  cette  loi,  dis-je,  a  été  dans  le  coui?  de  la 
discussioB  l'objet  de  criliques  très-sévères.  M.  le 
rapporteur  de  votre  commission  Ta  trouvée  va- 
gue et  trop  précise,  trop  générale  et  trop  minu- 
tieuse. Un  noble  duc  que  vous  avez  enteotlu  dans 
votre  dernière  séance  vous  l'a  représentée  comme 
un  enfont  désavoué  par  son  propre  père,  comme 
une  œuvre  qui  n'avait  ça  trouver  gr&ce  devant 
son  auteur.  A  ceci,  je  n'ai  rien  à  dire:  que  d'au- 
tres s'érigent  en  juges  da  ministre  déchu  auquel 
ce  sarcasme  s'adresse.  Pour  moi,  je  n'en  ferai 
rien;  et  quant  aux  autres  reproctaes,  il  soffira, 
~je  l'espère,  pour  tes  repousser,  de  reproduire  les 
orindpeB  de  cette  loi,  et  de  les  mettre  en  èvi- 
aen«. 

Comme  toute  loi  sur  cette  matière,  elle  avait 
un  double  but:  elle  était  destinée  d'tme  part  à 
protéger  la  société  contre  la  licence  ;  d'une  autre 
part  a  protéger  la  liberté  contre  les  égarements 
au  pouvoir. 

Sous  le  premier  de  ces  deux  points  de  vue,  la 
loi  nouvelle  la  respecte  et  la  laisse  intacte;  sous 
le  second,  elle  la  restreint  etla  dépouille  de  ses 
dispositions  tutëlaires. 

La  loi  nouvelle  vient,  s'il  est  permis  de  parler 
ainsi,  se  juxtaposer  près  d'elle  ;  et  là  où  la  loi 
du  17  mai  avait  marqu^ne  limite  à  la  répression, 
ta  loi  nouvelle  efface  cette  limite  ;  là  où  la  loi 
du  17  mai  avait  posé  une  borne,  la  loi  nouvelle 
enlève  cette  borne  ;  là  où  la  toi  du  17  mai  avait 
tracé  autour  du  domaine  de  la  discussion  une 
enceinte  inaccessible  aux  poursuites  inconudérées 
et  aux  vengeances  de  faulorité,  la  loi  nouvelle 
perce  une  première  ouverture  dans  cette  enceinte, 
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de  toutes  parts  et  s'y  établir  en  maître. 

En  d'autres  termes,  le  résoltat  de  cette  loi  est 
de  déférer  aux -tribunaux  l'omnipotence  judiciaire 
en  matière  de  délits  de  la  presse  ;  de  lenr  livrer 
les  écrin  et  les  écrivains,  en  chargeant  ces  tri^ 
bunaux  de  discerner  le  bien  du  mal,  sans  autre 
guide  que  leurs  lumières,  sans  autre  frein  que 
leur  conscience,  sans  qu'ils  aient  devant  le^  ;eux 
an  type  convenu,  une  règle  immuable  h  laquelle 
ils  soient  tenus  de  conformer  leurs  jugements  ; 
le  légicdaleur  dit  aux  tribunaux  :  Vous  êtt'S  sages, 
TOUS  êtes  éclairés  ;  faites  ce  que  vous  vow^ez, 
ce  que  tous  fera  sera  bien. 


SssayoDS  maintenant  de  démontrer  ce  que  je 
viens  d'avancer. 

On  peut,  ce  me  semble,  diviser  en  trois  classes 
les  matières  sur  lesquelles  la  liberté  de  la  presse 
est  appelée  à  s'exercer,  et  par  conséquent  exposée 
à  s'égarer.  Ce  seraient  :  la.  poittiaiie  générale,  la 
morale  et  la  religion  qui  sont  ios^parables,  et  les 
intérêts  privés  des  citoyens. 

Rq  ce  qui  touche  la  politique  générale,  on  coa- 
vient  sans  difficulté  que  c'est  là  le  véritable  do- 
maine de  la  liberté  delà  presse;  un.convient  qoe, 
dans  tout  pays  qui  ae  dit  lit»e,  les  priniupes  des 
gouvememems,  la  oatore  et  le  but  des  institu- 
tions, les  systèmes,  lee  doctrines,  les  opinions, 
qui  sont  de  nature  à  exercer  quelque  ioQueuce 
sur  la  marche  des  sociétés,  doivent  être  aban- 
donnés à  une  discussioB  continuelle.  Ou  convient 
également  que,  dans  ces  mêmes  pays,  tous  les 
actes  de  rautariLë(à  quelques  légères  exceptioos 
pris),  doivent  être  publics,  et  demeurer  soumis 
a  une  critique  décente,  sans  doitte,  mais  ligi  Je  et 
infatigable. 

En  revanche,  il  n'est  aucun  esprit  bien  fait, 
il  n'est  aucun  homme  de  bonoe  Foi  qui  ne  confesse 
que  les  principes  même  les  plus  purs,  que  les 
opinions  même  les  plus  saines,  à  plus  forte 
raîMu  celles  qui  seraient  erronées,  peuvent,  selon 
les  temps,  selon  les  lieux,  être  revêtus  d'un  lan- 
gage imlammatoire,  et  employés  k  un  but  cou- 
pable. On  avoue  aussi,  et  c  est  malbeureusement 
un  fait  avéré,  que  la  critiqpie  àet  actes  dégénère 
souvent  en  calomnies  odieuses. 

Où  àonc  poser  la  borne  entre  ce  qui  doit  rester 
licite  et  ce  qui  doit  être  int^dit  ?  Gomment  tracer 
d'une  main  ferme  ta  ligne  entre  l'abus  possible 
de  la  liberté,  et  l'abus  également  posabie  de  la 
répression?  Gomment  mettre  les  tribunaux  eu 
possession  d'une  n'gle  sûre,  d'une  règle  propre 
à  la  fois  à  les  diriger  et  à  les  contenir? 

A  ce  sujet,  voici,  en  très-peu  de  mots,  quels 
étaient  lés  principes  consacrés  par  la  loi  du 
17  mai,  {mncipcs  que  nous  ne  devons  par  perdre 
de  vue,  puisque  eniin  ils  nous  dea:eurent,etqu'on 
ne  nous  pr(^ose  pas  de  les  abjurer. 

Le  lénslateur  sétait  dit  :  It  est  impossible  de 
recounattre  et  d'apprécier  par  avimce  les  systè- 
mes, les  docliines.tes  opinions,  qui  peuvent  ger- 
mer dans  l'esprit  de  l'homme;  il  est  impossible 
de  dresser  inventaire  de  l'intelligence  humaine, 
et  d'y  marquer  d'avance,  à  la  craie,  le  bon  et  le 
mauvais.  Les  meilleures  choses  peuvent  être 
employées  au  mal.  Les  plus  réprébenaibles  peu- 
vent, dans  certains  cas,  circuler  sans  danger. 
D'ailleurs  le  châtiment  naturel  de  Terrair,  c'est 
la  réfutation  ;  le  ch&ttment  naturel  de  la  FOttise, 
c'est  le  ridicule.  En  conséquence,  les  systèmes, 
les  opinions  en  tant  qu'opinions,  les  ductrices  ea 
tant  que  doctrines,  demeureront  libres.  Mais  tout 
homme  qui,  profitant,  soit  d'un  certain  état  de 
£ermentatî<»  dans  les  esprite.  soit  de  certaines 
circonstances  fâcheuses,  publiera  des  opinions, 
quelles  qu'elles  soient,  des  doctrines  jutucieuses 
ou  fausses,  il  n'importe^  avec  le  dessein  formé, 
avec  la  rèBolution  arrêtée  de  porter  les  citoyens 
à  mal  faire,  cet  homme,  je  le  déclare,  est  cou- 
pable; il  sera  puni^  pourvu  toutefois  que  le 
aessein  formé  soit  évident  ;  pourvu  que  la  réso- 
lution arréiée  soit  manifeste. 

C'est  donc  le  Aeuein  formé  tt  évident,  c'est  la 
résolution  arrêtée  et  manifestée  par  le  Imgagt  qui 
constitue  le  délit;  et  ce  délit,  il  a  reçu  un  nom 
simple,  énergique  et  parfaitement  coaCDroM  à  la 
pensée  du  légiuateor,  la  proooeatio». 

Néanmoins  le  législateur,  craignant  encore  qu'oc 
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4e  cette  ezpnsiiOD»  cnigDMl  qt'on  m 
U  àetmtnU  de  ma  aœeptwn  nalireUe,  et  qa'on 
■e  rteployftk  hors  de  la  sphère  danv  lâ^ieBa  il 
cmaKltit  la  cootenir,  avait  eemyé-  de  ta  liiuifcii 
for  m  procédé  hisCwevi.  H  «wmt  exûé,  pour 
^■e  la  iNÔToeatmi  devIat  paniaBable,  cprelle  eftt 
ra  bot,  et  que  ce  qw  fit  mm  (mit  wréaê  ditm^- 
mim.  H  avait  exigé  qae  le  ministère  fntAic  arti- 
ealftt  aen^Dent.  dans  bbq  râfaisitoire,  k  cpiel 
eriiM  an  ft  yiel  déltt  rScrifaiit  qu'il  aceosait  avait 
antendH  novutiuaf. 
U  émc  «tait  ijacéa  la  hmSm, 
Ob  eommencait  la  proTocalion,  soit  n  crime, 
ant  a«  délit.  fïniaiaU  le  deonÉM-ie  la  liberté. 
^  Ot  diapamiBauit  cette  provacatioii,  aipirait  le 
dnil  de  poiuviiiTre. 

A  régud  de  la  critique  des  acte»  de-  raatorilé, 
tepripopea  n'étaient  m  nioiiiaaimplee,!»  moins 
frappants. 

£e  iCgialatieiir,  pvtant  de  cette  idée  tous 
In  aetea  d'un  geuvmueBwat  lilm  doivent  être 
paMiis.  mil  est  pavia  de  les  exposer  par  ta 
voie  de  la  presse,  ponmi  qu'on  le  fosse  avec 
octîiQde  et  de  boao»  foi  ;  qu'on  te4  ffonrerne- 
■ent  doit  en  tout  teoipï  porter  le  poids  de  ses 
pnpRs  T^solationB  et  de  ses  pn^trea  décisioas, 
n'avait,  en  pareille  matière.  Incriminé  que  le 
meuwBga  :  H  avait  fait  ommencer  le  délit  là 
sraJenrat  oft  nnfldâlilé  viMÉt  altérer  le  récit, 
fli  llfflMlvre  venit  enrooiaeoBer  le  reprodhe. 

CMmaneo  de  pins  qne  fin  jure  penoanctle  n'est 
hSDae  à  rion  ni  qvi  qae  ce  soit,  (fn'elle  ne  sert 
li  la  aocMM  ni  lea  pirttcoUen,  qu'elle  souille  la 
Bw9ew«caue  nuit  à  celui  qài  la  profère  pEns 
«Gerei|«^  erità  ppak  la  subit,  il  avait  interdit 
l*ia^w  Mrsem^le. 

Aissi  dette  le  législatenr  disait  aox  écrivanoa  : 
Dbenln,  raisonnea,  dissertes,  niais  ne  provoquez 
BBS  an  crime  ;  dénonces  les  futa,  maU  ne  les 
dénaturez  point  ;  qualifiez  les  actes,  mais  n1iq«- 
riet  pas  les  parssonea. 

G»  prf octoei  om  paraissent,  je  l'avoumi ,  clairs 
et  simples.  Je  ne  sais  n,  eorame  vom  l'avn  ea- 
teadv  i^ter,  ils  saot  trep  métaptirsiques  ;  je 
désire  ^  on  m'en  présente  oui  snent  plus  dairs 
et  plus  Mipks  encore,  et  je  m'empresserai  de 
lea  adofter;  iosque-lA,  il  est  perims  de  penser 
qwcen  que  je  vnos  de  développer  sont  bons; 
et,  s^  sonriste  encore  dans  les  expressions  quel- 
que varac,  quelque  arbitraire,  c'est  uo  va^ae  qai 
tMBt  k  nmperfectioB  ûv  laBfqage  bamaïQ,  c'est 
uo  arbftrwe  indomp«ablie,  et  qae  les  détwioDS 
ées  tribananx  et  la  jarisprodenee  des  arrêts  saot 
seab  capables  d'en  expMser. 

Voyons  mainteBaat  ce  q«e  ces  principea  sont 
devenns  par  le  contact  de  la  loi  nonvdie. 

A  cAté  du  déKt  de  provoognion^  nous  venons 
B^IeTn*,  à  Tartide  4  dn  projet  de  loi,  un  antre 
délit  de  même  nature,  ressorttant  au  même 
ordre  d'idées,  FasciMion, 

Vexx^Mùm  est  antre  cbose  que  la  prouoootfon, 
cdaestérident  :  on  n'emploierait  pas  deux  tenues 
fistiadi  poBr  exprima  praeisémaai  ht  mémo  idée. 
r«z«Mi«ii  est  quelqae  ^ose  de  m<ÀM  qae  la  jpto- 
vontwR,  ceb  «M  enoare  évidrart  :  l'exprâlon  est 
BKHBS  taergione  et  moins  signifibative.  Bile  a 
donc  pour  botalncrimtnerdesparolesto^  vagues, 
des  pensées  trop  générales,  pour  qne  le  terme  de 
proèscoïKM,  contenu  dans  sa  rigaenr  primitive, 
ptt  leur  être  IdgitimemeBt  appiqné.  dn  s'était 
fwd  jaaqa'iei  qoeipand  on  avait  provoqué,  dé- 
sormais on  sera  puni  dés  qu'on  ma  simplement 


exrfté. 
Posnuivwi* 


POK*  qi»  la  pravocatioci  devlat  puiussable,  il 
bllail  qtfoHe  eût  mar  but  iaunédiat  et  pontif 
un  crime  ou  uo  délit..  Pour  que  L'excitation  de- 
vienne pmiss^le,  il  suffira  qu'elle  pnisse  avoir 
pmr  résultat  an  sentiment,  savoir  la  baïne  ou  le 
mé^.  Or,  les  sentiments  saut  eboses  vagnes  et 
vamUcs  ;  leur  nature,  loir  intensité,,  leur  réalité 
même,  est  matière  d'opinion  :  où  celut<;i  croit 
les  apercevoir,  celai-Ià  les  méoonnali;  et  voici 
déjà  k's  crimtRalistes  bien  à  l'aisa^Bi  il  faut  bien 
qne  ces  sentimeots  s^appliqnent  à  quelque  cbose  : 
qu'es t-ee  qafil  est  défsndade  Caire  bair?  C'est  le 
ywwmanm  d»  Bai. 

Et  qu'esta  qwle  gouvernement  dn  Roi? 

Si  vous  le  demandez  ii  M.  le  (nrdedea  sceanx, 
nremier  auteur  du  pmjat  ds  lot,  U  voua  dira 
nancbement  que  c'est  le  miaistèra  et  ses  agents, 
le  ^uvoir  exécutif  en  un  mot 

Si  vous  le  deaaadei  i  IL  le  rapporteor  de  la 
commission  de  la  Glmmbredes  imputés,  qu'on 
peut  regarder  comme  le  second  auteur  du  projet 
de  loi,  en  raison  des  amendements  dont  il  l'aen- 
ricbi.  il  vous  dira  que  «*SBt  !•  ministèra  et  les 
Chambres. 

Si  vous  le  demandes  à  l'un  de  Hal.  les  commis- 
saires  du  gouTernement.  ii  von»  dira  que  c'est 
TensemUe  des  actes  dn  pouvoir  exécutif  et  dn 
pourair  législatif. 

Si  vons  insistes  bien,  d'aotaes  vous  donneront 
encore  d'antres  explications  :  c'est  un  terme  ia- 
Hniment  souple,  qui  s'applique  à  tout  indifH- 
remment,  et  qui  sans  dillcuilâ  donna  ce  qu'on 
lui  demande. 

U  ftint  convenir  qae  voilà  ne  délit  bien  défiai. 
Je  souliaite  qu'on  m'indique;  par  plaisir,  aneo^- 
nioa,  une  phrase,  une  pensée  relative  à  la  politi- 
qaedamoiaent  (pourvu  toutefois  (^purcenesoit  pas 
un  éloge  de  l'autorité),  qui  ne  se  range  pas  à  kl 
ricueorsoas  cette  vaste  dénomination. 

£t  cet  article  n'a  pas  seulement  l'avantage  de 
bure  tomba-,  par  sa  seule  présence,  toutes  les  ga- 
ranties accardéeapar  la  loi  dn  17  mat  k  la  liberté 
des  doctrines  et  des  opinions  ;  il  détruit  aa^m 
passant,  toutes  celles  doat  était  inveMie  la  criti- 
que des  actes  de  l'autorilé. 

Be  eflét.nana  avaas  vu,  il  n'y  a.qa*un  instant, 

Su'anx  termes  da  la  loi  dn  17  mai,  il  était  permis 
e  dénaacer  les' actes  des  Sonctioiwaires  publics, 
sons  cette  seule  onodilton  qu'en  les  rappor- 
terait fidèlement  et  dans  uo  laoffage  exempt 
d'injures.  Hûs,  en  rapnootant  des  faits  vrais^  si 
ces  faits  sent  méprisaoles»  si  ces  fialte  sont  haïs- 
sables, on  fait  rqaiUir  de  la  haine  ou  du  mépris 
sar  ceux  qui  s'en  soat  rendas  coupables}  on  ex- 
cite voloassuromeat  le  peuple  A  les  méprisa*  ou  k 
les  bair;  OD  est  donc  pmaissable,  nonobstant  la 
fidélité  du  récit. 

A  la  vérité,  la  oommissimi  de  l'autre  Cbambae, 
touchée  de  quelque  pudeur  k  l'aspect  de  cet  in- 
commensurable arbitraire,  a  eu  la  bonté  de  nous 
avertir,  par  un  amendement,  qu'un  tel  article  ne 
pouvait  porter  préjudice  au  droit  de  cmisurer  tes 
actes  des  ministres  ;  mais  j'en  demande  pardon  à 
oommissisn,  i^sn  demande  pardon  à  la 
Chambre  des  députés  elle-niéme,  un  tel  amen- 
dement me  pandt  ressoabter  tout  à  fiùt  àce  mot 
liberias  que  les  fiénois  avaient  gravé  sar  la  porte 
de  la  prison  publique  ;  on  si  vous  aioei  mieux, 
k  cet  eerata  de  rBocydopédie  :  U»  Pénitemts 
blanc»,  et  en  bas,  Iïms:  iwtr*. 

Parlons  sérieusement.  Mon,  sans  doute,  un  tel 
article  ne  saurait  en  pnocipe  porter  préjudice  au 
droit  de  censurer  les  actes  des  mioi8tres.(iedroit, 
noiup  le  tenons  delà  Charte;  non»  le  tenons  de  la 
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natare  de  notre  soaT^ement;  mais  il  n'est  pas 
ici  quesUon  du  droit  considéré  abstraitement  et 
dans  son  essence  :  il  est  question  de  l'étendue  et 
de  l'exercice  de  ce  droit.  Où  commence -t-il?  où 
finit-il  ?  Quand  peut-on  Texercer  avec  sûreté? 
Quand  s'expose-t-on  &  des  peines  en  l'exerçant? 


dit  que  quiconque  excite  ï  la  tiaine  on  au  mépris 
du  gouTernement  du  Roi  sera  puni:  il  rend  par 
conséquent  les  écrivains  responsables  des  senti- 
ments que  feront  naître  dans  le  public  tes  vérités 
qu'ils  révèlent;  il  leur  dit  qu'ils  courent  d'au- 
tant plus  de  danger,  que  les  faits  qu'ils  ont  à 
dénoncer  sont  plus  scandaleux  el  plus  odioix. 

En  voilà  assez  sur  ce  point;  pùsons  mainte- 
nant à  un  autre. 

Après  avoir  posé  les  principes,  ainsi  que  je  les 
ai  développés  plus  baut;  après  avoir  reconnu 
qu'en  thèse  générale  les  systèmes,  les  opinions, 
les  doctrines,  doivent  demeurer  libres^  tant  que 
leur  exposition  ne  renferme  aucune  provocation 
à  quelque  acte  criminel,  les  auteurs  de  la  loi  du 
17  mai  1819  avaient  reconnu  deux  on  trois  ex- 
ceptions t  ces  principes. 

Ils  avaient  reconnu  qu*à  l'issue  d'une  révolu- 
tion longue  et  terrible,  il  était  certains  sujets  dé- 
licats, certaines  matières  épineuses,  à  Végard 
desquelles  la  tranquillité  publique  conseillait 
dinterdfre  toute  discussion  nostile  et  téméraire, 
même  quand  celte  discussion  ne  provoquerait 
précisément  à  aucun  acte  déterminé. 

Ces  sujets  délicats,  ces  matières  épineuses,  c'é- 
taient :  l"  la  doctrine  de  la  légitimité  de  la  mai- 
son régnante  ;  ^  la  légalité  de  l'acquisition  des 
biens  nationaux  ;  3"  le  maintien  de  la  liberté  des 
cultes. 

Sur  ces  trois  {raints.  le  législateur  se  proposait 
de  dire  aux  écrivains  :  Quelle  que  soit  votre  opinion 
sur  le  droit  que  les  peuples  auraient  ou  n'au- 
raient pas  de  changer  rordre  de  successibilité  au 
Trône,  on  la  forme  de  leur  gouvernement,  sicette 
opinion  est  contraire  à  l'ordre  actuellement  éta- 
bli, ne  la  publiez  pas  ;  quand  même  vous  ne  provo- 
queriez décidément  k  aucune  action  séditieuse, 
tel  est  l'état  véritable  des  esprits,  qu'une  telle 
doctrine  est  séditieuse  par  elle-même.  Quelle  que 
soit  votre  opinion  sur  ta  légalité  des  ventes  des 
propriétés  dites  nationales,  si  elle  est  sévère  et 
rachense  pour  les  propriétaires  actuels,  ne  la  pu- 
bliez pas  :  elle  pourrait  causer  du  trouble,  quand 
bien  même  elle  ne  provoquerait  pas  leurs  an- 
ciens possessmrs  à  les  revendiquer.  Enfin,  quel 
que  soit  votre  sentiment  sur  le  principe  de  la  li- 
berté des  cultes,  si  vous  croyez  une  religion  do- 
minante utile  et  juste  en  elle-même,  gardez  ce 
sentiment  par  devers  vous  :  de  graves  dissensions 
religieuses  seraient  la  conséquence  de  m.  seule 
publication. 

Pour  faire  entendre  à  ces  écrivains  ces  con- 
seils paternels,  de  quel  langage  se  servait  le  lé- 
gislateur? II  interdisait  toute  attaque  formelle 
contre  l'ordre  de  successibilité  an  trdne,  l'autorité 
constitutionnelle  du  Roi,  et  les  droits  garantis 
par  les  articles  5  et  9  de  la  Charte. 

Le  mot  attaque  avait  été  limité  spécialement 
jtar  répitbéte  formelle^  afin  de  bien  faire  com- 
prendre aux  juges,  aussi  bien  qu'aux  jurés,  que 
ce  n'était  pas  une  discussion  grave  purement 
théorique,  mais  une  discussion  dpre  et  vérita- 
blement hostile  qui  devait  encourir  la  sévérité  de 
ta  loi.  Sans  doute,  en  thèse  générale,  il  est  con- 
tre les  principes  qui  président  à  la  bonne  rédac- 


tion des  lois,  de  surcharger  les  dénominations 

légales  d'épitbètes  sorérogatoires;  sans  doute  en 

thèse  générale,  le  devoir  du  législateur  est  de 

choisir  l'expression  ({ui  rend  le  mieux  sa  pensée, 
jt„i — j  ,„  — [pression  à  p^Q. 

a  des  tribunaux. 
„  système  d'excep- 

tions, et  parla  force  des  choses  nue  exception  en 
engendre  une  autre  -,  après  avoir  dévié  de  la  rè- 
gle, on  est  d'ordinaire  obl^é  de  recourir  à  des 
moyens  irréguliers  eux-mêmes  pour  lutter  con- 
tre les  inconvénients  du  système  dans  lequel  on 
s'est  placé. 

Le  même  sentiment  de  précaution  et  de  pra- 
dence  qui  avait  porté  le  législateur  à  limiter, 
autant  qu'il  était  en  lui,  le  sens  un  peu  vague, 
le  sens,  presque  entièrement  métaphorique  du 
mot  eUtaque,  par  l'épithète  formelle,  l'avait 
également  déterminé  à  annexer  à  ces  mots  l'au- 
torité du  Roi,  l'épithète  constitutionnelle;  dési- 
gnant par  là  que  rantorité  royale  actuelle,  l'au- 
torité rovale  qui  s'exerce  selon  la  Charte,  l'auto- 
rité royale  qm,  selon  l'expression  de  H.  Fox,  est 
une  des  libertés  publiques,  une  des  garanties 
de  la  nation,  était  l'unique  objet  de  cette  sol- 
licitude spéciale  qui  avait  dicté  l'article  Inîr 
même. 

Voyons  maintenant  quelle  métamorphose  a 
subie  cet  article  dans  la  loi  nouvelle. 

Premièrement,  le  mot  formelle  a  disparu.  L'ex- 
pression atteujue  est  par  là  d^^ée  de  l'épithète 
qui  la  limitait;  elle  est  rendue  a  son  vague  origi- 
nel. Une  attaque  qui  n'est  ni  provocation,  ni  ex- 
cUation  ;  une  attaque  qui  n'est  propre  ni  à  porter 
les  citoyens  au  mal,  m  à  faire  naître  en  eux  des 
sentiments  de  mépris  ou  de  haine  pour  l'objet 
attaqué,  c'est  simplement  une  doctrine  qui  dé- 
plaît, une  opinion  qui  importune;  rien  de  plus. 

Bn  second  lieu,  qu'est-ce  qu'il  est  défendu  d'ar- 
taquer? 

C'est  d'abord  VauUirité  du  Roi  -  on  a  rayé  le 
mot  conetitutionnelle.et  l'on  prend  soin  de  noua 
avertir  qu'on  entend  protéger  par  là,  non-seule- 
ment l'autorité  actuelle  du  Roi,  mais  son  autorité 
antérieure  à  la  Charte,  celle  qu'il  tient  de  ses  an- 
cêtres, celle  que  ses  ancêtres  ont  possédée  avant 
de  la  lui  transmettre;  et  ceci  nous  est  pres- 
crit sans  distinction,  sans  restriction,  saos  ré- 
serve: il  nous  fout  respecter  à  l'égard  l'une  de 
l'autre,  et  l'autorité  régulière  que  le  Roi  exerce 
sur  nous  sous  la  responsabilité  de  ses  ministres, 
et  celle  que  son  aïeul  Louis  XV  exerçait  lorsqu'il 
dispersait  les  parlements,  el  celle  que  son  ancê- 
tre Louis  XIV  exerçait  quand  il  révoquait  Tédil 
de  Nantes,  el  celle  que  Louis  XIII  exerçait  quand 
il  faisait  juger  ses  sujets  par  commission.  Sans 
doute,  de  telles  conséquences  ne  se  sont  pas  prô- 
sentéesà  l'esprit  du  rédacteur  de  cet  article;  maii 
ella  y  sont  ngonrensonent  contenues;  elles  ei 
découlent  par  une  force  de  déduction  irrésisti 
ble.  Si  l'autorité  royale  aotérienra  à  la  (Uiarte  m 
poit  être  soumise  a  la  discussion  ni  à  la  censure 
s'il  est  défendu  de  l'attaquer  comme  arbitraire 
oppressive,  tyrannique  même  quelquefois,  qii 
devient  l'histoire  de  France?  il  suffirait  d'un 
semblable  disposition,  pressée  avec  quelque  vj 
gueur,  pour  converiir  irrévocablement  les  hista 
riens  en  historiographes. 

Mais  ce  n'est  rfen. 

On  défend  ensuite  d'attaquer  les  droits  du  Roi 
ses  droits  antérieurs  à  la  Charte,  aussi  bien  q.u 
ses  droits  actuels. 

Quelle  est  la  différence  entre  l'autorité  du  Ri 
et  les  droits  du  Roi?  Selon  tonUs  les  règles  cl 
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bsgige,  les  droits  do  Roi,  c'est  la  puissance 
rojife  coDSidérée  en  elle-même  et  dans  son  prin- 
cipe- raatorité  du  Roi,  c'est  la  puissance  royale 
amsi^'Tée  en  action  et  dans  son  exercice. 

Oc?  r.<jus  défend  donc  d'tataquer  les  droits  du 
Rai  aQ!t>rieDrs  &  la  Gbarte,  les  droits  inhérents 
à  la  cooronae  de  France,  à  quelque  époque 
^  ce  soit  de  notre  histoire.  Et  comme  nous 
iToos  ^ingt  sjstômcs  sur  ce  sujet;  comme  il  a 
existé  des  jonsconsaltes  qui  ont  attribué  k  nos 
rois  une  aalorilé  absolue,  en  se  ftmdant  sur 
qiel<{ues  textes  du  Digeste;  comme  il  a  nisté 
des  écrirains  ecclësiastiiiues  qui  lai  ont  attribué 
cette  même  autorité,  d'après  quelques  passages 
^l'Ecritore-Sainte;  comme  il  a  existé  des  pu- 
bÛdstes  qui  lui  ont  attribué  la  propriété  virtuelle 
éi  ncs  biens  et  de  nos  personnes,  selon  certaines 
saximfs  du  droit  féodal;  comme  il  a  existé  en 
imoche  d'autres  écrits  d'autenrs  graves,  des 
reaiontrances  même  des  parlements  qui  con- 
tieDoeoi  des  doctrines  eiaciement  contraires,  les 
tribananx  poarroot  choisir.  Juridiction  pleine  et 
entière  leur  est  attribuée  sur  les  publicistes.  Avec 
la  disposition  précédente,  écrire  l'histoire  peut 
deveuir  impossible  pour  tout  homme  qui  se  res- 
pecte :  avec  celle-ci,  écrire  sur  le  droit  public 
frascau  peut  devenir  impraticable. 

Ce  n'est  rien  encore. 

On  oous  défend  enQo  d'attaquer  U»  dignité 
nfale.  Ifciis  qu'est-ce  que  la  dignité  rojrale,  ab- 
Etnciion  faite  de  la  personne  du  Roi,  de  ses 
croils  et  du  son  autorité  qui  ont  leurs  garanties 
ùlleorsT  \otant  que  je  puis  le  démêler,  c'est  la 
royauté  même,  la  royauté  considérée  dans  son 
essence.  Or,  comme  la  royauté,  dans  une  monar- 
chie, est  en  quelque  sorte  partout  présente;  comme 
elie  jouit  d'une  espèce  d  ubiquite;  comme  le  Roi 
sié^e  TirtueUement  dans  les  tribunaux,  où  l'on 
rend  la  justice  en  son  nom;  comme  c'est  au  nom 
du  Roi  qu'un  huissier  instrumente,  qu'un  ^rde 
dismpéir^  susit  des  bestiaux  en  fuurnère; 
comme  c'est  de  l'antoritè  du  Roi  qu'un  maire, 
im-i  un  conseil  municipal,  fait  un  règlement 
d'a^oua^*,  on  qu'on  caporal  commando  à  un 
soUai,  V'  ne  vois  pas  bien  ce  qu'on  peut  bi&mer 
iwc  quelque  TÎvacitë  dans  Tadministralion  gé- 
nérale de  rElat.  sans  lUtaquer  plus  ou  moins 
diriv-'ement  la  dignité  roytUe. 

Si  je  dis  désormais  que  le  gouvernement  ré- 
publicain est  un  bon  gouvernement,  que  c'est 
•D  souvcrnemeot  économique,  qu'un  président 
des  Euts-L'ois  n*a  que  300,030  Francs  de  traite- 
meot.  tandis  qu'un  roi  d'Angleterre  ou  de  France 
millions  de  liste  civile,  je  dirai  quelque  chose 
de  ton  inconsidéré,  sans  doute,  car  ce  n'est  pas 
sur  semblables  rapprochements  qu'il  faut 
jDg>T  de  I  excellence  des  divers  gouvernements; 
mais  pour  œtte  parole  inconsidérée,  il  est  très- 
po3?iNtc  que  je  sois  puni,  comme  ayant  attaqué 
lo  dignité  royale. 


traîne,  à  l'exemple  de  Louis  XIV,  ses  sujets  dans 
desguerres  d'ambition;  qu'il  vaudrait  mieux  que 
*x  droit  appartint  aux  GbamlHVS}  je  tomberai  à 
cpL-p  fûr  dans  une  erreur  politique,  car,  si  le 
taugn*  que  je  viens  de  signaler  est  réel,  d'autres 
pins  grands  résulteraient  du  changement  indi- 
qué ;  mais  pour  eette  erreur.  11  est  trés-possible 
que  j«  sois  puni,  comme  ayant  aUaqué  les  droits 
««  Roi,  anciens  ou  actuels. 

Si  je  dis  qu'il  est  fftcheux  que  les  conseils  mu- 
nicipaux soient  nommés  par  les  préfets  ;  qu'il  est 

T.  XUV. 


absurde  que  l'autorité  qui  contrôle  émane  de  celle 
q^ui  est  contrôlée,  je  vous  laisse  à  juger,  Mes- 
sieurs, si  j'aurai  tortj  mais  que  j'aie  tort  ou  rai- 
son, je  pourrai  fort  bien  êbw  puni,  comme  ayant 
attaque  Fautorité  du  Roi. 

Enfin,  si  je  censure  l'autorité  ancienne  du  Roi, 
en  faisant  ressortir  les  avantages  de  son  autorite 
actuelle,  je  serai  puni;  et  si  je  critique  son  auto- 
rité actuelle,  en  la  représentant  comme  moins 
salutaire  et  moins  digne  de  respect  que  son  au- 
torité andeune,  je  serai  puni  également. 

Ainsi,  en  résumé  :  ce  qui  n'est  pas  provocation 
BB3%  exâtatiott  &  nu  sentiment;  si  ce  sentiment 
n'est  pas  celui  de  la  haine»  il  sera  celui  du  mé- 
pris; si  la  haine  ou  le  mépris  ne  s'appliquent 
pas  au  gouvernement  du  Roi  considéré  dans  l'une 
de  ses  acceptions,  l'une  ou  l'autre  s'appliquera 
au  gouvernement  du  Roi  considéré  dans  une 
autre  de  ses  acceptions.  Que  s'il  n'y  a  ni  provo- 
cation, ni  excîlatiûu.  ni  haine,  ni  mépris,  si  le 
gouvernement  du  Roi,  en  quelque  sens  qu'on 
l'eutende,  n'a  pas  à  se  plaindre,  il  y  aura  attaque. 
Si  l'attaque  n'est  pas  dirigée  contre  l'autorité  du 
Roi,  elle  sera  contre  ses  droits.  Si  elle  ne  l'est 
pas  contre  ses  droits,  elle  sera  contre  la  dignité 
royale  :  Donnes-moi  dix  lignes  de  récriture  d'un 
homme^  disait  un  criminaliste  fameux,  et  je  vous 
promets  de  le  faire  pendre.  Donnes-moi,  quand 
cette  loi  sera  passée,  dix  lij^nes  écrites  sur  la  po- 
litique, et  peudez-moi,  si  je  ne  réussis  pas  à  les 
faire  tomber  très- naturellement  sous  l'une  on 
sous  l'autre  de  ces  nombreuses  catégories.  Ne 
valait-il  pas  mieux  abi^r?  Ne  vâait-il  pas 
mioux  dire  avec  franchise,  comme  le  disent  en 
plaisantant  les  jurisconsultes  anglais,  quand  de 
temps  en  lempâ  ils  se  dérident  :  Le  délit  de  la 
presse^  le  libelle,  c'est  quelque  chose  qui,  dans  une 
occasion  quelconque,  deplait  à  guelqitun? 

Et  remarquez  sur  quel  sophisme  repose  tout 
cet  immense  échafaudage. 

Au  fond,  sous  chacune  de  ces  dénominations, 
il  y  a  ua  délit  réel;  au  fond,  dans  cette  nomencla- 
ture variée,  chaque  expression  peut  être  appliquée 
ît  une  idée,  k  une  opinion  véritablement  rèpréhen- 
sible.  Hais  cette  idée  est  toujours  la  môme  ;  mais 
ce  délit  ne  fait  que  clianger  de  nom. 

Aussi,  quand  nous  contestons  l'une  ou  l'autre 
de  ces  appellations,  on  nous  dit  d'un  ton  triom- 
phant :  Quoi,  vous  voulez  qu'on  provoque  au 
crime  ?  b.  Dieu  ne  plaise  i  Vous  voulez  qn  on  ex- 
cite à  la  haine  du  gouvernement  du  Roi?  le  del 
m'en  préserve  I  Au  mépris  de  ce  même  gouver- 
nement? j'en  serais  au  désespoir  1  Vous  voulez 
qu'on  attaque  l'autorité  royale?  non,  à  coup 
sûr  !  Les  droits  du  Roi  ?  tout  aussi  peu.  La  di- 
gnité royale?  encore  moins,  s'il  est  possible  I 

Mais,  prenez  garde,  je  le  répète,  que  c'est  tou- 
jours à  peu  près  le  même  délit  que  vous  pour- 
suivez sous  tant  de  noms  divers.  Or,  ce  délit, 
nous  désirons  tous  qu'il  soit  puni  ;  nous  sommes 
de  bonne  foi  dans  eu  désir.  Voulez-vous  être  de 
bonne  foi  comme  nous?  Parmi  tant  de  dénomina- 
tions différentes,  parmi  tant  de  désignattoos  va- 
riées, cboisissei-eu  une,  choisisses-en  deux; 
n'importe  lesquelles  ;  mais  quand  vous  aurez  foit 
votre  choix,  tenez-vous-y  :  n'en  inventez  pas  à 
chaque  instant  de  nouvelles.  Alors  ces  termes 
passeront  de  la  langue  vague  et  arbitraire  de  la 
conversation  dans  l'idiome  rigoureux  de  la  loi  ; 
ils  s'épureront  dans  les  discussions  juridiques; 
ils  recevront  de  la  jurisprudence  des  arrêts  une 
acception  légale  et  technique.  Les  auteurs,  les 
juges,  tes  jures,  s'en  formeront  une  notion  nette 
et  précise.  Biais  si  vous  vous  obstinez  i  exprimer 
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la  miiK  iflde  de  dli  nnatères  différevles;  li 
Toas  voDR  obstina  à  reproduire  celte  même  idée 
80M  du  appellalûnB  distïDctesv  qu'arriveni-t-il  7 
Q«e  les  tribonaBX  BeroBt  tenus  en  conscience 
de  trouver  aulant  de  délits  que  vous  aurez  em- 
plofâ  de  teriD«s  ;  qifils  smot  contntiats  de  pour- 
chaseer  la  pensée  sons  loutw  tes  formes,  de  la 
relftncer,  s'iïi  est  permis  de  parler  bîqbi,  dans 
ses  nttanccs  les  plus  AigïtiTes  ;  oue  la  langue  de 
la  loi  ne  poHra  se  former;  qm  I^rbitraire  inbé- 
renl  à  l'une  des  expresBions  employées  se  gros- 
Bin  de  ^arbitraire  tahArent  à  une  antre,  pois 
caUn-ci  de  rarbilraire  iabérent  à  une  lioisieaie, 
1uKni*&  ce  qu*eaflo  tous  ces  petits  rDiaseanz 
formeot»  partenr  rénniea,  un  torrent  qui  entraî- 
nera toBl  avec  lui.  ,  ^  .  . 

J'ai  voulu,  Messirars,  exposer  et  déduire  de- 
vant voua  les  conséqoeDces  naturelles  des  d«ix 
articles  qne  je  tiens  de  critiquer,  avant  d'entre- 
prendre rexame  a  des  motifs  tfH'on  allègue  pour 
îea  justitter. 

Apprécions  maintenant  ces  motifs  ;  redniBone- 
les  à  l«r  juste  raleor. 

U  s'est  renconti-é,  nous  dit-on,  des  écnvains 
asaex  audacieux  pour  réTOquer  eu  doute  le  droit 
q«ek  Aoi  avait,  en  1814,  d'octroyer  la  Charte 
aux  FrangaîB .  et  punr  exprimer  nantemoit  ce 
doute  crioMocl;  et  comme,  aux  termes  de  l'ai^ 
tide  4  de  la  loi  dn  17  mai  1819,  rautorité  coosti- 
ottonaelle  du  Roi  était  seule  k  l'abri  de  l'atUque  ; 
camrue  son  «mtorUé  cmêtituante  n'était  pas  pro- 
tëffée  par  la  loi,  ces  écrivains  ont  été  abswis. 

li  s'eat  rencontré  de  tels  écrivains,  Hesneurs. 
0n?qnaudt([u'ont-il8  dit?  en  qads  termes  se 
Bont-cb  exprimés? 

Ce  n^est  pas  du  moins  dans  le  ressort  de  la  cour 
d'atsiaes  du  l^âris  que  de  tels  procès  ont  eu  lien  : 
j'ai  suivi  avec  atieolion,  dans  le  sjournaux.  tous 
ceuxqoiootétéinstniiUet  jugés  dans  ce  res- 
sort. Aucun  d'eux  ne  présente  rien  de  semblable. 

cm  nous  die  un  arrêt  d'absolution  rendn  par 
la  cour  d'assise»  du  Calvados,  sur  ta  déclaration 
d'un  jary.  Je  ne  connais  point  Touvragd  qui  en  a 
été  l'objet,  mais  depuis  qoaod  un  arrêt  ifacqnit- 
temant,  un  arrêt  nniifue,  est-il  suffisant  pour 
déterminer  le  changemfflit  d'une  loi,  pour  pro- 
nonaïf  aucune  loi  est  défectueuse?  Par  combien 
de  motifs  étrangers  à  la  rédaction  plus  ou  moins 
complèbe  delà  loi,  un  acquittement  ne  peut-il  pas 
être  déterminé?  N'est-il  pas  possible,  par  exemple, 

S|ue  l'acquittemeot  ait  été  prononcé  parcequele 
aitde publication  n'était  passufllsammentprourë; 
parce  que  l'auteur  véritaole  n'était  pas  en  cause; 
parce  que  la  prescription  était  acquise;  ou  sitii- 
pleraent  parce  qne  le  délit  n'était  pas  bien  carac- 
térisé ou  enfin  parceque  le  jury  aurait  douté  mal- 
à-prof>08  du  sens  de  la  loi?  Depuis  quand  l'erreur 
ou  rnésilatfen  d'un  inry  est-elle  une  preuve  irré- 
fragable du  {(éfaut  (Ttane  loi  pénale? 

Kn  efftet.  la  loi  du  1?  mai  néglige- t-elle,  comme 
OB  le  BapÎKMe  cralmtemfint,  oe  protéi^r,  autant 
dn  notas  qne  rordre  public  le  réclame,  le  droit 
que  ie  Boi  a  eu  ^  doimer  la  Charte,  son  autorité 
constituante? 
Je  le  UB  formellement. 
Je  néglige  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Gaen  ; 
je  ue  cennais  pmnt,  je  te  répète,  l'ouvrage  sur 
lequd  est  InterveuD  cet  arrêt  ;  mais  je  m'empare 
d'une  supposition  qui  nous  a  présentée  par 
un.  MUe  duc  dans  le  cours  de  la  discussion  ; 
rileme  saMra  pour  prouvé'  ma  tlièse. 

Qu'un  bomme  dise  ou  imprime  :  La  Charte 
nVst  pas  une  constitution  Intime  ni  ré^liêre  ; 
tonts  coDBlitulion,  pour  mériter  ce  nom,  doit 


être  rédigée  par  nue  assoablée  qui  émane  du 
peuiile;  elle  doit  être  acceptée  par  le  peuple,  et 
présentée  ee  son  nom  au  monarque.  La  Charte  a 
été  faite  par  le  Roi,  il  n'avait  pas  le  droit  de  la 
faire  :  eu  conséqueuce,  c'est  un  joug  qu'on  peut, 
qu'on  doit  secouer  au  plus  tôt.  L'autorité  royale, 
telle  qu'elle  s'exerce,  selon  la  Charte,  n'est  plus 
légitime,  elle  est  également  corrompue  à  sa 
source;  c'est  à  tort  qu'on  se  croit  tenu  délai 
prêter  ob^ssance.  ,  ^ 

Un  tel  bomme,  noua  dit  le  noble  duc,  s'ïï  était 
traduit  en  justice,  serait  acquitté.  Je  soutiens, 
moi,  qu'il  serait  condamné  tool  d'une  voix.  Je 
ne  connais  aucune  provocation  an  renversement 
de  l'ordre  établi;  aucune  provocatwn  à  b  déso- 
béissance aux  lois,  oui  soit  plus  directe  ni  mieux 
caractérisée  que  celle-là-        . .  ,  . 

J'ai  pris  les  termes  dont  te  noble  duc  s  est  servi 
ou  à  peu  près  ;  supposez  maintenant  la  même 
pensée  exprimée  dans  un  langage  moins  clair 
et  plus  mesuré;  qu'importe?  Lidée  ne  changera 

{las  le  but  sera  loujours  le  renversement  de 
'ordre  établi:  le  délit  de  provocation  s'y  ren- 
contrera toujours.  A  quel  propos,  en  effet, enga^c- 
raitrou  une  discussion  un  peu  vive  sur  ce  sojel. 
si  l'on  n'avait  un  but  séditieux?  Or,  si  le  bot 
existe,  le  délit  exisie,  —  supposez-vous,  par  im- 
possible, la  discussion  euliêrement  tnëon^^ue, 
par&itemeot  pure  de  toute  intention  de  nuire, 
sans  doute  alors  la  provocativn  n'y  sera  pas; 
mais  dans  le  système  de  la  loi  nouvelle  Vattaque 
n'y  sera  pas  davantage  :  tattaque  suppose  une 
intention  malfaisante  comme  [a  provocation. 

De  tout  temps  cette  question  de  l'ori^ùne  des 
pouvoirs  publics,  cette  question  :  la  société 
repose-t-elfe  sur  un  pacte,  sur  une  conveation  ; 
le  pacte  doit-il  être  réciproque?  suffit-il  q^u'il  soit 
unilaléral?detout  temps,  dis-ie,  cette  question  a  été 
librement  examinée  par  les  nommes  qui  ont  écrit 
sur  le  droit  de  la  nature  et  des  gens;  elle  l'a  été 
sous  les  gouvernements  les  plus  absolus.  Od  peut 
l'extraire  de  Bodin  ou  de  Grolius,  on  la  trouve 
dans  Vattel  et  dans  Burlamaqui.  Est-ce  à  dire 
que,  sous  la  monarchie  constitutionnelle  de 
Louis  XVllI,  ou  ne  pourrait  plus  débattre  un  sujet 
qui  s'est  agité  mille  fois  sous  la  monarchU  pré- 
tendue absolue  de  ses  ancêtres? 

Veut-on  toutefois  interdire  sur  ce  point  toute 
discussion  quiauralt  un  caractère  un  peu  hostile? 
Véut-on  ranger  un  pareD  smet  parmi  ceux  an'on 
avait  placés  dans  l  article  4  de  la  loi  de  1819, 
sous  une  protection  plus  spécrale;  ch  bien  1  soit  : 
dites,  comme  vous  le  propose  mon  honorable 
ami  (M.  le  comte  de  Bastard),  qu'il  est  défendu 
d'aliaqœr  les  droits  que  le  Roi  a  exercés  ea 
donnant  la  Charte  ;  une  telle  rédaction  est  simple, 
claire,  sans  ambiguïté  :  elle  peut  paraître  légère- 
ment puérile,  mais  en  revanche  elle  n'a  guère 
d'inconvénients. 

Pour  ma  part,  j'y  souscris;  que  Ton  interdise 
si  l'on  veut  pendant  vingt  anE^  pendant  cinqnantts 
ans,  toute  discussion  sur  la  formation  du  pacte 
social  ;  peu  importe.  J'ai  toujours  regardé  oe 
sujet  comme  une  de  eus  questions  oiseuses, 
comme  une  de  ces  thèses  cCe  Técole,  qoi  sont 
sans  apfilication  dans  la  vie  civile,  et  dans  la 
pratique  des  affaires.  Les  grands  événements,  et 
certes  11  n'en  est  pas  de  plus  grand  pour  un  Btal 
que  la  fbudation  d'un  nouveau  système  de  gou^ 
veroement,  les  grands  événements,  dis-je,  ne 
s'accomplissent  jamais,  selon  des  formes  prédé- 
terminÔLs;  il  n'y  a  point  à  leur  égard  d'étiquette 
fixe,  ni  de  cérémonial  réglé.  Lu  constitutioac 
politiques  sont  d'une  importance  trop  grave  el 


Digitized  by 


Google 


fCluMlR  te  Mn.)      SBO0MW  HRAinUlTlMf.      fmtMat  in».]' 


trwiàifgepoar  éCre,  Btàt  de  la  Kirtdae  rois, 
sflriidp  b  part  deg  pwipltm  aoe  affaire  de  libre 
arMe.  de  cboix,  on  de  fiuicaiflie.  Klles  sont, 
caaae  le  disait  énerglqaemeat  le  noble  doc  que 
Wdiais  tout  &  rheare,  l^BOvre  delà  nécessité. 
Blies  sont  imposées  aux  pemlea  eommeaux  rois 
pima  maître  plus  poimant  qae  les  nus  et  les 
peapic*.  Gelm  que  les  écrit,  les  rédige  sons  la 
dicKedece  maftre  impérieux.  Sont-^llee  bonnes, 
judiciceaes?  respectent-dles  tous  les  droits? 
mfnsiTrt  rWrn  km  les  intérêts?  ftmt-eUes  au 
povfnr  et  ft  la  liberté  un»  part  rateonnaMe  et 
cUiiemeat  Aétemiaéet  Voila  ce  dont  l'homme 
■getf^encirtert.  Qaaed  elles  réunissent  ces  avan- 
tigâ.  bien  eofent  sei^t  eetni  qui  attadierait  qnel- 
qoe  iapofftknev  aa  mode  de  l«tr  promQig*dllon, 
tiiei  iaseaflé  amit  ceini  qni  regretterait  le  temps 
cè  fOB  eelportni  les  constitutions  dans  lesassenK 
Uéaprimaim,  mendiant  des  siRiiatnres,  et  oomp- 
OBI  peur  des  adhérions  looleBles  voix  qui  n'a- 
raenlpasdit  moa. 

radopter»  donc,  sam  répugnance,  l'amende- 
ment de  mon  beoor^le  ami.  Ge  que  je  ne  saurais 
adspter,  c'est  Tarticle  qu'en  Tons  propose.  Cet 
u^e,  ainsi  que  je  rais  le  faire  TOir  plus  haut, 
a  QSK  parlée  tout  antre,  c'est  un  Téritable  attentat 
contra  Ibb  (ter^  de  t'his^en,  contre  les  droite 
di  pvbBdste.  H  interdit  tonte  critique  sévère, 
umtcaism  viguuKasedesaneien  née  institutions, 
des  aoàeDBesttaxîmes  de  taraooardiie  française  ; 
il  {protège  ces  institutions»  eea  maxime»,  ces 
doettines;  ei  par  cela  seul  qn*il  lesprot^,it  les 
évocfoe  eoMre  l*orén  Douveanr  qni  nous  régit  ;  et 
par eelasealiassiqn*illeB évoque  ettes  rcrasuseite, 
il  érôim  et  lessascite  écatemeot  les  maximes  et 
les  doeoioes  directement  contraires.  Parunejasle 
dispeÎHwtiOB  de  la  Provideoce,  tontes  les  fois  qne 
la  ineirioe  dv  pooroir  absolu  des  rois  s'avance 
et  se  Jésaasqoe,  la  doctoine  du  pouvoir  absolu 
dn  peuples  se  relève  ponr  lutter  corps  à  corps 
avec  eûi:. 

Qae  cet  article  aH  la  dépterable  prérogative 
d'émir  la  lice  pour  un  semblable  combat,  c'est 
ce  qae  personne  ne  me  contestera.  Les  faits 
portent  asaes  haut.  Les  ministres  le  savent-, 
pOTrraient-ils  vous  dire  combien  de  fois  ils  ont 
siari  e»  seent,  dopais  deux  mois,  snr  l'insertion 
2b  oet  artide  impradent  dans  Je  projet  de  loi  f 
PsamieaMla  vam  dire  combien  il  aurait  tàtln  de 
liwcftm  aemblaMes  k  eelle  qne  la  cour  du 
Calrados  a  aequinée,  pew  fiiire  en  dix  ans  autant 
de  ma!  &  la  moaarcbie»  qae  la  diseassion  de  cet 
utMe  Ion  en  a  fût  en  on  ouart  d'beure  ? 

El  eependant  t^e  est  la  force  des  choses.  Ils 
ont  eux-mêmes  été  entraînés  à  produire  an 
grasdîsar  les  maximes  qne  cet  article  porte  dans 
900  sem.  Tous  avesentendn  soutenir  à  l'nn  d'eux 
qae  fanMrilédesnm  de  France,  avant  la  promuU 
gStien  de  la  Charte,  était  sans  limite  ;  an  autre 
Toaa  disait  hier  qu^ï  son  retour,  le  Roi  aurait 
fm  donner  i  la  Franne  telle  oonstitntion  qae  son 
caprice  lui  anrait  dictée. Ils  savent  bien  pourtant 
D'en  est  rien  ;  ils  savent  bien  qu'il»  ne  pour 
raient  supporter  tes  cooséqaenoes  deces  axiomes. 

Bn  fait  it  est  faax  qne  les  rois  de  Franee  aient 
jHMis  ioai  d*une  autorité  absolue  ;  il  est  fktux 
qtfUe  uënt  ^nnais  possédé  leurs  sujets  S  tHre  de 
prupriélé.  comme  an  v4)  troupeau,  pour  en  user 
et  en  abuser.  Toujours  le  pouvoir  exéenUf  des 
nia  de  France  a  dft  s'exercH*  sekn  les  Ims; 
tuajuius  lenr  pooToir  législatif  a  dfl  se  mani- 
Tester  selon  des  formes  ;  toujours  il  y  a  eu  au- 
dcaaoa  feax  des  lois  fondamentales,  qu'ils 
n'ai  aient  pw  le  droit  d'enfreindre.  LovisXIV, 


dans  tout  Véet&C  de  sa  puissance,  n'sm^ft  pas  eu 
le  droit  de  donner  la  Hharte  aux  Français  ;  il 
n'aurait  pas  eu  le  droit  d'atiéaotir  les  trois  ordres, 
de  détruire  des  parlements,  d'établir  fégalité,  de 
distribuer  la  propriété,  de  briserles  substitutions. 
Louis  Xrni,  &  son  retour  dans  ses  Etats,  n'aurait 
eu  ni  le  droit  ni  le  pouvoir  de  redonner  à  la 
Franee  la  monarchie  de  Lonis  XIT  ;  sent  débris 
de  notre  ancien  droit  public,  désormais  mis  en 
oubli,  seul  debout  sur  les  ruines  de  quatre  gou- 
vernements écroulés,  seul  médiaceor  entre  les 
Français  et  leurs  ennemisje  Roi  a  eu  le  droit  de 
faire  ce  qpi  était  bon,  d'accomplir  ce  qui  était 

t' liste,  de  prescrire  ce  qui  ^t  sage  :  il  a  foit  le 
lharte:  rendons-lui  en  gr&ces  ;  mais  gardons- 
nous  d  en  tirer  la  conclasîon  qu'il  fûl  te  maître 
de  faire  exactement  fe  contraire  ;  non,  ce  droit  de 
l'ioique  et  de  l'absurde,  ni  le  Prince  qui  nous 
gouverne,  ni  aucun  de  ses  ancêtres,  ne  l'ont 
jamais  possédé. 

Hais  combien  n'est-il  pas  malheureux,  combiea 
o*est-iI  pas  ioiprudent  d^attirer  la.  discussion  sur 
autel  terrain?  Combien  n'est-il  pas  imprudent 
d'oblùer  les  hommes  paisibles,  les  vrais  gens  de 
bien  a  traiter  un  tel  sujet  ?  A  combiea  d'autres 
répliques  plus  ardentea,  plus  périlleuses,  les  mi- 
nistres ne  se  sont-ils  pas  voloinairement  exposés? 
Bt  eroyez-vous  que  les  discussions  soient  îi  leur 
terme,  [larce  que  le  projet  de  loi  aura  passé  dans 
les  CUambres  ?  Non,  UtosieufS,  rien  ne  se  termine 
fous  un  gouveraemeat  tel  que  le  nôtre.  Lea 
dlscoaaioBS  vont  cesser  dans  les  Ghamt»es»  elles 
vont  commencer  dans  les  pamphlets^  dans  les 
brochuies,  dans  les  ioaroauz,  par-devant  lea 
triïuaaax.  Tant  que  l'article  subsisten  dans  la. 
loi«  les  partis  soont  aux  prises. sur  co  cbamp  de 
bataille  ;  vous  les  verrez  s'attaquer  sans  cesse, 
sans  répit,  sans  rel&cbe  :  en  ub  mot,  un  t« 
article  soulevant  de  telles  questions,  suscitant  de 
telles  doctrines,  saveE-vous  cet  que  c'est?  c'est  la 
dogme  absurde  et  dangereux  du  droit  divin,  jetant 
la  gant  chaque  jour  au  dogme  non  moins  absurde» 
non  moins  dangereux,  de  la  souveraineté  du 
peuple  ;  et,  si  votre  sagesse  n'y  met  ordre,  chaque 
jour  la  souveraineté  du  peuple  te  ramassera. 

Après  avoir  terminé  cette  partie  de  la  discoa- 
sion,  j'aborde  maintenant  câUa  qui  eonoeme  la 
morale  et  la  religioa. 

Bn  avançant  sur  ce  terrain,  «pli  me  soit  per- 
mis d'abord  de  me  féliciter  du  nonvearn  langage 

I  00»  adversaires  nous  font  entendre  aujour- 
d'hui. Lorsqu'eo  1819  nons  condiattieiis,  seus 
forme  d'amendement,  l'artiele  qu'on  nous  propose, 
en  ce  moment;  ionqae  nous  défendions  la  ré» 
daction  de  l'articteS  de  la  loi  du  17  mat,  «nnoos 
traitait  d'impies,  d'athées;  oanoaaaoensait  d'en- 
tretenir la  jeuneese  de  Fraocei  daaa  la  dérégl»» 
ment  et  Pincréiiubté.  K  la  vérité,  dans  ce 
BTStène  d'aceasalioB,  aous  avions  des  com- 
plices, de'grands  et  signalés  complicy.  Ge  n'élail 
rien  mains  qne  les  lois  de  notre  pays  ;  ce  n'était 
rien  moins  que  la  législatioa  française  to«l- 
entiére  ;  allo  aoset  était  albée  ;  oUo  ausai  était 
impie:  lenoadeDieo  oa^  troarait pas pr»* 
noDoé. 

II  était  assurément  asses  difficile  de  comprendre 
de  semblables  reproctaes;  car  oem  qni  les 
répétaient  me  le  pto»  de  chaleur  ne  préteo- 
dmentpas  sans  doute  cree  0008*  dossiras  promnl- 

Saer  un  statut  législatif  qui  déclarftt  rexistenee 
e  Bien  et  l'immortalité  de  rftme;  ils  ne  prôteo- 
'  daient  pas  que  celte  vérité,  gravée  en  trait» 
inefbcaUes  dans  le  ctfot- de  l*iiommo  et  snr  Id 
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front  des  étoiles,  dût  jamais  6tre  voté  par  ^is 
et  levé,  ni  délit>éré  auscratio. 

Auiourd'hoi  les  choses  ont  bien  changé  de 
hce  ;  aujourd'hui  on  n'accuse  plus  la  législation  ; 
on  convieat  qu'elle  est  pieuse,  cette  législation 
qui  a  dicté  le  serment  des  jurés,  lorsqu'ils  abor- 
dent avec  conscience  et  recueillement  leur  saint 
ministère.  On  couTient  qu'elle  est  pieuse,  cette  lé- 
ffislation  qui  ne  déclare  ooint  l'existence  des  dif- 
férents cultes,  mais  qui  les  reconnaît  et  les  pro- 
tège; qui  idur  emprunte,  dans  les  grandes 
Bolennités  de  la  vie,  les  sanctions  puissantes  que 
la  religion  seule  peut  donner;  qui  régie  leurs 
rapiiorts  avec  le  magistrat  clTil.  divise  la  France 
en  qrconscriptions  ecclésiastiques,  bfttit  des  tem- 
ples, institue  des  évAchés,  pourvoit  an  sort  des 
ministres  ;  veille  enfln,  comme  une  ménagère  di- 
ligente, à  ces  soins  terrestres  qui  ne  doivent  pas 
aleorber  les  loisirs  des  hommes  destinés  à  porter 
aux  pauvres  les  consolations  de  la  Providence. 

On  veut  bien  aussi  recounattre  que  nos  inten- 
tions étaient  pures;  que  l'article  8  de  la  loi  du 
17  mai  avait  pour  but  de  protéger  la  religion 
autant  que  la  morale;  que  nul  d'mtre  nous  no 
voulait  ni  provoquer  le  scandale,  ni  met^  à 
couvert  l'impiété. 

"Que  disions-nOus  en  effet  en  1819?  Que  disons- 
nous  encore  aujourd'hui  ?  Nous  disions,  nous  di- 
sons encore  :  Il  existe  en  France  diverses  reli- 
gions^divers cultes;  chacund'eux  a  ses  dogmes; 
chacun  d'eux  a  sa  doctrine  et  sa  discipline;  cha- 
cun d'eux  a  ses  rites,  ses  pratiques,  ses  céré- 
monies Il  doit  être  défendu  à  l  impi^te  d'ou- 
trager aucun  de  ces  dogmes,  aucun  de  ces  rites, 
quels  qu'ils  soient  depais  les  points  fonda* 
mentaux  de  chaque  doctrine  Jusqu'à  la  cérémonie 
ta  plus  puérile,  s'il  en  est  de  telle  en  si  grave 
matière.  Quiconque  se  rend  coupable  d'un  tel 
délit,  outrage  non-seulement  la  communauté  re- 
ligieuse qui  professe  ce  dogme,  ou  qui  pratique 
ce  rite  ;  il  outrage  la  communauté  des  gens  de 
bien,  la  société  tonte  entière,  la  morale  publique 
en  un  mot.  En  interdisant  l'ovtrage  à  la  monUe 
publique,  on  l'interdit  implicitement  contre  tout 
culte  religieux;  il  n'est  aucune  insulte  de  ce  der- 
nier genre  qui  ne  soit  un  outrage  à  la  morale  pu- 
blique. La  religion  est  la  base  de  la  morale  pu< 
bliqae;  demandw  si  bi  religion  est  comprise  dans 
la  morale.  c*eBt  demander  si  les  principes  d'une 
doctrine  sont  compris  dans  cette  doctrine,  si  la 
partie  principale  est  comprise  dans  le  tout. 

Nous  allions  plus  loin  :  nous  floutenions  qu'en 
punissant  l'impiété,  sons  la  dénondnation  a*oti- 
trage  à  la  morale  puhlUfW^  la  protection  éttit 
plus  large  et  plnsréelie.larépressionplusassnréc. 
Un  exemple  rendra  la  pensée  plus  sensible. 
Transportona^ousen  idée  dans  une  de  ces  vil- 
1^  du  midi  de  la  France,  peuplées,  par  moitié, 
de  protestants  et  de  catholiques  ;  dans  une  de  ces 
Tilles  dont  tes  habitants  protestants  ont  soutenu 
récemment  des  procès  plus  ou  moins  célèbres, 
dans  le  but  de  revendiquer  contre  le  magis- 
trat civil  le  droit  de  ne  pas  orner  leurs  mai- 
sons sur  le  passage  des  processions  catholiques  ; 
de  n'honorer,  par  aucun  témoignage  extérieur^ 
une  cérémonie  qu'ils  regardent  comme  un  acte 
dUdol&trie.  Les  protestants  étaient  fondés  sans 
doute  dans  leurs  réclamations  ;  la  Gour  de  cassa- 
tion en  a  jugé  ainsi.  Supposons  maintenant  que, 
dans  cette  même  ville,  la  procession  passant  avec 
graWlé  et  recueillement,  un  mécréant,  un  misé- 
rable soit  venu  insulter  le  pieux  cortège,  vocifé- 
rer contre  le  prêtre  ou  le  menacer.  Supposons  cet 
individu  truatt  devant  un  jury  compose  de  douze 
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de  ces  mêmes  protestants,  dont  j[e  viens  de  parler 
plus  haut  ;  si  tous  leur  demandes  :  Cet  homme 
a-l-il  commis  un  outrage  &  la  religion  t  peut^tre 
ils  hésiteront  ;  car  dans  leur  Ame  et  conscieuce, 
ils  ne  r^ardent  pas  une  procession  comme  ua 
acte  qui  rasée  partie  de  la  religion,  telle  qu'ils 
l'entendent;  mais  demandez-leur  s'il  a  ou- 
tragé la  morale  publique?  Bt  si  ces  protestants 
sont  gens  de  bien,  s'ils  sont  pères  de  famille,  s'ils 
ont  quelque  sentiment  de  pudeur  et  d'honnêteté, 
ils  réponaront  oui  à  ruoanimité.  Il  n'est  pas  pos- 
sible que  doiue  honnêtes  gcus  puisent  r^r- 
der  une.  telle  action  comme  indifiérente  à  la  mo- 
rale. 11  n'est  pas  possible  qu'ils  soient  assez 
aveugles  pour  ne  pas  remarquer  que  celui  qui 
aujourd'hui  a  outragé,  par  une  brutalité  odieuse 
et  gratuite,  une  cérémonie  de  la  religion  catho- 
lique, outragera  demain  une  cérémonie  du  culte 
protestant.  Douter  d'une  telle  dêcition,  c'est  nier 
que  les  hommes  sympathisent  entre  eux,  qu'ils 
puissent  souffrir  dans  autrui  et  s'indigner  dans 
une  cause  qui  n'est  pas  la  leur.  C'est  nier  le  prin- 
cipe sur  l«iuel  repose  la  société  tout  entière. 

Telle  était,  en  1819,  l'opinion  des  défenseurs  de 
la  loi  du  17  mai. 

On  nous  dit  aujourd'hui  que  cette  loi  ne  suffit 
pas  ;  que  les  tribunaux  ne  l'ont  pas  eoteudue  dans 
le  sens  que  le  législateur  lui  attribuait;  qu'ils  ont 
hésité  à  condnmmer  des  ouvrages  impies  ou  dé- 
risoires envers  la  religion.  D'abord,  je  deman- 
derai encore  une  fois  où,  quand,  en  quels  lieux 
cet  événement  est-il  arrivé?  II  y  a  quelque  chose 
de  vraiment  incroyable  dans  la  loi  qu'où  nous 
propose,  et  dans  les  discussions  qu'elle  entraîne  : 
on  afBrme  dans  ces  discussions  avec  une  légèreté 
qui  confond;  &  peine  un  fait  est-il  produit,  à 
pdne  un  exemple  est-il  cité  dédaigoeusonent  à 
l'appui  de  ces  allégations  festneuses.  Cette  fois, 
par  exemple,  j'ai  vériBé  le  nombre  de  ponrsoites 
intentées,  depuis  trois  ans,  dans  le  ressort  de  la 
cour  d'assises  de  Paris,  pour  outrage  à  la  morale 
publique.  Ces  poursuites  sont  au  nombre  de  sept; 
il  est  intervenu  six  condamnations.  Ët  l'on  nous 
dit  que  les  tribunaux  sont  incertains  ;  qu'ils  dou- 
tent sur  le  sens  de  la  loi  et  sur  l'autorité  qu'elle 
leur  défère  I 

Gomment  d'ailleurs  de  tels  doutes  se  seraient-ils 
élevés  subitement?  comment  auraient-ils  germé 
tout  à  coup  dans  l'esprit  des  magistrats?  U  est 
bon  de  le  dire,  en  effet;  ce  sens  attribué  au  mot 
fnorote.  dans  l'article  en  question,  cette  interpré- 
tation que  je  Tiens  de  donner  tout  à  rti^re,  les 
auteurs  delà  loi  du  17  mai  ne  Tmitpas  inroatée. 
ils  l'ont  trouTfe  déjà  en  vigueur. Antérieurement  ' 
à  cette  loi,  il  n'existait  au  Gode  pénal  aucun  ar-  i 
ticle  qui  punit  les  outrages  à  la  religion  ;  mais  il  | 
existait  un  article  287.  conçu  en  ces  termes  :  i 

Toute  eamuilton  ou  àùtrUivtion  dt  chantons^ 
pampMeUf  figwn  ou  image$  eorUraire»  aux  bon- 
nes mœur$t  sera  punie  d'une  amende  de  i6  francs  i 
à  500  franei,  d*un  en^mtêmmnent  iTim  hiom  à  i 
un  an.  < 

Certes  cet  article  était  beaucoup  plus  vague 
que  celui  de  la  loi  du  17  mai.  Bh  bien  I  en  1818 
il  fut  affirmé  à  plusieurs  reprises,  t  la  tribune  de 
l'autre  Chambre,  par  le  garde  des  sceaux,  nar  le 
procureur  général  prés  la  cour  royale  de  Paris, 
pîu*  le  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  que  depuis  dix  ans  cet  article 
avait  été  constamment  appliqué  aux  ouvrages 
impies,  et  que  la  jurisprudence  était  constante 
sur  ce  point. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'article  qu'on  nous  pro- 
pose aiqourd'liul  présentait  réellement  plus  de 
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ctartè.  plus  de  netteté,  que  celai  de  la  loi  da 
17  M,  et  que  œt  avantage  ne  ftlt  pas  balancé 
nr  des  înconT^ients  d*un  ordre  bien  supérieur, 
iJiie  feodrait  pas  bésiter  à  l'adopter.  Hais  si  cet 
article  est  plus  clair,  il  a  aussi  nu  sens  bien  plus 
Taste  ;  il  s  a|»pliqae  a  des  cas  bien  di^érents;  et 
c'est  là  précisément  son  défaut;  c'est  là  ce  gui 
noDs  détermine  &  le  combattre  en  1819.  Bu  effet, 
cet  article  punitindîstiactementtoutontrage,  toute 
dérision  envers  l'un  des  cultes  reconnus  par  la 
loi  de  l'Btat;  il  frappe  aveuglément,  sans  distinc- 
tion, saos  réserve.  Or,  s'il  est  des  outrages  et  des 
dérisoDS  dont  le  l^tslateur  a  le  droit  et  le  devoir 
de  préserrer  tous  ws  cultes  religieux,  il  en  est 
dtetres  sur  lesquels  sa  juridiction  ne  s'étend  pas, 

SI  bnrent  sa  puissance,  contre  lesquels  il  ne 
it  pas  s'essayer. 

Le  législateur  peut  punir  l'impiété,  \a  profana- 
tion, le  blaspbéme;  mais  le  langage,  quel  qu'il 
soit,  H'aide  duquel  un  culte  attaque  un  autre  culte, 
est  bore  dn  domaine  des  lois. 

La  liberté  des  cultes  existe  en  France;  la  liberté 
des  CDttes  entraîne  liberté  de  prédication,  liberté 
de  controverse:  la  liberté  de  prédication  et  de  con- 
troverse entraîne  l'outrage,  la  dérision,  Tironîe. 

Qm  ce  soit  on  foit  constant,  c'est  ce  que  je 
pourrais  prouver  eo  étalant  devant  vous,  Hes- 
aeors,  les  ouvrages  des  docteurs  les  pins  graves 
et  les  plus  saints.  Si  j'apportais  seulement  ici 
l'tfucotrc  de*  variationi  de  Bossuet,  vous  y  ver- 
riez avec  quelle  véhémence  ce  grand  homme 
écrase  «esadTWsaires  ;  avec  quelle  sanglante  iro> 
nie  il  les  perce  de  part  en  part:  et  comme  ce 
livre  est  n  mèaae  temps  hérusé  de  dtationa  des 
auleorB  ontestaots,  vous  y  verriez  sur  quel  ton 
on  loi  réjpoadait.  Si  je  vous  lisais  qoelques  pas- 
sages d'un  livre  plus  récent,  d'un  livre  qui  a  ob- 
tenu un  succès  éclatant  et  mérité  &  quelques 
tards,  en  raison  du  talent  qui  s'y  manifeste, 
fE$$tti  »mr  Pindifférenee  en  matière  de  religion, 
vous  y  Terriez  ft  chaque  page  les  divers  cultes 
pfoteâsnts  désignés  sous  les  qualiBcations  les 
plu  outrageantes;  le  luthéranisme  représenté 
comme  une  des  formes  hypocrites  de  Tatnéisme; 
le  calvïBùme  accusé  de  favoriser  le  meurtre,  de 
protéger  linceste,  d'autoriser  l'adultère. 

CVst  b,  Messieurs,  le  langage  que  les  théolo- 

SOIS  catholiques  ont.  religieusement  parlant,  le 
oit  de  tenir  ;  et  en  revanche  les  théologiens 
pnrtestanls  oui  le  droit  de  traiter  le  catholicisme 
de  colle  impie  et  sacrilège,  et  nos  saints  mystères 
dUMKDlmbie  idoifttrie. 

Ga  outrages,  la  loi  du  17  mai  ne  les  punissait 
pas.  car  ce  ne  sont  point  là  des  outrases  à  la 
morale  publique  :  le  sentiment  qui  les  dicte  est 
en  Inî-méme  pur  et  pieux  ;  il  n'a  rien  qui  blesse 
le  cœur  de  l'twmme  de  bien.  Celui  crui  parle  ainsi 
se  jetleraitdans  le  feu  pour  sauver  l'ftme  de  son 
fiNve.  Haïs  l'article  qu  on  vous  propose  prétend 
hn  (enner  la  bouche,  et  le  menace  d'un  châti- 
ment; m  ceci  cet  article  est  attentatoire  à  la  li- 
bellé religieuse;  en  ceci  il  est  téméraire. 

U  est  attentatoire  à  la  liberté  religieuse  

En  edCet,  le  législateur  a  le  droit  de  dire  à  l'im- 
(ne  :  Renfermez  le  blasphème  au  fond  de  votre 
eoenr.  U  a  droit  de  dire  au  chansonnier  joyeux 
e(  fbl&tre  :  M^tez  quelque  décence  dans  vos  re- 
frains. Il  a  droit  de  dire  au  philosophe,  au  géo- 
logue, &  l'astronome  :  Pablies  vos  découvertes 
dans  on  langage  grave  et  sérîenx:  si  elles  contre- 
disent en  apparence  les  textes  des  livres  saints, 
fûtes  ressortir  ces  contradictions  sans  scandale  ; 
le  sort  de  la  sdenee  n*est  point  attaché  à  sem- 
blables coniroTerses:  si  c'est  la  vérité  qne  voos 


avez  trouvée,  elle  n'a  pas  besoin,  pour  s'établir, 
des  secours  de  l'outrage  et  de  la  violence  j  laisses 
aux  doctoirs  de  TEgiise  le  soin  de  concilier  ces 
diflercnds,  et  de  montrer  l'accord  qui  existe  sans 
doute  entre  l'œuvre  de  Dieu  et  la  parole  de  Dieu. 
Il  a  droit  eolin  de  dire  au  prédii:ateur  qui  se  lance 
imprudemment  dans  le  chamç  de  la  politique  : 
Renfermez-vous  dans  votre  mission,  et  ne  sou- 
levez point  les  esprits.  Hais  quand  le  prédicateur 
s'y  renferme,  quand  il  prêche  simplement  sor  le 
dogme  et  sur  la  doctrine,  quand  il  foudroie  Ter- 
reur religieose,  il  est  mettre  de  son  lao^iage  :  sa 
mission,  ilne  latientpas  de  vous;  elle  lui  vient  de 
plus  haut:  ce  n'est  pas  àvous  qu'il  en  doit  compte. 

L'article  eo  outre  est  téméraire  ;  car,  eu  sup- 
posant pour  un  instant  que  vous  eussiez  ici  le 
droit  d'imposer  la  loi;  en  supposant  qu'à  votre 
commandement  la  prédication  fût  moralement 
tenne  de  devenir  modérée,  et  la  controverse  cha- 
ritable, que  ferez- vous  pour  y  contraindre?  Con- 
naissez-vous une  puissance  sur  la  terre,  connais- 
sez-vous une  menace  que  ne  brave  avec  joie  le 
zèle,  la  ferveur,  ou  si  l'on  veut  le  fanatisme?  Dès 
qu'un  seul  prédicateur,  dès  qu'un  seul  écrivain 
religieux  aurait  porté  la  peine  de  ses  paroles, 
tons  ceux  quiprofessent  Iamémefoi|que  lui  n'éléve- 
raient-ils  pas  la  voix  ensemble  pour  répéter  ces 
mêmes  paroles.pourles  crier  jusque  sur  les  toits? 

La  religion  juive,  par  exemple,  est  bien  une  re- 
ligion reconnue  par  l'Iitat;  elle  a  son  établis- 
sement public;  elle  a  ses  rabbins,  son  sanhédrin, 
ses  synagogues.  Bh  bîeni  que  d'id  ft  qudques 
jours  un  ^tre  fasse  entendre  aux  fîdèies  un 
sermon  sur  la  passion  ;  que  le  peuple  juif  y  soit 
qualifié  déicide:  que  son  forfait  y  soit  rëpresenté 
sous  les  traits  les  plus  énergiques  ;  que  sa  dis- 
persion sor  la  terre  y  soit  aopelce  en  témoignage 
du  crime  des  pères  perpétue  dans  les  enfants  : 
ce  seront  bien  là  des  outrages,  et  des  outrages 
sanglants.  Que  ferez-vous?  Arracherez-vous  les 
prédicateurs  de  la  chaire  de  vérité,  et  les  tralne- 
rez-vous  dans  les  cachots  ? 

Voyez  où  vous  êtes  conduite.  Ce  sont  là  les  con- 
séquences rigoureuses  de  l'srticle  que  le  gouver- 
nement vous  propose. 

Il  n'en  sera  rien,  nous  dit-on;  les  tribunaux  exé- 
cuteront cetarticle  avec  prudence  et  ménagement. 

Sans  donte  les  tribunaux  français  composés  de 
catholiques,  les  tribunaux  français  composés 
d'hommes  qui  appartienent  à  la  religion  de  la 
majorité  respecteront  pieusement  la  prédication 
et  la  controverse  catholiques;  sans  doute  les  pu- 
blications favorables  à  la  propagation  de  la  reli- 
gion de  la  majorité  seront  fort  en  sûreté.  S'il 
en  était  autrement,  le  pays  entier  se  soulève- 
rait'  Mais  qui  me  répondra  que  ces  tribunaux 
épargneront  également  la  prédication  et  la  con- 
troverse des  religions  en  minorité?  Qui  me 
répondra  qu'après  avoir  permis  l'attaque  dans 
ses  excès  les  plus  violents,  ils  n'interdiront 
pas  la  réponse  dans  son  expression  la  plus 
réservée?  Dans  quelle  position  placez-vous  les 
tribunaux?  Vous  mettez  en  leurs  mains  le 
plus  redoutable  des  instruments  ;  vous  mettez 
aux  prises  leur  conscience  comme  croyants,  et 
leur  conscience  comme  juges  ;  vous  leur  ordon- 
nez, par  une  disposition  spéciale,  d'écraser  sans 
disanction  la  vérité  comme  Terreur  ;  vous  leur 
conseillez  implicitement  et  tout  bas  de  ménager 
l'erreur  à  i'^e  de  la  vérité.  Vous  proposez  un 
article  de  lorqul  porte  en  lui-même  le  germe  de 
toutes  les  dissensions  religieuses  qui  peuvent 
déchirer  on  pays;  et  quand:  nons  vous  eu  mon- 
trons le  danger,  vons  noos  dites  pour  tonte  re- 
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.poOde  :  On  ne  l'exécateni  pas.  Il  n*;  a  là  nî  Jus- 
uce,  ni  raison,  ni  prudence,  et  j'âproureraie  quél- 
que  pudeur  à  liuuter  davantage  sur  une  aber- 
ration de  principe^  évidente  et  si  manifeste. 

Je  passe  rapidement  sur  quelques  arUcles  des- 
tinés &  protéger,  contre  toute  imputation  imu- 
rieuse,  les  membres  des  Autorités  constituées,  les 
témoins,  jurés.  Ces  arUdessont  insi^fiants. 
Aux  termes  des  lois  ancienaes,  les  fooetionnaires 

Subites  permanents  ou  passt^ers  avaieat  le  droit 
e  porter  plainte  en  justice,  eb  quelque  qualité 
qulls  eussent  été  oETeasés  :  b  seul  fait  de  la  loi 
nouvelle  est  d'élever  un  peu  le  maximum  des 
jKineii,  lorsque  l'injure  ou  la  diffamation  les 
atteint  dans  leur  caractère  public.  Du  reste, 
comme  l'a  jodicieusemcxit  observé  M.  le  comte 
de  Serre,  dans  une  autre  discussion  sur  le  môme 
objet,  le  maximumdespËinesn'étantjiresque  ja- 
mais appliqué  par  les  tribunaux,  ces  articles  seront 
réellemeot  sans  résultat  etsans  avantage  pratiçpie. 

Il  me  reste  à  présenter  quelques  observations 
sur  celte  partie  de  là  loi  qui  traite  deg  iotéi^is 
privés  des  citoyens. 

A  cet  égard»  les  lois  de  1819  semblaîeot,  au  pre- 
mier coup  d'œit,  avoir  épuisé  la  prudence  bu- 
maine;  elics  déleodaient  toute  imputation  de  faits 
injurieux  relatifs  à  la  vie  privée,  sans  qu'il  fiût 
permis  de  s'enquérir  si  ces  laits  étaient  vraie  ou 
mux;  elles  dëfendment  toute  imputation  de  vices 
ou  de  défauts  personnels  sans  qu'il  fût  permis  à 
Paccusâ  de  prouver,  pour  sa  défense,  que  les  re- 
proches étaient  fondés  ;  elles  défendaient  toute  iu- 
jure,  toute  parole  blessante  ou  offeusanteven  un 
mot,  comme  le  disait  alors  énergiijuemeat  un  ora- 
teur, cites  avaieml  mur4  le  domicile,  et  l'avaient 
soustrait  aux  regards  du  public.  Que  poouil4>a 
faire  de  plus? 

Les  auteurs  de  la  loi  XKwvelle  se  sont  cependant 
proposé  d'aller  plus  loin;  ils  se  sont  avisés  de  la 
plus  siogulière  conception  qui  soitjamais  tombée 
en  partage  à  des  bommes  qui  su  piquent 4e  ré- 
lir  sur  ia  législation. 
Les  individus,  nous  disent-ils,  ne  doivent  pas 
seulementëtre  considérés  comme  citoyens,  comme 
membres  de  la  société;  ils  doivent  encone  être 
considérés  comme  membres  de  certaines  agré- 
galons  arbitraires  que  nous  appelons  ckuees. 
Junsi,  envisagez-les  «ous  le  point  de  vue  de  la 
religion  qn'ils  professent,  ils  sont  protestants,  ca- 
tholiques, israelUeS:^  ennsagez-les  sous  le  point 
de  vue  de  la  profession  qu'ils  exercent,  ils  sont 
médecinSi  gens  de  Lttires,  «avants^  envisagez-les 
sous  te  point  de  vue  des  opinions  qu'ils  oot  ui- 
brasflées,  ils  sont  royalistes,  libéraux,  ministé- 
riels, etc.  Cest  dans  rune  ou  l'autre  de  ces  capa- 
mtés  collectives  que  uouseuteadons  les  mettre  à 
rabri  de  l'oulrage  :  nous  ne  «ooloas  pas  qa'wi 
«érerse  la  haine  on  le  mépris  sur  ces  classes. 

Si  je  ne  me  proposais.  Messieurs,  que  d'attaquer 
en  elle-même  une  semblable  disposition  législa- 
tive, je  désespérerais  de  dire  nueux,  ou  même 
aussi  bien  qu'il  n'a  été  dit  jusqu'icL 

Ses  défenseurs,  en  eHet,  n'échapperont  pse  à  ce 
dilemme  :  Ou  l'on  entend  juroté^r  ces  classes 
prétendues  en  tant  que  «lasses,  ou  L'on  entend 
protéeer  seulement  Us  individus  compris  dans 
ces  classes. 

S'agit-il  de  protéger  les  classes  eu  tant  que 
classes?  Hais  en  convient  qu'elles  n'ont  aucune 
existence  civile  ni  politique;  4(ue  ce  sont  des 
Abstractions,  de  puiies  notions  de  l'esprit,  des 
^rcus  de  nnlelbgence,  des produits  de  l'entu- 
Jernent,  qui  varienfà  chaque  instant.  Si  vom  vou- 
fiei  les  punir,  vom  séries  bien  embairaaBés,  ««r 


vous  ne  sauriex  oû  les  [vradre.  Ceasi  qui  «e  pro- 
poflGTBÏeat  de  leur  Xaire  subir  un  mal  quelconque 
aéraient  t^emeot  en  peine.  Les  atielateB  on 
essaierait  de  lenr  porter  ressemUeraieat  a  ces 
coups  d'épée  que  les  cbenliers,  dans  ks  poëmes 
etdans  k»  romaais;  dirigent  ceBb«  des  êtres  fon- 
tasliques,  contse  des  ombra  fictives. 

S'agit-il  de  protéger  les  individus  qui  compo- 
sent ces  classes?  Biais  nul  n'y  est  nominative- 
moit  inscrit,  nul  n'y  est  enfâfé  ni  immahiculé. 
Chacun  peut,  en  ce  qui  le  ooioeme,  repousuer 
sa  part  du  rq>roche  qu'on  adresse  à  telle  ou  telle 
classe;  rejeter  sur  dautres  l'imputation  ^ui  lui 
serait  faite  indirectement  :  aucune  responBabiUté 

Personnelle  n'est  engagée  là.  Si  je  dis,  conuoe  on 
a  fait  mille  Uns  en  Angleterre,  <que  les  armées 
permanentes  sont  le  fléau  de  la  liberté,  que  les 
militaires  sont  les  sup^ts  de  la  tyrannie,  cette 
qualification  injurieuse  retomberu-t-elle  sur  l'il- 
lustre maréchal  que  vous  aUes  entendre  tout  à 
l'heure,  et  qui  défend  dans  cette  enceinte  les 
droUs  de  ses  concitoyens  avec  le  même  courage 
qu'il  déploya  jadis  aux  j^mps  de  Fleuras  contre 
les  ennemis  de  la  patrie!  Si  le  ciel  me  donnait  le 
talent  de  La  Bruyère,  et  que  je  peignisse  comme 
lui  la  bassesse  et  la  turpitude  des  courtisans, 
quelqu'un  de  ceux  qui  me  font  rhoansur  de  m'en- 
luklre,  ooelqu'un  de  ces  hommes  eetUnables 
qu'une  ufection  respectueuse  attache  h  la  per- 
sonne des  princes,  «fui  les  ont  suivis  (Uae  leur 
exil,  et  consolés  dans  lenrs  revers,  prendraH-il 
pour  loi  ce  reproche? 

Non,  Messieurs,  toujours  il  a  été  permis  au 
moraliste,  toujoucs  il  a  été  pecmis  au  poëte  co- 
mique ou  saiirique,  tfwjouBS  il  a  été  permis  à 
récrivais  qui  contemple  et  décrit  les  mœurs  de 
la  société,-aela<divi3er  eu  dasaea,  de  personnifier 
les  vices  aéDérau^  fui  l'y  trouvent  rendus,  les 
opinions  îuoeates,  lies  doctrines  pemiaeuses  qui 
y  demioeot,  et  de  v«uer  ces  vices,  ces  opinions, 
ces  doctrines,  &  la  haine  et  au  mépris. 

Bien  loin  que  ces  procédés  ^e  la  liHéntare 
soient  contraires  A  la  paix  publique,  ils  en  sont 
ou  contraire  le  gage  et  le  garant.  Si  vous  ne 
voules  paS'qu'on  généralise  les  imputations  et  les 
reproches,  ou  sera  f«i€ô  de  tes  Jàire  rttomber  de 
ioni  leur  poids  sur  les  individus;  si  vous  ne  vou- 
lez pasqu^on  s'admse  aux  masses,  en  laissant  à 
chaque  individu  la  facullë  de  se  tenir  à.  l'écart  et 
de  s  isoler,  les  personnalités,  les  angumeo^  ad 
AomMem  prendront  la  place  des  incriminaticns 
collectives,  car,  eofio,  il  tant  que  juatioasoit  faite  ; 
la  morale,  la  société,  la  liberté  ^ia  presse,  le 
veulent  ainsi.  LocrisXIV,  désigné  assez  clairement 
par  «B  ^irédicatouCidisaitavectieaucoHpdesens: 
Je Ktux I  "  ' 
f'e  n'aime  i 
les  witeurs 

.sélaieurs  de  ta  traoqnillûe  pnUiqne,  aavea-vous 
à  quoi  ils  auront  réossï  f  Us  vont  foraer  les  étn- 
vauu  k  faire  à«hacnn  sa  wrt,  c*eBt-à-4ire  à  atta- 
quer nominativement  l«  individus;  c'est  la  seule 
fesseorce  qui  leur restoa^ puisqu'on  lesempèche 
de  désigner  lews  adrorsaires  sons  des  qwufica- 
lions  ^néralea. 

Hais  ceci  n'est  qu'*uie  des  fisces  de  la  question  ; 
il  en  est  une  autre  sous  Jaqui&lle  on  ne  l'a  p»s 
encore  envisagés. 


Ces  classes,  on  «n  csDvieat,et  ds^jàje  lae&tâs 
prévalu  de  l'avcii-,  elks  n'ont  aucune  existence 
réelle  ;  elles  ne  résident  que  dans  le  oerraau  du 
poseur  ou  sous  la  pluaie  de  l'écrivain.  Permis  à 
qui  voudra  d'en  créer  en  tuissi  gnand  nombre 
VL'il  lui  en  fnoAm.  faaXnaiti-ia  diviser «t  4e 
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crtdnrifa-  la  société  \  d»  réonr  eondte,  boub  nn 
poûil  de  rœ,  tes  homiiies  qallKvaft  séparés,  en 
ae  |itiçanl  soos  ira  point  de  me  diRéreot.  Or,  oe 
pu  à  dire  cepeatent  qae  toutes  ces  classes, 
A  mesare  qu'elles  swtiront  du  oéaot,  entreroot 
imédiatemeot  s«u  la  protection  de  la  loi.  Il 
n'y  mn  pas  an  registre  onvert  dans  cbacpie 
pvquet  de  trilKiiial  ponr  les  feoualltr  à  leur 
naisssBce,  et  tes  consigserà  Hrajoars  conme  des 
v^i^tls  de  TâoératioQ  et  de  respect.  S'il  plall,  par 
exemple,  à  M.  Fiévéede  désignercertaiosiadm- 
dsi  Boos  tadénominatindeeireoM]Me<«  ^de  leur 
adicaecr  des  raproctaes  plus  od  moins  amers,  oe 
tfest  pas  k  din  qas  te  ministère  public  8*annem 
k  llDstuit  méoM.  sontenat  tont  l'appareil  de  te 
jo^ce  poar  Tenoer  l'Iionnenr  des  emonspeeto. 
ail  nasse  par  te  nntaiste  de  certains  aotears  de 
Taaderilte  d*a6hiUer  d'une  appelteUon  grotesque 
te  jeanease  commerçante  de  la  capitale,  il  ne 
Cessait  faa  de  plein  droit  que  te  bonne  renommée 
des  eaftcwt»  soit  ptecée  sons  la  sanvegaide  des 
thbuaaox. 

Pour  qn'Doe  classe  cxi^  légaleisent,  pour 

r'éûe  ait  dnnl  &  la  Teogeanee quand  on  l'outrage, 
faudra  donc  qne  l'tdte  sur  laqoelle  elle  repose 
aslms  nue  certaine  consiMance;  que  le  terme 
tpii  11  désigne  aitactfuis  droit  de  bourgeoisie  dans 
te  Ungae  ;  que  te  public  se  soit  habitué  à  recon- 
aailre  soos  cette  dénominatiofi  certains  individus. 
Û  T  aara  donc  wtre  les  classes  un  dwii,  un 
liiage  k  foixe;  teutei  ne  seront  nas  également 
pn&gèes  ;  les  unes  seront  Mirées  &  l'insaite  ;  les 
autres  en  eeronl  préservées.  Or,  qui  fera  ce  choix? 
Qui  op^rers  ce  triage  ?  Le  ministère  public  dans 
ses  ré^isAotres.  Le  tribonal  dans  ses  décisions. 
GdapMé.Toyeile  danger;  voyesaussile  ridicnle. 

VoTcx  te  danger.  Car  cnHn  ce  sont  des  classes 
politMpies  qu'on  entend  mettre  ici  à  couvert  de 
t'oalrage;  ii  n'est  pas  sérieusement  question  de 
défendre  tes  médecins  ou  les  apothicaires  contre 
les  pteisanleries  de  Molière.  Bt  ne  voyez-Toos 
pasqup,  selon  la  nature  des  opinions  qui  prévau- 
dromt  dans  tel  oa  lei  tribunal,  certaines  classes 
seront  prol^Eées  ou  abandonuées  à  l'outrage  ? 
Qoaad  k  tribunal  inclinera  vers  les  opinions 
qa^on  appelle  bien  on  mal  à  propos  libérale$,  les 
classes  ^tégée?,  ce  seront  les  acquéreers  de 
UsHuatnoaax.tessoldatadel'iirmëede  la  Loire, 
In  isd^keodaBts,  que  sais- je  t  Qaand  il  penchera 
TCis  tes  opimoos  contraires,  les  classes  protégées 
«font  tes  éi^grés,  les  Vendéens,  tes  altea-roya- 
fistet.  On  suivra  de  l'œil  sur  la  carte  de  France 
les  opioiODs  politiques  des  diverses  compagnies 
de  jndtcatme.  en  examinant  l'application  qu'ils 
anroQt  fcite  de  farticte  qae  je  combats. 

Voyei  aussi  le  ridicule.  Car  ce  qui  sera  délit  & 
Helnn  ue  le  sera  pas  à  Pontolse  ;  ce  qui  pourra 
drc^erlilMCTient  à  Amiens,  sera  puni  h  Bean- 
vaù.  Bt  nol  ne  pourra  s'en  orendre  k  Van  ou  à 
rautredes  tribunaux  :  car  enfin,  guede  est  l'obli- 
ntioa  que  leur  impose  la  loi  ?  Celle  de  venger 
Mi  oafeages  qoi  compromettratent  la  paix  publi- 
fMe  ^  Or,  ceax-là  vous  diront  i  J'ai  vu  la  paix 
psbUqse  compromise  par  les  outrages  envers  tes 
aoqotrears  de  biens  nationaux  ;  qnant  anx  ontra- 
gm  dirigé  contre  tes  émigrés,  ils  m'ont  paru 
ans  iaeonvénient.  fiéciproqt»»ttent  coux-ci  vous 
diroBt:  Ce  sont  les  outrages  contre  les  émigrés 
«ni  mVmt  para  ateraunts,  et  son  les  autres. 
QQ^are^-vona  à  objecter? 

Jeles  enfla  les  yeux  sur  le  matériel  même  des 
pmoès  que  rarlicle  dont  nous  nous  occupons  fera 
Ba!tK,  eoocem  tespectadeqs*offirirDnt  cea  cau- 
sa, daaa  teaqaeltes  te  miaîBlère  public  sera 


obligé  de  construire,  non-seatement  ledélit.  mnig 
te  matière  même  du  délit  :  ces  «anses  ^ns  lea- 
qudtes  tout  sa>a  en  questton,  et  le  prévenu,  et 
le  crime,  et  l'objet  même  sur  lequâ  oe  crime 

Ere  tend»  a  pu  s'exercer.  Voyez  le  nsini^ére  pu- 
tic  se  présentent  avec  un  attirail  da  ioaraaax, 
de  pamphlete,  de  broehores,  de  dictioonaiiies,  à 
l'effet  de  prouver  Texisteoce  légate  de  la  classe 
dont  il  prend  en  main  les  intérêts,  son  existenoe 
au  dcçfé  sufiisant  pour  mériter  ta  protection  de 
te  ittsuce;  voyez  de  l'autre  côté  le  défenseur  du 
prévenu,  étalant  à  son  tour  des  pamphlets,  des 
□rochnres  et  des  joura8ux,danste  but  de  dénier 
l'existence  Misante  de  cette  môme  classe;  en- 
tendez-les discuter  perte  de  roe  sur  te  degré 
de  la  réalité  etde  consistenoede  telleoa  telte  coo- 
ceptionde  l'esprit;  en  tendez-les  entasser,  aesutet 
de  cette  extrangante  ontotegie,  toutes  les  arguties 
des  scolastiques.  Non,  Messieurs,  an  semblable 
article  de  loi  ne  saurait  obtenir  votre  apT^roba" 
tion,  et  d'ailleurs  il  l'obtiendrait  bien  vainement: 
le  ridicnle  n'est  pas  mort  en  France;  un  tel 
articte  ne  s'exécutera  pas,  il  périra  sons  les  sar- 
casmes :  les  huées  et  les  sifilete  en  feront  justice. 

Allons  an  fait  ;  que  veut-on  ?  qu'on  ne  puisse 
crier  à  bat  l«$  prêtres^  4  bas  ies  nobiet  :  ces  cris 
sont  sans  doute  très-odieux  ;  où  ont-ils  été  pro- 
férés f  Bn  quels  temps  se  sont-4ls  fait  entendre  ? 
Kst-ce  dans  quel(]ue  portion  de  notre  territoire 
profondément  agitée  de  dissensions  potiUqaes  ou 
retigiensesT  Bst-ce  dans  ces  temps  de  troubles, 
d'égarements  populaires  f  Les  individus  désignés 
dans  ces  vociférations  ont-ils  été  exposés  à  quel- 
ques dangers,  à  quelques  vieleocesT  Dés  lors  de 
semblables  cris  sont  cfes  provocations  de  te  nature 
la  plus  criminelle,  dos  provoct^ons  punissables 
aux  termes  des  articles  t  et  2  de  la  loi  du  17  mai. 
Ool-ils  an  contraire  été  proférés  sans  suite  pos^- 
ble,  sans  inconvénient  probable,  dans  l'ivresse  et 


parcourir 

portes  des  cabarete,  afin  d'y  recuclllH',  o6n  d'y 
enregistrer  eoigneusement  len  muurais  propos, 
les  paroles  sales  et  grossières,  pour  en  fkire  1  ob- 
jet tie  ses  méditetions  ? 

Au  demeurant,  nous,  les  adversaires  du  projet 
de  loi,  nous  ne  stHomes  point  des  artisans  de 
désordre  ;  nous  ne  nous  refusons  &  rien  de  rat- 
sonnaUe  :  dés  qu'on  a  qudque  chose  de  ptensi- 
ble  à  nous  présenter,  nous  sommes  (H«tB  à  y 
céder.  Si  l'on  pense  qu'il  y  ait  en  France  certei- 
nes  classes  d'individus  plus  exposés  qae  d'autres 
à  la  malveillance  ;  ri  Ton  veut  protéger  spéciale- 
ment les  prêtres  ;  si  l'on  vent  défendre  qae  les 
nobles  soient  insultes  à  raison  de  leur  titre  ou 
de  leur  naissance  ;  si  l'on  croit  que  ceci  importe 
à  la  paix  publique  et  an  bon  ordre  de  la  société, 
qu'on  le  dise  franche .nent,  qu'on  en  fasse  un 
article  spécial,  qu'on  le  rédige  aussi  otairemeat 

?[n'il  se  pourra  :  nous  le  discuterons  de  bonoe 
oi  et  sans  prévention. 

Mais  te  vice  capital  de  la  loi  tout  entière,  c'est 
le  vague,  et,  qu'il  me  soit  permis  de  te  dire,  c'est 
je  ne  sais  quelle  hypocrisie  maladroite:  on  n'ose 
pas  dire  nettement  ce  qu'on  vent  ;  on  cherche  k 
parvenir  au  but  par  des  voies  détouméee  \  on  se 
jette,  k  oet  effet,  daosdeagénéralitéssass  hadtes, 
dans  un  arbitraire  sans  mesure. 

Les  auteurs  de  cette  loi  veulent-ils  préserver  de 
toute  attaque  le  droit  que  le  Roia  eude donner  la 
Charte  t  ns  rédigent  un  article  qui,  s'il  éteit 
nécute  complétonent,  exacteawat,  de  banne 
foi,  comme  tout  article  de  loi  daH  IWre,  iate^ 
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dirait  aax  écrinius  l'histoire  de  France  et  le 
droit  pubUc  français.  Veuleat*it8  mettre  les  reli- 
gions établies  &  coarert  de  tout  outrage?  ils 
rédigent  un  article  qui»  s'il  était  exécuté  com- 
plétemeut,  exactement  de  bonne  foi»  comme  tout 
article  de  loi  doit  l'être,  interdirait  aux  docteurs 
et  aux  ministres  des  divers  cultes  la  prédication 
et  la  controveroe.  Veulent-ils  pro^-ger  les  nobles 
et  les  prèb«8  ?  ils  rédigent  un  article  qui,  s'il 
était  exécuté  complètement,  exactement,  comme 
tout  article  de  loi  doit  l'être,  interdirait  les  ou- 
Trages  de  morale,  la  satire  et  la  comédie. 

J'ai  rempli  ma  tâche,  Messieurs  ;  j'ai  démontré 
que  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  n'estautre 
chose  que  l'arbitraire  pur  et  simple,  l'arbitraire 
dans  sa  honteuse  nudité.  A  une  autre  époque  du 
débat,  l'examinerai  dans  quelles  mains  cet  arbi- 
baire  aoit  être  soumis  ;  ^examinerai  quelle  est 
la  nature,  la  composition,  la  tendance  naturelle 
de  ces  tribunaux  dont  l*imnartuilitë  et  la  sagesse 
nous  sont  offertes  comme  les  seules  garanties  de 
la  liberté  de  la  presse;  et  si  cette  recfaerclie  en- 
traîne quelque  Inconvénient,  ce  n'est  pas  à  nous 
qui)  làudra  s'en  prendre,  mais  à  ceux  qui  ont 
rendu  un  tel  examen  né<»8saire.  Je  les  avertis 
seulement,  en  finissant,  que  lesdéfengeursdu  jury 
et  ceux  des  tribunaux  correctionnels  ne  se  com- 
battent point  à  armes  égales  ;  qu'ils  nesont  point 
placés  sur  le  même  terrain.  La  tâche  de  nos 
adversaires  est  plus  rude  et  plus  difficile  que  la 
nôtre.  Lorsque  nous  avons  défendu  te  jury,  lors- 
que nous  avons  prétendu  qu'il  excellait  h  bien 
caractériser  tes  délits  de  la  presse,  nous  n'avons 
cependant  ni  dit  ni  soutenu  que  ce  fût  un  tri- 
bunal parfait  ;  nous  avons  reconnu  qu'il  était 
comme  tout  autre  susceptible  de  passions,  sujet 
à  l'erreur,  accessible  à  l'esprit  de  parli  ;  nous 
avonsreconaQqn*il  devait  étreàla  fois  contenuet 
dirigé  par  le  texte  de  la  loi.  et  par  les  précau* 
tions  du  législateur.  Hais  ceux  qui  nous  livrent 
maintenant  sans  aucune  autre  garantie  aux  tri- 
bunaux correctionnels  sont  tenus  de  nous  dé- 
montrer que  ces  tribunaux  sont  en  effet  dignes 
de  cette  conQance  sans  limites;  qu'ils  sont  indé- 
pendants aujourd'hui,  qu'ils  le  seront  demain,  et 
indéfiniment,  quoi  qu  on  fasse;  que  la  Providence 
lésa  élevés  au-dessus  des  passions  et  des  faibles- 
ses de  l'humanité.  Il  leur  locombe  de  j>rouver,  à 
cesgrands  apôti-es  des  compagnies  dejudicature, 
à  ces  ffrands  détracteurs  du  jury,  que  les  juges 
sont,  dans  toute  la  rigueur  du  terme,  iocorrup- 


Ju'en  un  mot  ils  sont  réellement  investis,  sinon 
e  cette  inbillibilité  complète  qui  ne  s'obtient 
Ici-basqoeparun  miracle,  an  moins  de  cette  iofail- 
libité  relative  quidispense  le  l^islateur  de  toutes 
précautions  ultérieures.  Quant  à  moi,  qui  n'ai 
jamais  pensé  que  cette  vertu  surhumaine  se  ren- 


société  tout  entière  aient  moralement  le  droit  de 
déléguer  une  telle  autorité  à  qui  que  ce  soit  sur 
la  terre,  je  voterai  contre  un  projet  de  loi  qui 
consacre  un  égarement  si  déplorable. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  firt^lie. 

M.  Iee»mle  Deeéae  (1).  Messieurs,  la  loi 

(1)  Le  diseonr»  de  M.  le  comu  Detèze  eei  incom- 
plet aa  JfMittMr. 


3ue  le  gonvememeot  nous  propose,  et  qui  vieot 
'être  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  est 
sans  dootc  d'une  haute  importance;  mais  elle  a 
déjà  subi  tant  de  discussions  fet  ces  discussioas 
ont  été  rendues  publiques  par  les  ionruaux),  que 
je  pensais  que  nous  en  recueillerions  cet  aran- 
tage,  qu'elles  rendraient  les  nôtres  beaucoup 
plus  courtes.  Le  rapport  que  vous  avez  enteadtx 
me  paraissait  aussi  devoir  contribuer  encore 
les  abréger.  Tout  a  été  dit  en  effet  sur  la  liberté 
de  la  presse,  sur  son  origine,  sur  sa  nature,  sur 
son  droit,  sur  son  influence  ;  tous  les  grands 
principes  ont  été  développés  depuis  longtemps 
sur  cette  matière.  On  ne  peut  pas  créer  à  cet 
^rd  de  nouveau  système,  on  ne  peut  pas  trou- 
ver de  nouveaux  motifs  à  Pappm  de  l'opinion 
qu'on  croit  devoir  embrasser  ;  tout  est  épuisé  ; 
personne,  d'ailleurs,  ue  dispute  que  la  presse  ne 
doive  être  libre;  cette  institution  de  la  Charte, 
il  font  qu'elle  soit  respectée;  mais  il  n'y  a  pas 
un  seul  nomme  sage  qui  ne  veuille  aussi  que 
cette  liberté  de  la  presse  ne  dégénère  pas  en  li- 
cence ;  on  craint  pour  la  société  les  dangers  si 
effrayants  qui  naîtraient  de  cette  licence,  la  plus 
mortelle  ennemie  de  la  liberté;  on  sent  la  néces- 
sité de  les  prévoir  pour  les  prévenir  ;  mais  c'est 
1&  précisément.  Messieurs,  que  commence  la  dif- 
ficulté. Comment  prévenir  Tes  abus  de  la  liberté 
de  la  presse?  Quels  sont  les  remèdes  qu'on  peut 
y  apporter?  Quelles  précautions  peut-on  prendre 
pour  les  empêcher  de  se  reproduire?  Quel  genre 
de  poursuites  établir   pour   les  rechercher  T 
Quelles  peines  leur  appliquer  pour  que  la  société 
n'en  soit  pas  victimer 

H  me  semble,  Messieurs,  que  ce  sont  ces  véri- 
tables questions  que  soulève  le  projet  même 

au'on  vous  présente,  et  si  on  s'était  borné  à  les 
iscuter,  je  crois  que  notre  opinion  générale  se- 
rait plus  avancée.  Hais  on  a  prétendu  davantage; 
on  a  aspiré  à  s'élever  plus  haut;  on  est  remonté 
jusqu'à  l'origine  des  choses  ;  on  nous  a  étalé  un 
luxe  savant  pour  la  liberté  de  la  presse;  on  voua 
a  présenté  de  grandes  considérations  politiques; 
on  a  fait  passer  même  devant  vous  les  objets  les 
plus  étrangers  ;  et  en  perdant  ainsi  le  sujet  de 
vue,  on  a  espéré  vous  le  faire  perdre  aussi  à  vous- 
mêmes. 

Moi,  Messieurs,  comme  membre  de  la  commis- 
sion, et  oMi^é  de  me  renfermer  plus  sévèrement 
dans  les  limites  du  projet  de  loi,  je  me  propose 
une  marche  toute  diffuente  et  beaucoup  plus 
simple  :  je  ne  discuterai  que  ce  projet,  je  le  dé- 
fendrai même  tout  entier,  et.  en  le  comparant 
surtout  à  la  législatioo  qui  l'a  précédé,  j'espère 
vous  prouver  qu'il  est  impossible  que  vous  ne  lui 
accordiez  jpas  vos  sufAnges. 

11  y  a  bien  des  années,  Messieurs,  qu'au  milieu 
de  tous  nos  malheurs,  et  à  l'occasion  même  de 
nos  malheurs,  nous  nous  occupons  de  la  législa- 
tion sur  la  liberté  de  la  presse,  sans  avoir  pu  réus- 
sir encore  à  trouver  des  moyens  capables,  je  ne 
dirai  pas  de  dissiper,  mais  de  calmer  seotement 
les  inquiétudes  que  donnera  toujours  au  gouver- 
nement le  droit  de  tout  publier  et  de  tout  écrire, 
sans  être  surveillé  par  quelque  censure,  ou  con- 
tenu par  quelque  barrière.  On  invoque  sans  cesse 
la  Charte,  comme  ayant  consacré  ce  droit  en  soi; 
et  en  elTet  elle  l'a  consacré  :  c'est  une  concession 
qu'elle  a  cru  devoir  faire  au  gouvernement  re- 
présentatif ;  mais  celte  concession  n'est  pas  ab- 
solue; le  fondateur  de  la  Charte  était  trop  sage 
pour  n'y  avoir  pas  opposé  lui-même  les  limites 
que  la  raison  toute  seule  indiquait.  U  a  donc  dit 
qu'où  avait  le  droit  de  publier  et  de  faire  impri- 
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mer  ses  opinions,  mais  en  se  conformaDt  aux 
lais  qui  seraient  faites  pour  rëprimw  les  abus 
qn'oo  se  permettrait  de  ce  droit. 

G^te  précaution  de  la  Gbarle,  Hessiears,  était 
aae  retable  sauT^arde. 

Le  principe  général  de  la  liberté  était  déclaré; 
mais  la  défense  d'en  aboser  aussi  était  prévue  et 
pTonoacèe. 

U  est  Inea  vrai  que  cette  défense  était  renvoyée 
am  UA»  qui  seiaïent  foites  pour  établir  les  me- 
■nres  de  fa  r^resslon;  mais  ces  lois,  Messieurs, 
on  avait  dés  lors  le  projet  sërienx  de  les  &ire,  on 
ne  les  regardait  même  pas  k  cette  époque  comme 
tré»-difliciles  ;  ce  n'est  que  depuis  qu'on  a  reconnu 
ju^ol  quel  point  les  combinaisons  qui  doivent 
entrer  dans  ces  lois  présentaient  d'obstacles;  ce 
D'e«ttqu'ea  s'en  occupant  avec  quelque  suite.qu'on 
a  TQ  tout  ce  qu'il  fallait  d'erforts  pour  renfermer 
la  liberté  dont  on  ne  contestait  pas  le  principe 
dans  les  bornes  qnc  ce  principe  devait  recevoir 
poarne  pas  devenir  dangereux,  concilier  le  droit 
avec  l'exercice,  permettre  l'usage  en  se  garantis- 
santdes  abus,  et  tolérer  les  développements  d'une 
Cuollé  qu'on  regardait  comme  nécessaire,  sans 
wallrir  qae  cette  Faculté  all&t  jusqu'au  point  où 
elle  ^vait  devenir  funeste. 

Mab  c'était.  Messiturs,  ce  sage  milieu  qui  échap- 
pait à  tontes  les  peines  qu'on  se  donnait  pour  le 
iKcoiiTiir. 

A  force  de  craindre  de  dépasser  le  but,  on  ne 
parvenait  pas  à  l'atteindre. 

Notre  législation,  malbeurensement  trop  timide, 
n'a  à  cet  égard  que  se  perdre  dans  de  fausses 
routes. 

Frappée  d'abord  delà  frivolité  delà  nation, qne 
ée  gros  livres  épouvantent,  et  qui  ne  se  plaît  qu'à 
promeoef  ses  r^rds  avides  sur  des  brochures, 
elle  crut  n'avoir  oesoin  de  soumettre  à  la  censure 
que  les  ouvrages  de  vingt  feuilles  d'impression  et 
aiHdessons ;  et  tout  ce  quiexcéderaitceoombre  de 
feuille?,  elle  permit  de  le  publier  avec  liberté. 

Slle  avait  espéré  de  cette  combinaison,  sans 
doute  (1),  qu'on  ne  prendrait  pas  ta  peine  d'écrire 
des  oa Traces  volumineux  pour  se  livrer  ù  l'ar- 
fraise  joinBsance  d'f  attaquer  ce  qu'il  y  avait  de 

rtos  sacré,  et  en  même  temps  de  plus  nécessaire 
ta  eonserration  de  l'ordre  social. 
SUe  m  immpa.  Messieurs. 
Des  oavrages  volominenx  et  atrocement  scan- 
dalCTX  forent  publiés. 
On  cbercba. 

Oo  les  lut  malgré  leur  longueur. 

La  patience,  forte  des  passions  qui  la  soute- 
naient, fut  plus  constante  qu'on  ne  t'avait  pensé, 
et  que  semblait  ne  le  permettre  le  caractère  na- 
lioùaL 

Bile  aida  &  s'abreuver  du  poison  de  ces  in^Lmes 
écrits;  et  comme  rien  n'y  était  respecté,  que  la 
rcfigioay  était  insultée,  les  personnages  les  plus 
aagoBtes  calomniés  avec  fureur,  les  principes  les 
plos  anarchiques  professés  avec  audace,  l'auto- 
ritè  elTnjée  s'apei^ut  bientôt  que  malgré  son  zèle 
elle  n'avait  rien  fait  pour  l'ordre  public»  et  que  de 
nouvelles  lois  étaient  nécessaires  pour  remédier 
aox  danteere  si  imminents  qui  menaçaient  la  sû- 
reté de  riStat  et  l'existence  même  delà  société. 

On  s'occupa  donc  de  ces  lois  nouvelles. 

On  Tfft  entrer,  parmi  quelques  dispositions  re- 


L'idée  de  cette  combimisoD  n'était  même  pas 
1M«*^  ;  elle  avait  été  présentée,  en  1808,  dans  le;. 
disemisM  da  eonseil  d'Etat  d'alors,  sar  la  liberté  de 
te  rnaat;  mU  «Oa  n'avait  pu  M  adoptâe. 


latives  à  d'autres  objets  qui  intéressaient  aussi 
la  tranquillité  publique,  des  dispositions  spéciales 
sur  les  délits  que  les  abus  de  la  presse  pourraient 
entraîner. 

On  en  détermina  la  nature; 

On  lixa  les  peines  qni  seraient  appliquées  &  ces 
délits  ; 

On  chargea  les  tribunaux  ordinaires  de  Tappli- 
catlon  de  ces  peines. 

Mais  toutes  ces  précautions  de  la  législation 
fùrent  encore  impuissantes; 

La  licence  même  ne  Ht  que  s'accroître; 

Les  délits  se  multiplièrent; 

Les  écrits  les  plus  séditieux,  les  plus  insultants 
pour  la  religion,  les  plus  outrageants  pour  la 
majesté  royale,  les  plus  effrayants  pour  l'ordre 
public,  semblaient  braver  tous  les  jours  les  in- 
quiétudes  de  la  justice- 

Les  tribunaux  ne  sufSsaieot  pas  pour  les  re- 
chercher et  pour  les  punir- 

Le  temps  manquait  au  zèle  des  magistrats,  le 
travail  épuisait  leurs  forces,  et  leurs  poursuites 
même  étaient  encore  éludées. 

Il  fallut  donc  recourir  de  nouveau  à  d'autres 
moyens  qu'on  pût  regarder  comme  plus  efficaces, 
qui  présentassent  plus  de  répressions,  qui  inspi' 
rassent  des  craintes  plus  salutaires  à  tons  ceux 
qui  porteraient  l'audace  jusqu'à  compromettre 
par  le  caractère  de  leurs  écrits  la  sûreté  de  l'Btat 
ou  le  repos  de  la  société  ;  et  ce  tat  alors,  Mes- 
sieurs, que  parurent  ces  fameuses  lois  des  17  et 
26  m»i  1819  qui  occasionnèrent  tant  de  discus- 
sions, qu'on  défendit  dans  l'autre  Chambre  et 
devant  vous  avec  une  constance  si  infatigable, 
et  dont  cependant  on  a  été  forcé  ensuite  ne  re- 
connaître l'insuffisance. 

On  y  était  tombé  en  effet  dans  les  erreurs  les 
plus  graves; 

On  y  avait  fuit  surtout  les  omissions  les  plus 
importantes  ; 

On  n'avait  pas  cru  entre  autres  .y  introduire 
les  attaques  contre  la  religion} 

On  n'avait  pas  osé  les  prévoir; 

On  n'avait  pas  prononcé  seulement  le  mot  tvf»- 
gion; 

Bt  cependant.  Messieurs,  qui  est-ce  qui  peut  se 
dissimuler  que  la  religion  est  ta  première  base  de 
toutes  tes  sociétés,  qu'aucune  société  même  ne 
pourrait  exister  ou  se  maintenir  sans  elle,  qu'elle 
est  le  plus  grand  besoin  des  peuples,  la  plus 
puissante  consolation  de  l'homme,  son  plos  fort 
appui,  la  plus  riche  de  ses  espérances,  et  que  les 
augustes  promesses  que  Dieu  lui-même  y  a  atta- 
chées sont  le  plus  grand  bienfait  que  son  im- 
mense bonté  ait  pu  lui  accorder  ? 

Aussi  la  religion  cst-clle  à  la  téte  de  tous  les 
Codes. 

On  ne  connaît  pas  de  nation  civilisée  qui  ne 
l'ait  gravée  dans  toutes  ses  lois. 

Les  peuples  barbares  même  gravent  dans  les 
leurs  leurs  religions  idolâtres  ; 

Et  nous  seuls  nous  l'avions  proscrite  des 
nétres; 

Nous  l'avions  regardée  comme  une  expression 
abstraite 

Nous  n'avions  pas  cm  que  cette  abstraction 
pût  entrer  dans  nos  préceptes  législatifs; 

Nous  pensions  môme  qu'appuyer  la  Tcligion  sur 
la  hicivUe,  c'était  confondre  par  un  mélange  dan' 


(1)  Discours  prononcé  par  le  miaislre  de  la  justice 
dans  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs,  dn  14  mai 
1619. 
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i^ervus  dmtao  ckom  qui  dnivênt  tonfoun  étr$  $é- 
parées. 

Nous  arionB  été,  qui  le  croirait?  frappés  de  la 
crainte  de  reuouveler  des  disputes  théolofiqua{\)f 
comme  si  nous  étioas  dans  oo  temps  où  bous 
evssiOM  i  redoater  ce  genre  de  querelles  qui 
supposaient  au  moios  un  attachement  sincère  4 
ht  religion,  et  qae  noot  oe  (ttssiOD<  pu  an  eon- 
traire  déjà  envahis  par  le  fléau  de  riôdifrÂvnce, 
qai  en  «uppose  toujours  l'oubli. 

Vous  avez  vu  aussi,  Heraieurs,  les  déplorables 
conséquences  qui  étùent  résultées  de  l'ams  qu'on 
s'était  permis  de  faire  de  tous  ces  principea  Jné- 
tapbyuqnee. 

Vous  avez  vu  iisqa'à  quel  point  avait  été  portée 
à  cet  ^rd  la  licence  eflrayantc  des  opinions. 

Ou  a  peine  i  croire  6  des  écarts  aussi  mons- 
trueux. 

ie  n'ai  pas  même  le  courage  de  les  rappeler. 

Mais  qui  de  vous  n'a  pas  gémi  de  voir  que  ce 
fut  en  calomniant  des  iotentiODs  dont  la  pensée 
seule  était  bien  éloignée  de  semblables  excès, 

âue  la  licence  y  fut  pourtant  arrivée  à  la  faveur 
inductions  mal  interprétées,  et  de  reziension 

S erfide  qu'elle  avait  eu  la  hardiesse  de  leur 
onner? 

D'un  antre  câté,  Hesaiears,  la  royauté  elle- 
même,  qu'on  a  appelée  avec  raison  la  seconde 
religion  de  la  monarchie,  celte  puissance  si  an- 
cienne, si  ttttélaire,  si  paterrielle,  cette  forme  de 
gouvernement,  si  chère  k  la  France,  celle  forme 
que  son  territoire  lui-mémecommande,  et  qui  est 
encore  bien  nécessaire  an  cœur  de  ses  habitants, 
la  royauté  n'avait  pas  été  non  plus  couvenable- 
meot  définie. 

On  lui  avait  ô(é,  en  qudqne  swte,  une  part  de 
ses  attributs; 

Oo  l'avait  exposée  aux  injures; 

On  l'avait  laissée  en  prise  au  sophisme  ; 

Oo  avait  dénaturé  même  le  caractère  de  son 
autorité; 

On  l'avait  restreinte. 

En  un  mot,  on  oe  s'était  pas  assez  pénétré  du 
respect  profond  qui  était  dû  à  la  majesté  royale, 
et  de  la  nécessité  des  garanties  que  la  loi  était 
obligée  de  lui  assurer  pour  la  protéger. 

Heureusemeat,  Messieurs,  qae  ces  erreurs  si 
douloureuses,  et  auxquelles  avaient  résisté  beau- 
oonp  d'entre  vous,  sont  réformées  aujourd'hui  par 
le  nouveau  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  sur 
la  liberté  de  la  presse. 

On  est  convenu  avec  bonne  foi  dans  rexp(»é 
des  premiers  ntotifs  qui  ont  précédé  le  projet  de 
loi.  «qu'on  n^vaitpasen  effet  assez  précisé,  dans 
\es  lois  anciennes,  quelques-uas  des  objets  sa- 
crés qu'il  importaitde  protéger  coutre  les  diverses 
sortes  de  publications.  • 

On  noua  a  dit,  pour  la  retigitik,  «  que  les  ré- 
clamations qu'avait  excilées  dans  les  deax 
Chambres  l'absence  du  mot  reft^ion  dans  la  loi 
du  17  mai,  étaient  ju$tiltét$,  «ne  rcBpptffàmee 
était  MMUties  apjMyer,ttqu'afi^de  mAre»  ré- 
flexions on  s'était  rangé  à  faois  des  personne»  >, 
qui  avaient  demandé  que  la  méprise  si  étonuantc 
de  cette  absence  fUt  réparée. 

Oq  a  dit  ensuite  jpour  la  royauté,  ■  qu'il  était 
vrai  que  des  décùtom  afAigtantes  avaient  aiaerti 
que,  son  essence,  tes  attntmU  et  son  aoiion  n'a- 
vaient pas  été  sttffiaamment  définis  dam  la  loi 

(1)  Dùeonr8|iroaoncé  par  le  raimalro  delà  julice, 
Asm  la  séance  de  U  Chambre  dw  pairs,  do  14  aal 


du  17  mot,  et  qu*«i  eonséquenoe  on  vmu  pro- 
posait k  cet  éiçanl  une  rédaction  plus  comptèle 

et  plus  régulière.  • 

On  vous  Ta  proposée  en  «IEet,Jleisiurs,  cette 
rédaction  plus  régulière. 

On  a  cessé,  dans  le  prajet  de  loi,  d'attactierà 
rautorité  dn  Roi  le  mot  eomuitntûmiuiu,  ^ 
était  dans  la  lot  ancienne;  et,  quelques  dliuls 
qu'on  ait  ftdie  dans  l'autre  Chambre  pour  sHa- 
quer  cette  soppresaion  si  bien  justifiée,  et  si  né- 
cessaire, quelques  efforts  même  qn'oo  ait  d$ 
faits  devant  vous,  dans  le  même  objet,  od  oe 
réussira  nas  plus  devant  vous  i  faire  revim  celte 
suppression,  qu'on  y  a  réussi  dans  la  Cliamiire 
des  députés.  Vous  céderez.  Hesùeors,  j'ose  le 
dire,  &  celte  observation  décisive,  que  c'est  le 
même  minialre  qui  avait  iosëré  dans  laloiis 
17  mai  le  mot  corutAuttonnelle,  qui  l'a  retiré  Uea 
voloalai  rement  et  bien  sciemneot  du  projet  <le 
lot,  et  que  c'est  après  s'être  couvaioco,  ainsi 
qu'il  en  bit  lui-n>ême  l'aveu,  que  DOD>Beiilo> 
ment  ce  mot  était  inutile,  mais  qu'il  avait  iodiiit 
les  tribunaux  en  erreureur  le  véritable  caiaclÈre 
de  l'auiorité  du  Roi,  et  qn'U  avait  oecasiiaii 
de  leur  (Hui  les  décisions  les  plus  aflliasBtes 
sur  Tessence.  les  attributs  «t  raction  de  ode 
autorité,  qu'il  Ta  retiré.  Je  ne  crois  pas.  m- 
sieurs,  au  moins  dans  ce  moment,  avoir  bettu 
de  mettre  sous  vos  yeux  de  plus  grande  fveo^ 
de  U  nécessité  de  cette  suppressioD  ds  mot 
constitutionnelle,  que  de  vous  citer  celui  iJoDl 
elle  est  l'ouvrage  ;  et  si  quelque  chose  a  le  droit 
d'étonner,  c'est  que  le  noble  pair  qui,  L' premier, 
a  tant  insisté  sur  ce  mot  constitutionnelle,  ei 
vous  eu  a  proposé  par  ameudemeat  le  remplace- 
mont  dans  le  projet  de  loi,  ait  pu  ainsi  oià^D- 
niittrc  le  poids  immense  d'une  autorité  dout  il 
a  signalé  lui-même  toute  la  puissance. 

Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  déplorons  la 
falal lté  quia  permis  que  des  lois  si  dëucta^sa, 
si  iocompli-tei>,  si  inquiétantes,  quoique  t^»^ 
sur  des  objets  aussi  importants,  fiisseot  eieu- 
têes  pcRdaut  trois  années;  main  honoron  le  wle 
qui.recounaissnot  enfin  les emairs dans tesqaeUes 
il  a  pu  se  laisser  entraîner,  ne  craint  9»  « 
s'accuser  n(Mement  de  ces  erreurs  qai  lu  WDt 
échappées,  et  vient  présenter  loi-oiéffle  lesmojeDS 
nécessaires  pour  les  réparer.  .  .  . 

C'est  la  en  effet,  Messlenra,  le  motif  pnocipai 
de  la  loi  nouvelle. 

C'est  rintentioD  générale  qui  la  domine. 

On  a  voulu  remplir  les  lacunes  qui  avaieotete 
laissées  dans  quelques  poulies  des  loi  précédait^ 
changer  le  système  de  quelques  antres,  améliorer 
certaines  dispositions  qu'on  y  rappelait,  et  com- 
ger  surtout  les  méprises  dont  on  ne  s'était  pas 
préservé  d'abord.  , 

Cette  intention  seule,  Messieurs,  eox 
il  ne  peut  pas  y  avoir  d'équiveane,  dut  vous 
prévenu  en  raveur  du  pnuet  de  loC-  „ 

Bile  doit  d'avance  lui  conciUer  vos  sHirriga; 

Vous  y  verrez  surtout  avec  une  grande  .««»• 
fàctioo,  dans  les  deux  premiers  articles,  qw  son' 
les  plus  importants,  ua  garanties  quua  ï  » 
données  à  la  religion  et  à  la  royauté. 

Vous  y  verrez  les  précautions  qu'on  a  prWK 
pour  les  veagor  de  tous  les  genres  doutrag" 
dont  elles  pourraient  devenir  1  objet. 

U  faut  espérer  que  ces  précautions  gradue» 
avec  sagesse  par  la  loi,  appttquées  V^^.r"Jl, 
toutes  les  religions  que  l'Etat  protège,  appliquera 
même  sans  aucune  dislinclion  entre  elles,  «uw* 
qu'ellee  en  eussent  pent-ôtre  été  siucepuu^. 
suniront  pour  conaerferi  cas  deux  grands  0i>jei> 
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Mire  coite,  car  la  M»raa(éell*>iB6me  en  France 
m  «t  on.  ie  nueet  gui  «t  ataBaire  pear  en 
oaulenir  toute  u  puarasee. 

S  eUea  sofSwit.  JMeuiB.  ces  ppécantaone, 
wom  aerei  les  premiers  à  tods  féliciter  dn  bien 
^  vou  aorei  Atit. 

Toft  canadeaoes  aa  aoias  seront  tnanqnilles. 

BHea  le  «enMtnèffleen^lqoe  sorte  rar  (ont 
leTeHe. 

^ous  l'aurez  ptes  de  ces  grandes  inquiétudes, 
«  ces  menaces  de  bonleTersemeut,  de  ces  an- 
•Donces  simstres  de  crises  gui  tiennent  toujours 
les  esprits  dans  une  afplation  fatigante  ;  car 
dans  on  pays  où  la  religioa  est  respectée  pir  les 
cADjens,  déreudoe  par  ropinion,  garantie  par  les 
Irftàiiaax,  et  où  la  reyantô  bonorée  aussi,  véné- 
r0e,  chérie,  exerce  son  empire  paieniel  sans 
eooIndlcCioD»  samlnnirmures,  sans  nnages,  on 
ne  peut  riea  avoir  a  craindre  de  grave. 

On  peut,  pour  ainsi  dire,  dormir  en  paix  sur 
tous  les  aatres  objets. 

Ce  sont  U  en  etTet,  Hesalenrs,  les  deux  grandes 
ancres  du  saint  public. 

Et  tant  que  ces  ancres  sont  immuables,  lao  t  qu'il 
est  impossible  de  les  détacber  des  points  Jixes 
aasiaels  ils  lienaenl,  et  k  plus  lorte  raison 
«aoore,  tant  qu'il  est  im^ssible  de  les  ébranler, 
la  cooserfatioa  de  llBtat.  la  traoquilUlé  g^érale, 
r«xistefice  de  l'ord»  social  dont  elles  sont  le 
USD,  L'appui  «t  la  force,  strU  en  sûreté. 

Gependaot,  Hessienrs,  vous  avez  observé  daas 
le  projet  de  loi  que  ce  n'était  pas  là  que  s'était 
Aocnèe  sa  solUcitode. 

Vous  avea  wa  <ine  la  M,  attentive  à  protéger 
tous  intérêts  qoi  <oat  été  créés,  et  à  réaliser 
Mes  les  «rremesses  ^tes  pur  le  monarque, 
■ettait  awsi  expressément  sous  sa  garde  les 
eoite  garantis  par  l'article  6  et  l'article  9  de  la 
fibafte.  c'eBt-à-dtre  la  liberté  de  profeseer  sa  re- 
opoa  partlealiére  comme  on  profeaseratt  celle  de 
rStat,  et  lioviolabitité  des  propriétés  aatioBales, 
et  qa  elles  punissent  d'une  amende  plas  ou  moins 
farte  toutes  les  attaques  qui  leur  eeraieat  liirrées 
anvaut  laur  nature  et  leur  gravité. 

vous  avec  vemarqué  encore  qu'elle  s'était 
occupée  de  la  sûreté  du  gouvernement  du  fioi  ; 
ar,  dam  m  Etat  même  bien  constitué,  tout  a 
besoin  dVtre  protégé  <par  la  loi,  tout  vient  ae 
OBurbereous  sou  niveau-,  le  gouvernement  du 
RM,  Im-méme,  quoiqu'il  entre  dans  ses  attribu- 
tWK  d*éire  prosecttmr.  est  dans  le  cas  d'être 
protégé  aussi  i  aea  tour.  C'est  ce  qui  fait  qaeJa 
isiu  cm  devoir,  sans  les  peineequ'elle  prononce, 
ladéfeodre  de  toutes  les  attaqaes  par  tesquelles 
oopourraitcfaercherà  exciter  la  haine  ou  le  mépris 
mattt  Im;  et  vous  ae  seres  pas  étoonés.  aes- 
neurs,  de  cette  défense,  vous  ne  croirec  pas 
devoir  vous  f  refuser,  vous  la  jugerez  vous- 
Bémaa  néceasaim  :  car  prenes  gante  que,  daos  la 
nMpontioa  ^la  leaferme,  taloi  toujours  juste, 
«ttmpaairut  dire  ici  gésérense,  a  pmms  aou- 
BeMaasaat  de  disoats,  mais  de  comtvrer  même 
«s  actes  des  a^uislica.  Gepeadent,  queiqa'elle 
n'ait  pas  dit  de  quelle  magiâne,  en  quels  termes, 
aroc  ^aeUes  pnécsntiaM  oetle  discussioa  pour- 
att  ^fùle,  U  est  Aulle  de  ssatir  qu'elle  n'a 
«tendu  pevmeKre  quteoe  discussioa  déoente, 
■as  «niauMité,  sans  amertume  une  discussion 
njant  peur  objet  quelee  actes,  attaqaanteeux  de 
qui  ^eunateat^tCirir  apulque  prise  eux 
"tas  eu  à  la  erttiqne,«anB  attaqaer  la 
pespostauU  Ja  vérité  Isnt  &  la  fais  et 
«  staaqnteaat  -avec  liberté, 


mais  avec  une  liberté  sage,  mesurée,  tranquille, 
et  qui  ne  méril&t  pas  de  reproches. 

Que,  si  au  contraire  on  abusait  de  cette  facnlté 
qu'accorde  Ja  loi,  pour  confondre  les  actes  des 
ministres  avec  leurs  personnes,  pour  attaquer 
violemment  leurs  intentions  ou  leur  caractère, 
malgré  la  confiance  dont  le  Koî  les  Itonorerait, 

Sour  travailler  à  exciter  contre  eux  un  sentiment 
e  haine  dont  il  est  toujours  si  pénible  d'être 
l'objet,  ou  de  mégris  encore  peut-être  plus  ou- 
trageant, on  conçoit  qu'alors  il  est  juste  que  la  loi 
vienne  à  leur  secours,  et  qu'elle  les  venge  de  ces 
odieuses  attaques  qui  non-seulement  attenteraient 
à  leur  tranqnilité,  mais  les  empêcheraient  de 
foire  le  bien  qu'ils  auraient  en  vue,  et  leur  enlè- 
veraient le  fruit  de  tout  celui  qu'ils  auraient  pu 
faire. 

J'en  dirai  autant,  Messieurs,  de  tous  les  corps 
dé|)OBitaires  avec  le  gouvernement  d'une  certaine 
porlioa  de  l'autorité  publique,  comme  les  conrs, 
les  tribunaux,  les  corps  ronstitués,  et  même  les 
autorités  ou  les  admmislrations  publiques  dont 
on  avait  •oublié  de  parler  dans  les  autres  lois  ;  la 
loi  nouvelle  n'a  pas  voulu  que  ces  corps  qui, 
pour  être  utilei<,  ont  besoin  d'être  environnés  de 
respect,  d*eslime,  de  confiance,  fussent  exposés 
sans  défense  à  la  diffamation  ou  à  l'injure,  qui, 
par  lu  déconsidération  qui  marche  à  leur  suite, 
exercent  totyours  une  sorte  d'influence  impité- 
tante  sur  l'opi  niou  :  eBe  a  cru  au  contraire  ûenAr 
les  en  garantir  ;  elle  s'est  chargée  en  quelque 
sorte  de  leur  honneur  comme  de  leur  vengeance: 
elle  a  bien  senti  que  ces  corps,  quoique  ullaquês, 
et  attaqué  qnelquelais  vivement,  ne  songeraient 
peut-être  pas  par  excès  de  délicatesse  à  se  défen- 
dre eux-mêmes;  elle  a  voulu  qu'ils  fussent  dé- 
fendus d'office  par  le  ministère  même  de  ses 
magistrats,  et  elle  a  prescrït  les  peines  destinées 
à  punir  les  outrages  qu'ils  auraient  reçus,  et  à 
empêcher  qu'on  ne  s'en  permit  d'autres. 

Ce  ne  sont  pas  même,  Mesneurp,  senlement 
les  corps  que  la  loi  a  jngé  nécessaire  de  couvrir 
de  sa  protection  ou  de  sa  puissance  contre  les 
outrages,  ce  sont  aussi  les  individus,  mais  les  in- 
dividus revêtas  d'un  caractère  public  ou  exerçant 
une  fonction  publique. 

Ainsi,  par  ^Lemple,  un  pair  de  France,  un  dé- 
puté, uu  fonctionnaire  public,  un  ministre  de  la 
religion  de  TEtat  ou  des  autns  religions  lëga- 
toment  reconnues  en  Trancc,  qui  recevraient 
d'une  manière  quelconque  un  outrage  public  a 
raiïon  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité  ;  im 
juré  qui  éprouverait  lui-mèoie  à  l'occasion  aussi 
4e  ses  fonctions  un  outrage  de  la  même  natnre  ; 
un  témoin  qui,  k  cause  de  aa  déposition,  se  trou- 
verait ^alementdaos  le  même  cas,  laloivent  que 
ceux  qui  seraient  coupables  de  ces  délits  so^t 
punis  par  des  peines  d'emprisonnement  et  o^a- 
.mende,  dont  elle  gradue  le  temps  et  la  qnotité 
suivant  les  fonctions  ou  la  qualité  de  ceux  qnt 
les  auraient  reçus. 

Elle  augmente  même  ces  peines  pour  le  nn- 
nisire  defe  religion  de  l'Etat,  ou  des  antres  jeli- 

R'ons  reconnues,  qui  aurait  été  outragé  dans 
ixercice  de  ees  GoncUons  ;  et  elle  les  élève  jus- 
qu'à celles  qu^slle  a  cru  devoir  appliquer  aux 
outragra  faits  ii  ia  religion  elle-même,  parce 
qu'elfe  a  pensé  avec  raison  que  «*etait  insulter 
la  religion,  qu'insulter  son  ministre  dans  le  mo- 
ment solennel  où  il  remplit  les  devoirs  pieux 
qu'elle  lui  prescrit.  Bnfin,  dans  cette  partie  de 
ses  dispositions,  le  projet  de  loi  prévoit  jusqu  aux 
cas,  qui  ne  sont  malbeureuseaaent  pas  sans 
exemple,  où  les  outrages  qu'on  se  aenit  peroiis 
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contre  des  ministres  de  relision,  oa  d'antres 
fonctionnaires  publics,  auraient  ëté  accompagnés 
de  violences  ou  d'excès  prévus  par  un  article  du 
Gode  pénal  (I),  et  il  veut  que  ces  excès  et  ces 
outrages  soient  punis  de  peines  prononcées  dans 
ce  cas  par  un.autre  arUcle  de  ce  même  Gode  (2). 

Certes,  Messieurs,  on  ne  peut  pas  disconvenir 
qu'il  n'j  ait  dans  tontes  ces  aispoMtfons  un  raprît 
dejustice. 

Biles  sont  toutes  combinées,  comme  vous  pou- 
vez le  remarquer,  avec  une  sagesse  de  propor- 
tioD,  dans  l'appréciation  et  la  punition  des  délits 
qu'elles  spécinent,  qui  honore  l'intention  qui  les 
a  dictées. 

Elles  tentlcDt  toutes  au  maintim  de  la  paix  pu- 
blique. 

Elles  tendent  surtout  à  préserver  la  société  de 
tous  ces  scandales  que  nous  devons  à  ces  misé- 
rables restes  de  fureurs  révolntionnaîres  dont 
tous  les  esprits  sont  bien  loin  encore  d*ëtre  cor- 
rigés, et  que  malheureusement  les  révolutions 
traînent  toujours  après  elles. 

Il  serait  bien  temps  qu'on  y  mit  un  terme. 

n  serait  temps  qu'on  pût  réussir  à  foire  cesser 
ces  borribles  abus  de  la  presse  qui  portent  par- 
tout la  discorde,  la  calomnie,  la  sédition,  la  ré- 
.  volte  ;  apprennent  à  mépriser  ou  à  outrager  ce 
qu'il  y  a  ae  plus  sacré  sur  la  terre;  corrompect 
souvent  les  meilleurs  esprits:  empoisonnent  la 
jeunesse  ;  pervertissent  jusqu  à  des  générations 
toutes  entières,  et  sont,  à  la  boote  éternelle  de 
l'espèce  humaine,  un  des  plus  grands  fléaux  dont 
une  nation  puisse  êire  frappée. 

La  loi  nouvelle  y  parviendra- t-el le,  Messieurs? 

Attelndra-t-elle  ce  but  si  louable  ? 

Les  mesures  répressives  qu'elle  établit  safn- 
ront-elles  pour  nooa  dâivrer  enBn  de  tous  ces 
excès  dont  nous  sommes  tous  les  jours  té- 
moins ? 

Ces  mesures  seront-elles  assez  fortes? 

Je  le  désire,  Messieurs,  je  voudrais  même  pou- 
voir l'espérer,  maïs,  malgré  moi,  j^vooe  que  jM 
encore  des  craintes. 

Je  vois  cependant  dans  le  projet  de  loi  d'autres 
précautions  qui  peuvent  contribuer  à  les  calmer. 

Je  vois  par  exemple  que  la  loi  a  étendu  sa  vi- 

Silance  sur  les  Journaux  ;  qu'elle  a  voulu  que 
ans  le  compte  qu'ils  pourraient  rendre,  soit  des 
séances  des  Chambres,  soit  des  audiences  des 
cours  ou  des  tribunaux,  ils  se  montrassent  tou- 
jours exacts  et  Adèles,  et  que  si,  par  événement, 
ce  compte  qu'ils  aoraieni  rendu  présentait  de 
l'infldéliti!  ou  de  la  mauvaise  foi,  les  proprié- 
taires ou  les  Miteurs  du  journal  coupable  fussent 
punis  d'une  amende  qu'elle  détermine. 

Elle  a  même  prescrit  de  plus,  en  cds  de  réci> 
dive  de  la  part  de  ces  éditeurs  ou  propriétaires, 
et  dans  le  cas  où  le  compte  rendu  par  eux  le 
serait  d'une  manière  offensante  pour  l'une  ou 

Eour  l'autre  des  Chambres,  ou  un  de  leurs  mem- 
res,  ou  quelque  cour,  quelque  tribunal,  quelque 
magistrat,  quelque  juré,  quelque  témoin,  qu'in- 
dépendamment de  l'amende  prononcée  dans  le 
premier  cas.  ils  fussent  encore  condamnés  à  un 
emprisonnement  qu'elle  permet  de  porter  jusqu'à 
trois  années,  même  à  i  inlerdiction,  pour  un 
temps  limité  ou  pour  toujours,  de  la  faculté  de 
rendre  compte  des  débats  législatifs  ou  judi- 
ciaires, qu'elle  permet  de  prononcer -aussi. 


il)  Arlide  228. 
(2]  Article  S». 


C'est  encore  là.  Messieurs,  an  grand  moyen  de 
tranquillité  publique  ;  car,  an  millen  d'une  nation 
pleine  d'bonnenr.  délicate,  sensible  à  l'injure, 
impatiente  de  tout  affront,  et  portée  à  aoe  vea- 

Seance  prompte,  à  force  même  d'impétaosité  ou 
'irritation,  nnRuencedesionmauxsnr  l'opinion 
est  si  redoutable,  le  mal  qu'ils  fbut  si  rapidement 
est  souvent  si  profond.  leurs  blessures  sont  même 
qnelfpiefois  si  mortelles,  qu'il  n'y  a  pas  de  pré- 
caution qu'on  ne  doive  |}reQdre  ou  qui  puisse 
paraître  excessive,  quand  il  s'agit  de  se  garantir 
de  leurs  calomnies  ou  de  leurs  écarts. 

Au  moins  on  peut  espérer  anjourd'hnî  que  dé- 
sormais les  journaux  se  tiendront  sur  leurs 
gardes,  et  qu  obligés  surtout  par  la  loi  d'insérer 
dans  leurs  feuilles  les  réponses  qui  seraient  faites 
aux  articles  calomnieux  qu'ils  auront  insérés 
dans  d'antreSi  Us  se  surveilleront  un  pen  plus 
eux-mêmes. 

Ils  craindront  d'aOloirs  les  pànes  qne  pro- 
nonce le  projet  de  loi. 

Us  ne  voudront  pas  les  subir,  et  ils  ne  se  ha- 
sarderont plus  à  soniUer  leurs  feuilles  de  toutes 
CCS  satires,  de  tous  ces  mensonges,  de  toutes  ces 
imipostures  qu'ils  fobriqnent  à  volonté  comme  à 
plaisir,  et  avec  lesquels  ils  ne  cherchent  que  trop 
souvent  à  égarer  l'opinion  ou  à  la  corrompre. 

Je  remarque  aussi  avec  satisfaction,  Uessieurs, 
que  le  projet  de  loi  poursuit  les  cns  séditieux 
publiquement  proférés,  l'enlèvement  ou  la  dégra- 
dation des  signes  de  l'autorité  royale,  opérés  en 
haine  ou  mépris  Je  cette  autorite,  le  port  public 
de  signes  de  ralliement  non  autorisés  par  le  Roi, 
l'exposition  de  ces  signes  dans  les  lieux  publics, 
leur  distribution,  leur  mise  en  vente,  la  vente 
aussi  et  la  publication  des  dessins  gravés  ou 
lithographiés  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, on  qui  pourraient  avoir  nn  objet  coupable  ; 
en  un  mot  tout  ce  qui  tend  à  propager  Vesprit 
de  rébellion  ou  à  tr<»Mer  la  pake  publique,  ce  qui 
est  notre  plus  grande  plaie;  et  qu'il  les  punit 
de  peines  plus  ou  moins  fortes,  niivant  leur  ca- 
ractère et  leur  gravité. 

Ces  dispositions  du  projet  de  loi  qui  a  voulu 
embrasser,  comme  vous  le  voyes.  Messieurs,  tont 
ce  qui  tient  à  la  tranquillité  générale,  étaient 
nécessaires. 

On  ne  peut  pas  imaginer  en  effet  jusqu'à  quel 
point  les  délits  de  ce  genre  se  multiplient. 

Us  se  renouvellent  tons  les  jours  avec  une  au- 
dace qui  révolte. 

L'esprit  de  rébellion  se  répand  en  quelque 
sorte  partout  et  à  firont  découvert. 

11  se  produit  jusque  dans  les  circonstances  qui 
en  paraissent  les  pms  éloignés  on  les  moins  sus- 
ceptibles; 

Il  s'introduit  jusque  dans  les  feuilles  les  plus 

légères; 

11  se  glisse  dans  les  gravures,  dans  les  carica- 
tures, dans  les  chansons  ;  enfla  on  le  rencontre 
là  où  on  devrait  te  moins  s'attendrv  à  le  rencon- 
trer, ei;on  peut  dire  que  telle  est  sa  savante  har- 
diesse, qu'il  est  pins  ditScile  aux  tribunaux  de 
le  saisir  qu'à  lui  de  se  soustraire  à  leurs  pour- 
suites ou  de  les  éluder. 

Vous  venes  de  voir  cependant,  Messieurs,  que 
ce  que  le  projet  de  loi  avait  le  plus  à  cœur  c^Alait 
la  conservation  de  la  paix  pupiique. 

Ce  sont  même  les  moyens  de  la  garantir  qui 
ont  surtout  occnné  et  rempli  sa  pensée. 

Ils  l'ontmême  tellement  rempbe,  que  les  rédac- 
teurs du  projet  ont  regardé  comme  on  des  devoirs 
prescrits  à  ieur  sèle  de  rechercher  et  de  frapper, 
par  une  disposition  noareUe,  tous  ceux  qiU  au- 
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raMS<  diercbé  à  trembler  la  tranquillitiJ  publique, 
en  excitant  la  tiaioe  oa  le  mépris  des  citoyens 
eoùtre  une  ou  plu»iewr$  per<onn««,  et  de  les 

Je  aïs.  Messieurs,  qu'on  a  6té  étonné  on  gu'on 
a  frint  de  paraître  étonné  de  cette  disposition, 
qai  n*est  cependant  an  fond  que  le  résultat  on 
raprasaioa  d'oa  sentimeat  extrêmement  juste. 

Je  a^s  qu'on  est  allé  insqu'&  supposer  qu'elle 
vraU  pour  olyeC  secret  d'appeler  ou  de  favoriser 
le  lelonr  des  wdres  iwirllégiés  de  l'ancien  ré- 
unie; comme  al.à  travers  les  ruines  de  tous  n(» 
usages,  de  tontes  nos  lois,  de  tous  nos  pouvoirs 
et  «  nos  mœurs  même  d'alors.  l'idée  seule  de  la 
posnlMlilé  d'un  pareil  retour  n'était  pu  hi  plus 
loseosée  de  toutes  les  cfaitnëres. 

i  attendre  même  les  détracteurs  du  projet,  on 
f&ait  qu'il  n'existe  pas  dans  notre  société  actuelle 
des  claesfs  de  personnes  qu'on  puisse  outrager, 
ou  par  des  discours^  ou  par  des  écrits,  ou  par 
des  menaces,  on  par  des  placards,  ou  par  des 
af&chea,  qui  sont  Im  moyens  prévus  par  la  loi 
pour  ce  gieare  de  délita,  comme  on  outragerait 
des  indindos. 

(Test  outrager,  en  eRîet,  une  classe  de  citoyens, 
et  d*noe  manière  même  bien  cruelle,  que  de 
chercber  à  exciter  la  baine  ou  le  mépris  contre 
eo^  d'armer  contre  eux  tes  jalousies  du  peuple 
an  ses  préventions,  de  les  exposer  à  ses  fureurs 
par  les  dénominations  même  qu'on  leur  donne,  et 
c'est  troubler  scandaleusement  la  paix  publique 
qœ  de  se  permettre  de  pareils  outrages. 

Vais  comment  peut-on  dénier  qu'il  existe  des 
dasars  dans  la  sociélé?  BUe  en  est  au  contraire 
tonte  remplie. 

Sans  doute  elles  ne  portent  pas  dans  notre  lé- 
gislttion  le  nom  de  classes,  mais  elles  peuvent  le 
recevoir,  ce  n'est  qu'une  désignation,  ut  le  lan- 
gue babitoel  même,  dont  nous  nous  servons  dans 
Boa  coovCTsalioos  ou  dans  nos  écrits,  rappelle 
toQS  les  jours  ce  mot  innocent.  Les  classes  sont 
imnées.  en  effet,  dans  la  aod&té,  par  la  même 
religion  qu'on  professe,  le  même  rang  qu'on 
occupe,  les  mêmes  fonctions  qu'on  exerce.  les 
raêmirs  professions  auxquelles  on  est  livré,  les 
mémca  sciences  on  les  mones  arts  qu'on  cultive, 
Jes  mémea  métiers  qu'on  pratique,  les  mêmes 
corporations  on  aseocialions  dont  on  tà'it  partie  ; 
et  pourquoi  ces  diverses  classes  qui  ont  droit  au 
rei^>ect,  oa  à  la  considération,  ou  à  l'estime,  et 
qui  se  verraient  injuriées  ou  poursuivies  par  la 
calomnie,  ne  seraient-elles  psû  vengées  par  la 
Icà  comme  des  individus,  surtout  si  la  tranquil- 
lité publique  pouvait  en  soufMr? 

Prênex  garde.  Messieurs,  que  c'est  toujours  là 
Le  motif  paissant  de  sagesse  qui  dirige  le  projet 
de  ioL 

Il  ne  songe  qu'au  repos  de  la  sociélé. 

U  n*eat  occopé  que  d'empèdier  qu'on  ne  le 
corapromette  ou  qu'on  ne  le  trouble. 

El  si,  en  effet,  ou  cherche  &  le  troubler,  ou  à 
le  Goopromeltre,  quelque  moyen  qu'on  emploie 
pour  y  parvenir,  il  s'efforce  d'y  mettre  obstacle. 

Bt  (râi  de  vous*  Messieurs,  n  approuverait  pas 
sue  disposition  aussi  importante,  aussi  utile, 
asn  nécessaire?  Qni  est-ce  qui  aurait  le  courage 
de  la  blâmer  ?  H'étes-vous  pas  tous  les  amis,  les 
potecteors,  les  défenseurs  de  l'ordre  public,  et 
Morriex-vons  consentir  qu'il  existfti  uu  moyen 
TT  porter  atteinte,  sans  que  la  loi  pût  s'occuper 
de  le  réprimer? 

X-at  autredisposition  du  projet  de  loi,  Messieurs, 
H  qnotaoan  bien  importante,  c'est  celle  qui 
Tcotdanalecaa  d'offense  envers  les  Gbambres* 


ou  envers  l'une  d'elles,  par  l'un  des  moyens  pré- 
vus par  la  loi  du  17  mai,  que  la  Chambre  offensée 
puisse,  sur  la  simple  réclamation  d'ua  de  ses 
membres,  ordonner  que  le  prévenu  sera  traduit 
à  ta  barre,  et  le  condamner,  après  l'avoir  entendu 
ou  appelé,  aux  peines  portées  par  les  lois. 

Cette  disposition,  Uessiours,  est  nouvelle  dans 
notre  législation  ;  mais  la  question  qui  y  a  donné 
lieu  ne  Test  pas.  Tous  vous  rappeli  z  qu'on  Ta 
agitée,  il  y  a  quelques  années,  dans  celte  Cham- 
bre ainsi  que  dans  l'autre,  h  l'occasion  des  lois 
des  17  et  26  mai.  Oo  ne  fut  pus  alors  d'accord  sur 
sa  solution;  on  disputa  sur  le  principe;  les  uns 
craignaient  que  cette  justice  que  les  Chambres 
exerceraient  elles-mêmes,  dans  leur  propre  inté- 
rêt, ne  fût  pas  en  général  assez  calme;  qu'elle 
fût  le  plus  souvent  passionnée,  partiale,  viadica- 
tive;  que  ses  mouvements  fussent  impétueux, 
désordonnés,  violents  ;  qu'on  y  fit  entrer  sur* 
tout  l'amour-propre  on  l'orgueir  blessés  ;  et  que, 
dans  une  multitude  de  circonstances,  ses  déci-. 
sions  fussent  bien  plutôt  le  fruit  de  l'irrîtatior 
que  celui  de  la  raison  ou  de  l'équité.  Les  autres, 
au  contraire,  pensaient  que  ce  danger  n'était  pas 
à  craindre  :  que,  par  cela  seul  qu'on  serait  son 
propre  juge,  on  ne  serait  occuné  qu'à  se  surveil- 
ler soi-même;  qu'on  serait  toujours  agité  de 
l'inquiétude  délicate  de  passer  les  bornes  d'une 
appréciation  raisonnable  des  délits  qu'il  faudrait 
punir  ;  qu'on  serait  bien  plus  porté  à  mettre  de 
la  dignité  ou  de  la  noblesse  dans  ses  jugements, 
que  de  la  partiulité  ou  de  la  violence  ;  que  cette 
violence  n^était  pas  dans  notre  caractère;  que 
c'était  bien  plutét  l'indulgence;  et  que  cette 
indulgence,  que  nous  ne  redoutions  peut-être 
pas  assez,  parce  qu'elle  est  bien  souvent  fatale, 
parce  qu'elle  enhardit  le  crime,  parce'qu'elle  com- 
promet le  repos  de  la  sociétés  parce  qu'elle  ne 
corrige  pas  les  hommes  pervers,  nous  étions  trop 
accoutumés  à  en  oser  dans  les  circonstances  ou 
it  ne  s'agissait  pas  de  notre  intérêt  propre,  pour 
n'en  pas  user  avec  bien  çlus  de  facilite  encore  dans 
celles  qui  nous  r^ardaient  personnellement.  Ba 
général,  Messieurs,  on  se  laissa  aller  sur  cette 
question  à  ce  sentiment  de  pudeurqui  nous  porte 
à  désirer  qu'on  nous  fasse  justice  plutêl  que  de 
nous  la  faire  nous-mêmes,  et  qui  nous  fait  pla- 
cer notre  amour-propre*  ou,  si  l'on  veut,  notre 
gloire,  dans  le  sacrifice  absolu  de  notre  intérêt 
individuel  pour  ne  nous  occuper  nue  de  celui 
d'autrui.  Ce  sentiment  sans  doute,  Messieurs,  est 
louable,  il  est  noble,  je  ne  le  conteste  pas;  mais 
n'a-t-il  pas  aussi  son  danger?  Ne  faut-il  pas  ici 
d'ailleurs  s'élever  plus  baut?  ne  faut-il  pas  con- 
sidérer qu'en  nous  sacrifiant  nous-mêmes  nous 
sacrifions  nos  droits  politiques?  Il  faut  prendre 
garde  que  nous  ne  sommes  pas  seulement  des 
magistrats  revêtus  de  la  plus  naute  dignité,  noas 
sommes  encore  un  pouvoir;  ce  pouvoir  fait  par- 
tie du  corps  qui  constitae  l'Btat  tout  entier,  il 
est  une  des  branches  de  la  souveraineté,  il  est 
indépendant,  Il  n'existe  rien  au-dessus  de  lui  : 
on  peut  cependant  l'offenser, ce  pouvoir;  on 
peut  l'ofTenser  dans  ses  attributions,  dans  ses 
prérogatives,  dans  son  existence,  dans  ses  rap- 
ports avec  l'ordre  social;  et  si  en  e^et  on  l'offense, 
qui  le  vengera?  qui  est-ce  qui  sera  appelé  è  pro- 
noncer entre  lui  et  l'auteur  de  l'offense?  oû  sera 
la  main  assez  forte  pour  tenir  la  balance  égale? 
qui  empêchera  cette  balance  de  s'incliner?  — 
Tous  adresserez- vous  aux  tribunaux,  comme  le 
voulait  la  loi  du  26  mai?  Hais  tous  les  tribunaux, 
Messieurs,  vous  sont  inférieurs  :  comment  pour- 
raient-ils devenir  vos  juges?  il  serait  possible 
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qtfil  eHén  rencontrtt  (piî  tons  céderaient  par 
complaisaace  ou  tous  reaisteraienl  par  jaloaaie  : 
vous  les  feriei  ployer  mms  votre  puisBance,  on  il 
vou  humilieraient  de  la  leur;  si  vous  triom- 
phiez, ce  serait  sans  gloire  ;  si  vous  saccombies, 
votre  élévation  en  souffrirait  :  en  un  mot  cette 
dignité  si  haute,  et  qui  ne  serait  ponrtairt  pas  a 
l'abri  de  l'oCfense,  serait  au-dessus  de  la  répara- 
tion ou  do  la  vengeance.  Croyez-vous,  Messieurs, 
qu'un  pareil  système  soit  bien  raisonnable? 

L'Angleterre  l'a  Jugé  au  reste  avant  nous,  ce 
système,  et  elle  l'a  rejeté  ;  elle  en  a  vu  les  la- 
coavÉuienlB;  profondément  pénétHîe  de  Thon- 
neur  des  memores  du  gouvemcmenl  représenta- 
tif, de  ce  gouvernement  qui  remonte  presque 
iamk  aon  berceau»  elle  a  pensé  qu'As  devaient 
se  charger  eux-mêmes  de  le  conserver  ou  de  le 
déleudre.  Ëlle  a  senti  que,  dans  les  attaoues  gui 

SourraienL  être  livrées  aux  Chambres;  respece 
'imposaibiïîlé  où  les  Chambres  se  trouveraient 
de  oeaiander  justice  ou  de  l'obtenir  exigeait 

Su'ellesse  la  fistfenl  elles-mêmes;  et  en  lenraccoi^ 
ant  cette  faculté  qu'elle  a  r^ardée  comme necee- 
sairc,  elle  a  cru  tour  accorder  seulement  une  fa- 
culté.relaCiveï  lenr  sûreté  et  non  pas  une  {acuité 
d'oppression. 

fileaeieurs,  on  peut  s'en  rapporter  à  cet  égard 
avec  confiance  â.  l'Angleterre;  elle  s'entend  en  li- 
berté, elle  s'entend  surtout  en  gouvernement 
reprësenlaiif  :  on  ne  l'accusera  pas  do  mé(Wi- 
ii«atre  les  principes  de  cette  granoé  et  belle  forme 
de  gouvernement  pour  ainsi  dire  national,  et 
au(^ef  eUi!  est  restée  si  attachée  depuis  tant  de 
sîëclesi;  et  quand  on  la  voit  prendre  des  précau- 
tions de  sCiruté  pour  la  sauvegarde  de  ces  prin- 
cipes, ou  pour  leur  maintien,  on  peut  croire  que 
ces  précautions  Itzi  ont  pam  indispensables; 
qu'elle  les  a  puisées  dans  le  cœur  humain,  et  on 
peut  les  prendre  à  son  tour,  sans  avoir  à  craindre 
de  se  Duire  ou  de  se  tromper. 
Nous-mêmes,  au  reste,  Ddessieurs,  nous  avons 

ftris  ces  précaulioos  pour  nos  tribunaux^  notre 
égislalion  soit  civile,  soit  criminelle,  a  fait  |)onr 
eux  ce  que  la  législation  politique  de  l'Angleterre 
a  foit  pour  son  parlement.  Nos  tribunaux  même 
les  plus  inférieurs  ont  le  droit  de  poursuivre 
l'oCfense  qui  leur  serait  faite  dans  leur  audience 
Oft  dans  leur  enceinte  ;  ils  peuvent  la  juger,  ils 
peuvent  la  punir;  laloileuren  accorde  la  mcuitâ: 
elle  ne  s'est  pasdéflée  de  leur  justice,  elle  ne  les  a 
pas  obligés  de  recourir  h  d'autres  tnbunaux  iilus 
élevés  qu'eux;  c'est  dansleurs  mains  seules qu^elle 
a  remis  le  dépôt  de  son  autorité  et  de  leur  ven- 
geance, et  elle  n'a  pas  craint  (;u'ils  en  abusas- 
senL 

Pourquoi  donc,  Heasieurs,  la  foi  n'aurait-elle 
pas  aujourd'hui  en  vous  la  même  confiance? 
Pourquoi  ne  s^en  rapporterait-ello  pas  à  votre 
sagesse?  Que  pourrait-elle  craindre?  l'abus  que 
vous  pourriez  faire  de  ce  droit?  Ce  ne  serait  pas 
vous  connaître. cene  serait  pas  connatlrelt;  carac- 
tère français,  ce  ne  serait  pas  même  connaître  le 
cœur  humain;  ce  qu'il  y  aurait  de  plus  a  redou- 
1er  avec  vous,  c'est  que  vous  fissiez  un  usage 
trop  indulgent,  ou  que  vousn'en  tissiez  pas  usage 
du  tout.  Mais  au  surplus.  Messieurs,  il  n'y  a  pas 
ici  deux  partis;  Tofrense  une  fois  prévue  et  la 
nAcesBÎlé  de  la  punir  constatée,  qui  la  punira  si 
ce  n'est  pas  vouaT  Voos  ne  consentirez  sûrement 
jamais  &  descendre  dans  t^rënc  d'un  tribunal  de 

Ïiremiére  instance;  vous  y  êtes  descendus  une 
oia,et  vous  vous  rappelez  encore  ce  qui  est  arrivé  : 
il  fondra  dsnc  raus  enveloppa  dans  votre  di- 
gnité, etrenoncer  &  tonte  poursuite;  mais  alorn  les 


offeDSBs  se  nnilipllenint,  rinnnité  tes  aecronna, 
elles  si^otoriiseroot  de  voe  dédnns  même;  et  si 
vous  iwilea  biei»  réfléchir  qo?,  par  les  horriMeff 
abus  de  la  presse,  nous  en  sommes  arrivés  à  nae 
époque  tellement  déplorable,  q«e  des  outrages 
réitérée  peuvent  affaiblir  le  rerôect  dû  à  ce  qu'il 
y  a  jamais  eu  de  plus  sacré,  et  la  eonttance  aauff 
ce  qu'il  y  a  pu  avoir  jameiis  aussi  de  meilleer, 
vous  ne  vous  crofrez  pas  ^t^re  au-dessus  de  la 
dispesition  d'une  loi  qui  a  reconnu  vos  droits, 
retnu  hommage  à  votre  puissaflce,  senti  votre 
dignité,  et  qui.  en  vous  «xordaet  le  émit  de 
venger  vos  propres  (Penses,  a  pa  eapérer  qu'il 
lur  âttlArait  de  consacra*  ce  pnncipe,  pour  qa& 
l'applicatioii  n'eu  devint  jaimis  aéeessaire; 

Vous  accepterez  don^  Hessimrrs.  cette  disposf- 
tîou  si  juste  et  si  sage. 

ilaintfliant  j'arrive  à  la  dernière  dispoeition  dn 
proj^  de  loi,  a  celle  qui  8*est  oeeapée  de  la  pour- 
suite des- délits  commis  par  la  voie  de  la  presse, 
et  qui  veut  que  cette  poursuite  s'exerce  deront 
les  tribunaux  dt  police  correctionnelle  avecr 
appel  aux  cours  royales,  eft  ces  délits  seraient 
jugés  par  les  deux  Chambres  civile  et  correction- 
nelle réunies. 

dette  disposilion,  Messieurs,  n'existait  pas  d'a- 
bord dans  le  projet  de  loi,  et  sous  ce  rapport  elle 
rappelle  cette  question  du  jorv  appliqué  aux  dé- 
lits de  la  presse,  qu'on  a  tant  agitée  dans  l'antre 
Chambre,  et  qu'on  nous  a  présentée-  dans  cdle-ei 
comme  si  importante  :  mais  quelque  importance 
qu'on  ait  prétendu  y  attacher,  comme  je  ne  venx 
pas  moi-nôme  enflammer  ici  les  pa8fRons,et  que 
je  ne  crains  pas  d'aiUem  le  sucées  de  ramende- 
ment  qu'on  vous  a  proposé  i  cet  ^rd  arec  tant 
de  faste,  je  me  bornerai,  an  moins,  dans  ce  mo» 
ment-ci,  à  quelques  ooservations  atrémement 
simples,  et  j'espère  qu'elles  suffiront. 

Je  disais  donc.  Messieurs,  qoe  la  dispositiou 
dont  je  vous  parlais  n'existait  pas  d'abord  dans 
le  projet  de  loi;  on  avait  continué  an  contraire 
dan:!  ce  projet  le  système  extraordinaire  de  la  loi 
dn  26  mai;  on  avait  attribué  mcore  au  jury  la 
connaissance  des  délite  de  la  presse;  mais  anand 
on  a  réDéclii  sur  ce  système,  on  a  vu  qu'il  était 
imjiossible  d'y  persévérer.  C'était  contre  tous  les 
pnncipes,  en  effet,  que  la  loi  du  26  mai  avait 
attribué  ces  délits  au  jury:  le  jury  n'avait  jœ- 
qn^ceiteépoquejngé  queles crimes  delà  presse, 
crimes  toujours  punis  de  peines  afflictives  ou  iiH 
famantes  ;  la  Fë^siation  ne  Inr  en  avait  pas  aban- 
donné les  délits  qnine  sont  puaisquede  peines 
correctionnelles  ;  elle  avait  réserve  la  connais- 
sance de  ces  délits  aux  juges  correcliennels  «[cla- 
sivcment,  et  on  en  voit Tacilement  le  motif.  Les 
crimesde  la  presse  sont  des  faits  en  général  bien 
plusgraves.bien  plus  positifs,  bien  plus  maté- 
riels,  bien  pins  faciles  à  connaître  et  à  cons- 
tater que  les  délits.  Pour  l^pprécîaticn  des  cri- 
mes, il  ne  faut  pas  précisément  ce  qu'on  appelle 
des  rnmiôres,  eilea  seraient  presque  superflues:  il 
ne  faut  que  de  la  bonne  foi,  une  intelligence  or- 
dinaire et  du  bon  sens  ;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  les  délits.  L  investigation,  elle  exî^e 
une  sorte  de  sagacité,  de  la  pmélration,  l'habi- 
tude an  moins  des  combiaaûons  de  l'esprit, 
l'exercice  de  la  réfl«tfoo,  une  extrême  justesse 
dans  le  jugement  :  et  malheareusemail,  on  ne 
peut  pas  espérer  oe  rencontrer  toutes  ces  qua- 
lités dans  des  jurés  prison  quelque  sorte  au 
hasard,  dépourvus  souveat  de  connaissances, 
quelquefois  même  sans  aucune  espèce  dlnstnic- 
tioD,  presque  toujours  étiuigon  aux  formes,  tox 
procéomes,  aux  jugeownis,  et  borv  d'état  do  dis- 
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me  Itiabileté  nécessaire  eequ'H  ptnmit: 
T  svMT  de  ampsble  dam  nn  éait  où  on  aurait 
cberdié  à  dé^iaerafrce  plus  oa  moios  d'adresse 
le  poison  qm  y  serait  réoandv,  mais  4vi  n'6- 
efcspperait  pas  ft  des  regards  plus  exercés  et  plas 

Bt  OD  levait  si  bien  sonli,  Hessienrs,  dam 
□oire  législacien  crrminelle,  qne  lorsqu'on  pré- 
seoU  ev  1808  an  Corps  législatif  le  titre  î  do 
Uttu  IR  da  Gode  (Tinslrvctioa  criminelle,  relatif 
à  la  lemation  et  aox  attributioes  da  jury,  l'ora- 
tear  da  gonremeroetrt  d'alors^  qiii  fat  chargé 
dVa  dérciqpper  les  moUrs,  disait  en  propres 
MnM<,dans  ces  motifs: 

c  Les  jurés  n'auront  peint  à  s'occuper  de  dé- 
liii  foHîifmetf  ils  neeonnallront  que  descrimes 
oidDaîrn.  mtVotiH  de  ceux  ê9M  ta  pnwe  «t 
itmpêtt  vélépumis  faeUe»  à  wùi'r  tt  à  divmr- 
wr.  • 

fTcsC  donc,  cemme  tous  voyez,  Ht-ssieirrs,  nal- 
grtla  té^iflatiott  existastP,  et  au  mépris  ded 
motib  si  sages  qui  l'avaient  fondée,  qu'un  intro- 
ânist  dans  m  loi  du  26  mai  le  )»iocip8  de  l'at- 
tribotiea  des  délits  de  la  presse  an  jory. 

contre  la  nature  même  des  choses  ;  car 
rxi^detre  elle-mëine  a  tou^oors  séparé  dans 
ceRe  salière  Je  fait  et  le  droit  ;  elle  a  toujours 
■Ibitaé  an  jary  la  coanaissanoe  éu  feitde  ta  pu- 
bUcaliofl  de  récrit  poursuivi  ;  mais  l'appréciation 
de  la  qoalitépluB  on  moins  covpebte  aecct  écrit, 
«lie  en  anit  investi  les  jo^.  Ce  n'est  qae  depnîs 
4aelqaes«Diiée8que  cette  jurisprudence  a  changé 
pon-  die;  mais  eUe  en  nconoBU  aujoard'hui  le 
Tice,  et  OD  est  cmvaincB  en  Angleterre  qne  bien- 
lât  cfle  ne  sofasistera  plus. 

Cétait  donc  nos  tous  les  rapports  vm  grande 
baie  que  nous  avions  faite  que  cette  attribution 
as  jary;  etaossi  qai  est-ce  qui  n'a  pas  remarqué 
l'étrange  osa^  que  te  jury  avait  fuit  lui-même 
de  cette  annlHition  f  Qui  est-ce  qui  ne  se  rap- 
pelle pas,  sans  recourir  aux  pompeux  calcnid 

S*oa  vous  a  prése!itéa  à  celle  tnbune,  la  plupart 
ces  décisions  rendues  par  le  jnr;  dans  ces 
dcnnen  temps  T  Qni  est-ce  qui  n'a  pas  été  frappé 
de  ces  acquittements  qu'elles  renfermaient,  et  qui 
ont  exeilède  si  grands  scamlak-sT  Qui  est-ce  qui 
pas  seoli  combien  cette  institution  était  peu 
avancée  et  iosafllsante  ¥  La  Charte  l'a  conservée, 
MesBîear?,  et  il  faut  respecter  sans  douie  sa  dis- 
yositioB  ;  mais  elle  ne  l  a  conservée  qu'en  appe- 
ln(  m  secours  de  cette  institution  les  conseils 
dileni»  et  del'expérii'iice;  il  £amt  donc  attend^ 
aSlf.  eniërîeaee  et  ce  temps,  il  faat  en  avrar  re- 
caeilli  te  fruit,  ponr  se  déterminer  sur  l'étendue 


braimes  indépendants,  inaccessiÛes  à  toutes  les 
9£dact;oas, iniègres,  exercés-,  des  bomincs  d'une 
édacatleii  soignée,  ^evés  dan»  lercnmiaissan- 
ces  des  Isif,  nourris  de  tous  les  prineipes,  rede- 
vaMes.  de  iears  Ismiéres  à  lenr  instruction,  ac- 
contuiDés  à  réQéchir,  babitaés  àjoger,  capables 
des  cmslMDaisonB  les  plus  diraciles,  familiers 
méae  arec  les  tournures  de  la  langue,  et  habiles 
i  en  saisir  le  sens  déguisé  on  v^ritaûe.  à  qm  on 
[Misse  conRer  la  connaissance  de  ces  délits,  dont 
l'appreciatioo  exige  lQu)oars  tant  de  discernement 
etqael  itwfaîs  tneme  laot  de  prëvoyanee.  On  ne 
doit  donc  pas  £lre  étonné  que  ce  soit  aux  ma- 
giMiatsdes  coars  royales  qu'on  ait  d'abord  songé 


sont  sa  elfat)^  exercés  encom  qae  les  atMes  : 
ils  D'arriveat  dans  les  coarsqa'apcès  avoir  passé 
par  les  premiers  trifa«n»ix;  ils  ont  consacré 
aioii  plus  de  temps  à  Tapplicatioa  des  lois;  ils 
ont  vu  |*iffde  contestations;  ils  ont  rendu  plu» 
de  jagements;  ils  ont  acqais  plus  de  tumières 
par  ntte  habitude  de  rcwmeâ  judiciaires  ;  la  con- 
naoce  en  eux  est  donc  pouraiiisi  dive  plus  natu- 
relle, etansnpins  fondée.  Gepcaidant,  Messieurs, 
ooi  a  renoncé  a  celte  idée  à  laquelle  on  s'était  ar< 
rété  longtemps;  en  a  Kni  par  réfléchir  que  cettj 
attribution  exclusive  qtri  serait  fïile  aux  Cours 
rayalL'B  des  délilsck)  la  presse  serail  au  fond  une 
exception  ;  que  œ  n'était  pas  au  moment  où  on 
détruisait  une  e?tception  qu'on  pouvait  en  créer 
ooe  antre;  ^ne  ks  deux  degré:^dejuridictioa 
éluent  ua  droUacquia  à  toat  prévenu  ;  que  c'était 
un  droit  acqnia  par  la  k»,  an  dioU  natareU  ua 
dnnt  ou'on  n'était  pas  libre  de  lui  enlever;  et 
qn'en  lui  en  conservant  l'exercice,  on  ne  faisait 

Qu'une  chose  juste,  et  qu'on  rentrait  d'ailleurs 
aas  le  droit  cofomun.  Gcst  donc  le  droit  com- 
mun qu'on  a  rétabli.  Je  ne  conteste  pas,  Mes- 
sieurs, qne  cette  dispoÀtion  ne  loiC  raisonnable, 
et  même  plus  raisonnable  peiMtrequeœlleqa'on 
avait  d'abord  projetée. 

J'avoue  poartaut  que  qnantà  moi,  j'aaraiâ  pré- 
féré les  Cours  royades  ;  je  le  di»  ici  avec  fran- 
chise eu  présence  des  ministres  eux-mêmes  :  je 
trowais  ces  Cours  plus  imposantes,  plus  soien^ 
oeiles,  phis  puissantes  en  œuvre;  je  pensais  que 
ïemr  autorité  serait  pins  efficace,  qu  elles  auraitmt 
plue  d*inAaeDce  sur  l'opinion,  que  leurs  juge- 
mtnlt  seraientptus  respectés,  qireUes  briseraient 
toutes  les  réassiaoces,  et  enfin  qu'elles  attein- 
draient plus  sûrement  le  faut  que  la  loi  elleHaaéme 
s'était  proposé.  Sm  sais  bien,  Messieurs,  qu'un  ar- 
rivera  ans  Cours  royales  par  l'appel,  et  que  ce 
sont  elles  qui  en  définitive  rendront  la  décision 
qui  restera.  Mais  cette  décision  ne  sera  reiutne 
qu'après  les  discnsnoos des fvemters  tribunaux; 
ces  discussions  des  première  tribunaux  dureront 
souvent  plusieurs  moïs  ;  ceux  même  qu'on  pour- 
suivra s'efforceront  de  les  traîner  en  longueur  ; 
et,  en  attendant  les  contestations,  seproloogeant^ 
passant  ensuite  d'un  tribunal  fc  un  autre,  prolon- 
geront aussi  et  multiplieront  les  scandales.  Voilà 
ce  qut?  j<!  voulais,  Messieurs,  qu'on  évitât;  voilà 
ce  qui  me  faisait  ae  désira  qu'a»  tribunal,  et 
adopter  le  plus  élevé;  Il  me  semblait  que,  dans 
les  drconslances  extraordinaires  où  nous  nous 
troavioiks,  n'ayant  plus  le  secoars  de  la  censure, 
el  maiacés  d'être  débordée  par  la  lioeoce  la  plus 
effrénée,  ce  qu'il  fallait  surtout,  (hélait  marcher 
rapidement,  ne  pas  perdre  une  minote,  frapper 
fortement  l'opinioo,  imprimer  des  terreurs  salu- 
taires, s'épargaerà  soi-même  les  riaueursdel'an- 
torilé,  précisément  à  force  de  les  laire  craindre. 
Je  m'étais  sans  doute  trompé,  Messieurs,  sur  le 
choix  de  cette  mesure  ;  je  crois  sans  peine  que 
ceux  qui  ont  vu  aulrement  que  moi  ont  mieux 
vu  que  moi  ;  je  ne  suis  pas  d'ailleers  absolu  dans 
mes  opinions;  ma  raison  ne  résnto  pas  eu  géné- 
ral à  ce  qui  frappe  vivement  celle  d -s  autres  ; 
et  puisque  les  deux  degrés  de  juridiction  ont  paru 
une  mesure  pius  régulière,  plus  convenable,  plus 
sage,  même  dans  les  ciroonBtmiœs  où  nous  nous 
trouvons^  que  celles  des  Goura  royales,  je  m'y 
range  de  twnne  foi,  et  ie  l'adopte  comon  j'adopte 
tontes  celles  qui  la  précèdent 

Ce  n'est,  aa  reste,  MessieorSi  (pi*af*^  àvoir  bien 
profondément  réOédii  aurrenncabledes  disposi- 
lions  d«  projet  de  loi,  que  Je  me  suis  convaiuea 
qu'il  n'y  en  avait  pas  ane  scale  sur  laqBelle 
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oa  pftt  hésiter,  et  je  Tai  exprimé  ainsi  dans  la 
commiseioD*,  je  Tieos  de  les  parcourir  toutes, 
car  jp  no  compte  pas  le  dernier  article  qui,  en 
rejetant,  en  matière  de  diffamation  ou  d'injure, 
la  preuve  testimoniale,  cette  preuve  malbeureu- 
sement  si  facile,  si  dangereuse,  si  corruptible,  et 
dont  on  a  été  obligé  de  borner  Tusage,  même 
en  matière  civile,  n'a  fait,  quoi  qu^n  ait  pu 
dire  à  cette  tribune,  que  consacrer  le  plus  sage 
de  tous  les  principes;  je  les  ai  parcourues  à  la 
vérité  rapidement,  mais  assez,  j'ose  le  dire,  pour 
les  justmer.  J'espère  donc,  Uessieurs.  que  vous- 
mêmes  ne  balancerez  pas  ;  il  s'agit,  en  effet,  ici 
du  sadat  public:  nous  sommes  évidemment  ex- 
posés à  tous  les  périls  ;  nous  D*aTons  plus  de  cen- 
sure; la  presse  est  libre,  elle  est  dégagée  de 
toute  entrave;  elle  n*est  plus  tenue  par  aucun 
frein  ;  nous  pouvons  donc  nous  attendre  à  tous 
les  excès;  nous  pouvons  au  moins  Jes  craindre. 
Itens  l'impuissance  de  les  prévenir,  il  faut  donc 
les  réprimer;  pour  les  réprimer,  il  faut  nécessai- 
rement des  mesures  fortes:  celles  du  projet  de 
loi  le  feront-elles  assez?  Je  feux  l'espérer,  Mes- 
sieurs, mais  certainement  elles  ne  le  sorit  pas 
trop;  et  si  elles  pouvaient  paraître  excessives  à 
quelques  esprits,  je  dirai  qu'on  n'est  pas  en  gé< 
néral  assez  effrayé  de  tous  les  désastres  que  peut 
amener  le  déchaînement  toujours  subsistant  des 
principes  révolutionnaires.  Ces  principe  portent 
rincendie  jnrtout  ;  leur  communication  est  rapide 
comme  la  flamme  ;  et  ce  n'est  pas  seulement  la 
France,  ce  n'est  pas  seulement  l'Europe,  c'est  le 
monde  que  ces  principes  ravagent.  On  avait  pré- 
dit que  la  Révolution  ferait  Te  tour  du  globe  et 
on  avait  regardé  cette  prédiction  comme  une  fo- 
lie. Bh  bien  !  elle  la  fait  :  les  contrées  tes  plus 
reculées  en  sont  atteintes  ;  elle  embrase  à  la  fois 
les  deux  hémisjthéres  ;  et  c'est  nous.  Messieurs, 
c'est  nous  qui  avons  allumé  ce  terrible  et  im- 
mense foyer  ;  ce  sont  nos  écrits  qui  lui  ont  fourni 
ses  premiers  aliments,  et  ce  sont  nos  écrits  aussi 
qui  l'entretiennent  ;  malheureusement,  même 
notre  langue,  cette  langue  facile,  claire,  souple, 
brillante,  devenue  universelle  par  nos  triomphes 
dans  les  armes,  dans  les  sciences,  dans  les  lettres, 
dans  les  arts,  et  qui  ajoute  à  notre  gloire  par 
son  empire,  en  étend  et  en  soutient  encore  tes 
progrès.  Mus  c'est  j^^isément  contra  ces  pro- 
grès qu'il  est  nécessaire  de  s'armer  ;  plus  ils  s'ac- 
croissent, plus  nous  devons  leur  opposer  de  ré- 
sistance. Il  faut  travailler  à  éteindre  l'incendie, 
pour  ainsi  dire  de  nos  propres  mains  ;  il  faut 
montrer  &  l'Europe,  nui  nous  r^arde  avec  inquié- 
tude, toutes  les  précautions  que  nous  prenons 
pour  étouffer  au  milieu  de  nous  tous  ces  germes 
pestilentiels  qui  vont  ensuite  au  loin  développer 
les  affreux  poisons  qu'ils  portent  avec  eux.  Ces 
précautions  ne  peuvent  pas  n'être  pas  sévères  ; 
et  cependant  par  une  sorte  de  modération  vers 
laquelle  il  semble  qu'on  tend  toujours,  comme 
malgré  soi,  on  peut  dire  que  le  projet  de  loi  n'est 
pas  allé  jusqu'au  point  où  ces  précautions  auraient 
pu  être  encore  plus  menaçantes,  sans  pour  cels 
être  moIuB  utiles.  Vous  l'accepterez  donc.  Mes- 
sieurs, ce  projet  de  loi;  vous  reconnaîtrez  la  né- 
cessité de  rinteotion  qui  domine  toutes  les  dis- 
positions quHl  renferme;  vous  accepterez  ces 
dispositions  tout  entières;  vous  ne  croirez  devoir 
ne  pouvoir  en  changer  on  modifier  aucune.  Oa 
a  pourtant  dans  une  anu«  Chambre  invoqué  notre 
patriotisme  pour  le  corriger,  ce  projet  de  loi, 
pour  l'amender,  pour  l'affaiblir  ;  mais  c'est  moi. 
Messieurs,  qui  l'invoque  pour  vous  supplier  au 
contraire  de  le  nuintAair  dans  sa  pureté.  I^e  vé- 


ritable patriotisme  est  de  seconder  les  vœux  pa- 
ternels d'un  monarque  qui  n'est  occupé  que  d'a- 
méliorer notre  destinée,  les  efforts  courageux  et 
fidèles  du  gouvernement  qu'il  honore  de  sa  cou- 
fiance  et  qui  y  répond,  et  les  intentions  des  lois 
qu'il  vous  propose  dans  sa  sagesse  et  dans  sa 
bonté.  Vous  avez  adopté,  il  y  a  quelques  jours. 
Messieurs^  avec  une  vive  reconnaissance  pour  le 
Roi,  la  loi  sanitaire  qu'il  vous  avait  adressée^  et 
qui  avait  pour  objet  d'éloigner  des  frontières  de 
la  France  la  contagion  terrible  et  mortelle  qui 
dévore  une  partie  de  la  malheiveuse  Espagne. 
Bh  bien,  Messieurs,  la  loi  qui  vous  est  soumise 
aujourd'hui  est  aussi  une  loi  sanitaire;  c'est  une 
loi  qui  tend  à  vous  délivrer  d'une  autre  espèce 
de  contagion  non  moins  twrible,  et  qui  comme 
l'autre  donne  la  mort.  Cette  fatale  contagion  n'a 
déjà  exercé  que  trop  de  ravages;  et  si  le  grand 
homme  (1)  dont  on  a  si  imprudemment  invoqué 
devant  vous  les  mânes,  si  ce  vieillard  malheu- 
reux, noble  ioooœnte  victime  de  nos  désastres, 
dont,  à  une  époque  trop  mémorable,  j'ai  partagé 
les  principes,  les  enbrts  et  les  déchirantes  don- 
leur?,  avait  traversé  comme  nous  tout  l'espace 
des  temps  si  effroyables  que  nous  avons  vus; 
si  par  un  miracle  de  la  Providence  it  pouvait 
vivre  encore  ;  s'il  faisait  partie  de  cette  impo- 
sante et  haute  réunion  des  pairs  de  la  France,  où 
noua  avons  au  moins  la  consolation  de  voir  un 
de  ses  enfants;  si  dans  ce  moment  même  il  était 
transporté  dans  cette  majestueuse  enceinte,  épou- 
vante comme  moi  de  cette  peste  morale,  fruit  dé- 
plorable et  honteux  de  notre  corruption  nouvelle, 
il  vous  dirait  aussi  avec  moi.  Messieurs,  et  en 
versant  des  larmes  amères  :  Voyez  tons  les  maux 
si  cruels  que  cette  corruption  nous  a  faits  I  Voyez 
toutes  les  pertes  qu'elle  nous  coûte  I  Voyez  l'ave- 
nir qu'elle  nous  prépare!  Voyez  snrlout  ce  trône 
déseotouré  d'une  partie  de  ses  espérances  !  Voyez 
ce  monarque  auguste  abreuvé  de  tant  de  douleurs 
pour  prix  de  tant  de  bienfaits  I  Ah  I  Messieurs, 
n'aftligeons  pas  encore  son  cœur  déjà  si  contri&të; 
n'ajoutons  pas  à  ses  infortunes  celle  de  se  voir 
disputer  la  consolation  de  nous  en  épargner  à 
nous-mêmes;  rangeon^nous  tous  autour  de  lui, 
secondons  de  tout  notre  zèle  ses  intentions  géné- 
reuses ;  uoissons  nos  efforts  aux  riens  ;  aidons-le 
surtout  à  sauver  la  France  de  tous  ces  présages 
sinistres  dont  on  la  menace,  et  soyons  bien  surs 

âue  le  sentiment  te  plus  touchant  que  nous  puis- 
ions lui  fàire  éprouver,  c'est  de  le  metti^  à  por- 
tée de  recueillir  enfla  quelque  fruit  de  tous  ces 
desseins  si  sages  et  si  nobles  qu'il  forme  tousjes 
jours  pour  notre  bonheur,  et  qu'il  serait  si  cruel 
pour  lui  de  voir  avorter. 
le  vote  pour  le  projet  de  loi. 
La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Desèze. 

M.  le  narvals  de  I«iilly-T«leadal  obtient 
la  parole  pour  un  fait.  Il  observe  que  c'est  Â  tort 
que  le  noble  pair  qui  vient  d'être  entendu  a  fixé 
a  une  date  récente  l'époque  où  l'on  a  confié  au 
jury  anglais  l'appréciation  de  la  criminalité  des 
écnts.  C'est  à  la  vérité,  depuis  1792  seulement, 
qu'elle  leur  a  été  restituée,  mais  il  a  été  reconnu 
alors  que  louioure  elle  leur  avait  appartenu,  et 
qu'ils  n'en  avaient  été  dépouillés  pendant  quelques 
années  que  par  l'extrême  compuUsance  de  cer- 
tains juges  pour  le  ministère. 

(1)  H.  de  MaloslwriMt,  cité  par  M.  le  prince  d*  Tal- 
lernnd  à  l'apçKÛ  de  km  opinion  coQlra  le  projet  de 
lei. 
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Oa  «diudème  opinant,  inscrit  ponr  parlw  sur 
le  prqiet,  est  appelé  à  la  tribune. 

H.  I«  aBaréchal  prlM«  rBekMahl  (1).  Hes- 
seors,  le  projet  <ine  nous  discutons,  déjà  remanié 
trois  fois,  a  snbi  d'étranges  Ticissitndes,  sans  en 
deruiir  môLIeur. 

Vicieax,  dès  sa  naissance,  par  la  géaéraljté  et 
le  lagae  des  d^ts  contre  lesquels  il  semblait  di- 
rigé \  obecur  par  l'absence  de  détiultioa  des  ter- 
mes, que  cbacon  explique  à  son  gré;  trop  sévère 
par  l'ex^^tion  des  peines  qu'on  y  prodigue,  il 
r^ermeraitles  germes  d'un  meuasaDt  arbitraire. 

Ces  dangers  pouvaient  du  moins  être  atténués 
par  ie  maintien  du  jury  qui,  quelle  qu'en  soit  la 
cooposilion,  ne  crée  jamais  une  jurisprudence 
inflexible,  s'écarte  rarement  d'uae  sage  réserve, 
et  tend,  par  la  mobilité  même  des  élémeuts, 
plotAt  vers  rindnlgence  dne  aux  erreurs  d'opi- 
nion^  que  vers  une  sévérité  excessive. 

Cette  Gbambre,  essentiellement  conservatrice 
de  û  ocmstiultion  et  de  la  préro^tivc  royale,  n'a 
dft  voû  qu'avec  peine  arriver  à  elle  un  projet  de 
loi  leafermant  des  chaogemenis  si  importants, 
BU  ['initiative  royale.  Aussi  y  trouve-t-on  moins 
une  guantie  pour  la  paix  publique,  qui  n'a  eiè, 
nulle  part,  truublëe  par  les  excès  de  la  presse, 
qo'uo  ûooclier  i)our  un  parti  qui  ne  voudrait  être 
ni  importuné  ni  embarrassé  dans  ses  conquêtes 
contre  nos  libertés. 

Les  mêmes  illusions.  Messieurs,  ont  aveuglé  la 
plupart  de  ceux  qui  se  sont,  tour  à  tour,  eujpurëa 
d'un  pouvoir  qu'ils  se  flattaient  égaiemenl  de  lixer 
dans  leurs  mains. 

La  royauté,  la  royauté  légitime,  inséparable  de 
la  Charte,  consacrée  par  elle  comme  par  les  né- 
eenîtés  et  par  les  vœux  de  la  nation,  n'éprouve 
DoUement  ces  besoins  d'extensions  extraordi- 
naires. Que  ferait-elie,  en  effet,  que  se  blesser, 
400  se  dépopolariser  par  les  inventions  si  peu 
£uiçaiaes<foniii«po(nice  et  de  dùtotweP 

Gomment  concilier,  avec  une  monarchie  con- 
rtitiUKMUieite,  les  interprétations  tyranniques  de 
Tartide  14  de  notre  Gode  fondamental?  Ob  est 
l'avantage  d'effrayer  les  esprits  en  proclamant 
que  ce  Code  contient  la  faculté  de  se  suspendre, 
aeseraiiieriui-méme?fisH»làbouorer  le  prince 
fc^slalfnr  uiquei  nous  le  devonb?  Ne  serait-ce 
pas  supposer,  outrageusement  pour  lui,  qu'il  s'est 
réserv6  de  retirer  d'une  malu  ce  qu'il  a  donné 
de  l'autre? 

Le  Hoi  régne,  et  sa  famille  régnera  par  des 
droits  que  personne  ne  conteste,  lors  même  qu'on 
varie  sur  i^rigine  ou  l'époque  de  ces  droits.  Que 
Ton  comprenne  mieux  la  Charte,  et  qu'on  ap- 
praïae  i  s'y  renfermer  I  Tel  est  le  devoir  de  tous, 
te  lien  indissoluble  et  le  seul  système  qu'on  n'ait 
pas  encore  assez  franchemeut  pratiqué.  On  jugera 
alors  ai  la  puissance  manque  au  gouvernement, 
et  rasaeniiment  national  à,  sa  marche. 

Mais  dans  les  continuelles  accusations  qu'on 
semble  articuler  contre  un  passé  de  trente  uus, 
coaire  l'esprit  de  la  Praoce,  je  n'aperçois  que 
l'absorde  prisée  de  voir  en  noua  des  coupables, 
et  (famnistier  jusqu'à  notre  gloire.  Je  ne  vois  U 
ne  les  calcula  et  les  efforts  d'un  parti.  Ou  u'é- 
iMtflera  pas,  par  des  calomnies,  la  conscience  du 
paiple  français  ;  il  y  aurait  trop  de  mauvaise  fui 
a  k  eonCoadre  avec  quelques  criminels  qu'il  a 
b»)oan  désavoués.  On  n'obtiendia,  ni  le  repeuiir 


(J]  U  duooan  de  M.  le  maréchal  d'Eckmuld  ut  in- 
M^iot  ma  MoniUmr. 
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de  ce  qu'il  a  exécuté  de  grand,  ni  le  silence  uni- 
versel qu'on  espère  imposer. 

Les  intérêts  réels  du  Roi  et  des  masses,  qu'on 
ne  parviendrait  pas  à  désunir  longtemps,  triom- 
pheront des  prétentions  exclusives. 

11  y  a,  dans  l'ordre  social,  autre  chose  h  proté- 
ger que  de  grandes  terres  et  d'antiques  renom- 
mées; quoique,  sous  ce  double  rapport  môme, 
nos  rangs  puissent  soutenir  avec  avantage  tous 
les  parallèles. 

Mais,  les  propriétaires  de  toutes  espèces  et  de 
tous  les  degrés  ont  aussi  des  droits  qu  on  n'abolit 
pas  en  les  niant,  ni  même  en  les  méconnaissant. 
Leurs  parts  du  territoire,  ponr  être  dispersées  en 
plus  de  mains,  n'en  doivent  pas  moins  con- 
server leur  poids  dans  la  balance  politique.  On  a 
déjà  que  trop  affaibli  ces  influences,  avec  celles 
de  l'industrie  et  du  commerce.  Serait-il  vrai  que 
l'on  songeât  à  les  affaiblir  encore,  et  que,  pour 
cela,  il  fallût  commencer  par  briser  les  plumes  et 
fermer  les  bouches? 

Ce  serait  étrangement  se  méprendre  sur  les 
motifs  de  la  tranquillité  de  la  France,  que  de  ne 
pas  l'attribuer  en  grande  partie  â  ce  nombre 
chaqne  jour  croissant  de  propriétaires,  qui  n'ont 
pas  un  moindre  besoin  de  l'ordre  public,  et  que 
l'on  doit  regarder  comme  la  plus  forte  barrière 
contre  les  dangers  d'une  démocratie  dont  nous 
sommes  si  éloignés. 

Mon  dessein  n'est  point  d'entrer  dans  les  détails 
d'un  projet  qui  a  été  si  victorieusement  com- 
battu; il  me  suffit  de  vous  en  avoir  signalé  le 
caractère,  d'en  avoir  montré  le  but,  et  de  vous 
rappeler  qu'on  vous  a  déjà  transmis  un  autre 
projet  non  moins  dangereux,  destiné  à  cotnptéter 
celui-ci. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  que  je  sois,  sous  ancun 
rapport,  partisan  de  la  liberté  ilhmitêe  de  la 

Ïresse,  ni  deses  funestes  abus,  mais  les  lois  des 
7  et  26  mai,  celle  du  9  juin  1819,  me  paraissent 
suffisantes  pour  nous  préserver  d'une  licence  qui, 
certes,  n'a  pas  été  jusqu'ici  impunie. 

Ces  lois  ont  très-rarement  manqué  leur  objet, 
lorsqu'on  s'est  donné  la  peine  de  les  invoquer  de 
bonne  foi,  au  lieu  do  les  laisser  sommeiller  pour 
avoir  le  prétexte  de  solliciter  des  mesures  plus 
commodes,  i^a  preuve  de  l'efticacitâ  de  ces  lois 
est  dans  les  nombreuses  condamnations  pronon- 
cées par  l'action  réunie  du  jury  et  des  cours  d'as- 
sises, qu'on  TOUS  propose  de  séparer  de  nouveau. 

Vous  en  aviez  ainsi  jugé  vous-mêmes  en  adop- 
tant ces  dispositions  après  le  plus  mùr  examen. 

Si  toutes  les  fois  qu'une  loi  laisse  échapper 
quelques-uns  de  ceux  que  le  ministère  ou  ses 
agents  réputent  criminels ,  elle  est,  par  cela 
même,  mise  en  prévention  et  traduite  devant  les 
Chambres:  nous  aurons,  chaque  année,  à  retou- 
cher nos  propres  œuvres,  en  accusant  notre  im- 
prévoyance. 

J'avais  cru,  jusqu'à  présent,  sur  la  parole  des 
plus  fameux  publiclstes,  de  quelques-uns  même 
de  ceux  dont  s'honore  cette  enceinte,  qu'il  valait 
mieux  absoudre  plusieurs  coupables  que  de  s'ex- 
poser à  atteindre  un  seul  innocent. 

Cette  doctrine  ne  convient  peut-être  plus  aux 
passions  qui  s'agitent  autour  ne  non?.  Pour  moi, 
qui  me  sens  fort  peu  disposé  à  être  leur  auxi- 
liaire, j'ai  été  très-peu  frappé  des  prétendus  scan- 
dales d'impunité  dont  on  a,  tout  à  coup ,  fait 
tant  de  bruit  pour  nons  surprendre  et  nous  ef- 
frayer. 

Il  est  à  regretter  que,  dés  le  principe,  on  n'ait 
pas  donné  connaissance  des  condamnations  et 
des  absolutions  eu  fait  de  délits  sur  la  presse, 
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prononcées  en  vertu  des  lois  anciennes.  Un  des 
nobles  pairs  t  a  suppléé,  et  nons  a  ainsi  fourni 
la  preuve  de  1  efficacité  des  anciennes  lois.  Il  n'é- 
tait  donc  pas  nécessaire  d'en  proposer  de  nouvel- 
les, et  de  nous  exposer,  en  les  adoptant,  ft  violer 
les  principes  essentiels  du  gouvernement  repré- 
sentalif,  qui  ne  vit  que  de  la  publicité,  et  même 
du  cboc  de  toutes  les  opinions. 

Quel  rdle  fait-on  jouer  à  cette  Chambre  en  la 
pressant  de  révo((uer,  après  une  si  courte  expé- 
rience, ce  qu'on  lui  présentait  naguère  comme 
la  merveiire  du  génie  lëjfisiatif?  Ëst-iL  de  sa 
dignité,  de  sa  considération  au  dedans  et  au 
deoors.  d'afficber  cette  complaisante  instabilité 
^ns  ses  plus  graves  décisions  ? 

Il  7  aurait  aujourd'hui  une  égale  imprudence  à 
nous  rapprocher  et  des  usages  surannés  de  Tan- 
cien  ré^me,  et  des  fortes  méthodes  du  régime 
impérial.  Ces  institutions  ont  pu  avoir  leur  rai- 
son suffisante  ;  mais  combien  d'événements  et 
d'abtmes  nous  eu  séparent  pour  toujours!  Quelles 
tempêtes  ont  dispersé  ces  ruines  quon  ne  tente- 
rait plus  de  ramasser  et  de  relever  que  pour  en 
être  écrasé  de  suite  I 

Le  monde  appartient  désormais  à  d^tres  com- 
binaisons contre  lesquelles  on  lutterait  eu  vain. 

On  s'occupait  peu  alors  de  jurys  et  de  Char- 
tes ;  mah  en  faisait-ou  plus  sagement  T  Qu'est 
devenu  l'irr^ulier  édîQce  bâti  par  nos  ancêtres 
et  par  le  ternes?  Qu'est  devenu  ce  colossal  monu- 
ment construit  par  un  génie  sup^ieur,  et  à  l'om- 
bre duquel  nous  nous  eUons  réfugiés  après  tant 
d'orages? 

lie  sort  de  l'un  et  de  l'autre  n'est-il  pas  pour 
nous  tous  une  éloquente  leçon,  et  un  puissant 
avertissement  de  nous  reposer  enfiu  dans  nos 
institutions  nouvelles,  de  ne  plus  nous  couder 
au  triomphe  passager  de  la  force,  ni  aux  incal- 
culaJbles  hasards  de  l'arbitraire  f 

Au  point  où  nous  en  sommes,  il  me  serait  pro- 
bablement inutile  d'insister  pour  le  rejet  du  pro- 
jet entier;  mais  il  me  serait  impossible  d'en 
voter  l'adoption,  si  on  n'y  replaçait  ie  jury,  con- 
servé même  par  le  dernier  miuistére:  et  si,  dans 
l'article  2,  on  n'ajoutait  â  l'autorité  du  Roi  l'épi- 
théte  de  omtUtuUonnelt^,  précédemment  approu- 
vée par  les  deux  Chambres,  et  qu'on  n'a  pu  re- 
trancher sans  éveiller  les  plus  ^heux  soupçons. 

i'appuie  donc  les  deux  amendements  proposés 
par  M.  le  comte  Bastard  de  l'Etang. 

lia  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  tt.  le  maréchal  prince  d'Bckmuhl. 

H.  le  coaite  de  Sëgnr  (l).  Messieurs,  on 
doit  voû*  avec  peine,  mais  sans  surprise,  l'agita- 
tion qu'excite,  dans  tous  les  esprits,  la  question 
qui  vous  occupe  aujourd'hui.  IL  n'en  est  point  de 
plus  importante  :  c'est  l'accord  de  l'ordre  public 
avec  la  jouissance  de  la  plus  noble  de  nos  pro- 
priétés, C£lle  de  la  pensée  que  votre  décision  va 
fonder  ou  anéantir. 

Avec  la  Licence  de  la  presse,  il  ne  peut  exister 
d'ordre  public;  sans  liberté  de  la  presse,  il  ne 

{leut  exister  de  gouvernement  représeatatif;  et 
e  législateur  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  ces 
deux  grandes  vérités  qu'où  ne  peut  ne  contester 
ni  désunir, 

La  loi  fondamentale  garantit  à  tout  Français  le 
droit  de  publier  librement  ses  opinions;  ainsi, 
en  nous  laisaul  un  devoir  sacré  de  respecter  ce 


(1)  Le  ^scoura  de  le  comte  de  Ségar  est  ineon- 
pUt  an  Jfeii<(fiir. 


droit,  elle  ne  nons  laisse  que  la  faculté  d'en  répri- 
mer, d'en  punir  l'abus. 

La  loi  répressive  doit  être  à  la  fois  conserva- 
trice de  l'oidreet  de  la  liberté  ;  elle  manque  éga- 
lement son  but,  en  imposant  des  entraves  inuti- 
les, et  en  lûssant  quelques  délits  graves  impunis  ; 
elle  doit  enfin,  pour  être  utile  et  respectée,  assurer 
aux  intérêts  généramx  et  privés  une  garantie  cer- 
taine, d'une  part  contre  Ivbitraire,  et  de  l'autre 
contre  la  licence. 

Une  loi  qui  porte  l'empreinte  de  l'esprit  de  cir- 
constance et  de  l'esprit  de  parti  produit  plus  de 
mal  que  l'absence  même  de  toute  loi;  car  elle 
irrite  les  esprits,  éloigne  du  gouvernement  l'af- 
fection des  peuples,  fournit  des  armes  aux  fac- 
tieux, et  détruit  ainsi  l'harmonie  du  corps  social. 

iics  erreurs  de  l'administration  peuvent  exci- 
ter le  mécontentement  sans  bouleverser  l'Etat; 
mais  quand  la  loi  ello'même  est  déconsidérée, 
parce  qu'elle  est  injuste  et  qu'elle  ne  paraît 
qu'un  instrument  de  parti,  tout  est  perdu. 

La  justice  est  le  ciment  de  l'édifice  social;  dès 
qu'elle  disparaît,  il  est  dissous  ;  et  tout  pouvoir  qui 
s  appuie  sur  l'arbitraire  sème  les  agitations,  les 
troiibles,  et  &it  naître  les  orages  politiques  : 
c'est  ce  que  l'histoire  de  tons  les  pays  nous  ap- 
prend, et  ce  que  les  ambitieux  de  tous  les  temps 
ne  cessent  d'oublier. 

Il  n'existe  que  deux  manières  de  gouverner 
les  hommes,  ou  par  l'illusion  du  pouvoir  arbi- 
traire, ou  par  les  réalités  d'institutions  justes  et 
libres. 

Le  premier  moyen  est  le  plus  tentant  pour  la 
puissance;  il  semble  la  dégager  de  toute  entrave, 
bependaoi,  pour  gouverner  ainsi  avec  succès,  il 
faut  avoir  d'abord  deux  appuis  qu'on  ne  réunit 
pas  fréquemment,  le  génie  et  la  fortune;  il  fa^t 
éblouir  les  peuples  au  lieu  de  les  éclairer  ;  il  faut 
illustrer  son  pays  par  des  victoires,  l'agrandir 
par  des  conquêtes,  le  couvrir  d'éclat,  dencbease, 
de  gloire,  et,  pour  ainsi  dire,  étouffer  la  Uberté 
sous  des  trophées^  mais  ce  n'est  pas  assez,  il 
faut  toujours  des  triomphes;  car  si  les  revers  ar- 
rivent, n'ayant  d'autre  base  que  la  force,  elle  suit 
la  fortune,  vous  abandonne  comme  elle,  et  ne 
laisse  après  vous  que  de  grands  débris. 

Si  an  contraire,  vous  gouvernez  sagement,  en 
vous  entourant  d'institutions  libres  et  fortes,  vous 
marcherez  avec  plus  d'embarras  apparents,  mais 
à  l'abri  de  tout  danger,  sur  un  terrain  ébranlable 
où  toutes  les  résistances  vous  serviront  d'appiri. 

Montesquieu  l'a  dit  avec  autant  de  force  que 
de  raison  :  Dans  ie$  gouvemaimti  Jiér«f .  on  peut 
voir  beaucoup  de  trMbtes  citiU  iaiu  révoluluan», 
et  datu  ks  gouvernements  absolus^  au  oimiraire. 
on  voit  peu  ae  guerres  civiles  et  defréquentes  révo- 
lutions. 

La  cause  en  est  évidente;  tes  uns,  n'ayant 
point  de  base,  sont  renversés  dès  qu'on  les  heurte  ; 
les  autres,  étant  posés  sur  des  fondements  larges 
et  solides,  peuvent  être  agités  fortement  sans 
qu'on  puisse  arracher  leurs  racines. 

Je  n'ui  parlé  que  de  deux  manières  de  gou- 
verner les  hommes,  et  cependant,  putout  et  dans 
tous  les  temps,  il  en  existe  encore  malheureuse- 
ment une  troisième  trop  souvent  en  usage  pour 
être  oubliée. 

C'est  un  système  incertain  et  amphibie,  qui 
aigrit  également  tous  les  partis,  et  ne  sait  ni  les 
dominer,  ni  les  réunir,  ni  les  dirige  i  il  répu- 

Sue  à  la  raison  ;  les  passioiw  le  conseillent  et  l'a- 
optcnt;  l'ambitieux  vulgaire  croit  y  trouver  un 
appui  solide;  le  véritable  homoie  d'tttat  8*ea  éla- 
gue comme  de  l'écueil  le  piiu  danganox. 
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Ceit  b  marche  de  la  faiblesse;  et  je  suis  loin 
de  citHre  que  le  ministère  actuel  soit  disposé  t 
la  nuTTe;  ses  actes  senis  ponrroat  nous  faire 
coniultre  ses  plans  ;  mais  je  désire  surtout  qu'il 
érfle  coastammeat  les  couséquencea  de  ce  sys- 
tôme  déplorable  qui  consiste  a  promettre  toujours 
la  liberté  et  ^n'en  permettre  Jamais  la  jouissance, 
à  dégiuser  Varbitraire  sous  les  formes  de  cette 
Uberië,  à  entourer  la  puissance  de  barrières  inu- 
tUes,  à  laisser  les  droits  privés  et  généraux  sans 
earande,  à  comprimer  l  opiuion  qu'on  ne  sait 
diriger,  et  &  repousser,  comme  des  feux  iucen- 
diaires,  loates  les  lumières  qui  pourraient  dévoi- 
ler les  abos. 

St  co  examinant  la  loi  qai  tous  est  proposée, 
ry  trône  quelque  empreinte  de  ce  système,  je 
rutriboerai  plutôt  à  l'erreur  qu'à  l'intention,  car 
la  soppoaîtion  imprudente  des  intentions  cause 
parmi  noua  rafDigeante  aDimosilé  de  l'esprit  de 
parti. 

11  ne  nous  appartient  à  nons  que  de  prévoir  et 
de  joger  de  notre  mieux  les  effets  nécessaires,  tes 
résultats  probables  du  projet  de  loi  qu'on  nons 
présente.  Là  se  borne  l'exercice  de  notre  devoir 
et  de  notre  raison  ;  au  delà  le  domaine  des  pas- 
sions commence;  c'est  la  contrée  des  orages  :  évi- 
tons avec  soin  de  nous  y  laisser  entraîner. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  prononcé  ces  paroles 
dans  l'antre  Chambre  :  Les  passions  raisonnent 
mai^  entendent  mal  et  réponwint  mal.  Cette  ma- 
xime est  vraie,  et,  dans  l'imporlante  discussion 
qui  s'ouvre,  aucun  de  nous,  de  quelque  opinion 
qQ*il  soit,  ne  doit  la  perdre  de  vue. 

Cette  discassioD  est  un  procès  important  entre 
Fordre  public  et  la  Uberté.  Législateurs,  pour  pro- 
noocw  sur  cette  cause,  et  pour  concilier,  s'il  se 
peut,  les  deux  parties  qui  seront  défendues  avec 
autant  de  force  que  de  chaleur,  consenrons,  tel 
est  notre  devoir,  la  sévère  et  calme  Impartialité 
d'un  io%fi;  n'ODbhous  pas  surtout  que  chacun  re- 
prde,  dans  de  semblables  questions,  d'un  œil 
trop  prévenn,  soit  les  périls  ae  l'ordre,  soit  ceux 
de  Va  Uberté;  et  que  tout  homme  qui  arrive  au 
pooTOîr,  pemadé  qu'il  veut,  qu'il  fera  le  bien, 
regarde  avec  défiance  toute  oposition.  toute  en- 
trave: te  moindre  écart  de  la  Uberté  lui  semble 
Boe  aûpositioo  anarchique  qui  gène  son  action 
cl  menace  Tordre,  tandis  que  rhomme  privé 
n'est  frappé  que  de  la  crainte  de  l'arbitraire,  dn 
danger  de  perdre  ses  droits  et  considère  tout  mo- 
yen de  répression  rigoureux  comme  uu  acte  de 
despotisme  destructeur  de  sa  liberté. 

Le  loimstère  se  présente  à  nous  et  nous  dit 
qn'tHi  est  justement  fatigué  des  lois  de  cenâure 
et  d'exception,  qu'il  faut  enfin  remplir  le  vœu 
pabtie.  qu'il  Ta  nous  faire  jouir  de  la  liberté  de 
la  praase,  tant  réclamée,  mais  qu'il  nous  la  donne, 
comme  te  veut  la  Charte,  accompagnée  d'uoe  loi 
rtpreaaive  qui  nons  assure  tous  les  avantages  de 
cette  Uberté  en  nons  préservant  de  ses  abus. 

fixamiooos  donc  si  ses  intentions  et  les  nôtres 
sont  remplies,  si  la  loi  proposée  est  nécessaire, 
loate,  constitutionnelle,  et  si  elle  nous  garantit 
k  b  Ibis  de  l'arbitraire  et  de  la  licence. 

D'abord  il  me  serait  possible  de  contester  lané- 
eeadté  d*une  loi  nouvelle  et  rigoureuse,  car  le 
tiacours  du  trône,  et  le  tableau  consolant  qu'il 
toace  de  la  tranquillité  et  de  la  prospérité  actuelle 
de  ta  France,  pourraient  prêter  quelque  force  à 
mes  et^ections.  De  plxu  l'assertion  d  un  ancien 
annistie  (U.  de  Serre),  quoiqu'elle  soit  atténuée 
par  Ica  taMeaux  que  présente  H.  le  garde  des 
sceaox,  nous  montre  encore  un  assez  grand  nom- 
An  de  coDdunnattons  prononcées  contre  les  dfr- 
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lits  de  la  presse,  dans  l'année  1819,  en  proportion 
avec  les  condamnations  prononcées,  dans  la  mê- 
me année,  contre  tous  les  autres  genres  de  délits, 
pour  nous  permettre  de  penser  que  l'ancienne  loi 
répressive,  loin  d'être  impuissante  et  inefficacet 
comme  on  l'a  dit,  était  au  contraire  suffisante,  et 
qu'aucun  motif  de  nécessité  démontrée  ne  pou- 
vait justifier  l'arbitraire  censure  qui  l'a  rempla- 
cée, et  les  dispositions  non  moins  arbitraires  psr 
lesquelles  on  prétend  la  fortifier  aujourd'hui. 

Hais,  me  répondra-t-on,  il  faut,  eu  donnant  la 
liberté  légale  de  la  presse,  donner  aussi  à  l'ordre 
public  et  a  l'antoritô  de  complètes  garanties  con- 
tre la  démocratie. 

Si  nons  examinons  de  bonne  foi  le  budget  des 
garanties  du  pouvoir  et  celui  des  ^uwities  natio- 
nales, je  doute  que  l'on  trouve  si  menaçante  la 
part  qu'y  possède  cette  démocratie,  l'un  des 
trois  éléments,  comme  on  le  sait,  du  gouverne- 
ment représentatif. 

En  effet  quelles  sont  les  garanties  existantes  à 
présent  pour  Tordre  public,  pour  le  pouvoir  royal 
et  pour  l'aristocratie?  C'est  l'heureuse  et  inviola- 
ble hérédité  du  Trône  ;  une  Chambre  des  pairs  hé- 
réditaire, dont  les  membres  sont  nommés  par 
le  Roi;  une  liste  civile  considérable  et  fixée  an 
commencement  de  chaque  règne  pour  toute  sa  du- 
rée; une  garde  royale  nombreuse;  le  droit  ex- 
clusif du  Roi  de  proposer  des  lois,  de  les  rejeter  on 
de  les  sanctionner,  de  les  promulguer,  de  les  faire 
exécuter,  de  conclure  les  traités,  de  disposer 
des  forces  militaires,  de  nommer  &  tom  les  em- 
plois dans  l'administration,  dans  l'armée,  dans 
l'ordre  judiciaire,  et  de  faire  présider  les  collées 
électoraux  par  des  présidenui  de  son  choix.  La 
police,  la  gendarmerie,  la  hiérarchie  administra- 
tive, sont  dans  les  mains  de  l'autorité  royale. 

L'aristocratie  est  garantie  par  l'hérédité  des 
pairs  et  par  la  jouissance  presque  exclosive  des 
droits  politiques  dont  cent  mille  propriétaires  seiH 
lement  peuvent  jouir  sur  une  popolation  de  trente 
millions  d'habitants. 

Voilà,  certes,  toutes  les  garanties  que  la  pré- 
voyance la  plus  craintive peutdésirer.Voyonsd'one 
part  quelles  sont  les  garanties  laissées  à  cette 
masse  de  Pransais,  à  cette  démocratie  que  de 
tristes  souvenirs  et  des  craintes  exagérées  nous 
représentent  comme  si  effrayante. 

Chambre  des  députés  parait  spécialement  la 
première  de  ces  garanties;  cependant  cette  popu- 
lation nombreuse  n'a  ancune  part  au  choix  des 
députés  ;  la  Charte  l'en  exclut,  et,  sans  vouloir 
attaquer  une  loi  récemment  rendue,  on  me  per- 
mettra au  moins  de  rappeler  que  le  double  vote 
des  collèges  de  département  oUn  dans  les  61eo- 
tions  plus  de  chances  et  de  garanties  &  Taristo- 
cratie  qu'a  la  démocratie. 

Une  funeste  expérience  a  fût  proscrire  les  réu- 
nions de  dtoyens,  les  rénnions  de  sections  et  les 
dubs;  ainsi  ces  moyens  d'exprimer  les  vœux 
populaires,  dangereux  pour  le  peuple  lui-même, 
quand  ils  ne  sont  pas  constitutionnellement  éta- 
blis et  réglés,  sont  totalement  interdits. 

Mais  les  administrations  communales  êt  dépar- 
tementales devaient  au  moins  assurer  aux  liber- 
tés du  peuple  une  garantie  légale  et  suffisante. 
Depuis  nuit  ans,  cette  garantie  est  désirée,  pro- 
promise, et,  en  l'attendant,  c'est  le  pouvoir  qd 
nomme  les  administrations  populaires. 

Il  reste  peut-être,  dira-t-on,  pour  égide  la  res- 
ponsabilité ministérielle,  proclamée  par  la  loi 
fondamentale.  Eh  I  cette  responsabilité  n'existe 
encore  qu'en  projet  et  n'est  point  organisée. 

Le  peaple  aevrail  cependant  encore-4)oiDpterf. 
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comme  une  garantie  eolcnnelle,  le  droit  de  péti- 
tion aux  Chambres  pour  faire  connaître  et  redres- 
ser ses  griefs.  Je  ne  disconviens  pas  que  ce  droit 
n'existe  ;  mais,  jusqu'au  moment  où  l'exercice 
ea  sera  autrement  régularisé,  vous  savez  tons, 
Messieurs,  qu'il  n'a  eu  jusqu'à  présent  que  deux 
résultats,  on  Tordre  dulour  qui  écarte  la  pétition, 
ou  le  renvoi  au  mlnisterei  renvoi  qui  reste  ordi- 
nairement sans  réponse. 

Enfin  les  seules  et  dernières  garanties  qoi  pou- 
vaient rester  pour  proléger  les  droits  et  les  liber- 
tés de  la  partie  la  plus  nomln^use  de  la  nation, 
c'étaient  la  liberté  de  la  presse  H  PinstittUion  du 
jury. 

On  nous  propose  aiijonrd'liai  de  supprimer  ie 
jury  relativement  aux  délits  de  la  presse,  et  de 
soumettre  la  liberté  de  penser  et  d'écrire  aux  ri- 
gueurs d'une  loi  dont,  suivant  les  termes  du  pre- 
mier rapporteur  de  ce  projet,  le  vague  et  f  arbi- 
traire font  toute  la  force. 

Voila  le  rapprochement  exact  des  garanties  ac- 
tuelles dont  louissent  d'un  cdté  le  i>ouvoir,  et  de 
l'autre  la  liberté.  Userait  facile  d'en  conclure 
qu'assurément  la  loi  présentée  est  loin  d'être  né- 
cessaire. 

Cependant  rabolition  de  la  censure,  de  ce  fléan 
aussi  ridicule  qu'odieux,  est  d'un  prix  si  grand 
qu'on  ne  saurait  peut-être  trop  la  payer.  Ache- 
tons- la  donc  par  quelques  sacriuces,  et  pour  jouir 
de  la  liberté  légale  de  la  presse,  adoptons  une  loi 
répressive  bien  sévère,  pourvu  qu'elle  soit  juste) 
constitutionnelle  et  clairement  rédigée. 

Je  vais  donc,  sous  ces  trois  rapports,  en  consi- 
dérer rapidement  les  principales  dispositions. 

11  existe  un  principe  de  jurisprudence  uoiver* 
sellément  reconnu,  c'est  que  les  délits  doivent 
être  définis  avec  précision,  et  les  peines  graduées 
avec  sagesse.  Pour  décider  si  une  loi  est  juste, 
on  doit  examiner  si  elle  est  conCorme  ft  ce  prin^ 
cipe,  ou  si  elle  s'en  écarte. 

fibbieni  le  ministère  qui  propose  la  loi,  les 
rapporteurs  et  les  orateurs  qui  la  soutiennent,  dé- 
clarent que  les  délits  dont  la  loi  présentée  s'occu- 

£e  nepeuvent  être  définis  avec  précision^  et  que  c'est 
I  vague  de  cette  loi  qui  en  eonstUue  la  force. 
Je  n'abuserai  point  derotre  patience,  en  discu- 
tant longuement  cette  ass^tion.  £iie  n'aurait 
point  été  avancée,  si  l'on  n'avait  eu  en  vue,  com- 
me on  le  devait^que  de  punir  les  écrits  coupables 
d'outrages,  d'inmres,  d'offenses  ou  de  provoca- 
tions &  la  révolte;  mais  ie  pouvoir,  ombrageux 
par  sa  nature  comme  ta  liberté  est  méfiante  par 
son  essence,  a  voulu  atteindre.noa-seolemenl^es 
ouvrages  criminels  mais  les  é(^ts  soupçonnés 
d'être  dangereux. 

Alors  il  faut  bien  supposer  des  venins  tellement 
cachés  qu'ils  échapperaient  au  bon  sens  du  jury, 
et  ne  seraient  aperçus  que  par  des  esprits  Ans  et 
profonds,  ce  qui  pourtant  ne  devait  faire  craïu- 
dre  ni  séditions,  ni  attroupements. 

11  a  ûLlu  créer  un  nouveau  dictionnaire  pénal, 
ou  ressusciter  ceux  que  la  raison  et  l'expérience 
ont  fait  tomber  en  désuétude,  punir  ta  tendance, 
la  couleur  d'un  «ertt,  proscrire  la  ptaisanterie,  l'i- 
ronie, si  naturetlis  t  resprit  français,  sous  le  nom 
de  derisiont  tandis  que  le  mot  mépris  devait  seul 
être  judiciairement  employé;  reconstruire  des 
classes  pour  les  rendre  tégalemeot  privilOgiées, 
et  faire  en  même  temps  datons  les  écrivains  une 
véritable  classe  d'bommes  entachés  d'une  sorte 
de  suspicion,  et  condamnables  d'après  leurs  opi- 
nions présumées. 

La  graduation  des  peines  est  loin  d'être  mieux 
utûuagée,  car  on  les  pousse  jusqu'à  la  suppression 


des  entreprises  littéraires  les  plus  coûteuses,  les 
plus  nécessaires  à  l'industrie,  et  par  ce  moyeo, 
on  porte  une  véritable  atteinte  aux  droits  de  pro- 
priété; par  l'imprudence  d'un  coUaboralear  on 
englobe,  dans  la  même  coudamuatioo,  les  action- 
naires de  l'entreprise  et  les  abonnés  du  journal, 
tous  innocents  du  délit,  et  tous  soumis,  sans  rai- 
son, à  la  peine  arbitraire  qu'on  lui  applique. 

Si  les  délits  de  la  presse  sont,  comme  on  ras- 
sure, impossibles  à  oéfinir  avec  précision;  si  la 
loi  ne  peut  tracer  au  juge  de  règles  certaines  pour 
reconnaître  la  culpabilité;  si  l'on  est  dans  la  triste 
nécessiié  de  laisser  ce  soin  à  l'arbitraire  de  sa  cou- 
science,  il  faut  avouer  qu'alors  ce  serait  le  cas 
d'inventer  le  jury,  s'il  n'existait  pas.  Aussi  U.  de 
Yillèle  a  d&ïlarè  lui-même  qu'il  regardait  comme 
une  conséquence  inévitable  de  nos  institutions  le 
retour,  plus  ou  moins  éioigué,  du  jugement  par 
jury  relativement  aux  délits  de  la  presse. 

Si  nu  jury  se  trompe  en  fait  d'opinions,  nu  au- 
tre jury  ne  reproduit  pas  nécessairement  la  môme 
erreur-,  mais,  avec  des  juges  inamovibles,  tout  de- 
vient lurisprudeuce  :  une  cour  royale,  dont  la 
majorité  sera  jaménistej  condamnera  pendant 
trente  ans  tous  les  écrits  entacbôa  de  moimisme. 
De  plus,  les  accusés  pouvaient  récuser  quelques 
iur&  qu'ils  connaissaient  trop  passioonâ  contre 
leurs  opinions;  avec  des  juges,  l'accusé  perd  cette 
garantie  :  11  ne  parait  plus  devant  un  jury  inter- 
prète mobile  de  l'opinion  de  la  société,  mais  ie- 
vant  un  tribunal,  constamment  enclin  vers  l'une 
on  l'autre  des  opinions  qui  nous  divisent,  qui  doit 
constamment  scruter  ses  intentions,  juger  sa  peu* 
sée,  et  prononcer  sur  sou  sort. 

D'après  ces  considérations,  je  pense  que  la  loi 
q^u'on  nous  propose  n'est  pas  conforme  aux  prin- 
cipes de  l'impartiale  justice^  elle  transforme  les 
magistrats  en  censeurs,  les  juges  en  arbitres  po- 
litioues,  et  introduit  nécessairement  les  maximes 
profanes  de  la  police  dans  le  sanctuaire  de  la 
justice. 

Les  mêmes  motifis  suffiraient,  sans  doute,  pour 
prouver  que  la  loi  n'est  pas  rédigée  avec  clarté, 
et  que  le  vague  de  ses  expressions  doit  compro- 
mettre souvent  le  soit  des  préveaus,  en  égarant 
fréquemmuit  la  conscience  des  juges. 

Une  loi  vague  dans  ses  trames  est  an  arsenal 
où  chaque  esprit  de  parti  peut  trouver  tour  ft 
tour  des  armes  dangereuses;  les  partis  cèdent  et 
triomphent  alternativement;  les  maioritês  chan- 
gent; mais  les  lois  restent,  neroubues  pas. 

Je  me  borne,  pour  le  moment,  &  vous  fiUre  re- 
marquer dans  la  loi  présentée  deux  erreurs  aussi 
graves,  selon  moi,  que  dangereuses  :  la  première, 
c'est  le  retranchement  du  mot  efutstitutionneUe^ 
qui  était  joint  à  celui  d'outonV  d«  Rai,  dans  û 
loi  de  1819. 

Un  pareil  retranchement,  sous'uu  goaveme- 
meot  constitutionnel,  était  propre  à  exciter  au- 
tant d'étonnement  que  d'alarmes.  Les  ministres 
se  sont  h&tés,  pour  calmer  ces  inquiétudes  très- 
naturelleSf  de  déclarer  qu'ils  n'entendaient  point 
que,  depuis  la  Charte,  on  pût  reconnaître  d'autre 
autorite  qu'une  autorité  constitutionnelle ^  et  en 
môme  temps,  ils  nous  ont  appris  que  leur  motif 
éUiit  de  mettre  ft  l'abri  de  toute  attaque  l'autorité 
royale  antérieure  h  la  promulgation  de  la  Charte. 

Eh  bien!  c'est  cette  précaution  dont  Je  croîs 
pouvoir  démontrer  non-seulement  Tinutiitté.  mais 
ie  danger  :  elle  est  inutile,  puisque,  dans  le 
même  article»  on  déclare  coupables  tous  ceux 
qui  attaqueraient,  offenseraient  le  Roi,  sa  di- 
gnité, sesdroils,  celui  delasuccessibilitëauTr^ne: 
cette  disposition  est  certainemeat  suffisante  ei 
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apptieiMe    Ions  les  remps.  à  tontes  [es  époques. 

ili»,  loraqQ'it  s'agit  de  rautorité  royale,  elle 
ne  se  manifeste  qaepar  les  actes  du  gonverne- 
DeoL  Dans  l'ancien  régime,  elle  élait  bornée  par 
lef  lois  rondamentales  de  la  monarchie,  parles 
droits  des  ordres  de  la  noblesse  et  du  clergé,  par 
ceux  des  paya  d'Etat,  par  les  franchises  des  com- 
munes, eaAn  par  tous  ces  droits  que  les  rois,  & 
}eax  sacre,  jnraieQt  de  conserver. 

Oe  tous  temps,  dans  l'ancien  régime,  les  Etats 
génénox.  lei  parlements,  les  magistrats,  pou- 
Tsient,  sans  être  coupables,  examiner sil'autorité 
rovale  restait  on  non  dans  ses  limites  :  tontes  les 
céiéfareereouHitrances  des  cours  en  sont  la  preuve; 
ks  écrïmns  même.  lorsqu'ils  discutaient  ces 
i&atiéres  avec  respect,  ne  Turent  jamais  blâmés  ai 
fosis;  et  certes,  jamais  personne  ne  s'avisa  d'ap- 
peler en  jogement  des  bistorieoEi,  tels  que  Taboé 
Tâf,  pour  avoir  soutenu,  ainsi  que  la  plupart 
des  nHements,  qoe  Fransois  !*■  n^vait  pas  eu  le 
droit  de  conclure  avec  le  lape  le  concwdat  qui 
aboliasait  la  pragmatique.  Si  le  pouvoir  alors  rc- 
gantail  cette  opinion  comme  une  erreur,  au  moins 
u  n'y  voyail  pas  de  délit. 

Les  décrets  de  rÂssemblée  constituante,  sanc- 
tionnés par  I^uis  XVI,  ont  aboli  les  ordres,  ont 
eflîKé  les  paya  d'Etat,  ont  anéanti  les  anciennes 
liiDites  de  fautorité  royale,  en  leur  en  substituant 
de  nouvelles  :  l'autorité  de  l'auguste  prince  qui 
nous  goQverne  se  trouvait-elle  liée,  avant  la 
Charte,  par  ces  nouvelles  limites,  ou  bien  veut-on 
remonter  aox  temps  antérieurs  à  la  Constitution 
de  1791 T 

Ifais  si  vous  voulez  que  les  écrivains  d'aujonr- 
dlini^ai  regardentavec raison cesépoquescomme 
appartenant  an  domaine  libre  de  1  histoire,  n'at- 
taqoeot  et  ne  discutent  en  aucune  manière  les 
limitea  de  ces  anciens  droits  royaux,  le  clergé  et 
la  noblesse,  dont  les  privilèges  étaient  aussi  an- 
tnnies  que  ceux  de  la  royauté,  pourront  réclamer 
le  même  respect  pour  leurs  droits,  depuis  abolis. 

Soo^ez-voDS  bien  que  ce  serait  remettre  en 
«laesbon  tout  ce  qui  a  excité  tant  de  révolutions 
^d'orages:  que  ce  serait  interdîreà  tout  auteur 
de  &ire  Vèloge  ou  l'bistoire  de  tous  les  traités 
otmcfos^  de  tontes  les  victoires  remportées  par  les 
Frmfêia  deptàB  trente  ans  ;  ce  serait  défendre  la 
pabtzcallon  des  discours  de  nos  plus  célèbres  ora- 
teoTB,  des  Uaary,  des  Mirabeau,  des  GazaiÔs  ;  ce 
■erait  traiter  toute  la  nation  en  coupable,  con- 
danoer  les  talents  an  Bileo<»,  et  attacher  un 
dcdionorant  b&illoa  à  ItUsIoire. 

D^aiUeon.  oeTorez-vous  pas  combien  de  telles 
■censatlons  amènoaient,  dans  les  tribunaux,  de 
délais  acandaleax  ;  et  de  qo^le  puissance  redou- 
table et  périllense  tous  armeriez  les  cours 
royales,  appelées  ainsi  à  prononcer  sur  les  plus 
haotea  et  les  plus  difSciles  questions  de  la  poli- 
tique et  dn  contrat  social  J 

BviloDS,  je  TOUS  en  conjure,  une  telle  inconve- 
•ance,  de  tels  dangers  ;  ne  remuons  pas  ainsi  des 
leax  mal  éteints;  et  ne  prétons  poiut  d'armes  aux 
BctiOBS,  en  effasant  des  lois  ie  mot  ei>nstUution- 
Mt,  sous  le  régne  du  Roi  qui  nous  a  donné  la 
Goostilation. 

Après  avoir  parlé  d'une  suppression  si  dange- 
Rne,  Je  vais  examiner  une  innovation,  dans 
«ge  Hgigtotfop,  qui  a'oOn  pas  moins  d'incon- 
'■âeais. 

UW  présentée  ne  se  borne  point  à  déclarer 
OB^^tes  ceux  qoi  auraient  excité  la  haine  ou  le 
Bépis  coDtre  un  ou  plusieurs  citoyens  :  cette  ré- 
'^^^  avait  MA  etaire  et  snfQsante;  mais  les 


rédacteurs  do  la  loi  ont  introduit  daos  cet  article 
le  mot  de  classes. 

J'avoue,  comme  l'a  fait  H.  de  Cordoue,  que  je 
ne  puis,  malgré  mes  efforts,  comprendre  le  vrai 
sens  attaché  a  ce  mot  par  le  ministère;  ce  député 
a  trouvé  quarante  de  ses  collègues  dans  la  même 
incertitude  que  lui;  plusieurs  des  miens  parta- 
gent aussi  mes  doutes  à  cet  égard,  et,  faute  de 
comprendre,  on  est  réduit  à  deviner,  ce  que 
j'évite  le  plus  possible,  car  alors  il  &ut  juger  non 
les  termes,  mais  les  intentions. 

Si  ce  mot  de  classes  voulait  signifier  des  agré- 
gations do  citoyens  classés  par  des  métiers  divers, 
par  des  professions  différentes,  la  rédaction  de- 
viendrait ridicule.  Jamais  les  railleries  des  auteurs 
comiques,  des  satiriques,  des  fabulistes,  des  roo- 
i-alistes,  n'ont  offense  personne,  lorsqu  elles  ont 
eu  pour  objet  des  classes,  des  généralités  et  non 
des  individus. 

Je  ne  pourrai  jamais  me  persuader  que  le  légis- 
lateur veuille  sérieusement  aujourd'hui  se  servir 
du  bouclier  de  la  loi  pour  mettre  les  clianoines 
à  l'abri  du  Luirin,  les  jésuites  en  sûreté  coniro 
les  Lettres  provinciales,  les  médecins  contre  le 
Malade  imaginaire,  tes  petits  marquis  contre  le 
Misanthrope^  les  faux  dévots  contre  le  Tartufe, 
les  courtisans,  les  nbbës  mondains  contre  les 
Lettres  persanes  ou  contre  les  Caractères  de  La 
Bruyère,  enfin  le  barreau  contre  les  Plaideurs 
de  Racine  :  ce  serait,  en  vérité,  privilégier  les 
ridicules  et  proscrire  la  littérature. 

Il  faut  donc  que  la  rédaction  ait  un  antre  but  : 
est-ce  celui  de  nous  ressusciter,  nous,  noblesse, 
comme  classe  7  Mais  jeté  regarderais  alors  comme 
un  funeste  service,  car  ce  serait  inévitablement 
ressusciter  une  autre  classe  bien  autrement  nom- 
foreuse,  celle  du  tiers  état,  et  faire  renaître  ces 
désastreuses  discordes,  source  de  tant  de  cala- 
mités. 

Dans  l'autre  Chambre,  on  a  prétendu  pourtant 
qu'il  n'existait  que  ce  moyen  pour  empêcher  ces 
cris  féroces,  dont  uue  haine  aveugle  a  menacé 
souvent  les  classes  anciennement  privilégiées; 
mais  il  suffit  d'avoir  lu  le  Gode  pénal  pour  être 
sûr  qu'aucune  précaution  n'y  a  été  négligée  & 
l'effet  de  punir  des  provocations  si  séditieuses  et 
si  crlmin  elles. 

Dès  que  vous  prononcerez  législativement  le 
mot  de  classes,  on  entendra  partout  celui  d'ordres, 
que  la  Charte  repousse;  et  je  ne  crois  pas  néces- 
saire d'en  dire  plus  pour  écarter  une  expression 
qui  ne  peut  être  qulnntile ,  ridicule  ou  dange- 
reuse. 

Jusqu'à  présent,  j'ai  cherché  à  vous  démontrer 
que  la  loi  qu'on  vous  présente,  et  dont  la  néces- 
sité ne  me  semble  pas  évidente,  est  injotte  par 
le  vague  qui  r^e  dans  la  définition  des  délits, 
par  ratteinte  qu'elle  porte  aux  droits  de  propriété, 
et  que  sa  rédaction,  loin  d'être  claire,  présente 
des  écueils  aux  juges,  et,  sans  le  vouloir  sans 
doute,  des  pièges  aux  accusés. 

J'ai  cm  prouver  qu'en  abolissant  le  jnry  pour 
les  délits  de  la  presse,  et  en  confiant  à  des  iuges 
inamovibles  le  droit  de  prononcer,  suivant  leurs 
opinions  ou  leurs  passions,  sur  les  intentions  des 
écrivains,  ie  ministère  ne  faisait  que  se  dëliar- 
rasser  du  fardeau  importun  de  la  censure  pour 
en  charger  les  cours  royales. 

U  ne  me  reste  qu'une  demiêra  observation  & 
vous  présenter  rolativement  à  cette  abolition  du 
jury.  Personne  ne  disconviendra  de  l'importance, 
û.e  la  ^avitô  d'un  tel  changement  dans  nolro  lé- 
gislation; eh  bien!  cette  immense  innovation  qui 
change  la  position  des  juges,  leur  compétence  et 
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les  gannties  dont  jonissaieot  les  citoyens ,  n'a 
point  été  proposée  à  l'autre  Chambre  par  le  mi- 
nistère an  nom  du  Roi:  elle  a  été  iatroduiie  dans 
la  loi  comme  un  amenaement  d'uoe  commission  ; 
c'est  porter  une  atteinte  formelle  à  la  préFogativc 
royale  que  nous  derons  défendre. 

K  11  appartient  au  gouvernement  seul  de  pro- 
poser d'aussi  notables  changements  dans  les  Tor- 
mea  et  dans  la  nature  des  jugements,  garanties 
les  pins  intimes  des  libertés  publiques  et  indiTî- 
dnelles  ;  autrement  11  dëpendrail  de  la  majorité 
d'une  Chambre  de  détruire  à  son  ^  les  garan- 
ties judiciaires,  et  de  sortir,  qnand  il  lui  plahrait, 
de  ses  limites  constitutionnelles.  »  Ce  que  je  dis 
à  ce  si^t  n'est ,  tous  le  savez ,  que  la  répétition 
des  {»roles  de  M.  de  Serre,  ancien  ministre  de  la 
justice. 

On  répondra:  que  les  ministres  nous  présentent 
cet  amendement  consenti  par  le  Roi,  et  qu'il  de- 
vient ainsi,  pour  nous,  proposition  royale  ;  mais 
je  soutiens  que  les  ministres  mêmes,  en  approu- 
vant le  fond  de  l'amendement,  n'ont  pu  justifier 
la  forme  qui  l'a  introduit  dans  la  loi  ;  ainsi  «  in- 
dépendamment de  tous  les  inconvénients  que 
nous  présente  cette  abolition  du  jury,  nous  de- 
vons ,  comme  pairs ,  la  rejeter ,  puisqu'elle  a  été 
d'abord  inconstitutionnel  lement  proposée  par  la 
Gommîsaion  de  l'autre  Chambre. 

Le  Chambre  des  pairs  trouve  aujourd'hui  une 
occasion  solennelle  de  prouver  au  peuple  fran- 
çais qu'elle  est  et  sera  constamment  le  bouclier 
ou  Tr4ae  et  l'égide  des  libertés  publiques.  Elle 
peut  et  doit  signaler  glorieusement  son  existence 
par  un  grand  service  national,  en  r^etant,  on  en 
modifiant  au  moins  fortement,  un  projet  de  loi 

Îui,  tel  qu'on  nous  le  présente,  ne  convient  ni 
notre  pays,  ni  à  notre  siècle,  ni  à  nos  mœurs. 
Quant  à  moi,  je  le  rejette,  parce  que  je  le 
trouve  injuste  et  arbitraire  ;  je  n'y  vois  que  des 
efforts  imprudents  pour  comprimer  ce  qu'U  y  a 
de  moins  compcimable  au  monde,  l'opinion  et  la 
prasée. 

Gardons-nous.  Messieurs,  d'aigrir  ainsi,  par 
1  arbitraire  déguisé  sous  des  formes  légales,  la 
partie  de  la  nation  la  pins  irritable,  la  plus  in- 
Ouente,  la  plus  spirituelle,  la  plus  ëctaurée  ;  et 
n  imitons  pas  ces  hommes  timides  et  crédules 
qui,  en  ébranlant  bruyamment  les  cloches,  atti- 
rent les  orages  au  lien  de  les  écarter. 

je  vote  le  rejet  du  projet  de  loi. 

U  Chambre  ordonne  l'impression  du  diBCours 
de  M.  le  comte  de  Ségur. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  ft  demain 
t**  mars,  &  midi  et  demi 

Ia  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  OfiPUT&S. 

PBËSIDBNCK  DE  M.  HATEZ. 

Séane»  du  jeudi  28  février  1822. 

Li  Bôaoce  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 
L  ordre  du  jour  appelle  d<ven  rapporta  de  la 
eommittwn  des  péUHone, 

.  Thiar*,  rapporteur. 

Le  ^eor  Dobrée,  négociant  à  Nantes,  présente 
•  iftCbimbre  dee  observatioas  sur  le  systga^fto- 


tuel  do  commerce  avec  les  colonies  et  sur  le  ré- 
gime colonial. 

Messieurs,  le  sieur  Dobrée ,  dans  une  pétition 
qu'il  eut  rhooneur  de  vous  présenter  dans  la 
session  dernière,  réclama  l'esécutioa  de  l'article 
3  de  l'acte  de  la  navigation  do  21  septembre 
1793 ,  qui  prohibait  l'introduction  des  denrées 
étrangères,  soit  en  France,  soit  dans  nos  colonies, 
autrement  que  par  des  bâtiments  ftvnçaîs,  et  vous 
renvoyâtes  cette  pétittoa  aux  ministres  des  af- 
faires étrangères,  de  l'intéiirar  et  de  la  marine. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  le  sieur  Dobrée,  tout  en 
insistant  sur  la  première  pétition ,  vous  soumet 
des  observations  nouvelles,  on  pour  mieux  dire 
nn  système  complet  d'orf^nisation  coloniale. 

U  désirerait  une  disposition  législative  qui  eût 
pour  objet  : 

■  De  permettre  à  nos  colmies  d'expédier  leurs 
sacres ,  tant  bruts  que  ten^ ,  pour  l'étranger, 
pourvu  que  l'exportation  s'en  fit  par  navire  fran- 
çais de  la  m^«-patrie;  d'accorder  à  l'exportation 
des  colonies,  de  ces  sucres,  une  prime  de  7  fr.  50  c. 
par  50  kilogrammes  de  sucre  brut,  on  tout  au 
moins  une  prime  suffisante  pour  encourager 
ces  exportations,  de  préférence  a  des  expéditions 
pour  la  métropole;  la  prime  serait  proportionnée 
pour  les  sucres  terrés  ; 

«  D'obliger  nos  colonies  à  ne  rien  consommer 
que  ce  que  peuvent  leur  fournir  le  sol  et  le  com- 
merce de  la  mère-patrie  ; 

c  Enfin,  de  restreindre  nos  colonies  bue  pos- 
séda d'autres  navires  que  les  seules  petites  em- 
barcatioDS  nécessaires  à  Imr  cabotage.  • 

La  pétition,  ou  plutét  le  mémoire  du  sieur  Do* 
brée  est  imprimé  et  vons  a  été  distribué;  ainsi, 
cliacun  de  vous.  Messieurs,  a  pu  apprécier  le 
plus  on  moins  de  solidité,  te  plus  ou  moins  de 
justesse  des  vues  qu'il  renferme.  Vous  avec  pu 
remarquer  que  cet  écrit  est  l'œuvre  d'un  bon 
citoyen,  qu'il  est  rempli  d'idées  neuves  et  qui 

Beuvent  être  utiles.  Votre  commission  ajoutera, 
lessieurs,  qu'il  lui  a  été  remis  en  outre  un  antre 
mémoire  signé  |»r  80  commerçants  de  la  ville  de 
Nantes,  qui  s'unissent  d'opinion  avec  le  sieur  Do- 
brée et  attirent  votre  atteution  sur  sa  pétition. 
Ces  considérations  réunies  l'engagent  à  vous  en 
proposer  le  renvoi  à  la  commission  qui  sera  char- 
gée d'examiner  le  nouveau  projet  de  loi  sur  les 
douanes.  —  Le  renvoi  est  ordonné. 

Messieurs,  le  sieur  Gogoard,  employé  &  l'admi- 
nistration  de  la  maison  de  détention  de  Ponte- 
vranlt  (Main&et-Loire),  dénonce  les  abus  qu'il 
croit  exister  dans  cette  administration. 

La  dénonciation  qui  vous  est  faite  par  le 
sieur  Co^çnard  est  des  plus  graves.  Les  faits  qu'il 
cite  méritent  toute  la  sévérité  des  lois,  s'ils  sont 
prouvés,  et  te  sieur  Gogoard  produit  les  noms 
de  ceux  qu'il  dénonce  ;  les  détails  qu'il  donne  i 
sur  les  défits,  on  plutôt  sur  les  horreurs  dont  il 
les  accuse,  sont  de  nature  à  ne  pouvoir  être  re- 
tracés à  cette  tribune;  s'ils  étaient  vrais,  on  i 
aurait  droit  de  s'étonner  que  de  telles  horreurs  ' 
se  commettent,  depuis  des  années,  dans  la  pri- 
son centrale ,  sans  que  les  magistrats  en  fussent  i 
instruits.  L'importance  de  cette  affaire  engage  ' 
votre  commission  à  vous  proposer,  Messieurs, le 
double  renvoi  de  la  dénonciation  aux  miniitres  j 
de  la  justice  et  de  l'intérieur.  | 

M.  Plet.  Messieurs,  je  ne  m'attendais  pas  que  , 
la  pétition  ou  ie  mémoire  dont  il  s'agit  serait 
rapportée  aujourd'hui  ;  un  antre  feuilleton  avait  ' 
été  annoncé,  et  nous  n'avons  pas  apporté  de  n(^ 
sur  les  péutioi»  dont  on  nous  emreUeot.  Quoi  i 
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(pra  ea  soit,  on  dénonce,  dil-on,  dans  la  péli- 
bOD  des  faits  graves.  Je  répoads  qu'il  serait  de  la 

glas  grande  inutilité  de  la  reuToyer  au  ministère 
e  llotérieur,  qui  en  a  eu  connaissance.  Ce  m6- 
Qwire  qu'on  prétend  avoir  été  fait  par  un  porte- 
clefe,  qui  sait  à  peine  signer  son  nom,  est  l'ou- 
mge  tie  gens  qui  ont  voulu  nuire  à  la  maison  de 
FonteTraalU  Le  directeur  de  cette  maison  est  ici, 
il  s'est  expliqué  à  ses  chefs  et  au  ministre  de 
liQtëhear;  et  comme  récrit  ne  contient  que  des 
foltecatommeiix,  je  ue  pense  pas  qu'il  doive  être 
accaeuii.  car  ce  serait  ouvrir  une  voie  à  la  ca- 
lomiiHu  Jd  demande  Tordre  du  jour. 

H.  !•  «MHle  de  ThUrd,  rapporteur.  Je  com- 
iMDce  par  répondre  que,  si  la  pétition  n'a  pas  été 
npportée  plutôt,  c'est  que  je  me  suis  adressé  au 
mmistère  pour  savoir  si  la  réclamation  u'étalt  pas 
^tposée.  Cette  réclamation  me  paraissait  exa- 
gérée; c'est  pour  cela  que  je  me  suis  adressé  au 
ministre  de  rintérieur,  afin  de  savoir  s'il  eiistait 
Tiatmeot  on  sieur  Gognard.  Votre  commission  ne 
V008  demande  le  renvoi  aux  ministres  que  dans 
la  vue  de  faire  punir  le  pétitionnaire  s'il  y  a  lieu, 
et  si  les  faits  qu'il  énonce  sont  inexacts.  La 
commission  pergiste  dans  son  opinion. 

M.  le  Frémlieut  met  aux  voix  la  proposition 
de  l'ordre  do  jour.  Une  première  épreuve  parait 
douteuse  an  Lurean  ;  la  Gbambre.  consultée  de 
nouveau,  passe  &  l'ordre  du  jour. 

X.  Msllapd  dVreeTllle,  antre  rapporteur. 
Hadame  Perché ,  qui  a  éprouvé  des  pertes  consi- 
dérables et  s'est  exposée  aux  plus  grands  dan- 
gers» iors  de  ia  dernière  invasion,  pour  sauver  la 
commune  qu'elle  habite,  réclame  une  pension, 
des  aecoors  ou  un  emploi. 

Celte  pétition  a  vivement  intéressé  votre  com- 
■ÛKîon.llrésultedescertilicatsles  plus  authenti- 
qneSf  des  attestations  les  plus  hoaorahles  que 
madame  veure  Perché  a  rendu  à  ses  concitoyens, 
et  même  à  son  pays.  les  plus  éclatants  services. 
Sans  pHleTide  quelques  traits  antérieurs,  l'époque 
des  invasions  de  d814  et  1815  lui  a  fourni  les 
moyens  d'exercer  son  utile  et  ingénieuse  charité. 
Consacrée  tout  entière  au  soulagement  de  ses 
seuLb/abies,  jnrtout  où  il  y  avait  du  bien  à  faire. 
«B  maUteur  à  secourir,  un  blessé  à  panser,  un 
dernier  devoir  à  rendre,  on  était  sûr  d'y  trouver 
madame  Perdié.  L'ascendant  que  donnent  le  dé- 
TOuemoïC  et  l'intrépidité  sûr  les  esprits  les  plus 
iiriiés  lui  faisait  obtenir  des  commandants 
èlFucerB  des  sauvegarda  pour  la  commune 
qn7eue  baUtait,  et  dans  une  occasion  marquante, 
suaontuit  la  timûUté  naturelle  à  Bon  sexe  et  au 
Béni  de  sa  vie ,  elle  a  préservé  un  bourg  entier 
9)nlchT-Ie-<ai&teau)  du  pillage ,  de  Tincendie  et 
d'une  destruction  totale  qui  était  déjà  ordonnée. 
Les  détails  de  cette  belle  action  sont  consignés 
dans  des  pièces  authentiques  signées  par  les  au- 
tant^ locales  et  les  principaux  nabitants. 

Hais  la  fortune  ne  sourit  pas  toujours  à  la  vertu 
fli  as  cmirage.  Après  avoir  prodigué  à  ses  conci- 
toyoM  et  ses  soins  et  ce  qu'elle  possédait,  ma- 
dame Perché,  frappée  par  plusieurs  désastres,  est 
réduite  à  implorer  l'assistance  du  gouvernement. 
Wle  1  qui  nome  eût  décerné  une  couronne  civi- 
<ji>,ct  qui  de  nos  jours  eût  mérité  peut-être  une 
rtesDipense  nationale ,  voit  en  ce  moment  ses 
f— Mw  saisis  pour  un  chétif  loyer,  et  sa  vieil- 
MMsmmacée  des  horreurs  de  la  misère.  Un  lé- 
fBsecsws  lui  a  été  donné  Tannée  dernière  par 
CsiiiDûkv  de  llnMiieur,  mais  il  m  peut  suffire 
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à  l'existence  de  qui  a  tout  donné,  de  qui  a  tout 
perdu.  Madame  Perché  sollicite  un  secours  an- 
nuel ,  on ,  dans  le  timbre ^  l'enregistrement,  les 
hôpitaux,  une  modique  place  qui  puisse  la  mettre 
à  l'abri  du  besoin.  Une  demande  aussi  modesie, 
comparée  à  d'aussi  grands  services  rendus  à  son 
pays,  sera  entendue  de  tous  les  cœurs  français, 
et  ne  restera  pas  infructueuse.  Votre  commission. 
Messieurs,  a  l'honneur  de  vous  proposer  tout  ce 
qui  est  en  votre  pouvoir,  le  renvoi  de  cette  pé- 
tition aux  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances. 
—  Le  renvoi  est  prononcé. 

Le  sieur  SalUet ,  du  département  de  la  Meuse, 
adresse  des  observations  sur  les  droits  d'eniegis- 
trement  et  du  timbre. 

Dans  un  mémoire  fort  détaillé,  le  sieur  Saillet 
se  linre  à  beaucoup  de  considérations  sur  les 
droits  d*enregisirement ,  sur  leur  taux  excessif 
dans  diverses  circonstances  et  sur  la  manière 
dont  on  cherche  h  les  éluder.  11  indique  les 
moyens  qui  lui  paraissent  propres  à  remédfer  à 
cetahus,  et  croit  qne,  par  la  cuminution  des  droits, 
l'Etat  pourrait  obtenir  une  augmentation  consi- 
dérable sur  ces  produits.  Quoique  voire  commis- 
sion n'ait  pas  toujours  partagé  les  opinions  du 
sieur  Saillet,  comme  cependant  sa  pétition  ren- 
ferme des  vues  utiles,  et  que  d'ailleurs  le  péti- 
tionnaire y  manifeste  des  sentiments  dignes  d'un 
bon  Français,  votre  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments. —  Adopté. 

Le  sieur  Laurenson,  voitnrier  à  Lyon,  se  plaint 
de  la  quantité  de  personnes  qui  font  le  métier  de 
voitunersïiLyon  :  il  demande  qu'on  abroge  la  loi 
du  25  mars  1817,  ou  du  moins  qu'on  exige  un 
cautionnement  des  entrepreneurs,  et  que  Ton  aug- 
mente les  droits. 

Le  sieur  Gervais,  de  Lyon,  fait  ia  même  de- 
mande. 

Hessienre,  nous  avons  réuni  ces  deux  pétitions 
ensemble ,  parce  qu'elles  traitent  des  mêmes  in- 
térêts, qu'elles  viennent  de  la  même  ville,  qu'elles 
semblent  écrites  par  la  même  main  ;  seulement, 
le  sieur  Laurenson  entre  dans  plus  de  détails 
particuliers,  et  pousse  même  la  complaisance 
jusqu'à  nous  donner  le  nom  et  l'adresse  de  ceux 
qui  l'injurient  et  lui  font  du  tort. 

Quoique  ces  messieurs  assurent  que  leur  pro- 
position rendrait  à  l'Btat  beaucoup  de  millions, 
votre  commission  n'en  a  pas  jugé  de  même,  et  a 
trouvé  leur  projet  entièrement  conçu  dans  un 
intérêt  privé.  Il  faudrait ,  d'ailleurs ,  commencer 
par  abroger  une  loi  existante,  ce  qui  est  tout  & 
fait  hors  de  la  compétence  de  la  Chambre  ;  en 
conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'ordre  do  jour.  —  Adopté. 

Quelques  habitants  de  fiarastre,  département 
du  Pas-de^alais,  énoncent  des  fiuts  assez  graves 
contre  leur  maire,  mais  ils  ne  les  appuient  d'au- 
cnues  preuves. 

Il  semble  d'ailleurs  que  cette  réclamation  eût 
dû  êtred'abordadresséeauministrede  l'intérieur; 
votre  commission  s'est  assurée  que  ce  degré  de 
juridiction  n'avait  pas  été  invoqué,  que  le  maire 
exerçait  depuis  très-longtemps  les  mêmes  fonc- 
tions ;  qu'il  n'était  parvenu  au  ministère  de  l'in- 
térieur aucune  dénonciation  contre  lui,  ni  aucune 
plainte  en  déni  de  justice  de  la  part  du  préfet  ; 
ces  inculpations  étant  vagues,  sans  aucunes  pièces 
à  l'appui, et  la  Chambre  nrayant  pas  le  droit,  ainsi 
que  le  demandent  les  pétitionnaires,  de  destituer 
un  fonctionnaire  public,  votre  commission  a 
l'honneur  de  tous  pnmoser  Tordre  du  joor.  — 
Adopté. 
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Le  Bieur  Mathéo,  ex-caîssier  dn  f^ouTernement, 
possédait  à  Gharonne  une  maison  où  il  avait  fait 
filtre  des  travaux  considérables.  Onze  ouvriers  on 
entreprenRura  de  divers  états  lui  ont  fourni  et 
la  main  d'œuvrc  et  les  matériaux  nécessaires  à 
ces  constructions  et  réparations.  Leurs  mémoires 
furent  vérifi6s  et  r^lés  ;  mais  la  dispanition  du 
sieur  Maihéo  empêche  de  les  payer.  Le  gouver- 
nement fit  saisir  et  vendre  cette  propriété,  et  les 
malheureux  ouvriers  et  entrepreneurs  créanciers 
de  bonne  fol  se  trouvent  par  là  privés  de  leur 
hypothèque  naturelle  et  l^le.  Hais  ayant  appris 
que,  dans  la  loi  des  comptes,  le  ministre  des  finan- 
ces proposait  aux  Chambres  d'allouer  la  somme 
nécessaire  pour  couvrir  le  déficit  provenant  de 
la  soustraction  faite  au  Trésor  par  un  caissier 
intidèle,  ils  demandent  que,  dans  le  cas  où  cette 
allocation  serait  accordée,  le  prix  de  cette  maison, 
gage  de  leurs  travaux  et  des  matériaux  qu'ils 
ont  fournis,  serve  à  payer  ce  qui  leur  estdù. 

Celte  demande  a  paru  juste  à  votre  commission, 
et  en  conséquence  elle  a  l'honneur  de  tous  pro- 
poser le  renvoi  au  ministredes  finances  et  à  votre 
commisRion  des  comptes. 

U.  Plet.  Lorsque,  dans  la  loi  des  comptes,  il 
est  proposé  de  couvrir  le  déficit  provenant  de  la 
soustraction  que  Mathéo  à  opérée  au  Trésor,  c'est 
un  mode  de  régularisation  que  le  ministre  vous 
propose  à  la  décharge,  comme  on  vous  l'a  dit, 
de  H.nscatory,  dont  l'inooceoce  avait  été  recon- 
nue dans  cette  aiïaire  ;  mais  le  gouvernement 
ayant  exercé  judiciairement  sm  droite  contre 
Mathéo,  il  s'en  est  suivi  des  condamnations  ;  et 
ces  jugements  assurent  &  t'Etat  des  droits  pour 
recouvrer  ce  qu'il  pourra  sur  ce  que  Maihéo  a 
laissé  :  vous  sentez  qu'il  n'est  pas  possible  de 
faire  faire  à  l'Etat  un  nouveau  sacrifice  de  ce 
qui  lui  appartient,  en  vertu  des  condamnations 
prononcées.  Le  gouvernement  doit  donc  avoir 
hypothèque  sur  les  immeubles  de  Mathéo.  S'il  y 
a  des  ouvriers  qui  sont  créanciers  en  raison  des 
ouvrages  qu'ils  ont  faits  à  ces  immenbles,  ils  con- 
serveront l'hypothèque  qu'ils  ont  pour  privilé^ 
sur  ces  biens.  Je  demande  en  coofiéqnence  l'ordre 
du  jour. 

M.  leBapportevr.  Nous  n'avons  pas  entendu 
priver  le  gouvernement  des  droilsqu*!!  peut  exer- 
cer en  vertu  de  jugements.  Sans  préjuger  la  ques- 
tion, nous  avons  seulement  demandé  le  renvoi 
au  ministre  des  finances,  afin  de  juger  dans 
quelle  position  se  trouvent  ces  ouvriers,  qui  pour 
la  plupart  sont  créanciers  de  bonne  foi. 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  sieur  de  Mootagny,  ancien  capitaine  à  Bor- 
deaux, expose  que,  lors  du  licenciement  de  ^a^ 
méOt  en  1815,  une  ordonoance  a  accordé  le  maxi- 
mum de  la  retraite  aux  officiers  qui  avaient  19 
ans  révolus  de  service  ;  que  ceux  qui  ont  conti- 
nué à  servir  et  qui  ont  actuellement,  ou  qui 
auront  par  la  suite  30  ans  de  service  elTectif,  et 
par  conséquent  droità  la  retraite,  seront  assujettis 
a  l'ordonnance  du  27  août  1814,  et  par  consé- 

3uent  moins  bien  traités.  Cette  différence  étant 
ésavant^^euse  k  ces  derniers,  il  demande  que 
les  ofllders  qui  en  1815  avaient  19  ans  révolus 
de  service,  et  qui  ont  continué  à  servir,  soient 
pour  la  retraite  replacés  dans  la  poaitioa  où  ils 
auraient  été  en  18(5. 

Les  motifs  exprimés  dans  cette  pétition  sem- 
blent plausibles  au  premier  aperçu  ;  mais  en 
examinant  plus  attentivement  la  question,  votre 
commission  a  pensé  quel'ordoDnaaceda  1"  août 
1815  a  été  nne  dérogation  aux  ordonnances  et 


règlements  existants  -  que  sur  leur  demande  tons 
les  officiers  pouvaient  alors,  dans  les  cas  prévus, 
obtenir  leur  retraite  ;  que  ceux  qui  ne  l'ont  pas 
voulu  prendre  à  cette  époque,  soit  parce  qu^ils 
désiraient  conserver  leur  traitement  d'activité, 
soit  parce  qu'ils  espéraient  de  ravaocement,  soit 
enfin  pour  tout  autre  motif,  ont  consenti  dès  lors 
à  rentrer  dans  le  droit  commun,  et  ne  peuvent 
plus  maintenant  réclamer  une  faveur  qu'ils  ont 
refusée. 

En  conséquences  rotre  commission  al'honnw 
de  vous  proposer  l'ordre  dn  jour.  —  Adopté. 

Le  sieur  Bressot,  entrepreneur  de  b&timecCs» 
prétend  avoir  construit  une  voiture  propre  pour 
la  guerre.  Sans  entrer  dans  jilus  de  détails  sur 
cette  admiraMe  voiture,  qui  selon  lui,  mérite 
non-seulement  l^ttention  du  gouTememeot  fraD- 
cais.  mais  encore  celle  de  toutes  tes  puissances 
de  l'Europe,  il  annonce  qu'il  a  fait  nue  décou- 
verte bien  plus  merveilleuse  encore  ;  mais  il  se 
réserve  de  vous  la  faire  connaître,  quand  la 
Chambre  lui  aura  fait  rendre  la  croix  d'booneur 
que  le  général  Donnadîeu  lui  a  retirée  en  1815, 
en  lui  faisant  espérer  un  brevet  au  timbre  royal . 
Notre  honorable  collègue,  le  général  Donnadîeu, 
n'a  aucune  connaissance  de  cette  allégation,  et 
dans  toutes  les  hypothèses,  si  le  pétitionnaire  a 
été  décoré  de  la  croix  delà  Légion,  il  lui  est  aisé 
de  s'en  procurerun  certificat  authentique,  ene'a- 
dressant  à  la  grande  chancellerie;  votre  commis- 
sion a  donc  Vhonneor  de  tous  proposer  l'ordre 
du  jour.  —  Adopté. 

Les  détenus  ponr  dettes  &  Sainte-Pélagie  ét  à 
Rouen  demandent,  eonformément  au  proj^  de 
loi  adopté  par  la  Chambre  des  pairs  le  20  mars 
1821,  une  augmentation  &la  fixation  de  la  somme 
allouée  ponr  aliments  aux  débiteurs  incarcérés. 

Messieurs,  lesâétenus pourdeltesdansdiverses 
prisons  vous  exposent  qu^ls  ne  reçoivent  eu  1822, 
a  titre  d'aliments,  que  la  môme  somme  qui  avait 
été  fixée  pour  leurs  prédécesseurs,  il  y  a  plus  de 
deux  cents  ans,  sous  le  règne  de  Henri  IV,  de 
glorieuse  mémoire. 

Us  entrent  dans  d'assez  longs  détails  pour  prou- 
ver qu'elle  ne  peut  leur  suffire.  Nous  n'aurons 
pas  besoin  de  les  suivre  dans  ces  développements, 
puisque  le  gouvernement  du  Roi  a  reconnu  l'in- 
suffisance ae  cette  fixation,  et  a  proposé  l'année 
dernière,  à  ce  sujet,  îl  la  Chambre  d.ea  pairs,  un 
projetde  loiqui  a  étéràoplô  le  20  mars.  Les  objets 
importants  dont  était  occupée  la  Chambre  des 
députés,  et  la  longueur  de  la  session,  n'ont  sans 
doute  pas  permis  aux  ministres  d'y  reorodoire 
cette  proposition.  Ce  projet  de  loi  n'a  uonc  pu 
recevoir  la  sanction  des  deux  Chambres.  En  atten- 
dant, les  détenus  pour  dettes  souffrent,  et  l'iosuf- 
fisance  do  la  somme  fixée  pour  Irars  aliments 
est  avouée  et  reconnue.  Leur  demande  paraissant 
juste,  votre  commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux.  —  Le 
renvoi  est  prononcé. 

Le  sieur  jarrjf  de  Hancy.  à  Paris,  reproduit  une 
pétition  présentée  la  session  dernière  et  qui  n'a 
point  été  rapportée,  dans  laquelle  il  demande 
que  l'on  élève  sur  la  place  Louis  XV,  un  monu- 
ment funèbre  consacre  à  la  mémoire  du  roi  Louis 
XVI, 

Messieurs,  tout  en  rendant  justice  aux  B«tl- 
ments  et  aux  louables  intentions  qui  ont  guidé 
le  pétitionnaire,  et  quelque  durable  qu'il  poine 
être  qu'un  monument  expiatoire  swre  sur  une 
place  souillée  par  les  for&its  révolutionnaires,  et 
arrosée  du  sang  de  nos  Rois,  Totce  commission 
croit  devoir  tous  faite  oliMner  qie  la  loi  dn  IV 
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jnrier  1816.  prérenant  les  vœnx  da  sieur  Jarry, 
awdoané  l'érection  de  monuments  expiatoires, 
noo  «IX  Prais  de  la  Tille  de  Paris,  mais  aux  frais 
de  loate  la  natioo.  et  qu'une  ordonnance  du  15 
Krrier  soÎTant  en  a  déterminé  l'emplacement. 
Cette  loi  et  cette  ordonnance  n'ayant  encore 

Xaacaxie  exécution,  et  la  pétition  pouvant 
des  ^nes  utiles,  nous  avons  Thonneur  de 
Toas  propoBer  le  reoTOi  au  ministre  de  l'inté- 
Tieor  et  le  dépdt  an  bureau  des  renseigne- 
ments. —Adopté. 

Le  near  Henoe»  ex-roltigeur  du  92*  régiment 
de  ligne,  réclame  la  croix  d'bonneur  qui  lui  a 
étépnxniae  pour  une  action  d'éclat. 

HeasieQrs»  les  seoiiments  exprimés  dans  la  pé- 
tHios  do  rieur  Henné  sont  ceux  d'an  brave  et 
tofad  orililaire,  mais  il  n'appuie  ses  assertions 
4*8001068  pièces,  et,  en  conséquence,  votre  com- 
Bisrioo  se  voit  obligée  de  vous  proposer  Tordre 
do  jour.  —  Adopté. 

Le  sieur  Gastel,  à  Paris,  demande  une  loi  con- 
tre les  femmes  publiques,  qui»  par  leur  gestes  et 
ieun  propos,  outragent  jonrnellemeat  la  morale 
pobliqae-....  (Des  murmures  s'élèvent...  Plusieurs 
ooior  ;  Pourquoi  rapporter  de  telles  pétitions  ?....) 

Heesieors,  les  intentions  du  pétitionnaire  sont 
susdoetetréa-moraleset  très-pures;  mais  il  existe 
des  lois  et  des  règlements  de  police  à  ce  sujet,  et 
nns  eair»  dans  cles  détails  superflus  et  incon- 
veiaots  en  pareille  matière,  votre  commission  a 
rboDoeur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.— 
Adopté. 

Le  sieur  Cavalier  de  Hëromble,  juge  de  paix  à 
Fuiville  (SeHie-Inférieure),  demande  la  suppres- 
rioodn  droit  dévalue  pfUnre>  ou  au  moins  qu'on 
j  mette  des  restrictions. 

Messieun,  le  droit  de  vaine  pfttarea  donné 
lira  i  beaacoup  d'opinions  diCférèntes.  Il  serait 
nper&x  d'entreprenare  en  ce  moment  de  les  dis- 
cuier  à  cette  tribune.  Le  Code  rural,  si  désiré  et 
si  impati»nment  attendu,  fixera  toutes  les  incer- 
litndee  à  cet  égard.  Cette  pétition  pouvant  offrir 
àea  vues  ntitos,  votre  commission  a  l'boDueurde 
Tooi  proposer  te  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

M.  de  JMveaeel.  H^sieurs,  le  pétitionnaire 
nous  demande  ta  suppression,  ou  au  moins  la 
restricdoo  du  droit  de  vaine  p&ture,  comme  con- 
traire à  la  libre  disposition  des  propriétaires  ; 
penneCtes-moi  de  vous  donner  une  contre-expli- 
cadon,  an  sujet  de  la  vaine  p&tnre,  parce  que  j'ai 
vu  avec  peine  gue  quelques  jurisconsultes  et 
mbat  des  écrivams  agronomes  distingués  s'é- 
taieat  étrangement  méoris  au  sujet  de  la  vaine 

Êlore,  et  avaient  envisagé  la  question  sous  un 
IX  point  de  vue.  dans  la  discussion  sur  le  projet 
èeCooe  rural. 

U  Q'eit  pas  douteux  que  le  droit  absolu  serait 
ainuif  :  il  présenterait  les  inconvénients  dont  on 
ee  pÈunt  ;  U  onpêcberait  la  formation  des  prai- 
ries artifidelleB,  et  il  priverait  les  propriétaires 
de  pouvoir  obtenir  des  regains  de  leurs  prés  na- 
turels, te  ne  ODis  pas  qu'il  existe  nulle  part  un 
droit  œssi  absolu  que  eela;  s'il  existait  il  faudrait 
Texaminer  ;  cependant  il  n'est  qne  trop  vrai  que 
kl  anciennes  lois  rurales  sont  discordantes  et 
eaatoes.  et  tout  doit  nous  foire  sentir  la  néces- 
M  Ae  racbévement  du  Çode,  tant  promis,  de- 
Ppta  vingt  ans  :  il  ferait  cesser  une  infinité  de 
ininiiiîiiinn,  qui  se  renouvellent  sans  cesse,  qui 
fofitfcfdre  on  temps  précieux  anx  cultivateurs. 

Les  obs^vationB  faites  en  1  SOS,  par  quelques 
cooaiBioaB  oonsnlteHyes,  ont  prouve  que  la 
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suppression  de  Tusage  de  la  vaine  pfttnre  pour 
les  montons,  si  vivement  réclamée,  serait  dans 
beaucoup  de  départements,  surtout  vers  le  nord 
de  la  France,  plus  nuisible  qu'utile  à  l'agriculture; 
que  le  système  des  cantonnementsdes  troupeaux, 
usité  dans  beaucoup  d'endroits,  offrait  un  moyen 
bien  simple  de  remédier  à  la  plupart  des  abus 
dont  on  se  plaignait  ;  qu'il  rendait  facile  la  sur- 
veillance nécessaire  pour  rexècution  des  règle* 
ments  qui  doivent  conserver  aux  propriétaires 
le  libre  usage  de  leurs  terres,  et  le  droit  incon- 
testable de  Tes  cultiver  comme  bon  leur  semble, 
sans  qne  le  troupeau  du  canton  puisse  les  gêner 
en  aucune  manière. 

Les  propriétés  étant  le  plus  souvent  très-dlvi- 
sées  et  les  pièces  de  terre  se  trouvant  enclavées 
les  nnes  dans  tes  autres,  si  la  vaine  pâture  était 
interdite,  il  naîtrait  des  difUcultés  sans  nombre, 
pour  le  simple  passade  des  troui>eaux  ;  les  pro- 
priétaires seraient  dans  l'impossibilité  de  les  faire 
arriver  sur  leur  propre  terrain  ;  il  faudrait  une 
surveillance  continuelle  et  impraticable,  pourem- 

Sécher  les  animaux  de  manger  l'herbe  des  champs 
'autrui,  en  traversant  les  piëc^  intermédiaires; 
cette  interdiction  ferait  perdre  à  la  France  quel- 
ques milliers  de  grands  troupeaux  que  les  culti- 
vateurs ne  pourraient  plusconserver  ;  le  nombre 
des  moutons  diminuerait  ;  le  prix  des  laines  aug- 
menterait, et  ta  terre  serait  ainsi  privée  de  l'un 
de  ses  meilleurs  engrais. 

Toutcela  prouve.  Messieurs,  qu'en  matière  rurale 
il  ne  faut  pas  trop  généraliser;  il  ne  faut  pas  vou- 
loir tout  ployer  à  un  régime  uniforme.  Les  prin- 
cipes généraux  une  fois  posés  par  la  loi,  il  est 
bon,îl  est  nécessairede  laisser  aux  autorités  loca- 
les quelaue  extension  pour  faire  des  règlements, 
suivant  les  convenances  des  lieux,  les  clinuits  et 
les  usages. 

J'appuie  les  propositions  do  votre  r-ommission, 
pourle  renvoîde  la  pétition  au  bureau  des  rensei- 
gnements et  de  plus  au  ministre  de  l'intérieur, 
avec  celte  nouvelle  explication  qui  n'est  pas  dans  le 
sens  entier  de  la  pétition. — Le  renvoi  est  adopté. 


U.  R*llandd*Ereeville, rapjiorfeur,  continue: 
Messieurs,  le  sieur  Poubelle  dénonce  à  la  Cham- 
bre la  conduite  de  H.  legarde  des  sceaux,  comme 
nolantà  son  égard  des  droits  légitimement  acquis; 
— comme  injurieuse  pour  la  Cour  des  pairs,  qui  a 
refusé  de  l'accuser  comme  établissant  uneinqui- 
sition  politique  qui  tend  à  priver  les  citoyens 
de  leurs  moyens  d'existence,  s'ils  n'adhèrent  pas 
servilement  au  système  du  ministère. 

Ces  accusations  sont  graves,  si  elles  sont  fon- 
dées ;  votre  commission  a  donc  dû  les  examiner 
avec  attention  pour  pouvoir  les  apprécier  à  leur 
juste  valeur.  Cette  pétition  ayant  d'ailleurs  été 
imprimée,  répandue  avec  profusion,  adressée  à 
l'autre  Chambre,  et  déjà  jugée  par  elle,  il  est  né- 
cessaire d'entrer  dans  quelques  détails  pour  vous 
mettre  à  portée  de  juger  vous-mêmes. 

Voici  en  peu  de  mots  les  faits  qui  y  ont  donné 
lien  : 

Le  sieur  Poubelle,  ancien  principal  clerc  de 
notaire  à  Paris,  a  traité  d'une  étude  de  notaire  à 
la  résidence  de  Benvron,  bouiv  du  défwrtement 
du  Calvados.  Après  avoir  satismit  aux  conditions 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  pour  pouvoir  être 
admis  aux  fonctions  de  notaire,  il  a  demandé  à 
cet  effet  l'agrément  du  gouvernement;  le  gouver- 
nement le  lui  a  refusé. 

Le  seul  &it  &  examiner  iâ  est  de  savoir  si  le 
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f;ouTernement  avait  le  droit  de  refaser,  si  on  peut 
ai  demander  compte  de  ses  molifs. 
Bq  isolant  ainsi  la  question  de  tous  accessoires 
Inutiles  et  superflus  ;  en  la  réduisant,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  à  sa  simple  déoomiDation,  il 
ne  peut  y  avoir  lieu  &  aucun  doute,  ia  loi  dn  25 
ventdse  an  XI  met  la  nomination  des  notaires 
&  la  disposition  du  gouTernement,  11  est  donc  le 
maître  d'accordcj  ou  de  refoser  ;  il  n'est  donc  en 
aucune  manière  tenu  de  rendre  compte  des  mo- 
tifs de  sa  détermination. 

loi  du  28  avril  1816,  qui  (art.  91)  permet 
aux  notaires  de  présenter  des  successeurs  à  l'a- 
grément de  Sa  Majesté,  ne  peut  recevoir  ici  d'ap- 
plication. C'est  une  faveur  accordée  au  titulaire, 
faveur  qui  ne  change  rien  au  nrincipe.  Les  termes 
mêmes  de  cette  loi  qui  dit  :  les  notaires, 
avoués,  huissiers,  etc.j  pourront  présenter  à  To- 
gre'menl  de  Sa  Majesté^  etc.^  indiquent  suftisam- 
ment  que  le  choix  du  gouvernement  est  libre. 
Cette  vérité  me  semble  démontrée.  Qui,  en  eff^t, 

Sourraît  prétendre  que  dans  cette  circonstance  le 
ci  ne  serait  qu'un  signataire  obligé  ;  que  le 
souverain  serait  tenu  d'apposer  son  nom  au  bas 
d'une  nomination  forcée,  ou  de  rendre  compte 
des  motifs  de  son  refusf  Une  pareille  doctrine , 
Messieurs^  avilirait  là  majesté  royale  ;  elle  est 
donc  aussi  loin  de  nos  cœurs  que  de  notre  pensée 
et  de  nos  lois.  Je  ne  m'arrêterai  pas  davantage  sur 
ce  point.  Le  droit  du  gouvernement  fondé  sur  la 
Charte  et  les  lois  qui  régissent  cette  matière  est 
incontestable  ;  il  n  a  même  jusqu'à  présent  été 
contredit  par  personne. 

Mais  en  annonçant  au  notaire  démissionnaire 
ou'it  pouvait  continuer  ses  fonctions,  le  ministre 
de  la  justice  lui  a  marqué  que  la  conduite  politi- 
que du  sieur  Poubelle  n'offrait  pas  les  garanties 
BufQsantcs.  On  a  bl&mé  cette  lettre,  et  prétendu 
que  la  conduite  politique  d'un  aspirant  au 
notariat  ne  devait  en  aucune  manière  mfluer  sur 
sa  nomination. 

Votre  commission,  Hes^eurs,  pourrait  s'abste- 
nir de  cet  examen,  et  terminer  ici  sa  tâche.  Si 
nous  avons  prouvé  le  droit  du  libre  choix,  si  les 
termes  de  la  loi  sont  précis  à  cet  égard,  toute 
discussion  ultérieure  semble  inutile,  et  H.  le 

f;ardc  des  sceaux  par  son  reftas  n'a  point,  comme 
e  prétend  le  sieur  Poubelle,  violé  des  droits  lé- 
gitimement acquis.  Mais  la  publicité  donnée  à 
cette  pétition,  1  espèce  d'importance  qu'on  a  sem- 
blé y  attacher,  ont  déterminé  votre  commission  à 
entrer  dans  plus  de  développements,  à  aborder 
sans  crainte  la  question  secondaire,  et  a  examiner 
surabondamment  et  accessoirement  bî  la  conduite 
et  les  prînàpes  politiques  d'un  candidat  ont  pu  et 
dû  être  un  des  éléments  de  la  détermination  du 
gouvernement. 

«  Qu'est-ce  qu'un  notaire,  dit  le  sieur  Pou- 
belle? c'est,  suivant  la  loi  du  25  ventôse, 
un  fonctionnaire  public  établi  pour  recevoir 
les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doi- 
vent ou  veulent  faire  donner  le  caractère  d'au- 
thenticité. > 

De  cette  déBoition,  il  conclnt  que  les  Ibnctions 
de  notaire  sont  entièrement  étrangères  aux  affoi- 
res  publiques,  et  n'ont  aucune  influence  sur  les 
destinées  de  l'Etat. 

11  a  semblé  d'abord  à  votre  commission  que  le 
sieur  Poubelle  ravalait  ici  Tbonorable  fonction  à 
laquelle  il  se  destinait.  Le  notariat  est  une  véri- 
table magistrature.  Un  notaire  n'est  donc  pas  un 
simple  garde-notes.  Souvent  dépositaire  des  se- 
crets des  famillM,  il  ex«xe  bb  ministère  de  omh 
fi«iGe,il  ûiaHm  dire  digne.  8ea  actes «at  une 


décision,  une  transaction  volontaire  entre  Ira 
parties.  Clique  phrase  qu'il  écrit  est  un  juge- 
ment saps  appel  dont  l'interprétation  seule  peut 
être  soumise  aux  tribunaux.  C'est  au  nom  du 
Roi  qu'il  dresse  ses  contrats  ;  c'est  par  son  or- 
gane que  le  souverain  commande  au  ministère 

Sublic  et  à  ia  force  armée  d'assurer  l'exécation 
e  la  convention  qui  vient  d'être  arrêtée.  Un  no- 
taire est  donc  un  fonctionnaire  public  impor- 
tant, il  doit  être  un  homme  sans  taches,  au-des- 
sus de  tout  soupçon ,  sur  la  conduite  duquel 
le  gouvernement  ne  saurait  avoir  un  œil  trop 
viguant,  et  de  la  capacité ,  de  la  moralité ,  des 
sentiments  duquel  il  ne  peut  trop  s'assurer  avant 
de  le  nommer. 

Sans  doute,  dans  l'affoire  dont  il  s'agit,  le  re- 
fus d'admettre  le  sieur  Poubelle  aurait  dû  être 
motivé  autrement.  Il  aurait  même  pu,  peut-être 
dû,  ne  pas  TÔtre  du  tout  ;  mais  il  n'est  pas  moins 
certain  que  la  conduite  et  les  principes  politiques 
d'un  candidat  ne  doivent  pas  être  étrangers  a  la 
détermination  et  au  choix  du  gouvernement; 
que  la  protection  que  legoavernementdoltà  tous, 
1  oblige  à  ne  conférer  un  ministère  de  con- 
fiance qu'à  ceux  qui  le  méritent  sous  tous  les 
rapports  ;  et  qu'enfin  le  gouvernement  manque- 
rait à  ses  devoirs  s'il  investissait  d'un  caractère 
public»  et  de  fonctions  importantes,  parleurs 
rapports  journaliers  avec  les  citoyens,  des  liommes 
dont  la  conduite  et  les  opinions  n'ouriraient  au- 
cune garantie. 

A  Dieu  ne  plaise,  Messieurs,  que  votre  commis- 
sion veuille  ici  faire  au  sieur  Poubelle  une  ap- 
plication injurieuse  de  ces  vérités  1  nous  avons 
voulu  seulement  rappeler  le  droit,  proclamer  les 
principes.  La  conduite  du  pétitionnaire  nous  est 
inconnue;  nous  ignorons  les  détails  et  les  mo- 
tifs positifs  du  refus  du  gouvernement.  Ce  ne 
peut  être  ainsi  que  semble  le  présumer  ie  sieur 
Poubelle.  En  détention  pendant  quatre  mois 
comme  prévenu  de  la  conspiration  du  19  août 
dernier;  mis  hors  d'accusation  par  la  Cour  des 
paire,  il  est  rentré  dans  tons  ses  droits  de  ci- 
toyen ;  personne  ne  peut  légalement  lui  adresser 
un  reproche.  La  commission  seulement  eût  désiré 
que  sa  pétition  eût  été  conçue  dans  des  termes 
moins  amers,  et  plus  mesurés^  qu'il  n'eût  pas  bit- 
m£m$  prêté  le  flanc  à,  la  critique,  qu'il  n'eût  pas  lui- 
méme  justifié,  peut-être  en  partie,  le  refus  du 
gouvernement.  En  effet,  dans  la  conversation 

Îu'il  prétend  avoir  eue  avec  le  procureur  du  Roi 
e  Pont-i'Bvéque,etque,pour  le  aire  en  passant,  II 
rapporte  d'une  manière  fort  inexacte,  ce  magis- 
trat lui  dit  (jo  transcris  les  propres  termes  de  la 
pétition)  : 

«  U  est  un  point  sur  lequel  tous  les  Français 
doivent  être  d'accord  :  c'est  sur  l'attacbemeot  à 
la  légitimité.  Aimez-vous  la  légitimité  T  aimez- 
'  vous  la  famille  des  Bourbons?  > 

Cette  demande,  en  supposant  que  le  procureur 
du  Roi  l'ai  faite,  parait  toute  naturelle:  ce  sont 
les  sentiments  que  doit  professer  tout  Français , 
ami  de  son  pays  et  de  ses  institatioiiB,  et  surtout 
tout  fonctionnaire  public  agissant  au  nom  du 
Roi  et  nommâ  par  loi.  Gomment  donc  le  ceodi- 
dat  a-t-11  pu  s'étonner  d'une  pareille  question  et 
y  répondre  d'ane  manière  évasive?  comment  a- 
Wl  pu  supp(»er  la  possibilité  d'une  réponse  né- 
gative? comment  a-t-il  craint  de  maniïesler  son 
dévouement  &  l'auguste  famille  qui  nous  gou- 
verne si  glorieusement  depuis  tant  de  siècles  ? 
comment  a-t-il  hésité  à  prononcer  bautement  son 
attachement  à  la  légitimité,  oe  premier  nriocipe 
da  notre  loi  bndamealalB,  et  par  caMwpiMt  i 
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tûR  connaître  bod  respect  ponr  la  Qiarte,  monn- 
meitt  impérissable  de  la  sagesse  et  éeA  bantes 
cooeeptiODs  d'un  monarque  chéri  ? 

Iiu  tontes  ces  cunsidéralions  ne  sont  qu'ac- 
asawi  le  seul  point  essentiel,  celui  sur  lequel 
rotK  comaaisaioD  a  porté  son  principal  examen, 
je  eeol  Traiment  qui  poisse  yous  faire  juges  du 
inènte  de  la  pétition  qoi  tous  est  soumise,  c'est 
le  droit  du  «ouvernemeot  de  donner  son  agrô- 
meol  à  qui  bon  lui  semble  ce  droit,  je  le  ré- 
pète, est,  d'après  nos  lois,  incontestable  ;  il  est 
même  jasqn'ace  moment  incontesté;  et  par  con- 
sâqwnl ,  qoe  H.  le  garde  des  sceaux  ait  jugé 
a  liropo*  ou  non  d'énoncer  les  motifs  de  sa  de- 
tmoioatioa ,  il  n'a  fait  en  dernier  résultat  que 
ce  qau  a  pa  faire,  noos  dirons  Bftme  que 
ce  qaii  a  dû  foire  «  si  les  renseignemeots  ob- 
tanos  5ar  le  candidat  ne  loi  ont  pas  para  satis- 

,La  nNition  et  dénonciation  du  sieur  Ponbelle 
notéDoe  admissible  sous  aucun  rapport,et  votre 
cNHBlsBioam'a  chargé  d'atoir  rbonneordeTous 
liordre  dn  jour. 


H.  A«  Cïlrardia.  Une  longue  persécution  a 
£tésained'une  grande  injustice;  lecitoyenqui  en 
s  été  rieiime  s'en  plaint  à  la  Gbambre.  Une  seule 
epérance  Ini  restait,  pour  qu'elle  soit  réparée  ; 
votre  commission  veut  la  lui  enlever,  puisqu'elle 
TOCS  propose  de  passer  &  Tordre  du  jour  sur  sa 
pétition.^  ^ 

Ces  ooncliisions  n'ont  pas  été  adoptées  à  I*u- 
nanimilé;  eDes  ne  pouvaient  Tétre,  puisque 
roppoùtion  avait  cette  fois,  par  un  hasard  ti^s- 
singotier,  dos  organes  dans  le  sein  de  la  com- 
mission. 

PartoBt  où  l'opposition  peut  faire  entendre  sa 
loix,  la  justice  est  sûre  de  trouver  des  appois. 
(Jfiiinnii  4  droite.  Plutinut  voiso  :  Dites  que 
<fett  la  révolte.)  Partout  où  TopposltiOB  peut 
fùre  enteodresa  voii,  la  justice  estsùrede  trou- 
ver des  appuis,  {ffoweaux  murmures  à  droite. 
Pbitiemnmembres  :  La  justice  est  bannie  de  chei; 
voas.}  Xnsieurs,  tant  que  tous  m'interromprez. 
jerépétenL  Partout  où  l'opposition  peut  faire 
eBlaôdre  sa  Toix,  la  justice  est  sûre  oe  trouver 
des  aidais,  les  opprimés  des  défenseurs,  (if.  For- 
hmdalsaattt  :  I^es  conspirateurs  I)  L'opposition, 
Hessieurs,  n'est  pïu  pour  les  conspirateurs  ;  et  je 
SQtsétMiné  qu'on sepermette  dépareilles  Imputa- 
tioas.  {Phtneuirs  vqùc  à  droite;  Si,  ail—  Voim 
h^ÊMek»  :  Taisez- vous I....  C'est  vous  qui  les 
fûtes  naître  avec  vos  prétentions  I  )  Parler  en  b- 
nardes  opinimés,  est  pour  l'opposition  un  de- 
voir BCfé  ;  je  vais  essayer  de  le  remplir. 

Les  réclamations  de  H.  Poubelle  sont-elles  fon- 
éèes?  La  majorité  de  votre  commission  soutient 
qu'elles  ne  ie  sont  pas  ;  la  minorité,  qui  se  com- 
pose ds  M.  de  Tbiard  et  de  moi,  prétend  qu'elles 
lesooL  {Vûiso  à  droite:  Bile  nW  forte  nulle 
part.....}  C'est  à  vous,  Hessieurs,  qu'il  appar- 
tient de  décider. 

H.  Ponbelle  voulait  être  notaire  ;  il  a  rempli 
MOT  le  devenir  toutes  les  formalités  exigées  par 
les  lois  ;  il  «1  a  fourni  les  preuves:  elles  n'ont 
Munt  étt  contestées.  Cependant  l'on  a  refusé  de 
mi  laisaer  prendre  possession  de  Tétode  qui  lui 
anil  été  cédée. 

SnrqaoiGe  refiisart-il  étéappaTéTH.  le  rap- 
porteur prétend  que  le  ministre  de  la  justice 
a'teit  fai  oMiefl.d'w,  diffi  le^  notUs^  et  q«'ll 


pouvait  garder  sur  ce  point  le  silence  la  plus 
absolu. 

Le  Roi  ne  nomme-t-il  pas,  d'après  rarlicle  14 
de  la  Charte,  à  tous  les  emplois  d'administration 
publique?  et  dès  lors,  ajoute  M.  ie  rapporteur, 
il  ne  doit  compte  à.  peKsonne  de  l'usage  qu'il  fait 
de  cette  prérogative.  11  aurait  complètement 
raison,  si  cet  usage  n'était  pas  réglé  dans  cer- 
tains cas;  mais  c'est  parce  qu'il  l'est  par  des 
lois,  que  les  ministres  ne  peuvent  les  enfreindre 
sans  se  rendre  coupables. 

Le  Roi,  saos  doute,  nomme  à  tons  les  empl(^8; 
mais  les  conditions  auxquelles  sa  volonté  doit 
être  soumise,  pour  telle  ou  telle  nomination,  sont 
déterminées  ;  elles  le  sont  par  des  ordonnances 
ou  par  des  lois;  elles  le  sont  dans  le  militaire 
comme  dans  le  civil. 

Ces  conditions,  l'on  a  cru  nécessaire  de  les  éta- 
blir pour  l'intérêt  général  de  la  société. 

Le  Roi  a  reconnu  la  nécessité  d'avoir  des  ga- 
ranties contre  d'indiscrètes  sollieîtationB,  et  de 
trop  fortes  influences. 

Ces  garanties  existent  dans  tous  les  Etats,  dans 
ceux  soumis  au  pouvoir  absolu  plus  fortement 
peut-élre  que  partout  ailleurs.  Là^  l'avancement 
est  soustrait  entièrement  à  l'arbitraire. 

Ici,  ce  qui  importe  an  monarque,  lorsqu'il 
nomme  à  une  fonction  publique,  c'est  de  choisir 
l'homme  le  plus  capable  de  la  bien  remplir.  Pour 
eu  acquérir  la  certitude,  il  a  donc  été  nécessaire 
de  soumettre  la  capacité  à  toutes  les  épreuves 
qui  inuvaient  servir  k  la  bien  constater. 

Voilà  pourquoi  l'ancienneté  a  été  prescrite  dans 
le  militaire;  des  études  préliminaires  ont  été  in- 
diquées pour  la  magistrature  ;  dans  les  finances, 
des  cautionnements  sont  exigés. 

Ainsi,  un  citoyen  qui  veut  embraraer  une  car- 
rière quelconque  sait  Id'avance  ce  à  quoi  il  doit 
se  soumettre  pour  que  les  portes  lui  en  soient 
Ouvertes.  Un  caprice  ministériel  ne  pent  les  Ini 
fermer  sous  un  prétexte  quelconque. 

H.  Poubelle  a  donc  eu  raison  de  dire  que  l'on 
avait  violé,  à  son  égard,  des  droits  légitimement 
acquis. 

M.  Molét  rapporteur  de  sa  pétition,  dans  la 
Cbambre  des  pairs,  l'a  constaté,  en  déclarant  que 
les  dépositaires  de  l'autorité  ne  devaient  exi^ 
rien  au  delà  de  ce  qui  était  prescrit  par  les  lois. 
L'on  aime  à  entendre  un  ancien  ministre  de  la 
Justice  s'exprimer  ainsi. 

L'autorité  a-t-elle  exigé  plus  de  M.  PoubelleT 
C'est  un  fait  qui  ne  peut  être  révoqué  en  doute; 
il  résulte  de  a  convmation  gui  eut  lieu  entre 
M.  le  procureur  du  Roi  prta  ie  tribunal  de  Pont- 
l'Evêque  et  le  sieur  Poubelle  :  elle  est  trop  siogn- 
Uôreponr  ne  pas  fixer  un  instant  votre  attention; 
elle  fera  connaître  la  marche  et  l'esprit  de  l'an- 
cien ministère,  et  pourra  contribuer  à  calmer  un 
peu  les  regrets  que  sa  chute  a  pu  faire  naître 
parmi  des  hommes  éclairés  et  recommandables. 

Le  procureur  du  Roi,  dont  je  viens  de  parler* 
a  déclaré  avec  ingénuité  à  M.  Poubelle,  et  d'une 
manière  pourtant  très-ofticielle,  que  les  intentions 
de  MM.  les  ministres  étaient  de  n'accorder  de  pla- 
ces et  de  faveurs  qu  à  ceux  qui  «tuent  bteii. 

Bien  penser,  Messieurs,  a  été  pendant  quelque 
temps  une  question  bien  embarrassante;  elle  a 
cessé  de  l'être  depuis  qu'un  noble  pair  a  dit  «  que 
c'était  penser  comme  vous.  » 

Cette  opinion  n'était  pourtant  pas  partas;âe  par 
le  précédent  ministère)  il  trouvât  que  m  vous 
ni  noua  ne  pensions  bi«i  ;  il  est  vrai  que  ne  pas 
penser  da  bien  de  loi  était  le  seul  pout  sur  le- 
quel nous  étions  en  complète  hamumie.  i/fMrit,) 
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NooB  écarter  et  les  uns  et  les  autres  de  la  Cham- 
bre dra  députés,  était  donc  devenu  une  nécessité 
pour  ce  ministère.  Afin  d'atteindre  ce  but,  il  a 
mis  en  réquisition  tous  les  emplovés  à  ses  ordres, 
depuis  le  préfet  jusqu'au  percepteur,  et  depuis  le 
procureur  général  jusqu'au  dernier  huissier. 

Les  instructions  ministérielles  ne  permettent 

Sas  d'eu  douter  ;  elles  ont  été  divulguées  par 
.  le  procureur  du  Roi  de  Pont-i'fivéque,  lorsqu'il 
a  dit  a  H.  Poubelle  :  «  Si  vous  étiez  notaire,  voua 

Bourriez  influencer  les  élections  qui  vont  avoir 
eu  dans  ce  départemeut,  dans  an  mauvais 
sens.  » 

Je  TOUS  prie,  Messieurs,  de  remarquer  qalk 
celte  époque  le  candidat,  qui  aurait  eu  des  opl- 
nioDB  politiques  entièrement  opposéesà  celles  qne 
Ton  suppose  ft  M.  Poubelle,  aurait  été  également 
exclu.  VOUS  n'en  pouvez  douter,  puisque,' dans 
plusieurs  départements,  et  dans  le  Calvados  sur^ 
tout,  tout  ce  que  l'intrigue  peut  offrir  de  res- 
sources a  été  employé  au  moment  des  élections 
pour  éloigner  de  cette  Chambre  les  députés  qui 
siéeent  dans  les  parties  les  plus  opposées. 

Il  en  est  un.  Messieurs,  qui  marque  beaucoup 
parmi  vous,  et  dont  le  silence,  dans  les  grandes 
questions,  qui  viennent  d'être  traitées  ici,  a  dû 
vous  surprendre.  Celui-là  pourrait  vous  dire  tout 
ce  qui  a  été  ^t  pour  empêcher  qu'il  ne  soit 
réélu.  Une  fois  qu'il  l'a  été,  l'on  a  cessé  d'agir 
contre  lui  ;  au  Fieu  que  l'on  a  poursuivi  jusque 
dans  cette  enceinte  le  député  qui  est  venu  s'as- 
seoir au  milieu  de  nous.  L'on  a  supposé  des  si- 
gnatures à  la  suite  de  la  protestation  qui  vous  a 
été  présentée  contre  son  Section  ;  ce  que  j'avance 
est  constaté  par  des  pièces  authentiques. 

L'exclusion  ministérielle,  appuyée  de  la  toute- 
puissance  du  gouTernement,  n'a  point  eu  de  suc- 
cès. L'opinion  publique  pour  ce  côté,  et  la 
loi  du  29  juin  pour  l'autre ,  ont  été  plus  fortes 
que  MH.  les  minisires.  Cette  loi  pourtant  n'a  pu 

garantir  tous  ceux  qu'elle  aurait  dû  préserrer, 
n  seul  parmi  vous,  Messieurs,  a  été  exclu;  il  t'a 
été,  dit-on ,  parce  qu'il  n'appartenait  pas  à  la 
classe  des  privil^iés. 

Quelle  que  soit  l'influence  qui  a  pu  réussir  à 
priver  ta  France  des  lumières  d'un  bomme  de 
mérite,  nous  la  con^iidêrons  comme  très- fô- 
cheuBe  ;  car  nous  rendons  pleine  et  entière  jus- 
tice au  talent,  lors  même  qu'il  est  employé  à  nous 
combattre. 

H.  Poubelle  ne  pouvait  être  utile  au  précédent 
ministère  lors  des  dernières  Sections. 

Etait^  Ib,  je  vous  le  demande,  Messieurs,  un 
motif  suffisant  pour  lui  refuser  la  mise  en  pos- 
session d'une  étude?  ce  motif,  direz-vous,  n'é- 
tait pas  le  seul.  J'aime  h  croire  que  Ton  n'en 
a  point  cherché  un  dans  la  captivité  du  sieur 
Poubelle,  qui  a  duré  depuis  le  2?  septembre  1820 
jusqu'au  18  février  1821. 

Compris  dans  les  rapports  d'un  agent  provo- 
cateur [Mouvtment  à  droite. —  Plusieurs  voico  :  A 
SanmurI  à  SaumurI).  il  avait  été  arrêté.  Un  tri- 
bunal auguste  a  déclaré  qu'à  son  égard  il  n'y 
avait  pas  même  lieu  à  accusation.  Elever  un 
soupçon  sur  l'équité  de  ce  jugement,  ce  serait 
felre  une  injure  à  la  Chambre  des  pairs.  Je 
n'en  accuse  pas  le  ci-devant  garde  des  sceaux, 
et  j'aime  à  croire,  pour  son  honneur ,  que  ce 
jusement  n'a  point  été  la  cause  de  son  refus. 
Mais  cette  cause  existe  ;  et  quelle  est-elle? 
Les  optniona  politiques  du  sieur  Poubelle, 
disies-Tons .  n'offraient  pas  de  garantiee  suf- 
Qa*eH  nTa-TooB ,  et  oomment  le  w- 


Tet-Tona? 


Comment  je  le  sais?  aurait  répondu  Tancien 

Sarde  des  sceaux.  Je  le  sais,  parce  que  j'ai  or- 
onué  qu'il  soit  interrogé  sdr  ce  point. 
M.  le  procureur  du  Roi  de  Pont-l'Bvêque  lui  a 
demandé,  d'après  mes  ordres  :  Atmez-vous 
ta  légitimité  ?  aimat-wm  la  faiaXU»  des  Amr- 
frotu? 

De  quel  droit  MH.  les  ministres  se  permettent- 
ils  de  vous  faire  interroger  sur  vos  affections 
intimes  ?  ce  droit,  ils  ne  ront  pas  reçu  de  la  loi  ; 
c'est  une  extension  de  pouvoir,  et  conséqaem- 
ment  un  abus,  fifoutwmmt  h  tfroite.  — Plusieurs 
membres  h  gauche  :  Ecoutez  donci) 

L*ex-minlstre  de  la  justice  a  qultlfi  son  pays 
en  1^,  il  y  est  rentré  depuis,  et  comme  beau- 
coup d'antres  personnes  qui  se  sont  trouvées 
dans  la  même  position,  il  a  reconnu  le  gouver- 
nement de  lut,  1  Bcm  l'homme  qui,  comme 
l'a  si  bien  dit  H.  de  Fontanes,  n'a  ddlroné  que 
l^nuchie. 

Qu'aurait-ii  répondu ,  Heasienn ,  si  à  l'époque 
où  il  sollicitait  1  honneur  de  pouvoir  rendre  la 
justice  an  nom  de  Napoléon,  on  loi  eût  demandé, 
comme  au  sieur  Poubelle  :  ^tm«z-t?otu  la  légiti- 
mité ?  aimez-vous  les  Bourbons? 

Une  semblable  question  l'aurait  sans  doute 
embarrassé;  mais  elle  eût  été  sans  danger  pour 
lui ,  car  alors  l'on  ne  recherchait  point  ce 
que  l'on  avait  dit ,  ce  que  l'on  avait  ^t ,  ce 
que  l'on  pensait.  Le  gouvernement  se  crovait 
assez  fort  ponr  employer  au  service  de  l'Btat 
les  hommes  de  mérite  qu'il  savait  être  atta- 
chés à  l'ancienne  dynastie.  {  Voix  à  droite  : 
11  s'en  gardait  bien  1  )  Messieurs ,  si  ^e  Ton- 
lais  citer  des  preuves ,  il  me  serait  facile  d'en 
trouver. 

Pour  être  nommé  h  un  emploi,  il  suffisait 
d'être  capable  de  le  bien  remplir,  et  l'on  n'au- 
rait pu  croire  alors  qu'un  citoyen  qui ,  pen- 
dant ireiee  ans,  avait  uavaillé  dans  le  notariat 
de  Paris,  qui  préspulalt  un  certificat  de  moralité 
et  de  capacité  délivré  par  la  chambre  de  disci- 
plioe  des  notaires  de  la  capitale,  n'âait  pas  en 
état  de  cooduire  une  âtude  àxaè  le  petit  ooorg 
de  Beuvroo. 

L'on  n'aurait  pas  cm  alors  pouvoir  se  per- 
mettre d'ordonner  à  une  compagnie  aussi  hono- 
rée ,  aussi  respectable ,  que  celle  de  MM.  les  no- 
taires ,  de  comprendre  les  opinions  politiques* 
dans  les  certtncats  de  morautd  et  de  capacité 
qu'elle  délivre. 

Cette  compagnie,  en  s'y  refusant,  a  justifié  son 
antique  et  réputatum.  Sa  dignité  Ini  indi- 
quait suffisamment  qu'elle  ne  devait  obéir  qu'à  la 
loi;  qu'elle  ne  devait  pas  contribuer  &  rétablir  le 
certificat  de  civisme,  sous  le  titre  de  certificat  de 
fidélité. 

Autrefois,  un  certificat  de  civisme  tenut  lieu 
de  capacité.  Ne  voodraiton  pas  aujourd'hui  im- 

firimer  la  même  vertu  au  certificat  de  fidélité? 
I  est  permis  de  le  croire,  d'après  ce  qui  a  été 
avancé  à  cette  tribune  par  un  des  ministres  de 
Sa  Majesté. 

Ceux  qui  n'obtenaient  pas  de  certificat  de 
civisme  étaient  rangés  parmi  les  suspects;  et 
comment  considéreriez- vous  aujourd'huiceux  qui 
n'obtiendraient  pas  de  certificat  de  fidélité  ? 

Ce  n'est  pas  ainsi.  Messieurs,  que  vous  termi- 
nerez la  Révolution.  Vous  la  perpétuerez  en  em- 
ployant les  moyens  dont  elle  a  fait  usage. 
Répudiez-les  firancbement,  loyalemrat,  énergi- 
qnement,  si  vous  voulez  que  la  concorde  renaisse 
dans  notre  belle  patrie,  filftmes  fortement  les  mi- 
DiBtRi  qui  veulent  les  reBsosciler,  et  eontnlgoet 
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lea  à  n  nmfermer  dans  le  oerde  qui  leur  est  tracé 
pu-  1m  loift. 

Si  l'aoden  garde  des  sceaux  n'ea  était  pas 
sorti,  le  sieor  PoabeUe  eût  été  nommé  notaire 
i  firarroD.  L'on  ne  pouvait  légalemeat  lui  refu- 
■er  d*e9  exercer  les  fonctioas;  la  loi  tout  en* 
lière  était  ea  sa  faTsur.  Celle  du  25  réalèse 
an  XI  estprfùae;  le  sieur  Poubellerinroquait  au 
moment  où  il  venait  de  subir  une  longue  détea- 
%Âoa  non  méritée. 

On  Ini  eaJéTe  tout  sou  aTonir,  on  lui  fait  per- 
dre tout  le  frnit  des  études  de  sa  jeunesse  j  il  s'en 
indigne;  à  sa  place  vous  tous  en  seriez  indigné 
comme  loi. 

H.  PoabeUe  est  un  ami  de  la  liberté.  {Voix  à 
éniti:  Un  dieTalier  de  régalîtôl)  11  sWex- 
pjmé  ooffline  doit  toujours  le  foire  un  bomme 
lifare  :  il  a  éprooTé  une  iojnstice,  il  la  ressent , 
H  s'en  explique  arec  énergie. 

PoBiqaoi  donc  n'aurait -il  pas  dû  dire  que 
H.  le  garde  des  sceaux  avait  cherché  à  éta- 
Uir  «M  véritabk  tnouin'h'on  p^tiquet  11  ue 
i^umii  pas  dû ,  messieurs ,  s'il  ne  l'avait  pas 
proQTé. 

Pourquoi  doocn'anrait-ilpasdûdire.'^u'»!  prt- 
vmi  de  leur  avemr  tous  les  citoyens  qui  ne  vou' 
draiemt  pat  adhérer  tervilement  au  'si/stème  mi- 
msténeifU  le  devait,  puisqu'il  en  était  la  preuve 
vivante. 

Ce  système,  caractérisé  sous  le  nom  de  bascule, 
■'exifte  plus  :  il  a  été  remplacé  par  un  autre  qui 
fait  p^icfaer  la  balance  tout  entière  d'an  cété  ; 
eC  certes,  ce  n*est  pas  le  nétre.  {Voix à  droite  : 
Fort  beoreusement  I  )  Mais  si  ce  nouveau  sys- 
tème a  l'aTaotage  de  ne  point  exclure  des  pla- 
ces de  notaires  les  candidats  qui  professent 
iw  opinions  »  il  a  l'inconvénient  de  n'être  pas 
pins  BTorable  que  Tanden  an  sienr  Poubelle. 

ie  voas  avoue  néaomoias  que  c'est  avec  une 
eUitae  confiance  que  je  vous  demande  de 
rsaToyer  sa  pétition  à  tt.  le  garde  des  sceaux. 
8a  Gfànd^Kr  a  fait  une  application  si  ingé- 
lûmat  de  rhistoire  de  France  à  cette  tribune , 
qoB  je  sois  convaincu  qu'un  trait  fameux  de 
cette  même  bistoire  servira  de  régie  de  cou- 
doite  an  proairaiir  général  devenu  ministre  de 
la  jostice. 

Voix  à  droite  :  L*ordre  dn  jour  I  l'ordre  du 
ioar  1 

MIL  Basire,  Froc  de  Laboollaye  et  Piet  récla- 
■ent  la  paraie. 

M.  g— Ire.  Messieurs,  je  désire  que  cette  qnes- 
tioa,  qai  est  une  question  de  droit  politique,  soit 
traitée  abstractioa  faite  des  personnes,  et  je  com- 
■HDCe  par  déclarer  que  je  la  sépare  de  tons  les 
soaveimsqni  peuvent  se  rattacner  à  la  conduite 
du  Mev  Poubelle,  que  je  neveux  pas  juger  parce 
fflie  je  ne  le  ooonais  pas.  et  que  Je  n'ai  pas  le  droit 
d'examiner  ce  qu'il  a  pu  faire.  Je  prétends  agiter 
teuiqaîlJpmeQt  une  question  importante,  et  ap- 
puyé les  conclusions  de  la  commission. 

l'ai  trouvé  que  Ton  avait  donné  trop  d'é- 
leodK  au  rapport;  je  pense  qu'il  n'y  avait 

S 'oœ  question  de  droit  politique  à  i>ré8enter; 
vais  désiré  qu'on  s'y  fût  borné  ;  mais  ce  n'est 
IHBa  foute  si  on  s'en  est  écarté.  Quoi  qu'il  en 
ni,  je  crois  que  les  principes  de  la  commission 
ssNH  oainteous  par  la  Chambre. 

tttifagissait  d'un  emploi  d'administration  pn- 
liHqpp,  la  question  ne  pourrit  étro  soutenue  en 
CiTsv  ëe  Poubelle  ;  l'article  14  de  la  Charte  porte 
lextoeflemeot  que  le  Roi  nomme  &  tous  lés  em- 


plois, et  qu'il  peat  révoquer  tons  les  fonction- 
naires. A  la  Gnambre  des  pairs,  ceux  qui  ont 
soutenu  la  pétition  du  sieur  Poubelle  ont  été 
obligés  de  convenir  que  le  gouvememeut  avait 
le  droit  d'exercer  une  influence  politique  sur  les 
fonctionnaires  publics  qui  lui  sont  assujettis  dans 
la  hiérarchie  de  l'ordre  administratif;  mais  ils 
out  nié  qu'il  en  dût  être  ainsi  pour  les  fonction- 
naires inamovibles  qui  ne  font  pas  partie  de  l'ad- 
ministration publique. 

On  a  cité  tout  à  l'heure  l'opinion  de  U.  Holé. 
rapporteur.  Je  puis  assurer  au  préopinaot  que  j'ai 
sous  les  yeux  ropiuion  de  M.  le  rapporteur,  et 
qu'il  a  dit  précisément  le  contraire  de  ce  qu'on 
lui  a  fait  dire.  (M.  de  Girardin  :  Lisez-la,  vous 
verrez  que  vous  vous  trompez  1)  U.  Molé  avait 
dit  dans  sonr^port  que  Je  droit  ii'étatt  pas  con- 
testé ;  mais  que  le  gouveruemeat,  en  refusant, 
avait  eu  tort  de  donner  pour  motif  l'opinion  po- 
litique de  celui  qui  demandait.  M.  le  rapporteur 
a  été  contredit  par  un  autre  pair  dont  le  oom 
n'est  pas  meutiouné  dans  le  procès- verbal.  Voici 
la  réplique  qu'y  a  faite  M.  Molé  :  •  Le  rapporteur 
observe  que  le  droit  du  gouvernement  n  est  pas 
contesté.  ■  Ce  droit,  Messieurs,  est  celui  de  refuser 
au  sieur  Poubelle  les  fonctions  qu'il  demandait. 

H.  de  Girardin.  Mais  tout  cela  n'est  pas  le 
rapport  ;  je  demande  la  permission  de  le  lire. 

Plusieurs  voiao  à  droite  :  Laissez  parler  ;  toos 
demanderez  ensuite  la  parole  si  voos  voulez. 

BL  Baaire.  Je  lis  le  procés-verittl* 

Autres  voix  à  gauche  ;  Ce  n'est  pas  du  procès- 
verbal  qu'il  s'agit,  mais  du  rapport.  (JfumurM 
à  droite.) 

M.  Buire.  Considérez,  Messieurs,  qu*il  n'est 

Eas  question  d'une  affaire  générale  concernant 
>ute8  les  fonctions  civiles.  Nous  sommes  régla, 
à  cet  égard,  par  une  loi  spéciale  que  le  préupi- 
nant  a  citée,  mais  qu'il  est  probable  qu'il  n'a  pas 
lue  avec  assez  d'attention.  {M.  de  ôirartUn  :  Je 
l'ai  lue  comme  le  rapporteur  !  —  Voix  à  droite  : 
Vous  ne  devez  pas  interrompre  1}  Je  veux  parler 
de  la  loi  du  25  ventése  an  V,  dont  je  citerai  tout 
h  l'heure  les  dispositions. 

iNous  venons  d'établir  que  le  Roi  a,  d'après 
l'article  14  de  la  Charte,  le  droit  de  nommer  ans 
emplois  et  de  révoquer  ceux  qui  les  occupent. 
Maintenant,  qae  porte  la  loi  du  25  ventôse  an  VT 
Elle  porte  que  les  notaires  sont  des  fonctionnai- 
res publics  institués  k  vie.  L'article25  de  cette  loi 
dit  que.  pour  être  admis  au  notariat,  il  faut  avoir 
satisfait  a  la  conscription,  avoir  24  ans  accomplis 
et  justifier  du  temps  d'études  prescrits  par  les 
règlements.  L'article  45  porte  :  Il  fàut  un  certi- 
ficat de  moralité  et  de  capacité.  {Plusieurs  mem- 
bres à  gauche  :  Bh  bien  I  voilà  tout  I)  Voilà  tout 

fiour  ceux  qui  ne  veulent  pas  lire  laloi  en  entier. 
a  conviens  que,  si  laloi  s'était  arrêtée  là,  le  sienr 
Poubelle  ayant  rempli  toutes  les  formalités  maté- 
rielles prescrites  par  cette  loi.  on  ne  pourrait 
refuser  de  l'admettre  comme  notaire.  Mais  la  loi 
du  25  venlése  contient  des  dispositions  fondées 
sur  l'inQuence  qu'un  notaire  peut  exercer  sur 

l'esprit  du  peuple       {Grand  nombre  de  voix  à 

gauche:  Ah  I  voilà  qui  est  trop  fort  1) 

L'article  45  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  f  Les 
notaires  sont  nommés  par  ie  ftoi,  qui  deUvre  leur 
commission.  • 

I  M.  le  (éaéral  fojr.  Vous  oellsez  pas  la  loi  ; 
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je  le  TOiB  bien  ;  je  la  tieDs  à  la  main  ;  la  voici. 

H.  Bemarfay.  YooB  cites  à  fàox  ;  TOUB  aba- 
sei  la  Chambre. 

H.  le  Présldeal  invite  UM.le8  députés  à  s'abs- 
tenir de  toute  interraption. 

H.  Baiire.  Je  dis  que  les  notaires  sont  nom- 
més par  le  Roi,  et  que  c'est  du  Roi  qu'ils  doivent 
(Atenir  leur  commission.  Or,  toute  la  question  est 
de  savoir  si  un  noture,  qui  a  accompli  les  forma- 
lités matérielles  exigées  par  les  articlesprécédeols, 
neat  dire  au  gouvernement:  Je  veux  être  notaire 
malgré  TOUS  ;  j'ai  accompli  les  formalités  voulnes 
par  la  loi-,  vous  êtes  forcé  de  me  nommer.  Bn 
deux  mots,  la  question  est  de  savoir  si  la  nomi- 
nation peut  être  forcée,  et  si  le  gouvernement 
n'a  pas  le  droit  de  la  refuser.  (Plusiews  vota}  à 
gawhe:  Non,  il  ne  le  peut  pas,  quand  toutes  les 
formalités  sont  remplies  1}  Je  maintiens  qu'il  est 
impossible  de  soutenir  que  la  nomination  est  for- 
cée, et  que  le  Roi  est  obligé  de  recevoir  celui 
qui  se  présente. 

Onn  a  pas  contesté  &  la  Chambre  des  pairs  la 
bculté  qm appartient  au  gouvernement;  tous  les 
orateurs  qui  ont  parlé  en  faveur  de  Poubelle  sont 
convenus  queledroitétailacquîsaugouvernement; 
seulement  ils  ont  prétendu  que  le  refbs  n'aurait 
pas  dû  être  fondé  sur  les  motifs  d'opinions  politi- 
ques. Gela,  Uessieurs,  est  une  question  secondaire 
que  je  n'examinerai  même  pas,  car  cela  n'est  pas 
nécessaire.  Une  fois  qu'il  est  reconnu  que  le  Hoi 
a  pu  reftiser  ta  nomination,  les  motifs  qu'on  a 
pa  donner  an  refus  ne  vident  en  rien  la  décision; 
les  motifo  peuvent  être  erronés  et  la  décision 
être  très-bonne. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  je  traite  la  question 
telle  qu'elle  se  présente.  Il  s'agit  d'un  notaire. 
Eh  bien,  il  existe  une  loi  spéciale  qui  accorde  au 
Roi  la  ncnlté  d'accorder  ou  de  refuser  la  nomi- 
nation. Quand  le  Roi  a  prononcé  sur  une  aflaire 
decette  nature,  il  a  usé  de  son  droit,  etpersonne 
De  pent  réclamer,  car  l'affaire  est  décidément 
jBgM.  Prenez  bien  garde,  Messieurs,  que  dans 
mes  arguments  je  mebome  &  parier  des  notaires, 
pour  lesquels  la  loi  a  foit  des  dispositions  spé- 
ciales ;  considérez  aussi  nue  je  ne  parle  que  des 
nondoationsi  je  n'ai  pas  rintention  de  parler  des 
destitutions,  qui,  dans  mon  opinion,  doivent  tou- 
jours être  fort  rares.  Hais  je  dis  et  je  répète  que 
le  Roi  a  exercé  un  droit  qui  lai  appartenait,  et 
J'appuie  l'ordre  du  jour. 

Plurieors  voix  B*elêvent  à  droite  pour  deman- 
der la  clôture.  {Vivet  ré^amaUoni  à  gawhe.) 

M.  le  PréeMest.  La  demande  de  la  cIAture 
est-elle  appuyée  f  (Fou)  nombreuseê  à  drott«: 
Oui,  oui  I  —  Autres  vokd  à  gauche  :  Mon  1  cela  ne  se 
pent  pas  I  vous  n'enleverei  pas  ainsi  une  question 
auBSi^  importante.) 

H.  4e  ChABvcIla.  Je  demande  la  parole  con- 
tre la  clôture. 
La  parole  est  accordée. 

H.  âe  ChanvellB.  Messieurs,  c'est  dans  votre 
propre  intérêt  (  Votai  â  droite;  Allons  donc  I),  c'est 
oanscelui  de  la  Chambre  et  du  gouvernement  que 
je  viens  réclamer  la  prolongation  de  la  dis- 
cussion. Messieurs,  d'après  les  principes  qu'a 
exposés  le  préopinant,  je  vous  prie  de  considérer 
quelles  conséquences  résulteraient  de  votre  rerue; 
TOitt  reoonautries  dans  les  ministres  te  droit 


d'exovernn  scrutin  êpuratoire  sur  la  société  des 

notaires....  {Vive  agitation  à  droite  Plutieurs 

membre»  :  11  ne  s'agit  pas  d'épnrationl....  Parles 
sur  la  clêture  I)  Je  suu  dans  la  question  de  la 

clôture. 

Remarquez,  Messieurs,  que  toutes  les  profes- 
sions auxquelles  peuvent  se  livrer  les  citoyens, 
que  toutes  les  professions  qui  embrassent  les 
études  et  la  spéculation  sont  frappées  d'interdic- 
tion par  la  décision  qui  a  été  prise .  (NouveUe  agi- 
tation à  droite.  Grand  nombre  de  voùr  ;  II  n'v  a 
pas^nn  mot  de  vrai  dans  tout  celai)  Les  agents'de 
chaire,  les  courtiers,  les  avocats,  les  avoués,  se- 
ront tous  atteints.  (Let  méme$  voix:  Allons 

donc)  Vous  vous  moquez I  Vous  ne  le 

pensez  pas  I)  Ainsi,  non  contente  d'avoir  euTahi 
toutes  les  fonctions  pnbliques,  tons  les  états  de  la 
société  seront  la  proie  de  la  minorité  de  b  France; 

tons  seront  &  sa  disposition         (Jf.  le  général 

Demarçay  :  C'est  vraîl  ils  veulent  faire  un  mo- 
nopole pour  eux  et  pour  leurs  amis. . .  —  Murmu- 
res à  droite.)  Bt  c'est  sur  une  pareille  question. 
Messieurs,  que  vous  voulez  fermer  la  discussion  I 
Prenez-y  gaotle  ;  l'attention  de  la  France  sera  suf- 
fisamment éveillée  par  nos  réclamations.  Je  de- 
mande que  la  discussion  continue. 

Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  La  dôturel  la 
clôture! 

H.  le  PréeMeat.  Persiste-t-on  à  demander  la 

clôture  ?. . . ,  {Les  mêmes  voix  :  Oui,  oud  I) 

MM.  ie  Ijwnelh,  de  Clrardln  et  d'autres 
membres  à  gauche:  C'est  une  bonne  manii^re  de 
dîsoiter  I  Vous  ne  voulez  rien  entendre. .... 

M.  ée  Cereelle.  Votez  la  clôture  sur  le  bon 
plaisir  I 

H.  le  PréBMeat  met  la  clôture  aux  voix;  elle 
est  adoptée.  [Des  murmures  s'élèoeta  à  gauche.) 

La  proposition  de  ta  commisdon,  tendant  à 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sleor 
Poubelle,  est  adoptée. 

M.  le  Pr^Meat.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
tuf  te  de  la  délibération  sur  les  projets  de  loireùuifs 
auxcomvtes.  Sur  la  demande  de  crédit  de  8^,181 
francs  66  c.  portée  à  l'article  de  la  première 
loi,  pour  l'acanlsition  de  l'bôtel  de  wagram» 
M.  Labbey  de  Fompières  propose  de  faire  une  ré- 
duction de  i20,00U  francs  pourla  dépense  qui  n'a 
pas  encore  été  ordonnancée. 

M.  Labbey  de  Pompières  obtient  la  parole. 

H.  lifthbey  de  Pemplères.  Messieurs,  il  no 
me  sera  pas  difficile  de  soutenir  cet  amendeioient. 
J'emprunterai  pour  cela  les  propres  paroles  de  la 
commission,  votre  commission,  en  effet,  exami- 
nant une  partie  de  la  question  qui  nous  ocoipe, 
n'a  pu  s'empêcher  de  bl&mer.  l'excessive  prodi- 
galité qui  a  été  mise  dans  l'ameublement  de 
Fliôtel  du  ministre  des  affàires  étrangères.  Si  vous 
voulez,  Messieurs,  supporter  toutes  les  dépenses 
qui  ont  été  faîtes  à  propos  de  cet  ameublement, 
vous  trouverez  qu'if  a  occasionné  une  dépense  de 
7  à  800,000  francs.  Peut-être  aurais-je  dû  de- 
mander la  suppression  du  tout.  Cependant  je 
ne  l'ai  pas  fait  ^le  me  suis  borné  à  celle  d'une 
somme  de  120,000  francs  qui  n'a  pas  encore  été 
payée.  Votiv  commission,  qui  avait  bl&mé  des 
dépenses  vraiment  inconcevables  et  tout  &  fait 
•Inutilest  aurait  dû  adopter  elle-même  l'ameode- 
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oat  ne  je  présente,  et  cependant  elle  voas  pro- 
pose olloaer  le  crédit  demandé  pour  toutes  ces 
défMMS.  (  Voix  à  droite  :  Elles  sont  fuies  I)  Biles 
ne  sont  pas  payées.  (Les  mêmes  wnx  :  Les  sommes 
sont  dues  anx  ODvners  qui  ont  travaillé!)  Mes- 
àem,  A  tous  tous  mettes  ainsi  à  la  disposition 
des  ministres,  il  n'y  a  qu'à  leur  dire  tout  de  suite 
de  jva\s  prendre  tes  rerenus  de  tons  les  citoyens; 
fwu  «uet  biea  plus  t6t  fut. 
le  posiste  dans  mon  amendement. 

H.  Latoé.  U  est  difficile  d'être  témoin  des  cri- 
tiques qui  sont  faites  à  l'ancienne  administration 
aar  b  pwtion  des  comptes  que  tous  discutez, 
saoi  se  croire  obligé  de  donner  tes  renseignements 
qa'oB  a  été  &  portée  de  se  procurer.  C'est  ce  qui 
D'eogige  à  ajouter  quelque  chose  aux  explica- 
lioos  pent-étre  trop  laconiques  de  la  commission. 

Due  {vemière  idée  se  présente.  Ce  n'est  pas  cer- 
tuneoient  par  intérêt  personnel  que  le  ministre 
des  afEaires  étrangères  a  fait  les  dépenses  qu'on 
tronre  excessives,  et  que,  je  l'espère,  Tousfinires 
par  trouver  conTenat>le8. 

11  est  nécessaire  de  vous  fiiire  un  court  récit  de 
Fopéntioa. 

UtA  en  1819  que  le  ministre  de  l'intérieur  crut 
denir  acheter  rbAtel  Wagram,  pour  y  placer  ses 
bureaux  et  les  diverses  administrations  qui  oc- 
cBpaient  différents  bdtels.  Il  y  avait  un  hdtef  par- 
ticalier  pour  les  affùr^  ecclésiastiques,  un  autre 
poor  la  garde  nationale  et  ce  qui  regardait  le 
conseil  de  commerce,  un  autre  fort  vaste  pour  tes 
tnreanx,  et  un  autre  enfin  pour  Iemiaistre.il 
était  sage  d'essayer  de  rénnîr  toutes  ces  adminis- 
tTttkms  k  peu  prés  dans  le  même  local.  Aussi  te 
ministre  qui  a  précédé  celui  qui  a  Tait  l'acqutsi- 
tioo  en  avait  été  plusieurs  fois  teoté.  Il  était 
même  pressé  de  faire  une  acquisition  semblable 
par  on  administrateur  très-éclairé  qui  siège  dans 
cette  Gbambre.  Hais  une  très^grande  circoospec- 
lion  empêcha  ce  ministre  de  faire  l'opération, 
que  téaosa  son  successeur. 

Hais  depuis,  diverses  suppressions  et  d'autres 
arra&eemeats  ont  empêché  que  l'bôtel  Wagram 
servit  an  ministère  de  l'intérieur.  De  tons  les  mi- 
ntsirea,  celui  qui  était  le  moins  convenablement 
logé  et  Je  moias  décemment  meublé,  était  le  mi- 
mra  des  affiUres  étrangères;  et  comme  le  but 
fi\n  t^&ait  proposé  en  achetant  l'hétet  Wajgram 
foot  le  mininère  de  rintérienr  ne  se  trouvait  pas 
eoiièremeBl  rempli,  ou  convint  qu'il  était  juste  de 
ta  téta  aa  adoutre  des  aHïures  étranj^res. 

Je  vais  présenter  quelques  explications  sur  le 
irix  det'acqidriâim  en  efle-mëme,  et  ensuite  sur 
Je  uuMlier,  qui  a  été  l'objet  de  critiques  assez 

Gb  n'est  pas  seulement  parce  que  la  dépense  est 
fûts  que  la  Gbambre  doit  voler,  comme  te  pense 
b  coouaission,  la  somme  demandée  à  titre  de  sup- 
ptêmest;  c'est  parce  que  la  chose  était  juste  et 
que  l'apératioa  était  bonne. 

Le  oHnistère  des  affaires  étrangères  occupait 
depuis  loQ^mos  l'ancien  hôtel  Ganffet.  Outre  un 
ioîer  cofisidéraDte,  il  était  assujetti  à  de  grosses 
rtmmSoDs.  X  cet  hôtel  mal  construit  se  trouve 
iaotnades  plus  vieux  hôtels  de  Paris,  qui  a  été 
«lOfé  inr  M.  de  Haurepas,  et  qui  servait  de  dé- 
fttan arrives.  On  sait  que  ces  archives  offrent 
éeiéBBuiies  historiques  très-importants  pour  ta 
ran  :  œ  sont,  poor  aiosî  dire,  les  archives  de 
{ VAbe  moderne  de  la  France  :  on  ne  devait  pas 
les  Maer  exposées  dans  un  b&timent  aussi  vieux. 

LliôM  Wasram  a  été  acheté  pour  une  somme 
de  surfin  francs,  Ce  prix  »  para  bteavan- 


tagenx;  mais  II  fiint  avouer  qu'on  n'aurait  pas 
eu  cet  hôtel  pour  ce  prix-là,  s'il  n'y  avait  pas 
eu  de  trèB-grandes  réparations  faire,  surtout  & 
la  toiture.  L'acquisition  en  elle-même  était  donc 
convenable.  Hais  elle  le  paraîtra  bien  davautage 
lorsque  l'on  considérera  de  quelle  manière  le 
ministre  des  affaires  étrangères  était  Ic^.  On  ne 
peut  s'empêcher  d'être  étonné  en  voyant  qu'il 
occupait  un  hôtel  à  loyer,  lorsque  plusieurs  am- 
bassadeurs étrangers  occupent,  à  Paris,  tes  hô- 
tels dont  leur  gouvernement  est  propriétaire,  et 
lorsque  la  France  elle-même  a.  pour  ses  ambas- 
sadeurs, des  bétels  eu  propriété  chez  les  puissan- 
ces étrangères.  It  était  donc  de  la  dignité  du  gou- 
vernement français  d'avoir  en  propriété  unbôtel 
où.  son  ministre  des  affaires  étrangères  pût  rece- 
voir les  ambassadeurs  des  diverses  puissances.  La 
convenance  de  l'acquisition  est  donc  suffisamment 
Justifiée. 

Quant  an  mobilier,  la  somme  de  320,000  francs 
a  paru  excessive  au  préopinant  :  elle  le  serait  en 
effet  si  elle  avait  été  employée  entièrement  pour 
le  mobilier.  Il  fiillait  ici  taire  une  distinction  ; 
il  fallait  déduire  les  réparations,  qui  s'élèvent  à 
180,000  ft^ncs,  et  les  frais  de  déménuement  du 
mobilier  et  des  archives  ;  ce  qui  porterait  ftl40,000 
francs  environ  le  prix  du  rnooitier  :  encore  a4-il 
fallu  que  le  garde-meuble  de  la  couronne  en 
fournit  une  partie.  Vous  ne  serez  pas  étonnés 
d'un  prix  aussi  élevé,  si  vous  considérez  à  quelle 
représentation  est  tenu  un  ministre  des  auaires 
étrangères,  dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs. 

Le  mobilier  de  l'hôtel  Gali^et  se  trouvait  dans 
un  état  peu  convenable  pour  un  ministre  des 
affaires  étrangères.  Il  serait  aisé  do  vous  faire 
sourire  en  vous  racontant  l'histoire  de  ce  mobi' 
lier.  Hais  je  me  bornerai  à  dire  que  plus  de  vingt 
ministres,  depuis  le  Directoire,  le  Goosulat.  l'Bm- 
pire  et  ta  restauration,  ont  passé  sur  ce  mobilier; 
il  tombait  en  vétusté.  Les  personnes  qui  ont 
fréquenté  ce  ministèresaveut  que  non-seulement 
il  n'était  pas  convenable,  mais  qu'il  avait  encore 
quelque  coose  d'indécent  pour  celui  qpi  représen- 
tait le  gouvernement  français  aux  yeux  des  am- 
bassadeurs étrange  Aussi  avait-on  souvent 
Dressé  le  ministre  qui  l'a  occupé  jusqu'à  la  fin  de 
1818  de  renouveler  ce  mobilier  ;  mais,  comme  le 
luxe  n'entrait  pas  dans  ses  goûts,  il  différait  tou- 
iours  ce  renouvellement,  en  disant  qu'il  ne  vou- 
lait faire  aucune  dépense  tant  que  les  étrangers 
seraient  en  France.  A  son  retour  d'Aix-la-Gna- 
pelle,  ce  fut  ce  ministre  qui  quitta  ce  mobilier; 
son  successeur  Ht  l'acquisition  d'un  mobUier 
devenu  nécessaire,  non  dans  son  intérêt  person- 
nel, mais  pour  la  dignité  de  ta  France. 

il  ne  me  reste  plus  qu'à  répondre  &  l'amende* 
ment  du  préopioant.  Il  a  dit  qu'une  somme  de 
1 20,000  francs  était  encore  i  ordonnancer.  La  chose 
est  vraie;  mais  de  ce  que  cette  somme  est  encore 
à  ordonnancer,  s'ensnit-il  que  vous  ne  devez  pas 
en  faire  les  fonds?  Car,  si  la  somme  est  due,  il 
faut  bien  en  Mre  les  fonds.  Or,  les  états  'des  tra- 
vaux constatent  le  montant  de  cette  somme  ;  on 
ne  peut  contester  qu'elle  soit  due,  elle  doit  donc 
figurer  dans  le  compte  de  gestion. 

H.  le  gémirai  P«y.  Ce  n'est  pas  une  ques- 
tion d'un  Intéi^t  spécial,  mais  une  question  qai 
intéresse  la  dignité  de  la  Chambre,  qui  a  attcaut 
ses  attributions  consUtutionneltes.  11  s'agit  de  sa- 
voir s'il  sera  totijours  loisible  aux  ministres  du 
Roi  d'entamer  ou  de  consommer  une  d^ense 
que  vous  n'aurei  pas  même  prévue;  et  si,  lors- 
que cette  dépense  aura  été  conBommée,  vous 
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aurez  la  possibilité  de  réparer  le  mal  qui  aura 
été  fait> 

L'hoDorable  membre  c[ui  descend  de  la  tribune 
a  dit  que  l'hâtel  Wagram  avait  été  acheté  en  1819, 

rtur  le  ministère  de  l'intérieur.  Je  m'en  rapporte 
cequil  dit,  puisqu'il  était  alors  au  ministère. 
Cependant,  je  dois  faire  remarquer  que  si  l'achat 
a  été  réellement  fait  en  1819,  il  n'était  que  condi- 
tionnel, car  s'il  eût  été  définitif,  on  vous  l'eût 
présenté  dans  le  compte  de  1819.  Ce  qui  prouve 
encore  qu'il  n'était  pomt  défînitif,  c!est  l'ordon- 
nance du  Roi  du  13  septembre  1820,  qui  autorise 
l'achat.  Cette  date,  Messieurs,  n'est  pias  sans  in- 
térêt. 

Je  dois  rappeler  ici  quelques  faits  importants. 

fin  1820,  on  porta  dans  les  comptes  du  minis- 
tère de  la  guerre  une  somme  considérable  pour 
l'achat  des  bétels  de  firienne  et  de  Mouchy.  La 
proposition  qui  vous  fut  faite  de  payer  celte 
somme  év^lla  dans  la  Chambre  une  grave  dis- 
cussion. On  mit  aux  voix  une  proposition  inci- 
dente qui  opposait  un  frein  aux  achats  de  ce 
genre.  M.  Ëenoist,  qui  alors  était  rapporteur  de  la 
commission,  et  qui  n'était  point  encore  directeur 
général  des  contributions  indirectes,  soutint  que 
le  ministère  n'avait  pas  le  droit  de  faire  ces  sortes 
d'achats  sans  consulter  la  Chambre,  et  que  des 
projets  de  cette  nature  devaient  faire  partie  des 
articles  du  budget.  La  proposition  incidente  qu'il 
soutint  avec  avantage,  et  qui  avait  pour  but d'em- 
pôcber  de  pareilles  acquisitions,  fut  rejetée  à  la 
majorité  d'un  petit  nombre  de  voix. 

H  semblerait  qu'après  une  discussioa  aussi  vive, 
les  ministres  du  Roi  auraient  dû  soumettre  à  la 
Chambre  le  projet  d'acquisition  de  l'hôtel  Wa- 
gram :  c'était  une  mesure  toute  naturelle  de  con- 
aescendance  envers  l'autorité  législative  ;  et  on  a 
lien  de  s'étonner  que,  par  un  manque  de  respect 

gour  cette  autorité,  on  ait  acquis  au  mois  de  sep- 
imbre  suivant  l'hôtel  Wagram  pour  les  affolres 
étrangères. 

Il  y  a  plus  :  c'est  que,  dans  le  budget  de  1820, 
on  avait  fait  la  part  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères relativement  à  son  logement.  Nous  avons 
voté  280,000  francs  pour  la  continuation  de  l'hôtel 
du  quai  d'Orsay  qui  lui  était  destiné;  si  l'on 
nous  avait  dit  que  cet  hôtel  n'avait  pas  cette  des- 
tination, nous  n'aïuions  pas  voté  les  fonds  tto- 
mandés. 

Vous  devez  donc  croire  que,  si  le  ministère  ne 
TOUS  a  pas  demandé  l'autonsationd^acquérir  l'hô- 
tel Wagram,  c'est  qnUl  prévoyait  que  vous  la  lui 
refoaenex;  car  vous  venies  de  voter  280,000  fr. 
pour  la  continuation  de  l'hôtel  du  quai  d'Orsay, 
et  TOUS  auriez  jugé  plus  convenable  d'appliquer 
ces  fonds  &  racnèTemeat  d'un  édifice  monu- 
itaental. 

Je  vois  que  l'hôtel  Wagram  aôtô  acheté  576,191 
ftancs.  y  compris  les  intérêts  ft  5  0/0.  Je  ne 
sais  pas  trop  ce  qu'on  veut  dire  par  ces  intérêts. 
De  plus,  320,000  rirancs  pour  réparations  et  le  mo- 
bilier. Si  l'on  y  ajoute  5â,?00  francadéjà  dépensés 

Îour  le  mobilier  du  ministère  de  l'intérieur,  et 
9,000  ft^ncs  qui  ont  été  payés  pour  trais  d'adjudi- 
cation, sans  oublier  les  280,000  fr.  pour  l'hôtel  du 

Î[uai  d'Orsay,  vous  aurez  une  somme  de  1,248,000 
rancs  qui  a  servi  à  loger  MU.  les  ministres  des 
afhires  étrani^ères.  En  vérité,  Messieurs,  il  y  a 
bien  des  souverains  en  Burope  qui  sont  logés  à 
meilleur  marché.  (On  rit.) 

On  vous  a  dit  que  le  mobilier  ds  l'hôtel  GalitTet 
n'était  ni  convenable  ni  décent 

H.  de  TftUeyrand,  qui  a  été  longtemps  ministre 
4e8  affltires  étrangères,  et  qui  s'entendait  aux 


convenances,  a  reçu  dans  cet  hôtel  tons  les  am- 
bassadeurs de  l'Europe,  et  même  des  rois,  enfla  y 
a  tenu  une  très-grande  représentation  telle  qu'il 
convenait  à  un  grand  empire.  Aujourd'hui  que  la 
France  est  restreinte  dans  ses  limites  ;  aujourd'hui 
qu'elle  est  soumise  à  un  régime  constitutionnel, 
qui  est  éssenlieltemeat  un  régime  d'économie,  le 
ministre  des  affaires  étrangères  devait-il  se  trou- 
ver trop  à  rétroit  dans  un  hôtel  où  le  ministre 
d'un  grand  empire  se  trouvait  au  large? 

On  s'est  apitoyé  sur  le  sort  des  archives.  Sans 
doute  les  archives  des  afEaires  étrangères  forment 
on  dépôt  précieux;  mais  de  bonne  fol,  croyez- 
vous  que  c'est  par  tendresse  pour  ces  archives 
qu'on  a  quitté  l'hôtel  de  la  rue  du  Bac  pour  aller 
s  établir  sur  le  boulevard  des  Capucines?  (On  rit,) 

On  a  dit  qu'il  y  avait  de  l'inconvenance  à  ce 
qu'un  ministère  des  affaires  étrangères  occup&t 
un  hôtel  à  loyer.  Ehl  Hessleors,  nous  qui  valons 
bien  quelque  chose,  ne  sommes-nous  pas  ici  à 
louage?  (On  rit.\ Est-ce  bien  devant  vous,  la  pre- 
mière autorité  de  la  France  après  le  Roi  et  la 
Chambre  des  pairs,  qu'on  peut  faire  valoir  une 
considération  de  cette  nature,  présentée  en  faveur 
d'un  agent  responsable  du  gouvernement  ? 

11  n'est  pas  sans  inconvénient  d'aquiescer  faci- 
lement à  de  pareilles  dépenses.  Un  exemple  donné 
par  les  agents  supérieurs  du  pouvoir  est  bien 
vite  suivi.  On  assure  que  des  employés  d'un  or- 
dre élevé  du  ministère  des  affaires  étrangères  se 
sont  fait  loger  et  meubler  h  l'imitation  de  ce  qui 
avait  été  fait  par  le  chef  de  ce  département.  Il  pa- 
rait même  certain  que  H.  l'ambassadeur  de  Riu* 
Bie,  qui  est  logé  par  le  gouvernement  fransais,sc 
trouvant  probabrement  mal  à  l'aise  dans  Thotel 
qu'il  occupe  rue  de  Provence,  a  voulu  eu  cÂan- 


Vous  sentez  que  ce  changement  ne  peut  s'opé- 
rer qu'à  vos  dépens.  Vous  voyez  comment  une 
complaisance  législative  pourrait  étre.contagieuse 
et  entraîner  le  Trésor  dans  des  dépenses  con- 
sidérables, que  vous  ne  pouniez  pas  prévoir. 

On  a  présenté  sur  le  fond  de  cette  acquisition 
de  l'hôtel  Wagram  une  considération  qui  m'a 
beaucoup  étonné.  C'est  celle  que,  l'an  dernier, 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  tant  fait 
valoir.  Il  vous  a  dit  :  c'est  une  excellente  affaire 
pour  le  gouvernement.  Oui,  Messieurs  ;  et  je  crois 
même  que  si  le  gouvernement  avait  acheté  alors 
tous  les  hôtels  de  la  Gbaossée-d'Antin,  il  aurait 
faitohe  excel  lente  fdJbire,  pnisme  ces  propriétés 
ont  depuis  augmentéde  valeur.  Maisesfr«e  raen  11 
un  métier  qui  couTienne  au  gouvernemeat  f  Le 
gouvernement  ne  doit  acheter  que  pour  satisfaire 
au  service  publie;  et  quand  le  service  public  peut 
se  faire  sans  une  acquisition,  ce  n'est  pas  le  bon 
marché  qui  doit  la  déterminer. 

D'ailleurs,  Messieurs,  vous  avez  des  palais 
commencés  ;  il  en  est  même  qui  sont  presque 
achevés,  et  qui  attendent  les  fonctionnaires  qui 
doivent  les  occuper.  Est-ce  alors  le  cas  d'acheter 
pour  eux  des  hôtels?  Mais  puisqu'on  nous  dit  que 
le  gouvernement  a  fait  une  bonne  affaire,  je  veux 
le  croire.  11  est  de  fait  que  les  maisons  4e  la 
Ghaussée-d'Àntin  ont  gagné  .60  0/0.  Eh  bien, 
ce  sera  un  moyen  de  nous  en  tirer.  Rejetons  la 
proposition  du  gouvernement,  il  sera  bien  obligé 
de  revendre  les  hôtels  qu'il  a  achetés.  Avec  le 
prix  et  le  gain  qui  en  résultera,  ou  pour»  conti- 
nuer l'édiflce  du  quai  d'Orsay  ;  la  vlUe  de  Paris 
sera  embellie  ;  chacun  occupera  sa  place,  et  tout 
sera  pour  le  mieux,  (ifoutvntent  d'adhéswn,) 
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H.  LftlBë.  J'espère,  Messieurs,  pouvoir  donner 
satisEiciîon  au  préopinant  lui-même;  car,  par  un 
banrd  assez  heureux,  je  me  trouve  en  état  de 
r^oodre  à  toutes  les  objections  qu'il  a  foites. 

Je  o'ai  pas  décliné  la  juridiction  de  la  Chambre, 
i  Dies  De  plaise  que  j^aie  voulu  soutenir  que  la 
qiKstioQ  ë\evée  ne  fût  pas  une  question  jioliii- 
que  t  Cestune  question  politique  mêlée  aux  li- 
nances.  M.  le  ministre  des  affoires  étrangères  a 
excMé  son  budget.  II  s'adresse  à  vous,  confor- 
raëmenl  «nx  lois  qui  ont  prévn  ce  cas.  Vous  au- 
rez k  juger  de  la  convenance  de  la  dépense.  Ce 
D'est  aooc  pas  parce  que  le  ministre  des  afTaires 
étrao^resacra  bire  une  excellente  afTaire  qu'on 
vous  présente  l'opération.  Ce  n'est  pas  une  opé- 
raliofl  de  marchands;  c'est  sous  le  rapport  de  la 
dtfnité  do  gouvernement  français  qu'il  faut  con- 
fldérer  cette  acquisition,  et  sous  te  rapport  de 
l'écoDomie,  puisqu'elle  tient  lieu  de  rbdtel  du 
qoai  d'Orsay,  doDt  rachôvement  coûterait  plu- 
seors  millions. 

Personne  n'a  dit  que  ce  fût  en  1819  que 
l*b0lsl  Wagram  eût  été  payé  ;  mais  les  cod- 
veotions  avateot  été  arrêtées  par  le  ministre  de 
riiitàriearft  la  fia  de  1S19.  Des  suppressions 
Bonenoes  en  1820,  dans  le  ministère  de  l'in- 
lâïeor,  et  d'antres  dispositious  ont  fait  pen- 
ser qa'U  était  convenable  de  céder  l'hôtel  Wa- 
giam  an  ministre  des  affaires  étrangères,  qui 
était  très-mal  logé  et  meublé.  Une  ordonnance 
du  Roi.  rendue  en  1820,  lui  attribue  cet  bôtel. 
Certes,  Sa  Majesté  pouvait  bien  faire  cette  altribu- 
tfoo. 

Hais  ici,  le  préopinant  vous  dit  :  La  question 
s'est  agitée  k  l'occasion  du  ministère  de  la  guerre, 
H  la  chambre  n'a  pas  pam  disposée  à  favoriser 
ces  aortes  d'acquisitions.  Messieurs,  à  cette  épo- 
que Tacquisilioa  de  l'hôtel  Wagram  était  déjà 
oonnoe;  je  crois  même  qu'elle  a  été  l'objet  des 
CTÎtiques  du  préopinant.  Mais  toujours  est-il  vrai 
qnVn  \9îO,  rhôtel  Wagram  a  été  destiné  au  mi- 
nistère des  affaires  étruigères;  et  rien  encore 
D'étui  (Usposé  pour  son  installalioo.  Quant  aux 
fonds  qni  ont  été  employés  &  la  continuation  du 
vaste  éaifice  du  quai  d'Oirsay.  ils  ne  sont  pas  per- 
dus ;  il  sera  achevé  quand  nos  finances  nous  per- 
meitrcHit  de  ûire  des  fonds  pour  cet  objet.  Et 
comme  le  préopinant  a  paru  regretter  que  la 
Chambre  fût  à  loyer,  cet  édifice  pourrait  servir  un 
joori  loger  la  Chambre  elle-même. 

Le  préopinant  a  réuni  diverses  sommes,  et  a 
trouve  qu'on  avait  dépensé  1,248,000  francs  pour 
lelogementdn  ministère  des  arfaires  étrangères;  il 
a  aioaté  que  beaucoup  de  souverains  ne  dépen- 
saieot  pas  autant  pour  leur  logement.  Mais  quand 
oa  anra  dédnic  de  cette  somme  ce  qui  était  rela- 
tif an  ministère  de  rintérieur  et  an  bfttknent  du 
goai  d'Orsay,  il  ne  restera  plus  qu'une  somme  de 
800.000  francs. 

n  a  parié  aussi  d'un  ministre  qui  avait  tenu 
^<mgtempa  le  portefeuille  des  ^affaires  étrangères, 
elqni  n'avait  pas  trouvé  de  raisons  pour  changer 
û%BteL  appellerai.  Messieurs,  à  cenx  qui  ont 
eoaiui  raocîen  bôtel  Galiffet  :  pouvait-on  conve- 
nablement y  recevoir  des  souverains  et  des  am- 
faeHadenrs  étrangers  ?  J'ajouterai  une  raison  que 
Potateor  ignorait  sans  doute:  c'est  que  ce  minis- 
Uvavail  un  hôtel  particulier  à  lui,  beaucoup  plus 
comnable  et  plus  déceut,  où  les  ambassadeurs 
ttâim  ordinairement  reçus.  Il  n'allait  guère  îi 
l'bAKt  Galiffet  que  Ips  jours  de  grande  réception. 

1«.  Mrasiears,  ce  ne  fut  pas  seulement  par 
teodroMpour  les  archives  qu'on  crut  devoir 
dépZacv  ie  mînistèie  des  sïbtres  étrangères  ;  je 
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n'ai  fait  valoir  ce  motif  que  comme  accessoire  ;- 
peut-être  avait-il  pu  passer  comme  principal, 
mais  c'est  surtout  le  motif  do  la  convenance  par 
rapport  à  la  dignité  de  la  France  que  j'ai  Tait  va- 
loir. Si  l'on  convient  que  les  archives  étaient  en 
danger  dans  un  des  plus  vieux  hôtels  de  Paris, 
c'était  sans  doute  un  motif  suffisant  pour  les 
transporter  ailleurs. 

Enun,  on  a  présenté  des  employés  du  ministère 
des  affaires  étrangères  comme  se  faisant  loger  et 
meubler  aux  dépens  du  Trésor  public  Cette  criti- 
que ressemble  assez  ù  une  accusation,  et  alors  le 
préopinant  aurait  dû  la  préciser. 

Je  sais  oue  le  sous-secrétaire  d'Etat  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères  est  aussi  logé  &  l'hôtel 
Wagram^  mais  je  ne  sache  pas  que  d'autres  em- 
ployés aient  le  même  avantage. 

Ce  n'était  peut-être  pas  à  Poccasion  de  celte  ac- 
quisilion  qu'on  aurait  dù  parler  de  l'hôtel  occupé 
par  l'ambassadeur  de  Russie.  Cependant,  comme 
ce  que  te  préopinant  a  dit  à  cet  égard  pourrait 
faire  quelque  impression  sur  vos  esprits,  je  dois 
vous  aire  que  l'ambassadeur  français  &  Saint-Pé- 
tersboui^  est  logé  dans  un  palais  appartenant  an 
gouvernement  russe.  Par  nue  réciprocité  qui  est 
assez  en  usage  chez  les  diverses  puissances,  le 
ouvernement  françaisa  dû  loger  aussi  l'ambassa- 
eur  russe.  L'hôtel  qu'il  occupe  actuellement  doit 
avoir  une  autre  destination,  soit  comme  étant  peu 
commode,  soit  par  des  dispositions  relatives  an 
quartier,  ou  pour  tout  autre  motif.  Quand  l'amhas- 
sadcurfrançais  est  magnifiquement  logéenRuseie. 
on  ne  doit  pas  s'étonner  que  l'ambassadeur  russe 
soit  logé  Â  Paris  d'une  manière  qui  entre  dans  la 
convenance  des  deux  gouvernements.  (0»  de- 
mande vivement  à  aller  aux  voix. . . .) 

M.  Bogue  de  Faye.  On  vous  a  présenté  l'ac- 
quisition de  l'Hôtel  Wagram  comme  une  très- 
bonne  affaire  pour  le  gouvernement.  Je  vais  à 
mon  tour  vous  présentercette  affaire  comme  très- 
mauvaise  pour  ceux  qui  payent,  c'est-à-dire  pour 
les  contribuables. 

L'hôtel  Galiffet,  occupé  autrefois  par  le  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  coûtait  par  an  16,000 
francs  de  loyer.  {Voix  à  droite  et  au  centre;  27,000 

francs.  )  Je  vous  demande  pardon  Le  petit 

hôtel  ;  Maurepas  coûtait  8,000  francs  ;  les  ré- 
parations de  ces  deux  hôtels  allaient  à  peu  près  à 
6,000  francs.  Ainsi,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  était  logé  h  raison  de  30,000  figues 
par  an. 

On  nous  dit  qu'on  avait  acheté  l'hôtel  Wagram 
pour  y  loger  le  ministre  de  l'intérieur.  C'est  là  en- 
core un  des  points  de  vue  les  moins  heureux 
sous  lesquels  l'opération  puisse  être  présentée. 
L'hôtel  Wagram  n'a  pas  paru  assez  grand  pour  y 
établir  les  bureaux  des  relations  extérieures,  qui 
ne  comptent  qu'une  soixantaine  d'employés. 
Comment  eût-il  été  possible  d'y  placer  le  ministre 
de  l'intérieur  avec  tons  ses  bureaux?  Je  n'hésite 

SB  à  dire  que,  pour  remplir  cet  objet,  il  aurait 
lu  louer  tous  les  hôtels  de  la  rue  des  Capu- 
cines. 

L'hôtel  Wagram  a  été  effectivement  acheté 
en  1819.  Bientôt,  le  ministre  de  l'intérieur  recon- 
nut qu'il  n'y  pouvait  pas  loger  ses  bureaux; 
M  Siméon  arriva  bientôt  au  ministère,  et  peut- 
être  n'espéra-l-il  pas  aue  la  complaisance  de  la 
Chambre  irait  jusqu'à  la  faire  consentir  à  l'acqui- 
sition. Les  choses  restèrent  dans  cet  état  jusqu'en 
1820,  le  miiiislère  de  l'intérieur  occupant  toujours 
ses  hôtels,  et  le  ministère  des  affaires  étrangères 
restant  pUcé  dans  l'hôtel  Galiffet.  L'hôtel  Wagram 
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était  atDsi  vacant,  et  cependant  les  trais  de  loca- 
tion couraient  toujours. 

Si  vous  voulez  récapituler,  Messieurs,  les  frais 
(jui  ont  élé  faits  pour  celte  année  de  loyer  payé 
inutilement,  les  frais  de  déménageaient  et  d'a- 
meublement, ceux  qu'a  rendus  indispensables  la 
nécessité  de  placer  dans  un  hôtel  séparé  les  bu- 
reaux du  ministère  des  affaires  étrangères,  vous 
trouverez  que  cette  opération,  qu'on  nous  a  dit 
être  si  bonne,  nous  a  coûté  une  somme  de 
1,400,000  francs  qui  représentent  un  intérêt  de 
70,000  francs,  tandis  que  Tanclen  loyer  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères  ne  nous  cot^îait  qne 
30,000  francs,  comme  je  vous  l'ai  dit  précédem- 
ment. Je  prie  M.  Lainé  de  vouloir  bien  remar- 
quer encore  que,  dans  tout  cela,  je  ne  parle  pas 
des  sommes  allouées  pour  les  constructions  du 
quaî  d'Orsay;  car  si  je  les  faisais  porter  en  comp- 
te, nous  verrions  que  le  ministère  des  affaires 
étrangères,  par  suitedes  changements  qui  ont  eu 
lieu  etacquisîtioosquî  ont  été  faites,  nous  acoûté 
80,000  francs  au  lieu  de  30,000.  Je  ne  ferai  pas 
non  plus  remarquer  que,  par  suite  de  l'acquisition 
del'hôte!  Wagram,  les  contributions  decethôlel  ne 
rentreront  plus  dans  les*  caisses  du  Trésor,  puis- 
qu'il appartient  à  l'Etat,  et  que  cette  circonstance 
vient  encore  grossir  l'augmentation  des  dépenses. 

Dans  une  telle  position,  le  dirai  à  la  Chambre 
que,  i^ns  le  cas  même  où  elle  ne  voudrait  pas  re- 
jeter l'allocation  demandée, q^ui  estexcessive,  il  me 
semble  que,  pour  la  régularité  de  la  comptabilité, 
il  ne  faudrait  pas  chaîner  le  budget  de  1820  de 
sommes  qui  n'ont  pu  être  dépensées  qu'en  1821, 
et  dont  une  partie  ne  sera  raeme  acquittée  qu'en 
1822.  On  ne  sait  pas  même  encore  si  la  somme 
qu'on  vous  demande  sera  suffisante,  quoique  pour 
mon  compte  je  la  regarde  comme  exagérée.  Mais 
en  Un,  les  dépenses  n'ont  pas  été  totalement 
payées  ;  les  archives  sont  mémo  encore  en  partie 
dans  rhétel  Maurepas.  Je  pense  donc  qu'il  ne 
faut  pas  charger  le  budget  de  1820  de  ces  dépen- 
ses, et  je  demande  que  Ton  divise  la  question  ; 
que  Ton  vote  d'abord  sur  le  prix  d'acquisition, 
pour  voter  ensuite  sur  le  prix  du  mobilier. 

H.  llély-^*OlBifel,  commissaire  du  Roi.  Il  me 
parait  nécessaire  de  donner  k  la  Chambre  quel- 
ques courtes  explications.  L'orateur  qui  quitte 
cette  tribune  a  évalué  au  plus  à  30,000  francs  la 
dépense  de  location  des  hôtels  occupés  précédem- 
ment par  le  ministère  des  affaires  étrangères  dans 
la  rue  du  Bac  et  dans  la  rue  de  Grenelle,  y  com- 
pris les  réparations, qu'il  a évaluéesà  6,000 francs. 
Ce  qu'a  dit  l'honorable  député  pouvait  être  vrai  à 
une  époque  déjà  éloignée  de  nous;  mais  il  s'est 
trompé  pour  le  temps  dont  il  a  parlé;  il  m'a  été 
affirmé  positivement  par  le  chef  de  la  division  de 
la  comptabilité  des  affaires  étrangères,  que  dans 
les  dernières  années  l'évalnation  du  prix  des  trois 
hôtels  occupés  par  ce  ministère  était  de  27.000 
francs;  il  avait  en  outre  à  sa  charge  les  imposi- 
tions qui  montaient  à  près  de  7,000  francs  ;  et 
quant  aux  réparations,  le  terme  moyen  a  été,  de- 
puis 1810.  d'au  moins  15(000  francs.  (Des  mur- 
mures s'élèvent  à  gemehe.)  Par  une  clause  du 
bail,  elles  étaient  a  la  charge  du  ministère,  et 
comme  elles  ont  été  très-considérables  en  1818 
et  1819.  cela  a  confirmé  le  ministre  dans  l'opi- 
nion qu'il  était  de  l'intérêt  de  FBtat  de  quitter  ces 
hôtels. 

L'honorable  préopinant  a  parlé  de  l'impossibl- 
lite  où  le  ministre  de  l'intérieur  avait  été  de  t>la- 
cer  ses  bureaux  dans  l'hôtel  Wagram  ;  mais  il  a 
dit  que  cette  imposBibiUté  n'avait  été  reconnue 


qu'après  racquisition  :  c'est  une  erreur;  ce  n'était 
que  pour  l'habitation  personnelle  du  ministre  que 
t  acquisition  avait  été  convenue  en  1819.  A  cette 
époque  le  ministre  occupait  l'hi^tel  de  Joigné  sur 
le  quai  Malaquais:  cet  hôtel  coûtait  36,000  francs 
de  loyer ,  et  des  réparations  considérables 
étaient  nécepsaires;  c'était  ce  qui  avait  déterminé 
le  ministre  de  i'Intc^rieur  à  se  loger  dans  l'hôtel 
Wagram;  mais  en  1820,  le  ministre  de  l'intérieur 
ayant  reconnu  qu'il  ne  lui  convenait  pas  d'habiter 
cet  hôtel,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  cal  • 
culant  combien  le  séjour  de  l'hôtel  Gahn'et  était 
incommode  et  onéreux  pour  l'Etat ,  résdiut  de 
se  placer  dans  l'hôtel  Wagram  ;  et  un  des  princi- 
paux motifs  qui  l'y  déterminèrent  fut  qu'il  n'éta.it 
pas  raisonnable  d  achever  pour  son  ministère  le 
palais  commencé  sur  le  quai  d'Orsay.  Ce  fut  alors 
que  l'on  prit  la  détermination  de  ne  pas  proposer 
à  la  Chambre  de  prendre  dans  lescoftres  de  l'Etat 
5  à  6  millions  qu'aurait  nécessités  l'achève- 
ment d'un  palais  dont  le  plan  avait  été  conçu 
dans  un  temps  oû  l'Etat  faisait  de  plus  grandes 
dépenses  qu'aujourd'hui.  A  dater  de  ce  moment, 
aucun  travail  n\  été  fait  à  ce  palais  du  quai  d'Or- 
say; et  depuis  deux  ans  le  gouvernement  n'a  pas 
demandé  un  centime  pour  cet  édifice.  Je  pense 
donc  que  la  détermination  prise  par  le  gouver- 
nement de  transporter  le  ministère  des  affaires 
étrangères  k  l'hôtel  Wagram  acheté  pour  une  autre 
d^tioation  était,  financièrement  parlant,  une  opé- 
ration sage  et  bien  entendue. 

(On  demande  k  aller  aux  voix.) 

M.  Gomet-Uincourt  réclame  la  parole;  elle  lui 
est  accordée. 

M.  Comel-Dtneoart,  Ce  que  vient  de  dire 
M.  le  commissaire  du  Roi,  et  ce  qui  aétedit  aopar- 
ravant  par  M.  Lainé,  prouve  combien  l'acquisition 
de  l'hôtel  Wagram  a  été  irréijuliêre  ;  car  on  vient 
de  dire  que  cet  hôtel  convenait  parfaitement  pour 
loger  le  ministre  des  affaires  étrangères  ;  et  il  est 
de  fait  gue  ce  n'est  pas  pour  loger  ce  ministre 
qu'il  a  été  acheté,  mais  bien  pour  en  faire  l'ha- 
bitation personnelle  du  ministre  de  l'intérieur.  Il 
est  certain  que  des  acquisitions  de  celte  nature 
ne  doivent  jamaisétrc  faites  sans  autorisation  que 
quand  il  y  a  urgence.  Or,  il  ne  parait  pas  qu'il  y 
eût  ui^ence  d'acheter  pour  le  ministre  de  l'inté- 
rieur un  hôtel  situé  à  une  demt-Heue  de  ses  bu- 
reaux. 

J'étais  membre  de  la  commission  des  dépenses 
dans  la  session  de  1819.  Ou  portait  au  budget  une 
somme  de  180,000  francs  pour  frais  de  démé- 
nagement et  de  mobilier  pour  le  transport  du 
ministère  de  l'intérieur  dans  la  rue  des  (kpa- 
cines  ;  et  cependant  on  ne  nous  parlait  nullement 
de  l'acquisition  de  l'hôtel  Wagram.  Il  me  parut 
fort  singulier  qu'on  nous  demandât  de  l'argeat 
pour  aller  se  loger  dans  un  hôtel  qui  n'avait  pas 
ete  acheté.  Cependant,  comme  on  ne  nous  de- 
mandait pas  d'argent  pour  l'acqulsitloa  de  cet 
hôtel,  nous  n'avions  rien  ^dire.  Toutefois  il  n'en 
est  pas  moins  évident  aujourd'hui  que  cet  hôtel 


qui  nous  est  demandée,  la  Chambre  doit  témoi- 
gner son  mécontentement  d'une  acqnisitioD  faite 
sans  nécessité,  sans  urgence,  et  qu'on  a  voula 
nous  cacher  au  moment  oû  l'on  savait  qu'elle  de- 
vait être  faite. 

(La  clôture  est  de  nouveau  demandée.  H.  le  pré- 
sident la  met  aux  voix  ;  elle  est  adoptée.  L%  paroi» 
est  accordée  &  M.  le  rapporteur.) 
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M.      la  B«alll«rie,  rapporteur.  MesBieura, 
a  m  setable  que  la  comojiasiOD.dans  le  rapport 
qa^ne  tous  a  soumiB,  et  dans  le  résumé  que  je 
u»  ai  prëseoté,  a  suftisamoïent  exprimé  son 
lim£ae  sur  1  acquisition  de  l'hâlel  Wa^ram 
ima  que  sur  le»  dépeases  &tles  pour  le  mobi- 
Uff.  tependint  nous  avons  «ni  par  vous  pro- 
poser d  allouer  la  somme  demandée.  Des  consi- 
dérations vous  ont  été  présentées  à  l'appui  de 
ces  cooclusjons;  je  vous  demande  la  permis- 
s/oQ  de  fous  en  exposer  quelques  aufres.  Ces 
observaUoiis  porteront  sur  les  inconvénients  qui 
résulteraient  du  refus  que  vous  pourries  Mrc 
u  ailooer  cette  somme. 

"i^.oP**?.'^'"  ^^f.  Wagram  a  éié  achelé 
en  I8iy  ;  j  ai  ici  i  ordonnance,  signée  de  M.  Ue- 
^^{rouB  de  différents  côtés:  Afal  aiil)  AprOs 
cet  acint,  le  numstre  de  l'intérieur,  par  des  con- 
sHteraCuHiB  que  je  ne  connais  pas,  ne  voulut 
plus  ocçapqr  cet, h6tel;.  alors  il  a  été  desUné 
à  dereoir  1  hAtel  âa  ministère  des  affaires  étran- 
gères. 

(la  oMment  où  celte  décision  a  été  prise,  le 
miniHre  des  affiûres  étrangères  a  dû  nalurelle- 
meoi  leHDiiier  le  bail  qu'il  avait  pour  l'hôtel  de 
l»aJirret;  des  ce  moment,  il  y  a  eu  ureeuce  pour 
joi  à  re  que  cet  lidtel  Wagram  fût  meublé  ; 
de  la  neonent  Ies300,000  francs  de  dépenses  qu'il 
y  a  faites.  Mainlenaot,  si  vous  refusez  falIocaUou, 
voyons  ce  qm  en  résultera  :  vous  ne  pourree  pas 
rechercher  M.  le  miniatredes  affaires  étranBères. 
MistiDe  ce  n"est  pas  lui  qui  a  fait  acheter  l'hôtel 
wjgram  ;  li  vous  répondrait  que  quant  à  lui  il 
[  "ait  véritablement  urgence ,  puisqu'il  fallait 
bien  qnli  y  demeurât,  et  qu'il  n'y  pouvait  demeu- 
rer ms  mobilier. 

Mais  TOOB  dites:  L'hôtel  a  été  acheté  à  bon  mar- 
ché; 011  peat  le  revendre.  Sans  doute  on  peut  le 
rera»!»;  a  il  peut  môme  en  résulter  un  béné- 
nce;  mais  il  peut  aussi  en  résulter  une  perte  : 
et  ibos  ce  cas  qui  la  supportera?  Je  n'en  sais 
vrumeal  nen.  Irex-voos  dire  au  ministre  de  l'in- 

i'tiS'î^^î^P**''^'*"  ^  vous  avea 
ac  hett  l  hôtel  Wagram.  Hais  ai.  cet  hôtel  ayant 
éià  réparé,  on  y  a  dépensé  170,000  francs,  il  tous 
(/ira  qu  u  ae  le  prend  que  pour  la  somme  qu'il  l'a 
ac&eté.  Sooa  ce  rapport  encore,  nous  ne  pouvons 
aooc  reniaer  1  aiiocation-,  car,  en  dernière  analyse, 
U  perte  retomberait  sur  le  gouvernement.  Je  crois, 
daprés  ces  motifs,  que  la  Chambre  ne  peut  refuser 
ceue  allocation ,  pour  l'adoption  de  laquelle  la 
coaimiseion  persiste. 

^J*"  Deux  amendements  ont 

ete  proposés  sur  la  deuxième  allocation  por- 
we  eo  l'article  de  la  loi.  U.  Labbey  de  Pompiô- 
rei  demande  une  réduction  de  120,000  francs. 
».  uogw  de  Faye  demande  le  retraocbement  de 
la  somme  entière. 


K^L5?*^  .?f  F^y**  ^  n'est  pas  un  retran- 
cnonenl  que  j  ai  demandé.  J*ai  proposé  de  trans- 
porter la  somme  au  budget  de  1821. 

M.  le  Pr^ldeni.  Je  dois  rappeler  votre  pro- 
poeiiion  :  I  ne  me  permet  pas  d'exposer 
m  moub.  Quels  que  soient  vos  motifs,  toomurs 
eet-il  que  tous  demandez  que  le  retranchement 
9&U  fait.  Je  mets  aux  voix  l'amendement  de 
M.  Bof^e  de  Paye.... 

Cet  amendement  est  rejeté. 

^"Me  celui  de  M.  Labbey  de  Pompiôrcs.  M.  le 
presideflt  le  met  également  aux  voix.  Deux 
e(ircnva  successives  paraissent  donteuses  au  bu- 
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reau.  M.  le  président  annonce  qu'on  va  procéder 
au  vote  de  cet  amendement  par  voie  du  scrutin 
rwnn^i^^r^^'i'j^-  «crétafres  fait  l'appel  et  S 
njdpnel   Le  dépouillement  du  scrutin  donne  le 

eit  rejeté        ^«^'es  moires,  159.  L'amendement 

L'allocation  demandée  est  inise  aux  voix  et 

adoptée. 

M.   le  PrësMeat  met  aux  voix  l'artiflB 

l'en^embTelê         °°  "^^ 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  nomi- 
nal ;  on  procède  eoso  te  au  dépomitement  dn 
ZTèk?  S  »\ résnUat:Xmbre  dSvo" 
îïï  79.^ïïl^-'**  blanches.  192;  houles  noi- 
res. 72  î  le  premier  projet  de  loi  est  adopiA. 

«3  La  délibération  sur  le  second 

projet  de  loi  est  remise  ft  lundi. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  lundi       mars  1822, 
PRÉSIDÉS  PAR  M.  LB  CHAMCUBR. 

A  midi  et  demi,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
séanœWer'"'"*  procès-verbaf  d7lî 

est^adSé^'*'^'  procès-verbal,  sa  rédaction 
nJiVf.  i^"""  =ïPPe'Iefa  suite  de  la  discussion 
s^TesIéfitiW^^^  ^^^^ 


M.  le  marqals  d'OFrilllere  (t).  Messieurs 
St^nt  '  P^ve-itie  la  discussion  il  me  p^ 
ralt  plus  que  suffisant  de  la  resserrer  dans  ses 
rapports  législatif.,  et  de  combattre  uniquement 
que  ques  objections  qui  vous  ont  été  présentées 
contre  le  plus  pem  nombre  des  articIesTe  la  lo? 

En  réglant  les  droits  publics  des  Français,  la 
Charte  leur  a  reconnu  celui  de  publier  et  âe  fkire 
mprimer  leurs  opinions,  en  se  conformant  aux 
birté  réprimer  les  abus  de  cette  11- 

««?'J,  w  ^?P^f  prévention  ou  de  répression 
ont  été  tentés  plusieurs  fois;  quelques-uns  n'ont 
été  nne  temporaires,  e  leur  succès  n'a  point  rè- 
pondu  a  l'attente  publique.  ' 

Cependant,  chaque  jour,  il  devenait  plus  in- 
stant de  garantir  lare  igion.  la  royauté,  ainsi  que 
les  différentes  institutions  consacrées  par  la 
Charte,  des  atteintes  qui  leur  étaient  portées. 

Ce  but  est-il  plus  complètement  rempli  par  la 


(I)  Le  MoHileur  no  donuo  iiu'one  auilvs»  du  di»-  t 
cour,  de  M.  lo  marquis  H'Orvil^^.^^,  byCOOglC 
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loi  proposée  ?  C'est  ce  que  TOtre  commiBnon  a 
dû  examiner. 

L'article  l«de  la  loinouTelle  rappelle  celle  da 
17  mai  1819,  non  abrogée  dans  le  plus  grand 
nombre  de  ses  dispositiona  ;  elle  y  ajoute,  dans 
les  cas  d'outrage  à  la  relieiou  de  l'Etat,  et  à  toul 
antre  culte  reconnu,  des  aétentions  plus  lonfmes, 
des  amendes  plus  fortes,  en  laissant  aux  juges 
pins  de  latitude  pour  les  proportionner  aux  délits. 

Si  l'on  voulait  entrer  dans  une  discussion  plus 
approfondie  sur  cet  article  de  la  loi.  ou  pourrait 
reprocher  d'abord  au  Gode  pénal,  tout  comme  aux 
lou  trop  nombreuses  décrétées  depuis  la  Révolu- 
tion, d'avoir  gardé  un  silence  condamnable  sur 
tout  ce  que  notre  ancienne  législation  qualifiait 
crime  contre  la  religion.  En  Toulant  ennn  répa- 
rercetteomission,  les  lois  récentes,  celtesde  1819, 
n'imposaient  point  une  répression  assez  forte  à 
ce  qui  était  appelé  outrage  à  la  morale  publique 
et  religieuse;  un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an, une  amendede  {6  à  500  francs  n'ont  pas  offert 
une  punition  assez  efficace  pour  arrêter  le  mal. 
L'expérience  prouvera  sans  doute  que  les  hom- 
mes capables  d'afRcher,  de  publier  leur  haine, 
leur  mépris  pour  toute  espèce  de  religloo,  recon- 
naîtront enfin  dans  la  dernière  proposition  de  loi 
un  frein  salutaire:  s'ils  gardent  le  mlence  dans  la 
crainte  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
cinq  ans.  et  d'une  amende  de  300  i.  6,000  francs, 
TOUS  aurez  concouru  à  une  des  meilleures  dispo- 
sitions l^slatives  qui  puissent  garantir  l'ordre 
oublie. 

Après  avoir  élevé,  par  l'article  l*',  l'amende  et 
la  durée  de  t'emj)ri8onnemeDt,  dans  les  cas  d'ou- 
trage &  la  religion,  l'article  2  de  la  loi  nouvelle 
établit  les  mêmes  peines  lorsqu'il  y  aura  attaque, 
provocation  publique  contre  la  dif;;nité  royale,  les 
droits  et  l'autorité  du  Roi,  l'inviolabilité  de  sa 

Sersonne,  l'ordre  de  successibîiitô  au  trdne,  les 
roits  et  l'autorité  des  Chambres.  L'emprisonne- 
ment serait  &  peu  prés  le  même  qu'il  avait  été 
ordonné  par  la  loi  de  1819,  qui  portait  l'amende 
de  500  A  10,000  francs  ;  quoique  cette  amende  se 
trouverëduite  entre  300 et  f>,000  francs,  on  ne  pour- 
rait. Messieurs,  vous  imputer  d'avoir  voulu  affai- 
blir la  gravité  du  délit.  Eu  bonne  législation,  les 
outrages  k  la  reli^on  et  à  la  majesté  royale  ont 
toujours  été  assimilés  dans  l'application  des  pei- 
nes, et  ce  motif  rend  parfaitement  régulier  le 
taux  auquel  se  trouvent  portées  les  amendes  dans 
les  cas  prévus  par  le  deuxième  article. 

En  examinant  encore  sous  d'autres  rapports 
l'article  2,  on  a  le  droit  de  dire  que  certaines 
épilbètes  nuisent  plus  souvent  qu'elles  n'ajoutent 
à  la  précision  des  lois; c'est  ainsi  qu'il  est  devenu 
nécessaire  de  ne  plus  laisser  subsister,  dans  la  lui 
nouvelle,  la qualiticalion  d'attaque  formelle;  une 
attaque,  quelle  gu'dle  soit,  n'est  jamais  susceptible 
d'être  réputée  fiiite  &  bonne  intention;  et  lorsque 
l'attaque,  dans  l'acception  la  plus  vraie  de  ce  mot 
ne  peut  manqjaer  de  constituer  nu  délit,  11  était 
tout  simple  dlmaginer  qu'en  donnant  &  l'attaque 
la  qualiifcatioa  d'attaque  formelle,  il  ne  pourrait 
résulter  de  cette  qualification  elle-même  que  des 


cliner  la  nature  de  l'attatme,  la  soutenir  plus  ou 
moins  formelle,  toutes  ces  distinctions  eo  définitive 

Srésenterdient  au  moms  l'ioconvénient  certain 
'embarrasser  le  ju^e  sur  Tintention  du  législa- 
teur, et  de  rendre  ainsi  la  loi  ioexécutable. 

Il  fallait  éviter  les  mêmes  inconvénients,  il 
fallait  supprimer,  en  parlant  de  l'aotorité  da  Roi, 


la  dénonciation  d'autorité  constitutionnelle.  On  a 
peine  à  comprendre  qu'il  soit  possible  d'envisager 
dans  l'usage  ou  la  suppression  d'un  mot,  d'une 
épitbëte  inutile,  des  arrière-pensées  à  tout  jamais 
indignes  de  la  loyauté  de  ceux  auxquels  on  veut 
les  imputer.  On  parle  sans  cesse,  et  avec  une 
juste  admiration,  de  la  hante  sagesse  dn  Roi.  de 
ses  institutions,  et  trop  souvent  on  ne  parle  de  I» 
Charte  que  vous  avez  jurée  vous-mêmes,  que 
pour  jeter  sur  ses  défenseurs  les  plus  zélés  le 
soupçon  banal  de  vouloir  la  renverser.  Disons-Ic 
sans  détour:  quels  que  soient  l'importance  ou  la 
but  d'une  concession,  d'un  pacte,  d'un  traité  de 
souverain  h  souverain,  ou  du  prince  avec  ses 
sujets,  le  signe  le  plus  invariable  de  toute  stabi- 
lité, c'est  l'exécution  ponctuelle  des  conditions 
accordées  ou  acceptées;  et  lorsqu'une  Charte  a 
beaucoup  donné,  de  ne  point  renouveler  des  ef- 
forts continuels  pour  étendre  la  concession.  Ne 
serait-ce  pas  parier  avec  Ingratitude  de  la  con- 
cession de  la  Charte,  et  oublier  le  bienfait,  que 
de  dire  qu'elle  a  été  donnée  sous  riuflneoce  de 
circonstances  impérieuses?  Tant  et  de  si  fausses 
préoccupations  devraient  être  écartées  pour  tou- 
jours, lorsqu'il  est  si  fbcile  de  se  rappeler  les 
nobles  sacrifices  constamment  offerts  et  surtout 
maintenus  par  la  plus  ancienne  comme  la  plus 
loyale  des  dynasties  souveraines;  elle  n'a  jamais 
voulu  que  le  bonheur  de  la  France  ;  c'est  dans  le 
même  esprit  que  le  Roi  et  son  auguste  famille 
ont  juré  l'exécution  de  la  Charte;  et  les  princes 
très-chrétiens,  les  plus  religieux  qui  existent  sur 
la  terre,  n'ont  jamais  juré  en  vain.  Hais,  dans 
cette  suppression  du  mot  corutitutionnelie,  il  se- 
rait aussi  étrange  qu'inconvenant  de  s'arrêter  h 
une  autre  idée  qu'à  celle  d'exiger  que  l'autorité 
du  Boi  soit  respôitée  à  toutes  les  époques,  et  aussi 
bien  avant  qu  après  la  Charte.  Lorsqu'on  a  vu 
tous  les  genres  ae  calomnies  se  multiplier  sous 
des  formes  si  variées,  il  devrait  être  reconnu  in- 
dispensable de  ne  nea  dter  de  sa  précision  &  la 
loi,  par  des  épithëtos  inutiles;  il  est  devenu  éga- 
lement indispensable  d'évito-  l'occasion  de  bvo- 
riser  ces  subterfbges  à  l'abri  desquels  le  crime 
ou  délit  ue  cherche  que  trop  souvent  â  obtenir 
l'impunité. 

C'est  principalement  pour  attritwer  aux  jurés 
la  connaissance  des  déhts  de  la  presse,  que  les 
attaques  contre  l'article  17  de  la  nouvelle  loi  se 
sont  renouvelées  dans  cette  Chambre  avec  le  plus 
de  chaleur.  Lorsque  la  Charte  a  été  donnée,  l'in- 
sUtution  des  jurés  a  été  conservée  ;  l'article  65 
ajoute  relativement  à  celte  institution:  <  Les  chan- 
gements qu'une  plus  longue  expérience  ferait 
juger  nécessaires  ne  pourront  être  effectués  que 
paruneloi.  •  Tout,  danscetarticle. était  régulier; 
il  s'jr  trouve  môme  une  espèce  d'analt^ie  avec 
l'article  68,  qui.  en  parlant  de  la  législation,  dit  :  I 
■  Le  Gode  civil  et  les  lois  actuellement  existantes,  ' 
qui  ne  sont  point  contraùres  à  la  présente  Charte, 
restent  eu  vigueur,  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légale- 
ment dérogé.  ■ 

Que  résulte-t-il  de  dispositions  aussi  précises 
de  la  loi  générale,  sinon  ce  que  nous  savons  tous, 
que  le  jury  n'est  pas  définitivement  constitué  ; 
que  la  Charte  a  réservé  les  moyens  de  faire  une 
expérience  plus  certaine  de  ses  avantages,  de  ses 
IncoDVéoienLs,  lorsque  le  temps  aura  donné 
l'occasion  de  les  reconnaître?  Bn  attendant,  que 
de  reproches  n'a-t-il  pas  été  fait,  et  dans  la 
manière  dont  le  jury  est  formé,  et  dans  tout  ce 
qui  peut  le  concerner  l  Ce  qu'où  appellerait  t'ucore 
un  junr  plus  ou  moins  pur,  plus  ou  moins  in- 
dépendant, donnerait  lieu  à  de  grvides  con- 
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trovenes.  Des  jurés  pris  aa  hasard  peuvent  ôtre 
tous  on  BD  grande  partie  illettrés,  incapables, 
(|»el(piefols  sasceptibles  d'être  entraînés  par  des 
pissioas  diverses.  Coinment  de  tels  bomnies 
poarraifDt-îls  recevoir  de  la  loi  la  confiance  qui 
eor  abandonnerait  le  droit  de  prononcer  sur  ces 
ftitsde  culpabilité  dans  lesquels  ils  envisa^nt 
iiMHOft  les  preuves  matérielles  que  leur  propre 
coQTidiooT  Leur  déclaration  ne  doit  point  être 
diCflcite  relativement  aux  crimefi,  qui  seuls  leur 
étueot  déférés lorsde  la  promulpatioa  de  la  Charte. 
Et  eu  regardant  même  comme  exagérés  les 
reprocfaes  nits  au  jury  actuel,  en  admettant  sa 
composition  telle  qu'elle  existe  et  le  choix 
Donunatif  de  chacun  des  jurés  par  les  préfets,  et 
les  classes  plus  relevées  de  la  société,  parmi 
ksqa^les  ces  choix  peuvent  avoir  lieu,  à  quoi  bon 
rendre  le  soopçoo  et  l'injure  sur  des  magistrats 
revétos  d'un  caractère  grave,  dont  les  fonctions 
eUeS'mémes  et  IMoamovibilité  assurent  l'indé- 
pendanoe?  11  est  temps.  Messieurs»  de  rendre  à 
lluHioear  f^cais,  à  notre  magistrature  l'faom- 
mue  sincère  qui  leur  est  dû. 

Batâtués  par  leurs  études,  par  leurs  médita- 
tiODs,  et  le  travail  de  toute  leur  vie,  à  combiner 
ka  relations  sociales,  c'est  aux  magistrats  seuls 
qoe  la  Charte  a  coodé  les  droits  les  plus  chers 
oies  dloyens,  le  droit  de  conserver  à  chacun  ce 
qni  lui  appartient,  de  faire  restituer  ce  qui  serait 
retenu  ao  préjudice  d'autruî.  L'exercice  d'un 
10881  grand  pouvoir  ne  suppose  pas  seulement, 
il  exige  des  connaissances  profondes,  et  la  faculté 
joonâtière  de  démêler  dans  les  détours  d'une 
chicane  nbtile  le  véritable  sens,  l'interprétation 
d'actes,  de  dispositions,  de  conventions  obs- 
cures, aa  dont  fa  rédaction,  la  tendance,  l'esprit 
et  ilotention  penvent  être  reconnus  fraudu- 
leux. Ces  débals  si  compliqués,  et  dont  la 
•(toiioo  est  cependant  facile  pour  des  juges 
exercés,  seraient  assex  exactement  comparables 
i  ta  manière  de  juger  un  ouvrage  dangereux, 
répféhensible.  et  auquel  pourraient  être  appli- 
qnées  les  amendes  et  les  peines  correctionnelles 

^voes  par  la  loi  sur  laquelle  vous  avez  à  déli- 
er. Tool  ce  qu'il  appartient  h  une  haute  intel- 
ligence de  concevoir  et  d'apprécier  dans  l'exprès- 
aioo  00  l'esprit  d'un  ouvraige  sera  parfaitement 
jugé  par  les  nibunaux,  et  conformément  à  la 
Charte,  qui  lenr  a  également  attribué  la  punition 
des  simple  délits.  La  répression  des  déUts  de  la 
pneae  n'avait  été  confiée  aux  jurés,  par  la  loi 
de  1819,  que  par  exception  :  trois  années  d'expé- 
rience ont  prouvé  que  cette  répression  n'avait 
pas  été  saftîsaote;  et  là  où  l'inconvénient  est 
reconnu,  il  est  nécessaire  de  modifier  la  loi.  Les 
i&rés  sont  destinés  par  leur  institution  k  constater 
le  hit  do  crime,  et  uniquement  ce  liait  matériel. 
Bn  les  reofennant  dans  la  seule  attribution  qui 
loi  aprartieune,  ils  n'auront  plus  à  vous  repro- 
cher de  TaTOir  étendue  k  des  délits  qui,  dus  le 
véritable  sens  comme  dans  Texpressioa  de  la 
Charte,  étaient  exclnsivemeat  réservés  au  juge- 
mené  des  tribunaux. 

ie  ne  me  permettrai  qu'un  mot  sur  l'obserra- 
tioD  dont  l'objet  était  de  vous  faire  remarquer 
fpie  le  projet  originaire  n'avait  point  écarté  le 
jury  de  la  connaissance  des  délits  de  la  presse. 
Qoe  cette  réforme  vous  ait  été  proposée  directe- 
wot  par  le  gouvernement  du  Roi,  ou  bien  qu'in- 
tnibiite  par  amendement  dans  le  projet  primitif, 
elle  ut  reçu  l'approbation  du  Roi,  vous  n'avez  h 
ewfiaUre,  dans  ce  moment,  que  la  proposition 
qui  TOUS  est  faite  par  le  Roi,  et  dans  les  mêmes 
lenui  déjb  agréés  par  l'autre  Chambre.  De 
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hantes  considérations  me  font  désirer  que  le  pro- 
jet de  loi  reçoive  voire  approbation,  et  j'en  vole 
l'adoption  pure  et  simple,  sans  aucun  amende- 
ment. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  d'Orvilliers. 

H.  le  eomlc  Daru  (1).  Messieurs,  la  liberté 
de  penser  et  la  faculté  de  publier  sa  pensée  ne  sont 
pas  une  concession  du  pouvoir.  Le  droit  de  pen- 
ser, nous  le  tenons  du  Maître  qui  nousa  donnO: 
la  raison  ;  le  droit  de  communiquer  notre  pensée, 
nous  le  tenons  aussi  de  Dieu,  qui  nousa  faits  pour 
vivre  en  société;  enfin  le  droit  d'appliquer  à  cette 
communication  les  divers  instruments  que  notre 
intelligence  nous  fournit,  est  encore  un  bienfait 
de  l'auteur  de  cette  intelligence  même.  Il  en  ré- 
sulte que  cette  faculté  n'a  pas  besoin  d'être  recon- 
nue par  les  lois  écrites.  Si  elle  l'est,  ce  n'est  point, 
je  le  répète,  k  titre  de  concession  de  la  part  du 
^uvernement,  maisà  titre  de  condition  qui  lui  est 
imposée  à  lui-même.  La  libertédepublier  sa  pensée 
est  de  droit  naturel  ;  et  si  le  droit  naturel  est  l'ou- 
vrage de  Dieu,  elle  est  de  droit  divio. 

Cette  faculté,  comme  presque  toutes  celles  que 
nous  a  données  la  nature,  est  en  même  temps  un 
hesoio,  et,  dans  quelques  sociétés,  on  lui  adonné 
le  caractère  d'une  institution  conservatrice  de  la 
société  même.  Gomme  droit,  elle  est  inviolable; 
comme  besoin,  elle  est  irrésistible;  comme  insti- 
tution, elle  est  salutaire. 

Ghes  les  peuplesqui  ont  adopté  le  gonvernement 
représentatif,  la  liberté  de  la  presse  est  une  con- 
séquence indispensable,  une  condition  de  la  li- 
berté de  la  tribune,  comme  la  liberté  de  la  tri- 
bune est  une  condition  nécessaire  de  la  validité 
de  tonte  délibération.  On  ne  peut  vouloir  cette 
forme  de  gouvernement  sans  consentir  k  ce  que 
tous  les  intéressés  assistent  à  la  discussion  de 
leurs  aftUres  :  la  liberté  comme  la  fidélité  des 
représentants  tient  à  la  présence  des  représentés. 
Il  fout  donc  que  les  discussions  soient  publiques; 
et  pour  cela  il  ne  suffit  pas  que  l'enceinte  dans 
laquelle  ellesont  lieu  soit  ouverte.  11  faut  que  tout 
ce  dont  elle  retentit  soit  répété.  U  ne  sufllt  pas 
que  cette  liberté  de  discussion  soit  assurée  aux 
mandataires,  il  faut  qu'elle  soit  reconnue  comme 
un  droit  imprescriptible  des  commettants.  Ainsi 
la  société  tout  entière  est,  comme  les  individus, 
intéressée  à  maintenir  la  liberté  de  la  presse;  et 
de  là  résulte  pour  le  législateur,  qui  se  croit 
obligé  de  lui  donner  des  règles,  ta  nécessité  de  se 
souvenir  qu'il  ne  s'agit  pas  de  se  montrer  plus 
ou  moins  libéral  dans  ce  qu'il  accorde,  mais  plus 
ou  moins  réservé  dans  ce  qu'il  retient. 

C'est  d'après  ce  principe  que  je  me  propose 
d'examiner  la  loi  présentée.  Chacune  de  ses  dis- 
positions devant  être  soumise,  dans  la  suite  de  la 
discussion,  à  un  examen  spécial,  je  me  bornerai 
aujourd'hui,  autant  qu'il  me  sera  possible,  à  pré- 
senter les  aperçus  généraux  qui  résultent  de  leur 
ensemble  ;  mais,  avant  tout,  j'aurai  îi  me  deman- 
der si  l'Etat  et  le  péril  de  la  société  réclament  les 
mesures  de  salut  public  que  l'autorité  va  déployer 
aussitôt  que  vous  les  aurez  sanctionnées.  Parlant 
de  ce  principe  reconnu,  qu'il  ne  saurait  y  avoir 
des  mesures  salutaires  hors  de  ta  loi  fondamentale 
qui  nous  rteit,  j'examinerai  si  les  dispositions  du 
projet  de  loi  sont  en  harmonie  avec  la  Charte,  et, 
en  supposant  la  négative,  quelles  en  seraient  les 


(1)  Le  Moniteur  os  donne  qo'aae  analyse  da  dis- 
eonn  dâ  M.  le  comte  Dara. 


Digitized  by  Google 


134  (Gliunbrc  des  Pairs.]       SECONDE  RESTAURATION.  mars  1829.] 


coDBôquenccs  ;  et  comme  il  résulte  de  cet  examen 
que  nous  allons  décider  de  l'existence  de  la  li- 
berté de  la  presse,  je  terminerai  par  quelques 
conaidératioDs  sur  la  nécessité  de  celte  ioslitution 
et  sur  ses  effets. 

La  loi  que  nous  discutons,  présentée  par  l'an- 
cien mioistère,  adoptée  et  défendue  par  le  minis- 
tère actuel,  a  été  considérablement  amendée  dans 
la  première  discussion  :  on  ne  sait  plus  de  qui 
elle  est  l'ouvrage.  Que  m'importe?  je  ne  me  per- 
mets jamais  de  juger  les  homme?;  c'est  l'ouvrage 
que  je  viens  cxamiaer;  c'est  à  ses  partisans  que 
je  m  adresse. 

Et  d'abord  cette  loi  esl-ella  réellement  néces- 
saire? c'est-à-dire  le  désordre  résultant  des  pu- 
blications iudiscrëtes  ou  téméraires  est-il  tel  que 
la  société  co  péril  soit  obligé,  pour  sa  conserva- 
tion, du  s'imposer  à  elle-même  le  sacrifice  d*un 
droit  inviolable  et  imprescriptible? 

A  quels  caractères  peul-on  reconnaître  ces  dé- 
sordri^s?  Ils  menacent  ou  les  mœurs,  ou  le  respect 
dû  à  la  religion,  ou  la  morale  politique.  Par  cou 
aéqnent,  si  ces  désordres  existent,  les  mœurs 
seront  plus  corronipnes,  la  religion  plue  délaissée, 
qu'elles  ne  l'étaient  dans  les  temps  qui  tous  ont 
précédés;  mais  quand  cela  serait^  il  resterait  à 
examiner  jusqu'à  quel  point  il  est  juste  d'en  ac- 
cuser les  écrits  publiés  dans  les  courts  intervalles 
où  cette  presse  funeste  a  joui  de  quelque  liberté. 
Veuillez  bien  remarquer  que  tous  les  scandales 
que  TOUS  pouiTiez  citer,  s'ils  avaient  eu  lieu  pen- 
dant l'esdavage  de  la  presse,  ne  prouveraient 
rien  contre  ta  liberté  de  cette  même  presse,  mais 
bien  plutét  acu^useraient  le  vice  et  l'impuissance 
de  votre  système  de  pénalité  et  de  prohiiiition. 
Or,  qui  ne  se  rappelle  que  les  ouvrages  liceocieux 
et  irréligieux  dont  la  littérature  a  été  inoodée 
datent  du  temps  où  il  y  avait  des  censeurs  pour 
mutiler  les  lÎTres,  et  des  juges  qui  les  faisaient 
brûler  par  la  main  du  bourreau  ? 

11  est  de  fait  que,  depuis  trente  ans,  un  seul 
ouvrage  a  paru  où  ni  la  licence,  ni  Timpiété,  ni 
le  mérite  littéraire  ne  manfiuaient.  Je  conviens 
que  ni  le  livre,  ni  Técrivain  n'ont  été  brûlés; 
mais,  de  votre  côté,  vous  êtes  forcés  d'avouer  que 
l'ouvrage  n'a  pas  eu  le  saccès  que  le  talent  de 
Pautcur  semblait  lui  promettre. 

11  faut  sans  doute  en  rendre  grâces  à  l'amélio- 
ration des  mœurs  et  de  la  raison  publique.  Le 
travail,  la  diffusion  des  lumîî^res,  l'activité  de  la 
vie,  l'aisance  plus  généralement  répandue,  l'exis- 
tence de  citoyenjqui  nous  rend  l'estime  dos  autres 
plus  nécessEirc;  cette  voix  intérieure  qui  dit  à 
riiomme  que,  lorsqu'on  le  respecte,  il  doit  s'ef- 
forcer de  se  rendre  plus  respectable;  la  direction 
plus  sérieuse  qu'a  prise  notre  jeunesse;  enfin, 
car  il  faut  tout  compter,  l'absence  de  quelques 
exemptes  d'autant  plus  funestes  qu'ils  étaient 
illustres,  tout  cela  a  contribué  au  résultat  incon- 
testable que  les  moeurs  sont  aujourd'hui  moins 
corrompues  qu'elles  ne  l'étaient,  dit-on,  dans  la 
génération  qui  nous  a  préciides;  et  relle-ci  s'est 
trouvée  moins  empressée  à  dévorer  tes  ouvrages 
dangereux  que  nos  përcs  nous  avaient  légués,  ou 
à  en  accueillir  de  nouveaux. 

Gomme  je  ne  sais  point  lire  dans  les  cœurs, 
j'ignore  si  la  piété  siocC're  compte  aujourd'hui 
moins  de  modèles  que  dans  le  temps  où  un  dé- 
bordement d'écrits  audacieux  attaquait,  non-seu- 
lement la  religion  alors  dominante,  mais  les  prin- 
cipes sac^-ës  qui  sont  la  basede  toutes  les  religions. 
Ce  que  je  sais,  c'est  que,  si  de  tels  écrits  ont  paru 
dans  ces  dprniers  temps,  nous  n^arons  point  été 


avertis  de  leur  existence  par  letu*  éclat  ni  par 
l'impression  qu'ils  ont  produite. 

J'ai  souvent  entendu  des  déclamations  sur  ce 
8uiet;ie  n'ai  point  entendu  citer  les  écrits  récents 
auxquels  ou  veut  attribuer  l'esprit  d'irréligion 
qu'on  reproche  à  notre  siècle:  je  me  trouve  a  cet 
égard  dans  une  situation  parfaitement  semblable 
a  celle  de  ces  pauvres  Mlles  qu'on  voulait  con- 
traindre à  reconnaître  et  h.  condamner  les  pro- 
positions de  JanséniuB.  ■  Mous  ne  les  tronTons 
pas  dans  ce  livre,  répondaient-elles;  qu'elles  y 
soient  ou  qu'elles  n'y  soient  pas.  nous  les  tenons 
pour  condamnables:  mais  si  tous  exigez  abso- 
lument que  nous  lesy  Toyions.  Tenillez  prendre 
la  peine  de  nous  les  montrer,  r  Je  déplore,  comme 
vous,  la  licence  et  l'irréligion;  comme  vous 
je  reconnais  que  les  auteurs  d'écrifô  licencieux 
on  irréligieux  sont  condamnables:  mais  je  ne 
vois  pHS  du  grands  coupables  dans  la  généralioa 
présente. 

Ici  je  demande  qu'on  ne  prenne  pas  mes 
assertions  dans  un  sens  trop  absolu  ;  je  dis  seule- 
meut  que  les  écrits  de  ce  genre  qu  on  pourrait 
imputer  à  la  génération  arluellc  sont  assez  obs- 
curs pour  ne  comfiromettre  ni  la  religion  ni  les 
mœurs.  Il  vaudrait  mieux,  sans  doute,  qu'ils 
nVxîstassenl  pas;  mais  il  vaut  mieux  aussi  les 
laisser  dans  leur  obscurité  que  de  leur  donner  rie 
l'éclat  par  de  vaines  alarmes,  et  d'en  provoquer 
de  nouveaux  par  la  colère  du  législateur. 

Ce  qui  me  paraît  caractériser  jilus  particulière- 
ment l'esprit  de  notre  siècle,  c'est  une  tendance 
vers  les  connaissances  positives  et  vers  la  science 
sociale.  Je  ne  sais  si  nous  devons  nous  en  féli- 
citer ou  nous  en  plaindre  :  peut-être  n'est-ce 
point  par  choix  que  les  esprits  ont  changé  de 
direction;  peut-Ôtre  ne  s'esl-on  porté  vers  l'ob- 
servation et  l'iHude  des  faits  que  parce  que  lo 
champ  de  l'imngination  était  épuise.  Il  n'en  e^l 
pas  moins  certain  qu'on  paraît  avoir  renoncé, 
au  moins  pour  quelque  temps,  aux  disputes  sur 
les  matières  qui  sont  inaccessibles  h  l'intelligence 
humaine;  mais  on  trouve  que  ce  serait  un  déplo- 
rable emploi  de  l'esprit,  que  de  les  traiter  avec 
dérision.  Les  usages  actuels  de  la  socit^té  ne  l'ap- 
prouveraient môme  pas  :  Je  temps  des  contro- 
verses est  passé.  C'est  de  l'indifférence,  s't^crie- 
t-on;  je  n'en  sais  rien  ;  je  ne  me  chargé  point 
d'interpréter  le  silence.  Ce  que  je  sais,  c^est  quo 
jamais  les  hommes  auimésd  une  véritable  charltâ 
n'ontcherchéà  donnerde  l'éclat  il  la  controverse. 
Aujourd'hui  l'altenlion  publique  s'y  refuse  :  ce  que 
fous  les  citoyens  veulent,  c'est  la  tolérance.  G  est 
presque  toujours  de  la  part  des  intolérants  que 
viennent  les  hostilités:  ils  ne  craignent  pas  ces 
disputes  souvent  si  fatales,  mais  le  l(^islaicur  doit 
les  redouter  ;  et  puisque  la  vérité  n  a  pas  besoin 
do  lui  pour  triomplier,  pourquoi  invoquerail*oa 
tout  l'appareil  de  la  puissance? 

J'arrive  aux  écrits  politiques  et  je  cornnicnco 
par  reconnaître  que  les  discussions  de  ce  genre 
ont  gagné  tout  ce  que  les  autres  controverpes  ont 
perdu.  Je  reconnais  que  beauconi)  de  nîaximcs 
s'y  sont  fait  entendre,  qui  ne  sont  cxeuipics  ni 
d'erreurs  ni  de  dangers;  mais  ici  il  faut  néces- 
sairement supporter  la  contradiction  et  se  féliciter 
môme  que  l'esprit  public  y  prenne  un  vifinlêrôt. 
Voyez  comme  les  auteurs  de  ta  loi  se  trouvent 
cmnarraf^sés  pour  dire  que  la  liberté  des  discus- 
sioos  doit  rester  entière ,  et  cependant  pour  la 
resserrer  dans  de  telles  limites  que  cette  liberté 
devienne  licence  pour  peu  qu'un  accusateur  ar- 
gutieux  sache  y  apercevoir  la  tendance  ou  l'esprit 
que  la  loi  iacrimine  sans  les  définir. 
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DÎNO^le  ftaochemont,  ce  n'eat  pas  dans  l'in- 
tèrit  dfis  mœurs,  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  de  la 
ràtêoa  qu'on  a  conçu  le  projet  de  cette  loi.  Le 
T^:al)le  objet  qu'on  s'est  proposé  a  été  de  mettre 
aa  frdn  k  la  censure  publique  qui  épie  les  actes 
&  J'autorîté,  parce  que  c'est  pour  elle  un  droit 
a  DO  devoir.  Benil-ce  dans  l'iutérât  des  saines 
Joctrines  politiques  qu'on  cherche  Rétablir  un 
itonveau  système  de  pénalité  T  Pas  davantage.  Les 
doctrines  et  les  principes  ne  sauraient  trouver 
une  protection  efficace  ailleurs  que  dans  le  rai- 
«oDoemeut. 

Ce  sont  les  hommes  que  l'on  veut  mettre  sous 
l'égide  de  la  loi.  fit  ici,  comme  dans  ta  dérensc 
de  la  OivioiiA,  c'est  de  nntéi^t  des  ministres  qu'il 
â'agil. 

La  stabilité  du  pouvoir  dans  les  mains  qui  en 
foat  actuellement  dépositaires,  voilà  ce  que  de 
tout  temps  et  de  la  meilleure  foi  du  monde  on  a 
présealÉ  comme  l'intérêt  national.  Hais ,  ai  on 
cnut  que  le  souvernemeat  représuntalif  puisse 
donner  h  la  France  cet  esprit  public  et  cette 
prospérité  qui  doivent  lui  faire  reprendre  enfln 
son  nug  parmi  les  grandes  nations,  il  faut  bien 
permettre  à  cet  esprit  public  de  s'exercer  sur  les 
acttt  de  l'administration,  ut  s'accoutumer  à  ne 
voir  dau  les  censures  indiscrètes  qne  les  écarts 
iaséparalMcs  d'une  institution  salutaire.  Si  4e  V9- 
ritatt  «DSMialliffl  nimtitir,  «tiltiu  pêrmittitw  no«et 
teamdalum  gtiàm  veritm  rtlinquaiw.  Ce  n'est  pas 
moi  qui  parle  ici,  c'est  un  homme  qui,  par  ses 
lamteres  et  sa  vertn,  est  une  grande  autorité  dans 
le  àécle  .  comme  dans  Pliglise.  La  vérité ,  dit 
saÎDi  ÂOf^osliD  il),  la  vérité  est  si  utile,  qu'il  faut 
la  sooflnr.  quand  il  devrait  en  résulter  un  peu 
de  scandale.  Si  on  le  redoute,  c'est  qu'on  ne  se 
trouve  pas  placé  bien  haut,  car  il  n*atteint  point 
les  âmes  élevées.  Qui  scan^isatw ,  jmrvalus  est, 
nto^ores  eukn  teanUaia  non  recipivnt  (2). 

Il  est  des  objets  qui  sont  au-dessus  de  toute 
atteinte,  comme  la  Divinité,  les  lois  de  la  morale, 
le  monarque;  mais  qu'on  ne  saurait  environner 
<ie  trop  de  respect,  parce  que  c'est  la  société  tout 
entite  qui  est  blessée  lorsqu'on  les  outrage.  De 
même  qiu  le  Roi  est  inviolable,  il  e»t  au-dessus 
de  nos  jBjpments.  Quel  est  le  principe  de  rotte 
juTiobiulilé  si  nécessaire  pour  la  stabilité  des 
^veroeaimtsctlereposdes  Iat8?0ne8bstrao> 
iwo  par  laquelle  (m  sépare  la  personne  et  les  in- 
iMtfioQS  du  monarque  de  tous  les  actes  faits  eu 
son  nom.  Mais  comme  ces  actes  peuvent  ôtre  cen- 
saratdes,  il  liuit  que  d'autres  en  répondent.  C'est 
à  ce  prix  que  la  personne  des  rois  est  sacrée; 
c'est  à  ce  prix  qne  les  plaintes  des  peuples  se 
rÈdoiseot  a  ce  mot  si  touchant  et  si  heureuse- 
inenl  consacré  cbez  notre  nation  :  Ah!  si  U  Roi 
k  wtwtc  / 

Ah!  si  le  Roi  le  savait I  Si  on  lui  eût  iait  con- 
ntiiie  BOB  tiesoius,  nous  n'aurions  pas  à  gémir; 
£1  notre  voix  pouvait  se  faire  entendre,  nous  se- 
rions ctKBolès.  Nous  connaissons  sa  lionté,  son 
éqm'té,  ses  lumières.  Le  caractère  sacré  dont  il 
est  revêtu  le  place  au-dessus  de  nos  jugements  : 
il  D*y  a  que  Taoïour  et  Ja  '  reconnaîs-saDce  qui 
paisieDlB^élever  jusqu^à  luL  Qu'il  soit  puni  celui 
qoi  voudrait  porter  atteinte  au  respect  qui  lui 
esidA,  &  l'inviolabilité  qui  lui  appartieut;  au'il 
soit  puni  comme  mauvais  citoyen  celui  qui,  dans 
h  monarchie  héréditaire,  proclamerait  une  fausse 
doctrine  sur  l'ordre  de  euccessibilitô;  qu'il  soit 
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jugé  digne  à  la  fois  de  cc^èra  et  de  pitié  l'insensé 
ui  ne  verrait  pas  que  le  salut  de  la  France  est 
ans  le  salut  de  la  dynastie,  et  qu'en  douter  c'est 
mettre  en  question  le  gouvernement  constitu- 
tionnel lui-môme.  Supplions  le  Roi  de  repousser 
des  conseils  qui  tendent  imprudemment  à  altérer 
cette  Charte,  qui  sera  son  titre  de  gloire  dans  la 
postérité.  Quelle  que  puisse  être  la  diversité  de 
nos  opiuions,  ou  plutôt  de  nos  systèmes,  nous 
sommes  tous  dévoués  au  prince  et  &  sa  royale 
famille,  nous  aimons  tons  la  liberté.  Nous  vou- 
drons, nous  saurons  conserver  l'un  et  Tautre; 
mais  nous  ne  confondrons  pas  avec  l'intérêt  du 
monarque  et  de  notre  Constitution  les  intérêts 
de  tous  les  fonctionnaires  dont  la  conduite  doit 
rester  soumise  &  la  censure  publique,  et  dont 
l'amour-propre  compromis  ne  met  point  l'Btat  en 
péril. 

Je  me  trompe,  car  l'irritabilité  trop  naturelle 
aux  dépositaires  du  pouvoir  leur  a  dicté  un  pro- 
jet de  loi  dans  lequel,  après  avoir  consacré  un 
seul  article  à  la  défense  du  Roi  et  des  Cbambres, 
ilsmultiplient,  dans  plusieurs  pages,  les  précau- 
tions pour  préserver  de  la  plus  légère  atteinte  les 
fonctionnaires  de  toutes  les  classes. 

Ces  atteintes  peuvent  être,  suns  doute,  coupa- 
bles et  nnaiasaoles  ;  aussi  existe-t'il  des  lois  qui 
les  condamnent  et  qui  les  punissent.  Bien  plus, 
il  existe  des  r^les  qui  protègent  sf^cialement 
les  fonctionnaires  contra  les  accusations  même 
judiciaires.  Les  lois  ne  sont  donc  pu  insufilsan- 
tcs.  Ce  serait,  d'ailleurs,  une  puérilité  de  noua 
dire  gue  de  telles  atteintes  compromettent  la  tran- 
quillité de  l'Etat  ;  et,  de  notre  part^  ce  serait  nn 
trop  généreux  sacrifice  de  les  prévenir  par  l'aban- 
don de  DOS  droits  les  plus  chers. 

Rien  ne  compromettrait  davantage  la  paix  pu- 
blique qu'une  loi  qui  violerait  manifestement  le 
droit  de  propriété,  (jul  anéantirait  la  liberté  delà 
presse,  qui  porterait  une  atteinte  mortelle  i^l'iu- 
stitution  du  jury,  qui  détruirait  les  deux  princi- 
pales garanties  de  nos  libertés,  qui,  enflUi  alté- 
rerait la  Charte. 

fin  effet,  je  compte  ju6Cïu'&  aualre  articles  de 
la  Charte  violés  dans  ce  projet  de  loi  : 

L'atteinte  au  droit  de  propriété,  garanti  par 
t'artiele  Q; 

Le  retour  des  coatlscations  abolies  par  I^rti- 

cle66; 

La  suppression  du  jury  conservé  par  l'article 

65; 

Enfin  l'abolition  de  la  liberté  de  la  presse  pro- 
mise par  Tarticle  8. 

Je  ne  puis  aujourd'hui  qu'indiquer  ces  vices  de 
la  loi,  ils  seront  développés  dans  la  discussion 
des  articles. 

,  Biais,  si  on  ne  peut  pas  nier  qu'un  journal,  un 
livre,  ne  soient  une  propriété,  on  est  t^en  forcé 
d'avouer  que  leur  suppression  y  porte  atteinte. 

Celte  suppression  est  au  moins  une  confisca- 
tion, quoique  le  lise  n'en  pronic  pas,  et  malgré 
toutes  les  distinctions  subtiles  qu'on  a  voulu 
faire  sur  ce  mot;  et  cette  peioe  s'étend  sur  des 
personnes  qui  n'ont  point  participé  au  déUt,  qui 
peuvent  même  en  ignorer  l'existence. 

Des  amendes  très- considérables,  et  dont  on 
ne  peut  pas  dire  que  le  fisc  nt?  profite  point,  sont 
aussi  des  confiscations.  Je  reconnais  l'amende 
lorsqu'elle  n'est  que  l'accessoire  de  la  peine,  la 
réparation  dequelçiue  dommage;  mais,  si  elle 
devient  la  peine  principale,  si  elle  peut  absorber 
toute  la  fortune  du  condamné,  l'amende  estcon- 
trairoÀ  l'esprit  général  de  la  législation,  l'amende 
devient  une  confiscation  véritable. 
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QoaDt  au  Jury,  il  est  de  feit  que  la  Charte  l'a- 
vait maintenu;  il  est  de  fait  qu'on  le  supprime 
pour  les  jugements  auxquels  les  délits  de  la 
presse  donneront  lieu. 

Cependant  on  soutient  que  ce  n'est  point  y 
porter  atteinte,  et  voici  la  subtibilitô  qu'on  a 
imaginée  pour  ëtayer  cette  assertion.  La  Charte. 
TOUS  dit-on,  n'a  point  spécifié  que  le  jury  pro- 
noncerait sur  les  délits  de  la  pKsae  :  donc,  en 
fioumettant  ces  délits  à  une  antre  forme  de  juge- 
ment, on  ne  viole  point  la  Charte. 

D'aborà,  11  serait  toujours  vrai  que  de  fait  on 
relire  au  jnrr  une  partie  de  ses  attributions. 
Hais,  poursuit-on,  cette  attribufion  ne  lui  avait 
point  été  donnée  par  la  Charte  ;  comme  si  ta  loi 
Fondamentale  pouvait  établir  autre  chose  que  des 
principes  généraux  ;  comme  si  elle  avait  pu  des- 
cendre aux  détails  nés  formes  de  la  procédure  ; 
comme  si.  par  cette  disposition  si  précise  :  l'ingti- 
tution  du  jury  est  conservée,  on  avait  pu  enten- 
dre antre  chose  que  1?.  promesse  de  faire  dé- 
pendre de  la  décision  du  jury  l'application  des 

e Bines  graves,  qui  emportent  la  privation  des 
iens  et  de  la  liberté  ;  comme  si  ce  n'était  pas 
outrager  le  législateur  que  de  supposer  une  res- 
triction mentiue.  par  laquelle  il  se  serait  réservé 
la  facilité  de  retirer  cette  garantie  en  changeant 
lee  atlribntioDS  des  tribunaux. 

Les  argumente  des  auteurs  de  la  loi  ne  sont 
pas  encore  épuisés;  Ils  répondent  que.  lorsque 
la  Charte  a  été  promulguée,  les  délits  de  la  presse 
n'étaient  pas  encore  jngés  par  le  jury  :  d'où  il 
stdt  que  ceux  qu'on  accuse  de  cette  espèce  de 
délits  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  ce  privilé^ 
comme  leur  étant  garanti  par  la  Charte.  Hais 
veuillez  remaraner  qu'à  l'époque  où  vous  nous 
reportez,  les  délits  de  la  presse  n'étaient  pas  ju- 
ffés  assez  dangereux  pour  être  poursuivis  ailleurs 
que  devant  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle.  Depuis,  vous  avez  aggravé  les  peines;  vous 
avez  voulu  donner  plus  de  solennité,  et  par  con- 
séquent attacher  plus  d'importance  au  jugement, 
et  vous  avez  été  forcés  de  reconnaître  qu'il  était 
de  la  compétence  des  cours  d'assises.  Là,  mal- 
henreusement,  voas  vous  êtes  trouvés  en  présence 
du  Jury  ;  il  a  bien  follu  que  les  accusés  profitas- 
sent de  cette  garantie  ;  elle  leur  est  acquifie  :  à 
ce  prix  Use  sont  peut-être  réjouis  de  votre  sévé- 
rité. Maiutenant  il  vous  convient  de  les  envoyer 
devant  d'autres  juges,  et  vous  ne  dissimulez  pas 
que  c'est  parce  que  les  cours  d'assises  se  sont 
montré  trop  indulgentes,  ce  que  d'ailleurs  nous 
sommes  loin  de  reconnaître.  Vous  venez  nous 
dire  que  l'on  s'était  trompé,  qu'on  était  sorti  du 
droit  commun  en  transportant  à  id  ;cour  d'assises 
un  délit  de  police  correctionnelle.'  On  vous  ré- 
pond qu'en  cela  il  n'y  avait  point  eu  d'erreur; 
que  la  cour  d'assises  est  le  véritable  tribunal  or- 
dinaire, le  juge  de  droit,  ayant  la  plénitude  de  la 
juridiction;  que  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle ne  sont  que  tribunaux  d'exception^  juges 
spéciaux.  Vous  persistes  dans  votre  scrupule: 
TOUS  voulez  revenir  sur  ce  que  vous  appelez  une 
déviation  du  droit  commun;  vous  allez  sans  doute 
rentrer  dans  l'ordre  ordinaire?  Point  du  tout, 
pour  réparer  une  exception,  vous  faites  une  in- 
novation bien  autrement  importante;  vous  créez 
un  tribunal  spécial  qui  n'existera  que  pour  les 
délits  de  la  presse;  vous  retirez  la  garantie  du 
jury  ;  vous  ôtez  à  une  partie  des  accusés  le 
moyen  de  se  défendre  (car  vous  interdisez  la 
preuve  testimoniale  à  ceux  qui  sont  poursuivis 
pour  avoir  attaqué  des  fonctionnaires  pul)Ucs),  et 
TOUS  aggraves  encore  les  peines. 


Je  ne  connais  pas  de  torture  plus  soigneuBe- 
ment  combinée  que  celle  que  vous  faites  eobir 
aux  lois  et  à  la  raison,  pour  punir  à  votre  gré 
ces  abus  de  la  presse,  objet  de  votre  e^roi.  Bd 
deux  mots,  ces  abus  sont  de  simples  délits  ou 
des  crimes.  Dans  le  premier  cas,  ils  doivent  être 
renvoyés  à  la  police  correctionnelle:  dans  le  se- 
cond, ils  ap(iartiennent  aux  cours  d'assises.  De- 
vant l*un  de  ces  tribunaux,  ils  auRHit  la  ressource 
du  second  degré  de  juridiction  ;  devant  l'autre, 
ils  trouveront  la  protectiondu  jury  j  le  problème 
consiste  à  priver  les  accusés  de  l'un  et  de  l'autre 
de  ces  avantages.  Que  faites-vous?  Vous  quali- 
fiez le  fait  de  délit,  vous  le  renvoyez  à  la  police 
correctionnelle,  maie  vous  vous  réservez  le  choix 
du  tribunal  supérieur,  et  puis  vous  punissez  le 
délit  comme  un  crime.  De  bonne  foi,  peut-on 
voir  dans  ce  système  autre  chose  qu'une  loi  faite 
avec  colère  au  mépris  de  ta  justice  et  Ù6  Tune 
de  nos  plus  belles  institutions  ? 

On  a  démontré  dans  l'autre  Chambre,  avec  une 
admirable  éloquence,  que  la  liberté  de  la  presse 
était  non-seulement  une  institution  mais  nue  né- 
cessité. Je  suis  porté  à  croire  qu'on  a  des  argu- 
ments tout  prêts  pour  soutenir  que  ce  n'est  qu'une 
nécessité  malheureuse;  cependant  les  auteurs  du 

Srojet  de  loi  témoignent  encore  pour  la  liberté 
e  la  presse  une  grande  considération  et  même 
de  la  sollicitude,  fis  craignent  qu'elle  ne  se  dé- 
truise par  la  licence,  c'est  pour  la  conserver 
qu'ils  ëlablissent  des  peines  propres  à  en  arrêter 
rabus. 

Sans  doute  l'effet  des  abus  est  de  détruire  Ira 
meilleures  institutions  :  sans  doute  l'ordre  pu- 
blic veut  que  la  licence  de  la  presse  soit  réprimée. 
Vous  vous  plaignez  qu'elle  a  propagé  des  erreurs, 
des  calomnies,  des  doctrines  pernicieuses.  Les 
erreurs,  il  faut  les  subir;  les  calomnies,  il  faut 
les  mépriser  ;  les  doctrines  pernicieuses,  il  faut 
les  combattre;  et  quand  les  auteurs  des  uns  ou 
des  autres  ont  eu  une  intention  coupable,  il  faut 
les  punir. 

Mais,  dites-Tous,  la  punition  qui  venge  la  so- 
ciété D'est  qu'un  feible  dédommagement  quand 
le  mal  est  hit.  11  fendrait  donc,  ft  vous  enten- 
dre, que  la  peine  préo6d&t  le  crime?  Bt  ne  com- 
mencez-vous pas  par  faire  un  grand  mal,  lorsque 
vous-mêmes,  sous  le  prétexte  d'un  danger  que 
vous  exagérez,  vous  commencez  par  mettre  tous 
les  citovens  en  état  d'interdiction,  et  par  les  pri- 
ver de  leurs  droits  les  pins  sacrés? 

Nous  ne  nous  refuserons  point  à  voler  une  loi 
pénale,  pourvu  qu'elle  ne  soit  ni  excessive,  ni 
arbitraire,  pourvu  surtout  qu'elle  nu  soit  pas  des- 
tructive de  la  liberté  mémo  qu'il  s'agit  de  con- 
server. 

Voyons  si  votre  loi  ne  va  pas  un  peu  plus  loin, 
et  si  vous  ne  ressemblez  pas  à  l'ami  officieux 
qui  cassait  la  tête  à  son  compagnon  endormi» 
pour  le  garantir  de  la  piqûre  d'un  insecte. 

Bt  d'imord.  permettez-nous  de  vous  demandei 
quel  est  le  caractère  que  tous  avez  voulu  donner 
à  cette  loi.  Bst-elle  préTcntivo  on  correctiTef 
Elle  est,  à  vrai  dire,  l'un  et  l'autre. 

Hais  quelles  que  soient  les  mesures  préreniires 
que  vous  pourrez  imaginer,  leurs  avantages,  si 
âles  pouvaient  en  ayoïr,  ne  seraient  jamais  que 
négatifs;  les  avantages  de  la  liberté  de  la  presse, 
au  contraire,  sont  posilifs;  elle  prévient  les  abus 
du  pouvoir  ;  elle  avertit  le  prince  des  erreurs  des 
dépositaires  de  son  autorité;  elle  l'instruit  des 
vœux  des  peuples;  elle  accoutume  ceux-ci  à 
s'occuper  de  leurs  intérêts  ;  sans  ^e,  point  d'es- 
prit public;  et  sans  esprit  publici  point  d'énergie 
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roial  ds  patriotisme,  point  de  dignilâ  nationale, 
point  de  soret^ 

Toili  les  avantages  dont  tous  noos  prives. 

Ksorlntante  dans  les  peines,  arbitraire  dans 
l^ualicuioD,  arbitraire  dans  le  choix  des  juges, 
iBâuote  et  captieuse  à  la  fois,  votre  loi  tend  des 
r-i^fiea  kceox  qu'elle  menace.  Le  vague  des  défi- 
oi'iooa  penn^  dâ  qualifier  de  délit  tout  ce  qui 
pourra  d^laire.  Tout  protéger,  c'est  tout  inter- 
Uim:  rbomme  qui  voudra  exposer  sa  pensée  ne 
{•onrra  plus  le  faire  avec  sécurité,  et  pour  l'expri' 
mer  il  faudra  plus  que  de  la  baocluse,  il  faudra 
quelque  courage. 

Cependant,  ceabommes,  comme  les  autres,  ont 
droit  à  la  protection  des  lois,  quand  ce  ne  serait 
qneuHir  la  jouissance  de  cette  liberté  de  penser, 
qne  B  Charte  leur  avait  promise,  et  que  vous  re- 
tirez aa  lien  d'm  régler  l'exercice. 

Et  par  ces  hommes,  je  n'entends  pas  seulement 
IdSjoonaUstes,  les  publicistes,  les  gens  de  lettres 
de  unfession,  j'entends  tous  ceux  qui  ont  besoin 
de  a  pnblîdté  pour  la  défense  de  leurs  intérêts. 
Tout  se  lie  dana  la  société,  et  vous  voyez  que 
l'abolition  de  la  liberté  de  la  presse  est. une  vio- 
btioa  de  la  justice  générale. 

tt  esl  si  vrai  que  cette  loi  renferme,  dans  le 
vane  de  ses  expressions,  une  multitude  d'ar- 
tiaes  qui  n*y  sont  pas  énoncés,  qu'on  a  retiré 
comine  superfla  un  amendement  dont  l'objet  était 
de  sonmettre  à  la  mutilation  tes  auteurs  morts, 
de  même  qu'on  soumet  à  la  prison  les  auteurs 
vivants.  Udépendra  de  t'aulorité  de  rétablir  cette 
nonvdle  censnre. 

U  fondra  redemander  des  censeurs  à  celte  classe 
ignoble  qoi  ferait  honte  ft  la  littôratare  si  elle 
loi  appa/leoait. 

11  &odra  rétablir  un  tribunal  ecclésiastique 
pour  juger  les  propositions  malsonnantes.  On 
commencera  par  proscrire  un  livre  licencieux,  et 
OB  Boira  par  déreudre  les  ProoincjolM  et  par 
nutUff  VE^rU  de»  lots.  Une  fois  engagé  dans 
cette  voie,  on  arrive  bientôt  jusqu'à  l'absurde, 
dans  lequel  il  est  impossible  de  se  maintenir. 

El  ne  savei-vous  pas,  d'ailleurs,  quel  est  l'effet 
ordinaire  des  profaibilious  ?  Biles  n'irritent  pas 
senlemesii  b  curiosité,  mais  elles  provoquent  la 
résistance.  U  v  a,  dans  Tbistoire  littéraire  de  ces 
derniers  tempê,un  fait  qui  mérite  d'-étre  observé  : 
lUfitioo  d»  œuvres  de  Voltaire  publiée  en  1785 
suffisait,  depuis  trente  ans,  aux  demandes  du 
commerce;  elle  n'était  pas  encore  épuisée  ;  on  a 
tassyé  de  défendre  la  lecture  de  cet  écrivain  :  il 
ta  a  été  Cùt  et  vendu  seize  éditions  en  six  ans. 
Je  n'examine  point  si  le  succès  de  cette  prohibi- 
tioD  était  ou  n'était  pas  désirable,  toojours  est-il 
eertaio  qu'elle  a  produit  un  résultat  contraire  à 
celai  qu'on  s'était  proposé,  et  qu'on  peut  accuser 
tus  auteurs  d'avoir  au  moins  manqaé  de  pré* 


tMlenses  de  l'autorité  civile  auront  le  même 
!s  que  les  censures  de  l'autorité  eccléùas- 
tiffoe.  Aons  leur  devrons  le  scandale  de  voir  repa- 
raître an  grand  jour  des  ouvrages  véritablement 
perv«n,  mais  totalement  oubliés,  et  la  punition 
des  éditeurs  ne  réparera  point  cette  calamité. 

One  si  U  police  est  assez  vigilante  pourque  les 
pr«3ea  franç^iises  ne  puissent  reproduire  la  ri- 
ches littéraire  dont  ta  circulation  aura  été  in- 
terdite, les  presses  étrangères  y  suppléeront,  et 
fonique  résultat  des  prohibitions  aura  été  de 
dessécher  une  des  branches  les  plus  florissantes 
do  commerce  national.  Mais,  va-t-on  me  répondre, 
pomqooi  parler  de  prohibitions  lorsque  la  loi 
s'eapconoace  ancane?ll  est  vrai;  mais  pour- 


quoi? parce  qu'elle  contient  une  prohibition  tel- 
lement généralisée,  tellement  vague,  suivant  l'ex- 
pression et  l'iotention  avouée  de  ceux  qui  l'ont 
faite,  que  le  passé,  le  présent,  l'avenir,  h  réalité 
et  l'apparence  se  trouvent  égalemeut  mis  en  in- 
terdit. 

Parmi  les  observations  dont  le  projet  de  loi  a 
été  l'objet,  on  a  cru  pouvoir  se  permettre  de  de- 
mander modestement  que,  pour  être  punissables, 
les  attaques  ou  provocations  fussent  formelles, 
directes  ou  au  moins  indirectes.  Eh  bien!  ces 
expressions  ont  été  trouvées  encore  trop  circon- 
scrites. Les  partisans  de  la  loi  se  sont  écriés 
qu'avec  de  telles  conditions,  il  n'y  aurait  plus  de 
répression  possible  :  ainsi  on  punira  une  attaque 
qui  ne  sera  ni  formelle,  ni  directe,  nî  mémo  indi- 
recte, et  on  trouvera  des  juges  qui  consentiront 
à  voir  un  délit  dans  un  fait  dénué  de  tous  ces 
caractères.  Je  conviens  qu'il  n'y  aurait  pas  à  at- 
tendre la  même  justice  de  la  part  des  jurés. 

Une  telle  législation  ferait  regretter  l'index  et 
la  censure  ;  l'index  ne  proscrirait  du  moins  que 
des  ouvrages  désignés;  la  censure  éi^argnerait 
anx  écrivains  le  risque  d'encourir  une  punition. 
Uais  nous  sommes  avertis  qu'il  ne  but  pas  se 
h&ter  de  donner  des  regrets  a  la  censure.  Dans  le 
système  actuel,  elle  n'existe  pas  pour  les  livres, 
on  n'y  a  encore  soumis  que  les  écrits  périodiques, 
et  on  a  si  peu  l'inteolion  d'y  renoncer  qu'une 
autre  loi  nous  en  promet  la  conservation.  Celle 

Sue  nous  examinons  aujourd'hui  est  un  acte 
'accusation  dressé  d'avance,  auquel  rien  ne 
pourra  échapper,  et  qui  semble  rédigé  par  cet 
aiï^ux  tribunal  qui  condamne  indistinctement 
les  actions,  les  écrits^  les  paroles,  les  pensées, 
les  intentions,  les  sentiments,  la  vie  entière. 

Enfin  cette  loi  a  une  tendance  évidente  &  mo- 
difier, contrairement  k  nos  institutions  fonda- 
mentales, l'état  de  la  société;  elle  aiïecte  de  no 

{il  us  attacher  au  nom  de  l'autorité  royale  ce  mot 
nsérë  soigneusement  dans  la  loi  précédente,  et 
qui  rappelle  que  cette  autorité  s'exerce  confor- 
mément aux  principes  et  dans  les  limites  de  la 
Constitution.  L'omission  de  ce  mot  aurait  pu 
n'être  qu'indifférente;  sa  suppression  deviendra 
peuUêtre  une  source  de  calamilés;  il  faudrait 
vouloir  s'aveugler  pour  ne  pas  voir  quelle  carrière 
ce  changement  ouvre  aux  prétentions  et  aux 
méfiances. 

Un  précédent  orateur  vous  a  fort  bien  développé 
tous  les  droits  que  le  Roi  a  eus  à  nos  respects 
dans  le  malheur  comme  sur  le  trOoe  ;  punissez 
celui  qui  oserait  en  douter;  que  si  vous  voulez 
créer  une  nouvelle  sorte  de  délits,  définissez  cette 
autorité  sur  laquelle  vous  allez  inierdlre  tout 
examen  :  désienez-^a  au  moins,  si  vous  ne  la  dé- 
finissez pas.  S  agit-il  du  pouvoir  du  Roi,  depuis 
qu'il  nous  a  donné  la  Gbaite?  Non,  car  ce  serait 
précisément  ce  pouvoir  constitutionnel  dont  vous 
ne  voulez  absolument  pas  prononcer  le  nom. 
L'autorité  royale  est  maintenant  définie,  la  Charte 
est  immuable,  le  Roi  ne  veut  plus  que  son  auto- 
rité constitutionnelle,  temel  jtutit»  semper  mret^ 
comme  un  de  MM.  les  ministres  vous  l'a  ait.  S  agit- 
il  du  droit  que  le  Roi  avait  de  donner  la  Charte? 
Personne  ne  le  conteste,  puisque  tout  le  monde  a 
reçu  la  Charte  avec  reconnaissance,  et  réclame  son 
exécution.  Est-ce  des  droits  antérieurs  que  vous 
voulez?  des  droits  inhérents  à  la  personne  du 
prince  qui  nous  gouverne  aujourd'hui,  ou  du  Roi 
pris  abstractivement?  Mais  alors  à  quelle  époque 
TOUS  placez-vous?  Car  l'autorité  royale  u^a  pas 
toujours  été  la  même.  Quelles  seront  les  matières 
permises  on  prohibées?  Nos  origines?  l'ordre  de 
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successibilité  ?  le  poavoîr  législatif?  l'établlsse- 
meht  des  impdtsf  les  Etals  généraux?  leur  com- 
posiiion?  leurs  droits?  la  condition  de  nos 
aoeétres?  Bhl  que  nous  importent  les  divers 
systèmes  sur  toutes  ced  questions  d'un  droit 
public  qui  n'existe  plus?  elles  furent  fort  graves 
autrefois  :  aujourd'hui  elles  méritent  d'être  robjet 
de  nos  études  ;  car,  grâce  h  nos  historiographes, 
rbisloire  de  France  est  celle  que  nous  connais- 
sons le  moins;  mais  il  n'y  a  aucune  conséquence 
à  tirer  pour  le  temps  présent  de  toutes  les  solu- 
tions qu'on  pourrait  trouver  de  ces  divers  pro- 
blèmes. 

Quand  on  établirait  que  la  couronne  n'a  pas 
toujours  été  héréditaire,  le  système  de  l'hérédité 
en  serait-il  moins  préférable? 

Quand  11  serait  prouvé  que  la  puissance  royale 
a  été  sans  limites,  serait-ce  une  raison  pour 
nous  et  pour  le  Roi  lui-même  de  vouloir  y  reve- 
nir? Ne  devODS-nons  pas  nous  fëlîciVer  que  notre 
Constitution  ait  mis  fin  à  tant  de  dangereuses  in- 
certitudes? Que  gagnerez-vous  à  renvoyer  aux 
tribnnanx  le  jugement  de  tons  les  paradoxes  de 
l'histoire?  Les  tribunaux  sont  incompétents  et 
justiciables  eux-mêmes  de  ce  juge  sévère  qu'on 
ne  peut  récuser. 

Par  un  second  oubli  do  la  Constitution,  le  pro- 
jet de  loi  divise  la  société  en  classes,  tandis  que 
la  Charte  déclare  tous  les  citoyens  égaux  devant 
la  loi,  et  ce  mot  de  classe  n'est  pas  tombé  de  la 

Elume  du  rédacteur  fortuitement,  par  luadver- 
ince  ;  il  n'y  a  qu'à  voir  comme  on  y  tient. 
D'abord,  si  nous  demaudons  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  des  dusses  de  citovens,  on  nous  ré- 
pond :  ceux  qui  ont  ou  à  qui  on  suppose  une 
communauté  de  rang,  de  profession,  ^intérêts  ou 
d'opinion. 

Je  défle  de  trouver  un  individu  qui  n'appar- 
tienne pas  à  ia  fois  à  plusieurs  de  ces  classes  si 
vaguement  détlnies.  Des  distinctions  existent 
sans  doute  dans  la  société;  mais  elles  sont  comme 
les  mots  :  il  y  en  a  qui  naissent,  d'autres  qui 
sont  établies  et  reconnues,  d'autres  qui  dlspa- 
paraissent;  et  jusqu'Ici  on  n'avait  pas  poussé  la 
sollicitude  jusqu'à  leur  donner  une  existence 
légale  qui  finirait  par  dénaturer  la  société.  Par 
cela  même  que  la  société  se  compose  de  fractions, 
ces  agrégations  diverses  sont  assez  sûres  d'être 
suffisamment  protégées  dans  tout  ce  qui  intéresse 
réellement  la  société  dont  elles  font  partie.  Par 
cela  même  qu'il  y  a  agrégation  et  sécurité,  s'est 
établi  cet  axiome  que  les  attaques  générales  ne 
blessent  point  les  particuliers.  Gomme  les  amours- 
propres  collectifs  ne  sont  pas  moins  susceptibles 
que  les  amours-propresinaividuels,  le  législateur 
entreprend  une  terrible  l&che,  s'il  se  propose 
d'empêcher  toutes  les  manifestations  de  la  pensée 
qui  pourraient  blesser  une  Classe  de  la  société  ; 
car,  de  même  que  chacun  est  attaqué  dans  ce 
qui  compromet  les  intérêtsde  la  classe  t  laquelle 
il  appartient,  les  classes  doivent  se  trouver  ofTcn- 
Bées  de  ce  gui  offense  les  individus  qui  les  com- 
posent. Mais  il  est  évident  qu'on  n'entreprend  de 
défendre  que  certaines  classes,  dans  leurs  inté- 
rêts politiques.  Les  lois  sont-elles  pour  cula  bien 
nécessaires  et  bien  efficaces?  Apparemment  il 
existe  déjà  des  di^positionâ  législatives  contre 
celle  espt'-cede  délit,  puisqu'on  y  a  trouvé  de  quoi 

Eunir  uti  écrivain  qui,  en  répétant  des  vérités 
isloriques  sur  1  origine  peu  honorable  de  quel- 
ques grandes  fortunes,  avait,  disait-on,  outragé 
une  classe  respectable  de  la  société.  En  effet, 
Toilà  le  pauvre  gentilhomme  de  province  bien 
vengé  du  témétuire  qui  avait  osé  reprocher  aux 
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courtisans  des  millions  acquis  par  des  bassesses. 

On  nous  dit  qu'on  ne  protégera  pas  la  petite 
vanité  des  corporations  contre  le  ridicule  qu'elles 
pourront  encourir.  On  nous  promet  de  ne  pas  se 
mettre  en  peine  des  traits  que  la  satire  est  daus 
l'habitude  de  tancer  contre  certaines  professions, 
comme  les  médecins  et  les  gens  de  loi.  Ut  sur 
quoi  se  fonderait-on  pour  leur  accorder  une  pro- 
tection moins  spéciale?  Serait-ce  parce  qu'if  y  a 
prescription?  11  est  vrai,  ces  classes  d'individus, 
attaquées  depuis  si  longtemps,  ont  résisté  à  tous 
les  traits  de  la  malignité.  Serait-ce  par  hasard 
parce  qu'elles  sont  utiles?  £t  si  les  classes  miles 
n'ont  pas  besoin  d'être  protégées,  quelle  injure 
ne  faites-vous  pas  à  celtâi  k  qui  vous  oflïei  cette 
protection  1 

Mais  enfin,  dit-on,  les  classes  sont  une  fraction 
de  la  société;  et  on  veut  protéger,  venger  tous 
les  citoyens,  considérés  soit  isolément,  soit  dans 
leurs  rapports  avec  ceux  dont  ils  partagent  les 
intérêts.  Entendez,  Messieurs,  ce  que  disait,  11  y 
a  vingt-cinq  ans,  à  la  tribune,  dans  une  circon- 
stance semblable,  an  sujet  d'une  loi  sur  les  délits 
de  la  presse,  un  orateur  dont  M.  le  rapfiorleur 
de  votre  commission  ne  récaserapas  rautoritô  (1  )  : 
«  Il  faut  préférer  l'honneur  d'un  citoyen  à  la 
liberté  peu  mesurée  d'un  autre;  mais  il  faut  faire 
plus  de  cas  delà  liberté  de  tons  que  delà  vanitâ 
d'un  seul  ou  de  plusieurs.  > 

Peu  satisfaits  d^e  tant  d'atteintes  portées  &  la 
loi  fondamentale  de  l'Etat,  les  auteurs  du  projet 
de  loi  ont  encore  cherché  à  introduire  une  mo- 
dification essentielle  dans  nos  institutions,  en 
dénaturant  le  pouvoir  judiciaire,  en  le  faisant 
intervenir  dans  le  gouvernement  politique,  tandià 
que,  par  une  autre  contradiction,  ils  attribuent 
à  la  puissance  législative  le  droit  de  dispenser  la 
justice,  c'est-à-dire  le  droit  de  se  ïaire  justice 
dans  sa  propre  cause.  Je  respecte  autant  que  qui 
que  ce  soit  les  dépositaires  du  pouvoir  judiciaire; 
mais  c'est  parce  que  je  leur  dois  cet  hommage  quu 
je  regrette  qu'on  veuille  dénaturer  l'institution. 
Cette  attribution  de  la  justice  distribotive  au  lé- 
gislateur, et  cette  administration  politique  confiée 
aux  juges,  c'est  une  confusion  monstrueuse  des 
pouvoirs,  un  germe  de  discorde,  d'abus  et  d'op- 
pression (2). 

Messieurs,  les  temps  ne  sont  pas  loin  de  nous. 


(1)  Portalis,  Rapport  sar  les  délits  de  ta  presse,  sdanca 
du  26  germinal  an  V. 

(S)  Extrait  d'un  ouvrage  intlUilé  :  De  raatorité  judi- 
ciaire, par  M.  Heorion  de  Paasay,  présidant  A  la  Cour 
de  Cassation,  cfaap.  it,  p.  flS4. 

Une  la  disposiuon  de  la  Charte  par  laqnaUe  le  Roi 
s'eut  interdit  l'exercice  des  foncdooi  jodieUins  doit 
s'appliquer  aux  deux  Cliambres. 

■  . . .  A  la  vérité  cea  ioconTénients  sont  moiadres  à 
l'égard  des  deux  Chuabres,  par  la  raisoo  qn'cUes  sont 
étrangères  au  pouvoir  exécutif;  mais  le  priocipe  n'en 
serait  pas  moins  altéré,  puisqu'elles  concourent  A  la 
confection  dea  lois  ;  et  d  ailleurs,  si  eiks  avaient  la 
faculté  de  se  constituer  en  iribunaJ,  les  citoyens  qui  ae 
verraient  traduits  devant  des  ju^i  aupràs  desquels  les 
lois  n'auraient  ni  gardiens,  ni  teogeurs,  pourraiaai  bou- 
cevoir  des  inquieludes.  £n  effet  ce  tribunal,  qui  na 
rendrait  compte  de  ses  jw^aiûbMi  &  aucune  autorité  su- 
périeure, serait  par  le  fiiil  au-dessus  des  lois,  puisqu'il 
lui  serait  libre  de  ne  les  appliquer  que  quand  il  vo-j- 
drait,  et  comme  il  Ini  plurait.  fil  ee  ({ai  seraii  encore 
plus  alarmant,  es  vertu  du  droit  d'empêcher,  qui  lui 
appattient  comme  législateur,  il  serait  le  maître  de  pa- 
raivser  toutes  les  masures  qiie  le»  antres  braoehes  do 
la  législature  croiraient  devoir  prendre  poor  réprimer 
lei  exeta  qu'il  pourrait  conmaltra  comme  joge.. . .  » 
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où  les  corps  de  ma^strature,  respectables  d'ail- 
leurs par  leur  antiqtdlé,  leurs  lumitVes,  leur 
désioîéressement,  leur  impartiale  distribution  de 
la  jaâlice,  après  avoir  cédé  à  la  tentation  de 
s'immiscer  dans  le  gouvernement  politique,  ten- 
dirent  à  devenir  un  quatrième  ordre  dans  l'Ëtnt, 
et  même  à  supplanti-r  les  trois  autres.  S'ils 
D'eosseat  jamais  été  que  des  juges,  le  peuple 
laraît  eu  aoelqnefois  h  regretter  leur  protection; 
mûs  on  traorait  point  tu  les  piirlements  inter- 
yeiûjt  dans  les  guerres  civiles,  casser  les  testa- 
ments des  rois,  et,  ce  qui  est  le  plus  grand  crime, 
traiter  avec  fétranger.  Que  leur  a-t-il  manqué 
pour  fiire  tomber  les  Etats  généraux  en  oumtT 
d'eorecislrer  quelques  impôts  de  plus  au  lieu  de 
oi^der  î  la  vanité  de  contrarier  des  ministres. 

Je  sis  qu'il  y  a  loin  d'un  premier  essai  h  un 
si  pand  envahissement  de  la  puissance  ;  mais  il 
M  &ut  pas  oublier  qu'on  franchit  assez  rapide- 
[Dent  les  intervalles,  quand  on  est  encouragé  par 
rexpmpfe  du  passé,  par  ta  voix  de  ceux  qui  font 
profession  de  regretter  toutes  les  institutions  an- 
ciennes, et  lorsqu'on  peut  s'attendre  à  être  fevorisé 
dans  ces  usurpations  ;  je  ne  viens  point  accuser 
les  dépoâtaires  du  pouvoir:  je  veux  expliquer 
laronooite  que  quelquefois  ils  se  croient  obligés 
de  teiur. 

Cest  une  tmlation  trop  naturelle,  pour  ne  pas 
être  préroe,  que  celle  qu'ils  doivent  éprouver  de 
loalever  les  chaln»  dans  lesquelles  le  système 
dn  çmvemement  représentatif  les  retient.  En 
ceh  ils  ne  sont  pas  sans  excuses  :  d'abord  ils  se 
rendent  tëmoî^age  à  eux-mêmes  de  la  pureté  de 
leurs  intentions  ;  ensuite  il  faut  reconnaître  que, 
depuis  on  demi-siècle,  on  s'est  singulièrement 
appliqué  à  charger  de  nouvelles  entraves  l'art 
ài-jà  a  difficile  ne  gouverner  ;  tous  les  inconvé- 
nients qui  en  résultent  ne  sont  pas  pour  les  gou- 
Tera«nent3;  il  y  en  a  bien  aussi  quelques-uns 
pour  les  peuples.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  dis- 
cuter la  nature  de  la  surveillance  que  peuvent 
exercer  les  administrés,  et  la  liberté  d'uction 
^tl  fout  laifser  aux  administrateurs.  J'»i  voulu 
intiquer  nulemenl  le  besoin  que  ceux-ci  ëprou- 
vent  de  chercher  des  coopérateurs,  des  conseillers, 
des  censeurs  moins  incommodes,  et,  quand  ils 
les  ont  trouvés,  llntérét  qu'ils  ont  do  favoriser 
raccroissementd'on  pouvoir  moins  indépendant, 
et  sar/3  complaisance  duquel  ils  peuvent  comp- 
ter, tant  quil  se  regardera  comme  leur  ouvrage. 

De  si  hautes  considérations  demanderaient  sans 
doote  d'antres  développements;  ceux-ci  peuvent 
suffire  pour  faire  voir  que  je  n'incline  pas  à 
doQier  des  chaînes  à  la  puissance  exécutive; 
unis  pins  on  lui  laisse  de  force,  plus  il  importe 
de  se  réserver  des  garanties,  et  par  conséquent 
de  lai  résister,  quand  elle  nous  demande  le  sacri- 
Gce  de  nos  libertés.  Ce  sacrifice  la  mettrait  elle- 
mteie  en  péril  comme  nous  :  c*cst  ce  qui  me 
rfesie  &  démontrer. 

Les  hommes  confient  à  ceux  qui  les  gouvernent 
les  armes,  les  tréfors,  l'administration  de  la  jus- 
titt,  fa  distribution  des  emplois  publics,  c*es^îl- 
dirc  tMia  les  moyens  île  force  et  de  séduction. 
Uffllre  l'abus  de  tant  de  pouvoirs,  il  ne  leur  reste 
qo'oo  moyen  de  résistance,  c'est  la  manifeslatlon 
■ti^  l'opinion  publique.  Les  anciens  législateurs 
iïateot  autorisé  el  même  permis  le  meurtre,  pour 
Mrtttf  dans  ses  envahissements  la  domination 
"."(iSlline.  L'un  d'eutreeux  avait  fait  à  tous  les 
cit^Bsune  obligation  de  prendre  parti  dans  les 
inMti  civils  :  il  aimait  mieux  des  ennemis 
Q^v»  indifférents  dans  la  république-  C'était 
eu  appdcr  ft  la  force  pour  la  décision  des  affalrea 


politiques.  Contre  la  tyrannie  il  avait  imaginé 
un  moyen  violent,  c'était  de  la  réduire  h  se  trou- 
ver seule,  isolée,  réduite  à  ses  propres  forces  sur 
le  trrtne  qu'elle  venait  d'usurper.  Tous  les  fonc- 
tionnaires devaient  à  l'instant  regarder  leur  ma- 
gistrature comme  expirée.  11  était  permis  au 
moindre  citoyen  de  tuer  celui  qui  oserait  rester 
en  place;  mais  le  législateur  avait  oublié  que  les 
agents  de  l'autorité  lui  sont  toujours  fidèies  tant 
qu'ellu  tend  à  s'accroître.  Le  précepte  fut  mis  en 
pratique  dans  une  autre  répuolique,  non  par  les 
magistrats,  mais  par  le  peuple  opprimé,  à  qui 
l'instinct  l'avait  révélé.  On  vit  ce  peuple  se  retirer 
sur  le  mont  Âventln,  et  laisser  ses  souverains 
sans  sujets  ;  c'était  leur  dire  :  Nous  nous  séparons 
de  vous  ;  comptez  combien  nous  sommes.  C'était 
apprendre  à  la  puissance  qu'elle  n'est  rien  sans 
la  nation.  Mais  remarquez  comment,  à  mesure 
que  la  société  s'éclaire,  les  armes  morales,  les 
moyens  légaux  viennent  remplacer  la  violence. 
Partout  on  en  appelle  à  la  plurarité  des  intérêts; 
mais  les  Grecs  courent  aux  armes,  les  Romains 
se  retirent  sur  le  mont  Aventin,  les  peuples  mo- 
dernes se  communiquent  sans  s'attrouper.  L'opi- 
nion s'élève  sans  bruit,  s'éclaire  et  se  propage 
sans  acclamation  ;  elle  devient  puissante  sans  être 
tumultueuse,  et  évite  presque  toujours  aux  uns 
ou  aux  autres  remploi  de  la  force. 

Il  est  des  hommes  respectables  qui  ne  consi- 
dèrent, dans  la  licence  de  la  presse,  que  le  liber- 
tinage des  esprits  audacieux  ;  je  les  supplie  de 
voir  aussi  dans  la  libre  communicatiou  de  la 
pensée  la  meilleure  garantie  des  droits  politiques, 
et  une  puissance  morale  qui  se  met  b.  la  place 
de  la  puissance  grossière  au  nombre. 

Tels  sont  les  bienfaits  de  cet  art,  qui.  suivant 
l'expression  d'un  grand  orateur  (1),  a  donné  des 
ailes  à  la  pensée  et  une  âme  universelle  an 
monde. 

Reçu  d'abord  sans  défiance,  il  était  exercé  avec 
liberté,  lorsqu'un  schisme  mémorable  vint  divi- 
ser l'Eglise.  Les  plus  forts  Imposi-rent  silence  à 
leurs  adversaires,  en  leur  interdisant  l'usage  de 
la  presse;  et  11  faut  Convenir  que  les  lois  qui  fu- 
rent rendues  alors  sont  bien  propres  h  nous  faire 
apprécier  la  modération  de  celle  qu'on  nous  pro- 
pose aujourd'hui  :  car  l*imprimenr  qui  publiait 
un  livre  sans  permission  devait  être  pendu  et 
étranglé,  et  on  a  pris  soin  de  renouveler  cette 
disposition  jusqu'en  1626  (2).  Pour  les  auteurs, 
on  sait  qu'flâ  turent  quelquefois  brûlés,  ce  qui 
n'était  pas  plus  injuste. 

Cette  communication  est  un  moyen  de  résis- 
tance légale;  voilà  pourquoi  son  u?agc  est  t  la 
fois  un  droit  naturel  et  un  droit  politique.  Le 
détruire,  c'est  faire  rétrograder  l'espèce  humaine, 
rappeler  à  la  violence  ;  si  on  veut  absolument  le 
supprimer,  il  faut  disperser  la  population  des 
grandes  villes,  resserrer  les  places  publiques, 
fermer  les  théâtres,  et  faire  revivre,  comme  on 
l'a  tenté,  ces  règlements  qui  défendent  h  vingt 
personnes  de  se  réuciir  pour  l'entretien  le  plus 
innocent.  Mais  avec  tout  cela  vous  n'aurez  rien 
fait,  si  vous  ne  proscrivez  l'imprimerie. 

Telle  avait  été  l'origine  de  la  censure  :  on  sait 
quels  en  furent  les  resuilats. 

Cette  rigueur  fut  adoucie  par  les  moeurs  et  par 
l'influence  des  classes  élevées  de  la  société,  qui 


(1)  PorlaUs,  Rapport  du  36  gftrmiual  an  V. 

(ai  EJU  (te  ChMiea  IX.  du  10  aeiitembre  1563  ;  Reeueil 
de  Fonlanoh,  p.  375;  et  Conféreacet  aet  ordonuaaees, 
lomo  II,  p.  1113. 
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alors  élaîent  aussi  les  plus  éclairées.  Dans  le  siè- 
cle poli  qui  suivit  nos  guerres  civiles,  une  noble 
alliance  se  forma  entre  les  personnages  illustres 
par  leur  rdug  et  les  esprits  cultivés.  Gomme  les 
premiers  sentaient  bien  aussi  à  celte  époque  un 
joug  qui  pesait  sur  eux,  ils  ne  furent  pas  fàcbés 
de  favoriser  l'a^rancbissemeol  de  la  pensée,  qui 
devait  les  uffraochir  eux-mêmes.  Un  philosopbe, 
protégé  par  le  grand  Gondé,  traduisit  les  faux 
dévots  sur  la  scène.  Bayle  soumettait  l'histoire  à 
lacritique.  Unprélat,  dont  la  religion  et  les  lettres 
s'honorent  également,  traçait  le  tableau  d'un  gou- 
vernement paternel.  Massillou  faisait  retentir 
la  Cour  et  la  chaire  de  vérité  de  maximes  coura- 
geuses sur  les  devoirs  des  princes  et  les  droits  des 
peuples.  Peu  de  temps  après,  les  principes  de  la 
législation  furent  approfondis,  la  théorie,  l'orga- 
nisation sociale  analysée,  la  tolérance  proclamée, 
et  les  hommes  supérieurs  à  qui  ces  grands  tra- 
vaux, qui  sont  poiu-  rhnmanité  autant  de  bien- 
faits, avaient  attiré  des  peraécutions,  en  étaient 
dédommagés  non-seulement  par  lesacclnmations 
publiques,  mais  aussi  par  le  suffrage  de  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  grand  et  d'illustre,  qui  crut  s'ho- 
norer en  s'associant  à  la  gloire  du  talent  devenu 
aussi  une  puissance.  Pendant  que  les  ministres 
des  lois  pronongaient  une  vaine  condamnation, 
l'opinion  publique  leur  apprenait  que  la  main  du 
bourreau,  qui  souille  tout  ce  qu'elle  louche,  ne 
saurait,  au  gré  des  ma^trats,  flétrir  un  bel  ou- 
vrage. Le  château  de  Uontmoreocf  servait  d'a- 
sile à  l'auteur  d^Emile,  et  Malesfaerbes,  directeur 
de  la  librairie,  protégeait  la  circulation  du  livre 
défendu.  La  liberté  de  la  presse  n'existait  pas  dans 
lœ  lois,  mais  elle  existait  de  fait*  par  la  puissance 
de  Topinion,  et  je  ne  fais  que  rendre  un  juste 
hommage auxclaases  élevées  en  rappelant  qu'elles 
ont  contribué  à  l'établur.  Quoi  de  plus  noble  en 
effet  que  cette  alliance  entre  deux  snrtes  de 
gloire,  entre  la  grandeur  et  le  génie,  entre  la 
puissance  et  les  lumières  ? 

Aujourd'hui,  au  contraire,  dans  le  discours 
même  od  l'on  a  développé  dans  l'autre  Chambre 
les  motifs  de  la  loi  que  nous  discutons,  on  invo- 
que l'appui  de  l'aristocratie  contre  la  liberté  de 
la  presse.  J'igaore  de  quelle  aristocratie  on  veut 
parler;  mais  si  la  classe  à  qui  ce  nom  pouvait 
appartenir  autrefois  répondait  à  ce  vœu,  elle 
aurait  bien  oublié  les  exemples  domestiques  qui 
font  une  partie  de  son  illustration.  Vous  appelez 
l'ancienne  chevalerie  à  votre  secours  pour  com- 
battre le  monstre  qui  vous  épouvante,  cette  li- 
berté de  la  presse,  qui.  à  vous  entendre,  appar- 
tient comme  un  privilège  à  la  démocratie;  il  y  va 
du  salut  public  a  désarma  cette  démocratie  que 
vous  nous  représentez  comme  un  torrent  qui 
rompt  ses  dieues  de  toutes  parts  cl  qui  va  tout 
submerger.  Je  ne  vois  dans  ces  expressions  si 
étrangement  figurées  que  l'énonce  d'au  fait 
qu'il  s'agit  d'apprécier. 

Puisqu'on  manifeste  un  projet  qui  n'est  pas 
moins  que  l'entreprise  d'une  nouvelle  recompo- 
sition de  la  société,  il  faut  bien  examiner  la  vé- 
ritable situation  de  cette  société  dans  le  moment 
actuel.  La  liberté  de  penser  et  de  publier  sa  pensée 
n'appartient  pas  plus  à  une  classe  de  la  société 
qu'à  une  autre.  L'aristocratie  et  la  démocratie 
n'existent  pas  plus  l'une  que  l'autre. 

U  est  des  hommes  graves,  dont  je  respecte  les 
craintes,  qui,  voyant  le  monde  en  élat  de  confla- 
gration, sont  effrayés  de  l'impatience  des  peuples 
pour  s'affhmcfair  de  toute  domination.  Ces  véné- 
rables peraonnages  redoutent,  je  dir^i  le  mot, 
Tesprit  i^ublicun. 


Hessieurs,  d  la  rèpnblique  était  désirable,  l'ob- 
servation des  mcMirs  contemporaines  serait  bien 
propre  à  décourager  ses  partisans. 

Les  hommes  veulent  être  libres;  ils  demandent 
au  philosophe  de  leur  tracer  un  écrit  qui  leur 
garantisse  tous  les  droits  attachés  à  ta  liberté;  ils 
se  trompent  :  de  si  grands  biens  ne  s'acquièrent 
ni  ne  se  conservent  à  si  bon  marché  ;  la  philo- 
sophie n'a  point  de  spécillque  qui  tienne  lieu  de 
la  vertu  et  de  la  sagesse  ;  c'est  une  illusion  que 
de  chercher  une  constitution  qui  vous  en  dis- 
pense. Si  vous  voulez  être  libres,  ayez  une  bonne 
éducation  politique  et  des  mœurs  simples  -,  pour 
être  modérés,  soyez  forts  ;  pour  être  forts,  mon- 
trez de  l'esprit  public,  soyez  unis,  préférez  l'in- 
térêt général  à  i'îotérét  privé,  et  souvenez-vous 
qu'il  n'y  aurait  point  d'injustice  si  tous  ci- 
toyens la  ressentaient  comme  celui  qui  réprouve  : 
voiUt  les  conditions  de  la  liberté  dans  la  répu- 
blique. Si  vous  voulez  vivre  sans  maître,  cessez 
d'être  corrompus,  légers.  Imprévoyants  dans  vos 
desseins,  inconstants  dans  vos  affections,  ado- 
rateurs de  l'argent  et  des  vanités  :  sachez,  an 
lieu  de  vous  courber  sans  cesse  pour  obtenir,  par 
des  sollicitations,  un  rang  dans  la  société,  y  pren- 
dre votre  place  de  plein  droit  par  vos  mérites. 
Mais  dans  un  pays  où  l'on  veut  être  d'abord 
courtisan,  foncliounaire,  riche,  décoré  de  signes 
d'honneur,  et  puis  indépendant,  les  vanités  sont 
un  besoin,  la  liberté  n'est  qu'une  fantaisie,  et  il 
est  naturel  qu'on  éprouve  l'incompatibilité  de 
tant  d'ambitions  contradictoires.  On  ne  me  repro- 
chera pas  j  je  l'espère.  Messieurs,  de  flatter  le  siècle 
pour  le  disculper. 

Il  n'est  pas  vrai,  car  il  n'est  pas  possible  tfue 
la  tendance  à  l'esprit  démocratique,  c  est^-dire  le 
désir  de  voir  le  gouvernement  dans  les  mains  du 
peuple,  existe  en  France.  La  réflexion  n'a  pas 
laissé  de  faire  faire  quelques  progrès  aux  théories. 
L'expérience  nous  a  appris  &  apprécier  un  gou- 
vernement plus  conforme  à  nos  mœurs.  Si  vous 
me  dites  que  vous  connaissez  quelques  esprits 
qui  rêvent  la  république,  je  vous  répondrai  que 
ceux-li.  même  ne  la  croient  pas  possible.  Tous 
savent,  comme  vous,  gue  le  système  des  grands 
Etats,  entourés  de  puissants  voisins,  est  néces- 
sairement monarchique;  qu'il  n'y  a  de  monarchie 
raisonnable  que  la  monarchie  héréditaire  et  tem- 
pérée; qu'enlin,  c'est  un  bienfait  du  ciel,  pour 
une  monarchie  héréditaire,  que  la  perpétuité 
d'une  race  illustrée  par  de  grands  hommes,  par 
de  bons  rois,  et  qui  nous  a  donné  le  pacte  de 
l'alliance  entre  le  trèneet  la  liberté.  Voilà  ce  qui, 
pour  toute  la  nation,  est  une  vérité  de  senti- 
menL 

Ce  que  ia  nation  veut,  c'est  la  Jouissance  de 
ses  droits,  le  libre  exercice  de  ses  facultés,  l'éga- 
litè  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi,  l'égale  ré- 
partition des  impôts,  l'accès  ouvert  à  tous  les 
emplois  du  service  public,  la  liberté  individuelle, 
la  liberté  des  cultes,  la  liberté  de  penser  et  de  pu- 
blier sa  penf=ée,  l'inviolabilité  des  propriétés,  te 
jury,  toutes  choses  garanties  par  la  Charte,  et  dont 
votre  loi  vient  abolir  une  partie.  Si  c'est  là  ce 
que  vous  appelez  la  démocratie,  je  conseos,  pour 
un  moment,  à  parler  votre  langue,  et  je  reconnais 
qu'il  y  a  plusieui-s  millions  de  démocrates. 

Quant  a  l'aristoci-atie,  je  ne  vois  pas  bien  où 
vous  la  placez.  Il  y  a  des  noms  sans  doute  qui 
rappellent  une  longue  suite  de  grands  services  et 
de  nobles  vertus;  ces  noms  appartiennent  à  la 
patrie;  ils  honorent  notre  histoire,  aussi  ne  le» 
prononçons-nous  qu'avec  respect;  mais  ceux  qui 
ont  b  en  soutenir  réclat  ne  se  distinguent  point 
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Sr  11  piissaDce  et  par  des  privilèges,  seuls  at- 
bots  anxqnels  od  pais.^e  reconoaltre  l'aristo- 
cratie ;  il  T  a  pins,  si  l'aristocratie  existait  réel- 
teiDeM,  notre  eoa7eraement  actuel  oe  pourrait 
plus  SDbsister.  L'un  des  trois  éléments  qui  com- 
poeeat  la  paiseance  l^slative  serait  nécessaire- 
mentdénatuTé;  il  7  aurait  guerre  intestine  dans 
notre  GoQBiitation,  parce  que  le  législateur  aurait 
mal  conna  l'état  de  la  société. 

Une  Cbambre  des  pairs  peut  être  comprise 
par  la  masse  des  citoyeDs  qui  voient  en  elle 
un  de  stabilité-,  mais  pour  l'aristocratie 
il  y  a  impossibilité  qu'elle  comprenne  l'utilité 
d'une  Cbambre  des  pairs.  La  pairie  et  la  noblesse 
peu  vent  axis  1er  simultanémeat,  parce  qu'elles  ne 
Bimt  pu  une  même  chose  :  la  noblesse  n  est  en  fait 
qu'un  tiln  d'bonoeor, et  noD  une  autorité;  mais 
eaCre  la  pairie  et  raristocratief  il  y  a  incompati- 
Ulilé  :  car,  en  se  réservant  le  privilège  de  la  ma- 
gistfatnre  et  de  l'hérédité.  Tune  réduit  l'autre  à 
rien. 

Tel  est  le  cours  inévitable  des  choses  humaines  ; 
les  évéaeinents  viennent  sans  cesse  tes  modifier. 
La  noblesse  a  cessé  d'ôire  un  ordre  dans  l'Blat;  il 
n'y  a  plus  qn'nne  magistrature,  privilégiée  sans 
doute,  mais  dans  l'intérêt  de  l'Btat,  et  non  dans 
l'intérêt  particulier  de  ceux  qui  en  sont  revêtus, 
parce  que.  à  mesure  que  la  société  s'éclaire  et 
parvieflt  à  influer  sur  sa  pro()re  organisation,  elle 
ne  vent  plus  que  des  instiluUoos  combinées  pour 
l^vantage  général. 

Aiaâ  il  n'y  a  plus  ni  démocratie  ni  aristocra- 
tie, et  ù  00  parvenait  à  faire  revivre  celle-ci,  la 
Cbambre  des  pairs  n'existerait  plus.  Mais  quoi- 
qu'elle ne  se  trouve  point  entre  nne  aristocratie 
amtâtiease  et  une  aémocralie  turbulente,  elle 
o'ea  est  pas  moins  environnée  de  passions  qui 
s'agitent  autour  d'elle  :  aussi  une  condition  est- 
elle  attachée  à  l'exialence  de  cette  Chambre,  c'est 
une  exacte  impartialité:  elle  n'est  investie  de  pri- 
vilèges que  pour  défenare  ceux  qui  n'en  ont  pas. 
Bd  nonoraot  dans  les  ministres  les  dépositaires 
de  U  confiance  du  prince,  elle  ne  s'abandonne  ni 
à  rentratnement  du  pouvoir,  ni  à  la  confiance 
que  leur  loyauté  personnelle  pourrait  inspirer,  et 
elle  sait  quelle  aussi  doit  au  monarque  le  tribut 
de  ses  conseils.  La  France  entière,  que  l'on  calom- 
nie iorsqu'oo  la  représente  comme  prête  à  s'ébran- 
ler aux  cris  de  quelques  factieux,  ne  vous  de- 
mande que  de  porter  au  pied  du  tréne  la  voix 
de  la  vérité.  Celle  vérité  est  que  la  liberté  de  la 
presse  ne  menace  que  les  amours- propres,  et  non 
ta  stabilité  du  trdne  et  des  institutions;  que  le 
projet  de  loi  qu'on  vous  présente  est  encore  un 
de  ces  changements  annuels  auxquels  les  vicîs- 
utodes  ministérielles  nous  ont  malheureusement 
acooolnmés;  que  rien  ne  fotigue  les  peuples 
comme  les  caprices  dans  le  commandement;  que 
loui  ce  système  d'administration  de  la  justice 
pénale  est  inique  et  fondé  sur  des  principes  qui 
supposent  la  société  constituée  autrement  qu'elle 
ne  Test  :  que  le  projet  de  loi  viole  quatre  articles 
de  la  Charte;  qu'enfin,  en  détruisant  iz  liberté 
de  la  preaeey  dont  vous  êtes  les  conservateurs, 
comme  de  toutes  nos  institutions,  il  prépare  au 
pravememeot  tous  les  dangers  qui  sont  insé- 
parables des  explosions  subîtes  et  imprévues. 

Quel  état  de  la  société,  Messicura,  que  celui  où 
le  gouvernement  manifeste  une  si  grande  mé- 
ftiàce  contre  le  jury,  et  les  justiciables  une  si 
gracde  crainte  des  juges  I  Qui  pourra  comprendre 
que  la  prudence  conseille  de  dénaturer  la  justice 
pour  conserver  la  société?  Gomment  admettre 
que  dans  le  gouvernement  représentatif  il  con- 


vienne de  compter  pour  rien  l'opinion  des  repré- 
sentés f  car  c'est  la  compter  pour  rien  que  de 
mettre  tant  d'obstacles  à  sa  manifestation.  On  sup- 
pose apparemment  qu'il  est  possible  de  gou- 
verner sans  elle  ;  mais  que  mettre  à  la  place  de 
l'opinion?  je  ne  sais  que  la  force.  Bt  pour  avoir 
empêché  cette  opinion  de  se  manifester,  en  existe- 
t-elie  moins  f  non  sans  doute  ;  mats  nécessairement 
elle  devient  hostile.  Remarquez  au  contraire  que, 
lorsqu'on  ne  la  traite  pas  en  ennemi,  elle  devient 
un  conseil  utile,  un  auxiliaire  puissant;  elle 
adoucit  le  commandement,  elle  ennoblit  i'obéis- 
sance.  Qui  refuse  de  l'écouter,  s'expose  à  commet- 
tre de  grandes  fautes  et  àen  être  averti  trop  tard. 

Bt  qui  de  vous,  hommes  si  honorables,  pourrait 
vouloir  que  cette  voix  cessât  de  se  faire  entendre  ? 
Dans  les  travaux  et  dans  les  périls,  dans  la  gloire 
ou  dans  le  malheur,  ne  vous  félicitiez- vous  pas 
qu'il exist&t,  ce  témoin  incorrupUbie,  toujours  prêt 

vous  venger  de  la  fortune,  ou  à.devancerponr 
vous  les  éloges  de  la  postérité  ?  SI  on  vous  eût  pro- 
posé alors  de  le  réduire  au  silence,  vous  auries  ré- 
pondu que  ni  la  justice,  ni  la  politique  ne  con- 
seillent de  retirer  aux  hommes  le  frein  le  plus 
nécessaire  et  le  plm  noble  encouragement. 

MessieuK,  nous  pouvons  briser  les  presses, 
brûler  les  livres,  interdire  les  journaux,  nous 
n'empêcherons  point  l'opinion  publique dese for- 
mer, de  s'étendre  et  de  nous  juger. 

Je  vote  le  rejet  du  projet  de  loi. 

La  Chambre  ordonne  l'imiffesBion  du  discours 
de  H.  le  comte  Dam. 

M.  le  conseiller  d'Etat,  baron  CnvIer,  Fun  de» 
commissaires  du  Aof,  obtient  la  parole  et  s'exprime 
en  ces  termes  : 

Messieurs,  ce  n'est  point  k  nos  modestes  fonc- 
tions qu'il  peut  appartenir  de  bwter  les  grandes 
questions  de  hi  politique  du  moment,  qui  ont 
agité  les  deux  Chambres,  encore  moins  d'Inter- 
venir dans  cette  grande  querelle  entre  les  illus- 
trations anciennes  et  les  illustrations  nouvelles, 
qui  agite  aujourd'hui  tout  le  monde  civilisé,  et  à 
laquelle  tant  d'allusions  ont  été  faites.  Que  les 
gardiens  vigilants  de  nos  libertés  s'empressent  de 
saisir  toutes  les  occasions  d'exprimer  leurs  crain- 
tes sur  les  projets  de  l'autorité  ;  que  les  déposi- 
taires du  pouvoir  saisissent  avec  le  même  em- 
pressement toutes  celles  qui  se  présentent  de  les 
rassurer,  eux  et  le  public,  par  des  déclarations 
authentiques  :  les  uns  et  les  autres  font  leur  de- 
voir :  mais  le  nôtre  est  plus  restreint.  Appelés  à 
seconder  de  nos  lumiiVes  et  de  quelque  expé- 
rience les  rédacteurs  des  projets  de  loi,  lorsque 
nous  sommes  envoyés  près  de  vous,  c'est  surtout 
pour  vous  développer  Tobjet  que  l'on  a  eu  vue, 
et  les  moyens  par  lesquels  on  a  cherché  à  l'at- 
teindre ;  pour  vous  expliquer  en  quelque  sorte 
la  technique  de  Tonvrage,  pour  rectifier  les 
interprétations  erronées  auxquelles  les  termes  du 
projet  peuvent  donner  lieu,  et  pour  les  remplacer 
par  une  exposition  précise  du  véritable  sens  de 
ses  expressions. 

C'est  à  ce  devoir,  Uessieurs,  que  nous  allons 
nous  livrer,  et  nous  ne  dissimulerons  pas  & 
Vos  Seigneuries  que  nous  le  ferons  dans  l'in- 
térêt de  notre  amour-propre:  oui,  Messieurs, 
nous  avons  été  étonnés,  je  dirais  presque  ef- 
frayés, des  conséquences  épouvantables  que  la 
discussion  a  semblé  tirer  d'articles  qui  nous 
avaient  paru  de  la  simplicité  la  plus  extrême.  A 
entendre  ces  mystères  effroyables  que  l'ona  pré- 
tendu dévoiler,  ces  plans  affreux  de  desnotiùne 
et  d'esclavage  étemel,  qui  étaient  jusqu'alors  de- 
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meurto  cachés  à  nos  yeux»  nous  nous  sommes 
demandé  ai  noire  bonliomie  ne  nous  rendait  pas 
tout  aussi  indignes  de  nos  fonctions  que  l'aurait 
fait  notre  participation  à  dea  projets  si  funestes  : 
nous  en  serions  certainement  indifincs  si,  dans 
une  telle  position,  il  nous  était  possible  de  ne 
pas  chercher  à  nous  justifier  à  vos  yeux  et  aux 
nôtres. 

Mais  c*eat  en  même  temps  un  intérêt  plus 
élevé  qui  nous  anime;  c'est  rinlérôt  de  la  liberté 
de  la  presse  elle-même.  Cette  liberté  que  vous 
voulez  tous,  que  nous  voulons  avec  vous,  serait 
terriblement  compromise,  si  jamais  il  pouvait 
arriver  que  les  interprétations  pinislres  données 
à  la  loi  par  ses  adversaires,  étant  acceptées  sans 
opposition  par  ceux  qui  la  détendent,  se  chan- 
geassent en  Jurisprudence,  et  servissent  par  la 
suite  de  règle  dans  son  application.  Mais  c'est  ce 
qui  n'arrivera  point  :  le  sens  en  est  fixé  par  ses 
termes  mêmes,  et  s'il  était  nécessaire,  U  le  serait 
(mcore  mieux  par  votre  délib^tion. 

Toutefois,  avant  d*eatrer  dans  le  détail  de  ces 
explications,  qu'il  me  soit  permis  d'écarter,  ou 
du  moins  de  restreindre  Jwaucoup  un  principe 
qui  a  été  généralement  admis  dans  cette  discus- 
sion :  celui  que  les  lois  en  ^néral,  et  encore 
plus  les  lois  sur  la  presse,  doivent  être  l'expres- 
sion de  l'état  do  la  société,  des  sentiments  qui 
la  dominent,  ou  du  moins  qu'elles  doirent  favo- 
riser en  tout  poiDt  cette  expression. 

Pour  peu  que  l'on  rédécnisse  aur  la  nature  des 
lois  et  sur  l'histoire  de  la  législation,  on  s'aper- 
çoit que  c'est  la  propoeitioii  inverse  qui  serait 
plutôt  véritable.  Presque  toujours  l'objet  d'une 
loi  est  de  réformer  quelque  vice  dominant,  de 
diriger  la  société  dans  une  meilleure  route,  de 
l'arrêter  sur  une  pente  dangereuse.  C'est  à  la  lé- 
gislation qu'il  appartient  d'accélérer  les  progrés 
des  peuples  ;  et  lorsqu'une  fois  ils  sont  arrivés 
à  ce  sommet  de  la  prospérité  où  il  leur  est  ai 
facile  de  demeurer  rongnmps,  c'est  elle  encore 
qui  a  pour  devoir  de  retarder  leur  décadence  par 
tous  les  efforts  dont  elle  est  capable. 

Et  si  quelque  branche  des  lois  devait  fkire  ex- 
cc|ition  à  ces  régies,  ce  ne  serait  certes  pas  celle 
qui  concerne  les  ouvrages  de  l'esprit.  Les  peuples 
sont  loin  de  n'agir  que  sur  des  provocations  ;  les 
ressorts  qui  les  meuvent  sont  plus  profonds  ;  les 
sentiments  qui  remplissent  leurs  cœurs,  les  opi- 
nions qui  préoccupent  leurs  esprits,  voilà  leurs 
vrais  mobiles  ;  une  provocation  n'est  que  l'étin- 
celle; les  opinions,  les  seotimeots,  sont  la  ma- 
tière inflammable.  Faites  que  cette  matière  n'existe 
point,  et  l'étincelle  sera  sans  danger. 

Aussi  la  loi  de  1819,  qui  prétendait  n'avoir 
d'autre  principe  que  de  reprimer  la  provocation 
au  crime  ou  au  délit.  n'avait-eUe  pu  rester  fidèle 
à  sa  devise,  à  beaucoup  près;  sonarticle  4  pu- 
nissait de  pures  doctrines,  de  pures  théories,  et 

Sour  sauver  les  apparencea  U  avait  été  obligé  de 
ire  que  les  fiiuteiirs  de  ces  doctrines,  de  ces 
théories,  aéraient  censés  avoir  jtrovoqué,..  Il  est 
donc  clair  qu'ils  ne  provoquaient  jrâs  et  que  la 
loi  ne  se  bornait  pas  à  punir  la  provocation,  lia 
même  remarque  s'applique  à  la  peine  portée 
contre  ceux  qui  attaqueraient  la  morale  publique 
et  religiense. 

Ainsi,  Messieurs,  en  employant  aujourd'hui  un 
langage  plus  franc,  nous  n'adoptons  pas  des 
principes  nouveaux.  La  loi  de  1819  reprimait 
déjà  l'émission  de  certaines  opinions  :  la  loi  de 
18r2  ne  fera  pas  autre  chose;  noua  allons  plus 
loin,  nous  «eons  dire  qu'aucnoe  sur  la  iwesse 
ne  pourrait  faire  autrement. 


lioio  de  nous  cependant.  Messieurs,  l'idée  que 
les  opinions,  qu»  les  sentiments,  puissent  ou 
doivent  être  réglés  d'une  manière  gént^rale  et 
permanente  par  une  censure  préalable!  Une  cen- 
sure préalable  établie  généralement  ne  réglerait 
pas  seulement  les  opinions,  elle  les  feusserait  ; 
une  censure  préalable  dans  les  maios  du  pou- 
voir serait  en  contradiction  absolue  avecla  nature 
de  notre  gouvernement,  dont  l'espiit  est  que  le 
pouvoir  soit  contrôlé  sans  cesse  et  dans  tons  ses 
actes.  Aussi,  les  personnes  qui  demandèrent  une 
censure  limitée  à  une  certaine  nature  d'ouvra^ea 
n'imaginèrent  jamais  d'en  faire  une  institution 
durable.  Ils  crurent  qu'au  moment  d'une  si 
grande  révolution,  lorsque  des  passions  si  vio- 
lentes étaient  en  jeu,  cette  dictature  était  néces- 
saire pour  donner  aux  esprits  le  temps  de  se 
calmer  et  pour  laisser  arriver  l'époque  où  une 
liberté  raisonnable  pourrait  être  accordée  sans 
danger. 

Un  motif  encore  les  animait  :  c'est  tpi'il  n'exis- 
tait presque  aucune  disposition  législative  sur 
la  presse,  et  la  raison  en  était  bien  simple  :  le 
maître  qui  venait  de  tomber  n'en  avait  eu  ni 
le  besoin  ni  le  désir;  un  pouvoir  qui  allait  jus- 
qu'à faire  brûler  l'édition  entière  d'un  livre, 
uniquement  parce  que  l'on  n'y  avait  pas  parlé 
de  lui,  était  infiniment  plus  commode  qu'une 
loi  qui  aurait  toujours,  dans  quelque  esprit 
qu'on  l'eftt  rédigée,  imposé  quelques  limites  à 
rautorltô. 

Bunn  le  moment  parut  arrivé  de  travailler  à 
une  loi  définitive.  Vous  tous  rappelez, Messieurs, 
les  tentatives  faites  pour  atteindre  ce  but. 
En  1816,  en  1817.  on  rédigea  des  projets.  En  1818, 
il  en  fut  présenté  aux  Chambres  qui  ne  purent  y 
être  adoptés.  Enfin  on  vous  soumit  la  loi  de  1819. 

Un  noble  pair  a  parfaitement  caractérisé  cette 
loi  en  l'appelant  une  loi  de  cnnfiancet  et  cependant 
on  lui  opposa,  lors  de  la  discussion,  des  argu- 
ments tout  à  fait  semblables  il  ceux  qu'on  nous 
oppose  maintenant.  Elle  anéantissait  la  liberté 
des  opinions;  le  vague  de  ses  termes,  la  rigueur 
de  ses  dispositions  allaient  en  faire  un  instru- 
ment de  despotisme;  en  un  mot,  cette  loi,  tant 
regrettée  aujourd'b  ui ,  était  repoussée  alors  comme 
celle  que  nous  défendons. 

Cependant  elle  triompha  ;  le  règne  de  la  censure 
fut  remplacé  par  celui  de  la  confiance  ;  mais  je 
vous  le  demande.  Messieurs,  les  écrivains  poli- 
tiques répondirent-ils  àcette  conliance du  gouver- 
nement; la  loyauté  parfaite  avec  laquelle  cette 
loi  avait  été  conçue  nncontra-t-elle  en  eux  une 
loyauté  semblabtet 

Rappelex-Tous  tes  six  derniers  mois  de  celte 
année  ;  sonvenei-vous  comment  se  succédèrent 
les  insinuations,  les  Injures.  les  locnlpationa 
calomnieuses  ;  rappeles-vous  comment  d'aigreur 
en  aigreur,  d'excitation  en  excitation,  tous  les 
esprits  furent  échauffés,  tous  les  partis  ranimés; 
comment,  le  pouvoir  se  vit  un  moment  incertain 
de  sa  destinée,  et  se  crut  obligé  de  recourir  ft 
un  tout  autre  système  de  conduite. 

A  Dieu  ne  plaise  que  j'accuse  les  écrivains  ni 
de  l'uD  ni  de  l'autre  côté  d'avoir  voulu  cette 
fermentation  I  et  plusieurs  sans  doute  y  eurent 
regret;  mais  comme  tant  d'autres  personnages 
de  notre  révolution,  ils  apprirent  qu'il  ne  dépend 
pas  de  celui  qui  a  jeté  une  semence,  d'empêcher  ' 
qu'elle  ne  germe  et  ne  porte  son  fruit. 

Un  crime  affreux  couronna  cette  série  d'appels 
aux  passions  ;  bien  ëloiitné  sans  doute  de  la  pensée 
de  tous  ceux  qui  écrivaient  et  qui  iKu-lsient: 
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résultat  cependant  de  Taction  de  ces  discours  et 
de  ces  écnls  enr  un  cerveau  malade. 

Ptans  d'une  juste  horreur,  le  ministère  et  les 
dein  Chambres  se  crurent  obligés  de  rétablir 
sor-le-cbamp  une  censure,  de  suspendre  et  la 
liberté  de  la  presse,  et  même  la  liberté  des 
personnes,  îasqu'à  ce  que  l'on  eût  enlin  trouvé, 
en  faveur  de  la  société  et  en  Taveur  de  la  presse 
eUe-mëm«,  des  garanties  plus  certaioea  que  celles 
de  la  loi  de  1819. 

fia  effet.  Messieurs,  le  problème  de  la  liberté  de 
la  presse  n'est  pas  si  simple  qu'on  le  présente. 

On  n'a  rien  fait  encore  en  disant  qu'elle  sera 
libre;  des  paroles  ne  suffiraient  pas  pour  don- 
nerloat  d'an  coup  la  liberté  à  un  peuple  eschive. 

TiNiIcs  les  existences  sociales  cooime  tous  les 
élres  TÏTants  ont  le  besoin  de  se  couserrer  ;  elles 
deriennent  ennemies  de  tout  ce  qui  les  menace,  et 
si  elles  se  croient  menacées  par  la  presse,  aucune 
loi,  aucune  charte  ne  les  empêchera  de  travailler 
contre^lcDe  nouvelles  inquiétudes,  de  nouvelles 
tentatives,  se  succéderont  jusqu'à  ce  que  le  danger 
n'apparaisse  plus  &  aucune  puissance,  à  aucune 
exigence,  et  cependant  comment  calmer  les 
eraiotes  des  puissances,  sans  ôter  à  la  presse 
précisément  ce  qui  la  rend  si  précieuse  ?  Comment 
empêcher,  parexemple.  qu'elle  alarme  les  cons- 
ciences, sans  retenir  l'essor  de  l'esprit  humain? 
Comment  faire  eu  sorte  qu'elle  n'excite  point  la 
malveillance  dans  le  peuple,  sans  la  priver  des 
moyens  de  révéler  les  abus  du  gouvernement  ? 
Comment  onpâcher  qu'elle  irrite  les  hommes  en 
place,  sans  Un  ôter  le  droit  de  défendre  les  libertés 
pobllqœf 

Les  rédacteurs  du  projet  actuel  n'igoondent 
point  ces  dlfQcnltés;  ils  savaient  que  peut-être  le 
josie  milieu  n^aencoreétéaaisidans  aucune  légis- 
lation, et  œpaidant  loin  de  pencher  du  cété  de 
Tartiitraire,  c'est  dans  le  pays  où  la  liberté  de  la 
presse  est  portée  au  plus  haut  de^pré  qu'ils  ont 
cherché  à  emprunter  leurs  dispositions.  Presque 
tous  les  articles  du  premier  titre,  ces  articles  que 
Von  vons  a  présentés  sous  un  jour  si  défavorable, 
sont  pris  liltëralement  des  jurisconsultes  anglais, 
qui  ont  coongné  dans  leurs  livres  les  résultats 
de  la  jorispruoeoce  en  cette  matière. 

Je  demande  k  Vos  Seigneuries  la  permission  de 
reprendre  chacun  des  articles  qui  ont  été  le  plus 
violemment  incriminés  ;  d'en  Rxer  le  véritable 
sens,  le  sens  réel  et  naturel  des  termes  dans 
lestpels  ils  sont  conçus,  et  vous  jugerez  vous- 
mtoBea  s^ils  sont  au^  indignes  qn  ou  a  voulu 
vous  te  dire  de  la  source  &  bquelle  ils  doivent 
lenr  origine. 

Le  prmUer  était  à  la  fois  le  pins  important  et 
le  pins  délicat  ;  important  &  cause  de  son  objet, 
d£ucatàcanse  des  conséquences  etdes extensions 
fnneMes  au  développement  deTesprit,  auxquelles 
ose  rédaction  trop  vague  aurait  pu  donner  lieu. 

Qne  la  religion  soit  la  plus  haute  sanction  qui 
pmsse  consacrer  les  devoirs  de  Tbomme  et  du 
citoyen  ;  qu'elle  donne  ainsi  à  Tordre  social  le 
ptas  fort  de  ses  liens  ;  que  tous  les  législateurs 
Vùcnt  respectée,  l'aient  protégée,  et  qu'il  soit 
I^QB  ime  jamais  nécessaire  qne  la  société  qu'elle 
défeod  la  défende  à  son  tour  :  c'est  ce  que  dans 
celte  discnssion  personne  n'a  contesté  ;  c'est  ce 
va  Von  n'avait  pas  contesté  davantage  en  1819: 
pjw  ap  contraire,  il  fut  alors  déclaré,  a  plusd^nne 
T^pt^  que  tel  était  le  sens  de  l'article  qui 
pnnisBnt  les  outrageit  à  la  morale  publique  et 
ygfyiçw.  ■  La  religion,  dirent  alors  les  com- 
nunnni  do  Hoi,  étant  pour  lus  hommes 
le  fondement  de  la  morale»  l'oatrager 


dans  ses  défîmes,  dans  ses  rites,  dans  la  personne 
de  ses  ministres,  ulcérer  le  cœur  de  ceux  qui 
la  professent,  c'est  outrager  essentiellement  la 
morale  publique.  L'article  serait  applicable  à 
quiconque  oserait  commettre  un  tel  délit.  » 
Que  si  on  hésita  d'employer  le  mot  religion^ 
c'est  que  l'on  craignit  qu'exprimé  au  singulier, 
line  présentât  seulement  lidée  d'une  religion 
positive,  qui  aurait  été  nécessairement  la  religion 
du  grand  nombre,  déclarée  par  la  Charte  religion 
de  1  Btat,  et  que,  le  sens  du  mot  outrage  n'étant 
point  tixé  par  le  reste  de  la  rédaction,  il  ne  fit 
renaître  une  sorte  d'inquisition,  et  contre  les 
opinions  philosophiques,  et  môme  contre  les 
opinions  tnéolngiques  des  sectes  dissidentes. 

Un  noble  pair  vous  a  dit  aTanl-bler  qu'il  avait 
présenté  {irocisément  la  rédaction  qui  vous  est 
aujourd'hui  soumise.  Je  ne  me  rappelle  pas  si  la 
justesse  de  cette  rédaction  ne  fut  pas  alors  appré- 
ciée, ou  si  l'on  trouva  qu'à  cette  période  cte  la 
discussion  il  ne  convenait  point  d'accepter  nn 
amendement  dont  la  nécessité  n'était  pas  dé- 
montrée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  sait  aujourd'hui,  par 
l'expérience,  que  la  loi  de  1819  n'a  point  été 
comprise,  qu'on  est  allé  au  point  de  l'appeler 
pubUquement  et  en  face  de  ta  justice  une  lot 
athée,  croyant  faire  en  cela  son  éloge  :  scandale 
qu'une  nation  qui  se  respecte  ne  peut  pas  sup- 
porter, et  dont  les  conséquences  seraient  aussi 
étendues  que  terribles.  Il  était  donc  nécessaire 
d'en  exprimer  la  disposition  en  termesplus  précis, 
et  quelque  effort  que  Ton  ait  foît,  il  n'a  pas  été 
possible  d'en  trouver  de  ploi  convenables  que 
ceux  qu'on  vous  présente. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  porter  tonte  votre 
attention  sur  ces  termes  dont  on  a  affecté  de  ne 
pas  saisir  la  véritable  tendance. 

Ce  qui  eu  flxe  rigoureusement  le  sens,  ce  qui 
les  limite  précisément  au  point  indiqué  par  la 
Gbnrte  et  par  la  raison,  c'est  la  réciprocité  qu'ils 
établissent  entre  les  différents  cultes.  Ce  que  vous 
permettez  à  ces  cultes  entre  eux,  vous  le  per- 
mettes aussi  à  leur  égard  ;  or.  que  leur  permettez* 
vous?  Tout  ce  qui  n'est  pas  outrage  et  dérision. 
Certainement  il  n'est  pas  entré  dans  les  vues  des 
hommes  religieux  qui  ont  insisté  sur  la  néces- 
sité de  cet  article,  d  empêcher  la  religion  catho- 
lique de  défendre  ses  doctrines  contre  les  cultes 
dissidents  ;  la  simple  défense  conçue  en  termes 
sérieux  et  modérés  ne  sera  donc  point  un  ontrage 
ni  une  déridion,  et  elle  ne  le  sera  pas  plus  dans 
les  livres  des  dissidents  qne  dans  ceux  des  orthO' 
doxes. 

Il  ne  reste  donc  point  d'équivoque.  Ce  que  vous 
aves  voulu  proscnre,  c'est  ce  langage  ignoble  et 
méprisuit,  qm  avilit  encore  plus  ceux  qui  l'em- 
ploient qne  les  grandes  doctrines  contre  lesquelles 
ils  s'en  servent;  mais  non  une  controverse  libre 
entre  les  différentes  manières  d'expliquer  les 
livres  sacrés;  et  en  donnant  cette  interprétation 
si  naturelle  de  l'article,  je  suis  bien  sûr  de  n'of- 
fenser aucun  des  partisans,  môme  les  plus  zélés, 
de  la  religion  catholique.  Ils  savent  trop  bien 
aujourd'hui  que  les  discussions  religieuses  ne 
sont  pas  contraires  à.  l'esprit  religieux,  et  que  les 
pays  où  cet  esprit  s'est  le  mieux  conserve  sont 
précisément  ceux  où  les  diverses  religions,  tou- 
jours en  présence,  sont  animées  d'une  émulation 
mutuelle  et  pour  les  mœurs  et  pour  rinslmctton. 
Si  quelqu'un  doutait  que  l'indifférence  et  la  dé- 

Ïtravation  naissent  presque  nécessairement  de 
'empire  exclnaif  acquis  par  la  force  &  une  seule 
doctrine,  il  ponirait  s'en  convaincre  eu  lisant  le 
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terrible  tableau  que  fait  Bossaet*  à  la  tête  de  son 
traité  deB  Variations,  de  l'état  où  était  tombée 
i'Bglise  romaîDe  un  peu  avant  l'époque  de  la  ré- 
formation,  80aa  les  Alexandre,  bous  les  Jules  et 
BOUS  les  Léon.  Ainsi,  quelque  opinion  que  l'on 
ait  touchant  les  effets  du  scbisme  du  seizième 
siècle  par  rapport  à  ceux  qui  l'ont  embrassé,  on 
ne  peut  nier  qu'il  n'ait  contribué  puissamment 
à  rétablir  dans  l'EKlise  mère  cette  science  et  cette 
pureté  de  discipline  et  de  mœurs  qae  les  secta- 
teurs de  tous  les  cultes  se  |)lai8ent  à  y  reconnaître 
et  à  y  admirer  aujourd'hui. 

Un  noble  duc,  en  exprimant  ce  qoMt  croyait  le 
BMS  de  l'article,  et  ce  qu'il  pensait  qu'un  article 
de  ce  genre  aurait  dû  être,  a  fait  une  concession 
qui  a  dû  lui  paraître  forte  :  c'est  que  rastronome 
et  le  géologiste  doraient  pouvoir  foire  connaître 
les  résultats  de  leurs  recnerches,  mais  sans  en 
rien  déduire  de  contraire  aux  doctrines  remues 
dans  l'Eglise. 

MMsienrs,  d'après  ce  que  ie  viens  de  dire,  rar- 
ticle  donne  une  oeaucoup  plus  grande  liberté^  et 
il  était  juste  et  nécessaire  qu'il  la  donn&t.  Rien 
n'eût  été  plus  funeste  à  l'esprit  humain  que  de 
consacrer  comme  des  vérités  It^gales  ce  que  tel 
ou  tel  ^e  a  cru  trouverdans  les  livres  saints  sur 
la  physique,  et  même  sur  la  métaphysique  et  sur 
l'histoire.  Ge  serait  vouloir  renouveler  le  scan- 
dale de  la  condamnation  de  Galilée;  je  dis  plus, 
ce  serait  fermer  la  bouche  sur  ces  matières  à 
tout  homme  qui  B^t  un  peu  la  dignité  de  son 
être. 

G*est  encore  ici  un  peu  d'intérêt  personnel  oui 
me  Mt  réclamer  contre  les  concessions  du  noble 
duc.  J'ai  cru  découvrir  quelques  preuves  en  fa- 
veur de  la  nouveauté  des  sentiments  telle  que 
l'établit  la  Genèse  ;  mais  i'ose  dire  qne  jamais 
je  ne  les  aurais  publiées  sil  y  avait  eu  une  loi 
qui  défendu  de  soutenir  le  contraire. 

En  un  mot,  Messieurs,  l'article  défend  Toutrage 
et  la  dérision:  il  défend  d'armer  contre  une  reri- 
giou  pure,  qui  prot^e  les  mœurs  et  les  lois,  des 
passions  grossières,  et  la  légèreté  de  l'àge^  ou 
l'ignorance  du  peuple  ;  mais  il  n'interdit  m  au 
savant  d'étudier  et  de  proclamer  les  merveilles 
de  la  nature,  ni  à  l'historien  d'apprécier  les  an- 
ciennes traditions  des  peuples,  ni  au  philosophe 
de  pénétrer  dans  tontes  les  profondeurs  où  l'en- 
traînent ses  méditations. 

Les  objections  contre  l'article  2  sont  respec- 
tables sans  doute,  puisqu'elles  ont  pour  cause  la 
crainte  de  voir  favoriser  les  attaques  contre  notre 

frand  pacte  constitutionnel;  mais  pour  peu  que 
on  pèse  les  termes  de  cet  article,  toutes  les 
objections  s'évanouissent  aussi.  Qu'entendez* 
vous,  nous  dit-on,  par  les  droiu  du  RoiT  sera-t-il, 
sous  une  telle  toi,  permis  d'écrire  impartiale- 
ment l'histoire?  pourra-Kn  s'occuper  des  dis- 
cussions entre  la  nation  et  le  gouvernement,  entre 
le  Roi  et  le  pape,  qui  se  sont  renouvelées  &  cha- 
que siècle  sous  une  forme  ou  sons  une  antre, 
sans  s'exposer  à  être  traduit  eu  jugement  comme 


gallicane,  ou  Louis  XV  celui  de  supprimer  les 
parlements? 

Il  me  semble,  Messieurs,  une  les  droits  du  Roi 
sont  les  droits  du  Roi  actuel^  tels  qu'il  en  jouit 
actuellement;  uea  droits  sont  Hxés  aujourd'hui 
à  l'égard  des  puissances  étrangères,  par  les  traités 
et  parla  possession;  à  l'égard  des  Français,  dans 
leurorigme,  par  l'ordre  de  soccessibilité,  et  dans 
leur  exercice,  pir  lu  Charte  et  par  Iw  lois.  Ils 


ont  pu  être  différents,  ils  ont  pu  être  moins  gé- 
néralement reconnus  à  d'autre  époques;  ce  qu  ils 
étaient  à  ces  époques,  c'est  à  l'histoire  a  le  cher- 
cher et  à  le  dire  librement.  Louis  XVlll  n'a  point 
d'intérêt  à  ce  qu'un  historien  peut  penser  des 
droits  du  roi  Hugues  Gapet  ou  du  roi  Philippe 
de  Valois.  Je  n'aî  pas  vu  que  depuis  trois  siècles 
on  ait  fait  un  crime  aux  écrivains  anglais  de 
prendre  parti  pour  la  maison  d'ïork  ou  pour 
celle  de  Lancastre  ;  mais  je  crois  qu'il  n'aurait 
pas  été  sûr,  tant  que  les  Stnart  ont  existé,  de 
contester  les  droits  de  la  maison  d'Banovre.  Vous 
ne  laisserez  pM  contester  davantage  les  droits 
mille  fois  plus  incontestables  de  la  maison  de 
Bcmrbon.  Jamais  peuple  au  monde  n'a  permis  à 
ses  citoyens  de  mettre  en  question  les  droits  du 
souverain;  et  cela  par  une  raison  bien  simple, 
c'est  que  souffnr  la  moindre  liberté  à  cet  ^rd, 
c'est  proclamer  la  guerre  civile. 

il  n'y  a  plus  de  difliculté  sur  la  natnre  de  l'au- 
torité royale,  telle  qu'elle  est  consacrée  par  l'ar- 
ticle. La  même  réciprocité  que  dans  l'article  pre- 
mier y  produit  le  même  effet.  On  défend,  par  une 
seule  et  unique  disposition,  d'attaquer  l'auloriié 
du  Roi  et  l'autorité  des  Chambres.  Hais  ces  deux 
autorités  se  limitent  et  se  déterminent  l'une 
l'autre.  Il  importe  fort  peu  de  savoir  quelle  était 
avant  la  Charte  l'autontô  dn  Roi;  soit  qu'elle  ait 
été  alors  absolue,  ou  qu'elle  ait  été  limitée,  nous 
n'en  savons  pas  moins  oien  ce  qu'elle  est  aujour- 
d'hui. Le  Roi  s'est  réservé  la  plénitude  du  pou- 
voir exécutif  et  administratif;  il  a  concédé  te 
pouvoir  judiciaire  &  des  juges  nommée  par  lui, 
qui  jugent  en  son  nom.  mais  qui,  une  foisiosd- 
tués,  ne  peuvent  perdre  leur  emploi  que  pour 
forfoiture;  euHn,  il  a  partagé  avec  les  Chambres 
le  pouvoir  législatif  ;  mais  l'exercice  du  pouvoir 
executif  et  administratif,  il  est,  et  avant  comme 
après  la  Charte  il  a  toujours  été,  il  s'est  toujours 
reconnu  obligé  de  se  conformer  aux  lois.  On  ne 
pourrait  donc  lui  attribuer  plus  d'autorité  qu'il 
ne  s'en  est  réservé  par  la  Charte  qu'en  étendan  t 
son  pouvoir  législatif,  et  on  ne  pourrait  le  faire 
sans  attaquer  l'autorité  des  Chambres,  sans  en- 
courir les  peines  portées  par  l'article,  fiien  loiu 
donc  de  punir  ceux  qui  attaqueraient  Tautoriti* 


qu'on  le  laisse  tel  qu'il  est,  on  ne  change  rien  à 
Bon  sens  ni  &  sa  force. 

Nous  avons  remarqué  a^  satisfaction  qne  l'ar- 
ticle 4  n'a  pas  été  l'objet  d'inculpations  bien  fortes 
devant  Vos  Seigneuries,  et  nous  en  concluons 
que  l'on  a  saisi  et  que  l'on  approuve  les  explica- 
tions qui  en  ont  été  données  dans  l'autre  Chambre . 

Un  noble  duc.  qui  a  parlé  te  premier  dans  cette 
discussion;  a  reconnu  que  cet  article  serait  digne 
d'éloges,  SI  par  le  gouvernement  du  Roi  l'on  en- 
tendait autre  chose  que  les  ministres  du  Roi  ; 
mais  c'est  précisément  de  la  clause  ajoutée  par 
la  Chambre  des  députés,  pour  constater  cette 
distinction,  qu'il  a,  lui,  conclu  à  l'identité. 

Messieurs,  il  ne  me  semble  pas  diflicUe  d'eu 
faire  sentir  ta  différence.  Halbenrensement  11  est 
des  hommes  dont  la  restauration  a  arrêté  ies 
espérances  ou  blessé  la  vanité  ;  je  sais  qu'ils  sont 
en  jietit  nombre,  si  on  les  compare  avec  la  ma- 
jonté  immense  de  ceux  qui  ont  vu  dans  le  retour 
du  Roi  légitime  le  gage  de  la  prospérité  de  la 
France  et  de  la  paix  du  monde;  mais  enfin  ils 
existent,  personne  ne  peut  en  douter;  ilsexlialent 
leur  mécontentement  :  dans  leur  haine  aveugle, 
dans  ce  sentiment  aRhnix  qjnf  les  tounnonte, 
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croTo-Toos  qu'ils  fassent  entrer  pour  beaucoup 
les  traite  on  quarante  ministres  qai  se  sont  suc- 
cédé depois  lors  T  S'occuj^ot-ils  infiniment  d'ex- 
citer UDaiDe  ou  le  mépns  soit  sur  les  mioislres 
de  i^\ht  soit  sur  ceux  de  1817  ou  sur  ceux  de 
1819?  Je  ne  le  pense  pas.  Ce  n'est  rien  de  sem- 
blable que  Vaperçois.  Leurs  eïïorts  se  dirigent 
plus  haut  :  u  y  a  donc  dans  le  gouvernement  du 
Roi  auXre  chose  que  tes  ministres  du  Roi;  il  y  a 
cet  ensemble  de  mesures  et  de  dispositions,  résul- 
tats nécessaires  du  retour  du  Roi  sur  le  trône  de 
ses  pères  ;  il  y  a,  si  Ton  ose  le  dire,  et  le  Roi  lui- 
même,  et  toute  sa  famille,  et  tout  cet  ordre  sacré 
de  guccessibilitë  qtii,  tant  qu'il  sera  maintenu, 
aon  les  mêmes  elTets  pour  les  hommes  dont  je 
parle,  et  excitera  en  eux  la  même  malveillance. 

CesC  ia  propagation  de  ce  seatimentqa'il  s'agit 
d'dfTéler,  parce  qne  ce  serait  le  plus  grand  mal 
qui  p6t  nous  tourmenter.  Bien  malheureux  serait, 
eo  eifet,  le  peuple  qui  aurait  renoncé  à  l'amour 
d  au  respect  de  son  cbef,  et  que  les  lois  seules 
relîeodraient  dans  les  devoirs  de  la  fidélité  ^  il 
soait  fr^pë  d'une  gangrène  mortelle;  c'est  ainsi 
que  finissent  les  nations-,  et  vous  ne  permettrez 
pis  que  Ton  répande  dans  la  nôtre  an  venin  aussi 
sceptique.  Aucun  peuple  sage  ne  le  permet,  le 
peuple  anglais  pas  plus  qu'un  autre.  Cet  article 
est  copié  littéralement  de  ses  jurisconsultes,  et 
certes  ie  sens  doit  eu  être  bien  peu  ministériel, 
car  00  u'accnse  pas  les  Anglais  de  protéger  outre 
mesure  les  actes  de  leurs  ministres.  Aussi,  dans 
mon  opinion, l'addition  faite  par  l'autreGhambre 
n'était  pas  nécessaire;  car  en  France,  pas  plus 
qu'en  Angleterre,  ce  ne  peut  être  exciter  a  la 
haine  on  an  mépris  du  gouvernement  de  son  Roi, 
que  de  bire  voir  au  public  et  au  Roi  lui-même, 
dans  dM  ooTiuges  écrits  avec  décence  et  modé- 
ratim,  que  les  agents  de  son  pouvoir  trompent 
sa  oouSance  et  compromettent  son  autorité,  soit 
par  leur  incapacité,  soit  par  leur  corruption. 

11  reste  l'article  H,  celui  qui  défend  d'exciter  à 
la  haine  ou  au  mépris  contre  les  classes.  Je  vous 
avon»^.  Messieurs,  et  mes  collègues  vous  diront 
comme  moi,  que  ce  qui  dous  a  le  plus  étonnés 
dai»  cette  discnssion,  ce  sont  les  vues  profondes, 
les  conséquences  prodigieuses  que  l'on  a  prétendu 
dévoiler  daufl  une  disposition  aussi  simple  et  aussi 
juste. 

On  avait  pourvu  an  respect  dû  h  la  religion  ;  on 
avait  défendu,  par  une  pénalité  suffisante,  les 
droits  et  l'antonté  du  Roi  et  des  Chambres  ;  on 
avait  garanti  certaines  dispositions  de  la  Charte 
dont  la  discnssion  pourrait  en  ce  moment  ral- 
hUMT  des  haines  mal  éteintes;  on  avait  donné 
aux  fon^onnaires  publics  des  armes  contre  la 
calomnie  ;  les  particuliers  étaient  même  préservés 
contre  la  simple  médisance;  mais  on  n'avait 
encore  rien  tut  en  faveur  des  réunions  d'hommes 
pris  àxoA  un  sens  collectif.  Cependant,  à  chaque 
instant,  paraissaient  des  libelles  ou  des  articles 
de  journaux  qui  excitaient  des  passions  odieuses 
contre  des  classes  entières,  sans  qu'aucun  de 
Jeors  membres  eût  le  droit  ne  se  plaindre.  C'était 
une  lacune  qu'il  fallait  remplir,  on  le  fait  ;  et  à 
Tinstant  les  uns  s'écrient  :  Vous  préparez  le  ré- 
tablissement du  clergé  et  de  la  noblesse;  les 
autres  :  Vous  ne  voulez  plus  nous  laisser  rire 
ai  des  procnreurs  ni  des  apothicaires;  les  autres 
encore  :  Vous  ne  permettez  plus  que  les  prédica- 
ie«n  ou  les  moralistes  tonnent  contre  les  larrons 
on  k«  libertins.  Les  larrons  sont  une  classe,  les 
pnxwnrB  auni  1 

En  vérité,  on  ne  sait  comment  répondre  &  de 
lelles  ol^tionB.  Noos  avons  pensé  au  clergé  et 

T.  xacxv. 


à  la  noblesse?  Bhl  sans  doute,  nous  y  avons 
pensé,  et  beaucoup,  puisque  ce  sont  tes  prétextes 
éternels  au  moyen  desquels  ou  cherche  à  irriter 
le  peuple  et  à  remuer  les  esprits.  Mais  nous  avons 
pensé  encore  à  beaucoup  d'autres  classes.  Nous 
avons  pensé,  par  exemple,  aux  protestants  de 
telle  ville  du  Midi,  que  1  on  pourrait  encore  von- 
loir  faire  égorger  en  rallumant  contre  eux,  d'une 
manière  générale  et  collective,  les  ressentiments 
de  leurs  concitoyens  cutholiaues.  Nous  avons 
pensé,  et  beaucoup,  aux  marchands,  contre  les- 
quels plus  d'une  fois  l'on  a  excité  la  cupidité  delà 
populace;  surtout  aux  marchands  de  blé,  qui  de- 
viennent si  vite  l'objet  de  ses  fureurs  dans  des 
temps  de  disette. 

Je  serais  tknhé,  et  beaucoup  d'autres  avec  moi, 
que  cet  article  empêch&t  de  rire  au  théâtre  de 
tout  ce  qui  peut  être  vicieux;  mais  comme  si 
Ton  avait  prévu  une  plaisanterie  qui  était  si  peu 
dans  les  choses  probables,  on  a  ajouté  à  l'article 
ces  mots  :  pour  troubler  la  paix  publique. 

Ainsi,  le  mépris,  la  haine,  peuvent  encore  être 
excités  contre  une  classe  quelconque,  toutes  les 
fols  qne  ce  n'est  pas  troubler  la  paix  publique. 
Vous  conviendrez,  Messieurs,  que  cette  clause 
laisse  une  grande  latitude  et  au  sermon  et  à  la 
comédie,  et  que  ni  les  Molière  ni  les  Massitlon  à 
venir  n'auront  à  s'inquiéter  de  cet  article. 

Il  y  a  plus,  c'est  qu'il  n'empêche  pas  même  les 
discussions  purement  politiques  sur  les  classes 
quelles  qu'elles  soient,  ni  sur  celles  que  nous 
avons  désignées  d'abord,  ni  sur  aucune  autre. 
Ainsi,  on  a  bien  vainement  voulu  y  voir  aussi 
nue  pierre  d'attente  pour  le  rétablissement  des 
jurandes  et  des  corps  de  métiers.  Ceux  qui  regar- 
dent les  corporations  comme  nuisibles  à  Pln- 
dustrie,  ceux  qui  les  croient  nécessaires  au  bon 
ordre,  peuvent  également  soutenir  leur  opinion  ; 
ni  les  uns  ni  les  autres  n'exciteraient  à  la  haine 
ou  au  mépris,  et  surtout  ils  ne  troubleraient  pas 
la  paix  publique.  Sous  la  même  condition,  on 
pourrait  certainement  discuter  les  avantages  et 
les  inconvénients  d'une  noblesse  héréditaire,  ou 
d'une  Eglise  entretenue  par  l'Etat;  on  pourrait  les 
discuter  et  dans  le  présent  et  dans  le  passé,  his- 
toriquement et  politiquement,  mais  il  faudrait  le 
faire  pour  chercher  la  vérité  et  non  pour  troubler 
la  paix  publique  ;  et,  par  malheur,  c'est  une  dis- 
tinction que  l'on  oublie  trop  aujourd'hui.  Il  est 
bon  peut-être  que  l^rticle  y  rappelle  les  écri- 
vains. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  explications  que 
j'avais  &  vous  donner  sur  la  partie  pénale  du 
projet.  Biles  me  semblent  de  nature  a  ne  vous 
laisser  aucun  doute,  et  je  vous  demanderai,  s'il 
le  faut,  la  permission  de  les  développer  encore 
lors  de  la  discussion  particulière  des  articles; 
accordez-moi  aussi  celle  de  laisser  à  mes  collè- 
gues, qui  ont  fait  de  la  procédure  et  de  ses  détails 
une  étude  plus  approfondie  que  moi,  le  soin  de 
vous  donner  sur  les  autres  parues  du  projet  les 
explications  propres  à  en  faire  sentir  les  avan- 
tages et  la  nécessité. 

La  Chambre  ordonne  llmpressien  du  discours 
prononcé  par  M.  le  baron  Cuvier. 

La  liste  des  orateurs  inscrits  pour  défendre  le 
projet  de  loi  étant  épuisée,  la  parole  est  accordée 
aux  orateurs  qui  demandent  à  le  combattre. 

H.  le  mariais  Desselle  (1).' Messieurs,  la 


,(1)  La  Jfomfotn-  ne  donne  qa'one  «ulyu  do  diicoan 
de  H.  le  nwrqois  Dassolle. 
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loi  qu'on  nous  propose  me  parait  moins  Une  loi 
que  de  i'arbilrure  revêtu  des  formes  légales  :  ce 
n'est  pas  qu'an  moment  où  j'adresse  ce  reproclie. 
J'ignore  qae  les  meilleures  lois  ne  sauraient 
complètement  fermer  l'accès  &  l'arbitraire;  mais 
lorsque  cette  action  arrive  jusq^u'au  point  d'altérer 
tontes  les  garanties  que  la  loi  doit  aux  citoyens 
pour  leur  Bécurilë,  les  lois  dénaturées  ne  sont 

Elus  que  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure,  de  l'ar- 
itraire  déguisé  sous  forme  de  loi.  Crainte  de 
trop  m'étendre,  je  ne  présenterai  qu'Une  seule 

fireuve  en  faveur  de  ce  que  j'avance,  c'est  la 
atitude  accordée  aux  juges  dans  l'applicatiou 
des  peines. 

Le  Gode  pénal  en  offre  des  exemples,  sans 
doute,  dans  plusieurs  de  ses  articles  ;  mais  cette 
latitude  y  est  resserrée  dans  de  telles  bornes,  qu'il 
ne  saurait  en  résulter  de  graves  Inconvénients, 
surtout  lorsque  cet  arbitraire  des  juges  est  place 
à  côtéd'unjurycharcé  d'établir  l'existence  légale 
du  fait,  et,  par  conséquent,  le  degré  de  culpabi- 
lité du  prévenu. 

Hais  dans  la  loi  qui  nous  occupe,  cette  latitude 
attend,  sans  aucune  garanUe  légale,  depuis  ûa 
mois  jusqu'à  6  ans  de  prison,  depuis  100  francs 
jusqu'à  0,000  francs  d'amende.  N'est-ce  pas  un 
champ  trop  vaste  abandonné  â  des  juges,  pour 
disposer  de  la  fortune  et  de  la  liberté  des  ci- 
toyens? et  la  garantie  de  ceux-ci  est-elle  donc 
dans  la  loi  même,  ou  plutdt  n'est-etle  pas  tout 
entière  dans  les  seules  lumières  et  l'intégrité  des 
juges?  D'un  autre  côté,  cette  latitude,  établie 
dans  chacuQ  des  articles  qui  prononce  des  peines, 
annonce  au  moins  que  le  législateur  a  prévu, 

Sour  chacun  de  ses  articles,  une  longue  série  de 
élits  &  punir,  différents  ou  par  leur  nature  ou 
par  leur  gravité.  Ne  lés  ay^dt  point  définis, 
caractérisés,  ne  les  ayant  pas  même  rangés  par 
classes,  c'est  donc  aux  Juges  qu'il  a  prétendu  en 
laisser  le  soin.  Mais  abandonner  ainsi  à  une 
même  volonté,  et  le  droit  d*6tablir  le  degré  de 
culpabilité,  et  celui  d^rbltrer  la  mesure  des 
peines  dans  une  échelle  aussi  vaste,  n'est-ce  pas 
constituer  l'arbitraire  tel  qu'il  est  ordinairement 


dans  la  triste  nécessité  d  y  recourir.  Uais  ie  l'at- 
taquerai dans  le  mode  sous  lequel  on  le  présente, 
dans  les  formes  dont  on  veut  le  revêtir,  dans  la 
destination  qu'on  lui  assigne;  enfin,  sous  lé  rap- 


ter  dans  un  moment  donné;  mais  cette  nécessité 
qui,  reconnue,  atteste  toujours  l'insuffisance  des 
lois,  tient  rarement  et  jamais  complètement  à  la 
difliculté  de  soumettre  la  matière  au  régime 
légal.  Bien  plus,  souvent  elle  est  le  symptôme 
d'une  maladie  grave  qui  régne  daoB  le  corps 
politique-^  elle  annonce  ou  des  lacunes  ou  des 
imperfections  dans  le  régime  lé^,  ou  la  pré- 
sence d'un  vice  dans  l'organisation  sociale  qui 
ne  répond  pas  h  tous  les  besoins;  ou  enun  elle 
n'est  que  l'effet  d'une  fausse  direction  dans  la 
marche  du  gouvernement.  Dans  des  cas  de  cette 
nature,  l'arbitraire  peut  être  un  moyen  utile 
pour  donner  au  gouvernement  le  temps  de  re- 
monter vers  ces  sources  pour  y  découvrir  le 
mal,  trouver  et  appliquer  le  remède. 

Mais  si  j'accorde  la  nécossité  de  l'arbitraire  et 
son  utilité  momentanée,  je  suis  loin  de  le  regîffder 
comme  pouvant  faire  partie  d'un  système  durable 
et  de  quelque  stabilité.  L'arbitraire  irest  qu'un 


état  de  crise  qu'on  peut  opposer  à  un  autre  état  de 
crise,  mais  qui,  trop  prolongé,  suffirait  ft  lui  seul 
pour  amener  la  dissolution  au  corps  politique, 
soit  pal"  la  violence,  soit  par  une  langueur  uans 
laquelle  viendrait  s'éteindre  successivement  jus- 
qu'au dernier  principe  de  Vitalité  sociale  :  sem- 
blable &  ces  poisons  qu'on  administre  dana  les 
maladies  des  hommes,  ouelquefols  avec  succès, 
mais  moins  comme  remède  que  comme  moyen 
accidentel  d'une  perturbation  utile  à  produire,  et 
qui  d'ailleurs  ne  saurait  jamais  entrer  comme  base 
dans  un  tégiraë  curatif. 

L'arbitraire,  dans  l'espace  qu'il  embrasse,  n'est 
que  l'absence  du  régime  légal  :  celui-ci  n'a  dis- 
paru (Ju'à  cause  de  son  jdsufSsance.  Loin  d'avoir, 
comme  la  loi,  tout  à  prévoir  d'avance  dans  ce 
qu'elle  est  destinée  à  réprimer,  l'arbitraire  n'a 
jamais  à  consulter  qtte  les  besoins  du  moment. 
Avec  des  modes  de  procéder  si  différents ,  ces 
deux  systèmes  sont  moins  propres  &  s*aIUer  qu'à 
se  servir  réciproquement  de  limite.  Donc  l'arbi- 
traire ne  saorait  trouver  aucune  utilité  à  conser- 
ver les  caractères  du  système  légal.  Voudrait-  il 
emprunter  les  formes  de  la  loi  pour  se  donner  le 
caractère  d'un  pouvoir  protecteur?  mais  ce  ne 
serait  pour  lui  qu'un  mauvais  déguisement  qui  ne 
tendrait  qu'à  en  rendre  l'usage  plus  choquant  et 
plus  odieux.  Voudrait-il  par  Ik  se  donner  le  ca- 
ractère de  la  stabilité  1  mais  il  ne  ferait  qu'aug- 
menter les  défiances  et  les  préventions  contre  un 
poûvoir  redoutable  et  toujours  redouté,  contre 
un  pouvoir  qu'on  ne  saurait  supporter  avec 
quelque  patience  que  dans  la  certitude  qu'il  n'est 
que  transitoire  et  qu'il  ya  finir  bientôt.  L'arbi- 
traire ne  saurait  être  responsable  de  son  action 
devant  les  lois  (mats  il  n'eu  devient  que  jplus 
responsable  des  événemeuts  devant  la  société  en- 
tière. 

Voudrait-il  s'envelopper  de  quelques  formes 


pour  pouvoir  être  modifié  en  lui-même  :  il  existe 
ou  il  n'existe  pas  :  voilà  ta  seule  atternaUve  qu'il 
puisse  offrir.  Que  pourrait  donc  pour  lui  ua  ré- 
gime légal,  si  ce  n'est  de  déterminer  l'espace 
qu'on  lui  accorde ,  lé  point  où  il  commence  et 
celui  où  U  finit  ? 

Mais  si  l'arbitraire  ne  peut  être  modifié  en  lui- 
même,  il  peut  l'être  dans  l'intérêt  do  la  sociéU^, 
et  par  la  manière  dont  ou  le  circonscrit,  et  par  la 
destination  qu'on  lui  assigne,  et  par  les  mains 
dans  lesquelles  il  est  déposé.  Je  suppose,  par 
exemple,  que  parmi  les  facultés  données  aux 
hommes  pour  compléter  l'existence  à  laquelle  la 
nature  les  a  destines,  il  en  soit  une  qui,  par  l'ef- 
fet d'une  civilisation  avancée,  soit  .arrivée  à  un 
très-grand  développement  ;  que  le  lit»  e  exercice 
de  cette  faculté,  déjà  înii'oduit  dans  une  société 
quelconque,  soit  ueTcnu,  par  ce  developpeatent 
même,  tellement  fécond  en  abus  dangereux,  que 
le  législateur  désespère  de  les  prévoir  tous  et^de 
les  caractériser  d  avance.  Oèa  lors  la  répression 
de  ces  abus  n'appartiendra  {dus  aU  régime  de  la 
loi.  La  loi  ne  pourra  les  réprimer,  jiarce  qu'elle 
ne  peut  les  prévoir  et  les  caracténaer  :  elle  ne 


pour  compléter  son  existence.  Si ,  enrayé  d'uu 
résultat  aussi  absolu,  on  se  détermine  a  conserver 
l'usage  de  cette  faculté  dans  ce  qu  U  ad'ntile,  et 
à  le  repousser  dans  ce  qil'il  a  de  daogereûx, 
alors  1  msuflisance  des  lois  a  poser  une  telle  u- 
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mite  etut  déjà  reconnue,  il  faudra  donc  recourir 
à  rarbttraire.  L'arbitraire ,  à  boh  tour ,  reconnu 
nécesnire ,  il  ne  restera  plus  qu'à  difculer  lu 
mode  de  boo  application,  pour  en  rendre  les  effets 
phu  sapportaMes  et  moins  Ainestes,  pendant  le 
temps  qu'il  devra  subâtster. 

Sera.-i*il  destiné  à  prévenir  et  b  empêcher  ou  h 
réprlTocr  «l  &  ponlrT  voilà  la  première  alternative. 
^  c*eBt  k  emfiéDher,  alors  le  libre  exercice  sera 
détruit  en  droit  ;  mais  l'usage  plus  ou  moine  res- 
treint pourra  subsister,  et  ses  inconvénients  seront 
en  raison  do  degré  de  gêne  qu'on  lai  aura  im- 
posé. 8er«-t-il  aa  contraire  destinô  b  réprimer? 
Poor  cela  armeRt-l-on  le  pouvoir  d'ane  loi  qui 
n'«o  aofa  qae  les  Ibnnes»  sans  en  avoir  aucoa 
des  earactèree;  d'ane  loi  dont  les  articles  seront 
TêOigéa  en  termes  s!  vagues  et  si  généraux,  qu'ils 
aeroot  tons  sosceçtibles  d'une  interprélaticm  sans 
Gmites;  d'ane  loi  qui  aura  abandonaé  tout  ce 

?a'il  loi  appartenait  d'établir,  pour  le  confier  h 
ar^tniredes  hommes  charéés  de  l'exécuter; 
d'ane  loi,  enfla  qui  permettra  de  tout  condamner, 
el  en  méine  temps  oe  tout  absoudre?  Quet  sera  le 
résultat  d'an  arbitraire  ainsi  posé,  ainsi  armé? 
ta  liberté  en  droit  existera,  mais  pour  être  plus 
stUrement  détruite  eu  ftiit.  Perai-je  ici  le  tableau 
de  tons  les  effets  ftnestes  qui  en  seront  la  con- 
séqnence?  Ne  sera-ce  pa6,auxabus  qu'on  redoute, 
a^oater  l'éclat  et  le  scandale  des  jugements?  Ne 
sera-ce  pas  livrer,  sans  aucun  appui,  les  juges 
eux-mêmes  aa  jugement  de  l'opinion?  Avec  les 
peines  rigonreoses  qu'ils  auront  à  appliquer  lors- 
qu'ils aoTOOt  condamné.  Us  n'auront  produit 
qu^one  rictime  aux  yeUx  du  public;  indépen- 
damjneitt  de  toat  antre  sentiment,  ta  pitié  sera 
toajoDrs  là  pour  flaire  reproche  aux  Juges.  Vou- 
droDtHls  awoudre.  an  contraire?  Alors  à  chaque 
jogemeot,  et  tour  &  tour,  un  parti  sera  \h  prêt  h 
pTO^mer  la  partialité  des  juges,  h  signaler  le 
motif  dUat^t  et  de  vengeance  qu'il  supposera 
les  avoir  déterminés.  Au  milieu  de  ces  débats 
sans  cesse  renaissants,  que  deviendra  l'autorité, 
sai»  antre  Appui  que  la  conscience  des  juges,  et 
BOUTmt  leur  imagination?  Voudront-its  8*ap- 
porer  sur  la  toi  et  snr  l'Interprétation  qu'Us  en  au- 
ront doaaée?Mais  le  champ  sera  si  vaste,  qu'au 
même  moment  on  pourra  leur  répondre  par  une 
inlerprélation  au  moins  aussi  t}lauslble  et  tou- 


l'arUtraire  remis 
qlû  la  loi  le  conSe. 

Quelle  est  cette  autorité?  Les  tribunaux  qui, 
dans  Tordre  judiciaire,  sont  les  organes  en  der- 
nier ressort  de  nos  lois  les  dIus  sages  et  les 
plus  respectés.  Dans  de  pareilles  mams,  la  loi 
acqaerra-t-^  les  caiactcres  qui  lui  manquent  ? 
non,  eUe  restera  toujours  ce  qu'elle  est,  de  l'ar- 
bJtraire^  et  va  arbitraire  d'autant  plus  dangereux 
posr  eetix  qtd  auront  à  le  manier,  qtie  ce  seront 
des  hpm™»ii  qo*on  aura  tus,  danâ  leurs  fonctions 
tiabltadles.  s'environner  avec  scrupule,  non- 
eenlefaent  de  Pautorité  des  lois,  mais  même  des 
dodrioes  établieis,  afin  de  se  tenir  plus  en  garde 
daos  leara  jogemenls  contre  cet  arbitraire  dont 
les  B^Uenres  lois  ne  peuvent  entièrement  les 
ganotif.  Ainsi  donc  le  choix  de  celte  autorité 
tfn4aiâen  moins  k  rassurer  sur  les  effets  de  la 
loi,  ^  la  loi  ellc-fflômo  ne  tendra  h  compro- 
mcmlei  trihnnaux  et  îi  atténuer  la  couGance 
qui  Isttr  est  accordée. 

JB0i«t^  qae  sont  ces  tribunaux  comme  pou- 
voir? Ce  sont  des  ëlômeata  du  pouvoir  judiciaire, 


pouvoir  indépendant  par  nos  insUtutions,  qui  ne 
doit  aucun  compte  de  ses  actes  à  personne,  qui 
reconnaît,  il  est  vrai,  une  hiérarchie  et  des  juri- 
dictions supérieures^  mais  toujours  dans  l'ordre 
de  ce  même  pouvoir,  qui  par  les  liens  qui  le 
rattachent  au  gouvernement,  dans  la  branche 
exécutivo,  a  plus  l'air  de  s'unir  que  de  se  sou- 
mettre, pouvoir  indépendant,  je  le  répète,  autant 
par  nos  institutions  que  par  le  souvenir  de 
l'existence  des  cours  supériciires  sous  notre  an- 
cienne monarchie.  C'est  à  cette  autorité  que  la 
loi  s'en  remet  du  soin  de  son  exécution. 

Insqn'icl  j'ai  traité  de  l'arbitraire  en  thèse 
générale,  et  Indépendamment  de  la  matière  & 
laquelle  il  pouvait  s'appliçpier;  maintenant,  pour 
aller  plus  avant,  j'en  parlerai  sous  le  rapport  de 
la  presse,  matière  que  la  loi  prétend  régler.  Lors- 
quit  n'est  pas  aueslioii  de  la  suppression  de  la 
presse  en  totalité,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  du  mode 
de  son  existence,  Il  n'y  a  pour  elle  que  deux  états 
possibles  :  ou  l'usage  de  la  presse  contenu  par  defl 
lois,  ou  ce  même  usage  toléré  et  limité  par  Far- 
Mlraire  d'une  autorité  quelconque. 

L'arbitraire,  dans  l'usage  de  la  presse,  ne  peut 
être  aux  yeux  de  celui  qui  l'accorde  qu  une 
garantie  pour  le  gouvernement  qui  la  redoute  et 
se  croit  menacé  par  elle.  Si  ce  n'est  au  .gouver* 
nement  même  qu'on  remet  la  direcUon  de  cette 
garantie,  n'est-ce  pas  le  mettre  iÏL  la  merci  du 
pouvoir  qu'on  lui  préférera  ?  n'est-ce  pas  le  dô- 
pomller  (Tune  partie  essentielle  do  sa  puissance, 
partie,  selon  moi,  qui,  lorsqu'on  ne  la  remet  pas 
aux  mains  du  gouvernement,  doit  appartenirà  tous 
pour  n'appartenir  à  personne?  Cependant,  c'est  à 
une  autonté  distincte  du  gouvernement  que  la 
loi  remet  tout  l'arbitraire  qu'elle  constitue,  c*est- 
Mire  en  définitive  le  droit  de  diriger  l'opinion 
publique  et  de  l'influencer  arbitrairement. 

C'est  b.  une  autorité  judiciaire  qu'elle  remet  le 
droit,  et  par  consëquenlle  prétexte  de  prononcer 
sur  toutes  les  matières,  principalement  les  ma- 
tières politiques. 

G'est^  un  pouvoir  tout  A  fait  indépendant  qu'elle 
livre  le  sort  de  tous  les  écrivains,  particulièrement 
de  ceux  qui,  traitant  des  matières  politiques,  sont 
toujours  plus  prés  d'une  attaque  contre  le  gou- 
vernement. DUis  ne  sent-on  pas  que  par  là  môme 
les  opérations  du  gouvernement  seront  également 
soumises,  quoique  Indirectement,  à  la  censure  et 
àlacritique  de  ce  pouvoir  indôpeDaant?N'est-ce  pas 
faire  partager  au  gouvernement  toutes  les  ohaoces 
des  écrivain8?Tout  écrivain  accusé  etabeoussera 
un  jurament  qui  condamnera  le  gonvememeat 
Hoinsla  loi  imposera  de  règles,  moins  le  joge- 
ment  sera  légal,  moins  ce  serala  loi  qui  condûnne, 
plus  ce  sera  le  juge;  et  plus  se  concentrera,  dans 
les  iodividus  qui  composent  ce  pouvoir,  un  carac- 
tère de  puissance  et  de  supériorité  qu'imprime 
toujours  le  droit  de  juger  les  actes  de  l'autorité, 
dans  quelque  rang  qu'elle  soit  placée^!  qu'on  ne 
croie  pas  qu'il  n'en  résultera  d'autre  effet  que  oe- 
lui  qui  a  lieu  lorsque  le  gouvernement  est  con- 
damné aans  ses  contestations  ordinaires  avec  les 
pariiouUers,  et  où  ce  n'est  jamais  que  la  partie 
publique  qui  suocombe.  loi,  et  en  matière  d'abus 
de  la  presse,  ce  sera  toujours  le  gouvernement 
qui  aura  accusé,  et  le  gouvernement  qui  sera  con- 
damné. D'après  tout  ce'aui  précède,  ne  serais-je 
pas  autorisé  à  dire  que  c  est  ainsi  qu'on  fraye  & 
ce  pouvoir  le  chemin  qui  peut  le  conduire  de 
rindépcndance  à  la  rivalité,  el  d'une  rivalité 
d'abord  Inquiète  et  jalouse,  peut'étre,  jusqu'à  une 

I rivalité  menaçante? Qu'on  se  rappelle  nos aneuns 
parlements  et  leur  existence  politiqi^  et  Ion, 
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verra  que  leurs  coaimencemenlB  furent  eocore 
plus  faibles  que  ceux  des  tribunaux  qu'on  tend  à 
élever. 

Du  milieu  de  cette  foule  d'iDCODvénientB  et  de 
dangers  que  je  viens  de  signaler,  s'il  est  présu- 
mable  que  tous  ne  sauraient  arriver,  il  est  au 
moins  raisonnat^e  de  croire  qu'on  ne  Baorait 
échapper  à  tous. 

Hais  je  veux  répondre  d*avanoe  à  uneobj^tion 
qui  poorniit  ni*ëtre  faite.  l'ai  dit  que  l'arbitraire, 
comme  système,  était  un  moven  funeste  pour  les 
gouvernements,  et  tout  au  plus  susceptible  d'une 
utilité  momentanée;  et  cependant,  me  dira-t-oo, 
comment  éviter  un  arbitraire  constant  pour  ré- 
gir l'usage  de  la  presse?  Gomment  en  réprimer 
les  abus  par  des  lois,  lorsqu'il  est  évidemment 
impossible  de  prévoir  toutes  les  formes  dans 
lesquelles  une  pensée  coupable  peut  s'envelopper? 
Je  répondrai  d'abord  qu  il  ne  peut  jamais  être 
question  de  réprimer  tous  les  abus  de  la  presse; 
qu'il  en  est  de  la  pensée  au  moins,  comme  des 
actions  des  hommes  que  la  loi  ne  prétend  répri- 
mer qu'autant  qu'ils  menacent  la  société,  ou  dans 
ses  intérêts  généraux,  ou  dans  les  intérêts  des 
citoyens  expressément  reconnus  et  protégés  par 
elle,  et  qui  dès  lors  se  placent  dans  le  rang  des 
intérêts  généraux.  Quant  an  reste,  la  loi  laisse  aux 
mœurs  et  k  l'opinion  le  soin  de  réprimer  ou  de 
neutraliser  tout  ce  qui  peut  être  réprëheosible  en 
soi,  mais  moins  nuisible  à  la  société  qu'à  i'individu 
qui  s'en  rend  coupable  .  Voilà  donc  une  première 
limite  qui  tend  à  réduire  les  abus  dont  la  répres- 
sion est  nécessaire  ;  mais  il  est  des  moyens  de 
réduction  bien  plus  puissants  encore,  et  je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission  de  les  déve- 
lopper. 

Il  en  est  de  la  liberté  de  la  presse  comme  de 
toutes  les  institutions  sociales  :  les  avanLages  et 
les  dangers  sont  inoins  en  elle-même  que  dans 
ses  rapports  avec  les  institutions  auxquelles  on 
prétend  la  rattacher.  C'est  ainsi  qu'on  peut  dé* 
montrer  que,  dans  un  gouvernement  représenta- 
tif, la  liberté  de  la  presse  est  une  institution  non- 
seulement  utile,  mais  même  indispensable  :  tan- 
dis que  dans  un  gouvernement  absolu,  elle  ne 
saurait  subsister,  un  seul  instant,  sans  danser. 
Dans  le  premier  système,  si  l'opinion  publique 
eu  est  la  base,  si  elle  est  la  force  sur  laquelle  il 
s'appuie,  il  est  indispensable  d'établir  des  moyens 
pour  ta  créer  d'abord,  ensuite  pour  la  rendre  fa- 
cile à  reconnaître;  enfln.  pour  la  maintenir  dans 
un  état  de  vitalité  constant.  La  liberté  de  la 
presse  peut  seule  obtenir  ces  trois  effets  néces- 
saires, en  donnant  de  la  publicité  à  tous  les  gen- 
res de  débats,  en  faisant  connaître  toutes  les  ma- 
jorités qui  tendent  à  se  former^  en  présentant 
enfin,  et  chaque  jour,  des  questions  qui  réveil- 
lent 1  opinion,  et  sur  lesquelles  elle  trouve  quel- 
que intérêt  à  prononcer.  Bile  y  est  donc  indis- 
pensable. 

Dans  le  gouvememenl  absola,  au  contraire, 
c'est  une  volonté  unique  qui  en  est  le  principe, 
et  c'est  le  respect  pour  cette  volonté  qui  en  hii 
toute  la  force.  Une  seule  voix  qui,  sans  autorisa- 
tion, ose  s'élever  en  contradiction  avec  celle  du 
prince,  attaque  réellement  le  gouvernement  dans 
son  essence.  Dans  le  gouvernement  représentatif, 
tout  est  susceptible  de  devenir  un  sujet  de  dis- 
cussion; dans  le  gouvernement  absolu,  tout  ne 
peut  être  qu'un  objet  de  croyance  et  d'aveugle 
soumission. 

Maintenant,  ces  deux  systèmes  essentiellemeot 
opposés  dans  leur  principe,  si  on  les  considère 
comme  les  deux  termes  extrêmes  d'une  série  de 


gouvernements  différents,  mais  qui  se  succèdent 
l'un  à  l'autre  par  des  transitions  plus  ou  moins 
sensibles,  on  aura  ce  résultat,  que  plus  ces  gou- 
vernements se  rapprocheront  du  système  repré- 
sentatif, et  moins  1  usage  de  la  presse  sera  sus- 
ceptible d'abus  dangereux;  plus  au  contraire  ils 
s'en  éloigneront,  et  plus  ces  mêmes  abus  ten- 
dront à  se  multiplier,  et  à  rendre  plus  difllcile 
la  conception  d'une  loi  qui  coDStitue  l'usage  de 
la  presse  dans  un  état  de  liberté  sociale. 

On  consoit  même  que,  marchant  graduellement 
daus  cette  série,  on  arrivera  k  ce  tenne  où,  l'u- 
sage de  la  presse  ne  pouvant  plus  être  constitué 
comme  une  liberté,  il  pourra  cependant  y  sub- 
sister encore,  mais  avec  la  limite  arbitraire  d'une 
tolérance  plus  ou  moins  étendue,  et  dès  lors  on 
aura  dépassé  la  portion  de  la  série  qui  appartient 
aux  gouvernements  représentatifs,  pour  entrer 
dans  celle  qui  procède  de  la  nature  des  gouver- 
nements absolus. 

Hais  serions-nous  donc  dans  une  situation  cor- 
respondante à  ce  terme  que  je  viens  d'indiquer  ? 
La  loi  qu'on  nous  propose,  c'est-à-dire  l'arbitraire, 
introduit  dans  le  régime  de  la  presse  comme  une 
nécessité,  est-il  un  indice  sumsant  pour  croire 
ue  le  goaTemement  qui  nous  régit  ne  puisse 
tre  mis  eu  sûreté  que  par  des  institutions  dont 
la  nature  appartient  bien  plus  ft  un  gouvememenl 
absolu  qu  à  un  gouvernement  représentatif  t  Ne 
sera-cè  pas  plutôt,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  le 
symptôme  d'une  maladie  dans  le  corps  politique, 
ni  rend  l'usage  de  la  presse  si  rebelle  au  joug 
e  la  loi  ?  Le  remède  le  plus  sûr  ne  Betail-u 
pas  dans  le  redressement  de  quelqu'une  de  nos 
institutions  qui  aurait  été  faussée  joans  te  retour 
d'un  des  pouvoirs  sur  la  ligne  qui  lui  appartient, 
et  d'où  il  aurait  été  déplacé  ?  lie  sommes-nous 
as  eoQn  sous  un  gouvernement  représentatif? 
ui,  sans  doute.  Nous  en  avons,  non-seulement 
les  formes,  mats  réellement  les  institutions.  Parmi 
les  pouvoirs  qui  tendent  àse  balancer,  nous  avons 
un  pouvoir  royal,  et  un  antre  pouvoir  institué 
pour  être  l'organe  légal  de  l'opinion  publique, 
force  sur  laquelle  on  a  donc  prétendu  sappuyer. 
Nous  avons  deux  pouvoirs  différents  d'ongine  et 
cependant  avecdes  droits  à  peu  près  égaux,  pour 
intervenir  dans  la  confection  des  lois.  La  seule 
différence  entre  eux,  c'est  que  le  pouvoir  royd 
intervient  par  lui-même,  tandis  que  le  pouvoirde 
l'opinion  n'y  peut  intervenir  que  par  voie  de  re- 
résentation.  Oe  là  résultent  des  conséquences 
ien  plus  importantes  qu'on  ne  pense.  Il  ne  pour- 
ra jamais  s'élever  un  doute  sur  la  volonté  du  pou- 
voir royal ,  parce  que  c'est  toujours  lui-même 
qui  l'exprime,  mais  le  vœu  de  l'opinion  ne  sau- 
rait offnr  la  même  certitude,  parce  que  ce  vœu. 
légalement  reconnu,  n'est  jamais  que  la  majorité 
des  opioîonsde  quelgues  individus,  censés,  il  est 
vrai,  avoir  été  choisis  par  elle. 

Mais  combien  il  y  ade  causes  à  prévoir  quipeu- 
vent  altérer  la  conformité  nécessaire  du  vœu  réel 
avec  le  vœu  légal  de  l'opinion  !  soit  les  voies  de 
l'élection,  soit  des  passions  toujours  contagieuseé 
qui  peuvent  jeter  une  nombreuse  assemblée  dans 
les  plus  grande  écarts.  Cependant  le  pouvoir  exé- 
cutif, cherchant  la  force  de  son  action  dans  l'opi- 
nion publique,  ne  peut  impunément  et  sans  craloti 
de  s'affaiblir  se  méprendre  sur  les  diftèrencea  qu] 
existent  entre  le  vœu  légal  et  le  vœu  réel  de  1  o 
pinion.  Il  lui  faut  au  moins  des  termes  de  coml 
paraison,  pour  qu'il  puisse  juger  ces  différences] 
Il  faut  donc  à  ropinion  d'autres  moyens  que  l| 
moyen  légal  pour  se  manifester.  Certes,  para 
ces  moyens,  la  presse  est  le  plus  sûr  et  le  plo) 
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gtaéni.  et  par  conséquent  celai  qu'il  est  le  plus 
Btile  (Tâdopter,  malgré  les  abus  dont  il  peut  être 
sasccfitible  ;  et  s'il  est  nécessaire  de  réprimer  ces 
abtn,  il  faut  que,  daos  les  limites  qu'on  lui  im- 
poae,  l'usage  eo  reste  toujours  libre,  et  an  motos 
•■IBcaat. 

Voilà  comme  leconçoisllmportance  et  l'utilité 
de  la  Uberte  de  b  presse  dans  un  gouTemement 
représentatif. 

UaiotHiant,  je  Tais  coosidérer  les  effets  et  la 
marche  de  ce  même  gouTeroement,  sans  l'insti- 
totion  de  la  liberté  de  la  presse.  Nous  n'eu  aurons 
pu  uHrins  dans  le  gouvernement  deux  pouvoirs 
provenant  de  sources  différentes,  avec  des  droits 
â  peo  prés  ^ux.  pour  iuterrenir  dans  la  coofec- 
tioo  des  lois  ;  deux  pouvoirs  en  présence  et  in- 
dépendants l'un  de  l  antre,  par  conséquent  dans 
un  étal  naturel  d'observation.  Si  cet  état  d'obser- 
vation dégénère  en  une  opposition  formelle  et 
positive,  quel  terme  et  quelle  issue  aura  la  lutte 
qui  va  s'établir  entre  eux  7  De  ces  deux  pouvoirs, 
1  on  agttet  détibëre,  l'autre  délibère  seulement  : 
1*00  a  des  besoins  positifs  et  nécessaires  à  son 
action;  pour  Fautre,  ces  mêmes  besoins  ne  sont 
qu'au  objet  spéculatif  qu'il  examine  pour  savoir 
sil  doit  accorder  ou  refuser. 

Si  l'opposition  s'établit  sur  des  moyens  nou- 
veaux demandés  par  le  pouvoir  qui  agit,  parce 
OD'il  les  croit  nécessaires,  et  qu'ils  lui  soient  re- 
rasés, que  fera  le  pouvoir  agissant?  s'il  se  dé- 
termioe  à  céder,  la  marche  do  gouvernement  ne 
sera  pas  du  moins  arrêtée,  il  marchera  avec  plus 
ou  mnos  d'énergie. 

Hais,  s'il  se  détermine  à  résister,  quelle  sera 
sa  position,  surtout  si  elle  vient  à  se  prolonger? 
Indépendamment  de  l'épuisement  des  moyensde 
résistance  dont  ce  pouvoir  est  armé  par  les  lois, 
indépendamment  de  la  nécessité  des  moyens  qu'il 
aura  demandés,  et  qui  lui  auront  été  refusés,  je 
considère  surtout  que  la  principale  impulsion  du 
gonvemement  sera  suspendue;  que  ce  principe 
de  l'action  qiti  se  distribue  dans  toutes  les  parties 
de  son  organisatioa.  étant  dans  l'état  d'un  repos 
violent,  n'amènera  poor  lui  qu'un  véritable  état 
de  paralysie,  c^est-îi-dire  une  cause  de  mort.  Que 
si,  poor  y  écbapper,  le  pouvoir  agissant  use  de 
ses  droits  et  dissout  les  éléments  actuels  du  pou- 
voir qui  refuse  pour  en  rappeler  de  nouveaux, 
D'est-ce  pas  un  appel  qu'il  aura  fait  à  l'opinion 
publique?  Alors  est-il  sûr  d'avoir  pris  une  me- 
sare  salntaireT  est-il  sûr  de  n'avoir  pas  provoqué 
Doe  crise  nouTelle.  quoique  d'une  nature  diffé- 
rente ?  Car  à  ce  moment  U  ne  connaît  point  le  vé- 
ritable état  de  l'opinion,  il  ne  connaît  que  lo  ré- 
snttat  légal  auquel  il  s'oppose  :  la  liberté  de  la 
presse  n'est  plus  là  pour  lui  révéler  le  vœu  na- 
Uooal.  le  seul  fait  cependant  sur  lequel  il  puisse 
solidement  s'appuyer. 

Cest  ainsi  qu'on  peut  prouver  qu'un  gouver- 
nement représentatif  n'est  plus  qu'un  gouverne- 
oemenl  de  trouble  et  d'agitation,  lorsqu'il  existe 
sansTinstitation  de  la  liberté  de  la  presse;  que 
pour  que  cet  effet8oitproduit,ilne  faut  ni  événe- 
ment extraordinaire  ni  événement  étranger;  mais 
qu'il  suffit  seulement  du  mouvement  simple  et 
nteessaire  des  premiers  rouages  de  la  machine 
n)(»e;qae  cette  liberté  de  la  presse  étant  le  moyen 
tuâme  de  mettre  en  harmonie  les  pouvoirs  op- 
POM.  ou  plutôt  de  les  contenir  dans  des  mou- 
lements  réguliers,  alors  ce  ne  peut  être  que  de 
quelque  iustitution  défectueuse  que  peuvent  ré- 
sulter les  abus  dangereux  de  la  presse,  ou  au 


^ins^  l'impossibililé  de  les  réprimer  par  le  régime 

Considérant  donc  la  loi  qu'on  nous  a  présentée 
comme  de  l'arbitraire  rédigé  en  forme  de  loi; 
considérant  la  destination  assignée  à  cet  arbitraire 
comme  la  plus  funeste  qu'on  pût  lui  donner  ; 
considérant  que  les  formes  dont  il  est  revêtu  le 
rendent  plus  funeste  encore  ;  considérant  enfin 

Su'un  gouvernement  représentatif,  sans  la  liberté 
e  la  presse,  ne  saurait  exister  utilement  pour  le 
jwnheur  des  hommes,  je  vote  pour  le  rejet  de  la 
loi  qui  nous  est  soumise- 
La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  Des^olle. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion  sur 
l'ensemble  du  prqjet.  Bile  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

M.  le  eoaite  Portails,  rapporteur  de  ta  eom- 
muston,  obtient  la  parole,  et  résume  eu  ces  ter- 
mes la  discussion  a  laquelle  le  projet  a  donné 
lieu  : 

Messeiurs.  depuis  cinq  jours  les  plus  grandes 
questions  de  politique  générale  et  de  politique  spé- 
ciale se  trailentdans  cette  enceinte.  Vous  n'attendez 
pas,  sans  doute.du  rapporteur  de  votre  commission 
qu'il  reproduise,  en  quelques  instants,  sous  vos 
yeux,  le  tableau  mouvant  et  animé  decette  vaste 
et  importante  discussion.  Une  telle  entreprise  se- 
rait au-dessus  de  mes  forces. 

Je  mécontenterai  de  rappeler  succinctement  les 
principales  objections  oui  ont  été  proposées  con- 
tre le  projet  de  loi  sur  lequel  vous  êtes  appelés  à 
délibérer,  et  j'indiquerai*  plutôt  que  ie  ne  déve- 
lopperai, les  réponses  qui  ont  été  foites  a  ces  objec- 
tions on  que  objections  comportent;  car  je 
ne  dois  abuser  ni  du  temps  ni  de  l  indulgence  de 
Vos  Seigneuries. 

1^  discours  éloquent  et  lumineux  de  M.  le  com- 
missaire du  Roi,  que  vous  venez  d'entendre,  a 
singulièrement  abrégé  et  facilité  ma  tâche. 

Je  ne  dirai  probablement  rien  de  nouveau,  mais 
je  t&cberai,  en  les  rapprochant,  de  donner  une 
nouvelle  force  aux  arguments  qui  vous  ont  6lô 
présentés.  A  ce  période  de  votre  délibération,  ce 
sont  moins  des  vues  neuves  que  des  raisons  con- 
cluantes qu'il  importe  de  vous  offrir. 

Le  projet  de  loi  a  rencontré  deux  ordres  de 
contradicteurs  : 

Les  uns  le  repoussent  entièrement;  les  aubres 
se  contenteut  de  l'amender. 

Ceux  qui  le  repoussent  entièrement  l'attaquent 
dans  son  ensemble  et  dans  ses  parties.  Ceux  qni 
veulent  l'amender  proposent  de  remplacer  quel- 
ques-uns de  ses  articles  par  des  disposloons 
uouvelles. 

Je  n'examinerai  que  le  premier  de  ces  deux 
systèmes  d'agression.  Gelm-là  seul  appartient  à 
la  discussion  générale.  U  ne  saurait  être  question 
de  résumer  la  discussion  des  amendements,  au 
moment  même  où  elle  va  s'ouvrir. 

La  Charte,  disent  ceux  de  nos  adversaires  qui 
condamnent  le  projet  de  loi  sans  restriction,  la 
Charte  a  établi  la  liberté  de  la  presse  :  elle  nous 
a  donné  le  gouvernement  représentatif,  dont  le 
but  est  la  publicité- 
La  loi  de  1819,  conforme  à  l'esprit  de  nos  insti- 
tutions, protégeait  la  publicité,  en  assurant  la 
répression  des  délits  de  la  presse.  Dans  l'économie 
de  cette  loi,  il  n'y  avait  de  punissable  que  la 
résolution  arrêtée  de  porter  les  citoyens  au  mal. 
Cette  résolution,  la  loi  la  nommait  provocatwn  ; 
cette  provocation  avait  un  but;  ce  mit  était  un 
tilt,  ce  fait  devait  être  certain  et  précis.  La  pour- 
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BOite  et  la  répreeslOD  avaient  des  limites  poBitivee  ; 
car  on  ne  poUTaii  traduire  en  juslice  l*auU)ur 
d'un  écrit  eans  spécifier  le  crime  ou  le  délit  que 
cet  écrit  provoquait  à  commettre. 

Le  projet  de  loi  détruit  la  simplicité  de  ce  sys- 
tème. 

A  la  provocation,  il  i^oute  Veasdtationt  qui  ost 
quelque  chose  de  moins  que  la  provocation,  et  il 
multiplie  les  délits  pour  amver  à  une  répression 
arbitraire  et  sans  limites.  A  oâté  de  TexcitatioD, 
it  place  l'attaque,  qui  diffère  sans  doute  de  l'eKcl- 
tation  et  de  la  provocation.  U  ne  punit  pas  pour 
avoir  excité  à  commettre  une  action,  mais  pour 
avoir  excité  à  des  sentiments.  U  ne  se  contente 
pas  de  punir  pour  avoir  attaqué  une  chose  déter- 
minée et  débnie,  mais  il  multiplie  les  désigna- 
tions de  cette  cbose.  Il  autorise  la  poursuite  du 
même  délit  sons  diverses  formes,  afin  de  faciliter 
la  poursuite. 

U  inoimine,  en  ayant  l'air  de  la  permettre  et 
de  ta  consacrer,  la  censure  des  actes  du  gouver- 
nement et  des  ministres.  11  fait  plus  :  au  lieu  de 
foire  respecter  la  vie  privée  et  nntérieur  de  la 
famille  des  citoyens,  if  ne  s'occupe  qu'à  Rarantir 
le  repos  des  fonctionnaires  publics.  S'ils  se  plai- 
gnent d'être  calomniés,  on  ravit  à  ceux  qu'ils  ac- 
cusent le  moyen  de  prouver,  par  témoins,  la 
vérité  de  leurs  all^tions.  On  anéantit  ainsi  la 
censure  de  leurs  actes,  et  c'est  de  la  sorte  que  le 
projet  de  loi  détruit,  non-seulement  la  publicité 
mais  son  ombre  mémo. 

Cette  législation  se  présenterai  d'une  mani^ 
moins  menaçante  si  la  connaissance  des  délits 
de  la  presse  étaitlaissée  aux  jurés,  qui  en  sont 
les  juges  naturels.  Hais  on  ne  se  contente  pas  de 
foire  contre  la  presso  une  loi  dont  les  disposi- 
tions élastiques  s'étendront  an  gré  du  pouvoir, 
on  intervertit  Tordre  des  juridictions,  et  on  la 
rend  justiciable  de  juges  permanents  et  immo- 
biles, dociles  aux  impressions  de  l'autorité,  dont 
ils  dépendent  et  en  qui  ils  e8pi>rent, 

La  Charte  etlesloisde  1819  avalentété conçues 
dans  un  esprit  de  conflance  généreuse.  Le  projet 
de  loi  a  été  dicté  par  un  esprit  de  sombre  dé- 
fiance. U  met,  en  quelque  sorte,  la  France  en 
état  de  prévention.  It  n'a  pas  pour  but  do  main- 
tenir le  calme  et  la  prospérité  dont  le  pays  jouit, 
mais  de  préparer  un  autre  ordre  moral,  de  chan- 
ger les  idées  de  tout  un  peuple  ou  plutét  dotons 
les  pmples  civilisés. 

Les  moyens  qu'il  emploie  pour  y  parvenir 
sont  de  trois  sortes  : 

D'abord,  le  projet  de  loi  impose  slleqce  à  tou- 
t^  les  religions  qui  ne  sont  pas  la  religion  de 
l'fitat:  car,  jwint  de  controverse  ou  de  prédication 
possible,  81  la  loi  réprime  l'outrage  envers  la  re- 
ligion ou  défend  de  ta  tourner  en  dérision; 

Bnsuite,  il  reconnaît  aux  droits  et  au  pouvoir 
du  Roi,  abstraction  ftiite  de  son  autorité  consti- 
tutionnelle, une  existence  qui  menace  la  consti- 
tution elle-même,  et  tend  îi  f^ire  rerivre  la  ^- 
ueste  doctrine  du  pouvoir  absolu; 

Enfin,  sous  prétexte  de  préserver  la  paix  pu- 
blique, dont  le  maintien  ne  réclame  point  une 
pareille  préciuition,  il  accorde  on  ne  sait  à  quelles 
classes  ue  personnes  une  protection  dont  elles 
n'ont  pas  besoin,  dans  le  but  de  faire  revivre 
d^deuDCB  ciassificationa  politiques. 

Voil&,  si  je  ne  me  trompe,  et  en  écartant  les 
objections  de  détail  dont  la  réfutation  mènerait 
trop  loin,  la  substance  des  longues  et  hîôbiics 
déductions,  et  des  éloquents  discours  que  vous 
avez  eutendos. 

Je  voub  prie  de  remarquer,  Messieurs,  que 


tontes  les  fois  qu'on  s'anne  pour  la  défbose  d*on 
des  droits  publicsgarantis  par  la  Charte,  ou  qu'on 
vient  au  seœars  d  une  des  institutions  qu'elle  a 
fondées,  on  se  montre  toujours  disposé  à  mettre 
en  oubli  lout  le  reste.  A  mon  avis.  la  division  du 
pouvoir,  rétablissement  des  deux  Chambres,  la 
liberté  religieuse,  la  liberté  individuelle,  l'égalité 
des  droits,  le  vote  libre  des  impôts,  la  firancbise 
et  l'inviolabilité  des  propriétés,  la  responsabilité 
des  agents  de  l'autonté,  la  pubhcité  des  actes  de 
la  législature^  du  gouvernement  et  des  tribunaux, 
l'institution  des  jurés,  sont  enoore  quelque  chose. 

Bans  doute,  la  hberté  de  la  presse  sert  h  main- 
tenir tous  ces  biens,  et  la  Charte  a  établi  la 
liberté  de  la  prcese.  Mais  la  Charte  a  prescrit,  en 
même  temps,  la  répression  de  ses  abus,  et  cette 
répression  est  de  l'essent»  même  de  celte  liberté. 
Bn  effet,  dit  Delolme,  là  où  les  cours  de  juatice 
et  les  m^islrats  ne  peuvent  connaître  que  des 
écrits  imprimés,  sans  pouvoir  rechercher  ceux 
qui  sont  destinés  à  rimpresrion,  la  presse  est 
libre. 

Si  l'on  nous  dit  qu'en  insistant  sur  la  néces- 
sité de  cette  répression,  nous  nous  épuisons  en 
efforts  superflus,  puisque  tout  le  monde  la  rÉ- 
clame,  je  réponds  a  mon  tour  que  c'est  inutile- 
ment qu'on  s'attache  à  démontrer  à  grands  frais 
l'indispensable  nécessité  de  la  liberté  ne  la  presse, 
dont  tout  le  monde  convient.  Mais  nous  voulons 
la  liberté  limitée  par  une  répression  positive,  et 
l'on  voudrait  une  liberté  qui  n'eût  d'autre  limite 
qu'une  répression  insuffisante  :  ce  qui  équivaut, 
à  nos  yeux,  à  une  liberté  illimitée,  il  n'est  donc 
pas  inutile  d'Insister  sur  la  nécessité  de  la  n^- 
pression,  car  c'est  là  que  git  toute  la  question. 

Le  gouvernement  que  la  Charte  nous  a  donné 
peut,  sans  doute,  être  rangé  dans  la  classe  de 
ceux  que  les  publlcistes  modernes  appellent  gou- 
vernement représentatif  ;  je  ne  m'arrêterai  pofnl  à 
le  contester,  quoique  le  temps  ne  soit  pas  bien 
loin  où  les  amis  politiques  des  orateurs  qui  sou- 
tiennent avec  tant  de  chaleur  à  cette  tribune 
toutes  les  conséquences  du  gourernement  re- 
prf^ntatif  disaient,  avec  une  grande  énergie, 
qu'il  fallait  écarter  et  corrompre  tout  ce  qui  pou- 
vait rappeler  l'idée  de  représen^tiou.  Hais  les 
classifications  scientifiques  sont  des  méthodes 
qui  aident  les  opératioas  de  l'esprit,  et  non  des 
conditions  nécessaires  des  choses.  Ce  n'est  donc 
point  dans  les  caractères  que  les  publlcistes  ont 
assignés  au  gouvernement  représentatif  en  gé- 
néral, qu'il  faut  chercher  ceux  du  nôtre  en  par- 
ticulier; c'est  dans  la  Charte,  et  non  dans  de 
savantes  théories,  que  nous  devons  puiser  nos 
principes  constltutionnelB.Or  j' y  trouve  un  gouver- 
nement monarchique,  tempéré  par  le  partage  du 

Pouvoir  législatif,  entre  le  Roi,  qui  est  le  chef  de 
Ëtat,  une  Ghamore  héréditaire  et  une  Chambre 
élective,  et  je  n'y  trouve  point  le  gouvernement 
des  pamphlets  et  des  journaux. 

Il  y  a  plus  :  la  constitution  mixte,  dont  nous 
jouissons,  n'est,  en  quelque  sorte,  que  l'heureuse 
combinaison  des  principes  des  trois  dirersc.^ 
constitutions  politiques.  L'aristocratie  et  la  dé- 
mocratie entrent  dans  sa  composition,  pour 
tempérer  le  pouvoir  monarchique.  La  liberté  de 
la  presse  eBt,saus  doute,  le  plus  actif  des  éléments 
démocratiques;  c'est  elle  qui  remet  l'initiative 
des  lois,  le  droit  de  censure  des  actes  du  gou- 
vernement et  de  toutes  les  autorités  de  l'Ëtat,  t(> 
jaffi>mcnt  de  tous  les  fonctionnaires,  grands  et 
petits,  au  plus  obscur  habitant  du  territoire,  à 
rétranger  qui  y  passe,  à  l'ennemi  qui  s'y  intro- 
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émiU  et  cela,  nos  dOndltioa  d'ftge,  de  oapaoité, 
de  nurare,  de  propriété. 

nodlB  goe  la  jonissance  des  dr^ta  oivila  ne 
s**a|iiiert  qu'au  moyen  de  oerUines  formes  j  que 
Mlle  d«>  droits  politiques  est  soumise  à  des  coH" 
^io—  riftoBMUBes,  bvl  limités  que  ces  droits 
wnt  ea  eux-mêmes;  qu'on  ne  peut  être  élîgitile, 
étocteUT.  îwi,  ni  in«ne  tém{un,  sans  donner 
dfi  certainea  ganniiest  le  droit  immenfla  de  pro* 
powr,  da  dâeDter*  de  condamner  lei  loia,  le 
drùl  dfl  prépare»  et  de  dirïfer  les  anfCnaBs  dans 
les  éiectiooa  do  dicter  et  de  censurer  las  juge^ 
menti,  de  diapenaar  le  bl&me  et  l'éloge  à  toutes 
lee  pânaniies»  qui  agiaient  dana  un  aaraclâra 
INibliOi  appartient  h  tout  aaila  diatioctiod^  O'eit 
aaaa  douta  là  an  pouvoir,  el  un  pouvoir  redon- 
taille.  Poonpiot  o«x  qui  sont  en  garde  contra 
iom  Jea  empiéleaienla  du  pouToir  Toadraient-^ila 
dégager  soa  eieroiee  de  toute  Fâaponiabllité? 
M'y  a-t-il  donc  que  le  pouvoir  royal  qui  soit  à 
enindN  et  qui  ait  tieaoin  de  timilw  ?  et,  lorsque 
parmi  neoa  l'influenoe  démocratique  menace  de 
tout  abeoriv,  prétendrait-on  combiner  la  mooai^ 
eliîe  Uaaitde  avee  la  démocratie  illimitée?  oe 
eiHitre-eeos  serait  trop  grossier. 

Lea  bonunaa  qui  exercent  le  ministère  de  la 
pcrois  dana  nos  tompl»,  dans  nos  écoles,  dans 
ooe  tntmmaa,  aont  soumis  à  des  examens  qui 
alteetant  leur  capacité  :  leur  moralité  eat  garantie 
HT  f  édocation  première  oaHIS  ont  reçue.  Gepen- 
UBt,  avant  d'être  admis  a  parler  aux  hommes 
neeemUés,  des  (rtiligations  apédales  Imr  8(mt 
impeatea,  des  aertnenta  leur  sont  demandés,  des 
préantioBB  aoni  prises  podr  empêcher  qu'ils 
abMBOt  du  poovoir  qui  leur  est  remis.  Ceux  qui 
foivnt  le  barreau  sont  soumis  ft  leur  propre 
disciptlne,  i  la  juridiction  des  cours  et  tribunaux, 
k  la  iMHWiii  du  chef  de  la  magistrature.  Ceux 
(rai  se  OHMBcreat  ft  l'instnetion  publique  répon- 
dent au  corps  eoaelgoant,  auquel  Ha  appartiennent, 
de  leur  doctrine  et  de  leurs  discoors.  Les  minis- 
irea  dea  autels  aont  placés  sous  une  législation 
pénale,  qui  a.  sans  doute,  besoin  d'être  adoucie, 
maia  qae  personne  ne  proposera  d'abolir  entlâ* 
reraest.  Rl  l'on  voudrait  que  la  presse,  sans  fiQln 
et  auna  digoe,  moMaMe  à  un  torrent  impétueux 
firi  dévore  sas  rivages,  pOt  chaque  Jour  saper 
tepanâment  noe  Insututions  et  nos  lots  I 

âi  la  publicité  est  de  Vessenoe  de  notre  gonver> 
Deot«it«  la  publicité  a  besoin  de  régies  :  sans 
elles,  le  pouvoir  ceosoriai^esseutleUedient  démo- 
cratîqiie,  que  la  liberté  de  la  presse  Institae,  ren- 
drait Taction  de  tous  tea  autres  powolra  impos- 
sible. Cette  publicité  n'eat  d'ailleura  que  le 
BBoveo^  el  ne  «aurait  être  le  but  du  gouvernement 
représeatatif.  Le  but  de  œ  gooveroemetit  est  la 
libetfé,  U  sftreté  des  citoyens,  et  la  plus  grande 
proBpértIé  de  TBlat.  ffl  l'on  venait  à  prendre  le 
moyen  pour  la  tin,  si  on  se  trompait  sur  la  des- 
tinatiOB  véritable  des  choses,  on  courrait  risque 
deaacrifler  le  principal  à  l'accessoire  :  l'ordre 
serait  interverti,  et  la  société  en  péril. 

La  loi  de  1819  protéjgeait  la  pnollcité,  mais  elle 
limllaU  ptntôt  qu'elle  n'assurait  la  répression.  Le 
eyatteie  qu'elle  avait  adopté,  et  qui  a  été  repro- 
duit devant  tous  d'une  manière  si  ingénieuse, 
peebait  par  la  base. 

U  est  »cile  de  reconnaître  une  provocation  au 
crime  lorsque  l'efTet  s'en  est  suivi  rien  n'est  si 
douteux  que  ses  caractères  lorsqu'elle  n'a  entraîné 
auGDB  désordre.  On  avait  voulu  que  son  anpré- 
efalm  pftt  se  résoudre  en  fait  :  maia  ce  fait  n'6* 
(ail  «e  le  but  ptêaumê  de  la  provocation,  et 
cVtttf  la  provoeuCion  même  dont  il  s'agissait.  On 


ae  pouvait  dans  la  réalité  l'apprécier  que  par 
l'intention.  11  n'eût  pas  été  dimcile  de  démêler 
l'intention  de  nuire  ;  mais  il  l'était  davantage  de 
reconnaître  l'Intention  de  provoquer  à  nuire  ou 
rosprit  de  provocation.  Le  crime  ou  le  délit  vers 
lequel  tendait  le  pampblet  était  incontestable  ^ 
mais  la  tendance  nuisible  était-elle  animée  de 
l'esprit  de  provocation  :  c'était  là  la  difficulté  ;  et 
dans  t'incertilude  où  jetait  cette  appréciation, 
l'écrit  le  plus  dangereux  ciroulait  impuqémeat. 
On  a  vu  souvent  un  parquet  tout  entier  délibé- 
rer et  ne  savoir  que  résoudre,  en  présence  diin 
libelle  qui  excitait  à  la  révolte ,  attaquait  les 
maximes  fondamentale  de  la  monarchie,  et  pro- 
pageait desdoctrines  subversives  de  notre  gouver- 
nement et  de  noâ  lois.  Pour  ramener  à  un  seul 
type  toutes  les  Infractions  qu*il  s'agissait  de  ré- 
pnmer.  U  avait  fallu  iiuposer  aux  choses  de  nou- 
velles appellations,  et  les  jurés,  fhippés  de  l'idée 
claire  et  nette  de  provocation ,  ne  se  prêtaient 
point  h  cette  fiction  de  la  loi  q^ul  assimilait  à  la 
provocation  mémo  dqs  infractions  qui  en  sont 
distinctes. 

On  a  produit  dans  cette  Gbambre  l'état  des  ju- 

Sements  rendus,  depuis  1819.  à  l'occasion  des 
élits  de  la  presse.  Un  état  qu'il  aurait  été  bien 
autrement  unie  de  produire,  si  on  l'avait  pu,  se- 
rait celui  4e  tous  les  pamphets  pernicieux  ou 
coupables  que  les  officiers  du  ministère  public 
n'ont  pu  poursuivre,  ou  que  les  chambres  du  con- 
seil et  d'accusation  ont  renvoyés  de  toute  pour- 
suite, h  caiise  de  l'insurasance  des  déQnitlons  de 
la  loi,  malgré  la  profonde  conviction  de  U  crimi- 
nalité de  ces  ^nts. 

C'est  &  ce  mal  de  l'Impunité  que  le  projet  de 
loi  remédie  :  il  nommç  les  choses  par  leur  nom. 
Son  apparente  compucalion  simplifie  ce  que 
l'apparente  aimpuci^  de  la  lot  de  1819  aràit 
compliqué. 

Provoquer  au  crime  et  au  délit  e^it  sans  doute 
une  action  coupable  :  aussi  la  déunition  de  la 
provocation  demeure. 

t  action  d'exciter  au  mal  est  déjà  réputée  cri- 
minelle par  nos  lois  dans  plusieurs  circonstan- 
ces :  ce  n'est  donc  point  une  innovation  du  pro- 
jet de  loi.  L'apnlicatioa  qu'on  fait  de  cette  dis- 
position  aux  délits  de  la  presse  est  heureuse 
et  juste.  U  faut  des  nuances  dans  le  lan^e  dea 
lois,  lorsqu'il  y  eu  a  dans  les  actions  nuisibles  ou 
dommageables  qu'elles  veulent  réprimer.  On  hit 
quelquefois  autant  de  mal  en  excitant  qu'en 
provoquant.  Pourquoi  celui  qui  excite  serait-il 
réputé  innocent,  lorsque  celui  qui  provoque  se- 
rait réputé  coupablet  Si  ce  n'est  pas  a  uoe  action 
que  l'on  excite,  mais  h  un  sentiment,  ce  senti- 
ment est  un  fait ,  et  devient  un  tort  soit  pour  le 
public,  soit  pour  celui  qui  en  est  l'objet.  Il  ne 
saurait  dès  lors  être  licite  de  l'exdter. 

La  notion  de  l'attaque  est  clah*e.  La  loi  de  1819 
l'admettait,  en  l'assimilant  h  la  provocation.  A 
la  vérité,  il  fallait  qu'elle  fût  formelle,  et  le  pro- 
jet de  loi  supprime  cette  condition.  Hais  si  un 
noble  duc  la  regrette,  un  noble  comte,  cbefd'unç 
des  premières  cours  de  justice  du  royaume,  et 

3u'on  n'accusera  pas  de  partialité  pour  le  projet 
e  loi,  applaudit  a  sa  suppression,  et  nous  nous 
rangeons  a  son  avis. 


 _  -n-  -  royale, 

du  Roi,  tandis  qu'une  seule  de  ces  expreœions 
aurait  suifl.  Hons  ne  le  pensons  pas. 

La  dignité  royale  est  distincte  des  droits  du 
Roi  et  de  son  autorité,  comme  la  propriété  est 
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distincte  de  la  possession  et  de  l'nsage  qae  le 
propriélaire  fait  de  ses  droits.  La  dignité  royale, 
c'est  la  royauté  elle-même  ;  les  droits  du  Roi 
sont  ceux  que  la  possession  de  la  royauté  attache 
à  sa  personne  ;  son  autorité,  ce  sont  ses  droits 
en  action. 

Ces  désignations  n'ont  donc  rien  de  vague  et 
d'incertain.  La  jurisprudence  aura  peu  à  faire 
pour  déterminer  leur  acception  légale.  On  peut 
s'en  rapporter  au  bon  sens,  qui  est  le  meilleur 
et  le  plus  sûr  interprète  des  lois,  et  qui  sait  si 
bien  distinguer  cé  qui  existe  de  ce  qui  u'est 
qu'apparent.  D'ailleurs,  ces  désignations  ne  trou- 
veront d'application  que  lorsque  lo  délit  se  ren- 
contrera ;  elles  ne  le  feront  point  naître. 

On  se  récrie  contre  la  déposition  qni,  en  per- 
mettant la  censure  des  actes  des  ministres,  punit 
ceux  qui  exciteront  te  biftme  ou  le  mépris  contre 
le  gouvernement  du  Roi.  On  suppose  que  ses 
termes  sont  contradictoires.  Voici  notre  réponse  : 
Le  dessein  de  nuire  ne  doit  jamais  prendre 
la  place  du  désir  d'éclairer.  Il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  discuter  le  mérite  d'une  mesure 
adoptée  par  le  gouvernement,  de  chercher  à 
exciter  contre  ceux  qui  l'ont  conçue  la  haine  ou 
le  mépris.  L'intérêt  public  ne  légitime  que  ce 
qu'il  commande  :  il  est  compromis,  si  les  dépo- 
sitaires de  l'autorité  sont  avilis,  ou  si  les  pas- 
sions soulevées  contre  eux  menacent  de  laire 
explosion.  Aussi  les  annales  judiciaires  de  l'An- 
gleterre offrent-elles  plusieurs  exemples  de 
condamnations  intervenues  contre  des  écrivains 
qui  avaient  insinué  que  le  gouvernement  était 
tyrannique  et  le  ministère  corrompu.  Les  affai- 
res de  Ctarke.  de  Prankliu,  de  Gobbet  et  de  Tut- 
chin  le  prouvent.  Dans  cette  dernière  affaire, 
lord  Holt  adressa  ces  mémorables  paroles  au 
jury  :  «  Dire  qne  des  agents  corrompus  admi- 
nistrent les  affaires  publiques,  c'est  notoirement 
outraeer  le  gonvemement.  Si  l'impunité  rendait 
libre  d'égarer  l'esprit  du  peuple,  en  lui  donnant 
une  mauvaise  opinion  de  ceux  dont  les  fonctions 
sont  de  veiller  à  ses  intérêts,  aucun  gouverne- 
ment ne  pourrait  subsister.  De  telles  publications 
ont  toujours  été  considérées  comme  un  crime,  et 
l'ordre  public  exige  qu'elles  soient  punies.  » 

La  loi  de  1819  condamnait  les  fooctioauaires 
publics  à  ne  pouvoir  poursuivre  ies  auteurs  des 
injures  dont  ils  étaient  l'objet  sans  devenir  ac- 
cusés à  leur  tour,  et  sans  subir  l'épreuve  d'un 
iugemeot  public,  gui  ne  pouvait  rien  ajouter  à 
leur  réputation  d'intégrité  s*ils  en  sortaient  vic- 
torieux, et  qui  les  flétrissait  infailliblement  s'il 
manquait  quelque  chose  à  la  preuve  nteative 
d'une  vie  Irréprochable.  Cette  disposition  blessait 
la  justice,  qui  veut  que  laprésomption  soit  pour 
rinnocence  de  l'injurié.  Celui  qui  est  en  état  de 
prouver  le  mal  qu  il  avance  peut  se  rendre  dé- 
nonciateur. Si  la  société  est  intéressée  à  connaître 
les  torts  des  agents  de  l'autorité  quand  ils  en 
ont,  elle  ne  Test  pas  moins  à  ce  qn'ils  soient  rcs- 

Ëeclés  et  honorés  quand  ils  méritent  de  l'être, 
ne  faut  pas  immoler  à  l'intérêt  de  la  publicité 
celui  de  la  paix  publique  et  du  bon  ordre. 
Ici  se  présente  la  grande  question  du  jury. 
Cette  institution  salutaire  est-elle  intimement 
liée  à  la  liberté  de  la  presse?  Les  publicistes  an- 
glais le  proclament  ;  mais  serait-il  vrai  de  dire 
que  l'article  8  de  la  Charte  a  une  connexion 
nécessaire  avec  l'article  65  ?  je  ne  le  pense  pas. 
Ces  deux  articles  sont  éloignés  de  toute  la  dis- 
tance qui  sépare  la  déclaration  des  droits  pu- 
blics des  Français  des  dispositions  qui  consti- 


tuent l'ordre  jndiciaire.  I^a  Charte  est  muette  sur 
cette  question. 

La  loi  ^itive  n'a  donc  point,  parmi  nous, 
donné  de  juges  naturels  à  la  presse.  On  n'inter- 
vertit donc  point  l'ordre  des  ioridictions  en 
renvoyant  les  délits  de  la  presse  devant  d'anurfp 
juges  que  les  jurés. 

On  a  chercoé  à  établir  que  les  jurés  offraient 
à  la  société  et  an  pouvoir  tontes  les  garanties 
qu'ils  ponvaioit  désirer.  Peut-être  est-on  allé  trop 
loin,  et  anrait-on  prouvé  qu'ils  n^  donnent 
plus  assez  à  la  liberté  et  aux  prévenus. 

On  a  établi  que  le  tribunal  de  la  presse  devait 
être  mobile  c»mmc  l'opinion,  imprégné  de  l'esprit 
général  de  la  société,  si  l'on  voulait  que  la  société 
ratifiât  ses  jugements.  On  pourrait  répondre  que, 
s'il  y  a  des  maximes  d*Btat,  des  traditions  fixes, 
des  institutions  stables  à  défendre,  il  serait  boa 
que  leurs  défenseurs  eussent  quelque  fixité  de 
positionet  de  doctrine;  que  les  écrivains  qui  per- 
vertissent l'opinion  seront  mal  jugés  par  cette 
opinion  même,  malade  et  pervertie;  que  s'en  re- 
mettre sur  ce  point  au  jugement  des  jurés,  c'est 
abandonner  la  direcUon  de  l'esprit  public,  qu'il 
imnorterait  de  diriaer. 

On  a  r^résenté  les  maristrats  comme  trop  im- 
bus de  cvtains  préjugés  o'état  et  de  vocation,  et 
trop  voisins  des  bvenrs  de  Tantorité.  pour  avoir 
l'indépendance  nécessaire  aux  juges  des  délits  de 
la  presse.  Hais  l'écrit  de  la  magistrature  est  an 
esprit  de  cons^abon,  de  justice  et  de  liberté  ;  et 
les  foveurs  (|ue  l'autorité  répuid  sur  elle  sont 
bien  rares  et  bien  modiques.  A  peine  rétribués, 
sans  perspective  d'avancement,  car  la  plupart 
d'entre  eux  ne  peuvent  quitta  leur  pays  et  trans- 
planter leur  famille,  pour  une  mince  augmen- 
tation de  traitement,  les  magistrats  firançais 
consument  leur  vie  dans  le  travail  et  la  retraite. 
Qui  est-ce  qui  a  entendu  parler  de  promotions 
nombreuses  dans  leur  ordre?  quand  leur  a-t-on 
prodigué  les  décorations  et  les  récompenses? 
flélusl  leur  vieillesse  est  souvent  privée  des  se- 
cours nécessaires  à  leur  existence  ;  si  des  infir- 
mités assirent  Irars  derniers  jours,  ils  sont  con- 
damnés ft  luttw  contre  l'indigence,  ou  à  résister 
aux  inspirations  de  la  délicat^se.  qui  leur  sug- 
gère d'abdiquer  des  fonctions  qu'ils  ne  sont  plus 
en  état  de  remplir;  VBtU  ne  leur  accorde  point 
de  pension  :  us  meurent  var  leurs  sièges  sans 
avoir  pu  goûter  le  repos,  ni  se  recueillir,  un  in- 
stant, avant  la  An  de  leur  vie. 

On  reproche  encore  à  la  loi  qui  est  proposée 
d'avoir  été  conçue  dans  un  esprit  de  défiance. 
Mais  depuis  quand  les  lois  pénales  sont-elles  des 
lois  de  confiance?  Depuis  quand  leur  promulga- 
tion peut^lle  contrister  une  nation  dont  elles 
protègent  la  sûreté,  la  liberté  et  le  r^ws?  L'exis- 
tence des  crimes  et  des  délits  est-elle  donc  une 
supposition  gratuite,  faite  pour  offensw  le  peuple 
auquel  ou  donne  des  lois  criminelles?  On  s  est 

elaint  quelquefbis,  avec  raison,  de  la  nature  avi- 
ssante  de  certaines  pein»,  parce  qu'elles  dégra- 
dent l'humanité;  mais  un  paya  n'a  jamais  été 
humilié  parce  que  sa  législation  a  prévu  qu'il  se 
trouverait  dans  son  sein  des  voleurs,  des  assas- 
sins et  des  incendiaires. 

On  ne  retire  pas  les  bienfaits  du  Roi,  parce 
qu'on  propose  d'en  assurer  le  libre  usage.  On  ne 
révoque  pas  en  doute  l'amour  de  ses  peuples, 
parce  qu'on  veut  assurer  la  répression  des  misé- 
rables qui  cherchent  à  les  aliéner  de  leur  Roi.  La 
France  entière  désirait  Tavénement  d'Henri  IV  ;  il 
s'abandonnait  avec  une  noble  et  chevaleresque 
confiance  à  l'affection  des  Français;  mais  la 


Digitized  by 


Google 


ICfaounlm  des  Ptira.)       SECONDE  RESTAURATKnt.       [1»  mars  48IS.| 


«53 


chûie  sicrée^  en  proie  à  une  licence  effrénée,  et 
la  daire  était  la  tribune  et  la  presse  de  cette 
épo<]a«,  lai  suscita  des  ennemis  acharnés,  qui 
détestaient  jusqu'à  sa  clémence,  et  qui  préféraient 
à  900  sceptre  national  le  joug  étranger  de  l'or- 
ineillenx  Espagnol.  L'amour  des  Prançais  enlou- 
nit  IHnrortaDé  Louis  XVI,  et  sa  noble  et  ma- 
gnanime confiance  en  la  nation  l'a  suivi  jusque 
air  l'échafond  -,  maû  ta  presse,  sans  frein  et  sans 
limites,  instruffleot  d'anarchie  et  de  désordre, 
hil«p<Ma  entre  son  peaple  et  lui  d^odieuses  pré- 
rentiom.  de  déte^bles  impostures,  et  livra  sa 
létesacrée,  sansdéfonw,  ses  meurtriers.  Lorsque 
les  deux  Chambres,  en  18H,  acceptèrent  la  loi 
nr  la  presse  qui  leur  fut  portée,  et  dont  on  vous 
a  entreCeans  avec  tant  de  détails  à  cette  tribune, 
personne  n'y  vit  une  loi  de  défiance  et  qui  con- 
trariât ces  tèoioignages  d'amour  et  de  confiance 
réciproques  que  &  nation  venait  de  donner  à  son 
Roi  et  !e  Roi  à  son  peuple. 

Hais  le  projet  de  loi  a  pour  but  de  changer 
l'ordre  moral,  les  habitudes  et  les  tendances  du 
siècle.  On  a  ^gnalé  l'exposé  de  ses  motifs  pré- 
sralé  à  loutre  Chambre  comme  un  des  plus  habi- 
les manifestes  publiés  dans  ces  derniers  temps 
pur  tes  gouvernements  contre  les  peuples.  On  a 
para  jeter  quelque  U&me  sur  la  généreuse  fran- 
cbise  avec  laquâle  son  honor^le  auteur  a  pro- 
poséinioitaiela  correction  de  sou  çropre  ouvrâge. 
w  a  imtnné  que  c'était  une  déviation  de  pnn- 
eipes,qDin*est  mmais  exempte  de  quelque  honte; 
on  a  parlé  dlininbles  réUactations,  et  même 
d'omend*  honorante. 

FaDWil  donc  rejeter  avec  dédain  toute  tentative 
ayant  pour  objet  d'influer  sur  l'ordre  moral  et  sur 
l'esprit  gâiéral  du  siècle?  Loin  de  s'opposer  au 
oooraatqoi  menace  de  tout  entraîner,  convient-il 
de  moltiplitf  sa  force  par  sa  vitesse?  Si  ce  système 
est  commode,  il  est  permis  de  douter  qu'il  soit 
pradeuL  On  peut  s'attirer,  en  le  prônant,  les  ap- 
plaiidisBcanents  du  présent  et  une  certaine  faveur 
populaire  ;  mais  il  est  dlfticilo  de  croire  qu'il 
assure  les  intérêts  de  l'avenir,  et  qu'il  procure  à 
ses  adhéroils  la  reconnaissance  de  la  postérité. 
Ce  n'est  point  le  passé  qu'il  s'agit  de  faire  revi- 
vre, c'est  le  présent  qu'il  faut  maintenir  et  fixer; 
et*  comment  y  parvenir,  si  l'on  ne  tempère  ce 
moaveiiMnl  de  progression  qui  use  si  rapidement 
les  inatiiutioDs  et  les  hommes,  qui  veut  qu'une 
coQcesdon  suive  l'autre,  qui  marche  de  nivelle- 
ment en  niTellement,  et  qui,  comme  l'a  dit  éner- 
paueoKnt  un  de  ses  apétres*  tend  à  ne  i'arréter 
mt'à  ia  fin  du  monde?  Sans  doute,  il  faut  se  con- 
former a  l'esprit  général  de  son  siècle,  on  ne  peut 
rien  que  par  lui  ;  mais  c'est  une  force  qu'il  faut 
tempérer  comme  tontes  les  autres. 

Signaler  tes  dangers  de  l'époque,  chercher  à  y 
porter  remède,  est-ce  donc  trahir  la  cause  des 
peuples?  Et  les  lois  doivent-elles  renoncer  k  Tes- 
poir  de  r«idre  les  hommes  meilleurs  ?  Se  montrer 
dodie  à  l'expérience,  ne  point  résister  à  la  voix 
ISmiudaUe  des  révolutions,  est-ce  donc  compro- 
akHtre  son  caractère,  manquer  i  sou  devoir, 
abjurer  injustement  ses  anciennes  amitiés  ?  N'est- 
ce  pas  plutôt  le  propre  de  ces  âmes  fortement 
épnscs  de  l'amour  de  la  vérité  et  du  bien,  qui 
lacriGenl  tout  et  s'oublient  etles-mémes  pour 
obéirà  leur  conviction  ?  Lorsque  l'illustre  Edmond 
Borke  quitta,  après  tant  d'années,  les  rangs  dont 
U  avait  si  longtemps  fait  la  gloire,  l'Angleterre 
a  I  Burope  entière  le  virent,  avec  admiration, 
donner  cette  mémorable  preuve  de  sa  bonne  foi 
dans  ses  opinions  et  de  son  amour  pour  son 
paia  ;  et  ce  grand  acte  de  courage  politique  mit 


le  comble  à  sa  gloire  parlementaire.  Cest  à  côté 
de  ce  beau  nom  que  la  France  inscrira,  avec  or- 
gueil, celui  de  l'homme  d'Etat  auquel  on  a  fait 
allusion. 

Serait-il  donc  vrai  que  les  dispositions  du  pro- 
jet de  loi  relatives  à  la  religion,  aux  droits  du 
Kol  et  au  maintien  de  la  paix  publique,  renfer- 
massent un  vice  caché  qui  aurait  échappé  à  ses 
auteurs?  car  on  a  la  bonne  foi  de  ne  point  sus- 
pecter leurs  intentions. 

Hais  tes  lois  anglaises  contiennent,  relative- 
ment &  ia  reli^on,  sur  la  matière  du  libelle,  des 
dispositions  bien  autrement  explicites  que  celles 
qui  nous  sont  proposées  ;  et  cependant  on  ne  s'est 
jamais  apergu  que  la  liberté  de  la  prédication  ou 
des  controverses  religieuses  en  souffrit.  Blasphé- 
mer le  nom  de  Dieu,  nier  son  existence  ou  sa 
sagesse,  parler  avec  mépris  du  Rédempteur,  et  en 

eéral  se  livrer  à  des  remarques  indécentes  sur 
Saintes  Ecritures,  ce  sont  en  Angleterre  autant 
d'actes  rëpréhensibles  devant  la  toi. 

Je  conviens  qu'à  l'occasion  de  l'article  2  du 
projet,  on  s'est  livré  à  des  recherches  périlleuses, 
et  on  a  agité  des  questions  qui  n'auraient  jamais 
dû  l'être.  Hais,  j'ose  le  dire,  il  faut  en  accuser  la 
préoccupation  cf'esprit  de  ceux  qui  l'ont  discuté. 
N'est-ce  pas  le  même  article  qui  déclare  îi  la  fois 

S unissables  l'attaque  contre  la  dignité  royale,  les 
roite  et  l'autorité  du  Roi,  et  l'attaque  contre  l^au- 
toritê  des  GhambresT  Dès  lors,  comment  a-t-ou 
pu  voir  dans  te  reb>auchement  d'ime  épithëte 
qui  avait  induit  des  jurés  en  erreur,  comme  l'a 

r>uvé  une  déclaration  du  jury  de  Gaen  en  1820^ 
l'occasion  d'un  procès  intenté  contre  un  des 
journaux  qu'on  publiait  en  cette 'ville;  comment 
a-t-on  pu  y  voir  une  imprudence  dangereuse,  ou 
une  indication  menaçante? 

L'association  de  rautorité  des  Chambres  à  la 
dignité  royale,  aux  droits  et  à  l'autorité  du  Roi, 
ne  proté^e-t-elle  pas  suffisamment  les  institutions 
consUtutionnelle3?N'indique-t-eUepasciairement 
les  limites  que  le  Roi  lui-même  a  données  à  sa 
puissance?  et  la  conservation  de  l'autorité  abso- 
lue du  Roi  est-elle  ronciliable  avec  l'existence 
parallèle  de  l'autorité  des  Chambres  ? 

11  est  inutile  de  rechercher  quelle  était  l'éten- 
due de  rautorité  royale  avant  la  Charte,  et  ce 
n'est  pas  ce  dont  il  s^agit.  Que  cette  autorité  fût 
absolue  ou  limitée,  elle  existait  :  c'est  tout  ce  que 
l'article  a  voulu  dédarer.  Son  Dut  a  été  d'indi- 
quer nettement  et  de  mettre  hors  de  toute  con- 
troverse la  royauté,  et  l'origine  des  droits  et  de 
l'autorité  du  Roi.  Il  a  voulu  qu'on  ne  pût  pas 
attaquer  ce  qui  a  été.  dans  ces  derniers  temps,  et 
ce  gui  fut  toujours  le  salut  de  la  France;  et  s'il 
était  possible  que  la  rédaction  eût  laissé  &  ce 
sujet  quelque  doute,  la  longue  discussion  à  la- 
quelle elle  a  donné  lieu  l'aurait  leVë. 

On  a  chercbé  à.  distinguer  les  droits  du  Roi  de 
son  pouvoir;  on  a  craint  qu'on  ne  voulût  confon- 
dre des  cboses  si  différentes  ;  mais  c'est  pour 
qu'on  ne  les  confonde  pas,  qu'on  les  ônumôre  :  et 
cette  énonciatioo,  qui  devait  satisfure  im  noble 
comte,  a  été  critiquée  par  un  noble  duc 

On  a  cru  que  j'avais  placé  dans  le  pouvoir  du 
Roi  les  lois  constitutives  de  la  royauté,  que  j'ai 
citées,  dans  mou  rapport,  comme  ne  se  trouvant 
point  dans  la  Gharie.  On  s'est  mépris  sur  le  sens 
de  mes  expressions  ;  j'ai  voulu  dire  que  toutes 
les  lois  fondamentales  du  royaume  n'étaient  pas 
dans  la  Gharie  ;  que  l'épithète  de  constitutionnelle 
semblait,  dans  l'acception  étroite  du  mot,  ne  se 
rapporter  qu'aux  lois  qui  y  étaient  comprises  ; 
que  celles  qui  établissaient  les  droits  du  Roi, 
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l'itfdre  dB  la  anteewion  et  de  lli  régence,  eiis^ 
ta^t  qnoîqu'ellm  ne  fussent  pas  iiucrites  dans 
la  Charte,  et  qu'elles  he  devaient  pas  obtenir  un 
moins  religieux  respect.  Je  citais  uq  exemple,  et 
je  ne  ^tendais  niénumârer,  ni  définir  les  droits 
du  Roi. 

An  reete,  on  n'a  rien  négligé  pour  tronvcr  des 
inconvéqienta  à  l'article,  fiuivaut  un  noble  ba- 
ron, il  ne  permettra  pas  de  poursuivre  celui  qui 
attaque  l'autorité  constitutionnelle  dn  Hoi  au 

groSt  de  son  autorité  absolue;  et  suivant  un  no- 
ie duc,  Il  permettra  de  poursuivre  celui  qui 
attaquera  l'autorité  absolue  au  nom  et  dans  l'in" 
téréide  Tautorité  constitationnelle.  Cette  divet^ 
gence  d'objections  nous  rassure;  et  nouspensons, 
quoi  qu'en  ait  dit  un  noble  comte,  qu'élit*  doit 
rassurer  avec  nous  les  oontinuateurs  de  Velly. 

L'article  10  n'eatpaspliii  menaçant:  ni  Vanva- 
nai^ues,  ni  HoUérOt  ni  fioileau  ne  seraient  con- 
damnés en  vertu  de  ses  dispositions;  ni  les  uns 
ni  les  autres  n'ont  ■troublé  la  paix  pubHque,  et 
c'est  la  condition  essentielle  de  l'article.  Hais  ces 
démafvognea  furieux  qui  demandaient  la  mort  des 
modérés  et  des  monarehiéta,  ces  misérables  Ilbel- 
listes  qui  classent  les  hommes  pour  les  diviser 
et  pour  \es  proscrire,  qtti  attaquent  tonr  h  tour 
les  Vendéens  et  les  acquéreurs  ded  domaines  na- 
tionaux, les  émigrés  et  les  glorieux  restes  de  nos 
triomphantes  armées,  seraient  condamnés  h 
blanchir  d'écume  le  frein  qui  leur  sera  Imposé. 
C'est  un  instrument  de  domma^:^  qu'on  arrache 


perde  ce  quMl  renferme:  ses  auteurs  n'ont  pas 
étendu  s'en  servir  pour  fonder  des  insUtutions, 
mais  pour  déjouer  les  ruiea  des  eduemls  de  m 
paix  publique. 

Si  le  ph)jet  de  loi  tend  vers  un  nlelllcnr  ordre 
moral,  11  V  tend  donc  sans  rien  annoncer  ni 
préparer  qui  doive  el^yer  les  amis  du  nouvel 
ordre  de  choses  :  sa  tendance  est  le  consolidation 
de  ce  qui  existe,  la  protection  et  la  défense  de 
tout  ce  qui  est  tutélaire.  En  renouant  la  chaîne 
des  temps,  le  Roi  a  réuni  en  un  seul  faisceau  la 
gloire  de  tous  les  ftges  de  la  France  ;  il  ne  souf- 
frira jumais  que  ce  faisceau  soit  rompu.  Les 
prodiges  de  nos  guerriers,  au  commencement 
de  ce  siècle,  feront  éternellement  l'orgueil  de  nos 
derniers  neveux . 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
qui  vient  d'être  entendu. 

Bile  ajourne  à  demain  la  délibération  sur  lea 
divers  articles  du  projet. 


H.  le  PrësIdeHt  annonce  que  le  tapportet 

de  r«Eame 


__   ,  -.r—eur 

de  la  commission  spéciale  chargée  de  r^Eamen 
du  rnvjet  de  loi  relatif  à  la  police  de  la  presie  pe- 
riodique  présentera  son  rapport  à  la  Chambre, 
demain,  h  l'ouverture  de  la  séance. 

La  Chambre  se  réunira,  comme  les  jours  pré- 
cédents, îi  midi  et  demi. 
La  séance  est  levée. 


GQMlfiRB  DBS  OÉPUTBS. 

PnÉSIDRNCB  DR  M.  RAVBZ. 

SéMiee  du  vendredi  1"  mars  1822. 

La  séance  est  ouverte  k  une  heure  et  demie. 

Un  de  HH.  les  secrélairee  donne  leeturfi  du 
procâp-verbal,  La  rédaction  en  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  contHwatMHi  4a  la 
diacuêsion  «ur  u  projet  de  toi  du  oonyf^. 

M'  l4  Préaideat  donne  leotore  du  seooDd 
projet  de  loi  relalifau  département  de  l'intérieur  i 

I  II  est  OQVWt  au  ministre  de  l'intérieur,  éut 
les  fonda  du  budget  de  ï'exeroice  lâjO,  un  wédit 
supplémentaire  de  dix-huit  oent  nUUe  franoê 
(l.BOO.OOO  fr.)  pour  l'acquittement  dee  dêpenaes 
faites  sur  L'exercice  1320,  en  exécution  de  l'oi^ 
donnance  du  Roi,  du  9  août  de  cette  année,  pour 
la  construction  de  la  nouvelle  salle  deTAcadàmie 
royale  de  muaiiiue.  * 

Voix  à  Armia  t  Aux  voUI.*.. 

U.  Labbey  ém  P— |ittaw.  J'ai  propoiâ  un 

amendement. 

H.  le  PrésMeat.  Ga  o'eit  pal  nU  amcude- 
ment  que  vous  avez  propmé.  Vmu  avei  dtanuidâ 

10  rejst  de  l'article.  En  votant  sur  l'article,  on 
votera  en  roôme  temps  sur  votre  nropoiltion. 

H.  Labbey  de  Pompiérea  mouie  i  la  tribune. 

Vn  membn  à  giauihê:  M.  la  préaident  Toidait 

passer  sous  silence  cette  ppopoiidon. 

M.  le  Président.  Vous  vous  trompes,  mon- 
sieur ;  il  est  bien  certain  qu'en  adoptant  om  eu 
rejetant  l'article,  on  rwetlera  on  on  adoptera  ta 
proposition  de  M.  Labbey  de  PomplAres,  qui 

d'ailleurs  n'est  pas  un  amendement. 

M.  littbbey  de  Pomplèrea.  Je  vOte  le  rejet 
de  l'article,  parce  qu'Urne  parait  Illégal  etinjnste. 

11  est  illégal,  parce  qu'aucune  loi  ne  l'autorise. 
H.  le  rapporteur  nous  a  dit  qu'il  y  avait  en  une 
loi  relativement  k  l'Opéra;  sans  doute,  Messieurs; 
mais  cela  même  prouve  l'illégalité  de  la  d^iense. 
S'il  suffisdt  do  proposer  une  loi  pour  que  l'exé- 
cution de  cette  lolfAt  autorisée,  votre  vote  ne 
serait  plus  qu'une  formalité  indécente;  car  vous 
ne  seriez  appelés  h  discuter  que  pour  consacrer 
les  fantaisie  des  ministres. 

Remarquez  d'ailleurs  qu'il  n'y  avait  pas  d'ur- 
gence à  faire  cette  dépense;  car  l'on  joUait  all- 
leura,  et  la  France  n'était  pas  en  péril  parce  que  les 
entrechats  étaient  plus  courts  qu'à  l'ordinaire. 
(On  rit.)  M.  le  rapporteur  a  ajoute  que  la  loi  pré- 
sentée par  les  ministres  aurait  passé  si  la  Chambre 
avait  été  complète.  Je  ne  sais  trop  sur  quoi  il 
fonde  cette  supposition  ;  mais  tons  les  députés 
savaient  que  cette  loi  avait  été  présentée,  et  s'ils 
avaient  eu  l'intention  de  l'adopter,  ils  auraient  pti 
rester  vingt-quatre  heures  de  plus.  Il  a  été  résolu 

Su'on  ferait  démolir  l'ancien  Opéra,  où  le  duc  de 
erry  a  été  frappé,  et  que  nul  édince  ne  serait 
reb&ti  h  la  place.  I^'est-ce  pas  consacrer  h  la  mé- 
moire d'un  si  grand  crime  une  place  bien  mes- 
quine? N*aurait-il  pas  été  plus  raisonnable  de 
destiner  ce  b&tlmenl  à  un  établissement  de  bleu- 
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ftdRDce?  PoaMpioi  ea  faire  une  place  pabliqae 
dont  l^rifcine  sera  biealdt  oubliée?  car  il  n  est 
paat-^re  paa  amourd'taui  on  Benl  Parisien  qui 
poine  dire  où  était  la  maison  de  Jean  Glifttel. 
{Murmmea  à  drotle.) 

■aintenanU  wt-il  juste  de  fiure  peser  sur  les 
départements  une  dépense  si  considérable?  J'en 
appelle  b  YOtre  «Hiscience,  Messieurs  i  esUll  une 
seule  TÎUe  en  France  qui  os&t  élever  en  sa  faveur 
vne  pareille  prétention?  eet-^it  une  seule  com- 
mune qui,  ayant  une  salle  de  spectacle  à  bâtir, 
osât  demander  à  l'Etat  des  fonds  pour  un  pareil 
ol^et  1  Qu'impQrte  au  d^tartement  dos  Landesi  par 
tœiDpJe.  400  Ton  danse  avec  grâce  on  que  l'on 
cbaal»  aveo  art  à  Paris?  Sur  30  millions  deFran- 
tMM,  il  7  ea  a  pent^tre  29  millions  qui  Ignorent 
f  aï<  existe  un  Opéra,  et  tods  voulesleorenfiiire 
pfty^er  la  oambroclionl  Rien  n'est  plus  injuste.  Je 
TMe  le  re^et  de  rarticlo, 

11.  I«  PréaMeat  met  aux  voix  l'article  1*». 
CeiartkJe  est  adopté;  bait  ou  dix  membres  de 
la  ganehe  se  lôveat  à  1»  contre-épreuve. 

M.  I»  Prétest  lit  Particle  2  do  projet  de 
loi  1 

•  Art  2.  Le  crédit  de  36,140,000  franos,  fixé 
aar  la  loi  du  19  juillet  1820.  pour  les  dépenses 
départemenlules  de  l'exercice  1820,  est  augmenté 
d'une  somme  de  sias  mille  quatre  cent  cinquante- 
ouoire  franct  (6,454  fr,J  nécessaire  pour  élçver 
Da  dite  somme  de  3ti440,(}U0  francs  au  montant  du 
produit  des  ceatimes  spéciaux,  affeoléa  h  oes  dé- 
penses par  la  loi  du  23  juillet  182Û.  » 

H.  Caïunania  demande  et  obtient  la  parole. 

H.  C^awrtlw*  J'ai  déjà  eu  rhooaeur  d'an- 
noneer  il  ia  Chambre  que  je  pensais  que.sor  l'ar- 
ticle en  délibération,  il  y  avait  plutôt  lieu  &  an- 
nnlatïoa  de  crédit  qu'à  augmentationf  Je  vais 
easarer  de  voua  le  démontrer. 

Le  gouvernement  vous  demande  d'élever  le 
crédit  primitif,  lixé  parla  loi  de  finances  de  1820 
à  3ti,l4O,O00  francB,a  une  somme  égale  au  produit 
réel  des  oenUmes  spéciaux.  Quelle  raison  vous 
doDoe-lHf  à  l'appui  de  cette  augmentation?  C'est 
Qoe  les  fonds  existent,  et  que  par  conséquent  il 
nnt  en  d^peaBer.  Messieurs,  une  pareille  raison 
ne  seofait  être  recevable.  Si  vous  y  donniez  votre 
eoosenlemeat,  vous  ne  devriez  jamais  espérer  de 
réducliea.  Voua  accordez  les  crédits  seulement 
fomr  les  dépenses  qui  vous  paraissent  nécessai- 
res, «t  non  pas  parce  qu'il  y  a  des  fonda  sufli- 
•airtspoiir  leaac(X»rder.  Du  moment  que  les  dépen- 
ses qui  ont  été  faites  sont  connnesj  vous  devez 
voBs  arrêter  à  l'état  que  le  gouvernement  lui- 
vAaw  vous  a  présenté  de  ces  dépenses,  et  refuser 
ramorisatioa  de  dépenser  le  montant  total  deç 
centimes  qui  ont  été  prélevés.  En  vain  le  minis- 
tre vous  dirart-il  que  ce  n'est  là  qu'une  affaire 
d'ordre,  je  croie  que  vous  ne  devez  pas  voter  de 
pbis  gnmdes  sommes  que  ne  le  réclament  les 
dépmees,  et  je  vote  le  rejet  de  l'augmentation  de 
crédit  demandée. 

Haiotenant,  Messieurs,  permettez-moi  de  répon- 
te à  différentes  objections  qui  ont  été  faites 
contre  ropioioo  que  \  ai  prononcée  à  cette  tribune 
lors  de  ladiscnssion  générale.  J'ai  rencontré  plu- 
fùmsi  contradicteurs;  je  ne  répondrai  pas  à  pré- 
se&tt  tous  les  points  qui  ont  été  contestés,  parce 
qa^l  ta  est  beaucoup  qui  se  présenteront  dans  le 
cours  de  celte  discussion,  et  que  ma  réplique 
pourra  alors  être  convenablement  faîte;  je  ne 
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veux  touober  aujourd'hui  qu'aux  points  qui  ne 
pourront  plus  se  reproduire. 

L'honorable  rapporteur  s'^t  plaint  de  In 
manière  dont  j'ai  parlé  de  lui.  Messieurs, 
si  dans  ma  réponse  a  M.  le  rapporteur  j'ai  pu 
pécher  par  la  forme,  je  ne  crois  pas  avoir 
péché  dans  le  fond,  oar  je  rends  toute  justice 
a  ses  qualités.  J'ai  cru  rendre  hommage  à  sa 
délicates  en  disant  que  probablement  c'était  , 
malgré  lui  qu'il  s'élaik  cnargé  du  soin  d'examiner 
les  comptes.  C'est  à  propos  du  vol  de  Uathéo  que 
je  disais  Gela.  J'exposais  que  ce  vol  avait  pom- 
menoé  en  1814,  et  qu'il  s'était  successivement 
grossi  jusqu'où  1820.  Vous  av»  tous  pensé  comme 
moi  qu'il  n'avait  pa  être  effectué  que  par  une 
négligence  extrême  de  la  part  de  ceux  qui  étaient 
ohargés  de  surveiller  ce  caissier.  Suis-je  cause 
due  H.  le  rapporteur  a  pu  s'appliquer  une  partie 
de  ces  reprooies?  Je  ne  ftisais  que  rappeler  un 
fEiit,  et  c'était  ce  fait  qui  me  faisait  dire  que  H.  le 
rapporteur  ne  s'était  chargé  des  comptes  qu'en  sa 
qualité  de  député  de  sou  département  J'étais  bien 
loin  de  vouloir  à  cet  égard  lui  adresser  le  moin- 
dre reproche. 

M.  le  rapporteur,  en  sa  qualité  de  trésorier  de 
la  liste  civile,  a  trouvé  mauvais  oe  que  j'avais  dit 
relativement  fi  cette  liste  civile.  Je  dois  m'expll* 
quer.  La  liste  civile  se  compose  de  dépenses 
destinées  au  Uol  et  de  dépenses  pour  la  famille 
royale.  La  première  partie  du  ces  dépenses  est 
fixe  pendant  toute  la  durée  du  régne  du  souve- 
rain', la  seconde  ne  saurait  avoir  la  même  fixité, 
car  un  événement  malheureux  peut  enlever  ceux 
qui  font  l'espoir  du  tréne,  et  on  ne  pense  sûre- 
ment pas  que  dans  ce  cas  la  portion  de  fonds  qui 
leur  était  affectée  doive  continuer  à  être  pttyée, 
quand  il  n'y  a  personne  pour  recevoir  ce  paye- 
ment. 

Une  antre  considération  se  présente.  La  dotation 
de  la  liste  civile  se  compose  d'Immeubles  et  d'ar- 
gent. Les  Immeubles  ne  s'acturdent  pas  en  rai' 
son  de  leur  produit,  mais  en  ruison  des  jouissan- 
ces qu'Us  peuvent  procurer  aux  membres  do  la 
famille  rople;  jouissances  qui  sont  consenties  lô- 

glslativement  quand  vous  volez  la  liste  civile, 
'un  autre  cété,  l'argent  est  accordé  à  lu  famille 
royale  moins  comme  un  moyen  de  faire  des  ac- 
quisitions d'un  meuble,  que  comme  moyen  do 
soutenir  le  haut  rang  dans  lequel  cette  famille  se 
trouve  placée.  Ainsi,  quand  la  liste  civile  achète 
des  Immeubles,  elle  change  la  position  établie  lors 
du  vote  léglslalif  de  cette  liste  civile  ;  elle  dé- 
tourne de  leur  véritable  but  une  partie  des  fonds 
qui  avaient  été  accordés,  et  elle  manque  ainsi  & 
ttno  des  conditions  résultant  du  vote  législatif. 

Veuillez,  Messieurs,  réfléchir  sur  une  dernière 
considération.  Les  domaines  des  particuliers  qui, 
par  le  f^t  d'une  acquisition  par  la  liste  civile, 
sont  incorporés  dans  le  domaine  de  l'iltat  cessent 
d'être  soumis  à  l'impôt.  Le  particulier  qui  les 
vend  en  apprécie  moins  l'impôt  qu'il  paye  ;  et  la 
liste  civile,  qui  ne  paye  pas  rimnôt,  béDéllcie  en 
les  achetant  de  cette  diRerence.  Ainsi,  par  ces  sor- 
tes d'acquisitions,  le  revenu  de  la  liste  civile 
s'acroU  réellement,  tandis  que  le  revenu  public 
diminue.  Trouvez  un  moyeu  de  faire  de  pareilles 
acquisitions  sans  faire  tort  au  trésor,  et  nous 
n'aurons  plus  aucune  raison  de  nous  plaindre. 

On  a  expliqué  avec  aigreur  et  môme  avec  per- 
Ddie  les  ohservations  que  j'ai  faites  sur  la  garde 
royale,  et  sur  sa  disproportion  avec  le  reste  do 
VdiTméfi.  {Plusieurs  voix  a  droite  :  Mais  ce  n'est 

Eias  là  la  questioni  Parlez  du  compte  I...  Par- 
ez do  l'article  1)  Je  conviens,  Messieurs,  que  je 
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ne  suis  pas  dans  l'article  ;  mais  le  droit  de  défense 
est  un  droit  naturel.  J'ai  énoncé  une  opinion  à 
cette  tribune  dans  la  discussion  générale;  plu- 
sieurs orateurs  m'ont  répondu;  M.  le  rapporteur, 
dans  son  résumé,  s'est  occupé  de  moi  assez  lon- 
guement; je  ne  crois  pas  que  la  Cbambrc  soit 
assez  iajuste  pour  me  refuser  la  parole.  (Voix 
à  droiu  :  NoD,  non  1  Parlez;  parlez!) 

Ou  a  expliqué  avec  aigreur  les  observations 
qœ  j'ai  foites  sur  la  disproportion  de  la  garde 
avec  les  antres  troupes;  on  a  été  jusqu'à  croire 
que  j'avais  élevé  des  suppositions  injurieuses 
contre  elle;  amis  et  ennemis  paraissent  s'être 
entendus  pour  faire  croire  que  je  m'étais  occupé 
de  troupes  étrangères.  Un  zèle  û^eot  aveugleles 
meilleurs  esprits.  Non,  Messieurs,  je  n'ai  jamais 
suspecté  la  garde  royale.  C'est  parce  que  je  la 
crois  fidèle,  que  je  la  regarde  comme  uu  cortège 
menaçant  pour  le  peuple;  car  si  ce  cortège  cessait 
d'être  Gdële,  il  ne  serait  menaçant,  il  ne  serait 
dangereux  que  pour  le  pouvoir.  J'ai  donc  dit  que 
la  garde  royale  était  trop  nombreuse;  et  à  cet 
égard  Ira  imputations  ne  m'ont  pas  été  éparenées. 
Messieurs,  M.  de  Saint-Germain  n'a  pas  été  con- 
sidéré comme  un  factieux  pour  avoir  réduit  à 
moitié  la  garde  royale,  qui  alors  pourtant  n'était 
pas  de  moitié  ausn  nombreuse  qu'aujourd'hui. 
(Jfoutwment  à  droite.— Phtêieun  voix.*Cette  dimi- 
nution a  amené  de  beaux  résultatsi...  Il  fit  un 

mal  irréparable  &  son  souverain  I  Il  follait  »i 

contraire  raugmenler]....)Si  l'on  me  répond  que, 
malgré  l'évidence  du  foit,  on  pernste  à  croire 
qu'il  est  nécessaire  de  conserver  une  garde  aussi 
nombreuse,  de  l'accroître  même  chaque  jour,  je 
dis  que  du  moment  où  cela  n'est  pas  dans  l'in- 
tention du  mieux  possible  sous  le  rapport  mili- 
taire, je  ne  puis  m'empécher  de  soupçonner  un 
but  politique,  et  sous  ce  rapport,  je  ne  puis  que 
m'en  effrayer. 

Des  trois  orateurs  qui  m'ont  comt)attu,  deux 
l'ont  fait  avec  mesure  ;  je  n'ai  que  des  remercl- 
ments  à  leur  faire  de  m'avoir  cru  di^ae  d'être  ré- 
futé; ils  ont  droit  à  toute  mon  estime  ;  mais  je 
regrette,  pour  le  département  auquel  j'appartiens, 
que  leur  exemple  n^ait  paa  été  suivi  par  l'orateur 
ui  a  terminé  la  séance  de  lundi;  je  crois  que 
e  ces  troits  orateurs,  c'est  celui-là  qui  m'a  le 
plus  mal  compris.  On  cessera  d'en  être  étonné 

auaod  on  saura  que,  dans  les  provinces,  il  existe 
eux  sortes  de  langa^  employés  par  deux  sortes 
de  personnes  ;  qu'on  se  divise  quoique  habitant 
les  mêmes  lieux;  qu'on  se  pîirle  sans  s'entendre. 
(Fou;  à  droite  .Parlez  français,  on  vous  entendrai) 
La  partie  financière  du  discours  de  cet  orateur 
m'a  paru  n'être  rien  autre  chose  que  le  rapport 
de  votre  commission  exprimé  par  des  pbrases 
différentes.  U  a  fait  quelques  éloges  de  la  com- 
mission; (fêtait  tout  naturel,  puisqu'il  en  était 
membre.  La  partie  politique  sera  donc  la  seule 
à  laquelle  je  devrai  répondre. 
Mon  honorable  collègue  ne  voit  dans  la  Chambre 

Jue  des  propriétaires  :  je  ne  sais  qui  de  nous 
eux  voit  le  mieux:  mats  il  me  semble  y  aper- 
cevoir aussi  des  nobles,  ou  du  moins  des  gens 
qui  prétendent  l'être.  {Mouvement  à  droite.  — 

Quelaues  voix  :  On  n'entend  pas  —Vnevoim  à 

gauche  :  Bcoutezl)  J'aperçois  aussi,  paroii  les  pro- 
priétaires, certains  propriétaires  qui,  ne  payant 
pas  le  cens  d'éligibilité  voulu  par  la  loi,  ne  sont 
arrivés  dans  cette  Chambre  qu'au  moyen  d'im- 
putations légales  ou  fictives,  qui  peuvent  cesser 
de  garantir  que  le  député  serait  élu  si  la  cbose 
était  à  recommencer,  quoique  cependant  il  conti- 
nue de  siéger  dans  cette  Chambre.  Vous  voyes 
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que  je  suis  persuadé  que  ce  ne  sont  pas  là  les 
propriétaires  que  l'orateur  a  eus  en  vue.  Il  a  dit 

3u'il  trouvait  sur  les  bancs  de  l'opposition  autant 
e  nobles  que  sur  les  bancs  de  la  majorité.  Quant 
au  nombre,  je  l'ignore  ;  quant  à  la  qualité,  j'en 
suis  convaincu.  J'aperçois  d'un  côté  certains  li- 
tres qui  sont  la  preuve  d'une  vie  honorable,  de 
services  rendus  au  pays,  tandis  que,  d'un  autre 
cdté,ie  vois  de  la  noblesse  qui  ne  s'est  perpétuée 
qu'à  la  feveur  de  titres  gén&logiques.  (AgUation 
à  droite.  —  Plu$ieun  voâo  ;  Bt  la  fidélité  I  et  Tbon- 
neurl) 

On  a  pris  pour  un  esprit  de  faction  la  désap- 
probation que  je  me  su»  po'miBe  contre  un  sys- 
tème qui  me  parait  avoir  été  imposé  au  gouver- 
nement. Que  vonles-vous?  Je  suis  convaiocogue 
vous  perdea  la  monarchie  en  voulant  à  toute  force 
ajuster  la  Charte  à  votre  guise.  Nous  avons  des 
institutions;  lea  perturbateurs  sont,  à  vos  yeux, 
ceux-là  même  qui  demandent  la  conservation  de 
ce  qu'ils  on  t.  Nous  dormions  tranquilles  à  l'ombre 
d'un  pouvoir  constitutionnel  ;  vous  avez  troublé 
ce  repos,  et  vous  voulez  que  notre  réveil  ne  soit 
pas  un  réveil  d'effroi!  (Grand  nombre  de  voix  à 
droite  :  C'est  tout  à  fait  hors  de  la  question)... 
A  la  qnestionl.... — L'agital,ion  se  prolonge  à  droite.) 

Il  ne  m'est  pas  possible,  Uessienrs,  de  tenir  à 
cette  tribune  contre  les  interpellations  de  la 
Gbambre,  et  contre  les  allocutions  qui  me  sont 
adressées  du  bureau. 

M,  de  Béihlsy.  Qa'entendez-vous  par  là? 

M.  C!«UMrilB.  Je  dis  que  vous  abusez  de 
la  place  où  vous  vous  trouvez. 

Plusieurs  voiœ  à  gauche  :  On  nous  accuse  ;  et 

quand  nous  répondons,  on  nous  en  empêche  I  

Le  bureau  n'a  pas  le  droit  d'interrompre..... 

H.  CannartlB.  Je  suis  fôché,  Messieurs, 
d'avoir  en  à  m'écarter  ainsi  de  la  question  pour 
répondre  aux  inculpations  qui  m'avaient  été 
adressées.  11  est  possible  que  cette  digression 
vous  ait  fait  oublier  le  point  d'où  j'étais  parti;  je 
vais  tàcber  de  vous  rappeler  les  principales 
raisons  que  j'avais  cru  nécessaires  pour  vous  dé- 
montrer que  la  demande  de  crédit  de  6,554  fr. 
ne  peut  être  accordée.  Ce  serait  une  autonsatioa 
de  dépenser  ce  qui  n'est  pas  nécessaire,  puisque 
les  dépenses  sont  faites.  Biles  ont  été  faites  sur 
un  créait  qui  s'est  trouvé  supérieur  à  ce  qui  avait 
été  prévu;  mais  la  dépense  qu'on  vous  propose 
n'est  pas  nécessaire  ;  les  seules  dépenses  néces- 
saires ont  été  foites.  Mon  opinion  est  qu'on  doit 
rehiser  le  crédit  demandé. 

H.  le  PréaMeat.  H.  le  ministre  des  finances 
a  la  parole. 

H.  de  BerUs.  Je  demande  à  répondre  à  un 
fait  personnel. 

M.  le  Préeldeat.  U.  le  ministre  des  finances 
a  demandé  la  parole;  elle  doit  lui  être  accordée. 

M.  de  Vlllèle.  Messieurs,  voici  l'explication 
que  doit  donner  le  ministère  sur  le  crédit  dont 
il  s'agit. 

Ce  n'est  pas  une  autorii>ation  de  dépense  qu'on 
vous  demande  ;  c'est  l'exécution  de  ce  que  vous 
avez  vous-même  ordonné.  Les  dépenses  départe* 
mentale  sont  acquittées  par  le  prélèvement  d*un 
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oertaîii  nombre  de  ceatimes.  Ce  aombre  de  cen- 
tioMB  a  prodoit.en  1820,  6»5&4  ftuDCS  de  plus  qu'il 
n*a  été  dépensé.  Le  miaistére  pense  que  cette 
somme  appartient  aux  départements.  Vous  le 
peaserei  aassi,  Messieurs,  quand  tous  tous  rap- 
peU&et  que  les  centimes.tant  fixes  que  vaiiabies 
et  Bpéâaux,  que  tous  afTectez  aux  dépenses  dé- 
pari^entaie8,De  sont  pas  toujours  suffisants  pour 
ces  d^n«s;  que  la  plupart  des  départements 
votent  plus  ou  moins  de  centimes  pour  les  ac- 
quitter. Haiotenant,  parce  qbecescentimes auront 
produit  6,554  francs  de  plus  que  l'évaluation  qui 
avait  été  portée  an  budget,  vous  ne  leur  enlèverez 
pas  cette  somme,  lorsqfiTils  ont  été  obligés  de  voter 
d'autres  centimes  pour  faire  leurs  propres  dé- 
penses. 

Ainsi,  Messieurs,  tous  le  voyez,  il  n'entre  pas 
dans  rinteotton  du  ministère  de  dépenser  les 
sommes  p«^es  qui  se  trouvent  en  excédant;  il 
Tent  lestaïMier  àla  disposition  des  départements, 
et  c'est  U  une  justice  qui  leur  est  due  et  qui 
d^ailleoTB  est  la  stricte  application  de  la  loi  que 
TOUS  avez  votée. 

(On  demande  à  droite  la  clôture.) 

M.  4e  BerMi.  J*ai  demandé  la  parole  pour  un 
fait  personnel. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  4e  Berfcis.  Lorsque  j'ai  cru  qu'il  était  de 
mon  deToir  de  répondre  à  mon  honorable  col- 
Ucoe  H.  Gaumarttu,  je  l'ai  fait  de  bonne  foi, 
parce  que  je  le  regardais  comme  nécessaire  ;  je 
n'ai  pas  nus  d'aigreur  dans  ma  réponse,  je  n'y  ai 
pas  mis  de  perbdie,  etje  suis  convaincu  qu'une 
grande  partie  de  cette  Chambre  en  a  eu  la  certi- 
tude eo  Ibant  mou  opinion.  J'ai  lu  le  discours  de 
mon  boooTable  odlëgue  dans  le  Moniteur,  et 
c'est  à  ce  discours,  tel  que  je  l'ai  trouvé,  que  j'ai 
bit  une  réponse.  Quand  mon  honorable  collègue 
a  parlé  du  dessein  qui  avait  été  manifesté 
d'augmenter  la  geodarroerie,  il  n'a  pas  manqué 
de  voir  la  un  motif  occulte,  celui  de  vouloir 
couvrir  U  France  d'échafauds  et  de  bourreaux, 
ie  sais  tneu  que  c'est  là  une  exagération  de  sa 
part;  mais  ccUe  exagération  méritait  d'être  re- 
levée, à  l'effet  de  justitier  non-seulement  la  com- 
miwioa,  mais  la  Chambre  tout  entière. 

Quand  mon  honorable  collègue  a  dît  que  la 
carde  royale  était  interposée  entre  la  nation  et  le 
Boi,  je  me  sois  rappelé  que  ces  expressions  ont 
été  prononcées  en  1792.  et  qu'à  celte  époque 
cette  garde  fut  licenciée.  Vous  savez.  Messieurs, 
quels  funestes  événements  en  sont  résultés. 

Cataintanent  mon  honorable  collègue, en  disant 
que  la  garde  royale  était  fidèle,  n'a  foit  que  lui 
rendre  justice;  mais  c'est  parce  qu'elle  est  Adèle 
qu'elle  ne  saurait  être  un  cortège  menaçant  pour 
U  Vrance,et  qu'elle  est  un  cortège  rassurant  pour 
les  anus  de  l'ordre  et  de  la  lèmtimité. 

FoiJÂ,  Messieurs,  ce  que  yai  dit  dans  mon 
opinKMi.  Maintenant  H.  Caumartin  a  cm  devoir 
aUer  jusqu'à  attaquer  mon  éligibilité.  {M.  Cau~ 
mmtm  :  Je  n'ai  pas  parlé  de  vous.)  Si  vous  avez 
«lenda  dire  que  je  n'étais  éligible  que  par 
exception,  cela  est  vrai.  La  loi  donne  à  ma  mère 
la  focnité  d'ajouter  ses  impositions  aux  miennes; 
U  n'y  a  rien  là  que  de  fort  régulier.  Mois  il  est 
certain  que  je  puis  parler  de  mes  propriétés  aussi 
tÙQ  que  le  préopinant,  car  elles  sont  au  moins 
auM  anciennes  que  les  siennes.  (Vive  agitation  à 
yanctc.  —  Grand  nombre  de  vo%x  :  Le  mot  est 
dit... {Test  l'andenneté  des  propriétés!....  C'est  la 
AiUeiBe  1  Voilà  les  nobles  revenus  l  —  JCir.  Bm- 


jamin  Coiutanl,  de  Girordm,  Fou,  Camille  Tarayre 
etpbàsiewn  auïrei  membres  :  L  impression,  l'im- 
pression!) 

H.  le  l^^ldenl.  Le  règlement  porte  que  la 
Chambre  peut,  si  elle  le  juge  convenable,  faire 
imprimer  les  opinions  relatives  aux  lois  de 
fioances.  Ce  que  vous  venez  d'entendre  est  une 
réponse  à  un  fait  personnel,  et  n'a  aucun  rapport 
avec  les  finances. 

MM-  BenJanlB  Constast,  Denarçay  et 

d'autres  membres  à  gauche.   Vous  décidez  !  

Bornez-vous  à  appliquer  le  règlement!  Vous 

avez  bien  mis  aux  voix  l'impression  des  explica- 
tions de  M.  Laffitte  et  de  M.  Dudon. 

M.  le  Président.  Je  répète  que  ce  qu'a  dit 
M.  de  Berbis  n'est  qu'une  réponse  à  un  fait  per- 
sonnel. {Agitation  tres-viveà  gauche.  —  Plusieurs 
membres  à  droite  :  Il  n'y  a  pas  lieu  à  imprimer  1  11 
ne  s'agit  pas  de  finances  1) 

H.  de  Coreelle.  Monsieur  le  président,  vous 
ne  devez  pas  décider  la  question  ;  vous  ne  devez 
pas  violer  le  règlement 

M.  le  Pr^ldeaf.  l'applique  le  règlement 
{Crrand  nombre  d»  voix  à  gauche  :  LImpressionI 
rimpressionl  l'impression  f) 


M.  de  Coreelle .  Tous  Tonles  donc  sabrer  la 
Chambre  !  (Grand  nom&rv  de  voim  à  droite  :  A 
l'ordre,  à  l'ordre  I) 

H.  le  Président.  L'article  en  discussion  est 
ainsi  conçu  

H.  le  président  fait  lecture  de  l'article  2  du 
deuxième  projet  de  loi  ;  sa  voix  est  couverte  par 
celle  des  membres  de  la  gauche  qui  continuait  à 
demander  limpression. 

M.  Mannel.  Je  demande  la  parole  pour  le 

rappel  au  règlement. 

M.  le  PrésMenl.  Je  vais  mettre  l'article  aux 
voix  

Plusieurs  voicB  à  gavche:  Votez-le  Tous-méme  !.. . 
Vous  décidez  les  questions  I  Vous  mettez  votre 
avis  à  la  place  du  règlement. 

H.  le  PrésIdenC.  Il  n'est  question  de  ma 
part  ai  de  voter  ni  d'aToir  un  avis.  La  Chambre 
a  confié  le  règlement  au  président  ;  le  préadent 
le  fait  exécuter.  Vous  avez  demandé  l'impression 
d'un  discours  que  le  règlement  n'autorise  pas  à 
foire  imprimer;  je  pas  mis,  je  n'ai  pas  dû 
mettre  aux  voix. 

M.  Mannel.  Je  demande  le  rappel  au  règle- 
ment. (  La  parole  est  accordée  ;  M.  Hanuel  monte 
à  la  trioune.  ) 

M.  le  général  Foy.  La  question  d'ancien- 
neté des  propriétés  est  une  question  fondamen- 
tale. 

M.  Dndon.  C'est  un  grand  crime  d'avoir  des 
propriétés  anciennes. 

H.  4e  BerbU.  Je  n'ai  pas  eu  de  mauvaise 
intention  I 
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H.  Manuel.  Messieurs,  la  discussion  qui  nous 
occupées!  une  discussion  de  Imances;  ils'agitde 
comptes;  il  s'agit  d'un  crédit  nouveau.  Des  dis- 
cours ont  éié  prononcés  de  part  et  d'autre  \  que 
ccadiscours  aient  présenté  ou  nondei  dlgreiBioDS, 
cola  n'est  pas  la  question  qui  doitâtrecxaminée. 

Dans  cet  état  de  choses,  un  discoars  a  été  pro- 
noncé; on  en  a  demande  rimpression  ;  H.  le  pré- 
sident a  refusé  de  mettre  cette  demande  aux  voix, 
c'est  contre  ce  reftis  qne  j'ai  demandé  le  rajDpel 
au  rô^îlement.  Je  lis  dans  unartîcle  adopté  en  1815: 
I  La  Qhambre  ne  fiùt  imprimer  à  see  frais  que 
les  rapports  des  commissions  ou  les  développe- 
ment  des  propositions  qu'elle  a  adoptées;  elle 
peut  aussi  ordonner.si  elle  le  juge  utile,  Timpres* 
sioD  des  discoars  et  documenta  relatifs  anx  finan- 
ces. » 

Voifà,  Messiours,  comment  le  règlement  s'ex- 
prime. La  Chambre  peut,  ai  elle  le  juge  utile  ; 
c'est  donc  à  la  Chambre  que  la  question  doit  être 
proposée  :  lo  président  devait  le  foire.  Pour  s'en 
dispenser,  il  a  prétendu  que  la  question  du  mo- 
ment n'était  pas  relative  aux  finances.  Messieurs, 
à  ce  compte,  il  fallait  ne  pas  permettre  la  discus- 
sion ;  car,  quand  le  préaident  ne  retire  pas  la  pa- 
role, il  croit  que  le  discours  qu'on  prtmonce  n  est 
pas  étranger  au  sujet  que  l'on  doit  traiter.  (  Voix 
à  droite  :  Il  ■*agiBaalta'un  fait  p^vonnel  I) 

D'ailleundlessienrs,  voyez  où  vous  aboutiriez 
avec  un  pareil  système.  Vingt  discours  ont  été 

firononcés  à  cette  tribune  depuis  ladiscussiondc 
a  loi  actuelle;  vous  avez  été  les  premiers  &  pré- 
tendre que  Tou  se  livrait  à  des  questions  étran- 

gôres  à  l'objet  en  litige.  Eli  bien  I  quand  vous  or- 
onnez  l'impression,  avez-vous  le  soin  ue  déclarer 
que  co  qui  n'est  pas  relatif  aux  finances  sera  re- 
tranché de  l'impression?  Non,  la  raison  en  est 
simple:  c'est  qu  il  est  impossible  qu'une  discus- 
sion de  finances  ne  se  complique  pas  de  politique; 
et  quand,  à  propos  de  créait,  on  fait  une  distinc- 
tion entre  les  propriétés  anciennes  et  les  proprié- 
tés nouvelles,  on  n'est  pas  hors  de  la  question 
de  finances,  parce  qu'on  n'est  pas  iuxn  dv  crMit 
public.  {MurtRuret adroite.) 

Quoi  qu'il  en  soit»  je  ne  veux  pas  faire  le  pro- 
0Ô6  h  celte  distinction  :  mais  je  dis  qu'il  faut  im- 
primer cette  phrase  et  tout  ce  qui  vient  d'étrç 
dit,  afin  que  cela  reçoive  l'assentiment  public  si 
C'est  convenable,  et  que  cela  soit  sévèrement  jugé 
ai  c'est  mauvais,  le  demaude  l'impressiou. 

H.  lePré^Aent.  Le  règlement,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  autorise  la  Chambre  ftfaire  imprimer,  si 
clTe  le  juge  utilOi  les  aiscours  relatif^  aux  Qaan- 
ces.  M.  de  Berbis  a  demandé  la  parole  pour  un 
fait  personnel.  Ce  fait  personnel  n'était  plus  une 
discussion  relative  aux  finances.  Je  n'ai  donc  pas 
uù  mettre  aux  voix.  Maintenant  ou  soutient  que 
c'est  une  question  relative  aux  finances.  Je  vais 
mettre  aux  voix  la  question  de  savoir  si  le  dis- 
cours de  M.  de  Berbis  est  relatif  aux  Ôt^aces. 
(Marquts  d  adkéiion  à  droite.  —  Use  manifeste  à 
aauche  une  vive  agitation.  —  Plusieurs  membres  : 
Vous  n'avez  pas  besoin  de  mettre  cela  aux  voix  I ... 
Consoltes  siÈjur  l'impressioa  1.4.  Vous  vonlea  élu- 
der la  question  !..]> 

H.  Casimir  Périer  demande  et  obtient  la  parole 
sur  la  position  de  la  question. 

M.  Casimir  Périer.  En  faisant  un  nklecneot 
et  en  conférant  à  M.  le  président  le  droit  de  le 
fïtire  exécuter,  on  a'a  pas prétendqleaommer dic- 
tateur de  cette  Chambre.  (Murmures  à  droitç.  — 
Voû  à  gauche  :  C'est  Trail)  Dans  l'état  des  dio- 


ses,  j'ai  demandé  la  parole  sur  la  position  de  U 
question,  paroe  quo  le  président  s'est  entiéremeiit 
écarté  des  attributions  qui  lui  sont  confiées.  Il  a 
le  droit  de  faire  exécuter  le  r^lement  ;  mats 
toutes  les  fois  qu'il  s'élève  un  doute  interprétatif 
sur  la  manière  dont  ce  règlement  doit  être  exé- 
cuté, je  dis  que  le  président  n'a  pas  le  droit  de 
résoudre  la  diffioulte  sans  consulter  la  Chamtn%. 
(  Piuiieure  voia  à  droite  :  H  l'a  consoltée  I  que 
vbulei-voufl  de  plus?  )  Bans  oela,  il  n'y  auni  au- 
cune espèce  de  discussion  possible  sur  notre  rè- 
glement, et  nous  serons,  comme  ^e  le  disais,  obli- 
gés d'obéir  à  la  volontâ  du  président  ;  ce  n'est 
pas  ce  qne  vous  Toules  ;  De  irest  paa  ce  qu'a  dli 
le  règlement. 

Je  demande  que.  conformément  à  l'article  qnl 
dit  que  les  discours  relatifs  aux  finances  seront 
Impnméa  si  la  Chambre  le  juge  convenable,  le 

S résident  mette  simplement  aux  voix  la  qnertioo 
e  savoir  si  le  discours  de  M.  de  Berbis  aéra  on 
non  imprimé.  (  Voiœ  à  droite  :  Oe  n'est  pas  an  dis- 
cours de  finanoeel  }  La  Chambre  n'a  pas  dans  ce 
moment  à  décider  d'autre  question  ;  elle  oe  doit 
pas  s'occuper  de  savoir  si  le  discours  est  ou  non 
relatif  aux  finances  ;  car  il  est  évident,  quoi  qu'en 
ait  dit  M.  le  président,  que  la  disoisslon  qui  a  en 
lieu  entre  H.  Gaumarttn  et  M.  de  Berbis  no  s'est 
élevée  que  parce  qne  M.  de  Berbis  a  cm  devmr 
répondre  en  parlant  de  finances  h  un  dificoors 
dans  lequel  M.  Gaumartin  s'ooMipalt  de  flbances. 
Rn  consénuence,  le  dlsconrB  est  tout  à  fait  refalif 
à  un  objet  de  finance8.J6  demande  qall  soit  im- 
primé. 

H.  de  CastelbaUe.  On  aocnse  H.  le  président 

d'interpréter  à  sa  manière  ttn  article  du  règle- 
ment. Je  crois  devoir  déclarer  pour  mon  compte 
que.  Si  jamais  la  décision  de  M.  le  président  aèté 
celle  de  la  majorité  de  la  Chambre,  c'est  dans 
l'état  delà  discussion.  Le  président  vous  arappelé 
l'article  du  règlement  qoi  porte  que  la  Chambre 
ne  fuit  Imprimer  k  ses  frais  que  les  rapports  des 
commissions,  ou  les  développements  des  proposi- 
tions qu'elle  a  adoptés;  et  qu'elle  peut  aussi  or- 
donner» si  elle  le  juge  utile,  l'impression  des  dis- 
cours et  documents  relatlte  aux  finances.  Or,  dans 
quoi  gltmaintenantlaqjuestlonT  est-il  vrai  qu'une 
réponse  personnelle.qmn'a  porté  que  sur  des  cho- 
ses particalières.uneréponsepersonnelle  de  H. de 
Berbisàcequ*adlt  M.Caumartin,  soitla  qoestiou 
de  finances  ont  a  été  agitée?  J'en  appelle  à  la 
bonne  foi  de  la  Chambre  ;  il  n*f  a  pas  eu  dans  ce 
discours  un  seul  mot  de  finances;  il  n'y  a  eu 

Sue  l'explication  d'un  Mt  relatif  à  M-  deBerti^. 
n  conséquence,  et  conformément  à  l'article  du 
règlement,  le  demande  l'ordre  du  ]Our  sur  toutes 
les  propositloos  qui  ont  été  fiUles. 

Plusietifs  membres  à  droite:  La  cldturei 

M.  Beii^Amla  CoairtaïU.  Je  demande  la  pa- 
role I 

H.  lé  VHatàent.  U  demande  de  tà  ddttire 

est-elle  appuyétiï 

Gnmd  nombre  d$  voix  à  droite  :  Oui,  ouil 

M.  BeHlamln  CeasUnl.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  cldlurc.  (  La  parole  est  accordée. } 
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nel  prononces  a  o«tto  tribttnA...(  Yoiœ  à 
érmie  :  Paries  sor  In  clOlare.)  Voas  ne  m'atoi  pas 
oiêoe  laissé  Finir  ma  nliraae  :  comment  Toules- 
Tow  MTotr  Bl  jene  parle  pas  BOr  la  clôture?  (  Voix 
àgmeke  :  BcOttteE>6coatez  I  —  Agitation  à  droite.) 
le  demande  pardon  b  la  Ghambredenepaa  parler 
lOQt  de  mite  :  j'atlendsifae  ceBmessieurs  cessent 
de  raaztqner  dereepectàCeloiqui  està  la  tribune. 
(I^'oiai  à  drotie  :  U  n'en  mérite  pas!  ) 

hs  dit  qne,  ri  Tons  rotteÉ  la  clôture,  voua  dô- 
dareria  que  c'est  à  M.  le  président  &  juger  si 
Ui  dfnours  tient  aux  finances  ou  non  :  or  il  en 
résulterait  qu'on  pourrait  h  propos  de  tont  dis- 
coorBélerereette  question.  Vous  avez  bien  ordon- 
né rifflpresaion  du  discours  de  HM.  Laffîtte  et  Du- 
doa,  mu  Iraitaientde  bits  personnels.,...  (Vota; 
à  Jrmte  :0n  y  parlait  du  moins  de  finaUceâl) 

AojoDid*hDi,roaB  ae  voilleK  pas  le  faire.  Je  dis 
qne  tous  ne  deres  pas  voter  la  clôture;  il  en  ré- 
eallerait  pour  le  président  ttn  droit  qu'il  ne  doit 
pas  ïToir.  Sarez-Tous,  Messieurs,  pourquoi  vous 
Tooles  Un  donner  ce  droit?  c*  est  que  d'une  part 
TOlu  avec  envie  gu'on  ne  sache  pas  que  vous  avez 
bit  ooe  distinction  entre  les  propriétés  ancien- 
nes et  les  propriétés  nouvelles.  [Voix h  droite: 
Atlona  doncl  ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  a  voulu  t) 
Voos  demandez  la  clôture  afin  de  donner  le 
change  sur  la  discussion,  en  épargnant  en  mf^me 
temps  à  H.  de  Berbis  le  désagrément  de  voir  réfu- 
ter riiijpression  que  vous  ne  voudriez  pas  voter. 

(Piaaienrs  membres  h  droite  réclament  la  clô- 
ture. M.  le  président  met  cette  depiaude  aux  voix  ; 
elle  est  adoptée.) 

H.  le  PrésMcBt.  On  a  demandé  d'un  côté  de 
celle  Qbambre  l'impression  du  discours  do 
IL  de  fierbis,  en  prétendant  que  Ce  discours  avait 
rapport  aux  nuauces; je  me  proposais  moi-même 
de  coasolter  ta  Chanôbi^  sur  le  point  de  savoir 
si  le  discotirs  de  H.  de  Berbis  était  un  discours 
de  nnaoces.Hais  M.de  Gàstelbajac  a  lîait  la  propo- 
sition de  l'ordre  du  Jour  surtout  ce  qui  avaltété 
demajadé.  Cette  proposition  doit  avoir  la  priorité; 
Je  vaiA  la  mettre  aux  voix. 

L'ordre  dn  leur  est  adopté. 

t'artidti  3  est  ^ement  adopté. 

X.  le  f^nésMcat.  On  va  procéder  à  l'appel  uo- 
mîoal  SOT  ie  projet  de  loi.  —  L'appel  et  le  réap- 
pe!  sont  mita.  — 1(.  lo  président  en  proclame  le 
résultat  sninint  : 

Votants  :  299,  —  Boules  blanches,  237.  Boules 
ooirea,  fô.  La  Chambre  adopte  le  projet  de  loi. 

■.le  préfltdeal  donne  lecture  du  3«  pro;tf( 
oe  Ui  relatif  au  département  de  la  gwrre. 

Articie  iMtfiw.  11  est  ouvert  au  ministère  de  la 
giieRe,aar  les  foods  du  budget  de  1820,  par 
sQpçUoieot  an  crédit  spécial  de  BOO.OOO  fr. 
alloué  lar  U  loi  du  23  aTril  1S21,  un  crédit  de 
cm  miue  francs  (iOO.OO()  £r.},  sur  Vacquittement 
«tes  dép^Mde  1817^818  et  1819,  qui  n'ont 
pa  être  compris^  dans  les  comptes  généraux  de 
ça»  ^tre  çiercicesi  en  raison  des  retarda  que 
les  nrt^s  latéreisées  ont  mis  produire  leurs 
ncbmabODs. 

IL  1«  gémèr^  Depi«re«T.  Il  me  semble 
^nanl  qu«  M.  le  piiaiatre  de  la  guerre  vienne 
dénuder  on  sawlémept  de  crédit  de  cent  mille 
tfaoa  povr  taire  lace  à  ua  excédant  de  dépenses 
fUM  Efétond  avoir  e«  lieu  dftos  lea  aanées  I8lp 
sai7, 1618; 1&19*  Les  personnes  même  étraogô- 
a  ministère  de  la  giime  savent  que,  pendant 


ces  années  partiouliérement,  te  complet  de  l'ar- 
mée a  été  extraordinairement  au-dessous  de  ce 

Îa'il  devait  être,  et  que  jamais  on  n'a  tenu  compte 
e  l  économie  qui  a  dft  résulter  pour  le  Trésor 
par  suite  des  congés  de  semestres  qal  ont  été 
délivrés  et  des  hommes  qui  sont  dans  les  hôpi- 
taux. ^ 

Messieurs,  je  me  proposais  de  traiter  celte  ques- 
tion avec  quelques  détails,  parce  qu'autrefois  elle 
A  fait  partie  de  mes  occupations  habituelles  ;  maïs 
je  vous  l'avouerai  franchement,  une  question  qui 
me  parait  bieh  pliis  grave,  et  qui  doit  exciter  vo- 
tre intérêt,  préoccupe  mon  esprit  et  je  serais 
fort  mal  disposé  à  traiter  la  question  Ûnancière. 

J'ai  été,  Messieurs,  l'objet  d'une  arrestation  et 
d'une  détention  arbitraire,  et  elle  n'a  paâ  eu  lieu 
en  cas  de  flagrant  délit.  Pour  Faire  perdre  le  moins 
de  temps  possible  à  la  Chambre,  et  pour  la  mettre 
mieux  à  môme  d'apprécier  cette  affaire,  Je  lui 
demande  la  permission  de  lui  lire  le  court  ex- 
posé que  j'at  rédigé^  afin  de  n'en  omettre  au- 
cune circonstance  essentielle  : 

Hier  28  février,  jé  sortis  de  chez  moi  sur  les 
7  heures  du  soir;  j^étais  avec  ma  femme,  et  nous 
étions  à  pied;  nous  allions  voir  la  belle-mère  de 
ma  femme,  qui  demeure  passage  des  Pelits-Pé- 
res,  n°  9,  depuis  très-longtemps  et  dans  une  mai- 
son dont  elle  est  propriétaire.  Comme  elle  est  ma- 
lade depuis  environ  quinze  jours,  ma  femme  y  va 
tous  les  jours.  Arrives  à  l'entrée  du  passage  des 
Petits-Pères  par  la  rue  N eu ve-des -Petits-Champs, 
nons  trouvâmes  la  rue  entièrement  barrée  par  un 
détacheradtlt  de  gendarmerie  â  cheval;  un  sous- 
officlcr  était  en  avant  du  détachement.  Nous  de- 
mandâmes &.  passer,  on  noils  répondit  qu'on  ne 

!)assait  pas  et  on  nous  repoussa  très-rudement; 
e  dis  que  je  demeurait  dans  lë  passage  au  n'*  9. 
e  me  nommai  et  déclarai  ma  qualité  de  député 
et  j'insistai  pour  basser.  On  me  répondit  qu'on  ne 
connaissait  point  de  député,  que  je  no  passerais 

{las:  cette  réponse  fut  accomp^nee  de  jurementâ 
brt  grossiei<^.  le  demandai  &  parler  a  roflicier 
du  p(âte,  et  je  déclinai  de  nouveau  mon  nom;  le 
sons-ofticier  s'avança  violemment  sur  nons  au 
moment  où  le  gendarme  qui  était  à  la  droite  du 
peloton  s'était  un  peu^étoigné  du  mur  et  nons 
misait  signe  de  passer.  (Vest  aaUs  ce  moment,  oti 
j'entraînais  ma  femme  effrayée,  pour  proliter  de 
ce  passage,  que  nous  fûmçs  violemment  heurtés 
par  le  cheval  du  sous-oilicler  et  jetés  contre  le 
mur,  saqs  lequel  j'eusse  été  renverse.  Je  pro- 
nonçai vivement,  et  comme  on  le  fuit  dans  un 
mopvemeqt  aussi  violent,  un  jurement  que  je  ne 
elbois  pas  devoir  répéter.  Le  sous-officier  ordonna 
de  m'arrêter,  et  ie  répondis  ;  Â.rrétez-moi,  si  voub 
croyez  en  avoir  le  droit.  Cette  scène  eul  lieu  sans 
aucune  provocation  de  ma  part.  Sur  l'ordre  de  son 
chef,  un  gendarme,  celui  qui  me  Irisait  place  le 
long  da  mur*  me  conduisit  vers  la  place  des  Pe- 
tits-Fôrea.  Je  ra*^erçtis  que  toutœ  les  bontiquep 
étaient  fermées  et  qu'il  paraissait  y  avoir  une 
sorte  ne  coniternation^ 

U  iert^  difflcile,  MessieutS}  de  croire  qu'un  dé- 
puté qui  Va  avec  sa  femme  pauer  la  soirée  çhQ« 
nue  personne  de  sa  famille,  dans  une  maison 
qu'il  indique,  située  dans  nue  nie  qui  a  qua- 

rDte  pas  de  long,  interceptée  par  la  force  armée 
ses  deux  extrémité^  et  entourée  par  un  grand 
nombre  de  troupes;  u  sera  difficile,  dis-je.  de 
croire  qne  at  député  soit  sorti  de  chez  lui  dans 
le  dessein  de  troubler  Tordre  public. 

Ayant  fait  entrer  ma  femme  bu  n**  9,  je  lui  dis  ; 
Honsio»,  ne  pouvant  ôtre.arreté.  je  ne  vmX 
marcher  que  vous  n'employiez  la  force  pour  me 
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conduire.  Effectivemeat  il  mit  pied  à  terre  et  me 

?rit  au  collet  ;  eo  passaut  Bur  a  place  des  Petlls- 
ères,  je  trouvai  plusieurs  officiers  de  gendarme- 
rie et  autres,  et  beaucoup  de  commissaires  et  d'a- 
gents de  police  :  je  me  nommai  de  nouveau,  je 
déclinai  ma  qualité,  et  je  réclamai  contre  mou 
arrestation  ;  on  me  rit  au  nez,  on  se  moqua  de 
moi,  on  me  dit  que  c'était  bien  fait,  que  je  le  mé- 
ritais bien,  et  on  recommanda  aux  gendarmes  de 
ne  pas  me  laisser  échapper,  et  même  de  ne  pas 
me  ménager.  On  me  conduisit  au  corps  de  gar- 
de dans  le  cloître  des  Petits-Pères,  que  je  trouvai 
occupé  par  un  poste  de  la  garde  nationale,  com- 
mandépar  H.  Andelle,  lieutenant,  courtier  de  com- 
merce, demeurant  rue  Poissonnière,  a**  21,  à  qui 
je  déclarai  de  nouveau,  ainsi  qu'à  toutes  les  per* 
sonnes  qui  étaient  au  corps  degarde,  mon  nom  et 
ma  qualité.  M.  Andelte,  sur  ma  déclaration,  et 
me  connaissant  personnellement  pour  m'avoir  vu, 
m'a-t-il  dit,  chez  M.  Périer,  refusa  de  me  détenir 
dans  son  corps  de  garde,  en  déclarant  qu'il  ne 
voulait  pas  se  rendre  coupable  d'une  infraction  à 
la  Gbarte.  Il  eutàcet  effet  une  scène  fort  vive  avec 
les  officiers  de  gendarmerie  et  avec  des  commis- 
saires de  police^  qui  le  traitèrent  de  mauvais 
Français  et  lui  dirent  qu'il  avait  de  fort  mauvais 
sentiments.  Je  dois  déclarer  qne.pendant  les  qua- 
tre heures  que  je  fus  détenu  au  corps  de  garde, 
tous  les  hommes  de  la  garde  nationale,  ainsi  que 
H.  Millet,  adjudant  de  cette  garde  et  membre  de 
la  Légion  d'honneur,  qui  paraissaient  partager 
les  sentiments  du  commandant  du  poste,  me  trai- 
tèrent arec  beaucoup  d'teards  et  d^obligeance.  11 
n*en  fUt  |»s  ainsi  des  officiers  de  gendarmerie, 
des  commissaires  et  des  nombreux  agents  de  po- 
lice qui  remplissaient  le  corps  de  garde  et  qui 
seuls  pouvaient  y  entrer.  Je  fus  raillé  et  insullé 
par  eux  comme  je  l'avais  été  sur  la  place  des 
Petits-Pères  :  on  répétait  les  propos  que  j'ai  déjà 
cités,  et  beaucoup  d'autres,  en  y  ajoutant  :  Vous 
n'êtes  pas  ici  à  la  tribune;  nous  vous  tenons  ;  on 

ne  vous  laissera  pn^i  échapper,  etc.,  etc  'Tout 

le  poste  de  la  garde  nationale  en  est  témoin.  Un 
commissaire  de  police  me  demanda  ma  carte  ou 
ma  médaille;  je  lui  répondis  que  je  ne  l'avais 
pas,  mais  je  lui  montrai  de  suite  mon  passe-port, 
qui  est  précisément  un  passeport  de  la  Chambre 
signé  du  président  et  où  se  ^ouve  ma  qualité.  Je 
n'en  fus  pas  moins  détenu,  malgré  les  observa- 
tions de  H.  Andelle,  commandant  du  poste,  qui 
déclara  en  abandonner  le  commandement;  et 
effectivement  on  mit  deux  gendarmes  en  faction 
&  la  porte  du  corps  de  garde.  Sur  ces  entrelaites 
entra  un  citoyen  qui  déclara  à  très-haute  voix 
se  nommer  Bf.  Rousseau,  demeurant  rue  Notre- 
Dame-dee-Victoires,  être  électeur  et  éligible-,  qu'il 
connaissait  H.  Demargay,  ne  partageait  pas  ses 
opinions,  mais  qu'en  sa  qualité  de  député  il  était 
inviolable  et  qu'il  réclamaitcootreson  arrestation. 
On  se  moqua  de  lui  et  onTinsuIta  grossièrement. 
Je  déclare  que  je  ne  connaissais  pas  H.  Rousseau. 
11  était  moins  de  sept  heures  et  demie  quand  on 
me  fit  entrw  au  corn  de  carde.  Vers  les  huit 
heures  on  y  amena  A.  deCorcelle,  qui  vous  en 
dira  sans  doute  les  motifs,  et  qui  fut  aussi  étonné 
de  m'y  rencontrer  arrêté  que  moi  de  l'y  voir 
amener  de  cette  manière.  Vers  les  neuf  heures, 
un  commissaire  de  police  me  fit  appeler  dans  le 
cabinet  de  TofUcier  pour  m'interroger  :  je  me  re- 
fusai à  cet  interrogatoire,  en  déclarant  que  d'a- 
voir prouvé  que  j'étais  député  suNlsait  pour  me 
faire  mettre  de  suite  en  liberté.  11  n'eu  tint 
compte,  et  je  continuai  à  être  détenu. 
Pendant  ce  temps,  on  amenaitun  grand  nom- 


bre de  personnes  qui  toutes  paraissaient  appau*- 
tenir  à  fa  classe  aisée  de  la  société.  On  les  accu- 
sait pour  la  plupart  d'avoir  insulté  la  force 
armée  :  elles  niaient  ces  injures,  mais  en  même 
temps  elles  recevaient  les  insultes  les  plus 
graves  et  les  plus  grossières  de  cenx  qui  leur 
reprochaient  d  eu  avoir  proféré.  C'étaient  prin- 
cipalement les  commissaires  et  agents  de  police, 
ainsi  que  les  officiera  de  gendarmerie,  qui  se  ren- 
daient coupables  de  tels  excès:  tous  se  livraient 
au  plus  violent  emportement.  Il  y  avait  des  gen- 
dannes  déguisés.  On  y  amena  entre  antres  un 
monsieur  qui  a  déclaré  se  nommer  H.  Pris^nol, 
marchand,  rue  Goquillère,  n*  38.  Il  soutenait  sa 
mère,  figée  de  68  ans.  tout  éplorée.  jetant  de 
grands  cris,  et  qui  paraissait  avoir  été  foulée  aux 
pieds:  ils  ont  été  également  insultés  de  la  ma- 
nière la  plus  grossière  ;  je  me  suis  approché  d'eux 
pour  prendre  part  à  leur  peine;  j'ai  été  violem- 
ment repoussé  par  un  capitaine  de  gendarmerie, 
qui  m'a  dit  que  je  n'avais  rien  &  voir  ou  k  dire 
au  corps  de  garde. 

Vers  les  dix  heures  un  quart,  ne  voulant  pas 
qu'on  pût  m'alléguer  de  m'etre  fait  tenir  en  arres- 
tation par  mon  refus  de  subir  un  interrogatoire, 
j'entrai  dans  le  cabinetdu  commissaire  de  police, 
où  il  dressa  un  procès-verbal  sur  lequel  j'ai  vn 
inscrire  la  déclaration  du  gendarme  qui  m'avait 
arrêté;  le  souB-ofBcier,  interpellé  ensuite,  dé- 
clara qu'il  n'avait  rien  ft  dire. 

Je  fis  ensuite  ma  déclaration,  qui  contient  en 
substance  ce  qui  est  dit  dans  ce  rapport.  Quand 
ie  déclarai  que  j'avais  été  jeté  contre  le  mur  \af 
le  cheval  du  sous-officier,  ce  sous-officier  rentra 
dans  le  cabinet  et  avoua  le  fait,  disant  cepen- 
dant qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'intention  deaa  part 
et  l'attribuant  à  la  vivacité  de  son  cheval.  Je  fis 
ensuite  constater  dans  ma  déclaration  que  le 
gendarme  qui  m'avait  arrêté  avait  dit  m'avoir 
fait  place  et  signe  de  passer,  pour  entrer  dans  la 
rue  des  Petits-Pères,  et  que  H.  le  commissaire  de 
police,  qui  tenait  la  plume  et  recevait  lui-même 
ma  déclaration,  s'y  était  refusé  malgré  ma  récla- 
mation. Ce  commissaire  se  refusant  à  écrire  ce 
foit,  j'en  appelai  au  témoignage  de  MH.  de  Cor- 
celle  et  Anaelle,  qui,  l'un  et  l'autre,  ont  été  pré- 
sents h  mon  interrogatoire.  Tous  les  deux  attes- 
tèrent la  vérité  de  ce  que  j'avançais.  M.  Andelle 
proposa  de  fbire  revenir  le  ^ndarme,  et  enfin 
cette  mention  eut  lieu;ie  dois  faire  remarquer 
que  j'ai  dit,  dans  cette  déposition,  que  c'était  en 
reculant  son  cheval  que  le  sous-officier  de  gen- 
darmerie m'avait  jeté  contre  le  mur;  il  est  cer- 
tain cependant  que  ce  ^t  eo  avançant,  comme 
je  le  dis  dans  ce  rapport.  Je  dois  remarquer,  en 
outre,  que  le  commissaire  de  police  m'a  empêché 
de  parler  aux  deux  gendarmes  qui  m'avaient 
arrêté.  J'avais  dessein  de  les  amener,  en  leur 
rappelant  les  faits,  à  une  déclaration  plus  exacte 
et  plus  circonstanciée.  M.  le  commissaire  de 
police,  après  avoir  entendu  une  déposition  tout 
entière,  récrivit  comme  sa  mémoire  ou  ses  in- 
tentions pouvaient  le  lui  suggérer,  et  je  pourrais 
être  porté  à  croire  que  c'était  par  le  motif  de  me 
trouver  en  flagrant  délit  comme  a^nt  forcé  une 
consigne,  qu'il  avait  négligé  d'écrire  cette  dr- 
constance.  Cette  manière  de  prendre  les  décla- 
rations des  plaignants,  et  cette  défense  à  l'accusé 
de  leur  adresser  la  parole,  même  par  l'entremise 
du  commissaire,  ont  été  suivies  dans  le  procès- 
verbal  dressé  contre  H.  de  Corcelle  et  dans  le 
mien.  Du  reste,  la  déclaration  du  gendarme  qui  ■• 
m'avait  arrêté  est  an  fond  la  même  que  ia  ' 
mienne.  Enfin,  te  commisBaire  de  police,  m*>yant  '. 
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but  dgner  ma  déclaraliou  el  c&biber  Je  nouveau 
mon  passeport,  m'a  fiiit  mettre  f  ]  liberté  &  onze 
beores  et  demie  du  soir. 

Je  déclare  de  nouveau  que,  pendant  tont  tu 
temps  que  j'ai  été  détenu  comme  avant,  je  n'ai 
pas  cessé  de  conserver  mon  sang-froid  et  mon 
calme  babitoels,  et  n'ai  eu  rien  provoqué  les 
dillërenta  incideots  de  la  scène  dont  j*ai  rendu 
compte.  Je  déclare  en  outre  quej'ai  noté,  avec  la 
plus  grand  soin,  les  noms  et  tes  adresses  des 
personnes  que  j'ai  eu  à  citer  d'une  manière  bo- 
noraUe.  Quant  &  celles  dont  la  conduite  a  été 
difTérenle,  le  gouvernemeat  a  tous  les  moyens 
de  lesomnatlre. 

Je  me  borne  au  rédt  pur  et  simple  de  ce  qui 
t^est  passé  ;  je  ne  veux  prendre  aucune  conclu- 
sno  i  cet  égard.  Je  laisse  &  votre  justice  &  dé- 
terminer ce  qu'il  convient  de  fàire,  et  à  mes 
honorables  amis  le  soin  de  provoquer  sur  ce 
point  votre  sollicitude. 

H.  d«  C^UYoUa.  Je  demande  llinprtssion. 
(Cette  propoaitioa  n'est  pas  appuyée  et  n'a  pas 
de  suite.) 

M.  4e  Coreelle.  Tolcî  le  fait  qui  me  con- 
œnie.  Je  demeure  à  Textréoiité  cfe  la  rue  du 
^oboorg-Uontmartre.  Je  devais  me  rendre  à  la 
me  Neave-des-Petits-Ghamps  chez  une  parente 
malade  que  ma  femme  m'avait  chargé  de  voir, 
putse  qne  depuis  plusieurs  jours  elle  n'avait  pu 
lù  nrndre  visite.  Je  traversai  les  boulevards,  je 
suivis  la  rue  Montmartre  et  j'entrai  dans  la  rue 
do  Mail  k  l'extrémité  de  laquelle  je  trouvai  une 
grande  foule  qui  barrait  le  cbemin.  Je  me  jetai  i 
ganclie  sur  la  place  des  Victoires.  Je  vis  que  cette 
ptaoe  ^ait  occupée  par  des  troupes  et  par  une 
roule  assez  considérable  de  citoyens.  Cependant 
ks  cabriolets  étaient  toujours  sur  la  place»  et  les 
voilures  circulaient.  Je  Jugeai  par  cette  circon- 
staiice  qu'il  m'était  loisible  de  continuer  mon 
cbemin  jusqu'au  n°  11  de  la  rue  des  Petits- 
Champs,  an  coin  du  Perron,  où  demeure  ma 
pareate. 

Arrive  vïs^vis  du  passage  des  Petits-Pères»  je 
me  trouvai  gêné  par  un  cauriolet  qui  passait  au 
pas  et  le  cbeval  d'un  gendarme.  Ce  cbeval  se 
cabra  contre  moi  ;  je  laissai  passer  le  cabriolet  ; 
mais  voyant  que  le  cheval  du  gendarme  allait  me 
froÉseer,  je  me  reculai  doucement  eo  me  servant 
<IB  ma  canne,  mais  sans  toucher  le  cheval.  Le 
cavalier  me  voyant  en  garde  contre  sou  cbeval, 
sua  s'iol'ormer  qui  j'étais,  arrive  sur  moi  en  ju- 
tant; poosse  son  cbeval,  tenant  le  sabre  levé. 

CooÛDe  U  i^prâtait  a  me  lancer  un  coup  de 
niwe,  mon  premier  mouvement  a  été  de  le  parer; 
ma  canne  rencontra  son  avant-bras,  et  le  coup 
de  nbre  amorti  glissa  sur  mon  épaule  qui  regut 
«ae  y^SK  contusion. 

L'oftlder  du  poste  arriva.  On  se  saisit  de  moi 
et  on  m'amena  au  corps  de  garde,  où  je  fus  fort 
éCcmoé  de  voir  H.  Demarçay.  Je  crus  que  je  n'étais 
pas  arrêté,  je  provoquai  l'arrestalioa  du  gen- 
dvaK.  Je  oois  dire  qu'a  l'endroit  où  je  fus  frappé» 
la  foute  n'était  pas  considérable  ;  il  n'y  avait  pas 
plus  d(>  vingt  personnes»  el  le  gendarme  pouvait 
toomer  son  cheval  sans  être  trop  gêné.  Ainsi,  le 
Map  lie  sabre  était  gratuit  et  tout  à  fait  atroce; 
m  |e  n'avais  pas  été  prévenu  par  cet  homme  eo 
aaoMke  façon  ;  je  demandai  donc,  mais  vaine* 
Beat,  qu'il  fût  arrêté. 

U  tan  Irait  beures  un  quart,  quand  je  suis  entré 
aa  corps  de  garde,  et  je  n'en  suis  sorti  qn'h 
PAU  beures  et  demies  avec  M.  le  général  Uemar- 
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cay.  Je  demandai  à  neuf  heures  si  réellement 
j^étais  prisonnier,  te  commissaire  me  dit  :  Non. 
vous  pouvez  vous  retirer.  Sur  quelques  questions 
que  I  humanité  me  dictait»  qne  j'adressai  à  des 
lemmes  éploriies  qui  avaient  été  conduites  au 
corps  de  garde,  un  officier  de  gendarmerie  me 
repoussa  et  prétendit  que  je  n'avais  rien  à  dire. 
Gomme  je  sortais,  sur  1  assertion  du  commissaire 
ne  je  n'étais  pas  prisonnier»  cet  ofUcier  de  gen- 
armerie  courut  après  moi  et  me  remena  au 
corps  de  garde. 

AonzeTieures  on  dressa  un  procès-verbal,  et 
l'on  fit  entendre  trois  témoins,  d'abord  le  gen- 
darme qui  m'avait  ûappé,  l'ofncier  du  poste  et 
un  troisième  témoin  en  redingote  bleue,  en  cra- 
vate noire»  qui  se  dit  gendarme.  Je  lui  dis  que 
je  ne  l'avais  pas  remarqué.  Il  prétendit  qu'il  était 

S résent,  et  déclara  que  j'avais  insulté  le  gen- 
anne.  11  est  évident  que  c'était  un  homme 
aposté  qui  est  venu  faire  cette  déclaration,  car 
le  gendarme  iui-môme  n'a  pas  dit  que  je  l'avais 
insulté  ;  ainsi  cet  homme  déguisé,  cet  espion  tel 
qu'on  en  emploie  aujourd'hui,  cet  agent  provo- 
cateur, si  vous  voulez,  déclara  le  contraire. 

Voila  de  quelle  manière  s'est  passé  le  fait  : 
vous  eu  tirerez  les  conséquences  que  vous  jugerez 
convenables. 

U.  de  Corbière,  ministre  de  rintérieur.  Vons 
êtes  déjà  informés  des  événements  fâcheux  qui 
ont  eu  lieu  hier  soir,  aux  environs  de  l'église  des 
Petits-Pères»  où  U.  l'archevêque  de  Paria  faisait 
sa  visite  épiscopale,  pendant  le  temps  consacré 
à  l'instruction.  Vous  savez  que  cela  a  été  le  pré- 
texte de  ESicheuses  réunions;  ces réunioos  ont  été 
de  nature  k  donner  de  l'inquiétude -sur  la  tran- 
quillité publique.  Cette  inquiétude  était  très- 
fondée  puisque  les  attroupements  ont  été  consi- 
dérables. La  police  a  dû  par  conséquent  prendre 
des  mesures  nécessaires  pour  dissiper  de  pareils 
attroupements.  Ces  mesures  sont  conformes  à 
celles  qu'on  prend  dans  de  telles  circonstances  ; 
on  empêche  les  attroupements  de  se  grossir,  en 
ne  laissant  pas  avancer  jusqu'aux  lieux  où  les 
principaux  attroupementa  se  sont  manifestés; 
dans  cet  état  de  choses,  tout  citoyen  prudeut  doit 
nécessairement  se  retirer  au  premier  avertissu- 
meut,  ou  de  l'autorité  publique  ou  de  l'autorité 
militaire,  qui  est  chargée  de  l'exécution  des  oi^ 
dres  de  la  police.  Cet  avertissement  ne  devait-il 
pas  être  à  plus  forte  raison  suivi  par  ceux  qui, 
par  le  caractère  dont  ils  sont  revêtus»  doivent  tou- 
jours donner  l'exemple  du  respect  pour  les  lois 
et  pour  l'ordre? 

Les  renseignements  quej'ai  dù  prendre  de  mes 
subordonnés  m'oot  fait  connaître  que  deux  de 
niM  courues  se  sont  uouvés  momentanément 
arrêtés  dans  un  lieu  très-voisin  de  ces  attroupe- 
ments. Ils  viwuent  de  vous  déférer  ces  faits.  Je 
ue  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  prendre  aucune 
mesure  à  cet  égard  ;  si  ce  n'est  des  mesures  de 
prudence  et  de  sagesse  pour  qu'il  n'arrive  k  per- 
sonne de  vous,  qui  devez  donner  à  tous  les  bons 
citoyens  l'exemple  du  respect  aux  lois  et  k  l'or- 
dre public,  d'être  compromis  dans  de  pareilles 

Voici  les  renseignements  que  j'ai  à  donner  t 
ils  ne  difrèreni  guère  de  ce  qui  vous  a  été  rap- 
porté» sauf  quelques  circonstances  que  chacun 
présente  à  sa  manière. 

D'abord,  quant  à  H.  le  général  Demarçay,  il 
voulait  passer  malgré  une  consigne  pour  se  ren- 
dre dans  une  rue  où  il  allait  voir  un  parent.  U 
étidtaccompagaa  de  madame  son  épouse;  rieutsans 
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doute,  de  moins  suspect;  maiseuna,  ila  été  averti 
par  le  gendarme  qu  oa  ne  passait  pas,  et  eu  pareil 
cas,  certainement  il  était  de  sou  devoir  de  ne  pas 
chercber  à  passer,  et  de  se  retirer  au  moment 
m6me.  l^'e^t  un  inconvénient,  sans  doute,  de  ue 
pouvoir  aller  dans  la  rue  oii  des  devoirs  vous 
appellent  ;  mais  un  inconvénieat  beaucoup  plus 
Krave  s'y  opposait,  car  il  y  avait  des  attroupe- 
ments. U'auiorite  ut  la  l'orce  armée  preaaient  à 
cet  égard  des  musures  ;  on  avertissait  les  citoyens 
(le  ne  pas  passer,  et,  je  le  répète,  le  premier  des 
devoirs  était  de  doauer  re&emple  de  robéissaace 
fa  l'autorité  en  ae  retiraut. 

U.  le  général  Ueinarcay  cooTlfflat  qu'il  a  rouUi 
passer,  qu'il  a  manifesté  assez  vivemeat  l'inteu- 
Uoa  de  passer,  et  vous  a  même  dit  qu'il  s'était 
EST vi  d'une  expression  qu'il  n'a  pas  jugé  à  propos 
de  répéter,  mais  qui  a  dû  paraître  ofieosante  à 
la  force  armée.  Il  avait  donc  par  là.  lui-même 
douué  des  détiances  à  la  force  armée.  11  a  éië 
arrêté,  et  conduit  au  c^rpâ  de  garde.  11  s'est 
nommé  ;  il  a  dit  qu'U  était  député.  Mais  si  le 
«eudarme  croyait  qu'il  était  prévenu  du  délit 
d'avoir  violé  la  consigne,  ou  de  s'être  trouvé 
dans  un  altroupemeui  (car  d  est  clair  que  ce 
qui  s'est  pasae  pouvait  donner  lieu  à  des  iuquié* 
tudes  ou  à  des  préventions  quelconques  de  la 
part  du  gendarme),  la  qualité  de  député  ne  de^ 
vait  pas  arrêter  le  gendarme,  puisqu  elle  pouvait 
être  prise  par  tout  uilre.  Mais  ayant  ensuite, 
dit-il,  exliiué  un  passeport  dans  lequel  sa  qualité 
de  député  était  conaïaiee,  il  n'eu  aurait  pas  moins 

été  retenu  malgré  cette  qualité   Idessieurs, 

tout  député  pris  eu  flagrant  délit,  aux  termes  de 

l'article  de  la  Cuarte        (Yioieat  murmure  à 

gauche.— M.  U  général  /^oy:C'éstle  ministre  qui 
tsst  en  flagrant  délit  conti'e  la  Chambre  I  —  Ytve 
agitation.)  Le  cas  de  flagrant  délit  a  lieu  lorsqu'on 
e»t  prévenu  de  l'aire  partie  d'un  attroupement 
défeudu,  ou  lorsqu'un  viole  une  consigne.  Je  ne 
dis  pas  quti  M*  Le  général  Uumarçay  se  soit  rendu 
coupable  de  ce  délit,  puisqu'il  u  y  a  pas  acluei- 
lement  de  mauUal  d'arrêt  contre  lui;  au  moins 
ie  u'en  ai  pas  couuaissaace.  {interruption  à  gau' 
che...  —  A.  ta//tfte  ;  Uela  viendra  Ij 

M.  le  général  uemarçay  est  convenu  lui-même 
qu'il  a  voulu  passer  malgré  la  consigae  :  cela 
u'art-il  pas  pu  être  regarde  comme  an  motif  suf- 
ttsant  pour  l'arrêter  X  M.  le  général  Demargay  a 
^  iutern^é  par  un  olûcier  de  la  police  judi- 
ciaire ;  lonque  sa  qualité  de  député  a  été  bien 
reconnue,  il  a  été  reiàclié.  Voilà  ce  que  j'avais  & 
dire  sur  le  l'ait  qui  le  concerne. 

Quant  à  M.  de  Corceile-,  il  a  été  arrêté  de  la 
nième  manière,  conduit  de  la  même  manière  au 
corps  de  garde,  et  rel&ctié  de  la  même  manière. 
(  Voijo  à  gauche  :  il  a  été  insulté  et  frappé  I  )  Le 
compte  qui  m'a  été  rendu  de  cette  affaire  m'ap- 
prend que  M.  de  Curcelie  étaitstationnaireàl'eu- 
droitou  est  arrivél'événementdeson arrestation; 
que  le  gendarme  lui  a  ordonné  de  se  retirer,  etque 
M.  de  Corcelle  nel'apasfait.  Les  mouvements  de 
canne  qu'il  interprète  comme  ayant  été  exigés 
par  sa  propre  deleuse  ont  pu  être  interprétés 
ditféremmeut  par  le  gendarme,  et  avoir  uonuô 
lieu  a  sou  arrustaliou.  Le  gendarme  et  U.  deGur- 
celie  unt  été  entendus,  il  est  résulté  des  dëpo- 
Bitiuus  que  U.  de  Gorcelle  s'est  permis  des  mou- 
vements de  caune  et  quelques  expressions  que 
M.  de  Corcelle  n'a  pas  répétées.  Al.  de  Gorcelle 
a  reçu  uu  coup  de  ptat  de  sabre  sur  son  cbapeau, 
qui  est  tombé  à  terre  et  qui  s'est  trouvé  souillé 
d'un  peu  de  i>oue>  11  a  y  fti  bI  je  ue  me  trompe, 
aucun  trou  de  sabre  sur  le  duipeau*  C'est  une 


circonstance  fàclieuse  qui  neipoavait  manquer 
d'avoir  lieu  dans  le  tumulte  dont  Tautorité  était 
obligée  de  prévoir  les  conséquences.  Celui  qui  se 
trouve  dans  ce  tumulte,  et  qui  ne  se  retire  pas 
quand  on  lui  en  donne  Tordre,  s'expose  à  des  in- 
coRvénîenis  fâcheux.  Il  est  évident  que,  pour  évi- 
ter ce  malheur,  il  ne  faut  pas  se  trouver  sur  les 
lieux  de  la  scène  où  se  commettent  des  désordres 
qui  sont  pénibles  pour  les  amis  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité.  (Fbto  à  ffoucfic  .Us  sont  excités  par  des 
agents  provocateurs  I) 

Si  de  pareils  attroupemuits  ont  été  provoqués, 
je  désiroiais  fbrt  de  connaître  les  agents  provoca- 
teurs. Si  vous  les  connaissez,  vous  devriei  les  dé- 
noncer à  l'autorité  ;  car  certainement  ce  n'est  pas 
l'autorité  qui  provoque  de  pareils  attroupements. 
Quant  aux  provocateurs,  je  ne  les  connus  pas  en- 
core assez  pourm'assurer  de  leur  personne;  si  voos 
voulez  bien  m'aider  de  vos  lumières,  vous  ren- 
drez un  vrai  service  àl'aatorité. 

Id.  EiafBtte.  Nous  allons  vous  les  indiqper. 

U.  Hannel.  Je  demande  la  parole. 

fit.  Cornet-DlBeMrC  Je  la  réclame  pour  le 
r^lement... 

Messieurs,  il  n'y  a  aucune  proposition  faite  ; 
nous  n'avons  donc  point  à  délibérer.  (JCtirmure 
à  gauche.  )  Nous  noiu  occupons  de  la  loi  des  comp- 
tes, ooursuivons  cette  délibération.  Je  demande 
l'ordre  du  jour.  {Vvta  nombreuses  à  droite  .*  Ap- 

^  in.  l^tt^et  de  Gorcelle  réclament  la  parole. 

M.  de  Coroelle.  Je  l'ai  réclamée  pour  dos  faits 

personnels.  J'ai  lieu  d'être  étonné  que  lorsqu'un 
membre  de  cette  Chambre  expose  des  faits  qui  lui 
80utpersonaeisetqu'ilattesle,ilBoitréduil&voirun 
ministre  du  Roi  lui  opposer  la  déposition  d'un  gen- 
darme. .  .(  Voixàdroite:  L'égalitél  l'^lîtê  I  ) 

L'égalité,  messieurs,  où  est-elle  ?  elle  estdans  vo- 
tre (Quotidienne,  qui,  il  y  a  deux  jours,  osait  dire 
que  lesofiiciers  de  1  ancienne  armée  tenaient  des 
propos  de  laquais...  [Koij^tk  droite  :  11  ne  s'agit 
pas  de  la  Quotidienne  ;  parlez  de  ce  qui  vous  est 
personnel. }  fiiessieurs,  je  demande  justice,  et  j'ai 
droit  d'être  entendu.  Je  n'étais  jjioint  stationnaire, 
comme  l'a  prétendu  B(.  le  ministre  { je  passais 
mon  chemin.  Le  ministre  prétend  qu'il  y  a  eu  des 
provocateurs,  et  demande  It  les  connaître  ;  oni,  il 
y  en  a  eu  :  à  quelque  distance  de  là,  des  person- 
nes qui  sortaient  du  Ttaê&tre-ltalien  ont  entendu 
deux  des  gendarmes  se  féliciter,  etdire  :  Demar- 
çay  et  ds  CorceUe  eont  arrétét^noui  avons  fait  une 
boiimprisej  nous  eerons&ien  fagés..ijiu(rmiaru  très- 
vifs  à  droite...  Une  foule  de  vota  s  Cites   Ci- 
tez      Prouvez  ) 

(Un  demande  adroite  l'ordre  du  jour.  Untrés-vio- 
lent  murmure  éclate  &  gauche.  UAl.  de  Ghauvelin , 
ManueI,Girardinei  do  Lameth  parlent  au  milieu  de 
l'agitation  la  plus  vive.H.Uauuelréclamela  parole.) 

M.  deCh«DTelln.  Vous  devez  l'accorder  pour 
la  dignité  de  la  Ghambre. 

M.  le  Président.  Je  sais  quels  sont  mes  devoirs, 
etce  ne  sont  pas  des  murmures  et  des  interruptions 
qui  m'empêcheront  du  le  remplir.  A.  Oemarçay  a 
la  parole  pour  des  laits  personnels. 

H.  Demarfay.  Je  regrette  que  mon  honorable 
ami  H.  Uanuei  n'ait  pu  obtenir  la  parolot  II  eût 
rempli  l'ohjetque  je  ma  propose  bien  mieux  qu« 
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ye  ne  pooirus  le  faire  moi-mêtue.  sartoat  dans 
ma prwû  cause;  mais  eofin  Je  vais  rétablir  quel- 
ques iSits.  Le  commissaire  de  police  a  bien  seoii 
que  le  défaut  de  preuve  d'une  vio^itioa  de  coasi- 
giie  de  ma  part  était  le  c6té  Mble  de  son  proc^- 
verbal  ;  il  a  refusé  d'y  constater  ce  que  te  gea- 
(larme  dont  j'ai  parlé  avait  déclaré,  c'est-à-Uire 
qu'il  m'avait  ouvert  lé  passage,  et  qu'il  m'avait 
lait  ûgue  de  passer.  C'est  à  ce  moment  que,  le 
cummîâfialre  de  police  ne  l'ayant  pas  inséré  dans 
La  décUradoD,  J'interpellai  sur  le  le  cooiman- 
daDt  da  poste  qui  a  été  présent  à  la  déclaralion 
ainsi  queM.Andelle  :  celui-ci  releva  le  fait  avt^c 
beaucoup  de  chaleur,  et  proposa  défaire  revenir 
le  gendarme  pour  conslater  fe  fait;  11  ne  fut  pas 
déoié  ;  il  peut  donc  être  considéré  comme  cer- 
taio. 

Quant  an  fait  qui  concerne  M.  de  Corcelle, 
comme  fêtais  présent  À  la  rédaction  du  procès- 
Terbal,  jepnis  certitier  que  le  gendarme  a  dit  très- 
Gtair»Di»it:  •  Honsieur tenait  sa  canneje  nedispas 
qa*ilaitToald  mefrappermaisilen  avaiU'air;  j'allai 
sur  lui,  et  Je  loi  donnai  un  coup  de  plat  de  ^re 
sur  Jecbapeau.  >  Voilàdonc  la  déclaration  du  gen- 
dirme  relative  à  U.  de  Corcelle;  quant  à  ce  que 
dit  H.  Ifs  ministre  de  l'intérieur»  que  j'ai  été  pris 
en  flagrant  délit,  je  déclare  que  je  n'ai  pas  été  pris 
eu  flagrant  délit,  puisque  le  gendarme  m'avait 
Jui-foeme  indiqué  un  endroit  pour  passer.  Le  mi- 
nistre de  lluteineur  peut  se  faire  représenter  le 
procès-Terbal,  il  peut  faire  interroger  le  gun- 
uarme,  el  recevoir  la  déclaration  de  M.  Audulle, 
commandant  le  poste  de  la  garde  nationale. 

(Un  demande  de  nouveau  ^rordre  du  jour. 
H.  de  iâ  Bourdonna;e  réclame  la  parole.) 

M.  le  PréflMeat.  Sur  quoi  demandez-vous  la 
parole  7... 

H.  ém  l«ah*«rdoiu«ye.  Sur  la  proposition 
deTonlie  du  Jour.  (  Une  vive  agitation  règne  dans 
CataembléeJ) 

H.  4«  ItfuWardmiMye.  Ily  a  des  événements 
teis^^ae  k  règlement'doitfldcbir  et  pour  lesquels 
il  n'ttt  pospoBSible  de  rester  dans  les  termes  où 
noua  sommes.  (  Voiœ  à  gauche  :  Bravo  !)  Deux  dé- 
Irtitës  Tieaoeni  de  se  plaindre  d'avoir  été  insultés 
et  d'avoir  été  uiaintenus  en  arrestation,  après  avoir 
bit  omioallre  leur  qualité.  Dans  cet  état  oe  choses, 
Mova^teTioas  uolis  attendre  que  ces  deux  députés, 
a«rà8  avoir  rendu  compte  k  la  Chambre  de  ce  qui 
sW  poseé,  auraient  (ait  nue  proposiUoa  qui  au- 
rait mis  la  Gbambre  à  même  de  faire  connaître 
■00  inteation.  C'est  avec  un  grand  étonoement, 
peut-être  avec  une  prévention  fort  débvorable, 
que  nous  avons  entendu  ces  députés  vous  parler 
oes  plainlea  qall  avaieut  àlormer  sans  demander 
b  les  jottitler,  suas  appeler  sur  leur  conduite 
l'eumea  de  la  Cbambre.  Dans  une  pareille  siiua- 
ttooicea'cstpasa  nonsqu'ilappariient  défaire  une 
ItfQpaBitioa.  C'est  au  membres.qui,  disent-ils,  ont 
aé  utfultés.  Cest  ft  ceux  qui  ont  ft  se  plaindre 
fc  venir  ici  demander  qu'on  prenne  des  mestues 
néeeasaires  pour  que  justice  teur  soit  readue. 

Jttaqae-1&  tout  ce  qui  a  été  fait  ue  peut  être  re- 
levé comme  scandaleux.  Mous  avons  assez  de 
Kodale  depms  longtemps.  Nous  avons  à  uous 
jj^oAm  de  voir  répéter  sur  tous  lea  poiuis  de  la 
TtMx  ces  mouvemeois  séditieux  qui  ont  toiyours 
CM  MBoocêig  &  cette  tribuue. 

l'Iini  on  accuse  le  ministère  d'avoir  des 
ileors  pour  exciter  un  mouvement. 
~  CQneBontpasceoxqoepesmou» 
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vements  ménagent,  qui  peuvent  être  accusés  de 
les  provoquer;  c'est  avec  douleur  que  je  suis 
obligé  de  le  dire,  uous  voyons  tout  les  jours  s'éle- 
ver de  toutes  les  parties  de  la  France  des  cris 
séditieux;  et  malheureusement  ces  cris  séditieux 
sontl'ëcbo  de  cette  tribune.  (Voiat  à  droite:  iiravo 
bravo  l...^VioteHt$murmuresàgauohe.)  Vousavez 
vu  de  tous  les  côtés  de  la  France  desmouvements 
séditieux  s'élever  à  la  fois;  vous  avez  entendu 
répéter  des  cris  séditieux,  et  ces  cris  que  nous 
annoncent-ils?  Ils  nous  annoncent  un  cbauiie- 
ment  de  gouvernement.  C'est  Napoléon  II  qi?on 
proclame  sur  un  point;  c'est  la  république  iâu'on 
proclame  sur  un  autre  ;  et  noua  tous  qui  devons 
être  ici  l'appui  du  gouvernemeut,  noua  tous  qui 
avons  fait  serment  ue  fidélité,  ne  uous  réunirons- 
nous  pas  pour  accabler  les  sédiueux,  pour  ue- 
mander  an  gouvernement  du  Koi  qu'il  prenne  des 
mesures  fortes? 

Oui,  Messieurs,  ce  n'est  pas  dans  ces  circon- 
stances qu'il  faut  demauder  au  gouvernement 
d'accroître  la  liberté  publique;  il  laut,  au  con- 
U-aire,  renforcer  le  pouvoir.  Je  le  dis  ici  avec 
d'autant  plus  de  droit  que  j'ai  toujours  reiuse  au 
gouvernement  le  pouvou"  ausolu.  lin  bien  1  uaus 
cas  circonsiancea,  je  serai  le  premier  a  monter  à 
celte  tribune  et  à  uemander  d'investir  le  gouver- 
meut  de  toute  espèce  de  pouvoir.  Uni,  Messieurs. 
611  le  faut,  nous  lui  donnerons  la  iiuerte  indivi- 
duelle et  la  liberté  de  la  presse.  (  Violents  mur- 
mures  à  gauche..,.— Voiajàiiroite:  Oui,ouil8*a  le 
iwt...— Voix  à  gauche:  Voulez-vous  deaproscrip- 
Uons  t)  j'entenas  parler  de  proscription  I  et  à  qui 
adresse-t-on  ce  reproche  î  à  celui  qui  a  été  pros- 
crit en  93  et  dans  les  Ceat-Juurs. 

Messieurs,  tant  que  nos  discussions  ne  s'éten- 
dent pas  plus  loin  que  cette  tribune,  permis  à 
chacun  d'exprimer  son  opinion  avec  loute  la 
force  qu'il  voudra,  mais  dés  l'instant  que  cet  écho 
retentit  sur  tous  les  pomts  de  la  France,  nous 
devons  être  plus  réservés:  aussi  c'est  avec  beau- 
coup de  peine  que  j'ai  entendu  les  plaintes  qui 
ont  été  formées  aujourd'hui.  îieniiez-vous,  M^- 
sieurs,  toute  la  force  de  ces  plaintes  y  Uéjâ  deux 
atironpementsont  eu  lieu,  un  troisième  attroupe- 
ment est  annoncé  pour  ce  so^*.  Ues  écrits  sédi- 
tieux ont  été  placés  aux  coins  de  plusieurs  rues 
et  c'est  dans  ae  pareils  moments  que  vous  venez 
accuser  hi  force  armée  !  Messieurs,  je  le  déclare, 
si  j'avais  été  arrête  comme  M.  de  Corceiie,  je 
me  serais  bien  gardé  de  me  plaindre  de  la  force 
armée.  Dans  des  circonstances  diltlciles,  il  vaut 
mieux  souffrir  pour  la  sûreté  publique  que  de 
se  plaindre  de  hiioroe  armée.  Un  doit  aucoutnùre 
chercher  A  la  soutenir,  (iuand  le  calme  sera 
rétabli,  on  pourra  seulement  recheitiher  ceux 
qui  auront  eu  tort. 

Je  peuse  donc  que  c'est  à  ceux  qui  sont  venus 
se  plaindre  à  faii-e  une  proposition,  et  que  la 
Uhamhreen  délibère,  alln  que  la  chose  soitconnue 
de  toute  ta  France.  (  Vive  adhésion  à  droite.) 

H.  Hanoel.  Telle  est  la  nature  des  observa- 
tions qui  viennent  de  vous  être  faites  a  celle  tri- 
bune, quel'orauiur,  quelle  que  sou  la  divergence 
de  sou  opinion  avec  la  nôire  sur  les  causes  des 
événements  dont  il  est  quesliou,  est  cependaut 
d'accord  avec  nouSi  en  ce  sens  qu'il  partage  le 
sentiment  qui  nous  anime,  et  qu'il  regarde  les 
faits  dénoncés  comme  intéressant  ht  digmte  de  la 
Chambie;il  sent  trop  cumhuu  il  importe  de. 
maintenir  cette  diguitdt  pour  qu'il  ne  lui  paraisse 
pM  trop  extntorduiahn  qu^ui  reoiUe  repousser 
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les  plaintes  que  tou»  avez  entendues  par  une  mi 
Béraole  Ud  de  non-recevoir. 

11  provoque  une  demande,  une  proposition; 
nous  l'eussions  faite.  Messieurs,  si  nous  avions 
cm  pouvoir  Ôlre  soutenus  de  la  majorité  de  celte 
ChambrCt  ie  m'empare  donc  de  la  proposition 
qne  vous  venez  d'entendre,  et  je  viens  dèmander 
qu'une  enquête  soit  faite,  pour  constater  les  évé- 
nements dont  il  vient  d'être  rendu  compte,  et 

{lonr  qne,  sur  cette  enquête,  la  Chambre  prenne 
es  mesures qu'^6  jugera  convenables  {Voiaj 

à  droite;  Gela  ne  peut  regarder  la  ubambre....) 

Je.  demande  à  prouver  que  celte  mesure  est 
dans  les  droits  de  la  QUambre,  et  qu'elle  est  néces- 
saire pour  maintenir  sa  dignité. 

Si  la  loi  que  vous  avez  adoptée  en  dernier  lieu 
était  confirmée  par  la  Chambre  des  pairs,  il  s'en 
suivrait  que  la  Chambre  a  le  droit  d'enquête,  le 
droit  de  mander  un  prévenu  devant  elle,  de  l'in- 
terroger, et  de  prononcer  une  peine  contre  lui; 
cette  loi,  vous  l'avez  votée  ;  vous  avez  prévu  le 
cas  possible  ;  soyez  donc  conséquNits  avec  vous- 
mêmes,  et  ne  repoussez  pas  une  proposition  qui 
résulte  de  votre  propre  dedsion. 

Que  si  Ton  me  disait  :  La  loi  n'est  pas  encore 
rendue,  je  répondrais  qu'il  est  des  principes 
préexistants  à  cette  loi  ;  et  c'est  par  les  piincipes^ 
qui  rcsstent  toujours  les  mêmes,  indépendamment 
des  circonstances,  que  vous  devez  vous  décider. 
Or,  ces  principes  établissent  que  vous  avez  le 
droit  de  demander  une  enquête.  En  effet,  vous 
avez  le  droit  d'accuser  les  mini8U*es  :  et  quel 
moyen  auriez- vous  d'exercer  cedroit  si  la  faculté 
d'ordonner  une  enquête  vous  était  interdite?  Ce 
n'est  que  par  ce  moyen  que  vous  pouvez  exercer 
votre  droit  d'accusation,  ou  celm  de  faire  une 
adresse  au  Koi. 

Or,  Messieurs,  fut-il  jamais  une  circonstance  oîi 
l'exercice  de  ce  droit  vous  soit  plus  impérieuse- 
ment commandé  ?  A  entendre  M.  le  ministre,  et 
de  la  manière  dont  il  a  présenté  les  faits,  ceux 
de  TDS  membres  qui  ont  été  arrêtés,  méconnus, 
taquriés,  nedoivent  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  ; 
lis  ont  été  pris  en  flagrant  délit,  et  les  autorités 
ont  Uit  leur  devoir!  ki,  Messieurs,  une  observa- 
tion se  présente  :  sans  doute,  il  est  des  circon- 
stances où  l'on  peut  se  trouver  compromis  sans 
croire  devoir  se  plaindre  de  l'autorité,  inférieure 
ou  supérieure  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  la 
drcottstance  très-grave  dont  il  s'agit.  Je  ne  sais 
si  l'on  prétendra  que  le  témoignage  des  agents  de 
l'autonté,  juges  dans  leur  propre  cause,  doit 
l'emporter  sur  l'exposé  foit  par  des  membres  de 
cette  Chambre  :  c'est  ce  que  l'enquête  seule  peut 
établir  d'une  manière  irrécusable;  mais  dans  Fêtât 
de  la  question  tel  qu'il  se  présente  d'après  la 
déclaration  de  nos  collègues,  étaient-ils  en  êtatde 
i^»elUon  T  lion  sans  doute,  et  les  détails  qui 
vous  ont  été  donnés  le  prouvent  asses.  S'est- 
00  contenté  de  les  arrêter  f  Mon  :  ou  «  com- 
mencé par  les  maltraiter.  Quand  ils  se  sont  nom- 
més, ont-ils  été  l'objet  des  égards  et  du  res- 
pect qui  leur  étaient  dus?  Mon,  les  injures  et  les 
mauvais  traitements  ont  redoublé.  Voilà  des  faits 
qui  appellent  toute  votre  sollicitude;  non  des 
faits  isolés,  mais  des  faits  qui  reposent  sur  des 
témoignages  invoqués;  parmi  ces  témoignages, 
le  plus  grave,  le  plus  imposant  sans  doute, 
est  celui  du  chef  du  poste  de  la  garde  natio- 
nale, qui,  témoin  de  tant  d'excès  et  de  vio- 
lence, a  déclaré  qu'il  ne  voulait  plus  commander 
un  poste  où  il  n'était  plus  le  maître  de  les  répri- 
mer. 1^  déclaration  foite  &  at  égard  doit  être 
entre  les  mains  d'un  de  nos  collées  (Pfu- 


sieurs  voix:  H.  Tumanx.)  Et  quand  on  nq>proche 
ces  événements  de  tous  ceux  qui  se  sont  passés, 

Suand  on  pense  qa*ii  ne  s'agissait  pas  setuemeiU 
e  deux  citoyens,  mais  d'une  foule  d'antres,  vic- 
times aussi  ues  plus  mauvais  traitements;  quand 
on  pense  que  les  troupes  étaient  malheureusement 
dans  un  état  tel  qu'il  leur  était  impossible  d'en- 
tendre la  TOix  de  la  raison   {De  violeim 

murmures  s'élèvent  à  droite.  —  Votas  à  droite  : 
C'est  faux....  C'est  faux....  Ne  calomniez  pas  les 
soldats  du  Roi....}  Ce  n'est  i»8,  Messleors,  pour 
aggraver  les  reprucbes  que  je  cite  cette  circon- 
stance: c'est  pour  les  excuser....  {Noweauœ  mur- 
mures,) Voi  là  des  faits  qui  sont  éviden  ts.  Messieurs; 
comment  sout-ils  expliqués  parle  ministre? Il 
vous  a  dit  que  deux  de  vos  collègues  s'étaient 
trouvés  dans  une  situation  0U:heuse,  qu'ils  au- 
raient pu  éviter;  mais  vous  a-t-U  dit  que  ie 
gouvernement  ferait  une  information,  qu'if  avait 
ordonué  une  enquête?  vous  a-t-U  ditqu'oa  ferait 
justice  d'nue  atteinte  portée  à  la  dignité  de  la 
CbambreT 

li'oraieur  auquel  je  succède  a  ressenti  cette  at- 
teinte; il  a  reconnu  hautement  qu'une  arrestation 
si  violente  et  ue  tels  traitements  étaient  tme  at- 
teinte coupable  à  la  dignité  de  la  Chambre,  et  il 
a  provoc[ue  une  proposition  dé  la  part  des  mem- 
bres qui  avaient  à  se  plaindre;  je  ne  fais  que  ti- 
rer ta  conséquence  de  ce  qu'il  a  dit,  bien  difté- 
rent  du  ministre  qui  n'a  parlé  de  l'éTéaement 
que  pour  en  accuser  ceux  qui  en  ont  été  les  vic- 
times. 

Mais  l'orateur,  après  avoir  reconnu  la  gravité 
desfaits,  s'est  élevé  à  des  considérations  pius  gé- 
nérales et  bien  plus  importantes  encore.  11  s^t 
demandé  si,  dans  les  circonstances  graves  où  nous 
nous  trouvons,  il  ne  convenait  pas  de  se  réunir 
pour  oflrir  eu  quelque  sorte  eu  holocauste  à  la 
sécurité  publique  les  derniers  restes  de  nos  liber- 
tés. Certes,  c'est  se'tromperëtrangemeatsur  notre 
situation,  que  de  venir  ufùir  ici  Te  sacrifice  de  Ja 
liberté  individueUe  et  de  la  liberté  de  la  presse, 
lorsque  déjà  des  mécontentements  graves  ectateoL 
(  Violents  murmures  à  droite.—  Voix  nombreuse! .-  Ce 
sont  des  uiécootenls  de  la  royauté...  des  Ikclieax. 
Allez  à  Saumur.^.  Allez  à  Saumur.  —  Jf .  Z>ucïon  : 
fierton  est  un  mécontent.) 

L'expression,  Messieurs,  ne  change  rien  à  ma 
pensée;  apparemment  vous  necroyexpas  qne  des 
séuitieux  soient  contents,  puisqu'ils  se  révoltent. 
{Nouveau  mouvements— Votx  à  droite  :  C'est  vous 
qui  les  excitez...  A  l'ordre,  à  l'ordr^il) 

On  dit  que  les  plaintes  souvent  exprimées  & 
cette  tribune  se  lient  aux  mouvements  séditieux. 
{Voix  à  droite  ;Cela  n'est  que  trop  vrai.)  Hais 
soyez  conséquents. Ces  mouvements  ont  pour  mo- 
lit,  vous  direz  pour  prétexte,  la  violation  de  Ja 
Charte  et  de  nos  libertés...  {Les  plus  viotents  mur' 
mures  e'elatent  de  nouveau.  —  vokc  à  droite  .-  Le 
drapeau  tricolore esl-il  dans  la  Charte?...  Cela 
est  affreux...  Cela  est  séditieux. . .  A  l'onlre  I . . .) 
Sil'on  ne  ve&t  pasmepjermeUfedemefkiiieentea- 
dre. . .  (Kotoà  droite;  Si  fait,  on  vous  entend  trè»- 
bien...)  Vous  ne  nouvtt,  Messieurs,  lier  ces 
mouvements  aux  discours  de  la  tribuue,  aaiu 
reconnaître  qu'ils  ont  pour  motif  et,  si  vous  le 
voulez,  pour  prétexté,  la  violation  de  toutes  aos 
libertés. . .  [Nouveau  tnùuvsmtnt. — Voix  à  droits  : 
La  répugnance,  n'est-ce  pas?...  dites-le  fran- 
chementj 

Ur,  Messieurs,  je  le  deorande,  est-ce  en  off^ot 
au  pouvoir  le  sacrittce  de  toutes  nos  libertés,  est- 
ce  en  provoquant  le  pouvoir  à  se  rendre  abeolu, 
est-ce  en  proposant  de  tout  renvenert  el  de  foir» 
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urrrar  la  oontre-réTolutioa...  (On  rit  àdroite.— 
V«iso  mombrtiàte»  :  Dites  donc  la  révolution.  •  Ce 
D'eat  pH  de  la  coQtre-révolutioo  qu'il  s'agit.)  Bst- 
ce  ainn,  dis-je,  qu'on  prétend  ramener  an  calme 
et  i  i'nbéiaBance  aoz  lois  ceux  qui  en  sont  sor- 
tisf...  {fie  «owpeauj  murmiires  mterronvpnU,) 
J'enmds  irès-blen.  j'ai  deviné  juste;  on  recon- 
naît qiie  ce  n'eet  aoifen  rœiversant  le  goaverne- 
mcxit  TCTffftaeniatif . . .  (Le  ptu$  violent  murmure 
«cïateà  cfrtHte. — One  f orne  de  voix:  Non»non... C'est 
de  la  maoralae  ftd...  Vons  savez  bien  qu'on  n'en- 
tend que  le*  AcHoutetoenz  qui  les  provoqnent..') 
Gomnieat!  Messieurs,  ce  ne  seiaiC  pas  renverser 
le  ftonvemement  représentatif  que  de  remettre 
entre  les  mains  dn  gonverneipent  et  la  liberté 
indîvidDelIe  et  la  liberté  de  la  presse  ?  Assnrô- 
DMfli;  si  ce  n'est  pas  là  renverser  le  gouverne- 
meot  repr^ntatif....  (M.  de  Vérigny  :  Ce  ne 
serait  jamais  que  pour  le  sauver...  —  Une  ewcla- 
motion  générale  ifétive  h  droite  :  Oui»  oui. . .  ) 

Xppries  comme  vons  le  voulez  ce  qu'on  vous 
propose  ;  pour  moi  je  suis  certain  que  ceux  qui 
DOOB  écoutent  diront  que  c'est  la  contre-révolu- 
tiOD.  (On  rit  à  droite.— Une  voix  ;  11  y  a  sept  ans 
que,  aelon  vous,  la  contre-révolution  est  faite.) 
KoUf  HesMeurs,  ce  n'est  pas  par  de  tels  moyens 
que  vons  parviendrez  à  réunir  les  esprits  et  à 
rameDer  le  calme.  Quand  le  mal  est  grand,  faut- 
il  l'afTgraver  encore?  Quand  on  gémitsur  lesacri- 
flce  de  DOS  principales  libertés,  faut-il  encore 
sacrifier  ce  qni  reste?  Non,  Messieurs,  c'est  un 
ivstème  tout  contraire  qu'il  &ul  suivre...  {Voix 
à  droite  :  Oui.  pactiser  avec  la  révolte.)  Ce  n'est 
pas  eo  pluant  au  mUira  de  la  capitale  des  sol- 
dats avec  des  instmctioos  violentes...  (La  droite 
éctatë  de  nouveau  en  mufTnures.)  Oui,  s  il  y  a  des 
désordres,  desintri^es.  des  séductions,  dessédi- 
tioos,  efrt-ilsi  difficile  de  leur  âter  tout  prétexte? 
EaC-il  donc  si  important  qu'an  milieu  de  Paris, 
00  souffre  tes  préoic^ons  de  ces  missionnaires?.» 
(De  violerUs  murmures  interrompent.  Voix  nom- 
bremâf  :  Ah!  nous  y  voici...  Et  la  Charte!...  Bt 
la  bbcdédes  cottes. . .  fist-ce  que  la  loi  ne  protège 
pas  la  hÏKT\t  des  cultes?...  Paites-nous  venir  vos 
uuasôoDnairea  de  Saumur. . .} 

MeBsieors.  soyez  bien  sûrs  que,  si  votre  but  est 
de  m'empécber  d'exprimer  ma  pensée,  ce  n'est 
pas  avec  de  tdies  interruptions  que  vous  y  par- 

vieodres. . . .  {Voix  à  droite  :  Goncluei  con- 

duei...) 

Les  circonstances  sont  graves  sans  doute,  mais 
lev  gravité  ne  doit  point  déterminer  à  prendre 
des  mesures  non-senlement  inutiles,  mais  môme 
qui  iiaîent  contre  le  but  qn'on  se  propose.  Non, 
vous  ne  pensez  pas  qu'elles  puissent  avoir  la  sé- 
curité ponliqne  pour  résultat,  vous  nous  direz  bien 
que  ce  sont  nos  discours,  nos  phrases,  nos  décla- 
mUonaqui  amènent  les  Ironbles...  (  Voix  à  droite: 
Sans  donie...  Cela  est  assez  démontré.)  Nous  som- 
mes babîtoés.  Messieurs,  àde  si  vaines  accusations; 
appetes-nous  factieux,  séditieux,  nous  n'en  se- 
lonai  plus  sorpris  ni  plus  indignés  que  ces  sol- 
lUUde  h  v^lle  armée  que  voua  avez  si  souvent 
uoaiBCt  les  brigands  de  la  Loire...  (Un  tumulte 
liaa|ii  imahU  éclate  à  eee  mots,  ~-  Toute  la  droite 

m  nmièpt  en  erUmtî  A  l'ordre!  b  l'ordre)  

Ois/btils  de  voix  :  (Stez,  citez...  dites  qui  apro* 
as  mots  dans  cette  Chambre.) 


Lk  PrésMcBL  Cest  une  expression  dont 
oa  ut  iTcit  jamais  servi  dans  cette  Chambre.  Je 
ne  |«Éc  n'flmpôcber  de  nppeler  à  rorateor  qu'il 
^éoBlBderordZB. 


16» 

M.  de  liabourdoBBiiTe.  Il  est  de  la  loyauté 
de  H.  Manuel  de  nommer  Toratenr  qui  s'est  servi 
de  cette  expression. . .  {Voix  à  droite  :  Qu'il  le 
nomme,  ou  c'est  un  calominatemr.) 

M.  Dadon.  U.  Manuel  se  trompe;  ce  sont  les 
royalistes  qu'on  appelait  les  brigands  de  la  Ven- 
dée. ..  iVaaitation  est  extrême. . .  Jf.  fo  président 
rétaMUIesilenoe,..) 

H.  HanNel.  Je  dis  que  noufl  ne  sommes  pas 
plus  étonnés,  pas  plus  effrayés  de  nous  entendre 
nommer  séditieux  et  factieux,  que  ne  l'étaient  les 
soldats  de  la  vieille  armée  (Nouvelle  et  très-vive 
interruption.  —  Voix  nombreuses  :  Citez  donc. . . 
Prononcez  donc)  Que  me  demande-t-on  ?  Vent- 


n  en  étions  pas  plus  effrayés  que  ne  l'avait  été 
l'armée  auand  on  a  nommé  les  soldats  les  bri- 
gands de  la  Loire. ..  {Le  plus  vif  murmure  éclate 
de  nouveau  . .  Une  fouie  de  voix  :  Ce  n'est  pas 
cela. . .  Vous  avez  dit  :  que  vous  avez  nommâ... 
Cites,  dtez...) 


se  servant  d'une  expression  qui  n'avait  jamais 
été  employée  dans  cette  Chambre,  et  j'ai  dft  le 
rappeler  à  l'ordre... 

M.  Donnadlea.  CeBt  une  provocation  &  la 

guerre  civile... 

M.  le  Présldeat.  Monsieur  Dounadieu,  vous 
n'avez  pas  la  parole. 

M.  Hanael.  On  ne  conteste  pas  que  tons  les 
jours  on  nous  traite  de  factieux  ;  quant  à  ce  que 
j'ai  dit  de  l'armée  de  la  Loire,  je  vais  vous  l'expli- 
guer;  je  n'ai  pas  Thabitude  de  rétracter  ce  que  je 
i_  1 i_.  .  rimé 

aleà 
étions 

F as  plus  effrayés  de  l'épithéte  de  factieux  que  ne 
avaient  été  les  soldats  de  la  vieille  armée  lors- 
qu'ils ont  été  si  souvent  traités  de  brigands  de  la 
Loire. . .  (  Voix  à  droite  :  Par  qui,  par  qui?) 

(H.  Donnadieu  se  lève  et  interpelle  vivement . 
l'orateur.) 

H.  le  Président.  Monsieur  Donnadieu,  vons 
n'avez  pas  la  parole...  J'ai  rappelé  l'expression  dont 
l'orateur  s'est  servi  ;  qu'il  se  soit  trompé,  il  le  dit, 
je  le  crois... 

H.  Manacl.  l'ai  fait  une  déclaration  telle  que 
me  le  dictait  ma  conscience,  et  quant  à  l'expres- 
sion dont  on  prétend  que  je  me  suis  servi,  je  dé- 
clare que  j'aurais  pu  m'en  servir  sans  regret..... 
(Les  murmures  recommencent  avec  plus  de  véhé- 
mence que  jamais,.,  la  droite  se  soulève  de  nou- 
Mou...  Les  eris  les  plus  violents  ^éUvent  :  A  l'oiv 
dre  I  &  l'ordre  1  C'est  insulter  la  Chambre.) 

H.  le  Président.  Avant  d'interrompre  l'ora- 
teur, j'ai  dû  attendre  pour  voir  comment  il  expli- 
querait sa  pensée.  S'il  persiste,  je  serai  obligé  de 
le  rappeler  une  seconde  fois  à  l'ordre.  J'attends 
donc  qu'il  explique  comment  il  n'éprouverait  au- 
cun regret  s'il  avait  imputé  à  la  Chambre  une 
expresabn  qui  n'a  jaoïais  été  prononcée  dans  son 
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SRin...  (Très-vifs  mou*'ements  d^adhétion  à  droite.— 
Yoix  nombreutes  à  M,  Manuel  :  Eh  bien,  partez  1 
parles!  ) 

M.  Hanncl.  Bh  McrI  pnigqn'on  le  vent,  je 
rapppllerai  donc  cette  mnjoritéde  1815  (Mou- 
vement à  droite.)  Combien  de  fois  ne  luta-t-on  pas 
entendu  dire  que  les  soldats  de  la  vieille  armée 
étaient  des  rebpllesî...  (Voix  à  droite:  Vous  avez 
dit  brigands.)  N'avez-voua  pas  entendu  un  mints- 
tre  da  dire  Roi  queTarniée  de  la  Loire  aTait  été 
justement  décimée  h  Waterloo  T...  (Mouvmtnt$ 
trè»-violenta  à  droite.) 

m  de  Bélhisy  et  U.  Hnnibert  de  Scsmal- 
uomm.  Non,  non...  On  a  dit  craeUefflent,  et  non 

pas  justement. 

M.  d'Ambnigeae.  Je  demande  la  parole. 

M.  Manuel.  Je  pourrais  prouver  ce  que 
j'avance,  le  Moniteur  h  la  main. . .  Hais  que  ce  soit 
cette  expression  ou  une  autre,  le  sens  n'est-il  pas 
toujours  le  même?  Le  sens  n'est-il  pas  le  mot  dé- 
cimie?  et  ce  mot  a-t-il  Jamais  été  employé  dans 
un  autre  sens  que  celui  d'une  punition  sévère? 

M.  de  ttraaou.  G'»t  comme  quand  vous  avez 
dit  qne  la  Convention  avait  dû  faire  oe  qu'elle  a 
fait... 

M.  Haanel.  Le  ministre  du  Roi  s'est  servi  de 
cette  expression  violente,  et  c'est  dans  le  même 
temps  qu'on  vous  proposait  de  partager  cette  ar< 
uiL>c  de  la  Loire  eu  quatorze  catégories...  (/>e 
nouveauté  mwnrnre»  et  une  t>»ve  o^itofion  «uceè- 
dent.) 

Une  foul&  de  voùr  :  Goncliuz  1...  Concluez  ! 

M.  Manuel.  Je  n'étendrai  pas  plus  loin  ces  rap- 
prochements. Je  demande  que  la  Chambre,  con- 


à  une  informatibn  sur  les  faits  dénonces,  pour 
qu'il  soit  pris  par  la  Chambre  telle  mesure  qu'elle 
jugera  convenablfi  &  sa  dignité. 

KoMî  à  gawhe.  Appuyé,  appuyé. 

H.  de  Vlllële,  ministre  des  finanees.  Vous  con- 
naissez les  événements  ;  vous  avez  entendu 
les  faits  ;  les  événements  sont  les  attroupe- 
ments dans  la  capitale,  et  je  dois  répondre  en 
passant  à  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  par  le  préopi- 
liant.  Ces  attroupements  auraient  donc  pour  but 
de  compromettre  une  liberté  consacrée  et  spé- 
cialement garantie  par  la  Charte.  (  Voix  à  gauche  : 
Voilà  la  question  1}  Ces  attroupements  ont  lieu 
dans  la  capitale,  et  le  devoir  du  gouvernement, 
pour  prévenir  les  conséquences  fatales  qu'ils 
pouvaient  avoir  pour  la  tranquillité  publique  et 
la  sûreté  des  citoyens,  était  de  prendre  des  pré- 
canlions  fraur  empêcher  qu'ils  ne  s'accroissent. 

Deux  citoyens  se  présentent  et  veulent  violer 
la  consigne  donnée.  (  Voix  à  gauche  :  Gela  n'est 

fias  exact  I  —  yiutresvoiajàdrotte.-G'eslbien  celai) 
e  ne  prendrai  pour  appuyer  cette  assertion  que 
les  faits  qui  ont  été  allégués  par  les  préoptnants 
eux-mêmes.  L'un  s'est  présenté  pour  passer  là 
où  le  passage  était  interdît,  et  l'autre  est  resté 
stationnaire  o&  il  était  défendu  de  stationner.  C'est 
à  vous  à  juger,  par  les  Mtsqul  vous  ont  été  rap- 


Eortés,  jusqu'à  quel  point  la  dlgoUé  de  U  Gham- 
re  se  trouve  id  compromise. 
On  vient  vous  demander  eu  son  nom  des  me- 
sures dont  je  vous  ferai  voir  plus  tard  les  con- 
séquences. Hais  examinons  les  faits. 

Les  foctionnairea  pouvaient-ils  connaître  les 
deux  individus  qui  se  sont  présenta,  l'un  pour 
passer  malgré  la  consigne,  et.  l'autre  pour  de- 
meurer  stationnaire  dans  un  eudroit  o6  les  fac- 
tionnaires ne  devaient  pas  lainser  former  de  nou- 
veaux attroupements?  Qu'est-il  surrequ  ensuite? 
Nos  deux  coUègnes  en  sont  convenus  nxK-mèna«t  : 
il  est  survenu  une  sorte  de  rixe  entre  eux  et  lei 
factionnaires  qui  se  trouvaient  la.  N'y  a-t-il  pas 
ici  une  atteinte  portée  aux  devoirs  qui  sont  im- 
posés aux  fonctionnaires  publics  qui  sont  chargés 
de  maintenir  l'ordre  dans  les  lieux  publics?  ya- 
t-il  un  caractère  quelconque  qui  puisse  être  in- 
voqué pour  ne  pas  se  scwmettre  à  la  loi  com- 
mune? Quant  à  moi,  je  ne  te  pense  pas.  Je  pose 
ici  la  question  franchement  :  je  ne  crois  pas  que 
l'inviolabilité  accordée  aux  députés  par  la  Charte 
s'étende  à  ce  point  quMls  ne  puissent  pas  être 
arrêtés  provisoirement  comme  les  autres  citoyens 
dans  les  circonstances  qu'on  vous  a  expc^ées. 
{Adhésion  unanime  à  droite.) 

Les  députés  sout  donc  exposés  à  être  arrêtés 
comme  les  autres  citoyens  dans  bien  d'autres 
cas  qne  ceux  qui  se  sont  présentés  fd.  Hùa  lors- 
qu'ils comparaissent  devant  l'autorité  qui  doit 
provisoirement  juger  de  la  détention,  prouvant 
alors  leur  qualité  de  députés,  cette  autorité  l&$ 
fait  relAcher,  sauf,  s'il  y  avait  lieu,  à  requérir, 
comme  on  Ta  dit,  l'application  de  l'article  de  la 
Charte  pour  les  poursuivre  subsidiairement. 

Voyons  maintenant  les  conséqnences.  Suppo- 
sons un  instant  qu'il  suffise  de  se  dire  revêtu  du 
caractère  d'inviolabilité,  pour  qu'à  la  tête  d*at- 
troupemcots  semblables  on  ne  puisse  être  arrêté: 
les  argents  de  l'autorité  ne  pourraient  donc  agir, 
et  il  sufQrait  d'avoir  une  médaille  de  députa,  on 
un  passe-port  de  pair  on  de  député,  pour  fran- 
chir toutes  les  limites  et  provoquer  des  séditions. 
Certes,  cette  çrétention-'la  ne  peut  être  invoquée 
ici;  elle  serait  subversive  de  la  sûreté  que  vous 
êtes  chargés  de  garantir.  (Même  motwemerU.) 

J'ai  commencé  par  dire  qu'il  était  impossible 
(Tue  des  agenta  de  l'autorité  pussent  connaître 
des  députés  dans  des  individus  avec  lesquels  ils 
se  trouvaient  avoir  des  rixes.  Gomme  ils  ont  dû 
les  prendre  pour  de  simi^  citoyens,  ils  n'ont 
pu  agir  autrement  qu'ils  l'ont  fait.  Les  consé- 
quences que  vous  entrevoyez  seraient  trop  graves 
pour  que  vous  puissiez  r^arder  comme  une  vio- 
lation de  la  dignité  de  la  Chambre,  les  faits  qui 
ont  eu  lieu,  tels  même  qu'ils  sont  présentés  par 
les  orateurs  qui  s'en  sont  plaints...  (Voix  à  qaur- 
che:  Ils  ont  été  injuriés.)  Puisqu'on  parle  d'injures, 
je  ferai  observer  qu'il  y  a  eu  provocation  de  leur 
part.  L'un  s'est  permis  des  menaces,  et  l'autre  a 
levé  sa  canne.  Ainsi,  d'après  les  paroles  mêmes 
des  orateurs,  ce  qu'ils  ont  fait  a  pu  donner  lieu 
à  leur  airesUtion  ;  et  parce  qu'ils  sont  députés, 
fautril  qu'ils  pniueat  invoquer  un  privilège? 
Voix  h  droite  .-'Non...  non...) 
.  Ce  privilège,  Messieurs,  ne  serait-il  pas  dange- 
reux pour  la  société?  Cest  (Uns  l'intérêt  de  Tordre 
public  qne  la  Charte  a  déclaré  les  dét)btéâ  invio- 
lables. Mais  vouloir  invoquer  l'inviolabilité  du 
député  alors  que  la  qpaJité  de  .député  ne  peut  être 
reconnue,  c^  serait  vouloir  coinpromettre  la  sA- 
reté  publique.  ,  , 

J'ai  cru  devoir  doniïei^'cefte  ei^pllciition,  parce 
que  dans  les  circoustancea  où  ntfUs  nous  th>u- 
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voM.  n  est  évident  qne  ce  serait  paralyser  tout 
à  hh  l'kcUon  de  la  force  publiqne  que  de  vouloir 
admeUre  les  priocipeA  qui  ont  été  invoqués.  Vous 
ne  les  admettree  donc  pas,  et  je  pense  que  le 
coocoara  que  vous  accorderez  au  gouvernement, 
dans  faction  de  surveillance  qu'il  doit  avoir  sur 
ce  qui  se  passe  ;  que  ce  concours  qu'il  doit  être 
sOr  de  troaver  en  vous,  n'ira  pas  jusqu'au  point 
de  pouvoir  nécessiter  en  tous  le  sacriGce  dont 
OQ  a  parlé.  Non,  Messieurs,  nous  ne  donnerons 
pas  cette  saftifilkctlon  aux  eonemis  du  gouverne- 
iDent  do  R(H,  de  croire  qu'il  soit  besoin  de  quel- 
qw  sacriflcedn  libertés  publique,  pourpou- 
Toîr  le  préserver  des  atteintes  des  complots  crà'oD 
owdit  coDtre  lui.  {Tria-vive  sensation.)  Non, 
llessiears,  ii  n'en  aura  pas  besoin  ;  et  le  concours 
qae  vous  accordez  au  gouvernement,  dans  les 
choses  raisonnables  et  légales,  est  le  seul  qu'il 
vous  demandera.  (Mouvement  général  d'adhéston.) 
Il  suffira,  soyez- en  sûrs,  avec  le  dévouement  des 
Berviteora  du  Boi^  pour  garantir  le  pays  de  tout 
danger.  (Voix  générale  :  Oui,  oui...)  Ce  danger 
ne  ferait  que  s*accroltre  à  nos  yeux  si  nous  ve- 
nions ici  TODft  demander  des  sacrifices  qui  sont 
ioDliles.  (  Vive  et  géne'rate  adhe'sion^  grand  non^re 
de  voix  :  La  question  préalable  I) 

M.  le  g^irml  Foy.  Je  demande  la  parole. 

rote  à  droite  :  La  cldtnre  I  la  clôture  ! 

M.  le  Pr^Meat  consulte  la  Chambre  ;  la  dis- 
ctuEKHi  est  fermée. 

H.  le  Préeldleal.  Je  vab  mettre  au  voix  la 
qiMstiaQ  préalable. 

M.  le  géméwï  Pot.  Je  demande  la  parole 
contre  la  question  préalable. 

H.  le  Président.  La  discussion  est  fermée-, 
îe  mets  aux  Toix  lu  question  préalable. 

La  question  préalable  est  adoptée  &  une  très- 
fDTle  majorité. 

ÎL  le  giménl  Wwif  à  la  tribune.  Je  demande 
la  parole... 

M.  le  PréaMenl.  Vous  n'avez  pas  la  parole... 
Je  rail  donner  lecture  de  l'artide  de  la  loL 

H.  le  PiréaMeal  lit  rartide  anlqoe  de  la  troi- 
âèfDe  loi  des  comptes. 

H.  le  géadrai  Fey.  Jo  demande  la  parole. 

E  le  PréoMent.  Est-ce  sur  Tarticle? 

M.  le  «éBënri  Fey.  Vous  verres. 

U,  le  Président.  Non,  monsieur,  je  ne  dois 
piHJi<  Je  voir  ;  vous  n'avez  point  ta  parole  :  je 
—n  mettn  rartkle  aux  voix. 


M.  la  séaéral  Vey.  Je  demande  la  parole. 
H.  le  Président.  Je  vods  demande  si  c'est 


m  Factâcle  qu'il  demande  à  parler.  (  Fokd  à  gau- 
lioa,  non  I  vous  a'aves  pas  ce  droit-là  I) 

JLls  séaéral  Wwj,  Je  m  ma  pas  le  dire. 


parce  que  j'ai  le  droit  de  parler;  voua  le  verres 
quand  je  parlerai. 

M.  le  Président.  Si  TOUS  ne  demandez  pas  la 
parole  sur  l'article,  je  ne  puis  vous  l'accorder. 

M.  le  général  Vey.  Je  demande  la  parole 
pour  le  rappel  au  règlement. 

H.  le  Présldéat.  Vous  avet  la  parole. 

M.  le  ffénénl  Fey.  Le  règlement  dit  que, 
lorsqu'un  article  sera  mis  en  discussion,  il  est 
loisible  à  toct  député  de  demander  la  paroi». 
(M.  le  Président:  Sur  rarlicle!)  Permetlez-moi. 
Le  règlement  ne  sonmt^t  pas  te  député  qui  de- 
mande la  parole  à  répondre  à  une  question  in- 
quisitoriale  de  M.  le  président.  K  je  ne  parle  pas 
Rur  l'article,  le  règlement  autorise  M.  le  prési- 
dent à  me  rappeler  h  la  question;  mais  ]e  ne 
conçois  pas  comment  le  président  peut  en  toute 
circonstance  mettre  sa  volonté  &  la  place  du  rè- 
glement. 

M.  le  Préfiident.  U  est  utile  que  la  Chambre 
sache  dans  quelle  circonstance  j'ai  fait  cette  ques- 
tion à  M.  Foy.  M.  Foy  a  demandé  la  parole  sur 
une  question  qui  venait  d'être  close  ;  je  lai  ai  fait 
observer  que  la  Chambre  avait  fermé  la  discus- 
sion, w  Bh  bien  !  m'a  dit  M.  Foy,  je  ferai  ma  pro- 
position quand  la  loi  seraen  discussion.  »  J'ai 
répoudu  que,  s'il  demandait  la  parole  sur  l'article, 
je  la  lui  accorderais. 

M.  le  général  Foy.  H.  le  président  peut 
avoir  des  raisons  pour  aire  cela;  quant  à  moi,  je 
suis  le  règlement  ;  l^rtide  est  mis  en  discussion. 
Je  demande  la  parole,  et  je  ne  suis  pas  tenu  à 
dire  sur  quoi. 

M.  Dudon.  Vous  êtes  au  moins  obligé  de  dire 
si  c'est  pour  ou  contre  l'article  que  vous  parlez  ! 

M.  Ferbin  des  Issarts.  C'est  la  jurisprudence 
constante  de  la  Chambre;  vous  y  êtes  soumis 
comme  tous  les  autres. 

M.  le  Président.  M.  Demarçay  a  annoncé 
qu'il  parlerait  contre  rartide;  et  comme,  suivant 
Perdre,  après  un  orateur  qm  a  parlé  contre,  on 
doit  entradre  un  orateur  pour  l'article,  je  de- 
mande à  U.  Foy  si  c'est  pour  on  couire  l'article 
qu'il  veut  parler. 

H.  le  général  Foy.  Si  M.  le  président  m'avait 
d'abord  ^mandô  cela,  je  loi  aorais  répondu  que 
c'est  pour...  (On  rit.) 

M.  le  Président  Vous  parlez  pour  l'artide? 

H.  le  géaéral  Fey.  Oui!  (On  rU  de  nouveau.) 

M.  le  Président.  Tous  avez  la  parole. 

M.  le  général  Foy.  Si  M.  le  président,  se 
tenant  dans  l&i  termes  du  règlement,  eût  de- 
mandé aux  orateurs  :  Parlez-vous  pour  ou  contre 
l'article?  je  me  serais  empressé  de  lui  répondre 
que  je  parle  pour.  H.  le  président  a  exigé  de  moi 
une  déclaration  d'une  autre  espèce.  Je  n'ai  pas 
dû  la  faire,  parce  que  le  règlement  ne  le  com- 
mande pas.  et  qne  je  ne  suis  nullement  eacliu  & 
fovOTiser  les  usurpations  de  M.  le  président. 

Uessiôirs,  le  gouvernement  vous  a  proposé  de 
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lui  ouvrir  en  1821  un  crédit  de  800,000  francs 
pour  ^re  foce  aux  dépenses  qd'îI  disait  avoir 
été  faites.  Le  gouvernement  se  présente  aujour- 
d'hui, avec  le  compte  de  la  portion  de  ce  crédit 

În'il  a  soldée  ;  et  prévoyant  qall  resterait  encore 
00,000  francs  à  solder,  il  vous  demande  un  cré- 
dit de  100,000  francs.  Je  crois  que  la  forme  suivie 
nar  le  gouvernement,  dans  cette  circonatance, 
n'est  pas  dans  Tesprit  de  la  loi  du  25  mai  1816. 
En  effet,  on  vous  a  donc  accordé  l'année  dernière 
un  supplément  de  crédit  dans  le  budget,  parce 
gu'il  s'agissait,  non  pas  de  payer  une  dépense 
faite,  mais  de  voir  si  on  Tordonnerait.  C'était 
une  prévision,  ce  n'était  pas  une  consommation. 

Toutefois,  le  projet  de  loi  est  utile,  et  il  s'appli- 
que à  un  service  réel.  Tai  lieu  de  m'étonner  de 
ne  pas  trouver  dans  les  détails  du  compte  arti- 
culé une  dépense  légitime  et  régulière  qui  aurait 
dû  être  faite,  etqoi  a  été  rappelée  en  mainte  occa- 
sion h  cette  tribune.  Je  veux  parler  de  la  demi- 
solde  arriérée  des  officiers  généraux  et  autres  qui« 
ayant  été  éloignés  de  la  France,  par  Tordonnance 
de  Juillet  1815,  y  ont  été  rappeira. 

Ces  offiders  ont  été  traités  beaucoup  pins  dure- 
ment que  ceux  qui  étaient  portés  sur  la  première 
liste,  quoique  l'ordonnance  fit  présumer  qu'Us 
étaient  moins  coupables.  Cependant,  ceux 
qu'on  prit  sur  la  première  liste  ont  reçu  leur 
demi-soldeentière;  les  seconds  n'ont  encore  rien 
touché.  MM.  les  ministres  de  la  guerre  et  des  finan- 
ces qui  se  sont  succédé  ont  reconnu  constam- 
ment la  justice  de  leurs  prétentions  et  la  légalité 
de  la  dépense  qui  doit  être  faite. 

Dans  la  discussion  de  l'avant-demière  loi  du 
budget,  MM.  les  commissaires  du  Koi  l'ont  égale- 
mentreconnu,  et  cependant  ces  officiers  n'ont  pas 
encore  reçu  ce  payement,  ie  sais  au  reste  que 
l'afbire  est  maintenant  en  discussion  et  j'espère 
qu'enfin  justice  leur  sera  rendue  ;  c'est  ce  qui  me 
porte  h  voter  l'article. 

Haintenant,  Hessienrs,  vous  convient-il  dans 
rintërët  non  pas  d*an  parti,  mais  de  la  Gbambre 
tout  entière,  vous  convient-il  de  recevoir  une 
propesitiou  relativement  auxévénements  (  Foie 
nombraun  à  droite  :  Non,  non,  déposez-la  sur 
le  burean.) 

H.  le  Président.  Je  fais  observer  à  l'orateur 
que  la  discussion  a  été  fermée  et  qu'il  doit  se 
renfermer  dans  la  question. 

M.  le  général  Woj.  Ce  n'est  pas  à  M.  le  pré- 
sident que  je  le  demande:  c'est  k  la  Chambre. 

M.  ie  ifénéral  Donnadien.  Déposez-la  sur  le 
boreau,  et  nous  la  discuterons  eu  comité  secret. 

H.  le  général  Voy.  le  fais  remarquer  que 
c'est  mon  honorable  collègue  M.  de  Labourdon- 
uaye  qui  a  lui-même  mis  la  discussion  sur  ce 
terrain.  [Yoixà  droite:  Eh  bien,  nous  ne  l'avons 
pas  voulu!]  Il  a  dit  que  dans  une  pareille  question 
nous  ne  devons  pas  nous  renfermer  dans  les  bornes 
du  règlement.  (Voix  à  droite.  Il  a  eu  tortt  Aussi 
a-t-on adopté  la  question  préalable!...)  Je  sais  que 
la  qoesUon  préalable  a  été  adoptée  sur  la  propo- 
sition d'une  enquête;  mais  je  nus  une  antre  pro- 
position  

Voix  à  droite.  5ous  n'en  voulons  pasl 

M.  le  général  Poy  quitte  la  tribune.  ' 
L'article  de  la  loi  est  mis  anx  voix  et  adopté. 
On  procède  à  l'appel  nominal.  -•  Ka  voici  te 


résultat  :  Votants,  244.  Boules  bteacoes,  214  ; 
boules  noires,  30.  —  La  Gbambre  adopte.  —  U 
délibération  est  continuée  k  demain. 
La  séance  est  levée  ft  6  beures. 


GH&HBRB  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANGBUEE. 

Séanoe  du  fanud*  S  mors  lffî2. 

A  midi  et  demi,  les  pairs  se  réunissent,  eu  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procÔs-verlMil  de  la 
séance  d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès  verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premto'  Ueu.  le 
rapport  dé  la  eommùiKm  spwtale  chargée  de  Pexa^ 
men  du  priait  de  loi  relat^  à  la  police  de  U  près» 
périodique. 

H.  le  due  de  liévls,  l'un  des  membres  de 
cette  commission,  obtient  la  parole,  et  fait  à  l'As- 
semblée le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  le  projet  de  loi  que  vous  avez  ren- 
vové  i  votre  commission  est  le  complément  néce^ 
sai're  de  celui  dont  la  discussion  vous  occupe-,  il 
aurait  même  pu  en  faire  partie  sous  la  lormo 
d'uu  troisième  titre,  si  le  gouveroemeot  n'avait 
pas  jugé  convenable  de  soumettre  à  une  délibé- 
ration spéciale  ce  qui  concerne  c^  écrits  d'une 
nature  si  particulière  et  d'un  débit  si  prodigieux 
que,  chaque  matin, ils  sont  presque  exclosivemcnt 
la  lecture  de  tout  le  royaume. 

Mais,  avant  de  nous  livrer  à  la  discussion  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  l'ordre  naturd 
des  idées  demande  que  l'on  examine  si  les  jour- 
baux  ne  sont  pas,  comme  le  prétendent  quen^ues 
personnes,  un  genre  de  spéculalioos  privilégiées 
qui  doivent  jouir  d'une  liberté  iltimitée;  question 
préjudicielle  qui,  résolue  par  l'arUrmative,  entraî- 
nerait le  rejet  absolu  de  la  loi. 


doit 

lerveair  partout  où  il  est  évident  que 
public  peut  être  lésé  par  l'intérêt  privé.  >  La 
sûreté  générale,  premier  besoin  de  la  société,  est 
en  effet  l'unique  source  des  restrictions  Intimes. 
Aller  en  ce  genre  au  delà  dn  nécessaire,  c'est 
tomber  dans  l'arbitraire,  c'est  vexation;  mais  si 
vous  restez  en  deçà,  craigoez  le  trouble  et  l'auar^ 
chie.  Cette  théorie  est  coDlirméeparrexpérience, 
par  la  pratique  de  tous  les  peuples  fibres,  de 
ceux  même  qni  sont  le  i^ns  jaloux  de  leur  liberté. 
Nous  suivons  en  France  les  mêmes  errements,  et 
depuis  comme  avant  le  r(^ime  constltutionael, 
l'autorité  exécutive,  dans  riulérêl  de  la  justice  et 
des  mœurs,  intervient  en  une  multitude  d'entre- 
prises qu'elle  surveille  sans  leur  nuire,  h  qui 
même  elle  est  utile,  parce  que  sa  sanction  inspire 
la  confiance  qui  seule  peut  assurer  le  succès. 
Ainsi,  des  ordonnances  royales  sont  nécessaires 
pour  rétablissemeal  de  ces  associations  de  finan- 
ces si  multipliées  aujourd'hui  :  les  banques,  tes 
assurances  de  tonte  espèce;  comme  aussi  les 
entreprises  qui  ont  pour  but  les  moyeos  périodi- 
ques de  communication  et  de  transports,  les  mes- 
sageries, les  roulages, enfin  les  spectacles  et  autres 
lieux  d'amusements,  jusqu'aux  voitures  de  place, 
tout  est  soumis  et  doit  l'être  à  une  autorisation 
préalable,  pui9  b  la  survetUttnce  permenefite  des 
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Uxnli  du  ponrolr.  Ooriqne  êtendne  qne  soU 
cette  DomeDclatiire,  il  faudrait,  ponr  la  rendre 
coBpMle,  y  ajouter  cetle  fwpéoe  d'inspection  sur 
h  mosiDïsnon  des  prooriétéa  dont  l'orifîine  mA- 
«amne  se  rache  sons  rimp6t,depais(rDele  iifénie 
Iscal  en  a  fait  nne  de  ses  principales  refwonrces. 
Le  timbre.  Teorpinstremenl,  les  hypothèques, 
toaten  cee  formalités  cènastes  et  chères,  ne  sont 
an  fond  qoe  des  précautions  nécessaires  pour 
mettre  le^  brailles  à  l'abri  des  ruses  de  la  man- 
▼ain  foi.  des  oublis  de  la  né^lgence.  Quelquefois 
encore  rSUA  ex|doite,  sous  la  forme  du  mono- 
pole, M  qui  ne  iworrait  être  abandonné,  sans  de 
«▼es  incooTénients,  à  l'industrie  particulière  : 
la  poste  aux  lettres  et  aux  nheranz,  la  réfrie  des 
poodrea  et  salpêtres,  le  droit  de  battre  monnaie, 
la  loterie  même,  puisque  M  est  le  prétexte  le 
ptns  plausible  que  Ton  donne  ponr  maintenir  cet 
impôt  désastreux. 

Dans  cet  état  de  choses,  en  présence  d'entraves 
m  iDaliq>Uées.  mais  dont  personne  ne  se-  plaint, 
patee  que  ta  nécessité  en  est  généralement  re- 
connve,  n'est-il  pas  étranf»,  Heudeurs,  que  Ton 
prétende  foire  consid^er  comme  snperflne,  et 
dès  lors  comme  Toxatoiie,  l'intervention  de  l'an- 
twilè,  lorsqu'il  s'agit,  non  de  foire  observer  d^s 
conreotions  peu  importantes  et  qui  n'intéressent 
qoe  quelques  citorens.  comme,  par  exemple,  de 
sarreiller  Texécntion  des  rëfiilements  d'nne  ton- 
tine, ou  de  B'asrarer  qu'une  diligence  arrive 
popetoellfnnpnt  à  l'heure  indiquée,  mais  de  pnnr- 
voir  aux  intérêts  généraux,  aux  grands  int(^rèts 
de  la  lodété,  d'empêcher,  nnur  me  servir  de  la 
formule  romaine,  #  que  l'Btat  se  souffre  point 
de  dommage,  »  de  faire  en  sorte  que  des  millfers 
d'écrits  incendiaires  ne  viennent  plus  chaque, 
jour,  et  dans  toute  la  France,  dans  les  lieux  pu- 
blics comme  dans  l'intérieur  des  familles,  ap* 
porter  le  feu  de  la  discorde  et  de  la  sédition, 
ébraoln',  par  des  insinuations  perfides  et  men- 
BODgères,  la  Bdélité  des  soldats  et  des  citoyens; 
ontracer  avec  une  scandaleuse  audace  les  pou- 
TÛTS  dn  ciel  et  de  la  terre,  la  religion  et  la 
roiaslë;  enfin,  compromettre  la  sûreté  extérieure, 
en  ivOToqnani  par  ûb  Iftches  injures  les  gouver- 
neowotB  0t  les  peuples  étrangers? 

Lorsque  le  gooremement  impérial,  dans  toule 
ta  puissance,  tenait  la  France  sous  le  joug  et 
l'Knrope  à  ses  pieds  ;  lorsqu'il  disposait  en  des- 
pote de  tous  les  moyens  de  force  et  de  tvrannie, 
des  baïonnettes  et  des  prisons  d'Btat;  quand  la 
représentation  nationale  était  illusoire  et  muette, 
et  que  roppoaition  comprimée  était  réduite  à  l'es- 
pénnce,  un  commissaire,  un  censeur  était  at- 
taefaéàchaqoe  journal  ;  et  cette  mesure  qui,  sous 
le  rapport  politique,  n'eût  été  qu'un  luxe  de  pré- 
caution, pouvait  être  défendue  dans  l'intérêt  des 
laioes  doctrines,  de  la  religion  et  des  mœurs.  Le 
Aoavernement  da  Roi,  Messieurs,  au  milieu  de 
tant  de  difficultés  et  de  traverses,  en  présence  de 
tut  d'enoemiB  onvwls  et  cachés,  se  confiant 
dans  ta  justice  de  sa  cause,  dans  la  Providence 
Qui  fa  rétabli,  refUse  d'employer  pour  sa  défense 
des  armes  qne  la  liberté  n'avouerait  pas;  il  ne 
demande  qne  le  droit  d'autorisation  :  cette  d»- 
notte  est  assurément  modérée;  nous  espérons 
((D'elle  sera  suffisante.  Tel  est  Tobjet  de  l'ar- 
Ma  l*da  projet;  il  contient  le  priocipede toute 
la  kg,  en  même  temps  que,  par  un  respect  acru- 
vahu  pour  les  droits  acquis  par  la  possession, 
le  neoad  paragraphe  exempte  de  l'autorisatioti 
les  journaux  existants.  Cette  disposition, 
irobservons  eu  passant*  doit  pleinement  ras- 
 qui  poocndeol  ciaindce  d'êtr»  réduits 


à  la  lecture  toujours  un  peu  fade  des  journaux 
d'une  seule  conteur,  quand  cette  couleur  n'est 
pan  cette  dR  l'opposition. 

Lorsque  l'on  considère  l'état  si  compliqué  de 
l'on^isation  sociale,  on  s'étonne  de  ne  pas 
trouver  dans  une  affaire  de  cette  importance  une 
seule  de  ces  garanties  que,  dans  tous  les  pays 
civilisés,  la  loi  exige  de  ceux  dont  la  profession 
intéresse  directement  la  santé,  les  mœurs,  la  for- 
tune des  citoyens.  Sans  parler  des  cautionne- 
ments, les  notaires,  les  agents  de  change,  les 
pharmaciens,  les  avoués,  les  ministres  des  cultes, 
que  j'aurais  dû  nommer  les  premiers,  et  tant 
d'autres,  ne  sont-ils  pas  soumis  à  nne  autorisa- 
tion qui  assure  an  public  qu'ils  ont  deux  qualités 
nécessaires  pour  mériter  sa  confiance  :  instruc- 
tion et  moralité  ?Bt,  sans  sortir  de  r.etle  enceinte, 
vous.  Messieurs,  que  le  droit  héréditaire  ou  le 
choix  du  monarque  appellent  k  de  si  hautes  fono- 
tions,  ne  devez-vous  pas  attendre  pour  les  exer- 
cer que  vous  puissiez  offrir  à  la  nation  la  garantie 
la  plus  raisonnable:  que  vous  ayez  dépassé  de 
neuf  ans  l'Age  de  la  majorité  civile  f 

Mathenreusement,  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  la 
république  des  lettres,  république  îa  pins  démo- 
cratique de  toutes  celles  que  la  Révolution  n'a 
pas  détruites.  Là,  on  n'exige  rien,  absolument 
rien  de  tous  ceux  qui  se  mêlent  d'écrire,  de  ceux 
même  qui,  sans  mission  et  sans  titre,  traitant 
les  questions  les  plus  graves,  les  plus  difficiles 
de  la  législation  et  de  la  politique,  prétendent 
régenter  les  peuples  qui  ne  les  en  prient  pas.  Kt 
remarquez  qu'on  ne  se  donne  plus  la  peine  de 
composer  des  traités  didactiques,  des  ouvrages 
approfondis  dont  te  volume  et  la  forme  étaient, 

Sour  le  Krand  nombre,  une  espèce  de  sauvegarde, 
n  est  plus  ex péditif  aujourd'hui  :  il  suffit  d'écrire 
dans  les  journaux  ;  ceux-ci  se  chargent  de  vous 
trouver  des  milliers,  des  millions  de  lecteurs, 
jeunes  et  vieux,  ignorants  et  instruits,  riches 
et  pauvres;  toute  la  population,  d'un  bout  du 
royaume  à  l'aulrf,  sera  bientôt  imbue  de  vos 
opinions,  et  ta  crédulité  accordera  une  pleine 
créance  aux  assertions  les  plus  absurdes.  Oui, 
Messieurs,  lorsque  je  songe  à  la  puissance  prodi- 
gieuse des  journaux,  à  la  force,  à  la  promptitude 
de  leurs  étonnants  effets,  je  les  appellerais  volou- 
tiers  l'artillerie  de  la  pensée. 

0  inconséquence  bizarre!  on  exige  des  élus  du 
peuple,  outre  la  garantie  si  respectable  de  la  pro- 
priété et  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens, 
que  le  feu  de  ta  jeunesse  soit  entièrement  amorti, 

aue  la  maturité  de  l'&ge  amène  le  complément 
e  la  raison  ;  et  l'on  a  vu,  l'on  voit  tous  les  jours 
dans  les  tribunaux  criminels,  sur  les  bmca  des 
accusés,  des  publicistes  imberbes,  des  politique 
de  vingt,  de  dix-neuf  ans;  ils  ont  été  condamnés 
ponr  avoir  professé  des  doctrines  coupables,  pour 
avoir  diercné  à  ^(arer  leurs  concitoyens  dans  le 
chemin  de  ta  sédition,  à  un  ftge  oû  ta  loi,  dans  sa 
sagesse,  no  reconnaît  pas  que  l'on  ait  encore 
assez  de  jugement  pour  se  conduire;  à  un  âge 
où  la  signature  est  uulle,  et  lorsque,  sans  l'assis- 
tance d  un  tuteur,  on  ne  saurait  contracter  un 
engagement,  encore  moins  disposer  de  sa  per- 
sonne ou  de  la  moindre  partie  de  son  bien  I  Fau- 
dra-t-il  donc  que  la  législation  intervienne  pour 
arrêter  l'essor  d'une  jeunesse  présomptueuse, 
inconsidérée,  et  qu'elle  fixe  l'&ge  où  les  écoliers 
pourront  prétendre  à  donner  des  leçons? 

Ces  oi)servations,  Messieurs,  ne  vous  paraîtront 
point  étrangères  au  projet  de,  loi  qui  vous  ept 
Bouuûs;  il  u  était  pas  mutile  de  vous  montrer  que 
si,  pour  se  défendro  contre  les  attaques  d'une 
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{tresse  périodique  prodlfrieusem^nt  active  et  babi- 
neitement  menaçaote,  le  gonverDement  ne  de- 
mandait ni  snrreulanne  mr  les  chraes,  ni  parantitt 
dans  les  nersonnes,  toutes  les  mesores  préven- 
tives étaient  abandonnées,  il  fallait  da  moins 
qu'une  répression  efficace  et  prompte  fftt  assurée 
par  la  loi. 

Tel  est  le  but  de  l^rtiole  3»  qnï  contient  toute 
la  force  et  comme  lefirraud  ressort  de  la  loi,  dont 
l'article  1**  consacre  le  principe. 

On  vous  propose.  Messieurs,  de  conférer  à 
certains  mapistrats  un  pouvoir  discrétionnaire 
et  sans  appel,  non  sur  les  iournalistes,  mais  sur 
l'existence  des  journaux.  On  vous  propose  encore 
dindiguer  à  ces  magistrats,  pour  base  de  leurs 
jugements,  non  la  lettre,  mais  Vesjirit  des  écrits 
périodiques  ;  seulement,  pour  tempérer  ce  que 
cette  disposition  pourrait  avoir  de  trop  arbitraire, 
on  exige  qu'une  succ-ession  d'articles  prouve 
l'esprit  répréhensible  de  la  feuille  incriminée  ; 
enfin,  ce  n'est  qu'après  deux  suspensions  que  la 
suppression  définitive  pourra  être  prononcée. 

Votre  commission,  convaincue  cfue  l'état  actuel 
de  la  fiodété  ne  permet  pas  que  ta  presse  pério- 
dique Boit  parfaitement  indépendante,  regarde 
comme  une  conséquence  de  cette  opinion,  sans 
laquelle  tonte  loi  serait  illusoire,  que  les  inten- 
tions mam/iestesdans  lesquelles  les  articles  seront 
cx)mpoBés  entrent  comme  un  élément  nécessaire 
dans  les  motifs  des  décisions  qu'ils  pourront  pro- 
voquer. Nous  ne  savons  que  trop.  Messieurs, 
combien  une  plume  habile  et  exercée  peut  trou- 
ver de  ressources  dans  une  langue  si  souple  et 
si  riche  en  locutions  détournées;  combien  les 
allusions  fines,  l'ironie,  les  réticences  étudiées, 
les  points  méoie,  peuvent  devenir  significatifs  ; 
bien  plus,  ces  détours  même  appellent  et  fixent 
Tattention,  éveillent  la  sagacité,  et  par  tà  ils  ne 
font  qu'ajouter  plus  de  mordant  à  répigramme, 
plus  de  piquant  h  la  raillerie,  plus  d'attrait  à  la 
malignité. 

Forcer  des  juges  à  s'arrêter  devant  nn  voile 
transparent,  lorsque  le  fond  des  choses  en  est  à 
peine  obscurci,  les  obliger  de  laisser  impuni  ce 
qu'ils  trouvent  coupable,  de  tolérer  ce  qui  leur 
semble  dangereux,  c'est,  pour  parler  le  langage 
de  la  loi  sanitaire,  laisser  entrer  des  objets  pes- 
tiférés sous  une  fausse  patente  dont  on  connaît 
la  fausseté.  Oui,  Messieurs,  toute  mesure  répres- 
sive sera  vaine  et  illusoire  si  le  tribunal  chargé 
de  l'exécuter  n'est  pas  investi  d'un  pouvoir  dis- 
crétionnaire, s'il  n'est  pas  ce  que  les  Anglais 
nomment  une  conr  d'équité. 

Mais  à  qui  confier  ces  fonctions  aussi  délicates 

aaUmporlantes.  et  qui  demandent  h  la  fois  autant 
'intégrité  qnede  discernement  ?  k  qui,  Hessieurs? 
sans  doute  a  des  houimea  honorables  et  considé- 
rés, accoutumés  à  discerner  la  vérité  &  travers 
les  nuages  et  les  sophismes  que  l'esprit  de  con- 
troverse amoncelle  incessamment  autour  de  nous, 
dans  les  discours  comme  dans  les  écrits.  Les 
magistrats  qui  composent  les  Cours  royales  rem- 
plissent toutes  ces  conditions.  Je  dis  plus  :  seuls 
ils  les  remplissent.  Veuillez  en  effet  parcourir  avec 
moi  le  cercle  des  hypothèses- 
fin  admettant  le  principe  de  l'autorisation 
royale,  principe  évident  de  lui-môme  et  consa- 
cré d'ailleurs  formellement  par  la  loi  de  1814,  la 
conséquence  naturelle  serait  que  l'autorité  qui  a 
institué  pût  révoquer  en  cas  d'abus;  cependant 
personne  ne  songe  à  demander  ({ue  les  ministres 
exercent  ce  pouvoir  de  suppression  ;  dans  de  tels 
procès,  ils  craindraient  Box-mêmes  de  paraître 
Ittges  et  parties. 


Descendons  d'an  d«(trâ.  àtlribnerei-Toiis  cei 

foncions  an  Gonsetl  d^tT 

Ce  tribunal,  car  il  tant  lui  donner  ce  nom,  imis* 
qu'il  juge,  et  sonverainemenl,  des  contestations 
importantes,  paraîtrai  plus  désintéressé,  plus 
impartial;  mais  il  est  composé  de  magistrats 
amoviUes  :  dès  lors,  et  par  cela  seul,  mtte  idée 
doit  être  rejélée.  Restent  les  tribunaux  ordinaires; 
mais  ceux  de  première  instance  sont  et  trop  peu 
nombreux  et  trop  occupés.  Vous  le  voyez,  noua 
voilà  revenus  par  la  force  des  choses  aux  Goura 
royales,  dont  les  audiences  solennelles,  compo- 
sées des  deux  chambres  réunies,  forment  rô«le- 
ment  ce  que  l'on  nOuiftierait  ailleurs  un  grand 
jury,  respectable  par  ses  lumières,  par  ses  hautes 
fonctions,  bien  plus  indépendant,  par  l'ioamovi- 
hilité,  que  les  jurys  actucusoù  les  préfets  peuvent 
appeler  des  fonctionnaires  destitnableis,  et  ceux 
qui  aspirent  à  le  devenir. 

Avant  de  terminer  l'examaD  de  cet  uticle,  je 
dois  relever  une  obiection  &  laquelle  on  a  paru 
attacher  beaucoup  d'importance.  On  a  prétendu 
qu'une  attribution  politioue  allait  donner  aux 
tribunaux  du  premier  ordre  une  prépondérance 
aussi  dangereuse  pour  les  Chambres  léeislativea 
que  pour  l'autorité  royale.  Dans  la  vue  d'abréger, 
je  répondrai  par  un  fait  historique  qui  dispense  de 
tout  raisonnement.  Bn  1739,  les  parlemeata  qui 
jouissaient  de  leur  puissance,  iégale.ou  usurpée, 
dans  tonte  sa  plénitude,  ont  été  anéantis  tout  à 
coup  par  la  seule  présence  des  Bt^  géné- 
raux; ils  ont  été  anéantis  malheureusement 

fiour  la  justice,  dont  le  cours  s'est  trouvé  suspendu 
onglemps  avant  la  loi  qui  a  prononcé  leur  dis- 
solution. De  pareilles  craintes  sont  donc  chimé- 
riques. La  Charte,  qui  a  divisé  les  pouvoirs  et 
institué  deux  grands  corps  politiques,  renferuie 
à  jamais  les  tribunaux  dans  le  c^e  honorable, 
mais  étroit,  de  leurs  fonctions  judictoires. 

Ici,  Messieurs,  tiermettezque  je  m'arrête:  J^ar- 
ticle  3  termine  complètement  la  loi  qui  doit  r^r 
désormais  ta  police  des  journaux;  le  mode  de 
répression  de  la  licence,  la  désignation  des  jattes 
qui  doivent  en  connaître,  les  règles  qu'ils  auront 
à  suivre,  tout  est  déterminé  ;  et  cependant  l'ar- 
tide  suivant  est  d'une  grande  importance  ;  il  con- 
tient ft  lui  seul  toute  une  loi,  mais  une  loi  d'ex- 
ception, ou  plutôt  de  circonstance,  qui,  par  sa 
nature  éventuelle,  pourra,  nous  l'espérons  sincè- 
rement, n'être  jamais  en  vigueur. 

Œuvre  de  la  prévoyance,  et  nulle  dans  lu 
calme,  on  pourrait  la  comparer  à  cette  inventioa 
admùrable  qui  garantit  de  la  foudre,  mais  qui 
n'agit  que  pendant  l'orage;  mais  comme  on 
n'attend  point  que  l'horizou  s'obscurcisse  pour 
placer  le  paratonnerre  sur  le  monument  que  l'oa 
veut  préserver,  de  même  il  est  bon  que  roa  soit 
préparé  d'avance  contre  les  tempêtes  politiques* 
plus  fréquentes  qu'à  aucune  autre  époque  6mm  le 
siècle  ou  nous  vivons. 

L'on  vous  propose  d'accorder  an  gouvemetneni 
du  Roi  la  faculté  de  remettre  en  vigueur  les  lois 
des  31  mars  1820  et  26  juillet  1821  (c'est-à-dire 
la  censure),  dans  le  cas  où,  pendant  l'iulervalle 
des  Chambres,  des  circonstances  graves  ren- 
draient momentanément  iosuffisanles  les  mesores 
de  garantie  et  de  répression  établies. 


censure,  proscrite  par  la  Charte,  devait  être  à 
jamais  rejetée  de  notre  législation.  Le  reepecL 
pour  la  loi  fondamentale,  <|ue  nous  pmfnnnouu 
tous,  ne  peruMl  pas  de  iraiter  légèmwent  noe 
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«UB^Te  incuIpatioTi;  cependant  a-t-on  bien 
réÛchi  que  c'est  one  attaque  directe  contre  toutes 
les  branches  de  la  législature,  contre  les  deux 
Clambres,  contre  le  monargae  qui  a  proposé  et 
aaof^ooDé  les  diverses  loin  de  censure?  Pré- 
tendre que  celte  infraction  formelle  et  répétée  à 
la  première  de  nos  garanties  a  été  inaperçue, 
c'est  Dons  croire  bien  aveugles;  si  elle  était 
Tokmuire,  nous  serions  atusi  trop  coupables. 
J^^otit^  ^  cette  observation,  qui  ])ourrait  peut- 
être  Seoir  Uea  de  toute  autre  réponse,  que.  pour 
âclairdr  les  doutes  qui  ont  pu  s'élever  sur 
réleudae  du  droit  de  la  publication  des  opinions, 
tel  qu'il  a  été  consaci^  |»r  l'article  8  de  la  Charte, 
les  simples  notions  du  bon  sens  indiquaient  de 
prendre  pour  ioterprëte  son  auguste  auteur.  Or, 
Toicj  comment  il  s'est  exprimé,  non  pas  dans  une 
occasion  récente,  et  depuis  que.  la  dispute  étant 
fortemeut  engagée,  il  était  possible  de  croire  que 
le  ministère  cherchait  à  mettre  ses  intérêts  à 
ratoi  du  nunteau  royal,  mais  en  1815,  quelques 
ioars  après  la  promulgation  de  la  Charte,  le 
5  juillet,  en  proposant  une  loi  de  censure,  non 
pas  comme  dérogation,  mais  au  contraire  comme 
moyen  d'exécuter  ce  même  article  8.  Les  paroles 
soot  prédies  ;  je  vais  les  rapporter: 

Locis,  «te.,  etc.,  etc. 

«  Tontani  assnrer  à  nos  sajets  les  bienfaits  de  la 
Charte  cODfititatioaoeHe.  qui  leur  garantit  le  droit  de 
pnlilMr  el  de  faire  imprimer  leurs  opinions,  en  se  con- 
foraunt  «IX  lois  qui  doivent  riprimer  las  abns  de  cette 
liberté. 

•  Noo<i  avoDs  pensé  que  notre  premier  devoir  était 
d«  Imr  iJonaer,  sans  retard,  les  lois  que  la  constitotiou 
sépara  point  d«  la  liberté  même,  et  à  défaat  dus- 
qaeUtj  le  droit  accordé  par  la  Charts  xestendt  sans 
cleu 

■  A  ces  eaates,  etc.  > 

Soit  le  texte  de  la  loi  qui  autorise  la  censure, 
noa-seulemeut  des  écrits  périodiques,  mais  de 
tons  les  livres  ao-deesous  de  vingt  feailles,  c'esi- 
ft-tlire  de  plus  des  dix*neuf  viugtièmes  de  ce  qui 
s'imprime  en  France. 

Nous  croyons  aToirdémoutréque  le  système  de 
repousser  la  ceoi^ure  comme  une  infraction  à  la 
Coarte  n'est  pas  soutenable;  mais  on  insiste,  on 
affirme  que  la  plus  grande  publicité  est  de  l'es- 
sence du  fçouvemement  représentatif;  qu'il  ne 
suirait  exister  sans  elle.  Nous  allons  aborder 
frauchemeal  la  question. 

On  ne  saurait  nier  que  la  publicité  des  discus- 
sions l^slatives,  jointe  au  droit  d'une  critique 
sévère,  mais  juste  et  décente,  des  actes  du  gou- 
ven^ment,  ne  soit  utile  pour  former  l'esprit  pu- 
bUc,  et  qu'elle  ne  mette  la  nation  mieux  à  portée 
de  juger  du  talent  et  du  caractère  de  ceux  qui 
occupeut  les  premières  places,  et  du  ceux  quî.vou- 
draiest  v  parvenir;  il  est  également  vrai  que 
celte  punicité  éveille  l'attention  des  agents  élevés 
do  pouvoir,  et  leur  donne  le  moyen  de  réprimer 
les  vexaUons  que  pourraient  se  permettre  des  su- 
balternes &  leur  ineu.  Mais  Texpérieuce  a  prouvé 
que  la  liberté  peut  très-bien  se  passer  de  cet  ap- 
pui, ie  n'irai  pas  cbercber  des  preuves  chez  les 
anciens,  qui  ne  connaissaient  pas  le  grand  moyen 
4e  publicité,  la  presse;  mais  depuis  cette  décou- 
Tttie  capitale,  deux  peuples  célèbres  dans  les  an- 
raks  de  la  liberté.  les  Hollandais  et  les  Suisses, 
oflt  joui  sans  cet  auxiliaire  de  l'indépeudauce  et 
de  tous  les  droits  acquis  par  tant  de  glorieux  ef- 
fbttâ.  Ou  peut  exaramer  les  cosstitutioas  si  di- 
TBTufi^  de  tous  ces  cotUtt8,.'de  ces  prortaeca 


distinctes,  de  ces  petites  républiques  presque  im- 
perceptibles sur  la  carte,  où  toutes  les  combinai- 
sons des  gouvernements  libres  semblent  avoir  été 
épuisées  ;  nulle  part  on  ne  trouvera,  pas  plus  dans 
les  conseils  législatifs  que  dans  les  assemblées 
fédérales,  dans  les  diètes,  dans  les  états  géné- 
raux, des  séances  publiques,  des  délibérations 
publiées.  Bien  plus,  les  nouveaux  cantons  démo- 
cratiques de  la  Suisse,  l'Argovie,  le  pavs  de  Vaud, 
ces  enfants  de  la  révolution,  ont  préfêrë  à  ce  per- 
fectionnement moderne  l'exemple  de  leurs  frères 
aînés.  Chez  eux  donc,  point  de  séance  publique, 
point  de  publicité  dans  les  journaux  :  en  sorte 
qu'il  est  vrai  de  dire  que,  dans  l'heureuse  et  sage 
Helvétir*.  il  n'y  a  de  publiques  que  les  assemblées 
en  plein  air  des  petits  cantons,  antiques  et  frater- 
nelles réunions,  électives  plutôt  que  législatives, 
où  l'on  pourrait  même  soutenir  qu'il  n'y  a  point 
de  spectateurs,  puisque  tous  les  hommes  sont 
membres  aclifa  du  souverain. 

Mais,  je  le  sais,  Messieurs,  tous  les  exemples 
pâlissent  devant  cette  Grande-Bretagne,  terre  clas- 
sique du  gouvernement  représentatif,  qui  prouve 
la  bonté  de  ses  lois  par  un  argument  irrésistible, 
l'attachement  universel  du  peuple  h  la  constitu- 
tion qui  le  régit.  Je  m'étonne  seulement  que  les 
brillants  succès  obtenus  par  nos  voisins  ne  nous 
aient  pas  conduits  &  l'étude  approfondie  de  leurs 
institutions.  On  ne  serait  pomt  alors  trompé  par 
les  apparences;  on  saurait,  par  exemple,  que  si 
la  plus  grande  liberté  de  la  publication  des  dé- 
bats parlementaires  existe  réellement  en  Angle- 
terre, c'est  une  tolérance  que  permet  l'usage, 
mais  que  la  loi  défend. 

Cette  innovation  ne  fut  introduite  qu'environ 
soixante  ans  après  [a  révolution  de  1688  par  l'au- 
teur d'un  écrit  périodique  qui,  craignant  les  pour- 
suites, prit  d'abord  le  singulier  biais  de  publier 
les  discours  sous  des  noms  supposés  ;  la  cbose 
ayant  été  généralement  goûtée,  les  journalistes 
devinrent  plus  hardis,  mais  la  loi  prohibitive  n'en 
subsista  pas  moins  ;  elle  est  môme  si  peu  tombée 
en  désuétude  ou'il  arrive  assez  fréquemment  que 
des  membres  tia  parlement  citent  l'éditeur  d'un 
journal,  leur  opinion  a  été  insérée,  et  le  font 
condamner  sans  procès,  parce  qu'ils  n'attaquent 
pas  pour  avoir  rapporté  infidèlement,  mais  pour 
avoir  enfreint  le  privilège  de  la  Chambre,  c  est- 
à-dire  la  défense  de  publier  autre  chose  que  le 
résultat  des  délibérations. 

Je  ne  suis  point  entré  dans  ces  détails  pour 
faire  un  vain  étalaged'érnditîon,  mais  parce  que 
j'ai  pensé  qu'il  était  utile  de  vous  montrer  cotn- 
ment  cette  arme  défensive,  mais  d'un  effet  im- 
manquable, remise  entre  les  mains  de  chaque 
membre  du  parlement  britannique,  en  imposait 
aux  écrivains  périodiques.  C'e^t  à  cet  heureux 
tempérament  entre  la  nbcrté  illimitée  et  les  me- 
sures préventives,  découverte  due  au  hasard 
comme  tant  d'autres,  que  l'Angleterre  doit  l*im- 
iiiense  avantage  d'avoir  toujours  en  le  récit  loyal 
el  décent  des  séances  de  ses  deux  Chambres,  lit 
si  de  pareilles  règles,  ou  quelque  chose  d'équiva- 
lent, était  établi  parmi  nous,  y  verrait-on,  Mes- 
sieurs, au  grand  scandale  de  tous  les  hommes  de 
bon  sens  et  de  bonne  foi,  les  opinions  des  dépu- 
tés journellement  travesties,  mutilées,  quelque- 
fois même  impudemtueut  défigurées  an  gré  des 
passions,  ou  plutôt  pour  servir  des  intérêts  de 
parti?  Ëst-il  possible  que  la  France  juge,  sur  des 
pièces  notoirement  incomplètes  ou  falsifiées,  ce 
grafiM  procès,  qui  subsistera  toujours,  puisqu'il 
est  de  l'essence  du  eouT^nemeitt  représentatif, 
entre  la  majorité  et  ropposltion  T  Ce  mat,  très-in- 
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dépoidant  de  la  censure,  puisqu'il  a  subelstâ  pen- 
dant qu'elle  n'existait  pas,  et  qu'il  semble  B*ao 


amènera  le  remède.  Ce  n'est  pas  à  votre  commis- 
sion qu'il  appiirtîent  de  l'indiquer  :  mais  il  était 
de  son  devoir  de  tous  montrer  que  la  pubihatîou 
dans  les  journaux,  de  ce  qui  inwresse  le  plus  la 
nation,  des  débats  de  ses  représentants,  arait 
aussi  sa  licence  qu'il  était  impossible  de  ne  pas 
réprimer. 

C'est  à  la  fin  de  l'article  4  que  le  gouvernement 
a  placé  les  limites  qu'il  croit  convenables,  dans 
l'intérêt  de  la  liberté,  d*apposer  à  la  concession 
qu'il  nous  demande;  nos  fonctions  à  nous  se- 
raient plutôt  de  les  resserrer  que  de  les  étendre. 
L'expérience  en  décidera  :  nous  ne  voyons  point 
d'inconvénients  h  la  tenter.  Dans  tous  les  cas,  la 
législature  est  lii,  et,  sans  nous  jeter  dans  des 
queslIoDS  plus  qu'oiseuses  et  qui  semblent  plutôt 
du  domaine  de  la  théorie  spéculative  que  de  la 
politique  usuelle,  nous  dirons  que,  s'il  est  une 
vérité  géuéralemtiut  sentie,  c'est  que  le  Roi  et  les 
deux  Chambres  auront  toujours  le  pouvoir, 
comme  la  volonté,  de  sauver  la  monarouie  et  la 
liberté. 

Mes8ieur34  le  rapporteur  de  votre  commission 
a  cru  pouvoir  profiter  des  discussions  prolongées 
de  l'autre  Chambi«,  pour  répondre  d'avance  aux 
objections  qui  puurraimt  être  reproduites  dans 
celle-ci  ;  nous  n'avons  négligé  aucune  de  celles 
qui  nous  ont  paru  sérieuses  et  plausibles.  Quant 
aux  déclamations  véhémentes,  aux  all^ations 
sans  preaves,  qui  confondraient,  dans  un  com- 
mun anathëme,  lo  ministère,  les  tribunaux,  les 
Chambres,  sacs  ^^argner  même  la  majesté  du 
trône  ;  si  elles  étaient  le  moins  du  monde  fon- 
dées, il  n'y  aurait  pas  à  répondre,  il  n'y  aurait 
qu'à  gémir;  mais  pour  effacer  les  couleurs  si- 
nistres de  ce  tableau  mensonger,  il  suffira  de 
présenter  l'image  de  ;la   consolante  vérité. 

Oui,  Messieurs,  nous  pouvons  contempler  avec 
sécurité  pour  le  présent,  comme  avec  esijérance 

fiour  l'avenir,  un  monarque  restaurateur  de  nos 
ibertés,  lier  de  son  ouvrage,  et  qui  s'entoure  de 
ceux  qui  veulent  le  consolider  ;  des  tribunaux 
jouissant  d'une  considération  méritée;  desGham- 
bres  organes  fidèles  d'une  nation  qui  veut  la  mo- 
narchie légitimée!  léguliôrement  tempérée,  d'une 
nation  qui  repousse  l'arbitraire  autant  qu'elle 
hait  l'anarchie.  Ces  sentiments  généreux»  quelle 

3ue  soit  la  diversilé  des  opinions,  sont  gravés 
ans  tous  les  cœurs  ;  ils  se  retrouvent  dans  toutes 
les  classes  de  la  société,  dans  nos  cités  qui  se 
peuplent  et  s'embellissent  à  l'envi,  dans  nos  cam< 
pagnes  où  les  progri'â  de  l'aisance  sont  si  reruar- 
quables,  dans  ce  qui  reste  de  chSiteaux  comme 
dans  la  demeure  la  plus  modeste.  Ils  régnent  dans 


[uprime 

})assionné  ;  et,  certes,  je  ne  ferai  point  d'excep- 
tion pour  cette  immortelle  Vendée  qu'on  a  osé 
peindre  comme  le  champion  du  despotisme  et  de 
la  superstition.  Quand  ces  illustres  victimes  de  la 


point  nn  desnote  :  c'était  un  monarque  paternel, 
unBourbon.  Ombres  magnanimes  des  Bon(^amp8 
des  Lescnre,  des  La  fiochejaquelcin,  des  Soiai^ 
nut,  Bout&ei  que  ju  vous  acUnro  dans  cette  en- 
ceinte oA  je  voudrais  voir  tm  stalnes  I  le  Dieu 


que  vous  invoquies  n*était-U  pas  le  Dieu  de  ▼oa 
pères?  le  roi  (ràe  vous  servies  n*était41  pas  le  nd 
de  vos  libres  aïeux  ? 

Cette  noble  alliance  du  dévouement  et  de  la 
fierté,  alliance  aussi  antique  que  la  monarchie, 
est  consignée  à  chaque  page  de  notre  histoire. 
Sî  quelquefois  la  nation  a  paru  moins  occupée 
de  ses  droits,  ce  n'est  pas  qu'elle  y  fût  moins  at- 
tachée ;  mais  elle  était  alors  comme  enivrée  par 
l'enthousiasme  que  Ini  inspirèrent  toujours  la 
gloire  militaire,  le  triomphe  des  arts,  les  qualités 
brillantes  et  les  vertus  aimables.  Ce  fut  surtout 
sous  les  règnes  de  Henri  IV,  de  Louis  le  Grand. 
Oui,  Messieurs,  lorsque  Louis  XIV  prononçait  ce 
mot  fameux,  ce  mot  tant  reproché,  et  qui  vient 
d'être  rappelé  danscette  discussion:  «  L'Ktat,(^e8t 
moi  »,  if  exprimait,  non  la  prétention  absurde 
d'un  despote  oi^eilleux,mais  roploiongéDérale 
de  tout  son  peuple.  La  France  avait  alors  per^ 
sonnifié  la  patrie,  ou  plutôt,  comme  chez  les  an- 
ciens Grecs,  qui,  dans  l'excès  de  leur  reconnais- 
sance, élevaient  des  autels  aux  héros  qui  les 
avaient  protégés,  le  roi  n'étmt  plus  un  monarque, 
c'était  un  demi-dieu. 

Voilà  tout  ce  que  la  liberté  aura  jamais  &  crain- 
dre des  Bourbons. 

Votre  commission,  à  l'unanimité, tous  propose 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport  qui  vient  d'être  entendu.  UUo 
se  réserve  de  fixer  ultérieurement  l'époque  de  la 
discussion. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  $eeond  lieu  la  déli- 
bération de$  articles  du  projet  de  loi  rekUif  à  la 
répression  des  délits  de  la  presse. 

L'article  W  est  ainsi  conçu  : 

Art.  l*.  •  Quiconque,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'article  i**  de  fa  loi  du  17  mai  1819, 
aura  outragé  ou  tourné  en  d^mn  la  retieion  de 
l'Etat,  sera  puni  d'un  emprlsonnemeot  de  trois 
mois  à  dnq  ans,  et  d'une  amende  de  300  fr. 
à  6,000  francs. 

«  Les  mômes  peines  seront  prononcées  contre 
quiconque  aurait  outragé  ou  tourné  en  dërûiou 
toute  autre  religion,  dont  rétablissement  est  lé- 
galement reconnu  en  France,  a 

M.  le  Président,  avant  d'ouvrir  la  discussion 
sur  cet  article,  observe  qu'un  amendement  pro- 
posé par  un  noble  pair,  et  imprimé  dans  le  tableau 

gui  se  trouve  en  ce  moment  sous  les  yeux  de  la 
bambre.  a  pour  but  d'ajouter  à  ce  même  article 
le  paragraphe  suivant  : 

t  La  présentedisposition  ne peutporter atteinte 
au  droit  de  controverse.  > 

H.  le  Préaldeal  ajoute  que,  conformémeot 
aux  usages  de  la  Chambre,  cet  amendement  va 
d'abord  être  mis  en  discussion.  C'est  seulement 
après  qu'il  aura  été  statué  sur  son  adoption  ou 
sur  son  rejet,  que  la  parole  sera  accordée  à  celui 
des  opinants  qui  s'est  fait  insciiro  pour  proposer 
la  suppression  totale  de  l'article. 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  cet  or- 
dre de  délibération,  l'auteur  de  l'amendemeat 
obtient  la  parole. 

H.  le  eoMte  C^^rnadeC  (t).  Messieurs,  je  ne 
me  présente  pas  à  cette  tribune  pour  combattre 

M  Le  Moniteur  ae  doana  tpfvM  uiIjm  da  dkeows 
dsJL  U  coiBle  Con^odst. 
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en  aoi  l'Utide  premier  dn  projet  do  loi  soumis 
à  la  dâUbératioat  mais  pour  réclamer  un  amen- 
defoeot,  on  plutôt  une  addition  qui  me  parait 
jodt^nsable,  et  que  m'auraient  indiquée  les 
otwerrationâ  de  M.  le  commissaire  du  Hoi  que 
TOUS  avei  entendu  hier. 

Bn  matière  religieuse,  la  liberté  de  la  cootro- 
Tene  est  une  conséquence  absolue  de  l'égalité  de 
Itrotection  que  la  Coarte  promet  &  cbaque  com- 
nnuàoD  chrétienne. 

Si  le  proaélytisme  est  une  ardeur  de  tontes  les 
EdMéa,  rU  est  spécialement  Tesprit  du  catbo- 
^àstOB  qoi  proclame  que  le  ciel  ne  8'ou?re  qu'à 
ses  aeclweurs,  il  ue  peut  pas  ne  pas  être  licite, 
U  ne  peat  pas  ne  pas  être  légalemeot  permis  aux 
divers  autres  cultes  cbréiieus  de  défendre  ou  de 
justifier  les  points  de  doctrine  qui  les  séparent, 
par  tontes  les  voies  de  publicité  qui  existent. 

L'on  sait  si  les  disputes  théologtques  sont  mo- 
d4rée8.Et  jusqu'où  peuvent-elles  l'être  lorsque  le 
dernier  terme  de  l'alimentation  est  la  dunoa- 
ÛOQ  étemelle  montrée  aux  dissidents? 

&i  déclarant  punissable  toute  publication  exha- 
lant roDtrage  ou  la  dérision  envers  la  religion 
de  l'Etat  ou  envers  les  autres  cultes  chrétiens, 
la  loi  ne  peut  pas  vouloir  comprendre  l'amer- 
tome,  la  vénémence  des  discussious  dogmatiques, 
ou  même  les  qualitlcalioDS  qui  en  jaillissent, 
eomoae  conséquence  du  raisonoemeot. 

U  kn  doit  le  dire,  en  réservant,  par  une  décla- 
nlîoa  positive,  le  diroit  de  controverse. 

QttB  votre  sagesse,  Messieurs,  veuille  le  con- 
■dérer  1  l'expression  de  cette  réserve  se  recom- 
mande  i  votre  jugement,  par  cette  de  cette  autre 
TéBerre  qui,  introduite  en  l'autre  Chambre  par 
«n  amennement,  se  trouve  à  la  suite  de  l'article  4  ; 
articte  qui  a  pour  objet  de  punir  toute  publica- 
tkm  excitant  i.  la  baine  ou  au  mépris  du  gou- 
Tenietn^t  dn  Roi. 

«  Cette  disposition,  a-t-il  été  ajouté  en  cet 
article  4,  ne  peut  pas  porter  atteinte  au  droit 
de  discmsira  et  de  censure  des  actes  du  mi- 
nislère.  ■ 

Le  droit  de  défendre  sa  croyance  religieuse 
a'est  pas  moins  inaltérràle  et  ne  doit  pas  être 
moins  acmpolwsement  garanti  que  le  droit 
d'examen  des  actes  de  l'administration  publique. 
Si  oeJoi-d  est  on  droit  de  cilé.  l'autre  est  on  droit 
natonl. 

J'qooleni  qne  rexpressiou  de  la  réserve  du 
énit  de  omtrovme  est  d'autant  plus  Indispen- 
nble  que,  dans  nos  cours  de  jus^ce,  U  n'y  a  pas 
Ae  diUDbre  mi-partie*,  qu'il  importe  par  consé- 
«neot  que  la  disposition  formelle  de  ta  loi  avér- 
asse btcooacieDce  Judiciaire  de  se  prémunir  con- 
tre le  aéie  do  sa  croyance  religieuse. 

Je  dirai  encOTeqoe  la  religion  catbolique,  apos- 
Itrtiqw  et  romaine,  tend  humainement,  indépen- 
dammeut  de  son  caractère  de  vérité.  ^  la  demi- 
naûoQ,  par  cela  même  que  la  Gbarte  l'a  déclart^e 
la  relin»  de  l'Etat;  qu'il  est  partant  du  devoir 
4a  i^^uUtenr  de  ne  pas  négliger,  dans  ses  dispo- 
sittona  relatives  aux  cultes  religieux,  de  rassurer, 
par  des  ëoonciations  explicites,  contre  cette  ten- 
dance humaine,  les  communions  qui  appartien- 
ueni  k  la  religion  dite  réformée,  dont  l'établissi!> 
ment  est  reconnu  parmi  nous. 

^bles  pairs,  le  ministre  du  Roi,  en  apportant 
k  la  Chambre  le  second  projet  de  loi  sur  la  presse 
fAnodiqoe,  a  dit  que  ce  projet  achèverait  la  lô- 
gHtatton  sur  cette  matière. 

Ainsi,  et  le  projet  de  loi  sur  lequel  vous  déli- 
kim,  et  cetni  (pie  TOOB  diflcnterex  bieotAI,  fttr- 
BMrou,  <or  Pexerdce  de  U  liberté  de  U  presse 


et  de  tout  autre  moyen  de  publication,  notre 
droit  commun. 

Si  tel  est  te  dessein  de  ces  projets  de  loi 
(tel  était  aussi  celui  des  lois  des  17,  26  mai  et 
9  juin  1819,  que  l'on  mutile),  l'on  nu  doit  donc 
omettre,  dans  leurs  dispositioDS.  l'expression 
d'aucune  faculté  qui  demeure,  dans  leur  inten- 
tion, garantie;  ou  cette  omission,  l'objet  de  la 
loi  étant  gëaÉral.  paraîtra  à  Tintolérance,  dont 
rinlerprétiUiou  sera  juridique,  la  conséquence 
d'une  généralité  absolue  de  répression. 

Le  vague,  l'indétermination  est  le  [rincipe  gé- 
nérateur de  la  répression,  pour  qu'il  a'y  ait  rien 

Îui  ne  soit  réprimé.  Voila  le  caractère  du  projet 
e  loi,  supérieur,  en  conception,  aux  lois  précé- 
dentes. 

Qu'on  ne  dise  pas  quele  temps  des  controverses 
religieuses  est  passé  1 

U  renaîtra  avec  les  ferveurs  religieuses.  La  fer* 
veur  d'un  cutte  rêcbauffe  nécessairement  l'ardeur 
des  autres  cultes. 

Il  renaîtra  avec  la  l^ende  de  nouveaux  mi- 
racles, aveclesconversions;  son  retour  est  devant 
noiis. 

Messieurs,  l'amendement,  ou  l'addition  que  je 
propose  A  la  suite  de  Tarticte  l"',  est  rédigé  avec 
la  môme  simplicité  que  la  réserve  portée  en  l'ar- 
ticle 4  : 

<  La  présente  disposition  ne  peut  porter  at- 
teinte au  droit  de  controverse.  » 

La  Gbambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  IIL  le  comte  Gomndet. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  {"intérieur,  ob- 
tient ta  parole  ponr  combattre  l'amendement.  Il 
ne  te  repousse  point  comme  dan^rereux,  mais  il 
le  croit  inutile,  et  ce  motif  suffit  pour  le  faire 
écarter.  La  controverse  sans  doute  doit  être  per- 
mise, mais  lorsqu'elle  se  renferme  dann  les  tî- 
miles  d'une  juste  modération.  Est-elle  interdite, 
ou  plutôt  n'est-elle  pas  suffisamment  protégée 
par  le  projet?  C'est  ce  qu'il  faut  examiner.  L'ar- 
ticte  ne  punît  que  t'outrage  et  ta  dérision.  Ce  se- 
rait apparemment  bien  mal  interpréter  ces  deux 
mots,  que  de  les  apptiiiuer  à  la  controverse.  Elle 
demeure  donc  permise,  et  elle  Test  pour  toutes 
les  religions,  puisque  la  disposition  est  générale, 
et  ne  supplique  pas  plus  ft  la  relision  de  l'Etat 
qu'aux  autres  cultes.  L'article,  tel  qu  U  est,  atteint 
donc  le  but  qu'on  se  propose.  L'amendement  est 
dès  lors  superflu,  et  ne  ferait  que  donner  h  la  loi 
un  caractère  de  méBance  dont  elle  ne  doit  pas 
porter  l'empreinte.  Le  ministre  demande  quMl 
soit  écarté  par  la  Gbambre. 

H.  le  dae  de  Broftlie  estime  au  contraire 
que  c'est  se  méprendre  sur  le  sens  de  l'article, 
que  de  l'appliquer  anx  outrages,  aux  dérisions 
que  peuvent  respectivement  se  permettre  dans 
la  controverse  les  défenseurs  des  différentes  re- 
ligions reconnues  en  France.  Tel  n'était  pas,  dans 
son  opinion  du  moias,  le  but  des  rédacteurs  du 
projet.  Ce  sont  les  attaques  dé  llmpiétè  qu'ils 
ont  voulu  réprimer,  et  non  celles  d'uue  religion 
contre  une  autre.  Donner  an  juge  le  droit  de 
punir  ces  dernières,  c'est  l'obliger  à  entrer  Ini- 
mème  dans  la  controverse,  c'^t  mettre  aux  prises 
sa  consdenra  judiciaire  ^  sa  conscience  reli- 
gieuse, c'est  exposer  ceux  qui  professent  une  re- 
ligion antre  que  la  religion  de  l'Etat  à  se  voir 
réduits  au  silence  par  des  tribunaux  composés 
en  entier  de  catboliqnes.  Ge  danger  serait  dn 
moins  atténué  par  l'ameademeot.  et  bous  ce  r^p- 
)  noble  pair  radrâtenitTOioiitlaVï  malB  U 
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préférerait,  comme  an  remède  plas  bût,  le  rejet 
pur  et  simple  de  rarliclu. 

H.  le  «ointe  de  S^snr  n'adopte  pas  cette 
dernière  partie  de  l'opinion  qui  vient  d'être  émise. 
Il  trouve  l'article  dangereux,  mais  il  pense  que 
l'amendement  suflira  pour  en  corriger  les  vices. 
On  a  dit,  pour  le  repousser,  qu'il  imprimerait  à 
la  loi  un  caractère  de  méliance  qu'elle  ne  doit 
point  avoir.  Le  noble  pair  croit  au  contraire  que 
ce  caractère  est  celui  qui  convient  à  toute  loi 
pénale,  puisqu'il  a  pour  effet  de  resserrer  son 
application  dans  de  justes  limites.  Avec  la  lati- 
tuue  que  laisse  Tarticle,  nul  doute  que  la  con- 
ttvverse  ne  pût  être  entravée,  car  en  vain  dési- 
reraiton  quelle  i»  contint  toojoars  dans  les 
bornes  de  la  décence.  Si  la  controverse  cesse 
d'être  libre,  il  n'y  a  plus  à  choisir  qu'entre  l'op- 
pression de  toutes  les  croyances  par  une  seule, 
on  le  renouvellement  des  dissensions  religieuses 
que  les  résistances  aigrissent  et  que  la  libre  dis- 
cussion peut  seule  prévenir.  Le  noble  pair  Tote 
l'adoption  de  Tamendement 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rcjetâ. 

H.  le  Président  accorde  la  parole  au  noble 
pair  qui  l'a  demandée  pour  proposer  la  suppres- 
sion de  l'article. 

M.  le  eonile  Ltan^nlnab  examine  quel  en 
est  le  bot,  quels  peuvent  en  être  les  résultats, 
tant  sous  le  rapport  de  la  qualilication  du  délit 
que  sous  celui  de  l'application  des  peines.  Le 
Dut  de  Tarticle  est  de  punir  tout  outrage  k  la  re- 
ligion, c'est-à-dire,  nou  pas  seulement  au  culte 
ou  à  ses  ministres,  mais  aux  doctrines  et  aux 
croyances.  Ainsi  il  ne  s'agit  plus  de  réprimer  ces 
Bcéues  scandaleuses  que  déteste  le  noble  pair  et 
que  la  capitale  a  vues  avec  douleur  se  renouvelei* 
depuis  quelquus  jours  :  ce  sont  les  attaques  éciitaa 
que  Toa  veut  interdire  ;  c'est,  en  d'autres  termes, 
la  discussion  que  l'on  vent  empéclier.  Muis  jus- 
qu'où va  cette  prohibition,  et  dans  quelles  limites 
sera-t-elle  appliquée  ?  C'est  ce  que  l'un  ne  peut 
calculer,  tant  est  vague  la  déOnition  du  tJmU 
C'est  en  effet  Voutrage  à  la  Tetigion  que  la  loi 

fmnit,  et  n'est-il  pas  évident  que  ce  mot  de  re- 
igion  peut  comprendre,  au  gré  du  juge  chargé 
d^ppiîquer  la  loi,  tout  ce  qu'il  Ini  plaira  de  con- 
sidérer comme  digne  de  sa  protection  spéciale  7 
Ainsi,  et  pour  ne  parler  d'abord  que  de  la  religion 
catholique,  les  théories  des  philosophes,  Texameu 
du  dogme,  la  critique  de  la  discipline  ecclésiasti- 
que, lus  recherches  historiques  sur  l'autorité  des 
pontifes,  et  toutes  les  questions  qu'on  peut  élever 
sur  ces  matières,  pourront  être  interdites  par  un 
Juge,  même  de  bonne  foi,  en  vertu  de  l'arUcle  tel 
airil  est  rédigé.  A  l'égard  des  autres  religions, 
Fanathëme  réciproque  dont  elles  se  Ûnppeut,  la 
discussion  des  erreurs  qu'elles  se  reprocneut  mu- 
tuellement, sous  le  rapport  de  la  morale  et  de  la 
croyance,  la  censure  des  pratiques  qu'elles  impo- 
sentne  8ax>ntplas  permises  qu  autant  qu'il  plâtra 
aux  tribunaux;  et  qui  sait  où  leur  zèle  pourra 
s'arrêter  T  La  qualification  de  délit  ue  saurait  donc 
être  admise,  avec  le  vague  qu'elle  présente  dans 
le  projet.  Mais  l'arbitraire  qu'il  établit  duos  l'ap- 

Elication  de  Ja  peine  est  plus  dangereux  encore, 
e  maximum  de  cinq  ans  dç  prison,  la  faculté  de 
le  doubler  en  cas  de  récidive  et  de  lo  quadrupler 
à  r^ard  des  éditeurs  de  journaux,  les  aggrava- 
lions  qu'il  éprouve  par  suite  des  lois  qui  per- 
mettent de  détenir  un  individu  pendant  su  mois 
dfi  ploB,  b'U  ne  paye  pas  l'affleade,  et  de  le  con- 
tnuulN  par  corp«pewl«q(Gia<iuiflpourle  pay^ 


ment  des  frais,  conduisent,  dans  curiains  cas 
que  le  noble  pair  expose,  et  suivant  tes  calculs 
auxquels  il  se  livre,  a  la  possibilité  d*an  empri- 
sonnement de  plus  de  cinquante  années  pour 
deux  phrases  ji^ées  coupables  par  un  juge  au- 
quel le  vague  de  ia  loi  laisse  la  taculté  de  les  in- 
criminer toutes.  A  l'égard  des  peines  pécuniaires, 
l'excès  où  le  juge  peut  lus  porter  est  plus  effrayant 
peut-être  encore.  L'amende  quadruplée,  le  dÉcime 
de  guerre  encore  exigé,  les  frais  énormes  de  plu- 
sieurs instances,  la  solidarité  avec  tous  les  com- 
plices prétendus  ou  réels,  les  dépenses  dans  la 
prison,  peuvent,  suivant  le  calcul  du  noble  pair, 
les  olever  sans  exagération  k  la  somme  vraiment 
prodigieuse  de  15U,UU0  francs.  La  Chambre  ne  vou- 
dra pas  laisser  à  la  disposition  des  juges,  ou  de 
l'un  d'eux,  puisqu'il  sufllt  de  la  simple  majorité 
pour  condamuer,  uu  aus^i  redoutable  arbitraire. 
Elle  rejettera  l'arUcle  dans  son  entier,  c'e^i  à 
quoi  conclut  l'opinant. 

L'arUcle  est  relu,  mis  aux  toÏx  et  adopté  danB 
les  termes  da  projet. 

La  discoBBion  s'établit  sur  l'article  2,  exprime 
en  ceB  termes: 

I  Art.  2.  Toule  attaque,  par  l'un  des  mêmes 
moyens,  contre  la  dignité  royale,  les  droits  uu 
l'autorité  du  fioi,  riuviolabilite  .de  sa  personne, 
l'ordre  de  successibiUté  au  irdne,  les  droits  uu 
l'autorité  des  Chambres,  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  a  cinq  ans  et  d  one 
amende  de  3UU  francs  a  6,000  franca.  » 

M.  le  Président  observe  que  trois  amende- 
ments ont  été  propusés  sur  cci  article.  Les  deux 
premiers  se  trouveul  compris  dans  le  tableau 
imprimé.  L'un  a  pour  but  de  remplacer  l'article 
du  projet  pai'  la  rédaction  suivante  : 

■  Toute  attaque,  par  l'un  des  mômes  moyens, 
contre  la  majesté  royale,  l'ordre  de  succesaibi- 
Llé  au  trône,  les  droits  que  le  Koi  tient  de  sa 
naissance,  ceux  en  vwtu  desquels  il  a  donné  la 
Chat  te,  son  autorité  constituuounelle,  l'iuviula- 
bilité  de  sa  persoouet  les  droits  on  i'autoritô  des 
Cuambres,  sera  punie  d'une  amendede  300 francs 
a  t),Ol)U  Irancs.  ■ 

L'antre  tend  &  modifler  la  rMactioa  du  projet 
en  substituant  à  ces  mots  :  contre  ie$  ému  ou 
l'autorité  du  Boi^  ceox-â  :  eontr$  le$  dnit»  du 
Roi  ou  contn  son  autorité  «uuiitutûmneUe  ;  et  a 
ces  mots  :  contr*  f»  éroiti  tt  t'autoritè  d«t  Vham' 
brett  ceux-ci  :  contre  l'autorité  ooiutitulMimeUe 
de$  (Jhambret. 

Le  troisième  amendemoit,  n'ayant  été  déposé 
qu  a  i'oavertore  de  la  séauce,  n'a  pu  être  idipmné. 
11  aurait  pour  but  d'ajouter  à  l'article  la  dispo- 
sition suivante  : 

<  Toute  attaque,  par  l'un  des  môaus  moyens, 
contre  la  Charte  constituUonnelle,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  ùnq  ans 
et  d'une  amende  de  30U  francs  à  l$,UUU  francs.  » 

Mais  son  auteur,  H.  le  baron  de  Baranle,  ayant 
annoncé  l'intention  de  ne  le  soumettre  à  la  dis- 
cussion qu'autant  que  les  deiix  aoirea  seraient 
rejetés,  c'est  snr  eux  que  M.  le  présideut  croit 
devoir  Appeler  d'abord  l'attention  de  la  Uhamln^.  i 

L'auteur  du  second  amendement  déclare  qu'il 
renonce  à  le  soutenir,  adoptant  la  rédaction  du  j 
premier  et  se  réservant  de  la  défendre  st  etle 
éuii  combattae.  | 

Le  premier  amendement  se  trouvant  ainsi  i 
l'unique  objet  de  la  discassioa.  son  auteur  obUeni 
la  parole  poar  en  développer  les  motifs. 
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M.  I0  «MMe  4«  Butard  (1).  Messieurs,  en 
Tenui  défendre  t'ameDdement  que  j'ai  eu  l'hon- 
MQr  de  TOUS  proposer,  commeaf^iis  par  bien 
éiaUir  ce  qne  tons  qoob  voulons  également.  Nous 
yoojkHUdAfeodre  de  toute  atuique  : 

U  majeslé  royale  ; 

L'entre  de  snccessibilité. 

How  TODlODS  défendre  les  droits  que  le  fils  atné 
de  HiDt  Loais  a  au  trône  de  Fraoce.  U'est  la  loi 
royaVe,  la  loi  constitutive  de  la  inoaarctiie  qui 
précède  tontes  tes  autres,  qui  les  donuoe  touteis, 
et  (pn  commande  à  toutes.  Voilà  les  droits  que  le 
Art  tient  de  sa  naissance. 

Le  monarqae  le  plus  absolu  de  la  terre  trouve 
cependant  dans  les  mœurs,  dans  les  usages,  dans 
les  lois  écrites  ou  non  écrites,  dans  les  aruits  de 
plnaieius  de  ses  sujets  réunis  en  corps  diffërenia 
ea  eéparâs  en  individus;  il  trouve,  dis-je,  des 
bones  a  son  autorité. 

iM  France  avait  autrefois  une  constitution  qui 
avait  traversé  les  siècles.  Plusieurs  de  ses  lois 
étaient  écrites,  d'autres  oe  l'étaient  pas.  Uu  Roi 
de  France  pouvait  faire  certaines  lois  ;  mais  il  en 
était  plosiears  qu'il  ne  pouvait  pas  détruire. 

Aorait-il  pu,  de  sa  seule  autorité,  supprimer 
l'ordre  de  la  noblesse,  du  clergé,  détruire  les  pri- 
TUégea  des  provinoes,  les  droits  des  villes  et  des 
oorponuions,  et  les  antres  franctiisis  iahérented 
A  DOtre  pairie  et  qui  lui  avaient  tait  donner  le 
tMO  nom  de  France,  c'est-à-dire  pays  de  liberté  ? 
Kon,  sans  dôutê.  Messieurs,  le  Hoi  oe  l'eût  pas  pu. 
Cepêadanl,  toutes  ces  cboses  qui  étaieut  cu^uxis- 
taols  la  royantë  avaient  été  détruites  avec  elle, 
poor  être  remplacées  par  d'autres  qui  avaient  péri 
a  hear  toor.  La  France,  si  lougteu)p8  veuve  de  son 
Boi,  apprend  qu'enfin  il  Lui  est  rundu;  que  cette 
race  des  Boornons,  si  française,  si  nationale,  est 
revenue  sur  le  sol  de  la  patrie.  Ivres  de  joie  en 
revoyant  leur  père,  les  rraogais  ne  demaudeot 
pas  n  on  leur  rendra  leurs  fraochises  aucitiones, 
en  si  on  leur  conservera  leurs  nouvelles  libertés 
ptna  précieuses  encore;  leur  confiance  dans  le 
prince  eai  entière.  Uu'il  paraisse,  qu'il  vive,  le 
ttoi  1  eftolentrils  tous,  et  que  ses  Ûls  gouvernent 
à  jaman  nos  ttlsl  Plus  puissant  et  plus  fort  que 
jamaiB  par  Je  eoocert  des  Itéaédictions  qui  préeô- 
dAreat  et  sninrent  son  retour,  le  Roi  se  trouva 
•ont  à  coup  investi  d'une  latitude  de  pouvoirs 
■ne  ses  préoeceseeurs  a*avaieat  jamais  eue,  affrau- 
clii  de  toutes  les  entraves  aacieanes  qui  limitaient 
le  pooToif  royM*  li*aulorité  de  fait  du  Koi  lût  sans 
kottUB,  et  ne  Ironva  de  limites  que  dans  sa  propre 
MSMe  et  dans  cette  connaissance  si  profonde 
qn*U  avait  des  besoins  de  son  temps  et  des  exi- 
gencea  de  aon  âge. 

il  MtnsdcwuuilaGbarte;  de  sa  pleine  puissance, 
il  roctroya  4  ses  sujets. 

tte  redoutable  question  de  droit  public  s'est 
alun  sourdement  agitée  entre  les  esprits  dout  la 
témérité  ne  ndonte  pas  les  plus  périlleuses  dis- 
cusaions.et  qui  voudraient  toujours  soumettre 
ies  plus  grandes  nécessités  politiques  aux  raison- 
aenrats  tes  plus  absolus;  ils  se  sont  demandé 
si  le  Bai  qui  a  eu  puissance  de  fait  pour  détruire 
les  lois  antiques  de  la  monarcbte,  et  d'autres  lois 
le^taes  de  la  sanction  royale,  avait  la  plénitude 
du  droit  nécessaire  pour  opérer  ces  grands  cban- 

Ht  bieni  àteesieurs,  ce  qu'il  y  aurait  de  plus 
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funeste  pour  la  France,  c'est  qu'il  fût  permis  de 
discuter  cette  question ,  et  pAt  cette  discussion 
d'arriver  à  nier  le  droit  qu'a  eu  le  Roi  de  refaire 
la  loi  fondamentale.  Investi  de  ce  droit  par  la  né- 
cessité des  choses,  la  nation  entière  a  applaudi 
an  grand  et  noble  usage  qu'il  en  a  fait  :  empres- 
soos-uous  de  mettre  hooà  la  garde  de  la  loi  pé- 
nale, et  le  droit  constituant,  et  l'acte  mémoraule 
qm  t'a  manil'esié;  qne  cette  recounaissauce  au- 
tUentique  et  solcaaelle  ferme  &  jamais  la  bouche 
à  ceux  qui  soulèveraient  des  doutes  séditieux  et 
crimiaels  aujourd'hui  sur  la  validité  et  sur  la 
force  du  pacte  d'alliance  qui  nous  a  tous  réconci- 
liés. Amenés  par  la  liiscuBâioa  à  établir  que  toute 
attaque  cuulr»  le  droit  que  le  Koi  a  eu  de  donner 
la  Goartc  est  crimiaelie,  subversive  de  tout  repos 
pour  la  Frauce,  dealrucUve  des  libertés  que  le  Roi 
nous  a  données,  bàtons-aous  de  placer  dans  la 
loi  celte  dispuâUion  importante ,  et  aDéanltssons 
par  là  et  pour  jamais  uae  constitution  malheu- 
reuse dont  le  souvenir  n*est  pas  assez  effacé. 
Plaçons  cette  disposition  dans  la  loi,  non  pas 
d'une  manière  implicite,  mais  d'une  inauiôre  claire 
qui  saisisse  tous  les  esprits,  qui  enchaîne  toutes 
les  langues  iactieusus,  et  soumette  toutes  tes  vo- 
lontés. 

Après  avoir  reconnu  que  la  puissance  du  Roi  a 
été  illimitée,  et  cependant  légitime,  qu'il  a  été 
affranchi  de  toutes  les  obligations  qui  pesaient 
sur  ses  prédécesseurs,  et  qui  dans  d'autres  temps 
lui  auraient  été  imposées  avec  la  royauté,  après 
avoir  reconnu  les  droits  du  Roi  dans  le  passé, 
dans  le  présent,  dans  l'aveuir,  il  faut  fixer  et  dé- 
finir si  bien  l'autorité  actuelle,  qu'il  n'y  ait  plus 
de  vague  dans  la  lui,  que  tout  y  soit  clair,  déter- 
miné, précis,  ce  qui  est  de  premiàre  nécessité 
daus  une  lui  pénale. 

Le  Roi,  disoQS-nous,  dont  la  puissance  et  l'au- 
toriié  au  moment  de  la  restauration  étaient  af- 
franchies de  toute  hmlte;  le  Roi  n'a  voulu  con- 
server que  la  part  d'autorité  qu'il  s'est  faite  dans 
la  Charte;  il  était  avant  elle  et  au-dessus  d'elle; 
mais  il  ne  veut  plus  agir  qu'avec  elle,  que  par 
elle  et  dans  le  cercle  d'attributions  qu'il  s^est  ré- 
servé: il  ne  veut  garder  qu'une  autorité,  qu'on 
appelle  autorité  constitutionnelle.  Pourquoi  i-efu- 
seriez-vous  k  la  définition  de  cette  autorité  une 
garantie  légale,  une  sanctloa  péDale  que  tous 
donnez  h  toutes  les  autres?  Vous  le  voules,  je 
n'en  doute  pas  ;  mais  pourquoi  se  refuser  à  te 
dire?  et  quand  les  vœux  de  tout  un  peuple,  quand 
la  maladie  du  siècle,  si  l'on  veut ,  le  demande, 
pourquoi  nous  dénier  un  mot  qui  assure  l'irré- 
vocabitité  des  dons  qui  nous  furent  faiis  ? 

Presque  tous  ceux  qui  combattent  l'amende- 
ment reconnaissent  qu'il  ne  prëseute  aucun  in- 
convénient, qu'il  protège  et  défend  tous  les  droits 
du  Roi,  que  le  rétablissement  du  mot  constitution- 
neile,  accompagné  des  dispositions  qui  le  précè- 
dent, n'ofi'rirait  plus  que  des  avantages  réels; 
et  cepeudaut  pouniuoi  se  retusent-ils  a  adopter 
une  rédaction  claire,  complète,  où  tout  est  ren- 
fermé, qui  ne  sous-euteud  rien?  Gomment  préfè- 
rent-ils une  autre  rédaction  à  double  sens»  am- 
biguë, où  l'on  dit  bien  que  l'autorité  constitution- 
nelle est  virtuellement  et  luiplicitement  renfermée 
et  défendue,  mais  où  cependant  une  grande  partie 
de  la  nation  aura  peine  à  la  voir,  une  rédaction  ft 
l'aide  de  laquelle  la  malveillance  chercbera  à  lui 
persuader  Qu'elle  n'y  est  réellement  pas? 

Bt  lorsquun  des  ministres  du  Roi  nous  disait 
avant-hier  qu'il  croyait  pouvoir,  en  toute  sùreui 
de  conscience,  ne  tenir  aucun  compte  de  ce  qui 
n'est  qoe  Tirto^tement  dans  la  Charte^  e'est-MN 
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de  son  esprit  et  de  pes  consétiaeQCGS  naLurelIcs, 
ne  se  rencontrera- t-il  pas  des  nommes  qui  pour- 
ront craindre  aussi  qu'il  ne  venilte  pasdavantaKe 
défendre  ce  qui  ne  sera  que  virtuellement  daus 
l'article  2  de  ta  loi,  l'autorité  consUtutiOQDellet 

Mais /  ajoutait  le  même  ministre,  on  défend 
l'autorité  conatilutloaaelleen  ilëfeodant  l'autorité 
sans  limites  *,  ia  première  est  oécessairemeot  ren- 
fermée dans  la  seconde,  (^e  raisonnement  «  Mes- 
sieurs, ne  vous  aura  par  séduits ,  et  vous  vous 
serez  oit  à  vous-mêmes  que  si  c'est  de  l'autorité 
du  Hoi ,  comme  il  l'avait  ^  comme  il  l'exerçait 
avant  la  Ubarte,  de  l'autuntë  saos  limites ,  que 
parle  l'article  2,  elles  sont  justes  ies  demandes  de 
ceux  qui  veulent  rétablir  le  jnut  constitutionneite, 
saut  à  prévenir  par  d'autres  dispositions  l'abus 
que  Tou  pourrait  faire  de  ce  mot.  el  les  abus  ne 
sont  possibles  que  si  le  mot  seul  est  replacé  dans 
rartiulej  tout  le  monde  en  est  d'accord. 

Pour  moi,  Uessieurs,  je  veux  défendre  la  ma- 
jesté royale,  et,  je  le  dis,  je  veux  défendre,  comme 
MM.,  les  minisires ,  la  successibiUté  an  trôoe,  et 
BÎ,  par  les  droits  du  Kui,  rarticle  eutend  les  droits 
qu'il  tient  de  sa  naissance  >  je  veux  les  mêmes 
choses  que  l'article,  mais  ma  rédaction  l'exprime 
beaucoup  mieux  ^  je  veux  aussi  défendre  le  droit 
qu'a  eu  le  Ko!  de  aonner  la  Qbarte ,  parce  que  je 
veux  que  cette  concession  soit  irrévocable.  Mîl.  les 
ministres  ne  veulent  que  virtuellement  défendre 
ce  di-oit,  du  moins  ils  évitent  de  le  rappeler  dans 
le  projet ,  et  cependant  je  suis  convaincu  qu'il 
D'est  pas  de  disposition  plus  essentielle  à  mettre 
daus  ia  loi  que  celle  qui  reconoatlrait,  eu  termes 
clairs  et  compris  par  l'bomme  le  plus  grossier , 
que  ie  Rot  a  eu  le  droit  de  donner  la  tinarte,  de 
cbanger  notre  droit  public,  de  refaire  ce  que  l'on 
avait  81  fullement  constitue  naguère,  mais  qui  ce-' 
pendant  avait  été  constitué  &  toujours  avec  l'as- 
Beotiment  de  la  volonté  royale.  Unissons-nous 
avec  le  Roi  pour  détruire  ce  qu'un  trop  uialbeu- 
reux  roi  et  a'autres  que  nous  avaient  cru  pouvoir 
établir,  et  dont  la  révolte  et  la  sédition  peuvent 
vouloir  encore  se  servir.  AIM.  les  ministres  veulent 
aussi  défendre  l'autorité  constitutionnelle ,  qu'ils 
traduisent  par  ces  mots  l'autorité  du  Hoi;  mais 
quand  on  leur  demande  d'écrire  la  traduction  dans 
la  loi,  ils  s'y  refusent; ils  font  une  toi  pénale  qui 
doit  être  claire,  précise^  et  ils  la'  font  obscure  et  à 
double  sens  :  les  mimstres  du  Roi ,  Messieurs , 
sont  trop  éclairés,  sont  trop  gens  de  conscience 
pour  ne  pas  sentir  que  ma  rédaction  n'offre  pas, 
comme  celle  du  projet,  de  synonymie,  d'obscurité; 
que  par  le  développement  dans  lequel  entre  ï'a- 
meudèmeu^  il  protège  réellement  des  droits  qui 
pourront  ôtre  attaques,  qiU  le  seront  malneureu- 
sement,  Messieurs,  puisque  ce  n'est  qu'im^jUcite- 
ment  qu'ils  sont  déieudus  de  toute  atuque  par  le 
prqiet  de  loi. 

Une  uéfeuse  implicite  dans  une  loi  pénale  est 
une  monstruosité  législative.  Quoi  1  Messieurs,  les 
droits  du  Roi  les  plus  essentiels  au  repus  de  la 
France  ne  seront  pt-utegés  qu'implicitement.  Cette 
discussion  même  va  faire  uaitre  lus  ouvrages  les 
plus  funestes;  et  les  commentaires  les  plujà  scan- 
daleux, les  plus  aitentoires  a  la  paix  publique 
coiitioueruut  a  retentir  dans  les  tribunaux.  L  on 
prétendra  toujours  que  le  Roi  n'avait  pas  le  droit 
ue  douuer  la  CUarte,  que  celte  opimon  peut  être 
soutenue,  puit^que  jamais  aucun  publiciste  n'a 
reconnu  dans  un  roi  le  droit  de  détruire  les  lois 
fondamentales  de  son  pays,  par  lesquelies  il  est 
loi  lui-môme.  Une  défense  judiciaire,  peut-être 
séditieuse,  viendra  ajouter  au  scandale  du  livre  : 
on  commentera  les  anciens  auteurs;  ou  rappel- 


lera les  remontrances  de  nos  parlemeals,  on  invo- 
quera les  anciens  publicistes  français,  lit  croyez* 
vous,  Messieurs,  que  l'on  n'y  trouvera  pais  de 
pmssants  arguments  qui  embarrasseront  le  juge, 
qui  l'arrêteront  même?  Car  pour  punir,  il  faut 
une  disposition  précise  et  non  virtuelle:  et  tous 
vous  refusez  à  la  mettre  dans  la  loi.  Mais  cette 
disposition  virtuelle  n'y  est  même  pas  :  vous  dé* 
fendez  de  toute  attaque  les  droits  et  l'autorité  du 
Roi  ;  mais  dans  quel  livre,  dans  quelle  loi,  est-il 
donc  écrit  qu'au  nombre  des  droits  du  Roi  était 
celui  de  détruire  toutes  les  lois  de  son  pays,  et 
de  les  remplacer  par  l'acte  de  son  bon  .plaisir^ 
qu'on  appelle  la  Charte?  Gela  n'est  écrit  iioUe 
part.  Le  jnge  dira  que  c'est  au  nombre  des  droits 
du  Roi  ;  l'accusé  le  niera.  Uui.poiUTa  prononcer 
entre  eux?  Personne,  puisque  la  loi  est  muette, 
qu'eUe  protège  bien  les  droits  du  Roi,  sans  lui 
reconnmtre  celui  qui  nous  occupe,  dont  on  abeau- 
coup  parlé  cependant,  et  sur  lequel  alors  on 
croira  que  le  Roi,  que  le  gouvernement  lui-même 
conservent  des  doutes,  puisqu'ils  se  sont  tus, 
lorsqu'il  était  si  essentiel  d'en  parler  clairement. 
Les  arguments  qui  auront  été  développés  à  i'^- 
dience  seront  redits  dans  tous  les  joumaox  ;  et 
le  peuple  lui-même,  si  ignorant  de  toutes  ces 
questions,  apprendra  peut-être  k  répéter  que  le 
Roi,  n'avait  pas  le  droit  de  Caire  ce  que  ses  pré- 
décesseurs n  eussent  pas  eu  même  U  pensée  de 
tenter,  n'avait  pas  le  droit  de  changer  l'état  poli- 
tique de  la  nation.  Messieurs,  je-n'enirorai  pas 
dans  tous  les  développements  qui  se  préswtent 
a  moi  en  ce  moment.  Vous  les  pressentes  asseï; 
et  s'il  est  vrat,  comme  les  délenseurs  de  la  loi 
l'ont  répété,  que  le  scwdale  des  livres  ait  été 
poussé  uans  ces  derniers  temps  aux  plus  grands 
excès,  n'espérez  pas  que  voti-e  loi  les  réprime;  le 
vague  de  ces  dispoàitious  eobardira  au  contraire 
à  soutenir  les  funestes  théories  que  vous  voulez 
proscrire. 

Mais,  Messieurs,  tous  ces  înconvënirats  dispa^ 
raltront  presque  entièrement,  et  le  scandale  des 
défenses  judiciaires  serait  fort  diminué  al,  après 
avoir  reconnu  que  la  plus  grande  des  nécessités 
politiquesest  veoue  investir  le  Roi  d'un  droit  que 
peut-être  ses  aïeux  n  eurent  jamais,  tous  éta- 
blissiez clairement  le  droit  qu'il  a  eu  de  rebire  la 
loi  fondamentale.  On  n'aura  pas  besoin  d'an  long 
commentaire,  d'une  subtile  discussion  pour  toit 
promptemeot  si  un  écrivaiu  a  nie  ce  droit  re- 
connu en  termes  clairs  par  la  loi  ;  et  saus  entrer 
dans  des  explications  qui  ébrduilent  toujours  la 
foi  des  peuples  au  droit  royal,  l'écrivain  coupa- 
ble sera  condamné. 

Mais  certes,  ce  ne  Berait  pas  asses  de  œUe  dii- 
posttion,  si  uécessaire  cependant,  ai  lodispeiua- 
Dle,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  dans  l^t  où  est 
l'opinion  aujourd  hui.  Voua  devea  au  r^oa  public 
de  ne  pas  permettre  qu'en  défmduit  ce  droit  qui» 
dans  un  ordre  de  choses  ordinaires,  est  au-deasus 
des  droits  royaux,  on  arrive  à  la  conséquence 
que  l'autorité  du  Roi  est  aujourd'hui  illimitée. 
Celte  funeste  doctriue  frapperait  au  cœur  le  gou- 
veruement,  elle  ébraulurail  le  trOne  des  Bourlxïas 
a  l'ombre  duquel  seul  ies  libertés  pubUquua  pea- 
veot  croître  et  se  développer,  ei  aussi  qu  ne 
peut  se  soutenir  qu'avec  elles.  Mais,  Messieurs, 
VUU8  obviez  à  tout  si,  après  avoir  établi  le  droit 
que  le  Roi  a  .eu  de  douuer  la  Charte^  vous  con- 
sacrez la  limitation  de  son  autorité  constitutioa- 
neRe;  si  vous  reconnaisse,  comme  Roi  le  lui- 
même,  qu'il  ne  s'est  réservé  de  son  ancienne  auto- 
rité légisiatiTe  et  constituante  que  son  aatOTitâ 
coDstitationneUe.  Que  MM.  lesaunistreBypeaaeot 
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btenJfOTMnour-proprepent  parai  tre  engagé  à  com- 
battre moa  ameademeat  ;  mais  n'en  doivcot-iU 
pas  faire  le  sacrifice  aux  immenses  avantages  que 
la  dignité  royale,  qae  la  France,  qu'eux-mômes 
retireraient  de  son  adoption?  C'est  à  leur  vertu, 
c'est  à  ieur  conscience,  c'est  à  leur  fidélité  et  à 
Jeor  déTonement  à  leur  maître,  que  je  fais  un 
appel;  et  il  sera,  je  l'espôre,  entendu. 

La  force  des.raisonsaue  je  viens  de  développer 
n'viut  pas  échappé  à  Tua  des  ministres  du  ftoî, 
lonqa*u  n'était  eocore  que  député  ;  11  avait  aperçu 
ratiuté,  la  aécesaitë  de  garderie  mot  de  eonstilu- 
tiommgtle:  il  eentaît  biea  quelle  arme  puissante 
l'absence  de  ce  mot  mettait  aux  mains  des  fac- 
tieax,  il  Toolail  la  leur  enlever;  et  s'il  a  con- 
senti  depuis  à  fa  leur  laisser  c'est  parce  qu'il  a 
nxoano,  dit-il  qu'une  fois  la  Cour  d'assises  du 
Calvados  avait  aousé  de  ce  mot  pour  acquitter  un 
écrivain  qui  peut-être  était  crimioel.  Certes,  Mea- 
neors,  la  raison  n'est  pas  bien  puissante  ;  mais 
caBn  je  la  prends  dans  toute  sa  force,  et  j  yré- 
ponds  par  les  premières  dispositions  de  mon 
ameodeiDfflit  :  les  abus  du  mot  ne  seront  plus 
possibfes,  et  l'arme  terrible  dont  s'empareraient 
loi  factieux  leur  sera  à  jamais  enlevée  ;  car.  Mes- 
sieaTS,ce  qui  importe,  c'est  de  calmer  des  défen- 
ses mai  fondées  sans  doute,  mais  réeiJes;  c'est 
de  ramener  au  Koi  des  cœurs  que  l'apparence  de 
rincoastitatiooaalité  de  la  disposition  a  blessés 
profondément. 

Comment  se  fait-il  aiyourd'tiuique  ce  ministre 
et  ses  amis  ne  soient  plus  tottchès  des  daugei  s 
dont  ils  étaient  alors  frappés,  et  qu'ils  se  refu- 
seot  A  nne  rédaction  qui  offre  de  si  grands  avan- 
tages pour  la  paix  publique  et  pour  la  royauté, 
que  Ton  ne  pourrait  plus  alors  attaquer  impuuê- 
meoU  de  quelques  formes  que  l'écrivain  revêtit  sa 
DouéeT  Faites,  Messieurs,  violence  à  un  ministre 
1  qui  l'amendement  que  nous  proposons  sera 
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E rends  ce  qoi  le  retient,  mais  servez-le  malgré  lui  ; 
I,  viotence  que  vous  lui  ferez  n'a  rien  d'hostile  ; 
ce  n'est  pas  sa  perte  que  vous  voulez,  vous  voulez 
te  serrir  en  servant  lefnys,  en  servant  la  maison 
de  Boorlwn;  car  Messieurs,  je  le  répète,  mon 
ameDdemeol  est  dans  l'intérêt  surtout  du  trêne 


légicime  :  je  l'ai  dit  aiUeorai  Tunique  moyen  peut- 
élre  d'afliublir  les  allKtioDS  des  Français 
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princes»  ce  serait  de  lasser  croire  qu'ils 
•ou  indin^reats  à  la  coaservaiioa  de  dos  fran- 
i^ises  ;  et  lorsque  nous  savons  tous  combien  ils 
sont  sincèrement  attachés  aux  nouvelles  institu- 
ttons  que  nons  tenons  du  Roi,  nous  serions  bien 
conputes,  sipartousles  moyens  qui  sont  en  notre 
{Kiovolr  nous  ne  cherchions  à  en  convaincre  les 
peeples  ;  Tameodement  que  je  propose  a  cet  avao- 
UQB.  Hais,  Messieurs^  nous  devons  aussi  l'adopter 
dans  notre  propre  Intérêt,  qui  ne  peut  jamais  être 
Pé  de  œtui  de  la  royauté.  La  Chambre  des 
a  besoin  de  prendre  en  France  une  position 
e  qoi  lui  serve  à  défendre  le  tréne  et  les 
fiberlée  publiques  contre  leurs  communs  ennemis  : 
ces  dernières  considérations  demaudent  quelques 
déreloppements  ;  c'est  par  là,  Messieurs,  que  je 
vils  fioir. 

L'esprit  d'égalité  politique  qui,  en  1789,  s'op- 
fssi  i  la  création  d'une  Gbambre  héréditaire, 
•tf  Mo  d%tre  éteint  parmi  uous  ;  l'acte  constitu- 
tfonel,  qoi  fut  lait  alors  adopté  presque  en  eoUer 
mt  nos  TOisins,  follement  désué  pent-ètre  par 
ataton  peoples  qni  aspirent  à  on  gooTemement 
représeoutir,  ce  faneste  iostrumeat  d*BUit  est 

T.  nxT. 


encore  regardé  par  quelques  Français  comme  une 
œuvre  bonne  en  elle-même,  qui  n'a  péri  que  par 
des  motifs  qui  lui  sont  étrangers,  et  qui  aurait 
pu  soutenir  répreuve  d'un  nouvclessai;  et  n'avez- 
vous  pas  vu,  Alessieurs,  dans  les  dernières  affaires 
politiques  qui  ont  été  jugées,  qu'on  en  entretient 
toujours  les  malheureux  que  Von  cherche  k  sé- 
duire? Oui,  l'utilité,  la  nécessité  de  la  pairie  héré- 
ditaire, est  contestée  par  des  partis  diflérents;  elle 
blesse  les  amours-propres  ;  elle  froisse  à  la  fois 
l'égalité  qui  s'en  offense,  et  d'antiques  supériorités 
qu  elle  deshérite  :  pour  vivre  et  pour  durer,  nous 
avons  on  impérieux  besoin  de  prouver  que  le 
salut  public  est  attachéàootre'existence politique; 
mais  ces  preuves  doivent  sortir  de  nos  œuvres 
plus  encore  quede  nos  paroles.  Nous  devons  non- 
seulement  nous  faire  aibsoudre  de  nos  préroga- 
tives, mais  il  faut  encore  les  rendre  chères  à  la 
nation.  Messieurs,  il  faut  nous  rendre  populaires, 
en  devenant  les  défenseurs  héréditaires  des  li< 
bertés  publiques.  La  popularité  de  la  Chambre  des 
pairs  n'est  puint  une  popularité  factieuse,  elle  est 
une  des  sauvegardes  du  Trônel  Le  peuple  de  Rome 
ne  se  soulevait  à  la  vue  des  tribuns  que  lorsque 
la  liberté  ne  trouvait  plus  de  défenseurs  dans  le 
Sénat.  Etudions  les  besoins  nouveaux  des  nations, 
marchons  avec  elles  ou  plutôt  or écédons-les  dans 
cette  voie  d'affranchissement,  d  ordre  et  de  liberté, 
qui  mène  seule  au  développement  des  pins  belles 
facnltôs  de  l'homme. 

Ouif  Messieurs,  ce  serait  de  cette  Chambre  que 
devraient  sortir  toutes  les  propositions  généreu- 
ses, toutes  les  lois  noblement  libérales,  pour  me 
servir  de  l'expression, môme  du  monarque  ;  que 
les  peuples  apprennent  qu'en  défendant  leurs 
droits  notre  active  vigilance  s'occupe  aussi  de 
leurs  besoins,  ne  repousse  jamais  leurs  plaintes 
légitimes,  et  alors  vous  pourrez  braver  le  souvenir 
de  ces  théories  funestes,  de  ces  lois  de  malheur 
que  je  rappelais  tout  à  l'heure  et  contre  lesquelles 
il  n'est  qu  un  seul  refuse,  la  Charte  royale,  mais 
la  Charte  tout  entière,  lit  si  notre  première  obli- 

f;ation  comme  notre  premier  intérêt  est  de  la  dé- 
eudre,  penserez-vous.  Messieurs,  avoirsatisfaità 
tous  ces  devoirs?  Croirez-vous  avoir  augmenté 
le  respect  et  la  confiance  des  peuples  pour  cette 
Chambre  privilégiée,  avoir  éloigné  les  périls  qui  / 
nous  preûent,  avoir  enfin  donné  une  nouvelle 
preuve  de  Tindispensable  nécessité  de  votre  exis- 
tence, pour  que  la  France  conserve  sou  repos,  sa 
liberté,  et  l'auguste  famille  qui  assure  sou  bon- 
heur; si,  dans  cette  drcousiance  importante  où 
l'on  vous  propose  nue  lui  qui  semble  dégager  le 
pouvoir  royal  des  limites  qu'il  s'était  lui-même 
données,  vous  vous  laissez  aller  à  sanctionner  des 
(tispositions  aussi  vagues,  et  par  là  même  aussi 
funestes?  Les  peuples  attendent  avec  confiance 
la  décision  que  vous  allez  prendre.  Ne  trompez 
pas,  Messieurs,  cette  confiance,  et  craignez  d'avoir, 
dansTavenir,  à  déplorer  une  condescendance  que 
vous  désapprouvez,  j'en  suis  certain,  et  qui  pour- 
rait vous  être  un  jour  si  vivement  et  si  justement 
reprochée  I  Ah  !  écoutez  plutôt  l'hoooenr  et  l'm- 
térêt  bien  compris  de  la  maison  de  fiourbon  ; 
fa&tez-vous  de  saisir  l'occasion  propice  qui  vous 
est  offerte;  repoussez  non-seulement  ce  qui  est 
inconstitutionnel,  mais  même  ce  qui  n'en  aurait 
que  l'apparence  ;  et  montrez  ainsi  avec  on  in- 
violable amour  pour  le  prince  une  égale  fidéUlé 
au  pacte  fondamental. 

Messieurs,  prenons  pour  modèles,  je  ne  dirai  pas 
les  antiques  pairs  d'ane  nation  voisine,  qui  ont  su 
si  bien  aire  succéder  aa  respect  forcé  et  a  l'obéis- 
sance  serrile  de  leors  Tassaox  le  respect  et  les 
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bénôdidîonB  d'un  peuple  affhtnchi;  prenons  les 
exemples  an  milieu  de  nous,  imitons  ces  grands 
corps  de  magistrature  qui  n  étendirent  et  conso- 
lidèrent leur  influence  qu'en  devenant  le  refuge 
de  toutes  les  libertés,  et  en  s'opposant  toujours, 
dans  rintérét  de  la  couronne,  auK  illégitimes  en- 
treprises du  pouvoir;  et  si  4an9  cette  route  hono- 
rable ils  ont  rencontré  quelqpes  écuells,  vous 
n'avez  pas  à  les  craindre.  Messieurs;  la  Charte 
a  pris  soin  de  vous  en  préserver.  U  roua  àppar- 
tientdonc  de  faire  tout  le  bien  qu'ils  ont  fait»  sans 
faire  courir  k  l'Btat  leB  dangers  àtixifuels  ils  peu- 
vent l'avoir  exposé. 

Après  ces  orageutes  discuasionB  qui  ont  profon- 
dément affligé  tous  les  cœurs  frau^is,  ai  vous  ré- 
tablissez dans  la  loi  le  mot  ewsMiUiimneBê  qui 
fixe  acûouhrhnl  les  lioiltes  et  l'étendue  de  Vin- 
torîlë  royale,  vous  dissiperez  les  craintes,  exagé- 
rées sans  doute,  mais  réelles,  que  ces  débats  ont 
fait  n^tre,  et  qu'une  active  malveillance  s'ef- 
forcerait d'accroître  et  d'enflammer;  vous  rendrez 
le  repos  aux  esprits.  Le  nom  de  la  Chambre  héré- 
ditaire ne  sera  prononcé  qu'avec  amour  et  avec 
confiance  ;  et  en  acquérant  aussi  de  justes  droits 
à  la  reconnaissance  des  peuples,  voua  vous  serez 
affermis  vous*  mêmes,  et  vous  aurez  affermi  le 
trône  légitime  dont  nous  devons  être  à  la  fois  les 
soutiens  les  plus  fldëles,  les  défenseurs  les  plus 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Bastard. 

M.  le  Mmle  de  C^tellue  (1).  Messieurs, 
lorsque  j'ai  demandé  la  parole  pour  attaquer  l'a- 
mendement proposé  par  fil.  le  comte  de  Bastard, 
je  ne  m'attendais  pas  à  avoir  &  répondre  au  long 
discours  écrit  par  lequel  son  auteur  en  a  déve- 
loppé les  motifs,  avec  la  sagacité  et  le  talent  qui 
lui  appartiennent.  J'ai  donc,  dans  cette  circon- 
stance, un  besoin  tout  particulier  de  trouver  en 
vous  llndulgence  accoutumée  avec  laquelle  vous 
voulez  bien  m'écouter.  Heureusement  pour  moi, 
il  n'entre  pas  dans  mon  plan  d'avoir  à  réfuter  la 
savante  discussion  que  vous  venez  d'entendre; 
j'accorde  au  noble  comte,  j'accorde  à  ses  nobles 
amis  la  reconnaissance,  pour  ce  qui  me  regarde 
du  moins,  de  la  sufflsaace  de  l'amendement,  tel 
qu'il  est  modillé  par  eux,  pour  mettre  les  tribu- 
naux en  état  de  statuer  sur  tous  les  délits  que 
l'article  second  du  projet  de  loi  cherche  &  puciir. 
^  cet  amendement  était  adopté,  il  mettrait,  en 
effet,  les  magistrats  en  état  de  réprimer  les 
attaques  contre  la  digaitô  du  Roi,  même  avant 
la  Charte  ;  contre  cette  dignité,  que  le  Aoi  avait 
élevée  de  toute  la  gloire  qoia  décoré  son  exil,  et 
dont  un  de  ses  ministre  à  parlé,  dans  l'autre 
Chambre,  en  des  termes  qu'il  serait  impossible 
de  louer  plus  convenablement  qu'en  disant  qu'ils 
n'ont  pas  été  b'ouvés  Indignes  d'un  si  haut  sujet. 
J'avoue  encore  que  les  autres  droits  de  la  couronne 
antérieurs  à  la  Charte,  les  lois  fondaqien  taies  de 
rh^ditë,  de  la  successibilité,  etc.,  etç.,  seraient 
mis  à  l'abri  d'une  censure  coupable.  Biais  après 
ces  aveux.  Messieurs,  je  n^en  suis  pas  plus  dis- 
posé à  admettre  l'amendement,  que  fa  trouve 
inutile  et  par  là  même  dangereux. 

Kn  effet,  Vos  Seigneuries  ne  jugeront-elles  pas 
que  l'article  second  du  projet  de  loi  comprend, 
dans  sagénêralité,  toutes  les  attaques  qu'on  veut 
répricfier  f  Pourquoi  donc  ajouter  au  mot  autorité 

(Il  L«  Mouittnr  M  doDM  m'm»  aoaljM  da  di»- 
•om  d«  H.  It  cornu  de  Caittlboi.  ^  ' 


celui  de  conslitutionneUt  f  Serait-ce  pour  assurer 
davantage  une  chose  dont  personne  ne  doute, 
c'est-à-dire  qu'à  présent,  et  d'après  les  nragoi- 
nimes  institutions  du  monarque,  toute  l'antorilâ 
du  Roi  est  constitutionnelle  ? 

Messieurs,  ces  éternelles  répétitions  de  faits 
que  personne  ne  doit  ignorer  ne  me  paraissent 


appliquant  plus  ou  moins  l'apparence  d'une 
uécesBltA  absolue. 

Je  n'excepte  pas  même  de  cette  observatiozi  les 
phrases  dont  nos  lois  sont  encombrtes,  et  qui 
tendent  à  tranquilliser  les  acanéreurs  des  do- 
maines natjooaax  sur  la  validité  de  leur  posses- 
sion. Si  mes  nobles  aàis  et  moi,  nous  nous 
sommés  toujours  prêtés:  si  dans  la  loi  aetaelle 
nous  consentons  a  répéter  ces  déclarations,  en 
assignant  une  pénalité  particulière  aux  attaques 
dirigées  contre  la  validité  de  leurs  titres:  notre 
but  est  de  diss|per  chez  quelques-uiis  d'entre 
eux  les  inquiétudes  de  la  faiblesse  effrayée  par 
la  malveillance.  Cependant  ce  n'est  jàs  là, 
Messieurs^  qu'il  foift  chercher  la  garantie  de  ces 
propriétaires  j  c'est  dans  la  Charte  qu'ils  la  trou- 
vent toujours,  c'est  dans  la  volonté  de  son 
auguste  auteu^»  c'est  dans  fin^t  'de  la  iranquil- 
lité  publique,  c'est  dans  la  volonté  des  anciens 
possesseurs  qu'on  a  dëpçuillés,  qui,  saturés  de 
mdlheurs,  ne  veulent  point  exposer  l'Btat  à  de 
nouvelles  convulsions,  dont  ils  seraient  encore 
les  victimes,  et  qui  attendent  avec  respect,  dans 
une  patiente  résignation,  les  dédommagements 

Su'ils  ont  le  droit  d'espérer  de  réquité  da  Roi  et 
e  Téquité  desChambres.  Voilà  ce  qui  rend  pleine 
et  entière  la  sûreté  des  acquéreurs  de  domaines 
nationaux,  et  non  les  vaines  et  inutiles  répétitions 
admises  par  votre  condescendance. 

Cependant  il  serait  plus  ilïcbeux,  à  mon  aris, 
de  tomber  dans  de  pareilles  redondances,  lors- 
qu'il s'agit  de  montrer  notre  respect  pour  l'auto- 
rité royale.  Tout,  dans  le  projet  de  loi,  ne  dit-il 
pas  quelle  est  à  présent  enuérement  constitu- 
tionnelle? H.  le  commissaire  du  Roi  (1).  le  noble 
rapporteur  de  la  commission  dont  j*avais  l'hon- 
neur d'être  membre  (2),  danlt  les  discours  pleins 
de  solidité  et  de  talent  qu'ils  ont  prononcée  & 
cette  tribune,  vous  ont  prouvé  qt)éJ  qans  l'article 
soumis  à  la  discussion,  se  uouveni  compris,  im- 
plicitement à  la  vërire,  mais  de  la  manière  la 
moins  équivoque,  ce  qa'oa  paraît  eherèb^  à 
exprimer^  tf'nne  manière  directe.  Tout,  dans  le 
projât  de  loi  comme  dans  la  France,  nous  montre 
la  conslitation  ;  et  dans  rarticlé  même  dont  ooas 
nous  occupons,  ne  voit-on  pas  cette  disposition 
qui  assimile,  dans  la  pénalité  imposée,  les  atta- 
ques contre  lesilroita  ou  raatorité  des  Chambres, 
aux  attaques  contre  les  dïoits  ou  l'autorlié  du 
Roi?  Bo  effet.  Messieurs,  quoique  les  Chambra 
se  trouvent  éloigoé«  du  Roi  de  t'^orme  inter- 
valle qui  sépare  le  monarque  de  ses  sujets,  asso- 
ciées cependant,  par  sa  volonté,  à  l'exercice  d'une 
de  ses  plus  grandes  prérogatives,  et  partageant 
avec  la  couronne  la  putssanoB  législative,  atta-> 

Suer  l'autorité  des  tibambres,  c'est  attaquer  celle 
u  Roi  dans  son  généreux  ouvrage  I 
A  quoi  servirait  donc  d'ajouter  sans  cesse  et 
sans  besoin  Tépithéte  conttiMtoMUr  aa  nom 

..  ■    "..'j  '.t»  V.  Tr  r.  1.11  nu  "u  .■  1 1. 

(1)  H.  Cttvbr. 

I.  la  coaiH  Porutti, 
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A*iiM  «aiariM  ri  eoDMUottoBoeUe  dans  Mm  es- 
ancet 

Hesncvra,  je  sait  qu'âne  Impatience  naturelle, 
e<  qne  j'ai  partagée  moi-môme  en  plnsienrs  occa- 
•ioaa,  s'attaetw  an  fréquent  usage  qu'on  Terait, 
4aiia  DM  discasBions>  des  exemples  tirés  des 
inaiitations  politiques  des  nattons  étrangères. 
Cependant,  il  est  un  peuple  qui  nons  montre  dans 
les  aiouiea,  *  cdlô  de  t>eaHcoup  de  différences, 
dm  fdaalitéB  si  fréquentes  avec  nos  «itnations, 
ooe  je  TOBS  demande  la  permissioa  d'appeler  ici 
à  rappni  de  mon  opinion  des  fisits  puisés  dans 
•oo  msloire. 

Un  roi.  un  maarais  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
Jean  Sas»-Terre,  n'avait  point  donné,  comme  l'a 
fait  leuxre  dans  son  ineffable  bonté,  mais  s'était 
laissé  arracher  par  ses  barons  (soulevés  par  l'in- 
dignation de  ses  crimes,  qoi  auraieot  légitimé  la 
révolte,  si  quelque  ctMse  pouvait  légitimer  la  ré- 
bellion) cette  grande  Gbarte,  dans  la  rédaction 
de  laqneUe  on  avait  réuni  toutes  tes  chartes  pré- 
eèdemmeet  accordées  par  les  rois,  dont  te  rej^oe 
était  aatériear  au  sien.  Ni  cette  libéralité  forcée, 
ni  le  cara^ére  dn  monarque  nlospiraient  à  ses 
Ti— itT  ancnne  sécurité.  Ils  lui  faisaient  renou- 
veler aana  cesse  cette  Charte,  et  sans  cesse  11  la 
Tiolait  jusqu'à  la  natastropbe  qui  délivra  l'An- 
sfetam  gémissante  sous  sa  t^nnie  abjecte  I 
Parmi  ka  toia,  ses  snccessenra,  il  s'en  est  trouvé 
BU  aaaes  grand  nombre  entre  lesquels  on  remar- 
me  des  princes  dignes  de  régna*,  et  à  qui  même 
I  opittioo  des  siôuîes  postérieurs  a  conservé  le 
tAre  de  grands  hommes,  mais  qm,  dans  les  temps 
0^  ils  vivaient^  croyant  servir  l'Btat  en  augmen- 
tant Imr  autorité,  n'apercevaient  pas  les  dangers 
de  kmr  gonvernement  arbitraire,  quoique  plu- 
denrs  aient  cependant  Ûoi  par  en  devenir  les 
victiflws.  Peu  d  entre  ces  pnooes  ont  été  Qdèles 
à  cette  grande  Charte,  et  plus  ils  ont  dépassé  ses 
bemesL  ploe  ils  l'ont  promnlgaée  souvent.  11  en 
cet  qai  Vont  renouvelée  dix  fois  dans  le  cours 
de  kor  rtene  :  ce  sont  ceux  qui  l'ont  le  plus 
aoaveat  eBfirctnte(l}  ;et  remarques,  je  vous  prie, 
MuMh-pis,  ^ae,  dans  nés  temps  modomes^  lors- 
QM,  apréa  «a  événeesent  exécrable,  dont  une 
•ffreoea  rtMNnblaaoa  A  nos  malbeura  récents 
oooa  tût  ééÊomer  la  vue  avao  horrew,  le  trône 
et  la  ItterM  Airenl  eofls  assis  dans  la  Grande- 
Wmuga»  sveee  adaUrables  fondements  qu*on 
eeenit  appalar  ImmuaMiss,  si  cette  orgueilleuse 
tapraseion  pouvait  appartenir  ft  la  ftiiblesse  hu" 
■aiBa;  Temltes,  dis-ja,  remarquer.  Hessienrs. 
«I  éBtmi%  cette  époque,  on  ne  s  est  jamais  avisé 
•edenBader  aux  rois  d'Angleterre  d'autres  aer^ 
■eeia  que  ceax  de  leur  eonronneraent.  On  ne 
teor  a  lait  conflnner  jamais  dans  le  cours  de  leur 
régne,  ni  te  loi  d'AôbMS  corjnit,  m  le  bill  des 
dmti.  Bscore  moins  a-Nm  pensé  à  introduire 
aans  motif,  dans  des  lois  pénales,  l'^ithëte 
uowsfc'hiiiaeasBe,  et  Huensé  qui  demanderait  à 
LfHidfes  qu'on  donnât  an  rtd  fieorges  IV  le  titre 
de  roi  orastitotioonel,  ne  serait  accueilli  que  par 
dea  tanéea,  et  attirerait  sur  lui,  non  pas  t'indigna- 
lisB,  mais  le  mépris. 

Bt  qui  donc  peut  craindre  ici,  pour  que  nous 
aveas  sans  cesse  à  rassurwf...  Tout  ne  resuire- 
141  pas,  ea,Prance.  la  Charte  et  taConstituuon? 
Vaaa  n^existts  que  par  elle,  Uessieurs  :  les  man- 
dslaires  directs  du  peuple  français  n'existent  que 

a elle:  e'eai  elle  qui  constitue  le  pouToir  de 
let  ftmedMunires  publies;  c^est  elle  qui  ga- 
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ranlit  tontes  les  libertés  nationales;  c'est  d'elle 
que  te  peuple  tient  tous  ses  droits.  Le  Roi  l'a 
voulu  bIohI,  on  ne  lui  a  point  arraché  la  Charte... 
elle  est  le  libre  présent  de  sa  puissance  magna- 
nime. Toutra  ces  garanties  vous  laissent- elles 
donc  apercevoir,  Messieu».  la  nécessité  de  l'în- 
troduclion  du  mot  eonstUutionneUe  k  cûté  de  ce- 
hii  qui  désigne  une  autorité  toutt  eonKitutton- 
MUe  par  sa  nature? 

Ces  garanties  sont  rassurantes  sans  doute,  mais 
il  en  est  une  sopérieure  encore  :  le  Roi,  les 
princes  n'ont  point  juré  en  vain,  les  monarques 
français  ne  nons  ont  point  appris  à  mettre  en 
doute  ta  religion  de  leurs  promesses;  les  descen- 
dants de  saint  Louis,  les  successeurs  de  Louis  Xll 
et  de  François  les  petits-lils  de  Henri  IV,  d'un 
ru  si  grand,  si  boa,  si  loyal,  tes  (ils  de  Louis  XiV, 
de  ce  grand  roi,  peutétre  ébloui  quelquefois  par 
réelat  d'une  gloire  immense,  et  qui  préférait  à 
tous  ses  titres  que  proclamait  la  renommée,  ce- 
lui dn  pins  honnête  homme  de  son  royaume, 
qu'on  se  plaisait  à  lui  accorder  tes  succes- 
seurs du  monarque  infortuné  dont  la  douleur 

nationale  expiera  sans  ceese  le  trépas   notre 

Roi  si  digne  d'être  modèlef  iui-môme,  ce  bdète 
Imttateurde  toutes  les  vertus  des  rois  ses  aïeux... 
nos  princes,  ni  lenn  successeurs,  ne  manqueront 
point  fc  des  engagements  sacrés,  et  la  nation  non 
plus  ne  se  laisserait  pas  ravir  les  droits  qu'elle 
tieut  de  la  générosité,  sans  exemple,  de  son  mo- 
narque législateur. 

Je  rejette  l'amendement 

La  tinambre  ordonne  l'impression  dn  discours 
de  M.  le  comte  de  Castellane. 

M.  le  eoBite  de  PoatdeoelaKt  obtient  la 
parole  et  soutient  l'ameauement.  Le  noble  pair 
observe  que  la  question  a  été  totalement  déplacée 
dans  le  discours  qui  vient  d'être  entendu.  Il  ne 
s'agit  pas  en  effet  de  savoir  si  le  mot  conttitU' 
tionneùe  doit  être  rétabli  dans  ta  loi.  Il  y  existe, 
et  ce  sont  les  auteurs  du  projet  qui  veulent  le 
supprimer.  Cest  à  eux  par  conséquent  à  prouver 
la  nécessité  de  cette  suppression.  Uueis  aigu- 
ments  ont-ils  emplOTés  pour  y  parvenir?  Us  ont 
dit  qu*il  existait  dans  la  loi  de  lttl9  une  lacune, 
en  ce  que  l'autorité  royale  antérieure  t  la  Charte 
n'était  pas  sufasammeut  dèf^ne.  Le  noble  pair 
convieut  de  Texistenee  de  cette  lacune;  mais 
était-ce  un  motif  pour  que  la  rédaction  nouvelle 
en  présentât  une  en  sens  contraire  r  Tout  le  monde 
est  d'accord  sur  la  nécessité  de  protéger  égale- 
ment l'une  et  l'antre  autorité.  L'amendement  pré- 
sente cet  avantage,  que  l'on  cherche  en  vain  dans 
la  réaction  originaux.  Gomment  se  fait-ll  donc 
qu'on  persiste  a  le  repousser  ?  On  prétend  qu'il 
est  inutile, mais  les  raisonnements  au  moyen  des- 
quels on  a  voulu  l'établir  tout  à  l'heure  ne  s'appll- 
queralent-its  pas  ^[alement  à  tout  autre  objet,  et 
ne  tendraient-ils  pas  h  faire  considérer  toutes  les 
lois  comme  superflues?  On  a  dit  en  second  lieu 
qu'il  prés«)tait  des  dangers  graves.  Ces  dangers, 
le  noble  pair  les  voit  au  contraire  dans  l'adoption 

{lure  et  simple  de  I^cle,  dans  la  suppression 
ndiscrëte  et  alarmante  pour  certains  esprits  d'un 
mot  qui  se  rattache  aux  plus  chers  intérêts  de  la 
France,  il  vote  donc  pour  l'amendement,  mais 
il  croit  devoir  insister,  en  appuyant,  sur  une 
considération  qu'a  fait  valoir  son  auteur,  et  qui 
touche  de  trop  près  à  la  dignité  de  lapaine  pour 
n'être  pas  reproduite.  Lorsqu'une  loi  parvient  ft 
la  Chambre,  et  que  des  amendements  y  sont  pro- 
posés, on  les  repousse  tohjours  par  la  cramte  de 
remettre  ea  dlKUMiOQ  le  projet  tout  entier.  U 
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làat  en  convenir,  cette  «orte  d*argnment  a  fait 
fortune,  car  depuis  trois  ans  on  compte  à  peine 
un  seul  amendement  admis  par  la  Chambre  des 
pairs,  quoique  plusieurs  de  ceux  qui  lui  ont  été 
présentés  en  différentes  circonstances  ne  fussent 
pas  sans  avantages.  Le  droit  d'amender  les  lois 
qui  lui  sont  soumises,  quand  11  n'excède  pas  les 
bornes  d'unejuste amélioration,  est  cependant  l'un 
des  droits  les  plus  précieux  de  la  lé^tature.  Que 
la  Gbambre  prenne  garde  de  s'en  laisser  dépouil- 
ler tout  à  fait. Bile  perdrait  bientôt  les  droitsqu'elle 
exerce  déjà  si  rarement,  d'émettre  un  vote  n^- 
tif,  et  dès  lors  toute  son  influence,  toute  sa  force 
seraient  anéantiOB  :  Féquillbre  du  gouvernement 
ser^t  détruit.  Plutarqoe  a  dit  de  certains  peu- 
ples de  l*ABie.  qu'ils  avaient  perdu  leur  indépen- 
dance fiante  d  avoir  sa  dire  non.  Que  ce  mot  plein 
de  justesse  ne  soit  pas  perdu  pour  la  Chambre. 
Quant  au  noble  pair,  il  saura  toujours  dire  non 
quand  sa  conscience  le  lui  prescrira,  il  refuse  par 
ce  motif  la  suppression  demandée  du  mot  eonati- 
iutionnelle. 

H.  le  eoute  BoIsBjf-d'Anglas  observe  que, 
pour  soutenir  la  rédaction  du  projet,  ravaut-der- 
nUr  opinant  a  signalé  la  rédaction  amendée 
comme  exigeant  inutilement  du  Roi  une  garantie 
Douvelle  pour  les  institutions  qu'il  nous  a  don- 
nées. Tel  n'est  pas  en  réalité  le  but  de  l'amende- 
ment. Ce  n'est  pas  au  Roi  que  l'on  demande  des 

granties:  sa  parole  royale,  sa  sagesse  et  sa 
nté  sont  des  garanties  pins  que  suffisantes  pour 
ses  peuples.  Mais  c^est  contre  les  attaques  de  la 
malveillance  que  l'on  veut  protéger  la  Lharte,  ce 
qui  est  tout  autre  chose,  et  ce  qui  foit  tomber  à 
rinstaot  le  reproche  d'inutilitô  adressé  &  l'amen- 
dement. 

H.  de  Vatlmesnll,  mat(r«  des  requitet,  secré' 
(a>r<  général  du  ministèn  de  la  justice  et  l'un  des 
commissaires  du  Boi,  obtient  la  parole  et  s'expri- 
me en  ces  termes  : 

Messieurs,  dans  toute  discussion  législative,  il 

8 eut  se  présenter  deux  ordres  de  questions  : 
es  questions  de  principes  ou  questions  du  fond, 
et  des  questions  de  rédaction. 

Le  projet  de  loi  est-il  néceséto?  est-il  sage  ? 
que  doit-il  interdire  7  que  doit-U  pennettre  t  Voilà 
ce  que  j'entends  par  questions  du  fond. 

IjOrsque  l'on  est  d'accord  sur  les  Idées  que  l'on 
veut  consacrer  par  la  loi  dont  on  s'occupe,  quelles 
sont  les  expressions  les  plus  claires  pour  rendre 
ces  idées?  de  quelles  locutions  faut-il  se  servir 
pour  ne  pas  aller  au'  delà  du  but  que  l'on  se  pro- 
pose et  ne  pas  rester  en  deçà?  c'est  ce  que  j  ap- 
pelle une  question  de  rédaction. 

Celte  dlstinctioa  bien  conçne,  il  est  évident  que 
nous  n'agitons  ici  qu'une  question  de  cette  der- 
nière espèce. 

En  efiet,  vons  voulez  tous  faire  respecter  éga- 
lement l'autorité  que  le  Roi  possédait  antérieu- 
remenl  à  la  Charte,  et  celle  qu'il  s'est  réservée 
en  nous  donnant  la  Charte  ;  en  d'autres  termes, 
vous  voulez  que  la  loi  présente  trois  garanties  : 
Qu'elle  punisse  ceux  qui  nieraient  1  existence 
du  pouvoir  souverain  dans  la  personne  du  Roi 
avant  1814  ; 

Qu'elle  punisse  ceux  qui  attaqueraient  tout  ou 
partie  des  droits  que  le  Koi  s'est  réservés  en  in- 
stituant Ut  forme  de  gouvernement  sous  laquelle 
nous  vivons; 

Qu'elle  punisse  enBn  cedx  qui,  s'efforcant,  au- 
tant qu'ils  le  pourraient,  de  faire  violence  ft  la 
Totonlé  du  Roi,  qui  a  joré  1»  Cbarte,  et  qui  cFt 


fermement  résolu  fc  la  maintenir,  tentenîent  de 
le  faire  rentrer  dans  celles  de  ses  andennes  pré- 
rogatives auxquelles  il  a  renoncé  librement,  spon  - 
tanément,  et  sans  retour. 

Chacun  de  vousa  fait,  sur  ces  divers  points,  sa 
profession  de  foi  avec  une  loyauté  oigne  des 
nobles  sentiments  de  cette  Chambre. 

Vous  êtes  donc  d'accord  sur  les  principes  ;  lea 
pensées  que  vous  voulez  renfermer  dans  la  loi 
sont  exactement  les  mêmes,  &.  votre  discossioa 
se  borne  à  chercher  les  termes  les  plus  précis 
pour  rendre  ces  pensées. 

Réduite  à  ce  point,  c'est-à-dire  àja  juste  va- 
leur, je  ne  pitis  comprendre  cmument  la  question 
que  nous  traitons  sûiièverut  tant  de  psûioita  et 
exciterait  tant  d'alarmes,  comme  plusieurs  nobles 
pairs  ont  semblé  le  craindre. 

Je  le  répète,  il  ne  s'agit  que  de  chercher  la  meil- 
leure  rédaction  pour  exprimer  ce  que  vous  voulez 
d'une  manière  unanime.  Vous  avez  à  diolsir  entre 
trois  rédactions.  Quelle  sera  celle  à  laquelle  vous 
donnerez  le  prix  ?  Tel  est  l'unique  objet  de  votre 
délibération,  tel  doit  être  celui  de  la  discossioa 
que  je  vais  soumettre  à  Vos  Seigneuries. 

De  ces  diverses  rédactions,  la  première  est  celle 
de  la  loi  de  1819  ;  je  soutiens  qu'elle  est  insufti- 
sante. 

fin  effet,  des  trois  garanties  dont  vous  vons  ac- 
cordez à  sentir  la  nécessité,  deux  se  trouvent  dans 
cette  loi  ;  mais  la  troisième  n'y  est  pas. 

Je  commence  par  examiner  les  deux  garanties 
qui  s*y  trouvent,  et  par  rechercher  pourquoi  elles 
s^y  trouvent  :  les  observations  que  je  ferai  à  cet 
égard  auront  unp  naude  utilité. 

L'autorité  que  le  Roi  s'est  réservée  par  la 
Charte  doit  èira  préservée  de  toule  atteinte  : 
voilà  l'une  des  garanties  dont  la  France  a  besoin. 
Je  conviens  qu^e  se  trouve  dans  la  loi  de  181 9  ; 
mais  pourquoi  s'y  Irouve-t-elle  ?  Bstce  à  cause  de 
l'épi  tnète  constitutionnelle  ajoutée  par  le  l^isla- 
teur  au  mot  autorité  non,  évidemment.  En  effet, 
l'autorité  est,  en  général,  la  faculté  d'exercer  un 
pouvoir  coniormémeat  aux  lois  :  donc,  en  parti- 
culier, dans  unpaysqui  auneconçtituUon  écrite, 
l'autorité  du  Roi  est  la  faculté  d'exercer  le  pou- 
voir royal  conformément  à  cette  constitutloo.  A 
la  place  d'autortftf,  je  puis  donc  écrire,  dans  la  loi, 
pouvoir  toeercé  conformément  à  la  conetiMton: 
dès  lors,  il  est  évident  que  le  mot  oonsMutionneJto 
est  iuuUle  \  autorité  sans  qualifientioa  dit  autant 
qu'autorit«  comtituiiameUi, 

Nons  avons  besoin  aussi  dMine  gsnntis  contre 
les  extravagances  de  ceux  qui  vondnient  rea- 
verser  les  narriéres  levées  par  la  Charte»  pour 
faire  rentrer  l'autorité  royale  .dans  son  domaine 
primitif.  J'avoue  encore  que  œtle  garantie  se 
trouve  dans  la  loi  de  1819;  mais  daignes  remar- 
quer, Messieurs,  qu'elle  ne  dérive  en  aucune  fa- 
Çon  du  mot  const^tionnelle* 

Supposons,  en  effet,  qu'il  s'amsse  de  qualifier 
un  fait  semblable,  d'après  la  loi  de  1819  qui  nons 
régit  encore  ;  supposons  que  l'affaire  soit  portée 
devant  une  chambre  d'accusation  :  en  vertu  de 
quelle  disposition  de  la  loi  cette  Chambre  mettra- 
t-elle  le  prévenu  en  jugement  ?  Sera-ce  comme 
ayant  attaqué  formel  fement  l'autorité  constitu- 
tionnelle du  Roit  Ifon;  car  alors  l'acquittement 
du  prévenu  serait  assuré.  Cité  à  l'audience,  il 
dirait  :  «  Tous  m'accuses  d'avoir  voulu  atta- 
quer l'autorité  coostitationnelle  du  Roi  ;  où  donc 
trouvez-vous  une  pareille  attaque?  On  attaque 
une  autorité  quand  on  s'efforce  de  la  détruire 
onde  la  nstraintfre,  nais  non  qinuid  on  ven( 
1  agrandir.  J'ai  vonla  ajouter  à  Tautorltâ  do  Itoii 
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7m  coDTieOB;  ce  peut  être  une  tentative  réprô- 
tMiaible.  ce  peat  être  même  un  délit,  mais  ce 
n*nt  pas  celui  qui  m'est  reproché.  •  Lo  miois- 
téie  public  n'aurait  rien  de  solide  k  répliquer  à 
Boe  telle  défense  ;  et,  je  le  dis  encore  une  fois, 
l^tbeohiUon  serait  inévitable.  Comment  donc,  aux 
Imnes  de  la  loi  de  1819,  un  semblable  fait  doit-il 
être  qoali&â  T  Un  de  mes  honorables  collègues 
Tooe  Va  dit  :  son  véritable  caractère  est  celui 
d'attaque  formelle  contre  l'autorité  constitution- 
neUe  oee  Chambres  ;  car  tous  les  droits  que  le 
Rctt  poBsëdut  autrefois,  et  auxquels  il  a  renoncé, 
■ont  dereoiiB  le  partage  des  Chambrer.  Ainsi  il 
est  iiDpoasIble  de  demander  que  le  RoiressaisiBse 
ces  druts  en  loat  oa  eQ  partie,  sans  toucher  à 
eeaz  aa*û  »  octroyés  «a  Chambres.  Pour  rendre 
DKm  idée  SMuibte,  la  sagesse  du  Rot  a  tracé  un 
coda  à  son  uUKilé;  ce  cercle  est  entouré  de 
tous  càtée  par  le  pouvoir  des  Chambres.  Ainsi, 
dtegoe  Vm  essayera  de  foire  franchir  &  Tantoritô 
du  Roi  tes  bornée  que  son  auguste  mainajrasées, 
on  reorcontrera  nécessairement  ce  pouvoir  Itmi- 
tropbe  que  la  loi  de  1819  préserve  de  toute  atteinte, 
je  veux  dire  l'autorité  oes  Chambres.  Concluons 
donc  que  U  loi  de  1819  renfermait  la  seconde  ga- 
ruiâe  dont  je  viens  de  purler,  mais  que  ce  n'était 
(tas  dans  le  mot  constituHonvme  qne  cette  garan- 
tie trouvait  sa  souKe. 

ToilÂ  deux  garanties  auxquelles  la  lot  de  1819 
a  poorvo:  maie  a-t-elle  ^lement  nourvu  k  la 
troisième?  L'autorité  antëneure  k  la  Charte,  celle 
de  taqnelle  notre  ordre  actuel  tire  son  or^ne,  et 
par  coDséqseat  sa  force  et  le  principe  de  sa  sta- 
bUUé,  eet-«lle  prot^ée  par  cette  lot  contre  d'in- 
«tentes  et  dang^nses  attaques?  Non.  11  faut 
reconnaître  sur  ce  point  Timpuissance  de  la  loi 
oui  nous  régit  encore  :  je  pourrais  me  contenter 
oe  TOUS  dire,  Ueesieurs,  qne  la  jurisprudence  des 
iribanaax  est  fixée,  de  vous  rappeler  Tarrét  de 
la  Cour  de  Gaen  dont  a  parlé  un  noble  comte,  de 
rons  foire  connaître  un  autre  arrêt  que  je  tiens 
k  U  maïD,  et  par  lequel  la  Chambre  d  accusation 
de  la  Cour  de  Pans  s'est  vue  forcée,  non  sans 
regret  assurément,  d'absoudre  un  auteur  qui 
avait  attaqué  te  Charte  comme  étant  un  pacte 
dicté  par  «w  mite  des  partie»  ewiraeUintes, 
S'ajoatenie  que,  lors  même  que  les  tribunaux, 
qui  ont  interprété  la  loi  dans  ce  sens,  l'auraient 
nôl  entendue,  leurs  erreurs  répétées  seraient  une 
prenve  de  son  obscurité,  et  qn  il  fondrait  l'éclair- 
dr;  mais  je  Tsis  plus  loin,  et  je  crois  que  quel- 
ques otMerratioas  me  suffiront  pour  prouver  à 
Vos  SeignearieB  qu'en  logeant  ainsi,  on  s'est 
parfoiteoient  conformé  a  la  loi.  En  effet,  les 
tipiâiètes  dans  les  lois  ne  sont  pas  des  choses 
IndinérMites;  le  langage  austère  du  législateur 
n'admet  pas  celles  qu'en  rhétorique  et  en  poésie 
on  désigne  sous  le  nom  d'épithëtes  d'ornement. 
Dai»  nue  loi,  toute  épithète  a  pour  effet  néces- 
saire de  dtstioguer  et  d'exclure.  Lorsqu'une  dis- 
position législative  protège  l'autorité  amstitution- 
mglU,  par  cela  même,  elle  laisse  à  découvert 
l'aotonlé  non  cofiftffufïonneUe  c'est-à-dire  l'au- 
torité antérieure  à  la  Charte.  Pour  faire  mieux 
raoOTtir  cette  vérité,  daignez  me  p^'mettre.  Mes- 
sieurs, de  vous  retracer  les  arguments  que  j'ai 
n  foire  en  faveur  d'auteurs  qui  avaient  at- 
l'antOTité  que  le  Rot,  comme  descendant  de 
Louis  et  d'Henri  IV,  possédait  avant  de  nous 
-  la  Charte  constitntionneUe.  Il  n'y  a^  di- 
,  rien  d'inutile  dans  les  lois.  Si  le  législa- 
taar  svalt  enteodo  préserver  de  tonte  atteinte 
IMorîtë  royale,  ft  quelque  époqtie  qa*on  la  nip- 
lortftt,  il  tt*aiirait  employé  que  cette  location  : 


Fautorité  du  Roi;  mais  quand  il  a  ajouté  le  mot 
eorutitutionwlle,  il  est  clair  que  ce  n'est  plus 
l'autorité  du  Roi  en  générai  qti'il  a  entendu  ga- 
rantir; il  a  envisagé  cette  autorité  sous  un  point 
de  vue  restreint,  et  n'a  voulu  réprimer  que  les 
attaques  dirigées  contre  elle  sous  ce  point  de 
vue.  11  est  dérendu  d'attaquer  l'autorité  eonstitu- 
ttonnefje.-doDc,  par  cela  méme.  U  est  permis  d'at- 
taquer l'autorité  non  constilutionnelle,  selon  cet 

axiome  '  -  *  -  ^   ■■        ■  • 

uno 
que 

ne  peut  s'appliquer  h  l'cvdre  actuel,  car  il  n'existe 
et  ne  peut  exister  maintenant  d'autre  autorité 
que  rantoritô  constibitionnelle.  G'ffit  donc  dans  le 
passé  qn'il  faut  chercher  le  sens  de  ces  expressions  ; 
et,enem, l'autorité  antérieure  k  la  Charte  consti- 
tutionnelle peut  Rappeler  à  juste  titre  une  auto- 
rité non  cottttitiUionnelle.  Ainsi  voilà  la  ligne  de 
démarcation  établie:  autorité  constitutionnelle 
aignilie  autorité  postérieure  à  la  Charte  ;  autorité 
non  constitntionneUe  signifie  autorité  antérieure. 
La  loi  oblige  de  respecter  la  première,  mais  eUe 
permet  d'attaquer  la  seconde  :  rien  n'est  plus 
manifeste.  C'est  ainsi,  Messieurs,  que  l'on  a  rai- 
sonné devant  les  tribunaux  pour  faire  absoudre 
les  écrivains  qui  avaient  attaqué  l'autorité  anté- 
rieure à  1814  ;  on  devait  obtenir  gain  de  cause, 
et  on  l'a  obtenu  en  effet,  parce  que  ces  moyens 
étaient  tranchants. 

Bu  me  résumant  sur  cette  partie  de  ma  discus- 
sion. Messieurs,  je  rends  pleinement  hommage  & 
la  loi  de  1819,  quand  je  reconnais  qu'elle  pré- 
sente deux  des  garanties  que  vous  juges  néces- 
saires ;  mais,  à  mon  tour,  il  faut  que  Ton  m'accorde 
que  la  troisième  garantie  ne  se  trouve  pas  dans 
cette  loi;  il  faut'que  l'on  m'accorde  encore  que 
c'est  le  mot  cofu^ituttonneHe  dont  l'introduction 
dans  la  loi  a  exclu  cette  troisième  garantie,  et 

3ue  ce  même  mot  est  inutile  pour  assurer  les 
eux  autres. 

U  y  a  donc  imperfection  et  insuffisance  dans 
la  lot  de  1819.  Sa  rédaction  doit  être  rejetée. 
Vovons  actuellement,  Messieurs,  si  celle  du  projet 
de  toi  remplira  mieux  vos  vues. 

La  bonne  foi  qui  a  régné  dans  cette  discussion 
abrège  ma  t&che.  On  convient  que  le  projet  pré- 
serve de  toute  attaque  l'autorité  du  Roi  telle 
qu'elle  existait  antérieurement  à  la  Charte,  et  la 
portion  de  cette  autorité  que  le  Roi  s'est  réservée 
en  donnant  la  Charte. 

Le  seul  reproche  que  Ton  f&sse  an  projet,  c'est 
de  ne  pas  élever  une  barrière  contre  cette  doctrine 
qui  tend  toutefois  il  est  vrai  qu'elle  existe  dans 
quelques  esprits  mal  organiBés)  à  présenter  le 

fiouvoîr  royal  comme  un  apanage  inaliénable  dont 
e  monarque  n'a  pu  abandonner  la  moindre  par- 
tie, et  la  Charte  comme  une  concession  nuUe,  ou» 
du  moins,  essentiellement  révocable. 
Telle  est  donc,  Messieurs,  l'unique  objection  k 


soumettre  k  Vos  Seigneuries. 

D'après  la  loi  de  1819,  la  doctrine  que  je  viens 
d'analyser  est  criminelle;  elle  est  attemte  par  les 
dispositions  de  celte  loi  :  mais  quels  sont  les 
termes  qui  s'appliquent  à  ce  délit?  sont-ce  ceux- 
ci  :  l'autorité  consfitutionnefte  du  Ao».'  Je  crois 

avoir  démoDh^  le  contraire  Ce  sont  donc  ces 

expressions  :  Ftattorité  des  Chambres,  qui  con- 
damnent une  inftai^ion  de  cette  nature. 

Or,  ces  mtoies  tormes  :  FoiUorité  des  Chambres 
se  tronreat  aussi  dans  le  projet  soumisà^Vos  Sei- 
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goenries.  Ce  projet,  quand  il  een  converti  en  loi. 
aura  doue  la  même  efUcacité  qae  la  loi  de  1819. 

Ainsi  je  puis  coDcItire.  HesBieurs,  que  le  projet 
est  clair  et  suffisant;  qu'il  atteint  le  but  que  tous 
TOUS  proposez  tous;  qu'il  remplit  la  lacune  que 

firésente  la  loi  de  1819,  et  an'il  a  pourvu  à  toutes 
es  garaotiefl  que  vous  réclamez  dans  Tintérét  de 
la  stabilitô  du  trdne  et  du  maintien  de  nos  inati- 
tations. 

Maintenant  est-il  nécessaire  d'aller  pins  loin  t 
&nt-ll  examiner  l'amendement  proposé? 

Je  ponrrate  m'en  croire  dispensé,  car,  amender, 
c'est  changer  pour  fure  mieux.  Le  projet  da  loi 
pourvoit  à  tout  :  s'il  en  est  de  même  de  rameo- 
dement,  il  aura  fïiit  aussi  Inefl  que  le  projet  de 
\oli  maàs  il  n'aura  pas  fait  mieux  ;  et,  par  cela 
seul,  il  devra  être  rejeté  :  car  pourquoi  employer 
une  autre  locution  pour  dire  la  même  chose,  et 
d'autres  moyens  pour  arriver  an  même  résultat  t 

ie  saisis  cette  occasion  pour  répondre  &  nne 
cooudératîoD  qu'un  noble  comte  vous  a  présentée. 
L'amendement,  tous  a-t-il  i&t,  sera,  si  vous 
l'adoptez,  un  monument  du  pouvoir  de  la  Chambre 
des  pairs,  et  nne  preuve  qu'elle  ne  se  réunit  pas 

Kur  enregistrer  simplement  les  projets  volés  par 
utre  Chambre. 

Hessiears,  si  votre  pvssann  n*élait  pss  recon- 
nne,  si  elle  n'était  pas  claireneot  déflnie,  je  con- 
cevrais l'intérêt  de  cette  mesure  qne  vous  em- 

Êloierîez  pour  établir  une  autorité  contestée  ;  mais 
i  noble  Chambre  devant  laquelle  j'ai  rboiiuenr 
de  parler  en  est-elle  là?  ses  droits  ne  sont-ils  pas 
consacrés  par  la  Charte?  a-t-on  jamais  songé  à 
les  loi  disputer?  toute  la  France  ne  rend-elle  pas 
hommage  à  son  pouvoir  salutaire  et  conserva* 

teur?       Uoasieurs,  s'il  m'était  permis  de  vous 

donner  un  conseil,  je  vous  dirais,  d'un  ton  rra- 
pectnenx  :  Ne  cherches  pas  à  concHiérir  par  des 
amendements  inutiles  ce  qui  est  pleinement  à 
T0«8,  et  n'élevec  pan  vona-mômes  des  dontes  sur 
vos  prérogatives  qui  ne  sont  douteuses  pour  per- 
sonne. 

rai  raisonné  jmqn*ki  dans  la  snpposilbm  qne 
l'Usendement  all«gnait,  aassi  tnen  qœ  le  prnett 
le  but  que  Vos  Seigneuries  se  proposent  :  maio- 
tenant  je  vais  pins  loin,  ]*'espëre  vous  prouver 
on*il  n'en  est  pas  ainsi,  et  que  la  rédactioD  de 
l'amendemaot  est  telle  que,  si  vous  l'adoptez,  cet 
amendement  deviendra  le  prétexte  de  ^cnssions 
dangereuses  qi»  vous  éviteriei  en  vou  tenant 
an  projet. 

Pour  abréger,  daignez  me  permettre,  HessieurSf 
d'expliquer  a  Ves  Seignetifies  ma  pensée  par  un 
exemple. 

Je  suppose  qu'un  anieor  écrive  ceci  :  t  L'auto- 
rité royale  a  été  renversée  de  droit  comme  de  Mt 
par  la  catastrophe  du  lO-  août*  C'est  une  chimère 
de  sontenir  que  pendant  la  RëvolutîOB  eUe  a  sub- 
sisté; mais  en  1814  le  Roi  actuel  est  rentré  en 
France,  il  y  a  été  accueilli  avec  empressement. 
La  déclaratioa-  de  SainVOnen  k  renconué  TMseD- 
tiraent  général.  Dés  lors  un  nouveau  contrat, 
complètement  Indépendant  de  celni  qui  existait 
jadis,  s'est  formé  entre  le  monarque  et  la  nation. 
C'est  en  vertu  de  ce  contrat  que  le  Roi  a  pu  don- 
ner la  Uiorta,.  dont  les  bases  se  trouvaient  dans 
k  déclaraUoo  de  Saint-OueUk  Aioai  la  Charte  a 
été  donnée  légalement,  non  en  vertu  de  l'autorité 
aacienne  du  Uoi  qui  avait  été  détruite,  mais  en 
vertu  de  cette  autorité  nouvelle  qu'U  tenait  du 
vceu  récemment  exprimé  par  la  France.  » 

Messieurs,  cette  doctrine,  qui  n'est  pas  une 
créatioa  de  mon  imagination,  qui  se  montre  d'une 
maniôn  plus  oa  mous  entrasse-  daaa  ttctalas  | 


écrits  bien  connus,  voss  la  condamnes  tooa  ;  le 

noble  auteur  de  l'amendemoit  l'a  renoussée  loi- 
méroe  avec  toute  la  force  de  son  talent  et  toute 
la  loyauté  de  son  caractère  ;  mais  il  ne  sofBt  pu 
que  tous  les  discours  prononcés  dans  cette  en- 
ceinte l'aient  proscrite,  il  faut  qne  ta  loi  qne  vous 
allez  voter  la  proscrive  ansat  d*une  manièn  si 
énergique  et  si  incontestable,  qde  le  doute  ne 
puisse  pas  mâoae  s'élever,  et  que  la  eontrovora» 
BUT  nne  disposition  qui  se  rattache  au  baiet  da 
TrAne  légitime  soit  totalem«it  impossible^ 

Sur  ce  point,  le  projette  M  est  pleiaerneoi 
satiafiisant,  car  il  défend  an  général  d'attamter 
rmttorité  duRoi:  et  ce  mot,  dégagé  de  rsalricuon, 
dit  tout  ce  ga'll  font  dire.  L'autorité  dn  Roi  signifia 
également  le  pouvoir  quetee  dnceadanttf  de  saint 
Louis  possédaienl  avant  1789,  le  diwt  du  mo- 
narque régnant,  anquel  un  exil  de  vingl-cinqaiu 
n'a  pu  porté  la  pins  lêgén  atteinte,  «t  Mfln  l^an- 
torité  royale  telle  qn'eU«  otiate  anjoord'iMtt,  eott- 
fwmément  à  la  Charte.  (7nt  précisément  fc  géné- 
ralité de  ce  Bot  aatoriêé^  pria  idwoloennt,  qui  loi 
donna  la  force  et  la  justesse  ^u'U  doit  avoir, 
parce  qne  son  sens  se  modifie  tfatunUemeat, 
selon  l'émque  à  laqu^le  ot  se  place. 

Il  est  donc  certaio,  j'oea  le  dira,  que  to  Éfatèoao 
d'après  lequel  le  Roi  awail  en  beeràn  d'un  con- 
trat pour  reprendre  son  autorité  et  donner  U 
Charte  est  condamné  par  le  projet. 

En  esfril  de  même  de  rameodemenlf  y  troa- 
vons-nous,  sous  oe  rapport,  les  mêmes  niantiesT 

Je  dois,  Mes^UTi,  reconnaître  par  oeaucoup 
de  franchise  la  bienveillaoee  avec  laquelle  voue 
daignez  m'écouter. 

ie  pense  que,  ai  l'on  consulte  l'esprit  oe  cet 
amendement  etlavéritable  intention  dans  laquelle 
lia  été  rédigé,  on  décidera  qu'il  s'applique  À  loua 
ceux  qui»  attaouant  le  imncipe  de  la  tegiliaùié, 
cen (esteraient  rautorité  du  Rot  antérieuieà  18U. 

Mais  en  même  temps  je  demande  que  l'on  veuille 
lÀen  receeoattra  avec  moi  qu'en  vatlat^aat  à  la 
lettre  de  l'amendement,  ou  peat  à  cet  égank  rcA- 
contrer  de  Mtves  diffleattês. 

Je  reprenas  reaemple  d'un  écrit  conlenaot  la 
doctrine  dont  j'ai  earnonnenr  de  présenter  à  Vos 
Seigneuries  une  sorte  d'esquisse  :  je  suppose  l'au- 
teor  qui  a  énoncé  cette  doctrine  poursuivi  et  in- 
duit dewit  UB  tribunal. 

Assurément  les  magistrats  reconn^^ot  una^ 
mmement  qae  cette  profesaiou  de  (oi  anti-me- 
narchique  est  dangereuse  et  répréhensible;  ma» 
ce  n'est  pas-  assez,  il  faudra  qu'ils  trottvent  un 
texte  qui  pnîsse  s'adapter  exactement.  &  un  parutl 
fait.  Maintenant*  quel  sera  ce  texte? 

Seroot-ce  les  mots  :  kt  dfoUs  que  le  Moi  tient  de 
M  nai$$ance  ? 

Mais  le  prévenu  répondra  qu'il  n'y  a  nul  rap- 
port eetre  droits  et  l'autonté  du  Roi  anté- 
rieure àila  Charte.  Les  droite  qne  le  Roi  tient  de 
sa  naissance  oe  sont  rien  antre  clmaa*  dira-t-il, 
que  l'aptiUide  que  le  Roi  a  reçue  en  Daisaant  de 
succéder  k  la  couronne  dans  tel  cas  d^erminé. 
Adnwtt«ns«  aioutera^t-il,  un  jwya  où  l'on  recon- 
naisse à  la  fois  1b  souveraineté  du  peuple  et 
riiârédité  du  pouvoir  royal.  Daa»  una  telle  situa- 
tion politique,  le  Roi  tient  dee  droite  de  m  naw- 
sance;  maie  ces  droits,  il  peut  tea  p»dK  ^uand 
la  nation  ie  dépose,  et  ils  peuvent  lui  être  ren,'* 
dus  plus  tard,  si  la  nation  le  rappulle  au  Trêue. 
Or,  voilà  précisément^  dira  eu  terminant  le  pré- 
venu, ce  qae  j'ai  soutenu  être  arrivé  en  Pranoe  : 
j'ai  donc  pu  le  soutenir  saua  encourir  les  peiDes 
prononcées  contre  ceux  cffu  aUn<taort  un  dnits 
quela  Roi  tient  de.Sa  BBissance* 
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ABBMr»4-oii  ]*AeriTain  par  eea  mots  :  les 
ànàtmverlu  deiqueU  té  Roi  a  donné  la  Charte  f 

JUialonil  dira  :  Bien  loind'attaquet-  le*  droits 
m  mia  desquels  le  Roi  «  donaé  la  Charte. 

étM  Vexu%BDeo  de  ces  droits;  f  ai  pronré 
fifa  rMMaieot  sur  on  cootrat  nonveau  formé 
ciBc  le  Roi  et  son  peapte  dans  nnteiralfé  qni 
M  écoulé  depais  le  31  mars  1814  josqa'à  la 
promnlj^tion  de  la  Charte.  A  la  Tërité,  les  par- 
ttsaBs  du  dogme  de  la  légitimité  conçoivent  ces 
droits  aatrement  que  dlOi.  et  leur  donnent  des 
tasea  diff^oteri;  niais,  quand  On  Teflt  alppli- 
foer  OM  loi  dirigée  contre  cenz  (ftii  attaquent 
m  droit,  ce  oirîl  s^agit  d'ëxamine^  uniqUèment 
est  d  l'on  à  n»  Texistenbe  de  ce  droit  et  mm  si. 
et  la  reeotiiMiMMf,  éa  l'a  étahlie  sur  déS  prin- 
cipes ploB  tm  tmios  Justes.  Bans  le  èrettiier  cas, 
il  7  a  detik,  tandis  qne.  dans  l'antre,  il  fie  peut 
T  avoir  qn^errear  de  raisottbement. 

ftafla.  oppdaera-t-ou  à  l'auteur  ces  exprès- 
noQs:  Potér€  de  utbeétHbiKté  au  triHU,  M  Vauto- 
riU  itmHiuHdkntitte  du  Roi? 

h«r«B  défendre,  il  se  contentera  de  rappeler 
^oe  la  loi  de  1819  contenait  les  mêmes  mots,  et 
que  son  tmpatesanoe,  pour  préserver  l'auto- 
mA  antérieure  ft  la  Charte  des  attaques  dirigées 
contre  eUe,  «  été  nniversellement  reconnue.  Ces 
termee;  din-t-il,  ne  peuvent  avoir  dans  la  loi 
de  1822  phn  de  force  et  d'étendue  que  dans  celle 
de  1819. 

Toïtë,  Measiears,  la  défense  qui  sera  opp{»ée  ; 
et  fil  finit  cooTenir  qu'elle  sera  trés-spécieusc. 
J^fKTçots  lee  réponses  dont  elle  serait  suscepti- 
ble, et  peut-être  ces  réponses  seront-elles  victo- 
riewea;  j'ajouterai  même  que  j'incline  k  le 
crone;  mIaiB  pourquoi  en  courir  la  chance?  pour- 

n'  lataeer  ces  doutes  Ik  où  l'on  a  les  moyens 
>rter  la  clartéT  pourquoi  vouloir  que  les  in- 
letufételioM  de  la  jurisprudènce  établissent  pé- 
nibleosent  ce  que  le  législdtear  peut  décider  d  on 
aenimitfllT  a  de  i'ambigttlté  dans  l'amende- 
neot.  il  n'7  eo  a  pas  dans  le  projet  :  c'en  est 
aisea,  tt  ne  semble,  pour  décider  la  préférence. 
QoanA  ea  m'y  trooreiait  que  l'avantage  de  pré- 
venir des  tiîcassiona  vraiment  déplorables  sur 
noe  matière  aussi  délicate,  il  me  semble  que  Vos 
SetoMorias  ne  devraient  pas  hésiter. 

■aarfpurs,  trois  rédactions  voos  sont  présen- 
tées; vous  ailes  choisir  la  meilleure;  voilà  à  quoi 
as  réduit  veCre  dâibération. 

Quel  qn*»  soit  le  résultat,  je  cherche  eo  vain 
comment  ce  résultat  pourrait  foire  naître  des 
loqviétDdes  sur  le  maintien  de  nos  institutions. 

uanrémeut.  je  rends  hommage  aux  intentions 
des  DiMcs  orateurs  qui  ont  exprimé  ces  inquié- 
tudes. Je  les  attribue  à  leur  attacbemeat  siatére 
i  la  Chane.  Cette  Charte,  je  reconnais  qtf  ils  Tai- 
aieDt  t»ai  :  mais  qu'ils  me  permettent  de  les  sup- 
pbs  de  faun^  mieux  encore  én  croyant  davan- 
tage à  sa  Habilité.  Je  ne  leor  demande  qne  dé  se 
rccnccr  iMtes  les  considérations  âai  nous  en 
pfOflwdeit  le  maintien  et  la  perpétuité  :  Fétat 
sMiBl  et  le*  mœurs  de  ta  France  ttvec  lesquels 
elle  est  en  M  narfoite  harmonie,  httitannées  d  exé- 
cBtîoa  ftanoie  et  d'expérience  brorable,  toute 
la  MgWaiiop  empreinte  m  son  cachet  sacré,  les 
inili  qn*eHe  consacre  pféscr^  de  toute  at- 
kifAe  par  les  disposittons  mêmes  dtf  projet  qni 
VDU  est  soumis;  enfin,  ce  qui  est  Uétt  au-dessus 
des  garanties  que  je  Tiens  d^ndiquer,  rinébranla- 
Me  volonté  d'un  Rof  qtaf  n«  pfbmtl  Jffinais  en 
Tint,  et  le  sermrat  des  princes  de  sa  famille, 
cr«fli-fc-dire  des  ipodélea  de  Phonneur  frVaaia. 


donc  vaincus  et  renveraés  par  te  retranchement 
d'un  seul  mot.  du  mot  conêtitutionnetlel  L'exis* 
tence  de  la  Charte  serait^lle  k  la  merci  de  ce 
mot  dont  j'ai  prouvé  l'inutilité  et  le  danger  ? 

La  Chambre  ordonne  lUmpreasion  du  disconra 
de  H.  de  Vatimesnil. 


H.  le  eemle  CTersadct,  aaleur  de  l'amende- 
ment, déclara  que,  d*aprés  les  observations  faites 
par  le  commissaire  do  Roi,  il  consent  &  substituer 
au  mot  de  majesté  royale,  qui  se  trouve  dans  sa 
rédaction;  celui  de  dignité  roytUe  qui  présente  en 
effet  plus  de  précision  et  de  clarté. 

M.  le  beran  P«M|iilel'  (t).  Nobles  pairs, 
ayant  concoom,  I<frs  de  la  présentation  du  projet 
de  loi  sur  les  délits  de  la  presse,  k  la  rédaction 
dans  laquelle  se  trouve  supprimé  le  mot  eon- 
êtitutionnelle,  te  më  Sens  le  besoin  d'exprimer  à 
la  Chambre  uaOs  quelle  situation  mon  esprit  se 
tronre  aujourd'hui  placé  par  suite  de  la  discus- 
sion k  laquelle  ce  retranchement  a  donné  lieu 
dans  cette  Chambre  et  dans  l'autre.  Personne 
n'ignore  le  motif  qni  avait  décidé  les  rêdacteure 
du  projet  à  cette  suppression  tent  combattue 
depnis  :  des  foits  constants  les  avaient  amenés  à 
reronnarttre  que  l'expression  antoriti  eonsUlutionr 


qu'il  importe 
mettra  &  l'abri  de  tonte  attaque,  mais  même  & 
l'abri  de  toute  discussion. 

Ils  avaient  cm  obvier  à  cet  inconvénient  en 
retranchant  le  mot  conêtittUionnelle,  et  en  lais- 
sant ainsi  aux  mots  autorité  royale  toute  la  lati- 
tude ofne  renferme  l'expression  générique.  Je 
crois  qu'il  n'y  avait  dans  ce  but  rien  qne  de 
lonable.  et  je  ne  crains  pas  d'ajouter  qne  trés- 
certainement  il  n'y  avait  rien  qbe  de  tréi-con- 
stitntîonnel. 

La  discussion  qni  a  eu  lien  sur  ce  sujet  à  ta 
Chambre  des  dépotés  a  montré  combien  il  était 
déHcat  et  difficfle  de  toucher  à  de  certaines 
matiém.  Nous  virons  malheureusement  dans  un 
temps  de  défiance,  et  dans  ce  temps,  un  mot  mis, 
omis,  ou  retranché,  fournit  trop  souvent  anx 
passions  un  aliment  de  déclamation,  dont  elles 
peuvent  faire  te  plus  pernicieux  usage.  Heureuse- 
ment la  prudence  de  cette  Chambre  la  met  à  l'abri 
de  ce  danger,  et  il  a  été  impossible,  en  écou- 
tant tout  ce  qui  vient  d'y  être  dit,  de  n'ôtre  pas 
frappé  de  tous  les  avantages  qui  résultent  do 
cette  sage  modération  dans  le  langage,  qui.  en 
même  temps  qo'elte  est  un  symptéme  de  la  sa- 
gesse des  esprits,  est  aussi  le  moyen  le  plus  sûr 
de  faire  valoir  la  vérité  et  de  la  mettre  dans  tout 
son  jour.  C'est  donc  en  donnant  la  plus  grande 
attention  à  tout  ce  qne  je  viens  d'entendre,  que 
je  suis  arrivé  à  me  convaincre  que,  dans  la  posi- 
tion actnelle  des  choses,  après  les  événements 
qol  se  sont  passés  au  milieu  de  nous  depuis 
trente  ànnées,  les  ^plea  moto  avtorité  royah 
ne  disetat  pas  suffisamment  à  tons  les  esprits  ce 
qu'il  importe  de  leur  dire,  ne  garantissent  pas 
snfHsannneot,  dans  l'intérêt  du  monarque,  dans 
l'interét  de  la  liberté,  dans  l'intérêt  de  la  Charte, 
tota  les  droits  qui  appartiennent  an  Roi,  et  tons 
ceux  qu'il  a  été  appelé  k  exercer  pour  notre  salut 
à  tous.  Ainsi,  un  noble  comte  qui  a  parié  dans 
cette  sétnee  a,  pour  moi,  démonti^uBqn*à  l'évi- 
dence, qne  le  droit  qu'a  eu  LouiB  XwS  de  donner 

^jH^I^jfo^gMfjM^^^w^n'nne  analyse  da  dii- 
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la  Charte  ne  ressortait  pas  surfisamment  de  la 
trop  brève  expression  autorité  royale.  Je  n'enU'e- 
preodrai  pas  de  redire  après  lui  co  qall  a  si 

Iiarfaitement  exprimé-,  mais  je  ferai  valoir  & 
'appui  de  sa  déduction  une  considération  qui  me 
parait  de  la  plus  haute  importance.  Nobles  pairs, 
en  nous  donnant  la  Charte,  le  sage  souverain 
auquel  nous  la  devons  a  véritablement  reconstitué, 
réédilié  l'édîtice  social:  il  l'a  faîL  suivant  les 
besoins,  conformément  aux  nécessités  de  la  sodété 
îi  laquelle  il  était  temps  de  rendre  rafia  le  repos 
et  le  bonheur;  et  cependant,  pour  quelques  esprits 
mal  faits  ou  malfaisants  ce  pacte  restaurateur  est 
entaché  d'un  vice:  ils  osent  lui  opposer  un  droit 
antérieur,  qu'ils  qualifient  de  supiérienr,  et  que, 
suivant  leur  doctrine,  rien  n'a  eu  le  pouvoir 
de  détruire,  pas  même  la  plus  évidente  des 
nécessité  ;  ce  droit  résulte,  pour  eux,  de  l'im- 

firaticable  constitution  de  1791,  qu'ils  ne  veu- 
ent  pas  tenir  pour  suflisamm^t  abrogée  ;  cette 
fatale  conception,  qui  n^  pu  résister  a  une 
année  d'épreuve,  est  cependant,  tous  le  savez 
comme  moi.  le  fontdme  que  sans  cosse  les  bctieux 
s'efforcent  d'invoquer,  et  dont  ils  font,  ou  croient 
faire,  leur  plus  puissant  moyen  d'agitation.  Eh 
bien  t  nobles  pairs,  il  faut  oicore  dter  cette  arme 
h  leurs  délirantes  main8.-La  loi  que  vous  discutez 

Seul  imposer  un  nouveau  freiu  a  leur  audace,  et 
ès  lors  elle  doit  le  faire.  C'est  une  occasion  pré- 
cieuse nue  vous  devez  saisir,  que  vous  no  pouvez 
laisser  échapper.  L'amendement  proposé  par  le 
noble  comte  que  l'appuie  vous  offre  cet  immense 
avantage,  puisqu'il  reofermc  ces  mots  :  Le  droit 
tfue  le  Itoi  a  eu  de  donner  la  Charte.  11  le  faut 
donc  accepter;  cet  amendement  a  le  mérite  en 
outre  de  répondre  à  tous  les  scrupules,  d'effacer 
tontes  les  inquiétudes  par  les  détails  dans  lesquels 
il  ne  craint  pas  d'entrer,  et  qui  donnent  de  l'au- 
lorité  royale  telle  qu'elle  doit  être  entendue  dans 
notre  situation  présente  la  dëQnîtion  la  plus 
exacte  et  la  plm  complète.  C'est  à  l'aide  de  celte 
défluition  et  par  oette  définition  que  le  mot  con- 
êtitutionneUe  peut  et  dès  lors  doit  être  rétabli. 
Ainsi  placé,  ce  mot  n'a  plus  que  des  avantages 
sans  aucun  inconvénient  ;  il  répond  aux  inquié- 
tudes si  mal  fondées  sans  doute,  mais  qu'enlin  il 
faut  bien  reconnaître  puisqu'elles  existent,  de 
ceux  qui,  croyant  toujours  voir  nos  institutions 
nouvelles  menacées,  se  persuadent  follement 
qu'il  leur  faut  craindre  encore  le  retour  des  an- 
ciennes formes  d'un  gouvernement  qu'il  est  hors 
de  la  puissance  des  hommes  de  recréer. 

Cette  crainte,  toute  chimérique  qu'elle  puisse 
6tre,  n'a  que  trop  été  exprimée  dans  Fantre 
Chambre;  elle  a  uû  retentir  fort  loin;  elle  a  pu 
foire  un  mal  qu'on  ne  pouvait  prévoir,  alors  que 
la  loi  a  été  prfeeutée,  mais  qu'aujourd'hui  il 
importe  certainement  de  détruire.  S  il  y  a  dans 
cette  crainte  un  symptôme  déplorable  de  la 
maladie  du  siècle,  de  cette  fatale  méfiance  que 
i'ai  signalée  en  commençant  mon  opinion,  cer- 
tainement c'est  une  raison  de  plus  pour  la  com- 
battre, et  cela  surtout  quand  on  peut  le  faire 
avec  un  remède  aussi  innocent,  et  dont  lès  effets 
ne  peuvent  être  que  salutaires,  sans  qu'on  puisse 
y  apercevoir  le  moindre  danger. 

Tels  EOQt,  nobles  pairs,  les  motifs  pour  lesquels 
je  vote  en  faveur  de  l'amendement  de  U.  le  comte 
de  Bastard. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  boroa  Pasquier. 


H.  d«  Corbière,  miniUtn  de  VinUrieur,  1^9- 
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tient  l'article.  Ou  a  signalé  tout  à  rheiiro  comme 

l'un  des  dangers  auxquels  devait  pourvoir  sadis- 

Sosition,  l'invocation  possible  par  les  factieux 
'une  constitution  heureusement  oubliée,  de  la 
constitution  de  1791.  Ce  n'est  pas  au  moyen  des 
lois  sur  la  presse  que  doivent  être  réprimées  de 
pareille  attaques,  et  les  armes  nécessaires  pour 
combattre  de  tels  ennemis  ne  se  trouvât  que  dans 
les  lois  portées  contre  la  rébellion  ;  le  seul  geare 
d'atteiutes  que  la  loi  proposée  doit  avoùr  en  vue. 
sont  celles  que  l'erreur  ou  la  malveillance  pour- 
raient porter  k  nos  iiTstitutions  actuelles,  en  rap* 
pelant  au  souvenir  des  peuples,  en  faisant  con- 
sidérer comme  subsistant  encore  de  droit,  et 
comme  pouvant  renaître  en  fait,  d'antiennes 
institutions  qui  ont  dispara.  TotUe  crainte  à  cet 
égard  est  chimérique,  ou  en  convient;  mais  il 
n^en  faut  pas  moins  que  la  loi  prévienne  celles 
qui  pourraient  être  sanées  dans  des  esprits  inca- 
pables de  les  apprécier  à  leur  juste  valeur.  Tel 
est  le  but  du  projet,  et  il  l'atteint  parfaitement. 
On  a  prouvé  en  effet  que  Tépithéte  constitutionnMe 
n'ajoutait  rien  à  la  force  du  mot  autorité.  On  a 
fait  voir  que  c'était  dans  l'autorité  des  Chambres 
que  se  trouvaient  les  véritables  limites  de  l'auto- 
rité royale,  et  que  dès  lors  en  punissant  les  atta- 
ques contre  l'autorilé  des  Chambres,  la  loi  ré- 
primait assez  toutes  les  atteintes  que  l'on  parait 
redouter.  Les  arguments  par  lesquels  cette  vérité 
a  été  portée  jusqu'à  l'évidence  sont  jusqu'à  présent 
restés  sans  réponse.  Us  auront  sans  doute  frappé 
la  Chambre,  et  le  ministre  espère  qu'ils  la  déter- 
mineront à  rejeter  l'amendement  pour  adopter 
l'article  du  projet.  Il  ne  craint  pas  que  le  véritablv 
sens  de  cet  article  puisse  être  méconnu  par  les 
tribunaux  chai^  de  rappli(^er.  Sa  disposition 
comprrad  tout,  et  s'il  pouvait  se  trouver  des  juges 
qui  refusassent  de  l'appliquer  aux  attaques  du-i- 
gées  contre  nos  institutions,  répithète  superflue 
qu'on  propose  d'ajouter  ne  les  y  forcerait  paa.  Le 
ministre  insiste  sur  le  maintien  de  l'article. 

Un  membre  observe  qu'il  est  aisé  de  concevoir 
une  intinité  d'atteintes  portées  à  l'autorité  coq- 
Btilutionnelle  du  Roi,  et  qui,  cependant,  n'atta- 

Sueraient  point  l'autorité  des  Ghambres.  C'est 
onc  à  -tort  que  Ton  regarde  comme  suffisante, 
sons  ce  rapport,  la  disposition  du  projet  ;  et  les 
explications  que  contient  l'amendement  parais- 
sent au  noble  pair  absolument  nécessaires. 

On  demande  la  clôlurede  la  discussion  rair  l'a- 
mendement. Bile  est  prononcée  par  la  Chambre. 

M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  cet  amendement,  et  anaouce  qu'il  va  le  mettre 
aux  voix  dans  la  forme  ordinaire. 

Quinze  pairs,  aux  termes  du  règlement,  récla- 
ment le  vote  par  scrutin. 

Avant  d'y  procéder,  M.  le  présidenA  désigao, 
par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assis- 
ter au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  HH.  le  doc  d'A- 
varay  et  le  comte  Compans. 

11  est  procédé  au  scrutin  par  appel  nomioal 
dans  la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  de  215  votants,  réduits 
à  213  par  l'annulation  de  deux  bulletins,  le  ré- 
sultat du  dépouillement  donne  112  suffrages 
pour  l'adoption  de  l'amendement,  et  101  seule- 
ment pour  son  rçyet. 

H.  le  eemle  de  Bastard,  auteur  de  l'ameD- 
dement,  observe  que,  par  une  erreur  învoloa- 
taue,  il  a  oniis  d'insâvr  dans  la  rédaction  qui 
vi^nt  d'être  accueillie,  lapeined^en^iBonqemeat 
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^Farttde  du  prajet  prononce  eoncoiremaient 
zite  rhraende,  et  que  son  intention  était  de  con- 
KTfcr.  Il  demande  qae  œtte  omission  eoit  réparée 
pif  II  Cbuiilve,  et  qo'elle  veuille  bien  adopter, 
pùÊT  j  ^arren^.  on  soiu-aineDdement  qui  rem- 
flaeenA  la  disposition  pénale  de  rarllcle  amendé, 
par  celle  qui  se  troUTe  cooteaue  dans  l'artide  da 

'"^bèore  étant  trèe-aTancée,  et  plusienra  pairs 
ayant  déjà  quitté  la  séanoe,  M.  le  président  rea- 
we  à  lundi  |»ocbain  l'examen  de  cette  pn 
otion. 

la  Cbaiiibn  se  réunira  i  midi  et  demi. 
U  féuoa  est  levée. 


propo- 
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Séance  du  êamedi  2  mars  1822. 

La  séance  est  ouverte  k  une  heure  et  demie  par 
la  ledore  dn  procès-verbal. — M.  Dudon  demande 
la  parole  sor  sa  rvdaclion. 


M.  Omimm.  Je  n'ai  pas  assisté  à  toute  la  partie 
de  ta  séance  relative  aox  attroupements.  Mais 

à 'ai  prêté  une  très-grande  altentioa  à  la  lecture 
LU  procès-verbal,  et  je  n'y  ai  pas  trouvé  rappelée 
nue  puticolarité  qn  U  me  semble  très-esseuticl 
de  conserver,  et  qn  on  m*a  dit  s'être  trouvée  dans 
ropinion  d'un  dea  orateurs  qui  ont  parlé  des  at- 
troapemeots. 

Cette  parlindarité  me  parait  nécessaire  à  con- 
lener,  parce  qu'elle  prouvera  incontestablement 
«K  MM.  Demarcay  et  de  Corcelle  se  sont  trouvés 
£;rtniteinent  et  sans  aucun  dessein  prémédite 
dans  les  attnnpements.  Je  crois  qaUlest  temps  de 
venger  ces  messieurs  du  malbeur  qu'ils  ont  de 
voir  kw  nom  toujours  compromis  dansles  atten- 
tats qui  troublent  la  trauquillite  publique.  Cette 
particularitë  aussi  aura  pjur  nous  ce  graud  avau- 
taj^e  de  modérer  un  peu  l'ardeur  des  honorables 
membres  qui  peut-être  out  l'intentioa  de  parler 
même  jiour  justifier  ces  attroupements.  Cette  par- 
ticnlanié  aussi  serait  un  sage  avis  dooaé  à  la 
lojale  jeunesse  des  écoles  de  droit  et  de  médecine, 
ea  leur  montrant  de  quels  abominables  projets 
iii  braisent  involontairement  l'exécution.  Ce 
«erait  encore  un  sage  avis  donné  aux  marcbanda 
éea  mes  où  se  trouvent  ces  rassemblements,  pour 
les  oisager  ï  redoubler  de  précautions  pour  la 
iftrele  die  lenrs  jvophélés  et  de  leurs  personnes, 
fiofin  eette  particnlarite,  ai  elle  est  «tacte,  aura 
pour  les  habitants  des  départements  qui  ne  con- 
naïMBtMS  rintérieor  de  la  c^itaÂe.  cet  avan- 
Uce  de  leur  exfdiqner  comment  il  est  arrivé 
^  nue  des  missioas,  celle  qui  était  en  exercice  à 
&aia(-fiastacbe,  s'est  constemment  et  traoquitle- 
oeat  occupée  de  ses  travaux,  tandis  qu'aux 
Petits-Pères  U  mission  a  été  troublée,  et  1  église 
eatoorée  derassemblranents  nombreux  et  tumul- 
tueux. 

L*oa  m'aditqu'nndes  orateursqui  avaient  donné 
4es  reoseignements  avait  dît  que,  dans  relise  de 
Saint-Bostacbe,  située  dans  le  quartier  le  plus 
populeux  de  la  capitale,  au  milieu  des  batiltants 
de  toutes  professions,  la  parole  divine  était  pré- 
cfaée  kruiqmUement  et  l'égliseremplie  de  fidèles 
«li  m  &iNiaa(iw9>Qqaer  pariaur  racattUsniflat. 


Ainal,  une  des  églises  les  pins  vastes  da  Paris, 
et  la  mlenx  située,  n'était  entourée  d'aucune 

Îiompe,  et  toutes  les  avenues  étaient  absolument 
ibres;  tandis  que  l'église  des  P8tit»<Përes,  située 
au  fond  d'une  petite  place,  entourée  de  maisons 
particulières,  et  dans  un  lien  où  la  force  publique 
ne  peut  se  déployer,  aurait  été  assailliede  f^upes 
nombreux. 

On  prétend  que  quelques  rense^nemente  met- 
tent à  même  de  croire  ()oe  la  véritable  cause  de 
ces  attroupements  n'était  pas  le  mécontentement 
qu'éprouvent  quelques pffl*80nne3de  voir  ainsi  prê- 
cher des  missionnaires;  que  c'était  là  le  prétexte  à 
l'aide  duquel  on  avait  séduit  de  malheureux 
jeunes  gens  qui  trouvaient  peut-être  là-dedans 
l'occasion  de  divertissements  malheureusement 
trop  communs  à  cet  âge.  Ij'on  n'a  pas  r^échi  que 
le  véritable  but  de  l'agitation  et  de  ceux  qui  ont 
créé  les  rassemblements  n'était  qu'un  plagiat 
des  premiers  groupes  qui  se  fonnaimit  dans  la 
Révolution,  lorsqu'au  nom  de  la  liberté  on  alla 
piller  les  manufoctures  du  faubourg  Saint-Antoine 
et  tous  les  épiders  de  la  capitale.  (JfurmiirM  à 
gauche.) 

M.  le  Président.  Je  ne  dois  laisser  parler  que 
sur  la  rédaction  du  procès-verbal.  On  ne  peut,  à 
l'occasion  d'une  rectidcation  du  procès-verbal, 
entrer  dans  des  explications  sur  un  fait  étranger 
au  procès -verbal.  Je  prie  M.  Dudon  d'expliquer 
la  particularite  qu'il  prétendait  avoir  étô  omise 
dans  la  rédaction:  c'est  sur  cela  seulement  qu'une 
(tiscusision  pourrût  s'établir,  pour  constater  si  le 
fait  a  eu  lieu  ou  non. 

M.  DadoD.  D'après  ce  qui  m'a  été  rapporté, 
un  orateur  aurait  ait  que,  pendant  que  se  porte- 
raient da  côté  de  l'église  des  jeunes  gens  qui 
ignoraient  le  but  des  instigateur?,  un  antre  groupe 
devait  s'avancer  par  la  rue  des  Bons-Bnfants,  afin 
d'assaillir  et  de  piller  la  Banque  de  France. 
(Grand  nombre  de  vota;;  Personne  n'a  dit  celai) 
Messieurs,  j'ai  commencé  par  dire  que  je  n'avais 
pas  assiste  à  teute  la  séance.  {Voifc  h  gauche: 
Pourquoi  alors  parlez-vous  1  Allez  à  votre  banc  1) 

M.  le  Président.  Je  fais  observer  à  M.  Dudon 
que  personne  n'a  donné  l'explication  dont  il  a 
parlé,  qu'il  est  dans  l'erreur,  et  que  Ads  lors  il  ne 
peut  conclure  à  une  rectification.  {Pltuùurs  vois 
a  gauche:  Sans  doute  1  on  n'a  pas  dit  cela  1  Per- 
sonne n'avait  de  pareilles  intentions  I) 

U.  Dudon.  II  est  heureux  que  ces  messieurs 
sachent  les  véritables  causes  des  attroupements. 

I«  Préaidant.  Je  ne  puis  vous  maintenir  la 
parole  qne  sur  la  rectification  du  procès-verbal, 
en  ce  sens  que  ce  procès-verbal  aurait  mal  énoncé 
ou  omis  un  fait.  Or,  ce  dont  vous  parlez  n'a  pas 
été  dit  ;  le  procès-verbal  ne  pouvait  par  consé- 
quent en  foire  meoiion.  Aucune  dissertation  sur 
autre  chose  ne  peut  être  autorisée  quand  il  ne 
s'agit  que  d'une  rei-tification  du  proc^verbal. 

H.  Dudon.  Je  dois  m'en  rapporter  à  U.  le 
président  ;  et  puisqu'il  assure  que  le  £ait  pour 
lequel  j'avais  demandé  la  parole  n'a  pas  éte  arU- 
culé,  je  n'ai  pas  à  insister  sur  cet  objet. 

Plwieun  membres  à  droite  :  Aux  voix  la  rédac- 
tion du  procès-verbal. 

1|.  d«  lUrcwUvt  McrélainÊit  w  préseale  i  U 
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tiflmfte»  (PlMiBurt  voies  à  gwoib*  >  He  répObdM 
pis  I  LbIbwi  l'aecosationt  ) 

H.  Be^|àailB€M9ta«l.  Je  demande  laptt- 
lole. 

H.  1«  Pré«l4eHt.  Oa  a  demandé  la  parole 
pour  une  rectiHcation  du  procès-verbal  ;  le  fait 
sar  ieqnel  on  se  fondait  pour  élever  une  réclama- 
tion n'étant  pas  exact,  la  réclamation  tombe 
d'elle-même  ;  il  ne  reste  pins  qu'à  mettre  taa 
voix  la  rédaction  du  procës-verML 

Getle  rédaction  eat  adoptée^ 

H.  I»  PrésMcMt.  L'ordre  du  jour  est  la  iéU' 
Wnrtioii  «HT  l»  mmtrièmt  prmtt  de»  eompk»  rstoMA 
h  dnen  rapplAnmlj  de  «riditi  dmàndé»  tm  h 

M  dM  fimaneu.  ht  eommisBion,  aaieodant  Vu* 
ticle  nnique  de  œ  pioiet  de  loi.  l'a  remplacé  jktr 
trois  antres  artkdes  dont  le  premier  est  unsl 
ooDça  : 

Article  \».  H  est  accordé  ponr  lUpplément  aox 
crédits  de  1820  flxés  par  les  lois  des  19  et23 juil- 
let 1820.  savoir  : 

Au  ministre  de  la  justice  pour  oomplénient 
de  fnà  de  justice  erimmelte. . . .       527|625  fr. 

Au  ministère  des  dnances  ;  sar 
-voir: 

Intérêts  de  cautionne- 
ments  146.942 

Chambre  des  députés.  62,680 

Cour  des  comptes. . . .  24,000 

Douane  (remises  sur 

l'impôt  du  sel)   116,912 

Contributions  indireo- 
tes  (complément  de  re- 
mises)  622.641 

GaranUe   74.130  /  2,522,480 

Poudres  &  feu   148,741 

Amendes  attribuées..  736.250 

Loteries  (remises  aux 

Ênralistes)   168,814 

Complément  de  remi- 
ses aux  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  sor 

les  impôts  Indirects   421,370 

En  total,  trois  millions  dnquante  

B^le  cent  cinq  fhincs,  ci   3,050,105  fr. 

H.  Benjamin  Constant  demande  la  parole  sur 
le  paragraphe  de  l'artide  relatif  aux  frais  de 
justice  criminelle. 

H.  B«i|aHriR  C«iMtaBl.  HessIeDrB,  le  goa- 
vemement  vous  demande,  et  votre  commission 
TOUS  propose  d'allouer  à  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice un  crédit  supplémentaire  de  527,625  francs. 
Le  ministre  des  finances  observe,  dans  son  rap- 
port &  Sa  Majesté,  que  les  frais  de  justice  sont 
essentiellement  variables  et  difficilee  à  appré- 
der  d'une  manière  positive.  Votre  commission 
répète  l'asserlion  du  ministre  et,  en  ajouiaot  que 
l'allocation  est  trop  nécessaire  pour  ne  pas  être 
accordée,  elle  déplore  les  tristes  motib  d*un  sem- 
blable accroissement  de  dépenses. 

Sans  contester  la  nature  variable  delà  dépense 
môme,  je  demanderai  la  permission,  avant  d'en 
reconnaître  lai  nécessité,  oe  vous  sonmettre  quel- 
ques observations,  et  je  ne  me  résignerai  à  m'afOi- 
ger  des  triâtes  moti£B  de  cet  accroissement,  que 
Miwiw  j»  ■»  serai  Miaré  ipw  MM  ilivMs.  pas 


ét  tristas  motUli  de  now  iflygar  d'us»  aatrs 
manière. 

Je  TOUS  prierai  de  remaniner  d'ibord  oae  les 
IMs  de  jasttce  crimioeUe  iugmeatwit  d  année 
en  année  d'one  manière  Tratment  bicarré.  En 
1818.  le  crédit  alloué  était  de  2  millions,  et  le 
suppltoient  demandé  ne  f nt  gae  de  387,020  francs. 
Total,  pour  frais  de  justice  criminelle,  2,387,(^  fr. 
— Bb  1819.  le  crédit  était  également  de  2  millions, 
et  le  supplément  accordé  fui  de  547.000  francs. 
Total,  2.547,000  francs.  —  Be  1820,  le  crédit 
alloué  a  été  de  2,520,000  francs,  et  le  supplément 
demandé  se  âvave  être  de  527,000  fnmcsj  Total, 
3,047.635  francs. 

Ainsi,  l'augmentation  de  1818  à  1819  a  été  de 
156.980  flrancs  ;  cette  même  augmentation  de  1819 
à  1820  a  été  de  500,63K  francs,  et  Taugmeatation 
totale  de  1818  à  1820,  de  655.915  francs. 

il  me  semble^  Hessieiin,  que  aons  ne  pouvons 
tolérer  un  pareil  accroissement,  une  pro^^ression 
rolneuse  à  la  fois  et  déploraUe,  et  qn  il  ne  suTtit 
pas  de  s*en  afQiger,  comme  votre  commission  le 

fin^KMe,  mais  qu'il  t»n%  en  rechercher  la  cause, 
'ignore  si  votre  comôiission  s'est  fait  représenter 
les  pièces  qui  auraient  constaté  les  réalités  et  la 
nature  de  celte  dépense.  Bxclue  de  tontes  les 
commissions  par  la  majorité,  l'opposition  est 
réduite  à  rassembler  péniblement  quelques  don- 
nées incomplètes,  qu'elle  vient  ensuite  porter  à 
cette  tribune,  où  elle  est  injariée  et  menacée. 
C'est  notre  sort,  et  pourvu  qne  la  France  le  sache, 
je  suis  loin  de  m'en  plaindre.  J'ai  toujours  pré- 
féré le  rôle  d'opprimé  à  celui  d'oppresseur.  Hais 
comme  il  est  de  mon  devoir  de  ne  pas  voter  de 
conflaDce,  surtout  quand  je  n'ai  point  de  con- 
fiance, je  m*oppose  a  ce  que  le  crédit  demandé 
soit  acrordé,  jusqu'à  ce  que  les  pièces  qui  en  dé- 
montreront l'emploi  et  a,  nécessilé  soient  lAîses 
sons  vos  yeux. 

Je  sais,  Messieurs,  ((u*Ott  s'o^iosera  à  cette  de- 
mande, comme  à  tout  ce  qui  ressemMe  i  une 
enquête,  c'est-à-dire  au  seul  moyen  de  ne  pas 
nous  dédder  en  aveugles.  Je  sais  qu'on  a  en  le 
courage  (j'espère  que  vous  rendrez  justice  au 
choix  de  l'expression),  je  sais,  dis-je,  qn^on  a  eu 
le  courage  de  prétendre,  devant  une  assemblée 
auguste,  calme,  vraiment  délibérante,  et  où  les 
discussions  ne  sont  pas  étouffées  par  des  cria  de 
fureur,  que  récapituler  les  procès  qui  ont  lieu, 
les  jugements  prononcés,  c'était  attenter  à  la 
propriété  de  H.  le  garde  des  sceaux,  et  trahir  les 
secrets  de  la  justice.  Mais  Je  sais  anSi^  qne  cette 
assemblée  a  foudroyé  une  prétention  aussr  révol- 
tante, et  rendu  noblement  hommage  à  I9  publidté 
qui  est  le-  droit  de  tons  les  Français.  (  Vive  mmo- 
Mon.) 

Je  dis  donc  gu*avant  de  voter  l'aUoosUoo,  je 
dois  être  coovamcudé  remploi  et  de  Ut  néceesiié 
de  la  dépense. 

Je  ne  doute  pas  de  sa  réalïtè;  mais  en  l^ttHmet- 
tant  eomme  réelle ,  denx  possibilités  eiislent 
encore  qui  demandent  notre  survei]lane« 

La  premi^,  t^est  que  ces  faits  soient  wca- 
sionnés  par  des  procès  mutiles,  scandaleux,  vbxa- 
toires;  qûi  ne  serrent  qn'à  acc^ef  nnirâcence 
et  à  rendre  le  pouvoir  odieux  ; 

La  seconde,  c'est  qne  le  système  d'un  on  de 
plusieurs  ministères  qui  se  seraiebt  éttbcédé 
eût  depuis  longtemps  été  de  nature  à'  oréer,  je  oe 
dirai  pas  certes  des  coupables,  mais  dee  e^ïpÂsttDts 
qu'eu  dénonce  et  qu'on  travestit  en  uirainels. 

B«  effet,  Messieurs,  tel  serait  l'état  d'un  pays 
où  KsÉ  srapptiqQeriità  provoquer  IbSTésUlincefl, 
powjMto)e»Bn9eiis  mmmà  MMh*vaà 
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èr»lti»;ffan  pm  ota  Ton  nrail  tait  4e  l'éleetlMi 
QM  Wiperte  (IWfiw  intomptfoii),  de  la  yntin 
u  ioalnimeBt  d'arbitraire,  de  hi  religion  une 
eo«ce  de  scuidale,  en  reatoaraot  de  gendarme- 
rte  et  eo  aalmBl  les  eitoyeas  &  l'entrée  des  tem* 
plBS  (^OHDeaw  murmuritt.  —  Voix  diwnei  : 
La  qMitknil};  d'an  pays  où  les  députés  qui  a«- 
raisBl  une  cooacieace  seraient  Inpunéoient  ou- 
tragés, oè  Voa  anraft  déjà  une  fois  médité  leur 
aewi ■liant,  et  où  de  nouveau  on  asplaudirait  à 
des  iBBvtles  contre  eux  ;  d*nn  mtfsoh  donuuerait 
vat  hctioa  sourde  à  tonte  équité^  forte  de  ses 
wotiWiatiooB,  tadifTérente  à  sa  wopre  digaitôt  et 
I— itiul  twjows  du  pouvoir  auftM,  ^eet'i-dire 
de  te  tjiiiie  et  du  par)»*,  qnicoaque  esenit 
lui  itsner.  {Vt^UnU  murmures.) 

SaiM  doate  on  concevrait  me,  daos  ID  tel  pays, 
les  de  justice  criaiinMle  devinssent  enor*' 
■«■,  fwoe  ^e  tout  seraiseriahi^  aux  tena  des 
défwuilsiiwi  fbrienx  d'an  pooveir  sus  borne  et 
SH1&  fnm*  (JMNf  mtorroptiottO 

Mais  alors  aussi  ce  que  ces  ministres  esclaves^ 
esi  méaie  tesips  qoedespotesy  appelleraient  erime. 
d'aafirsB  l'appeBeraieat  vertu.  Bu  boitilité  avec 
Coal  ce  qui  eut  DoUe  et  édairé,  ils  dépenseraient 
Taioeaeoieo  poursuites  ea  espsonnage,  en  sa- 
Jsôres  pour  les  délateurs,  en  jugements  iniques 
le  Iriul  des  soeurs  du  peuple.  Agents  d'une  Ac- 
tion, ils  n'auraient  pouf  eux  que  cette  faction, 
aee stipendiés  et  ses  sbires;  ils  accepteraient  sans 
IMt  poar  leer  da^  l'offrande  complaisante  que 
oene  fauctioo  leur  ferait  de  la  liberté  individuelle, 
de  te  liberté  de  h  presse  et  de  toutes  les  libertés, 
et  teeuMM  ii  ne  resterati  de  leur  adminisiratioa 
funeste  que  le  souvenir  des  serments  qu'ils  au- 
nient  eoR^ànls,  et  les  CrMes  du  sang  qu'ils  su- 
rvient versé. 

H  est  de  TOtoe  devoir,  Itesiears,  de  ne  pas  per" 
OMtSre  qu'on  sttppose  cpw  vous  voudriez  tolérer 
ou  prolonger  un  tel  état  de  choses,  il  est  de 
votre  devoir  de  remonter  à  la  source  d'une  a.u^~ 
meoAation  exceasive  de  danses  pcNn*  un  objet 
qui  ne  «at  occssionBcr  cette  augmentation  cpie 
par  te  foute  de  ceux  qui  le  régissent,  car.  il  fout 
le  dire,  lorsque  tes  délits  se  multiplient,  c'est 
toujours  te  fuite  de»  gonveraeineats  (Munnure» 
à  Mit»;  mdàégim  à  gauche);  et  cette  assertiou  est 
vraie,  smtout  lorsque  ces  délits  sont  politiques. 
Les  peuptes  iendeot  au  k)n  ordre;  ib  l'ainent,, 
îkea  ont  besoÏD.  Qurad  ite  en  sortent,  c'est  que 
dsf  vexatiOBU  les  y  ecatraigosut  (Mim  nouvé-- 
Mil)  ;  et  us  ministère  on  des  ministères  sous 
lesquels  les  libelles,  les  provoeations,  tes  soas- 
pinitieDSi  lee  menvemeuts  éetetent,  est  jugé  par 
te  utate.  11  est  par  là  même  convaincu  alneapa- 
dlë  oa  de  perfidie.  (let  murnmm  reioubletU.} 

le  demande  que  toutes  les  pièces  qui  pouvait 
Mna  écteir«-  sur  l'emploi  et  sur  la  nécessité  du 
lapiriAmeDl  de  crédit  çis^on  nous  propose  pour 
le  mintetèrs  de  te  |ustiee  soient  soumises  à  te 
GteUBteB.  Aoos  sauKMsalofls  quels  reproches  mé- 
nl»t  Jee  wnislrefc  Sloas  sauroas  poarqwû  l'an- 
Bée  dans  laquelle  les)  frais  de  justice  criminetle 
le  ssel  accrus  d'un  quart  est  précisément  l'an- 
■ée  où  r«a  a  remte  en  doute  toutei  nos  garan- 
tiesr  e»  cfaaogeaut  te  loi  des  élections.  {Nwvelk 
wÊermpéMim.)  &%  les  ministres  ueosoat  trompés 
■r  ett  ucoroisseraMt  de  frate  de  justice,  ite  sont 
rsapablsu  de  aM»vaise  foi.  S'ib  eut  dit  vrai,  ite 
BBHBt  pas  fiûte  pour  gouveroer  1»  France, 
la  aUeçdant,  je  vote  pour  qu'où  retese  la 
i<|dieal  demandée. 

M.  Bea^atia  Gwst«t 


a  Svaoeâ nu  fUt  qtfttimporte  de  démentir,  H*  le 
garde  des  sceaux,  au  contraire,  a  démontré  k  te 
Chambre  des  pairs  que  les  jurés  n'avaient  con- 
damné que  te  quart  des  prévenus  d'écrits  sédi- 
tieux ;  il  n*y  a  donc  pas  de  fondement  à  ce 

3 n'a  dit  H.  Benjsuria  Gonstent.  Je  surs  fatigué 
'entendre  tontes  les  imputetioos  qui  partent  de 
ce  côté  de  te  Chambre  où  siège  M.  Benjamin 
Gonstent.! 

M.  Benjaain  Constant  n'est  pas  Français;  litté- 
rateur dtetlagué.  resteurateur  ou  plutôt  roi  du 
pamphlet,  it  connaît  mieux  qné  personne  la  force 
des  expressions  qu'il  emploie  iOnnt  à  droite): 
k  entendra  ses  discoora.  ne  ereindt-ou  pHqOe  w 
côté  droit  n'est  composé  que  de  ces  biHttuies  cou- 
verts de  fer  qui.  U  l'abri  de  leurs  donjods.  pfl- 
teient  les  voyageurs  et  prenaient  les  poules  et 
les  tilles  de  leurs  vassainT  ^ne^  régime,  ori»* 
fo0F(Ut0,  féodalité,  enrichissent  continuellement 
ses  redondant»  périodes,  et  forment  te  grosse  ar- 
tUlprie  de  son  éloquence.  Il  avait  imaginé  te  ler^ 
reur  de  1815;  députe  que  te  oouHance  de  ledrs 
concitoyeusa  rappelé  ces  cruels  terroristes  de  1815, 
it  n'a  plus  parié  de  te  terreitf  de  1815. 

Il  ne  lui  resté  plus  q'Ae  te  terribte  mot  aristo- 
cratie ;  mais  il  n'aura  plus  d'effet,  si,  en  analy- 
sant le  côté  où  il  siéf^,  on  y  voit  réunies  totries 
les  aristocraties:  aristocratie  destelents  :  M.  le 
marquis  de  Ghauvelin,  qni;  élevé  à  la  cour  de  nos 
rois,  en  a  rapporté  cette  amabilité,  ce  ton  de 
bonne  compagnie  qui  nous  forte  à  l'écouter 
môme  à  Thrare  tetale  de  6  heures,  et  d'autres 
telente  distinguée  sont  l'apanage  de  certaiosmem- 
bres  de  ce  côté  et  défendront  on  jour  une  meil- 
tenre  cause;  je  ne  parie  pas  de  ces  orateurs  éter- 
nels À  la  tribune,  qui  ne  seront  jamais  issmor- 
tete.— Aristocratie  des  grands  noms:  en  entendant 
lire  l'appel  nominal,  on  se  rappelle  des  preux 
sans  peur  et  saas  reproche,  tels  que  le  maréchal 
de  la  Fayette,  etc.  Aristocratie  des  richesses  : 
la  JftMTve  nous  a  appris  autrefois  que  les 
fortunes  foncières  les  pins  considérables  étalent 
réunies  dans  le  côté  gauche;  ajoutez-y  celles  de 
la  banque,  puissance  qui  s'est  élevée  depuis  la 
Révolution,  qui  a  créé  dans  le  reste  du  comma«e 
une  étrange  Féodalité,  qui  peut  devenir  aussi 
formidable  pour  le  gouTernement  repréœntatlf 
que  celles  des  grands  vassaux  de  la  couronne 
sous  Louis  le  Gros.  —  Bnfin  aristocratie,  non  de 
l'aneien  régime,  elle  ne  peut  exister  nnite  part, 
mate  celte  dn  rén^ime  impérial  :  considérez  tons  ces 
amante  de  te  liberté  qui  annoncent  son  futur 
triomphe,  et  vous  serez-  étonnés  d'y  reconnaître 
les  généraux,  les  préfets,  les  conBeillers  d'Btet, 
les  banquiers  de  l'Bmpire,  le  Conseil  d'Btat  de 
1815,  le  censeur  impérial.  L'aumônier  du  dieu 
Mars  a  failli  venir  s'y  asseoir  \  nous  serons  plus 
heureux  dans  une  autre  session.  (On  rit  6eau- 
coup.) 

H.  Benjamin  Gon^nt  se  p^t  de  Taugmeu' 
tetiou  des  frais  de  justice;  qu'il  ea  accuse  la  Ré- 
volution :  elle  a  sapé  les  fondeoieots  d»  te  reli- 
gion, détruit  toute  moralité  et  enlaulé  les  crimes. 
Remercions  le  ^uveroement  de  ce  qu'il  n'ar- 
gue aucune  dépense'  pour  ea  arrêter  te  cours  et 
les  punir. 


H.  Be^laMla  CmMéM.  N'ayant  la  parole 
que  pour  nu  fait  personnel  (Jf.^  de  Grmom  :  Vo- 
tre personne  est  bien  coime};  je  ne  parlerai  que 
snrceteit 

H.  de  Pu^mauriv  a  en  te  bonté  d'alléguer  ii 
cette- Iribantt  qMB  je  tfétete'paa-Viattsate.mrai 
rboDMW  db  riifrtHaABr  S-llktHUnBitflpMCW 
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o*e>t  pas  moi,  mais  mon  père  et  tonte  ma  &miUe 
qui  Bont  rentrés  en  France  d'après  on  décret  po- 
sitif de  Louis  XVI.  Bn  conséquence  c'est  de  père 
en  fils  que  je  jouis  des  droits  de  Français.  Je  ne 
sais  dans  quel  obscur  libelle  M.  de  Puymauria  a 
pu  puiser  une  pareille  assertion.  Voilà  ce  que  je 
me  bornerai  à  dire  sur  ce  qui  me  regarde.  Tou- 
tes les  fois  qu'on  n'a  pas  pu  répondre  t  mes  rai- 
sonnements, on  m'a  dit  des  injures,  et  celle  que 
M.  de  Puymaurîn  a  bieu  voulu  répéter  est  une 
de  celles  qu'on  m'ait  adressé  le  moms,  parce  que 
la  réponse  était  tellement  claire  que  ceux  qui  la 
prononçaient  étaient  de  suite  réduits  au  sUence. 
(H.  Benjamin  Constant  descend  de  la  tribune  an 
milieu  des  sigaes  d'adhésion  de  la  gauche.) 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

L'allocation  des  tn^  de  justioe  criminelle  est 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

H.  le  Présldeai  donne  une  nooTèlle  lecture 

de  IVticle. 
H.  Ganmartin  réclame  la  parole. 

H.  CauinartlB.  Messieurs,  au  risque  de  passer 
dans  le  creuset  de  M.  de  Pnymaurin.  je  vais  faire 
ilatives  au  crédit 


quelques  observations  relatives  au  crédit  sui 
mentaîre  demandé  par  H.  le  ministre  des  nuan- 
ces. En  jetant  les  yeux  aux  pages  38  et  39  du 
compte  du  ministre  des  finances  au  sujet  de  la 
Cour  des  comptes,  on  voit  une  transposition  du 

ftersonnel  qui  balance  une  auf^mentatiou  faite  sur 
e  matériel.  Celte  manière  de  faire  supporter  par 
le  matériel  tes  dépenses  du  personnel  est  un  mau- 
vais système  de  nnances  ;  et  si  la  spécialité  peuti 
comme  j'en  suis  convaincu ,  être  applicable  en 
quelque  chose,  elle  doit  au  moins  Fétre  sous  ce 
rapport. 

Ua  principale  objection  se  tire  de  la  natnre  de 
la  dépense  pour  larjuelle  on  nous  demande  un 
supplément  de  crédit.  Le  supplément  de  crédit 
de  24,000  francs  a  été  ouvert  au  minis^  par 
une  ordonnance ,  dans  ta  vue  d'acquitter  des  dé- 

Îenset)  faites  pas  ta  Cour  des  comptes.  Or ,  la  loi 
u25  mars  1817,  sur  laquelle  se  ronde  cette  or- 
donnance, n'autorise  les  excédants  de  crédit  que 
dans  te  cas  où  les  dépenses  auront  été  imprévues 
et  seront  urgentes.  Je  dis  qu'il  n'y  avaitrien  d'nr- 

fent  &  faire  des  travaux  extraordinaires  relatifs 
la  conservation  des  pièces  appartenant  à  la 
comptabilité  du  royaume.  Je  ne  nie  pas  pourtant 
que  ces  travaux  n'aient  été  quelque  chose  d'utile, 
mais  ils  n'étaient  pas  assez  ui^ents  pour  que  le 
ministre  se  permit  de  les  faire  sans  votre  auto- 
risation. 

Veuillez  considérer.  Messieurs,  que  si  les  mi- 
nistres se  permettaient  de  faire  ainsi  des  dépen- 
ses ordinaires  sans  vous  les  avoir  soumises ,  et 
qu'ils  vinssent  ensuite  les  soumettre  à  votre 
sanction,  en  vous  disant  qu'il  faut  accorder  des 
fonds  parce  que  les  dépenses  ont  été  faites,  ces 
ministres  seraient  fort  à  l'aise  si  vous  accédiez  à 
un  pareil  système.  Ils  n'auraient  en  effet  jamais 
besoin  de  vous  demander  la  moindre  autonsation 
avant  de  dépenser,  et  de  cette  manière,  vous 
dépendriez  des  ministres ,  tandis  que  ce  sont  les 
ministres  qui  doivent  dépendre  de  vous.  C'est 
d'après  ces  motifs  que  je  demande  le  retranche- 
ment du  crédit  de  24,000  francs. 

Je  passe  maintenant  au  crédit  de  116,912  francs, 
demandé  pour  des  remises  sur  l'impét  du  sel.  Je 
sais,  Uessieurs,  qu'il  doit  être  accordé  un  sup- 
plément de  crédit  sur  ce  point,  puisque  le  pro- 
duit des  droits  nus  su  Je  sel  a  élé  phis  conndé- 
lable  qu'on  ne  L'anit  jvérn  ;  nais  j'ai  noe  ob- 


servation &  fake  sur  ta  mairièn  de  classer  las 

prélèvements  imputables  sur  les  jamluits  bruts 
et  les  prélôvemente  impotables  sur  le  crédit  ou- 
vert par  les  articles  du  budget.  Les  prélèvements 
imputables  sur  les  produits  brute  sont  des  dé- 
ductions obligées  dans  le  produit  d'un  impôt 
quelconque.  Ces  prélèvements  obligés  ne  dépen- 
dent aucunement  de  l'arbitraire  de  l'administra- 
lion  ;  ils  ne  dépendent  que  du  plus  ou  du  moins 
d'électif  dans  les  produits.  Ainsi,  on  perçmt  un 
droit  sur  l'importation  des  voituresà  la  froatiëre, 
dont  on  rend  une  partie  quand  ces  voitures  re- 
partent de  royaume  :  l'administration  porte  en 
recette  la  totalités  des  ï^oduits,  et  porta  en 
pmses  dans  ces  valeurs  sur  les  produits  bruts 
ce  qu'elle  restitue.  Hais  toiU  ce  qui  ti«it  fc  l'ad- 
ministration ,  aux  droits  de  réne  et  de  porcep- 
tion,  tout  ce  qui  n'est  pu  une  oMaction  obUeée 
des  produits  raiits»  doit  figurer  dans  les  prâë- 
vements  impataUes  sur  les  cré^;  et  la  raison 
en  est  que  vous  discotei  cela  quand  vous  votea 
le  budget. 

On  vous  dit  alors  qu'on  a  besoin  de  tant  pour 
les  frais  d'administration;  vous  Axez  la  somme 
et  on  doit  revenir  à  vous  si  le  crédit  a  été  dé- 
passé, tandis  que,  dans  les  prélèvements  sur  les 
produits  bruts,  on  ne  Tient  pas  &  vous  pour  les 
discuter.  JUnsi,  le  respect  dû  à  la  juridiction  des 
Gbambres  soit  en  fait  de  vote  pour  le  budget, 
soit  en  fait  de  vote  pour  les  comptes,  exige  qu'on 
ne  confonde  pas  dans  les  prélèvements  des  pro- 
duits bruts  ce  qui  appartùmt  aux  prélèvements 
ouverts  sur  les  o^is. 

J'ai  choiri  l'administration  des  douanes  pour 
faire  celte  observation,  parce  que  c'était  cdle  mil 
s'offrait  naturellement  à  nous  relativemenf  i 
l'article  qui  est  en  discnssion.  Toutefois ,  je  n'ai 
voulu  que  signaler  un  abus  qui  soustrait  a  votre 
juridiction  l'emploi  de  certaines  dépenses;  tel  a 
été  le  but  de  l'observation  que  j'ai  voulu  faire. 

M.  de  Salnl-Crioq.  L'honorable  préopiaant 
a  toute  raison  de  dire  que,  si  radmioistration 
portait  en  ligne  de  déoense,  à  litre  de  prélève* 
ments  sur  les  recettes  brutes,  des  objets  qoi  de- 
vraient être  supportés  par  te  crédit  alloué  pour 
drou  de  r^e  et  de  perception,  elle  se  trouverait 
avoir  excédé  ce  crédit,  tout  en  paraissant  s'y 
éb«  renfermée.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  une 
explication  simple  et  précise  va  en  cwvaîncre  la 
Chambre,  et  l'en  convaincre  lui-même. 

11  a  parié  de  trois  articles  qui  loi  semblent  en- 
courir ce  reproche. 

Le  premier  est  une  somme  de  20.000  fhmcs, 
montant  des  appointements  des  employés  de  Ja 
balance  du  commerce  attachés  au  ministère  de 
l'intérieur. 

Une  loi  de  l'an  V  ordonna  la  perc^tion  d'un 
droit  spécial  destiné  à  snbvraiir  aux  frais  défor- 
mation des  états  de  balance  du  commerce.  Un 
arrêté  du  Directoire,  rendu  peu  après  cette  loi  et 
pour  son  exécution,  régla  que  ce  travail  serait 
fait  au  ministère  de  l'intérieur,  à  qui  l'adminis- 
tration des  douanes  remettrait ,  clmque  année , 
sur  les  produits  du  droit  spécial ,  une  somme 
de  20,000  francs.  Cette  somme  s'est  constam- 
ment payée  depuis  25  ans  ;  elle  n'a  pu  et  ne 
pourra  jamais  se  payer  qu'à  titre  de  prélèvement 
sur  les  recettes  brutes ,  puisqu'elle  n'est  autre 
cbose  que  Fapplication  d'un  produit  spécial  à 
une  dépense  égalNaent  spéciale,  fiiite  par  un 
autre  service  qoe  celui  qni  est  chargé  de  la  per* 
ception. 

La^sboond  article  se  oompase  tAJUffiOO  tnaes 
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pour  fralls  de  swrdUaace  des  fabrkmes  de  soude. 

Un  décret  de  1809  accorde  la  minchise  des 
droitt  pour  les  sels  qui  seraient  employés  h  la 
tibricatioa  des  sondes  iàctices;  il  y  mit  pour 
oooditiMi  qne  ebaqne  fobrtque  serait  exercée,  et 
pajerait  à  radministratiQa  chargée  de  la  sur- 
veuler  une  somme  annuelle  de  4,000  francs, 
destinée  à  subvenir  aux  fiais  d'exereice.  Cette 
iodemoité  fut  séduite  par  no  décret  de  l'an- 
née soiTante  à  1,500  francs;  c'est  celle  qui  se 
paye  encore  anjonrd'bui.  Le  nombre  des  fabri- 
qaes  est  Tariable;  le  montant  de  l'iDdemnité 
I  eM  égilement.  Ce  montant,  quel  qu'il  soit,  est 
em^oyé  tout  entiw  à  l'objet  qui  lui  est  assigné, 
el  poar  lequel  aucun  antre  crédit  n'est  demandé 
par  le  budget  Aussi,  Messieurs ,  veuillez  ouvrir 
le  coopte  aux  pages  110  et  111,  vous  y  trouve- 
rei  la  somme  de  27,000  francs  portée  en  re- 
cette d*oae  part,  éi  en  dépense  d'antre  part.  Tout 
est  donc  régulier. 

Bntia,  Je  troisième  article  consiste  dans  une 
dépense  de  10,966  francs  imputée  sur  le  produit 
des  Tsanee*  d'emplois  an-dessus  d*ua  mois. 
Hais  lises  la  page  110,  vous  y  verrez  ce  même 
produit  fleurer  en  recette  pour  32,293  francs. 
Cette  dernière  somme  est  une  économie  opérée 
sur  la  scHume  allouée  par  le  budget  pour  les  frais 
de  r^^&Bf  et  que  l'administration  aurait  eu  le 
droit  de  dépenser  en  entier.  Sur  cette  économie, 
elle  a  refais,  pour  des  dépenses  analogues, 
10,966  francs.  11  reste  donc  une  économie  réelle 
de  pUts  de  21,000  francs  à  ajouter  à  celle  de 
350,000  frania  qu'elle  remet  au  Trésor  pour  le 
même  exocice  par  la  loi  qui  suit  celle  que  nous 
dttCDions. 

Je  D'ajoutsni  qu'un  seul  mot.  Les  trois  articles 
de  dépense  que  je  viens  de  rappeler,  et  qui 
Bgnreat  k  titre  de  prélèvement  sur  les  recettes 
bmiea  dans  le  compte  de  l'administration  des 
douanes  pour  1820,  sont  compris  an  même  titre 
dans  révalnation  des  prélèvements  de  toute 
natorefslte  par  la  toi  du  bodget  dn  même  exercice. 
Tons  aussi  figurent  au  même  chapitre  dans  tous 
les  o»ipte8  d'exercice  (pie  nous  vous  fownis- 
■oos  depuis  sept  ans. 

M.  le  !*■  éeMea»  met  aux  voix  leretrancbement 
propoêô  par  H.  Ganmartin  ;  11  est  recelé. 

IL  l«  gémérmi  l*»;.  Hassienrs,  je  monte  à  ta 
tribaxke  ponr  présenter  une  observaaoa  sonunalre 
HT  les  dtoeiùes  de  la  Ghunbre  des  députés,  t^a 
Chambre  desdéputés  a  dêpeosé,  en  1^20,62,680  fr. 
an  de  la  sooune  de  7w,000  francs  allouée  par 
le  bodftet  de  cette  annte.  Cette  dépense  a  été 
îosfi&ée  dans  un  comité  secret  de  la  Chambre  ; 
la  Cbambre  Ta  approuvée,  rien  de  mieux  ;  mais  je 
pense  qse,  précisément  parce  que  la  discussion 
a  en  lu»  ea  comité  secret,  pauxe  que  le  rapport 
fu(  à  oe  pas  été  public,  il  aurait  été 

cooTenaUe  qne  les  pièces  qui  constatent  cette 
dépeoee  et  la  nécessité  d'un  supplément  de  crédit 
consent  été  jointes  au  compte  général;  qu'on  eût 
donné  un  compte  sommaire  des  motifs  qui  ont 
donné  lieu  k  la demaodedesuf^tâmeDtde crédit. 

Mes  observations  se  rattachent  d'ailleurs  à  un 
rapnocbement,  c'est  qu'il  est  une  uitre  Chambre 
k  uqBsUe  on  ne  rend  aucun  compte  de  ces 
itjynsi  s  ;  et  l'opioion  publique,  qui  en  cela  est 
9mm  lûen  avertie,  dit  hautement  que  plusieurs 
BWBbren  de  cette  Chambre  reçoivent  drâ  salaîree 
de  ia  voLcmté  des  minisb^s.  Pour  ôvijler  qu'un 
reprôcbe  de  même  nature  pût  iamaia  atteiaore  la 
QMmbre  des  dêpbtrts,  je .  crois  qa'il  Mintit  été 


expédient  d'établir  aommaû^ment,  comme  ponr 
les  autres  parties  des  comptes,  les  motifs  de  la 
demande  de  supplément  do  créait. 

H.  de  mièle,  miniitre  des  fiiumees.  La  question 
que  vient  de  toucher  le  préopinant  a  déjà  souvent 
ètë  présentée  à  la  Chambre  à  l'occasion  du  budget, 
et  c'est  là  vraiment  qu'elle  doit  se  présenter.  Je 
dirai,  en  réponse  à  l'orateur,  que  les  lois  ont  mis 
sous  la  direction  du  Roi  les  dépenses  dont  il 
s'agît  ;  et  à  cet  é^d  la  hienveîUance  royale  a 
été  au  delà  même  de  ce  qu'a  demandé  le  préopi- 
nant. Une  loi  a  été  préparée  sur  remploi  des  fonds 
dont  il  vous  a  entretenus.  Cette  loi  anrait  été 
présentée  k  la  Chambre  si  les  drconstances  lui 
avaient  permis  de  la  discuter;  elle  lui  sera 
soumise  aussitôt  que  ses  occupations  pourront  lui 
laisser  le  temps  d'en  délibérer. 

[On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Préaident.  Un  supplément  de  crédit, 
montant  à  24,000  firancs.  proposé  pour  la  Cour 
des  comptes,  a  été  contesté  par  H.  Ganmartin, 
[11  en  demande  le  rcyet.  Cette  proposition  est- 
le  appuyée  T 


eUi 


Yoixàgauoha  .'Oui»  onil 

La  proposition  mise  aux  voix  est  rejetée. 
L'article  i"  est  adopté. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  2, 
portant  : 

«  11  est  en  ontre  accordé  au  ministre  des 
finances  un  crédit  de  1,889,500  francs  pour 
couvrir  un  déficit  de  pareille  somme  reconnu  en 
noven^re  1820,  dans  la  caisse  centrale  du  Trésor, 
et  provenant  du  vol  fait  par  le  nommé  Matbéo, 
sous-caissier,  duquel  déocit  le  caissier  central 
du  Trésor  a  été  déchargé  par  ordonnance  du  Roi, 
du  10  octobre  1821.  » 

H.  Labbey  de  Pompi&vs  a  proposé  sur  cet 
article  un  amendement  portant  que  le  déficit 
provenant  du  vol  de  Mathéo  ne  sera  supporté 
par.  les  recettes,  publiques  qne  dans  le  cas  où 
l'insolvabilité  dea  agents  responsables  sera  con- 
statée. 

H.  Uedero  de  Beanlieu  demande  la  parole. 

H.  Leelere  de  Beenile*.  Messieurs,  eu 
venantdemaoder  Iere]etde8article2et  3du projet 
en  discussion,  je  n'ai  point  l'intention  de  discuter 
en  elle-même  rafTaireMathéo.  L'honorable  rappor- 
teur n'a  rien  laissé  k  désirer  sur  cette  importante 

Soeation.  Je  me  bornerai  à  examiner  l'ordonnance 
u  tO  octobre  1821,  portant  décharge  du  sieur 
Piscatory  :  je  considérerai  ses  effets  relativement 
à  cette  Gnambre,  et  au  sieur' Piscatory,  et  au 
ministre  qui  l'a  contre-signé.  Prise  sous  ce  point 
de  vnet  la  question  tout  entière  est  undêveloppe- 
menl  de  l'article  13  de  la  Charte,  qui  établit  des 
min^h'es  responsables. 

Messieurs,  les  lois  des  comptes  qui  allouent 
des  suppléments  de  crédits  sont  de  vrais  bills 
d'indemnité  accordés  aux  ministres  par  la  législa- 
ture. Bt  telle  est  la  position  des  ministres  dans 
un  gouvernement  représentatif,  que  souvent  ils 
seraient  coupables  s  ils  refusaient  de  s'exposer 
k  la  demande  de  ce  bîll  d'indemnité.  Lorsqu'il  y 
a  nécessité,  pour  la  sûreté  et  l'honneur  du  pays, 
de  faire  une  dépense  non  prévue  dans  le  budget, 
assurément  les  ministres  ne  seraient  pas  admis  à 
aligner  pour  excuse  que,  cette  dépense  ne  faisait 
pas  partie  de  Jeoes  crédit?*  Cq  <^-lâi  oxoepié,  te 
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mitUTC^  a  ontre>pais6  les  HmltM  de  wn  «rééit 
s'est  exposé  à  subir  toutes  les  ooDséqtiences  de 
SB  responsabilité,  si  oetle  Chambre  ne  juge  pas 
rutiUtd  et  la  coaTenance  de  la  dépense  de  la 
même  manière  que  lai .  Bn  effël.  le  bill  d'indemnité 
suppose  la  respoosabilitô  qu  il  vient  mettre  & 
Taori  :  là  où  il  n'y  a  pas  tHll  d'indemnité»  la 
responsabilité  est  donc  tout  entière  k  découvert. 
Âiwe  de  ces  principes  incontestables,  essayons 
de  découvrir  lutus  l'affoiro  soumise  à  note-e  dia- 
cosBion  le  véritable  débiteur  de  l'Btat  :  car,  quoi 

3 n'en  ait  dit  votre  commission,  il  existe  un 
ëblleur  jusqu'à  ce  que  tous  l'ayez  libéré  par 
une  allocailoa  de  crédit:  je  ne  veux  pas  presser 
ici  les  conséquences  du  système  contraire,  qui 
tendrait  à  établir  que,  quoique  tous  n'ayes  pas 
encore  pronoocô,  personne  n'est  pt»  tena  de 
payer.  Mais  je  pouKaia  dtaunitrer  qne  ce  systès» 
est  incompatible  avee  )b  gonvememait  représeu- 
tatif.  C'est  donc  avec  tonte  confiance  que  je 
poarsuis  ma  recherche. 

Messieurs,  l'honorable  rapporteur  vonsa  ditt 
c  Ces  ^tet»t  si  nous  nous  en  tenons  à  la  législation 
existante,  sont  d'opérer  la  décharge  pleine  et 
entière  des  comptables  compromis  par  les  dilapi- 
dations de  Matbéo.  Gela  est  si  vrai  que,  quand 
bien  même  vous  replieriez  le  crédit  demandé,  le 
caissier  central,  maintenant  saisi  du  bienfait  de 
l'ordonnance,  présenterait  à  la  Cour  des  comptes, 
comme  pièce  justificative  de  son  compte  de 
1820,  c«i  acte  de  l'autorité  royale,  et  la  Cour  ne 

fourrait  se  dispenser  d'alloner  en  dépense  les 
,889,506  tr.  Ta  c.  Veuillez  donc,  Hessieurs, 
vous  pénétra  de  cette  pensée  que  l'ordonnance 
de  déc  barge  a  soustrait  le  comptable  à  toutes 
pooranites  légales  de  la  part  da  flsc,  et  vous 
persuader  que  vous  n'avez  point  à  décider  si, 
refusant  .  d  allouer  le  crédit  demandé,  vcus 
r^etto^  le  débet  sur  la  responsabilité  des  comp- 
tables compromis,  mais  réellement  aÏ  vous 
teisserez  dans  les  coffres  de  l'Ktut  un  vide  que 
personne  aujourd'hui  n'eet  tenu  de  remplir.  » 

Ce  n'est  que  eur  cette  dernière  partie  de  pbrase 
que  je  me  vois  contraint  de  ne  |ùa  être  de  l'avis 
de  IhoooraMe  rapporteur.  Nou,  Messieoi*,  voue 
ne  latoseres  pas  dans  les  coffres  de  l'StBt  «u  vide 
que  perEOune  aujourd'hui  n'est  tenn  de  remplir; 
et  œpendant  Vous  laisserez  le  sieur  Kscatory 
jouïr  des  bienfaits  de  l'ordonnance  royale  qui  l'a 
déchargé;  me  telle  ordonnance  est  définitive 
par  rappopt  à  lui  ;  mais  vous  êtes  jogas  de  la 
responsabïMtô  ministérielle  à  laquelle  elle  a  pn 
ûoua&e  lien.  U  importe  &  la  dignité  ds  gonver- 
aemMkti  au  bon  orore  des  Aaanœs,  k  l'économie 

Joi  doit  y  présider,  que  tovs  marchés,  achats, 
ôcbarges,  règlements  de  compte,  quels  qu'ils 
soient,  consacrés  par  des  ordonnances,  aient  leur 
pleine  et  entière  exécution,  parce  que  personne 
qne  vous  n'a  le  droit  de  contester  leur  l^lîlé.  fit 
que  deviendraient  l'bonneur  et  le  crédit  du  gou- 
vernement, si  vous  admettiez  qu'uie  ordon- 
nance jugée  illégale  par  la  législature  est  comme 
non  aveùiK  pour  ceux  qu'ello  concerne  f  Qui 
voudrait  traiter  avec  lui,  sinon  à  des  conditions 
élevées  en  proportion  des  prétendus  risqnes  qu'on 
aurait  à  courir,  jusqu'à  ce  qu'on  f6t  assuré  de 
votre  approbatioaT  Je  sais  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
d'un  U^iié,  uiais  d'une décha^  i  oependant  cette 
ordoouance,  dont  le  sieur  Piécatory  est  aojour- 
d'hui  muni,  est  un  aete  de  juridiction  adminis- 
trative :  ce  jugemmt  proaoQoé  en  sa  faveur  est 
deveha  sa  uropriétâ;  vous  ne  eauriei  l'en  4é- 
po^ïlePi  et  Vaoloritd  de  qni  tt  AoiaM  ne  Mondt 
ooa  piue  tolBi  rçtmr*  U  etioao  mi  «Kuommée 


entra  le  ministre  et  le  «rar  Pfseatory;  elle  se 
l'est  pas  entre  la  Chambre  et  te  •ninistre;  mslsU 
défease  du  ministre  devant  la  Chambre  est  tota- 
lement étrangère  au  sieur  Piscatory.  J'arrivedonc 


des  finances,  que  la  responsabilité  des  ministres, 
non  déterminée  par  une  loi,  «était  bien  plus 
étendue  que  celle  qui  serait  réglée  et  définie  ; 
je  dis  plus,  elle  ne  saurait  étra  Kglée  et  définie  : 
car  elfe  embrasse,  dans  sa  généralité,  tons  les 
actes  des  ministres  d'un  gouvernement  représen- 
tatif.  Ici,  par  exemple,  u'a-t-elle  pas  l'effet  de 
présenter  i  l'Etat,  pour  garant  de  sa  créance,  le 
ministre  slgoattir&  en  remplacement  du  comp- 
table légalement  dacbané  quant  à  lui,  pan»  qne 
le  ministre  est  le  supérieur  Ugjtime  du  compta- 
ble, illégalement  déchargé  quant  à  vous,  parce 

Sue  le  ministère  doit  vous  répondre  de  ses  actest 
t  si,  dans  la  séance  d'avant-bier,  trots  voix 
sur  31&  votants  n'eussent  pas  accordé  le  bitl 
d'indemnité  à  deux  ex-ministres,  n*eftt-il  pas 
résulté  du  re;jet  des  sommes  employées  à  l'bdtel 
Wagrem  cette  conséquence  nécessaire,  que  tes 
deux  ez-ounistres  devenaient  dèbltenra  envera 
l'Btat  des  prix  d'achat  et  d'ameubtamentt  It  y  a, 
Messieurs,  deux  eepècee  d'administration  :  celle 
de  ses  propres  biens,  et  celle  des  biens  des  au- 
tres. La  premi^  n'a  d'antre  règle  quelavolonté 
de  l'admiDistrateur:  la  seconde  entraîne  après 
elle  une  responsabilité  nécessaire.  Cette  doctrine 
règle  la  gestion  des  biens  des  mineurs  et  des 
établissements  publios;  elle  est  une  des  bases  de 
la  société  civile.  C'est  une  grande  erreur  de 
croira  que  la  responsabilité  des  ministres  ne 
puisse  étro  poursuivie  que  par  voie  d'accusation; 
l'accusation  no  peut  avoir  lieu  que  pour  tratiisou 
on  concussion,  et  je  déclara  que  je  ne  vois  ici  ni 
trahison  ni  concnsaou.  ie  vois  un  ministre  qaï 
a  agi  dans  radministration  des  bieosde  l^lat 
«omme  dans  l'adminiatratiott  de  ses  propresbiens; 
je  ne  l'accuse  pas,  car  je  crois  fc  ses  Bonnes  inten- 
tions ;  mais,  mambra  du  conseil  da  taleUe  qeî 
doit  prononcer  eur  sa  gestion,  ja  Ini  dis  :  Geue 
dépense  est  feite  sans  autorisation  ;  elle  ne  Toai 
sera  paa  allouée  an  compte,  etie  toaitM  &  Totr« 
chaîne. 

Remarquez,  Messienra,  qu'il  n'y  a  dans  la  GbarU 
aucune  espèce  de  aounexlon  entre  IVUele  13 
qui  établit  la  responsabilité  des  miniatres,  e 
I  artiole  56,  qtri  traite  da  leur  mise  en  aoenaation 
L'artiele  56  prononce  qu'il  doitètraétabttde«  loii 
partlaotiérea  pour  apdeiMer  la  natore  déa  dâlito  c 
en  déterminer  ta  pounuiie.  L'anlole  13  o'tta  parj 
pas.  L'artiale  13  est  done  bieft  pins  géiérel.  bl« 
plus  étendu  que  l'article  5ft  :  ilembram  éaam  m 
généralité  tous  les  actea  des  ministres,  toutea  le 
poureuites  qneloDoqBee.  eetles  qui  sont  pviT« 
ment  civiles,  comme  celles  qui  seraient  persoi 
nelles;  et  la  mise  en  aecnsation  n'est  qa'ur 
espèce,  qu'un  cas  partteulier  d^pplleatioix  d 
pnnoipe  général  de  la  responsabilité.  C'est 
conséquence  de  oelte  doctrine  qui  me  tait  n 
pousser  l'arUele  3  proposé  par  la  commissioa  =  i 
CouT  dM  comptes  n*  pwt^  d'appèi  h  toi  » 
inêtiiution,  fu'ék^Hr  tm  liym  deê  eomptss.  Je  c 
sera  des  exfvessions  de  l'auteur  des  oDsemtïo 
qui  vous  ont  été  distribuées  et  qui  semblent  Ai 
une  réponse  an  rapport  de  votre  commiasiock  . 
Uoardes  comptes,  sans  l'onionnance  de  déchaLra 
eftt  établi  le  sfeur  Piscatory  en  àébH;  avec  l*or<lc 
aaa«ade  4éeiaFge,  elle  Facqnittera.  Je  o»  -vi 
patM40ol*«A gagaenit  fc aotoriser  lo  minia 
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k  pcoMoeer  la  décharge  flenlement  après  farrét 
de  la  Goar  des  comptes.  Hais  j'y  verrais  nn  dan- 
ger réd,  celui  de  paraître  attribuer  à  la  Cour  des 
comptes  l*aatoriié  qui  toqs  appartient,  et  doat 
Toos  ne  devez  pas  voas  dessaissir,  celle  de  juger 
do  mérite  de  la  décharge.  J'accorde  donc  bien 
volontîers  k  l'autear  des  observations  que  tes  ac- 
tes de$  mmiêtreêf  qui  administrent  sous  fcur  rw- 
pomsaMUé,  r^OKt  foulm  juges  que  Rai  et  tes 
CtemArrt.  Je  me  tiens  avec  lui  a  cette  re^n- 
nhUilA.  Je  ne  veux  pas  aussi  que  la  Chambre,  eo 
adoptant  l'article  3,  paraisse  approuver  la  compa- 
itSiBB  9Bia  été  bite  entre  le  droit  de  dire  gr&ce 
ci  le  droit  de  ftire  remise  d'une  dette.  11  n'y  a  ici 
noUe  ùBiUtBde.  Le  Roi  a  le  droit  de  faire  grftce, 
et  celte  pcérogative»  il  l'exerce,  dégagée  de  toute 
nspooiatùUlé  mioistâielle;  et  puisque  Issamen- 
dn  sont  oho  peine*  il  a  le  droit  incontestable  de 
fiiire  reaise  des  amnides  comme  des  autres 
peîDM  :  te  Trésor  n'a  rien  à  réclamer. 

Le  lui  administre  les  revenus  de  l'Btat  par  des 
suniitres  responsables  s  payer  ce  que  l'on  doit, 
■'est  poiat  une  peine  pour  an  compta|>le  ;  p'est 
oae  t^tioation  :  que  la  Goar  des  comptes  ait  con- 
iMÉ  «a  «wtte  au  ne  l'ait  pas  encore  constat^et 
MB  devoir  est  de  payer,  comme  le  devoir  du 
mâùmm  est  de  ppnnoivre  le  pajemeot;  il  n'y  a 
ici  aocoB  tien  au  leeours  en  grâce:  et  cette 
GkÊOiue,  gvdieoDe  de  la  boorse  publique,  peut 
MBle,  anr  u  proposition  royale  et  avec  l'appro- 
batiOQ  de  l'autre  Chambre,  stipuler  définitivement 
pwr  le  Urésor.  Si  donc  l'article  3  était  mis  aux 
voix,   je  propoeerajs  le  sous-aqieodement  que 
rocdoonance  de  décharge  ne  pût  être  délivrée 
qu'aorte  qoe  le  crédit  remplaçant  ladite  décharge 
eAt  été  alloiiâ  da^  la  loi  du  règlement  défioi- 
tif  des  comptes.  Hais  j'aime  mieux  que  les  mi- 
■istrea  jouusent  d'une  grande  autorité,  et  par 
la^ort  à  leum  subordonnés,  et  par  rapport  à 
ceox  avec  qui  ils  traitent,  pourvu  au'il  soit  bien 
cotesda  qoe  cette  autorité,  lorequelle  s'exerce 
ea  4ekM»a  de  leur  budget,  est  tout  entiérB  axercée 
^  toon  hiiioes  et  périls. 

Maeàeun,  awauire  d'une  majoritô  royaliste  et 
cooiaitoUgnartle,  j'ai  cru  ne  pouvoir  mieux  ré- 
Bood»  aax  calooiojUB  dimt  elle  est  choque  jour 
yoéiet,  qn'oi  développant  à  cette  tnbuae  lea 
IwiMipai  flMMtitntiflgpela  de  toraepongabiUté  vor 
■isténeife.  Tandis  que  |6  me  féru  nn  devoir  çft 


■B  ^onbmu  de  çoQçounr  la  çoaj[iectioQ  des  Ipis 
pnatm  h  wmf^  ni  respept  da  k  l'a^i^rité  pro- 


--^^^  ^  mm  Tiefc  ^*  nbebiepai  de  notre  rejws, 
ttm  ioatay  nos  ubyr^i  je  n'en  ditfemtrai  pas 
^  M  qa^ioies  libectés  que  nous  n'avons  coa- 
■  WRO  TÎOgt'ÇMia  ans  d*anarchie  et  de  des- 
~  \      quan4  le  pioi  nous  les  a  données  ; 
_  que  OMS  perdrions  sans  retoifr,  si  des 
à  ^  «ta  insansée  n'étaient  pas  arrêtés  dans 
ta^i  emtbles  prqjets. 
iô'vitei»  ici^  dee  articles  2  et  3  du  projet  de  loi^ 
améemmi^  et  ta CbambEe  ordonne  lUmpres* 

H.B«rM«l«r^elf|oBnutt«.  Uessie^rSt  c'est 
^r  sae  exacte  connaissance  des  fa^ts  et  l'ap- 
frteîalioB  de  la  sitoation  des  choses  qné  nous 
nvoDS  joger  si  le  crédit  doit  être  alloué.  Voici 
la  rttaBe  des  faits. 

tto  fiif  nommé,  en  1814,  sons^eaissier  des 
a  la  caisse  de  service. 
I  t'ïaaTler  ISlStlors  deU  ^uppressloa  de 
irtipnff  de  rcffganisatioa  de  u  cfif^  çeu- 
iWSOM  Hit  noomA  Moa^^aiM' 


vice,  soit  h  ta  caisse  centrale,  était  de  recevoir  les 
fonds  envoyés  par  les  receveurs  généraux,  fonds 
désignés  dans  les  comptes  du  Trésor  sons  le  nom 
de  fonds  eo  routej  it  donnait  décharge  aux  mes- 
sageries des  envois  d*espèce.s. 

La  soustraction  a  commencé  dès  te  mois  de 
septembre  1815.  La  Chambre  sait  que  cette  sons- 
traction  se  &isait  en  dissimulant  l'arrivée  des 
espèces  et  en  n'inscrivant  leur  entrée  sur  les  regis- 
tres qu*aprés  l'arrivée  d'un  autre  envoi  que  Ton 
dissimuuit  à  son  tonr  pendant  quelques  jours. 

Cette  frande  s'est  perpétuée  sous  l'empire  des 
deux  organisations  dlnérentes,  la  caisse  de  service 
et  la  emsse  centrale,  ainsi  que  sous  l'admintatra- 
tion  de  plusieurs  ministres  : 

H.  le  baron  Louis,  en  1815  ; 

H.  Corvetto,  de  1815  à  la  fin  de  1818; 

H.  delafiouiUerie,Boas-aecrétaire-d*Btaten  1817 
et  1818; 

U.  Louis,  en  1819; 

H.  Roy,  en  1820. 

C'est  sous  ce  dernier  ministre  (m'elle  a  enSn 
été  découverte. 

Mathéo,  pressé  par  nn  ordre  de  verserà  la  Banque 
500,000  francs,  dispafalt  le  22  novembre  1820. 

Deux  heures  apivs,  on  vérifie  sa  caisse,  et  le 
tJ  novembre,  le  ministre  nomme  une  commis- 
sion chargée  de  constater  le  déficit  et  ses  causes. 

Cette  commission  reconnaît  t  1»  que  le  déficit 
remonte  au  mois  de  septembre  1815  ; 

2»  Que  Ion  de  la  suppression  de  la  ctusse  de 
service  et  de  l'entrée  de  U.  Piscatory  en  fonctions 
de  caissier  de  la  caisse  centrale,  le  déficit  s'éle- 
vait 4........   680,150  fr.  Ile. 

3»  Qu'il  s  est  accru  pendant  la 
gestion  de  M.  Piscatory  de. . . .   829,132  62 

4"  Qu'au  ntoment  de  son  départ 
Uathéo  a  soustrait  les  sommes 
suivantes  : 

Versement  du  receveur  géné- 
ral de  Paris,  dont  Hathéo  n'a 
pas  donné  le  récépissé   116,000  s 

Autres  sommes   364,324  » 


Total  du  déficit.. 


1,889,506  f^.  73  G. 


Bnsnite  la  commission  a  examiné  la  qoeaflon 

de  responsabilité  du  caissier  central. 

Quatre  de  ses  membres,  ppus  a  dit  vo^re  com- 
mission,  en  admettant  des  motib  dUndulgence, 
pensèrent  que  U.  Piscfitory  pouv^(  être  rendu 
responsable  du  débet. 

Un  seul  conclut  à  la  dôctfarge  pure  et  siqipie, 
attendu  que  U.  Piscatory  ç'éuit  conformé  aux 
règlements  de  la  caisse  centrale,  èt  qu'il  avait 
reçu  avec  les  foncth>n8  de  caissier  une  fraude 
tout  organisée. 

Il  est  à  propos  de  remarquer  ici  que  la  commis- 
sion n'était  que  consultative  et  que  les  quatre 
membres  qui  ne  se  sont  pas  prononcés  aussi  affirma- 
tivement sur  la  décharge  du  caissier  général  ont 
pensé  qu'exempt  de  tout  soupçon,  il  avait  droit  à 
ce  que  les  dreonstanoes  qui  lui  sont  favorables  ne 
soient  pas  séparées  des  devoirs  de  surveitlmce.  lia 
ont  appuyé  "avec  une  telle  force  sur  sa  probité 
sévère,  sur  les  circonstances  atténuantes,  sur  Tin- 
suffisance  du  règlement,  que  la  libération  du 
caissier  en  était  ta  conséquence  naturelle.  TeUes 
«ont,  a  dit  positivement  la  commission,  tes  circon^ 
stances  atténuantes  que  nous  avons  rfmorgu^; 
F4gyàté  du  mmistre  lis  fera  inimue  valoir. 
'  fiiBst  d'après  cet  avis  de  ta  conunissioa  que  le 
inbûrtre  a  tait  nlolr  Mpres  de  0a  Bbijeste  Un 
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circODfltaoces  atténuanies  et  par  coasécineat  favo- 
rableB  à  M.  Piscatory.  Le  Roi,  par  son  ordonnance 
dulOoctobre  1821,  considérant  que  •  les  mesurea 
qui  pouvaient  obvier  aux  dissimulations  d'enre- 
gistrement n'ont  été  prévues  iii  dans  l'ancien 
règlement  de  la  cais«e  de  service,  ni  dans  le  nou- 
veau règlement  de  la  caisse  centrale,  ayant  égard 
aux  témoignages  unanimes  rendus  a  l'intacte 
probité  du  caissier  général,  sans  prétendre  toute- 
lois  porter  atteinte  au  principe  salutaire  de  la  res- 
pousabililé  dont  l'inviolabilité  des  deniers  publics 
f^clame  le  maintien,  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  poursuites  contre  B&.  Piscatory.  > 

Les  faits  étant  ainsi  bien  constat^  examinons 
quel  sera  le  résultat  de  la  décision  que  nous  allons 
prendre.  ,  . 

S'il  s'agissait  de  décider  snr  la  question  rdative 
à  H;  Piscatory,  mon  avis  serait  conforme  aux  dis- 
positions de  l'ordonnance;  mais  soomies-nons 
appelés  à  prononcer  dans  ce  moment  sur  1^  ques- 
tions de  responsabilité?  Je  ne  le  crois  pas,  et  en 
cela  je  diffère  de  votre  commission,  si  c'est  ce 
qu'elle  a  entendu  par  la  rédaction  de  l'arliele 
qu'elle  substitue  au  projetde  loi;  je  pense  au  con- 
traire qu'il  ne  s'agit  qae  de  combler  nn  déficit 
reconnu. 

En  effet,  Hatbéo  est  sons  le  poids  d'un  jugement 
par  contumace;  saresponsabimécontioaerad'exis- 
ter.  et  s'il  pebt  être  satei,  un  chfttiment  exem- 
plaire l'attend. 

M.  Piscatory  est  mis  à  l'abri  de  toutes  poursui- 
tes par  l'ordonnance  du  Roi,  et  d'après  l'avis  de 
la  commission  consultative,  le  récépissé  a  été 
délivré  an  receveur  général  de  la  8eine  ^or  les 
116,000  francs  qu'il  avait  versés  la  veille  du 
départ  de  Mathéo.  Ainsi,  toot  à  l'égard  da  caissier 
œntnil  et  du  receveur  général  est  consommé  par 
raatorité  appelée,  d'aprcs  nos  lois,  à  en  connaî- 
tre; notre  détermination  ne  prat  empêcher  l'effet 
de  la  dëdirïon  qui  a  ^  prise. 

La  responsabilité  qui  ressort  do  notre  juridic- 
tion, et  sur  laquelle  nous  pourrions  être  appelés 
à  prononça*,  est  la  responsabilité  ministérielle  ; 
si  quelqu'un  d*entre  nous  pensait  qu'il  y  a  conni- 
vence à  une  concnsëion  de  la  part  des  ministres 
sons  l'admiiiistration  desquels  les  vols  de  Matbéo 
ont  commencé  et  continue;  s'il  croyait  mêmeque 
celui  de  ces  ministres  qui,  ajant  découvert  la 
fraude,  a  néanmoins  conlre-signé  l'ordonnance 
qui  libère  M.  Piscatory,  a,  par  cet  acte  compromis 
la  fortune  publique  et  engagé  sa  IreiponsoMfiii 
légale,  il  peut  déposer  une  proposition  d'accusation 
contre  ces  ministres  ou  l'un  d'eux,  la  Chambre 
examinera  cette  proposition;  si  eUe  rar^eille,  ta 
Chambre  des  pairs  jugera. 

Jusque-là  aucun  recours  ne  me  parait  pouvoir 
être  exercé  utilement  contres  les  mtnistresj  et 
nous  ne  sommes  appelés  qu'à  reconnaître  un  seul 
fait  :  y  a-t-il  un  déficit  ?  Or,  il  est  constant  qu'il 
en  existe  un  de  la  somme  de  1,889,506  fr.  73  c.  : 
les  principes  de  toute  bonne  comptaI}iUté 
exigent  qu  un  déllclt  dans  le  Trésor  soit  im- 
médiatement couvert,  sauf  à  passer  plus  tard  en 
recette  ce  qui  serait  recouvre  sur  les  comptables 
responsables.  Voilà,  selon  moi,  tout  ce  que  nous 
avons  à  faire  dans  ce  moment  ;  car  le  seul  résul- 
tat du  rejet  serait  que  les  1,889,506  francs  feraient 
grossir  1  article  débet  des  comptables  dans  le  compte 
du  Trésor,  ce  serait  un  avoir  fictif  que  tdt  ou  tard 
11  faudrait  passer  au  passif  et  couvrir  par  un  cré- 
(Ut  de  même  somme. 

C'est  par  ces  motitiB  qne  je  vote  pour  l'alloca- 
tion   crédil  demande. 


M.  4e  Ei«b«iird*nB«ye.  le  principe  posé 
par  la  commission,  et  qui  vient  d'être  (fôfendu  ^)nx 
le  préopinant,  était  vrai,  voue  ne  seriez  plus  une 
Chambre  appelée  à  voter  sur  tes  comptes,  vous  ne 
jouiriez  plus  d'aucune  espèce  de  liberté;  vous  sé- 
ries appelés  seulemrat  à  sanctionner  ce  qui  aurait 
été  décidé  par  une  ordonnance  du  Roi.  La  CUiarte 
veut  que  les  lois  soient  discutées  et  votées  libre- 
ment. Or,  vous  ne  pourriez  plus  voter  librement, 
puisque,  de  quelque  maniêre,que  vous'délUkéries, 
le  résultat  serait  toujours  le  même;  il  y  anraU 
un  vide  dans  le  Trésor. 

U  est  inutile  de  pousser  plus  loin  cet  argument, 
qui  sera  senti  de  tous  les  membres  de  la  Cham- 
bre. Je  passerai  à  une  antre  proposition. 

Personne  plus  que  moi  ne  respecte  la  volonté 
du  monarque;  perâoone  plus  que  moi  ne  désire 
que  les  ordonnances  du  Roi  aient  force  de  loi  au- 
tant que  les  choses  puissent  le  permettre.  Mais 
nous  sommes  ici  dans  l'ordre  constitutionnel, 
dans  on  ordre  que  le  Roi  a  déterminé  lui-inème; 
et  j'aime  Men  mieux  obéir  à  la  volonté  du  mo- 
narque, quand  il  l'a  manifestée  d*uoe  manière 
précise,  en  nous  donnant  la  Charte,  parce  qoe  là 
J'aperçois  une  volonté  qui  a  été  calculée,  sentie, 
exprimée,  qu'à  une  volonté  exprimée  dans  dee 
ordonnances  du  Roi  sur  des  objets  d'administm- 
tion:  car  le  monarque  ne  peut  entrer  dans  tous 
les  aôtails  de  radmuiistration  de  son  royaume, 
et  une  ordonnance  peut  être  surprise  à  sa  retigioo  ; 
ainsi ,  on  peut  considérer  l'ordonnance  comme 
illégale  sans  manquer  au  respect  dû  à  la  majesté 
royale.  C'est  d'après  ce  principe  tpto  je  vais  raison- 
ner dans  l'ordre  constitutionnel. 

D'abord  Je  remarque  que  ce  ne  sont  pas  lea 
agents  du  Trésor  qui  sont  responsables  des  fbnds 
mis  à  la  disposition  du  gouv^'nement;  ce  sont 
les  ministres  eux-mêmes,  chacun  dans  leur  partie 
et  dans  leurs  attributions.  Accorder  an  ministre 
des  floaaces  le  droit  de  décider  en  fàveur  des 
comptables,  ce  serait  le  rendre  juge  et  partie 
dans  sa  pro{ffe  caïue.  Si  le  ministre  des  finances 
est  responsable  des  fonds  qui  sont  mis  à  sa  dis- 
position, il  est  évident  qu'il  ne  pent,  par  une  or- 
donnance sniprise  à  la  relieion  du  monarque, 
venir  tous  présenter  un  doicit,  comme  devant 
être  forcément  comblé  par  vous,  quand  c'ést  par 
sa  fiante  ou  celle  de  ses  agents  que  ce  déficit 
existe  dans  le  Trésor. 

Id  ce  ne  serait  pas  uû  projet  de  loi  qif  il  vous 
soumettrait,  mais  bien  une  loi  que  vous  seriez 
obligés  de  sanctionner;  et  vous  devriez  fournir 
les  mnds  qui  manquent  au  Trésor,  parce  qu'il  an- 
rdt  plu  au  ministre  de  déclara  qu'Us  auraient 
été  ailapldôs  sans  la  faute  d'aucun  doses  agents. 
Il  est  impossible  d'admettre  une  pardlle  oonsô- 
qnence.  Il  fïmt  donc  reconnaître  que  le  ministre 
n'avait  pas  le  droit  de  faire  rendre  l'ordonnance. 

Je  dirai  à  cette  occasion  que  les  ordonnances 
du  Roi  ne  devraient  être  rendues  que  pour  l'exécu- 
tion des  lois,  et  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'as- 
surer la  tranquillité  et  la  sûreté  de  l'filat.  Or,  je 
vous  demande  quelle  loi  a  permis  à  un  ministre 
des  finances  d'être  juge  des  faits  de  sa  propre 
administration. 

Les  agents  du  ministre  sont  les  bras  dont  il  se 
sert  pour  exécuter  les  volontés  du  gouvernement  ; 
il  en  est  responsable.  Si  vous  pouvez  supposer 
qu'un  ministre  prévarique,  qu'il  s'entende  avec 
6oi  subordonnés  pOyr  faire  disparaître  du  Trésor 
des  sommes  qui  lui  ont  été  confiées,  il  suftirait 
donc  alors  d'une  ordonnance  de  décîiarge  et  du 
départ  dn  malbevroax  sacrifié,'  pour  qu'on  ne  pût 
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tas  radODtt:!'  ft  source  du  mal,  ni  Mcoanattre 
U  Uate  du  miDistre  lui-même. 

ilab,  Jraieurs,  il  a'ah  pëbt  etrâ  àitlSt  :  et  tptites 
k9  IbH  Ittill  exUte  ud  Vide  ms  lé  TfêStif,  iffaUt 
01»  I  Veot  cottlptablé  soit  blls  çtijbgëmeai  ët 
A-Maldé  l'accosatioa,  ^Ht]  (tU'dif  puiBâë  sàVtilr 
f1  le  detlMl  rih)Viëbt  dé  là  faute  bU  dë  m  bégll- 
gence  dd  imiiiâlré. 

Vous  lé  toTëz.  Hë&àiçdi^,  $1  vdlls  accdhllë^  àd- 
jourt'hbi  fefte  dtlël  à  l'ortldrlhatlfcë,  vou^  iritt- 
Iri'.i  ta  ma  lë  tainifelrt  feb  Jdgëthent:  Vbuô  de 
{Kiorriéi  paâ  tëtil6dtë^  9  là  âoU^cë,  piiût  ioûs 
ifsotef  ri[  y  à  ed  négiigëntë  dfe  sa  paH,  ëï  le 
ponir  comme  il  Tdardlt  Itl^lté. 

fftpké  dëâ  moUrs,  Jë  Vbtë  pUdr  lë  t-efus  dë  la 
tomalë  âe  1,889,506  hatits. 

X.  laUié  demaude  là  bkfttë  après  k..âë.La 

Imne. 

1.  liiM.  PerSobde  dail§  m\à  Cbabibrë  bi 
ùlleors  ft>  pd  être  ôtaboe  de  lii  dlïtilëur  des  dé- 
bats slàt  lë  îtoînt  dul  nduH  btiéabë.  Lës  dëpbtés 
inpeles  i  roter  leâ  dëbiel^  publicà  ed  sdht  ën 
qb^4tte  ^He  tës  codsët-Vktëtih,  et  bUand  11  s'agit 
de  codlble^  riH  dêSclt  dausô  par  de  coUpiibteâ  hia- 
uceuTrtSj  là  vetaémeDcb  ëst  ndturëlle.  GË{i6hd£lht 
iorsitoe  lu  momehi  dë  là  fhiide  jaâUbé  a^Hvë, 
l'e^ui<é  ddit  Apprécier  tes  faits,  lës  àciàdënU,  rdU- 
tenté  l^ale  des  décisiods  rcndués. 

Le  prenliei'  reprocbô  adtessé  àd  miblBlfe  dès 
Snaaces  est  dë  n'atoif  pds  t-envoyé  à  id  CdUV  dës 
fo.Tjfjtei  le  jttgëttieDl  de  la  rosponàabUllé  du 
nifàer  générar  Mais  cette  cbbdbite  mét-ite  (ilutôt 
ttes6l<«^.  Alttsi  que  l'a  dit  vothé  commlssiod, 
Cl  l'affliire  étuit  reUvovêe,  k  Cour  des  comdtea 
eendt  obligée  de  n^draer  combie  pîôce  jd&tlnca- 
bre  safOsante  Id  dklslOU  dU  goUveroemënt.  Le 
□itustre  tarait  bled  qa'ea  agissant  dinâl,  les 
bmroares  aotaldbt  étd  moibs  ridlentà:  11  tarait 
qn'en  âfinodçant  les  tkiU,  ët  efa  ë^tpllttuddt  les 
ffiotib  de  rwdoDnaDce  t^ndae,  il  s'e&poâsit  au 
fcd  qtfoD  1»  manqaëtdlt  pâs  dë  diriger  ËOhti'ë  le 
minlBtïrt lia  préféré  bruTGqb6^  sans  l'etard  la 
pnhadte  ddB  débats  ët  de»  cHtittaes,  tfarëe  qu^ëlle 
exdie  la  rigUatade  des  ddU^ables  et  de  leui^  Supé- 
rieurs. ^  ^ 

H  battît  de  lire  Id  lot  de  1807  et  le  déërët  f-ëbdu 
nr  i'bxerciée  dé  la  iufidictiod  de  la  Cour  des 
bomptes  pod^  se  cbbralncrë  (^d'elle  auhait  dû  et 
(tn'eile  doit  admettre  l'bl-dbDDaiitië  teddue. 

;L*tinitenr  analyse  les  dispositions  tlul  fbdtl- 
tmt  ce  que  leâ  membre^  de  Id  Coa^  des  coidtites 
ont  l  taire,  ce  dut  ledr  est  latefdlt  par  l'articlë  18. 
et  U  en  tire  bette  cddâêquedcë  (id'ëllë  be  pouvait 
tager  la  coo^tatlOa  de  rëstibbsabiliië  a  laquelle 
V  Tol  de  Matbéo  a  dobdé  naissance.)  Û*dpr&s  la 
1  -ttre  d  l'espril  de  todte  la  lêglslatlob.  l'autorité 
ainuTtiatmire  était  investie  du  droit  dë  iugër  de 
telles  qoéstiobâ.  Les  faits  sbtii  cooformes  a  ces 
priatlpesitat  le  gpavernemëfat,  soit  avant,  soit 
depdiff  U  BestadraiioD,  a  cobstamaieat  jugé  des 
questions  tareilîës  ou  analogues,  avant  que  le 
rï-^IeiHeUt  de  la  compbibllité  eïït  été  soumis  k  là 
Cjot  des  comptes.  On  nouâ  a  Cité  bldsleurs  ëseni- 
r-le5.  Alosi  iëâ  faits  contltment  ici  lë  dfbif,  tiui 
d'alUenft  n'est  paa  codtesublë. 

L'orateur  auquel  je  succède  semble  pebBër  que 
?  à  la  Ghbmbte  &  étutuef  sur  la  dirilcdUô  :  elle 
bi  présente  uoe  grande  (lùêstiob  de  rëspbnsabi- 
lité  mioistërielle. 

U  ne  peut  être  question  de  savoir  s'il  setait 
tatéf^bie  one  la  Chambre  jugeSt  elle-mônlo  ces 
sortes  de  qnisttoae,  dtl  liea  tle  les  laisset  juger 

T.  uxr. 
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Lë  dernier  ibiniatrê  dès  finaiicés  ne  débliiib  liiTurie 
bl  l'autfë  :  il  Bt  àllé  àii-devaQUe  Idlitép  les  dëux. 

C'ëflt  quelque^  mois  aprës  sbh,,ëiitréé  ddhs  le 
ministère  que  leâ  maDcclivres  d^i  ancidubes  de 
MalHÈo  but  ëliS  décbùverles.  Lé  inidislrè  ^ugea  à 
pi'dpôS  de  tëniplàcér  te  direaéur  dd  mouvement 
des  fdadâ  par  tib  Ëommë  doot  la  vigilance^  eu 
s'etërtâbt  sur  tit  autre  objet,  llbit  par  faire  éclàtèr 
une  fradde  si  bien  ourdie  iiuë  depuis  plusieurs 
abnéé^  éllé  avait  échappé  à  toutes  lesibâpectioas. 
11  serait  dùnc  i}lds  qii'mjuBte,  il  serait  bicarré  de 
rendi'e  responsable .  du  déficit  le  ministre  sohs 
lëduel  les  ai'titjces  dë  Matbéo  ont  été  découverts. 

J'àugU^ë  abs^i  (juè  ce  n'est  pas  sur  co  j)bint 
que  portent  leb  criti({ues.  Qd  së  plaint  del'brdon- 

aaoçe  par  laquelle  il  à  propose  la  décnai^è  de 
.  Piscatory,  qui  étdit  le  caissier  central. 
S'étonner,  cominë  l'a  fait  le  préopiniiol.  que 

Ses  cboses  soient  décidées  par  une  ordonnance 
u  Rot,  c'est  méconnaître  aotn;  législation  qui  a 
attribué  la  juridiction  à  radturiié  aaministi^ative; 
b'est  oubliéf  qde  tobs  les  jobrs.  dans  notre  con- 
sLitutlon,  des  questions  contentiedses  de  la  plùs 
grande  impbt-tancë  se  décident  par  des  ordon- 
nances dd  Hbi.  Si  l'on  trouve  iin  tel  état  de  choses 
rlcieUx,  si  l*on  cf^ît  dé  nouvètles  lois  nedèssaii-ëa 
àbr  la  cumptabilité  du  Trésor,  je  ne  dlt-ai  &  pissent 
rien  sur  ces  vœux;  ils  iné  servent  à  démontrer 
due  les  lois  donnent  au  ministre  des  finances  le 
droit  de  proroqoer  les  décisions  du  goUverbe- 
ment  ët  de  proposer  des  ordonnances  a  Sa  Ha- 
jèsté. 

-Lorsque  le  ministre  a  annexé  à.  ses  comptes 
rordonndnce  motivée,  il  eri  a  développé  les  mo- 
tifs, non  pour  reconnaître  ni  ménie  faire  pr^- 
sunier  le  droit  de  la  Chambre  à  annuler  cette 
ordoboancë,  mais  poul:'  exposer  à  vos  cHtîqiies 
et  surtout  à  votre  jU9ti,ce  sa  responsabilité  morale. 
J'ai  dû  faiïe  ce  que  j'ai  fait  ^  à  ma  place  vous 
duriez  été  àussi  justes  que  moi.  Tel  est  le  rédumé 
de  son  exposé.  i     i  i 

PoUr  Voua  cobvdlhcrë  dé  la  justice  de  là  déci- 
sion, permettez-tndi  de  résumer  les  Idits  et  les 
dctes  qui  ont  eu  lieU. 

Àussitdt  après  là  co.iindlssàncc  du  crinle  de  Ua- 
tbéo,  le  ministre  lé. dénonce  au  procureur  du  Roi. 
Quelques  autrës  individus  furent  compliqués  aans 
la  procédure:  l'instruction  prouva  que  Matbéo,  qui 
n'avait  (ias  besoin  de  confident,  n'arâit  pas  de 
complices,  et  ce  cdbpable  caissiw  fut  seul  oon- 
datanô. 

Api'ëS  l'ai-rel  de  la  Cour,  il  restait  a  décider  par 
le  gouvernement  si  N.  Piscatory  était  civilement 
rcspotisabie  des  vols  de  ]|datbéo;  eipou;*  céla,  se 
présentaient  a  examiiier  tous  tes  faits,  toutea  les 
qUestioilS  qdt  s'offt'eitt  &  ta  justice  mêmoi  aans 
toutes  les  questions  de  reapoosabilitéi 

Dès  la  découverte  du  déficit,  le  ministre  avait 
nommé  Une  commissioo  de  nuances  pour 
Iparer  les  voies  de  la  décision  k  renike.  Le  travail 
de  cette  commission  démontre  que  Te  déiidt  pro* 
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venait  d'OHe  frande  commencée  depuis  1814,  et 
vous  en  connaissez  trop  bien  les  manœuvres 
explîquëesdanslesdocuments  remis  &  la  Chambre, 
pour  en  fatiguer  votre  attention. 
11  suffit  de  se  rappeler  que  le  déficit  a  trois 

rties  distinctes  :  llioe,  antérieure  &  l'entrée  de 
Piscaiory  ;  l'autre,  résultant  du  vol  matériel 
bit  par  Hathéo  le  jour  de  son  évasion. 

La  troisième  cousiste  dans  la  dissimolation 
d'envois  pendant  que  H.  Piscatory  âtait  caissier 
central.  . 

Ces  trois  portions  du  déficit  ont  étâ  distinguées 
par  votre  propre  commission  en  des  termes  si 
clairsi  que  je  ne  peux  mieux  faire  que  de  les  lire. 

(L'honorable  membre  les  lit,  page  32  du  rap- 
port, et  il  entre  dans  des  explications  sur  la  somme 
versée  par  le  receveur  général.) 

La  commission  de  finances,  dont  le  rapport 
était  destiné  à  éclairer  la  décision  du  gouverne- 
ment, avait  fait  la  même  distinction.  Bile  a  pensé 
à  l'unanimité  qu'aucune  responsabilité  ne  pouvait 
peser  sur  M.  Piscatory,  à  raison  des  deux  pre> 
miëres  portions  du  déficit;  et  en  effet,  la  sévé- 
rité même  la  plus  outrée  ne  pourrait  aller  jus- 
qu'au doute. 

C'est  sur  le  déficit  causé  par  Mathéo  depuis 
rinstallation  de  H.  Piscatory  jusqu'au  jour  du  vol 
matériel  commis  par  lui,  que  la  justice  du  gou- 
VOTuement  avait  à  délibérer. 

On  a  puisé  A  ce  sujet  nn  grand  moyen  de  cri- 
tique dans  l'avis  delà  commission  de  finances, 
et  on  a  répété  que  des  cinq  membres,  quatre 
avaient  été  d'avis  de  faire  peser  la  responsabilitd 
sur  le  caissier  général. 

(L'orateur  résuma  sur  ce  point  Inobservations 
imprimées  qui  ont  été  disinbuées  à  la  Chambre, 
il  fait  remarquer  que  c'est  à  l'unanimité  que  la 
commission  de  finances  a  trouvé  M.  Piscatory 
excusable  et  l'a  recommandé  à  l'équité  de  l'au- 
torité chaînée  de  statuer.)  Cette  commission,  qui 
n'était  que  consultative,  avait  aussi,  article  1*', 
reconnu  à  Funanimité  que  toutes  les  dispositions 
du  règlement,  en  ce  qu%  concerne  la  surveillance 
du  caissier  central,  avaient  été  exactement  obser- 
vées, et  que  ce  comptable  n'avait  aucune  responsa- 
bilité à  encourir  mr  ce  point. 

Sa  responsabilité  ne  pouvait  donc  être  exposée 
que  par(»  qu'il  n'avait  pas  imaginé  le  moyen  qui 
a  été  prescrit  depuis  l'événement;  mais  ni  avant 
1814,  ni  depuis,  lorsque  la  caisse  centrale  avait  le 
nom  de  caisse  de  service,  ce  moyen  n'était  tombé 
ûans  la  pensée  ni  des  prédécesseurs  de  M.  Pisca- 
tory, oi  des  inspecteurs  généraux,  ni  des  nom- 
breux ministres  qui  ont  précédé  M.  Roy.  pendant 
l'administration  unqucl  les  manœuvres  de  Hathéo 
ont  été  découvertes.  '  Gomment  donc  serait-il 
possible  de  rendre  H.  Piscatory  responsable,  pour 
n'avoir  pas  mis  en  nsaee  des  moyens  qui  n'avaient 
pas  été  pratiqués?  U  n  y  a  pas  là  une  ucces  fautes 
qui  puissent  le  faire  présumer  n^ligent. 

U  était  impossible  de  lui  imputer  une  faute, 
lorsque  tant  d'autres  moyens  d'inspection  et  de 
vérincBlion  avaient  été  mis  en  usage  &  l'égard  de 
Ibthéo,  caissier  des  espèces  fc  leur  arrivée.  Il  y 
avait  an  Trésor  un  contrAle  particulier  pour  les 
caisses:  la  division  du  mouvement  des  fonds 
exerçait  aussi  nue  surveillance  sur  ce  caissier. 
Deux  grandes  inspections  au  moins  avaient  lieu 
chaque  année  par  des  inspecteurs  généraux 
différents;  elles  ont  eu  lieu  quelquefois  en  l'ab- 
sence et  à  l'iusn  de  Mathéo,  et  loin  de  trouver 
aucune  trace  de  fraude  et  de  déficit,  on  rendait 
h<Hnmage  à  la  comptabilité  du  sous-caisaer  eu 
des  tenues  flatteurs,  comme  on  peut  le  voir  daos 


les  procès-verbaux  des  22  juillet  et  31  décem- 
bre 1819. 

On  n'a  pas  perdu  de  vue  qu'à  l'entrée  et  à  la 
sortie  des  nombreux  ministres  et  des  sous-secré- 
taires d'Btat  qui  ont  précédé  U.  Roy,  il  y  a  eu  de 
nombreuses  vérificaUons  de  toutes  les  caisses,  et 
que  te  déficit  n'a  jamais  été  découvert.  La  raison  en 
est  qu'il  y  a  toujours  plusieurs  millions  de  fonds 
en  route,  et  que  Hathéo,  chargé  de  les  recevoir, 
voyait  continuellement  couler  devant  sa  caisse 
une  sorte  de  courant  d'argent,  où  il  puisait  suc- 
cessivement; en  dissimulant  l'époque  de  Tarrlvée 
des  fonds,  il  avait  un  fodte  moyeu  d'opérer  les 
substitutions  qui  cachaient  ses  frauder. 

Bu  de  telles  circonstances,  le  minîstre.qul  avait 
le  droit  de  provoquer  la  décision  du  gouverne- 
ment, juge  de  la  question,  ne  devait-il  pas  pro- 
poser au  Koi  l'ordonnance  qui  affranchit  H.  Pis- 
catory? Ce  que  le  ministre  a  fait,  la  Cour  des 
comptes  l'aurait  prononcé,  si  elle  avait  été  appelée 
à  juger;  la  Chambre  le  statuerait  elle-même, si 
les  lois  lui  attribuaient  cette  compétence. 

Mais  ce  n'est  pas  à  cela  que  le  ministre  s'est 
borné  ;  sa  raison  et  sa  conscience,  qu'il  est  permis 
à  un  ministre  de  consulter  sans  doute,  l'ont  porté 
à  contresigner  une  ordonnance  qu'il  était  dans 
ses  attributions  de  proposer,  mais  sa  sévérité  l'a 
conduit  à  faire  peser  une  grande  responsabilité 
sur  U.  Piscatory  pour  n'avoir  pas  imaginé  le 
moyen  qu'on  a  prescrit  depuis  l'événemeat;  il 
lui  a  demandé  sa  démission.  Ainsi  voilà  un 
homme  recommandable,  à  la  probUé,  à  la  vigi- 
lance de  qui  tout  le  monde  rend  hommage,  privé 
de  sa  place,  après  de  longues  années  de  service 
qui  n'ont  pas  accru  sa  modeste  fortune.  Blait-41 
juste  de  le  rendre  encore  civilement  responsable 
d'un  déficit  dont  la  cause  était  antérieure  de  plu- 
sieurs années  à  sa  gestion,  et  dont  les  traces  étaient 
si  bien  cachées  ?  était-il  raisonnable  de  le  priver 
de  sa  liberté,  pour  exercer  contre  lui  une  respon- 
sabilité que  l'état  de  sa  fortune  rendrait  vaine  sous 
le  rapport  des  finances? 

Je  crois,  Messieurs,  avoir  prouvé  que  la  res- 
ponsabilité morale  du  mioistre  est  à  l'abri  de 
touteatteinte  pour  avoir  contre-signé  rordoooance 
du  Roi  qui  nous  est  communiquée  à  l^ppui  d'une 
demande  de  fonds.  G*est  avoir  démontré  qu'il 
n'aurait  rien  à  redouter  de  la  responsabilité  légale 
qu'on  fait  consister  dans  l'accusation  des  mi- 
uistres.  Sans  doute  chacun  de  nous  est  libre  de 
fairo  une  proposition;  voilà  le.droit  de  la  Chambre. 
Hais  il  faut  avoir  des  motifs  pour  exercer  un 
droit  pareiLS'il  l'était  par  quelques-un?,  il  suffirait 
au  ministre  d'établir  qu'il  a  agi,  qu'il  a  concouru 
à  un  jugement  conformément  aux  lois;  qu'il  était 
juste  de  proposer  l'ordonnance,  et  qu'il  a  eu  droit 
et  raison  de  la  contre-signer. 

Quant  à  l'amendement  proposé  par  U.  de  Pom- 
pières,  les  réflexions  qui  commencent  ce  dis- 
cours, les  raisons  de  votre  commission  montrent 
assez  que  le  renvoi  à  la  Cour  des  compte  est  une 
chose  mutile  avant  de  voter  les  fonds.  Le  refus 
de  les  accorder  n'aurait  d'autre  effet  que  de 
laisser  subsister  an  Trésor  nn  déficit  qu'il  fiiudrait 
bien  combler  une  antre  année. 

On  demande  au  centre  de  droite  et  à  droite 
l'impression  de  cette  improvisation.  Llmpressioo 
est  ordonnée. 

H.  de  Ghauvelin  réclame  la  parole^  et  succède 
à  la  tribune  à  H.  Lainé. 

M.  de  Chaavelln.  Peut-être,  dans  une  question 
aussi  orave  et  aussi  importante,  lorsque  rorateur 
auquel  je  succède  a  surtout  reproché  aux  diffé- 
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reats  membres  gui  s'étaient  déjà  présentés  pour 
la  irailer,  d'avoir  pris  le  langage  de  la  passion 
et  de  s'être  livrés  à  quelque  animosité.  est-il 
amageax  que  celui  qui  viaot  loi  répondre  soit 
bWD  incontestablement  étranger  k  toute  mal- 
TtttJiDce,  à  toute  animadverion  contre  les  pcr- 
soones  dtmt  il  a*a^t  d*'examioer  la  conduite,  et 
ipi'il  an  contraire,  àvous  rappeler  le  concours 
presque  constant  qu'il  a  prêté  ici  dans  trois 
sessions  «insécuUves  à  H.  le  précédent  ministre 
des  finances,  dans  ses  efforts  comme  député  et 
comme  rapporteur,  pour  l'établissement  de  l'ordre 
et  de  la  recralarité  oana  nos  finances. 

Ce  sera  donc,  je  l'espère,  avec  indulgence,  avec 
une  sorte  de  faveur.que  je  serai  écouté  par  vous, 
en  combattant  les  assertions  du  prëopiaaut,  et  en 
rappelant  les  principes  du  gouvernement  repré- 
sentatif qui  réclament  de  vous  une  forte  atteution 
et  nne  grande  sévérité  dans  la  question  qui  vous 
occupe. 

3e  n'ai  pas  été  étonné  d'eoteudre  l'orateur  qui 
descoid  de  cette  tribune  changer  souvent  de 
cujet  dans  cette  question  :  c'esMk-dire  en  traiter 
presque  isolément  et  sans  liaison  toutes  les  par- 
ties; s'écarter  ensuite  à  propos  de  diacune,  à 
droite  et  à  gaacbe;  appeler  à  son  secours  des  con- 
sidératioos  de  personnes,  et  terminer,  dans  ses 
formes  oratoires,  par  vous  présenter  le  fonction- 
naire destitué  dans  le  seul  intérêt  du  malheur  de  sa 
position  actuelle,  et  d'une  vie  que  nous  nous 
plaisons  tous  à  proclamer  pure  et  honon^le. 

le  n*en  ai  pas  été  surpris,  parce  que  je  recon- 
nais volontiers  que,  parmi  ceuxqui  montrent  le 
plus  de  talent  à  cette  tribune,  le  talent  s'unit 
presque  tonjours  avec  le  besoin  de  conviction  ;  et 
lorsque  la  conviction  n'est  pas  entière,  de  louables 
et  r^pectables  motifs  peuvent  bien  avoir  déter* 
mÎDé  à  demander  la  parole,  ils  ne  suffisent  pas 
poorqne  cette  parole  soit  puissante  et  victorieuse. 

Une  qaeslioB  très-importante  s'est  présentée 
cette  anitéo  dans  la  discussion  des  finances.  Les 
antres  dfraient  moins  d'intérêt  parce  qu'elles 
avûeni  toutes  été  ou  perdues  ou  tellemem  bien 
traites  dans  les  sessions  antérieures,  qu'il  était 
dif7ici/ed'eq)érer,  en  les  reproduisant,  d'en  tirer 
Quelque  fruit.  Le  malheur,  qui  est  arrivé  par  suite 
d'an  vol  dans  le  Trésor,  a  fàit  nidtre  cette  ques- 
tion qui  se  lie  à  toutes  celles  qui  dérivent  du  sys- 
iètoe  représentatif. 

Il  est  permis  d'être  assuré  que,  si  le  gouverne- 
wat  avait  accédé  aux  demandes  réitérées  que 
nous  avons  formées  depuis  six  ans,  relativement 
i  one  organisation  légale  du  Trésor,  ce  malheur 
□'aurait  pas  en  lieu.  Nous  avons  toujours  insisté 
snr  la  nécessité  de  mettre  cette  organisation  du 
Trésor  à  l'abri  des  caprices  ministériels  ou  des 
mauvais  desseins  et  des  arrière-pensées  de  quel- 
ques commis-  Si  l'on  s'était  occupé  aussi  d'une 
foi  de  comptabilité  qui  détermtn&t  bien  tous  les 
rapporta  de  cette  Chambre  avec  te  Trésor,  et  du 
Trésor  avec  les  agents  responsables  et  comptables, 
les  npports  de  ces  agents  avec  la  Cour  des 
comptes,  et  de  la  Cour  des  comptes  avec  les  mi- 
nistres et  avec  la  Chambre,  de  fortes  garanties 
contre  les  dilapidations  et  les  abus  en  seraient 
nécessairement  résultées;  et  de  i)lus,le8  lumières 
qui  auraient  jailli  de  la  discussion  solennelle  et 
publique  de  ces  deux  lois  fondamentales  nous 
auraient  tous  rendus,  et  surtout  celui  qui  a  Thon- 
neor  de  vous  parler,  plus  exercés  et  plus  habiles 
à  traiter  des  questions  semblables  à  celte  qui  se 
présente  aujourd'hui. 

Quoi  qa*ilen  soit,  reconnaissons  que  vous  n'au- 
ziea  ici  rien  à  (aire  pour  ce  qui  touche  aux  ques- 
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lions  de  finances  ;  que  vous  n'êtes  plus  maîtres  de 
prononcer  avec  libre  arbitre,  comme  procureurs 
fondés  des  contribunbles,  si  le  ministre  a  pu  faire 
signer  au  Roi  Tordonnance  qui  est  aujourd'hui 
attaquée.  Tout  ce  que  le  ministre  pouvait  faire 
était  étranger  à  une  pareille  déterminaliou.  Il  y 
avait  nne  disposition  préalable  à  toute  autre  a 
prendre  ;  c'était  de  diriger  les  recherches  et  les 
poursuites  les  plus  actives,  non-seulement  contre 
le  voleur,  mais  contre  le  comptable  et  les  surveiU 
lants  qui  avaient  des  rapports  directs  de  fonctions 
avec  lui,  et  dont  Tun,  le  caissier  cenhral,  n'avait 
été  obligé  ft  fournir  un  cautioonement  quecomme 
garant  et  répondant  des  opérations  et  de  la  fidé- 
lité des  sous-caissiers  délégués  et  présentés  nar 
lui.  *^ 

Qu'a  fait  au  lieu  de  cela  le  ministre  ?  11  a  ingé 
a  propos  de  soumettre  seulement  l'affaire  à  une 
commission  secrète  nommée  par  lui.  Je  ne  puis 
ici  concevoir  sa  conduite;  je  voudrais  qu'il  fût 
présent  ici  pour  nous  donner  des  explications. 
Il  me  parait  avoir  cédé  avec  une  extrême  légèreté 
à  un  sentiment  d'indulgeoce,  M.  le  ministre,  ayant 
recueilli  par  ses  poursuites  toutes  les  sûretés 

3u  elles  lui  auraient  permis  d'atteindre  et  tous  les 
ocuments,  en  aurait  enrichi  votre  discussion  :  il 
se  serait  an  moins  présenté  dans  cette  discussion 
avec  l'avantage  de  n'avoir  rien  préjugé  sur  son 
issue,  et  de  ne  vous  avoir  laissé  a  prononcer  qua 
sur  la  portion  des  sommes  en'  déficit  qui,  apriS  le 
recours  du  Trésor  exercé  et  l'action  des  lois  pro- 
curée, seraient  restées  inévitablement  à  la  charge 
des  contribuables. 

Il  a  bien  senti  cependant  que  cette  affaire  de- 
vait aboutir  ici  ;  qril  avait  besoin  pour  le  règle- 
ment des  comptes  de  faire  admettre  la  somme  de 
1 ,880,000  francs  ;  qu'il  fallait  donc  inévitablemeol 
qu'il  vint  ici.  Et  pourtant  il  a  commis  une  con- 
tradiction évidente  ;  il  a  presque  été  jusqu'à  l'ab- 
surde en  faisant  décider  à  l'avance  par  un  autre 
pouvoir  nne  question  qu'il  devait  ensuite  vous 
soumettre.  11  me  parait  impossible.  Messieurs,  de 
réfuter  cette  objection.  {Signe  d'adhésion,} 
,  Par  l'impulsion  de  cette  malheureuse  disposi- 
tmn  à  l'ioaulgence,  dont  nons  devons  nons  garan- 
tir en  traitant  les  affaires  des  contribuables,  la 
commission  a  été  conduite  dans  une  pareille  con- 
tradiction. Remarquez  que  les  articles  qu'elle 
vous  propose  se  combattent  l'un  l'autre  ouverte- 
ment :  le  premier  dit  que  la  somme  destinée  à 
combler  le  déficit  est  allouée  ;  le  deuxième  dit 
qu'à  l'avenir  il  sera  pris  d'autres  précaulions,  et 
que  la  Cour  des  comptes  réglera  préalablement 
le  déficit  des  comptables. 

Ici  se  présentent  plusieurs  questions,  et  c'est  en 
les  examinant  que  je  serai  conduit  à  répondre 
aux  diverses  parties  du  discours  du  prfopinant 
On  a  voulu  abuser  contre  nous  de  la  proposition 
de  la  commission,  de  recourir  à  la  Cour  des  comp- 
tes, et  cette  objection  a  pu  paraître  la  plus  sfr- 
rieuso  de  celles  faites  par  H.  Lainé. 

Il  vous  a  dit  :  Le  ministre  des  finances  vous  au- 
rait donné  un  faible  recours  s'il  avait  laissé  la 
Gourdes  comptes  juge  de  l'affaire,  car  cette  Cour 
par  la  nature  de  son  institution,  aurait  accordé 
une  décharge  entière  :  et  par  là  il  se  serait  sous- 
trait à  vos  critiques,  j'observerai  d'abord  que  la 
Cour  des  comptes  n'aurait  pas  eu  à  juger  de  la 
moralité  des  comptes.  Son  arrêt  aurait  constitué 
le  comptable  de  la  caisse  centrale  en  débet  des 
sommes  qui  manquaient  dans  sa  caisse  ;  et  en 
exécution  de  l'arrêt  de  la  Cour  des  comptes,  ces 
sommes  auraient  pu  être  reprises  jusqu'à  concnr 
rence  sur  le  cautionuemeut  et  sur  les  bicms  dn 
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tompUlbItJ,  tant  qfl'll  n'aurai!  pas  pà  JUstt&er  du 
flôflâtj  mais  la  preuve  d'ud  Vol  ne  sufOsait  pas 

Emt  i;eue  jUsUflcatioil.  On  peut  se  rappeler  com- 
ied  de  reeereungéDérattSi  et  de  payeurs  civils 
et  militaires,  ont  été  ainsi  eoUstltués  en  débet  pat- 
la  Gonr  des  comptes.  Si  le  detleit  qUl  tt-oiivdti 
danë  la  oaisse  de  M4  Piseatory  àrdft  été  boilstaté 
M  cette  manière,  nods  auridiis  eU  lU  fitcultô  d'eX6t^ 
eer  un  contrôle  efficttcei  et  Totre  i^urs  n'aurait 
pas  étû  méconnu. 

81  M.  le  ministre  néus  aralt  pruetitë  les  chdses 
dans  cet  état,  Il  iidtts  serait  i^slë  des  moyens  de 
tecouvrer  aU  melns  une  partie  des  sodlmes  ttui 
fbrmedt  le  déflclti  11  était  du  detoif  dU  ministre 
d'en  agir  ainsi  ;  c'était  le  seul  moyen  de  justifier 
sa  conduite.  Vous  auriez  avisé  à  ce  qui  restait  à 
ftire  pour  l'allocation  de  ce  qui  n'était  pas  recou- 
vrable sur  le  calBSter  respansablË.- 

M.  Lainé  a  dit  qu'en  pareil  cas  c'était  ft  Fautd- 
Mlé  adteiniatFfttiTe  à  pt^doacer.  Dé  pat^ils  cd& 
lont  betirelisement  très'rdi^î  et  si  la  cofflptabi- 
Utâ  d'une  tidlninistratton  aussi  étendue  qUe  celle 
du  la  France  en  offre  des  exemples,  Ui  n'ont  ja- 
m&ls  été  si  codsidérables  ;  ils  n'avaient  pàs  éclaté 
kd  centre  même  de  tous  les  rouages  d'admidlstra- 
lien  et  de  surveillance  ;  si  lés  cas  relatifs  aux 
âébetfl  des  comptables  ont  jamais  été  soumis  &  la 
décision  de  l'autorité  eonsulaire,  impériale  ou 
foyale,  ces  décisions  n'ont  jamais  eil  force  de 
«Jhose  jugée,  qu'après  que  les  moyens  légaui  et 

gdidaires  avaient  tous  été  ëpaisés.  L'établiss&- 
ent  de  la  Ooar  des  comptes  fait  asse^  voir  Com- 
bien le  gouvernement  était  attentif  alors  à  main- 
tenir des  moyens  lésatts  et  réguliers  poui'  faire 
rteotger  les  comptables. 

lais  id,  Messteurt.  ce  ti*et»  paa  même  l'atltd- 
fité  administrative  établie  (tiil  a  jugé.  Od  de  a'est 
pu  même  servi  du  fdiblti  et  mauvais  reconn  dU 
Conseil  d'Btat.  C'est  une  commission  qui  a  examiné 
raffairej  II  importe  de  remarquer  que  qttatfe 
membres  de  cette  commlsaiod  ont  soutenu  la  ri- 

fiueur  des  principes,  et  qu  un  seul  ft  incliné  Vers 
*iDdulgeooe.  C'est  de  ce  cdté  aussi  (|Ue  H.  le  mi- 
nistre s'est  rangé.  Ainsi  c'est  sur  la  seule  autorité 
de  oe  commissaire  que  le  ministre  a  pris  son  parti 
dans  nne  affaire  aussi  grdVe!  (Vive  ëetuation.) 

11  me  semble.  Messieurs,  que,  lofs  même  que 
quatre  commissaires  eussent  Incliné  du  c6ié  ne 
rindalgencot  et  qu'un  seul  eût  été  pour  le  prid- 
cipe,  le  ministre  aurait  encore  dû  suivre  le  parti 
de  ia  sévérité.  Je  ne  pUis  m'expliqucr  tiomm^dt 
«Q  homme  qnl  a  montré  tant  dlnllexibilité  comme 
rapporteur  de  la  commiseion  du  budget,  qui  a 
fait  faire  beaucoup  de  progrès  à  la  régularité  des 
finances  pendant  son  ministère,  ait  pu  être  abssi 
oublieux  de  tous  seS  devoirs  dans  cette  seule  af- 
Itaire.. 

H.  Lainé  a  distingué  la  responsabilité  morale 
de  la  lïsponsabilité..^.  (Héiitation)  réelle.  Il  Qe 
bous  est  pas  aisé  de  qualifier  cette  dernière  reà- 
ponsabillté,  puisque  vous  ne  nous  ave<  pas  en- 
core montré  ce  qu'elle  était  :  mais  c'est  une  res- 
ponsabilité fort  menaçante  précisément  par  l'ob- 
scurité de  sa  qualiflcatiun. 

Je  dirai  au  prëopinant  qu'il  ne  s'agît  pas  ici. 
comme  il  a  paru  i'indiguer,  de  mettre  en  accusa- 
tion le  ministre,  mais  simplement  d'attaquer  for- 
tement sa  responsabilité  morale  dans  cette  aflîilre. 
comme  administrateur  prudent  et  sage,  et  eu- 
saitede  laisser  le  tîouverncmenl  dans  tout  l*em- 
iMrras  d'une  pareille  situation  jusqu  &  ce  qu'lt  ait 
fait  les  dispositions  qu'il  aurait  dû  fïtire  avant  de 
Tsm  les  sonmettrej  et  surtout  avant  de  ïei  ttaÂ- 
eberftlttiièal. 


Il  s'agit  ddtlc  aujourd'hui  de  rejëtcf  tiUrement 
et  simplement  U  somme  qdl  vous  est  deibandée 
pour  combler  le  déficit. 

J'espère,  Mtis^ieUrs.  qU'on  n'abduëillera  nàs 
cette  droposition  éomme  tes  Amendements  qli  uq 
a  qualifiés  itljustement,  eu  àcCusant  lébrâ  auteurs 
Ue  vdUloir  seulement  prolouger  la  discussldn  ou 
se  prUbUrer  Un  moyen  d&  par»ltrt<  &  cette  tribdne. 
(voix  &  droite  :  flon,  uOn.)  Cette  proposition  s'a- 
dresse à  Vos  cdnsciences  et  doit  être  discuta 
avec  là  plus  grande  sévérité;  elle  est  fbtldée  Sur 
les  droits  de  la  Gbambre,  du  gOUrérfiemen  t  et  de 
la  nation;  elle  est  dictée  par  le  bon  setis  et  paf 
Un  sentiment  d'hdinantlépodr  les  contribuables. 
{Mouvement  d'adhésion.) 

II  est  donc  impossible  que  votls  ftllotll^^  les 
1,880.000  francs  qui  vooB  sOtlt  demiindés.  Vous 
deve£  laisser  ce  déficit  dans  la  tïàisse  db  Tré- 
iot,  jusqu'à  ce  qUe  d'autre^  propositions  Vous 
soient  faites.  Le  gouvernement  sera  probablement 
obligé  de  vbus  proposer  des  dispositions  légisia- 
tivcs  qui  Vous  garantissent  pour  l'avenir  contre 
de  semblables  malheurs,  ou  qui  lui  tracent  inva- 
riablement la  miirctle  qu'il  aurait  à  suivre,  s'il 
en  arrivait. 

Le  préopinant  A  dit  quë  la  responsabilité  re- 
taontdlt  à  une  époque  irèà-éloignée.  MessieUrt, 
je  suis  forcé  d'entrer  danâ  les  détails  partlcUlim 
de  raffalre  et  de  fàirë  UUe  Chose  toujours  péniblt 
S  cette  tribune  :  c'edl  d'en  venir  à  rechercher  les 
fautes  et  les  tbrts  des  personnes)  Mats  en  exami- 
nant totts  les  détails  de  l'opéralion,  voils  serez 
forcéâ  de  reconnaître  d'Une  part  que  la  respoa- 
sabitité  dn  miflistré  est  attaquable  sous  deux  rap- 
ports; et  de  l'autre,  que  plus  les  bits  sont  éloi- 
gnés, plus  ili  corroborent  les  fautes  et  les  torts. 

OuaUt  a  la  responsabilité  morale  dU  ministre, 
Je  dis  (Qu'elle  peut  être  attaquée  de  deux  ma- 
Uiêrca  ;  d'abord  soiis  le  rapport  de  l'irrégularilé 
de  Torganisation  du  Trésor  qu'il  a  laissé  dormir 
pendant  tout  le  temps  de  son  ministère,  et  en- 
suite sous  le  rapport  de  la  négligence  qui  a  été 
apportée  dans  1  amire  du  vol  atathéo. 

Sous  le  rapport  de  l'organisation  du  Trésor,  la 
nét'llgetice  du  ministre  est  Incontestable;  le  mi- 
nisird  était  bien  averti  qu'il  n'y  avait  pas  de  loi 
sur  la  Comptabilité.  !!IOUs  l'avons  assex  demandée, 
dans  la  crainte  de  l'événement  qui  est  arrivé. 

Mais,  nous  dit-on,  il  y  avait  déjà  un  règlement 
sur  l'organisation  du  Trésor.  Qu'il  me  soU  ici 
permis  de  faire  une  représentation  â  M.  ïë  rap- 
porteur, qui  ne  setu  pus  Une  neraonfiallté.  M-  le 
rapporteur,  qdi,  â  beaucoup  d'égards,  d  ^t  des 
observations  trés-justcs  et  drgnes  d'él{^s,  eut  UU 

Feu  susceptible  de  prévention  quand  u  parle  de 
organisation  du  Trésor  ;  elle  a  été  longtemps  son 
ouvrage.  11  a  pu,  comme  anden  sons-secrétaire 
d'Etat  des  finances,  répéter,  en  sa  qdaltté  de  rap- 
porteur, qu'elle  prfeentail  les  moyens  de  surveil- 
lance nécessaires.  Mais  vous  recoonattres  que 
l'événement  les  a  démontrés  insuffisants,  et  cer- 
tainement aucun  négociant  sagen'aUrait  totila 
confier  un  seul  jour  tes  fonds  de  M  maison  à  de 
si  faibles  moyens  de  sécurité. 

Ën  donnant  &  ia  Chambre  rindlcafion  de  la 
date  et  de  l'objet  des  ordonnances  royales,  qui 
ont  chaque  année  apporté  des  tnodifications  noa-' 
telles  à  cette  organisation  du  Trésor,  je  droirai,' 
mol.  lui  démontrer,  par  ces  tâtonnements  mème^ 
combien  cette  organisation  a  constammeot  été 
fautive.  (Ici  l'orateur  donne  cette  nomenclatore.) 

On  a  uierchë.  Messieurs,  à  paitter  des  fautfSk 
en  TOUS  rappelant  la  manière  dodt  le  Tbl  a  été 
opêfft.  BxainltteMe  de  nottteitn,  et  IWu  Verret 
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me  te  pif^Upq  |a  plus  if|lpo^tM^(^  a  m  Qtt- 
bUèe  dws  ces  réglemeûts  (J'orgiipiaatlqn.  pert^ 
provieni  de  ce  qu'un  agent  cnoiai  par  le  cais^ipp 
ceplnj  i^ï^t  ^  sa  (jjspQ^tjpD  de  (lifféref  repre- 
gi5treai^t  dé^  sommes  apportées  p^r  les  qi]î- 
ptfflces;  ïl  len^'t  ces  fqndfi  en  pysppos^  4e  xr{^r 
mire  me.  Iftrwiu'fln  faisait  Ift  vénf^^tjqq,  pq  flp 
pDQTaii  pà^  copstatpr  l  exisfence  des  flef  q^pifs  en- 
T0I3.  eslril  possible  qu^oa  fl'^it  p^fj  'peng^  ^ 
uin:  arriT^r  les  ayis  par  les  reo^yeur^  généraux 
tTuQ^  maDîâre  fix^c^'noq  pas  au$  p^f^sj^r^  M 
Trvsor,  m;u8  ^  dirpctejîr  dû  mpqypjpefit  dpa 
uiiids?  (Test  ce  qqi  se  fait  (pus  les  jours  d^ps  leè 
maUoDs  de  copimerce  delà  c^pifïM^qui  reçoivent 
des  foDds  considérables;  K))upqr§  n  leur  eiï 
doané  avis  de  la  somme  eqqvby^  afaqi  |'afriv0è. 
La  preuve  qu'y  était  n6cefl»ire'de  pr^q^re  çm 
prôjaunon  èt  q  ef}  ^ire  fiSfige,  c'est  que  le  mi- 
nistre des  nnances  actpej  p'egf  empressé  de  qir^ 
qu'elle  avait  été  pqsp  depqis  :  il  ajouté 
fséince  dn  mardi  2B  (éyrierj  :  qpe  c'psï  s^r  Iq 
iM-jlig^u^  (fue  /'qa  a  mise  4  reconnaître  ce  pofnt 
wtcnM'dwnrf  fnire  Tatji\)ée  et  }q  sortie  des  fçi^ds 
tt  Mrh  confia^p  aveugle  f^c'praee  h  Mat^éo,  gue 
iait  étrer^effe  ta  faute  gui  a  fié  CQpimwp. 


m 


Tait 

aeo'ùop  contjâqce  ayëugle, 


(pie     Tpl  a  ét| 


par  le  miff|$tére  et  par  )^  cqmfpission. 

Veqràq  aux  qêtailB  jparïipûlieVs  vol  Matljéq. 
Ce  Vâthép  était  un  e(^ploy4  qui  ne  foqFi/)|s8ait 
mcm  càptionnement,  e\  dui  q'^Vait  qq^  de  tr^- 
3MliqiiÉ3  apppintemepts.  Cependant  il  es^  coqnù 

1:  (iq'il  ^fait  des  cbeyai^x,  dps  ypl-r 
Uires  et  Hes  liaisons  qu|  q^vajenf  se'm[7è)*mH 
cIiet.tQTi  rit.)  Il  ^vaij  flfl  fjlaer  avec  \m\ipt  i\ 
comaeQ9»it  s^ns  dputf}  une  pa;-tie  des  jappQy^r 
DieuU  qui  aoppeijt  pu  r^BiUfer  Dpur  Im  (l'un  tel 

Des  pefwnqes  qui  étaient  ph3rg^|ie''ifï?P6o 
tÏDQ  da  Tr^Qf  et  H  gàr^qfie  ok  la  caisse  cèp- 
trsle  pcenaunt  souvent  p{E)Cti  i  çé  dtner. 
*'«i.)La  voix  pubnque  rapporie  aiqsi.'  (roia:  2{ 
irvite  :  [^est  une  pppae  ^sez  qétfp^te  pqar  n'Êfr^ 
«Tracée  qu'avec  àrantie.l 

Toîlà  ce  qtip  f*^  W^'^^P  a  flû  appeler  qtie 
cwdancp  avràgté.  H  est  iucpuceyable  qp^qn  b  ait 
7^  pris  les  mpyeqp  de  (aire  sqryeillec  papjgpnt 
.ompt^bTe  et  même  par  j'itisppçteqr  du  Tréaof 
i-i  epvow  de  foqqs,  Rqisàq'oa  n'avait  ua^  pris 
its  çrécautioqg  iai-ges  d^q^  jes  écmiifés  pppr 
wertir  de  tous  le?  fonds  qui  amvaiept  :  pqjsqu  on 
~  rapportait  ppqr  cela  à  la  vérincaupn  dq 


Ilsipec'^ur,  mpîns  dey^it-U  8Ùryeil%  tous 
.»  arrivages  d'ai^fjot,  se  tpnjr  en  ifapppft  d  In- 
'zrnoatioas  arec  les  diuéreots  bureau!^  (|es  dil^r 
•■Qces.  e^pqmparer  sfs  dgcum^nts  avec  cè  qq'6n 
montrait  d  argent  arrivé  a  1'^  c^isa^  ceqtrai^. 
Le  détàDf  de  cptte  surv^inaucfi  a  permjs  due  |es 
T  If  se  saccêdasspnt  'âàQs  que  cët'inspepteur  ait 
-.2  kâ  dépquifjr.  Jl  7     donp  dp  1|  p^r[  de  cpl 


iispectear  dpi  dînait,  dit-oq,  cbez  Uâtl^éq,  une 
t.lerapce  o^  qqe  qégfigpnce  qu;  q'egÇ  pas  elcu- 

le  suis  loin  qe  conreTpif  icj  le  qiojqdrq  spupfion 
Ci  complicité;  '  mais  j'enaidft  assez  ppùr  prouver 

négUgMËÇ  ^»  Plîoisfi^  laî-méme.  çi  dilps  le^ 
soyeos  quil  tl%  pas  pris  pûnr  rendrq  pliu  régifr 


dapsia  Pqmissiqq  qB  »    flpquée  ft  jîç 


aperçusi 

I)'aprôa  (putM  pes  considérations,  ip  cpois  ipn- 
tjle  d'efifrer  dqns  1?  disçpasipn  dè  toUs  a  la- 
quelip  Uïr^it  tonf  à  l'tfpure  je  préopinanl, 
lorsque  je  me  suis  permis  de  lui  faire  une  qbaEiH 
yqlïftp,  qu'il  3  prjse  pfi^r  ^tpe  djptée  par  l'enriuL 
Ay^nt  mteqtipu  de  \ai  réppqdre,  itf  ]e  ^piyais 
«yec  atte^i^ioq  ;  if  s'est  donc  ifompe.  Je  |ui  atifès- 
sais  SBulpipeqt'qpe  reérésèqîatipa  spr  les  détails 
dans  lesqqpls  Jl  en™,«  qui  mp  paraissaient 
étrangers  au  fond  de  rafthire  et  pouy^ieqt  cpn- 
sumer,  sans  nous  permettre  d'être  entendus,  lé 
"^Slfi^que  ïa  vqH^idt  poqiaçrer  ^  cQlte 

dfSqflsçlpn. 

Quqnt  |(la  sqnjme  qqî  attrait  été  versée  pac  la 
receveqr  gpnér^l  de  la  Sêinè,  fi  doif  en  res  éf 
respqpsabie.  Je  n'ai  pa?  rnonneuf  de  le  raqi 
q^ltre.  Il  est  évident  qu*n  est  ici  en  f^iîte,  pu  g- 
qu'il  n'^  pas  exjgé  de  f;écépissé  dans  les  oélaiâ 
prpscfits;  pt  je  nelu|  vqis  ftpcup  ipqyên  d^eludep 
la  responsabilité  dé  cette  spqirqé,  ppur  une  iq- 
fr^ctiqq  qui,  to|ér0e,deyiep(jfrait  pu  exemple  dan- 
gerpx  piiur  tou§  leîi  ppp]ptable|.  '   "  '  '  " 


spr'^  ensqj^     pil^get  de  j823  teltés  dispoâf|i'qns 


(ie  ddhs'^a'pàgess'^ïl  poqrrà  aviser,  et"siirié'^'-i 
eljps  yqqa  pourrez  cprivenableméiat  déjibérer. 


fqrqiés  ap^  loqi'ps  tes'poprsqftés  opt  ëtë'  fatleà! 
(|ue  les  droits  du  Trésor  0Q(  ptS  ^ifriés^  jj(q.^ 


rexécutjpqdes  ]pis  qpplip^fes  aux  comiiEaMefl 
a  pu  son  pffpt.  '  ï  ■ 

C'est'poqr  ces  qiPlifs  qqe  je  (lem^nde  le  rejet 
des  ^r^ic|e^  2  et  3  proposes  par  la  coqqiissfoâ, 
qui  sera  une  applip^tipp  Implîcite  et  coinptète  ifé 
ramendemenl  dé  M.  de  PoippiÔres.  "  '* 

M.  fip  CliauyeliQ  sièspend  dp  la  Irilipnp.  —  pq 
trés-gr^nd  nombre  de  voix  de  toqtés  l^s  parties 
dp  la  sa|le  dpqian'denl  l''jBïpres3ibri. 

L'impresâion  de  l'improvisation  de  lA.  de  Cti^U' 
ve|îq  f»\  pfdpqnfq. 


pas 


dp  rpppprame  pr^opmant;  je  np  v( 
gii'i  upe  qeqle  qWection  reUtivp 
foqds  pour  Ipsquelsil  q  existait  apct 
contrôle.  Ce  cqptrôle  était  venu  a  la 


^qx  eii^is  d6 
-  apcqnp  espèce  de 
pe  'cqptr(ltle  ét^\t  yenu  à  la  direction  du 
pipuVeqient  fondq  -  c'était  cpite  difëctipn  qùf 
recevait  les'f^yis  de  foqq^  des  recèyeqrs  généraux 
et  des'^lfmréntscomptablés  desjlépati^ppiepisqHi 
envpyaieni"  des  rqpdg  à  Pai-is.  peg  avjs  déyâràpt 
êtrf!  adressés  aq  caissier  çéptral  ;  m^is  au  lieu 
de  pela,'  Mathtd,  qqi  âyait  la  cpni^adpe  de  if.  pi^- 
çatqry,  allait  à  |^  direction  du  rnouyqtneqt  de? 
fbqd^  s0  faisait  dqnaer  les  ^yis  de  fonqs.  Si 
ces  ^vis  {le  fqnds  russept  parypgus  à  A.  nscatq^y, 
i  lui  aurait  ^te  facile  d'pù  tpnir  j|q  coqipie  pw 
\  pulipr;'ayep  ce  compte  partièuUpr,  il  ^pfait  v 
que  tel  eqvo|  de  fonds,  expédié  dé  Bofdeaqx.  ps 

«.tiP  " 

élaieqt  ^ 
dèsloH  ^ 
avait  topjq^irs  sqin  (  e  Jju' présenter  ép  blapc,  et 
ilaurqitp'ris  des  renspignement^  quf^  au'ràiept 
pas  Lardé  à  fai'r^  recqqpaltre  fabtis. 

je  dms,  Messieurs)  ynus  lire  l'arucle  qui  existp 
à  cet  égqr^  dans  \é  rè^lemenf.  (y,  le  ri^tportear 
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donne  lecture  de  cet  article.)  Bh  bien,  Messieurs, 
était-il  possible  de  prendre  plus  de  précautions 
sur  les  envois  de  fônd3?Le  règlement  dit  que 
renvoi  sera  vérifié  aussitôt  que  les  fonds  seront 
parvenus.  Bh  bien,  ces  envois  sont  toujours  restés 
10  ott  12  jours  sans  être  vérifiés;  vous  devez 
eu  concevoir  la  raison.  C'est  parce  que  (tétait 
avec  ces  envois  que  Hathfo  couvrait  les  différents 
déficite. 

Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  qu'on  puisse  atta- 
quer le  règlement  à  cet  6eard.  Votre  commission 
a  Totô  pour  qu'on  accordât  les  1,800,000  francs-, 
je  vous  en  ai  dit  les  motifs.  Quant  à  la  négti- 
gence,  je  crois  que  M.  Piscatory  est  inexcusable. 
(Vive  sensation.) 

H.  Casimir  Périer.  Messieurs,  te  caissier 
général  se  trouve  dans  une  position  extrêmement 
lacbeuse.  Ge  n'est  pas  une  question  personnelle 
que  fentenda  traiter  ici;  il  s'agit  de  savoir  si, 
dansla  question  que  vous  allez  décider,  vous  ne 
porterez  pas  atteinte  à  tous  nos  droits,  soit  en 
adoptant,  .soit  en  rejetant  l'article,  si  vous  ne 
bouleverserez  pas  tout  le  système  représentatif 
relativement  aux  finances. 

Je  ne  répondrai  qu'un  mot  sur  H.  Piscatory.  Le 
rapporteur  vient  de  juger  la  question  :  quels 
que  soient  la  bonté  ou  les  vices  du  règlement,  il 
est  évident  que  le  mal  a  été  fait  par  la  confiance 
aveugle  qu'avait  M.  Piscatory  dans  Hathéo  -,  il  est 
permis  sans  doute  à  des  particuliers  de  donner 
leur  confiance  pour  leurs  propres  affaires  ;  mais 
pour  un  homme  public,  il  est  des  régies  que  la 
confiance  ne  peut  outrepasser;  quand  on  s'en 
écarte,  on  est  coupable. 

Je  ne  saurais  admettre  l'excuse  donnée  par 

H.  le  rapporteur,  et  qui  aurait  pour  but  de  nous 
faire  croire  que  Mathëo  cachait  ses  soustractions 
en  retardant  les  avis  de  fonds.  Pour  que  cette 
excuse  fût  valable,  il  faudrait  supposer  qu'il  y 
avait  tous  les  jours  des  versements  pour 

I,  8011,000  fï-aocs,  ce  qui  assurément  est  impos- 
sible. 11  y  a  donc  eu  non-senlement  violation 
du  règlement,  mais  encore  une  très-grande  né- 
gligence. 

Maintenant,  qui  doit  être  pas^ble  de  cette  né- 
gligence f  Sur  qui  doit  porter  la  responsabilité? 
C'est  là  ce  que  nous  avons  à  examiner.  li  est  évi- 
dent qu'il  y  a  dilapidation  de  la  part  de  Uathéo, 
négligence  de  la  part  du  caissier,  et  responsabi- 
lité de  la  part  du  mîuistre.  Mathéo  a  disparu  ; 
nous  ne  pouvons  plus  chercher  en  lui  notre  ga- 
rantie. Quant  à  la  négligence  de  H.  Piscatory,  ou 
veut  la  couvrir  au  moyen  de  l'ordonnance  qm  Ta 
déchargé  de  toute  responsabilité.  Si  nous  pou- 
vions admettre  la  validité  d'une  semblable  ordon- 
nance, que  deviendrait  la  responsabilité  minis- 
térielle? Voyez,  Messieurs,  dans  quelle  posi- 
tion on  nous  place  :  quand  nous  nous  plaignons 
de  désordre,  on  nous  dit  :  Recourez  à  fa  voie  de 
l'accusation.  Aujourd'hui,  voici  un  déficit  positif; 
quel  qu'en  soit  l  auteur,  il  est  évident  que,  consti- 
tutionnellement  parlant,  il  faut  qu'il  y  ait  un 
coupable,  il  faut  qu'on  trouve  celui  qui  doit 
combler  le  déficit.  Eh  bien,  comme  je  le  disais 
tout  à  l'heure,  Mathéo  est  évadé,  M.  Piscatory  est 
à  couvert,  et  M.  le  ministre  des  finances  est 
échappé  non-seulement  à  la  responsabilité  mo- 
rale dont  parlait  tout  à  l'heure  M.  Lainé,  mais 
encore  à  la  responsabilité  de  fait.  Gomment  en 
effet,  pourriez-vou3  l'accuser,  lorsque  l'intlividu 
qui  devrait  être  responsable  du  déficit  est  ga- 
ranti de  toute  atteinte?  La  Cour  des  comptes  a 
n-cu  lo  droit,  an  moyen  de  t'ordonnance,  de  don- 


ner une  dôcliarge  à  H.  Piscatory,  indépendam- 
ment même  du  rejet  que  v<nu  pcmrrei  &ire  de 
l'article. 

Messieurs,  si  les  principes  posés  par  votre  com- 
mission et  par  M.  Laioé  étaient  les  vrais  prin- 
cipes, que  viendriez-vous  &ire  id?  qu'auriez- 
vous  k  examiner?  Quand  même  tous  refuseriez 
ie  crédit  demandé,  le  caissier  central,  saisi  du 
bienfait  de  l'ordonnance,  présenterait  ft  la  Cour 
des  comptes,  comme  pièce  justilicative,  cet  acte 
de  l'autorité  royale,  et  la  Cwur  des  comptes  ne 
pourrait  faire  autrement  que  de  l'acquitter.  Dans 
cette  position,  H  est  évident  qu'en  refusant  l'ar- 
ticle, si  vous  n'accusez  pas  le  ministre,  le  déficit 
de  1,800,000  francs  ne  sera  pas  couvert;  on  ira  à 
la  Cour  des  comptes,  et  H.  Piscatorv  aura  sa  dé- 
chaîne malgré  le  vœu  de  l'assemblée  qui  aura 
refusé  l'article;  et  ainsi  le  ministre,  par  son  or- 
donnance, aura  établi  réellement  uo  impêt,  puis- 
que, le  déficit  continuant  d'exister,  il  faudra  bien 
le  combler  au  moyen  de  Timpât. 

Je  le  répète,  Messieurs,  l'opération  que  'vous 
faites  actuellement  est  tout  t  fait  inutile  si  vons 
n'accusez  en  môme  temps  le  ministre;  le  déficit 
restera  toujours  ;  et  je  vous  défie  de  tronrer  un 
antre  débiteur  que  le  contribuable.  le  déclare  pour 
mon  compte  que  c'est  toujours  avec  une  sorte  de 
répugnance  que  j'invoquerai  la  rigueur  des  prin- 
cipes dans  une  circonstance  où  u  s'agit  d'indi- 
vidus recommandables  sous  toute  espèce  de  rap- 
ports ;  mais  notre  devoir  nous  oblige  i  montrer 
cette  sévérité. 

On  a  cherché  k  excuser  H.  Piscatory;  on  a 
dit  :  Il  n'est  pas  coupable  :  c'est  le  deraut  du 
règlement.  H.  de  la  BouîUerie,  auteur  dn  règle- 
ment,  a  dit  que  c'était  la  confiance  de  H.  Pisca- 
tory en  Idathéo  qui  avait  été  cause  du  délit.  Il 
faut  de  deux  choses  l'une,  ou  que  H.  Piscatory 
ait  exécuté  le  règlement,  ou  qu'il  ne  Tait  pas 


exécuté.  S'il  l'a  exécuté,  il  n'est  pas  coupable  ; 
qui  serait  coupable  alors?  Ge  serait  évidemment 
le  ministère  ;  car  quand  on  change  un  ministre 
des  finances,  apparemment  c'est  pour  qu'il  &Me 
mieux  que  son  prédécesseur  :  eh  bien  I  le  nainis- 
tre,  en  arrivant,  a  trouvé  un  règlement  qni.  dans 
la  supposition  que  nous  foisons,  était  vicieuxj 
il  a  donc  été  coupable  de  ne  pas  le  changer.  Si 
le  règlement  était  bon,  et  que  H.  Piscatory  ne 
l'ait  pas  exécuté,  c'est  H.  Piscatory  qui  est  cou- 
pable; et  comme  le  ministre  des  finance  1^  dé- 
chargé par  une  ordonnance,  c'est  encore  dans  ce 
cas  le  ministre  qui  doit  être  responsable. 

Ainsi,  Messieurs,  c'est  cette  ordonnance  qui 
a  jugé  la  question,  et  devait-elle  la  juger?  croyez- 
vous  que.  si  celle  ordonnance  eût  condamné 
M.  Piscatory,  celuî'ci  eût  courbé  la  tête  et  qu'il 
eût  tranquillement  payé  la  somme?  Non,  certes; 
il  aurait  dit  :  Je  me  suis  soumis  an  règlement; 
il  faut  que  vous  prouviez  que  J'y  ai  manqué  ;  si 
vous  ne  le  prouvez  pas,  si  j'ai  exécuté  le  règle- 
ment, c'est  le  règlement  qai  est  coupable,  et  par 
conséquent  celui  qui  t'a  tûL 

Dans  cette  circonstance,  c'est  le  règlement  on 
M.  Piscatory  qui  esl  coupable.  Si  c'est  H.  Pisca- 
torv, il  ne  saurait  être  absous  par  l'ordonnance; 
si  c^est  le  règlement,  il  font  accuser  le  ministre, 
et  il  est  impossible  que  vous  adoptiez  le  système 
qu'on  voutt  a  présenté.  Ici,  je  déclarerai  à  la 
Gbumbre  qu'elle  doit  examiner  sérieusement  ce 
qu'elle  a  à  faire.  Rejeter  l'article  fera  bien  que  le 
crédit  ne  sera  pas  alloué  au  ministre,  mais  per- 
soime  ne  remboursera  la  somme;  il  feut  qu'en 
rejetant  cet  article,  vous  trouviez  quelqu'un  qui 
réponde  dn  déficit  existant. 
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(On  deauDde  TÏTement  &  gauche  l'impression 
de  cette  improTisation.) 

r«ix  gêtùraie.  Oui,  oui  (L'improssioD  est 

onloiioée.) 

M-  Vlllèle,  ministre  des  finances .  Il 
tut  distiDgner,  je  croîs,  dans  la  qaesUoa  qui 
TOQS  occope,  deux  actes  d'une  nature  tout  à  fuit 
diOéreDle  :  d'abord,  la  responsabilité  du  minis- 
tre 8008  le  rapport  de  l'imperfecUon  du  règle- 
aeot  qnll  a  laissé  subsister  ou  qu*il  a  mal  lait 
exéculer,  eteosuite  la  responsabilité  du  ministre 
soDs  le  rapport  de  l'ordonnance  de  décharge  qu'il 
a  signée  en  fovenr  du  sieur  Piscatory.  Il  me  sem- 
ble qu'en  dirisant  ainsi  la  question  qui  nous  oc- 
npe,  ooos  parriendrons  plus  facilement  à  une 
BOlDtion. 

Sons  le  premier  rapport,  j'obserrerai  qne  les 
Eiils  qoi  sont  à  votre  connaissance  tous  prou- 
vent que,  sons  l'administration  de  H.  Gorvetto,  a 
commencé  le  déficit,  que  ce  déBcit  s'est  perpé- 
tué, et  n'a  pas  été  découvert  sous  le  ministère  de 
M.  R07,  ni  sons  celui  de  M.  Louis,  ni  enfin  sous 
le  MOdod  ministère  de  H.  Roy.  Ainsi,  Messieurs, 
quatre  changements  de  ministres  ont  eu  lieu,  qua- 
tre Téri6calionB  des  caisses  ont  été  foites,  quatre 
snireiUaocea  diverses  ont  été  exercées,  et  l'on 
n'est  pas  parvenu  b  la  connaissance  du  déficit. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  vous  pré- 
senler  nne  considératiou  plus  puissante  que  celle 
qai  résulte  de  ces  changements,  de  ces  vérlfica- 
tiotts,  ponr  vons  prouver  que  ce  n'est  ni  la  négli- 
gent, ni  l'inexécution  des  règlements  qui  ont 
rendu  la  soustraction  possible;  car  vous  ne  pou- 
v«s  suppMer  que  pendant  cinq  ans  la  surveil- 
lance ait  été  constamment  négligée,  l'expérience 
ail  été  tout  à  fait  laissée  de  cmé. 

Lue  chose  qu'il  est  bon.  Messieurs,  que  vous 
sacbies,  c'est  qu'il  est  impossible  que  vous  soyez 
joges  dans  une  pareille  question,  comme  on  a 
semblé  croire  que  vous  deviez  l'être  par  devoir, 
car  il  ett  impossible  qne  vous  connaissiez  l'arfaire 
dans  tons  ses  détails.  Probablement  ce  n'est  pas 
la  surveillaoce  plus  particulière  de  telle  ou  telle 
perstmoe  attacnée  an  ministère  des  finances, 
comme  cda  a  été  dit,  qui  a  fait  découvrir  le  dé- 
ficit de  Hathéo;  et  reanarquei  bien  que  j'emploie 
le  mot  probablement^  moi  qui  al  été  à  portée 
de  rechercher  la  source  de  toute  cette  affaire, 
qii  ai  eu  sous  les  yeux  tous  les  documents  pos- 
sibles. Ce  déficit  n'a  été  reconnu  que  parce  qu'il 
defeoait  trop  considérable,  et  parce  qu'un  fait 
accideolel  est  venu  servir  heureusement  l'admi- 
nistratioo. 

La  Banque  établit  un  compte  courant  pour  le 
lOTice  qu'elle  fût  pour  le  Trésor;  et  elle  a  en 
aaatissenient  des  payements  qu'elle  opère  une 
certaine  quantité  de  rentes  auxquelles  elle  pour- 
rait loncuer  dans  le  cas  où  ce  compte  courant  ne 
serait  pas  suffisant  pour  couvrir  les  sommes 
QD'elie  aurait  k  payer  ponr  le  Trésor.  Bh  bien! 
d^ois  quelque  temps,  la  Banque  menaçait  de 
fane  la  vente  du  nantissement  qu'elle  avait  entre 
les  oaios.  et  cependant  les  états  de  situation  dres- 
ses ao  Trésor  portaient  à  l'avoir  du  Trésor  des 
wmnies  plus  considérables  que  celles  qui  avaient 
été  payées  par  la  Banque.  Ainsi,  naturellemeot  a 
amené  un  premier  soupçon  sur  ce  qui  se  pas- 
sait r^livement  aux  fonds  à  reconnaître;  car 
ces  fonds  à  reconnaître  n'étaient  pas  seulement 
au  Trésor,  ils  étaient  aussi  àlaBaoqne;  il  y  avait 
sur  l'état  de  situation  des  fonds  à  reconnaître  au 
Trtsor,  et  dés  lors  vous  sentei  combien  11  était 


focile  à  celui  qui  avait  capté  la  confiance  non- 
seulement  de  ses  supérieurs,  mais  encore  de  ses 
surveillants,  combien  il  lui  était  facile,  à  l'aide 
de  cette  doubtedissimutation,  de  parvenir ftcacher 
les  sommes  les  plus  considérables. 

Quand  on  eut  l'éveil  sur  ce  point,  il  ne  faut 
pas  croire  que  le  lendemain  on  reconnut  le  défi- 
cit de  Blathéo  ;  il  se  passa  plus  de  vingt  jours 
avant  qu'on  y  soit  parvenu.  On  parle  de  cette 
affaire  bien  à  son  aise;  mais,  quand  on  voudra 
considérer  la  masse  d'affaires  qui  se  reconnais- 
sent ionrnellemenl  à  la  caisse  centrale  do  Trésor, 
on  s  aperoevra  bientôt  qu'il  n'était  pas  si  focile 
de  reconnaître  une  haude  aussi  artistement  faite 

âue  l'a  été  celle-là.  Quand  on  s'aperçut,  par  suite 
e  l'événement  qui  avait  eu  lieu  a  la  Banque, 
que  les  deux  articles  de  fonds  à  reconnaître  ame- 
naient un  embroulltage,  on  fit  dispardltre  les 
fonda  qui  étaient  à  reconnaître  à  la  Banque,  et  ce 
fut  ainsi  que  se  prolongea  la  dissimulation  ;  une 

Bartie  du  déficit  fut  rejetée  par  les  écritures  de 
athéo  sur  la  caisse  elle-même;  et  s'il  fût  inter- 
venu en  ce  moment  une  vérification  de  caisse, 
le  déficit  eû.t  été  reconnu  comme  existant  maté- 
riellement dans  cette  caisse.  Ge  n'est  qu'en  pour- 
suivant la  trace  qu'on  avait  eue,  qu'on  est  par- 
venu h  reconnaître  ce  qui  vous  a  été  dévoilé 
depuis. 

DaDscette8ituation,pouve^voas  attaquer  ta  res- 
ponsabilité du  ministre,  sous  le  rapport  du  défaut 
(te  surveillance?  Pouvez-vous  attaquer  le  règle- 
ment au  régime  duquel  la  comptabilité  était 
soumise?  Je  ne  le  pense  pas,  Messieurs;  et  quant 
à  M.  Piscatory,  dont  on  a  dit  que  l'aveugle  con- 
fiance en  Uathéo  avait  causé  ce  qui  est  arrivé, 

i'e  puis  assurer  que,  quand  il  a  consenti  à  ce  que 
laLbéo  restât  soua-caissier  à  la  caisse  où  il  était 
Ini-môme  appelé,  il  ne  l'a  fait  que  par  cette  fai- 
blesse naturelle  qui  engage  à  accorder  sa  con- 
fiance à  ceux  que  l'on  trouve  déjà  établis  dans 
la  confiance  de  ceux  qui  ont  précédé.  {Agitation 
à  gauche.) 

Une  chose.  Messieurs,  doit  encore  tous  être 
dite  en  &veur  de  M.  Piscatory:  c'est  que  le  règle- 
ment n'autorisait  pas  le  caisner  principal  à  nom- 
mer son  sous-caissier;  Il  ne  pouvait  que  présenter 
deux  candidats  au  choix  du  ministère,  et  certai- 
nement lorsque  les  apparences  étaient  aussi 
favorables  que  possible  en  faveur  de  Mathéo,  qui 
jouissait  de  la  confiance  de  tout  le  monde,  et  qui 
d'ailleurs  remplissait  depuis  longtemps  les  fonc- 
tions de  sous-caissier,  H.  Piscatory  ne  pouvait  se 
dispenser  de  le  présenter  comme  candidat. 

On  a  dit  que  la  confiance  qui  avait  été  accordée 
à  H.  Piscatory  avait  amené  l'événement  :  mais. 
Messieurs ,  cette  confiance  était  justifiée  par  la 
conduite  antécédente  de  H.  Piscatory;  elle  a 
encore  été  justifiée  par  les  derniers  événements. 
Et  c'est  ici  qu'une  considération  bien  grave  va 
venir  à  l'appui  de  la  seconde  question  que  j'ai 
à  examiner  :  la  responsabilité  doit-elle  peser  sur 
le  ministre  en  raison  de  l'ordonnance  qu'il  a 
contre-signéeT  Voici  la  question  sur  laquelle  le 
ministre  a  été  appelé  à  prononcer  :  un  déficit  a 
été  découvert  dans  la  caisse  du  caissier  général 
do  Trésor  ;  ce  déficit  se  trouve  en  dehors  de  la 
caisse;  il  se  trouve  dans  les  fonds  qui  ne  sont 
pas  encore  entrés  dans  celte  caisse,  et  de  façon 
qne  vingt  fois  l'état  de  la  caisse  a  été  vérifié 
sans  que  le  déficit  ait  pu  être  découvert.  Bst-il 
possible  de  prétendre,  lorsque  te  caissier  a  un 
traitement  et  un  cautionnement  extrêmement 
faibles,  qu'on  a  voulu  rendre  ce  caissier  réelle- 
ment responsable  des  choses  qui  se  passeraient 
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hops  do  matôEïel     Ba,caWÎ  II  f^taqe  vqpg 

connaïlie  n'est  pas  plus  coiillôe  à  la  suryeillaTice 
du  caiMier  cèptral  ap'â  cpUe  (ju  ^ef  49  niftQïp- 
inenfde8foads,quï(î'ailleuraa  faiî  repPTinfiU"^ 
Ip-mér^e  le  dëtlcit    ^atbéo  ;  pt  par  pnseqqpnt 


ep  serez  frappé^  égàlemeut;  vpp^  i-ecppnaltrez 
aussi  que  celle  rô§poppî}Mht^  e8(  nnR0S8(blp, 
puisqu'elle  popjrrait  porter  spf  0p8  sorpiues  $nor- 
iDps,  car  il  y  fiy^it  dijng  h  pisse  dp  six  à 
Bepï  millipns  le  jour  où  3^^^Dùo  «est  enrm, 
et  que  le  caulipnnemept  m  caiBBieB  n*ep(qup  tf^ 
120,000  francs. 

Le  rainistrè  appelé  à  décider  cette  question  ^ 
cru  dqps  sa  jqstice  qe  pouvoir  1^  4^Pi°pr  contrp 
H.  Piscatory-  EsL-ce  tous  nt^inteuant  qp|  ?iicz 
Tpfls  repdre  jpfieg,  au  moyep  du  voté  mfi,  vpug 
ayez  &  proopncpr,  du  jugement  dp  mipistreî  On 
propp^  do  rejeter  Tarticte,  et  oh  dit  par  \^ 
Vqiift  cQpiproraeltrez  la  réspon^aïiilité  n^ipistp- 
riclle.  Je  dis  qqe  cp  n'est  pa^  ^nsi  qpe  yous  devez 
propeder,  quani^  jnôme  vopa  croirie?  que  l'ortlon- 
n^QCe  n'est  pas  juste;  vous  ne  poiirrii-'z,  daps  pe 
CH&,  procéder  contre  le  signataire  de  c«tte  or-r 
donnance  que  par  voie  d'accusation.  Le  miqistrp 
a  coptrersiené  upe  ordonp^i)ce  :  cette  ordop- 
nau'ce  est  légale  ou  illégale,  juste  ou  injuste-  S| 
vpus  la  r-royez  illégale-ie  dis  qiie  vous  avez  tort, 
ië  ^is  qu'il  n'y  a  que  radministralioq  qui  pqiss^ 
juger  des  affaîrefl  semblables  à  celle-là.  (4f«rTÏ*H- 
res  à  gauche.)  Non,  Hessieursî  voq^  de  pouvpz 
être  juges  de  |a  question  |  vous  ne  jugefez  rjpq 
en  rejet^nf  l'article  ;  vqqs  détruisez  fa  respQpsar 
llililé  mmjstérielle.  [Nqùvcwx  jnurmurç\à  aath 
che.]  I^ps^e  ri^ccu^ation  mïpiçfre  j  pijf}^  ^ors 
ce  sera  aplrq  Cambre  qui  ^ra  fippulée  | 
juger. 

ïti  crois  étrp  tpqt  à  fajt  dans  les  pfipcipps, 
quand  je  dis  que  la  q^uestion  de  la  responsabilité 
Ue  l'ordoqnance  devient  pue  question  qqè  vpiis 
ne  pquvpz  juger  par  Ip  rpjpt  de  1  articlp  quf  youfl 
e^t  préseqK.  Ûq^^rqùqerait  eq  piîel  ce  rejpf? 
M.  de  CliaUYé|>u  ^  répondu  à  cptte  question.  Il 
vpfis  ^  di|  :  Ën  rpjt^lapt  rarficlé,  npus  laisserqp^ 
le  'fqinislre  qaas  l'eijibarras;  noqs  laisserqii^ 


rendra-J-i[  les  1,800,000  Tpncs  qpi  rp4pquent  iiu 
Trésor?  pel^  ne  Ips  femirq  pàsî  et  pela  p^ 
\pUB  douqera  Ip  droit  d'exprcer  a'ucuôe  autfe 
pqurgpité  ;  ]e  rôgleqaRpl  des  cquiptes  (le  tf.  Pjs- 
catory  Ira  à  (a  pour  des  comptes,  et  H.  Pispatory, 


Rqumis 

0'  .  ■ 

2u'^  jpler  une  fiorip  dP  perturbation  q^ns  votrp 
ofpplabililé;  vpus  retrquycrezCaimeeprpchainp, 
au  compte  des  di'bpts,  lé^  1,800,000  ffunps  qup 
vpus  rpfprpcef  aujourd'hui,  et  pp|a  ne  poprraitge 
passer  ^ptremcqt. 

La  question  doit  s'éclfiircic  ^  rapsuro  qp'qn 
poussera  pluslqiu  les  cons^qqpqfces  de  |a  propo- 
sitiun  qui  yoqs  est  laite.  |lien  [je  peut  apjQUrd'nui 
faire  peser  suf  M>  l^scatoi-y  la  rpspimsàbiMté'  qui 
iitU  ptiiù  spr  lui  pp  suite  {fp  j'qgpqaeq^  de  Iq  CQ^r 
ppiqptes,  si  l'orilPPq^pce  qq|  l'a  (10phargé  qe 


poursuîyiaQQ-BeulenieDtdaiu  squ  caatlflpnpmenW 
mais  encore  dans  sa  fortune  qpl  est  modique- 
était-il  juste  qu'il  fiit  emprisonnëjusqu  à  ce  qu'il 
eût  P9yp  le  dernier  soudes  1,800.000  frapcgfcè 
n'est  pas  vous'.  Messieurs,  qui  devez  ëtpe  jiigeq 
decette  question;  elle  est  toute  d'adminisUatioD; 
e(  le  ministre  qui  a  cqp^rsigné  l'pr^qBDafiçe  apn 
seul  ameper  pne  décision  éqqitable. 

Op  vqus  a  lîit  que  Haftép  f?îp?it  biaupoqp  4e 
dépenses,  et  qu  if  étaïf  ^fonoant  que  M.Piscatory 
^'^W  découvert  p»  là  I  ipponduite  4^  soq 
cpmptàblq.  p'ppe  par(  Hlatli^o  sp  (lisîpt  iqtprpe^ 
et  ét^F  rj^ellegient  ip^prpssÔ  qans  qq^  Tabriqua 
qu'pp  prétepdait  ^tpp  en  état  dé  prospérité  ;  d'qutr^ 

*  iftil^  PB  fiacre, 


lifi  Ua  nue  siqgpuère  opppgitioa  »-ec  Ip 
luxe  et  la  somptuosilé  qu'on  a  attribués  j  Mft- 
tliép,  eq  pe  sens  qu'aUp  q^r^t  ^p^ai;^  KT.  v\ka- 

jl  e^t  nnp  aptrp  chose  sur  I^flqpHe  je  ^(à% 
m'espliquer  qevant  la  (tpambrq  :  pu  a  jpté  de^ 
spupcpns  graves  sur  riqsqpctepr  qui  ^  été  chargâ 
longtemps  de  Taire  |'inspect}on  dq  Tréspr  ;  il  est 
d'àutaqt  plus  de  mpn  dpvpir  dp  fépoofirp  à  ce 
q|ii  a  é(p  (^|t  ^  cpt  égard' que  moi-:)ffâtpp.  en  par- 
lilbt,  il  y  a  quelqups  jpur?,  qes  RjécàpUons  qui 
ont  é(p  prisps  depuis  le  vol  de  Ha^nép,  j'ai  pom- 
pi-fs  au  nomhrp  dp  ce^  précautions  le  cnaqgempnt 
(tq  q:|oâed  insppctiqn.  Peut-étpe  ^uri^itHsp  pu  con- 
c(qrp     \k  qq  il  avait  pu  existpr  cpntre  1  insppc- 
teur  quelqup  gravp  ^ujet  de  méoppteptemeal. 
Cet  insp.ectpqr  est  eiéjppt  de  tout  repcqcne  ;  en 
plusieurs  ûccàsjpps,  il  q  signql^  dps  abua,  rehtî- 
vemeqt  à  ]  qrfaire  qpi  nous  ocpupe;  et  la  résis- 
taqcp  qu'pn  trotive  spuvept  dans  {ps  administra- 
tions a  pu  seule  pmpëpbpf  que  sii  survéittaqce 
ait  été  plus  utile;  |^  cooflance  qq'qp  pefiqit  paps 
1^  Pfppité  bien  cqpnqe  de  H.  Fiscatocy  a  été 
capse  qifp  l'on  a  re|}'ûussô  Ips  ip^icfiliqps  ifô  cet 
inspeclepr.  {Sfotfvçmçnt  à  g<^fu,  pjfifftfluri  vçùc  ; 
Op       pope  ^yertifj 

!fp  poqcluez  pqs  dc'y^  qq'on  qit  été  averti  et 
qq'oq  ai^  rpfq^d  ,qe  prppdre  )ps  prépaiitipns  né- 
cesaairps;  je  dis  qup  pes  préc^ptipos  qot  èi|ï 
prises  d'après  la  demandp'^p  rînsppçtour,  tit  que 
par  ppqsëqpeqt  i|  q'est  pas  b^màble;  çiqîs  si 
quelquefois  on  q'ji  'p33'#ê9  Pfôtp  ^lorpille  qjix 
avis  dp  cet  tq^sjipctpur,  pp  n  est  p^  iipe  laispa 
P^V  RHW  spU  çoupsÏDle.  ' 

Un  lia  piot,  Iflessieurs,  ïaifaife  qu^  qops  oc- 
cupe est  très-grayc,  très  qj^Theur-euse  ;  ntqis  vai- 
qement  Vous  ï  chercherièz  cbqpaple  que 

celui  qui  pst  Ovrp  ^  1^  vîqdictq  de^  Ipis  j  qûrtout. 
vous  n'y  apporieriez  aucun  remède  pas  le  rci*i\ 
de  V^rWcïe  qpt  yqus  pst  proposé.  UpesjTqn  vop- 
ijiit  cqnpiqre  d  un  pareil  pvôfipjueotj  qu'il  es 
m'sé  de  faire  la  sillire  de  l'adHimistr^poQ  (jant  jf 
suis  PP}|rg0  en  ce  mopipnt.  pt  dpnt  qn^({%  minis- 
trpspptpfé  pïiargés  ayant  mp),  depqiÈi  1813,  y 
q'aurais  qti'un  jait  ^  f^Rfln(|re,  p'e^t  que 


au 
eur 


cetteîidminî^traUoqqmab^çupoqrtafltft^^^^ 
ipilliill-ils.  yoiU  le  seul  déficit,  qui,  depuis 
m\  tpa)b0  h  \^  c|)^rge  qq'l^râsor. 

^.  f^ifla^lr  Plïcipv.  Bt  leq  65  mit||op8  T... 
irftRrjjpitlj^ê^^"''"'^*'®^^^**"  flPWmP 

puis  i9]i  \  je  dis  qpe  dppuis  celte  eppqpp.  Mui 
mtqistralipn  des' Qqanœs  a'étâ  couverte  de  to; 
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avoir.  (^flAe«on  à  droife  et  au  centre,  i 


à  ceux  dont  voqs  parl^,  jls  ^ont 
ADtenpwi  a  1814'*; 'êt  tt'iî^a  («s  f|nd  moin'B  qa'é 
le  coocoa'rsde  ionteè'IeB  ctrppqstaqces  qui  vous 
exposéèSf  PpDf  ainéDer  révénemént  Bj|r 
kmti  TOUS  avez  à  oronb'ncer. 

je  le  réDëlerai  en  nDissaot,  je  ne  vois  dans  le  tç- 
kt  dé  l'aiticfé  ancnn  intérêt  =  nî'  celui  des  coiitn- 
buables,  qu'on  a  ioToqMè  (  Mouvement  à  gauche], 
cariU  n'ont  rien  à  v  R^nef  ;  nicelaid'pbtenir  une 
meilleure  comp[^ili|e,  car  sî'Ia  resubnKibiljté  rpo- 
ralc  dont  od'Vous'a  parl0  est  faite  pour  opérer 
nir  les  'ministres',  lès  circonstances  db  vol  de  iâa- 
tliéo  viennent  d'^n  f^jrèpéaer  sur  eqi  uiié  qu'ils 
necbèrpfiejont  pas  à  renouveler.  "  '  ' 

Ici  Je  ^6\^  rfppïidfe  à"ceux  qpi  vous  ont  dit  : 
Qn^aTop9TQons%' faire  jcj,  si  op  repoussé  ^  res- 
poosabifite?  ira 'sont  les  garantiesde  rcxercjpe  de 
nos  foncCioqst  Ces  garanties  soot  grandes,  Hi'S- 
nears,  pnîsqùe.çiuand  iin  pâreilévénement  se  prè- 
seQte,OQ  est  obligé  de  vpus  en  faire  partau3sitot,  et 
de^o^sle  &ire  connaître  daris'tqus  ses  détails,  puis- 
que les  nunistres  sof^t  ftffcé^  t\p  venir  se  soumet- 
tre à  eqféndre  ici' tout  cp  que  votis  ayez  à  faire 
dp  rédaœatioRS  ét  de  cén^'resl  Je  dis  que  cette 
responsàbUilé-l&'est  très-sraddp,  q^'étle  est  pne 
(tarÏMilîe  que  toutes  lesprepàûtioqs  seront  prises, 
etqn'w^  raniu^'&'pp^s  potir  qi)e  de  pareil^ 
éveneonols  ne  ati  fepo^VelIéqt  p^. 

M.  pi^ta^lr  Mrler.  Et  sll  s'agissait  de  30 
minions? 


QOe  s/or^\ 
cbqsii" 

coqfp    _  ,^ ,  ^.  _^  _   _  _j.  _ ^, 

pooteBRifèT  Yq^f  yq'yeïqu'apssjt^t  flpe  \{ ^pme 
^dereqqe  iqipprlaqtpiU  ^  étpunpqssiple  ^e  lè 
jfîssimnler  plus  îflRgfpmps.  La  garantie  cpiifre 
I  pxafiéraUqiJ  des  ^qpnnïes^irquye  jlonpdftqpcettq 
e^agè^Oon  mërap. 

Aq  rprte.irestinipp8§ible  qq'ilse  présente  une 
cjfconsïancj!  plus  dP3î«re8f!le  ppqi'raqmlmstra- 
tjoD  idw  fip^nces  que  cplle  que  npus  d^njprons 
3qj6nr4*bpi.  sç  ine  irouvo  heureux  a^q'en  ftvqir 
Pijs  êfié  Dèrsftflneilémpri  rp^pons^filp,  Mpce  qu'il 
Pfrffi>8  de  m  m  eXHliqupr  ^yéc  b]u§  de 
désintéressement,  e(  que  sops  ce  rapport  j'ài  dù 
mtntef  plus  R^rncRliFèajent  yoirp  qlUntipn. 

(Jé  4irc  opeie  ne  crqje  pqs  qu'if  y  m\  d'hpnirac, 
.ibargé  «s  fftpélifips        fi.  Rqy  p 


été 


chargé, 
s 


qaiv 

Im-r 
rem 

ÎQser. 
e  fadlr 
cuaclére 

coj^t^^fimée  narc^  qti'il  l'a  criw  m\9*    .  „ 
.  Oa^l  celte  p^siUpp  cpqvPRcs  i^vep  pjqt,  fcles- 
9i€um,  qqe  ip  «tjql  mq^en  d'qserper  la  cesponsa- 
biliié  qqi  pèse  lui  pour  p^tte  PFdqpnjtDce  est  ue  jp 


l*a  ét0  par  Iqî  ;  |q'rp8ppqsa()|liHi  de  M-  Pisc!»tqry 
uv  '        "  ' 

qq" 

p^  plus  uaos  celle  unambre  qui 
ministrB,  qné  patsUiietie  l'ôvénebient  mallieu- 
reux  dont  ou  vous  a  rendu  compte,  M.  Piscatory 
s^t  je(é  dans  noe  prison  perpétuelle  après  avoir 


PIusi^llF^  mepibres  ^^q\i^  ilfiifl^ntîfiPÏ  la  ç]p- 
lure. 

Autres  woia)  à  gauche  :  Non,  non!  Celfi  n>st  pas 
possible  !  .....  La  discussion  est  ^  PÇin^  pom- 

mencéql  Pouvez-voiis  clbré aussitôt 'sur  ti'da 

question  aussi  grave  I  ' '  " 

Voix  à  droite  :  Ouï,  onii  la  clAtqrç  | 

M-  Benolst.  Non,  ooni  Laissez  parler  I....  Je 
demanderai  moi-même  la  parole  contre  îi  cid- 
ture.... 

M.  de  CThanvella.  le  demande  à  parler  contre 

la  clôture. 
M.  de  Ghanvelin  moqtp  à  la  Iritinne. 

Queiq^f^  voix  ^  dro^tf  :  On  n'insiste  m\  

Parlez,  parlez  1 

M.  de  ChftDveltn.  Je  crois  qu'il  est  inutile  de 
parler  contre  lacidture,  car  il  me  semble  qu'on 
ne  perfiste  pas  ^  la  demasder  (  Vpw  à  éroiu  :  Non 

non  I  Parlez  !  ) 

Quelques  voix  à  dvQiteiSoïiy  nqn  la  clMqrel 

H.  le  PrtfeldcHt.  Il  y  adeuz  propositions.  D'une 

p^rt,  o\i  demandt;  Iji  clôture.  (  Voicç:  à  o<fuc^e  pt 
quelqvps-unes  à  (irQ»/p;  Qp  netadptqanoiq  r1h?I— 
Autres  voix  à  droite  :  S(,  si)  iD'autpp  part  pù  4Ç- 
ni^qde  lu  contîQuatipn  a  imi^i.  Or,  qpm^oder  la 
coptipqatiqq  ^  iupfii,  c'êat  depiander  iu'  rpjpt  '  ^^ï 
la  clôture;  je  ne  puis  mettre  tout  k  l'heure  aqi 
voix  la  proposition  de  continuation  à  lundi,  car 
cp  spraif  é|qt|pf  propQsiliqq  aqi  a  m\e  en 
prptpier  Ijeq.  Je  vjiià  (Mpsulter  ta  Cfiambfp  ^uf  la 
qqpslioq  de    (ïlâtqre,  c'est^flif  squ'pllpau»  vqtë 

sur  cp^e  '   '  "  ' 

cçpde  aH 


Bf'^HPflHi^'î  H^eje  pqurrrti  metftiR  \B^r 
i  voi^.  (  rmx  à  mçhe:  Non.  ^q^  \  Qn 


cpuae  aH*  voi^.  (,  y?)^  a  ?*ïHP«: 

Seuestp^B  sur  la  cmtu''q'*—  ~ 
rpiie;§i,^(UaclôlurfiI)  '■ 

M-  4^ÇhWçHB:  Je  n'fti  que  d^Hx  mots  à 
preijeotçr.  yops  voye?  qqe,  par  Tordfe  dp  délibé- 
raliqn'  qu|  vous  pst  ofopoqë  ,  \\  est  Pépe^re  de 
cqàg^éferlpp  cotiséqu^oceà  delà pWturç.  jèvoi^ 


cqas^eper  Ip^  cons' 

dapsid  fij]anfil)re  deg'pérâqqfies  qm"y6q(|raiBo( 
réppqqre  aVPPiqioq  de  H.  (e  mipistre  des  ftnap-' 
ces;  j  en  vois  d  autres  qiii  flésirppl  ffqp  la  q^pstlph 
soit  mieux  éclaircie  ;  toutes  doivent  se  réunir 

 n^n- 

!^tiûn  ^u^^i  gr^ye 
qe  Rëufte  Enlevée  aUifilird'ï\'HiTti;oi^  k  gauch^ 
efàl  extrême  (ir(i|fc  ; i^unjji.l  TÙq« I...  —  Autr-t 
voix^  (|rq{fèe(  a^centr^  ^ff:  clûÉîiffi,|jï 
turel  .... 
B|."Maiinel  ^pfflpqde  la  pfirple.... 

Voix  diver^  :  paj,  oui  1,...  Non  I..... 

H.  le  Président  met  la  clôture  aux  TOiz  ; 
nne  ppemjére  épreuve  est  çtqufeqse. 

H.  le|Pré«tdeat.  Ç'eçt  qnand  U  j  a  doute  | 
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la  seconde  dâtibér^on.  Je  vais  recommencer 
répreoTe. 

HM.  les  secrétaires  se  rendent  à  la  tribune. 

H.  le  Présldenl  fait  une  seconde  épreuve.  Le 
centre  droit  et  une  partie  de  la  droite  se  lèvent 
pour  la  clôture,  Ift  gauche  et  le  centre  de  ganche 
et  une  partie  de  la  droite  se  lë?ent  contre  la  clô- 
ture  

H.  le  Présldeal.  La  délibération  est  conti- 
nuée à  lundi. 

La  Chambre  se  sépare.  —  La  séance  est  levée 
à  six  heorofl. 


CHAMBRB  DRS  PAIRS 

PHÉSIUÉS  PAR  M.  LB  GHANCBLISa. 

Séance  du  Umdi  4  «larj  1822. 

A  midi  et  demi ,  les  pairs  se  rénnissen  t,  en  vertu 
de  Tajournement  porté  au  procés-verbai  de  la 
séance  du  2  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procë»-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  h  délibéra- 
tion ouverte  $ur  les  articles  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  répression  des  délits  de  la  presse, 

H.  le  garde  des  sceaux,  et  les  commissaires 
dn  Roi,chargôa  de  la  défense  de  projet»  sont  in- 
troduits. 

M.  le  PréiMent  rappelle  &  la  Chambre  qnel 
était  l'état  de  la  délibération  au  moment  ;où  elle 
a  été  interrompue.  Deux  articles  avaient  été  adop- 
tés, le  premier  dans  les  termes  du  projet,  le  se- 
cond modifié  par  une  rédaction  nouvelle  votée 
au  scrutin  à  la  fin  de  la  dernière  séance.  Dans 
cette  rédaction  avait  été  involontairement  omise 
une  partie  de  la  disposition  pénale  contenue 
dans  Tarticle  du  projet,ceIle  qui  concerne  l'empri- 
sonnement. L'heure  avancée  n'a  pas  permis  a  la 
Chambre  de  réparer  sur-le-champ  cetteomissioo, 
ainsi  que  le  proposait  l'auteur  de  la  rédaction 
amendée.  Il  s  agit  aujourd'hui  de  statuer  sur  sa 
proposition;  M.  le  Président  lui  accorde  la  parole 
pour  en  déduire  les  motib. 

H.  le  eemto  de  Baslard  expose  que  ni  tnî- 
niëme,  ni  ceux  qui  ont  soutenu  l'amendement 
adopté,  n'ont  rien  dit  qui  pût  tendre  à  modifier 
U  disposition  péoalo  de  rarticle.  L'intention  de 
tous  était  de  la  conserver  telle  qu'elle  se  trouve 
exprimée  dans  le  proj[et  ;  et  c'est  par  inadvertance 

3ue  l'omissioa  dont  il  s'agit  est  échappée  au  ré- 
acteur. Pour  la  réparer,  deux  moyens  se  pré- 
sentent :  l'un  d'ajouter  à  l'article  un  paragraphe 
additionnel  où  serait  comprise  la  disposition  re- 
lative à  l'emprisonnement,  l'antre  d'en  faire  l'ob- 
jet d'un  article  séparé  qui  |)reodrait  alors  le  n**  3. 
U'esl  a  la  Chambre  à  choisir  le  mode  qui  lui  pa- 
raîtra le  plus  convenable. 

H.  le  Présldeat  observe  qn*il  sentit  préféra- 
ble, pour  la  clarté  de  la  rédaction*  d'insérer  la 
rectification  dans  le  corps  même  de  l'article 
amendé  en  y  rétablissent,  suivant  l'intention  de 
son  auteur,  la  disposilioa  complète  du  proiet  de 
loi  en  ce  qui  concerne  la  pénalité.  La  Ghaâibre, 


en  adoptant  ce  pvti,  ne  croira  ^  mériter  le  re- 
proche de  revenir  sur  une  décision  prise;  elle  ne 
fera  que  réparer  de  bonne  foi  une  erreur  évidente. 

Ce  mode  de  rectification  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

L'article  2  se  trouve  ainsi  définitlTementconca 
dans  les  termes  suivants  : 

ART.  2. 

•  Toute  attaque,  par  l'un  des  mêmes  movens, 
contre  la  dignité  royale,  l'ordre  de  successibilité 
au  Trône,  les  droits  que  le  Roi  tient  de  sa  nais- 
sance, ceux  en  vertuuesquels  il  a  donné  la  Charte* 
son  autorité  constitutionnelle,  rinviolahilité  de 
sa  personne,  les  droits  ou  l'autoiité  des  Cham- 
bres, sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  300  francs 
à  6,000  francs.  • 

La  discossioa  s'engage  sur  l'article  3,  ainsi 
exprimé  : 

ART.  3. 

•  L'attaque,  par  l'un  de  ces  moyens,  des  droits 
garantis  par  les  articles  5  et  9  de  la  Charte  con- 
stitutionnelle, sera  punie  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  trois  ans,  et  d'une  amende  de 
100  francs  à  4,000  francs.  • 

Un  amendement  a  été  proposé  sur  cet  article  ; 
il  aurait  pour  but  de  substituer  à  ces  mots  :  ga- 
rantis parles  articles  h  et  Q de  la  Charte,  ceux-ci  : 
garantis  par  les  douze  premiers  articles  de  la  Charte 
eonstituttonnelUt  rangés  sous  le  titre  de  droit  pu- 
blic des  Français. 

M.  le  naMBls  de  Lalty-Teleadal,  auteur 
du  cet  amendement,  obtient  la  parole  pour  en 
exposer  les  motiCs.  Quelque  importance  que  lui 
parat  avoir  la  modification  qu'il  propose,  il  se 
serait  abstenu  d'insister  sur  son  adoption,  ri  elle 
çût  dû  par  elle  seule  entraîner  le  renvoi  du  pro- 
jet à  l'antre  Chambre.  Hais  aujourd'hui  que  ce 
renvoi  est  devenu  indispensable  par  l'admissioa 
d'un  autre  amendement,  quelle  raison  pourrait- 
il  avoir  de  renoncer  à  celui  qu'il  présente, el  qui 
lui  paraît  conforme  à  la  justice  la  plus  rigoureuse, 
comme  h  la  logique  la  plus  exacte  ?  Le  noble  pair 
approuve  entièrement  les  motifs  qui  ont  engagé 
&  fortifier  d'un  nouveau  rempart  les  articles  5  et 
9  de  la  Charte.  Les  droits  qu  ils  gturantissentsont 
sacrés  sans  doute,  mais  ceux  que  défendent  les 
dix  autres  artidcs  qu'embrasse  le  titre  premier 
n'ont  pas  moins  dimportance  et  méritent  la 
môme  protection.  Gesdonzearticles,  que  laCbarte 
a  classés  sous  le  titre  de />roitpu&/tc  des  Français, 
sont  les  bases  de  tout  notre  système  politique. 
Tous  doivent  être  également  respectés,  et  la  loi 
qui  accorderait  aux  uns  une  garantie  spéciale 
quen'obtiendratentpas  les  autres  paraîtrait  établir 
entre  eux  une  distinction  qui  ne  serait  pas  sans 
danger.  Le  noble  pair  demande  qu'ils  soient  tous 
compris  dans  la  disposition  de  l'arti^e  3. 


H.  le  eMito  Molé  ajoute,  &  l'appui  de  cette 
demande,  que,  parmi  tes  articles  dont  il  s'agît,  il 

en  est  plusieurs  dont  l'influence  sur  la  tranqoilutA 
publique  n'est  pas  molndreque  celle  des  articles  5 
et  9. 11  suffira  de  citer  l'article  11,  relatif  aux 
opinions  et  aux  votes  émis  avant  la  Charte.  N'y 
aurait-il  pas  le  plus  grand  danger  à  laisser  croire 
que  le  droit  garanti  par  ces  articles  peut  être  at- 
taqué ou  méconnuf  Le  noble  pair  croit,  en  con- 
séquence, devoir  appuyer  l'ameodemeat  proposé. 

H.  le  dae  de  ttrisMfe(l).  Messieurs,  en  ve- 

(1)  Le  Moniteur  ne  dooDo  qu'une  ualyia  du  die- 
eonn  de  M.  le  duc  de  firisaao. 
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sut  combattre  Famoidement  proposé  par  nn 
noble  marquis  (1),  j|aarai  soin  de  ménager  tos 
iulanls.  La  dïacassion,  malffré  loat  son  éclat, 
n'a  dore  que  trop  longtemps.  Nos  débats,  quoique 
iBcreCs,  retentissent  en  dehors,  et  chacun  les 
ùlerprete  au  gré  de  ses  désirs  ou  de  ses  espé- 
rances, U  importe  de  les  terminer  ;  et  la  première 
Ctiambre  législative  n'aura  pas  rendu  un  faible 
service  au  royaume,  si  elle  arme  promptement 
te  pooToir  des  moyens  qu'elle  réclame. 

Je  combats  l'amendement  comme  iontile.  Par- 
cooroos  rapidement  les  douze  articles  pour  les- 
quels il  demande  nne  garantie  s|>éciale. 

Personne,  je  pense,  n'a  d'inquiétude  pour  les 
trois  premiers.  Ils  se  rapportent  M'^lité  devant 


lanâe  spéciale  dans  les  articles  1  et  6  du  projet 
qui  Doas  occupe,  et  dés  lors  on  serait  peut-être 
fondé  à  réclamer  la  snppressioa  de  l'article  3  de 
ce  même  projet,  puisque  rien  ne  prouve  mieux 
la  reconnaissance  d'un  droit,  n'en  assure  mieux 
i'extrdce,  que  la  répression  sévère  de  la  moindre 
atteinte  qu'on  y  porterait- 
La  même  observation  s'applique  aux  articles  6 
et  7  de  la  Charte.  Seulement  je  remarquerai  pour 
ce  donier,  qui  détermine  les  cultes  ayant  droit 
i  un  traitement  du  Trésor  royal,  qu'if  est  assez 
difGcile  de  juger  sous  quel  rapport  il  viendrait 
figorer  dans  une  loi  répressive  des  abus  de  la 
prene.  Quant  an  huitième,  le  citer  nommément 
paraîtrait  sans  doute  le  plus  étrange  des  pléo- 
nasmes, ou,  pour  mieux  dire,  un  véritable  non- 
stM,  pdisqae  tout  le  projet  ne  roule  que  sur  cet 
article,  et  que,  si  cet  arlide  n'existait  point,  il 
n'T  aurait  ncn  en  disciusion. 
L'articto  9  de  la  Charte  sur  l'inviolabilité  des 


titife  entfnrmant  qu'il  n'est  aucune  classe  de  pro- 
pnétaim  qui  ne  soit  complètement  rassurée  sur 
sa  possession  comme  sur  sa  jouissance,  et  que, 
s'il  peot  exister  le  moindre  sentiment  de  crainte, 
c'est  que  l'impét  dont  est  grevée  la  propriété 
n'éproave  oas  dans  nn  assez  bref  délai  les  réduc- 
tions qu'elle  réclame.  Hais  ici  j'admire  la  pru- 
doice  des  rédacteurs  du  projet,  et  je  les  remer- 
cie d'avoir  cherché  i  calmer,  non  des  inquiétudes 
existantes,  mais  celles  qu*on  pourrait  chercher  k 
faire  naître. 

Les  articles  10  et  11  de  la  Charte  ont  été  scru- 
pakosemeot  exécutés.  Quant  à  l'article  12,  c'est 
encore  im  £iit  ppettU  :  la  loi  du  recrutement  l'a 
eonoboré  au  point  de  rendre  toute  inquiétude 
ridiaile. 

Convenons  donc,  Messieurs,  que  Tamendemeot 
proposé  n'atwutirait  à  rien,  qu'il  est  tout  à  fait 
sans  diiet,  et  qu'inséré  dans  la  loi,  il  préparerait 
aux  commentateurs  présents  et  futurs  d'inutiles 
et  interminables  logomachies.  Maïs  s'il  faut  abso- 
loment  s'occuper  de  leurs  intéréu  et  que  le  noble 
marquis  persiste  dans  son  amendement,  qu'il 
me  permette  de  l'amender  à  mon  tour.  Je  pro- 
pose donc  de  substituer  &  sa  rédaction  la  rédac- 
tion suivante  :  gararUis  par  les  '76  articles  de  la 
CkarU  constituttonnelte,  moins  les  articles  75  et  76 
iéiignés  sout  le  titre  d^articles  transitoires.  Ha 
rédaction  paraîtra  sans  doute  plus  large  et  non 
moins  ctaue. 


(t)  H.  le  narqnU  de  Lally-ToleiuUI, 


Haïs,  Hesaienrs,  ce  n'est  pas  sealement  comme 
loutile,  mais  comme  dangereux  que  je  combats 
l'amendement  en  qnestion  ;  non  qull  offre  par 
lui-même  d'antre  inconvénient  que  celui  de  la 
redondance  qu'il  est  cependant  à  propos  d'éviter 
dans  la  rédaction  des  lois,  ni  d'autre  danger  que 
celui  de  sembler  toujours  mettre  en  question 
l'existence  de  la  Charte  par  cette  foule  de  pré- 
cautions puériles,  soupçonneuses  pour  le  pouvoir, 
et  plus  propres  à  l'irriter  qu'à  le  contenir,  s'il 
essayait  de  sortir  de  la  ligue  constitutionnelle. 
Mais  le  danger  bien  autrement  sérieux  se  trouve 
daos  l'introduction  même  d'un  amendement 
quelconque;  et  qu'on  ne  dise  pas  qu*dyaot  déj& 
amendé,  ou  pour  parler  plus  exactement,  changé 
tout  un  article,  don  tle  sens  néanmoins  reste  absolu- 
ment le  même,  on  p^ut  désormais  amender  tant 
qu'on  voudra,  puisqu'il  faut  que  le  projet  retourne 
à  l'autre  Chambre;  une  telfe  réponse  ne  serait 
pas  sérieuse.  Ueesiears,  le  respecte  la  chose  jugée, 
j'ai  voté  contre  l'amendement  :  je  voterai  contre 
tous  ceux  qui  nous  ont  été  proposés,  non-seule- 
meut  parce  que  je  les  crois  inutiles,  main  encore 
parce  qu'une  grande  considération  politique  m'a 
déterminé  dès  le  principe.  Oui,  sans  doute,  il 
faudra  que  le  projet  retourne  à  l'autre  Chambre; 
mais  pour  qu  il  y  retourne,  il  est  un  préalable 
nécessaire,  il  faut  que  nos  amendements  obtien- 
nent l'assentiment  du  Roi,  et  qui  nous  dit  le  con- 
seil que  les  ministres  donneraient  à  Sa  Majesté? 

Si  la  lui,  telle  qu'elle  sera  sortie  de  nos  mains, 
présente  des  dangers;  si,  même  n'en  offrant  au- 
cun (vous  voyuz  que  je  fais  les  suppositions  les 
plus  favorables),  le  conseil  des  ministres  jugeait 

an'elle  ne  dût  pas  sortir  triomphante  des  dénats 
e  l'antre  Chambre,  serait-il  de  sa  loyauté  de  la 
soumettre  &  de  telles  chances?  Et  dans  ce  cas. 
Messieurs  (je  parle  surtout  à  mes  nobles  adver- 
saires), à  quel  péril  n'exposeriez-vous  pas  les 
grands  intâ'êts  qui  font  l'objet  de  toute  votre 
sollicitude,  la  liberté  de  ta  presse  elle-même?  Car 
vous  ne  supposerez  pas  que  les  ministres  investis 
de  la  confiance  du  monarque  soient  rebutés  par 
un  tel  obstacle.  Je  plaindrais  la  France,  si  elle 
pouvait  avoir  à  redouter  les  suites  d'un  incident, 
peut-être  inattendu, mais  qui,  après  tout,  ne  dé- 
couragerait que  des  hommes  pusillanimes,  et  qui 
n'auraient  pas  donné  depuis  longtemps  des  gages 
de  leur  dévouement  à  la  légitimité,  a  la  royauté 
constitutionnelle  ;  des  gaees  de  réiévatiou  de  leur 
&me  et  de  la  noblesse  de  leurs  sentiments. 

Aiuffl  donc,  ce  serait  sans  aucun  fruit  que  cette 
tribune  aurait  si  longtemps  retenti  des  accents  de 
l'éloquence.  Vous,  défenseurs  du  projet,  vous  au- 
riez vainement  plaidé  la  cause  des  prindpes  et 
soutenu  avec  chaleor  un  projet  dicté  par  les  meil- 
leures intentions  et  les  vues  les  plus  éclairées; 
vous,  ses  adversaires,  animés  de  pensées  non 
moins  généreuses,  mais  jugeant  différemment 
des  résultats  probables  de  la  loi  telle  qu'on  vous 
la  présente,  imbus  peut-être  de  préventions  dé- 
favorables contre  l'esprit  dans  lequel  on  l'a  ré- 
digée, contre  quelques-uns  de  ceux  qui  ailleurs 
l'ont  défendue  avec  tant  de  force,  vous  auriez  inu- 
tilement développé  le  plus  beau  talent,  puisé  les 
ressources  de  la  dialectique  la  plus  pressante  pour 
donner  &  la  France  un  projet  amendé.  Les  abus 
de  la  presse  contre  lesquels  vous  avez  tonné  avec 
véhémence,  dont  nous  sollicltous  depuis  long- 
temps la  répression,  quelles  que  puissent  être 
les  ntumces  de  nos  opinions  fodividuelles,  ces 
abus  continueraient  de  vous  affliger  avec  toute 
la  trance.  U  liberté  de  la  presse  resterait  sans 
garantie;  la  sociélé  demeurerait  désarmée  contre 
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b\  i*ai  l)jefl  salsï  ce  mie  de  nqbles 


des  abija  toujqqrs  croiw^Hts.  VqHg  qele  voudrez 
p48,¥efiaiepr8|yofrp  jftnourpQurlfî  ïpqn3rque,PD«r 
SA  îx)yft1e  r^pniye,  pour  cpttp  Praur-e  (ïllp  qpHS  con- 
fpnijpn^  pas  flpns  nos  septifflente  po«r  fi  meil- 
leur ^68  princes,  TOtr0  ti^feap  palr^du  royaume, 
KepDmjegt qi}e  wœ\\p  eaceioteil  pe  ^rtfra  riea 
qu0     ^gne  de     preuiôre  lmaffl)>re 

%:  . 
uessipurs. 

qp^téurs  ont 

qH8  1?  Chamhrp  aes  pair?  fàsde  preuve  f(e  soti 
yxipfpijc^,  qu'ûq  vom  pii;n  qu'ellp  p'egt  pa^  uni- 
qHCfpent  cpndampéeîi  pqregl^trer  des  Ipis.  ArqTée 
fienljiiqie  jouf  a'ijpe  discussion  peut-être  fflr 
cQfe  (û)n  de.  ppii  tpfrpe,  ayqnt  déjà  çliangé  tPHt; 
qp  ^rtit'lp  dci  la  'oli  ejle  a,  ce  me  semble,  assej; 
^^pq  prouvé  r^sisiÉope  d'up  i^ifoit  gue  persobnè, 
lie  contestait,  ^ue  rîpp  bb  s^Rrait  Ufescrire. 
I|  qqps  faqf  de  Ijj  nppularité,  4itron.  fe  partage 
QCf  pig.  Mai?  faiçQn?  PP  bonpfîB  lois,  et  nqns  8e- 
fbos  toujours  assez  populairps.  U  neuple  pouft 
defpahde  de  défppdrp  la  rpyaut^;  "  B^it  que  (ah^ 
qif'èU'esera  forte,  Il  tfp^^  protégé.  Les  pssqls  d'unp 
IpfMpptp  afi^agogîe  flui  depufa  quefgue  tpmps 
rpdqp^le  daudacp,  qq},  cpâ  Herniera  ]ftffrâi  ^R; 
nqpffiilt  ap$  dëpartpmpq^s  de  i'Qpest  l^e)-t$ 


ayee  pn  noqveap  Biniuladrp  ^^mpereur,  (itfi  Vp- 
jî^jt  le^  cbéTiiul  ^rr^t^i(  lés  Fraqçaip  fl|^e|eç,  et 
îa^gaîf  ses  àdnérpqt?,  en  tps  î^ïjaqdbnq^ip  non- 
lépspfflptit,  qès  fèrà  et  l'dttpntp  de  tqptp  ^  ri- 


gueqr  dp^  jqis;  de  pas^ig  np  gpflf  pw  dp  9a- 
tufe  i  cl]^ngpr  Ips  spntiments  d'qp  peuple  eplaiPé 
çi^rsips  vérita}ilp9  |at6rÔl8;i(g  né  gervirfipt  cip'^ 
seMéfrer  Ie§ï|Ms  qii\  l'upissenf  a  809  Bo(l|l  atr 
tend  dp  pqp  Rpi  la  Çûptiïma||pnd>j9  irsnqnmiW 
dont  hpqrepspmeaj  il  est  mim.  jPHif  JJl  W^iH 
dpa  C|i^rq|^{-es  législqtireslegncoqjiours^  tout  ce 
qui  p^iif  assurer  fiétie  tranàmllité  apyepuf!  à^^ot- 


îp  yjjfe  ponjr^  pjinîPnfeaiPqt:  .    ,  „ 


jp  yofe  pon 
4e  y.  le  4iic  I 


lu-ii  eirp  rr"^' 
p  prqpps 
I  nag  proire,  en 
uellep'uttftphp 


atoej^dpiîient  ^'^^gîîA  ^^''P  ïHUUie 


i^eiif  urté  fois  - 
Se  pourr^il-qq 
le  repoq^sè, 


7ois"'Àpp  k  prqppsitipn  en  a  été  f^^iié" 
'       g  proire,  ep  efrpf,  §|  m  Ch^pibré 


loq  m  d'àilip 
cpqfl  prit!  ' 

tiqq- 


lâ  Chafte  a  consa- 
aréil  qoDte  p'est-eUe 
d'nifîflr^  gue  fédac-; 


ràillpurs  pé  petjt  doqnpi:  pii^père  ^ 
i^HQ?  liQ'flPPlè  pair  pp  yqfe  V?dqp- 


Poqr(i\ipi  Ips  ^^yéa  &  leraie^t-i'lp  pis^  oS^ lé 
la  ipplpè  brpiectioq  ?  Oq  ne  leg  jpge  pas  gfin^  dpu te 
ippiqs  lippprtants,  iqaisoo  ppnse  qq  îl^  rijpt  pàj 


m  apqance  par 


,  BHra  Jusfl^3^  ce  mp[ïfep{- le 
,^tp  pqqf  ^on  pijfiptiflh  pufe  eî 


çoqstamippnt  le  ppble  pair  m  lajrQpqse, 
dpait  a  pptrayer  inutilemepf  1^  ()|sci^s|qp  (|c§ 
tMorjps  pqlitiqpea.  En  thè^pVnéi^lp.  rexiimeq 
oe  toutes  les  qpestïoDS  doit  W  P^Fw?        '  " 


qù'up dangerèreasaiit'np (j'étflj-mine Je  , 
a  j'jntej-dirp  poiu  le  nlps  gf^na  iptérêt  Jîe  la  sp: 


cièlp.  G  est  pâr  pe  mol 

son  pxefflpie,  iB'nrm.      _ 

attaque  contrp  le^  dj-oira  g^nîltis  IPL^"}" 
des  5  ftt  9  dont  m  (H^ussiqp  presanfè  en  erfe\  de 


4  Ipi  felflg/et.  k 
upl  mpfpifppt  tpâte 


gfavea  iacoqv^nlents.  Mais  les 
comprendront  Vàmepdemeni  ne  peqrpptTps  pas 
être  pxqniipés,  critmpés  pêq^fî  saqs  a^qgerT  tie 
peqtTpp  p^s'ffpptenir,  par  p^epaple.  pan^  ïmuhîet 
l'ordre  PPhïiç,  qp'il  y  aurait  dp  f  avantage  &  r«n- 
b^er,  cû;itrairetpeql  à  l'article  7  f|e  U  Cfiartp,  lft^ 
iqimstres  la  re|igipn  jume?  et  ne  irouygr 
raît-on  pa^  (laqs  Ips  ftHicle^  opsl^rienr?  aq 
Gfisrte  rfp5  disposilifips  rIu^  l^pqrt^Dïes  à  ^- 
njpfir,  et  parq)i  lesquelles  le  pomtpissîiire  dp 
aeherpef  piler  rEyti  '  *"  "  -■  -  ■ 
ilspat" 
Tpém 

iqep  Parla  CHapilîPp:  '      '  "       "  " 


^1  lesqiielles  le  poi 
B'h'erpe  àf  cher  rEy-Ucle  6fi  dm  suRpripe  la'poii- 
scatjont  L'araeqpeqaent'psl  dqqp  inbtjïe  pn  lul- 
jéme;  il  sér3il  ïqcqmplet  aj  Pqq  potivaifra^met- 
tre,  et  restreindrait  outre'  q)es]^re  la  liftertâ  (q 
presse.  L'orateur  espéfe  qfi'it  'qe  sera  ppfn(  ^c- 
cqep  ParlaChapilîPp.  ' 

^  ^-  'f  m'iîwU  fle        antptirde  ratnep- 

derppiif,  inpi8re||0ur  spq  4,àopti(^n.  Jl  ne  §V^eqr 


il^it  pas 


eqda 


employés  pour  I3  ponibattce.  On  ^  dit  que  pefr 
sôpne  nwi't  tl'ipqqiélH'de  spr  le  raajpjjpn  des 
articles  qq-jl  prqpps^  de  comprep'dcp  aana  la  ré- 
daction discutée  ;  m^js  np  praiht-<}n  pàa  d'en  fajré 
pjittfe  qp  fpfp^ant  la  eàj^ritie  qu^jl  depiande?  et 
ce  f^isongéroent  d'aifleurs  pe  temïrait-p  P^^  «^ 
prouver  (^fnpfiljjé  dpTartiçtp  môme  da  P^yct, 


faféqrdes  mîrfisjFea  du^  culte  Jqi^: 
ptijectioq  eéiT^llp  adqiigsiblé?  Peut- 
raent  qq^liper "  


même  qo  pf 
5  et  9  de  laqbqrte 

..  efl 
.  cetlg 

on  "sérieuse-^ 


d'^lendré 


dpmept  tenaai^a  rpstf-eindre  la  aoerXeae  la  pfesse. 
Lai^nainDrp  pe  crpîra  pas  que  tel  pqigséëfre  son 
fégu'ltati  lorsqu'au  qppipre  des  artièlgs  qq'il  à 
" —  d'entourer  duh  nouveau  respect  ^ 
écisém^nt  l'article  8  qui  coqsacre  cette 
liberté.  Le  poqle  pair  ppfsjsfe  daq8  8o,ij 


pour  but  d'emourer  'd  un  nouveau 
trouve  pri 
prppieuBq 
Jqiepdepept. 


La  plmure'fle  la  dispus^jfin  psi  prononcée. 
L'ameudemetit  est  mis  aux  voix  et  rejetâ. 
L'arMcl.e  ^  pst  jîosqitc  a^ppt^  par  ta  Chambre 
dans  le^  fprpies  du  projqt.' 

&iùm  C(i[itu  : 


mni  expité  à  là  '  Haïdê  "fJri  au  mépirts  'du  goïiyer- 
'?1B^^J  *||  1*°*^  cTiip^emprjsonpemeQÇ 


dtre  âps,  et  d*qne  ameqdp'tïé 

.  40  fraiHis'.  L4  prèspnle  qispqBiîioq 

li^  jiprter  atlel^tq  ^p  îy^°*'^  di^3§?ipn 


5Q  francs  h 

nenïïtit  pà^  pp  ._,  , .  . 
dç  Ppnsqfe  tles  ^ctps  fïe^  iq 


M.  le  bnroB  4e  Barante  demaqde  le  rejet 
de  cet  article,  et  obtient  la  pai  ole  pour  k  motiver. 

U  chercbe  d'abord  quel  peut  être  le  sens  de 
celte  expression  le  ^oufternepient  du  i[oij  epi- 
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Itlbyee  aàbâ  imcle  dont  11  â'agit.  Le  gollTt>^ne- 
meQt,  dans  bod  acception  générale,  ësrrdbbrltë 
itai^  dctloH,  et  bepetidant  telle  Ue  parâlt  pas 
6t^e  rin^  qne  les  ^éaaci6U^s  dd  prdjet  bht  atld- 
thêè  à  ee  mot.  D*dbtrëd  articlés  èn  ëffet  otit 
poufTâ  &  lit  dâiljbse  dë  l'autorité  dti  Roi,  et  des 
trois  branches  dans  lesquelles  son  action  éé  di= 
ftee.  fautoHtâ  législative  est  protégée  par  l'arti- 
cle 2,  l'autorité  iùdiciaiee  par  les  articles  6  ei  7, 
él  l'on  He  dira  ras  bue  les  autt-es  articles  accor- 
dent trdp  peti  tfë  garanties  aux  agents  t-espoofta- 
blus  de  l'autorité  sldibinistratiTe.  Ce  n'est  donc 
bas  ad  gOuteiHeméflt  db  Hoi,  etitetidu  ddos  ce 
seas.  (lue  8'dppllr]tie  l'ârticie  4  du  projet,  et  11 
faut  aTOir  fecoui-s  à  Unë  autre  ëlpllcâttoii.  Ou  A 
Ûïtqae  <tatis  PaHitite  4  le  ibot  goUremeaiënt  dtl 
Roi  sigoiflait  retisemble  des  actes  de  i'admiais- 
tfatien.  Mbis  eette  déBnition  «erdil jeu  hlssurante 
gar  la  iibeilé  des  discussions.  Ifeât-t»  pas  en 

Mir 

touTent      .     ^  

sitioo?  Ne  sera-t-ellé  i^s  i^Ulte  îui  silenCé  si, 
daosia  crainte  d'exciter  mépris  ou  la  haine,  elle 
est  privée  du  drdit  de  signaler  dë  qtië  le  système 
da  minière  peut  avoir  d'injuste  oti  de  danger 
tetix  f  Qùé  les  défenseui'B  du  projet  ne  se  laissent 
point  abbser.  A  l'époque  où  le  pouvoir  n'était  pas 
enlte  leura  diains,  ils  n'épargnaient  point  à  Ceux 
qoi  en  étaient  revêtus  la  crïtfque  et  leé  censbres. 
On'ils  craigttent,  si  un  jour  il  devait  letlr  être  en- 
fcvé,  de  préparer  des  armes  tontre  eux-mômes, 
de  fbrper  des  chalhes  dont  plus  tard  ils  toudfaiedl 
N  Tain  se  d^ager.  D'autres  ont  Cru  voir  dans  le 
iQOt  gDitvt»iiemeilt  du  Roi  \ei  actes  revêtus  de  la 
«iffbatare  du  tnobarque,  les  ordonnîinces  royales, 
txms  cette  explitratiob  est  tnoins  soutenabîe  en- 
core. Les  plus  l^ers  intérêts  sORt  réglés  par  des 
ordonnances.  Elles  làont  toutes  coat^e-slgQ6es  par 
oà  mitiistre  sur  lequel  porte  la  respotlsaMIité.  Oa 
he  sauvait  dpnd  vouloir  les  mettrë  à  l'bbri  de  là 
ËTiiiqoe,  et  1  tib  pourrait  dire  que  lé  bom  sacré  du 
Hoi  dft  s'y  ttouve  t|Ue  potir  lebr  donner  la  for'ce 
d^exëtiUUdnf  et  en  tjuelqde  sortë  comme  son  Imaae 
sur  la  monnaie,  qu'elle  ne  garantit  p^  de  touie 
altération.  Il  n'y  a  donc  aucun  motif  d'empécber 
la  criiigoe  des  ordonnances,  et  tel  be  peut  être  le 
but  de  la  loi.  Le  vagbe  ((ue  Sa  rédaction  laisse 

Satoister  sur  le  véritable  sens  de  l'article  4  vient 
6  ce  que  le  législateur  a  abaodondé  le  sage  prin- 
cipe de  la  provocation,  qui  seule  en  pareille  ma- 
tière peut  constituer  un  délit.  Le  commissaire  db 
ttot,  enlendti  dans  l'^vant-demiérÊ  séance,  a  dit 
que  eepflDClM  avait  para  in^afllsatti,  etèn  défi- 
nitive, c'est  a  lut  qu'il  a  eu  ret^uft  dans  le  brlN 
Jani  et  s&ge  commenUiire  qu'il  A  donné  dtt  projet. 
Assortitient  si  ce  commentaire  faisait  p&rtie  lùtê- 
grante  de  la  loi,  il  n'entrerait  dahd  l'esprit  de  péî- 
aonne  d'eu  redouter  Une  fltcheuse  application  ; 
itlais  an  commentaire,  dUelque  rassurant  qu'il 
poisse  être,  ne  corrige  pas  le  vice  d'une  loi  me- 
liante.  La  loi  seule  est  sous  les  yetix  du  juge, 
et  c'eat  dans  son  texte  que  le  citoyen  doit  trOU^ 
vef  dbë  garantie  contre  rarbitraire.  Au  premier 
coup  d'œil,  l'article  en  discussion  semble  offrir 
cette  garantie,  et  le  correctif  qu'il  contient  peut 
paraître  suffisadt;  mais  si  on  veut  l'ejt&miner  at- 
teûtftement,  otl  reconnaîtra  qu'il  est  plus  dan- 
gereux qu'utile.  C'est  en  effet  fa  critique  de  l'en- 
seoible  des  actes  qui  est  défendue,  et  celle-là  est 
lovjours  Innocente,  tandis  qu'on  permet  la  cen^ 
âarC  paftictlliëre  des  aiiteâ,  6elle  qui  peut  le  plus 
dOQttef  ntaliéfe  ft  ill  CUtilaflieet  inniore.  Us 
rtdaclears  de  rartide  ont  donc  manqué  Id  bal 


qu'ils  se  propdSaieut  :  ils  obt  préparé  une  drille 
tjottlil  ^era  facile  d'âbuser  contre  eux-méioes;  la 
dfâpb^itioh  ë&f  d'àiUëttK  âUbo^Uë.  Le  dUfile  uait- 
eb  Volé  lé  rejet; 

M.  le  eettite  Ijai^alnaÉs  appuie  cette  con- 
clusion. A  ses  yeux  la  critique  des  actes,  et  de 
tous  les  actes  du  ministère,  sans  aucune  distinc- 
tion, est  de  l'essence  de  notre  système  de  teouver- 
nementi  Toujours  elle  a  été  permise  en  France, 
et  les  anciennes  remontrances  de  nos  parlements 
l'ont  Bouveol  portée,  à  un  point  qui  n'eût  pas 
manqué  de  donner  prise  &  l'application  dé  l'article 
qu'on  présente  aujourd'bui.  Avec  eet  article,  nen- 
fieulement  la  critique  injurieuse  ou  violente  sera 
défendue;  mais  la  eritique  même  déeeote  sera 
Interdite  pour  peu  qu'elle  soit  fprte  et  méritée. 
Gomment  veat-on(  eu  effets  que  Ton  puisse  faire 
sentir  l'iDjastice  uU  la  déraison  d'une  mesure, 
sans  exposer  ses  auteurs  à  la  haine  on  au  mô- 
prist  C'est  donc  tendre  un  piège  aux  écrivains 
que  de  leui*  permettre,  d'un  côté*  la  libre  cri- 
uque*  en  punissant  de  l'autre  celle  qui  atteindrait 
son  buti  d'est  la  cbose  elle*méme,  et  non  l'abus, 
que  l'article  a  pour  objet  de  détriiirei  Le  noble 
pair  en  vote  la  suppression. 

tt.  fe  ^ae  Je  0ro|(ilé  demande  aUssI  cette 
Buppi'ession.  La  dispositiop  de  l'article  lUi  parait 
iiiutile,.si  6n  la  restreint  dana  les  llÂites  que  liil 
ont  dsfii^jnées  ses  défenseurs,  ët  dangereuse,  ai, 
comme  il  faut  lé  craindre,  od  rétënd  aii  delà 
daus  son  application.  Un  c6mmissàire  dû  koï  à 
dit  qu'elle  avait  pour  objet  d'atteindre,  non  pùâ 
les  hommes  qu'une  obinidti  différeiife  pointe  £ 
combattre  le  système  de  l'administration  et  à  en 
signaler  les  vices,  mais  ceUl  qù'abime  un  senti- 
ment de  haine  pour  le  gouvernement  du  Roi, 
abstraction  faite  de  la  marche  qii  il  peut  suivi-d. 
L'article  entendu  dans  cë  sens  est  superflu;  càlr 
les  attaques  qu'il  prévoit  Be^aie□t  évidemment 
dirigée^  Contre  rautorile  tikéme  du  Hol,  contre  là 
fierpétuité  de  sa  dynastie,  et  réprimées  bàf  Uh 
autre  article.  Si,  au  conti^dîre  (et  cette  expficatlob 
est  la  seule  qui  puisse  être  admise  ,  si  les  juges 
croient  devoir  apptiqUef  l'article  à  la  deosare  Ses 
actes,  toute  liberté  de  discussion  est  adéànUë. 
ioiite  publicité  mêibe  est  interdite;  car  com'iUËfit 
oublier  un  fait  coupable,  sans  s'exposer  h  attirer 
le  mépris  âur  soUaiiteur?  Ce  b  est  paâ  eii  re- 
poussant ainsi  toute  eritique,  que  î'administra- 
tioQ  obtiendra  la  considération  et  le  i'éspect.  Tôt 
ou  tard,  et  quelquë  soin  qu'elle  {)reane  poUr  l'edl- 
pécher,  les  conséquences  de  ses  actes  retombg- 
roat  sur  elle.  Que  ces  actes  soient  justes,  qu  Ils 
soient  conformes  aux  intérêts  nationaux,  et  ils 
se  défendront  eux-mêmes.  S'ils  sont  injustes  et 
oppressifs,  la  loi  ne  saurait  leâ  faire  respecter. 
Le  noble  pair  vote  le  rejet  dâ  l'article. 

M.  le  baren  Cvvier,  eotaeiller  d'Eiati  en 
appuie  le  maititlen^  On  a  reproeûé  aut  défedseurs 
du  projet  de  revenir  sans  cesse,  dans  les  explica- 
tions qu'ils  en  donnentj  an  principe  de  la  provo- 
calion  sur  lequel  reposait  la  loi  de  1819,  et  qUe  le 
projet  paraît  aVoif  abandonné.  L'drâteur  examine 
si  ce  reproche  peut  avoir  quelque  fbndebjetit.  lie 
pribcipe  dé  la  provocation  se  trouvait  sada  ddute 
dans  la  loi  de  1819,  mais  11  be  S'y  trouvait  pas 
seul,  puisque  cette  loi  qualiiiUttde  délits  des  faits 
qui  évidemment  n'étaient  point  des  provocations, 
mais  qui,  à  Cause  d«  leUr  danger,  étalent  réputis 
tels  pai^  le  légidtttteuf ,  ce  sont  les  termes  Ifropres 
de  la  toi.  Cette  tmidiUatioa  a  pi^oe  wujsm 
dWttqttS  «au  huit  0t  ^  JttfW  0*9at  pb  to  doffl- 
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prendre  ou  l'admettre.  De  là  la  nécessité  de  cher- 
cher d'antres  morena  de  répression,  d'aulres  qua- 
lifications au  délit.  Le  projet  actuel  reconnaît, 
outre  la  provocation,  trois  classes  de  faits  qui, 
dans  certaines  circonstances,  peuvent  devenir 
punissables.  L'attaque  d'abord,  ou  la  critique, 
est  permise  en  général,  c'est  le  droit  commun  ; 
mais  ce  droit  éprouve  des  restrictions  nécessaires 
l'égard  de  certains  objets  que  la  loi  précise,  et 
quel  intérêt  de  la  société  ne  permet  pas  de  livrer 
même  à  la  discussion.  Ensuite  l'attaque  peut  de- 
venir Injurieuse  ou  'tirfamatoîre;  elle  ne  saurait 
pins  alors  être  permise  dans  aucun  cas;  et  divers 
articles  de  la  loi  sont  destinés  à  réprimer  l'ou- 
trage. Hon  content  d'outrager,  l'écrivain  peut 
Gberdier  &  excita-  dans  les  autres,  contre  les 
objets  de  sa  critique,  la  haine  ou  le  mépris.  C'est 
une  troisième  circonstance  qui  peut  s'attadaer  ft 
la  critique  et  la  rendre  criminefte,  c'est  elle  que 
l'article  4  a  pour  objet  de  punir.  Cet  article  est 
précis  et  clair  par  lui  même.  Ce  n'est  qu'en  sup- 
posant de  la  part  du  juge  une  extension  coupable 
de  ses  dispositions,  que  l'on  a  pu  y  trouver  ma- 
tière à  quelque  reproche.  Mais  ce  n'est  pas  en 
supposant  la  prévarication  des  tribunaux  qu'il 
faut  examiner  les  lois,  aucune  ne  pourrait  sup- 

{lorter  cette  épreuve  ;  c'est  en  elles-mêmes  quil 
aut  les  considérer,  et  dans  l'hypothèse  toujours 
réalisée  eu  France  d'une  application  loyale  et  de 
bonne  foi.  Que  veut  l'article,  si  ce  n'est  la  puni- 
tion de  ceux  qui,  non  par  une  juste  censure  mais 
par  des  allégations  odieuses,  cberdieraieot  à  pro- 
pager les  sentiments  de  haine  dont  ils  sont  animés 
contre  le  gouvernement  du  Roi,  et  non  l'opinioa 
qu'ils  peuvent  avoir  sur  la  marche  de  l'adminis- 
tration f  Les  adversaires  de  l'article  sont  loin  sans 
doute  de  vouloir  prott^ger  de  pareilles  excitations. 
Les  trois  classes  de  délits  que  la  loi  nouvelle  a 
placées  à  cété  des  délits  par  provocation  étaient 
donc  nécessaires.  Le  commissaire  du  Roi  insiste 
pour  l'adoption  d'un  article  dont  la  suppression 
laisserait  une  lacune  f&cheuse  dans  le  système  de 
répression  que  le  projet  établit. 

H.  le  «omt«  de  Ségjir  observe  qu'au  fond 
les  adversaires  de  l'article  et  ses  défenseurs  sont 
animés  du  même  sentiment.  Les  uns  et  les  autres 
veulent  la  répression  des  attaques  dangereuses, 
et  la  liberté  d'une  sage  critique.  Ils  diff^nt 
seulement  sur  les  moyens  d'arriver  à  ce  but. 
Pourquoi,  si  la  rédaction  de  l'article  ne  satisfoit 
pas  tous  les  esprits,  perairiier  à  la  sontenir,  lors- 
qu'en  la  changeant  il  serait  tacite  de  tout  con- 
cilier? 

La  clôture  de  la  discussion  est  demandée  et 
prononcée. 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Les  articles  5  et  6  ne  donnent  Iten  à  aucune 
réclamation,  et  sont  adoptés  dans  les  termes  dU 
projet  aiosi  qu'il  suit  : 

Art.  5.  •  La  diffamation  ou  rinjure>  par  l'un  des 
mêmes  moyens,  envers  les  cours,  tribunaux, 
corps  constitués,  autorités  ou  administrations 
publiques,  sera  punie  d'un  «mprisounement  de 
quinze  jours  à  deux  ans,  et  d'une  amoide  de  1 5U  fr. 
à  5,000  tranvB.  > 

Art.  6.  <  L'outrage  fkit  publiquement  d'une  ma- 
nière quelconque,  a  raison  de  leurs  fonctions  on 
de  leur  qualité,  soit  &  un  ou  plusieurs  membres 
de  l'une  des  deux  Chambres,  soit  à  un  fonction- 
naire public,  soit  enfin  à  un  ministre  de  la  reli- 
gion de  l'Etat,  ou  de  l'une  4es  religions  dont  l'é- 
tablissement est  légalement  reconnu  eu  France, 
Mra  poni  d'un  emprisonnement  de  quùue  jours 


h  deux  ans,  et  d'une  amende  de  100  francs  à 
4,000  francs. 

0  Le  même  délit  envers  un  juré,  &  raison  de 
ses  fonctions,  ou  envers  un  témoin,  à  raison  de 
sa  déposition,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  dix  jours  à  un  an,  et  d'une  amende  de  50  fr. 
à  3,000  francs. 

•  L'outrage  fait  à  un  ministre  de  la  religion  de 
l'Etat,  ou  de  l'une  des  religions  légalement  re- 
connues en  France,  dans  l'exercice  même  de 
ses  fonctions,  sera  puni  des  peines  portées  par 
l'article  premier  de  la  présente  loi. 

■  Si  I  outrage,  dans  les  différents  cas  prévus 
parle  présent  article,  a  été  accompagné  d'excès 
ou  violences  prévus  par  le  premier  paragraphe 
de  l'article  228  du  Gode  pénal,  il  sera  puni  des 
peines  portées  audit  paragraphe  et  à  l'article  229, 
et  eu  outre  de  l'amende  portée  au  premier  para- 
graphe du  présent  article. 

■  Si  l'outrage  est  accompagné  des  excès  prévus 

{)ar  le  secon  a  paragraphe  de  l'article  228,  et  par 
es  articles  231, 232  et  233,  le  coupable  sera  puni 
conformément  aodlt  Gode.  » 

M.  le  PréaMent  soumet  &  la  délibération 

l'article  7  ainsi  conçu  : 

Art.  7.  •  L'înildélité  et  la  mauvaise  foi  dans  le 
compte  que  rendent  les  journaux  et  écrits  pério- 
diques des  séances  des  Chambres  et  des  audien- 
ces des  cours  et  tribunaux,  seront  punies  d'une 
amende  de  1,000  francs  &  6,000  francs. 
«  Bn  cas  de  récidive,ou lorsque  le  compte  renda 

Cham- 
oa 
des 

nûgistrats',  des  jurés  bu  des  témoins,  les  édi- 
teurs du  journal  seront,  en  outre,  condamnés  à 
un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  ans. 

<  Dans  les  mêmes  cas.il  pourra  être  interdit,ponr 
un  temps  limité  ou  pour  toujours  aux  proprié- 
taires et  éditeurs  du  journal  ou  écrit  périodique 
condamné,  de  rendre  comjpte  des  débats  légiaU- 
tifs  ou  judiciaires.  La  violation  de  cette  défense 
sera  punie  de  peines  doubles  de  celles  portées  an 
présent  article.  » 

M.  le  eomte  La^JnlnaU  observe  qne  le  mot 
hindétité  qui  se  trouve  dans  l'artlde  peut  don- 
ner lieu  &  une  interprétation  Richeose.  Les  jonr- 
nalistes,  en  en'et,  à  cause  du  peu  d'étendue  de 
leurs  féuilles,  ou  du  peu  de  temps  qu'ils  ont  pour 
les  rédiger,  sont  forcés  à  restreindre  beaucoup  le 
compte  qu'ils  présentent  des  débats  législatifs  ou 
judiciaires.  Les  parties  qu'ils  suppriment  rendent 
nécessairement  leurs  relations  infidèles,  puisque 
la  Bdélité  d'un  récit  ne  peut  être  autre  chose  que 
son  exactitude  complète.  N'est-il  pas  à  craindre 
qu'on  n'applique  à  cette  infidélité  nécessaire  les 
peines  que  la  loi  ne  peut  vouloir  prononcer  que 
contre  rinexactilude  de  mauvaise  foi?  et  ne  se- 
rait-îl  pas  utile  de  prévenir  cet  abus,  en  retran- 
chant de  l'article  le  mot  infidélité,  qui,  s'il  n'é- 
tait pas  dangereux,  serait  au  moins  superflu. 

Elacé  comme  il  l'est  à  côté  du  mot  mauvaise  foi? 
e  noble  pair  concliu  à  ce  retranchement. 

H.  lenu^MlB  4e  Baanay  estime  qne  la  ré- 
daction même  de  rarticle  obvie  d'une  manière 
suffisante  in  l'inconvénient  qu'on  parait  craindre. 
Ce  n'est  pas  en  e^et  l'infidélité  ou  la  mauvaise 
foi  isolées  l'une  de  l'autre  que  l'article  punit, 
mais  l'infidélité  jointe  &  la  mauvaise  foi,  ainsi 
que  Texprime  la  conjonction  et  qui  réiuiit  ces 
deux  mots. 
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M.  leaMP^pUa  4e  Mjuâtj  demande  que  cette 
explicràoo,  entièrement  eaiisfoisante,  Boit  consî- 

toée  au  procès-verbal  pour  dissiper  tous  les 
Mîtes  goi  pourraient  &*éuiTer  sur  l'interprétation 
de  l'article. 

M.  I«  e*Bil«  H«l<  estime  que  l'article  se 
troaTerait  mieux  placé  dans  la  loi  sur  les  jour- 
naux que  dans  celle-ci,  qui  a  pour  objet  les  délits 
de  la  presse  eu  générai.  Il  conçoit  que,  lors  de  la 
présaitalion  du  projet  primitit,  et  Ionique  la  loi 
proposée  ea  même  temps  sur  les  journaux  ne  de- 
vait être  que  temporaire,  on  ait  placé  cette  dis- 
poaitioo  ^8  celle  des  deux  lois  qui  présentait 
seule  ua  caraclère  déflnitif.  Hais  auiourd'bui 
que  la  loi  sur  les  jonmauz  est  destinée  a  devenir 
définitive,  il  ne  voit  aucun  incouvénieat  &  remet- 
tre cet  article  dans  sa  véritable  place,  et  à  ren- 
voyer sa  discussion  an  moment  où  l'on  s'occupera 
delà  loi  sur  la  presse  périodique. 

IL.  4c  PeyroMMl,  garde  des  tceaux,  observe 
que  le  projet  dont  on  parle  n'a  pour  objet  que  les 
mesures  de  police  applicables  aux  journaux,  et 
non  la  qualification  des  délits  qui  peuvent  être 
commis  par  eux.  Ces  délits  sont  les  mêmes  pour 
la  presse  périodique  que  pour  la  presse  en  général, 
et  ils  doivent  être  caractérisés  par  la  môme  loi. 
a.  le  carde  des  sceaux  insiste  pour  que  lïl  Cbam- 
bre  délibère  en  ce  moment  sur  l'article  7. 
L'article  7  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
Les  articles  8  et  9  sont  adoptés  sans  discus- 
sioD,  dans  les  termes  du  projet  qui  sont  les  sui- 
vants : 

Art.  8.  <  Seront  pnnis  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  denx  ans,  et  d'une  amende  de 
16  francs  à  4,000  francs,  tous  cris  séditieux  pu- 
bliquement proférés.  » 

Art-  9.  •  Seront  pnnis  d'un  emprisonnement  de 

ftinae  jours  à  deox  ans,  et  d'une  amendede  100  fr. 
4,000  francs  : 

«  1*  L'enlèvement  ou  la  d^n^dation  des  signes 
poblics  de  l'autorité  royale,  opérés  en  haine  ou 
mépris  de  celte  autorité  ; 

«  2*  Le  pwt  public  de  tous  ngnes  extérieurs  de 
ralliement  non  autorisés  par  îe  Roi  on  par  des 
règlements  de  police  ; 

*  3* L'exposition  dans  des  lieux  ou  réunions  pu- 
blics» la  oisUibution  ou  la  mise  en  vente  de 
tons  signes  ou  symboles  destinés  à  propager 
Tcsprit  de  rebeUbn,  ou  à  troubler  la  paix  pu- 
bliqœ.  > 

L  article  10  est  ûnsi  conçu  : 

An  10.  «  Qoiconqae,  par  l'un  des  moyoïs  énon- 
cés en  farticle  1"  de  la  loi  du  17  mais  1819,  aura 
cberdié  à  troubler  la  paix  publique,  en  excitant 
le  mépris  on  la  baioe  des  citoyens  contre  une  ou 
plnsûnrs  classes  de  personnes,  sera  puni  des 
ptimes  portées  en  l'arUcIe  précédent.  » 

M.  le  MMie  Ii«^|olB«ta  demande  le  rejet 
de  cet  article.  Le  vague  de  sa  disposition,  la 
moltipliciié  infinie  des  divisions  sociales,  réelles 
ou  imaginaires,  auxquelles  il  peut  être  appliqué  ; 
\ea  inquiétudes  q^n'il  peut  faire  naître,  les  dan- 
gers que  ces  inqmétndes  amèneraient  nécessaire- 
ment, lui  semblent  des  motifs  suffisants  pour  en 
voter  la  suppression.  Ces  motifs  ont  été  dévelop- 
pés dans  la  discussion  générale,  et  il  croit  devoir 
se  borner  en  ce  moment  k  les  rappeler  à  l'atten- 
Cioa  de  la  Gbambre. 

L*uticle  est  mis  aux  voix  et  adopté.  . 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  11,  dont 
ToidllBi  termes; 


Art.  11.  «Les  propriétaires  ou  éditeurs  de  tout 
journal  ou  écritperiodique  seront  tenusd*y  insérer» 
dans  les  trois  jours  delà  réception,  ou  dans  le 
plus  prochain  numéro,  s'il  n'en  était  pas  publié 
avant  l'expiration  des  trois  jours,  la  réponse  de 
toute  personne  nommée  ou  d^gnëe  dans  le 
journal  ou  écrit  périodique,  sous  peine  d'une 
amende  de  50  francs  à  50Cf  francs,  sans  préjudice 
des  autres  peines  et  dommages- intérêts  auxquels 
l'article  incriminé  pourrait  donner  lieu.  Cette  in- 
sertion sera  gratuite,  et  la  réponse  pourra  avoir 
le  double  de  la  longueur  de  larticie  auquel  elle 
sera  faite.  > 

U,  1«  dne  de  Bro^ile  obtient  la  parole 
pour  combattre  cet  article.  La  disposition  qu'il 
renfërme*  dictée  par  un  sentiment  honorable,  a 
déi&  été  proposée  plusieurs  fois  :  mais  totqonrs 
elle  a  été  écartée  comme  injuste  dans  ses  consé- 
quences et  dangereuse  pour  Tordre  public.  Le 
noble  pair  estime  que  ces  motifs  doivent  encore 
la  faire  rejeter  aujourd'hui.  Il  examioe  d'abord 
les  inconvénients  qu'elle  présente  pour  l'ordre 
public  On  a  senti  que  des  précautions  spéciales 
etaieot  nécessaires  pour  défendre  la  société  des 
attaques  dont  les  journaux  peuvent  devenir  l'in- 
strument, et  c'est  par  ce  motif  que  la  loi  impose 
aux  éditeurs  d'écrits  périodiques  des  conditions 
extraordinaires,  qu'elle  leur  demande  des  garan- 
ties proportionnées  à  l'influence  que  ce  genre 
d'entreprise  peut  avoir  sur  la  paix  publique.  Si 
vous  obligez  le  journaliste  &  insérer  dans  sa 
feuille  tonte  réponse  qui  lui  sera  envoyée,  comme 
il  ne  saurait  être  responsable  de  celte  insertion, 
vous  ouvrez  la  porte  à  une  tbnle  d'abus.  La  ré- 
ponse en  effet  peut  contenir  nu  délit.  Ce  délit 
aura  les  mêmes  résultats  que  les  autres  délits  de 
la  presse  périodique;  et  cependant  il  ne  pourra 
être  l'objet  de  la  même  répression,  puisque  Tau- 
lenr  de  la  réponse  ne  présentera  aucune  des 
garanties  demandées  au  journaliste.  La  société 
restera  donc  exposée  sans  défense  à  un  genre 
d'attaques  qui  peut  devenir  plus  dangereux 
encore  si,  comme  il  est  facile  de  le  supposer,  les 
journaUstes  profitaient  de  ce  moyen  pour  dé- 
guiser leurs  attaques  sous  la  forme  d'une  réponse 
criminelle  provoquée  par  un  article  innocent,  et 
dictée  par  eux  à  des  affldés  sans  consistance  et 
sans  solvabilité.  A  c6ié  de  cet  abus  dangereux 
pour  la  société  s'en  trouve  un  antre  qui  ne  te 
serait  pas  moins  pour  les  entreprises  des  jour- 
naux^ et  que  la  justice  commande  de  prévenir. 
La  diversité  des  matières  dont  les  journaux  sont 
en  possession  d'occuper  le  public  les  met  dans 
la  nécessité  de  dter  &  chaque  instant  le  nom 
d'une  infinité  de  personnes.  La  critique  littéraire 
ou  théâtrale,  les  discussions  politiques,  la  diro- 
nique  du  jour,  blessent  souvent  quelques  amours- 
propres.  Que  deviendra  le  journaliste  et  son  en- 
treprise. Si  chaque  jour  il  se  voit  obligé  d'insérer 
une  réponse  qui  nourra  remplir  toutes  ses  co- 
lonnes s'il  s'a^t  d'un  article  sérieux  de  littéra- 
ture, ou  le  feuilleton  entier  si  c'est  un  acteur  qui 
veut  y  insérer  son  apologie?  Cette  seconde  consi- 
dération doit  également  faire  repousser  l'ar- 
ticle il  ;  et  le  noble  pair  conclut  à  ce  qu'il  soit 
supprimé. 

H.  le  comte  Betsay-d'Anglas  le  défend,  an 
contraire,  comme  la  seule  réparation  possible  da 
tort  que  les  journaux  peuvent  causer  aux  parti- 
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blasaë  de  lefetetirs.  ël  l'oti  Hë  Mt  ({ue  donner  iine 

Enblldté  plué  ghintle  à  rinjUre  dotit  on  Se  plaint. 
Il  dUpSînUbH  eii  dont  jUste  ërt  elIë-iflétD&:  U 
pi^mieh  Abus  que  l'on  a  Mgaal6  ne  fieUt  ëxciier 
Sudùde  ifaqulétîide.  Si  U  répOnsë  fcoil  lent  qdeidrie 
délit.  l'auteur  tië  sél^-t=lt  pas  paasiblë  dëâ  peifies 
bue  liiiat  pfÔhOnce?  Qllàlit  aùt  intionVenients 
tib!  pëuvem  en  tésaitët  pouf  \k  jadfuillste,  la 
crainte  dé  ioit  ses  colDHiteB  Feifiplied  par  lës 
Jgpotisës  q(l*il  pourl-alt  pboVoiîuer  lé  retiendra 
diifas  léi  mm  d'iitle  Juste  diOderdlibli.  ël  te  fe- 
gttltàt  n'A  rien  qtll  në  soit  aâ8ii>able. 

M.  le  marauls  de  Lalty,  troisième  opinant, 
6bServé  quë  leâ  linîitëB  flJtees  ft  l'ëtendUfe  dë  la 
réponse  pëUvedt  dànâ  cërtaitia  cas  6tre  tfop  rëé- 
tert^s  :  il  ëUfflt  en  effet  de  Quelquës  Ilgties 
nabi>  tihë  attaque  qUti  pldâleuiï  ptges  ^tinont 
S  pëloe  t^poUB&ei'. 

H  lé  «Auto  làttJiiliiMÎA  ëstlmb  bU'il  fdttt 
laisser  §  1d  jbri&pi>udëQbe  des  tribUnailx  lë 
dë  préfëtiit-  leâ  abus  dotit  eët  dhtlcte.  ëdmme 
ttmtë  adtrëdisposîtlëd  dd  loi,  ^utderétllr  lë  pté- 
tëltë* 

tt.  ie  iriMHiiiU  âê  iltoMliajf  dêsl^ei^lt  trod- 
tef  H'ihi  rariiclë  liîlë  ekpressÏQU  dUî  ë&t  pour 
but  d'établir  (l'Une  manière  précisë  qUë  le  droit 
dë  t^poudhe  nW  AbcoMé  qu'à  l'indiVidU  desigbé 
datîd  le  journal  d'dne  ManièK  itijoriëbse; 

tt.  I«  I«i48ld«lil  addbuce  iH'M  âmehdë- 
iiiëtit  rédigé  danâ  te  i^ni  riënt  dô  lui  étt'ë  remtb, 
iî  fk<ra  rttBjët  d'nne  délibération  de  la  GHambhë. 
Cët  amendement  conslâtërtUt  t  ajouter  après  ces 
llidtâ  :  HÔmffilf»  t)û  itHijHéét  cèux-cl  :  (TuM  ttia- 
nim  iHjuHeiise. 

^  %  àéPt>y jMHkitëU  §atâedeihééàu£^  dëmàbde 

a  Mt-ë  entendu. 

U  ci^oit  devdlr  tH^bdddfë  d'dbord  à  une  obaef vd- 
tiori  brééèntee  par  le  nbblë  pair  qUi,  le  pt-emter, 
d  pris  Id  pàrole  i]îf  bë\  article.  L'opinant  ^  parU 
èhaindrë  que  Ton  n'abdsàt  dU  dt-tllt  âd'it  cdhsdt:^ë. 
ët  de  l'obll^tionqU'U  impose  du  loUrUall&të  pour 
insétef,  Mouà  fofuië  do  rëpdb&ë  et  au  tboyen 
d'dne  pforDcàUOo  caocërtée,  dës  articles  dUi 
tïati5tltuëraiëi]f  odTt-ttlèmeë  uti  délit,  et  dont  1^*8 
àutëuM  nwrlrâlent  pas  la  tdémë  responsabilité 

?Uë  les  édlteui^  du  journal  où.  ils  Seraient  itisé- 
ës.  Lë  npble  pàdr  s'ëst  méprit,  lorsqu'il  a  pënsé 
'lUë  ràbligdticA)  imjposéë  dd  Journalistd  éckrtalt 
le  lui  là  r&pod&abinté  qtU  pellt  s'attac&er  à  bette 
-b^tod.  La  loi  ne  peut  obtigër  pei^ontie  à 
tMimmëttre  un  délit,  et  lë  ïottt'naUste  sefa  lë  jd^e 
iiët^sdirë  de  m  réponse  {Jui  lui  sera  âdrëssée.  Si 
elle  est  itiuotiënte,  il  sera  tend  de  rinâèref  :  si 
elle  ëSt  tïbdpdblë,  aucUbd  loi  ne  peut  l'y  Oblige^; 
et  Idtdais  dtitun  tf-ibubal  fl'adtnetirait  pour 
excuse  d'utie  réptjhsë  Criminelle  robfigation  que 
le  jdUrti&li^te  p^ëtënd^alt  lui  dvolr  été  Imposée 
bar  tii  lot,  de  nnséreh  Le  dilniâtre  exàmtbe  ed- 
sùitë  s'il  cobrient  de  ^e8l^eiddrë  rdbligation  d'in- 
sérër  la  réponse  dtt  Caâ  oti  la  déslgtiaiiou  aurait 
été  Injuri&bâe.  Il  crairidfait  (tué  cette  llmitdtioh 
ne  rendit  illusoire  la  disposition  de  l'aftiClë.  Le 
iournaUsle  en  effet  soutiendrait  toujours  qu'il 
n'a  pas  eu  le  dessein  de  faifë  Injure,  ëf,  se  con- 
fitittiabt  ainsljpgede  la  nécessité  de  la  réponse,  11 
ëe  dlspenserïlt  de  nti^érëe.  Od  8ait  (TalUeurs 
ttb'bflë  assertion  n'd  pàë  tôuiOtlrs  besdid  d'être 
fdjUflËUsd  pour  exi^  une  j^UiaUon  ;  et  bë  se- 
mUtis  pas  t}Otisëën?op  loid  la  fovetIrettVëîii  les 


jttUrdailstes  ttue  d'abtDflâef  de  lëflF  tliirt  iei  in- 
slbdàtiOds  tes  ptUâ  mcfacuse^,  btiurrn  qu'elles  ne 
cOntldssent  pal  udë  injntiî  Ibrfilelly?  L*aftic|e 
dditdoticétée  fcdtailil  tëT^n'il  se lïbbVe  dëds  le 
projet. 

.  Mi  Ito  éomit>  Httlé  ëitiUe  que  du  irioihs  il 
faudrait  restreindre  le  drOil  accordé  par  l'article 
ad  cas  où  un  indlTidu  croit  aroir  à  se  plaindre 
d'une  publication  relative  It  sa  vie  privée,  et  ne 
pas  retendre,  comme  an  pourrit  le  fUte  d'a- 
près la  rMaotioa  aotuellet  aux  réponses  qiifi  la 
agenla  de  l'aUtorlté  Tondraient  btre  àla  entitliie 
dirigée  contre  leurs  actes:  Il  propesé,  dabe  ee 
sens,  nu  amendeôient  tiui  aurait  penr  but  dV 
louter  dans  l'artidle  aprra  eee  niota  :  touie  fferw 
nmns  Mmmée  on  éétignée^  UeBX-eii  dons  m  vie 
privét. 

M.  le  e»aito  de  ii«at«iiveé,  anteur  du  .pre- 
mier amendement  proposé,  annonce  qu'il  l'aban- 
donne  pour  appuyer  ceiui-ei. 

Un  second  amendemeat  est  proposé  par  M.  le 
■urqaU  de  ll««Ma.  Il  tend  &  eonpëcber , 
dans  l'intérêt  des  abonnés,  (lue  tes  journaux  ne 
puissent  être  reinpIiB  en  entier  por  les  réponaes 
que  leurs  auteurs  seraient  tenns  dlnséren  U  con- 
sisterait à  ajouter  à  l'article  une  dispo^tion  aiuaî 
conçue  : 

«  Lorsque  la  réponse  excédera  uQe  oolonne , 
elle  sera  insérée  dans  nue  feuille  supptémeD- 
taire  anx  frais  de  l'auteur  de  l'artidle  qui  l'atira 
provoquée.  > 

M.  ie  duo  ikecaaea  obtient  la  parole  pour 
provoquer  nuelques  explications  que  lés  obser- 
vations de  M.  le  garde  des  sceaux  lui  ont  piru 
rendre  nécessaires.  Ce  piioistre .  a  dii  que  le 
journaliste  ne  devait  pps  être. laissé  maître  d'in- 
sérer la  réponse ,  ou  de  se  dispenser  de  le  faire. 
Si  cependant  ou  convient  qu'il  ne,  poH  être 
tenu  d'insérer  une  réponse  eriminelie,  ^il  eet 
évident  qu'il  ne  peut  être  non.  plus  obligé  d'iu- 
aérei  une  réponse  qui  n'aurait  ancuot.  ^t  à 
son  article  «  comment  ne  pas  rëconuidtre  qa'il 
doit  r^ter  juge  de  la  réponse.,  et  rommenl  ne 
pas  craindre  alors  que  l  ivSéiét  qw  U  loi  veut 

grotéger  ne  «nt  pas  guauU  a  nne  nianière  ettF- 
sante? 

U.  le  esmie  Darn  deoiaode  ce  qui  arrivera 
si  la  réponse  est  refusée  i  et  à  quelle  autorité 
son  auteur  devra  s'adresser  pour  en  obtenir  l'in- 
sertion 1 

M.  4e  Petf«ttliet,  aurdé  dei  mdU£,  ifismve 
que  l'on  d  confoitîU  Ie8  ûm  dbifetô  dë  robdef- 
vatiou  qu'il  il  prégetltéë  \t  Id  Ghamdt«  :  11  d  dit , 
sans  doute,  ët  U  te  i^pêtë,  qde  le  jdUMdliste  île 
devait  pas  être  juge  de  la  réponse ,  mais  ea  ce 
sens  seulement  KU  U  lie  pofaviiit  jUgef  de  son 
utilité  od  de  sd  nécessité  danâ  t'iotêrét  de  Bdfa 
auteur.  AlQbt.  ((ue  lë  piirticullei'  tiUi  la  présëtlte 
ait  tort  ou  raison  de  se  trotirpi*  orrëUsê  par  l'at- 
tlcle  où  il  tkati  été  désigné,  deslotfl  iam  Vii  Gié. 
le  journaliste  doit  ia&érei'  Hi  fépdtise.  Mais  celle 
obligation  de  pedt  eattiitiJér  aaht  lui  ëelie  de 
publlef  un  article  toupàble,  et  c'ëël  ICl  ^U*U  M- 

nevient,  "  '  "     ■      ■  •  

pas 

que       .  ,  ,  

court  toute  la  teHponaabilitÔ  qU'eUë  peut  enttal- 
nei^  ;  e'il  la  réfbse  et  qttd  VAnmt  itm  potlToir 
60  plaindre  de  ce  refus,  c'est  dm  tfitfutl&ut 
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qu'il  appartient  de  proaoncer.  Si  le  reftis  leur 
paraît  ouMiTâ,  ils  décliarxeroQt  le  joarnaliste  de 
toolepoanaite;  ils  lai  apiuiqueront,  au  contraire, 
l'ameflde  et  les  dommages-intérêts  prononcés 
par  I^cle  en  discussion,  si  le  reftis  leur  paraît 
iDjuste  et  dénué  de  raisons  suffisantes.  Diaprés 
cette  explication,  H.  le  ^rde  des  sceaux  croit  pou- 
Toîr  insister  snrradopliott  delVticle  ll,telqa'il 
est  an  projet. 

Les  deux  amendements  proposés  sur  cet  ar- 
ticle sont  successïTemeiit  mis  aux  voix  et  re- 
jetés. 

L'article  lai-mëme  est  adopté  dans  les  termes 
da  projet. 

H.  le  l^résMeiit  donne  lecture  de  l'article  12, 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  12.  Toute  pablication,  vente  ou  mise  en 
Tente,  exposition,  distribution,  sans  l'autorisation 
préalable  du  gouveroemeot,  do  dessins  gravés  ou 
lUhoi;Taphiés,  sera,  pour  ce  seul  fait,  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  jours  à  six  mois  et 
d*utte  amside  de  10  ftancs  ft  500  francs,  sans  pré- 
mdice  des  poursuites  auxquelles  pourrait  donner 
uea  le  sujet  du  desnn.  * 

M.  le  «•■ite  Ijai^alBaU  demande  le 
rejet  de  cet  article,  comme  soumettant  les  gra- 
vures ^  lithographies  à  un  régime  exceptionnel 
dont  rien  ne  peut  motiver  l'adoption  à  l'égard 
d'on  mode  de  publication,  que  la  Charte  a  garanti 
et  qui  ne  présente  pas  de  plus  grands  dangers  que 
les  autres. 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  délibération  s'établit  sur  l'arlicle  13,  dont 
voici  les  termes  : 

<  Art  13.  L'article  10  de  la  loi  du  9  juin  1819 
est  common  i,  toutes  les  dispositions  du  présent 
titre,  en  tant  qu'elles  s'appliquent  aux  pro- 
pnétairesou  éditeurs  d'un  journal  ou  écrit  perio- 
aiqne>  > 

H.  le  cMBle  I^BjBlBals  se  fonde,  pour  de- 
manda b  suppression  de  cet  article,  sur  la  con- 
trailictîoDqa'a  son  avis  il  implique  avec  l'un  des 
articles  pncidemment  adoptés.  L'article  7.  en 
effet,  ne  puait  la  récidive  du  délit  qu'il  prévoit 
que  d'ooe  peine  qu'il  spécifie,  tandis  que  l'arti- 
cle 13,  ou  du  moins  l'article  de  la  loi  de  1819 
qu'il  rappelle,  puni!  toute  récidive  commise  par 
les  jourbaux,  du  doublement,  ou  même  du  qua- 
drupiemeut  de  la  peine  prononcée  contre  un  pre- 
mier délit.  Quelle  sera,  entre  ces  deux  pénalités 


aJoptée,  il  y  a  lien  de  rejeter  celle  que  contient 

FartKle  13. 
L'aiticle  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
On  fait  kctnre  de  l'article  14  ainsi  con^u  : 
•  Art.  14.  Dans  les  cas  de  délits  correctionaels 

prémsiar  les  paragraphes  1,2  et  4  de  l'article  6. 

Par  l'article  8  et  par  le  premier  paragraphe  de 
article  9  de  la  précédente  loi,  les  tribunanx 
pourront  appliquer,  s'il  y  a  lieu,  l'article  463  du 
Code  pénal.  » 

M.  leeMiCc  La^|ulMl«  observe  que  cetar- 
drle  limite  à  un  petit  nombre  des  délits  prévus 
dans  la  loi.  une  faculté  utile  laissée  au  juge  dans 
tous  les  cas,  par  l'article  463  du  Gode  pénal,  et 
qui  lui  permet,  lorsque  des  circonstances  atté- 
naanfces  provoquent  son  indulgence,  de  rédnire  la 
condamoaâoà  jusqu'au  mùtimum  des  peines  de 
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simple  police.  Le  noble  pair  ne  voit  pas  pourquoi 
on  apporterait  des  restrictions  à  la  généralité  de 
cette  disposition.  Il  demande,  en  conséquence, 
le  rqet  de  l'article  14. 

H.  JaequlBot-PauiBeluBe ,  conseiller  d'Ë- 
lat,  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  la  Seine 
et  1  un  des  commissaires  de  Sa  Majesté  pour  la 
défense  du  projet,  fait  remarquer  à  la  Chambre 
que,  loin  d'établir  une  restriction,  l'article,  qui 
vient  d'être  combattu,  a  pour  objet,  au  contraire, 
d'étendre  la  disposition  fevorable  de  rariicle463 
du  Gode  pénal  à  tous  ceux  des  délits  prévus 
dans  la  loi  qui  pourraient;  en  certains  cas,  en 
être  susceptibles.  L'article  463,  en  effet,  ne  s'ap- 
pliquait ,  ainsi  que  les  tribunaux  l'ont  constam- 
ment reconnu,  qu'aux  délita  prévus  par  le  Code 
pénal,  et  non  à  ceux  qui  ont  été  déterminés  par 
des  lois  postérieures.  De  là  la  nécessité  de  l'ar- 
ticle 14  pour  étendre  la  disposition  dont  il  s'agit 
ù  certains  délits  de  presse,  et  de  là  aussi  la  con- 
séquence que  le  rejet  de  cet  article  deviendrait, 
contre  le  vœu  du  noble  préopioaot,  une  aggrava- 
tion, et  non  un  allégement  des  dispositions  pé- 
nales du  projet. 

L'article  14  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  Chambre  ajourne  à  demain,  mardi  5  du 
courant,  i  midi  et  demi,  la  discussion  sur  te 
titre  second  du  projet,  relatif  an  mode  de  pour- 
suite. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSWBNCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  lundi  4  mars  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

H.  de  Béihlny  fait  lecture  du  procès-veital; 
la  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  Présldeut.  L'ordre  du  jour  est  la  mVs 
de  la  discuBSion  du  projet  de  loi  relatif  à  divers 
suppléments  de  crédits  demandés  sur  le  budget  de 
1^0,  pour  les  départements  de  la  justice  et  des 
finances.  La  délibération  a  été  ouverte  samedi 
sur  l'article  2,  amendé  par  la  commission.  De- 
puis, M.  Casimir  Périer  a  fait  remettre  un  sous- 
amendement  iiinsi  couQU  : 

■  il  est  eu  outre  accordé  au  ministre  des  finan- 
ces un  crédit  de  1,8S9,507  francs  pour  couvrir 
un  déQcîtde  pareille  somme  reconnu  en  novem- 
bre 1820,  dans  la  caisse  centrale  du  Trésor,  et 
provenant  du  vol  fait  par  Mathéo,  sous-caissier, 
sans  préjudice  du  recours  du  gouvernement  con- 
tre le  ministre  qui  a  contresigné  l'ordonnance  du 
10  octobre  1821,  portant  décharge  en  faveur  du 
caissier  central  du  Trésor,  sauf  au  ministre  à  ob- 
tenir sa  décharge  par  un  acte  législatif.  > 

M.  Bazire  demande  la  parole. 

M.  Perreau,  de  la  Vendée.  Monsieur  le  prési- 
dent, vous  oubliez  l'amendement  de  U.  Labbey  de 

Pompiëres. 

M.  le  Présideat.  La  discussion  a  été  ouverte 
samedi  sur  l'amendement  de  la  commission  ;  la 
proposition  de  H.  Casimir  Périer  est  un  sou»- 
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amendement  ft  cet  amendement;  il  doit  étra  mis 
en  discussion.  Quant  à  la  proposition  de  H.  Labbey 
de  Porapiôres,  nous  ne  pouvons  nous  en  occu- 

{»er.  Elle  a  pour  but  de  rejeter  l'amendement  de 
a  commission.  Ha  votant  sur  cet  amendement, 
nous  voterons  par  là  môme  sur  la  proposition  de 
H.  Labbeyde  Pompiôres,  mats  nous  ne  pouvons 
voter  sur  nue  proposition  négative. 

H.  Baslrc.  L'orateur,  qui  a  dërendu  le  projet 
de  loi  en  discussion,  a  paru  demander  qu  on  ne 
mltpasdaoB  l'affaire  des  scotimenisd'aigreuretde 
véhémence.  Je  puis  pour  mon  compte  lui  donner 
l'assurance  que  je  ne  porterai  pas  de  tels  senti- 
ments dans  la  discussion;  c'est  même  avec  quel- 
ques regrets  que  je  me  trouve  d'iin  avis  contraire 
à  celui  de  rhonorable  membre  qui  a  ét6  entendu 
h  la  dernière  séance;  car  je  ne  connais  personne 
que  je  puî^  plus  craindre  d'avoir  pour  adver- 
saire ;  j'ai  des  sentiments  d'estime  et  de  véné- 
ration pour  lui;  et  ils  sont  égalés  par  mon  ad- 
miration pour  ses  véritables  talents.  (Sensation.) 

Les  souvenirs  qu'a  laissés  l'ancien  ministre, 
particulièrement  intéressé  dans  celte  affaire,  lui 
sont  à  mon  avis  également  favorables.  On  dit 
que  le  sieur  Piscatoryade la  probilé,jtin*ainulle 
raison  d'en  douter  :  je  ne  conserve  pas  même 
d'aigreur  contre  un  ancien  ministre  des  linances 
qui  a  introduit  ou  maintenu  au  Trésor  Mathéo, 
Tauteur  du  déficit  qui  nous  afflige...  {Voix  à 
gauche  :  11  est  mort...)  Non,  il  n'est  pas  mort,  je 
vous  prie  de  ne  pas  m^nterrompre. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  vous  a  révélé 
que  Mathéo  était  entré  au  Trésor,  en  qualité  de 
sons-caissier,  en  1814,  et  que  le  -déricit  avait  pu 
commencer  d&i  cette  époque,  puisque,  dès  1818, 
le  déficit  s'élevait  déjà  &  plus  de  500,000  francs. 
Or,  ceux  qui  voudraient  consulter  VAtmamck^ 
reconnaîtront  quel  est  le  ministre  des  Gnances 
qui  est  entré  en  fonctions  en  1814,  et  qui  n'en 
est  sorti  qu'au  mois  d'octobre  1815.  S'il  se  trou- 
vait atteint  par  une  portion  de  responsabilité, 
peut-être  n'y  verriez-vous  qu'une  juste  compen- 
sation de  la  faute  qu'il  a  commise,  en  donnant 
sa  conQance  à  un  étranger  sans  fortune  et  sans 
moralité,  au  préjudice  de  bons  Français  qui  avaient 
des  droits  à.  une  pareille  place,  et  si  à  cet  égard 
le  ministre  se  trouvait  dans  l'embarras,  je  ne  crois 

fias  que  ce  fût  h  nous  à  l'on  tirer.  Mais  laissons 
Il  les  personnes,  et  parlons  des  choses. 
D'abord  j'ëtai^lirai  que  le  sieur  Piacatory  est  né- 
cessairement responsable  dos  sommes  enlevée 
par  Mathéo,  etpour  établir  ce  point  essentiel,  j'évite 
de  pénétrer  dans  le  dédale  du  matériel  Bnancler 
qui  ne  m'est  pas  assez  familier.  Je  craindrais  de 
m'égarer  sur  ce  terrain.  Je  me  bornerai  à  puiser 
deux  faits  principaux  dans  le  rapport  de  votre 
commission.  U  en  résulte  évidemment  que  le 
sieur  Plscatory,  caissier  central,  était  responsa- 
ble de  la  caisse  du  sieur  Mailiéo,  son  sous-caissier. 
Je  Gxe  deux  points  principaux,  pris  dans  le  rap- 
port de  votre  commission  qui  sont  décisifs.  Ils  se 
trouvent  ù  la  page  1)5  du  rapport. 

L'ordonnance  du  18  novembre  1817,  qui  est 
l'acte  constitutif  de  la  caisse  centrale,  porte  que 
toutes  les  opérations  de  cette  caisse  se  font  au 
nom  et  sous  la  responsabilité  du  seul  caissier  cen- 
tral; que  les  réglemeuis  postérieurs  coufirment 
celte  disposition.  BnRn  uu  projet  de  règlement 
de  détail,  qui  avait  été  reçu  et  modidé  par  le  cals- 
8i&  central,  prescrivait  à  la  division  du  mouve- 
ment des  fonds  de  faire  passer,  non  à  Skuhéo, 
coi^tne  ala  se  pratiquait^mais  au  caitnvr  centrai 
lui-vnéme,  les  avis  dis  enoois. 
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C'est  avec  raison  que  la  commission  a  pensé 
que  le  caissier  central  avait  tous  les  moyens  de 
se  tenir  averti  de  l'arrivée  des  fonde,  d'en  con- 
trôler si  efficacement  la  recette  que  le  déScit 
n'aurait  certainement  pas  eu  lieu,  s'il  eût  fait 
usage  de  ces  moyens. 

Jamais  on  ne  donnera  de  raisons  satisfaisantes 
contre  une  aussi  légitime  accusation. 

Une  autre  circonstauce  aggrave  les  torts  du 
caissier  central.  Déjft  au  orateur  vous  «a.  a  ea- 
tretenus. 

Mathéo  était  un  étranger  sans  fortune  :  ses 
appointements  ne  s'élevaient,  dit-on,  qu'à  6  ou 
8,000  francs  par  an. 

lih  bien  I  il  est  notoire,  dans  Paris,  que  cet 
bomme  vivait  dans  un  luxe  insolent,  dont  les 
détails  vous  contristeraient:  que  ses  dépenses  se 
sont  élevées  à  plus  de  200,000  francs  par  aa, 
puisque,dans  six  ou  sept  années,  U  a  dévoré  plus 
de  1.600,000  francs,  paràe  que  je  ne  oompte  pas 
les  304,000  fftmes  qu'il  a  emportés  tors  de  sa 
disparition. 

La  question  n'est  pas  de  rechercher  si  ceux 
que  la  loi  avait  établis  ses  surveillants,  ont  pris 
part  aux  profusions  du  commis.  Je  dis  qu'ils 
n'ont  pas  pu  les  ignorer  :  dès  lors  Mathéo  devait 
être  renvoyé. 

Je  le  demande  :  quelle  maison  de  banque  ou 
de  commerce  se  résoudrait  à  garder  un  caissier 

3 ni  tiendrait  une  pareille  conduite?  Rien  ne  peut 
onc  justitier  la  confiance  du  caissier  général. 
Le  premier  orateur,  qui  a  défendu  le  projet  do 
loi,  nous  a  dit  que  U.  Piscatory  ne  pourrait  être 
responsable  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  conni' 
venee  avec  son  commis. 

Ged  est  une  erreur  que  personne  no  doit  par- 
tago*.  Si  la  connivence  était  alléguée  et  prouvée, 
le  caissier  central  devrait  être  poursuivi  ciimi- 
nellement.  11  ne  s'agit  ici  que  d'une  responsabilité 
civile.  Bile  est  écrite  dans  nos  lois.  Suivant 
l'article  1992  de  notre  Gode  civil,  le  nuindatairs 
répond  non-seulement  du  dol,  mais  encore  des 
fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion. 

La  responsabilité  est  plus  sévère  quand  le  man- 
dataire est  salarié. 

Suivant  l'article  1994,  le  mandatake  répond  de 
celui  qu'il  s'est  substitué. 

ici.  la  probité  n'est  pas  k  considérer,  et  elle  ne 
peut  servir  d'exouse. 

Je  crois  avoir  très-bien  établi  que  le  caissier 
central  était  responsable  du  déficit.  La  cause 
contraire  parait  impossible  &  défendre. 

Gependaot  on  dit  qu'il  ne  peut  plus  être  pour- 
suivi à  cause  de  rordonnanoe  qui  l'a  décnargé 
de  toute  responsabilité,  l'ai  peine  i  partager  œlie 
opinion,  car  je  ne  puis  reconnaître  de  remise 
valable  sans  le  concours  des  Chambres. 

Les  exemples  tirés  du  passé  et  du  régime  an- 
térieur à  la  Charte  ne  peuvent  faire  objection. 
Nous  ne  sommes  pas  assez  avancés  dans  la  pra- 
tique du  gouvernement  représentatif,  pour  qu'on 
puisse  objecter  une  jurisprudeace  irrévocable. 

Si  je  consulte  les  annales  d'une  nation  qui  nona 
a  devancés  dans  la  pratique  d'un  gouvernement 
représentatif,  je  trouve  que  c'est  une  maxime 
certaine  et  incontestable  que  les  ordonuancea  ne 
cuvent  soustraire,  ni  un  ministre,  ni  ses  agents, 
la  responsabilité.  J'estime  que  M.  Piscatory  peut 
être  poursuivi. 

Que  si  cette  opinion  n'était  pas  partagée  uni- 
versellement,  la  question  peut  être  envisagée  sous 
un  autre  point  de  vue. 

Qui  empêche  de  pouranivre  le  oaissier  eeatnl 
responsable  du  déficit  f  Ce  serait  l'ordonnance. 
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CMt  AoK  par  le  fait  du  miDiatère  qui  a  coatre- 
fisoé  eut»  ordonoancet  que  H.  Piscatory  échappe 
à  Ta  responsabilité.  Le  ministre  a  donc  par  son 
Mt  oecasionoé  un  dommage  dont  il  doit  répa- 
nlioo.  (i'est  uno  disposition  précise  de  la  Joi  ; 
et  dorant  les  iribuaaux,  je  doute  qu*il  pût  se 
Booatraire  à  une  condamnation. 

Ici  M  présente  une  grande  difficulté:  le  ministre 
ne  peut  être  traduit  que  par  devant  la  Cour  des 
pairs  sur  une  acciuatioa  préalable  de  cette 
Chambre. 

Bn  attendant,  il  Faut,  nous  dit-on,  combler  le 
àéUcit.  Si  les  sommes  enlevées  au  Trésor  ne  foot 
pu  alloaéefl,  le  refus  ne  pourrait  opérer  qu'une 
partorbation  dans  les  comptes  ;  car  les  nouveaux 
DÛDistres  seront  forcësde  redemander  ces  sorn  mes  ■ 
Gardons-nous  de  céder  à  de  pareilles  iasinua- 
li»BS.  Ouï.  sans  doute,  il  Caaara  bien  foire  la 
SMBme  wlevée,  si  tons  les  moyens  de  la  recon- 
irer  bow  sont  ravis,  mais  la  question  n*e9t  pas 
liécMée.  Or,  je  pense  que  nous  nous  priverous 
du  droit  de  la  décider  si  nous  allouons  les  fonds  ; 
mr  celte  allocalion  est  un  abandon  formel  des 
IKMtrsuites,  el  elle  deviendra  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  toute  accusation  postérieure. 

U  s'agit  de  donner  ici  un  exemple  utile  qui 
prodair*  de  salutaires  effets,  en  apprenant  à  tous 
qu'on  ae  se  joue  pas  impunément  de  la  fortune 
pvbUqae. 

Mathéo  a  dévoré  Timpât  annuel  de  trois  à  quatre 
cents  communes,  le  fruit  des  sueurs  et  du  travail 
de  la.  popvlation  qui  les  occupe.  Qui  nous  force, 
noue  presse  d  abandonner  tout  espoir  de  re- 
\Tonver  cette  somme,  en  ta  redemandant  à  ceux 
qiri  peavent  en  être  responsables  T 

H  firat  bien  le  dire,  la  marcbe  du  ministre  a  été 
indiscrète  et  inconvenante.  Son  devoir  était  de 
présenter  l^ftalre  à  la  Chambre  et  d'attendre  sa 
déoBOD  sor  la  responsabilité  des  agents.  U  con- 
venait de  cODsnller  et  de  s'en  rappwter  à  son 
iotelgenoe  et  non  do  la  décliner.  Le  plus  pressé 
ne  dmit  pH  être  d'acquitter  les  coupables. 

On  a  poMé  que  le  temps  qui  fait  tout  oublier 
et  tout  pardonner  absortjeralt  cette  affaire  comme 
tant  d'aotrc?.  On  a  fait  voir  une  délianoe  injuste 
contre  la  miséricorde  de  la  Gbambre.  Si  elle  croit 
derolr  pardonner,  ce  s^a  un  acte  de  blenfui- 
sance.  Or.  Je  caractère  de  la  bienfaisance  est  de 
a'ëtre  pas  forcée.  Ce  n'était  pas  par  une  ordon- 
ou  ce  que  le  caissier  central  devait  être  libéré, 
nais  par  le  vœu  et  le  consentement  des  Gliam- 
Ira. 

le  vote  contre  le  projet  de  loi  relativement  au 
diScit  de  1,^,507  francs,  provenant  de  Matbéo. 
à  Boim  que  l'allocalion  ne  contienne  des  ré- 
serves expresses  pour  le  droit  de  poursuivre 
les  s^ts  responsanles,  ainsi  qoe  pour  le  droit 
mr  foire  restitoer  les  sommes  enlevées  an 
Irteor. 

II.  4e  FmmmU.  Un  supplément  de  crédit  de 
1,889.000  rranea  vons  est  demandé  pour  couvrir 
.  le  déficit  de  Matbéo. 

Ckans  la  discussion  qui  est  entamée,  je  remarque 
rail  se  présente  plusieurs  questions  trée^iS' 
onrCes  les  unes  des  antres  ;  il  me  paraît  utile  de 
les  diviser  et  de  les  examiner  séparément. 

lA  jrreinière  est  celle  de  la  responsabilité  de 
M.  Piscatory  ;  elle  me  semble  devoir  nous  ëtro 
élmgère  d'après  la  manière  dont  les  autres  qnes- 
lions  ne  penvent  manquer  d'être  résolues  -,  mais 
cependant  pour  embrasser  l'onsembte  de  l'affaire, 
je  TOUS  rappellerai  qu'il  a  été  suffisamment  établi 
qm'en  droit  M.  Piscatory  était  seul  comptable,  et 


a n'en  foit  il  v  a  eu  de  sa  part  ane  négligence  impar- 
onaable.  M.  le  ministre  des  flnaacesa  jugé  néan- 
moins devoir  user  d'indulgence  à  son  ^rd  en 
faisant  rendre  une  ordonnance  du  Km  qui  le 
dégage  de  toute  poursuiie.  Si  vous  mettiez  le  mi- 
nistre en  état  d'accusation,  il  y  aurait  lieu  d'exa* 
miner  plus  en  détail  toutes  les  circonstances  du 
vol,  et  en  jugeant  M.  Piscatory  vous  auriez  à 
déterminer  si  le  ministre  a  bien  ou  mal  fait.  Je 
n'en  dirai  pas  plus  sur  ce  point.  Je  crois  que  ce 
peu  de  mots  est  le  résumé  exact  de  ce  qui  a  été 
dit  de  positif.  Ces  faits  établis,  j'exammerai  la 
lécalilé  de  cette  ordonnance. 

Messieurs,  je  dois  avouer  qu'il  n'y  avait  pas  de 
nécessité  de  la  faire  rendre  avant  que  vous  eus- 
siez alloué  le  crédit.  Le  ministre  est  complète- 
ment dans  son  tort  ;  mais  d'un  autre  cété  il  avait 
le  droit  d'en  agir  ainsi. 

Le  rapport  de  votre  commission  et  les  oratrars 
qui  m'ont  précédé  me  paraissent  avoir  d^&èclaîrci 
ta  question  relative  à  ce  droit  de  foire  remise  aux 
comptables  de  leurs  déficits  ;  droit  attribué  à  la 
prérogative  royale  par  un  usage  constant  et  qui, 
sans  y  être  comparable,a  néanmoins  quelque  ana- 
logie avec  le  droit  de  foiro  gr&co  en  matière 
criminelle,  puisque  c'^t  une  exception  à  la 
rigueur  des  lois. 

Il  était  naturel  dans  notre  ancienne  monarcbie 
que  l'une  comme  l'autre  prérogative  fût  dans  les 
attributions  du  pouvoir  souverain.  Aucune  des 
lois  faites  pendant  la  Révolution,  malgré  l'extra- 
ordioaire  provision  avec  laquelle  on  nous  en  a 
donné,  n'a  traité  des  remises  qui  peuvent  êtro 
faites  a  des  comptables  et  débet  ;  j'en  al  fait  la 
recherche,  nos  annales  témoignent  que  ce  droit 
reste  au  nombre  des  attributions  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

U  est  donc  constant  qu'il  s'est  établi  une  juria- 
I^ence  &  cet  égard  et  je  pense  que  le  pnndpe 
ne  pouvait  être  fixé  différemment  qu'il  ne  l'a  été. 

En  effet,  on  ne  peut  nier  que,  bien  que  ce  soit 
uno  décision  qui  concerne  l'mtérêt  de  l'Etat,  elle 
ne  peut  jamais  dépendre  de  l'autorité  judicialrei 
ni  législative,  je  vais  essayer  de  le  démontrer. 

Les  comptables  n'ont  recours  à  une  ordon- 
nance du  Hoi  que  dans  les  cas  ofi  la  Cour  des 
comptes  ne  peut  leur  allouer  leurs  reprises.  Ge 
tribunal  ne  juge  que  sur  tes  faits  et  d'après  les 
lois.  11  ne  peut  prononcer  en  Ihisant  exception 
nnx  règles.  Lors  d'un  déficit,  il  y  a  presque  tou- 
jours une  question  morale,  que  le  pouvoir  admi- 
nistratif seul  peut  apprécier.  L'importance  du  dé- 
ficit, eu  égard  aux  moyens  du  comptable,  est  une 
des  ooosidératioos  que  l'on  doit  peser,  et  sur  la- 
quelle il  est  évident  que  l'autorité  judiciaire  ne 
peut  être  appelée  à  statuer.  ^  une  transaction, 
qui  peut  sanver  l*bonnettr  d'une  famille  souvent 
plus  malheureuse  que  coupable,  est  possible,  une 
indnlgence  étrangère  à  la  sévérité  des  lofs  est  né* 
cessalre.  et  l'adimnistration  seule  est  compétente 
en  pnrell  cas. 

Il  serait  encore  plus  étranger  au  pouvoir  légis- 
latif de  prononcer  sur  no  genre  d'affoires  qui 
concerne  de  simples  particuliers;  car  quoiqu'il 
doive  résulter  de  l'ordonnance  du  Roi  une 
perte  plus  ou  moins  grande  pour  le  Trésor  de 
l'Etat,  il  n'ya  en  cela  rien  qui  sorte  des  attributions 
du  pouvoir  administratif,  puisque,  dans  tousies 
marchés  passés  par  les  ministres,  les  transac- 
tions, arrêtés  du  Conseil  d'Etat  et  des  autres  ad- 
ministrations, les  sommes  à  la  charec  du  fisc  se 
trouvent  plus  ou  moins  considérables,  suivant 
leurs  décisions;  et  cependant  nons  n'avons  à 
nous  en  occuper  en  aucune  joaaniëre.  On  ne  peut 
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citer  une  seule  des  affaires  de  l'Etat  qui  soitdaas 
nos  attributiODS,  et  qui  ait  rapport  ea  rien  h  des 
intérêts  particuliers.  Pourrions-nous  discuter  les 
procè»- verbaux,  les  comptes,  registres,  et  même  les 
conditions  personnelles  relatives  t  un  déficit  ? 
Gela  nous  est  étranger.  Nos  pouvoirs  sont  bornés 
à  contrôler  uue  ordonnance  oui  décharge  un 
comptable,  comme  nous  avons  te  droit  d'en  a^r 
avec  toutes  celles  contresignées  par  les  miois- 
tres. 

Il  n'y  a  pas  d'année  qu'il  n'ait  6té  rendu  quel- 
ques ordonnances  de  même  nature  que  celle  qui 
cet  relative  au  sieur  Piscatory. 

Le  droit  est  établi  d'uue  nianîùre  si  positive, 
que  s'il  l'était  en  vertu  d'une  loi,  il  en  faudrait 
une  pour  l'abroger;  et  si  on  voulait  l'appliquer 
au  cas  présent,  il  faudrait  lui  donner  un  effet  rë< 
troactif.  Rien  de  tout  cela,  oc  peut  être  dans  vos 
intentions. 

L'ordonnance  est  donc  légale.  Son  effet  est 
de  libérer  M.  Piscatory  irrévocablement.  Ceci  posé, 
la  question  de  savoir  si  vous  accorderez  ou  refu- 
serez le  crédit,  devient  forl  simple.  En  le  reje- 
tant, vous  ne  feriez  qne  placer  le  déficit  dans  le 
compte  qui  présente  le  passif  des  caisses,  oa  dans 
un  autre  de  même  nature. 

Je  viens  ensuite  à  la  question  de  la  respon- 
sabilité du  ministre;  il  vous  reste  votre  re- 
cours contre  lui,  j'en  conviens;  il  a  contre-sigoé 
une  ordonnance  non  illégale,  mais  accordée 
ï  la  &veur  et  faite  au  détriment  des  droits  de 
l'Etat.  Si  vous  jugiez  le  cas  assez  grave,  vous 
n'auriez  d'autre  moyen  de  lui  faire  payer  les 
],889,000fraQCB  nue  delemeltre  en  état  d'accusa- 
tion; car  pour  lui  faire  réinlt^grer  cette  somme 
au  Trésor  royal,  il  nous  faut  le  moyen  de  l'y 
contraindre.  Ue  n'est  pas  le  fait  du  rejet  du 
crédit  qui  nous  donnera  le  droit  de  lui  en- 
voyer un  huissier.  Il  faut  une  condamnation  qui 
soit  à  la  suite  du  jugenAnt,  et  avant  le  jugement 
une  mise  en  accusation. 

Je  crois  avoir  remarqué.  Messieurs,  qne  |>ea 
d'entre  voas  sont  portés  a  adopter  un  parti  si  vio- 
lent, et  dussiez-vous  le  prendre,  réussirîez-vous  ? 
J'en  doute  fort.  Car  il  n'y  a  ici  ni  concussion  ni 
dilapidation  de  la  pan  du  ministre.  Il  a  envisagé 
la  chose  d'une  manière  différente  de  celle  dont 
vous  la  considérez;  des  raisons  particulières  l'ont 
porté  à  une  indulgence  qui  peut  être  blâmable 
sans  doute,  mais  que  l'on  ne  peut  qualilier  de 
coupable.  D'autres  considérations  qne  vous  sentez 
et  que  je  ne  me  permettrai  pas  de  vous  tracer, 
me  démontrent  qu'il  est  plusquedouteuxquecetle 
mise  en  accusation  vous  fit  obtenir  un  résultat 
qui  évitât  au  Trésor  la  perte  des  1,889,000  francs. 

Plusieurs  de  mes  honorables  collègues  me  pa- 
raissent devoir  rejeter  le  crédit  afin  de  donner 
une  leçon  aux  ministres  à  venir.  Us  consentent 
que  ce  déficit  soit  rejeté  dans  la  masse  des  créances 
irrécouvrables,  ou  Dien  figure  dans  le  passif  des 
caisses,  et  que  les  choses  restent  ainsi  jiuqu'à 
nouvel  ordre.  Je  vons  le  demande,  Ilessieurs.  en 
quoi  cela  punira-t-il  l'ancien  ministre  de  voir 
grossir  le  déficit  qui  résulte  de  votre  situation 
générale  et  que  vous  le  portiez  à  68,889,000  francs 
au  liuu  de  67  millions.  Ce  ministre  sait  que  vous 
Dc  pouvez  et  ne  voulez  pas  le  mettre  eu  état  d'ac- 
cusation ;  il  peut  rester  dans  lapins  grande  sécu- 
rité. Pour  nous,  nous  aarous  ajouté  une  disposi- 
tion provisoire  à  celles  dont  on  se  plaint  tous 
les  jours. 

Quant  &  moi  qui  vois,  dans  une  semblable  me- 
sure prise  surtout  daus  les  circonstances  préseu- 
tes,  plus  dlacoavônients  que  d'avantages,  je  m'en 


la  jurisprudence  qui  s'est  feite  poar  la 
des  débets,  quelguefois  l'ordonnance  rst 


réfère  &  l'uvis  de  votre  commission.  J'appuierai 
aussi  l'amendement  qu'elle  vous  a  proposé,  par 
les  considérations  suivantes  : 
Dans 

remise  des         ■  . 

rendue  avant,  d'autres  fois  aprésle  jugement  dc  la 
Cour  des  comptes.  A  l'occasion  du  vol  de  Biatliéo, 
l'ordonnance  est  antérieure  à  Tarrât,  de  manière 
que  cette  Cour  n'a  plus  rien  k  examiner  par  rap- 
port au  déficit.  Une  telle  marche  nous  a  para  ir- 
régulière  et  susceptiblededonner  lieu  à  de  gravts 
abus,  ainsi  que  cela  eut  lieu  à  cette  occasion. 
Votre  commission  a  jugé  convenable  d'user  d'in- 
dulgence pour  ce  qui  est  fait,  mais  elle  a  cru  être 
en  droit  de  demander  d'autant  plus  de  régularité 
pour  l'avenir. 

Elle  vous  propose  de  déterminer  que  l'ordon- 
nance du  Roi  ne  pourra  jamais  être  rendue  qu'a- 

Srès  que  la  Cour  des  comptes  aura  prononcé, 
ous  y  avons  ajouté  une  condition  qui  est  essen- 
tielle, c'est  devouloirquu  l'arrêt  soit  tnoCitw.  Voici 
le  but  de  cette  disposition: 

Lorsque  ta  Cour  aura  déclaré  qu'un  comptable 
en  déliclt  a  pris  les  précautions  convenables  pour 
conserverie  dépAt  qui  lui  était  confié,  que  c'est 
plutôt  une  circoaslaoce  f&cheuse  qu'une  raalver^ 
salion  qui  a  occasionné  la  perte  des  deniers  pu- 
blics, alors  reconnaissant  que  le  débiteur  est 
digne  d'indulgence,  mais  qu  elle  n'a  pas  le  droit 
de  lui  faire  remise  de  sa  dette,  elle  produira  les 
motifs  de  son  opinion  et  imitera  pour  ainsi  dire 
les  cours  de  justice  criminelle  qui  recommandent 
à  la  clémence  royale  ceux  mêmes  qu'elles  vien- 
nent de  condamner. 

Vous  apprécierez  sans  doute,  Messieurs,  les 
conséquences  qui  résulteront  de  cette  mesure. 
Les  ministres,  en  présentant  l'ordonnance  à  signer 
au  Roi,  se  sentiront  appuyés  de  l'avis  d'un  corpà 
de  magistrature  qui  mettra  leur  responsabilité  à 
l'abri  ;  ils  ne  risqueront  point  d'être  induits  eu 
erreur,  comme  ils  peuvent  l'être  par  les  rapports 
de  commissions  particulières  qui,  accordant  trop 
d'influence  à  des  cin^nstances  atténuantes,  neu- 
vent  s'écarter  étrangement  des  principes  de  la 
comptabilité. 
Il  ne  serait  pas  vraisemblabe  qu'un  ministre 

Sropos&t  au  Roi  de  faire  remise  intégrale  d'un  dé- 
cit.  lorsque  la  Cour  des  comptes  aurait  été  d'avis 
que,  le  comptable  ayant  négligé  de  reroplirscs 
devoirs,  il  n  y  aurait  pas  lieu  à  user  d'indulgence 
à  son  égard. 

La  publicité  que  nous  donnons  à  tout  ce  qui 
est  relatif  aux  finances  nous  est  une  garantie 
qu'un  tel  contraste  ne  vous  serait  pas  offert. 

On  a  craint  qu'il  ne  fût  étranger  aux  attribu- 
tions do  la  Cour  des  comptes  de  fixer  ^on  alten- 
tion  sur  la  partie  morale  (Tune  comptabilité.  iNous 
avons  pense  que,  puisqu'en  rendant  des  arrêts, 
elle  fait  dresser  des  cahiers  d'observations  qui 
comprennent  toutes  les  réflexions  qui  lui  ont  été 
suggérées  par  Texameo  qu*elle  vient  de  faire,  ce 
ne  sera  point  une  innovation  contraire  aux  règles 
déjà  établies. 

Pourrait-on  supposer  que  cette  mesure  ait  l'in- 
convénient de  retarder  la  décision  h  prendre  sur 
quelques  débets?  je  crois  cette  apprënension  mal 
fondée  :  il  ne  peut  guère  y  avoir  d'urgence  en 
semblable  matière;  l'Etat  met  la  main  sur  tout  ce 
qui  peut  rester  au  comptable  en  déficit,  et  lors- 
qu'il sera  exact  à  produire  les  pièces  que  la  Cour 
lui  demande,  il  ne  sera  pas  longtemps  à  altenlro 
son  arrêt.  Je  pense,  au  contraire,  que,  lorscju'îl 
saura  qu'il  ne  peut  obtenir  de  faveur  qu'après  le 
jugement  de  son  compte,il  s'empressera  bien  plus 
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de  roarair  les  justifications  exigées  de  lui.  Je 
coDcInerai  donc  comme  votre  commission. 

Je  dcùs  relever  une  erreur  qui  a  été  commise, 
iQTOwnUirenient  sans  doute,  mais  relutivemeat  à 
ia(|oelle  il  me  semble  trêa-importaat  que  la  Prance 
tuf  éclairée. 

l'n  de  nos  honorables  collègues,  H.  Benjamin 
Constant,  vous  a  foit  no  discom«  dans  votre  der- 
aière  séance,  où,  se  fondant  sur  raccrolsBement 
des  irais  de  justice  criminelle,  il  en  a  tiré  dcscon- 
sémeoces  fort  étendues. 

Bh  bien,  Messieurs,  le  texte  sur  lequel  notre 
collègue  a  fait  son  thème  est  inexact;  s'il  se  fût 
ii,>nné  la  peine  d'examiner  les  comptes  qu'il  nous 
>  ciïfe.  il  eût  vu  que  les  frais  de  justice  ont  été, 
en  1820,  de  75,000  francs  inférieurs  à  ceux  de 
I8I9,  et  que  même  ces  frais  ont  éprouvé  une  di- 
miDotioD  progressive  depuis  1817. 

Voos  reconnaîtrez  sans  doute,  Messieurs,  que  la 
base  de  ce  discours  ayant  été  incorrecte  les 
conséquences  ne  peuvent  qu'eu  être  fausses. 

(On  demande  l'impression.  LÎmpression  est 
ordonnée.) 

M.  fjMlMitr  Parler.  Le  gouvernement  vous 
acmande  un  crûditdc  1,800,000  francs  pour  rem- 
p\Acer  le  déficit  Malbéo.  C'est  donc  ici  uuiquement 
une  question  fioancière  sur  l'allocation  de  cette 
wmme,  car  il  y  a  ici  évidemment  déficit  de  quel- 
(Tse  manière  qu'il  ait  eu  lieu.  Cette  somme  faisait 
partie  de  ci  lles  que  le  ministre  avait  le  droit  de 
(Woenser-  Il  nous  est  donc  impossible  de  ne  pas 
Pallouer,  car  si  vous  ne  l'allouez  pas,  vous  portez 
atteinte  au  crédit.  Mais  vous  devez  toujours  avoir 
on  recours  contre  le  ministre  lui-même.  Il  y  a 
donc  ici  une  question  finaocière,  et  une  question 
de  mponsabililé.  Quant  ù  la  question  de  respon- 
sabilité, le  ministre  a  dépassé  la  limite  de  son 
detoir,  car  il  ne  pouvait  [as  accorder  une  ordon- 
Danœ  de  décharge.  Bt  remarquez  que,  datis  l'opi- 
nion de  ceux  qui  prétendent  qu'il  avait  ce  droit, 
il  n*a  pa  le  faire  qu'en  substituant  sa  propre  res- 
poanbiUté  Scelle  du  caissier  central. 

(t'orateor  donne  lecture  ici  du  passage  du 
rapport  de  la  commission  relatif  à  cette  afniire.) 

Le  gonverneaient  vient-il  reconnaître  lui-même 
qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  donner  une  ordon- 
nance de  décharge,  et  que  cette  ordonnance  était 
soumise  à  l'action  de  la  loi?  ou  bien  vient-il  vous 
dire  que  c'est  une  affaire  de  forme,  et  qu'il  avait 
le  droit  de  donner  une  décharge  pleine  et  entière? 
Mais  s'il  avait  ce  droit,  l'article  serait  inutile.  Il 
Tient  donc  implicitement,aprèd  avoir  déchargé  le 
çaieier  central,  vous  demander  la  décharge  de 
U  responsabilité  ministérielle,  et  c'est  ce  que  vous 
ne  devez  pas  accorder. 

Eo  effet,  si  le  ministre  s'est  cru  autorisé  à  dé- 
charger l*âeenl  comptable  de  la  caisse  centrale,  il 
n'a  pa  te  aire  qu'en  substituant  sa  propre  res- 
ponBabiliié  i  celle  de  cet  agent:  car  sans  cela 
TOiu  n  auriez  plus  aucune  espèce  de  recours. 
L'ordonnance  royale  qui  pourrait  décharger  le 
caiDptai)!»  rendrait  nuls  tous  vos  actes. 

On  a  dit,  à  la  dernière  séance  :  Si  vous  rejetez 
lamdc;  si  vous  n'alloDes  pas  les  fonds  deman- 
da, vous  allez  compromettre  le  service  et  aug- 
oMQter  l'article  des  débets  des  comptables.  Pour 
éviter  ce  reproche,  il  faut  donc  accorder  les  fonds, 
mau  Doos  réserver  une  (rarantie  dans  la  respon- 
»abiMé  du  ministre.  Ainsi,  d'après  mon  amende- 
ment, si  vous  allouez  les  fonds,  le  ministre  se 
trouvera  lui-même  responsable  de  la  somme,  et 
Afeïrtteur  vis-à-vis  du  gouvernement  ;  il  n'en  pourra 
otitenir  sa  décbaige  qn'en  vous  proposant  un 


SIS 

article  de  loi  positif.  Si  vous  l'adoptez,  le  ministre 
sera  pleinement  déchargé.  Mais  si  vous  le  rejeta, 
il  sera  responsable  des  1,800,000  francs.  Et  re- 
marquez qu'il  n'est  point  ici  question  de  l'accuser, 
mais  de  le  constituer  débiteur  par  le  fait  du 
compte  qui  n'aurait  pas  été  sufûsaminent  prouvé; 
car  lorsqu'on  vient  vous  présenter  un  compte, 
c'est  pour  que  vous  l'approuviez  ou  que  vous  le 
désapprouviez.  Si  vous  n'aviez  pas  le  droit  de  le 
désapprouver,  ce  serait  donc  pour  la  forme  qu'il 
vous  sefBlt  soumis,  et  votre  examen  serait  sans 
résultat. 

Nous  ne  pouvons  donc  nous  dispenser  d'allouer 
les  fonds,  mais  en  maintenant  que  nous  aurons 
notre  recours  contre  le  ministre,  et  qu'il  n'obtient 
par  là,  en  aucune  manière,  sa  décharge.  Vous  ne 
serez  pas  privés  des  moyens  de  le  poursuivre  ;  et 
si  le  ministre  ne  vient  pas  vous  demander  sa  dé- 
charge, il  vous  restera  toujours  le  moyen  de  le 
faire  accuser. 

H.  de  ftrfuieth.  Je  demande  la  parole  contra. 

M.  le  PréeldcBl.  H.  Pavy  Va.  demandée  au- 
paravant. 

M.  Pawy.  Messieurs,  la  question  qui  nom  oc- 
cupe est  sans  doute  d'une  grande  importance. 
Votre  commission  en  a  tellement  compns  l'èlen- 
due,  que  la  discussion  à  laquelle  elle  a  donné 
lieu  a  duré  quatre  à  cinq  séances  de  quatre  heures 
chacune. 

L'un  de  nos  honorables  collées,  membre  de 
la  commission,  M.  de  Bouville,  vous  a  exposé 
avec  vérité  et  sagacité  les  points  sur  lesquels  on 
a  dù  principalement  se  lixer,  et  déjà  M.  le  rap- 
porteur les  avait  développés. 

Néanmoins,  Messieurs,  votre  opinion  ne  parait 
pas  encore  arrêtée  avec  certitude;  on  hésite  à 
adopter  l'amendement  de  la  commission,  parue 

3ue  quelques-uns  croient  que  la  responsabilité 
u  ministre  est  compromise,  et  qu'elle  doit  être 
provoquée;  d'autres,  parce  qu'ils  pensent  que  l'a- 
mendement proposé  sera  impuissant  pour  pré- 
venir de  pareils  abus. 

Quoique  déjà  on  ait  analysé  plusieurs  fois  cette 
affaire,  et  fait  valoir  les  motifs  qui  militent  pour 
l'atténuation  de  la  responsabilité  du  caissier,  ce- 
pendant nous  répéterons  sommairement  ce  qui  a 
été  dit  en  faveur  du  système  d'indulgence;  nous 
ferons  remarquer  la  réputation  de  probité  de  ce 
caissier  en  chuf,  la  modicité  de  son  traitement 
considéré  sous  le  rapport  d'un  mouvement  d'es- 
pèces de  2  à  3  millarus.dt  surtout  4  sous-caissiers 
dont  le  gouvernement  s'était  réservé  la  nomina- 
tion, qui  étaient  payés  par  lui,  exempts  de  tout 
cautionnement.  Nous  dirons  que  la  dureté  de  ces 
conditions  stipulées  entre  de  simples  citoyens 
auraient  pu,  devant  les  tribunaux,  provoquertear 
rescision  ;  car  Téquité  et  la  justice  répugnent  éga- 
lement à  rendre  uu  homme  responsabre  des  faits 
de  ceux  nue  vous  lui  adjoignez  pour  collabora» 
leurs,  par*  votre  volonté,  et  qu*eD  exigeant  un 
cautionnement  du  premier,  vous  en  dispensles 
les  quatre  autres.  Un  contratde  cette  espèce  pour- 
rait à  bon  droit  être  rangé  dans  la  catégorie  do 
ceux  que  les  tribunaux  réputent  léonins. 

Toutefois  personne  ne  peut  contester  Tirrégu- 
larité  de  la  provocation  par  le  ministre  d'une 
ordonnance  royale  qui  déclare  le  comptable  vala- 
blement quitte  et  libéré,  en  contradiction  avec  le 
rapport  de  la  majorité  de  la  commission  nommée 
par  le  ministre  lui-même  ;  et  il  n'est  point  éton- 
nant qu'un  pareil  abus  paraisse  à  un  grand  nom- 
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brade  nature  à  compromettre  lere^poneiibilltô  du 
ministre. 

Mais  cette  responsabilité  est  too(e  morale,  elln 
ne  peut  donner  ouverture  k  des  poursuites  qui  ne 
produisent  aucun  résultat,  si  co  n'est  d'embar- 
rasser la  comptabilité  el  la  grever  d'iotéréts;  la 
raison  est  que  ces  irrégularités,  cpb  abus  étalent 
conformes  à  la  législation  qui  nous  a  régis  jusqu'à 
présent  dans  cotte  partie.  Tous  les  antécédents 
consacrent cedéplorablesyatéme.  Les  137 millions 
d'anciens  débets  et  de  créances  liiigieuses  dépo* 
sent,  en  une  multitude  de  parties,  de  son  exis- 
tence. 

Nous  sommes  donc  réduits  dans  cette  malbeu- 
reuse  araire  &  un  bl&me  impuissant,  et  forcés  de 
nous  borner  à  nous  assurer  que  d'aussi  graves 
inconvéuientB  ne  puissent  désormais  se  repro- 
duire. 

C'est  le  but  que  s'est  proposé  la  commission, 

et  qu'elle  s'est  efforcée  d'atteindre. 

Par  rarliclc  additionnel,  elle  a  déterminé  qu'à 
'l'avenir  il  ne  pourra  être  créé  de  commission  ;  elle 
a  attribué  &  un  tribunal  constitué  «t  inamovible, 
une  juridiction  qui  n'aurait  jamais  dû  cesser  de 
lui  appartenir.  Elle  a  coordonné  la  législation 
lloancière  avec  la  législation  civile  et  criminelle; 
elle  a  assuré  les  moyens  de  vérifier  les  motifs  des 
décharges  qui  seraient  dorénavant  accordées.  Si 
contre  l'énoncé  des  motifs  d'un  arrêt,  un  mi- 
nistre se  permettait  de  les  contredire  en  favori- 
sant une  ordonnance  de  décharge,  alors  il  serait 
poursuivi  avec  succès,  et  on  exercerait  utilement 
contre  lui  tousles  recours  et  garanties  Déccssaires 
et  avantageux  au  Trésor  public. 

Remarquez.  Messieurs,  qu'il  est  impossible  du 
faire  plus,  car  nous  sommes  placés  au  milieu 
d'écueils.  On  doit,  en  garantissant  le  Trésor  do 
toute  dilapidation,  ne  pas  attribuer  &  la  Chambre 
des  empictemeots  sur  tes  droits  du  gouvernement 
du  Roi,  non-seulement  afin  de  rester  dans  les 
limites  constitutionnelles,  mais  encora  pour  ne 

fias  paralyser  l'action  administrallve  et  rendre 
nopossible  toute  responsabilité. 
On  doit  ne  pas  proposer  t  la  Gbambre  de  se 
cbarger  d'aucune  autre  vérification  que  de  celles 
des  arrêts  de  la  Cour  des  comptes,  car  elle  ne  peut 
ni  ne  doit  pas  plus  s'occuper  d'instruire  et  dé- 
brouiller une  affaire  de  comptabilité  que  toute 
autre  affaire  civile  ou  criminelle,  dont  laconnais- 
sance  exclusive  appartient  aux  tribunaux  insti- 
tués &  cet  effet.  De  même  que  la  Cour  des  comptes 
est  instituée  pour  juger  des  affaires  de  compta- 
bilité, nous  ne  pouvonsni  blftmer  ni  inflrmerses 
arrêts  :  notre  droit  est  d^examincr  les  motifs  qui  les 
ont  déterminés  ;  les  bommea  et  les  chtoes  qui  en 
sont  l'objet,  et  les  eHéts  qu'ils  doivent  produire. 
Tel  est  le  point  de  départ  de  nos  droits  et  do 
nos  devoirs. 

D'un  autre  cétê,  on  n'a  pas  dû  proposer  l'exten- 
sion des  pouvoirs  de  la  Cour  en  augmentant  les 
moyens  de  l'exécution  de  ses  décisions,  ou  en  les 
soustrayant  à  l'action  administrative,  chargée  de 
la  direction  de  la  comptabilité,  attendu  que  ce 
pouvoir  excéderait  celui  du  gouvernement  qui 
se  trouverait  ainsi  dans  sa  dépendance,  ce  qui 
serait  bouleverser  toutes  nos  institutions.  Le  gou- 
vernement doit  rester  investi  de  ta  puissance 
d'en  poursuivre  l'exécution,  de  ta  suspendre  et 
de  faire  les  actes  conservatoires;  car  c'est  tà  que 
la  rœponsabilité  des  ministres  commence. 

Ainsi,  Messieurs,  par  l'amendemeat  que  votre 
commission  vous  propose,  vous  ajoutez  un  com- 
plément satisfaisant  &  la  loi  du  27  juin  1819,  qui 
dispose  que  les  arrêts  de  la  Cour  dca  compte9 
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devront  servir  de  contrôle  aux  comptes  fournis 
par  les  ministères,  et  vous  acquerresis  garantie 
certaine  qu'à  l'avenir  aucune  ordonnance  anté- 
rieure à  hovestifration  de  la  Cour  ne  pourra 
motiver  ses  arrêts  do  décharge  en  ibvcur  des 
comptables. 

Je  vote  pour  l'article  amendé  par  la  commis- 
sion. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion.) 

H.  Manael.  La  nécessité  de  faire  payer  par 
les  contribuables  une  seconde  fois  une  somme 
de  I,8U0,00U  francs  peut  résulter  de  di:ux  points. 
Ou  le  caissier,  qui  a  des  reproches  à  se  faire,  n'a 
pas  une  fortune  suffisante  ponrréi)ondre  du  rem- 
boursement de  celte  somme;  mais  ce  n'est  jias 
l'hypotbêse  qui  se  présente,  puisqu'on  n'a  pas 
cru  gue  le  caissier  fût  responsable.  Ou  bien  le 
caissier  comptable  est  reconnu  absolument  sans 
reproche.  L'évônementanrait  eu  lieu  par  des  cir- 
constances indépendantes  de  la  volooté;  par 
exempte,  par  un  incendie,  par  un  vol  à  main 
armée.  Il  faut  bieu  dans  ces  deux  cas  rooourir  à 
la  bourse  des  contribuables  pour  que  les  besoins 
du  Trésor  soient  salisfolts. 

Il  parait  que  c'est  dans  cette  seconde  hypolliùsc 
que  l'on  voudrait  nous  placer. 

Vous  àveientendt^dansletBéancesprécédi'ntL-s 
développer  le  système  de  la  défense  au  minislie 
et  de  Al.  Piscatory.  Ce  système  consiste  &  dire  : 
M.  Piscatory  est  à  l'abri  de  tout*  en  vertu  de  l'or- 
donnance qui  le  décharge,  et  vous  ne  pouvez 
avoir  de  recours  contre  le  ministre  qu'en  le  met- 
tant en  état  d'accusation.  Mais  si  voua  le  fiiile?, 
ce  sera  peine  perdue;  car  la  Cour  des  pairs  ne 
sera  pas  plus  sévère  que  le  ministre  des  finances, 
ctelle  ne  reconnaîtra  dans  cetteaffaire  que  MaLliéo 
comme  punissable.  On  a  ajouté  :  Vous  vous  pUi- 
gnez  de  ce  que  la  rcjipoosabiiité  devient  illusoire, 
et  de  ce  que  le  contrôle  des  Chambres  devient  in- 
signiHant  :  mais  ce  reproche  n'est  pas  fondé  ; 
car  le  ministre  n'est-il  pus  obligé  de  vous  rendre 
compte  de  su  conduite,  et  de  subir  voire  censuru? 
Il  sera  donc  retenu  par  cette  responsaliilité  uio- 
rale. 

Messieurs,  j'ai  peine  ft  croire  ane  les  contri- 
buables se  contentent  d'une  partille  responsabi- 
lité. Quoi  1  parce  qu'un  ministre  sera  obligé  de 
subir  dans  cette  Chambre  une  critique  plus  ou 
moins  vive,  il  faut  eu  conclure  que  des  événe- 
ments pareils  à  celui-ci  ne  se  produiront  plu»? 
C'est,  Messieurs,  par  un  moyen  plus  sérieux, 
qu'on  peut  rassurer  les  contribuables  sur  le  mau- 
vais emploi  des  deniers  publics  :  ce  moyen,  c'est 
la  responsabilité  réelle,  vis-à-vis  des  ministres, 
elle  s'exerce  par  les  Chambres,  et  vis-à-vis  des 
r^mplables,  par  la  voie  des  tribunaux.  Ici,  Mes- 
sieurs, ni  les  Chambres  ni  les  tribunaux  n*ont 
encore  prononcé;  et  cependant  on  vous  propose 
de  reconnaître  le  déficit,  et  de  le  combler  avec 
les  deniers  des  contribuables. 

C'est  ici  que  se  présente  ta  difficulté.  H  inc 
sera  facile,  j  espère,  de  convaincre  la  Chambre 
que  les  objections  qu'on  lui  a  présentées  jusqu'à 
présent  ne  sont  pas  de  nature  à  l'embarrasser. 

Je  n'insisterai  pas  l}eaucoup  sur  le  premier 
point.  Les  faits  ïùtrlent-ils  en  faveur  du  siour 
Piscatory  aussi  haut  qu'on  le  prétend?  Cette  con- 
sidération no  peut  être  étrangère  ft  cette  discus- 
sion. C*est  avec  la  conviction  d'une  innocence 
complète,  non-seulement  sous  le  rapport  dos 
ioirations,  mais  encore  sons  celui  de  la  survol- 
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lance,  (pie  la  Chambre  sera  portée  b  pencher  du 
câtë  du  fyetéme  ministériel. 

Je  commence  par  déclarer  que  je  ne  crois  pas 
que  ce  soit  à  la  Chambre  b  examiner  cette  ques- 
QOQ  aa  fond  :  mais  si  elle  avait  b  s'en  occuper 
par  simple  considération,  il  me  semble  qu'à  tout 
ce  que  nous  avons  entendu  pour  disculper  le 
tieur  Piscatory,  il  faudrait  opposer  le  fait  acca* 
btsut  que  H.  le  rapporteur  tous  a  exposé  à  la 
dernière  séance.  U  vous  a  dit  que  le  caissier  cen- 
litl  arait  un  moyen  de  contrôle  sur  le  sous- 
caisBier  Matbéo,  et  qu'il  l'avait  négligé.  U  est 
évident  que,  si  le  caissier  central  avait  été  lui- 
même  prendre  les  avis  d'envois  de  fonds,  ctau'il 
eût  Jetâ  un  coup  d'œil  sur  les  espèces  et  les  bor- 
dcrvanx  d'envoi,  il  eût  trouvé  une  différence  qui 
anralt  empêché  Je  mat  de  se  propager.  Mais  cela 
n^  pas  été  hit,  et  H.  de  la  Bouilleiie  vous  a  dit 
pourquoi  :  c'est  parce  que  le  caissier  central,  par 
nue  excessive  iràohomie,  confiait  à  Mathéo  le 
Min  d*àlw  prendre  tes  avis  d'envois  de  fonds, 
c'eM-^-dire  le  soin  de  se  contrôler  tui-méme. 

Ce  smple  aperçn  doit,  je  ne  dis  pas  vous  por- 
ter à  condamner  le  sieur  Piscatory,  parce  que  des 
témoignages  honorables  s'élèvent  en  faveur  de  sa 
délicatesse,  et  que  ce  n'est  pas  sur  quelques  ob- 
servatfons.qnelgue  graves  qu'elles  puissent  être, 
qu'on  doit  se  déterminer  à  porter  nu  arrêt  aussi 
sérére.  Mais  an  moins  ne  devons-nous  pas  être 
pénétrés  de  la  conviction  à  Palde  de  laquelle  on 
Tondrait  nous  foire  passer  par-dessus  des  règles 
constitutionnelles,  et  compromettre  les  intérêts 
des  oontribnràles. 

BsMl  vrai  quc,par  cela  seul  qu*ua  ministre  des 
nuances  a  trouvé  la  conduite  de  son  a^ent  comp' 
tal>le  exempte  de  reproche,  vous  deviez  combler 
le  déficit?  Cette  proposition  pourrait  paraître 
absurde,  si  elle  était  isolée  de  tous  les  raisonne- 
ments qui  l'ont  appuyée. 

Qu'est  devenue  cette  somme  de  1 ,800,000  francs  ? 
car,  entre  le  ministre  et  nous,  il  n'y  a  pas  d'in- 
tensêdlaire.  Cest  lui  qui  nous  répond  de  cette 
fioinme.  Le  soos-caissier  Mathéo,  ait-on,  l'a  em- 
portée. Hais  oh  sont  les  preuves  que  ce  sous- 
caisrier  6iali  senl  coupable?  Le  ministre  nous 
répond  :  Je  vons  apporte  une  ordonnance  rendue 
par  moi,  et  de  laquelle  il  résulte  que  H.  fiscatory 
et  moi  Devons  nen  à  craindre.  S'il  en  est  ainsi, 
Messieurs,  c'est  le  cas  de  répéter  que  nous  ne 
sommes  rien  ;  que  notre  contrôle  serait  tout  à 
tut  illusoire.  Quoi!  une  décision  ministéridlcva 
mettre  le  ministre  à  l'abri  de  nos  critiques  I  Cola 
parait  si  extraordinaire,  qu'on  cherche  dans  la 
Ugislatioa  actuelle  de  quoi  le  justifier.  Si  telle 
éuit  la  législation  actueile,  sans  doute  il  faudrait 
la  changer.  Hais,  si  nous  nous  en  tenions  à  cotte 
réflexion  générale,  le  ministre  ne  serait  pas  fort 
embarrassé.  Peu  importe  au  ministre  que  la  légis- 
lation soit  changée,  si,  en  attendant,  son  compte 
eet  ik  l'abri  de  toute  recherche;  <^est  Ih  tout  ce 
qnll  yeai.  Hessieurs,  il  n'en  peut  être  ainsi. 

On  se  prévaut  de  ce  que  le  comptable  Piscatory 
n'est  passible  que  de  la  Cour  des  comptes,  et  on 
dit  :  La  Cour  des  comptes  ne  connaît  dans  sa  ju- 
ridiction que  des  piéce.4  délivrées  par  le  ministre  ; 
fl  suffit  que  le  comptable  présente  des  quittances 
de  toutes  les  sommes  qnMt  a  données,  pour  que 
son  compte  soit  apuré;  la  Cour  des  comptes  n'a 
pas  à  examiner  si  l'on  avait  ou  non  le  pouvoir  de 
déliTrer  ces  quittances,  et  le  comptable  est  libéré. 

Je  dois  ici  faire  quelques  réflexions  sur  la  loi 
de  1817,  relatiTement  aux  attributions  de  la  Cour 
des  comptes  sur  ce  point. 
O'^Hés  rarticle  (3  de  cette  loi,  la  Cour  des 
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comptes  détermine  s'il  y  a  ou  non  déficit  dans  la  » 
caisse  du  comptable.  Tant  que  le  compte  n'est 
pas  apuré  par  elle,  on  ne  peut  pas  savoir  s'il 
est  ou  non  à  l'abri  de  poursuites.  Un  ministre 
aura  beau  décider,  la  Cour  des  comptes  ne  l*a 
point  encore  décidé  ici.  Mais,  dit-on,  la  Cour  des 
comptes  sera  forcée  de  décider  de  lu  même  ma- 
nière que  le  ministre.  Je  réponds  b  cela  par  l'ar- 
ticle 18.  Ce  n'est  qu'en  abusant  de  cet  article 
qu'on  peut  dire  que  le  sieur  Piscatory  se  présente 
avec  une  ordonnance  qui  a  décidé  qu'a  n'était 
en  aucune  manière  coupable,  et  qu'avec  cette 
ordonnance  son  compte  sera  apuré.  C'est  évidem- 
ment fausser  le  sens  de  la  loi.  Le  véritable  sens 
de  cet  article  est  celui-ci  :  Lorsque  le  comptable 
a  payé  sur  les  ordonnances  du  ministre  ordonna- 
teur, et  que  toutes  les  pièces  ont  été  trouvées 
légales,  la  Cour  des  comptes  déclare  que  l'argent, 
sorti  en  vertu  de  ces  ordonnances,  est  valable- 
ment sorti. 

Mais  quelle  analogie  b  établir  entre  un  payement 
fait  en  vertu  d'une  ordonnance  et  un  vol  réalisé, 
qui  se  trouve  justifié  par  une  ordonnance  qui  in- 
tervient après?  Certes,  ce  n'est  pas  Ib  un  payement 
fait  en  vertu  d'une  ordonnance,  mais  un  jugement 
prononcé  par  le  ministre  sur  un  payement.  Juge- 
ment que  Je  soutiens  illégalement  rendu.  On  ne 
produit  point  ici  un  tllro  en  vertu  duquel  le  sieur 
Piscatory  ait  payé  ;  mais  une  décision  ministé- 
rielle, rendue  après  Tenlèvement  de  la  somme,  cl 
qui  déclare  qu'il  n'est  pas  counable.  Le  ministre 
s'est  donc  mis  à  ta  place  de  la  Cour  des  comptes. 
Ne  devait-il  pas  laisser  décider  la  question  par  la 
Cour  des  comptes,  ou  bien  par  les  tribunaux,  si 
elle  excédait  sa  compétence?  Le  ministre  a  usurpé 
les  droits  de  la  Cour  des  comptes.  Et  dans  quelle 
circonstance?  lorsque  lui-même  était  respon- 
sal)Ie;  lorsqu'il  était  sous  le  coup  de  la  loi  et  de 
vos  justes  plaintes! 

Dans  cet  état  de  choses,  qu'avez-vous  b  faire? 
D'abord,  on  me  fera  la  grûce  de  reconnaître  que 
l'ordonnance  ne  lie  pas  la  Gliambre  des  dt^putés  : 
cela  est  si  vrai,  qu'on  vient  tous  les  jours  vous 
proposer  de  convertir  en  loi  ce  qui  existait  déjb 
BOUS  la  forme  d'ordonnance.  Nous  ne  devons  donc 
voir  dans  cette  ordonnance  que  Topinton  du  mi- 
nistre, et  alors  nous  avons  le  droit  de  l'examiner. 

Mais  raut-il  pour  rejeter  l'article  que  vous  en- 
triez dans  les  détails  de  l'affaire,  et  que  vous  ac- 
cusiez le  ministre?  Non,  Messieurs.  On  voudrait 
bien  nous  le  faire  supposer,  parce  que,  avec  cette 
supposition,  on  embarrasserait  la  marche  de  l'af- 
faire. On  nous  dirait  :  Accusez  si  vous  voulez  ; 
mais  commencez  d  abord  par  reconuaitro  le  dé- 
ficit. 

Messieurs,  vous  ne  serez  pas  embarrassés  en 
réfléchissant  que  nous  nous  trouvons  dans  une 
situation  très-simple.  Pourquoi  le  ministre  nous 
propose-t-il  cette  loi?  C'est  parce  qu'il  suppose 
constant  et  avéré  qu'il  y  a  un  déficit  de  l  ,800,000  fr. 
dans  ta  caisse  du  sieur  Piscatory.  Et  ai  le  sieur 
Piscatory  paraissait  effectivement  coupable,  et 
qu'il  eùtde  quoi  payer  le  montant  des  sommes  en- 
levées à  la  caisse  par  sa  faute,  et  qu'on  vlntalors 
nous  demander  l'allocation,  nous  répondrions  : 
avant  d'exiger  ce  sacrifice  des  contribuables,  nous 
voulons  savoir  si  on  a  fait  tout  ce  qu'on  devait 
foire  pour  combler  le  déficit  par  les  voies  ex- 
traordinaires. Mais,  Messieurs,  lel  est  encore  l'étal 
des  choses.  Le  déficit  existe-l-il  ou  non  par  la 
faute  du  sieur  Piscalory?  Voilà  la  question,  qui 
ne  ponrra  être  résolue  qu'après  que  la  Cour  des 
comptes  aura  prononcé,  et  après  que  toutes  les 
opêraàons  nécessaires  pour  éclairer  votre  con 
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science  et  les  tribunaux  auront  été  faites.  Par  là 
vous  montrez  votre  respect  pour  la  décision  de  la 
Cour  des  comptes;  tandis  que  si  tous  ailDoettez  le 
crédit  demandé,  sur  le  fondement  que  l'ordon- 
nance a  décidé  la  question,  tous  liez  la  Goar  des 
comptes. 

Vous  Toyes,  Messieurs,  qu*ea  rejetant  rarticle, 
nous  respectons  tous  les  droits.  Qu'arrivera-t-il? 
La  Cour  des  comptes  prononcera  ;  le  ministre  sera 
éclairé  par  cette  discussion,  et  il  verra  si  ea  con- 
science et  son  devoir  ne  Im  imposent  pas  Tobli- 
gation  de  déférer  le  sieur  Piscatory  aux  tribunaux 
ordinaires.  Lorsque  cette  discussion  aura  eu  Jieu 
publiquement,  devantdes  tribunaux  indépendants 
ou  du  moins  qui  sont  censés  l'iHre,  alors  le  mi- 
nistre se  présentera  devant  vous  le  front  levé  et 
dira  :  Voila  la  décision  d'une  autorité  qui  ne  m'est 
pas  subordonnée.  Vous  concevrez  qu'une  telle  dé- 
cision peut  vous  éclairer;  mais  si  le  ministre  vient 
vous  dire  :  It  faut  que  vous  fermiez  les  yeux  par 
cela  seul  que  j'ai  Fait  une  ordonnance,  que  j'ai 
décidé  que  le  comptable  n'était  pas  responsable, 
vous  ne  tolérerez  pas  une  pareille  cbose,  à  moins 
de  répudier  tous  les  droits  que  vous  tenez  de  la 
Gbarte. 

le  ne  pais  m*empëcher  de  faire  remarquer  que 
tous  les  ans  les  ministres  se  permettent  de  foire 
des  dépenses  qui  sont  désapprouvées  par  tout  le 
monde;  ils  ne  trouveraient  pas  même  quatre 
membres  de  cette  Gbambre  qui  voulussent  les 
justiSer;  et  cependant  le  ministre  s'en  tire  en 
disant  :  La  dépense  est  faite  en  vertu  d'une  or- 
donnance. Ainsi,  c'est  toujours  par  la  faute  des 
ministres,  et  par  la  faiblesse  des  députés,  que 
l'impôt  s'accroît  par  des  excédants  de  dépense. 
Puisque  l'occasion  s'en  présente,  prouvons  que 
nous  savons  respecter  les  droits  des  autres,  et  en 
même  temps  faire  respecter  les  ndtres. 

Rien  n'est  compromis  par  le  rmet  de  l'article; 
car  ce  n'est  pas  faute  de  1 .800,000  francs  que  les 
affaires  pnbuques  ne  pourraient  pas  miircber.  Ce 
ne  sont  pas  les  fonds  qui  manquent  au  Trésor:  on 
nous  a  ait  l'année  dernière  qu'on  avût  disposé  de 
100  millions  jans  notre  consentement.  Ou  peut 
donc  encore  se  passer  ici  de  notre  consentement. 
Nous  devons  espérer  que  dans  l'iotervalle,  une 
conduite  plus  régulière  sera  tenue.  Lorsqu'on 
viendra  nous  présenter  cet  article  dans  le  budget, 
vous  pourrez, d'après  les  lumières  que  vous  aurez 
acquises,  prononcer  en  connaissance  de  cause,  et 
vous  n'aurez  pas  à  vous  reprocher  une  contiance 
excessive,  qui  serait  une  faiblesse. 

Je  demande  le  rejet  de  l'article  comme  un  moyen 
de  faire  rendre  justice  sans  (»mpromettre  vos 
droits. 

Ou  demande  rimpression  de  cette  improvisa- 
tion. Elle  est  ordonnée. 

H.  ée  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Avant  de 
laisser  se  prolonger  encore  la  marcbe  de  la  dis- 
cussion qui  nous  occupe,  il  est  de  mon  devoir  de 
redresser  quelques  erreurs,  dans  lesquelles  sont 
tombés  les  préopinants.  Je  crois  par  là  même 
abréger  la  discussion. 

L'orateur  auquel  je  succède  anenséquelaCour 
des  comptes  pouvait  juger  l'afialre  sur  laquelle 
nous  délibérons  et  que  Tes  poursuites  faites  par 
les  tribunaux  ordinaires  parviendraient  à.  faire 
connaître  la  vérité,  plus  que  vous  ne  pouvez  ta 
connaître  en  ce  moment.  11  est  tout  à  Tait  dans 
l'erreur.  Supposons  que  l'ordoonancedontil  s'agit 
ne  soit  pas  intervenue.  Voici  la  marche  qu'aurait 
suivie  cette  affaire  :  le  sieur  Piscatory  compa- 
raissait devant  ta  Cour  des  comptes  pour  lui 
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rendre  ses  comptes:  il  aurait  été  constaté  par 
cette  Cour  qui  ne  fait  qu'établir  les  faits  matériels, 
et  qui  n'a  droit  d'examiner  que  les  faits  matériels, 
que  le  22  novembre,  jour  ou  la  vériticatioo  de  la 
caisse  a  été  faite,  après  le  départ  de  Hathéo,  il 
s*était  trouvé  un  déficit  de  1,800,000  francs.  Ce 
fait  constaté,  la  Cour  des  comptes,  par  son  arrêt, 
aurait  chargé  le  sieur  Piscatory  d'an  àthel  de 
1,800,000  francs.  Là  se  borne  l'attribution  de  cette 
Cour. 

Vient  ensuite  ce  qui  concerne  radministralion: 
examinons  quels  eussent  été  les  devoirs  de  l'ad- 
ministration. Ses  devoira  étalent  d'établir  d'abord 
tout  ce  qui  aurait  été  recouvré  d'après  les  pour- 
suites exercées  contre  Matbéo,  et  qui  serait  veau 
en  diminution  du  débet  dont  il  s'agit;  deprendre 
ensuite  le  cautioonementdu sieur  Piscatory  comme 

Sarantie  du  débet  dont  il  était  cbai^  par  la  Cour 
es  comptes;  troisièmement,  de  poursuivre  dans 
ses  biens  le  sieur  Piscatory,  pour  faire  entrer 
leur  valeur  au  Trésor  en  déduction  du  déiicit  ; 

auatrièmement,  si  le  débet  n'avait  pas  été  couvert, 
e  faire  mettre  en  prison  le  sieur  Piscatory,  jusqu'à 
l'entier  payement  de  son  débet. 

Voilà  Petat  de  la  question  :  aucune  attribution 
n'est  enlevée  &  la  Cour  des  comptes  par  Tordoa- 
nance  dont  il  s'agit.  Cette  Cour  examinera  de 
même  la  justitication  du  sienr  Piscatory,  mais, 
quand  arrivera  le  prononcé  de  son  débet,  le  sieur 
Piscatory  interviendra  avec  son  ordonnance,  qui 
le  déchargera  des  poursuites  subséquentes  qu'il 
aurait  encourues.  {Quelques  murmures  s'e'lèoent.) 

Vous  voyez  que  rien  n'est  soustrait  à  la  Cour 
des  comptes;  elle  agira  toujours  comme  elle 
aurait  agi;  mais  seulement  tes  cooséqneoces  de 
L'arrêt  de  ta  Cour  des  comptes  seront  différentes. 
Le  sieur  Piscatory  a  reçu,  par  l'ordonnance,  une 
décharge  ;  il  lui  a  été  fait  remise  des  conséquences 
d'une  laute  par  Tadministraiion  compétente  pour 
la  juger,  appelée  tous  les  jours  à  en  juger  de 
semblables,  et  qui  a  seule  la  possibilité  de  les 
juger.  Car  ce  n'est  pas  aux  tribunaux  à  juger  des 
faits  ét  des  considérations  de  radmioistraiioa. 
L'administration  a  donc  prononcé  dans  sa  com- 
pétence... A-t-elle  prononcé  bien,  a-iretie  pro- 
noncé mal  ?  Ici  arrive  la  grande  question,  la  res- 
ponsabilité ministttrielle. 

Je  ne  crois  pas  avoir  dernièrement  éludé  la 
question  comme  Va  cru  le  préopioant.  Lorsque 
i'ai  parlé  de  la  censure  que  le  ministre  essuyait 
a  cette  tribune,  je  n'avais  en  vue  que  la  respon- 
sabilité morale.  Quand  il  s'est  agi  de  la  respon- 
sabilité réelle,  j'ai  dit  :  Elle  ne  peut  être  exercée 
que  par  le  seul  moyen  qu'a  la  Chambre,  qui  est 
1  accusation  pour  les  actes  administratifs. 

On  a  craint  que  l'allocation  du  crédit  qui  est 
demandée  u'dtàt  tout  recours,  noo-seulemeot  sous 
le  rapport  do  la  responsalniité  ministérielle  (t'a- 
menaement  de  H.  Casimir  Périer  semble  annoncer 
cette  crainte),  mais  encore  sons  le  rapport  de 
l'action  des  tribunaux  sur  le  vol  f^t  dans  la 
caisse.  Messieurs,  l'action  des  tribunaux  ne  peut 
être  arrêtée  ;  elle  continue  à  s'exercer  contre  celui 
qui  peut  en  être  l'objet,  c'est-à-dire  contre  le 
voleur.  Cette  action  est  dans  toute  sa  force  ;  elle 
a  été  dirigée  contre  Mathéo,  et  on  a  fait  tout  ce 
q^u'on  a  pu  pour  recueillir  le  plus  de  f(mds  pos' 
sible  de  ce  cêté. 

Remarquez  que  l'article  qu'on  vous  propose  de 
rejeter  demande  qu'ayant  été  constaté  le  22  no- 
vembre à  la  caisse  centrale  un  déficit  dont  la 
totalité  est  portée  à  1.889,507  francs,  cette  somme 
soit  rétablie  an  crédit  de  l'année  où  le  déiicit  a 
été  constaté.  Car  il  ébt  important  pour  vous  et 
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pour  Fadministration  qne  tous  établissiez  en 
réglant  les  comptes  de  cette  aoDée  la  balance 
entre  les  recettes  et  les  dépenses,  de  quelque 
nature  que  soit  l'accident  qui  les  ait  occasiounëes. 

Hais  en  allouant  cette  somme,  prononcez -vous 
d^fiaitivemeot  sur  le  compte  de  Uathéo?  La 
Mmme  qui  tous  est  demandée  doit  vous  prouver 
le  contraire  ;  car  elle  forme  la  totalité  du  déficit 

3 ni  a  été  reconnu  dans  la  caisseï  et  ce  déficit  est 
éjà  altéanô  par  des  sommes  qui  ont  été  recou- 
vrées sur  Matnéo.(F(nx  à  gauche  :  Combien?)  Je 
ne  puis  pas  en  ce  moment  satisfaire  à  votre  de> 
maade.  Si  la  Gliambre  désirait  être  informée  à 
cet  égard,  ie  pourrais  produire  Tétat  de  ce  qui 
peatétro  obtenu  par  les  poursuites  judiciaires. 
Le  résultat  de  ces  poursuites  sera  porté  en  compte 
comme  toutes  les  sommes  qui  rentrent  au  Trésor. 

U  8*agit  donc  dans  le  vole  qu'on  tous  demande 
d'établir  la  balance  dans  les  dépenses  et  les 
receltes  de  l'année  1820. 

Voulei^Toas  aller  plus  loin,  et  prononcer  sur 
U.  question  de  responsabilité?  vous  en  avez  bien 
le  droit.  Si  l'autre  jour  Je  me  suis  permis  des 
cooâidérations  sur  ce  point,  c'est  parce  que  je 
croîs  qa'ea  toute  occasion,  avant  que  la  Chambre 
■"eofage  dans  une  question  de  ce  ^enre.  il  est  du 
devoir  de  ceux  que  leurs  fonctions  mettent  à 
même  de  pouvoir  mieux  connaître  l'opération  dont 
ii  s'agit  et  ses  conséquences,  de  communiquer  à 
la  Chambre  les  documents  et  éclaircissements 
qu'ils  peoTent  avoir  à  leur  disposition.  C'e^  à 
celle  occasioD  que.  connaissant  l'affaire  à  fond, 
nisqne  j'ai  sous  les  yeux  tous  les  documents 
«al  elJe  se  compose,  je  n'ai  pas  craint  d'avancer 
^e  je  ne  pensais  pas  que  le  ministre,  attaqué 
pour  avoir  reconnu  que  le  sieur  Piscatory  devait 
être  déchargé,  pût  être  condamné.  C'est  par  de 
iimples  considérations  que  ie  me  suis  permis  de 
dire  mon  opinion  sur  un  utit  qui  me  parait  au 
reste  tout  a  Sait  reconnu  par  ceux-là  même 
mzqoels  je  réponds;  car  aucun  d'eux  n'a  pris  la 
leole  oonclnsioo  qu'il  y  avait  à  prendre,  aucun 
n'a  fait  ta  proposition  (Taccuser  le  ministre  pour 
rordOQUance  qu'il  avait  rendue. 

Je  dois  rt^ver  encore  un  fait  qui  vient  d'être 
avancé  par  le  ptéopinaot,  dans  l'ignorance  où  il 
se  trouve  des  véritables  moyens  par  lesquels  on 
a  cacbé  le  déficit.  11  a  cru  que  c'était  dans  les 
bordereaux  d'envois  qu'on  dissimulait  la  chose; 
il  s'est  étonné  que  le  contrôle  des  bordereaux  d'en- 
vois n'ait  pas  été  fait.  Je  crois,  Messieurs,  que 
TO»  avec  déjà  compris  que  ce  n'était  pas  dans 
les  bmrdereaux  d'envois,  mais  dans  la  |rârtie  des 
envois  censés  n'avoir  pu  être  reconnus,  qu'avait 
été  rejeté  le  déficit.  Le  contrôle  des  bordereaux 
d'envois  existait  dans  les  écritures.  Dans  les  pre- 
miers temps,  c'était  uniquement  dans  les  fonds  & 
recounallre  qu'était  rejeté  le  déficit;  mais  à  me- 
sure qu'on  a  craint  d'être  découvert,  on  a  rejeté 
SOT  la  caisse  elle-même  le  délirit  devenu  trop 
considérable  pour  être  caché  dans  les  fonds  à 
reconnaître. 

An  reste,  il  ne  faut  pas  croire  qu'avec  les  dé- 
tails immenses  dont  on  est  chargé,  on  puisse 
apporter  dans  cette  partie  toute  tu  régularité  qui 
est  nécessaire  pour  se  garantir,  je  ne  dirai  pas 
i'ao  vol  comme  celni-U,  mais  de  quelques  vols 
piniels. 

hr  exemple,  les  receveurs  généraux  sont  assu- 
iteent  intéressés  à  STisér  au  Trésor  les  envois 
de  fondit  dans  le  plus  bref  délai.  L'intérêt  ne  leur 
91  bonifié  qu'autant  que  l'avis  est  arrivé  avant 
0>  an  moins  en  même  temps  que  les  fonds.  Si 
liris  n'arrive  qu'après,  l'Intérêt  ne  leur  est 


bonifié  qne  du  jour  o£i  l'avis  est  anîvé.  Tous 
croirez  sans  doute  qu'il  n'arrive  au  Tr^rque 
des  fonds  avisés;  cependant,  il  en  arrive  souvent 
qui  n'ont  point  été  avisés,  et  de  la  part  des  rece- 
veurs généraux  qui  veillent  avec  le  plus  de  soin 
à  leurs  affaires;  mais  ils  sont  quelquefois  mal 
servis,  et  dans  des  mouvements  de  ronds  jour- 
naliers, il  faut  une  surveillance  très-active,  de 
chaque  instant,  pour  se  garantir  des  événements 
de  ce  genre. 

J'ai  cru  devoir  donner  à  la  Chambre  cette  expli- 
cation sur  ce  qui  avait  été  dit  au  sujet  des  bor- 
dereaux ;  il  ne  me  reste  plus  qu'à  parler  de  la 
législation. 

On  a  cité  la  législation  de  la  Cour  des  comptes. 

Je  ne  crois  uas  qu'on  puisse  en  faire  l'applica- 
tion ici.  La  Cour  des  comptes  prononce  en  défi- 
nitive le  débet  lorsqu'elle  reconnaît  qu'il  y  a 
débet;  et  donne  les  quittances  lorsqu'il  n'existe 
pas  de  débet;  elle  ne  s'occupe  pas  d'antre  chose. 

La  grande  question  est  celle-ci  :  Le  ministre 
a-t-il  eu  le  droit  de  prononcer  la  remise  de  la 
responsabilité  du  sieur  Piscatory?  Je  crois  qu'il 
est  impossible  de  chercher  ailleurs  que  dans  l  ad- 
ministration ce  droit  :  si  vous  ne  reconnaissez 
pas  ce  droit  dans  l'administration,  vous  mettez 
aussitôt  i'adminielratîon  sous  le  coup  de  l'autorité 
judiciaire  ou  de  l'autorité  qui  jugerait  en  sa 
place. 

La  Cour  des  comptes  ne  juge  que  les  comp- 
tables. Le  jour  où  voua  reconnaîtrez  d'autres 
juges  que  des  ministres  ordonnateurs,  vous 
aurez  détruit  un  des  plus  grands  moyens  de  les 
maintenir  dans  les  bornes  des  crédits  alloués.  Si 
vous  cédez  à  d'autres  le  droit  de  les  poursuivre, 
vous  détruises  leur  responsabilité. 

La  question  est  donc  très-grave.  Et  plus  vous 
l'examinerez,  plus  vous  verrez  qu'elle  n'est  pas 
dans  l'allocation  demandée  :  ne  n'est  qu'une 
affaire  d'ordre.  La  question  est  tout  entière  dans 
la  responsabilité  que  vous  pourriez  vouloir  faire 
peser  sur  le  ministre  pour  l'ordonnance  qu'il  a 
rendue;  et  je  crois  m'étre  assez  expliqué  sur  ce 
point  pour  n'avoir  rien  à  ajouter. 

M.  Canuarlln.  Messieurs,  les  abus  de  pou- 
voir sont,  dans  un  ordre  quelconque,  ce  qu'il 
peut  y  avoir  de  plus  affligeant.  Dans  les  Etats, 
où  une  seule  volonté  fait  la  loi,  ils  froissent,  mais 
ils  ne  dérangent  rien  ;  dans  ceux,  au  contraire, 
où  toutes  les  Tolontés  sans  exception  sont  en- 
chaînées par  des  devoirs,  ils  deviennent  des  actes 
d'hostilité  contre  la  société,  parce  qu'ils  sont  dos 
actes  d'insurrection  contre  l'ordre  établi.  Halhen- 
reusement  c'est  d'un  abus  de  pouvoir  qu'il  est 
question  dans  ce  moment. 

Il  faut  que  les  principes  invoqués  contre  la  pro- 
porîtion  du  gouvernement  soient  bien  incontes- 
tables, pour  que  des  deux  parties  de  celte  salle, 
qui  ont  le  moins  de  tendance  à  se  trouver  sur  la 
même  ligne,  on  s'accorde  îi  les  établir  et  à  en 
tirer  les  mêmes  conséquences,  tant  sont  puis- 
santes certaines  nécessités  de  conservation  I  Nous 
ne  trouvons  pour  contradicteurs  que  les  défen- 
seurs ordinaires  des  doctrines  ministérielles;  les 
contribuables  nous  écoutent,  et  Us  ne  méconnaî- 
tront pas,  je  L'espère,  les  véritables  défenseurs  do 
leurs  intérêts. 

Les  foits  sont  connus,  et  si  jusqu'à  ce  moment 
on  a  foit  une  faute,  c'est  de  s'en  être  beaucoup 
trop  occupé. 

Deux  seules  questions  sont  à  examiner  :  le 
droit  de  recours  et  l'illégalité  de  l'absolution;  des 
deux  poio  ts  éclaircis  nous  avons  à  choisir  le  parti 
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que  D0U9  aYons  à  prendre,  après  avoir  foit  la  cri- 
tique de  celui  qu'on  a  pris. 

Le  droit  de  recours  est  incontestable  et  ne  peut 
pas  même  faire  l'objet  d'un  doute;  le  cautionne- 
ment et  la  fortune  du  caissier  central  couvrent 
do  toute  nécessité  la  gestion  du  chef  des  em- 
ployés. Les  arffainents  tirés  de  la  disproportion 
et  ae  la  garantie  avec  la  valeur  qui  est  à  proté- 
ger, n'accusent  que  les  règlements  administratifs 
et  ne  cbangcnt  rien  k  la  déclination  de  la  ga- 
raotte. 

On  Ta  Bi'bien  senti  qu'en  remplaçant  M.  Pisca- 
tory,  on  a  imposé  k  son  successeur  un  cautionne- 
ment en  rentes  bien  plus  considérable,  alors  même 

3a'on  améliorait  les  règlements  et  qu'on  {wenait 
e  nouvelles  précautions. 
L'ordonnance  de  dëcbane  elle-même,  acte  cou- 
pable qui  fait  ici  tonte  Pafftlre,  prouve  qu'il  y 
avait  un  recours  de  droit,  puisqn  on  a  cru  né- 
crsaaire  d'intervenir  pour  en  paralyser  l'exer- 
cice. 

On  excuse,  on  justifle,  on  finit  par  s'apitoyer; 
ce  n'est  pas  de  nous  que  H.  Piscatory  aurait  rai- 
son de  se  plaindre  :  le  gouvernement  le  trouve 
innocent  et  le  condamne;  il  loue  sa  capacité  et  il 
le  destitue  -,  il  plaint  son  sort  et  il  lui  jette  la  pre- 
mière pierre,  i^e  n'est  en  effet  ni  par  une  desti- 
tution qu'on  reconnaît  des  services,  ni  par  un 
acte  d'amnistie  qu'on  venge  Itnnocence;  et  si  je 
connaissais  M.  Piscatory,  autrement  que  sous  les 
rapports  très-honorables  suus  lesquels  il  me  pa- 
rait généralement  connu,  je  lui  dirais  que  c  est 
au  ministre  qu'il  doit  s'en  prendre  du  rôle  péni- 
ble qu'il  joue  dans  cette  affaire. 

Mais  nous  avons  mieux  h  faire  que  de  nous 
occuperd'un  particulier;  c'est  de  rillégalité  d'une 
mesure  ministérielle. 

Le  caissier  central,  par  la  fuite  ou  rinsolvabi- 
lilë  de  Mathéo,  était  devenu  le  débiteur  direct  du 
Trésor;  position  rigoureuse,  sans  doute,  mais  dé- 
terminée par  la  condition  du  cautionnement.  L'au- 
torité n'avait  donc  rien  k  juger;  elle  avait  un 
débiteur  à  poursuivre,  et  la  voie  commune  loi 
était  ouverte  pour  le  foire. 

C'est  ici  le  lieu  de  répondre  à  ceux  qui  sou- 
tiennent que  les  tribunaux  ne  sont  pas  appelés 
ft  connaître  de  faits  pareils  à  celui  qui  nous  oc- 
cupe. Toutes  les  fois  qu'un  débiteur  est  à  pour- 
suivre, c'est  devant  les  tribunaux  qu'il  peut  faire 
valoir  les  exceptions  qui  sont  en  sa  fttveur,  et  le 
Trésor  ne  jouit  pas  &  cet  égard  du  moindre  privi- 
Itee. 

Dans  le  cas  de  jugement,  de  deux  choses  l'une  : 
ou  le  tribunal  condamnera  ou  il  absoudra. 

S'il  condamne,  le  ministre  exécutera  le  juge- 
ment et  fera  payer.  S'il  absout,  ce  ne  pourra  être 
que  pour  raison  de  force  majeure  qui  couvre 
toute  responsabilité .  ou  pour  un  vice  dans  le 
règlement  de  l'administration  qui  aurait  été 
fioèlemeut  exécuté  par  ce  comptaole. 

Danscedmiier  cas  la  cause  de  déflcit  et  sa 
culpabilité  remontent  plus  haut,  et  pour  lors  le 
ministre  se  nrésente  aux  Chambres,  fait  connaî- 
tre tes  motin  et  l*absolutioo.  Les  Chambres  exa- 
minent, prononcent,  et  le  ministère  est  déchargé. 

Au  lieu  de  le  faire,  le  ministre  intervient  de 
sa  seule  autorité  pour  déclarer  qu'il'  n'y  a  pas 
lieu  à  poursuivre.  Or,  renoncer  à  poursuivre  un 
débiteur  connu  ou  lui  donner  qnitUnce,  c'est  la 
même  chose.  Donner  quittance  d'une  somme 
qu'on  devait  recevoir  sans  la  recevoir,  ou  donner 
une  valeur  active  du  Tn*sor  i  celui  à  qui  elle 
D'est  pas  due  ou  à  celui  à  «ai  on  n'est  pas  auto- 
risé de  la  donner,      eacore  1b  même  chose.  Le 
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ministre  a  donc  fait  1&  bien  réellement  une  dé- 
pense non  autorisée,  et  pour  le  remplacement 
de  laquelle  il  foudra  une  portion  corrélative  d'im- 
pôts. Il  s'est  donc  mis  à  la  place  des  Chambres, 
en  disposant  d'uoe  partie  de  la  fortune  publique. 

Le  but.  on  le  volt  bien,  était  de  Bonstraire  un 
comptable  intéressant  b  une  recherche  Jadidaire, 
eu  le  mettant  hors  de  cause.  Mais  cette  considé- 
ration ne  doit  pas  nous  arrêter.  Si,avaut  de  rien 
statuer,  on  avait  pris,  pour  le  oonservation  des 
intérêts,  toutes  les  précautiona  voulues,  et  si  en- 
suite on  était  venu  nous  exposer  Facddent,  ses 
causes,  ses  explications,  ses  excuses,  ses  moyens 
de  réparation,  afln  d'obtenir  ce  qui  était  néces- 
saire pour  le  réparer,  alors  ou  les  Chambres  au- 
raient accordé  ce  crédit  entier,  ou  elles  n'en  au- 
raient accordé  qu'une  partie.  Dans  le  premier 
cas,  et  c'est  le  plus  probable,  le  ffouvememeut 
aurait  été  autorisé  à  ne  pas  poursuivre;  dans  le 
second  cas,  tous  les  pouvoirs  conservateurs  ayant 
été  appelés  dans  leur  rang,  la  décision  eût  été 
sans  doute  irréprochable,  et  le  ministre,  tenu  de 
s'y  conformer. 

Convenez  doue,  Hesrieun,  que  dans  cette  af- 
faire, ce  n'est  pas  le  Ait  qui  vous  révolte,  ce 
n'est  pas  non  plus  IHmpulsiance  on  pIntAt  l'ineffl- 
cacité  des  nourmites  qui  voneafBige;  c'est  l'Ulâ- 
iralité  de  Vabsolution,  je  dirais  presque  c'est 
Padresse  à  laquelle  ou  a  en  recours  pour  vous 
soustraire  cette  décinon  et  vonslier  par  un  préa- 
lable qu'on  vous  oppose  ensuite  comme  irrévo- 
cable. 

En  effet,  qne  vous  dit-on  t  c  U  n'y  a  plus  de 
recours  contre  M.  Piscatory;  la  Cour  des  comptes 
accepte  pour  décharge  l^rdonnance  rendue,  et 
lui  donne  son  quitta.  Si  vous  relisez  le  crédit, 
vous  laissez  un  déOcit  dans  la  caisse  et  vous  per- 
pétuez un  désordre  désormais  irrémédiable,  vous 
en  prendrez-vous  au  ministre?  Mais  il  n'a  rien 
mis  dans  sa  poche,  et  vous  savez  bien  que  la 
Charte  n'a  prévu  que  les  cas  de  concussion  et  de 
trahison;  ainsi  laises-TOus,  et  aoeordes  ce  qa'ou 
TOUS  demande.  > 

Messieurs,  il  ne  font  faire  nt  l*un  ni  i'antre, 
parce  qne  se  taire,  serait  d'une  part  abdiquer  ses 
droits,  et  accorder  ce  crédit,  serait  de  l'antre 
sanctionner  nu  abus  révoltant. 

Cette  ordonnance  n'est  pas  ensuite  ceque  l'om- 
nipotence ministâielle  pense,  et  je  doute  qne  la 
Cour  des  comptes  l'accepte  ainsi  qu'on  vous  l'a 
anooncé.  Bn  même  temps  qu'elle  déclare  qu'il 
n'y  a  pas  lien  à  poursuivre,  elle  accorde  nn  cré- 
dit provisoire  pour  combler  le  déficit  que  les 
poursuites  auraient  pu  réussir  h  réparer  en  par- 
tie. Les  ministres  nous  disent  aujourd'hui  :  Dès 
l'instant  que  le  recours  ne  peut  pas  s'exercer,  il 
faut  que  vous  reconnaissiez  l'existence  du  déficit 
qui  est  un  fait,  et  que  vous  accordiez  ce  qui  est 
nécessaire  pour  le  faire  disparaître.  S'ils  obtien- 
nent ce  qu'ils  demandent,  ils  dirontaprès  '.  Vous 
avez  accordé  un  crédit  pour  une  dépense  recon- 
nue, nous  voilà  dispensés  légalement  de  pour- 
suivre.Tout  cela  roule,  comme  vous  le  voyes,  sur 
un  crédit  provisoire  qui  ne  peut  devenir  définitif 
que  par  vous,  et  vous  êtes  toujours  libres  de  te 
refuser.  L'ordonnance  enfin  est  de  n  nature  dans 
le  cas  d'être  convertie  en  loi,  et  vous  êtes  tou- 
jours les  maîtres  de  refuser  son  concours. 

Ne  nous  jetons  pas,  je  voua  en  conjure,  dans 
les  questions  de  responsabilité  ou  d'accusation. 
Nos  droits  à  cet  égara  restent  intacts;  simplifions 
le  plus  possible  la  question,  et  ne  jugeons  ici 
que  ce  qui  est  à  juger. 

Un  TOI  a  été  commis  par  vu  caissier,  la  répa- 
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ration  doit  en  être  pounuivie  contre  lui  ou  con- 
iresescauiionB.Si  celles-ci  ontdes  moyens  d'excep- 
tions à  opposer,  c'est  aux  tribunaux  &  lesappré- 
der,  )>arce  que  c'est  devant  eux  que  les  poursui- 
tes doivent  être  fuites.  Le  ministre,  pour  ne  pas 
ètn  réduit  à  avouer  la  négligence  de  ses  em- 
ployés, on  rimprévoyance  de  ses  règlements,  ru- 
noDce  à  poursuivre.  Ainsi  d'un  côté  il  se  met  à 
la  place  d'un  pouvoir  judiciaire,  et  de  l'autre  11 
se  met  h  la  place  des  Uiiambres  en  disposant  sans 
elles  d'une  créance  légitime. 

C'est  pour  clore  celte  série  d'abus  qu'on  vous 
demande  on  crédit  de  l,80l},000  francs.  Ne  l'ac- 
cordes pas.  si  TOUS  ne  voulez  pas  légaliser  une 
atteinte  inouïe  portée  à  votre  autorité,  seul  pré- 
eervatif  qui  reste  aux  contnbuables  contre  les 
dilapidatiODS  qui  remontent  h  eux  si  péniblement. 
Les  décisions  préalables  de  radministration  ne 
doirenC  jamais  enchaîner  les  vâtres.  Cest  l'ad- 
ministration qui  TOUS  est  soumise,  et  tous  pon- 
vex  souffrir  de  ses  abus,  mais  tous  ne  dOTez  ja- 
mais tlépeodre  d'elle. 

Sn  refui^ant,  vous  ne  changes  rien  à  la  posf- 
siiion  do  Trésor.  Le  débet  Maihéo  ira  grossir  la 
liste  de  ceux  qui  figurent  dans  son  actif  pour 
une  Taleur  quelconque  nécessaire  pour  équilibrer 
«a  situation.  Le  ministre  se  trouvera  sans  doute 
dans  la  nécessité  de  revenir  sur  son  onionnance 
pour  aviser  à  dos  mesures  plus  conslilutionnelle», 
auxquelles  il  a  tant  de  peine  à  se  résigner.  S'il 
Teut  engager  la  lutte,  vous  aviserez  plus  tard  de 
Totre  cdté  aux  moyens  de  tous  Tenger  de  cette 
Tioiatioo. 

En  attendant,  je  dis  aux  ministériels  dévoués  : 
que  ce  refus  no  porte  aucun  préjudice  au  Trésor; 
il  donne  seulement  au  ministre  le  tcmns  de  re- 
connaître qu'il  s'est  mal  engagé,  et  qu'il  doit  s'y 
prendre  d'une  autre  nianiûre;  à  ceux  qui  sont 
Eranchement  disposésà  ne  lui  passer  aucun  abus, 

Îae  refuser  le  crédit  est  la  seule  mesure  à  l'ordre 
a  jour,  pour  désapprouver  un  acte  bl&mabic. 
le  dis  enfin  à  ceux  que  la  divergence  des  avis, 
U  ccûnte  de$  conséquences  tiendraient  encore 
dans  uo  certain  embarras,  et  ce  nombre  est  peut- 
être  le  plus  grand  :  dans  le  doute  abstenez-TOUS. 
Refuser  ne  fait  gu'ajourner  l'affiairo;  accorder  ce 
crédit,  c'est  en  décider  îrréTOcablement  et  con- 
sacrer un  précédent  funeste  pour  l'avenir.  Son- 
geons tous  à  nos  droits,  songeons  h  nos  devoirs 
et  repoussons  la  demande  qui  nous  est  faite. 

tOa  demande  l'impression  de  ce  discours.  — 
B  est  ordonnée.) 

M.  Lainé  réclame  et  obtient  la  parole. 

H.  liala^.  L'incertitude  dans  laquelle  il  est 
aisé  de  s'aperceTOir  qne  Oottent  les  esprits  Tient 
de  deux  méprises. 

La  ftreniière  consiste  &  dire  que  les  lois  n'at- 
tribuaient pas  au  gouvernement  la  juridiction 
sur  la  question  jugée  par  l'ordonnance  d'octo- 
tire  Ifôf.  On  persiste  à  croire  que  c'était  à  la  Cour 
des  comptes  h  statuer.  Cependant  les  dispositions 
littérales  de  la  loi  et  du  décret  de  1807,  la  juris 
prudence  constante,  des  exemples  cités  ne  per- 
mettaient pas  d'attribuer  le  jugement  de  cette 
contestation  à  la  Cour  des  comptes.  Gela  est  si 
vrai  que  si  elle  avait  pu  s'occuper  de  la  compta- 
bilité de  1820,  aTant  que  la  Chambre  régl&t  cet 
exerace,  die  n'aurait  pas  jugé  la  question  deres- 
poDsatHli  të;eUe«arait  seulement  constaté  ledéficit. 
Une  si  la  question  de  responsabilité  du  caissier 
(Ééoéral  s'était  ensagée  dsTsut  elle,  cette  Cour  se 
serait  abstenue  die  prononcer,  en  ronvoTont  la 
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qnesifon  an  gouTernement  comme  la  loi  lui  en 
fuit  le  devoir. 

C'est  si  bien  k  l'autorité  admioistratiTe  &  |V0- 
noocer  que  si,  au  lieu  de  juger  que  H.  Mscatory 
est  affranchi,  le  ministre  eût  fait  peser  sur  lui  lu 
déficit,  ce  fonctionnaire  se  serait  pourTU  au  Con- 
seil d'Etat,  et  le  litige  aurait  été  terminé  néces- 
sairement par  une  ordonnance  du  Roi. 

lia  seconde  méprise  Tient  de  ce  que  plusieurs 
orateurs  ont  penséquelaresponsabllilé  de  M.  Pis- 
catory  était  absolue,  et  devait  Inévitablement  pe- 
ser sur  lui,  Or,  cette  responsabilité  ne  pouvait 
résulter  que  de  sa  faute  ou  même  de  sa  négli- 
gence j  elle  n'est  pas  d'autre  nature  que  celle 
qu'a  citée  l'honorable  membre  qui  a  parlé  le  pre- 
mier dans  cette  séance  ;  pour  la  juger,  on  a  dû 
appliquer  les  règles  du  Gode  et  de  radministra- 
tion qui  concernent  ceux  qui  sont  responsables 
des  faits  ou  des  délits  d'autmi.  Le  ministre  s'est 
conduit  de  la  même  bçon  qu'un  tribunal.  11  a 
dénoncé  le  délit  pour  lequel  il  était  incompétent 
&  la  justice  criminelle:  c'est  après  l'arrêt  do  la 
Cour  d'assises,  rendu  6  la  suite  d'une  instruction 
de  plusieurs  mois,  qu'il  a  provoqué  la  décision 
admioistratiTe.  Il  aTait  ordonné  une  vériftcallon, 
comme  l'aurait  fait  la  justice;  il  a  entendu  H.  Pis- 
catory  montrant  que  de  sa  part  il  n'y  avait  eu  ni 
faute  ni  négligence  ;  et  le  ministre,  en  pesant 
toutes  les  circonstances  depuis  plusieurs  fois  re- 
produites à  votre  attention  (l'orateur  les  rappelle 
sommairement),  propose  à  Sa  Majesté  Fordon- 
nance  qui  statue- définitivement.  Ainsi  s'estexercée 
la  juridiction  légale. 

Sans  doute  cette  ordonnance  ne  lie  pas  la 
Chambre  des  députés,  en  ce  sens  qu'elle  est,  mal- 
gré la  communication  qui  lui  en  est  foile,  libre 
d'cxercor  les  droits  qui  lui  sont  propres.  Si  elle 
trouvaitqu'au  lieu  d'exercemndroilou  de  remplir 
un  devoir,  le  ministre  a  par  sadécidon  détourné 
les  fonds  du  Trésor;  si  elle  arait  des  raisons  do 
penser  qu'il  y  a  eufaTeur,  injustice  ou  préjudice 
de  l'Ëtat,  ou  connivence,  la  Chambre  aurait  un 
moyen  légal:  celui  d'accuser  le  ministre.  C'est  à 
cela  que  se  résout  toute  la  difficulté. 

Les  objections  prises  de  ce  que  les  ministres 
sont  juges  dans  leur  propre  cause  tendent  t  éta- 
blir que,  dans  aucun  cas,  les  ordonnances  no 
doivent  ilen  statuer  sur  le  contentieux  de  l'ad- 
ministration, qui  pourtant  dans  la  législation  en 
vigueur  est  jugé  par  des  ordonnances  contrc-sl- 
gnées.  C'est  supposer  que  les  ministres  sont  per- 
sonnellement intéressés  dans  les  décisions  qu'ils 
proposent;  c'est  oublier  que,  lorsque  le  ministre 
est  compromis  personnellement,  il  est  exposé  & 
l'action  légale  oes  Chambres.  L'embarras  de  plu- 
sieura  opinants  dans  cette  question  provient  de  ce 
que  visiblement  ils  voudraient  une  législation  dif- 
férente; mais  quand  ils  approfondiront  ce  sujet, 
ils  s'apercevront  que  tous  les  projets  indiqués 
altèrent  plus  ou  moins  le  droit  des  Chambres 
sur  la  responsabilité  des  ministres. 

L'amendement  de  M.  Casimir  Périer  signale  cet 
embarras  plus  qu'aucun  autre.  L'honorable  mem- 
bre, tout  en  indiquant  ce  qu'il  convient  de  faire 
pour  l'exercice  de  1820,  d'après  les  régies  sur  les 
finances,  propose  de  juger  par  amendement  la 
responsabilité  qui  est  en  question,  et  qui  ne  peut 
s'exercer  que  par  l'accusation. 

11  est  (liflicile  de  saisir,  à  la  lecture  qui  a  été 
foite  de  son  amendement,  tout  ce  qu'a  voulu  son 
auteur;  niais  on  comprend  clairement qn*tl  veut, 
dès  à  présent,  déclarer  le  ministre  responsable. 
Or,  c'est  une  question  qne  la  Gbambre  ne  pour- 
rait pas  juger,  quand  ello  en  aurait  le  drotu  Les 
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raisons  qui  ont  détermlaé  le  jugement  porté  par 
rordonuance,  reposent  sur  des  faits»  sur  des  vé- 
riUcalionsgue  M.  Manuel  vousa  ditlui-mëmeque 
TOUS  n'auriez  pas  la  fuculté  d'apprécier  comme 
votre  juslicu  le  voudrait.  11  ne  resterait  donc  que 
le  seul  mode  l^ul  de  l'accusation,  et  comme  ceux 
"ui  veulent  faire  rejeter  l'article  ne  mauqueiit  ni 
e  courage  ai  de  zèlo,  leur  loyauté  devrait  pré- 
férer une  voie  franche  &  une  voie  détournée,  s'il 
ï  aTOit  des  motïSa  réels  d'accuser  le  ministre  qui 
pense  avoir  rendu  justice. 

L'exercice  de  ce  moyen  ne  saurait  même  être 
une  raison  de  retarder  l'adoption  de  l'avis  de  la 
commission;  car  c'est  un  devoir  pour  la  Chambre 
de  régler  l'exercice  de  1820»  dont  la  comptabilité 
ne  peut  être  soumise  que  plus  tard  &  la  Cour  des 
comptes. 

On  a  beaucoup  fait  valoir  l'intérêt  des  contri- 
buables, et  je  conçois  que  tes  députés  des  dépar- 
tements do  la  France  soient  fort  émus  par  cette 
considération.  Mais,  Messieurs,  en  même  temps 
que  nous  veillons  à  leurs  Intérêts,nous  représen- 
tons aussi  It'ur  justice.  Si  vous  trouvez  que  le  mi- 
nistre s'est  conduit  d'après  les  lois  *,  si  vous  n'avez 
aucune  raison  de  penser  qu'il  ait  fovorisë  un 
comptable  Uilapidateur  ou  négligent  ;  si  l'ordoii- 
nance  a  prononcé  en  faveur  de  H.  Piscatory, 
comme  chacun  de  nous  l'aurait  proposé,  ce  serait 
foire  injure  aux  contribuables  que  de  détruire  la 
décision  rendue.  Quel  que  soit  te  fardeau  dfs 
taxes,  les  contribuables  répugneraient  qu'il  fût 
allégé  par  une  injustice;  aucun  d'eux  ne  voudrait 
d'un  avantage  accordé  au  détrimeutd'un  Français 
vigilant  ou  juste,  ce  Français  ((A-ii  caissier  gé- 
néral ou  ministre. 

M.  Lainé  descend  de  la  tribune.  —  Plusieurs 
membres  à  droite  demandent  lu  clôture. 

M.  Trenehon  demande  la  parole  et  monte  à  la 
tribune.  (Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  La  ctd- 
ture,  la  clôture  0  Messieurs,  je  nVbuse  pas  de  la 
parole  

M.  le  Président.  La  demande  de  la  clôture 
est-elle  appuyée  ?  (Voix  nomàreiMecJk  droiïe  ;  Oui, 
oui!) 

M.  TiwHclioM.  Je  demande  à  parler  contre  la 
clôture...  Messieurs,  le  vous  prie  de  vous  souvenir 
qu'il  est  d'usage  qu  on  parle  contre  le  projet  de 
loi  en  dernier  lieu;  je  demande  en  conséquence 
à  être  eutendu...  (Plttsieurs  voix  à  droite  :  Non, 
non  I  la  clôture  1  —  Quelques  membres  à  gauche  ; 
Mous  nous  opposons  k  la  clôture...  Le  rapporteur 
va  èlre  entendu;  la  parole  doit  être  accordée  à 
un  membre  de  l'opposition  I) 

M.  le  PréHidenl.  M.  Trouchon  a  narlé  contre 
la  clôture:  on  continue  t.  la  demander;  je  dois 
consulter  la  Chambre. 

La  demande  de  la  clôture  est  mise  anx  voix  et 
adoptée. 

M.  de  CftavTellM.  Je  demanderai  la  parole  sur 
l'article. 


H.  de  liMirth. 

glement. 


Je  demande  le  rappel  au  ré- 


H.  le  Président.  Je  ne  puis  accorder  la  parole 
sur  l'article,  puisque  la  discussion  vient  d'être 
close.  L'article  du  projet  de  toi  a  été  reproduit  par 
la  commission  qui  seulement  en  a  distrait  le  errait 
relatif  au  déficit  de  Blathéo,  pour  lequel  elle  a  pré- 


senté deux  amendements.  C'est  sur  le  premier  de 
ces  amendements  que  la  clôture  vient  d'être  closu  ; 
te  second  amendement  n'a  pas  encore  été  en- 
tamé. 

M.  de  Edinelh.  D'après  le  règlement,  on  ne 
doit  pas  entendre  de  suite  deux  orateurs  parlant 
dans  te  même  sens  ;  c'est  pourtant  ce  qui  va  ar- 
river tout  i  l'benre. 

H.  le  PréetdeHt.  Dans  le  coursde  la  discussion, 
les  orateurs  doivent  être  entendus  alternative- 
mentpouret  contre  le  projet;  mais  quand  la  dis- 
cussion est  fermée,  le  rapporteur  a  toujours  la 
parole.  Cet  usage  est  si  constant  que  je  ne  con- 
çois pas  qu'il  puisse  donner  lieu  à  des  rédama- 
tions. 

H.  de  Cbanvelin.  Je  demande  la  parole  pour 
le  rappel  au  règlement...  Messieurs,  le  règlement 
veut  que  lesainendements  soient  toujours  mis  en 
discussion  avant  l'article  principal.  Aujourd'hui, 
H.  le  président  refuse  la  parole  en  disant  qu'il 
n'y  a  à  délibérer  que  sur  l'amendement  de  la 
commission.  Je  sais  que  l'amendement  de  la 
commission  n'est  qu'un  article  additionnel  destiné 
&  corriger  les  inconvénients  de  l'allocation  du 
crédit  de  1,800,000  francs;  mais  il  n*en  est  pas 
moins  vrai  que  la  discussion  doit  porter  sur  1  ar- 
ticle du  gouvernement,  qui  est  celui  de  l'atloca- 
Iton  du  crédit. 

Messieurs,  comme  vient  de  le  dire  M.  de  Lamcth. 
il  va  arriver  tout  à  l'heure  qu'on  entendra  deux 
orateurs  dans  le  même  sens;  il  est  impossible 
que  vous  n'entendiez  pas  un  orateur  contre  ce 

JU*on  vient  d'avancer...  {Murmures  à  droite.  — 
Iwtieurs  iwMc  ;  La  (-lôlui-cesi  prononcée!)  Qae 
veut  la  Chambre,  Messieurs  ?  Bile  veutêtreéclairéu 
sans  doute.  Eh  bien)  clic  ne  peut'pas  l'être;  tous 
les  orateurs  qui  ont  parlé  Jusqu'à  préseut  contre 
la  suppression  de  l'article  ont  prétendu  qu'il  n'y 
avait  que  l'accusation  du  ministre  &  mettre  à  la 
plaœ de  cette  suppression;  c'est  avec  cet  épou- 
vantail  de  l'accusation  qu'on  prétend  faire  passer 
l'article.  Dans  cette  position,  je  dis  qu'il  est  im- 
possible de  ne  pas  entendre  une  réponse  à  ce 
qu'ont  dit  H.  le  ministre  des  finances  et  H.  Lain<^. 

M.  le  Président  La  commission  a  proposé 
t'adoption  de  l'article  unique  dont  se  ra>mposait 
le  projet  de  toi  dont  s'occupe  actuellement  la 
Chambre,  &  l'exception  du  dernier  paragraphe, 
contenant  la  demande  d'un  crédit  de  1,889,100 
francs  destiné  à  combler  un  déficit  de  la  caisse 
cenlniledu  Trésor;  relativement  àce paragraphe, 
elle  vous  a  proposé  deux  articles  additionnels. 
Dans  une  séance  précédente,  vous  avez  délibéré 
sur  l'article  1"  tel  que  l'avait  proposé  la  com- 
mission. Dans  cette  position,  il  ne  peut  plus  rester 
à  voter  que  sur  les  deux  articles  additioonels  de 
la  commission.  Sur  le  premier  de  ces  articles, 
M.  Casimir  Périer  a  proposé  un  sous-amendement. 
C'est  de  ce  sous-amendement  et  de  l'article  de  la 
commission  que  vous  avez  à  vous  occuper  actuel- 
lement; il  est  impossible  de  contester  ce  mode 
de  délibération  ;  la  Chambre  n'a  jamais  procédé 
autrement.  {€irand nombre  de  voixà  droite  :  C'est 
dairl) 

H.  de  Bonrrieane. L'article 3  est  on  correctif 

de  l'article  2;  s'il  ne  passait  pas? 

H.  de  BerMa.  Je  demande  parler  sur  l'ordre 
I  de  la  délibération. 
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H.  de  Berbia  moole  &  ia  tribune,  et  en  descend 
u)r^ft'ëtre  entretenu  un  instant  avec  H.  le  pré- 
sideat. 

La  parole  est  accordée  à  H.  le  rapporteur. 


H.  de  BMlllerte,  rapporteur.  Notre  rap- 
port et  notre  résumé  vous  on tlid élément  présenté, 
Hœsieurs,  les  circonstances  du  déHcit  ;  its  vous 
ont  bit  connaître  lea  motifs  qui  Toat  peser  sur 
H.  Piscatory  nne  grande  responsabilité;  ainsi  ils 
ont  mis  sons  vos  yeux  les  règlements  qui  lui 
donnaient  sur  tous  les  employés  de  la  caisse 
centrale  un  droit  de  direction  trës-ëtendu;  ils 
Toas  ont  parlé  de  sa  conliance  absolue  dans 
Mathéo  et  des  funestes  négligences  dont  cette  con- 
fiance avait  été  la  cause. 

Votre  commission  vous  a  également  exposé  les 
considératioQs  qui  semblaient  invoquer  en  faveur 
da  caissier  cenlral  quelque  Indulgence  ;  ainsi  elle 
a  devant  vous  rendu  témoignage  à  son  intacte 
probité;  elle  lui  a  autantque  possible  tenu  compte 
deœtte  considération  tirée  du  silence  soit  des  re^ 
cereorB  généraux  expéditeurs,  soit  des  bureaux 
da  oonÙnUe,  c'est-à-dire  des  bureaux  du  con- 
trée établi  dans  la  division  du  mouvement  gé- 
néral des  fond»,  bureaux  quiétaieotspécialement 
cha^és  de  contrôler  les  ronds  en  route  et  les 
arrivages  d'espèces,  et  qui  avaient  à  leur  dispo- 
dCkui,  diaprés  divers  articles  des  règlements,  tous 
les  moyens  d'apercevoir  la  fraude. 

Hessieors.  on  a  fortement  insisté  pendant  le 
cours  de  cette  discussion  pour  vous  déterminer  à 
rejeter  l'allocation  du  crédit  qui  vous  e^t  de- 
mandé par  l'article  2  du  projet  de  loi. 

Si  vous  adoptez  ce  parti,  qu'ardvera-t-il?  La 
Cour  des  comptes  ne  pourra  pas  so  dispenser  da- 
vantage d'allouer  dan:;  le  compte  du  caissier  cen- 
tral, les  1^9.000  francs  dont  elle  le  jugera  plei- 
nement déchargé  par  l'ordonnancedu  10  octobre. 

Ce  comptable  n'aura  donc  rien  à  verser  au  Trésor 
pour  combler  le  déHclt. 

Qui  est-ce  qui  le  comblera  f  Le  ministre  qui  a 
coalre-signéPordonnance?Hais  alors,  Messieurs, 
il  TOUS  fradra  porter  une  accusation  contre  lui, 
et  je  ne  vois  pis  que  vous  puissiez  le  faire  sans 
donner  un  sens  forcé  à  l'article  &0  de  la  Charte. 

Rappeler-vous,  Messieurs,  qu'il  a  usé  d'un  droit 
consacré  par  une  jurisprudence  constante  et  non 
contestée  jusqu'à  ce  jour. 

Je  ne  chercoe  pas  plus  à  la  justifier,  cette  ju- 
risprudence, que  je  n'ai  cbercbé  à  justifier  les 
négligences  de  M.  Piscatory;  mais  enlin  elle 
existe,  et  il  me  semble  que  vous  ne  pouvez,  en 
la  changeant,  donner  d'effet  rétroactif  aux  mo- 
^ftcations  que  vous  croirez  devoir  y  introduire. 

Votre  commission  vous  offre  un  moyen  d'em- 
pécber  qu'on  agisse  aussi  l^èrement  a  l'avenir, 
fit  TOUS  adoptez  ce  moyen,  vous  marquerez  assez 
votie  im^HTobatioo  contre  ce  qui  a  été  fait,  et 
jKwrtant  voua  n'attaquerez  ni  l'autorité  de  la 
ctaose  jogée,  ni  un  acte  revôta  de  la  sanction 
royale. 

M.  le  PrésMMil.  Je  toïs  donner  de  noavean 
\ectnre  de  l'amendement  de  la  commission. 

H.  Casimir  P<rl«*.  Bt  mon  sous-ameode- 
nentT 

PUàtieurs  membres  à  droite  :  On  le  lira  ensuite . 

U.  i«  Préslécntlit  l'amendement  de  la  com- 
mission et  le  sous-amendement  qu'y  a  Mt  M.  Ga- 
rnir Pérïer. 


U.  Caeloiir  Përter.  Je  demande  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  voix  à  droite  :  La  discus- 
sion est  fermée  I 
La  parole  n'est  pas  accordée. 

H.  le  Présldeal  met  aux  voix  le  sous-amen- 
dement de  H.  Casimir  Périer.  —  Ge  sous-amende- 
ment est  rejeté. 

M.  le  PréBldeni.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  la  commission,  tendant  à  l'allocation 

des  1,880,000  francs, 

H.  de  ChauTellB.  Ce  n'est  que  l'article  2. 

M.  le  Président.  Sans  doute. 

L'amendement  de  la  commission  est  adopté  à 
ime  forte  m^orité. 

H.  le  Prénldenl  donne  lecture  de  l'article  3 
formant  un  amendement  de  la  commission  ;  il 
est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  3.  A  l'aTenir,  lorsqu'un  déficit  aura  été 
reconnndanslacaissed'un  comptable  des  deniers 
publics  ou  d'un  de  ses  préposés,  aucune  décharge 
ne  pourra  être  accordée  que  préalablement  la 
Cour  des  comptes  n'ait  rendu,  relativement  au 
compte  dudit  comptable  et  au  déficit  reconnu, 
un  arrêt  motivé  sur  le  vu  des  pièces,  actes  et  di- 
ligences régulièrement  fuites.  • 

La  parole  est  accordée  i  M.  le  baron  Louis. 

U.  le  baron  I^onls.  Messieurs,  je  viens  pré- 
senter quelques  courtes  observations  sur  le  danger 
que  présente  l'article  3  de  la  commission.  Tous 
tes  comptables, qui  sont  exposés  à  rendre  compte 
de  fonds  versés  dans  leurs  caisses,  ne  sont  pas 
d'une  aussi  grande  importance  que  le  caissier 
central  du  Trésor;  la  France  est  couverte  de  pe- 
tits comptables  qui  sont  tous  responsables  des 
vols  qui  pourraient  Ôtre  faits  dans  leur  caisse. 
Cependant  la  législation  administrative  a  déter- 
miné  les  cas  où  cette  responsabilité  cesserait 
d'avoir  lieu;  c'est  lorsqu'il  y  a  incendie,  bris  do 
porte,  vol  à  main  armée,  ou  tout  événement  de 
même  nature. 

11  arrive  tous  les  jours  qu'un  receveur  particu- 
lier a  eu  un  vol  fait  chez  lui  avec  eETractiou;  11 
est  question  de  savoir  s'il  doit  ou  ne  doit  pas  être 
responsable.  L^affaire  se  porte  au  ministre,  seul 
juge  en  cette  matière;  le  ministre  prend  les  in- 
formations nécessaires  et  renvoie  au  Conseil 
(l'Ëtat  pour  examiner  l'affaire^  le  Conseil  d'Ëtat 
fait  connaître  son  avis  au  ministre,  qui  y  accède 
habiluellemenl,  et  qui  prononce  alors  s'il  y  a  lieu 
ou  non  à  la  responsabilité.  Ces  sortes  d'affaires 
se  multiplient  à  l'infini  pour  de  très-petites  som- 
mes; et  il  est  toujours  important  que  la  question 
de  responsabilité  ou  de  non-responsabiuté  soit 
prooiptement  décidée,  car  il  faut  avoir  la  certi- 
tude que,  dans  l'intervalle  qui  doit  s'écouter  jus- 
qu'à la  décision,  l'agent  comptable,  pour  se  sous- 
traire à  toute  responsabilité,  ne  s'enfuira  pas 
avec  les  fonds  qu'il  a  entre  les  mains;  et  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  l'administration  mettra  toujours 
une  promptitude  bien  plus  grande  que  ne  pourra 
le  faire  la  Cour  des  comptes. 

Si  maintenant  vous  ordonnez  que  tous  ces  cas 
resteront  indéterminés  jusqu'à  ce  que  les  comptes 
aient  été  apurés  par  la  Cour  des  compte.s,  vous 
tenez  dans  l'indétermination  le  sort  des  compta- 
bles, ce  qui  est  très-dangereux,  car  par  là  vous 
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exposes  lefl  fonds  deTBtat.  Un  recevenr,  que  vous 
laissez  co  place  avec  une  responsabilité  qui  com- 
promet sa  fortune,  ne  saurait  présenter  autant  de 
garantie  qu'un  homme  qui  n'a  rien  t  craindre 
sur  sa  position.  J'ajouterai,  Messieurs,  quelques 
autres  réflexions.  La  Cour  des  comptes,  comme 
l'a  trèS'bien  dit  M.  le  ministre  dei  tinances,  juge 
îea  comptablos  et  n'est  pas  juge  de  l'administra- 
tion ;  elle  juge  si  le  comptable  qui  a  été  chargé 
en  recelte  ue  fonds  versés  chez  lui  les  a  reversés 
conformément  aux  ordres  du  ministre;  mais  elle 
ne  juge  pas  si  le  ministre  a  eu  tort  on  raison  de 
lui  ordouoer  de  verser  ces  fonds.  Si  de  pareilles 
questions  étaient  jugées  par  la  Cour  des  comptes, 
il  faudrait  que  les  mouvemcota  de  fonds  fiuseot 
indiq^ués  par  les  lois,  ce  à  quoi  vous  ne  pourriez 
jamais  parvenir. 

Je  crois,  Messieurs,  qu'en  investissant  la  Cour 
des  comptes  du  droit  qui  vous  est  demandé  pour 
elle,  vous  ne  ferlez  autre  chose  qu'entraver  l'ad- 
ministration, et  je  demande  le  rejet  de  llarticle. 

M.  4e  Chaavella.  En  prenant  les  choses  dans 
l'état  ou  votre  décision  précédente  les  a  mises, 
en  reconnaissant  que  vous  avez  voté  la  somme 
de  1,B89,bOO  francs,  on  se  trouve  dans  la  dispo- 
sition où  était  voire  commission  quand  elle  s'est 
décidée  à  proposer  l'article  additionnet  que  je 
viens  défendre.  Dans  les  affaires  qui  exigent  de 
la  rigueur,  et  pour  lesquelles  on  est  porté  ce- 
pendant h  désirer  quelque  indal^ce,  on  fait 
avec  sa  volonté  une  sorte  de  capitulation,  et  il 
en  résulte  que,8i  l'on  ne  remédie  pas  aux  incon- 
vénients du  passé,  on  prévient  du  moins  les  in- 
convénients de  l'avenir.  C'est  ainsi  qu'aura  pro- 
cédé votre  commission.  J'espère  que  des  circon- 
stances législatives,  indépendantes  de  ce  qui  se 
passe  dans  cette  enceinte  et  qui  ont  pu  avoir 
quelque  influence  sur  la  délibération  que  vous 
venes  de  prendre  {Sensation),  n'auront  pas  le 
même  effet  sur  la  détermination  que  vous  aur» 
à  émettre  sur  l'article  qui  vous  est  soumis,  et 
que,  si  vous  parvenez  h  considérer  la  question, 
abstraction  faite  d'une  autre  puissance,  il  vous 
sera  loisible  de  penser  un  peu  aux  intérêts  des 
contribuables  ;  et  c'est  alors  que  vous  vous  trou- 
verez dans  la  situation  où  était  la  commisriou 
quand  elle  a  pris  le  parti  de  vous  proposer  l'aiw 
Ucle  3. 

Messieurs,  cet  article  prouve  que  la  commis- 
sion a  partagé  en  quelque  façon  roplnion  de  ceux 
qui  ont  comBattu  1  allocation  des  1 ,800,000  francs; 
car  son  amendunent  a  pour  but  de  prévenir  une 
marche  aussi  irrégulière,  aussi  inconstitution- 
nelle, aussi  bl&maDle  que  celle  qui  a  été  suivie 
dans  ta  proposition  de  l'allocation  dn  crédit,  et 
dans  la  délivrance  de  l'ordonnance  du  10  octo- 
bre 1821.  La  commission  vous  propose  de  décla- 
rer qu'il  l'avenir,  lorsqu'un  déficit  aura  été  re- 
connu dans  la  caisse  d'un  comptable,  aucune 
décharge  ne  pourra  être  accordée  que  préalable- 
ment la  Cour  des  comptes  n'ait  rendu,  relative- 
ment au  compte  dudit  comptable  et  au  déficit 
reconnu,  nn  arrêté  motivé  sur  le  vu  des  pièces, 
actes  et  diligences  régulièrement  faites.  Par  la 
proposition  de  cet  article,  la  commission  a  re- 
connu que  la  marche  inconcevable  da  ministre 


a  produit  une  opération  à  laquelle  je  donnerai  le 
titre  d'opération  de  comptabilité  sentimentale 
(On  rit),  qui  a  tout  bouleversé  ;  que  le  ministre  a 
voulu  niire  le  métier  de  la  Cour  des  comptes  à  )a 
hâte,  de  peur  que  cette  Cour,  pénétrée  de  ses  de- 
voirs, ne  rendit  un  arrêt  qui  aurait  empêché  l'in- 
dulgence préméditée  qu'on  désirait  fure  prévB- 


loir.  La  commission  n'a  pas  voulu  qu'un  pareil 
inconvénient  pût  se  représenter;  elle  a  voulu  que, 
dans  toutes  les  affaires  de  ce  genre,  quelles 
qu'en  fussent  les  dépendances,  la  Gourdes  comptes 
agit  la  première. 

Je  passe  maintenant  aux  astres  dispositions  de 
l'article  de  la  commission.  Une  de  ces  dispositions 
porte  qu'après  un  déticit  reconnu,  il  faudra  un 
arrêt  motivé  sur  le  vu  des pièoM,  aota  et  diliyencn 
régulièrement  faitra.  Voyez,  Messieurs,  combiea 
la  commission  prend  de  précautions  et  du  justes 
précautions  pour  empêcher  que  la  marche,qu*etL0 
a  pourtant  approuvée,  ne  soit  pas  siuvie  a  1^- 
venir. 

Hais  on  vons  a  dit,  Messieurs,  &  propos  de  la 

Gourdes  comptes.que  cette  Cour  ne  faisait  qu'exa^ 
miou'  si  le  comptable  avait  payé  surnne  ordon- 
nance régulière  ;  on  a  dit  de  plus  qu'en  CBS  de 
déficit  occasionné  par  force  majeure  comme  ar- 
restation de  diligence,  bris  de  porte,  effractioa 
d'une  caisse  ou  enlèvement  des  espèces,  c'était 
toujours  aux  ministres  &  prononcer.  Or,  je  de- 
mande si  une  seule  de  ces  circonstances  s'est 
présentée  dans  l'affaire  que  vous  venez  de  dé- 
cider- On  a  affecté  de  raisonner  dans  la  discus- 
sion comme  ai  ce  cautionnement  fourni  par  le 
caissier  central  n'avait  pas  été  là  pour  répondre 
de  sa  négligence  ;  négligence  qui  a  été  constatée 
par  le  discours  dn  H.  le  rapporteur  à  la  séance 
de  samedi.  On  sait  do  plus  que  M.  Piscatory  a 
refusé  de  prendre  les  moyens  qui  étaient  à  sa 
disposition;  que  l'inspecteur  chargé  du  contrAle 
a  lui-même  préparé  un  règlement,  qui  d'après 
l'oivaoisation  du  Trésor  devait  en  assurer  Texé- 
cution  et  qu'il  n'a  pas  été  odopté  i  on  sait  que 
cet  inspecteur  avait  établi  sur  un  registre  des 
moyens  de  contrôler,  et  qu'on  lui  a  Ait  cesser 
de  tenir  ce  registre. 

M.  Piscatory  a  d'abord  commis  toutesces  fautes  ; 
il  a  ensuite  commis  celle  de  permettre  que  son 
sous-caissier  all&t  prendre  des  nolc.^,  quand  c'é- 
tait lui-même  qui  devait  les  prendre.  {Murmures 
à  droite,  —  Plus%mn  ooix  ;  Ce  n'est  posia  question .  ) 
Messieurs,  il  m'est  impossible  de  oc  pas  prendre 
acte  de  ce  qui  a  été  oit;  on  ne  peut  mettre  en 
balance  les  intérêts  d'une  seule  personne  avec 
ceux  de  l'Etat;  et  si  nous  ne  traitons  pas  ici  les 
affaires  de  l'fitat,  allons  chez  nous  traiter  les 
nôtres. 

Je  rovicns  à  la  discussion  de  l'artii^  gue  d'ail- 
leurs je  soutiens  n'avoir  pas  quitté,  car  ruemple 
de  ce  qui  s'est  passé  doit  vous  décider  à  l'adop- 
tion de  cet  article.  L'intention  de  la  commisuon 
a  été  vraiment  louable  quand  elle  a  demandé  que 
les  pièces,  les  actes  et  la  preuve  des  diliguicea 
régulièrement  faites,  fussent  fournis  i  la  Cour 
des  comptes.  Ses  intentions  n'ont  pasétû  ds  don- 
ner &  la  Cour  des  comptes  des  attritaitioDS  oou' 
velles,  comme  on  l'a  prétendu  dans  la  disouanoa 
qui  vient  d'avoir  lieu  ;  discussion  dans  laquelle 
nous  avons  eu  deux  grands  anncmis  à  combattre  : 
TinutilttC  de  la  Cour  des  comptes  qu'on  a  cbercbâ 
h  vous  représenter  comme  réelle,  et  l'obligation 
d'accuser  le  ministre;  oblication  devant  laquelle 
on  a  reculé  quoiqu'elle  nefût  pas  réelle  non  plus» 
et  qui  a,  je  n'en  doute  pas,  été  la  cause  de  l'a- 
dop^n  do  l'article. 

Je  dis  qu'il  ne  s'a^t  pas  de  donner  &  la  Cour 
des  comptes  des  attributions  nouvelles;  j'aionle 
que  cette  Cour  a  dft  être  fort  étonnée  qesîoa  elle 
a  lu  l'ordonnance  d'acquittement,  qui  a  pour 
effet  d'empiéter  singuliêr^sot  sur  ses  attribu- 
tions. Tous  les  jours.  Messieurs,  des  matliears, 
semblables  à  celui  dont  il  est  ici  question,  sa 
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préBeotent  daae  lea  départemenU;  les  comptables 
a'7  IrooTent  pas  comiae  ici  quelqu'un  qui  a'ap- 
pitofesar  leur  sort;  il  faut  qu'ils  se  préseuteut 
devaut  tes  tribunaux  ;  il  faut  que  les  jugemeuts 
soieot  exécutés^  et  il  n'y  a  pas  de  moyen  de  les 
diipettser  de  leur  responsabilité  autrement  que 
par  suite  d'informations  judiciaires.  S'il  n'en  était 
pas  ainsi,  les  caisses  publiques  qui  peuvent  se 
vider  de  tant  de  manières,  et  qui  no  se  remplis- 
sent que  par  les  sueurs  et  les  larmes  des  contri- 
buables, seraient  soureat  vides. 

)fesaiearsi  le  ministère  a  donné  dans  cette  cir- 
conatanoe  un  exemple  que  je  désire  qui  n'ait 
pas  de  tanestos  conséquences.  Ge  n'est  pas  pour 
affliger  le  coupable  qu'on  lo  punit  ordinairement. 
Cest  pour  donner  d  utiles  exemples,  et  je  crains 
biea  que  ce  qui  a  été  fait  pour  empêcher  que 
justice  fût  rendue>  n'encourage  beaucoup  de 
crîmea.  Au  reste,  garantissons-nous,  autant  que 
posnUe,  par  TarUcle  de  la  commission.  11  est 
BMn,  prÎMentï  il  ne  fait  que  régulariser  les  véri- 
tafiiea  fbnctkms  de  la  Uour  des  comptes,  il  pré- 
Tiendra  la  fraude  pour  l'aTenir.  Quand  la  Cour 
des  comptes  aura  prononcé,  quand  les  autres 
poursuites  judiciaires  auront  été  faites,  il  faudra 
<|ae  les  arrêts  soient  exécutés,  et  du  moins  tous 
ne  Ttrres  B^rer  parmi  les  débets  que  ce  qui  sera 
toBi  k  Uxt  irrécouvrable. 

Je  rote  pour  l'article  de  la  commission. 

Qodquee  membres  à  droite  demandent  la  clô- 
tnre. 

H.  Casimir  Périer  obtient  la  parole. 

M.  CmimAw  Pérter.  Messieurs,  si  la  com- 
■Sssiaa,  après  avoir  reconnu  par  l'article  2  que 
te  ministre  arait  le  droit  de  donner  décharge 
u  comptable,  était  venue  par  l'article  3 
TOUS  proposer  un  moyen  de  remédier  à  cet 
ifausa  je  voterais   pour  l'article  3  ;  mais  il  est 
érideai  v>e  cet  article  ne  remédie  i  rien.  {Det 
winiiiri»  $*éiévent  à  droite.)  Messieurs,  je  de- 
Dunde  à  m'expliquer.  Je  vois  dans  l'article  qu'à 
l'avenir  ancone  décbarge  ne  pourra  être  donnée 
([oe  préalablement...  etc.  Par  qui  serait  donnée 
cette  décbarge?  {Phuieurê  voix  à  droite  :  Par  le 
RoiJ)  Eh  bioi,  Messieurs,  vous  ne  faites  qu'al- 
loD^r  la  procédure.  Pour  vons  prouver  que  votre 
articie  n'aura  pas  d'autre  résultat  que  celui-là, 
)e  vous  raterai  ce  qui  a  été  dit  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances.  Quand  vous  procéderez  de- 
vant ht  Cour  des  comptes,  vous  lui  soumettre! 
les  fnëoes,  les  actes  et  les  diligences;  sur  ces 
piécea  la  Cour  déclarera  qu'il  y  a  déticit,  que  le 
débet  doit  on  ne  doit  pas  être  à  la  cba^e  du 
GonpuUe.  Bh  bien,  quand  elle  aura  déclaré  que 
le  eon^table  est  débiteur  du  montant  du  dédoit, 
œ  comptable  recourra  aa  Roi,  au  Conseil  d'Btat  : 
^  esM  qui  jiuero  alors  T  Ce  sera  une  ordon- 
Banee  dn  Boi.  si  le  Roi  veut  l'acoorder  ;  Tordon- 
ntnce  une  fois  rendue,  vous  seres  obligés  de 
reconnais  le  compte  de  l'agent  comptable.  Voua 
vojss  donc  que  ce  que  propose  la  commusion 
ancon  sens,  ne  remédie  à  rien,  et  qnele  pou- 
vtàr  énorme,  le  pouvoir  inconstitutionnel  des 
ministres  subsistera  toujours.  C'est  parce  que  ce 
ponvoii  Mt  destructif  de  tout  système  de  finances 
qae  je  m't^pose  à  l'arilcle. 

U  y  aurait  eu  pourtant  un  moyen  d'apporter  un 
naede  efiicace  à  l'inconvénient  dont  nous  nous 
pUicDoos;  il  fallait  rédiger  l'article  autrement; 
Il  Eutait  dire  :  •  K  l'avenir,  lorsqu'un  déficit  aura 
W  reconnu  dans  k  caisse  d'un  comptable  de  de- 
nien  publics  ou  d'un  de  ses  préposés,  aucune  dé- 
cbarge ne  pourra  étm  aoeordéeque  préalable- 


ment la  Gourdes  comptes  n'ait  rendu,  relative- 
ment au  compte  dudit  comptable  et  au  déficit  re- 
connu, un  arrêt  motivé  sur  le  vu  des  pièces, 
actes  et  diligences  régulièrement  faites;  et  cette 
décharge  ne  pourra  être  accordée  que  par  une 
loi.  »  (Ifurmures  à  droite.)  Si  vous  ne  rédigez  pas 
ainsi  rarticle,  il  ne  signifiera  absolument  rien. 

M.  de  VlllAle,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
je  crois  qu'on  s'égarera  toujours  quand  on  cher- 
chera des  garanties  contre  l'auministratioa  ,  ■ 
hors  de  la  garantie  suprême  qui  est  dans  la 
Chambre.  Le  préopinani  voudrait  ajouter  à  l'a- 
mendement de  la  commissioa  une  disposition 
qui  transporterait  ailleurs  le  jugement  des  actes 
administratifs.  Bh  bien,  sous  ce  rapport,  il  me 
paraît  s'éloigner  tout  à  bit  des  principes  qui  doi- 
vent diriger  la  matière.  De  même  ceux  qui  cher- 
chent dans  la  Cour  des  comptes  une  garantie  au- 
tre que  celle  de  la  régularité  des  oomptesqui  lui 
sont  soumis,  des  comptes  naturels  dea  compta- 
bles, vont  directement  contre  Toiganisation  de  ia 
Cour  des  comptes. 

Je  ne  repousserai  psA  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle de  la  commission  avec  aulaot  de  force  qu'on 
l'a  fait  au  commencement  de  la  discussion,  car 
je  n'y  vois  d'autre  inconvénient  que  de  retarder 
ce  qui  doit  être  fuit  promptement,  je  veux  dire 
l'épuration  des  comptes  des  comptables  ;  mais  ^e 
dois  fixer  votre  attention  sur  la  seconde  partie 
de  cet  article,  car  il  y  a  dans  cette  partie  un  dan- 
ger qu'il  est  important  d'éloigner.  Je  lis  dans 
rarticle  ces  mots  :  c  Jusqu'à  ce  que  la  Cour  des 
comptes  ait  rendu  un  arrêt  motivé  sur  le  ru  des 
pièces  ,  actes  el  diUgences  réguliâfements  fai- 
tes. ■  je  demanderai  ce  qu'on  entend  par  le  vu 
des  pièces?  esUce  les  pièces  des  comptables?  il 
u'y  a  là  aucune  difficulté.  Un  comptable  ne  peut 
obtenir  ses  quittances  que  lorsqu'il  a  fouriù  à  la 
Cour  des  comptes  toutes  les  pièces  relatives  à 
ses  comptes.  Mais  je  demanderai  encore  qui 
doit  juslitier  devant  la  Cour  des  comptes  des  ac- 
tes et  diligences  régulièrement  faites?  Sera-ce 
l'admiuistratioo?  il  n'est  pas  possible,  Messieurs, 
que  vous  ayes  la  prétention  de  faire  la  Cour  dea 
comptes  juge  de  l'administration.  Bien  loin  qu'il 
en  puisse  être  ainsi,  c'est  la  Cour  des  comptes, 
au  contraire,  qui  demande  à  l'administration  tous 
les  renseignements  qui  lui  sont  nécessairœ,  ren- 
seignements qui  ne  peuvent  lui  être  fournis  que 
par  l'administration. 

Je  suis  convaincu  que  l'article  de  la  commis- 
sion ira  contre  le  but  de  ceux  qui  l'on  rédigé, 
cor  il  est  impossible  que  le  rapporteur  de  la 
commission,  qui  a  été  lui-même  a  la  têtedel'ad* 
miniatralion,  ne  sente  pas  actuellement  que  les 
conséquences  de  la  proposition  sont  contraires  à 
ce  qu'il  a  voulu  opérer.  Il  résulterait  de  l'article 
que  la  Cour  des  comptes  serait  appelée  à  juger 
des  diligences  et  dea  actes  de  l'admmistralion. 

Mais,  Messieurs,  quand  la  Cour  des  comptes  au- 
rait jugé  l'administration,  serait-elle  déchargée 
devant  vous?  Si  elle  l'était,  vous  transporteries 
à  la  Cour  des  comptes  la  responsabilité  des  mi- 
nistres; et  si  elle  ne  doit  pas  être  déchargée,  à 
quoi  bon  cette  formalité?  Je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  sortir  de  cette  difficulté  etj'enga^e  la  Ûham- 
bre  à  ne  pas  la  lever.  U'allleurs,  Messieurs,  vous 
donneriez  en  vain  à  la  Cour  des  comptes  des  at- 
tributions si  contraires  à  toute  bonne  administra- 
tion et  à  toute  respons^ilitè;  la  Cour  des  comp- 
tes n'a  pas  d'instrument  pour  opérer;  elle  na 
iws  le  moindre  moyen  d'agir  au  dehors  d'elle- 
même.  Quand  elle  a  rendu  un  oitét,  e'eet  l'admi- 
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niBtratioQ  qui  le  fait  exécuter.  La  Cour  des 
comptes  n'est  instituée  que  pour  juger  les 
comptables,  elle  n'est  pas  établie  pour  juger  l'ad- 
niinistration;  et  quand  vous  voudriez  lui  donner 
de  pareilles  attributions,' ce  ne  pourrait  être  par 
un  amendement  proposé  incidemment  que  vous 
pourriez  le  faire.  Je  le  déclare,  quant  à  moi, je 
suis  convaincu  que  le  droit  dont  ou  vous  propose 
d'investir  la  Cour  des  comptes  aurait  pour  effet 
d'empêcher  l'administration  de  marcher,  et  de 
vous  dépouiller  d'une  de  vos  plus  grandes  garan- 
ties. 

Ainsi*  Messieurs,  la  première  partie  de  l'article 
peut  contribuer  à  entraver  radministration,  sans 
TOUS  donner  de  grandes  garanties  ;  car,  comme 
ou  TOUS  l'a  fait  observer,  dans  l'affaire  de  M.  Pisca- 
tory,  l'ordonnance  ne  serait  arrivée  d'après  l'ar* 
ticle  qu'après  le  jugement  de  la  Cour  des  comptes. 
Or,  que  celte  ordonnance  arrive  six  mois  plus  tôt, 
six  mois  plus  tard,  quelle  garantie  trouvez-vous 
là?  Toutefois,  quoique  la  formalité  demandée  ait 
l'inconvénient  li'enlraver  l'administration  pour 
une  foule  de  petites  sommes  qui  auront  été  en* 
levées  par  telles  ou  telles  circonstances  imprévues, 
je  n'y  vois  pas  cependant  une  importance  telle 
que  je  croie  devoir  m'y  opposer.  Mais  quant  à  la 
seconde  partie,  elle  va  beaucouj)  plus  loin  qu'elle 
ne  doit  aller:  elle  établit  une  mstitution  impra- 
ticable dans  l'état  actuel  des  choses,  et  me  parait 
offrir  les  plus  graves  inconvénients,  comme  je 
TOUS  l'ai  indiqué.  Je  demande  en  conséquence 
que  Tamendement  soit  boméà  la  première  partie, 
qu'il  BOit  terminé  par  ces  mota^  que  préatable' 
ment  la  Cow  dee  comptée  n'etlt  rendu  un  arrêt  re- 
lativement  au  compte  dudit  comptable  et  au  déficit 
reconnu.  Le  reste  de  l'article  me  parait  excéder 
les  attributions  de  la  Cour  des  comptes. 

M.  de  Labttnrdeanaye.  le  viens  appuyer  en 
partie  l'opinion  soutenue  par  M.  Louis,  relative- 
ment au  danger  d'arrêter  i  opération  des  comptes 
des  comptables,  si  vous  adoptiez  l'article  tel 
qu'il  vous  est  proposé.  La  commission  avait  Tin- 
tention  de  remédier  à  un  abus  qui  s'est  présenté 
dans  la  caisse  du  Trésor,  et  cependant  elle  a 
étendu  son  article  à  tous  les  comptables  chargés 
de  manier  les  déniera  publics.  M.  Louis  vous  a 
fort  bien  fait  sentir  les  dangers  qu'il  y  aurait  à 
portw  les  recherches  aussi  loin  que  tous  vonlei 
le  faire.  Il  faut  bien  faire  une  différence  entre  la 
surveillance  qui  doit  être  exercée  sur  les  mouve- 
mens  de  fonds  au  Trésor,  et  sur  celle  qu'il  y  au- 
rait à  exercer  sur  ce  qui  se  passe  au  dehors,  dans 
les  caisses  des  petits  comptables.  En  exerçant 
une  surveillance  sévère  sur  les  caisses  du  Trésor, 
TOUS  auriez  l'avantage  de  ne  pas  laisser  au  minis- 
tre comptable  le  soin  de  se  juger  lui-même,  et  ce 
doit  être  là  votre  but. 

Toutes  les  fois  que  le  ministre  n'est  appelé 
qu'à  juger  la  comptabilité  d'autrui,  vous  devejs 
reconnaître  sa  juridiction;  elle  est  nécessaire  parce 

Qu'elle  est  plus  prompte;  mais  quand  il  s'agit 
'actes  ministériels,  le  ministre,  s'il  prononçait 
lui-même,  serait  à  la  fois  juge  et  partie,  fit  à  cet 
égard,  je  pense.  Messieurs,  que  vous  u'avez  pas 
permis  à  fa  dernière  discussion  de  prendre  d'as- 
sez grands  développements;  tous  avez  refusé  la 
parole  à  des  orateurs  qui,  je  crois,  avaient 
d'excellentes  choses  à  vous  dire  sur  ce  point. 

Autrefois  le  ministre  des  linances  était  appelé 
&  juger  quand  il  y  avait  occasion  d'accorder  lé- 

falement  une  décnai^an  préposé  des  caisses  du 
rêsor;  mais  depuis  que  tous  avez  un  gouTeme- 
ment  consUtotionnel,  depuis  que  œ  n'est  pins  au 


Roi  seul  que  les  ministres  sont  comptables  de 
leur  administration,  ils  ne  peuvent  plus  être  juges 
de  ce  qui  se  passe  dans  les  caisses  do  Trésor, 
parce  que,  l'administration  de  ces  caisses  leur 
étant  coudée,  ils  seraient  juges  et  parties.  Ainsi, 
Messieurs,  la  juridiction  qu'a  fait  valoir  avec 
talent  M.  Lainé,  il  l'a  fait  valoir  en  même  temps 
en  faisant  une  application  inexacte,  puisqu'il  n  a 

Cas  eu  égard  aux  différences  des  circonstances, 
e  jour  01^  la  Charte  a  été  admise,  la  joridictioo 
établie  jusqu'à  ce  moment  a  été  détruite,  puis- 
qtt'au  lieu  de  rendre  leurs  comptes,  soit  an  pou- 
voir royal  seul,  soit  à  la  seule  autorité  de  l'usur- 
pateur, les  mmistres  sont  derenus  comptables 
aux  yeux  des  Chambres  ;  or,  do  moment  que  les 
ministres  sont  comptables  aux  Chambres,  ils  ne 
peuvent  pas  prononcer  la  décharge  des  agents 
qu'ils  emploient  daos  les  caisses  du  Trésor. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs^  que  je  prétende  repro- 
cher à  la  Chambre  la  décision  qu'elle  vient  de 
prendre;  cette  décision  a  pu  être  un  acte  de  jus- 
tice; mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  devienne,  en 
même  temps,  un  acte  d'imprévoyance  pour  l'ave- 
nir. J'appefle  l'attention  de  la  Chambre  sur  la  déci- 
sion qu'elle  a  à  porter,  parce  qu'il  estutile  d'établir 
les  principes  de  telle  manière  que  les  ministres 
ne  puissent  devenir  juges  de  leur  propre  admi- 
nistration, et  enlever  aux  Chambres  la  surveillance 
que  la  loi  leur  accorde. 

J'arrive  maintenant  à  l'arlicle  de  la  commission, 
et  je  demande  qu'il  soit  ainsi  rédigé:  <  A  l'avenir, 
lorsqu'un  déficit  aura  été  roconnu  dam  wm  des 
caisses  du  Trésor^  aucune  décharge,  etc...  >  Vous 
voyez.  Messieurs,  que  par  cette  rédaction,  votre 
surreiltaoce  portera  sur  le  seul  point  où  elle 
soit  nécessaire,  parce  que  aucune  autre  autorité 
que  TOUS  ne  peut  décider  si  on  ministreaenfreint 
ou  a  exécuté  les  devoirs  dont  il  était  chargé- 

H.  le  minisire  des  Bnaoces  vous  a  dit  qn*cn 
renvoyant  à  la  Cour  des  comptes  pour  avoir  nne 
décision  sur  l'absence  de  deniers  enlevés  d'une 
caisse  du  Trésor,  vous  mettriez  Tadministration 
en  jugement  devant  Fautoriié  judiciaire.  M.  le 
ministre  des  finances  s'est  trompé.  Autre  chose 
est  l'administration  proprement  dite  ;  autre  chose 
sont  les  actes  qui  en  sout  la  conséquence.  Certes, 
s'il  s'agissait  de  soumettre  au  jugement  de  la  Cour 
des  comptes  les  motifs  en  Tertu  desquels  le  mi- 
nistre aurait  délivré  des  mandats,  ce  serait  en 
effet  mettre  l'administration  sous  la  jaridicUon 
du  pouvoir  judiciaire;  mais  quand  il  s'agit  uni- 
quement de  constater  si  un  déficit  éprouvé  par 
une  caisse  est  l'effet  de  la  néf;ligcnce  ou  du  toI 
d'un  comptable,  cela  ne  touche  en  rien  à  l'admi- 
nistration ;  c'est  le  jugement  d'un  fait  matériel, 
d'un  fait  qui  doit  être  couslaté.  La  Cour  des 
comptes  n'anra  pas  à  rechercher  si  les  r^lemente 
faits  par  le  ministre  sont  bons  ou  mauvais;  mats 
seulement  si  l'agentquidevaitexécuterces  règle- 
ments ne  tes  a  pas  violés,  si  un  caissier,  par 
exemple,  n'a  pas  connivé  par  sa  négligence  arec 
un  BOus-caissier  qui  aurait  enlevé  des  fonds  du 
Trésor,  ou  si  le  caissior,  se  bornant  à  suivre  les 
articles  du  règlement  qui  le  concernaient,  n'a  pu 
se  préserver  de  la  fnude  qui  a  été  exécutée. 

Dans  ce  cas,  Messieurs,  ce  n'est  pas  l'adminis- 
tration que  vous  mettes  en  jugement,  ce  sont  ses 
actes,  ce  sont  des  foits  matériels.  Bn  effet,  ious 
les  jours  des  questions  de  la  ualurede  celle  dont 
nous  parlons  se  décident  par  les  voies  judiciaires. 
Le  ministre  vient  de  poser  en  piincipe,  qu'établir 
la  Cour  des  comptes  juge  d'un  comptable,  c'était 
moltre  l'administration  a  la  discrétion  àu.  pouvoir 
judiciaire.  11  a  oublié  que  le  ministre  auquel  il  a 
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soccëdé  araît  livré  anx  triboDanx  le  sous-caissier 
tbtbéo,  comme  coupable  d'avoir  enlevé  des  de- 
niers pobljcs;  et  certaÏDementce  ministre  n'a  pas 
cm  <|ue  ce  fût  son  administration  qu'il  livrait  à 
ta  Cour  royale  ;  il  savait  parraitement  qu'il  ne 
déférait  à  cette  Cour  qu'on  délit  commis  par  un 
bommc  qui  f.ti8ait  partie  de  l'administratiou... 
{Des  murmure]  interrompent.  —  Plusieurs  voix  :  Il 
n'y  a  point  là  de  parité...  point  d'analogie.-) 

Cette  distÎDCtion,  Hessieura,  est  très-im  portante, 
et  il  me  semble  que  les  objections»  qui  ont  été 
fïites  par  le  ministre  des  noancea,  ne  peuvent 
aocUDemeDl  influer  sur  la  décision  de  la  Gnambre. 
Bîea  omTainco  de  cette  vérité»  loin  d'adopter 
l'unendemeut  de  H.  le  ministre,  fen  propoeerai 
on  autre  plus  sévère  ;  Je  proposerai  de  terminer 
Farticle  de  telle  manière  que  la  Cour  des  comptes 
•nt  Hle-méme  jo^e  de  la  dôchai^  à  accorder  ou 
à  reféser  au  caiœier,  qui  s'est  laissé  enlever  des 
fonds.  (Des  murmures  /^élèoent  à  droite.)  Je 
m'^foçois  qu'il  7  a  prévention  contre  la  propo- 
ùtioamie  je  soumets;  mais  j'attends  de  Injustice 
de  la  Chambre,  qu'elle  ne  me  jugera  pas  avant 
de  m'avoireotendU'  {Le  silence  se  rétablit.) 

Qa'z  eolenda  la  commission  en  proposant  de 
renvoyer  à  la  Gourdes  comptesà  juger  de  ta  con- 
doite  des  comptables,  si  elle  n'a  pas  entendu  lui 
accorder  le  pouvoir  de  prononcer  sur  cette  con- 
doitefSÎTOtts  TOolez,  Messieurs*  ne  fairede  la  Cour 
des  comptes  qu'une  simple  commission  du  Gonsdl 
d'Qat,  qui  ne  soit  appelée  qu'à  donner  au  mlois- 
ta*  des  conadls  dont  il  peut  avoir  besoin  sur  la 
eondnile  d'un  comptable,  je  dis  que  vous  bumt- 
fivs  la  Cour  des  comptes,  que  vous  la  traitez 
d'une  manière  contraire  à  la  dignité  qu'elle  doit 
conserver.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  être 
appelé  à  juger  suivant  sa  conscience  la  conduite 
des  bommes  qui  lui  sont  soumis,  s'il  n'u  pas  le 
droit  de  prononcer  contre  ces  hommes  la  peioe 
ou  facqnittement  que  mérite  cette  conduite,  et, 
cwDme  l'a  fort  bien  observé  un  des  préopinants, 
vous  ne  feriez  qu'allonger  la  discussion  sans 
obieuir  autre  chose  que  ce  qui  s'est  fait  jusqu'à 
présent,  ^il  arrivait  que  la  Cour  des  comptes, 
après  avoir  reconnu  qu'un  comptable  était  cou- 
pable de  Dé^gence  ou  de  malversation,  pouvait 
Toir  son  jugemeot  cassé  par  te  ministre. 

C'est  iKMir^ette  raison,  Messieurs,  que  je  vous 
propose  de  compléter  la  mesure  qui  n'a  été 
qo*ébandiée  pàr  la  commission,  en  vous  deman- 
dant de  rendre  la  Cour  des  comptes  juçe  delà 
ooDdnite  des  agents  comptables  qui  lui  seront 
reoToyés.  On  répondra  peut-être  que  la  Cour  des 
comptes,  instituée  seulement  dans  la  vue  d'exa- 
m'mer  tes  pièces  comptables  des  agents  de  l'au- 
toril^  n^  pas  reçu  jusqu'ici  l'institution  néces- 
saire poar  devenir  juge,  non-seulement  des  actes 
de  ces  ageats,mais  encore  de  la  négligence  qu'ils 
aoraienl  pu  apporter  dans  l'exécution  des  ordres 
qû  leur  auiraîent  été  donnés.  Mais  remarquez, 
Messieurs,  que  la  Cour  des  comptes  a  été  instituée 
soas  nu  goavernement  absolu,  qui  n'avait  de  la 
représentation  que  les  formes,  et  sous  lequel  les 
fonctionnaires  publics  n'étaient  comptables  de 
leur  geslioD  qu'au  seul  pouvoir  qui  tenait  en 
mains  les  réoes  du  gouvernement.  Aujourd'hui 

Ine  la  Charte  a  établi  un  genre  de  responsabilité 
ilTéreot;  aujourd'hui  que  les  ministres  ne  sont 
comptables  qu'à  tous,  il  faut  distinguer  ce  que 
voQS  ponves  hire  comme  autorité  législative 
d'avec  ce  que  vous  seriez  obligés  de  faire  comme 
antorlté  judiciaire.  Si  l'ordonnance  du  Roi  n'avait 
pu  été  rendue,  si  les  choses  étaient  encore  en- 
tières, si  1b  caissier  central  était  appelé  à  rendre 
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compte  de  sa  gestion,  on  plutdt,  si  le  ministre 
des  finances  était  tenu  de  portw  devant  vous  la 
question  tout  entière,  pnurriez-vous  vous  établir 
les  juges  de  la  conduite  du  sieur  Piscaturyt 
Pou  prier,- vous  suivre  l'affaire  dans  tou'rfs  ses 
parties?  Non,  sans  doute.  Vous  seriez  donc  obli- 
gés de  renvoyer  à  un  pouvoir  quelconque  k  dé- 
terminer si  le  sieur  Piscatory  est  coupable  ou 
non.  Ce  ne  serait  qu'aprèsque  la  chose  aurdll  été 
jugée  par  d'autres  que  par  vous,  que  vous  pour- 
riez décider  si  le  ministre  des  finances  est  dé- 
chargé de  toute  resF>onsabîlité}  ou  plutôt  si  ses 
agents  se  sont  conduits  de  mauiéroàétre  exempts 
de  tout  reproche.  Il  faut  donc,  pour  arriver  à  vous 
faire  rendre  des  comptes  dans  toutes  leurs  consé- 
quences, que  vous  établissiez  an  nouveau  pou- 
voir ;  il  faut  que  vous  ayez  un  tribunal  devant 
lequel  les  comptables  puissent  être  traduits;  il 
n'en  est  pas  de  meilleur  que  la  Cour  des  comptes. 
(Agitation  à  droite  et  au  centre.) 

Je  ne  prolongerai  pas  cette  discussion  dont  la 
Chambre  me  parait  fatigué.  Je  ne  demande  qu'une 
chose  :  c'est  qu'elle  veuille  bien  la  continuer  jus- 
qu'à demain.  J'espère  que  quelques  bons  esprits 
pourront  s'emparer  de  ma  proposition,  qu'Us  la 
développeront  avec  plus  de  talent  que  je  n'ai  pu 
te  faire,  et  qu'alors,  jugeant  avec  connaissance 
de  cause  sur  une  des  plus  importantes  questions 


toucbée  des  graves  motifs  qui  militent  en  faveur 
de  ma  proposition,  voudra  bien  ne-pas  la  con- 
damner l^èrement,  ni  clore  la  discussion  avant 
d'avoir  entendu  d'autres  orateurs.  (  Yoiac  à  gmtche  : 

Appuyé  ) 

H.  Pardessus  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  Pardessos.  Il  y  a  pcut'étrc  beaucoup  de 
témérité  de  ma  part,  Messieurs,  à  venir  combattre 
les  opinions  de  trois  hommes  aussi  distingués  par 
leur  habileté  en  matière  de  finance!),  que  M.  lu 
baron  Louis,  M.  le  ministre,  et  M.  le  comte  de 
Labourdonnaye.  J'ose  croire  cependant  que  quel- 
ques réflexions  vont  réduire  la  diHîculté  à  ses 
plus  simples  expressions,  et  vous  convaincront 
que  l'article  proposé  par  votre  commission  est  la 
seule  règle  utile  et  raisonnable  que  vous  paissiez 
adopter.) 

H.  de  Labourdoonaye  vient  de  vous  présenter 
une  théorie  nouvelle  :  son  amendement  ne  ten- 
drait à  rien  moins  qu'à  changer,  je  ne  dis  pas  la 
législation  actuelle  en  matière  dé  comptabilité, 
mais  &  renverser  les  formes  les  plus  esseutielies 
de  ce  que  nous  appelons  gouvernement  repi^sen- 
latif. 

L'honorable  préopinant  ne  se  dissimule  pas 
la  nécessité  où  I  on  peut  être  quelquefois  de  pren- 
dre un  parti,  à  l'égard  des  caissiers  et  autres 
comptables  dont  la  caî^^se  serait  en  déficit  par 
des  causes  autres  que  leurs  propres  crimes  ou 
délits  ;  il  reconnaît  la  justice  d'accorder  les  dé- 
charges à  ceux  nui  sont  malheureux  sans  être 
coupables  ;  mais  il  veut  qu'on  attribue  le  droit  de 
prononcer  ces  déctuirges  à  la  Cour  des  comptes. 

Ce  système  est  spécieux,  en  ce  qu'il  paraltoffrir 
une  sorte  de  garantie  judiciaire  aux  comptables, 
contre  les  rigueurs  de  l'administration,  et  à  la 
fortune  publique,  contre  les  abus  du  pouvoir  mi- 
nistériel. 

Mais  un  examen  attentif  en  fait  promplement 
apercevoir  les  vices. 

D'un  cdté  la  matière  n'a  rien  qui  lienuo  au  droit 
privé;  à  ce  qui  a  toujours  été  et  doit  toiyours 
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être,  même  entre  rfitaUtles  paFticyUera.du  res- 
sort du  pouvoir  jadituaire.  Tout  est  évidemment 
ici  d'admioiitratlon,  Le  comptable  est  préposé  de 
ï'Btat,  pour  recevoir  les  deniers  publics.  Il  est 
ténu  de  verser  tout  ce  qn*il  »  reçu  ou  dû  rece- 


nistration  a  seule  droit  d'apprécier  ces  excuses  et 
de  lui  faire  remise,  comme  un  banquier  le  ferait, 
sans  pouvoir  y  être  contraint  par  les  tribunaux, 
b  son  caissier  plus  imprudent  que  coupable. 

De  l'antre,  la  Cour  des  comptes  n'est  point  un  tri- 
bunal à  proprement  parler  ;  elle  ne  fait  point  par- 
tie de  l'oi^nisatioa  judiciaire  et  n'en  a  point  les 
attributions.  Bile  exerce  le  pouvoir  administratif 
connu  sous  le  nom  de  comptabilité.  Les  formes 
de  procéder  qu'on  y  observe  ne  garantiraient  au- 
cun des  intérêts  au'îl  s'agit  de  protéger  ici.  Ne 
perdez  pas  de  vue  d'ailleurs,  que  la  loi  elle-même 
a  établi  au-dessus  de  cette  Cour  l'autorité  admi- 
nistrative suprême  qui  peut  casser  ses  décisions, 
sans  renvoyer  le  jugement  nue  autre  Gour 
ainsi  que  le  fait  la  Cour  de  cassatiou,  lorsqu'elle 
annule  des  arrêts. 

Mais  ce  qui  doit  surtout  vous  décider,  c'est  que 
par  cette  attribution  k  la  Gour  des  comptes,  dont 
on  ne  vous  propose  pas  sans  doute  de  vous  rendre 
juges  supérieurs,  la  Ghambrp  perdrait  son  droit 
d'exercer  en  matière  d'emploi  de  derniers  publics 
la  responsabilité  ministérielle. 

Quand  un  comptable  aurait  été  déchaîné  par  la 
Gour  des  comptes  d'un  débet  constaté,  vous  n'au- 
riez plus  rien  à  faire.  La  surveillance  des  deniers 
publics  vous  échapperait.  Au  contraire  dans  l'état 
actuel  qui  vous  a  été  expli<iué  par  H.  le  barou 
Louis,  de  manière  h  tranquilliser  parfaitement 
ceux  qui  viennent  d'allouer  le  déiteit  causé  par  le 
Tol  de  Hatbéo,  et  par  la  décharge  accordée  au 
sieur  Piscatory  ;  dans  cet  état  de  choses,  la  si- 
gnature du  ministre,  qui  fait  rendre  par  le  Roi 
une  (ffdonnance  de  décharge,  vous  donne  droit 
d'examiner  la  conduite  de  ce  ministre  ;  de  lui 
accorder  indemnité,  on  de  raccaser  iPil  mérite  des 
reproches^  VoiiB  à  gaocht  :  Bhl  ce  que  tous  venez 
de  dérider  rettUvement  k  Ptocatory  prouve  le  con- 
traire! ) 

Ceux  qui  m'interrompent  sont  dans  une  errenr 
évidente. 

Qu'a  fait  la  Chambre?  BUe  a  reconnu  le  prin- 
cipe ancien  et  encore  actuellement  en  vigueur, 
que  M.  le  baron  Louis  a  expliqué,  dont  il  a  déve- 
loppé la  justice  et  la  sagesse.  La  Chambre  a  re- 
connu trois  choses  :  la  première,  que  l'adminis- 
tration suprême  élait  seule  compétente  pour 
accorder  ou  refuser  ta  remise;  la  seconde,  que 
cette  remise  étant  accordée,  le  ministre  signataire 
de  l'ordonnance  en  était  responsable:  la  troisième, 


Séquence  de  lui  accorder  ce  qu'en  langage  re- 
présentatif on  appelle  un  hiU  d'indemaité.  En  tout 
oehi ,  Td  Gbambre  s'est  confbrmée  à  la  loi  du 
35  mars  18i7. 

Or,  ji!  dis  qu'adopter  l'amendement  de  M.  de  I>a- 
Iwurdonnaye,  ce  serait,  non-seulement  interver- 
tir la  marche  constitutionnelle,  non-seulemeut 
créer,par  amendement,  un  pouvoir  nouveau  dans 
l'Ëtat,  mais  encore  vous  dépouiller  de  l'un  de  vos 
droits  les  plus  importants,  celui  de  juger  s'il  y  a 
en  bonne  administration  ou  malversuon  dans 


une  remise  accordée  ^  un  comptable  pn  débet. 

Je  passse  aux  observations  de  u.  le  baron  Umie 
et  de  H.  le  ministre  des  ftoaocçs. 

M.  Louis  combat  l'article  proposé  par  la  com 
mission,  comme  susceptible  d'embarrasser  la  mar^ 
che  de  1  administration  suprême. 

Mais  personne  ne  propose,  et  la  commission  n*a 
pas  eu  cette  poosëe.  d'astreindre  le  ministre  à 
attendre  l'examen  et  l'avis  de  la  Cour  des  comptes 
pour  savoir  si  le  comptable  mérite  ou  non  d'être 
destitué.  Le  gouveroemonl  est  maître  absolu  de  sa 
confiance,  il  peut  révoquer  ses  agents  sans  motifs  ; 
il  peut  les  rtvoquw  pour  telles  raisons  qu'il  juge 
ù  propos. 

Ainsi,  que  le  gouvernement  destitue  ou  con- 
serve ce  comptable  en  déficit,  je  ne  croîs  pas 
qu'il  y  ait  un  inconvénient  tel  que  l'administra- 
tion pût  être  entravée  dans  sa  marche,  à  ne  lui 
accorder  une  décharge,  s'il  la  méritu,  qu'après  de 
mûres  réflexions.  Loin  de  le  décourager  par  l'in- 
certitude de  sa  destinée,  peut-être  au  contraire 
l'excitera-t-oa  &  redoubler  de  iftle  pour  mériter 
une  grâce  qui  sera  d'autant  plus  juste  qu'elle 
aura  été  accordée  avec  plus  de  réflexion. 

Au  surplus,  M.  le  ministre  des  finances,  tout 
en  adhérant  aux  observations  de  H.  Louis,  a 
déclaré  qu'il  n'insistait  pas  pour  îa  suppresaion 
de  la  première  partie  de  l'article.  Si  M.  m  minis- 
tre des  finances  oe  voit  pas  d'inconvénient  à  (a 
mesure,  nous  aurions  tort  de  ne  pas  l'adopter, 
puisque,  sans  être  nuisible,  elle  aura  des  avan- 
tages réels  et  évidents. 

liais  M.  le  ministre  des  finances  propose  de 
supprimer  les  derniers  mots  de  l'article  proposé, 
qui  veulent  que  l'avis  de  la  Cour  des  comptes 
soit  rendu  sur  le  vu  de  pièces  et  des  actes  de 
diligences  et  poursuites. 

Cest.a-t-ii  dit,  soumettre  l'adminislratioa  au 
jugement  de  la  Cour  des  comptes;  u'est  attri- 
buer à  cette  Cour,  qui  ne  connaît  pas  de  l'exécution 
de  ses  arrêts  et  des  poursuites  contre  les  compta- 
bles, le  droit  d'apprécier  et  de  juger  ces  pour- 
suites. 

Si  tel  est,  en  effet,  le  résultat  de  Tartiele,  U 
est  juste  de  l'amender  en  cette  partie,  et  je  par- 
tage entièrement  l'avis  de  M.  le  ministre. 

Mais  ou  je  me  trompe,  ou  l'article  n'a  rien 
qui  présente  les  inconvénients  dénoncés. 

Le  gouvernement  est  toujours  juge  de  la  ques- 
tion de  savoir  si,  on  non,  il  doit  être  fait  une 
remise  un  comptable  dans  certaines  circon- 
stances déterminées.  Mais  les  Chambres,  à  leur 
tour,  sont  appréciatrices  delà  conduite  du  minis- 
tre qui  acontre-signé  l'ordonnance  de  déchaîne. 

L'article  proposé  ne  limite  point  le  droit  du 

SouvernemenL  Quel  que  soit  l'avis  de  la  Cour 
es  (XHuptes,  une  ordonnance  de  décharge  peut 
être  refusée  ou  accordée  sous  la  respoasabiiité 
du  ministre  des  Rnances. 

Mais  cet  avis  de  la  Cour  des  comptes,  tel  aue 
la  commission  propose  de  l'exiger,  a  les  plus 
grands  avantages  pour  le  ministre  lui-même  et 
pour  la  Chambre  qui  doit  apprôder  la  conduite 
du  ministre. 

L'article  proposé  par  la  commission  rassure  et 
satisfait  tous  les  intérêts;  il  est  donc  convenable 

de  l'adopter:  c'est  à  (|uoi  je  conclus   {On 

demande  à  aller  awa  mix...) 

Plusieurs  membresft  droite  et  à  gauche  deman- 
dent la  continuation  de  la  discussion  à  demain... 
La  Chambre  se  sépare. 

N.  le  Préeldeat.  Demain  la  Gfaambre  aura  à 
entradre  un  rapport  de  la  commission  changée 
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d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  concession 
des  eanx  du  canal  de  Saint-Matir. 

La  Ghaaibre  aura  aussi  à  examiner  dans  ses 
boréaux  quatre  procés-verbaux  d'élection  qui  lui 
oDt  élé  adressés,  elle  aura  cncoreà  procéder  h  la 
nomination  de  la  commission  qui  sera  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  aux  pensions 
à  accorder  aux  médecins  frongais  qui  ont  élé  à 
Barcelone,  alin  que  le  rapport  de  cette  loi  puisse 
ôtr»  placé  entre  la  diâcussion  de  la  loi  dtis  comp- 
tm  et  celle  do  budget.  Je  propose  à  la  Chambre 
de  se  réanir  demam  à  midi  akn»  ses  bureaux. 

Il  ne  s'élève  pas  de  réclamation;  la  Chambre 
décide  qu'elle  se  réunira  demain  à  midi  dans  ses 
bureem  ;  la  séance  ptibliqua  lera  ouverte  h.  une 
lieore. 

La  séance  est  levée  &  six  lieures. 


GHAHBRB  DBS  PAIRS. 
Simee  du  mortlt  5  mar»  1822, 
PBtSIDÉB  PAR  M.  LE  CHANCEUER. 

A  midi  etdemi.les  pairs  se  réunissent,  en  vertu 
48  l'ajoameoient  prononcé  dans  la  séance 
d^ier. 

Le  |>rocès-Terbal  de  celte  séance  ne  pouvant 
être  mis  aujourd'hui  sous  les  yeux  de  la  Cham- 
bre, l'ordre  du  jour  est  immédiatement  proclamé. 

H  appelle  la  suite  de  la  détibération  ouverte  sur 
lu  •rtieles  du  projet  de  loi  relatif  auœ  délits  de 
ta  presse. 

M.  le  garde  des  sceaux,  et  les  commissaires  du 
Roi,  chargés  de  la  défense  de  ce  projet,  sont  In- 
Irodoitf). 

délibération  est  reprise  «a  point  où  elle  s'est 
arrêtée, c'est-àniire  sur  l'article  tli  du  projet.  Cet 
article,  qui  est  le  premier  du  titre  II,  se  trouve 
ainsi  exprimé  : 

Art.  ta.  «  Dans  le  cas  d'offense  envers  les 
Ctuambrcs  oa  l'une  d'elles,  par  l'un  des  moyens 
érjoncés  en  la  loi  du  17  mai  1B19,  la  Chambre  of- 
fensée, sur  la  simple  ^clamation  d'un  de  ses 
Bembres*  jwurra,  si  mielix  elle  n'aime  autoriser 
les  poorsuiles  par  la  voie  ordinaire,  ordonner 
que  le  prévenu  sera  traduit  h  sa  barre.  Après 

On^l  AtlFfi    AiÂ    antanAn    nn    ilAmant  «nnAlA  nll» 


S SI  ica  luis.  ua  ucu9|uu  aura  ej 
B  président  de  la  Chambre.  » 
Lecture  liiite  de  ceC  article,  un  pair  obtient  la 
parole  pour  r  proposer  un  amendemeot.  M.  le 
«•arts  ém  Ség^r  est  loin  de  contester  Tutilité 
de  sa  dispotitioQ,  et  la  Ghamlire  elle-même  a  pu 
■e  coaviiBcre  dans  une  occasion  importante  que 
le  Boysa  de  répression  qui  en  résulte  pour  la 
législature  ne  saurait  lui  être  refusé  sans  de 
{^ves  inconvénients.  Mais  dans  quelles  limites 
et  dans  quelles  formes  devra  s'exercer,  pour  le 
filus  grand  avantage  des  Chambres,  la  répression 
ioat  li  s'agit?  C'est  ce  que  le  noble  pair  examine 
«n  peu  de  mots.  Aux  termes  de  l'article,  c'est  un 
léniable  jugement  que  lus  Chambres  auront  à 

KDOOcer  :  elles  devront  donc  s'organiser  cri 
r  de  justice,  avoir  un  ministère  public,  en- 
tendre des  défenBeers,  tenir  audience,  entin  s'as- 
■ojettir  &  iMlea  les  formes,  à  tous  les  détails 
qu'exige  la  légalarité  des  opérations  jodiciaires. 
et  qui  panllnieni  encore  plus  iadispensabies 
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encore  pour  des  jugea  appelés  à  prononcer  dans 
leur  propre  cause.  L'embarras  qu'enlralm-rait 
pour  elle,  et  surtout  pour  la  Chambre  des  dé- 
putés, l'exercice  d'une  pareille  juridiction,  les 
déterminerait  souvent  à  s'abstenir  de  ta  poursuite 
et  entraînerait  ainsi  l'impunité  des  attaques  les 
plus  répréhensibles.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux 
attribuer  seulement  aux  Chambres  le  droit  de 
mander  ii  la  barre  les  Écrivains  qui  les  auraient 
offensées,  et  de  leur  enjoindre,  par  l'organe  du 
président,  d'être  plus  circonspects  à  l'avenir,  et 
de  leur  appliquer,  par  simple  mesure  de  police, 
et  sans  qu'il  fût  besoin  d'aucune  formalité  judi- 
waire,  un  emprieoonemeot  qui  ne  pourrait  excé- 
der un  mois?  Ainsi  pourvues  d'un  moyen  do  ré- 
Ijression  suffisant  pour  les  cas  ordinaires,  les 
tihambres  abandonneraient  aux  tribunaux  la 
poursuite  des  offenses  plus  graves  dont  ol les 

K orraient  être  l'objet,  et  quiparaltrdient  mériter 
pplicatioD  de  la  loi  pénale.  Tel  est  le  but  d'un 
amendement  que  {wopose  le  noble  pair,  et  qui 
consisterait  à  substituer  à  l'arliclo  du  projet  la 
rédaction  suivante: 

«  Dans  le  cas  d'offense  envers  les  Chambres  ou 
l'une  d'elles  oar  l'un  des  moyensénoncésdanslaloi 
du  17  mai  ldl9,  la  Chambre  offensée  pourra,  si 
mieux  elle  n'aime  autoriser  les  poursuites  par 
la  voie  ordinaire,  après  que  le  prévenu  aura  élé 
entendu  ou  dément  appelé,  prononcer  contre 
lui,  par  mesure  de  polico.  la  peitio  du  huit  jours 
de  prison  au  moins,  et  d'un  mois  au  plus.  Cette 
décision  sera  exécutée  sur  l'ordre  du  prési- 
dent. » 

U.  lemer^nls  de  CatelUn  demande  qu'au 
moins  l'article  énonce  d'une  manière  formelle  le 
droit  qui  appartient  à  l'écrivain  inculpé  de  so 
faire  assister  par  ua  défenseur. 

U.  le  dne  de  I^tIb  obtient  la  parole  pour 
combattre  l'amemJeinent  proposé.  U  observe  que 
les  formes  judiciaires,  auxquelles  sans  doute  les 
Chambres  devront  êtres  astreintes  jusqu'à  un 
certain  point,  sont  assez  connues  delà  Chambre 
des  pairs,  pour  qu'il  ne  lui  en  coûte  pas  de  s'y 
soumettre.  Quant  à  la  Chambre  des  députés, 
puisque  cette  considératiou  oe  l'a  point  retenue, 
dans  1  adoptioa  de  l'article,  on  peut  croire  qu'elle 
n'a  pas  été  effrayée  des  devoirs  qui  dans  ce  cas 
lui  seraient  imposés.  Bst-il  vrai  d'ailleurs  que  co 
soit  comme  cours  judiciaires,  et  suivant  toute  la 
rigueur  des  formes  que  procéderont  les  Chambres? 
et  ne  devront-elles  pas  bien  plutôt  ôlre  considé- 
rées comme  des  cours  d'équité,  où  la  libre  dé- 
fense sera  permise  sans  doute,  mais  où  ne  se- 
ront pas  observées  dans  tous  leurs  détails  les 
formes  minutieuses  de  la  procédure  criminel^  ? 

M.  le  eoBite  Bol8ity-d*AMg1a9  ,  troisième 
opinant,  insiste  sur  le  danger  que  présente  l'at- 
tribution faite  à  l'autre  Gbambred'un  pouvoir  ju- 
diciaire que  la  Charte  ne  lui  a  pas  conféré,  et 
qui  s'accorde  mal  avec  la  nature  et  la  durée  des 
pouvoirs  de  ses  membres.  Bn  vain  dira-t>on  que 
les  Chambres  prononceront  comme  cours  d'é- 
quité. Cette  dénomination  pourrait  leur  apparte- 
nir dans  le  système  de  famcndement,  mais  dans 
celui  de  l'article,  c'est  de  l'application  de  la  lot 
qu'elles  seront  chargées  :  c'est  un  jugement 
qu'elles  devront  rendre;  elles  seront  donc  te- 
nues d'observer  toutes  les  formes  qui  peuventen 
assurer  la  régularité.  Le  noble  pair  appuie  l'a- 
doption de.  l'amendement. 

H.  le  eouite  de  Penléconlavl  combat  l'a- 
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mendement.  Le  noble  pair  ne  peut  s'expliquer 
tes  craiotea  manifestées  par  quelques  orateurs 
sur  l'oi^nisalion  judiciaire  que  devront  rece- 
voir les  Chambres.  Celte  organisation^  il  le  sait, 
ne  peut  apppartenir  à  la  Chambre  électtve.  La  loi 
n'a  donc  évidemment  considéré  la  disposition  de 
Tarlicle  15  que  comme  une.  mesure  de  police, 
semblable  à  celle  qu'ofTHrait  Tamenderaent  pro- 
posé. Seulement  elle  donne  uoe  juste  étendue 
aux  moyens  de  rëpreasioa  que  ramendemcnt 
tendrait  à  resserrer  oulr«  mesure.  En  vain,  pour 
le  iastiHer,  dirait-on  que  dans  le  système  du  pro- 
jet les  Chambres  seraient  constituées  juges  dans 
leur  propre  cause.  Le  noble  pair  ne  croit  pas 
devoir  s^arrëter  à  cette  objection.  Les  pouvoirs 
qui  constituent  l'ordre  social  ne  penveni  être 
considérés  comme  des  individus.  Si  la  toi  leur 
attribue  un  droit,  c'est  dans  l'intérêt  senldelaso- 
dété,  et  non  dans  le  leur  que  ce  droit  est  exercé 
par  eux  ;  s'ils  sont  orfensës,  c'est  la  société  que 
l'on  attaque  ;  s'ils  se  défendent,  c'est  pour  elle 

au  ils  combattent.  La  loi  doit  donc  mettre  à  leur 
ispositioo  tous  les  moyens  de  se  faire  respecter, 
et  ropioant  est  loin  de  trouver  excessifs  ceux 
qu'elle  leur  accorde.  Plutôt  que  de  les  restreindre, 
il  les  étendrait  au  contraire,  bien  persuadé  qu'en 
pareil  cas  la  sévérité  des  peines  est  le  suul 
moyen  de  prévenir  les  attaques.  Le  noble  pair 
Tote  en  conséquence  le  rejet  de  t'amendement. 

M.  ée  Peyr«BBet,  garde  de$  scaaux,  obtient 
la  parole  pour  donner  quelques  explications  qui 
lui  paraissent  nécessaires.  L'auteur  de  l'amenue- 
ment  a  pensé  que,  pour  l'exercice  du  pouvoir 
qnî  leur  est  confié  par  l'article  15,  les  Chambres 
seraient  obligées  de  se  constituer  en  Cour  de 
justice  ;  c'est  une  erreur,  le  projet  ne  leur 
attribue  pas  ce  caractère,  et  ses  rédacteurs  n'ont 
pascul'intention  de  le  leur  attribuer.  G'estcomme 
Chambres,  ainsi  qu'il  est  d'usage  en  Angleterre, 
et  non  comme  cours  ou  tribunaux,  que  la  Cham- 
bre des  pairs  cl  la  Chambre  élective  sont  appelées 
à  juger  es  offenses  dirigées  contre  elles.  Celle 
idée  exclut  toute  forme  de  procédure,  toute  or- 
ganisation nouvelle.  Uoe  seule  obligation  sera 
imposée  &  la  Chambre  qui  croira  devoir  user  do 
son  droit:  ce  sera  celle  d'entendre  l'inculpé  ou 
son  défenseur,  s'il  désire  en  avoir  un,  parce  qu'en 
toute  manière  la  défense  est  de  droit  naturel. 
Oa  ne  doit  donc  pas  craindre  la  gène  que  pour- 
raient amener  pour  les  Chambres  les  formes  ju- 
dîciaîres;pourquoi  craindrai  l-on  davantage  la  lati- 
tude qui  leur  est  laissée  dans  l'applicjtion  de  ta 
peine^  Cette  latitude  n'a  rien  d'exagéré,  puisque 
le  maxmvm  des  peines  n'excède  pas  trois  nos 
d'emprisonnement  ;  et  comment  songerait-on  à 
la  restreindre,  dans  le  cas  où  les  Chambres  pro- 
nonceraient, tandis  qu'on  la  laisserait  subsis- 
ter tout  entière,  dans  te  cas  où  la  décision  serait 
remise  à  un  tribunal  moins  élevé  ?  Ces  considé- 
rations détermineront  sana  doute  la  Chambre  ii 
rejeter  l'amendement. 

M.  le  aiar^iili*  de  Cutcllan,  qni  avait  de- 
mandé l'insertion  dans  Tarticlu  d'une  dispo^iition 
formelle  qui  autoris&t  l'inculpé  à  se  faire  assis- 
ter d'un  conseil,  déclare  que,  d'après  les  explica- 
tions qui  viennent  d'être  données,  et  qui  lui 
paraissent  salîsfuisanlcs,  il  renonce  à  proposer  à 
cet  c'gurd  aucun  aoiuudcmcnt. 

La  clôture  de  lu  discussion  sur  rarticlc  15  est 
demandée  et  prononcée. 

L'wnoideffient  proposé  sur  cet  article  est  mis 
aux  Toix  et  rejeté» 


L'article  ltti*mème  est  adopté  dans  les  termes 
du  projet. 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  16  ainsi 
conçu  : 

Art.  16.  »  LesChamlx'eB  appliqueront  elles- 
mêmes,  conformément  k  l'article  précédent,  les 
dispositions  de  l'article  7  relatives  an  compte 
rendu  par  les  journaux  de  leurs  séances. 

■  Les  dispositions  du  même  article  7^  relatiwa 
an  compte  rendu  des  audiences  des  cours  et  tri- 
bunaux, seront  appliquées  directement  par  ka 
cours  et  tribunaux  qui  auront  tenu  ces  aa- 
dieuces.  » 

H.  le  eeatto  li«^|aiM«ls  obSN've  que  cet 
article  contient  deux  dispositions  distinctes:  la 
première,  relative  aux  Chambres,  ne  saurait  plos 
être  remise  en  discussion  après  l'adoption  de  l'ar- 
ticle précèdent  dont  elle  est  une  conséquence  né- 
cessaire; mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  se- 
conde, qui  a  pour  objet  d'attribuer  i  tc-us  les 
tribunaux  du  royaume  le  droit  de  juger  les  délits 
que  pourraient  commettre  les  journalistes  dans 
le  compte  qu'ils  rendraient  de  leurs  audiences. 
Que  ce  droit  extraordinaire  fût  accordé  anx  tri- 
bunaux chargés  habituellement  de  l'appUcaiiOD 
des  lois  pénales,  le  noble  pair  le  concevrait  en- 
core; mais  que  la  loi  le  confère  sans  distinction 
à  des  tribunaux  auxquels  jamaiJ  une  pareUle  ja- 
ridiction  n'a  pu  appartenir,  aux  tribunaux  de 
commerce,  par  exemple,  aux  juges  de  paix  ou 
aux  tribunaux  de  simple  police,  c'est  ce  qu'il  ne 
peut  admettre;  c'est  co  que  repousse  l'article  62 
de  la  Charte,  qui  veut  qu'aucun  citoyen  ne  soit 
distrait  de  ses  juges  naturels.  Le  noble  pair  de- 
mande par  ces  motifs  la  suppression  du  aecood 
paragraphe  de  l'article  16- 

M.  I«  due  Dccases  observe  que  l'article  7 
autorise  danscerlains  cas  les  tribunaux  à  interdire 
aux  journalistes  la  faculté  de  rendre  compte  des 
débats  législatifs  ou  judiciaires.  Le  sens  de  cette 
disposition  est  sans  doute  que  cette  inlerdictioQ 
ne  soit  applicable  qu'aux  dèoals  qui  s'agitent  de* 
vant  la  Chambre  ou  devant  le  tribunal  qui  aura 
cru  avoir  ft  se  plaindre,  et  la  loi  ne  peut  entendre 
conférer  &  une  des  Chambres  ou  à  un  seul  Iribo- 
osd  le  droit  d'empêcher  un  journaliste  de  rendre 
compte  à  l'avenir  des  audiences  àa  ■  tout  lo 
royaume  et  de  tous  les  débats  légisUtifa.  Cepea- 
daut  l'article  est  conçu  eu  termes  si  généraux 
qu'une  explication  précise  devient  nécessaire,  et 
le  noble  pair  croit  devoir  la  demander  aux  cen- 
missaii-es  du  Roi. 

M.  «l«e<iHlaol'PMmpelaiie,  conseilttr  d'Etat, 
procureur  de  Sa  Uajesté  près  le  tribunal  de  la 
Seine,  déclare  que  l'interprétation  donnée  par 
le  noble  pair  aux  dispositions  combinées  des  ar- 
ticles 7  et  IG  est  en  effet  la  seule  admissible.  Cha- 
que Chambre,  ctiaque  tribunal,  pourra  interdire 
le  droit  de  rendre  compte  de  ses  débats,  si  ce 
compte  a  plusieurs  fois  été  inlidàle  et  de  mau- 
vaise fui  ;  mais  jamais  ni  l'une  des  Chambres,  ni 
aucun  tribunal,  ne  pourront  appli(|ucrctrltu  dis- 
position aux  débats  législatifs  ou  judiciaires  qui 
leur  seraii-nt  étrangers.  Quant  à  la  suppression 
demandée  du  second  paragraphe  de  Tanicle  16, 
le  commissaire  du  Roi  se  borne  à  remarquer  que 
la  disposition  du  ce  paragraphe  est  !a  ^eulc  pus- 
sible,  puisque  le  tribunal,  des  débals  duquel  ii  a 
été  rendu  compte,  est  le  seul  &  portée  d'a|>précier 
si  ce  compte  a  été  inexact  ou  fidôie. 

La  suppression  du  second  paragraphe,  de- 
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uiaodte  pur  forme  d'ameDdement,  est  mise  aux 
VOIX  et  rejetée. 

L'article  lui-même  eet  adopté  daas  les  termes 
do  projet. 

.M.  le  Pr^ldeni  soumet  à  la  discussion  l'ar- 
ticle 17,  dont  voiut  la  teneur  : 

Art.  17.  «  Seront  poui-suivisdcrantlii  police  cor- 
ractioQoelte  et  tl'oflice,  tes  délits  conimiri  par  la 
vttie  de  la  presse  et  les  nuiKA  itôHlR  énoncés  en 
la  présente  loi  et  dans  cellu  du  17  mai  1819, 
sauf  les  ras  prévus  par  les  articles  15  et  16  ci- 
dessus.  Néanmoins,  la  poursuite  n'aura  Uen  d'of- 
floc,  dans  le  cas  prévu  |>ai'  l'article  12  du  la  loi 
du  17  mai  1819,  et  dans  célui  de  dinamation  ou 
dÏDjiire  contre  tout  ugent  iliplomulique  étranger 
■ecredité  pn^  du  Rot,  ou  contre  tout  |)articulier, 
qae  sur  la  plainte  ou  h  la  requête,  soit  du  80U> 
Terain  ou  du  chef  du  gouveroemeat  qui  se  croira 
ofleaié.  soit  de  l'agent  diplomatique  ou  du  par- 
tkalittr  qoi  se  croira  dirfamé  ou  injurié. 

«  Les  appels  desiugeroenls  rendus  par  les  tribu- 
naux correctionnels,  sur  les  délits  commis  par 
des  écrits  imprimés  par  un  procédé  quelconque, 
seront  portés  directement,  sans  distinction  de  la 
silualioQ  lucal'j  desdits  tribunaux,  aux  cours 
royales  pour  y  être  jugés  par  la  première  cbambre 
civUe  et  la  chambre  correctioooelle  réunies.déro- 
gioiot,  quant  à  ce,  aux  articles  200  et  201  du  Goile 
«l'instruction  crimioelle. 

fl  Les  appels  de.^  juiîements  rendus  par  les 
mêmes  tribunaux,  sur  ious  les  autres  délits  pré- 
ru:i  par  la  prêseule  loi  et  par  celle  du  17  mai  1819, 
am)ut  jugés  dans  la  forme  ordinaire  fixée  par  le 
Code  i>our  les  délits  correctionnels.  • 

M.  le  dae  de  Biwglle  expose  quo  cet  article 
compreDd  deux  objets  d'une  égale  importance. 
fattritMition  du  jugement  des  délits  de  la  presse 
aux  tribunaux  correctionnels,  et  la  poursuite  d'of- 
lice  de  ces  délits.  Ces  deux  objets,  confondus 
dus  rarticle  ainsi  que  dans  ramendeuieot  pro- 
posé pu  an  noble  pair  lors  de  la  discussion  gé- 
nénle,  doivent  cependant  être  distingués  dans 
la  délibécatioa.  L'opinant  demande  qu'ils  soient 
di8i:olês  sêpartment. 

M.  le  Prérideat  observe  qu'en  toute  matière 
le  règlement  permet  de  demander  la  division  d«8 
qoesCions  qui  paraissent  complexes.  La  Gbambre 
pomn  donc,  lorsqu'il  s'agira  de  voter  sur  Tarti- 
cle,  distingner  dans  sa  délibération  les  divers 
objj^  qu'il  contient;  mais  ne  serait-ce  pas  al- 
VoDger  saus  utilité  la  discussion,  que  d'obliger 
\es  orateurs  à  s'expliquer  séparément  sur  chaque 
objet?  et  ne  convient-it  pas  de  laisser  aux  opi- 
BSDU  la  liberté  de  choisir  le  mode  de  discussion 
qoi  leur  paraîtra  convenable?  C'est  dans  celte 
vae  que  H.  le  président  propose  à  l'Assemblée 
d'ealeodre  d'abord  ceux  des  orateure  qui  ont 
proposé  des  amendements,  et  ceux  qui  vou- 
drajeat  les  combattre,  sauf  à  r^er  ensuite  dans 
quel  urdre  il  sera  délibéré  sur  ces  ameade- 
oeots. 

Aucune  réclamation  ne  s'ëlevant  contre  cette 
ivoposition,  la  parole  est  accordée  à  l'auteur  du 
fremier  amendement  proposé  sur  l'article  17.  et 
VM  leod  &  remplacer  cet  article  par  la  Rédaction 
ttvaaie: 

«  Seront  poDKUlvis  devant  la  police  correction* 
deife  et  d'oflice: 

•  1"  L'injure  dans  les  cas  prévus  par  l'article  5 
de  la  rtn'sente  lof,  et  par  l'artide  19  de  la  loi  du 
17  mat  1819; 
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•I 2"  Les  délits  prévus  par  les  articles6, 8. 9  et  12 
de  la  présente  loi; 

c  3»  La  provocation  publique  t  des  crimes  non 
effectués,  ou  à  des  délits,  par  la  vente,  distribu- 
tion, mise  en  vente,  ou  exposition  dans  des  lieux 
uu  réunions  publics,  de  dessins,  gravures,  pein- 
tures ou  emblèmes. 

«  Les  autres  délits  prévus  par  ta  présente  loi  se- 
ront jugés  conformément  à  l'article  13  de  la  toi 
du  26  mai  1819. 

•I  Néanmoins  toutes  les  fois  que  les  délits  de  ta 
presse  devront  être  iiortés  aux  assises,  le  pro- 
cureur général  ea  informera  le  préfet  du  dépar- 
tement. > 

L'auteur  de  cet  amendement,  M.  le  comte  de 
Bastard,  obtient  la  parole. 

H.  le  eemte  de  Bastard  (t).  Messieurs,  la 
liaison  intime  qui  existe  entre  le  gouvernement 
représentatif  et  te  jugement  par  jurés  pour  les 
délits  de  la  presse,  e.;l  une  vérité  tellément  re- 
connue aujourd'hui  dans  tous  les  pays  soumis  au 
régime  coostitutioanet,  que  je  ne  crois  pas  devoir 
reprendre  la  suite  des  raisonnements  qui  mènent 
à  cette  conséquence.  11  suffit  de  rappeler  que,  si 
l'opinion  publique  se  révèle  par  la  liberté  de  la 
presse,  le  jugemoot  public  que  la  société  porte 
sur  les  écnts  en  est  la  plus  complète  manifesta- 
tion. L'opinion  publique  étant  te  mobile  du  gou- 
vernement représentatif,  tout  citoyen  doit  avoir 
te  droit  d'émettre  son  opinion  sur  les  objets  d'uti- 
lité générale  :  la  loi  fondamentale  consacre  ce 
droit. 

L'intérêt  général  étant  le  but  et, la  fin  de  ce 
gouvernement,  l'écrit  du  citoyen,  sa  critique  de 
radministratlon  et  de  ses  actes*  ne' peuvent  être 
déférés  qu'au  juge  naturel  de  ce  qui  est  conforme 
ou  contraire  au  L)ien  général  de  la  société,  c'est- 
à-dire  aux  juges  citoyens,  aux  jurés  ;  et  si  la 
Charte,  dans  sa  lettre,  s'^t  tue  sur  ce  point,  elle 
a  du  moins  posé  tes  principes,  et  n'en  a  pas  in- 
tordit tes  conséquences. 

Aussi,  Messieurs,  la  plupart  de  ceux  qui  ont  un 
peu  réQéclii  sur  ces  matières  reconnaissent  que 
le  jugement  par  jury,  soit  que  le  jury  soit  spé- 
cial ou  ordinaire,  est  une  conséquence  nécessaire 
de  nos  institutions  :  c'est,  du  moins,  l'opinion 
d'une  partie  do  ministère;  on  voit  encore  celte  opi- 
nion percer  dans  le  rapport  de  votre  commission, 
et  entio  dans  les  nobles,  adversaires  qui  m'ont 
conobaltu.  plosieura  ont.reconnn  la  v6rité  du 
principe,  la  justesse  de  la  conséquence;  seulement 
ils  en  ajouruent  l'application  à  d'autres  temps  : 
l'état  actuel  de  la  société  française  ne  leur  parait 
pas  en  ce  moment  capable  de  supporter  1  insti- 
tution du  jury;  ils  ne  croient  pas  que  le  gouver- 
nement puisse  trouver  dans  les  jurés  assez  de 
défenseurs.  Mais  c'est  avoir  avancé  dans  cette 
discussion  que  d'être  arrivé  k  forcer  à  peu  près 
toutes  leis  opinions  à  reconnaître  que,  si  le  juge- 
ment par  jurés  des  délits  de  ta  presse  n'est  pas 
textuellement  dans  la  Charte,  il  est  dans  son  es- 

Êrit,  il  est  une  de  ses  conséquences  nécessaires, 
t  remarquez,  Messieurs,  que  ces  vérités  recon- 
nues, comme  je  le  disais,  (àrtout  oii  le  gouver^ 
nement  représentatif  est  franchement  établi, 
avaient  même  été  consacrées  dans  cette  constitu- 
tion qui  avait  organisé  un  gouvernement  repré- 
sentuif  muet,  et  dont  le  ch«  meltdt  tant  de  soin 
à  étouffer  toute  opinion  publique. 


W  Le  Mtmit^  m  doBH  qa*nM  anilyM  dn  dls- 
ooart  dfl  H.  comte  de  Batlard. 
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oui,  60ÛS  le  régime  impérial,  leri  délits  de  la 
presse  politique  étaient  jugés  par  les  jurés.  Vous 
vous  rappelé*,  Messieurs,  les  distinctions  que  j'ai 
fuites  entre  le  libelle  politique  et  le  libelle  privé: 
j'ai  dit  que  tout  délit  commis  par  la  voie  de  la 
presse  politique  était  compris  dans  rartlcle  \0l 
du  Code  pénal  ;  je  répète  que  je  ne  crois  pas  que 
l'on  puisse  citer  un  seul  exemple,  avant  la  Charte, 
où  I  ou  ait  porté  devant  d'autres  juges  que  des 
lus  délits  dont  on  s'occupe  en  ce  moment. 
Bl  comme  on  redit  st  Bonvcnt  qu'il  fa.nl  nsYenir 
a  iSinclen  état,  retitrer  dans  le  droit  commun, 
je  nraltendâis  que  mon  assertion  serait  combat- 
tue, j'avais  prévu  les  objections  et  tes  réponses; 
et  si  jc  n'ai  pas  encore  été  contredit  sur  re  point, 
c'est  sans  doute  parce  que  le  seul  magistrat  qui 
a  parlé  sur  le  projet  de  loi  est  moins  familier 
avec  les  af^ires  criminelles  qu'atee  les  affaires 
civiles. 

Je  vais  parcourir  rapidement  les  objections  gui 
me  seront  faites  pour  contredire  mon  assertion 
qui  est  nouvelle,  Messieurs,  mais  gui,  cependant, 
n'en  est  pus  moins  Incontestable.  J  al  dit  qu'avant 
la  Charte,  tout  délit  politique  de  la  presse  était 
porté  devant  les  jnres,  que  c'est  notre  droit  an- 
cien, notre  droit  commun. 

Voici  tons  les  articles  dti  Gode  pénal  où  il  est 
perlé  de  délits  commis  par  la  voie  décrits  im- 
primés; et  d'abord  l'article  217  du  Gode  pénal 
porte  que  celui  qui  aura  provoqué  &  la  rébellion, 
Bôil  par  discours  tenus  dans  des  lieux  ou  réu- 
nions publics,  soit  par  des  placards  arflchës.  soit 
par  des  écrits  imprimés,  lorsque  la  rébellion 
n'aura  pas  eu  lieu,  sera  puni  de  six  jours  k  un 
an  de  prison.  Le  tribunal  de  policé  correction- 
nelle prononçait  cette  peine. 

Mais,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  confondre  la  ré- 
bellion et  ta  sëdittOD  ;  la  loi  y  met  une  grande 
dlffi^rence.  Là  rébellion  est  définie  par  l'ar- 
ticle 209  ;  elle  consiste  dans  l'attaque  on  la  résis- 
tance avec  violence  et  voies  de  lait  envers  les 
ofliciers  ministériels,  gardes  champêtres,  etc. , 
agissant  pou^  l'exécution  des  lois,  oes  ordres  de 
l'autorité  (iubUque,  mandats  de  justice,  etc.  La 
réliellidn  se  commet  donc  dans  un  intérêt  privé, 
elle  résiste  à  l'exécutiorl  d'une  mesure  qui  le 
Iilesse  :  Ce  d'est  point  un  délit  politique,  c'est  un 
trouble  publit,  l'intérêt  général  de  ta  société  ne 
fut  point  l*ob]et  de  l'écrit  provocateur.  Si  la  pro- 
vocation reste  sans  e^et,  et  alors  même  qU  élle 


écrit  ttui  signale  des  vices  dans  le  gouvernement 
ou  des  abus  dans  l'administration. 

La  sédition  tu  conlralhi  ki  la  révolte  attaquent 
le  poUvcrnéaiBnt  lui-même,  ou  y  provoquent  par 
la  censuré  amérc  et  là  critique  coupable  de  ses 
actes.  Cette  distinction  est  établie  par  les  arti- 
cles m,  2U6,  97,  98,  100  et  1U2  du  Lode  pénal, 
et  la  provocation  à  ces  crimes  politiques  par  des 
écrits  est  punie  par  les  articles  204,  205,  206  et 
102  d'une  peine  ^ui  n'était  prononcée  que  sur 
la  déclaraUoâ  du  jury. 

Il  est  vrai  i^uc,  depuis  la  Charte  et  avant  la  loi 
du  9  novembre,  on  a  puliVsuivi  et  condamné  en 
vertu  de  l'article^l?  do  Code  pénal  des  Individus 
coupables  de  cris  du  d'écrits  séditieux  :  mais  on 
y  était  réduit  par  la  rigueur  de  rartlcle  102  du 
Gode  pënaL  L'humiinité  et  )a  justice  avaient  forcé 
le  ministère  pulilic  et  le  juge  à  torturer  le  texte 
de  l'article  102.  Cula  fut  reconnu  plusieurs  fois  à 
la  tribane  éa  l'autre  fltutnibre  ;  oui»  11  eut  incon- 
testable qoe  la  loi  do  9  hovembre  est  (n  pretnMn 


loi  qui  a  déféré  aux  tribunaux  correctionnels  la 
connaissance  des  délits  de  la  presse  politique. 

On  pourra  vous  citer  encore,  Messieurs,  l'ar- 
ticle 287  (tu  Gode  pénal,  qui  punit  d'une  amende 
de  16  a  500  francs,  prononcée  par  les  tribunaux 
correctionnels,  l'exposition  ou  distribution  de 
chansons,  pamphlets,  flgures,  images  contraires 
aux  bonnes  mœurs  :  certes,  si  c'est  la  un  délit 
de  la  presse,  ce  n'est  pas  un  délit  politique  ;  mais 
j'ai  dit,  dans  ma  première  opinion,  que  les  écrits 
sur  la  religion  doivent  être  mis  au  nombre  des 
écrits  politiques  et  que  le  juge  citoyen  devait  en 
connaître,  car  la  tolérance  et  la  liberté  des  cultes 
appartiennent  à  l'iotéGét  général  de  i'Biat,  et  ce- 
l»endant  les  ouu^ges  à  la  religion  étaient  punis 
avant  la  Charte  par  cet  article  287.  Il  btUt  dis- 
tinguer :  il  n'y  avail,  dans  notre  Gode,  aucune 
prohibition  d'écrire  contre  les  religions;  les  at- 
taques les  plus  vives  n'étaient  point  punies.  Les 
magistrats  cependant  avaient  senti  la  nécessité 
de  punir  certaines  actions  outrageantes  contre  ce 
que  les  hommes  doivent  le  plus  respecter,  la  re- 
ligion. Dans  le  silence  de  la  loi  pénale,  on  regarda 
ces  délits  comme  des  attaques  aux  bonnes  mœurs, 
et  par  extension  on  y  appliqua  l'article  287,  qui 
punissait  )a  distribution  des  chansons  obscènes  ; 
mais  il  ne  s'agissait  nullement  ici  d'écrits  de 
controverse  sur  les  religions  diflïrentes. 

L'article  293  du  Gode  nénal  porte  encore  que 
si,  par  des  discours,  affiches,  publications  on 
distributions  d'écrits,  il  a  été  fait  dans  une  as- 
semblée autorisée  quelques  provocations  &  des 
crimes  ou  h  des  délits,  la  peine  est  au  maximum 
de  300  francs  d'amende  et  de  deux  ans  de  prison, 
peine  qui  était  prononcée  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels. Mais  il  faut  lire  tout  l'article  :  les 
laines  ne  sont  prononcées  que  contre  les  chefs, 
directeurs  ou  administrateurs  de  l'assemblée,  et 
il  est  dit  que  c'est  sans  préjudice  des  peines  plus 
fortes  qui  seront  portées  par  les  lois  contre  les 
individus  personnellement  coupables  de  la  pro- 
vocation ;  et  si  la  provocation  eftt  porté  sur  Vnn 
des  crimes  prévus  par  l'article  102  du  Godo  pé* 
nal,  l'écrit  eût  appwenn  à  la  classe  du  libelle 
politique  :  il  eût  été  soumis  au  jugement  des 
jurés.  C'est  donc  nue  chose  incontestable.  Mes- 
sieurs, qu'avant  la  Charte  les  infractions,  que 
nous  qualifions  aujourd'liul  de  délltt  de  la  presse, 
ou  n'existaiimt  pas,  ou  étalent  crimes  de  la  presse, 
et  étaient  porltHis  devant  le  jury;  on  ne  citera 
pas  avant  la  Charte  une  seule  affaire,  du  genre 
de  celles  que  l'on  vous  demande  de  renvoyer 
devant  les  tribunaux  correctionnels,  qui  y  ait  été 
jugée. 

voilà,  Messieurs,  quel  était  notre  droit  com- 
mun, et  quand  on  vous  demande  de  renvoyer  IcS 
délits  de  la  presse  devant  les  tribunaux  qui  en 
ont  toujours  connn.  c'est  le  jury  que  réellement 
on  demande  pour  juge  de  ces  délits. 

On  est  sorti  du  droit  commun  par  la  loi  d*ex- 
ception  du  9  novembre.  Cest  cette  loi  qui  &  créé 
la  plupart  des  délits  de  la  presse,  et  qui  a  créé 
aussi,  par  exception,  la  compétence  des  tribu- 
naux correctionnels.  La  Gbambre  des  pairs,  ion- 
jours  réservée  lorsqu'il  s'agit  d'accorder  ou  de 
mainUsnil'  des  lois  d'exception,  demanda,  par 
l'organe  d'un  noble  comte  qui  si^e  en  ce  ito* 
ment  au  bureau,  que  la  loi  dû  V^novemtoe  lût 
rapportée. 

Pendant  plusieurs  sessions,  les  esprits  les  plu 
éminents  dans  les  opinions  différentes  rœtu- 
mërent  que  Ton  rendit  aux  jurys  la  connaissance 
des  délits  de  la  presse. 

Le  Goavemement  lutta  longtemps  contre  cette 
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opiiùoQ  ;  «afin  il  céda  &  ce  vœu  général,  et 
Tint  Je  propoeer  il  j;  a  U'ois  aas.  Les  Gbainbres 
adofitèrent  u  propotiUon. 

Soui  ttulever  aujourd'hui  le  jury,  quaud  Voffi- 
aiooit'y  lie,  auand  dea  peuples  Toisius  en  jouis- 
teal  ou  i«  Filament,  ce  sérail  manquer  aux  lois 
de  la  prudttune.  Ou  peut  lenglempe  refuser  à  ûn 
pnple  les  aonceisioas  quil  rtolame,  on  nd  les 
lui  relira  ^maia  sans  danger,  lorsque  surtout, 
comme  dans  cette  eireonslance,  on  attaque  le  prin- 
dpe  méoie  de  notre  Rouri'rnement.  C'est  sacri- 
fier les  vrais  aïoyeos  de  r^ir  les  peuples  à  des 
cûondéTBtions  Taussea  et  uoijdes  qui  créent  te 
péril  u  lieu  d'y  parer. 

On  disait,  il  y  a  trois  ans,  et  je  répéterai  aujour- 
d'hui, que  le  eametère  et  l'avantage  du  système 
n^réseotatirest  d'appeler  la  société  à  la  défense 
de  son  couTenienient.  Voilà  pourquoi  la  Gbarto  a 
uvrarl  à  tous  les  citoyens  le  temple  des  lois  et 
celai  de  la  josticei  voilà  pourquoi  elle  a  institué 
lesd^fotés  et  les  jurés.  Si  vous  enlevez  au  jury 
la  soaDaissance  des  délits  de  la  presse*  le  gouver- 
oeoeat  ignorm  les  opinions  qui  fermentent  dans 
le  ma  de  la  nation  t  il  ignorera,  et  les  secours 

^ 'elles  loi  promettent,  et  les  dangers  dont  elles 
■Mttoeot.  Quel  serait  eu  effet  le  conseil  de 
la  laisoo  el  ds  la  politique?  De  n^tprocher  sans 
cesse,  et  de  plus  en  plus,  le  pouvoir  de  la  société, 
de  les  Dur,  de  les  associer,  de  les  coaliser 
eosemble,  ponr  la  conservation  du  Trdne  et  de 
l'ordre  piiblic.  On  vous  propose,  au  contraire,  de 
nxnpre  on  des  liens  qui,  depuis  trois  année»,  les 
unissent,  al  d'isoler  le  gouvernement  au  milieu 
de  Ja  francs.  Les  défenseurs  du  projet  veulent, 
disenirfis,  influer  sur  l'esprit  de  la  société,  rame- 
uer  OB  réprimer  ces  minorités  malveillantes  qui 
raigrisseni,  1«  divisent  et  voudraient  la  soulever. 
Us  vsaleot  feire  domiDer,tivec  le  véritable  intérêt 
pobUc.  le  véritable  sentiment  national,  l'amour  du 
Trûne  constitutionnel,  et  pour  atteindre  ce  but, 
on  se  séiare  de  cette  opinion  publique,  on  la 
repousse,  on  la  dédaisne,  on  répudie  le  aecours 
de  la  lacitté  i  on  néglige  une  occasion  précieuse 
da  la  Ite  d'intérêt,  d'opinion,  d'amonr-prupre  ft 
lacaased«CM>T«rnement»da l'engager  alaipar 
niia  f«poaabiUté  oommime,  et  de  la  compro- 
naettn»  pcwr  aiDli  dire,  h  son  service. 

Permeties^oi  un   rapprochemeat  qui  m'a 
Krippé.  Personne  aujourd'hui  ne  proposerait  d'en- 
lever à  la  société  toute  participation  &  l'œUvre 
Itrgislative  ;  on  reconnaît  de  toutes  parts  que  le 
plus  fort  instiumsnt,  la  gsTantis  la  plus  «iBcace 
qsi  soit  à  la  disposition  de  notre  gouvernement 
contre  le  péril  des  circonstances  et  les  attaques  des 
foDcHoos,  (^est  cette  Chambre  populaire,  dont  la 
m^orUé  doit  donn^à  tous  les  actes  de  l'aditorité 
lataoctioD  du  vœu  public:  la  discussion  et  la 
délibéfatioii  prêtent  toute  leur  force  aux  volon- 
tés da  pouvoir.  Faate  d'un  tel  auxiliaire,  qui  en 
trenblerait  pour  le  gouvememeni  du  Rot  ?  Eh 
bien  f  Meesteurs,  cet  appui  que  la  Chambre  élec* 
tire  offre  au  pouvoir  dans  sa  sphère  politique, 
\r  lury  le  loi  donne  dans  la  sphère  judiciaire. 
L'n  annra  aax  jogemnits  la  même  autorité  que 
Taotra  au  aetM  de  la  soaTeraineté.  L'une  natio- 
aalise  la  justice,  comme  l'autre  la  législation. 
Les  Kouvmiementa,  Messieurs,  ont  peu  de  force 
es  ew-m^mes.  Ce  n'sat  qu'au  sein  de  la  société 
qu'ils  peuvent  sans  cesse  en  puiser  de  nouvelles  ; 
ce  tfest  ini*eo  enfonçant  davantage  ses  racines 
ilsos  le  sol,  qoe  l'arbre  entretient  sa  séve  et  sa 
Tigaenr.  La  proposition  d'enlever  aux  jurys  la 
coanaiHaiice  des  délita  de  la  presse,  n'a  pu  être 
inspirée  que  par  une  grande  défiance  de  latso- 


ciété.  Getto  défiance,  Messieurs,  est-elle  motivée  T 
non,  sans  doute;  la  grande  majorité  de  la  nation 
est  religieuse;  elle  veut  la  monarchie,  l'auguste 
dynastie  des  Bourbons,  elle  veut  la  Charte.  La 
suppositiod  contraire  serait  une  injure  odieuse 

au  elle  n'a  pas  i.  redoulur.  M.  le  ministre  des 
oancos  n*a-t->ii  pas  répondu,  il  y  a  deux  jours, 
k  la  plus  étrange  des  propositions,  que  le  Trâne 
ne  désirait  point  d'autre  appui  que  le  dévoue- 
ment des  Français  f  Pourquoi  donc  ne  pas  cher- 
cher au  milieu  même  de  la  société,  des  défen- 
seurs contre  les  attaques  de  la  presse,  contre  les 
provocations  coupables,  contre  les  doctrines  sé- 
ditieuses? 

Si  l'on  remet  aux  magistrats  la  répression  des 
délits  de  la  presse,  ou  leurs  jugements  seront 
conformes  h  l'opinion  publiaue,  a  celle  de  la 
France  monarchique  et  cooslitutionneUe,  ou  ils 
lui  seront  contraires.  Dans  le  premier  cas,  que 
gagne-troa?  les  jurés,  pris  dans  cette  majorité 
monarchique  ut  constitutionnelle,  auraient  pro- 
noncé le  même  arrêt;  dans  le  second  cas,  voua 
bravez  l'opinion,  vous  blessez  par  une  absolution 
ou  une  condamnation  déplacée  ce  sentiment  si 
irritable  d'une  nation  délicate  à  laquelle  vous 
refuses  votre  confiance. 

Non-seulement  la  conudération  de  la  magistra- 
ture en  souffrira,  l'intérêt  du  gouvernement  peut 
en  être  compromis.  Quoique  le  traitement  des 
juges  soit  bien  modique,  et  que  le  pain  de  la 
vieillesse,  comme  vous  le  disait  votre  noble  rap- 
porteur, leur  soit  souvent  refusé,  je  suis  heu- 
reux de  pouvoir  dire  que  de  vils  intérêts  ne  feront 
Jamais  taire  leur  conscience;  mais  les  juges  les 
plus  indépendants  de  l'autorité  ne  le  paraissent 
pas  toujours.  Le  pubfic  suppose  racllement  que, 

&ar  conformité  de  vues,  d'opinions,  de  passions 
léme,  par  analogie  de  position,  par  l'effét  de 
cette  hanitude  exclusive  de  ne  connaître  de  la 
société  que  les  désordres*  de  ta  liberté  que  les 
abus,  ils  sont  portés  à  servir  tes  moindres  inté- 
rêts politiques;  et  alors  memequll  n'en  est  rien, 
le  gouvernement  devient  solidaire  de  leurs 
arrêts,  et  fUitorlté,  «tagagée  par  des  jugements 

3u'elle  n'a  ni  conselltés  ni  sonbaltés,  est  en  dépit 
'ellMnfime  compromise  pér  des  eondamnatiouB 
ou  des  acquittements.  SDqmosel  su  contraire  que 
les  jugements  de  ee  gtsnH  aient  «lé  prononcés 
par  un  jury,  le  goavem«nettt  n'en  est  point 
comptable;  slls  sont  dans  le  sens  de  son  intérêt 
et  de  sa  politique,  tl  en  uroQte  et  s'en  appuie  ;  s'ils 
lui  sont  opposés,  il  les  désavoué,  mais  si  la  poli- 
tique du  gouvernement  est  ce  qu'elle  doit  être, 
il  trouvera,  dans  les  décisions  des  jurys,  le  légi- 
time appui  qu'il  a  le  droit  d'en  attendre;  car  je 
vous  et  déjft  fttit  voir.  Messieurs,  que  le  résultat 
des  jugements  rendus  prouvait  que  le  jury  avait 
répondu  t  tous  les  besoins  de  la  société.  Permet- 
tez-moi encore  de  vous  rappeler  les  fuite  qu'à  cette 
occasion  j'ai  mis  sous  vos  yeux. 

J'ai  d'anord  comparé  entre  eilea  les  condamnor 
tiens  prononcées  eu  France  et  en  Angleterre; 
dans  liés  deux  pays,  les  deux  tien  des  ateutia 
sont  toujours  condamnés.  J'ai  ensuite  compsrâ, 
non  plus  les  individaa,  mais  les  affaira  entre 
elles. 

Bn  Angtetorre,  alîe  dit,  on  n'obtient  de  con- 
damnations que  dans  le  tiers  des  affaires  de  la 
presse;  en  France,  les  tribunaux,  depuis  lBi4 
jusqu'au  17  mai  1819,  ont  dépassé  celte  propor- 
tion ;  il  y  a  eu  11  condamuaiions  sur  29  aoaires  ; 
enfin,  les  jurés  ont  prononcé  30  ou  31  condam- 
nations décrits  sur  &2  accusations,  et  certes,  je 
n'ai  pas  compris  dans  ce  nombre  les  condamna- 
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tions  par  défont.  H.  le  garde  des  sceaux  voos  a 
présenté  un  tableao  du  nombre  des  accusés,  deB 
Gondamnéset  acquittés  pourdélitde  la  presse;  je 
ne  conteste  pas  la  vérité  de  ses  calculs,  maisvoas 
aurez  certainement  trouvé  que  la  comparaison  par 
affoires  est  plus  juste  que  celle  par  individus. 
J'ajouterai,  d'ailleurs,  que  dans  les  délits  de  la 
presse,  en  Àneleterre,  on  ne  met  presque  tonjoars 
que  l'auteur  de  l'écrit  en  accusation;  en  Frduce. 
on  y  met  trés-sonvent  le  libraire  et  l'imprimeur, 
qui  sont  ordinairement  acquittés  ;  voilà  pourquoi 
le  nombre  des  acquittés  d^sse.  dans  Tétat  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  le  nombre  des  con- 
damnés. 

Supposes  nu  moment  que  tes  cinqnante-deux 
écrits,  déF^anx  tribnnanx,  eussent  été  condam- 
nés, la  répression  eût  été  complète;  cependant, 
si  les  auteurs  ^euls  eussent  été  condamnés,  et 
que  les  imprimeurs  et  UlvaireB  eussent  été  ac- 
quittés, on  aurait,  sur  156  accusés,  52  condamnés 
et  104  acquittés  ;  pourraiton  justement  se  plain- 
dre du  sage  discernement  des  jurés?  Non.  sans 
doute.  Je  reprends  :  sur  52  affaires,  52  écrits  in- 
criminés. Il  y  a  eu  condamnation  dans  30  on 
31  affaires.  Certes,  le  Gouvernement  n'a  pas  &  se 
plaindre  de  ce  résultat,  il  trouve  appui  dans  le 
jury  français-,  loraqne  surtout  l'on  remarque  que, 
sur  20  ou  22  acquittements,  la  disparition  de  l'ac- 
cusé principal  a  été,  dans  4  ou  5  affaires,  la 
cause  de  l'acquittement  des  coaccusés,  libraires 
et  imprimeurs;  lorsque  enfin  IL  y  a  3  on  4  au- 
tres acquittements  dont  legouvernmnent  esttrés- 
loin  de  se  pluiodre  aujourd'hui. 

Oui,  Messieurs,  la  justice  rendue  par  les  jurés  a 
satisfait  11  tous  lesbûoins  de  la  société;  l'examen 
des  arrêts  rendus  par  la  chambre  d^accnsation  en 

est  une  nouvelle  preuve. 

Vous  savfz  que  les  chambres  d'accusation 
n'ont  qu'à  juger  des  apparences  du  délit  ; 
TOUS  concinrez  de  là,  peut-être,  que  ce  n'est 
qtOB  Irûs-rarement  qu'dles  se  reftiseot  à  mettre 
en  accusation  des  auteurs  d'écrits  que  le  Gouver- 
nement, par  son  procureur  cénénu,  leur  défère. 
Bh  bien  I  Messieurs,  dans  près  du  quart  des  af- 
faires depresse  qui  ont  été  soumises  a  la  chambre 
d'accusation  de  paris,  elle  a  déclaré  qu'il  n'y 
avait  pas  lien  à  poursuivre.  Cette  sévérité  qne  le 
Gouvernement  demande  à  tont  prix  aux  tribu- 
naux, U  me  parait  fort  douteux  qu'il  l'obtienne, 
ei  alors  il  perdra  tous  les  avantages  du  jugement 
par  jurés.sans  en  obtenir  d'autres  par  la  nouvelle 
voit;  qu'il  va  suivre.  Un  mal  fort  grand  encore, 
Htissieur^.  dont  je  ne  vous  ai  pas  entretenus,  ré- 
sultera delà  loi  proposée;  aujourd'hui,  les  af- 
fuirtisde  la  presse  sont  d'abord  jugées  par  la  cham- 
bre du  conseil  et  la  chambre  d'accusation;  cette 
l>rocédure  seca-éte  n'amène  aucun  scandale  , 
et  enHn  les  débats  publies  n'ont  lien  qu'une  fois 
devant  la  cour  d'assises. 

Avec  la  nonvelle  loi,  chaque  affàire  sera  plai- 
dée  en  première  instance,  rmlaidée  en  appel  ;  le  • 
scandale  ainsi  sera  doublé.  Ajonterai-je  qoe,  sur 
-les  audiences  solennelles  qne  donne  la  cour 
royale  de  Paris,  un  grand  nombre  seront  em- 
ployées à  juger  les  délits  de  la  presse,  au  grand 
détriment  des  autres  affaires?  Je  ne  reviendrai 
pas  non  plus  sur  les  divisions  intealines  que  vous 
allez  jeter  dans  les  tribunaux  ;  c'est  un  Ainesie 
présent  que  vous  bites.  MMSienr^,  à  la  magis- 
trature. 

Je  ne  crois  pas  que  les  accusés  aient  à  se  plain- 
dre d'avoir  pour  juges  des  magistrats;  non, 
sans  donie;  mais  la  société,  le  goavernement  et 


la  magistrature  vont  éprouver  de  notables  dom- 
mages de  la  résolution  que  vous  ailes  prendre. 
Dominés,  nous  dit-on,  par  de  hantes  considéra- 
tions politiques,  nous  devons  céder  qnedque 
temps  devant  la  nécessité,  et  attendre  des  jours 
meilleurs,  où  l'on  nous  rendra  l'institution  pro- 
tectrice qu'on  nous  enlève.  Je  ne  comprends  pas. 
Messieurs,  ces  calculs  d'une  prudence  trop  ti- 
mide, et  je  ne  puis  consentir  de  participer  à  la 
destruction  ou  même  à  la  suspeuraon  inutile 
d'une  des  libertés  de  mon  pays.  H.  le  ^rde  des 
sceaux  pense  que  ceux  qu  défendent  l'institii- 
tion  du  Jury  ne  veulent  aucune  répression  des 
délits  de  la  peine  ;  ce  jugement  est  sév^  ;  il  me 
permettra  de  n'y  pas  souscrire  ;  je  veux  unejnste 
répression,  car,  si  la  licence  tue  le  pouvoir,  elle 
tue  aussi  la  liberté.  II  voulait  réiHimer  les  délits 
de  la  presse,  son  prédécesseur,  qui  a  si  éloqaem- 
ment  défendu  le  jury  :  ils  le  voulaient  certeine- 
ment,  ces  députés,  que  M.  le  garde  des  sceaux 
compte  au  nombre  de  ses  amis,  et  qui  cependant 
n'ont  pas  voté  avec  lui  dans  cette  drconsiance; 
ils  le  veulent  tous,  les  nobles  pairs  qui  paiseat 
que  le  jugement  par  jury  des  délits  de  la  presse 
est  une  conséquence  indispensable  de  nos  losti- 
tutions,  et  que  le  gouvernement  trouverait  dans 
tes  jurés,  tels  que  la  lot  les  donne  aujourd'hui, 
un  véritable  appui,  qu'il  est  ftioeste  pour  lui  de 
repousser. 

Qne  de  choses,  Messieurs,  je  ponrrais  encore 
ajouter!  mais  il  fiant  se  borner. Le  sort  d'une 
praude  institution,  d'une  liberté  précieuse,  d'une 
garantie  du  gouvernement,  est  en  vos  mains.  Ce 
nVM  plus  seulement  à  votre  générosité,  à  votre 
justice  que  j'ose  la  recommander,  c'est  à  votre  po- 
litique, c'est  &  votre  prudence.  C'est  en  considé- 
rant à  la  fois  et  les  principes  et  les  circonstaoces, 
c'est  à  l'aspect  si  instriKtif  de  notre  ntuation 
présente,  que  j'invoque  le  maintien  de  la  procédure 
par  jurés .  A  l'époqne  où  les  doctrines  de  notre 
révolution  menaçaient  tons  les  trônes  et  toas  les 
peuples,  alors  que  l'Aouletere  trembla  pour  son 
antique  liberté,  le  grand  ministre  qui  veillait  sur 
elle  se  confia  sans  crainte  au  pajs  poor  défendre 
la  couronne;  il  ne  repoussa  point  les  raille  bras 
dont  la  nation  lui  offrait  l'appui:  etancommen- 
cepent  de  ce  siècle,  il  «it  le  droit  et  le  boobeor 
de  dire  :  c  Le  Parlement  et  les  jurys  anglais  ont 
ranvé  la  Grande-Bretagne.  » 

U  Chambre  ordonne  llmpression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Bastud. 

M.  le  «Mite  de  SalB(-RaB«B  obtient  la 
parole  contre  l'amendement.  On  a  dit  pour  le  sou- 
tenir que  le  butdes  gouvernements  représentatifs 


opinion. 

lui  qu'il  appartenait  de  décider  si  tel  ou  écrit 
était  conforme  à  l'intérêt  général.  Le  noMe  pair 
convient  que  l'intérêt  générai  est  le  but  du  gou- 
vernement représentatif  comme  de  tont  autre 
gouvernement.  Mais  il  se  demande  ce  qoe  c'est 
que  l'opinion  publique  au  moyen  de  ûqnetle  on 
prétend  connaître  cet  intérêt.  Si  par  ropinion 
publique  on  entend  celle  que  manifeste  la  liberté 
de  la  presse,  on  se  tromperait  étrangement  :  les 
pamphlets  qu'elle  fait  connaître  ne  sont  pas  l'ex- 
pression de  l'opinion  publique  on  de  la  volonté 
générale;  ils  sont  an  contraire  des  ioatroments 
au  moyen  desquels  on  cherche  à  la  diriger.  L'in- 
fluence qu'ils  exercent  est  grande  sans  doute; 
mais  c'est  justement  contre  les  abus  qu'il  faut 
pi-éfflunir  la  société.  Le  but  de  tonte  Ugislatton 
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■srU  presse  doit  âlre  de  foire  préTaloir  l'opinion 
èclurée,  la  Tolonté  saine  des  nomines  sages,  sur 
ropioiun  factice  et  changeante  dont  la  liberté  de 
la  presse  peot  amener  le  triomphe  momentané. 
S  ks  jorès,  comme  on  le  dit,  sont  les  organes 
les  plus  sArs  de  cette  opinion  du  moment,  c'est 
anx  yeux  du  noble  pair  une  raison  suftlsanle 
poor  ne  pas  leur  conrler  le  jugement  des  délits 
ie  la  presse.  11  en  trouve  une  autre  raison  dans 
ks  arguments  employés  en  leur  faveur.  On  a  dit 
aa*avec  les  iarés  on  n'aurait  point  à  craindre  la 
ixilé  de  jorfsprudence  que  les  tribunaux  ne  man- 

2 Dénient  pas  d'établir.  Hais  oue  peut  doue  avoir 
e  redoutable  cette  fixité?  Quels  loconvénients 
aper^it-OQ  &  ce  que  l'écrivain  connaisse  d'avance 
tes  Mincipes  sur  lesquels  il  sera  jugé,  les  limites 
qn'u  ne  pourra  dépasser  sans  crime?  Quel  avan- 
tBfse  à  ce  que  linnocent  puisse  être  condamné  ou 
la  coupable  absous  suivant  l'erreur  ou  la  passion 
de  eehii  que  le  hasard  lui  aura  donné  pour  juge  t 
L'Qi^nion  des  jurés  n*aque  trop  d'influence  sur 
Vw  déctsioD,  en  matière  ordinaire,  et  le  uoble 
pûr  pourrait  en  citer  plus  d'un  exemple  ;  mais 
en  onlière  de  presse  elle  sera  tout;  et  qui  ne 
seot  tes  conséquences  funestes  qui  peuvent  en  ré- 
ni  ter  pour  le  maintien  de  l'ordre  public?  Le  no- 
Ûe  pav  vote  le  rejet  de  ramendement. 

M.  le  éme  de  ïïm  R«ekefoDea«ld  (t).  Mes- 
Êiean,  économe  de  votre  tempSt  je  ne  traiterai  la 
graode  qoestion  que  Uït  naître  l'article  17  du 
projet  de  loi  que  sons  une  seule  considération  : 
t%spèraoce  que  la  société  peut  avoir  de  la  recli- 
indedes  jogeoients  des  cours  royales  eu  matière 
de  délits  de  la  presse.  M.  le  garde  des  sceaux,  dans 
KM  exposé  à  la  Gbambre  des  députés  des  motifs 
ia  la  loi  sur  la  presse  périodique,  convient  que 
rmamovibmté  de$  jvgea  ne  la  met  pas  au-destm 
mém€  du  soupçon. 

le  ne  traiterai  donc  pas  cette  question.  Il  est 
vrai  qoe  ce  même  ministre  présente  la  conduite 
aniécedeote  des  cours  et  des  tribunaux  comme 
«ne  garantie  suffisante.  C'est  ce  point  que  je  me 
borne  à  examiner. 

Aasnrémeot  je  suis  bien  loin  de  vouloir  jeter 
la  moindre  déuveursnr  la  conduite  judiciaire  (tu 
la  magistrature  française,  mais  je  suis  également 
éloigaé  de  prendre  culte  louable  conduite  antécc' 
deote  comme  un  gage  certain  de  la  stricte  im|>ar- 
liaJité  qu'elle  pourra  observer  dans  la  nouvelle 
carrière  qju'oo  vent  lui  ouvrir. 

&i  matière  criminelle,  dans  les  causes  mêmes 
oli  la  politique  a  pu  se  trouver  mêlée,  les  juges 
a'ont  eu  jusqu'ici  qu'à  prononcer  Papplication  de  la 
Isi,  d'après  le  jos^inent  du  jury  ;  et  hors  les  cas 
pea  communs  de  partage  entre  les  jurés,  ils  ne 
^eaaieot  aucune  part  au  jugement. 

Ea  Bkattére  civile,  il  est  rare  qu'aucun  intérêt 
éo  gouvernement  le  porte  à  tenter  d'exercer  son 
iaflueuce  sur  les  jugements  :  il  n'en  aurait  pas  la 
peosÉe;  et,  fût-il  capable  de  la  rnanifester.les  ju- 
ges, sans  doate,y  fermeraient  l'oreille  ;  des  exem- 
ples attestent  d'ailleurs  leur  impartialité  dans  des 
ODses  qui  étaient  présentées  comme  intéréis 
privés  do  Roi. 

Hais  dauâ  le  nouvel  ordre  de  choses  qu'il  B*agî- 
nit  d'établir,  l'intérêt  du  pouvoir  sera  presque 
loojoars  présent.  Un  vague  dont  on  vante  Tavan- 
^jt  sera  laissé  sur  la  matière  à  juger;  les  Juges 
mont  alTranchis  des  jurys  et  de  rappel  ;  ils  seron  t 


(1)  Le  Mamitewr  ne  donne  qu'âne  ualyse  dn  dis- 
ttmn  de  >.  le  dae  de  La  Boehefoacaald. 


Hvrésà  eux-mêmes^  continuellement  excités  par 
la  partie  publique  qui,  commençant  une  poursuite, 
VL-rra  toujours  un  succès  dans  les  condamnations 
qu'elle  parviendra  ù  obtenir. 

II  est  dtfllrile  de  concevoir  un  ordre  de  choses 
plus  effrayant,  pt  pour  les  prévenus,  et  pour  la 
société  tout  entière,  et  pour  la  magistrature  elle- 
même,  qui,  toujours  exposée  au  reproche  d'in- 
terprétation fausse  et  influencée,  trouvera  aussi, 
dans  l'étendue  illimitée  de  son  pouvoir,  ledao- 

?;er  presque  certain  du  compromettre  la  dignité  et 
a  considération  qui  lui  sont  indispensables,  et 
qui  oe  s'obtienneut  et  ne  se  conservent  que  par 
I  opinion  publique. 

Je  vais  plus  loin,  et,  admettant  que  les  cours 
royales  Jugeant  sur  des  faits  que  la  loi  ne  peut 

firéciser,  sur  des  interprétations  purement  arbi- 
raires  et  dans  des  matières  où  le  pouvoir  sera  gé- 
néralement intéressé,  se  préservent  de  l'influence 
de  rautoritë,  et  ne  soient  guidées  que  par  le  sen- 
timent de  leur  conscience,  je  dis  que  cette  estî< 
mable  rectitude  dans  leur  volonté  n'en  sera  pas 
moins  un  écueil  pour  la  rectitude  de  leurs  Juge- 
ments. 

En  matière  politique  plus  qu'en  aucune  autre 
et  plus  encore  dans  les  circonstances  où,  comme 
aujourd'hui,  tes  esprits  sont  si  divisés,  les  opi- 
nions font  une  espèce  de  conscience;  elles  sont 
la  conscience  même.  Celui  qui  embrasse  une  opi- 
nion, la  croit  la  seule  bonne,  la  seule  compatible 
avec  l'intérêt  et  le  salut  de  l'Btat;  il  lui  faut  une 
grande  modération  d'esprit,  pour  n'imputer  qu'à 
eirenr  les  opinions  contraires  ou  différentes  des 
ùcnnes  ;  il  est  beaucoup  plus  commun  qu'il  leur 
prête  une  intention  perverse,  destructive,  révolu- 
tionnaire  même  ;  et  plus  est  grande  la  conviction 
de  celui  qui  professe  une  opinion  politique,  plus 
est  certain,  plus  même  est  excusable  le  jugement 
qu'il  porte  contre  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme 
lui,  quelque  injuste  que  puisse  être  ce  jugement. 

Combien. dans  le  cours  de  cette  révolution,  n'a- 
vons-nous pas  vu  d'hommes  changer  et  rechan* 
ger  d'opioioDS  politiques  ;  en  épuiser  toutes  les 
nuances,  et  frapper  d'anathèmes  ceux  avec  les- 
quels ils  avaient  été  plus  ou  moins  conformes  de 
t^eotiineots,  et  leur  refuser  jusqu'au  titre  d'hon- 
nêtes gens,  en  les  ayant  abandonnés  la  veille  I 

Oui,  Messieurs,  tel  est  Teffet  nécessaire  de  la 
<»nviction  eu  matières  politiques  et  dans  des 
temps  d'agitation  (car  je  ne  donne  pas  d'autres 
causes  A  ces  changements),  et  de  cette  conviction 
qui  fait  trop  souvent  sortir  les  hommes  les  plus 
sages  de  la  modération  et  de  la  tolérance. 

Qui  préservera  donc  les  juges  de  cette  disposi- 
tion d'esprit,  sinon  générale^  au  moins  si  com- 
mune, et  l'on  pourrait  dire  si  inhérente  &  nos  ca- 
mctêres  ?  Il  m'est  indifférent  de  connaître  quelle 
opinion  sera  adoptée  par  la  majorité  d'entre  eux  ; 
il  me  suffit  de  savoir  qu'aussi  longtemps  que  nous 
aurons  le  malheur  d'être  dans  ces  temps  de  dis- 
sensions civiles,  chaque  magistrat,  d'après  l'opi- 
nion qu'il  professera,  jugera  comme  dangereuse, 
comme  attentatoire  au  pouvoir  ou  à  la  liberté, 
l'opinion  différente,  et  même  toute  tendance  & 
cette  opinion  différente.  Gomment,  en  effet,  peut- 
on  supposer  que  cette  dis[)Osition  d'esprit  des 
juges  n  exerce  pas  une  puissante  influence  sur 
leurs  décisions,  quand  leur  jugement  doit  porter, 
non  Fur  de.<i  faits  matériels,  mais  sur  des  inter- 
[irOtations,  des  intentions?  On  peut  donc  aller 
jusqu'à  dire,  sans  blesser  la  vérité,  que  leur  con- 
science elle-même,  formée  par  leurs  opinions 

Oues.  sera,  dans  une  lutlnité  de  cas,  un 
pour  l'impartialité  de  leurs  jugements.  Ils 
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auront  JUgA  en  cûtiâcleace.  ce  qui  voudra  dire 
qu'ilB  auront  expHmé  en  conscience  leurs  opi- 
QioDs  politiques.  Hais  e$t-ce  là  la  vraie,  l'auguste 
justice  ?  Bst-ce  là  ude  suftlsante  garantie  pour  la 
société  t 

Je  n'ai  JusquMci  considéré  lesjug^  que  comme 
des  magistrats  Intègres,  amis  constants  delà  jus- 
lice,  inacceSi^ibies  h.  toute  autre  impuision  que 
celle  de  Icuf  conscience,  ndùlement  attachés  aux 
intérêts  du  Trdne;  tels  en5n  que  je  me  plais  k 
croire  que  les  cours  en  sont  composées.  Mais  si, 
TaiEtanl  la  part  aux  faiblesses  de  l'espèce  humaine, 
dont  aucune  indul^rence  ne  peut  les  déclarer  tous 
exempts,  je  les  suppose  susceptibles  d'ambitioQ, 
d'amour  de  Ib  faveur,  et  ain»  de  cette  flexibilité 
qui  en  est  la  conséquence,  l'abolitioa  du  jury  de* 
vient  le  plus  dé[tlorable  des  maux,  puisqu'elle 
menace  nmpartialUé  des  jugemeots  et  qu'elle 
amène  la  perte  de  la  liberté  publique. 

mes  alarmes  redoublent  si,  à  toutes  ces  consi- 
dérations. peut-Atre  trop  succinctement  présen- 
téëSi  j'ajoute  celle  de  ia  possibilité  que  des  ma- 
gistraiB  judiciaires  devenus  juges  en  politique, 
fiers  de  leur  importance,  quils  seront  toujours 
tentés  d'augmenter,  protègent  par  leurs  juge- 
ments des  opinions  et  des  docttloes  que  le  gou- 
vernement voudrait  détruire,  préfèrent  les  succès 
d'une  popularité  dont  les  circonstances  pourront 
leur  offrir  les  moyens  aux  séductions  des  roiais- 
tt^res,  et  présentent  ainsi  au  gouvernemeut  du 
Roi  une  opposition  d'autant  plus  dangereuse 
qu'elle  aura  les  couleurs  et  les  forme»  de  ta  jus- 
tice. N'v  aurait-il  pas  danger  alors,  et  pour  la 
tranquillité  publique,  et  pour  l'autorité  même  du 
Roi,  qui  ne  serait  pas  pour  la  première  fois  en- 
travée aioai  par  des  cours  jadjciaires  investies 
d'un  pouvoir  politique  T 

Si  niaintenanl|e  considère  b  part  lesintérëlsde 
la  magistrature,  je  crains  que  cette  extension  d'at- 
tributions, que  cette  conversion  de  magistrats 
judiciaires  en censeursde la  librairiepolitique.ne 
soit  pour  elle  un  don  funeste.  Bn  effet,  dans  l'é- 
tat encore  existant  de  notre  jurisprudence,  l'opi- 
nion politique  d'un  iuge  ne  peut  influer  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  :  elle  est  étrangère  î. 
ses  collègues,  elle  peut  même  en  être  ignorée. 
Mais  quand  il  s'agira  de  juger  en  dernier  ressort 
des  intentions  et  des  tendances  ;  quand  il  s'agira 
de  prononcer  si  un  écrivain  n'est  pas,  non-seule- 
ment coupable,  mats  encore  s'il  n  est  pas  suspect; 
de  décerner  des  peines  considérables,  les  diverses 
opinions  des  membres  de  la  Cour  apparaîtront 
dans  toute  leur  activité.  Les  Cours  auront  leur 
côté  droit  et  leur  cété  gaucbe;  des  débats  vifs, 
peut-être  acerbes,  viendront  sôiter  le  sanctuaire 
majestueux  de  i&  Justice;  ces  débats  ne  resteront 
pas  inconnus;  ils  prêteront  &  toutes  les  variétés 
des  condamnations,  et  dans  cette  extension  de  ses 
pouvoirs,  la  magistrature  u*anra  asaurément  rien 
gagné  en  fait  de  dignité»  de  considération,  et 
de  respect  public. 

Encore  un  mot.  On  a  dit  que  le  principal  mo- 
tif de  la  faiblesse  des  jurys  pour  condamneriez 
délits  du  la  presse  était  la  crainte  des  reproches 
qu'ils  auraient  &  éprouver  dans  la  société,  après 
avoir  rempli  leurs  fonctions.  Mais  d'abord  la  for- 
mation des  jurys  par  le  choix  des  préfets,  telle 
qu'elle  a  eu  lieu  jusqu'ici,  pourrait  modérer  cette 
inquiétude  qui  devrait  entièrement  disparaître, 
s'il  est  vrai,  comme  il  n'est  pas  permis  d'en  dou- 
ter,que  les  coudamoatioos  sous  le  régime  des  ju- 
rys ont  été  proportionnellement  plus  nombreuses 
que  soDS  le  Régime  des  jugemeots  par  les  tribu- 
uauz. 


Je  dis  qu'il  n'est  pas  permis  d'en  douter,  parce 

aue,  bien  qu'il  j  ait  une  bien  grande  dilTéreacQ 
ans  les  cntffres  des  deux  tableaux,  qui  ont  été 
coatradictoirement  présentés  k  cette  Coambre,  le 
grand  résultat  en  est  le  même;  car  il  ne  s'agis- 
sait dans  la  question  que  de  savoir  soui  quel  ré- 
gime le  plus  grand  nombre  des  délits  de  la  presse 
avait  été  réprimé,  et  non  le  nombre  dm  individat 
impliqués  ou  prévenus  dans  tes  mêmes  affaires» 

D'aiileurs,  si  linquiétude  des  reproches  indi- 
viduels qu'éprouveraient  lesj  urys  en  rentrant  daas 
la  société  pouvaient  être  crue  capable  d'iuflueoce 
sur  la  rectitude  de  leurs  jugements,  les  jugea 
Bontrils  donc  à  l'abri  de  cette  inquiétude?  Quoi> 
que  permanents  dans  leurs  fonctions,  demeureofr» 
ils  étrangers  aux  affaires,  aux  commun icatloas 
delà  BOcîété,et  si  leur  caractère  personnel  les  pré'* 
serve  de  tous  les  effets  que  pourraient  avoir  sur 
eux  les  jugements  de  cette  société,  les  iacitatiouB 
et  les  bl&mee  de  leurs  amis,  peuvent-Ils  n'être 

Sas,  autant  que  les  jurys,  exposésàles  ptéivoir  el 
lei  ontandra?  Ët  pourquoi  y  seraiMt-ils  tou- 
jours Insensibles  ? 

Je  m'arrête,  quoique  la  matière  abonde  en  ob-> 
servatiooB  et  jennisen  votant  pour  ramewtamMit 
de  M.  de  Bastard,  sauf  le  dernier  paragraphe  qva 
je  m'admets  pas- 
La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld. 

M.  le  «•■ite  C*rBNd«t  (1).  Messieurs,  la  li- 
berté de  la  presse  a  pour  limite  ses  ^us. 

Je  vais  examiner,  avec  la  simplicité  qui  me 
convient,  si  leur  poursuite,  telle  qu'elle  est  dé- 
terminée par  l'article  17  qui  estendiscussioD,  eai 
dans  la  voie  de  la  Charte,  a  laquelle  on  veut  oien 
assurer  encore  lidélité. 

Le  premier  ti^e  de  la  Charte,  et  tel  il  devait 
être,  expose  les  droits  publics  des  Franijais  : 

■  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  d« 
faire  imprimer  leurs  opinions,  en  se  oonformant 
aux  lois  qui  doivent  reprimer  les  abus  de  celte 
liberté.  >  (Art.  8.) 

Le  droit  de  publier  et  de  ^re  imprimw  leurs 
opinions  est  donc  un  droit  public.  Celui  qui 
l'exerce  est  la  sentinelle  qui  veille  pour  tout  le 
camp. 

Dans  la  poursuite  des  abus  de  ta  presse,  il  n'y 
a  donc  pas  seulement  deux  parties,  le  pouvoir  et 
l'écrivain  ;  il  y  a  une  troisième  parUe,  le  corps 
moral,  te  moi  de  la  nation,  qui  a  intérêt  à  ce  que 
ce  soit  bien  un  véritable  abus  que  Ton  poursuive 
et  que  l'on  réprime. 

L'expression  de  la  conscience  publique,  sur  la 
vérité  de  l'incrimination,  doit  donc  intervenir  au 
jugement,  et,  à  cet  effet,  avoir  en  l'instance  an 
oi^ne  propre,  et  cet  organe,  où  peut-il  coosti- 
tutionnellement  se  trouva,  si  ce  n'est  dans  l'in* 
Btitation  des  jurés  que  la  Cbarte,  artiole  6b,  oon- 

C'est  aussi  ce  que  statue,  en  appelant  cette  io- 
Blitution  k  reconnaître  en  chaque  jtoursmie  s'il  v 
a  abus,  et  à  déclarer  la  criminalité,  l'article  13 
de  la  loi  du  25  mai  1819,  année  pleine  d'espérun- 
CM  constitutionnelles. 

La  déclaration  des  jurée,  il  faut  bien  en  carac- 
tériser la  vertu,  est  une  garantie,  pour  la  collec- 
tion des  citoyens,  que  la  poursuite  n'attaque  pu 
le  légitime  exercice  de  la  presse.  C'est,  je  te  ré- 


(1)  Le  MonHiur  a»  dmm  ^'-um  sulyst  du  «Ua- 
«oon  de  H.  le  comte  Gornndet. 
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pùte.  l'objet  fondamental  du  conconra  do  Jnrr  au 
jiieeiDâtit  de  celle  poursuite. 

L'articJe  17  du  projet  de  loi  détruit  cette  sauve- 
gande  du  droit  le  plus  conservateur  de  nos  liber- 
tés publiques  et  indivlduelleâ,  parce  que  la  cor- 
mptioD  mioistérielte  est  là  Impuissante. 

L'esprit  d'oligarchie,  qui  a  envahi  le  système 
électoral,  prétend  ai^ourd'hui.  dans  la  combinai- 
son de  sa  marche,  occuper  le  système  Judiciaire 
(laits  les  délits  de  la  presse  ou  de  toute  autre  pa- 
blicaUon,  en  attribuant  aux  tribunaux  et  aux 
Cours  royales,  deux  chambres  réunies,  la  décla- 
ration du  fait  et  l'application  des  peines  que 
leur  latitude  rend  presque  arbitraire. 

Quels  motlÈ  prèeente-t-oa  pour  colorer  cette 
usarpationt 

•  Les  Jurés  se  refusent  à  recevoir  la  certitude 
morale  qui  peut  s'obtenir  des  inductions  du  rai- 
soaneoient  sur  le  but  caché  des  auteurs  qui  se 
couvrent  perfidement  du  langage  constitutionnel: 
/mpunitc.  ■ 

nobles  inirs.  jusqu'où  mène  cette  inculpation? 
A  condnre  que  toutes  les  poursuites  pour  abus 
dénoncés  de  la  presse  doivent  être  suivies  de 
condamoalioa,  parce  que  le  pouvoir  dut  itn  tou- 
jours frapper  pour  sa  tranquillité.  Bt  si  tel  doit 
être  l'état  de  la  paix  publique,  pourquoi  même 
an  juemenlT  La  terreur  salutaire  des  peines  se- 
rait puis  prompte. 

Impunité/  Si  quelque  confusion^  comme  Ta 
pr^teodu  M.  le  garde  des  sceaux  en  cette  Gbam- 
bte,  dans  les  éléments  du  témoifîoage  du  nii- 
Qîi^re  précédent  sur  la  répression  des  délits 
delà  presse,  depuis  la  loi  du  26  mai  1819,  qui 
net  l'iostilution  du  jury  en  possession  de  la  dé- 
claration de  ses  abus,  dérange  la  proportion 
exprimée  et  reconnue  certaine  en  l'autre  Gbam- 
tire»  de  bonne  foi,  qu'en  résulterai Uilî 
L'inipuaité  de  tous  les  crimea^  de  tous  les  dé- 
lits, aorait-elle  doncrégné,  depuis  te  26  mai  1819, 
parce  que  quelques  coupables  auraient  échappé? 

Nobles  pairs,  j'ose  remercier  le  ciel,  et 
ffel'MÂter  la  patrie  de  ce  que  plusieurs  pour- 
suites, et  pour  délits  de  la  presse  et  pour  autres 
délits  et  crimes  définis,  ont  été  suivies,  pendant 
cette  période  de  temps,  d'arrêts  d'absolution, 
parce  qae  quelques  innocents  n'ont  bas  été  vic- 
times des  erreurs  de  Taulorité  qui  est  faillible  et 
quelquefois  passionnée. 

MalB  serait'ii  donc  toujours  Juste  que  la  con- 
science des  jurés  se  payât  de  syllogismes,  tout 
répiAo^  qu'ils  peuvent  être,  pour  déclarer  la  cri- 
minalité d'un  écrit,  d'une  publication? 

1  »-l-il  évidence  qu'il  existe  un  outrage,  une 
diffamation,  nue  provocation,  lorsqu'il  »ut  en 
recbercber  le  caractère  daas  ooe  subtile  ana- 
VT«e? 

Si  7  a-l-il  scandale  à  ne  voir  rempoisonneur 
que  dans  celui-là  même  qui  extrait  le  venin  de 


impress 

reçue  au  milieu  de  là  société ,  par  1  une  de 
ses  classes,  ou  par  toutes  les  conditions.  C'est 
V  eJTel  Dïoduit,  et  non  la  possibilité  de  l'effet,  qui 
le  délit  et  en  détermine  la  gravité. 
MU  la  poursuite  de  cet  e^et  extérieur  dé- 
<Hticé,  queue  est  U  fonction  du  jury  ?  de  rem- 
m  une  mission  de  vérité,  d'exprimer,  sur  soq 
Umoeor.  l'état  de  la  conscience  publique,  qui 
seule  rendre  un  témoignage  certain  sur  une 
"Opressioo  morale.  Le  langage  de  la  science  n'a 
ns  là  &  se  développer,  ni  l^art  de  la  dialectique  à 
'^aumirer. 


Je  rencontre  te  second  motif  déddtt  potir  écar- 
ter du  jugement  de  cette  poursuite  rlntermé- 
diaire  du  jury. 

•  Les  peines,  enconhies  pour  leà  délits  de  la 
presse,  ou  de  tonte  autre  publlcatloo,  sont  des 
peines  correctionoelles.  » 

ft  Bu  soumettant  aux  cours  d'asfliies  le  jdge- 
ment  de  ces  délits,  l'article  13  de  la  loi  du 
26  mai  1819  avait  dëraqgé  l'ordre  gëttôral  dés  jû- 
ridictions  qui  existe  potir  rappticatioti  de  ces 
peines.  > 

J'ose  dire,  nobles  pairs,  que  ce  reproche,  fait 
à  la  loi  du  26  mat  1819,  est  inconsidéré. 

Le  Gode  d'instruction  criminelle  et  le  Code 
pénal  sont  antérieurs  à  la  Charte,  qui.  article  68, 
ne  les  maintient  en  vigueur  que  provisoirement. 

Ces  Codes,  en  disconvieudra-t-on?n'oot  pas  ce 
caractère  de  pérennité  qu\  doit  s'attacher  aux 
lois  émanées  du  pouvoir  législatif  que  la  Charte  a 
constitué. 

La  Charte,  de  toutes  les  dispositions  que  ces 
lois  renferment,  n'a  élevé  au  rang  de  ses  articles 
qui  doivent  avoir  la  durée  des  temps,  que  l'in- 
stitution des  jurés.  (Article  65.) 

Elle  l'a  élevée  au  rang  de  ses  articles,  pour 
qu'elle  ne  pût  succomber  aux  attaques  d'aucune 
faction. 

Elle  Ta  élevée  sans  en  restreindre  le  rayon. 
Conservée  comme  garantie  politique,  voiUi  la  dia- 
mètre de  l'existence  de  cette  insUlution  eoosti- 
tutfonnelle. 

le  pourrai  enoora  dire  qns  la  pranve  mi^Malle 
que  la  Gbarte  n'a  pas  entendu  confiner  dans 
l'état  qui  pouvait  être  réglé  paf  ces  Qades,  se 
trouve  dans  t^ntériorilé  de  l'article  qnl  la  con- 
sacre. 

La  loi  du  26  mal  1819  est  le  premier  chapitre 
de  la  révision  de  ces  Codes  dont  le  vœu  a  été 
si  souvent  exprimé  en  cette  trlbunet 

C'est  dans  ce  dessein  que  cette  loi  a  été  pro- 
posée au  nom  du  Roi,  qu'elle  a  él6  discutée  et 
votée  dans  les  Chambres. 

Elle  est  un  angle  de  l'ordre  constitutionnel  A 
établir,  et  dont  depuis  1820  aous  bous  éloignons 
constamment. 

Et  sérieusement,  dans  la  révision  de  notre 
système  criminel,  n'est-ce  pas  plutôt  l'Importance 
des  intérêts  violés  ou  attaqués,  que  la  natare 
des  peines,  qui  doit  décider  des  s&rupules  de 
l'instruction  et  de  la  solennité  des  jugements? 

L'institution  des  jurés,  conservée  par  la  Charte 
comme  sauvegarde  contre  la  force  du  pouvoir 
toujours  porte  à  s'irriter,  pouvait^Ue  donc  être 
écartée  par  la  loi  du  26  mAl  1819,  dattè  les  ponh- 
snltes  sur  les  abus  de  la  presse  et  de  toute  autre 
vole  de  publication,  poursuites  OQ  l'Autorité  oe 
peut  pas  être  sans  ardeur,  parce  q^n'elle  n'dte 
rien  de  l'humanité  à  ceux  qui  la  manient? 

Itelëverai-je  l'argument  que  l'on  tire  du  re- 
proche souvent  répété  contre  la  formation  dei 
fistes  des  jurés  I  Cet  argument,  quel  est  ilr  Une 
ironie  adressée  h  l'opposition.  Ou,  si  ce  reproche 
patriotique  (je  le  qualtâe  dans  le  sens  de  I  objec- 
tion) est  reconnu  rbodé,  la  proposition  de  la  loi 
appartenant  au  Roi,  qu'établit  Taigument?  Une 
mauvaise  volonté  ministérielle  consiaote,  contre 
cette  institution,  l'honneur  de  la  société. 

J'ai  entendu  un  ministre  du  Roi,  k  cette  tri- 
bune, faire  descendre  le  mépris  sur  elle  comme 
sorUnt  des  bois.  Toutes  nos  sopérioritêl  Q'ont- 
elles  donc  pas  cé  berceau  t 

La  loi  proposée  substitué,  au  concours  de  l'in- 
stitution du  jury,  un  second  degré  de  juridiction. 


Digitized  by 


Google 


986  [ChuBbn  du  Pain.)      SBCONOE  BEI 

et  la  réanion  de  deux  Chambres  ,  en  ce  second 
defiré. 

Hais  dans  ce  second  degré  de  juridiction,  quel 
que  soit  te  nombre  des  juges,  je  ne  vois  i{ue  le 
pouvoir  et  que  le  pouvoir,  seul  :  le  ponroir  qui 
se  dit  offensé  et  qai  a  dénoncé,  le  pouvoir  qui  a 
inslnilt,  le  pouvoir  qui  poursuit,  le  pouvoir  qui 
déclare  l'oneOBe,  et  le  pouvoir  qui  condamne. 
Où  est  la  garantie  contre  ces  excès  possibles? 

Ou  veut  que  je  la  trouve  dans  rinamovibilité 
des  Juges,  qui  doit  produire  leur  indépendance. 

L'inamovibilité  des  juges  est  déclarée  par  la 
Charte,  article  58.  HaisJa  Charte  n'en  aéclai-c 
pas  moins,  dans  un  article  postérieur,  article  65, 
que  l'institution  des  jarés  est  conservée. 

La  Charte  donne  une  double  garantie  contre 
les  poursnites  du  pouvoir. 

Réduire  cette  double  garantie  &  une,  c'est  di- 
minuer la  sûreté  îDdiTîdoelle  ;  c'est  donc  y  at- 
tenter. G*est  introduire,  dans  le  droit  commun 
que  l'on  prétend  former,  une  disposition  d'excep- 
tion. Une  di$pofUion  àreascepUon!  et  Ton  nous 
dit  qu'où  les  abjure,  ces  dispositions,  parce 
qu'elles  ne  sont  nécessaires  quà  un  gouTerne- 
ment  incertain. 

L'inamovibilité  de»  juge»  doit  produire  leur  irt- 
dépcndance. 

Mais  les  juges  nommés  et  institués  par  le  Roi 
sont  nommés  sans  aucune  influence  de  la  cité. 

Hais  ilexiste  des  rangs  entre  eux,  que  distribue 
la  faveur,  dont  les  conditions  sont  annoncées  sans 
déguisement. 

Qu'où  ne  reporte  pas  nos  esprits  vers  l'indé- 

Sendance  des  anciens  tribunaux  I  Leur  iodépeo- 
vux  avait  un  bien  autre  ciment. 
Hul  ne  pouTait  entrer  dans  une  compagnie  de 
jndicature,  qu'il  n*«i  eftt  obtenu  l'agrément  d'elle- 
même,  ce  qui  était  plus  qu'une  candidature. 

La  tinance  que  le  désordre  des  affaires  de  l'Etat 
avait  imposée  aux  titulaires  avait  rendu  les 
oHices  héréditaires. 

Le  ministf're  public  attaché  à  chaque  compa- 
gnie était  lui-même  irrévocable,  et  ses  offices 
paiement  héréditaires. 

Ainsi  s'était  concentrée,  en  un  certain  nombre 
de  familles,  la  composition  des  tribunaux  infé- 
rieurs et  des  cours  souveraines. 

Dirai-je  que  ce  corps  de  magistrature  avait  àt 
comprendre  qu'il  ne  devait  pas  négliger  les  accla- 
luutions,  que  '  la  faveur  populaire  reQétait  sou 
relief  sur  les  bauteurs  du  pouvoir?  Ajonterai-je 
que  .  le  ministère  public,  detiout  devant  celte 
uiugistrature,.  avait  dû  s'identifier  avec  elle  pour 
concourir  à  rhonneur  de  la  protutelle  publique? 
.  Compares  et  reconnaissez  si  une  indépendance 
aussi  fortement  constituée  peut  être  attendue  de 
notre  composition  judiciaire,  qui  vit  du  .traite- 
ment dont  moitié  est  mise  en  masse  et  distribuée 
en  droit  d'assistance. 

Et  cepeodani,  je  n'accuse  pas,  j'argumente 
devant  l'avenir;  ce  corps  si  couiuact  de  la  ma- 
gistrature éprouvait  t'influence  du  pouvoir;  son 
indépendance  était  accessiiile. 

II  faut  tu  confL'Sser  ingénument,  l'institution 
des  jurés  absente  dans  les  jugements  sur  les 
délits  de  la  presse,  ces  jugements  seroul  des  actes 
et  paraîtront  toujours  a  l'opinion  des  coups  du 
pouvoir. 

Hais  j'admets  que  ces  jugements  seront  le  plus 
souvent  purs  de  toute  haute  influence.  Sur  quels 
Aùts  auront-ils  à  prononcer? 

Je  le  demande  :  où  est,  le  délit  ?  dans  l'impres- 
sion que  la  société  a  reçue  de  la  publication 
dénoncée.  Bt  ces  jugements  seront  rendus  sur 
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l'impression  que  tes  juges  auront,  eaXy  reçue 
personnellement.  Us  seront  donc  rendus  sur  un 
fiiit  autre  que  celui  qui  constitue  le  délit. 

Ainsi  la  nature  même  du  délit  se  refuse  à  être 
jugée,  sans  l'intermédiaire  du  jury,  qui,  seul, 
peut  en  établir  régulièrement  le  corps. 

Nobles  pairs,  si  l'on  doit  supposer  un  système 
lié,  dans  cette  attribution,  aux  tribunaux  et 
cours,  dégagée  de  l'institution  des  jurés,  quel  en 
sera  l'enfantement? 

Une  chaire  de  dootrine  politique,  h  laquelle 
j'éviterai  de  donner  une  dénomination  que  l'on 
pourrait  dire  de  parti,  s'élèvera  dans  les  bancs 
d'un  parquet  fervent. 

D{!8  points  plus  on  moins  vagues,  rédigés  en 
maxime8,8*introduiront  dans  les  considérants  des 
arrêts  prononcés  sur  les  bancs  de  l'estrade. 

La  condamnation,  dtsiwsitif  des  arrêts,  leur 
acquerra  une  autorité  de  fait. 

Bt  je  ne  sais  quelle  croyance,  qui  en  sera  née, 
aura,  pour  le  triomphe  de  son  intolérance,  la 
tradition  des  écritures  maintenoes  fidèles. 

Je  borne  là  mes  augures. 

Nobles  pairs,  la  foi  politique  des  Français  est 
fixée  par  la  Charte  octroyée  par  le  Roi,  qui  a 
voulu  en  faire  un  acte  de  nouvelle  alliance  entre 
le  Trône  et  la  nation. 

L'autorité  nécessaire  de  discnssiou  sur  ce  sym- 
bole doit  demeurer  aux  tribunes  des  deux  Cham- 
bres, le  conspil  général  de  ta  natiou. . 

La  lof  qui  t'appellerait  hors  de  ces  deux  en- 
ceintes serait  téméraire. 

Prévenet  une  autre  confession. 

Que  l'arche  sainte  reçoive  seule  tes  respects  de 
tout  Israël  1 

Je  ne  donnerai  pas,'  Messieurs,  &  mon  altaqae 
contre  l'anicle  qui  est  en  discussion  pins  de  dé- 
veloppement. 

J'appuie  l'amendement  proposé. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Gornudet. 

H.  éti  Vaflmesnll,  eammistaire  du  Rai,  maitre 
des  requêtes,  secrétaire  générai  du  département  de 
la  justice,  ohiieat  la  parole  pour  la  défense  de 
l'article,  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  les  dispositions  pénales  de  la  loi  du 
17  mai  1819  étaient  insuffisantes  :  c'est  un  point 
qu'il  n'est  plus  aujourd'hui  permis  de  contester. 
Vous  venez  de  le  décider  sans  retour,  en  adoptant 
les  seize  premiers  articles  du  projet. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  créé  un  bon  in- 
strument, il  faut  que  la  sagesse  de  Vos  Seigneu- 
ries achève  l'ouvrage  qu'elle  a  si  bien  commencé, 
eu  remettant  cet  instrument  dans  des  maioa 
capables  de  le  bien  employer. 

S'il  importe  de  faire  de  bonnes  lois,  il  importe 
peut-être  plus  encore  de  confier  leor  exécution  à. 
des  hommes  qui  puissent  et  qui  veuillent  les 
appliquer  avec  fermeté  et  justice. 

Ces  réflexions  suftiront  pour  établir  que  nous 
sommes  arrivés  à  celle  des  dispositions  du  pnqet 
qui  présente  le  plus  haut  intérêt. 

Vos  Seigneuries  ont  k  se  décider  entre  la  juri- 
diction des  jurés  et  celle  des  juges  ordinaires. 

Lorsque  l'on  veut  faire  un  choix  entre  deux 
partis,  il  faut  tes  comparer  sous  tous  les  poiuts 
de  vue  :  celte  comparaison  va  former  l'objet 
et  déterminer  te  plan  bien  simple  de  ma  disicoa- 
sion. 

Toute  iuridictlon  criminelle  doit  être  «msidé- 
rée  de  deux  manières.  Il  faut  examiqw  ses  rap- 
ports avec  le  système  général  de  la  législation, 
et  les  résultats  qu'elle  produit. 
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G*e8l  80D8  ran  et  l'autre  aspect  que  je  me  pro- 
pose de  comparer  les  jugea  avec  les  jurés,  eu  ce 
qni  coocerne  le  jugemeot  des  délits  comniis  par 
a  Toie  de  la  presse,  ou  par  tout  autre  moyen  de 
pnUkaiion. 

D'abord,  lequel  est  le  plus  conforme  an  système 
généra!  de  oos  lois  crimioelles,  d'attribuer  le 
joeement  des  délits  de  la  presse  aux  jurés,  ou 
de  lec(HiQer  aux  tribnoaux  correctiounels? 

La  solution  de  la  question  ne  me  paraît  pas 
douteose,  je  ne  dirai  pas  seulement  d'après  le 
Gode  pénal  actuel^  mais  d'après  toute  la  série  des 
lots  qui  se  sont  succùdé  depuis  1789. 

Je  me  trouve  ainsi  naturellement  amené  & 
ofbïr  à  Vos  Seigneuries  un  très-court  historique 
de  la  législation  moderne  en  ce  qai  concerne  les 
tribaoauK  correctionnels. 

Tout  le  monde  connaît  la  distinction  qui  exis- 
tait autrefois  entre  le  grand  et  le  petit  criminel. 

Ce  rot  à  l'imitation  de  cette  distinction  que 
l'Assemblée  constituante  créa  celle  qui  subsiste 
encore  wïoord'hui  entre  les  crimes,  c'est-3i-dire 
tes  faits  passibles  de  peines  afllietiTes  et  infa- 
mantes, et  les  délits,  c'eet-à-dire  les  bits  passi- 
bles de  peines  correctionuellcs. 

Bb  même  temps  que  rAssembléc  coostiluanle 
établissait  une  li^e  de  démarcation  entre  ces 
deux  classes  de  faits  punissables,  elle  instituait 
povr  chaque  classe  une  juridiction  particulière  : 
des  jnrés  pour  les  crimes,  des  juges  pour  les 
dtliis. 

Jamais,  jusqu'à  la  toi  du  26  mai  1819.  celte 
dirision  n'a  soufrent  la  [plus  légère  atleinic.  Plus 
d'Doe  fois,  il  est  vrai,  la  proposition  ii  ét(>  Taite 
de  transporter  aux  jurés  la  connaissance  des  af- 
bires correctionnelles;  mais  toujours  cette  pro- 
ptmtioa  a  été  écartée,  et  la  séparation  des  deux 
iohdîctioDS  est  demeurée  iQvariat)le.  Ln  Gode 
du  3  bmnmire  de  l'an  IV  Pa  respectée,  fille  est 


que  vous  discutez  aujoui 
criittM  ^  aux  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  on  par  tout  autre  moyen  de  publication. 
Bile  comprânut  à  la  fois  des  faits  passibles  de 
peiaes  afllietiTes  et  infamantes,  et  des  faits  pas- 
sibles de  peines  correctionnelles.  Elle  aitribuait 
\foeitiveiaeat  Ja  connaissance  des  premiera  aux 
jarés,  et  celle  des  autres  aux  tribunaux  correc- 
ikiaaels. 

Le  Gode  d'instruction  criminelle  et  le  Gode 
péaal  de  1810  ont  suivi  exactement  le  même 
plao.  L'article  179  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle rend  les  tribunaux  correctionnels  juges  de 
iras  les  délits.  c'est-Â-dire  de  tous  les  faits  pas- 
âbles  de  peines  correctionnelles  ;  et  cela,  sans 
wcane  distinction  entre  les  diverses  natures  de 
délits. 

Miiiâ,  dans  te  système  constamment  suivi  de- 
poÎB  ij89  jusqu'à  la  loi  du  26  mai.  ce  n'est  pas 
le  caractère  moral  ou  politique  du  fait,  mais 
vsàqaemeat  le  degré  de  gravité  de  ta  peine  atta- 
chée à  ce  fait,  qui  a  été  la  régie  de  la  compé- 
teoœ.  La  connaissance  de  tous  les  délits  fceux  de 
la  presse  comme  les  antres)  n*a  jamais  cessé 
d^aniarlentr  aux  uibunanx  eorrectionnels,  et  il 
itfMea  aucune  dérogation  à  cette  règle. 

Qu'a  donc  fait  la  foi  du  26  mai  1819?  Elle  a 
créé  ttoe  exception  sans  exemple  jusque-là,  en 
apnbDt  les  jurés  à  prononcer  sur  de  simples 
^fm.  Que  Tovons-nons,  au  contraire,  dans  le 
prajet  soaaûs  i  Vos  Seigneuries?  Les  délits  de  la 
presse  repassent  la  barrière  qu'on  leur  avait  fait 
foncbir,  rentrent  dans  le  domaine  des  tribunaux 


correctionnels,  et  reviennent  par  conséquent  à 
leur  place  naturelle. 
Maintenant  faut-il  demander  lequel  de  ces  deux 


d'exception  f  de 
la  juridiction  générale  ou  de  la  juridiction  spé- 
ciale et  privil^ée?  Il  me  semble  que  ces  ques- 
tions sont  résolues  aussitôt  que  posées. 

Le  noble  comte  auquel  j  ai  Tbonneur  de  ré- 
pondre a  senti  la  force  de  ces  considérations, 
surtout  sous  un  gouvernement  tel  que  le  nôtre, 
où  les  règles  doivent  être  simples  et  uniformes, 
où  les  exceptions  doivent  être  rares  et  puissam- 
ment motivées.  Aussi  cet  orateur,  pour  détour- 
ner des  arguments  qu'il  ne  peut  attaquer  du 
front,  a-t-il  prétendu  çiue  cette  division  cDtri'  les 
deux  juridictions  était  toujours  demeurée  étran- 
gère à  ce  qu'il  a  appelé  ta  prem  politique.  (U 
entend  par  tft  les  écrits  qui  peuvent  porter  atteinte 
à  la  sûreté  de  l'Etat.)  \om  comment  il  a  raisonné  : 
Aux  termes  du  Gode  pénal  de  1810,  a-t-il  dit» 
toutes  les  attaques  commises,  par  la  voie  de  la 
presse,  contre  t'bonneur  on  la  stabilité  du  gon-' 
Temement,  étaient  qualifiées  crimes,  et  par  con- 
séquent soumises  aux  jurés  ;  c'est  dans  cet  état 
que  ta  Gbarte  qui  nous  a  été  donnée  par  le  Koi  a 
trouvé  la  législation .  Ainsi,  quand  la  Gbarte  a  été 
écrite,  le  jury  était  en  possession  du  juger  tout 
ce  qui  appartenait  à  la  prme  politique.  Donc, 
lorsque  la  Charte  a  maintenu  l'institution  des 
jurés  et  tes  tribunaux  existants,  elle  a  eutenda 
conserver  aux  jurés  le  droit  qu'ils  avaient,  à  cette 
époque,  de  connaître  de  tous  les  procès  en  matière 
de  presse  politique  :  d'où  il  résulte  que  l'attribu- 
tion de  ces  procès,  faite  aux  cours  d'assises  par 
la  loi  du  2t)  mai,  n'est  pas  une  exception,  mais 
une  conlirmation  de  ce  qui  existait  quand  la 
Charte  a  paru. 

Ce  raisonnement,  que  je  ne  crois  pas  avoir 
beaucoi^i  afhibli,  quoique  je  l'aie  assuroment  re- 
produit avec  moins  d'habileté  que  son  autenr, 
repose  entièreiiienl  sur  une  supposition:  savcdr, 
que  le  Gode  pénal  de  1810  plaf^it  tonte  m  pmse 
politique  dans  le  domaine  du  jury  :  or,  c'est  ce 
que  je  conteste  formeltcmcnl,  et  je  dis  :  Bu  ma- 
tière de  presse  politique,  comme  en  toute  autre 
matière,  le  Gode  pénal  a  prévu  des  crimes  et  des 
délits.  D'après  les  dispositions  combinées  de  ce 
Gode  et  du  Gode  d'instruction  criminelle,  promul- 
gué en  même  temps,  les  crimes  de  la  presse  poli- 
tique étaient  renvoyés  devant  les  cours  d'assises  ; 
mais  les  délits  de  la  presse  politique  étaient  dévo- 
lus aux  tribunaux  correctionnels.  Donc  les  prin- 
cipes généraux  sur  les  limites  établies  entre  tes 
deux  juridictions  recevaient  leur  application  dans 
la  législation  propre  à  la  presse  politique  comme 
dans  la  législation  relative  ft  toute  autre  matière. 

Si  mon  assertion  est  exacte,  Je  noble  comte 
anquel  je  r^ndri  voudra  bien  convenir,  avec 
sa  loyantô  habituelle,  qu'elle  renverse  tous  ses 
arguments  en  détruisant  le  fait  qui  en  était  la 
base  unique.  11  me  reste  donc  à  itrouver  la  vérité 
de  cette  assertion  ;  et  je  me  vois  forcé  d'entrer 
dans  des  détails  où  j'espère  que  la  bienveillante 
attention  de  Vos  Seigneuries  daignera  me  suivre. 

L'article  2)7  du  Gode  pénal  puuissait  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  k  un  un  quiconque, 
soit  par  des  discours  tenus  dans  des  lieux  ou 
réunvMU  publics^  soit  jiar  des  placards  affiche'si 
soit  par  des  écrits  imprimés,  avait  provoqué  à  la 
rébellion.  lorsque  cette  provocation  iravait  pas 
été  suivie  d'effet. 
Dira-t-on,  comme  l'a  fiiit  le  noble  oomte,aatear 
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de  raneademeot,  que  les  phcttrda  et  les  éorits 
dont  il  est  fait  mentioo  dans  cet  article,  n'apiiar- 
tieODeat  pas  |  \%pmu  politique?  qu'en  eflet,  la 
rôbellipn  «st  la  r^islance  aux  agents  de  la  force 

SubUque,  mais  non  une  attaque  contre  l'existence 
a  gouveraement  ;  qu'ainsi  provoqua*  à  la  rébel- 
lion, M  n'est  ébranler  ni  le  Tr6De  ni  tes  institu- 
tions qui  l'entourent? 

Je  pourrais  répondre  à  ces  argumuits  par  des 
arRuments  :  U  sera  plus  court  deleur  opposer  des 
faits  dont  la  pouvoir  me  semble  irrésistible. 

Au  mois  de  juin  1820  éclsta  une  sédition  dont 
personne  ne  conteste  que  la  caractère  fût  poli- 
tique. Cependant,  légalement  parlant,  les  faits 
imputés  à  ceux  qui  avaient  pris  part  k  ce  mouve- 
ment ne  pouvaient  être  qualiHés  que  de  rébel- 
lion :  c'est  ainsi,  en  effet,  que  la  jurllce  les  a  dé- 
finis; c'est  à  ce  titre  qu'elle  le»  a  puois.  Lorsque 
U  sédition  se  fut  apaisée,  qudques  écrivains 
essayèrent  d'en  rallumer  le  feu  ;  un,  entre  autres, 
fut  Uiduit  devant  la  coup  dïssises.  Le  délit  qu'il 

Svait  commis  avait  le  caractère  de  provocation  à 
I  rébellion  non  suivie  d'effet,  et  ce  caractéra  fut 
eflèctivement  reconnu  par  l'airét  de  renvoi. 

Iteiotenant,  qui  oseiwt  soutenir  qu'un  tel  écrit 
n'appartenait  pas  la  pnw  politique  f  Que  l'on 
cesse  donc  de  prétendre  que  la  provocution  &  la 
rébellion  est  un  fuit  étranger  à  la  politique.  Bt 

Îoi  ne  lait  effectivement  que  les  factieux,  avant 
e  frapper  les  grands  coups,  commencent  par  des 
tentatives  moins  périlleuses-,  que  Ton  forme  des 
attroupements  avant  de  prendre  des  torches  et 
des  piques;  que  l'on  résiste  à  la  forre  armée 
uvant  d'altsquer  le  palais  des  roiSi  et  que.  selon 
reachatnement  des  actions  humaines,  la  r«&«j- 
lion  est  le  premier  pas  qui  conduit  à  la  révolte 
ouverte  et  6  la  haute  lra|iuon  ? 

11  est  dpnc  également  incontestable  que  la  pro- 
vocation k  la  rébellion  est  un  délit  politique,  et 
m»  d'aprôa  les  dispositions  du  Gode  pénal,  ce 
délit,  avant  U  Restauration,  était  jugé  par  les  tri- 
bunaux oorrectionoels. 

Ce  que  je  viens  de  dire  sufUrait,  ce  me  semble, 
poHf  démontrer  que,lorMue  1»  Gbai-te  nous  a  été 
donnée,  la  presse  politique  n'appartenait  pas 
exclusivMDont  uu  jury,  comme  on  le  prétend  i 
mais  je  ne  me  bornerai  pas  à  un  seul  exemple  : 
j'en  aipltisieurs  autres  à  offrir  à  Vos  Seigneuries. 

Les  articles  287  et  289  du  Gode  péoarpronon- 
Caient  contre  les  auteurs  et  distributeurs  d'écrits 
contraires  aux  bonnes  mœurs  un  emprisonne- 
ment  et  une  amende.  On  appliquait  cette  dispo- 
sition pénale  non-seulement  aux  livres  dans  les- 

Juels  la  morale  était  onènsée,  mais  encore  &  ceux 
ans  lesquels  la  religion  était  outragire.  Celte  doc- 
trina  était  parbitement  j[usle.  La  religion  étant 
évidoounaqf  la  base  prinâpale,  disons  mieux,  la 
senie  base  solide  de  la  morale,  l'attaque  contrôla 
religion  constituait Décessairement  parelte-môme 
une  attaque  contre  la  morale.  Au  surplus,  sans 
s'arrêter  plus  lonpitemps  à  des  argumentations, 
il  efll  constant  en  foit  que  telle  était  la  jurispru* 
^nce  des  tribunaux,  plusieurs  monuments  judi- 
dairos  le  prouveraient,  s'il  en  était  besoin,  mais 
je  me  borne  k  rappeler  que  cette  vérité  a  été 
affirmée  la  tribune  et  n'a  jamais  été  conlrediie. 
■  L'article  287  du  Gode  pénal,  dirait  U.  le  rap- 
porteur du  projet  de  loi  sur  la  répression  des 
délits  de  la  presse  k  la  Chambre  des  députée, 
«  ne  parlait  «lue  des  raoBura,  et  pourtant  Ue  outra- 
§ta  à  la  reitgicin  éUiient  punis  en  v^rttt  ^  ee 
texte.  »  Le  Gode  pénal  conteoaU  donc  une  dispo- 
sition répressive  de  l'outrage  à  la  feligioo.  Je 
demanda  mMotonant  ai  cette  disposition  est  ou 


n'est  pas  dans  le  domaine  de  la  preme  politiqui:  ? 
11  ne  me  faudrait  que  bien  peu  de  mots  pour  dé- 
montrer i  Vos  Seigneuries  que  les  ennemis  de 
l'autel  sont  aussi  ceux  du  Trône,  et  que  les  coups 
portés  à  l'un  ne  peuvent  manquer  d*ébraoler 
l'autre;  mais  ie  me  borne  &  remarquer  que  la 
question  est  dëddée  par  le  noble  comte  lui- 
même  :  car  dans  non  amendement  il  attribue  au 
jury  le  jugement  des  outrages  k  la  religion,  et 
vous  vous  rappelei  qu'il  veut  que  le  jury  con- 
naisse de  tout  ce  qm  e$t  politique;  donc  les  ou- 
trages àla  ri^liffion,  de  l'aveu  de  mes  adversaires, 
font  partie  de  Ta  presse  politique;  et  comme  bous 
le  Gode  pénal  ils  étaient  jugés  par  les  tribunaux 
correctionnels,  puisque  I  article  287  ne  prononce 
que  des  peines  correctionneltes,  U  est  démontré 
que  le  jury  n'était  pas  seul  en  pwseaeion  de  coo- 
naître  de  la  prêtée  poUtique. 

Les  articles  3ti7  et  suivants  du  Code  pénal  re- 
latifs k  ta  caloffltiw  appartenaient  aussi'à  la  presse 
politique,  car  ils  ne  distinguaient  pas  entre  la 
calomnie  contre  les  particuliers  et  la  calomnie 
contre  les  fonctionnaires  publics  i  le.  fooction- 
nairo  public  diffbmé  pmirsuivait  en  verln  de  ces 
articles  la  réparation  de  son  honneur  ontnMJé;  or 
personne  ne  conteste  que  les  attaques  dirigées 
contre  les  fonctionnaires  publics  aieut  un  carac- 
tère politique.  J'irai  plus  loin,  et  ce  que  je  Tais 
dire  pera  bien  autrement  (rapfnnt.  Le  Code  |)énal 
ne  contenait  aucune  disposition  s|)éciale  pour  la 
répression  des  offenses  contre  la  majesté  royale  : 
on  était  donc  réduit  à  appliquer  k  I  auteur  d'un 
délit  aussi  grave  les  articles  en  question.  Iles* 
sieurs,  ce  n  est  point  une  opinion  hasardée  que 
je  présente  à  Vos  Seigneuries,  c'est  la  jurispru- 
dence des  tribunaux  dont  je  leur  rends  compte- 
En  1814  un  écrit  inRtme  rut  publié;  l'objet  de 
tous  nos  respects,  l'auguste  personne  du  Roi,  y 
était  outragé  avec  l'audace  la  plus  révoltante 
Cet  écrit,  je  n'en  prononcerai  pas  le  nom  dans 
une  séance  publique  ;  je  le  dirai  dans  le  secret 
des  discussions  de  cette  noble  Chambre,....  Tan- 

teur  et  l'imprimeur  du  Airent  traduits  devant 

la  police  correctionnelle  en  première  instance  et 
en  appel,  et  condamnés  comme  coupables  du  dé- 
lit prévu  par  les  articles  367  et  suivants  du  Gode 

Eénal.  Le  noble  comte  auquel  je  réponds  doit  su 
I  rappeler,  car  il  appartenait  alors  k  la  cour 
royale  de  Paris. 

Bn  est-ce  assez,  Messieurs?  Avais-je  tort  de 
dire  que  le  Code  pénal  avait  prévu  plusieurs  dé- 
lits de  la  presse  portant  un  caractère  éminemment 
politiiiue,  et  que  ces  délits,  selon  la  loi  commune, 
étaient  déférés  k  la  juridiction  oorrectioonelie? 

Ainsi  celte  grande  ligne  de  démarcation  qui 
sépare  les  crimes  des  délits  sous  le  rapport  de 
la  compétence,  aussi  bien  que  sous  le  rapport  de 
la  peine,  avait  toujonre  été  respectée  dans  les 
matières  politiques  comme  dans  les  antres  ma- 
tières jusqu'à  la  loi  du  26  mai  1819.  (^est  alors 
que,  pour  la  première  fOia,  la  limite  a  été  fran- 
chie, et  que  de  simples  délits  ont  été  portés  de- 
vant les  cours  d 'assises- 
Comment  les  auteurs  de  la  loi  du  17  mai  con- 
curent-ils  la  pensée  de  cette  anomtUie?  Gomment 
purent-ils  se  placer  jusqu'à  ce  point  en  contradic- 
tion avec  leurs  propres  aoctrines^  Pour  soumettre 
les  délits  de  la  presse  à  une  juridiction  eilraorili- 
naire,  il  aurait  fallu  les  considérer  comme  pré- 
senicint  un  caractère  particulier;  comme  n'ayant 
rien  de  commun  avec  les  autres  faits  qui  com- 

CDsent  le  domaine  de  lainrldictioncorrecUonDelIt:. 
oin  de  là,  Uessieurs:  rupe  des  bases  sur  les- 
quelles les  auteurs  des  lois  des  17  et  36  mai  ont 
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asftis  leur  système,  est  que  les  délits  de  la  presse 
ne  Bout  pas  d'une  nature  h  part  et  qu%  se'coa- 
toodecit  avec  tous  les  autres. 

Sur  ce  puiat,  les  paroles  de  H.  lo  comte  de 
Serru,  eu  présentant  à  la  Ghambre  des  députés  ]q 
frvjet  de  la  lot  du  t7  mai,  sont  bien  remarquables. 

■  Le  premier  projet*  disait-il,  intitulé:  Des 
mimes  et  délits  cotninis  par  la  voie  de  la  presse  ou 
tout  autrê  moyen  de  pu&IùMUwn*  repose  sur  un 
principe  fort  simple,  ou  plutât  sur  un  fait  ;  c'est 
que  U  presse,  dunt  on  peut  se  servir  comme  d'un 
iostrument  pour  commettre  un  crime  ou  nn  délit, 
V  donne  lieu  cependant  à  la  création  ni  à  la  dé- 

/inifîon  ^oueun  crime  particulier  ou  nouveau  

De  ce  /atl,  qui  est  e'oiaeiU  jiar  lui-même^  découle 
urne  amaéquemce  également  évidente,  c'est  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  instituer  pour  la  presse  une  législa' 
tiu»  pénaie  distincte.  » 

Yoi  Seigneuries  voient  pourtant  que,  malgré 
Péçida^e  du  fait  et  de  sa  conséquence^  on  avait 
yuiitue  pow  la  presse  une  législation  distincte, 
ptùâqoe  roQ  avait,  par  une  exception  spéciale  et 
sans  exemple,  soustrait  les  délits  de  la  presse  aux 
thbttoauz  correctionnels,  juges  naturels  de  tous 
las  déJtts,  pour  les  porter  devant  les  cours  d'as- 
sises ({ni  oe  sont  instituées  que  pour  connaître 

J'ai  examiné  la  compétence  établie  par  Tar- 
tide  13  de  la  loi  du  36  mai.  dans  ses  rapports 
avec  le  système  géuéfQl  de  la  législation. 

Tai  prouvé  aue  celte  compétence  était  bors  de 
toutes  les  régies  communes.  0  est  déjà  un  bien 
poiseant  pr^i^  contre  elle. 

J'avoue  pourtant  avec  la  bonne  foi  que  l'on  doit 
toujours  apporter  dans  ces  disoussions  que,  si 
uoe  telle  exception  était  soutenue  {)ar  de  puis- 
iaots  motifs,  par  exemple,  si  la  société  en  reti- 
rait an  avant^e  évident,  il  faudrait  se  garder  de 
U  proacrirej  par  cela  seul  qu'elle  serait  une 
Êxceptioa. 

Hais  si.  au  contraire,  il  est  démontré,  par  une 
trop  fàcheose  et  trop  décisive  expérience,  que 
celle  exception  a  compromis  l'intérêt  public, 

au'eUe  ett  derenue  la  source  d'une  impunité  af- 
igeante  ^  scandaleuse;  et  que  la  licence  excitée 
par  ce  funeste  encoufagement  s'est  accrae  sans 
mesure,  ne  Mra-l-il  pas  se  hftier  ûa  rentrer  dans 
le  drmt  eomm^n,  et  de  rendre  à  la  justice  la  force 
que  ioi  a  enlevée  use  dérogation  irrélléchie  aux 
légleg  gépéralesf 

Ceat  ainsi.  Hessieurs,  que  je  me  trouve  amené 
à  eoineleoir  Vos  Seigneuries  d'une  question  qui 
di^  s'est  agitée  dans  le  oours  de  ceUe  discussion  : 
je  veox  parler  de  la  suflisance  ou  de  l'insuffisance 
4e  U  n-iressioQ,  depuis  que  le  jogemeot  des  dé- 
lits de  la  presse  est  coduô  aux  cours  d'assises. 

Kiea  n'est  plus  clairement  démontré  à  mes  }'eux 
qae  l'inefficacité  de  cette  jutidiction;  et  je  ne 
crois  pas  avoir  besoin  d'efforts  pour  vous  faire 
parta@«f  ma  conviction. 

Veot-OQ  d'abord  s'attacher  i  des  calculs  pure- 
ment BUfflériques?  J'y  consens.  Lan  chiffres  sont 
des  juges  InflnibleB  auxquels  je  me  soumets  vo* 
ionUers. 

Gompamu  donc  la  répression  des  crimes  or- 
liimiics  avec  celles  des  délia  de  la  presse.  Dans 
Ikb  DncÉs  auxquels  donnent  lieu  tes  premiers, 
li:s  deux  tiers  des  accusés  sont  condamnés;  dans 
Ceux  auxquels  donnent  lieu  les  délits  de  la  presse, 
les  eoors  d'assises  ne  condamnent  que  le  quart 
lies  prévenus.  Ces  propositions  sont  établies  par 
d«i  laiileaux  dont  Monne  ne  conteste  l'exacti- 
tude. 

''ninmnil  rirnir.  me  dira-Kra,  peut-il  se  faire 


aue  les  calculs  que  vous  préseatei  ne  eoient  pas 
d'accord  avec  ceux  da  noble  comte,  avienr  de 

l'amendement? 

Ma  réponse  est  simple  :  assurément  U  ne  me 
vient  pas  dans  la  pensée  d'élever  te  moindre 
soupçon  sur  la  tldélitô  du  relevé  qui  vous  est  pré- 
senté par  cet  orateur  ;  mais  )q  lui  demande  à lui- 
mèrae  la  permission  de  lui  faire  remarquer  que 
la  comparaison  qu'il  a  établie  ne  peut  supporter 
Vexamon,  parce  que  les  deux  termes  ae  cette 
comparaison  ne  sont  pas  de  nature  semblable. 

Je  m'explique  :  lorsque  voua  voulei  pechereber 
si,  dans  telle  matière,  les  tribunau^i  gODt  plus  on 
moins  sévères  que  dans  telle  autre,  je  conçois 

3 ne  vous  calculiez  le  nombre  des  individus  con- 
amnés  dans  chacune  de  ces  matières,  et  que  vous 
compariez;  je  conçois  encore  que,  ne  vous  occu- 
pant pas  des  individus,  vous  fassies  le  relevé  des 
affaires  qui  ont  ameDécoodamnation  dans  chacune 
de  ces  matières,  et  que  vous  établissiea  le  paral- 
lèle. Il  est  raisonnable  de  comparer  tel  nombre 
de  condamnés  à  tel  autre  nombre  de  condamnés; 
il  t'est  éf^alsment  de  comparer  tel  nombre  d'af- 
faires dans  lesquelles  il  y  a  eu  condamnation  d'un 
ou  plusieurs  des  accusés,  à  tel  autre  nombre  d'af< 
faires  qui  présentent  un  résultat  semblable.  Ainsi, 
mettes  en  parallèle  des  hommes  avec  des  hommes, 
ou  des  anaires  avec  des  affaires,  je  l'entends; 
mais,  ce  que  je  n'admets  pas.  c'est  que  Von  puisse 
comparer  des  hommes  avec  des  affoires. 

Pour  sentir  le  vice  de  cette  manière  de  {ti- 
sonner, il  suffit  de  supposer  deux  afËaires.  (tana 
chacune  desquelles  il  y  ait  six  accusés;  t(Mis  sont 
condamnés  :  assurément  voilti  une  répression 
bien  égale.  Comparez  une  affaire  avec  l'autre; 
comparez  les  hommes  avec  les  hommes,  tous 
trouverez  des  résultats  qui  se  balancent;  mais 
établissez  une  comparaison  dont  l'un  des  termes 
présentera  la  première  affaire,  et  l'autre  terme  le 
nombre  des  condamnés  dans  la  seconde  affaire; 
vous  aurez  d'un  cdté  le  chiffre  1,  et  de  l'autre  le 
chiffre  6;  c'est-à-dire  l'apparence  d'une  énorme 
disproportion  là  où  tout  est  d'une  ^lité  parfaite. 
Voilà  pourtant  ce  que  fait  le  noble  comte.  S'agit- 
il  des  délits  de  la  presse?  il  dit:  Dans  plus  de  la 
moitié  des  affaires  il  y  a  en  condamnation,  non 
pas  à  la  vérité  de  tous  les  prévenus,  mats  d'un 
au  moins.  S*agil-il  des  orimes  ordinaires?  il  ne 
compte  plus  les  trfairea.  mais  les  individus;  U 
fait  remarquer  que  le  nombre  des  condamnés  s'é- 
lève à  peine  aux  deux  tiers  des  accusés;  psis  il 
ajoute  que  ces  deux  quotités  (plus  de  1$  moitié 
et  moins  du  tiers)  sont  bien  voisioes.  Sans  donte 
elles  le  sont:  mais  il  ne  s*agit  pas  de  choses  de 
môme  nature:  et,  par  conséquent,  ie  santrocbe- 
meut  ne  conclut  rien. 

Maintenant  veut-on  sortir  du  cercle  de  l'arith- 
métique  pour  euvisager  la  question  d'une  ma- 
nière plus  lar^î  Je  me  soumets  à  cette  nouvelle 
épreuve;  elle  va  fortifier  encore  mon  syalâme. 

Je  suppose  donc,  si  on  le  désire,  qu'il  y  a  éga- 
lité numérique  entre  les  condamnations  pronon- 
cées dans  les  affaires  de  la  presse  et  celles  qui 
le  sont  dans  les  accusations  ordinaires.  Je  dis  que 
ce  ne  sera  pas  encore  asaes,  et  que  même  dans 
cette  hypothèse,  la  répression  des  délita  ds  la 
presse  sera  insumsante. 

En  effet,  dans  les  affaires  ontinainis,  l'Intelli- 
gence du  jury  a  deux  opérations  à  faire  ponr 
arriver  à  une  condamnation:  la  première fiohsi^ 
à  reconnaître  que  le  fait  de  l'accusation  est  oon- 
stant,  et  la  seconde  que  ce  fait  est  crimiuel.  Qoe. 
snr  l'un  ou  l'autre  de  ces  points,  le  jury  ne  soit 
pas  eonvainca,  c'en  est  assez  ponr  qu'il  prononce 
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une  déclaration  d'innocence.  L'accusé,  dans  ces 
arràin».  a  donc  deux  chances  pour  échapper. 

Dans  les  affaires  de  la  presse  nu  contraire,  il 
est  inouï,  ou  du  moins  if  est  très-rare,  qu'il  y 
ait  doute  sur  l'existence  du  fait;  car  le  fait  cou- 
siste  k  savoir  si  tel  individu  est  auteur  du  livre 
saisi  ;  ce  qui  est  presque  toujours  clairement  dé- 
montré et  même  confessé  par  l'écriTain  qui  ,  bien 
loin  de  désavouer  l'ouvrage,  a*m  fait  gloire  et 
persiste  avec  oi^neit  dans  les  principes  censarés 

Bar  le  ministère  pobllc.  Pour  moi,  je  déclare 
'avoir  iamais  va  raglter  la  question  de  l'attri- 
buUon  au  livre  à  telle  ou  telle  personne.  Ce  n'est 
donc  pas  dans  i'existem»  du  fait,  mais  uniquement 
dans  ['appréciation  dn  fait,  que  consiste  alors  la 
difBcutte.  Ainsi,  an  lieu  de  deux  queslitHis,  le 
jury  n'en  a  qu'une  k  examiner;  au  lieu  de  deux 
chances  de  salut,  le  prévenu  n  en  a  qu'une  seule. 
Il  serait  donc  conforme  à  la  nature  des  choses 
n'il  y  eût  plus  de  condamnations  dans  les  afliaires 
le  la  presse  que  dans  les  autres.  Lors  même  que 
l'égalité  numérique  dont  a  parlé  le  noble  comte 
existerait,  elle  ne  sufBrait  pas.  Souvent  l'égalité, 
pour  être  réelle,  ne  doit  pas  consister  dans  les 
chiffres  ;  et  il  est  vrai  de  dire  qu'ici  il  n'y  a  pa$ 
é^iUité  tvnto^fo,  a'it  n'y  a  disproportion  mtmi- 

Bnftn,  Messieurs,  quand  les  calculs  num^iques 
et  moraux  au  lien  d'être  défavorables  au  jury 
viendraient  à  son  secours,  ce  ne  serait  pas  encore 
assez.  Des  hommes  qui  savent  réfléchir  ne  peu- 
vent se  borner  à  demander  :  Y  a-t-il  eu  beaucoup 
d'^olutions,  ou  n'ont-elles  été  qa*en  petit 
nombre?  Mais  il  faut  poser  ainsi  la  question  : 
Indépendamment  de  toutes  supputations,  de  tous 
relevés  et  de  tons  tableaux,  est-il  certain  que 
jamais  an  ac(|uittemeot  scandaleux  n'est  venu 
effrayer  la  société  et  n'a  fait  gémir  la  justice  f 
Dks  déclarations  d'innocence,  démenties  par  l'opi- 
nion de  tous  les  hommes  de  sens  et  d'honneur, 
n'ont-ellcs  pus  été  arrachées  à  la  pusillanimité 
du  jury  par  lus  menaces  d'une  faction  que  repré- 
sentait à  l'audience  une  mulliludu  insolente,  aoiit 
les  applaudissements  n'ont  pas  attendu  pour  écla- 
ter que  les  magistrats  eussent  levé  lo  siège?  Pour 
que  la  répression  fût  sufOsante,  dans  l'état  ac- 
tuel, il  faudrait,  Messieurs,  que  Vos  Seigneuries 
eussent  la  certitude  que  ce  que  je  viens  de  dire 
n'est  qu'une  supposition  chimérique.  £t  cette 
certltnde,  qui  pourrait  l'avoir?  La  notoriété  pu- 
btiqae  ne  Tiendrait>elle  pas  la  détruire  ? 

Mate  pourquoi  déduire  à  Vos  i^eigneuries  toutes 
ces  raisons,  quand  je  puis  me  prévaloir  de  l'aveu, 
au  moins  implicite,  de  l'orateur  que  je  combats. 

Il  a  eu  soin,  dans  son  amendement,  d'imposer 
au  procureur  général  l'obliftatlon  de  donner  avis 
au  préfet  de  tous  les  renvois  qui  auraient  lieu 
devant  la  cour  d'assises  pour  délits  prévus  par 
la  loi  du  17  mal  et  par  celle  sur  laqnetle  tous 
êtes  appelés  à  voter. 

Certainement  cette  disposition  a  un  objet  im- 
portant, car  elle  émane  d'un  maftistrat  qui  ne 
pense  et  n*agtt  qu'avec  réflexion  ot  maturité. 

Maintenant,  quel  peut  être  cet  objet?  Je  ne 
crains  pas  de  dire  que  cette  question  n'est  sus- 
ceptible que  d'une  seule  solution.  Ou  la  dispo- 
sition dont  il  s'agit  n'u  aucun  but,  ce  qu'encore 
une  fois  on  ne  peut  admettre,  ou  elle  a  pour  but 
d'avertir  le  préfet  qu'il  doit,  sous  fa  responsabi- 
lité morale,  composer  la  liste  du  jury  de  manière 
à  aMurerla  punition  des  coupables  et  à  prévenir 
toute  absolution  scandaleuse.  S'il  était  vr;ii  que 
la  justice  eût  toujours  présenté  daus  ces  mutièces 
un  caractère  de  fermeté  rassurant  pour  l'ordre 


public,  une  telle  disposition  soait  aussi  intitik 
qu'inconvenante.  Lorsqu'on  vous  la  propose,» 
convient  donc  tacitement  qu'il  est  iaterveau  dét 
décisions  qui  ont  compromis  L'intérêt  social  et 
dans  lesquelles  on  a  reconnu  l'empreiate  de  \i 
faiblesse  ou  de  la  malveillance.  Bn  nn  ont,  oa 
vous  offre  un  remède  :  on  avone  donc  qae  le 
mal  existe. 

Hais  s'il  se  trouve  que  le  remède  soit  nui 
Adieux  que  le  mal,  fandra-(41  t'admettteT  Be 
devrei-vons  pas  ea  diercher  no  autre? 

Celte  question  se  résoudra  d'elle-même  M  p 
j'aurai  démontré  qu'en  effiet  le  remède  «nit 
aussi  fUneste  pour  u  liberté  que  pour  le  poaroir. 

Je  dis  d'abord  pour  la  Ubtrté. 

Bu  effet,  que  reproche-t-oo  aux  tribaDiux  o^ 
dinaires,  et  pourquoi  les  adversaires  qoe  j'u' 
l'honneur  de  combattre  leur  prérèreot-ilgleinrf! 
C'est  parce  qu'ils  craignent  que  rind^ipeiiuoct 
des  écrivains  ne  soit  pas  assez  protégée  par  la 
magistrats.  Mais,  de  bonne  foi,  <]ui  pevt  ioagiaer 

3ue  des  jurés  qui  seraient  choisis  ea  exéoilioa 
e  la  disposition  que  l'on  vous  présente  offri- 
raient  en  faveur  du  prévenu  plus  de  anatm 
que  des  juges?  D'un  cdté,  je  vois  detoomiDa 
inamovibles  et  qui  ne  sont  pas  dél^  pour 
une  affaire  en  particulier  ;  de  rautre  des  bonaia 
choisis  d'une  manière  spéciale,  i  mm  de  li  na- 
ture d'un  procès  qui  uoit  leur  être  soumi.  Bt 
que  l'on  ne  croie  pas  que  l'impartialité  préside- 
rait au  choix  dn  préfet  :  je  ne  craiai  pu  de  le 
dire.  Messieurs,  si  vous  consacriei  la  diiposiilon 
dont  je  m'occupe  actuellement,  le  devoirda préfet 
nu  serait  plus  l'impartialité.  Cet  averliseenial 
extraordinaire  qu'il  recevrait  da  procoreoreë- 
nëral  aurait  un  sens  facile  à  pénétrer.  Ne  tom 
semble-t-il  pas  entendre  la  partie  poarenimte 
dire  au  préfet  :  •  J'ai  besoin  d'un  appui  aoi  ba> 
bituellement  ne  m'est  pas  nécessaire.  Si  vxt 
vous  bornez  h  choisir  des  hommes  sau 
leur  politique,  je  cours  risque  de  saccomber. 
Scrutez  avec  soin  les  opinions  de  ceo^ 
vous  inscrirez  sur  votre  liste;  etqnel'apn' 
qui  présidera  à  sa  confection  soit  le  mteeq» 
celui  qui  a  présidé  aux  poursuites.  '  San 
doute  le  ministère  public  ne  tiendra  pu  ^Vj^ 
sèment  ce  langage  \  mais  Pavis  donne  an  pip" 
qu'une  affaire  politique  va  figurer  anx  afioei 
n'en  Mtriï  pas  réqnivalenttJeledemaDdeaivii- 
tenant,  que  fera  le  préfet  ainsi  excité?  vkuihb 
juste  et  quelque  modéré  que  nous  le  sopposioD^' 
ne  se  verra-t-il  pas  forcé,  pour  se  coofonner  « 
vœu  de  la  loi,  de  tourner  ses  rwaras  ven 
hommes  les  plus  connus  par  leurdévoaeiiwiitu 
pouvoir  et  de  les  appeler  aux  fonctioiutleiyf**' 
Je  le  déclare,  sans  auoun  vain  ménagemeflt,  bd 
jury  ainsi  composé  aurait    mes  /eux 
caractères  d'une  véritable  committm.  t*  n»'™ 
dit  plus  que  tous  les  raison nemeais.  Je  «"PP^ 
Messieurs,  que  l'on  vint  vous  apport»  WP™^ 
de  loi  qui  donnerait  à  un  agent  du  goowniema» 
le  droit  de  choisir  à  sa  volonté  dans  l<»co«j 
royales  un  certain  nombre  de  manisUato  pojj™ 
composer  le  tribunal  spécial  des  déiils  ae  » 
prt'sse,  ou  (si  l'on  veut  que  je  lappelle  un 
connu)  pour  en  former  une  Chamre  «f""; Z*^ 
de  vous  ne  se  récrierait?  qui  n'exprimenui  »; 
douleur  et  ses  inquiétudes  de  voir  ""JÎ'J^'Ï 
nos  libellés  menacées?  qui  ne  se  rappHiC"'^" 
mot  fameux  que  Ton  n'est  pas  condamns  perj^ 
tice,  quand  on  est  condamné  par  une 

Cette  gén^  — '■"'"""  ™««»"" 
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opctpe,  si  je  no  respectais  la  poreté  des  intea- 
Uoosde  l'auteur  de  ramendemmt  ;  ^  ce  serait 
à  bieB  plus  forte  miaou  que  je  la  réclamerais,  car 
do  moins  les  magistrats  appelés  à  composer  une 
eoffloisaion  auraient  cette  indépendance  qui  ré- 
sRliede  l'inamovibilité  ;  ils  auraient  cette  pudeur 
qui  lient  à  un  caractère  public  et  permanent,  à 
uae  profession  honorable,  &  une  considération 
qne  f'oa  est  jaloux  de  conserver  ;  tandis  que  l'on 
ne  trouverait  pas  une  seule  de  ces  garanties  chez 
des  jurés  que  le  procureur  générai  aurait  en 

Îoelque  façon  somme  le  préfet  de  choisir,  en  vue 
e  telle  af»ire  déterminée. 
J'ai  parlé  des  intérêts  de  la  liberté,  je  vais 
m'eipliquer  snr  ceux  du  pouvoir.  Ici  leur  cause 
est  commune  -,  et  en  général  ils  sont  plus  étroiie- 
nent  liés  qœ  quelques  personnes  u  affectent  de 
le  penser. 

Le  pcMToir  est  naturellement  responsable  en- 
vers la  société  et  envers  l'opinion  publique  de 
ses  actes  et  de  leurs  conséquences.  Ainsi  quand 
la  \sÀ  aura  établi  pour  r^gle  qu'un  agent  du  gou- 
veroement  devra  dire  expressément  ou  tacite- 
ment à  an  antre  :  Compotex  une  lùte  de  jurés  en 
«oimdération  de  tel  procès,  le  gouvernement  de- 
viendra responsable  de  l'événement  de  ce  procès. 
Qall  soit  prononcé  une  condamnation  iojusle,  uu 
□n  acquitt^ent  scandaleux,  le  pouvoir  sera  en 
iMjlle  a  des  accusations,  sinon  fondées,  au  moins 
plausibles  ;  on  lui  reprochera  on  un  esprit  d'op- 
prenioQ,  ou  une  honteuse  faiblesse,  ou  une 
mexcosaUe  négligence. 

Pourquoi  Tomei-Tous  qae  le  f^uvernement, 
dtané  de  tant  d'autres  responsabilités,  y  ajoute 
oeUchA,  sans  motif  raisonnable  et  sans  profit 
pour  la  cboae  publique  ¥ 

Tous  me  répondrez  pent-être  que  votre  con- 
flboœ  dans  les  dépositaires  du  pouvoir  est  telle 
9*U  TOUS  semble  a  la  fois  que  Ton  n'a  aucun  abus 
a  craindre  de  l«ir  part,  et  qn' eux-mêmes,  par 
une  joBte  réciprocité,  n'ont  pas  à  redouter  la  cen- 
aure  de  ToiHDion  publique. 

Souffrex  que  les  dépositaires  du  pouvoir,  tout 
«L  a'boQorant  de  cette  conBance,  en  repoussent 
les  effets -,  souffrez  que  leur  prévoyance  s'étende 
ploB  Ima  qoe  U  vôtre,  et  qu'ils  vous  disent  :  Pour 
voire  sûreté,  comme  pour  notre  honneur,  nous 
refasons  cette  influence  exorbitante  que  vous 
▼oaJes  nous  accorder  sur  les  jugements. 

P9mr  votre  sûreté;  car  les  lois  ne  sont  pas 
faite*  pour  des  hommes  justes  et  sages,  puis* 
qu'alors  elles  seraient  inutiles,  mais  pour  des 
hommes  iniques  ou  passionnés.  Ainsi  quelle  que 
«oU  voire  opinion  snr  ceux  qui  sont  aujourd'hui 
Â  la  tèle  des  anaires,  tous  ne  devez  pas  en  votant 
SOT  cette  loi  vous  occuper  de  leurs  personnes.  U 
Jtoi  «fsevoos  supposiez  que  des  hommes  ardents 
ou  iobabiles  s'élèveront  au  pouvoir,  qu'il  sur- 
Tieodra  des  circonstances  critiques  qui  aigriront 
leor  bumeur  et  étonneront  leur  inexpérience,  et 
il  lant  «tae  vous  vous  demandiez  si,  dans  une  pa- 
leUie  situation,  l'amendement  proposé  serait  ras- 
■nraot  pour  les  écrivains  qui,  sans  dépasser  les 
bontés  d'une  censure  légitime,  attaqueraient  les 
a^es  4'nne  telle  administration.  Que  si  l'on  me 
dit  que  cette  hypothèse  est  chimérique,  je  répon- 
drai que  je  l'espère  et  que  je  le  crois;  mais  qu'il 
eaffit  qu'elle  ne  soit  pas  impossible  pour  qu  elle 
iesTe  are  l'objet  de  la  soHicitude  du  l^sla- 
lenr.  doat  la  sagesse  consiste  précisément  à  pour- 
voir aux  cas  extraordinaires,  dans  lesquels  le  se- 
coua de  lois  fortes  et  équitables  est  Tunique 
nmo  de  salât  pour  la  société, 
n^te.qos  cette  conflance  que  l'on  veut  pro- 
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diguer  angdttvemement,  il  la  refuse  pour  son  Aon-' 
flmr.  Laiuer  à  la  justice  toute  son  indépendance 
et  toute  sa  dignité,  profiter  sa  libre  action  de 
toute  la  force  de  Tautorité  souveraine,  sans  ja- 
mais essayer  de  faire  fléchir  son  impartialité, 
telles  ont  été,  telles  seront  toujours  les  maximes 
des  roiâ  de  France  :  c'est  un  noble  héritage  que 
le  monarque  qui  nous  gouverne  a  reçu,  avec  sa 
couronne^  de  ses  ancêtres  de  glorieuse  mémoire. 
Et  l'on  voudrait  qu'il  y  reaon^t  en  consentant  h 
une  loi  par  iatiuelle  les  dépositaires  de  son  pou- 
voir serdient,  je  ne  dis  pas  autorisés,  mais  obligés 
£i  composer  de  véritables  commissions  pour  juger 
les  délits  de  la  pressel  Messieurs,  j'ai  parlé  avec 
un  accent  marqué  de  Vhonneur  du  gouvernement, 
parce  que  je  sais  combien  vous  êtes  jaloux  de  le 
conserver.  Vous  concevez  combien  cet  honneur 
est  intéressé  à  ra  que  la  préférence  soit  accordée 
à  des  iuges  nomm&  à  la  vérité  par  le  Roi,  mais 
gui,  dès  l'instant  de  lenr  nomination,  deviennent 
indépendants,  sur  des  jurés  spéciaux  choisis  par 
un  préfet  d'après  l'avertissement  d'un  procureur 
général. 

Je  croîs,  Messieurs,  avoir  prouvé  sans  répliciue 
que  le  correctif,  que  le  noble  auteur  de  l'amende- 
menta  voulu  introduire  dans  l'institution  du  jury 
appliquée  aux  délits  de  la  presse,  n'est  pas  ad- 
missible. 

Si  j'ai  été  assez  heureux  pour  lo  vaincre  lui- 
même  sur  ce  point,  j'aurai  rbonneur  de  lui  faire 
remarquer  qu'au  point  où  est  parvenue  la  discus- 
sion, il  ne  lui  sufnrait  plus  de  retrancher  ce  cor- 


de ne  pas  le  considérer  comme  un  aveu  tacite 
que  te  jury  ordinaire  est  insuffisant  pour  la  ré- 
pression des  délits  de  la  presse,  et  qu'il  faut 
néce^rement,  si  l'on  tient  à  la  conservation  du 
l'ordre  public,  recourir  à  un  mode  de  jugement 
autre  que  celui  qui  a  été  suivi  depuis  lu  loi  du 
26  mai  1819.  Cet  autre  mode  de  jugement,  quel 
sera-t-il.  sinon  celui  qui  est  confunnii  au  droit 
commun,  celui  qui  a  constamment  existé  ja&- 
qu'en  1819,  celui  qui  sous  l'empire  de  la  toi  du 
9  novembre  1815.  avait  inspiré  aux  écrivains  sé- 
ditieux un  effroi  salutaire,  et  les  avait  réduits  h 
une  circonspection  dont  malheureusement  ils  se 
sont  tant  écartés  depuis?  fin  un  mot,  il  fout  ren- 
dre les  délits  de  la  presse  aux  tribunaux  correc- 
tionnels, leurs  juges  naturels,  les  seuls  qui  soient 
capables  de  làen  rendre  lajustice  en  pareille  ma- 
tiére. 

Ici,  Hesmeura,  je  m'arrête  un  instant  et,  por- 
tant  mes  regards  en  arrière,  je  considère  d'un  seul 
coup  d'oeil  ce  quu  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
vous  pi^aenter. 

J'ai  prouvé,  par  l'expérience,  et  par  l'aven 
même  de  mon  noble  adversaire,  que  la  répression 
était  insuffisante  depuis  que  les  affaires  de  la 
presse  étaient  soumises  au  jury. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  pour  établir  ce  fait  dé- 
sormais incontestable;  mais  maintenamt  dois-je 
en  rechercher  les  causes  t 

Peut-être  serais-je  fondé  à  m'en  dispenser;  car, 
dès  qu'il  est  bien  constaté  que  le  fait  existe,  il  est 
jusqu'à  un  certain  point  superflu  d'examiner 
pourquoi  il  existe. 

Cependant  la  matière  est  d'une  si  haute  impor- 
tance, que  je  duis  plutôt  craindre  d'omettre  ce 
que  quelques  personnes  pourraient  considérer 
comme  utile,  que  de  me  livrer  k  des  développe- 
ments surabondants. 

Je  profiterai  donc  de  cette  bienveillance  avec 


Digitized  by 


S43 


[ChUDlM  des  Piira.]       SBOONDE  ftSSTAURATlOII.       (8  mtrt  IMl] 


laquelle  Vos  Seigneuries  daignent  m'écoater,  et 
je  dirai  par  quels  motifs,  dans  les  affaires  de  la 

fresEie,  le  jury  n'a  jamais  été,  ou  du  moins  n'a 
té  que  rarement  à  la  hauteur  de  ses  fooctions. 
Ces  motifs  me  paraissent  consister  dans  plu- 
sieurs défauts  inhérents  an  jury,  et  qui  pourtant 
ne  sont  vraiment  essentiels  que  dans  ces  sortes 
de  causes.  Je  vais  avoir  rbonnenr  de  tous  tes 
indiquer  successivement. 

Toutefois,  je  dois  auparavant  faire  une  obser- 
vation ;  si  ces  défauts  se  reocontraîent  aussi  dans 
les  tribunaux  ordinaires,  j'avoue  qae  l'OD  pour- 
rait rétorquer  mes  areuroeots  ;  mais  il  n*m  est 
pas  ainsi  ;  ou  les  trionnaux  en  sont  tout  à  bit 
exempts,  ou  du  moins  ils  n'en  soDt  entacbéBqn'à 
an  moindre  de^ré. 

Vos  Beigneuries  aperçoivent  maintenant  le  plan 
que  je  dois  suivre.  Aussitôt  que  j'aurai  démontré 
rexistence  d'une  imperfection  dans  l'institution 
du  jury  appliquée  aux  délits  de  la  presse,  j'exa- 
minerai SI  cette  imperfeotion  se  rencontre  égale- 
ment dans  les  tribunaux  ordinaires; 

Ce  sera  donc  un  parallèle  que  je  vous  soumet- 
trai. J'établirai  ce  parallèle  sons  te  rapport  de 
Vaptittàde,  de  la  resfH)n$abitité,  de  VimpartMHté  et 
de  ta  stabilité  de  là  jurisprudence. 

Je  déclare  d'abord  que  les  jurés  me  paraissent 
avoir  moins  d'aptitude  que  les  juges  à  statuer  sur 
les  affaires  de  la  presse. 

Loin  de  moi  la  pensée  d'attaquer  en  général 
linstitutfon  da  jur^.  Elle  est  consacrée  par  la 
Charte  ;  elle  participe  à  l'inviolabilité  de  cette 
loi  fondamentale  de  l'Etat  j  dans  les  matières  or- 
dinaires, elle  offre  méme^  je  m»  plais  à  le  recon- 
naître, des  avantages  qm  compensent  amplement 
les  inconvénients  que  quelques  personnes  lui 
reprochent. 

Mais  ce  n'est  pas  d'aptitode  absolue,  c'est  d*ap- 


l'intelligence  nécessaire  ponr  juger  les  crimes 
communs,  je  souscris  à  cette  opinion  ;  mais  q.ne 
Ton  trouve  cette  intelligence  suffisante  pour  les 
affaires  de  la  presse»  voil&  ce  qui  ne  me  parait 
pas  admisaiUe. 

Sur  quelle  base,  me  âira-t-on,  établlssei-vous 
cette  (bstinction  ? 

Je  l'établis  sur  la  différenee  des  niati^«s  et  la 
différence  des  Formes. 

Fixons  notre  attention  sur  le  premier  point. 

L'opération  que  Pesprit  doit  faire  dans  les  ma- 
tières ordinaires  ne  ressemble  eo  rien  à  celle  qu'il 
doit  faire  dans  les  procée  de  ta  presse. 

J'ai  déjà  en  partie  expliqué  cette  différence. 
Dans  les  matières  ordinaires,  ai-je  dit,  il  y  a  deux 
questions  à  résoudre  : 

Celle  de  la  vérité  du  fait  (par -exemple,  telle 
soustraction  a-t-elle  été  commise  ?), 

El  celle  de  l'appréciation  du  tàix  (par  exemple, 
telle  soustraction  est-elle  frandnleuse  ?). 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  crimes  communs, 
cette  seconde  question  ne  peut  jamais  présenter 
des  difficultés  bien  graves;  il  est  même  asses  rare 
qu'on  la  discute  séneusement 

Dans  ces  sortes  de  procès,  le  travail  réel  et  im- 
portant du  jury  se  réduit  donc  presque  exclusi* 
vement  à  examiner  si  le  fait  est  constant. 

Or  c'est  ce  qui  me  parait  tout  à  f^il  à  la  portée' 
d'hommes  étrangers  aux  affaires,  mais  guidés  par 
le  bon  sens  et  par  ce  discernement  que  donne 
l'habitude  du  monde.  Ainsi  s'agit-il  d  apprécier 
la  foi  due  à  tm  témoin,  de  saisir  la  vérité  duia 
les  détours  où  un  accusé  s'engage  f  QuiooHque 


connaît  les  hommes,  quiconque  a  de  la  sagacité, 
peut  remplir  cette  tâche  ;  les  jnrés  s'en  acquit- 
tent d'une  manière  aussi  satisfaisante  que  des 
magistrats  pourraient  le  Mre. 

Dana  les  affaires  de  la  presse,  au  contraire, 
la  question  de  l^xiAeoce  du  ftU  se  réduit  à 
rien. 

C'est  nue  proposition  que  je  crois  avoir  suffi- 
samment établie  dans  une  autre  partie  de  ma 
diacu^on.  Le  jury  n*a  donc  en  pareille  matière 
à  s'occuper  que  de  la  question  d'appréciation^  et 
cette  question^  qui  n'est  rien  dans  fa  plupart  des 
accusations  de  crimes  communs,  présente  dans 
les  afbires  de  la  presse  les  difBrâlIéa  les  ploa 
accablantes  pour  l'inexpérience  d'hommes  étran- 
gers ans  discussions  judiciaires. 

Je  suppose  par  exemple  que  le  jury  ait  h  wo- 
noncer  sur  un  livre  dans  lequel  la  chambre  d'ao 
cusatfon  aura  trouvé  de  quoi  établir  la  ]n>rfwntHm 
sitf^nte  du  délit  |)révu  par  l'article  4  dn  projet. 
Oe  combien  de  raisonnements  appuyée  sur  des 
théories  abstraites  le  ministère  public  et  l'arocat 
dn  prévenu  vont  s'wrmeri  i'invtolabilîté  do  Roi^ 
la  responsabilité  des  ministres,  la  différence  qui 
existe  entre  des  attaques  dirigées  contre  des  me- 
sures isolées  et  celles  qui  embrassent  tout  l'en- 
semble d'un  système  de  gonvernement,  la  néces- 
sité de  respecter  les  i  utenuons,  même  en  censurant 
les  actes,  et  de  ne  pas  oberoher  i  appritf  la  haine 
et  le  mépris  sur  radminisiratlen  que  l'en  biftme; 
tels  sont  tes  éléments  qui  viendront  se  mfiler,  se 
heurter  dans  une  pareille  disonsaion  et  en  faire 
un  chaos  inextricable  ponr  des  hommes  qui 
apparemment,  dans  leurs  occupations  commwcia- 
lés  et  agricoles  n'auront  pas  trouvé  beaucoup 
d'occasions  d'exercer  leur  esprit  à  démêler  la 
vérité  à  travers  tous  les  nuages  de  cette  méta- 
physique. Ces  thèses  savante^  et  subtil  es  dussent- 
elles  être  soutenues  avec  nne  bonne  foi  parfaite 
devant  des  juréa,  je  doute  qu'il  leur  fût  possible 
de  les  saisir  d'ane  manière  nette  et  ex&cte. 
Quels  serontàplusforteraison  le  trouble  de  leur 
esprit  et  l'embarras  de  leur  conscience,  quand  un 
habile  défenseur  viendra  taotét  les  éblouir  du 
prestige  de  distinctions  sophistiques,  lantftt  lee 
entraîner  par  la  séduction  de  ces  déclamatlona 
brillantes  auxquelles  nne  pareille  matière  prêle 
si  bienT  Dans  leur  anxiété  que  feront  les  jorésf 
Itsab80udronteoiHtamment,Mionla8affemaxime: 
dans  le  doute  absHena-toi^  parce  que  la  CUlpabîtité 
ne  pourra  jamais  se  présenter  A  leurs  yeux  déga- 
gée de  toute  obscnnié  et  marquée  du  caractère 
de  l'évidence.  Gardons-nous,  Messieurs,  de  leur 
Bonmettre  ces  problèmes,  insolubles  pour  lear 
faiblesse,  et  dans  lesquels  se  trouvent  en^f^és 
les  pl«  grands  intérêts  de  la  société.  Cherchons 
pour  des  affaU^s  d'une  si  haute  importance  ce 

3ue  l'on  cherche  ponr  le  moindre  procès  civil, 
es  juges  capables,  exercés  an  raisonnement, 
imbus  de  l'esprit  de  la  loi  et  en  garde  centre  les 
subtilités  et  la  dialectique.  Ces  juges  sont  ceux 
que  nous  indique  le  système  généra)  de  la  légis- 
lation, e'est-à-dire  les  tribunaux  correctiounela, 
composés  de  jurisconsnlles  dévoués  an  bien  pu- 
blic et  h  llntér^t  de  la  justice,  qni,  partageant 
leur  vie  entre  Pétnde  théorique  des  lois  et  leur 
application  aux  affaires,  arrivent  nécessairement 
au  pins  haut  degré  de  capacité  judiciaire  que  l'on 
puisse  concevoir. 

Ce  que  je  viens  de  dire  sur  le  défaut  d'aptitude 
du  jury  à  apprécier  le  caractère  légal  à'WL  fait, 
serait  confirmé  par  l'expérience  de  tpus  ceux 
qui  ont  suivi  les  frlbihiaux  criminels,,  «i  Je 
pouvais  invoquer  m  )èot  téttoigOAip.  Il  y  a 
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mfme  ea  ee  genre  uqe  gradation  digne  de  re- 
marque. 

S*igi(-il  ddproDoncer  BDr  des  assassinats,  des 
vols  ou  d^ntrés  crimes  analogues  t  les  résultats 
du  jugement  par  jurés  sont  généralement  satis- 
lài.<ants,  parce  que  la  diffîcuité,  consistant  à  re- 
connaître l'existence  desfoits.etnon  à  les  appré- 
cier, se  trouve  placée  tout  à  fait  dans  la  spnèfe 
de  l'intelligence  des  hommes  du  monde. 

Les  inrés  ont-ils  à  prononcer  sur  des  accusa- 
tion? de  faux  ou  de  banqueroute?  leurs  décisions 
laissent  ft  désirer,  parce  que  dans  ces  matières 
Yappréeiation  du  fait  e.ot  quelquefois  épineuse; 
cenendaat  comme  11  s'agit  aussi  d'examiner  la 
vérité  du  fait,  fbnction  dont  en  général  le  jur;r 
s'acquitte  oien,  l'institution  des  juréé  appliquée 
aux  faux  et  aux  banqueroutes  est  encore  sup- 
portable. 

Bst-il  question  des  délits  de  la  presse?  l'opé- 
ntion  do  înry  consiste,  non  à  vérifier  le  mit 
aat  est  constant,  mais  &  l'apprécier;  c*est-à- 


résDltats  du  jugement  par  jures,  dans  cette  ma- 
lï&re,  doivent-iu  être  eront-ils  en  effet  toujours 
été  déplorables. 

i*aj  dit  qae  le  défaut  d'ftotttnde  dtl  jury  à  con- 
naître des  matières  de  la  presse  tenait  encore  aux 
formes  du  jugement. 

En  effet,  if  faut  se  représenter  d'une  manière 
nette  comment,  dans  les  accusations  de  crimes 
commaos,  s'opère  la  conviction  du  jury,  et  voir 
s'il  peut  en  être  de  mémo  dans  les  affaires  de  la 
presse. 

Habituellement  le  jUry  ne  juge  pas  sUr  des 
écrits  ;  il  assiste  à  un  débat  oral  ;  il  est,  comme 
on  l'a  dit  souvent ,  spectateur  d*une  sorte  de 
drame  iudieimrt;  ce  qu'il  voit,  ce  qu'il  entend, 
produit  en  loi  des  impressions  qiii  déterminent 
sa  couTictlou. 

Les  athires  de  la  presse  ont  une  pbysionomie 
essentwlemeot  différente  de  celle-là.  Un  ou  plu- 
sienr»  passages  d'un  liTre  sont  incriminés.  Pour 
les  bien  juger,  il  faut  avoir  lu  le  livre  tout  en- 
tier ;  je  crois  que  cette  proposition  aura  l'appro- 
bation gévénle,  que  surtout  elle  obtiendra  celle 
des  personnes  qui  réclamenli  au  profit  des  écri- 
vains, les  garanties  les  plus  étendues.  Ces  per- 
sanes ea  effet  se  sont  plaintes  quelquefois  que 
des  condamnations  avaient  été  prononcées  sur 
dt^  phrases  isoléesou  même  tronquées.  Mes  prin- 
cipes sont  donc  conformes  aux  leurs.  Quand  je 
i\i  qne  les  hommes,  appelés  à  prononcer  sur  la 
partie  iocriminée  de  rouvrage,  doivent  l'avoir 
10  duia  soa  entier,  j'ajoute  qu'il  est  utile  que 
cette  Jecture  précède  tes  plaidoiries,  sans  quo)  il 
serait  difficile  de  saisir  certain^  arguments,  et 
de  te  tenir  éa  garde  contre  certains  sopbismes. 
Enfto,  ap^  aToir  éntendç  les  discussions.  11  de- 
Tît^l  inqnrtant  de  se  livrer  &  une  nouvelle  lec- 
ture, aAu  de  pesa  avec  calme  et  de  réduire  & 
leur  juste  valeur  lès  raisons  fournie^  de  part  et 
d'antre.  Tout  ce  travail  est  physiquement  impos- 
sible pour  le  jury  :  houvelfo  preuve  que  le  jury 
n'est  pas  apte  a  connaître  des  affaires  de  la  presse. 

Je  viens  de  comparer  les  jurés  ayx  juges  sous 
te  rapport  de  l'aptitude  :  j'établis  maintenant  la 
paraflèJe  sous  le  poiDt  qe  Tqe  de  la  responsabî- 
Ijié  morale. 

Eq  quoi  consiste  là  responsabilité  morale  d'un 
homme  appelé  à  une  fonction  quelconque?  Dans 
le  H>lq  de  sa  renomméd,  daps  la  crainte  du  dés- 
honaéur  q:m  poursuit  les  preraHcàtions. 


C'est  là  un  puissant  mobile  pour  ceux  qui 
remplissent  des  fonctions  permanentes  ;  mais  il 
deTient  presque  nul  quand  il  s'agit  de  ibnctions 
accideotèlles. 

J'applique  cette  observation  aux  jurés. 

Un  juré  est  un  homme  que  Ton  prend  pour 
quelques  instants  dans  te  sein  de  la  société  et 
qui  y  rentre  dès  que  sa  tâche  est  accomplie. 

Je  suppose  qu'if  vienne  à  commettre  une  grande 
iniquité  ;  qui  le  saura?  qui  remarquera  son  nom? 

?[ui,  à  l'aspect  do  cet  homme  obscur,  se  rappel- 
era  l'infamie  dont  il  se  sera  souillé?  Le  juré  qui 
a  transgressé  ses  devoirs  est  un  maltaiteur  qui 
s'échappe  dans  la  foule. 

Combien  est  différente  la  situation  du  juge  qui 
a  étouffé  la  voix  de  sa  conscience  pour  rendre 
un  arrêt  injnste,  soit  que  ses  passions  person- 
nelles le  lui  aient  dicté,  soit  qu'un  ascendant 
étranger  l'ait  arraché  à  sa  faiblesse  1 
filer  il  a  commis  cette  action  couoable  ;  au- 

jonrd'hni,  demain,  tous  les  jours,  il  faudra  qn'il 
laraisse  devant  la  portion  éclairée  du  public  dont 
1  a  bravé  la  sage  opinion,  devant  des  collègues, 
fidèles  à  l'honneur,  qui  ont  combattu  son  oDsti- 
nution  sans  pouvoir  la  vaincre,  devant  un  bar* 
rcau  qui  gémit  de  yotr  les  destinées  des  justicia* 
bles  remises  entre  les  mains  d'un  tel  homme. 
Comment  supportera- 1- il  le  reproche  muet,  mais 
ternble,  dé  tant  de  regards  accusateurs  dirigés 
sur  lui  ? 

Non,  nn  mamatrat  ne  le  supporterait  pas  

Disons  mieux,  Il  n'aura  pas  à  le  supporter;  car 
il  ne  s'y  exposera  jamais. 

Déjà  nous  avons  reconnu  que  les  tribunaux 
correctioqoe|s  ont  deux  avantages  sur  les  jurés  ; 
ne  leur  sont-ils  pas  aussi  préférables  sous  un 
troisième  rapport,  sous  celui  de  l'impartialité? 
Je  me  suis  engagé  à  le  démontrer  :  j  espère  tenir 
ma  promesse. 

Les  oobles  adversaires  que  j'ai  l'honneur  de 
combattre  ont  sur  ce  point  facilité  ma  tâche  :  ils 
ont  fait  sur  lé  jury  des  remarques  très-justes  dont 
ie  m'empare.  Je  tiens  leurs  assertions  pour  vraies; 
Il  y  a  seulement  cette  différence  entre  nous,  que 
ce  qu'ils  ont  considéré  comme  un  sujet  d'éloge 
et  de  préférence  me  paraît  uu  sujet  de  blâme  et 
d'exclusion. 

Les  jurés,  ont-tls  dit,  apportent  dans  l'exer- 
cice de  fonctions  passagères  des  senlimenls  po- 
litiques prononcés,  dont  ils  ont  acquis,  comme 
hommes  privés,  l'habitude  de  suivre  l'impulsion. 
Cette  habitude,  ils  là  conservent  à  ta  cour  d'as- 
sises :  c'est  ainsi  que  l'on  voit  leurs  décisions 
prendre  la  teinte  de  leurs  principes,  et  que  ces 
décisions  deviennent  l'expression  de  l'opiniod 
qui  domine  dans  la  société. 

Il  y  a  autant  de  justesse  que  de  profondeur 
dans  ces  observations,  et  ie  dois  me  Mciter 
qu'elles  aient  été  si  bien  présentées  &  Vos  Sei- 
gneuries. 

Oui,  j'en  conviens,  les  jurés,  en  prononçant 
sur  des  affaires  où  11  s'agit,  d'un  cdté,  du  main- 
tien de  |a  paix  publique,  de  l'autre,  de  la  con- 
servation de  nos  libertés  et  des  plus  précieux 
intérêts  des  écrivains,  se  laissent  volontairement 
oii  involontairement  entraîner  à  la  pente  de  leurs 
opinions  individuelles  ;  voilà  pourquoi  on  adopte 
cette  institution,  et  moi  voilà  pourquo  je  la  re- 
pousse. 

Je  suis  quel  pouvoir  doit  exercer  l'opinion  sous 
un  gouvernement  tel  que  le  nôtre  ;  mais  je  sais 
aussi  quelles  doivent  être  ses  limites. 

Que  l'opinion  du  jour  domine  dans  la  Chambre 
élective,  qu'elle  soit  écoutée  avec  raveur  dans  la 
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Chambre  héréditaire, qu'elle péDëtredans  les  con- 
seils du  monarque,  j'y  coaseas  ;  mais  je  demande 
que  les  tribunaux  soient  affranchis  de  son  em- 
pire :  reine  partout  ailleurs  si  on  le  veut,  qu'en 

E régence  de  la  ûistice  elle  ne  soit  plus  qu'une 
umble  esciavei 

En  effet,  qu'esl-ce  qu'un  jugement,  si  ce  n'est 
la  loi  appliquée  à  un  cas  particulier,  sans  accep- 
tion de  personnes  et  d'opinion  ?  Ainsi,  quand  on 
préconise  le  jury  en  disant  que  ses  opinions  po- 
litiques sont  la  règle  de  ses  jugements  en  ma- 
tière d'écrits,  je  réponds  aussitôt  que,  puisqu'il  en 
est  ainsi,  le  lury  manque  à  ses  devoirs  les  plus 
sacrés,  et  quil  faut  8ç  b&ttf  de  lui  enlever  un 
pouvoir  dont  il  abuse. 

Gardons-nous,  Messieurs,  decoosid^r  les  tri- 
bunaux comme  des  écoles  où  Ton  vient  soutenir 
des  thèses  de  droit  public;  ne  nous  figurons  pas 
que  par  cela  seul  que  Ton  réprouveune  doctrine, 
il  nulle  nécessairement  frapper  d'une  peine 
correctionnelle  l'auteur  qui  Pa  soutenue.  Un 
système  peut  être  faux  sans  être  dangereux,  il 

{leut  être  dangereux  sans  être  criminel  d'après 
a  loi.  Malgré  ma  haine  profonde  pour  la  licence, 
je  supporterai  plutôt  encore  no  livre  pernicieux 
que  cet  arbitraire  effrayant  des  jurés  dont  on 
convient  que  la  conscience  est  maîtrisée  par  leur 
opinion  politique. 

GommentI  on  avoue  que  les  Jurés  se  disent  : 
•  Cet  auteur  a  violé  la  loi;  il  n'importe,  je  l'ab- 
sous parce  qu'il  l'a  fait  au  profit  d'un  système 
que  j'adopte.  Cet  autre  s'est  reofermé  dans  les 
limites  tracées  par  la  volonté  du  lé^tateur  ;  je 
me  mets  au-dessus  de  cette  volonté;  je  condamne 
l'auteur  et  je  détruis  le  livre,parce  qu'il  contrarie 
mes  vues  et  mes  doctrines,  etc.  *  Voilà  ce  que 
Ton  admire  I  voilà  les  titres  du  jury  à  la  préfé- 
rence ;  voilà  sur  quoi  on  se  fonde  pour  en  !^re 
une  juridiction  exceptionnelle  et  privilégiée! 

Je  viens  d'envisager  la  question  sous  le  point 
de  vue  de  l'équité  et  de  la  conscience  :  je  de- 
mande à  Vos  Seigneuries  la  permission  de  roffrir 
à  leurs  regards  sous  son  aspect  politique. 

On  veut  que  tes  hommes  appelés  a  juger  les 
affaires  de  la  presse  s'abandonnent  au  penchant 
de  leur  opinion,  et.  en  même  temps,  ou  dit  que 
le  jury  est  la  rejprésentatioa  de  la  sodété.  Le  but 
que  l'on  se  propose  est  donc  que  l'opinion  qui 
domine  momeotauément  dans  h  société  domme 
aussi  dans  les  jugements  rendus  en  cette  matière, 
et  par  conséouent  que  la  presse  soit,  si  je  puis 
m'exprimer  de  la  sorte,  disciplinée  conformément 
à  cette  opinion.  Alosi  on  ne  pourra  rien  publier 
que  sous  le  bon  plaisir  de  la  majorité  1  "Tout  ce 
qui  heurtera  ses  principes  sera  mis  à  l'index. 

Ue  bonne  foi  n'est-ce  pas  là  méconoatlre  l'objet 
de  la  liberté  de  la  presse?  Je  ne  conteste  pas,  sans 
doute,  qu'elle  ne  soit  pour  là  majorité  un  moyen 
d'exprimer  ses  vœux  ;  mais  je  soutiens  que  ta 
minorité  a  te  droit  de  s'en  servir  aussi  pour  dé- 
fendre ses  opinions  et  ses  intérêts,  et  je  réclame 
en  sa  hveur  la  ^curité  nécessaire  pour  que  ce 
di-oit  ne  soit  pas  illusoire.  Ju  la  réclatne  avec 
d'antaat  plus  d^nsistance  que  les  majorités  sont 
quelquefois  tyranniques,  souvent  foctices,  et  plus 
souvent  aveugles.  Je  demande  que  la  minorité  ait 
la  faculté  de  leur  résister  et  de  les  éclairer  par  la 
vole  de  la  presse.  Ne  vous  souvenez-vous  pas. 
Messieurs,  au  temps  où  les  ministres  de  la  reli- 
gion, rappelés  d'un  long  exil,  vinrent  relever 
les  autels  at>attus?  On  tremblait  alors  d'avouer 
publiquement  que  l'on  avait  conservé  la  foi  de 
ses  pères;  l'impiété  semblait  avoir  perverti  tous 
les  esprits  et  desséché  tous  les  cœara.  Une  ms^jo- 


rité,  sinon  réelle,  au  moins  apparente,  repoussait 
avec  une  sorte  de  fureur  et  de  mépris  les  croyan- 
ces religieuses.  Le  génie  et  le  courage  de  quelques 
écrivains  ne  se  sont  pas  arrêtés  devant  ces  obsta- 
cles. Nouveaux  a[)étres,  ces  écrivains  ont  entre- 
pris de  reconquérir  le  monde  à  Dieu.  Vous  con- 
naissez leurs  succès  ;  mais  je  vous  demande  quel 
eût  été  leur  sort,  si,  dans  l'origine,  on  les  eût 
abandonnés  aux  passions  ou  aux  préjugés  de  la 
multitude? 

Plus  nous  avançons  duis  la  discussion,  plus 
nous  devom  nous  conflinner  dans  cette  idée  qu'il 
faut  soustraire  les  jufjemeots  en  matière  de  délits 
de  la  presse  à  rempu>e  de  l'opinion  du  jour  :  il 
faut  donc,  lesenlever  au  jury,  paisqueron  convient 

Su'en  se  plaçant  sur  le  siège  formidable  où  il  «loit 
écider  des  plus  grands  intérêts  de  la  société  et 
des  prévenus,  il  reste  soumis  à  HnAuence  de  cette 
opinion. 

Hais,  dira-t-on,  les  magistrats  demeurent-ils 
donc  étrangers  aux  théories  politiques,  aux  affec- 
tions et  aux  préventions  de  parti?  vivent-ils  dans 
une  autre  atmosphère  que  leurs  concitoyens,  et 
sont-ils  à  l'abri  de  la  contagion  générale  r 

Non,  les  magistrats  comme  d  autres,  j'en  con- 
viens, ont  en  politique  leurs  passions  et  leurs  fai- 
blesses; mais  d'abord  je  crois  qu'ils  les  poussent 
moins  loin,  parce  que  leur  existence  est  plus  mo- 
deste et  plus  retirée;  et  surtout  je  suis  convaincu 
qu'un  magistrat  serait  plus  impartial  qu'un  juré, 
lors  même  que  leurs  sentiments  seraient  égale- 
ment prononcés. 

Je  m'arrête  quelques  instants  pour  développer 
cette  dernière  prasée. 

Il  n'est  personne  qui  n'ait  remarqué  que  les 
vertus  humaines  tiennent  autant  et  plus  peut-être 
aux  habitudes  que  l'on  a  contractéés  qu'aux  maxi- 
mes que  l'on  s'est  faites. 

Dans  rhypothése  qne  j'examine,  les  maximes 
du  juge  et  celles  du  juré  sont  les  mêmes,  mais 
leurs  nahitudes  sont  essentiellement  différentes. 

Le  juré  a  toujours  été  homme  privé  ;  il  a  dû 
suivre,  dans  tout  le  cours  de  sa  vie,  la  route  qui 
lui  était  tracée  par  le  système  qu'il  avait  adopté  : 
jamais  il  ne  s'est  trouvé  dans  une  situation  où  le 
devoir  lui  ait  monU^  une  autre  voie.  Ainsi,  lors- 
que inopinément  il  sera  appelé  à  parta£er  les  fonc- 
tions juoiciaireB,  combien  sera  nouveOe  et  prodi- 
gieuse la  violence  qu'il  devra  foire  à  ses  senti- 
ments, ponr  se  pénétrer  tout  à  coup  de  cette 
impartialité  si  belle,  et  (comme  noua  venons  de 
te  reconnaître)  si  nécessaire  pour  statuer  sur  les 
délits  de  la  presse  1  Cet  effort  sublime,  quelques 
hommes  le  feront,  je  le  sais,  mais  ces  nommes 
seront  le  petit  nombre;  et  c'est  le  grand  nombre 
au  contraire  dont  il  faut  considérer  les  disposi- 
tions, quand  on  s'occupe  du  jury. 

Quelle  distance,  sous  ce  point  de  vue,  entre  un 
juré  et  un  juge  1  Getui-cl  s'est  vu,  presque  au  sortir 
de  l'enfance,  revêtu  d'un  caractère  grave  et  redou- 
tablechaquejonr  ;  en  prenant  séance,  il  a  dû  se 
dire  :  Sous  peine  de  commettre  d'énormes  iujus- 
tices,  de  perdre  ma  propre  estime  et  c^e  des 
antres,  je  dois,  dans  rexercice  de  mon  ministère, 
abjurerles  haines  comme  les  affections,  me  défèn- 
dre  des  préventions  comme  de  la  faveur,  résister 
à  l'indignation  comme  &la  pitié  :je  ne  sais  quelle 

■•ailoo  ira  'iiiïmiMl'hiiï  nt'Ahu  omimîaa  •  r>a  sam  nAB« 


pris  universel  :  je  vais  plus  loin,  mille  considé- 
rations d'équité  s'élèveront  contre  ce  dernier, 
mais  ses  prétentions  seront  a^uyées  sur  le  tex.te 
précis  de  la  loi;  combien  il  nren  coAtora  de  pro- 
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itonoer  en  sa  faveur  I  Je  le  ferai  toutefois-,  oi^ne 
de  la  loi.  je  serai  inflexible  comme  elle. 

Oaiu  It»  premiers  temps  de  l'exercice  de  ses 
faDCtioos,  le  magistrat  a  besoia  d'un  Rrand  cou- 
rais pour  accomplir  celte  généreuse  résolutiou  ; 
mais  en  ce  genre  comme  en  tout  autre  l'habitude 
aplanit  les  difficultés;  et  un  devoir  pénible  finit 
par  devenir  un  devoir  facile,  quand  on  le  remplit 
coastamment  :  bientôt  le  magistrat  arrive  au 
point  de  n'avoir  plus  besoin  oi  d'effort  ni  do 
ràlaioa  pour  que  limpartiatité  préside  à  ses 
t^ei;  elle  devient  poar  Ini  comme  un  élément 
dans  iei|iiel  il  respire  sans  s'en  apercevoir;  il  est 
impartial  dans  les  matières  crimiaelles  autant  que 
dans  les  matières  civiles,  dans  le  jugement  des 
délits  poliiti(tne3  autant  qne  dans  le  ju^ment 
des  délits  commons  ;  ce  n'e^  plus  la  raison  seule, 
e'e^  une  sorte  de  pudeur  et  oe  dégoût  qui  le  dé- 
fendent désormais  de  la  partialité.  Dans  le  monde 
il  peut  être  ardent  et  passionné;  en  montant  sur 
le  siège,  il  dépose  tout  sentiment  contraire  à  ses 
devoirs,  et  il  y  jouit,  dans  un  calme  heureux, 
da  frah  de  la  victoire  qu'il  a,  dès  ses  débuts  dans 
h  carrière,  remportée  sur  loi-même.  11  oublie  tout 
poor  ne  voir  que  ta  justice  et  la  loi,  objets  de 
ses  respects  et  de  son  culte,  et  qu'il  s'e^  accon- 
tomë  a  Gbérir,  comme  on  soldat  s'accoutume  à 
cbérir  Ift  gloire. 

If  me  reste,  Hessienrs,  à  comjurer  sous  un  qua- 
trième et  dernier  raoport  la  justice  rendue  par 
hs  jorès  en  matière  de  délita  de  la  presse,  avec 
celte  qui  t'est  par  les  juges  :  je  veux  parler  de  la 
fixité  oe  la  jonspradence. 

A  mon  avis,  la  fixité  de  la  jurisprudence  est 
voe  des  premières  garanties  de  toutes  les  Mber- 
tès  et  en  particulier  de  celle  de  la  presse. 

Avec  quelque  soin  et  quelque  habileté  qu'une 
loi  soit  rédigée,  elle  présente  toujours  des  lacu- 
nes et  des  obscurités.  La  jurisprudence  remédie  à 
ces  imperfections  ;  elle  est  l'indispensable  supplé- 
ment de  la  loi,  elle  en  est  le  seul  bon  commen- 
taire. 

^vec  le  jury  je  ne  puis  concevoir  de  jurispru- 
dence; le  juiV  qui  siège  aujourd'hui  ne  peut 
fonder  de  fnctdaUs,  puisqu'il  ne  motive  pas  ses 
décisions  ;  H  assurément,  quand  il  en  fonderait, 
le  jarj  qui  «s  réunirait  demain  ne  s'astreindrait 
pas  à  ie>  suivre.  Avec  le  jury  il  fout  donc  renon- 
cer à  tons  tes  avantages  de  la  jurisprudence, 
k  n'insiste  pu  plus  longtemps  sur  la  preuve  de 
Cette  propontion.  puisque,  loin  de  la  constester, 
on  l'a  préseoièe  comme  un  motif  de  préC^nce 
en  Eaveur  du  jury. 

Ijn'arrivera-t-il  donc? 

dans  tons  les  cas  auxquels  la  loi  ne  s'ap- 
pliqoe  pas  d*ane  manière  tellement  nette  et  tel- 
lement précise  que  la  solution  soit  incontestable, 
1*^  jogements  seront  livrés  aux  chances  du 
basard  le  plus  absolo  ; 

Que  ies  jurés  flotteront,  sans  direction  et  sans 
boussole,  dans  une  incertitude  aussi  pénible  pour 
eux  que  dangereuse  ponr  l'ordre  public  et  pour 
les  éaîvains  poorBuivis. 

Far  là  on  verra  la  liberté  de  la  presse  dénatu- 
rée et  P<^position  pervertie. 

Vous  savez  tons,  en  effet.  Messieurs,  que 
l'opposilioa  compte  dans  ses  rangs  deux  sortes 
d'ècrivaiDS  qu'il  est  juste  de  ne  pas  confondre  : 

Les  nos,  pleins  de  respect  pour  la  personne 
do  monarque  et  pour  les  fois  fondamentales  de 
rsiat,  se  bornent  à  censnrer  avec  décrence,  me- 
sure et  bonne 
bires  du  pouvoir, 
ils  auaitneat  les 


les  intentions  de  leurs  auteurs;  ils  relèvent  les 
Tantes  des  gouvernants  sans  chercher  à  ébranler 
la  fidélité  des  gouvernés. 

Les  écrivains  de  l'opposition,  qui  suivent  cette 
marche  sage  et  pacifique,  sont  presque  toujours 
les  irius  recommandables  par  leur  talent  et  lenr 
moralité,  ceux  dont  la  réputation  littéraire  est 
fuite,  dont  la  situation  sociale  présente  le  plus 
de  garanties,  qui  dans  le  désordre  n'ont  rien  à 
gagner  et  ont  tout  à  perdre. 

n  est  d'autres  écrivains  au  contraire  qui  cou- 
rent après  le  scandale  avec  une  fougue  insen- 
sée ;  entraînés  ou  par  un  déf>iorable  fanatisme, 
ou  par  une  indomptable  ambition,  leur  imagi- 
nation ne  se  repaît  que  de  projeta  de  trouble 
et  de  révolte;  leurs  dangereuses  compositionB 
offrent  à  chaque  ligne  l'empreinte  de  ces  rêves 
funestes  et  n  ont  d'autre  but  que  d'exciter  les 
mêmes  passions  dans  les  toies  de  leurs  lecteurs. 
Sans  considération,  sans  fortune,  sans  autre  talent 
qu'une  verve  brûlante  et  une  àpreté  sauvage, 
ces  hommes  appellent  de  leurs  vœux  impies 
l'h^e  où  sonnera  le  tocsin  de  l'insurrection,  oft 
cette  main  qui  écrivait  le  pamphlet  affichera  le 
placard  et  saisira  te  drapeau,  où,  s'abandonnant 
au  torrent  de  leur  éloquence  révolutionnaire,  ils 
débiteront  dans  les  places  publiques  et  dans  les 
clubs  ces  phrases  déclamatoires  et  ces  maximes 
subversives,  ft-uit  des  sombres  méditations  aux- 
quelles ils  se  livrent  aujourd'hui. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qu'il  importe  égale- 
ment à  la  nation  et  au  pouvoir  d'encourager  les 
écrivains  de  la  première  espèce  et  de  comprimer 
avec  une  inflexible  rigueur  ceux  de  la  dernière. 

Or  11  est  clair  qu'une  jurisprudence  mobile  et 
incertaine  opère  1  effet  précisément  inverse. 

Le  publiciste  raisonnable  et  modéré,  qui  tient 
avec  une  délicate  susceptibilité  à  sou  honneur, 
qui  ne  veut  compromettre  ni  sa  liberté,  ni  son 
repos,  ne  s'exposera  pas  à  écrire  sur  la  politique, 
si  les  limites  qui  séparent  ce  qui  est  permis  de  ce 
qui  ne  l'est  pas,  sont  vagues  et  indéterminées. 
L'expérience  lui  apprendra  que  tel  jury  a  absous 
un  ouvrage  qui  aisait  frémir,  quel  tel  autre  a 
condamne  un  ouvrage  indifférent,  parce  qu'il  cho- 

riit  les  idées  dont  ce  jury  était  fortemmtimbu. 
en  conclura  qu'il  n'y  a,  dans  la  justice  ainsi 
administrée,  ni  mesure  m  régie  ;  que  l'on  ne 
peut  fbire  aucun  calcul,  asseoir  aucune  conjec- 
ture; avec  ce  caractère  honnête  et  prudent  que 
je  viens  de  peindre,  il  comptera  pour  rien  la 
chance  de  l'impunité  ;  il  ne  verra  que  la  chance 
delà  condamnation  ;  il  ne  s'exposera  pas  à  l'èv^e- 
d'une  telle  loterie  :  il  ne  fera  rien  imprimer. 

Il  en  est  autrement  de  ces  vagabonds  de  la 
littérature  dont  je  parlais  tout  à  l'heure:  l'idée 
d'un  châtiment  certain  peut  seule  leur  imposer 
et  les  contenir.  Au  moindre  espoir  d'absolution, 
leur  audace  ne  connaît  plus  de  bornes.  Ils  se 
souviennent  de  ces  ovations  démagogiques  qne 
les  amis  de  la  licence  ont  déceroées  à  des 
hommes  trop  connus,  au  moment  où  ils  venaient 
d'éprouver  les  effets  de  l'indulgence  du  jury; 
l'image  de  ce  scandaleux  honneur  les  éMouit  et 
les  entraîne  :  je  le  répète  :  une  jurisprudence  in- 
flexible est  1  unique  frein  qui  puisse  les  arrêter. 

Ainsi,  Messieurs,  la  fixité  de  la  jurisprudence 
des  tribnnauXjdont  on  a  fait  contre  eux  un  sujet  de 
critique,  me  paraît,  en  leur  bveur,  une  consi- 
dération tellement  puissante  que,  fùt-elle  seule, 
elle  déciderait  Vos  Seigneuries  à  leur  rendre  le 
jugement  des  délits  de  la  presse. 

J'aurais  terminé  la  longue  carrière  que  je  viens 
de  parcourir,  s'il  ne  me  restait  encore  à  répondre 
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à  quelques  objecttODs  de  détail  prdseDtêes  ^ns  la 
séance  même. 

La  juridiction  correctionnelle,  tous  a-t-on  dit» 
a  deux  degrés;  il  faudra  donc  que  la  société 
supporte  les  inconTéoieals  d'un  double  scandale. 
J'en  conviens;  mais  aussi  i|nel  aYantage  de 

Êouyoir  réparer  eu  appel  les  erreurs  du  tri- 
anal  inférieur  I  L'impression  d'une  plaidoi- 
rie où  les  principes  ont  été  outragés  s'efface 
promptemeot,  tandis  qu'une  bonne  décision 
reste  comme  lU  utile  monumeat.  Je  vois  que,  si 
l'on  en  revient  aux  tribunaux  ordinaires,  d  un 
cdté.  la  société  sera  plus  fatiguée  par  les  dia- 
ctwioos  i  mais  que  de  Vautre,  elle  sera  rassurée 
par  une  meilleure  justice.  Tout  compensé,  il 
me  semble  qu'il  y  aura  là  un  notable  profit. 

Dois-je  rëpoDcfre  à  ce  qui  vous  a  été  dit,  Ues- 
sieurSf  du  petit  nombre  d'audiences  solennelles 
que  donnent  les  cours  7  N'est-ii  pas  évident  que 
cette  raison  n'est  pas  sérieuse,  que  les  cours  aus** 
menterontle  nombre  de  ces  audiences,  dans  Ta 
proportion  exigée  par  les  besoins  du  service,  et 
que  leséle  des  magistrats,  quand  il  s'agira  d'aïusi 
grands  intérêts,  saura  suffire  à  toutt 

Hais  il  est  une  dernière  objection  qui,  au  mtw 
ment  où  je  l'ai  entendue,  a  excité,  je  l'avoue, 
quelque  émotion  et  quelque  inquiétude  dans  mon 
cœur  plan  d'amour  pour  une  profession  à  laquelle 
j'ai  consacré  bien  du  temps  et  des  travaux. 
Quand  on  a  parlé  de  la  discorde  prête  à  envahir 
la  paisible  demeure  de  la  justice,  oîi  j'ai  paftsé 
mes  jeunes  années,  je  me  suis  dit  que,  si  celte 
considération,  présentée  inopinément,  était  juste 
et  vraiei  elle  prévaudrait  en  moi  sdr  toutes  les 
autres;  que  je  ne  monterais  pas  à  la  tribune  et 
que  les  magistrats  n'auraient  pas  à  reprocher  à 
leur  collègue  et  à  leur  ami  d  avoir  contribué  à 
faire  nattre  parmi  eux  de  funestes  dissensions 

Ma  raison  chancelut.  Messieurs,  mais  ma  mé- 
moire est  venue  à  son  secours.  Je  me  suis  rap- 
pelé les  premiers  temps  qui  ont  suivi  la  restaura- 
tion. Alors  nous  jugions  tes  délits  de  la  presse; 


cessé  un  moment  de  régner  dans  notre  compa- 
gnie. J'avance  ces  taita  avec  quelque  assurance^ 
car  j'ai  le  bonheur  d'en  avoir  ici  deux  témoins  : 
l'un  est  le  digne  chef  du  corps  auquel  j'appar' 
tenais,  l'autre  estrorateur  même  auquel  je  réponds; 
Le  temps,  j'ose  l'espérer,  n'aura  point  effacé  ches 
ce  dernier  le  souvenir  de  nntre  concorde  et  de 
notre  attachement.  Qu'il  me  permette  de  penser 
que  ce  souvenir,  qui  a  tant  ne  charmb  pour  moi, 
ne  loi  est  pas  devenu  indifférent! 

La  Ghaoïbre  mxionne  l'improsion  du  discourâ 
qui  Tient  d'être  entendu. 

Ou  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Divers  membres  observent  que  plusieurs  ora-^ 
teurs  sont  encore  inscrits  pour  et  eodtre  l'amen- 
dement ;  et  que,  dans  une  question  de  cette  im- 
portance, il  serait  peu  conforme  ft  la  dignité  de 
la  Chambre  de  clore  la  discussion  sans  entendre 
au  moins  les  réponses  qui  peuvent  être  faites  aux 
argujienta  qui  viennent  d^étre  présentés  par  le 
commissaire  du  Roi. 

La  Chambre,  d'après  cette  observation,  surseoit 
à  prononcer  la  clôture.  Elle  renyoie,attendu  l'heure 
avancée,  ta  suite  de  la  discussion  k  demain  mer- 
o^di,  6  du  courant,  à  midi  et  demi. 

La  séance  est  levée. 


GBAHBRB  DBâ  DfiPUTfiS. 

PRÉSIDEHCE  DE  H.  HAVBl 

^anee  dù  mardi  S  mars  1822. 

La  séance  est  ouverteà  deux  heures. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

L'ordre  du  ymr  appelle  ta  tirage  am  sort  de*  6»- 
mu». 

M.  le  PréaMost  pl!OGède  à  cetle  opération. 

L'ordre  du  jour  appelle  m  second  lieu  «h  rapport 
de  la  comimmon  ekargie  é'eœominer  U  projet  dê 
loi  relatif  à  ta  dixtribiUion  âestawdueanat  Saint- 
Maur. 

M.  Hérleatl  éu  Thwry.  Messieurs,  le  canal 
de  Baiht-Maur,  ouvert  dans  le  double  Inli^tde 
la  navigation  et  delindualrie,  est  aujourd'hui  en 
grande  partie  exécuté  (1);  mats  son  eatin  actiéve- 
ment  exigera  dneore  des  dépenses  considérables, 
|)our  des  traTadx  qu'on  ne  saurait  ajourner  plus 
longtemps,  sans  s'exposer  aux  plus  gravea  incon- 
Ténients. 

BntreprisenlSlO,  en  Vertu  du  décret  du  29  man 


(1)  Le  canal  d«  Saint-Naar,  dont  1«  pr<^«t  est  par- 
ticQiièreniflot^dû  à  H.  le  chevalier  Bra^£r«,  maître  des 
requêtes  et  directeur  des  travaux  pàbjies,  rut  coromea- 
cé  de  1809  à  4810,  mais  ce  n'est  qu'en  1811  que  les 
travaux  furent  poQsséR  avec  une  grande  activité. 

Ce  canal,  dirigé  dn  nord  an  sad,  ié  ccnipose  do 
deux  rarties  :  la  prëmière^  qui  ttavars»  la  ooflim  de 
Satnt-llaDr,  préaeoto  une  guérie  Bralertaim  de  600 
mètres  de  ton^nr;  la  seconde,  qai  est  ft  del  ouvert 
dans  les  prairies  de  la  commuas  de  Saint-Manrice,  a  la 
même  longueur.  Le  canal  servira  de  gare  aux  bateaux 
pendant  l'biver.  [ 

Le  souterrain  «s(  fondé  pat-  Une  vofila  eb  iilein  cen- 
tre de  5  mètres  de  rafoii;  la  lat-gstir  est  âb  8  mètres. 
Uns  grande  partie  dn  parement  est  sn  meblière,  el 
l'aatre  en  moelloni  plqnéd  avae  des  asiises  de  pierre 
de  grand  appareil. 

Le  obemin  de  lialue,.ét^li  igr  la, rive  droiu^  a  s 
mètres  de  largsnr;  if  s'élève  4  S  mètre»  attdeasas  du 
canal. 

Les  pieds  droits  de  la  vofite  sont  taillés  dans  la  masse 
de  pierres,  dont  la  partie  supérieure  présente  de 
très-grandes  et  anciennes  carfibreit  qni  s'étendent  dans 
tonte  la  colline,  et  jusque  sous  le  bois  de  Vinoennos. 

L'extra-dos  de  fa  voAte  «st  couvert  d'aoe  ehappe 
composée  de  mortier  et  de  pierrea  de  menliâra  concas- 
sées, et  sar  laquelle  est  établie  one  converlnre  en  tuiles 
fixées  avec  du  ciment;  one  couche  de  salile.  élendud 
sur  cette  couverture,  ï^cillte  l'écoulement  des  eanx  plu- 
viales; enfin  des  remblais,  placés  sur  le  sable,  forment 
une  roata  oa  avenue  plantés  d'arbres,  H  qui  t^nent 
sar  tonte  la  longueur  do  canal  souterrain. 

La  plus  grande  profondsnr  des  fonilles  pour  la  par- 
tie souterraine,  c'est-ànlire  depois  le  point  le  plps  éle- 
vé de  la  butte  josqn'an  fond  do  canal,  est  de  SS  A  t20 
mètre»,  et  la  largeur  dans  le  haut  de  la  botte  est  d'en- 
viron 90  mètres. 

Le  canal  à  ciel  ouvert  est  construit  de  chaque  côté 
en  pierres  de  meulière  de  la  Fertè-souk-]onarre  ;  Vpx- 
trémité  méridionale  sera  terminée  par  one  éelase,  qoi 
^achètera  la  pente  de  3  mètres  50  eeotimMres  de  Pan* 
cien  eonrs  de  la  Marne. 

Enfin,  &  l'entrée  du  canal  sonterrain  an  nord,  est  an« 
porte  de  garde  destinée  &  empéeber  les  grandes  eaux  et 
les  glaces  d'entrer  dans  ce  canal,  dont  la  voûte  a  été 
achevée  le  17  septembre  1813.  [Extrait  de  la  Correx- 

Sondanee  tur  l'Ecole  polytechnique^  par  h  profeisenr 
lebMe,  t.  m.  jpatis,  18Î4-181S.) 
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tMQ  0)*  ce  canal,  par  une  stale  el  niômë  ligne» 
d*mie  pente  anirorme  et  sagement  ménagée,  doit 
rédoire  à  moias  de  douie  cents  mëtriss  de  lon- 
gueur uDc  navigation  de  près  de  treize  mille 
métrés  de  développement»  sinuense,  souvent  in- 
eemlne,  ^  plus  souvent  on  même  toujours  p;^ 
rilleose,  par  l'effet  des  débarreges  et  des  ëcueill 
aasdi  nombreux  que  dangereui  qui  l'entravent. 

Tel  fat  le  véritable  but  ou  le  premier  motif  du 
redressement  du  cours  de  la  MaroOr  et  telle  est 
ea  effet  l'importante  amélioratioil  ou  le  résultat 
avantageas  de  celte  belle  opération,  pour  la  na-- 
Tigatton  de  l'une  des  principales  rivières  qui  ali* 
mentent  la  capitale; 

Un  tel  ohaDgement  dans  le  oours  de  la  Hat'ne 
pooTtit  s'effectuer  sans  en  produire  tin  considé- 
rable dans  la  pente  de  ses  eaax}  aussi  M.  le 
chevalier  BruTëre,  qnl  avait  conçu  la  première 
Idée  de  ce  rédretsement  et  prbpoBéroaverture  dti 
canal  Saint  Ibur,  avaiMl  en  même  temps  prévu 
les  avantages  que  l'Industrie  manufacturière  vien- 
drait promptement  7  exploiter,  et  en  avait-il 
même  dès  wn  esqulœé  le  tableau^  en  annonçant 
tons  Jes  développements  qu'il  recevrait  bientôt. 

Après  l'amélioration  de  la  navigation,  premier 
motif  de  cette  erande  entreprise,  à  tons  égards 
digne  des  plus  beaux  travaux  de  l'antiquité,  le 
réffliltat  non  moins  Important  qu'elle  a  produit  a 
été  erfwtivement  la  fruité  de  disposer  à  volonté 
d'an  immense  voinme  d'eau,  excédant  ou  su* 
perfln  de  la  quantité  nécessaire  à  la  navigation, 
avèc  noë  pente  égale  à  celle  de  la  Hamei  entre 
les  deux  extrémitm  du  canal  (2): 

Qoof que  aulonrd'hui  trés-avancé,  le  canal  de 
Ssint-llanr,  comme  nous  l'avons  dit  en  commen- 
çant, exigera  encore  des  travaux  considérables  et 
par  coOaeqoent  de  très-grandes  dépenses  pour 
sou  entier  aehëvemeai;  mais  nous  vous  prierons, 
&  lear  é^rd.  de  vouloir  bien  vous  reporter  aux 
développements  dans  lesquels  nons  sommes  en- 
tras dansDotre  rapport  du  25  juin  1821,  que  les 
bonus  de  la  dernière  session  ne  vous  Ant  pas 
permis  de  discuter. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en 
traçant,  le  \9  join  IHU,  les  canaux  accessoires 
pour  la  distribntiOb  des  eaux  qUi  ne  sont  pas  né- 
cessaires à  la  navigation,  avait  proposé  au  godver- 
nemeot  deseservirdu  puissant moteurquedevait 

Sr^senter  Itt  cbute  du  canal,  pour  favoriser  l'in- 
ostrie  particulière,  en  l'assuiettissant  toutefois  à 
suivre  le  tracé  adopté;  mais  le  décret  du  28  man 


(1^  L«  décret  da  9S  mars  1069  porte  : 

■  Alt.  i**.  Le»  projeu  rédigés  par  le  sieor  Brayère» 
ïB^MclMir  divuiooDair*  adjoint  des  ponts  et  chaussées, 
anal  poor  objet  l'amilioration  de  la  navigation  de  là 
urne,  !<>  par  an  eaoàl  de  dérivation  da  Morln  près  de 
Gondé  ;  S*  par  Doe  dMTation  de  là  Marne  près  de 
Cttelln  ;  et  3<*  par  ttne  totapnre  enth)  Sainl-Maar  et 
Charenioa;  appronvét  par  le  conseil  des  ponu  etchaus- 
•d*a»le«  it  septembre  1808  et  6  da  présMl  moistseront 
néeatèê,  M  Im  iravuXt  diviséa  m  dix  ans,  oommeo- 
cmni  en  l'ao  1810. 

«  ArU  S.  notre  ministre  de  l'intérienr  est  chargé  de 
l'eiécstibD  da  présent.  > 

Ji.  L«  contour  de  la  Marne,  dans  le  déreloppernent 
de  cett«  rirlère,  compris  entre  les  denx  extrémités  du 
canal  H  met  a  ré  eiaetement,  a  donné  lï,900  màires  de 

lÀ  penle  totale  de  la|Marne,  sur  celte  longneor, 
cal  de  3  mètres  SO  cenUmêlres,  ce  qni  donne  0,^71  de 
pente  par  100,000  mètres.  C'est  celte  différence  qai  forme 
la  dute  da  canal  de  Saint-Maar  i  loo  écluse  d'aval. 


i.ÇW«ap«nitafi£e  d<  l'£cote  Bol^fseAntose,  publiée  par 
9»  pniMMttr,  1. 111,  n*  t.  Jiuvler  1814.) 


m.  BadhflM». 


1812  ordonna,  oonobetantles  déidslons antérieu- 
res :  1*  qae  la  chute  de  tontes  les'  eaux  du  canal 
Saint-Maur  serait  employée  à  bire  mouvoir  des 
usines  destinées  é  la  mouture  de  rapprovisione- 
ment  de  la  ville  de  Puri8;2*que  les  usines  seraient 
construites  par  le  domaine  extraordinaire  qui  en 
deviendrait  propriétaire. 

Ce  projet  admiré  par  quelques-uns,  et  bl&mé 
plus  généralement  par  les  autres,  devait  réunir 
cent  meules  de  moulin;  mais  comme  avec  sel 
canaux,  ses  biefs,  ses  déversoirs,  ses  écluses,  ses 
ponts  mobiles,  ses  cales  de  construction,  hcs 
quais,  etc.,  etc.,  il  devait  coûter,  d'après  les  plans 
et  les  devis  de  l'architecte,  près  de  12  millions, 
le  domaine  extraordinaire  crut  devoir  s'emparer, 
à  titre  d'indemnité,  du  privilège  excluMf  de  Tap- 
provisionnement  de  la  ville  de  Paris,  de  manière 
que,  par  le  monopole  qu'il  aurait  ensuite  exercé* 
et  pour  s'assurer  un  bénéfice  an  moins  égal  à  ce- 
lui de  tous  les  moulins  qnifmit  aiqonrd'noi  l'ap- 
provisionnement de  Paris,  il  les  amrait  tous  rainâ, 
sans  présenter  d'ailleurs  aucun  avuitage  à  cette 
ville,  qui  se  serait  alors  trouvée  dans  son  entière 
dépendance. 

Frappée  des  graves  inconvénients  qui  résulte- 
raient infailliblement  d'un  tel  projet,  et  pénétrée 
de  ce  principe  que  ce  n'est  jamais  qu'en  cédant  à 
une  nécessité  impérieuse  que  le  gouvernement 
peut  consentir  à  diriger  pour  son  compte  des  en- 
treprises  industrielles,  Sa  Majesté  a  décidé  que  la 
cbute  des  eaux  surabondantes  du  canal  de  Salnt- 
Haur  serait  abandonnée  h  t*iodustrie  privée,  con- 
formément au  plan  arrêté  par  la  conseil  général 
des  pobts  et  chaussées,  le  td  joip  ISUt  et  c'est 
d'après  ses  considérations  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  vous  a  demandé.  Messieurs,  d'autoriser 
le  gouventement:  1*  i,  concéder  à  perpétuité  l'u- 
sage des  eattx  qui  ne  soni  pas  nécessaires  à  la 
navigation  snr  le  canal  ^nt-Haur  et  sur  l'anci^ 
cours  de  la  Marne  prés  de  ce  canal,  et  2"  à  céder, 
en  toute  propriété,  la  portion  des  temUnsquien» 
tre  dans  le  plan  des  usines  projetées,  et  qui  avait 
été  achetée  pour  cette  destination; 

En  considérant  de  quelle  importance  seront  un 
jour  les  usines  de  Saint-Haur,  le  gouvernement 
vous  a,  en  outre,  proposé  de  stipuler,  à  titre  d'en- 
couraeement.  que  les  terrains  compris  dans  le 

Elan  de  ces  usines,  ainsi  que  les  bfttiments  d'ha- 
itatlon  et  d'exploitation  ne  seraient  point  assu- 
jettis, pendant  vingt-cinq  années,  à  une  contribu- 
tion plus  élevée  que  celle  actuellement  existante^ 
Bnnn  ta  concession  sera  faite  perpétuité;  la 
concurrence  sera  provoquée  par  lapublicité,et  un 
cahier  des  etiarge8,de8  clauses  et  conditioos,rédigé 
par  le  conseil  des  ponts  et  chaussées,  sera  sous- 
crit par  les  concessionnaires  et  H.  le  directeur 
général; 

Pour  pouvoir  vous  présenter,  Messieurs,  ud 
avis  motivé  surceprojetde  loi.  votre  commission 
a  cru  devoir  aller  reconnaître  le  canal  gain^Mauri 
tes  travaux  exécutés  et  ceux  qui  restent  k  faîrei 
elle  s'est  fait  rendre  compté  des  dépenses  qui  ont 
été  faites  et  rie  celles  qoi  seront  encore  nécessaires^ 
tant  pour  l'achèvement  du  canal  que  pour  réta- 
blissement des  usines  projetées;  elle  a  examiné  la 
volume  d'eau,  remplacement  sur  lequel  doivent 
être  construites  les  usines,  et  les  dépendances  du 
canal  qu'il  siTa  nécessaire  de  réserver  pour  la 
conservation  de  ses  bassins  comme  pour  leur  ser- 
vice: elle  a  porté  particulièrement  son  attenlioU 
sur  l'ancien  cours  de  UHame  et  sur  tes  usines 
qui  y  existent  présentement,  pour  s'assurer  de 
Teffet  ou  du  changement  qu'apporteraient  le  ca* 
nal  de  Saint-Blaur  et  son  barrage  i  dans  leur 
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régime  acttiol(l);  enfin,  elle  a  recueilli,  dans  cette 
inlormation,  plusieurs  observations  importantes 
qui  l'ont  déterminée,  ajprës  aroir  consulté  et  en- 
tendu les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  k 
vous  proposer,  de  concert  avec  M.  le  directeur  gé- 
néral, un  amendement  essentiel  daus  l'article  pre- 
mier, dont  la  rédaction  lui  a  semblé  pouvoir 
compromettre  les  droits  des  propriétaires  des  osi- 
Des  situées  ëur  l'ancien  cours  de  la  Haine,  droits 
léf^times  auxquels  le  projet  de  loi  ne  peut  ni  ne 
doit  porter  atteinte. 

article  serait  alors  ainsi  conçu  :  «  Le  eou- 
vernement  est  autorisé  à  concéder  pour  rétablis- 
sèment  d'usines  :  1"  l'usage  des  eaux  qui  passe- 
ront par  le  canal  de  Saint-Haur,  et  qui  ne  seront 
pas  nécessaires  à  sa  navigation-,  et  2"  le  droit  de 
disposer  de  la  cbute  qui  sera  créée  par  le  barrage 
à  établir  dans  la  Marne,  pour  régler  la  prise  d'eau 
de  ce  canal.  » 

Nous  Vous  proposerons  également.  Messieurs, 
un  amendement  a  J'article  3,  présentement  ainsi 
conçu  :  c  Les  parties  de  terraiuii  qui  ont  déjà  été 
acquises  par  l'État  feront  partiede  la  concession.! 
Cet  article  serait  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  parties  de  terrains  qui  ont  déjà  été  acqui- 
ses par  rfitat,  mur  fêtMinement  det  usines,  fe- 
ront partie  delà  concession  »; 

Votre  commission  trouvant  dans  cette  réd^iclîon 
l'avantage  défaire  distinguer  les  levées  ou  chaus- 
sées du  canal  et  des  bassins,  d'avec  les  terrains 
qui  avaient  réellement  été  acquis  pour  rétablis- 
sement des  usines,  de  manière  à  assurer  la  con- 
servation de  ces  levées,  et  à  les  mettre  à  l'abri  de 
toute  atteinte,  puisqu'elles  ne  feront  point  partie 
delà  concession,  et  qu'elles  seront  réservées  pour 
le  canal. 

Nous  croyons  inutile  de  vous  reproduire,  Mes- 
sieurs, toutes  les  objections  qui  ont  été  faites  con- 
tre le  projet  de  loi,  et  que  nous  avons  déjà  discu- 
tées dans  notre  premier  rapport;  mais  nous  vous 
ferons  cependant  connaître  quelques  nouvelles 
observations  qui  ont  Gxé  notre  attention.  Ainsi  : 

1"  On  a  dit  qu'ilserait  plus  avantageux, pour  la 
ville  et  )iour  l'Etat,  défaire  exécuter  aux  frais  du 
gouvernement,  et  à  sou  profit,  tous  les  travaux 
nécessaires  pour  mettre  eu  activité  les  cbules  de 
Saint-Maur. 

Reprendre  aujourd'hui  cette  entreprise  aux  frais 
du  gouvernement,  serait  rentrer  dans  les  disposi- 
tions du  décret  du  28  mars  1812,  et  par  conséquent 
dans  le  système  du  domaine  extraordinaire,  dont 
nous  avons  démontré  les  graves  inconvénients- 
Un  pareil  système  ne  peut  convenir  au  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté.  Le  Roi  veut  que  tout  ce  qui 
tient  aux  intérêts  particuliers  soit  livré  à  l'indus- 
trie particulière;  d'ailleurs,  ta  loi  sur  tes  canaux, 
gui  autorise,  d'après  l'article  10  de  la  Gbarle,  à 
raire  évaluer  les  propriétés  particnlières,  et  b  les 
acquérir  par  le  gouvernement,  lorsqu'elles  sont 
iDoispensables  pour  un  service  public,  n'est  point 
applicable  à  l'établissement  d'usines  particulières. 
La  direction  des  ponts  et  chaussées  s'est  confor- 
mée à  cette  loi  d'ordre  public,  et  elle  n'a  fait  éva- 
luer que  les  terrains  reconnus  nécessaires  pour  le 
canal  de  navigation,  et  pour  la  dérivation  indis- 


{i]  Cm  aunes  sont  au  nombre  de  cinq,  savoir  :  1»  le 
monlin  de  Cb&mpigny  ;  2o  le  monlio  de  Bonoeuil  ;  et 
Z"  les  trois  monbos  ae  Créieil.  Noas  ne  comprenons  ici 
que  les  usines  particutiéres  qui  sont  situées  dans  le 

Ïrand  coude  de  la  Haroe,  remplacé  par  le  canal  de  Saint  - 
[aur,  ec  dont  on  ne  peut  changer  le  régime  actuel  que 
da  coiuentament  du  propriétaires* 
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pensable  d'un  des  bras  de  la  Marne.  Tons  lesautres 
terrains  adjacents  au  canal  sont  restés  en  pleine 
propriété  à  ceux  qui  les  possédaient,  et  ils  peu- 
vent librement  en  disposer. 

2"  Lh  concurrence,  énoncée  dans  le  projet  de 
loi,  est,  dit-on,  dérisoire,  puisque  les  proprié- 
taires sont  maîtres  d'en  ôlevwle  prix,  de  ma- 
nière à  écarter  toute  coDCurrence. 

Ou  ignore  Bans  doute  que  la  concumnce  pour 
cette  entreprise  est  ouverte  au  département  de  la 
Seine,  depuis  l'année  181 1  ;  qu'elle  n'a  été  sus- 
pendue que  lorsqu'on  1812  il  a  été  question  de 
centraliser  Tapprovisionnement  en  farine  de  Paris, 
sur  les  deux  rives  du  canal  de  Saint-Maur;  qu'a- 
près le  rétablissement  de  Sa  Majesté  sur  le  trône 
de, ses  ancêtres,  la  concurrence  a  été  ouverte  de 
nouveau;  enfin,  que  depuis  1817,  plusieurs  com- 
pagnie se  sont  présentées,  soit  à  la  préfecture 
de  la  Seine,  soit  a  la  direction  générale  des  ponts 
et  chaussées,  pour  obtenir  cette  concession.  Ainsi, 
une  pleine  et  entière  concurrence  a  réellement 
existé  jusqu'à  ce  jour,  et  c'est  même  par  suite  de 
cette  concuirence,  comme  sur  les  obserrations 
ou  les  demandes  des  diverses  compagnies,  que, 
d'après  l'avis  du  conseil  général  des  poQts  et 
chaussées,  le  projet  de  loi  a  été  pour  la  seconde 
fois  présenté  à  la  Chambre. 

3»  Ouelques  personnes  ont  trouvé  que  cette 
concession  était  donnée  à  trop  bas  prix,  etqn'elle 
présentait  trop  d'avantages  aux  coucessiODuaires. 

Le  résulat  de  cinq  années  de  concurrence  libre 
et  ouverte  semble  repondre  suffisamment  à  cette 
objection.  Tout  le  monde  sait  avec  quelle  avidité 
l'intérêt  particulier  saisit  et  exagère  tout  ce  aai 
peut  lui  présenter  de  grandes  espérances,  ka 
reste,  les  calculs  les  plus  rigoureux  prouveraient» 
jusqu'à  l'évidence,  combien  cette  objection  est 
dénuée  de  fondement.  Dans  notre  rapport  à  la 
dernière  session,  nous  avons  donné  les  éléments 
de  ces  calculs,  desquels  il  r&ulte  que  les  dépen- 
ses, les  eogagonents  et  les  avances  de  fonds  en 
capitaux  et  en  intérêts,  s'élèveront  à  plus  de 
3  millions  avant  que  la  compagnie  puisse  être  m 
pleine  jouiss^ce  du  produit  net  de  sa  conces- 
sion. Enfin  M.  fimmery,  inspecteur  des  travaux 
du  canal,  dont  les  lumières  ne  peuvent  laisser 
aucun  doute  sur  l'état  delà  question,  après  avoir 
examiné  les  usines  de  tous  les  environs  de  Saint- 
Maur,  a  évalué  à  3,000  francs  de  revenu  anouel 
chacune  des  quatre-vingts  chutes  dont  la  compa- 
gnie pourra  disposer. 

D'après  ces  deux  bases  de  recettes  et  de  dé- 
penses, il  est  actuellement  facile  de  juger  que 
cette  entreprise,  loin  d'offrir  des  bénéfices  exa- 
gérés, présente  une  perspective  bien  moins  bril- 
&nte  que  les  produits  qu'ont  déjà  obtenus  plu- 
sieurs concessions  accordées  par  le  gouvernement. 
Aussi  pensooB-oousque  les  succès  (pie  pourront 
obtenir  les  concessionnaires,  dépendront  réelle- 
ment et  essentiellement  de  la  sagesse  et  des  lu- 
mières de  leur  administration  et  de  ses  soins  à 
appliquer  les  perfectionnements  de  notre  indus- 
trie sur  les  chutes  qui  seront  concédées. 

On  a  dit  que  cette  concession  ne  devait  pas 
être  donnée  à  perpétuité,  mais  à  terme  ou  à  bail 
emphytéotique. 

Les  calculs  dont  nous  venons  de  rappeler  les 
éléments  doivent  suffire  pour  démontrer  l'im- 
possibililé  pour  tout  concessîoonaire  de  se  char- 
ger de  la  dépense  qu'exige  une  pareille  entre^se 
pour  une  jouissance  qui  serait  limitée  cUios  sa 
durée. 

Un  système  de  concession  ainsi  limitée  ne  se- 
rait paa  possible  daoa  son  exécution,  ou  il  ne  le 
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aérait  qa'aataat  que  le  ^aTemement  Be  charge- 
rait àTtae  grande  partie  des  dépenses  pour  la 
mise  en  activité  des  chutes. 

Une  compagnie  avait  fait  en  1819  une  soumis- 
sion en  demande  de  bail  de  quatre-vingt-dix- 
Mof  ans;  mais  les  conditions  qu'elle  proposait 
ne  poaraent  être  acceptées,  et  cette  compagnie 
ne  poovût  d'ailleurs  présenter  des  garanties  suf- 
fisantes pour  ses  engagements. 

Bofin,  cette  concession  n'ayant  fût  partie  que 
do  domaine  extraordinaire,  on  ne  peut  opposer 
à  la  loi  proposée  IMnaliéoabilité  da  domune  de 
la  ooaronoe. 

Des  craintes  ont  été  manifestées  d'une  part 
snr  l'état  de  l'ancien  lit  de  la  Marne,  lorsque  les 
eanx  en  seraient  détournées,  et  sur  les  dangers 
oa  inconvénients  qui  en  pourraient  résulter  pour 
la  sahzbiité  dn  pays,  et  d'antre  part  pour  la  na- 
vigation, si  celle-ci  était  Interrompue  dans  le 
canal  par  quelque  grande  réparation. 

81  le  canal  de  Saint-Hanr  devait  retirer  entlëre- 
vaciA  les  eanx  de  l'anden  cours  de  la  Marne,  nous 
poorrions  coneevoir  les  motib  de  ces  inqniétud  es  ; 
HMis  tellei  oe  sont  pas  les  conditions.  Un  bar- 
rage aeia  âabli  dans  cette  rivière,  il  le  sera  pour 
régler  la  prise  d'eau  nécessaire  au  canal:  enfin, 
une  pane  toujours  libre  à  volonté  sera  pratiquée 
dam  ie  barrage;  aiusi,  la  navigation  aura  lieu 
par  le  can^.  et  elle  sera  en  même  temps  conti- 
noée  sur  l'ancien  cours  de  la  Marne,  dans  laquelle 
on  ne  prendra  qu'un  volume  d'eau  déterminé  par 
le  cahier  des  cnarges,  et  réglé  par  l'ingénieur, 
sans  que  jamais  les  concessionnaires  paissent  en 
oatre-passer  la  jauge,  d'où  on  voit  :  que  les 
uânes  et  les  terres  riveraines  de  l'ancien  cours 
de  h  Marne  continneront  à  jouir  de  l'avantage 
qu'elles  tiennent  de  la  nature  et  dont  on  ne  sau- 
rait les  priver  sans  injustice;  2o  qu'il  est  impos- 
sible que  la  salubrité  au  pays  éprouve  jamais  an- 
cane  altération  du  fait  de  l'ouverture  du  canal 
de  SaiDl-Manr  on  du  barrage  de  la  Marne;  et 
9*  que  s'il  arrivait  qu'une  dégradation  subite  on 
an'Doe  s6pantioa  importante  forcftt  d'interdire 
rentrée  du  earal,  les  bateaux  pourraient  alors 
continuer  leur  marche  par  la  passe  du  barrage 
de  l'ancien  cours  de  la  Marne;  car,  malgré  les 
obstacles  que  cette  rivière  oppose  à  la  naviga- 
tion, le  coomierce  aimerait  toujours  mieux  oe 
Bas  suspendre  ses  expéditions,  tme  d'attendre  la 
in  des  travaux  dont  le  terme  échapperait  à  ses 
aïeuls. 

G"  Bnfin,  on  a  demandé  qu'en  cas  de  chômage 
forcé  dans  les  usines,  par  suite  de  réparations  à 
faire  an  canal  on  pour  tout  autre  motif,  le  gou- 
leraernent  ne  Ait  tenu  à  aucune  indemnité  en- 
vers les  concessionnaires- 
Vôtre  commission,  après  avoir  examiné  cette 
question,  a  pensé  que  le  ebémage  des  usines,  en 
cas  de  réparations  an  canal,  devrait  être  une 
des  ctenes  à  imposer  aux  conc^ioonaires  ;  mais 
coanneale  s'est  assurée  que  MM.  les  ingénieurs 
des  poots  et  chaussées  avaient  prévu  cette  diffi- 
coUé  dans  le  cahier  dra  chaînes,  la  commission 
a  jogé  inutile  d'en  parler  dans  le  projet  de  loi  (  1). 

(1)  A«  Ueo  de  foire  le  eaaal  de  Saint-Maor,  répètent 
ÎMneMMiMOt  qaelqaes  personnes,  il  eât  été  préférable 
•1  bin  aoîiis  eolilanx  m  se  borner  à  améliorer  la  oa- 
vînttoa  dans  le  coun  de  la  Mime. 

noos  0009  serions  dispensés  de  rapporter  ici  cette 
ndicalfl  objectioa,  si  noas  ne  l'entoidioDS  sans  cesse 
répéter  avec  one  sorte  d'affectation.  Autant  il  vandrait 
dire  :  Piuiiqu*,  jntau'à  et  jour,  m  t'est  bien  paui  dt 
«mmJ;  m  fourra  hit»  «neore  i^e»  pamtr  ;  loai*  telle 


Messieurs,  en  terminant,  l'an  dernier,  notre 
rapport  sur  la  concession  des  eaax  surabondan- 
tes du  canal  de  Saint-Maur«  nous  vous  proposâ- 
mes d'en  adopter  le  projet  de  loi.  La  cession 
touchait  alors  a  son  terme.  La  discussion  ne  put 
avoir  lieu;  la  campagne  s'est  écoulée,  et  une  an- 
née encore  a  été  perdue  pour  t'adièvement  de 
cette  belle  entreprise. 

La  saison  des  travaux  va  bientôt  s'ouvrir;  il 
n'y  a  plus  un  moment  à  perdre  nour  tracer  les 
plana,  former  les  ateliers,  réunir  tes  ouvriers  et 
raire  tous  les  approvisionnements  de  matériaux . 

C'est  en  1810  que  ce  canal  a  étëentrepris. 

Douze  années  se  sont  écoulées  depuis  cette 
époque.  Vous  ne  pouvez,  sans  inconvénients, 
prolonger  iilus  longtemps  l'ajoumement  dans  le- 
quel languit  cet  important  ouvrage. 

Les  plus  puissants  motifs  démontrent  l*exMme 
urgence  de  la  loi  demandée. 

Aucune  objection  sérieuse  ou  qu'il  ne  soit  facile 
de  détruire  n'a  été  élevée  contre  la  concession, 
soit  dans  l'intérêt  de  la  ville  de  Paris,  soit  dans 
celui  du  gouvernement. 

BnBu,  Si  vous  adoptiex  la  loi,  les  travaux  dn 
canal,  de  suite  mis  en  activité,  pourront  être  ter^ 
minés  à  la  fln  de  la  campagne,  et  alors  les  cours 
d'eau  ouverts,  et  peut-être  même  confectionnés 
entièrement,  pourront  être  livrés  à  l'industrie, 
au  plus  tard,  en  1823. 

D'après  ces  motifs,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer.  Messieurs,  d'adopter  le  projet  de 
loi,  rectifié  et  amendé  ainsi  qu'il  suit. 

M.  le  Président  déclare  que  la  Chambre  or- 
donne l'impression  et  l'ajournement  de  ta  dis- 
cussion. Il  propose  à  la  Chambre  de  décider  que 
cette  discussion  s'ouvrira  entre  celle  sur  les 
comptesetceiie  du  budget.  — La  Chambre  adhère 
&  cette  proposition. 

La  parole  est  accordée  à  M.  Piet,  organe  du 
l*'  bureau. 

M.  Plel.  L'élection  de  M.  Oeschamp  de  Varenne, 
par  le  département  de  riUUer,  a  précédemment 
été  reconnue  comme  valable;  seulement  H.  de 
Varenne,  n'ayant  pas  fourni  les  pièces  nécessai- 
res, avait  été  ajourné.  Depuis,  il  a  prouvé  qu'il 


n'est  pins  la  question.  11  ne  s'ai^it  pas  d'examiner  ce 
qu'il  eût  primitivement  été  pins  convenable  de  bïre, 
mais  bien  de  prononcer  sur  ce  qui  en  fait.  Or,  le  canal 
est  fait,  et  DOOfl  pensons  qu'on  ne  pouvait  le  mieux 
faire,  poisqo'iî  réduira  A  une  navigalion  dooee,  facile, 
i  l'abri  de  loas  accidents  et  [de  1,200  métrés  seule- 
ment, une  navigation  de  pr6s  de  13,000  mètres,  souvent 
périlleasa  et  toujours  diïBeila,  lorsqu'elle  n'était  pas 
impraticable.  Ce  canal  est  presque  terminé  ;  il  m  fant 

EIqs  qu'en  perfectionner  les  demiRn  ouvrages  ponr  le 
vrcr  à  la  navigalion.  On  ne  peut  l'acbevcr  sans  profiter 
de  tons  les  avantages  de  la  pente  de  la  Hams  rappro- 
chée et  réunie  sur  un  seul  point  :  ces  avantagea  seront 
la  condition  de  l'aetiévemeot.  Eofln,  un  comparant,  sous 
le  rapport  de  leur  longneur  seulement,  la  navigation 
dn  canal  de  Saint-Haor  et  celle  de  l'ancien  cours  de  la 
Haroe,  pourrail-on  anjonrd'hai,  de  bonne  foi,  regretter 
cette  dernière,  edl.elle  même  été  améliorée  de  tonte  la 
dépense  faite  ponr  le  canal?  sÀ't.  ee  que  je  ne  eroii 
pae,  a  dit  le  professenr  Say  snr  pareille  objection. 
quelque  homme  retranché  derrière  dê  vieillet  habi- 
tudee,  et  attaqué  d'une  etpèee  tf  AydropAobic  contre 
tout  ee  qui  reieemble  à  de»  progrès,  notu  dieait  d*»» 
air  capable  :  Puisqu'on  l'eit  bien  passé  de  canaux  pen- 
dant quatorze  cente  oiif.  <m  peut  bien  t'en  patter  en- 
tore  I  U  faudrait  renvoyer  ce  bravé  ftoMM*  aux  dou- 
««iir«  4«  rignê  d*  Chi^érie.  » 
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remplissait  toatas  les  conditions  exigées  par  la 
loi  I  le  ["  bureau  propose,  en  conséquence,  de 
radmettre. 

11  ne  s'élève  aucune  réclamatioa.  H.  Descnaœp 
de  VarcQDe  est  proclamé  députô. 
M.  Piet  coQliDue  : 

Le  l"''  bureau  a  eu  eacore  h  examiner  l'élec- 
tion  de  M.  Gëvaudao.  faite  par  le  4<*  arrondisse- 
ment électoral  de  Paris.  Le  nombre  des  électeurs 
votants  ét^it  de  1845.  U.  >Gévaudan  a  réuni  633 
suffrages,  au  premier  tour  de  scrutin.  Les  opéra- 
tions ont  eu  heu  avec  la  plus  grande  exactitudei 
M.  Gévaudan  a  présenté  les  piOc^  requises.  11 
est  ftgé  de  51  ans  et  paye  1.G87  francs  do  contri- 
bution. Le  bureau  propose  radoibsion. 

H.  le  Pr^Ment  proclame  la  confirmation  dé 
l'électiout  et  l'admission  de  M.  Gôvaudao. 

M.  Cheviilier-l4«mwe  tait  .le  rapport  de 
l'élection  du  oolléee  électoral  du  1"  arrondisse- 
ment de  Tarn-«l-Garanne;  ses  opérations  ont 
été  régulières.  Le  collège  était  composé  de  599 
électeurs;  il  y  a  eu  482  votants.  U.  le  marquis  de 
Bélissen.  président  du  collège,  a  obtenu  ZM  suf- 
frages, c'est-à-dire  la  majorité  nécessaire.  11  pro- 
duit des  pièces  qui  établissent  qu'il  est  ne  en 
1779,  et  qu'il  paye  buit  mille  six  cent  trente- 
quatre  francs  d'impositions.  —  La  commission 
propose  U  confirmation  de  l'élection,  et  L'admis- 
sion de  M.  le  marquis  de  Bélissen. 

H.  le  Président  proclame  cette  admission. 

U.  Biutre  fait  le  rapport  sur  les  opérations 
du  collège  électoral  du  4'  arrondissement  de  la 
Moselle,Béant  àSarreguemipes.Ce  coliégeanommô 
H.  le  général  Semelé;  les  opérations  ont  été  ré- 
gulières. H.  le  général  Seineië  a  produit  tes  pié- 
ces  requises.  Le  bureau,  dont  M.  Basire  est  i  or- 

?ane,  propose  la  confirmation  de  l'étecUon  et 
admission  du  député  élu. 

M.  le  PrëslileBt  proclame  M.  le  ,  général 
Semelé  membre  de  la  Cbambredes  députés. 

M.  le  Président  demande  si  MM.  les  députés 
admis  sont  présents,  à  l'effet  de  les  appeler  au 
serment.  Ces  députés  ne  sont  point  présents. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  eontinua^wn  de  la 
ditcussion  iur  l'article  3,  amendement  de  la  corn- 
miuion,  du  projet  dt  loi  sur  les  comptei  de  1820. 

M»  le  Président  relit  cet  article,  et  rappelle  les 
amendement:^  proposés  dans  la  séance  d'bier,  par 
MM.CasimirPérier.deVilléléeldeLaBoardonnaye. 
M.  de  La  Boul*donuaye  a  t)r(^té  une  nodvelle 
rédaction  de  son  amendement.  Il  serait  ainsi 
consu  - 

«  A  l'avenir,  lorsqu'on  déficit  aura  été  reconnu 
dans  les  caisses  du  Trésor,  aucune  décharge  ne 

Êourra  être  accordée  que  par  un  jugement  de  la 
our  des  comptes,  tnotlvé  sur  le  vu  des  pièces, 
actes  et  règlements  aUminlsltatifs,  et  diligences 
régiilièrement  faites.  » 
M.  Humbloi-Gouté  réclame  la  parole. 

M.  lliiBiblot-Conlé.  Je  viens  combattre  tous 
les  ameiidements  qui  ont  ét^  proposés  sur  cette 
matière,  soii  par  la  coniifaission,  soit  paf  difPS- 
renls  orateurs.  Je  me  foiiile  sur  ce  que  ceB  amen- 
dements teiidt-aient  à  enlever  à  la  Gbambre  un 
de  ses  privilèges,  celui  de  juger  de  là  responsa- 
bilité des  ministres.  H.  le  baron  Louis  vous  a 
très-bien  démontré  bier  quo  la  lurisprttdBnM 


particBlière  et  despotique  ft  laqudle  les  comfH 
tables  sont  soumis  est  tine  nécessité  pour  que 
l'administration  du  Trésor  puisse  marcber.  Bile  ne 
pourrait  marcher  si  les  comptables  n'étaient 
soumis  à  un  despotisme  absolu.  U  n'y  a  pas  d'in- 
justice dans  ce  despotisme,  car  il  dépend  des 
comptables  de  s'y  soustraire;  ils  s'y  soumettent 
en  acceptant  un  emploi;  dès  lors  l'^ministration 
peut  leur  imposer  oette  condition;  ils  n'ont  pas 
de  réclamations  à  faire.  Le  ministre  est  précisé- 
ment dans  la  même  position  vis-à-vis  des  Gliam- 
bEe4.  Toutes  les  déohargesqu'il  donne  aux  comp- 
tables retombent  sur  lui.  11  se  présente  devant  la 
Gbambre  et  lui  dit  :  Vous  avea  mis  une  somme  à 
ma  dispositioHïie  l'ai  employée;  voilà  les  pièces; 
c'est  à  vous  &  me  iugw.  Si  rons  pensez  qœ  la 
dépense  est  excédée,  alors  11  faut  lui  alioner  aa 
nouveau  crédit,  ou  le  rondre  passible  des  sommes 
qu'il  a  dépensées  illégalement.  C'est  précisément 
ce  qui  vient  de  se  passer  dans  l'affaire  HatiiéOi 
Le  ministre  vous  a  rendu  compte  des  faits  i  vous 
les  aves  examinés,  et  vous  avez  prononcé  et  sur 
le  déficit  et  sur  le  motif  de  la  décharge  accordée. 

Votre  commission  a  reconnu  qu'on  n'avait  pu 
donner  une  décharge  à  Piscalory,  attendu  qu'il 

P 'était  pas  personnellement  coupable)  et  vous 
avez  déchargé  vous-mêmes  en  adoptant  l'article. 
Mais  il  ne  tenait  qu'à  vous  de  prononcer  le  con- 
traire, et  de  déclarer  que  le  ministre  avait  excédé 
ses  pouvoirs.  Si  voUs  n'aviez  pas  alloué  le  eréditi 
le  ministre  restait  responsable  de  1.800,000  fr. 
Je  ne  tait  pas  comment  on  s'y  serait  pris  pour 

Soursuivre  ce  remboursement!  mais  telle  doit 
tre  la  conséquence  de  votre  décision. 
Si  vous  adoptiex  les  amendements,  qa'arrive- 
rait-il?que  la  Cour  des  comptes  prononcerait 
avant  vous.  Je  suppose  que  la  Cour  des  comptes 
prononce  que  le  comptable  doit  être  déobargé, 
elle  n'aura  pas  déchargé  le  ministre  de  sa  res- 
ponsabilité. Mais  si  l'on  prétend  que  la  Cour  des 
comptes  décharge  le  ministre  de  la  respons^ilitéi 
vous  devez  rejeter  Un  amendement  qiii  tendrait 
à  Vous  dépouiller  de  vos  droits  ;  car  il  est  naos 
l'essence  du  gouvernement  représentatif  que  vous 
puissiez  jugur  si  le  mloistre  a  eu  tort  de  déparer 
le  crédit  que  vous  lui  avez  alloué,  et  le  constitue^ 
débiteur  de  l'excédant.  11  est  donc  de  l'intérêt 
de  la  Qhambre  de  ne  pas  admettre  une  disposition 

Î[Ui  générait  son  jugement  h  cet  ^rd.  Gomme 
es  amendements  proposés  tendent  tous  à  res- 
treindre  la  responsabilité  du  ministre,  et  &  atténuer 
un  de  vos  privilèges  les  plus  Importants,  ]e  vote 
pour  le  rcget  des  amendements. 


H.  4e  BlmTlIle.Bn  examinant  l'amendement 

proposé  parla  commission,  il  nefiuit  pas  oublier 
tes  circonstances  oh  elle  était  placée  et  qui  le  lui 
ont  fait  juger  nécessaire.  Elle  venait  de  discuter 
l'affaire  du  déficit  Malhëo,  et  quoiau'elle  se  fût 
décidée  à  vous  proposer  le  vote  du  crédit  qui 
vous  était  demandé,  elle  ne  s'y  était  portée 
qu'avec  une  excessive  répugnance,  parce  qu'elle 
avait  remarqué,  à  chaque  pas  qu'elle  avait  fait 
dans  la  discussion  de  cette  affaire,  combien  les 
formes  qui  7  avaient  été  employées  étaient  peu 
rassurantes,  combien  peu  ellns  offraient  les  ga- 
ranties qne  vous  aviex  le  droit  d'exiger. 

Bn  effet  vous  avez  été  forcés  de  voter  un  seconde 
fuis  tme  somme  de  plus  de  1,800,[}00  francs,  déjà 
payée  une  première  fois  par  les  contribuables,  et 
quelle  a  été  la  garantie  de  la  nécessité  où  vous 
étiez  d'y  consentir?  On  vous  a  présenté  une 
ordonnance  royale,  qui  ayant,  avant  voM  deli- 
béiatioa,  dédiaisA  le  comptaMe  de  la  respoosa- 
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lâtiti  laquelle  il  était  soumis,  vons&isait  ea 
quelooe  sorto  une  loi  du  vote  que  Fou  vous  de- 
marnait.  Hais  cette  ordonnance  royale,  vous 
aariei  au  moins  eu  le  droit  d'espérer  qu'elle 
serait  motivée  sur  des  faits  authentiques  et  légale- 
meot  constatés.  Vous  savez  assez  combien  cette 
espérance  a  été  déçue,  et  vous  connaissez  trop 
biea  toutes  les  circonstances  qui  ont  précédé  l'ori- 
iktDoance  royale  pour  que  j  aie  besoin  de  vous 
les  rappeler. 

Pni«-^  eependant  ne  pa^  vous  arrêter  un 
ioataot  sur  les  motifs  qui  ont  fixé  la  détermina- 
tion de  votre  commission?  Votre  commission 
a-t-elle  pu  ne  pas  reœarjiuer  l'iadulgentie  partia- 
lité aveclaquetleaété  traitée  toute  cette  déplorable 
■ffaîre?  Dans  tous  les  détails  qui  ont  été  exposés 
•000  ses  yeux,  elle  n'a  pas  pu  se  refuser  à  voir 
que  tout  était  dirigé  pour  sauver  le  comptabla 
doot  la  Diligence  était  cause  du  déficit.  , 

11  faul  mettre  à  converf  sa  responsabilité, 
■aover  sa  fortune  et  jusqu'à  l'insufQsant  cautton- 
nemeut  qui  servait  de  gage  de  la  vigilance  qu'il 
aurait  dA  avoir.  Le  ministre  nomme  des  commis- 
aaires;  ces  commissaires  de  son  cbolx  rendent 
CDfDpte  des  faits  ;  les  faits  accusaient  tous  une 
n^digeoce  impardonnable;  un  seul  des  commis- 
aurea  se  charge  d'y  trouver  une  excuse,  c'est  à 
celte  excuse  que  le  ministre  s'attache;  c'est  elle 
qu'il  fkit  valoir  auprès  du  monarque;  aucua 
eKanwn  Jégal  n'est  même  oommencéje  comptable 
«i  800  compte  ne  sont  pas  même  sounus  aux 
juges  uaturelfi  de  la  comptabilité;  te  ministre 
oauflat  da  monarque  une  ordonnance  qui  pro- 
nonce l'entière  dëchaive  de  comptable  ;  sa  place 
Ini  eskcaoseiTde,  car  il  ne  l'a  perdue  que  depuis 
peu     nuHs;  tons  les  emplovés  complices  de  sa 
négligence  conservent  la  leurt  et  de  tout  cet  événe- 
ment qui  avait  retenti  dans  toute  la  France  et 
qui  avait  éveillé  l'inquiéte  attention  de  tous  les 
oontribuables ,  il  ne  reste  que  la  réalité  du 
déficit  et  la  nécessité  pour  eux  de  le  combler 
(ont  entier. 

ConuDbnt  votre  commission  aurait-elle  pu  recon- 
naître dans  cette  manière  de  procéder  des  garan- 
ties sumsaatis?  Gomment  n'aurait-elie  pascnerchè 
ded  moyeDB  pour  en  procurer  de  plus  assurées? 
Où  pouvait-elle  cbercner  le  remède  à  une  com- 
inissioD  purement  ministérielle,  et  qui  avait  fidè- 
ment  servi  les  intérêts  que  l'on  voulait  soigner, 
mis  qui  n'étaieat  pas  ceux  de  t'Htat?  Où?  si  ce 
n'est  dans  le  tribunal  dont  la  compétence  légale 
V  s'exerce  que  sur  ce  genre  d'affairest  et  août 
le  preoiier  devoir,  comme  le  premier  caraciôre, 
tttVioipartialité. 

On  dit  qu'une  affaire  de  ce  genre  n'est  point 
de  la  compétence  de  la  Cour  des  comptes.  Sans 
toale  il  n'est  pas  de  la  compétence  de  la  Gour  des 
tomptea  d'excaser  un  comptable  et  de  le  sous- 
Iraire  à  la  resposabililé  qui  pèse  sur  lui  :  on 
pourrait  demander  même  si,  dans  un  gouver- 
nement constitutionnel,  cette  compétence  doit 
exister  quelque  part.  Hais  il  appartient  ft  la  Cour 
des  comptes  de  juger  le  comptable,  d'établir  sa 
situation,  dé  régler  son  débet,  de  constater  son 
déficil.  de  porter  enfin  la  lumière  sur  tous  les 
fûts  qu'il  est  nécessaire  avant  tout  de  constater. 
Ces  cooD  ai  séances  doivent  être  acquises  avant 

ri  l'administration  sévisse;  elle»  doivent  servir 
base  indispensable  h  la  détermination  qu'elle 
ivélend  avoir  le  droit  de  prendre,  si  elle  ne 
veut  pas  la  prendre  an  hasard,  et  en  quelque 
sorte  \  l'aveugle.  L'administration  a  droit  sans 
doaie  à  une  sorte  dindépendanoe;  mais  celte 
iad^endanee  n'est  jamais  sans  faire  nsltre  la  1 


Iiossibilité  de  grands  abus,  l'indépeadance  de  la 
oi  et  des  formes  légales  {  c'est  à  cette  idée  que 
a  commission  a  voulu  ramener  lorsqu'elle  a 
demandé  que,  préalablement  à  totit,  la  Cour  ^es 
comptes  intervint  pour  constater  les  faits  ae  sa 
compétence  nécessaire;  et  1  on  concevrait  diffici- 
lemenl  quç  l'administration  pût  pousser  ses  pré- 
tentions d'indépendance  jusqu'à  vouloir  se  sous- 
traire &  cette  espùce  de  surveillance  légale,  et 
en  quelque  sorte  indispensable. 
On  a  reproché  à  la  commission  d'avoir  demandé 

âne  l'afréldela  Cour  des  comptes  fût  motivé, 
h  1  Messieurs,  quel  inconvénient  peuvent  &iire 
craindre  tes  motifs  que  la  Cour  des  comptes  don- 
nera à  ses  arrêts?  A.-t-on  à  redouter  de  s'entou- 
rer de  trop  de  lumières,  et  peut- on  avoir  quelque 
effroi  de  celles  que  fournira  tin  tribunal  qui,  ne 
jugeant  que  d'après  la  loi*  ne  peut  se  décider  que 
par  des  motifs  qu'elle-même  a  dictés!  Et  d'ail- 
leurs, pour  la  Cour  des  comptes  olle-môine,  ne 
rentre-t-elle  pas  par  là  dans  le  système  de  son 
institution  ?  la  loi  qui  a  réglé  ses  Formes  de  pro- 
céder n'exige-t-elle  pas  que  les  juges  qui  la  com- 
posant constatent,  sur  les  comptes  qui  leur  sont 
soumis,  tes  observations  qu'ils  ont  faites,  et  par 
conséquent  les  motifs  de  leurs  décisions? 

On  a  critiqué  les  mots  de  ramendemeot  sur  lè 
vu  des  pièces^,  actes  et  diligences  régulièrement 
faits.  On  a  prétendu  que  p'était  soumettre  l'ad- 
ministration à  la  critique  de  la  Gourdes  comptes, 
puisque  c'est  L'administration  seule  qui  a  pu  laire 
des  diligences  avant  les  procédures  de  la  Cour 
des  comptes.  Ce  n'est  ici,  nesaieurs,  qu'une  ques- 
tion purement  grammaticale,  et  il  serait  facile 
de  prouver  que,  pour  que  cette  disposition  pût  sou- 
mettre les  pièces  h  la  critique  de  la  cour  des 
comptes,  il  aurait  fallu  dire  t  après  T^came»  qu 
après  la  dis&usim  d$$  pièces,  etc.  ;  qu'en  disant: 
sur  le  vu  des  pièces^  on  ne  donne  à  la  Cour  des 
comptes  aucun  droit  de  les  critiquer;  qu'il  né 
s'agit  pour  elle  que  de  les  regarder,  comme  des 
faits  constants  qui  doivent  servir  de  base  à  sa 
détermination. 

Hais  la  critique  que  je  crois  mal  fondée,  à  la- 
quelle a  donné  lieu  la  proposition  de  ta  com- 
mission, me  fournit,  en  finissant,  l'occasion  d'une 
observation  que  je  crois  importante  :  c'est  que, 
pour  la  marcne  régulière  des  affaires,  et  pour  le 
bien  réel  de  l'administration,  il  est  à  souhaiter 
qu'au  lieu  d'envisager  la  Cour  des  comptes  avec 
une  espèce  de  jalouse  inquiétude,  la  haute  admi- 
nistration ue  la  regarde,  au  contrairei  que  comme 
un  utile  auxiliaire,  digne  de  la  seconder  dans 
ses  vues  d'amélioration  générale.  C'est  sous  ce 
rapport^  c'est  d'après  cette  consîdéraiion,  que 
votre  commission  vous  a  proposé  son  article  3, 
que  je  vous  engage,  en  terminant,  à  adopter  sans 
modiflcation. 

ut.  Bonnet.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible 
d'adopter  aucun  des  amendements  présentés. 

La  Cour  des  comptes  est  une  juridiction  d'ex- 
ception t  ses  attributions  sont  lixées  par  la  loi  de 
son  institution.  Ëlle  consiste  à  examiner  tes 
comptes,  à  les  vérifier,  à.  les  apurer.  Bile  n'a  à 
juger  que  du  positif  de  la  dépense.  Une  fois  que 
la  Cour  des  comptes  aura  reconnu  que  le  comp- 
table i38t  en  débet,  cela  ne  vous  éclairera  en  rien 
sur  la  décharge  k  donner;  et  quoique  la  Gour  des 
comptes  n'ait  pas  encore  examiné  le  compte  du 
sieur  Piscatory,  il  est  évident  qu'il  sera  en  débet 
de  1,680,000  francs.  Ët  remarquez  qu'après  l'arrêt 
de  ia  Gour  des  comptes  comme  avaqt,  le  Roi  a 
toujours  le  droit  de  rendre  Une  ordonnance  de 
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décharge.  Si  l'ameDdemeot  ne  veut  pas  dire  que 
l'arrêt  est  destiné  à  motiver  ce  qui  peut  être  en 
faveur  du  comptable,  pour  obtenir  VordonD&nce 
de  déchargp,  il  n'a  aucun  sens.  Si  au  contraire 
l'arrêt  a  pour  objet  de  préparer  cette  ordonnance, 
TOUS  accordez  alors  à  la  Gour  des  comptes  une 
altriDution  qui  ne  peut  appartenir  qu'à  radminis' 
tratiOD,  et  au  Roi  lod-môme,  qui  est  seul  jugedes 
faits  de  radminislratioa. 

Remarques  que  la  marche  qui  devait  sui- 
vie l'a  été  en  effet.  Le  coupable  a  ëtâ  jng6  par 
les  tribunaux,  qui  ont  pu  en  même  temps  exa- 
miner sUl  se  rattachait  au  délit  quelque  compli- 
cité. Tous  les  renseignements  ont  été  pris  relati- 
vement au  sieur  Piscatory  :  une  commission  a  été 
nommée.  H  n'est  pas  exact  de  dire  que  quatre 
commissaires  ont  été  contraires  à  l'ordonnance 
de  décharge.  Les  commissaires  ont  tous  été  d'avis 
qu'il  existait  des  circonstances  atténuantes  ;  que  le 
sieur  Piscatory  avaitsuivi  fldëiement4e  règlement, 
et  que  s'il  pouvait  être  accusé  de  négligence,  c'est 
de  n'avoir  pas  fait  autre  chose  que  ce  qui  lui  était 
prescrit  par  le  règlement.  Le  ministre  a  donc  fait 
ce  qu'il  avait  droit  de  faire. 

Gardons^noos,  Messieurs,  d'atiribuer  à  Vautres 
pouvoirs  ce  qui  appartient  &  l'administration.  La 
Gour  des  comptes  ne  peut  pas  même  contredire 
les  ordonnances  :  elle  n  a  pas  le  droit  d'examiner 
si  l'ordonnance  qu'a  suivie  un  comptable  a  été 
bien  rendue.  L'administration  n'est  en  aucune 
manière  subordonnée  à  la  Cour  des  comptes;  c'est 
au  contraire  la  Gour  des  comptes  qui  est  subor- 
donnée au  Conseil  d'Etat,  en  ce  sens  que  les  ar- 
rêts de  la  Cour  des  comptes  peuvent  être  soumis 
au  pouvoir  du  Conseil  d^tat. 

Il  a  été  utile  qu'une  discussion  large  se  soit 
établie  sur  la  question  élevée  à  l'occasion  du  défi- 
cit de  Maihéo.  11  est  même  utile  qu'une  grande 
partie  de  la  Chambre  ait  manifesté  son  mécon- 
teutemenl  :  c'est  une  grande  leçon  pour  l'avenir, 
qui  doit  empêcher  que  de  pareus  exemples  ne  se 
renouvellent. 

Hais  si  Ton  voulait  soumettre  à  une  loi  l'or- 
donnance de  déchaîne,  ou  si  l'on  pensait  qu'elle 
ne  Dût  être  rendue  que  sous  certaines  conditions^ 
sauf  l'approbation  de  la  Chambre,  ce  serait,  Mes- 
sieurs,  I  objet  d'une  loi  qui  certainement  chan- 
gerait l'état  actuel  de  l'administration,  et  qui  fe- 
rait que  le  Roi  n'en  serait  plus  le  juge  suprême. 
Puisqu'on  reconnaît  que  ce  serait  robjet  d'une 
loi,  pourquoi  empiéter  sur  l'initiative  royale,  et 
ne  pas  suivre  la  marche  indiquée  pour  les  propo- 
sitions de  loi?  La  matière  est  assez  délicate,  assez 
difficile  pour  ne  pas  se  dispenser  de  toutes  les 
formes  exigées,  et  pour  ne  pas  ici  improviser  une 
loi  à  la  tribune. 

Ainsi,  sous  un  double  rapport,  les  ameode- 
ments  ne  peuvent  être  admis  :  d'atiord,  parce 
qu'iVs  forment  une  véritable  loi  qu'on  ne  peut 
ainsi  imiiroviser  ;  et  en  second  lieu,  parce  qu'ils 
ch  aogeraient  les  attributions  de  la  cour  des  comp- 
tes, et  atténueraient  lu  responsabilité  ministé- 
rielle. Je  vote  donc  pour  le  rejet  des  amen- 
dements, laissant  aux  membres  de  cette  Chambre 
la  fiicultë  de  faire,  i^il  y  a  lieu,  une  proposition 
de  loi  dans  les  formes  dâermiaées. 

H.  de  Labouillerle,  rapporteur.  Messieurs, 
vous  avez  entendu  hier  plusieurs  orateurs  vous 
présenter  des  objections  contre  l'article  addition- 
nel que  vous  propose  votre  commission. 

On  vous  a  dit  qu'il  était  inutile  et  qu'il  ne  re- 
médierait pas  aux  iocouvénieots  contre  lesquels 
on  veut  se  prâmualr. 


Il  m'est  difficile  de  comprendre.  Messieun), 
comment  on  pourrait  prouver  Hnutilité  d'une 
mesure  qui  tend  à  faire  arriver  devant  les  Cham- 
bres, en  cas  de  demande  de  crédit  pour  déficit, 
un  document  aussi  important  qu'un  arr^  mo- 
tivé de  la  Cour  des  comptes.  Il  y  a,  ce  me  sem- 
ble, entre  les  garanties  qui  résultent  d'une  pa- 
reille prècantioo  et  l'ordre  actuel,  une  énorme 
différence.  Ce  Jugement  préalable  rendn  snr  le 
déticit  par  une  Gour  souveraine  dont  les  fonction 
légales  sont  précisément  de  prononce  sur  la 

gestion  des  comptables,  ne  pourrait  btn  consi- 
éré  comme  une  circonstance  iadiffirente  que 
par  ceux  qui  n'examineraient  pas  avec  attention 
le  fond  des  choses. 

Supposez,  Messieurs,  qu'un  comptable  ayant 
pratiqué  ou  laissé  pratiquer  un  déticit  dans  sa 
caisse,  la  cour  des  comptes  constate  sa  culpabi- 
lité et  le  déclare  responsable  :  croyez<vons  qu'à 
moins  de  motifs  très-graves  le  gouvernement  se 
détermine  à  prononcer  sa  déchaîne  et  à  venir  en- 
suite vous  demander  l'allocation  nécessaire  pour 
combler  le  déticit?  Certes,  il  s'en  ^rdera  bien, 
parce  qu'il  sentira  que,  s'il  n'agissait  pas  en  pa- 
reil cas  avec  beaucoup  de  circonspection,  l'arrêt 
rendu  et  les  motilk  qui  v  seraient  conaàgnës 
viendraient  accuser  devant  vous  l'impradence 
de  la  décharge  accordée.  Lors  donc  que,  malgré 
l'arrêt,  le  ministère  se  décidera  à  donner  déchat^ 
et  à  vous  demander  un  crédit  Iteislatif,  il  faudra 
<iu'il  ait  à  faire  valoir  près  des  Gnamtves  des  mo- 
tifs si  përemptoires  que  la  justice  de  sa  décision 
et  l'opportunité  de  sa  demande  soient  tout  à  fait 
évidentes. 

11  me  semble,  Messieurs,  qu'il  y  a  là  de  véri- 
tables garanties,  des  fçaranties  que  nous  n'avons 
point  eues  jusqu'à  ce  jour. 

On  vous  a  parlé,  Messieurs,  d'une  distinction 
qu'il  conviendrait  de  faire  entre  celles  des  cais- 
ses qui  sont  oraanisées  dans  l'intérieur  de  l'ad- 
ministration à  Paris  et  celles  des  agents  placés 
dans  les  département!^  et  on  voudrait  que  t'ameo- 
dement  de  votrecommission  nes'apt^iqn&t  qu'aux 
premières. 

Cette  distinction,  H«sienrs,  serait  contraire 
aux  principes  qm  régissent  le  Trésor.  Le  Trésor 
ne  réside  pas  moins  dans  la  caisse  des  compta- 
bles des  départements,  qu'il  ne  réside  dans  la 
caisse  centrale.  Il  est  partout  où  se  trouvent  ses 
comptables,  ou  plutdt  il  se  compose  de  l'ensem- 
ble de  tontes  les  caisses  de  ses  préposés,  y  com  - 
pris  celle  du  caissier  central.  Bn  sorte  que  le 
ministre  des  finances  n'a  ni  plus  ni  moins  d'ac- 
tion sur  la  caisse  centrale  que  sur  les  caisses  des 
départements,  ni  plus  ni  moins  d'action  sur  les 
caisses  des  départements  que  sur  la  caisse  cen- 
trale :  ses  droits  dedirectioQ  sont  les  mêmes  pour 
les  unes  comme  pour  les  autres,  et  cette  par- 
faite parité,  qu'on  ne  saurait  contester,  est  le  ré- 
sultat des  règlements  les  plue  posiUrs  et  de  la 
pratique  la  plus  constante. 

Il  y  a  donc  lieu,  Messieurs,  de  prendre  les 
mêmes  piaulions  pour  les  caisses  des  départe- 
ments que  pour  la  caisse  centrale.  S'il  est  inutile 
d'en  prendra  pour  celles-là,  il  est  inutile  d'en 
prendre  pour  celle-ci,  et  vous  devez  rejeter  l'ar- 
ticle. Mats  si  vous  reconnaissez  qu'il  y  ait  besoin 
de  modifier  la  jurisprudence  existante  par  rap- 
port au  caissier  central,  il  faut  aussi  la  modifier 
par  rapport  aux  autres  comptables  ;  car  ii  n'est 

Eoitit  question  ici  de  changer  la  législation  de  la 
our  des  comptes. 

M.  le  ministre  des  finances  a  combattu  l'arti- 
cle 3r  non  pas  dans  sa  première  pulie  qu'il  trouve 
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sans  iDCoaTéniente  véritables,  mais  dans  la  se- 
coDde  quil  jage  tout  à  fait  contraire  à  l'esprit  de 
rinstitQtioii  de  la  Gourdes  comptes  et  aux  attri- 
butions légales  de  cette  magistrature. 

Certes,  Uessieurs,  lorsque  Totre  commission 
Toas  a  proposé  la  rédaclion  qui  a  été  combattue, 
elle  a  été  bien  loin  d'entendre  que  l'administra- 
tion dût  être  soumise  au  jugement  de  la  Gourdes 
comptes,  à  raison  de  ses  actes  et  de  ses  diligen- 
ces. Nous  avons  voulu  dire  que  la  Gour  pût  exa- 
miner les  diverses  circonstances  du  déficit  ;  qu'elle 
pût  joger,  avec  connaissance  de  cause,  le  compte 
du  comptable  en  débet,  mais  pas  autre  chose. 
Gomme  votre  commission  l'a  formellement  dé- 
claré par  mon  oi^ne  dans  le  résumé  de  la  dis- 
cassion  générale,  elle  n'a  jamais  prétendu  qu'il 
fût  désirable  qavnattribuftt  à  la  Gour  des  comp- 
tes le  droit  d'exercer  sur  radministration  au- 
cune juridiction.  Je  dois  renouveler  Ici  cette 
même  dëclatation,  puisque  nos  intentions  ne  pa- 
raissent pas  avoir  été  clairement  comprises. 

Ao  surdos,  Messieurs,  votre  commission  con- 
sent volontiers  &  retrancher  quelques  mots  qui 
pourraient  donner  liea  à  des  inductions  dange- 
reuses. 

Quant  aux  expressions  d'arrêt  motivé  sur  les 
piâïes  qae  la  commission  conserve^  j'ai  la  preuve 
que  cette  l^isiation  existe^et  je  vais  avoir  l'hon- 
neoT  de  vous  lire  un  considérant  pris  sur  plu- 
Bieors  autres  dans  t'aflkire  d'une  comptabilité  li- 
tigieose. 

7m.  le  rapporteur  donne  cette  lecture.) 

En  dernière  analyse,  Messieurs,  l'important, 
c'est  qne  te  compte  du  comptable  en  déficit  soit 
iogé  par  la  Cour  avant  qu'aucune  décharge  puisse 
être  accordée.  Votre  commission  croit  donc  ne 
lien  vous  soumettre  qui  diminue  les  garanties 
résultant  de  sa  preoiiere  rédaction  en  vous  pro- 
posant de  retrancher  de  l'article  3  ces  mots  :  ac- 
tes tt  diligences  rigultèrement  faites. 

Voûc  nombreuses  à  dnite  :  Appnyê*  appuyé. 

(Oa  demandera  dâtnre  de  la  discossloD.) 

H.  Csraet-DIaeoDrt.  Je  m'oppose  à  la  cl6- 
tare,  Topinioa  de  la  Chambre  ne  me  semble  pas 
encore  être  formée  ;  sans  doute  il  y  a  des  pré- 
cautiona  à  prendre  pour  l'avenir;  mais  il  faut 
examiner  u,  par  le  fait,  les  précautions  n'atténue- 
raient pas  la  responsabilité  des  ministres.  Je  de- 
mande que  la  discussion  continue. 

H.  le  s^Béral|For.Ufoutronvrir,au  contraire... 
K008  ne  délibérons  pas  sur  un  objet  déterminé. 

H.  ée  ChanveHs.  Sur  quoi  demande-t-on  la 
clOCareT  Est-ce  snr  la  nouvelle  rédaction  de  la 
cwnmianonT... 

H.  le  Prérideat.  L'objet  en  délibération  est 
raro^ement  de  la  commission,  sur  leçiuel  ont 
été  faits  les  amendements  de  HBI.  Casimir  Périer 
et  de  La  fiourdonaaye. 

On  délibérera  sur  l'article,  quand  la  Gbaœbre 
aura  statué  sur  les  modifications  qui  sont  pré- 
sentées, soit  par  les  membres,  soit  par  la  com- 
missioD... 

H.  Coanroisier  réclame  la  parole.  On  réclame 
de  aourean  Ja  clûture. 

V.  Cearr^sler.  On  ne  peut  discuter  Tarti- 
cle  3  sans  y  mâer  la  discussion  des  divers  sous- 
ameodementB  qui  le  modifleuL  L'article  2  est 


voté;  nous  n'avons  plus  à  nonsoccuper,  ni  de  la 
soustraction  opérée  par  le  sous-caissier,  ni  de  la 
décharge  donnée  au  caissier;  c'est  embrouiller 
des  questions  que  d'y  mêler  des  propositions  qui 
s'en  écartent. 

Trois  sou8-amendem«it8  sont  proposés  sur 
l'article  3. 

M.  de  La  Bourdonnaye  propose  de  substituer  à 
ces  mots  :  dans  la  caisse  d'un  comptable  de  de- 
niers  publics  ou  tf  un  de  ses  préposés,  ces  autres 
mots  :  Cune  des  caisses  du  Trésor. 

11  propose  en  outre  d'attribuer  à  la  Cour  des 
comptes  le  droit  de  juger  la  culpabilité  du  comp- 
table et  de  décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  lui 
accorder  une  décbaree  de  responsabilité.  (Récla- 
mation à  droite.  —  M.  le  président  relit  le  sous- 
amendement.) 

G'est  précisément  ce  que  j'avais  l'honneur  de 
rappeler  à  la  Chambre. 

Enfin,  H.  le  ministre  des  finances  a  demandé 
qu'on  supprimât  de  l'article  kl  mention  de  ces 
mots  :  actes  et  diligences  régulièrement  faits. 
11.  le  rapporteur  de  la  commission  vient  de  con- 
sentir h  cette  suppression,  en  sorte  que  le  troi- 
sième sous-amendemi-nt  obtient  l'assentiment  de 
la  commission  el\e-méme.(Nouvetleinterruption.-~ 
M.  le  président  relit  tous  les  sous-amendements.) 

Mon  assertion  est  exacte;  voici  ce  que  vous 
disait  M.  le  ministre  des  finances  :  «La  commis- 
sion demande  que  l'arrêt  soit  motivé  sur  le  vu 
des  pièces  ;  si  elle  parle  des  pièces  relatives  h  la 
comptabilité,  csla  doit  être  c'est  ce  qui  se 
pratique;  mais  elle  ajoute  ces  mots  :  actes  et  di~ 
ligences  rigulièrement  faits;  d'où  l'on  peut  con- 
clure qu'elle  entend  rendre  la  Gour  des  comptes 
juge  des  actes  et  diligences  de  Tadministration, 
ce  qui  ne  peut  être.  ■ 

H.  le  rapporteur  vient  de  déclarer  que  la  com- 
mission n  entendait  nullement  conférer  à  la 
Gour  des  comptes  une  telle  attribution  ;  j'avais 
raison  d'annoncer  que  la  commission  et  M.  le 
ministre  des  finances  étaient  d'accord  sur  la  sup- 
pression des  mots  dont  le  sens  était  équivoque. 

Je  pense  que  le  premier  sous-amendement, 
proposé  par  H.  de  La  Bourdonnaye  doit  être 
admis. 

Je  reconnais,  ainsi  qu'on  vient  de  l'exposer  à 
la  Ghamtve,  que  le  Trésor  de  l'Etat  ue  consiste 
pas  exclnsivement  dans  les  caisses  de  Paris,  et 
que  toutes  les  caisses  du  royaume  lui  appartien- 
nent; c'est  sur  une  autre  considération  que  je 
me  fonde. 

Il  faut  disliDguer  entre  la  responsabilité  du 
caissier  du  Trésor  et  celle  des  autres  comptables; 
je  prends,  par  exemple,  les  receveurs  généraux. 

La  responsabilité  des  autres  comptables  est 
générale  et  absolue  :  un  receveur  général  répond 
du  foit  de  ses  commis,  quel  que  soit  le  fut,  dol 
ou  négligence,  n'importe  :  il  n'est  qu'un  cas  où 
sa  responsabilifé  cesse,  c'est  le  cas  de  force  ma- 
jeure :  il  aura  remis  des  fonds  aux  diligences: 
les  fonds  seront  volés  durant  le  transport^  il 
n'est  plus  responsable  ;  hors  ce  cas,  il  doit  faire 
face  au  débet  ;  les  règlements  ont  tout  prévu  ;  on 
n'a  point  h  reconnat&e  s'il  y  a  lien  ou  non,  vu 
les  circonstances,  de  lui  accorder  une  déchaîne  : 
aucun  des  inconvénients  qui  motivent  l'article 
de  la  commission  ne  peut  se  rencontrer. 

U  n'en  est  pas  ainsi  du  caissier  du  Trésor:  sa 
i«sponsabilité  est  conditionnelle;  il  peut,  selon 
les  circonstances ,  solliciter  et  obtenir  une  dé- 
charge de  responsabilité  pour  le  fait  des  sous- 
caissiers  :  ou  Va  reconnu:  il  est  donc  juste  de 
restiiëDulie  à  cette  hypothéBe  la  mesure  de  pm- 
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dence  que  II  commiasioa  vous  propose  :  l'étendre 
au  delà,  ce  serait  entrarer  TadmiDistratioa  en 
pure  perte,  aiuù  que  JL  Loois  toua  i'a  repré- 
eenté. 

Quant  au  second  sons-ameodeioent  de  H.  de 
La  Bourdonnaye.la  Chambre  doit  le  rejeter. 

Cet  boDorable  membre  vous  propose  d'attribuer 
à  la  Cour  des  comptes  le  droit  de  décider  s'il  y  a 
lieu  de  donner  décharge  au  comptable, 

Dans  l'état  actuel  de  la  léfn^tion,  le  caissier 
du  Trésor  s'adresse  au  ministre;  si  le  ministre 
refuse,  le  caissier  peut  recourir  au  Conseil  d'Etat  : 
si  le  ministre  accueille  la  demande,  it  çontre- 
aicne  t'Qrdooaaace.soussa responsabilité  particu- 
lière; ainsi  tous  les  intéréta  sont  h  couvert:  celui 
du  comptable,  par  le  recours  au  Conseil  d'Etat; 
celui  du  fisc,  par  la  responsabilité  du  ministre. 

Si  la  Cour  des  comptes  devient  ju^e  des  cir- 
constances  et  de  la  culpabilité,  ot  qu'elle  donne 
décharge  au  comptable,  le  ministre,  il  est  vrai, 
eera  deponilld  du  droit  d'apprécier  les  torts  ou 
la  justification  du  comptable;  mais  voua  tous 
dépouillerez  Tous-mêmes  du  droit  d'examioeri 
de  critiquer  et  d'accuser  l'erreur  ou  l'iodalgence 
qui  aura  soustrait  le  comptable  à  la  responsabi- 
lité et  privé  le  fisc  d'une  mdemnité  qui  lui  était 
due;  te  ministre  tous  demandera  un  supplément 
de  t^it;  TOUS  aures  à  Tallouer,  la  main  sur  les 
yeux;  nul  examen  ne  sera  permis;  la  Cour  aura 
jugé,  elle  n'est  point  respoosable;  toub  n'inter- 
Tiendrez  que  pour  exécuter  son  arrêt,  en  TOtaat 
les  fonds. 

Cette  propositiOQ  ne  peut  être  admise. 

C'est  a  Toua  et  à  voua  seola  qu'il  appartient  de 
surToiller  remploi  des  fonda  Totés  au  budget,  et 
TOUS  ne  pouTOz  subir  la  nécessité  de  TOter  dea 
SDpplémenfa  de  orédik,  sans  conaerrer  le  droit  de 
TériBer  la  cause  qui  les  nécessite. 

D'autre  part,  la  justice  et  les  oootribuables  au- 
ront moins  de  Feasoaraes.puisque  la  mesure,  qui 
appauTrit  le  fisc  pu  la  noiHwpQsaabiUté  du 
oNnptable,  n'ann  ihub  à  pedouter  Totra  rériaioa 
et  votre  ceniure. 

Je  passe  k  l'article  de  la  comm^sion  modiBô 
par  le  retranchement  des  mots  qui  le  termiaent. 

Cet  article,  ainsi  rédigé,  n'entraîne  aucun  in- 
conTénient,  il  offre  quelques  aTantagee;  cette 
considération  noua  safnt  pour  l'adopter, 

11  D'offre  nul  incouTénient  :  en  effet,  il  n'ajoute 
rien  h,  la  juridiction  de  la  Cour  dea  comptes  ;  il 
lui  est  étranger;  cette  Cour  reste  strictement  renr 
fermée  dans  us  bonoes  qui  lui  sont  sfltuallaaient 
prescrites. 

Il  offre  quelques  avantages  :  cet  aTantage  ne 
eonûateque  dans  un  délai  ;  mais  cette  précaution 
ne  doit  tob  rester  sans  effet 

ITuabliez  pas,  Meeaieqrs.  qu'il  ne  s'agit  réelle- 
ment que  da  la  responsabilité  dQ  caissier  du  Tré^ 
Bor,  pour  le  fhit  d'on  de  ses  soua^cBissi^;  le 
caissier,  pour  ses  faits  pepsonbels,  ne  pourrait  ja- 
mais obtenir  de  déoba^e. 

On  aratat  que  le  ministère  ne  cède  à  l'indnU 

fBuw  on  à  la  faiblesse  :  je  n'adm^  point  d'autre 
^pothèseï  je  ne  sopposerai  jamais  qu'un  mi- 
nistre duR(H  de  France  puisse  être  entaché  d'une 
complicité  dedol;  la  supposition  seule  serait  une 
offense  an  prince  et  à  la  nation. 

Hais  il  peut  céder  à  l'indulgence  et  à  la  ^i- 
btesse,  car  son  élëTation  ne  le  met  point  à  l'abri 
des  faiblesses  de  l'humanité.  Ou  {ràoche  h  pro^ 
tégep  ses  subalternes;  te  caissier,  piour  aToir  usé 
de  négligence,  sera,  du  reste,  un  nomme  fort  es- 
timame  :  s'il  est  déeàusA,  on  sMVifioe  de  queti 
ques  centimes  en  sers  le  résultat  pooi  les  ood- 


tribnables;  si  on  lui  r^se  la  décbai^,  Q  sera 
ruiné  aTOC  sa  Emilie  :  le  ministre  sera  sollicité, 
obsédé;  le  défendre  de  la  précipitation,  c'est  as- 
surer le  cours  de  la  justice,  tel  est  l'avantage  de 
l'article  de  la  commission. 

Avant  que  le  compte  ait  été  donné  i,  la  Cour 
des  compies,  si  le  déficit  est  çonsidérable,  il  aura 
fixé  l'attention  des  Chambres;  Il  sera  devenu  in- 
cidemment l'objet  de  quelques  discussions  ;  et 
quoique  la  Cour  n'ait  point  mission  de  peser  les 
circonstances  et  d'apprécier  l'excuse  ou  la  culpa- 
bilité du  comptable,  son  opinion  pourra  se  former 
sur  le  TU  des  pièces  relatives  à  la  comptabilité  : 
le  ministre  pourra  profiter  de  ses  lumières;  il 
sera  plus  en  garde  contre  robsessioo.  Il  restera 
libre  d'accordier  ou  de  refuse^  une  ordoneancc 
de  déchaîne,  mais  sa  résoluLion  sera  plus  mûre, 
s'il  ne  peut  la  prendre  que  lorsqiie  le  compte  sera 
réglé  et  le  déQcit  reconnu. 

J'ajouterai  que  cette  forme  est  plus  régulière. 

En  effet,  les  commissions  nommées  par  le  mi- 
nistre, au  sein  du  ministère^  n'ont  pas  une  mis- 
sion légale;  c'est  t^n  conseil  privé  qui  recueille 
des  renseignements.  La  Cour  des  compta  est 
seule  préposée  pour  constater  lég^ement  lé  dé' 
fîcit,  à  vue  des  nièces  qui  lui  sont  soqinisea  ; 
pourquoi  donc  libérer  le  comptable  avant  que  le 
déficit  soit  lé^epient  constaté  t 

Ce  n'est  point  en  vert^  du  règlement  ministé- 
riel feit  pour  le  service  intérieur  dn  Trésor  que 
le  caissier,  déclaré  responsable  par  l'article  3  de 
ce  règlemeDt,peut  étro  incarcéré  par  T^ftçt  c^^une 
contrainte,  ou  privé  de  ses  biens  par  une  expro- 

Sriation.  Ces  mesures  d'exécution  sniTçnt  rar[ét 
e  la  Cour  des  comptes:  le  procureur  gëiiéraï  le 
transmet  à  l'agent  ou  trésor,  reyétu  la  for- 
mule exécutoire  :  poi^rqpoj  donc  libérer  le  comp- 
table âTani  L'arrêt  qui  Ip  ipenac^  dans  sa  per- 
sonne ou  dans  ses  biensf 

Par  ces  considérations,  M.  GourToitsier  vote 
pour  l'ameodeinent  de  la  commission.  1}  ftemande 
que.  pour  mieux  en  écarter  réquiToqne,on  ajoute 
à  la  sqppressioii  que  la  commission  ^profiTe, 
le  retranchement  de  ces  mots  :  motive  sur  le  ou 
de*  pièces  i  exprcesigns  inutile  §i  la  Qopimis- 
eion,  ainsi  qu'elle  rahnonce,  enlead  n'opérer 
aucune  innovation  ^ns  juridiction  iH^elie  de 
la  ûoor  qes  comptes. 

H.  f  tt  ministre  dès  finances.  pense 

que  rien  n'annonce  mieux  qu'on  soft  aè  la  yole 
raisonnable,  que  les  difficultés  qui  naissent  A 
mesure  qu'op  ayiuice  dans  i^tte  vpie,  Sous  ce 
rapport,  je  me  confie  encore  daTantagéoiifisraTia 
que  j'ai  soumis  bierà  la  Chambre. 

Je  ne  vois  pap  gr^nd  inoQ9T4ftiçp(  Mns  la 
première  ps^e  de  rarticle;  ^ais  je  re^arae  V^- 
ticle  dans  sa  totalité,  comme  madmi8&ail)le.  Je 
crois  qu'en  rêpondant  à  ce  qui  a  été  dit  par  les 
préotiio^qtSi  je  ferai  partager  à  la  Chftm)>i^  l'ù"- 
pressmp  que  ]  ai  reçue  de  ces  débat^. 

ÛD  TOUS  a  proposé  de  remettre  4  la  Cour  des 
comptes  le  jugement  de  J'ordoiioance  de  dé- 
chariie  i  c'est  au  moins  ce  qui  résulte  de  Tamen- 
dement  de  M.  de  La  Bourdonqaye.  Bh  bien,  l'ad- 
ministration, par  là,  se  trouverait  soulagée  d'une 
responsabilité  qu'il  est  très-important  de  laisser 
peser  sijr  elle,  et  de  ne  pas  rejeter  sur  la  Cour 
des  comptes.  Car.  du  moment  où  la  Cour  des 
comptes  aurait  prononcé  une  reserve,  vous  n'au- 
riez rien  à  dire,  et  tous  seriez  Obliges  ^'^ou*?!* 
les  jTpnds  ;  et  uon-seulement  tous  perdriez  cette 
partie  d^  |9^nB^ili^queTpu|49TCf{  {^jj^  peaer 
sur  radmimstration,  mais  encorâ  vous  renonce- 
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riei  «n  Arait  qoe  tow  vnt  d'iillolier  les  foqds. 
Ce  serait  donc  B*engaf!er  dans  une  mauvaise  voie, 
aooB  àBttx  rapports  également  contraires  &  vos 
draits- 

Oa  rmjs  a  proposé  de  faire  prononcer  la  dé- 
charge par  une  loi.  On  n'a  pas  fait  attention  que 
ce  serait  faire  passer  les  détails  de  l'adminlsira- 
tiOB  dans  la  Chambre,  relativement  à  une  partie 
i|oe  la  Chambre  ne  peut  ni  ne  doit  connaître; 
rest-ft-dire  aux  détails  qui  s'appliquent  aux  in* 
dividas,  el  à  une  multitude  de  raits  particutiers 
et  isolés  ;  tandis  que  le  seul  point  dans  lequel 
cette  codnaissancé  doit  vous  être  attribuée,  et 
que  TOUS  avei  intérêt  de  conserver,  vous  est 
réellement  Boumis  par  la  nécessité  où  l'on  est  de 
se  présenter  devant  vous  pour  vous  demander 
cette  allocation.  En  supposant  que  la  Cour  des 
comptes  eût  rendu  son  arrêt,  n  auriez-vous  pas 
été  obligés  de  voter  aussi  l'altocation  des  1  million 
880,000  francs?  Oe  n'est  donc-pas  à  cause  de 
rordoanance  que  tous  les  aves  alloués. 

Si  TOUS  fidtes  à  l'affaire  Uathéo  l'application 
des  direrses  dispositions  qui  tous  sont  présentées. 
TOUS  recounattrez  qu'elles  vous  jettent  toutes 
dans  une  mauvaise  voie,  plus  ou  moins;  c'est  là 
toute  la  différence. 

Les  comptables  ne  sont  que  des  mandataires  de 
l'autorité  administrative;  ils  ne  sont  soumis 
qu'aux  conditions  du  traité  qui  les  lie  à  cette  au- 
torité. Ces  conditions  sont  de  diverses  natures. 
Ainsi,  par  exemple,  les  receveurs  généraux  sont, 
dus  certains  cas,  responsables  des  débets  des 
perc^eurs  et  des  receveurs  qu'ils  ont  au-dessous 
d'eux.  11  ï  a  mille  combinaisons  diverses  d^tns  les 
relations  au  Trésor  avec  les  comptables.  A  chaque 
fait  isolé, l'administration  resterait  en  aouffraqce, 
jusqu'à  ce 
Cependant. 

conventions  faites  par 
nanees  avec  tes  divers  comptables.  C'est  ainsi  que 
la  Cour  des  comptes,  institution  que  ie  quai lllerai 
d'intermédiaire  entre  la  hante  partie  de  radminis- 
tration  et  les  comptables,  dans  l'intérêt  de  l'admi- 
Dislratlon  vis-à'Vis  des  comptables,  et  dans  1  in- 
térêt des  tomptabies  eux-mêmes  viB-à-vis  de 
l'administiatloQ-,  c'est  ainsi,  dis-je,  que  cette  Cour 
arrÎTe  avec  toote  la  plénitude  de  bcs  droits,  avec 
toutes  les  ^raniies  qoe  vous  pouvez  désirer. 

Mais  aassitôt  que  vous  larendezjugedes ordon- 
nateurs, elle  sort  de  ses  attributlofis.  C'est  ainsi 
qu'on  a  coufondu  hier  ce  qu'il  importe  de  distin- 
guer. Les  comptables,  rien  ne  peut  les  sousiraire 
à  la  Oonr  des  comptes.  Ain^i.  quoique  vous  ayez 
alloné  la  somme  de  1,80U,000  fr.,  le  sieur  Pi$ca- 
tory  n'en  sera  pas  moins  déclaré  en  débet  de 
cette  somme.  Si  vous  voulez  rendre  la  Conr  des 
comptes  jage  de  rordonnateur,  alors  vous  aug- 
mentes ses  attributions  aux  dépens  de  vos  pro- 
pres garanties,  et  vous  6tex  &  radmlnistralion 
une  partie  de  sa  responsabilité. 

Remarquez  qu'on  a  été  obligé  de  mettre  dans 
l'arlicle  «n  tUoef  reconnu;  ce  n'est  donc  pas  la 
Goor  des  comptes  qui  le  reconuîdt,  ^est  l  admi- 
nistrttioD.  On  est  tombé  dans  une  grave  erreur, 
en  pensant  que  l'administration  devait  attendre 

?[ae  ta  Cour  des  comptes  eût  prononcé  avant  de 
aire  tontes  les  poursuites dansriotérôtduîrùsor. 
L'administration  agit  relativement  au  règlement 
do  coroptç  des  comptables  avant  que  la  Cour  des 
comptes  au  prononcé.  C'est  l'administra  lion  qui 
a  constaté  révénement  du  déficit  de  Malhéo,  et 
qni  a  pris  tontes  les  méçqres  nécessaires.  Croyez- 
vont  irae  la  Cour  des  comptes  ait  plus  d'intérêt 
<ta«  ndndxdatration  à  constater  lè  déficit  et  à 


bien  reconnaître  les  causes  qui  t'ont  amené? 
(M.  de  CkauveUn.  Bile  a  prouvé  tout  le  contraire.) 
On  dit  que  l'administration  a  prouvé  tout  le 
contraire  dans  la  détermination  qu'elle  a  pri^e  au 
sujet  de  Mathéo.  Examinons  si  les  diverses  pro- 
positions qui  vous  sont  faites  vous  auraient  ga- 
rantis. 

Si  vous  rendez  la  Cour  des  comptes  juge  du 
fait,  c'est  assurément  parce  que  celte  Cour  ina- 
movible, qui  n'est  pas  responsable,  et  dont  l'ar- 
rêt vous  obligera  au  vote  de  la  somme,  vous 
parait  offrir  pins  de  garantie  qu'un  ministre 
responsable,  obligé  de  rendre  compte  à  la  Cham- 
bre de  toutes  ses  opérations,  et  des  motifs  qui 
les  ont  dictées;  qui  reste  sous  le  coup  de  votre 
improbation,  et  d'une  respongabilité  qui  peut 
amener  son  accusation,  h  crois  au  contraire  qu'il 
v  a  plus  de  garantie  pour  vous  dans  l'ordre  régu- 
lier oui  existe  actuellement,  et  qui  est  plus  con- 
forme au  système  du  gouvernement  représenta- 
tif. 

Si,  au  lieu  de  rendre  une  ordonn^ce.  le  mi- 
nistre eût  provoqué  une  loi  sur  cette  afnûre,  le 
ministre  eut  été  assurément  plus  &  son  aise,  car 
il  vous  aurait  présenté  tous  les  motifs  qui  ont 
formé  sa  décision,  et  vous  les  anrie?  partagés. 
Croyez-vous  qu'il  y  eût  Qtf  plus  de  garantie  pour 
vous?  Messieurs J  ce  n'est  pas  seulement  pour 


Or,  cette  justice  n'est  pas  8^ffl8afflment  garaptie 
par  voua,  puisque  vous  ne  pouve?  p^  être  ^Itissi 
Dion  éclairés  que  radminislraUon  sur  tous  les 
détails  de  l'affairé?  Et  si  vous  chercnez  à  con- 
naître tous  ces  détails,  TOUS  entrez  dans  l'admi* 
nistration.  vous  vous  rendez  juges,  non  plus  d'un 
ministre  responsable,  niais  de  laiortune  4'nn  par- 
ticulier. .        .  .  ^ 

Je  De  pense  pas  qu'il  Y  ait  llei^  &  faire  des  In- 
novations, et  encore  moins  à  les  improviser  dans 
une  matière  aussi  grave. 

ie  ne  m'oppose  pas  à  la  première  partie  de  l'ar 
mendement  de  la  commission,  parce  que  je  la 
crois  ioutite.  Cependant  elle  aurait  m  pour  ré- 
sultat d'empêrher  que  l'ordounaoce  dont  11  s'a^ 
git  eût  été  rendue.  Si  vous  croyez  que  ce  soit 
pour  vous  une  grande  garantie,  que  l'ordonnance 
□e  puisse  être  rendue  qu'après  l'arrél  de  la  Cour 
des  comptes ,  adoptez  cette  preqiôre  partie  de 
l'amendement.  Quant  à  moi,  je  n'en  vois  pas 
rutiltté.  Gepeqdaiit.  faites  attention  aux  obsta- 
cles partiels  et  de  peu  d'intérêt  qui  pourraient 
entraver  la  marcha  de  Tadmi nistration  ;  mais  je 
ne  ne  les  crois  pas  assez  considérables  pour  peq- 
ser  qu'il  est  de  moB  devoir  de  m'y  opposer  en- 
tièrement. ... 

Quaiit  à  la  defniére  partie  de  l'amendement,  ai 
vous  entendez  donner  a  la  Cour  des  comptes  te 
(tfoit  de  juger  les  actes  de  l'administration .  yous 
changez  essentiellement  la  nature  dé  ses  attribu- 
tions; la  commission  en  supprimant  les  derniers 
termes  a  paru  entrer  dans  mon  opinion. 

Je  ne  crois  doncpas  qu'il  y  ait  de  cliaugements 
à  faire.  11  est  de  ^tre  intéret  de  laisser  Tes  cho- 
ses dans  l'état  oîi  elles  sont.  Je  conclus  au  rejet 
de  tous  les  amendements;  cependant  si  vous 

fiensez  trouver  quelque  garantie  nouvelle,  dans 
a  première  partie  de  l'amendement,  je  ne  vols 
pas,  pour  m'y  opposer,  des  conséquences  assez 
cheuses  pour  raaminisiratlon, 

%.  4«  t^«|^RtMerl«r.  rapporteur,  ywijs 
pondre  a  un  principe  qui  me  parait  mal  pose. 
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On  a  avancé  que  nons  voulions  donner  à  la  Cour 
des  comptes  le  droit  de  joger  les  actes  de  l'admi- 
nistration. Nons  n'en  n^avons  jamais  eu  l'inten- 
tion. Nous  l'aTons  dit  expressémeot  daos  notre 
rapport  et  nous  l'avons  répété  dans  nos  résu- 
més. Mais  nous  désirons,  parce  que  nous  le 
croyons  extrêmement  utile,  que  la  Cour  des 
comptes  juge  les  comptes  des  comptables  avant 

Sue  l'ordounance  de  décharge  puisse  être  ren- 
ne ;  nous  désirons  que  la  Cour  des  comptes,  en 
constatant  le  déficit,  puisse  indiquer  les  causes  de 
ce  déficit,  et  certes,  elle  pourra  tous  les  indiquer 
facilement. 

Quand  la  Cour  des  comptes  reconnaît  un  défi- 
cit et  qu'elle  cbarge  le  comptable  d'un  débet,  il 
est  de  l'intérêt  du  comptable  de  faire  tous  ses 
erforta  pour  se  justifier.  La  Cour  des  comptes 
commence  par  demander  au  gouvernement  tou- 
tes les  pièces  et  les  renseignements  nécessaires 
pour  motiver  sa  décision.  Nantie  de  toutes  ces 
pièces,  elle  est  dans  le  cas  de  mettre  dans  son 
jugement  des  considérants  relatifs  au  déficit  con- 
staté; cela  n'empécbe  pas  le  gouvernement,  qui 
peut  avoir  devers  lui  des  considérations  morales 
sur  la  personne,  dont  la  Cour  des  comptes  n'au- 
rait pas  eu  connaissance,  de  décharger  le  comp- 
table, pourra  que  ces  coosidérationa  fussent 
BofQsantes ,  et  alors .  il  est  érideut  que  les  mi- 
nistres ne  pourront  plus  vous  présenter  des  or- 
donnances a  moins  qu'il  n'existe  des  considéra- 
tions tellemeot  fortes  qu'ils  n'aient  pas  à  redou- 
ter votre  rejet. 

H.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  que  ce 
c'était  pas  à  cause  de  l'ordonnance  royale  que 
nous  avions  alloué  les  1,880,000  francs  ;  je  suis 
obUeé  de  dire  comcpe  rapporteur  elle  rapport  en 
fait  foi,  que  très- certainement  nous  n'aurions  pas 
accordé  la  décharge  sans  l'ordonnance  royale  ; 
nous  avons  reculé  devant  le  respect  dû  à  l'or- 
donnonce.  (  Vive  sensation.) 

H.  fienoist  a  la  parole. 

Plusimn  voia  à  droite.  La  clétsre  I  la  cld- 
tDt«l 

H.  BeMl«I.Si  Ton  persiste  à  demander  la 
ture,  je  demanderai  à  parler  contre. 

ÛQQ'insiste  pas  sur  la  clôture;  la  parole  est 
donnée  à  H.  Benoist. 

H.  BcRolsl.  Messieurs,  la  question  que  noua 
agitons  n'est  pas  une  simple  question  de  compta- 
bilité ;  notre  honorable  collègue,  M.  de  La  Bour- 
doonaye,  l'a  fort  bien  dit,  c'est  une  question 
parlementaire*  une  question  de  droit  public;  c'est 
sous  ce  point  de  vue  que  vous  devez  ta  consi- 
dérer. Il  s'agit  de  savoir  si  les  Chambres  conser- 
veront leurs  attributions,  ou  si,  bouleversant  le 
gouTemement  représentatif  dans  son  essence, 
vous  introduires  dans  la  Constitution  un  corps 
libre,  iodépendant,  auquel  vous  confieres  le  droit 
de  juger  les  çinestions  de  responsabilité  ministé- 
rielle. [Plusieurs  voix  h  droite  :  Nous  ne  l'en- 
tendons pas  ainsi...)  Si  telles  ne  sont  pas  vos 
intentions ,  tels  seront  les  effets  de  vos  propo- 
sitions. 

Veuillez,  je  vous  prie  ,  reporter  votre  attention 
sur  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  discussion  qui 
nous  occupe.  Le  caissier,  qui  n'avait  pas  donné 
assez  d'attention  à  la  conduite  de  son  subordonné, 
devait  supporter  la  responsabilité  de  cette  con- 
duite, jusqu'au  moment  où  une  ordonnance  est 
Tenue  déplacer  cette  responsabilité.  Le  ministre 
des  finances  a  obtenu  an  Roi  cette  ordonnance 


qui  a  déchargé  le  caissier,  et  alors  la  respoua- 
bilité  a  pesé  tout  entière  sur  le  ministère. 

Daus  cette  position,  vous  avez  eu  à  décider, 
non  pas  si  Matbéo  était  ou  n'était  pas  débiteur  de 
la  somme  qu'il  avait  enlevée,  non  pas  si  H.  Pis- 
catory  devait  répondre  des  sommes  soustraites 
par  son  sous-caissier  :  tout  cela  ne  vous  regardait 
pins  ;  vous  u'aviex  plus  à  décider  si  le  maoistre 
avait  eu  tort  ou  raison  de  demander  an  Roi  oœ 
ordonnauce  pour  déchuger  le  caissier  dn  Trésw. 
Qn'avez-Tous  fàît.  Messieurs  ¥  Vous  aves  reesoti 
de  réloignemeot  à  mettre  le  ministre  en  joge- 
ment;ivous  avez  par  conséquentpoisé  qu'il  y  avait 
eu  des  motifs  suffisants  pour  demander  l'onloD- 
nance.  H.  de  Chauvelin  a  fort  bien  exprimé  qnll 
regardait  la  décision  du  ministre  comme  noe 
décision  sentimentale  ;  il  a  voulu  dire  par  là  que 
vous  vous  étira  assodés  aux  vues  de  bimvêil- 
lance  du  ministre  des  finances.  {M.  de  Chame- 
Un.  Je  n'ai  parlé  que  de  l'admimstration,  il  u'y 
a  ici  que  de  la  complaisance.] 

Je  dis.  Messieurs,  que  la  responsabilité  du  mi- 
nistre était  la  seule  garantie  qui  vous  restât; 
vous  avez  prononcé  hier.  Maintenant  on  vous 
demande  des  précautions  pour  qu'à  rarenir  iJ  ne 
soit  pas  folt  (Tordonnance  sur  laquelle  voue  ayez 
à  juger  dans  un  cas  semblable;  on  -ne  veut  pas 
coaséquemmeQtque  vous  puissiez  vons  reCrouTer 
dans  le  cas  où  vous  étiez  nier;  on  vent  qu'avant 
tout  un  jugement  ait  été  rendu  par  nue  coor  que 
l'on  regarde  comme  judiciaire  ,  ^  qui  ne  reat 
pas  ;  on  veut  que  ce  jugement  serre  de  cootrtle 
au  ministre. 

Examinons  la  question  qui  se  présente  id.  De 
quelle  nature  sera  ce  jugement  de  la  Cour  des 
comptes  ?  Ne  sera-ce  qu'un  avis,  qu'une  instruc- 
tion donnée  au  ministre  ?  Dans  cette  supposi- 
tion, il  est  clair  que  le  jugement  de  la  Cour 
des  comptes  ne  servira  de  nen.  Si  an  lieu  de 
cela,  c'est  un  contrôle  ;  si  la  Cour  des  comptes 

fient  rendre  un  arrêt  tel  que  le  ministre  n'eilt  pas 
e  droit  de  prendre  une  ordonnance,  je  soutieais 
que.  pour  en  arriver  là,  il  tous  faudra  changer 
entièremenl  la  législation ,  et  établir  la  Cour  des 
comptes  sur  des  rases  toutes  nouTelles.  [Àdkéskm 
au  centre  de  droite.) 

On  vons  a  dit  souvent  que  les  arrêts  de  la  Cow 
des  comptes  étaient  susceptibles  d'être  caûéa  par 
le  Roi  en  son  conseil.  Eh  bicu,  supposons  que  ce 

3ue  vous  demandez  soit  adopté  :  supposons  que, 
ans  l'araire  de  H.  Piscatory.  le  ministre  eût 

fiensé  que  ce  caissier  devait  être  responsable  de 
a  somme  soustraite,  il  aurait  dû  cependant  sou- 
mettre l'affaire  à  la  Cour  des  comptes;  supposons 
encore  que  cette  Cour  eût  une  opinion  différente 
décolle  du  ministre,  qu'elle  ait  cru  que  Je  cais- 
sier devait  être  décba^é  de  toute  responsabilité. 
Le  ministre,  ainsi  entravé  dans  sa  marche,  serait 
venu  demander  l'allocation  des  fonds  destinés  à 
combler  le  déficit.  Mais  alors  auriez-vous  con- 
senti à  TOUS  dévêtir  de  tos  droits  ;  n'anriez-Tons 
pas  dit  que  l'arrêt  de  la  Cour  des  comptes  pouvait 
être  cassé  par  le  Conseil  d'Stat?  Sans  doute,  tous 
auriez  refusé  vous-mêmes  de  reconnaître  oet  ar- 
rêt, et  les  choses  seraient  absolument  daus  fétat 
où  elles  sont  aujourd'hui.  {Mime  mouvement.) 

Reconnaissons-le  donc,  Messieurs,  tout  doit  re- 
poser sur  la  responsabilité  du  ministre.  Mais  on 
se  fait  une  espèce  de  jeu  de  cette  responsabilité , 
on  sourit  quand  on  en  entend  parler  ;  personne 
ne  veut  essayer  de  ce  grand  ressort  du  gouverne- 
ment représentatif;  on  se  plaint  de  ce  que  le 
mode  n'en  a  pas  encore  été  organisé.  Messieurs  je 
I  crois,  pour  num  compte,  que  cette  respontabiiité 


Digitized  by 


Google 


[Chunbn  des  IMpat«i.|       SECONDE  RESTAURATION.       |5  mars  182S.] 


257 


est  d'antaDt  nlus  redoalable  qae  l'asage  eo  a  été 
différé  josqu  à  préseot  ;  je  crois  qui  si  elle  n*a  pas 
été  orgaaisee,  le  principe  n'en  est  pas  moins  réel, 
el  que  la  seule  chose  qui  paisse  résulter  de  ce 
déBOt  d'orvanisatioD,  est  une  garantie  moindre 
pour  le  prévenu.  Cette  responsabilité  est  fonda- 
menttle  ;  elle  garantit,  elle  embrasse  ce  que  l'or- 
dre judiciaire  ne  saurait  jamais  atteindre.  {Mêmes 
wMmvememU....  Mwrmures  à  gauehe.) 

D'killeors,  la  Gourdes  comptes  n'est  |>aB  un  or- 
Kane  judiciaire,  ^e9t  un  oigane  administratif; 
elle  obéit  en  dernière  analyse  à  l'administration. 
Qoelqae  chose  que  vous  fassiez,  jamais  la  Cour 
des  comptes  ne  rendra  aucun  arrêt  qui  ne  soit 
suBcepUwe  d'être  cassé  par  le  Roi  en  son  con- 
seil, et  qui»  par  conséquent  ne  soit  sous  la 
mponsabilité  ministérielle.  Ainsi,  tout  ce  qu'on 
a  proposé  est  complètement  inutile:  le  ministre 
serait  responsable  des  arrêts  de  la  Cour  des 
comptes  pour  ne  les  avoir  pas  cassés,  comme  11 
est  responsable  des  ordonnances  pour  les  avoir 
pro^nx^iées. 

Oo  voua  a  lu  tout  à  l'heure  un  arrêt  :  que  prou- 
ve-t-il?  qne  la  Cour  des  romptes  peut  provoquer 
une  dédiante.  (Jf.  âe  Bertrii.  C'est  ce  que  nous 
demandons!)  Bb  bien,  Messieurs,  ce  que  vous  de- 
mandez existe;  la  Cour  des  comptes  peut  provo- 
quer la  décharge  d'un  comptable  auprès  du  mi- 
nistre des  finances;  il  n'est  donc  pas  besoin  de 
rameodemeot  pour  que  votre  intention  soit 
remplie. 

VesBîeors,  je  crois  que  vous  ne  pouvez  trouver 
dans  les  difiérents  amendements  aucune  disposi- 
tion qui,  si  elle  a  qnelque  utilité,  n'existe  déjà., 
et  qui,  si  elle  n'existe  pas  ,  ne  présente  les 
plus  dangereux  effets;  je  crois  que,  sur  ce  point, 
rélat  actuel  des  choses  ne  peut  être  changé  sans 
que  l'état  du  pays  le  soit  aussi-  Je  pense  donc 
tmV  n'y  a  pas  même  à  délibérer  sur  les  amen- 
oements  qm  vous  ont  été  proposés,  et  qu'il  faut 
les  rejeter  par  la  question  prâdable. . .  {Ungrand 
«ombre  de  vokeaueetUre :  Oui,  oui...) 

1]n  grand  nombre  de  membres  &  droite  et  au 
centre  demandent  la  cMture. 

M.  le  PréaMeBl  consulte  la  Chambre;  la  dis- 
cussion est  fermée. 

M.  le  PrësMeHl  fait  lecture  de  l'amendement 
de  la  commission  formant  l'article  3  ;  il  ajoute 
rnsoile  :  Cinq  sons-amendements  ont  été  propo- 
lée  à  cet  amendement.  Le  premier  est  de  M.  de 
lâ  Boardoonaye,  il  consiste  à  substituer  dans  l'a- 
neadement  de  la  commission,  à  ces  mots  :  dans 
la  ceiue  d'un  comptable  de  deniers  publics  ou  (f  un 
ie  Me*  pripotés^  ceux-ci  :  dans  Cune  des  caisses  du 
Trésor.  Je  vais  le  mettre  aux  voix.  [Voix  au  cen- 
tre de  droite:  La  question  préalable.) 
^^^^^estion  prealable  est  mise  aux  voix  et 

H.  lePrAsIdeBl.  Le  deuxième  sous-amendc- 

HKBt... 

Le»  méme$  voix.  On  a  demandé  la  question  prëa- 
JaMe  sur  tons  les  amendements. . .  {Uurmures  à 
gamehê  et  à  droite.} 

H.  Cteteir  Périer.  Sor  tons  en  masse,  n'est- 
ce  pas? 

H-  le  PrésMent.  Le  deuxième  sous-amende- 
ment a  été  présenté  par  M.  Casimir  Périer;  il  a 
pour  objet  aajouter  après  ces  mots  :  aucune  dé- 
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charge  ne  pourra  être  accordée,  ceux-ci  :  que  par 
une  toi,  et  après  que  ta  Cour  de»  comptes  aura 
rendu,  eto... 

Voix  au  centre  de  droite  ;  La  question  préa- 
lable. 

La  questioD  préalable  est  mùe  aux  voix  et 
adoptée. 

M.  le  Président  rappelle  le  deuxième  amen- 
de M.  de  La  fiourdonnaye. 

M.  del^  Boerdonnaye.  Je  le  retire... 

H.  le  Président  rappelle  le  sous-amende- 
muQt  qui  avait  pour  but  de  terminer  l'article  par 
ces  mots  :  que  pre'alablement  la  Cour  des  comptes 
n'ait  rendu  arrêt,  relativement  au  compte  dudit 
comptable  et  au  déficit  reconnu.  —  L'amendement 
est  rqeté  parla  question  préalable. 

H.  le  Président,  l^a  commission  a  proposé, 
par  sous-ameodement  des  mots  actes  et  diligences 
régulièrement  faite»  . .  {Voix  au  centre  de  mvite  : 
La  question  préalable  I  —  ÀiOre  vois  à  droite  : 
Non,  non  I  aux  voix  l'articlc—Iies  cris  de  ta  ques~ 
tion  préalable  se  renouv^tent  dans  toute  la  partie 
du  centre.) 

M.  le  Président  met  aux  la  question  préala* 
ble.  Tout  le  centre  de  droite,  le  centre  de  gauche 
et  une  très^rande  partie  de  la  droite  se  lèvent  à 
la  contre-épreuve. 

M.  le  Président.  La  question  préalable  est 
adoptée...  (Trè»-vive  aeneation.  Une  longue  agi- 
tation meeède.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'un  autre 
sous-ameodement  de  M.  Teisseire,  ainsi  congu  : 

«  A  l'avenir,  quand  un  déficit  aura  été  re- 
connu dans  les  caisses  du  Trésor,  aucune  dé- 
char^  ne  pourra  être  accordée  qne  préatable- 
mentle  ministre  n'ait  obtenu  l'allocation  des 
fonds  en  déficit^  par  une  loi  rendue  sur  tous  les 
documents  remis  aux  Chambres  par  la  Cour  des 
comptes.  ■ 

M.  Telseelre  Tout  le  monde  reconnaît 
qu^l  manque  quelques  précautions  pour  la  sur- 
veillance des  ronds  publics  ;  la  commission  a 
suffisamment  indiqué  ellemême  qu'elle  partageait 
cet  avis.  Je  vous  prie  d'observer.  Messieurs,  que 
mon  amendement  u'a  pas  l'inconvénient  de  don  ner 
à  la  Cour  de.s  comptes  un  pouvoir  qui  entraverait 
l'administration.  Lt-s  précautions  que  je  propose 
laissent  au  pou  voir  légialatif,seulapleàprououcer 
dans  cette  alfaire.  toute  lapLënitude  de  sa  liberté.  Si 
vous  voulez  réfléchir  ou  un  déficit  dans  la  caisse 
d'un  comptable  exige  la  levée  d'un  Impôt  égal  à 
ce  déficit,  vous  reconnaîtrez  que  c'est  au  pouvoir 
législatif  seul  k  donner  la  décbai^e.  Si  quelque 
autre  pouvoir  que  lui  avait  le  droit  de  donner 
cette  décharge,  u  ordonnerait  en  même  temps  un 
impôt.  Je  pense  que  vous  ne  voulez  pas  permettre 
un  pareil  envahissement  de  vos  prérogatives,  et 
que  vous  adopterez  ma  proposition,  qui  renferme 
toutes  les  précautions  suffisantes.  En  effet,  le  dé- 
ficit vous  sera  exposé  ;  la  Cour  des  comptes  aura 
fait  alors  son  enquête  ;  elle  vous  communiquera 
toutes  les  pièces,  et  vous  pourrez  juger  en  connais- 
sance d(!  cause  si  la  décharge  doit  être  donnée 
ou  non.  Quand  vous  aurez  ainsi  jugé,  vous  serez 
appelés  à  combler  le  déficit,  s'il  y  a  lieu,  et  vous 
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remplirez  ainsi  les  fonctions  qai  toub  appartien- 
nent, celles  de  voter  l'impôt. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  vous  en  dire  d^- 
vantagé  pour  vous  engager  k  adopter  ma  propo- 
sition. 

H.  rorMn  des  Hnrt»  et  d'autres  membres  à 
droite  :  La  question  préalable...  (JKurmure<  à  gau- 
che.) 

M.  4e  liiUot.  Il  y  a  ici  une  foule  de  personnes 
qui  ont  voté  et  qui  ne  comprennent  pas  ce  que 
^est  que  la  question  préalable..... 

H.  le  Président.  A  Chaque  vote,  j'ai  toujours 
en  soin  de  l'expliquer;  j'ai  dit  :  que  ceux  qui 
«ont  d'avis  de  la  question  préalable,  c'est-à-dire 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  Tout  le  moude 
sait  ce  que  c'est  que  ne  pas  délibérer. 

H.  Casimir  f^érler.  Qn  B*oppDBe  à  la  question 
préalable  1 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Non,  noni  la  guestiqn 
préalable. 

li.  4e  CThaavellB.  Est-ce  qu'on  ne  peut  pas 
parler  contre  la  queHtion  préalable  ¥ 

H.  Casimir  Përier.  Je  demande  la  parole 
contre  la  question  préalable. 

H.  le  Président.  La  demande  de  la  question 
préalable  est-elle  appuyée?  (Plusieurs  voix  à 
«rotte  :  Non,  nonl...  Allons  aux  voix  surramen- 
dement  ) 

H.  le  Président  met  aux  voix  le  sous-amen- 
dement  de  Ai.  Xeisseire;  il  est  rejeté. 

M.  le  PrésMeat.  On  va  voter  au  scrutin  sur 
rmaemble  de  la  loi  ;  mais  avant  de  foire  l'appel 
nominal,  Rêvais  prononcer  la  formule  du  serment 
pour  le  faire  prêter  par  deux  collègues  dont  l'ad- 
mission a  été  prodamôe  aujourd'hui. 

H.  le  président  Ut  la  formule.  MH.  de  Bélis- 
scD  et  Gévaudan  prêtent  serment;  la  Chambre 
leur  en  donne  acte. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  et 
le  rénppel;  le  dépouillement  du  scrutin  donne  le 
résultat  suivant:  Nombre  des  votants.  271  ;  boules 
blanches.  182,  boules  noires ,  89.  Le  projet  de  loi 
est  adopté. 

Bl.  le  Président.  La  Chambre  entend-elle  ou- 
vrir ce  soir  la  délibération  sur  le^  articles  du 
clnquir'mQ  projet  de  loiT  ^Grand  nombre  de  voix  ; 
Mon  1  A  demain  I  ) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.  Il 
y  aura  demain  un  rapport  de  la  ooipmiasioo  de^ 
pétitions. 

Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
relatif  à  ta  création  de  pensions  à  accorder  aux 
médecins  et  sœurs  envoyés  à  BorceUme. 


1*  bureau:  MU. Straffo- 
rello; 

2*,  le  baron  de  Paymau- 

rin; 
3%  Bonnet; 
4s  Etienne  ; 

i;  Genebrias-Goutepa- 
gnou; 


6-,  MM.  Angier  de  Glie- 
zaud; 

7",  le  comte  de-  Kergor- 

lay  (Manche); 
8',  Regnouf  ; 
y,  Brenet, 


GHAUKIB  DES  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  6  mari  1822. 
PRËSIDfil  PAR  H.  LE  CHANCELIER. 

A  midi  et  demi,  les  pairs  se  réunissent,  en  vertu 
de  l'ajournement  proaoncô  dans  la  séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  de  ravaat-deruière  Séance  est 
lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dali^era- 
(ion  ouverte  sur  les  articles  duprojet  de  loi  relatif 
à  la  répression  des  délits  de  la  presse. 

M.  le  garde  des  sceaux*  et  les  commissaires  do 
Roi  chargés  de  la  défense  de  ce  pnqet,  sont  in- 
troduite. 

H.  1«  Pré8i4eal  rappelle  à  la  Chambre  qinel 
était  hier  l'état  de  la  délibération  au  moment  où 
elle  a  été  interrompue.  Après  l'adoption  des  ar- 
ticles 15  et  16,  la  discussion  s'était  engagée  sur 
l'article  17,  et  sur  un  amendement  proposé  à  cet 
article.  Cet  amendement  développé  par  sou  au- 
teur, et  successivement  discuté  par  plusieurs 

S airs,  avait  été  en  dernier  lien  combattu  par  nu 
es  commissaires  du  Hoi,  dont  le  discours  a  ter- 
miné la  séance.  Le  vœu  de  la  Chambre  ayant 
paru  être  de  ne  clore  ta  discussion  qu'aprâs  avoir 
entendu  une  réponse  à  ce  discours,  M.  le  prési- 
dent appelle  à  la  tribune  le  premier  des  orateors 
inscrits  pour  la  défense  de  1  amendement. 

M.  le  dne  de  Breglle,  avant  de  reprendre 
successivement  pour  les  combattre  les  arguments 
présentés  par  le  commissaire  du  Roi,  croit  devoir 
soumettre  à  la  Chambre  quelques  idées  sur  l'état 
môme  de  la  question.  Antôrieurement  à  la  publi- 
cation de  la  Charte,  une  règle  sans  exception  dis- 
tinguait la  juridiclion  des  cours  d'assises  de 
celle  des  tribunaux  correctionnels  :  tous  lés  crimes 
étaient  renvoyés  à  celles-là,  ceux-ci  iugeùent 
seulement  les  délits.  L'article  65  de  la  Charte,  eu 
conservant  l'institution  du  jury,  avait  maintenu 
par  là  même  cette  grande  division  ;aiaiB  le  même 
article  faisait  prévoir  des  améliorations,  et  comme 
il  ne  distinguait  [joint  &  cet  égard  entre  le  mode 
de  formation  du  jury  et  ses  attributions,  il  est 
évident  que  rien  n'empêchait  de  lui  en  conférer 
de  nouvelles,  s'il  y  avait  quelque  intérêt  à  le 
faire.  Aussi,  dés  1818.  et  lorsqu'une  première  loi 
sur  la  presse  fut  présentée  à  cette  Chambre,  plu- 
sieurs voix  s'élevèrent  pour  demander  qu'on  at- 
tribuât au  j^ry  tous  les  délita  de  la  presse.  Cette 
proposition,  écartée  alors  à  cause  de  son  impor- 
tance cpmme  a'avaot  pas  été  l'objet  de  I*îaîtiatire 
royal&  fut  reproduite  en  1819  par  le  gouverne- 
ment lui-même;  et  la  question,  traitée  déins  toute 
son  étendue  par  les  hommes  les  plus  éclairto  des 
deux  opinions,  fut  résolue  en  faveur  du  Jury  par 
une  impçsante  majorité.  Aujourd'hui  Ton  pnHiose 
de  revenir  sur  cette  décision  solennelle.  Le  noble 
pair  pourrait  examiner  d'abord  si  cette  proposi- 
tion a  été  introduite  dans  les  formes  preacrites 
par  la  Charte,  et  si  elle  ne  devrait  pas  être  re- 
poussée par  les  mêmes  arguments  qui  firent  re- 
pousser en  1818  la  proposition  contraire.  Ce  n'est 
pa^  en  effet  par  le  gouvernement  qu'a  éii  demandée 
la  suppression  du  jury,  puisque  le  projet  origi- 
naire en  consacrait  le  maintien,  et  que  les  nou- 
veaux ministres  n'çqt  proposé  dapH  L'autre 
Chambre  aucune  modificabon  4  ce  projet.  G'ost  à 
llmproviate,  ei  svg  1»  nmpts  dewwfte  d'ofte  cqu^ 
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missioil,       été  introduit  dans  la  loi  un  cbao- 
gemeot  qai  en  bouleverse  tout  le  Bystème.  U 
prérogalive  royale  a  été  méconnue,  et  les  minis- 
tres auraient  dù,  par  celle  raÏBOO  seule,  repousstT 
l'amendement  proposé  daas  l'autre  Chambre.  Ën 
¥aiQ  diraît-on  que  l'approbation  postérieure  du 
Roi  a  couvert  ce  que  ce  mode  de  proiiosition  avait 
eu  d'irrégulier.  Si  tel  pouvait  être  son  effel,  l'ini- 
tiative  serait  inutilemeni  réservée  uu  monarque, 
puisque  toute  proposition  pourrait  être  admise 
par  tes  Chambres,  sauf  à  obtenir  ensuite  une  ap- 
probation toujours  embarrassante  à  refuser.  Ce- 
pendant» et  quelle  que  soit  l'importance  de  celte 
irrigularitô,  le  noble  pair  ne  s'en  prévaudra  pas 
en  ce  momeot  pour  se  dispenser  d'aborder  lu 
questioa.  11  examine  donc  sur  quels  motifs  on  se 
fonde  pour  révoauer  la  loi  qui  attribue  au  jury 
jogemeat  des  délits  de  la  presse.  Pour  mériter 
d'être  pris  en  coosidéraliou,  ces  motifs  devraient 
être  uniquement  puisés  dans  les  faits,  puisque  leè 
argumema  que  peut  fournir  la  discussiqrt  des 
ltiè(»ie8  OQt  déjà  été  répoussës  p^rla  Chambre  en 
ldl9,el  De  sauraient  plus  être  reproduits  devaqt 
elJe.  A  inoîQS  qu'on  pe  veuille  1  exposer  au  re- 
proche de  décider  aujourd'hui  dans  un  sens  1^ 
question  même  qu'elle  avait  alors  décidée  dans 
un  sens  absolument  contraire.  C'est  donc  à  l'ap- 
prvciation  des  faits  iqvoqués  que  se  livrera  d'abor4 
l'opioant,  mais  sans  renoncer  toutefois  à  suivre 
ses  adversaires  sur  le  terrain  des  discussions  spé- 
cnlatives,  et  à  réfuter  leurs  arguments  en  tbéorie, 
aprèi  avoir  prouvé  que  l'expérience  est  contraire 
A  leur  système.  Cette  expérience  est  bien  courte 
encore;  et  quand  elle  serait  défavorable  au  jury, 
l'on  ne  pourrait  pas  dire  qu'elle  fût  suflisante 
pour  en  autoriser  ta  suppression.  '  Mais  quelle 
qu'elle  soit,  le  noble  pair  la  discute  sous  deux 
rapports.  Il  examipe.  en  premier  lieu,  si  le  clian- 
sèment  opéré  en  1319  a  eu  sur  l'étal  gépéral  de 
fa  société  une  influence  fôcbeqse;  si.  à  compter 
de  cette  époque.  la  licepce  des  écrits  est  devenue 
plus  grande.  A  cet  égard,  il  n'est  pas  bcsoiq  de 
loDgœsrecbercbes  :  les  faits  parlent  d'eux-mêmes, 
et  chacun  peut  se  convaincre,  par  ses  propres 
sonveDlra,  que  le  changement  qui  s'est  opéré 
depuis  eeiie  époque  dans  le  langage  des  écrivains 
a  été  tout  entier  A  J'avantage  du  non  ordre  et  de 
la  tranquillité  publique.  Aussi  n'est-ce  pas  sous 
ce  rapport,  quoique  le  plus  important,  que  les 
défëOBeors  du  projet  ont  envisagé  les  résultats  de 
la  loi  de  1819.  llsoQl  cherché  seulement  à  prouver 
que.  8008  le  régime  qu'elle  établissait,  la  répres- 
SK>o  des  délits  de  la  presse  avait  été  insuffisante, 
et  A  l*appui  de  celte  assertion  ils  ont  invoquédes 
calculs  et  des  chiffres.  Ces  calculs  ont  donné  ma- 
tière A  deâ  discussions  sur  lesquelles  le  noble 
pair  ne  reviendra  pas.  U  se  contente  d'observer 
que  ce  n'est  pas  sur  le  nombre  des  individus  ac- 
quittés, mais^  comme  on  l'a  dit,  sur  le  nombre 
«8  éoîta  qui  ont  fait  l'objet  d'une  condamna- 
tion, que  peut  être  apprécié  l'avantage  ou  le  vice 
de  la  im;  car  il  importe  de  savoir,  non  si  tels  ou 
i^s  individus,  accusés  d'avoir  coopéré  à  la  pu- 
blication, ont  été  absous  faute  de  preuves,  mais 
si  un  livre  impie  ou  séditieux  a  été  déclaré  în- 
ooccpi.  C'est  d'après  cette  observation  que  le 
ooble  pair  croit  devoir  discuter  les  faits.  Avant 
tStd,  sur  vingt-neuf  poursuites  de  ce  genre,  onze 
fiûdamnaUoqs  seulement  avaient  été  prononcées. 
Depuis,  sur  cinquante-trois  affaires  portées  aux 
aasises,  trente  et  une  ont  donpé  lieu  à  condamna- 
lioQ.U^  répression  a  donciété  proportionnellement 
piss  forUs  SOHS  te  iiégipe  4u  jqry  que  sous  celui 
des  tribnuanx  corrèctionnels>  ce  qui  serait 


de  prouver  eu  faveur  de  ces  derniers.  On  soutient, 

cependant,  que  la  répression  par  les  jurés,  quoique 
s'élevant  aux  trois  cinquièmes  du  nombre  total 
des  poursuites,  n'a  pas  encore  été  suffisante,  et, 
pour  le  prouver,  on  prétend  gue,  dans  ce  genre 
de  délit,  la  liche  des  jurés  étant  plus  facile  à 
remplir,  puisqu'ils  n'ont  qu'à  apprécier  le  fait, 
sans  avoir  besoin  d'en  rechercher  les  preuves,  les 
condamnations  devraient  être  plus  nombreuses 
qn'en  fait  de  crimes  ordinaires.  Lu  noble  pair  ne 
peut  admettry  col  argument.  Il  n'est  pas  exact  en 
effet  de  dire  que  jamais,  dans  les  affaires  dont 
il  s'agit,  les  jurés  n'ont  à  s'occuper  de  la  preuve 
du  fait.  On  pourrait  le  prétendre  pour  tes  délits 
de  la  presse  proprement  dits,  quoique  souvent  le 
□om  de  l'auteur  ou  de  l'imprimeur  dhin  ouvrage 
coupable  â'y  soient  pas  indiqués;  mais  l'asser- 
tion est  surtout  inexacte  k  l'égard 'des  délits 
commis  par  toute  autre  voie  de  publication,  et 

Îlue  la  loi  assimile  à  ceux  de  la  presse.  Il  arrive 
réquemment,  pour  ce  genre  de  délits,  que  l'exis- 
tence même  du  fait  est  douteuse,  et  [e  noble  pair 
pourrait  en  citer  up  exemple  connu  dans  la 
poursuite  dirigée  contre  un  professeur,  à  raison 
des  doctrines  que  l'accusation  soutenait  avoir  été 
émises  par  {ui  dans  ses  cours.  Ën  second  lieu, 
ne  sent-on  pas  qu'en  fuit  de  délits  politiques,  il 
faut  faire  la  pari  des  erreurs  de  la  poursuite  ;  et 
pourrait-on  soutenir  qu'aucune  accusation  n'a  été 
ipÏDSte  ou  imprudente?  Entin  la  loi  de  18IU  est 
nouvelle  encore,  et  peut  donner  matière  A  quel- 
ques ipcertitudes.  La  f-épression  des  délits  en 
question  n'otrre  donc  pas  moins  de  difficultés 
que  celle  des  autres  délits;  et  si  l'on  calcule  ce 
qu'ont  pu  amener  d'absolutions  les  diverses  causes 
qui  viennent  d'être  énuraérées,  on  reconnaîtra 
qqé  la  répression  par  le  jury  a  été  ce  qu'elle 
devait  être,  La  comparaison  des  trois  apnées  qui 
se  sont  écoulées  a  prouvé  d'ailleurs  qu'elle  aug- 
mentait progressivement,  et  l'on  ne  peut  douter 
qu'elle  n  atteignit  bientôj  le  terme  oïl  l'on  peqt 
i-aisonnablement  désirer  qu'elle  parvienne.  L'ar- 
gument qpe  les  adversaires  du  jury  prétendent 
tirer  de  I''expérieDce  leur  échappe  donc,  et  dès 
lors  il  pourrait  sembler  inùlile  de  combattre  les 
autres  raisons  dont  ils  H'api)uicnt  et  qui  déjà  ont 
été  appréciées  en  1819.  Lë  noble  pair  les  exami- 
nera néanmoins,  piqn  convaincu  que  cet  examen 
ne  servira  qu'A  assurer  d'autant  pins  le  triomphe 
du  jury.  Une  première  objection  a  été  présentée; 
on  a  dit  qu'en  attribuant  au  jury  le  jugement  des 
délits  de  la  presse,  onchangeail  l'ordre  des  juri- 
dictions établies  par  la  Charte.  Cette  objection  ne 
saurait  se  soutenir.  Pour  changer  l'ordre  des 
juridictions,  il  faudrait  que  la  loi  étendit  la 
compétence  d'un  tribunal  à  des  affaires  qu'il  n'au- 
rait point  la  capacité  de  juger  :  celle  du  tribunal 
de  commerce,  par  exemple,  sur  les  affaires  ci- 
viles, ou  celle  du  tri)junal  civil  sur  les  affaires 
crimipellcs.  Mais  tel  n'est  pas  le  résultat  de  la  loi. 
C'est  aux  jurés  en  effet  qu'appartient,  dans  le 
système  de  notre  législation  criminelle,  la  pléni- 
tude de  la  juridiction,  te  Code  leur  donne  capa- 
cité potfr  juger  non-seulement  les  crimes  prouvés 
devant  eux.  mais  tes  faits  même  qui,  qualifiés 
crimes  par  l'accusation,  se  dépouillent  aux  débats 
des  circonstances  qui  leur  donnaient  ce  caractère, 
et  ne  présentent  plus  que  de  simples  délits. 
tribunaux  correctionnels,  au  contraire,  n'ont,  en 
quelque  sorte,  qu'une  juridiction  exceptionnelle, 
restreinte  aux  laits  dont  le  peu  d'importance  n'a 
pas  paru  mériter  l'intervention  des  jurés.  C'est  en 
effet  sur  l'importaiicè  des  affaires  que  la  division 
s'établit;  et  si  la  loi  considêf^  les  affaires  de  la 
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presse  comme  guffisamment  importantes  pour  les 
soumettre  au  jury,  on  ne  peut  pas  dire  qu'en  les 
lui  attribuant  elle  trouble  l'ordre  des  juridic- 
tions. Bile  ne  fait  que  changer  la  distribution  des 
causes.  Cette  objeclioD  écartée,  le  noble  pair  passe 
à  la  discussion  des  arguments  présentés  en  théorie, 
contre  l'application  du  jury  au  jugement  des 
délits  de  la  presse.  Ces  arguments  sont  de  deux 
sortes  :  les  uns  s'appliquent  au  jury  en  général, 
les  autres  &  son  interveotion  dans  le  jugement 
des  délits  de  la  presse.  À  L'égard  des  premiers,  il 
Bultirait,  pour  les  écarter  sans  combat,  de  remar- 

3uer  quei'oD  ne  propose  pas  la  suppression  totale 
u  jury,  ce  qui  prouve  que  Ton  n  est  pas  bien 
convaincu  des  vices  qu'oQ  lui  suppose  ;  mais  afin 
de  ne  rien  laisser  en  arrière,  le  noble  pair  les 
examine  en  peu  de  mots.  Oo  a  dit  d*abord  c|ue  les 
jurés  ne  présentaient  aucune  responsabilité  :  ce 
reproche  n'est  pas  fondé,  puisque  chacun  des 
jurés  est  connu,  qu'il  fait  partie  de  la  société,  et 
que  l'opinion  punlique  l'atteindra  toujours,  s'il 
n'a  pas  suivi,  dans  sa  déclaration,  Hrapulsion  de 
sa  conscience.  On  a  dit  en  second  lieu  que  les 
décisions  des  jurés  n'établiraient  point  une  jnris- 
pradence  fixe  et  constante.  Mais  comment  pour- 
rait-on exiger,  désirer  même  cette  fixité?  Qu'elle 
soit  utile,  nécessaire  même  dans  l'interprétation 
des  lois,  c'est  ce  dont  on  ne  peut  disconvenir,  et 
chaque  citoyen  est  sans  doute  intéressé  à  ce 
qu'elle  s'établisse  et  se  maintienne.  Mais  l'unifor* 
mité  dans  Tappréciation  de  laits  essentiellement 
différents  les  uns  des  autres  serait  contraire  à 
la  nature  même  des  choses,  et  l'on  ne  peut  pas 
plus  l'attendre  des  tribunaux  que  des  jurés.  Le 
noble  pair  écarte  donc  ce  double  reproche,  et 
passe  a  l'examen  de  ceux  que  l'on  fait  au  jury 


uence  danjîereuse  que  peut  avoir  sur  leurs  dé- 
cisions l'opinion  publique.  Le  noble  pair  discute 


snccessiTement  ces  deux  griefs.  Pour  établir  le 
premier,  on  soutient  que  la  reconnaissance  du 
fait  est  le  véritable  apanage  des  jurés:  mais  que 
s'ils  sont  éminemment  propres  à  peser  les  preuves 
qu'on  leur  en  administre,  ils  ne  le  sont  pas  éga- 
lement fc  apprécier  le  fait  une  fois  prouvé;  et, 
comme  en  matière  de  délits  de  la  presse,  c'est 
toujours  de  cette  appréciation  qu'il  s'agit,  on  en 
conclut  qu'on  a  tort  de  la  confier  au  jury.  Le 
noble  pair  convient  des  avantages  que  présente 
Je  jury  pour  la  reconnaissance  du  fait;  mais  il 
est  loin  d'en  conclure  qu'il  faille  lui  refuser  la 
capacité  nécessaire  pour  son  appréciation.  A  son 
avis,  la  partie  la  plus  difQcile,  la  plus  délicate,  de 
la  tâche  imposée  au  juré  en  matière  ordinaire, 
est  précisément  celle  qui  consiste  à  peser  tes 
charges,  à  comparer  les  dépositions,  h  discerner 
.  la  vérité  du  mensonge,  et  à.  établir  sa  conviction 
au  milieu  desdontes  dont  le  crime  cherche  à  s'en- 
velopper.  Si  l'oo  accorde  aux  jurés  les  lumièrfôi 
indispensables  pour  cette  partie  de  leur  minis- 
tère, a  plus  forte  raison  doit-on  les  juger  capables 
d'une  appréciation  beaucoup  moins  difllcile^  En 
matière  ordinaire  d'ailleura,  ils  sont  chargés  en 
même  temps  et  de  l'un  et  de  l'autre  :  leur  tâche 
est  donc  plus  pénible  qu'en  matière  de  délits  de 
la  presse.  En  vain  dirait-on  que  dans  les  crimes 
ordinaires  l'appréciation  est  toujours  facile.  Pour 
se  convaincre  du  contraire,  il  suffit  de  citer  quel- 
ques-uns des  crimes  qui  sont  soumis  au  jugement 
par  jurés.  Dans  la  banqueroute  frauduleuse,  pu> 
exemple,  où.  tous  led  faits  sont  ordinairement 
incoatestables,  l'appréciation  de  ces  faits  D'est- 


elle  pas  mille  fois  plus  difficile  que  celle  d'un 
écrit?  Dans  l'une  des  hypothèses,  le  coupable  a 
cherché  d'avance  à  déguiser  par  tous  les  moyens 
sa  criminelle  intention:  dans  l'autre,  cette  inten- 
tion doit  être  évidente,  pour  que  la  loi  puisse 
l'atteindre.  L'appréciation  est  donc  plus  fïiicile 
dans  le  second  cas;  et  cependant  personne  ne 
songe  à  retirer  au  jury  ie  jugement  des  banque- 
routiers ftauduleux.  Un  autre  exemple  pourrait 
encore  être  cité.  Le  complot  ne  présente-t-il  pas 
en  effet  des  difficultés  plus  réelles  et  plus  graves 
dans  l'interprétation  des  lettres  ou  des  paroles 
sur  lesquelles  on  peut  seulement  l'établir,  que 
n'en  peut  présenter  l'écrit  où  le  mme  serait  le 
plus  habilement  caché  T  Le  jugement  des  délits  de 
la  presse  offre  donc  enréahté  moins  de  difficultés 
que  celui  de  plusieurs  autres  genres  de  crimes; 
il  n'y  a  donc  aucune  raison  pour  croire  que  le 
jury  ne  puisse  pas  en  être  chargé.  On  a  dit  cepen- 
dant que  l'auteur  de  l'amendement  avait  lui-même 
reconnu  l'inaptitude  du  jury  tel  qu'il  existe  en  ce 
moment,  pnisqil'il  proposait,  afin  d'en  améliorer 
la  composition,  d'avertir  à  likrance  le  préfet  des 
alEairesde  la  presse  qui  seraient  portées  à  chaque 
session  de  la  cour  duBsises.  C'est  à  tort  que  J  on 
a  voulu  tirer  avantage  d'une  concession  que  Ton 
avait  cru  devoir  faire  au  pouvoir.  Ce  n'étut  pas 
assurément  dans  lintérêt  des  écrivains  que  cette 
disposition  avait  été  introduite  dans  l'amende- 
ment proposé.  C'était  une  transaction  que  Ton 
offrait,  et  non  une  reconnaissance  de  l'inaptitude 
des  jurés.  Dès  qu'on  veut  s'en  prévaloir,  les  dé- 
fenseurs de  l'amendement  abandonnent  cette  dis- 
position, et  l'auteur  consentira  sans  doute  à  ce 
qu'elle  en  soit  retranchée.  Le  second  reproche 
articulé  contre  l'application  du  jury  aux  délits 
de  la  presse  est  l'influence  qu'exercera  nécessai- 
rement sur  ses  décisions  l'opinion  publique.  Loin 
de  paraître  dangereuse  au  noble  pair,  cette  in- 
fluence lui  semble  utile  et  nécessaire  dans  l'in- 
térêt général  comme  dans  l'intâ^t  des  écrï- 
vains.  Duel  est  en  effet  le  but  de  la  répres- 
sion des  délits  de  la  presse,  sinon  de  rectifier 
l'opiniou  publique  lor«iu'elte  s'altère  ou  se  cor- 
rompt? Mais  pour  avoir  cette  puissance,  il  faut 
que  les  condamnations  soient  prononcées  par  un 
tribunal  investi  de  la  confiance  entière  de  la  na- 
tion. Le  jury  seul  présente  ce  caractère.  La  ré- 
pression qu'il  exerce  sera  toujours  juste  aux  yeux 
de  la  société  dont  il  exprime  L'opinion.  Si,  au 
contraire,  elle  émane  des  tribunaux,  quelque 
juste,  quelque  impartiale  qu'elle  puisse  être  ,  elle 
n'obtiendra  pas  rassentiment  général,  et  ne  pro- 
duira pas  le  bien  qu'on  pouvait  en  attendre.  Con- 
fiée &  des  juges,  la  répression  sera  peut-être  plus 
constante,  mais  cette  constance  est-elle  donc  un 
avantage,  lorsque  l'état  de  la  société  cban^ 
chaque  jour,  et  doit  faire  varier  nécessairement 
la  nature  et  la  gravité  des  délits  de  la  preaseT 
Avec  le  jury,  au  contraire,  ta  répression  est  tou- 
jours en  harmonie  avec  les  besoins  de  l'état  so- 
cial. Elle  n'expose  ni  le  gouvernement  ni  les 
magistrats  à  aucun  soupçon  f&cheux  ;  elle  agit 
avec  plus  de  force  sur  les  esprits;  elle  est  donc 
préférable  à  toute  autre,  et  le  second  reproche 
laît  à  ce  mode  de  répression  tombe  comme  le 
précédent.  Le  noble  pair  croit  donc  pouvoir  es- 
pérer que  la  Ghambie  maîutiendra  l'institution 
du  jury  dans  les  attributions  qui  lui  ont  été  con- 
fiées par  la  loi  de  1819.  U  vote  en  conséquence 
l'adoption  de  l'amendement  proposé,  à  l'excep- 
tion du  dernier  paragraphe. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  de  son  dis- 
cours. 
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U.  le  «•■><«  de  Baalard,  anteur  de  l'amen- 
deinent,  déclare  qu'il  consent  à  en  retrancher  le 
dernier  paragraphe  dont  l'objet  était  de  faire  con- 
naître aax  prôiets  les  affoires  de  la  presse  qui 
derraient  être  portées  à  chaque  session  de  û  cour 
û'uûaea. 

(a  cldtare  de  la  discussion  sur  ramendement 
est  prononcée. 

H.  le  PréaMenI  rappelle  qu'au  moment  où 
la  discussion  s'est  ouverte  sur  l'article  17,  un  pair 
arait  demandé  la  division  des  diverses  questions 
auxquelles  cet  article  pouvait  donner  lieu.  Les 
mêmes  questions  pouvant  s'élever  au  sujet  de 
ramendement,  il  consulte  la  Chambre  pour  savoir 
si  elle  vent  voter  sur  l'ensemble  de  ramende- 
ment, ou  diviser  dans  sa  délibération  les  deux 

Sriocipes  qu'il  renrerme,  savoir  l'attribution  des 
élite  de  la  presse  aux  jurés,  et  la  poursuite  d'of- 
fice. 


H.  I«  «Mate  ém  Ségmr  observe  que,  le  pre- 
mier de  ces  deux  objets  ayant  fait  seul  jusqu'à 
re  moment  l'objet  de  la  discussion,  c'est  sur  lui 
seo/  qne  l'on  peut  voter,  sauf  à  discuter  ensuite 
la  qaestioQ  relative  k  la  poursuite.  II  demande 
donc  que  la  Chambre  délibère  seulement  sur  le 
principe  de  l'attribation  des  délits  de  la  presse 
«1  jury. 

M.  I«  Tlc«Bite  de  Honlmoreney  repousse 
ce  mode  de  délibération  comme  contraire  aux 
usages  de  la  Chambre.  Toujours,  et  en  toute  ma- 
tière, elle  a  voté,  non  sur  aes  principes  abstraits, 
mais  BDr  des  dispositions  textuellement  expri- 
mées. 11  ne  semble  pas  à  l'opinant  que  dans  la 
drcoostance  présente  elle  doive  abandonner 
cette  marche.  U  demande  en  conséquence  que  la 
Chambre  YOte  sur  l'amendement  total,  sauf  à 
discater  ensuite,  s'il  y  a  lieu.  les  sons-amende- 
nents  qui  poniraient  être  présentés  relativement 
i  la  poursuite  d'ofBce. 

Ua  Cbambre,  consnltéc.  décide  qu'il  sera  volé 
sur  Venaemble  de  l'amendement. 

Il  allait  être  mis  aux  voix  dans  la  forme  ordi- 
naire, lorsque,  aux  termes  du  r^lement,  quinze 
pairs  FécJameot  le  vote  par  scrutin. 

Avant  d'y  procéder.  M,  le  président  désigne 
par  ia  voie  du  sort  deux  scrutateurs  pour  assis- 
ter au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  duc  de 
Cadore  et  le  comte  de  La  Bourdonnaye. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal. 

Sur  '215  votants  dont  cet  appel  constate  la  pré- 
sence, 121  suffrages  se  prononcent  pour  le  re- 
jet de  l'amendement.  94  sealement  pour  son 
adopCioo. 

Lamendement  est  rctjeté. 

M.  le  eeMte  Irfu^aiule  obtient  la  parole 
poor  en  proposer  un  d'une  nature  différente. 
L'article  en  discussion  excepte  de  la  poursuite 
d'office  les  délits  d'injure  commis  contre  les  par- 
ticuliers et  contre  certaines  personnes  qu'il  dé- 
siçne.  Les  rédacteurs  du  projet  ont  pensé  avec 
rajson  qœ  c'était  aux  personnes  offensées  qu'il 
appartenait  de  juger  s'il  était  utile  de  demander 
W  réparation  de  I  offense,  et  de  courir  les  chances 
<iva  procès  qni  n'est  pas  toujours  sans  inconvé- 
siem  même  pour  celui  qui  triomphe.  La  dispo- 
silion  est  donc  juste.  Hais  pourquoi  l'avoir  res- 
ireinte  k  certaines  personnes  ?  Pourquoi  exposer 
les  autres  aux  suites  fAcbeuses  que  pourrait  avoir 
pour  elles  te  xèle  Indiscret  des  officiers  chargés 


de  la  poursuite  ?  Le  noble  pair  n'en  voit  pas  ta 
raison,  et  11  demande  que  cette  disposition  soit 
rendue  commune  û  tous  les  fonctionnaires,  et 

Earticnlièrement  aux  membres  des  deux  Cham- 
res.  L'amendement  qu'il  propose  dans  cette 
vue  consisterait  à  ajouter  dans  le  paragraphe  l*', 
après  ces  mots  :  contre  tout  agent  diplomatiquê 
étranger  accrédité  près  du  Roi,  ceux-ci;  contre 
tout  membre  de  l'une  des  deux  Chambres,  contre 
tout  fonctionnaire  publie. 

Cet  amendement,  appuyé  par  divers  membres, 
est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

L'article  lui-même  est  ensuite  adopté  dans  les 
termes  du  projet. 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  18  ainsi 
conçu  : 

Art.  18.  «  Bu  aucun  cas,  la  preuve  par  témoins 
c  ne  sera  admise  pour  établir  la  réahté  des  faits 
•  injurieux  ou  diffamatoires.  » 

M.  le  prince  de  Talleyrand  demande  le 
rejet  de  cet  article.  II  ne  pense  pas  que  jamais, 
si  la  disposition  de  la  loi  était  purement  faculta- 
tive, il  entrât  dans  l'esprit  d'aucun  fonctionnaire 

fiublic  de  se  servir  du  privilège  honteux  qu'elle 
ni  accorderait.  Tous  refuseraient  un  secours  qui 
trahirait  les  craintes  ou  les  remords  de  celui  qui 
consentirait  à  en  profiter.  Tous  voudraient  que 
leur  conduite  pût  être  discutée  et  leur  vie  entière 
mise  au  grand  jonr,  afin  d'écarter  tous  les  soup- 
çons et  de  confondre  toutes  les  calomnies.  Pour- 
quoi donc  ériger  en  loi  générale  une  exception 
que  personne  ne  voudrait  réclamer  7  Pourquoi 
enlever  aux  fonctionnaires  publics  le  droit  de 
venger  leur  honneur  ?  Le  noble  pair  se  borne  à 
cette  considération,  et  laisse  à  d'autres  orateurs 
le  soin  d'établir  les  dangers  de  cet  article  dans 
l'intérêt  des  administrés.  C'est  dans  celui  des 
fonctionnaires  qu'il  en  vote  la  suppression. 

H.  le  «•■lté  lji^|aluU  la  demande  égale- 
ment, mais  sous  un  autre  rapport.  Dans  son  opi- 
nion la  preuve  testimoniale,  que  l'article  17  a 
pour  but  d'interdire,  est  nécessaire  et  ne  peut 
être  refusée.  Dans  quelle  situation  se  trouve  en 
effet  l'écrivain  traduit  devant  un  tribunal  comme 
prévenu  de  diffamation  ou  d'injure  ?  C'est  un 
accusé  auquel  appartiennent  tous  les  moyens  de 
justification,  sans  que  la  loi  puisse  lui  en  inter- 
dire aucun,  et  pas  plus  la  preuve  testimoniale 
qne  la  preuve  écrite.  Sans  doute  les  principes  de 
la  matière  veulent  que  la  vérité  même  de  l'injure 
n'excuse  pas  celui  qui  l'a  commise.  Mais  celte 
règle  ne  supplique  qu'à  l'injure  contre  un  parti- 
culier. Le  projet  même  reconnaît  que  rallégation 
injurieuse  contre  un  fonctionnaire  public  cesse 
d'être  coupable,  lorsque  la  réalité  du  bit  est 
prouvée.  A  la  vôritô.  il  borne  cette  concession  au 
cas  où  la  preuve  est  écrite,  mais  c'est  cette  limi- 
tation même  qu'attaque  le  noble  pair,  et  doot  il 
ne  peut  apercevoir  le  motif.  Pourquoi  en  effet 
distinguerait- on  entre  le  prévenu  de  diffamation 
et  tout  autre  prévenu  f  Pourquoi  serait-on  plus 
sévère  à  son  égard,  et  lui  refuserait-on  les  moyens 
de  se  justifier  ?  La  défense  n'est-elle  donc  pas  de 
droit  naturel,  et  ne  doit-on  pas  l'admettre  avec 
plus  de  faveur  encore  lorsqu'elle  tend  à  prouver 
que  l'accusé  n'a  agi  que  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, et  pour  signaler  les  fautes  ou  les  crimes 
des  nommes  auxquels  elle  se  confie?  C'est  donc 
à  tort  que  l'article  18  restreint  dans  ce  cas  le 
droit  de  libre  défense  qui  appartient  à  tout  ac- 
cusé. Le  noble  pair  ne  peut  adhérer  à.  cette  res- 
triction; il  vote  le  rejet  de  l'article. 
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L'heure  étant  avancée,  M.  le  {trésidunt  lève 
la  séance,  apn^s  avoir  ajourné  i'Asseniblée  à  de- 
maiu  7  du  courant,  &  midi  et  demi,  pour  la  Boite 
de  la  délibération. 


GHAMBRB  DES  DâPUTâS. 

PRÉSIDENCE  SB  H.  RATEZ. 
Séance  du  meroredi  6  mon 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
Un  de  MM.  les  Bécrétaires  donne  lecture  du 
procës-Terbal,  dont  la  rëdacUon  est  adoptée. 

H.  4e  Castelbajac,  organe  de  la  commission 
des  pétitions,  préÈeûlè  divers  rapports. 

Le  sieur  Couture,  commissau^  de  police  à 
Paris,  réclame  une  pension  de  retraite.  Il  fait 
valoir  trenic-cincf  ans  de  service  dans  les  adtnl- 
nistratloofl  publiques. 

Messieurs,  le  sieur  Couture  avait  adressé  l'année 
dernière  une  pétition  semblable  à  la  Ghuillbrc, 
qui  en  avait  ordonné  le  renvoi  au  mtnUtre  de 
rintérieur  :  il  se  plaint  aujourd'hui  de  n'avoir 
point  obtenu  de  réponse  du  ininistre,  et  de  ce 
que  les  pièces  à  l'appui  de  sa  demande  lui  ont  été 
renvoyées  par  M.  le  directeur  général  de  la  police, 
bsuron'  Meunier,  qui  a  déclaré  ne  pouvoir  y  faire 
droit,  ru  que  le  conseil  municipal  au  Havre  avait 
rejeté  la  demande  du  sieur  Gootilre.  quant  a  ce 
qui  concernait  ses  services  dans  les  douanes,  et 
que,  quant  t  ses  fonctions  de  police.  11  était  dé- 
missionnaire et  avait  à  peine  vingt  ans  de  ser- 
•f'ice. 

Attendu  que  la  Chambre  a  fait  l'année  dernière 
tout  ce  (in'elle  pouvait  en  favbdr  du  sieur 
Couture,  et  qu'il  résulte  de  la  réponse  ft  lui  faite 
sur  le  rënvoi  de  la  pétition,  qu'on  ne  lui  recon- 
naît pas  le  temps  de  service  nécessaire  pour 
obtenir  la  penf^ion  qu'il  réclame,  votre  commis- 
sion ne  peut  que  vous  proposer  l'ordre  du  Jour. 
(Adopté.) 

Les  maire,  adjoint,  etc..  d'Anbedas,  départe- 
ment de  l'Ardéche,  demandent  une  loi  qui  fixe 
le  sort  des  professeurs  des  collèges  communaux, 
en  leur  allouant  une  pension  de  retraite  après  un 
certain  nombre  d'années  de  services. 

Messieurs,  les  pétitionnaires  se  plaignent  qae 
la  loi  ne  s'est  occupée  que  du  sort  des  profes- 
seurs des  collèges  royaux  et  nullement  de  celui 
des  instituteurs  secondaires,  qui,  sur  un  théâtre 
moins  élevé,  rendent  aussi  d'utiles  services. 
Cette  pétition  demande  une  loi  qui  de  pourrait 
se  proposer  que  d'après  nos  formes  constlto- 
tionnelles  :  mais  comme  elle  est  faite  dans  des 
vues  d'intérêt  public,  votre  commission  a  l'bon- 
neur  de  vous  proposer  le  dépôt  atl  bureao  des 
renseignements. 

M.  Dabrael.  Je  demande  la  parole.  Les 
professeurs  de  collées  communaux  n'ont  pu 
jusqu'à  présent  obtenir  de  pension,  parce  qu'il 
n'y  uvait  pas  de  fonds  de  retenue.  La  commis- 
sion d'instruction  publique  s'occupe  de  cet  objet, 
et  dorénavant  MM.  les  professeur"*  aux  collèges 
communaux  auront,  comme  ceux  des  collèges 
royaux,  l'expectative  d'une  pension.  Au  reste, 
j'appuie  le  renvoi  au  bureau  des  renseignements. 
(Le  renvoi  est  prononcé.) 


H.  ém  C«sl«tb4|tte  poursttll  ;  DG8  colotis, 
réfugiés  de  Saint-Domingue  à  Paris,  denfandent 
à  n'être  plus  assujetlis,  pour  toucher  les  secoure 
que  le  gouvernemeot  leur  acconte.  qu'à  fournir 
un  cerliftcat  de  vie,  comme  les  autres  pension- 
naires de  l'Etat,  et  non  un  certilicat  de  non-for- 
tune. 

Messieurs,  l'intérêt  qu'inspirent  les  colons  ré- 
fugiés de  Saint-Domingue  a  souvent  été  mani- 
festé par  la  Chambre  ;  souvent  on  v  a  émis  le 
tœu  de  voir  de  plus  fortes  somdies  allouées  pour 
ces  malheureuses  victimes  de  nos  temps  de  dis- 
cordes :  l'iusuftisance  de  celles  qui  leur  sont 
accordées  a  été  souvent  reconnue;  mais  Ctetie 
insuffisance  môme  est  une  raison  puissante  pour 
prendre  tons  tes  moyens  possibles  pour  que  les 
secours  ne  soient  réellement  distribnéa  qu'à 
ceux  qui  souffrent  ;  cela  est  d'atttant  plus  impor- 
tant que  plusieurs  pétitionnaires  se  sont  déjà 
plaints,  dans  d'autrçs  sessions,  que  la  répartition 
n'était  pas  toujours  juste.  Au  nombre  des  me- 
sures que  l'autorité  a  cru  deroir  prendre  pour 
s'assurer  qu'elle  le  fUt,  est  l'obligatiou  de  présen- 
ter un  certificat  de  non-fortune.  Les  petitlou- 
naires  trouvent  cette  obtlgattod  humiliante  :  elle 
le  serait  si  ta  cause  de  l'infortune  des  colons 
pouvait  l'être;  mais  le  malheur,  qui  est  respecté 
de  tous,  est  aU-dessus  de  l'humiliation.  La  me- 
sure contre  laçiuelle  on  réclame  ayant  paru  à 
votre  commission  propre  à  assurer  une  juste 
répartitioa  des  fonds  accordés  Mt  coldnSj  et  sa 
suppression  pouvant  entraîner  de  graves  incon- 
Ténients,  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition.  (L'ordre  du  jour 
est  adopté.) 

Le  sieur  Valpêtre  se  plaint  de  l'Insouciance 

Sue  l'on  met  â  Paris  pour  faire  constater  les 
écës  parles  médecins;  votre commissioU,  coosi- 
dérant  qu'il  y  a  des  lois  qui  régissent  la  matière, 
et  que  le  pétitionnaire  n'aliëgue  aucud  bit  positif 
qui  justifie  son  assertion,  ne  peut  vous  rfen  pro- 
poser sur  cette  partie  de  sa  demande;  quant  à  la 
seconde  partie  de  sa  pétition,  comme  elle  ren- 
ferme des  aperçus  et  des  vues  d'intérêt  public, 
votre  commission  a  l'honneur  de  vous  en  pro- 
poser le  renvoi  au  ministère  de  l'intérieur. 
(Adopté.) 

Les  habitants  de  Bàrîe,  départemerit  de  la 
Gironde,  demandent  que,  par  un  plan  général,  on 
s'occupe  de  l'encaissement  de  la  Garonne,  qui 
laissée  à  elle-même  leur  cause  beaucoup  de  tort 
par  les  terres  qu'elle  fait  ébouler  et  les  Ilots 
qu'elle  forme.  C'est,  disent -ils,  la  raine  des  rive- 
rains, et  celle  de  la  navigation  et  du  commerce. 
Votre  commission,  considérant  que  la  demande 
des  pétitionnaires  implique  une  grande  quantité 
d'intérêts  privés  et  que  le  gouveraeraeflt  seul 
peut  aviser  au  meilleur  mode  pour  les  réunir 
tous,  croit  devoir  vous  proposer  le  renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur.  [Adopté.) 

Le  sieur  Merlin,  fondé  de  pouvoirs  des  héri- 
tiers Meny,  à  Paris,  réclame  en  leur  nom  une 
indemnité  pour  une  maison  qui  a  été  vendue 
comme  bien  d'étranger  ,  quoiqu'il  soit  prononcé 
par  jugement  que  le  sieur  Meny  d'à  jamais 
quitté  la  France. 

Les  pétitionnaires  possédaient  par  indivis  une 
propriété  avec  la  famille  Dudressier.  Cette  famille 
ayant  émigré,  la  propriété  fut  séquestrée  ;  les 
pétitionnaires,  qui  n'avaient  point  émigré,  récla- 
mèrent contre  le  séquestre  qui  atteignait  la  poi-- 
tion  qu'ils  possédaient  par  indivis.  Sur  leur  récla- 
mation, ils  furent  remis  en  possession  des  binns 
qu'on  jugea  leur  appartenir.  Ils  en  Jdtiisaaient 
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dads  U  tonflaDce  la  plus  fondée,  lorsqae  tes  pro- 
priétés de  la  lamille  DuJressier  fûreQt  sourais- 
BioofiéeB.  La  portion  des  pétitionnaires  y  fut 
comprise  comme  ayant  d'abord  été  séuuestrée, 
et  elle  Tut  vendue  le  11  ventôse  aaîu  par  la 
République,  qui  eo  reçut  le  prix. 

bur  on  aouveati  pourvoi  des  pétltlounaires,  le 
trlbttnal  de  Ijons-le-Sautoier  reconnut  leurs  droits 
par  jugement  dtl25  pralriul  au  V,  et  ordonna  qiie 
le  prix  j>riacipal  leur  serait  restitué,  ainsi  que 
les  fhiils  et  levées,  à  compter  de  la  demande  en 
justice  jusqu'à  la  restitution  effective  diiprix  des 
Liens  aliéné?- 

Eh  verta  de  ce  jugement.  Une  èstimàlion  d'ex- 
perts fui  faite  ;  les  fruits  échus  eu  l'an  lit  et  eà 
l'an  IV  furent  évalués  à  la  somme  de  1,260  francs, 
ceux  êchuâ  en  l'an  V  et  en  l  ad  VI  à  792  fr.  50  c. 

Sur  ce  rapport»  l'administration  ^^s  domaines 
convertit,  le  27  fructidor  an  IX,  la  somme  de 
1.2ti0  frÂncs  en  une  rente  lie  63  francs  ;  et.  qiiant 
à  celle  de  W.  fr.  50  c.  envoya  (es  pétitionnaires 
deYant  le  préfet  dti  Jura,  qui  fit  loucher  cette 
somme  aux  pétitionnaires. 

Depaia  celle.épooue.  tous  les  efforts  des  péti- 
tionnaires pouf  se  faire  rembourser  par  le  gou- 
vernement Iq  prix  principal  et  les  frais  restant 
dos  ont  été  iniitlleà. 

L'intërët  qu'inspire  la  position  mallieuretise 
des  pétitionnaires,  qui  se  trouvent,  victimes  d'Un 
bit  ianquel  ils  sont  étrangers,  a  iinposé  à  votre 
commission  le  devoir  d'examiner  leur  demande 
ivec  le  DÏùs  grand  soiii,  et  de  faire  toutes  les  re- 
cherches qui  pbuvaieiit  y  être  relatives. 

Ces  recfiét'Cties  ne  lui  ont  malheureusement 
fourni  dans  l'intérêt  des  pétitionh»iresqu'un  dou- 
loureux résultat,  celui  de  ne  pouvoir  faire  aucun 
droit  â  leur  demande. 


antéiieur 

Tentede  l'anlU,  bu  le  jugement  _ .  _  ,  _  _ 
le  titre  des  t>étitionualres.  Or,  rarticje  l2detaloi 
de  finaticâ.  du  15  ianviei*  ISIÔ»  qm  a  supprimé 
le  coos^  général  de  liquidation  et  confirmé  les 
dCcreU  des  25  févrlët  1808  et  13  décembre  1309, 
D*a  plus  permis  la  liquidation  et  le  payement  des 
créances  antériedres  k  l'àn  IK. 

Les  lois  de  finances  rendues  depuis  1310 
n'ayant  fait  aucun  fonds  pour  le  payement  des 
créances  de  cette  époque,  votre,  corn  mission  ne 
petit  que  tous  proposer  roî*dré  dii  jotir. 

H.  CUfÊ^t.  Les  pétitionnaires  sont  dans  une 
position  particulière  et  intéressante;  ils  possé- 
daient d'une  manière  indivise  des  biens  en  com- 
mao  avec  ud^  famille  émigrée.  Le  séquestre  a 
été  zppoBè  sûr  les  biens  communs.  Les  pétition- 
Mires  ont  agi  devant  les  tribunaux,  pour  faire 
sépara  leurs  propriétés  :  ils  ont  réu^i;  ils  ont 
oMenn  ûn  jugement  qui  les  rétablissait  dans  leurs 
propri^és,  ef  ils  en  ont  joui  pendant  plusieurs 
aonées.  Mais  quand  il  a  été  question  du  vendre 
les  bien»  des  émigrés,  L'administration,  sans  faire 
attention  au  jiigement  qui  distinguait  les  deux 
propriétés,  en  a  mis  la  totalité  en  vente. 

Je  oc  viens  pas  ici  attaquer  cette  vente  ;  de 
poissâtes  considérations  veuleiit  qu'elle  soit  res- 
pectée. Mais  il  me  semble  que  les  pétitionnaires, 
ayant  été  rétablis  dans  leurs  biens  par  un  juge- 
ment du  tribunal  et  en  ayant  joui  pendant  plu- 
tàain  années,  se  trouvent  anjoi^rd'liui  dans  une 
posiUon  particulière,  et  plus  intéressante  encore 
qUfi  cette  foiilë  du  malheureux  qui  souffrent  par 
lÂ  Teste  de  leurs  biens  même  injusteinen^  yendus. 
je  ileoÀiidè  par  rapport  à  leur  position  inté- 


ressante, èt  a .  la  détresse  dans  laquelle  se  Ipout 
vent  les  pétitionnaires,  que  leur  pétition  soii 
renvoyée  au  ministre  de  Tmlérieur,  pour  obtenir 
des  secours.  {Plusieurs  voix  à  droite:  Appuyé, 
appuyé.) 

M.  lePrésIdcot.  L'ordre  du  jour  a  été  pro- 
posé; il  a  la  priorité. 

L'ordre  du  jour  est  rois  aal  voix;  ii&è  pre- 
mière épreuve  est  douteuse. 

H.  di«  Sàliit«- Aillai  r«  SI  M.  le  préatde&t  too- 
lait  rappeler  l'objet  de  la  pétition... 

H.  le  Président  expose  le  résumé  tiit  par  la 
commission. 

M.  de  Caslelbi^ae  Dans  cette  position,  quel- 
que intérêt  qu'inspirassent  les  pétitionnaires,  la 
commission  n'a  pii  que  vous  proposer  Tordre  du 
jour,  en  se  fondant  sur  les  lois  existantes. 

L'^reuve  est  renouvelée,  L'ordre  du  jour  est 
adopté. 

M.  dedasielbiijac.  Le  sieur  Drouet,  proprié- 
taire à  Saint-Pierre-Uontelimart,  département  de 
Maine-et-Loire,  demande  le  changementdu  cime- 
tière de  la  çommune  de  Montelimart,qui  est  trèsr 
insalubre  et  situé  au  milieu  du  bourg,  aibsi  que 
l'on  peut  le  voir  sur  le  pian  annexé  à  sa  pétition. 

Messieurs,  la  demande  du  pétitionnaire  pou- 
vant intéresser  la  salubrité  publique,  votre  com- 
mission a  l'honneur  devons  en  proposer  le  renvoi 
au  ministre  de  l'intérieur.  (Adopté.)  . 

Le  sieqr  6oyer*  ex-contréleur  ambulant  des 
contributions  indirectes,  à  Paris,  demande  qu'on 
lui  tienne  compte  de  quatre  années  de  services 
dans  les  octrois  ppor  1q  liquidation  de  sa  pension 
de  retraite  qu'une  décision  du  Goiiseil  d  fitat  loi 
fait  perdre.,  IL  en  deniande  le  rapport. 

Messieurs,  attendu  que  le  pétitionnaire  a  usé 
dii  degi'é  de  juridiction  en  réclamant  âii  comité 
du  Conseil  d'Ëtat,,  que  cela  coqcenpç,  contre  la 
décision  du  ministre,  et  qu'il  est  intervenu  une 
ordonnance  au  ïloi  qui  te  condamné,  vdirë.  com- 
mission, ne  peut  vous  proposer  que  l'ordre  du 
jour.  (Adopté.)  . 

Le  sieur  cqmte  de  Baderon,  inaire  de  Saint- 
G^niez,  département  de  rHérauli,  demande  la 
loi  municipale,  et  présente  des  observations  sur 
les  articles  qu'il  voudrait  qu'on  y  iiiséràt.  11 
demande  aussi  la  loi  sur  les  chemins  ^vicinaux. 

Messieurs,  ta  demande  du  pétitionnaire  conte- 
nant des  vues  générales  d'utilité  publique  sur 
des  objets  dont  la  Chambre  s'est  mtduKS  fois 
occupée,  votre  commission  a  l'honneur  dé  vous 
proposer  tedép6t  au  bureau  des  renseigûemeats* 
(Adopté.) 

M.  BniB  4e  VÎIlerei.  Je  demande  le  renvoi 
au  ministre  de  l'intérieur. 

Plusieurs  votcb.  Non  I  non  i  (  Le  renvoi  est  rejeté.) 

M.  de  Castelbajac  poursuit  :  Le  sieur.  Rail- 
lard,  à  Paris,  demande  que  l'on  fosse  revivre  ta 
loi  qui  permettait  le  divorce. 

Messieurs,  l'abolition  du  divorce  ayant  été  so- 
lennellement réclamée  etsanctionnée  par  les  lois 
dans  l'intérêt  des  mœurs  et  de  la  société,  votre 
commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre 
du  jour.  (  Adopté.  ) 

H.  de  CafttellH^âe..Ùnnipportdevaitétre.  ra,i{ 
sarunepétitiondusieurBoui^eois,  ancien  militaire 
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condamné  aux  travaux  forcés  à  pçri>étuité,  quoi- 
que, selon  lui.  innocent  de  l'assassinat  dont  on 
raccusait.  Le  pétitionnaire  demande  ia  révision  do 
son  jui^ment.  Depuis  le  premier  examen  de  la 
comjnisi^oo,  un  membre  lut  a  remis  des  pièces 
qui  en  exigent  un  second.  Ainsi,  le  rapport  ne 
peut  être  t'ait  dans  cette  séance. 

H.  le  Président.  Le  rapport  est  i^oumé. 

L'ordre  du  jour  appelle  laiuite  de  la  discussion 
sur  le  prmet  de  loi  relatif  au  règlement  définitif 
du  bu^et  de  1820. 

M.le  PrésIdenI  fait  lecture  de  l'article  l*"  du 
cinquième  projet  de  loi,  qui  est  ainsi  conçu. 


Il**—-  De»  ammUatiofude  oréditt. 


c  Art.  1*'.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des 
27  juin  et  14  juillet  1819,  et  28  mai  1820,  aux 
ministères  ci-après,  pour  leur  service  des  exerci- 
ces 1819  et  antérieurs,  sont  réduits  d'ane  somme 
totale  de  trois  milliouB  six  cent  vinet-cioq  mille 
trois  cent  vingt-cinq  francs  (  3,625,325fr.  ),  restée 
sans  emploi  sur  ces  crédits  (  sait  1'^  de  répar- 
tition). 

•  Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au  bud- 
get des  recettes  de  l'exercice  1820.  • 

Par  cet  article,  la  commission  a  proposé  d'an- 
nuler au  crédit  du  ministre  des  finances,  exer- 
cice 1818,  pour  le  remboursement  des  cautionne- 
ments, une  somme  de  3,595,200  francs. 

M.  le  ministre  des  finances  obtient  la  parole. 

H.  de'Vtlièle,minMtfv  desfinanees.Se  crois  de- 
voir donner  k  la  Chambre  quelques  explicatioas 
relatives  à  l'annulation  proposée  par  la  commis- 
sion. Il  a  été  accordé  au  ministre  des  finances  un 
crédit  de  12  millions  pour  remboursement  de  cau- 
tionnements dus  aux  lonctionnaires  de  pays  étran- 
gers séparés  delà  France.  Le  remboursement  des 
cautionnements  de  ces  fonctionnaires  a  été  fait  ; 
il  s'est  monté  à  la  somme  de  15,644,4&4  francs.  On 
demandera  peut-être  comment  il  se  fait  que, 
n'apnt  que  12  millions,  on  ait  pu  en  payer  15,  et 
avoirencore 'une somme  de  3,595,200  francs,  qu'on 
pourrait  à  la  rigueur  annuler.  La  Chambre  le  con- 
cevra en  se  représentant  le  jeu  qui  résulte  du  re- 
nouvellement dra  cautionnements^  k  raison  des 
vacances  et  des  mutations  qui  ont  lien  sans  cesse 
et  qui  font  que  le  Trésor  n'a  pas  seulement  les 
cautionnements  des  titulaires  en  place  actuelle- 
ment, mais  qu'il  a  encore  ceux  des  fonctionnai- 
res qui,  ayant  cessé  leurs  fonctions,  n'ont  cepen- 
dant pas  encore  été  libéréspar  la  Cour  des  comptes. 

Maiateaant,  quoique  la  somme  payée  en  rem- 
boursement des  cautionnements  ait  ainsi  excédé 
celle  pour  laquelle  il  avait  été  ouvert  un  crédit,  la 
commissiona  saisi  une  époque  à  laquelle,  par  suite 
du  mouvementque  je  viens  de  signaler,  il  se  trou- 
vait un  excédant  de  3,595,200  francs.  Ya-l-il  lieu 
d'annuler  cette  somme  ?  Voil&  la  question  qui  est 
sonmiae  à  la  Chambre.  Cette  question  a  bien  peu 
d'intérêt  quant  à  t'administratioo  des  finances  en 
elle-même;  mais  je  crois  qu'elle  peut  en  avoir  un 
relativement  à  la  régularitédes  comptesque  vous 
doit  cette  administration.  Quand  vous  arriverez 
ft  régler  les  crédits  qui  auront  été  alloués  pour 
rembourser  les  cautionnements  étrangers,  il  faudra 
que  TOUS  ouvriez  un  crédit  pour  remplacer  celui 
qu'on  vous  propose  d'aanuler  aujonrd  hui. 


rADRATlON.       [6  mm  18».} 

Gomme  je  viens  de  le  dire,  la  commission  a 
saisi  une  époque  à  laquelle  l'excédant  se  montait 
àla  sommede  3,595,200  francs;  mais  par  suite  delà 
mobilité  inhérente  à  cette  sorte  de  fonds,  il  peut 
arriver  que  cet  excédant  foit  réduit  h  rien,  el  je 
dédare  qu'aujourd'hui  il  n'est  plus  que  de  2  mil- 
lions 8  ou  900,000  francs.  Vous  sentez,  Messieurs, 
que  cette  espèce  de  fonds  doit  être  assimilée  à  ce 
que  vous  connaisses  sous  le  nom  de  dette  flot- 
tante, et  qu'ainsi  vous  n'avez  pas  à  craindre  de 
les  laisser  au  Trésor,  tant  qu'il  y  aura  des  dépen- 
ses auxquelles  on  n'aura  pas  pourvu,  comme  les 
67  millions  de  déficit  existant  au  1**  avril  1821. 

An  reste,  il  me  suffit  de  dire  que  je  ne  voisau- 
cun  obstacleà  ce  que  propose  la  commission  ;  mais 
qu'en  même'  temps  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  con- 
venable d'opé-er  sur  cette  partie  qui,  n'étant  fias 
réglée,  vous  amènera  néccssairemmt  à  défaire 
l'année  prochaine  ce  que  vous  aurez  fait  aujour- 
d'hui, le  pense  qu*il  serait  k  propos  d'attendre 
l'instant  ou  il  vous  sera  rendu  compte  du  o^ît 
que  vous  avec  alloué  pour  payer  les  cautionne- 
ments étrangers. 

M.  de  la  Benlllerle,  rapporteur.  Messieurs, 
votre  commission  ne  s'est  décidée  à  vous  propo- 
ser une  annulation  de  crédit,  que  parce  qu'elle 
voyait  qu'un  excédant  existait  depuis  quelques 
années,  nous  avons  consulté  les  chefs  de  division 
du  ministère  des  finances  que  cela  concernait  ; 
ils  nous  ontditqu'iln'y  avait  nul  inconvénient  à 
annulerles3,595,200  francs,  parce aue,  comme  l'a 
dit  M.  le  ministre  des  finances,  il  y  une  espèce 
de  mouvement  perpétneldans  les  cautionnements; 
qu'en  général  il  reste  plus  de  fonds  qu'on  n'est 
oblige  d'en  payer  ;  et  que,  si  d'ailleursilétait  dû 
quelque  chose  snr  ces  cantionneraents,  d'an  an- 
tre coté  onaurait  de  quoi  fàire  face  auxpayements 
par  le  moyen  des  fonds  qui  rentreraient. 

Votre  commission  n'a  pas  voulu  s'en  tenir  k 
ces  renseignements  ;  elle  a  désiré,  pour  ne  pas 
compromettre  le  service  des  finances,  avoir  ro- 
pinion  du  ministre  lui-même,  qui  n'a  paa  paru 
trouver  d'inconvénients  k  l'amendement  que  nous 
avons  proposé  ;  ce  n'est  qu'après  tous  ces  motifs 
que  nous  nous  sommes  décidés  à  porter  les 
3,595,200  francs  à  l'article  des  annulations. 

(On  demande  k  aller  aux  voix.) 

M.  le  Préaident  met  en  délibération  l'annu- 
lation proposée  par  la  commission  ;  elle  est 
adoptée. 

H.  le  Président.  H.  Breton  a  proposé  d'ajou- 
ter aux  annulations  à  faire  pour  1819,  au  ministère 
de  l'intérieur,  nne  somme  de  123.482  ftancs. 

La  parole  est  accordée  à  M.  Breton. 

M.  Breton.  Lorsque  les  Chambres  votent  des 
fonds  sur  les  demandes  des  ministres  pour  le 
service  d'une  année,  le  but  est  de  donner  au 

f;ouvernement  les  moyens  de  satisfaire  à  toutes 
es  dépenses  nécessaires  pendant  le  cours  de  cet 
exercice,  et  non  de  créer  au  profit  de  chaque 
ministre  une  espèce  de  trésor  où  il  puisse  pniser 
quand  il  le  veut.  Tel  est  cependant  le  résultat  du 
s]fstème  suivi  coostammeut  dans  le  ministère  de 
l'intérieur,  malgré  les  observations  réitérées  de 
toutes  vos  commissions^  malgré  les  remarquée 
faites  pins  d'une  fois  k  ceite  tribune,  maigre  les 
exemples  contraires  donnés  par  les  autres  dépar- 
tements ministériels  :  ceux  de  la  guerre  et  des 
finances,  quoique  chaigés  de  détails  aussi  éten- 
dus, aussi  compliqués  que  celui  de  llntérieur. 
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DOQB  wéseDtont  des  dépenses  déflnitÎTenient 
liquidées  et  ordoonaucées  doo -seulement  pour 
î'eiercice  1819,  mais  même  poar  Pexercice  1820. 

0oe  somme  de  l'23,482  fr.  56  c.  figure  encore 
dans  les  comptes  du  ministère  de  l'intérienr, 
comme  restant  à  liquider  sur  le  premier  de  ses 
exercices;  c'est-à-dire  que,  pendant  les  21  mois 
écoulés  depuis  sa  clôture  jusçiu'au  jour  où  les 
comptes  ont  été  arrêtés,  le  ministre  n  a  pu  apurer 
les  dépenses  faites  dans  le  courant  de  1819.  Rien 
ne  noas  indique  à  quelle  partie  du  service  cette 
somme  est  applicable  :  on  nous  assure  seulement 
que  les  dépenses  sont  ordonnées  ou  effectuées, 
mais  non  encore  liquidées.  Messieurs,  nous  ne 
pouvons  «apposer  que,  si  ces  dépenses  eussent 
été  tellement  elTectaéeBen  1819,  leur  apurement 
n'eût  pu  encore  être  régularisé.  Noos  sommes 
obligés  de  regarder  celte  somme  comme  une 
réserve  destinée  à  des  besoins  postérieurs  àl'exer- 
cice  pour  leqnel  elle  avait  été  votée. 

Dans  la  session  de  1819,  ce  même  ministère 
préaenuit  romme  restant  &  ordonnancer  sur  un 
exercice  précédent  une  somme  beaucoup  plus 
considérable  (près  de  1.200,000  francs).  Les  dé- 
penses, disait-il,  sont  faites;  on  ne  peut  se  refu- 
ser à  les  acquitter.  La  Chambre  ne  fut  pas  touchée 
du  motif  ;  elle  annula  le  restant  du  crédit,  sauf 
ao  ministre  à  en  redemander  un  nouveau  dans 
une  prochaine  session,  en  justifiant  des  dépenses. 
Quel  fut  le  résultat  de  cette  mesure?  L'année 
BOiTaote,  le  ministre  réclama  effectivement  le 
crédit  prévu,  mais  la  dépense  n'était  plus  de 
1.200.000  francs,  elle  était  réduite  à  800.000  fr. 
Uou  le  ministre  aurait  disposé  de  400,000  francs 
ie  plus  snr  ce  seul  article,  si  la  Chambre  n'eût 
pas  rempli  son  devoir. 

Cest  aonc  votre  propre  jugement  que  je  viens 
défendre.  Messieurs,  en  réclamant  lannulatlon 
de  crédit  pour  les  123,482  fr.  56  c.  non  ordon- 
nancés sur  1819,  par  le  ministère  de  l'intérieur. 
Vous  consacrerez  de  nouveau,  je  n'en  doute  pas, 
ce  principe  sans  lequel  notre  vote  n'est  plus 
gn'ane  illusion,  ce  principe  sur  lequel  repose 
Tordre  dans  les  finances,  auquel  conséquemment 
le  crédit  est  essentiellement  attaché,  ce  principe 
qui  veut  que  les  fonds  mis  à  la  disposition  des 
mioistrea  ne  puissent  être  distraits  de  leur  des- 
ânaUoD.eC  qn'en  conséquence  ceux  alloués  pour 
no  exercice  ne  puissent  être  réservés  pour  les 
dépenses  d'une  autre  année,  puisque  chaque 
tedj^et  annuel  pourvoit  à  ses  besoins. 

Si,  dans  la  suite,  le  ministre  vous  justifie  de 
la  réalité  d^  dépenses  qu'il  dit  n'ëire  pas  liqui- 
dées, vous  n'hésiterez  pas  à  lui  rétablir  le  crédit 
qui  loi  sera  nécessaire  ;  mais  vous  aurez  toujours 
k  loi  reprocher  dans  cette  liquidation  une  lenteur 
non  motivée,  et  d'autant  plus  fâcheuse  qu'elle 
empécbe  de  connaître  dès  &  présent  l'ensemble 
des  opérations  faites  cUma  une  année  déj&  éloignée 
de  nous. 

M.  B^-4'Ol8sel,  eonmistaire  du  Roi.  Mes- 
âears,  l'annulation  du  crédit  qui  vous  pst  pro- 
posée serait  sans  inconvénient  ;  elle  serait  même 
ffne  sage  et  {M^voyante  mesure  d'administration, 
s'il  oe  s^0ssait  que  de  retirer  à  H.  le  ministre 
de  l'int^eur  des  crédits  demeurés  sans  emploi 
jusqu'à  ce  jour,  et  dont  il  pourrait  conserver 
vi)oard*hui  la  libre  disposition. 

ttûs  il  n'en  est  pas  ainsi  :  il  s'a^t,  au  contraire, 
QQiqtieiDent  de  dépenses  ordonnées^  consommées, 
Q>ùs  non  encore  soldées,  parce  que  la  liquidation 
"'i  pu  encore  eu  éire  terminée  :  ces  dépenses,  le 
ttiDiKre  a  pu  régulièrement  les  ordonner,  puis- 


qu'elles n'excédaient  pas  les  limites  des  crédits 
qui  lui  avaient  été  ouverts  pour  les  dispenses  de 
son  département  pendant  1819  :  elles  doivent 
être  acquittées. 

Permettez-moi,  Messieur8,d'appeter  votre  atten- 
tion sur  les  résultats  du  retranchement  qui  vous 
est  proposé  :  des  créanciers  légitimes  de  l'Ëtat 
pour  des  dépenses  régulièrement  faites  seraient 
obligés  d'attendre  tes  payements  auxquels  ils  ont 
droit  jusqu'à  votre  prochaine  session,  oà  le  mi- 
nistre viendrait  se  présenter  devant  vous  et  vous 
demander  un  nouveau  crédit  applicable  au  paye- 
ment des  dépenses  arriérées  qu'il  a  dans  ce  mo- 
ment les  moyens  de  solder,  si  vous  n'adoptez 
pas  l'amendement  proposé  par  l'orateur  auquel 
je  sucoMe  à  cette  tribune. 

Ce  nouveau  crédit,  Messieurs,  vous  ne  pourriez 
vous  refuser  &  l'allouer,  ainsi  que  j'essayerai  de 
le  démontrer  tout  à  l'heure  ;  et  dès  lors  l'annu- 
lation de  crédit  dont  il  s'agit  n'offrirait  aucun 
avantage  pour  le  Trésor:  elle  ne  produirait  que 
gène  dans  la  marche  de  radmîoistraiion,  et  retard 
vexaloire  pour  les  créanciers  de  l'état. 

Quelques  explications  vous  feront  connaître 
combien  il  importe  de  laisser  k  la  disposition  du 
ministre  ces  fonds,  dont  l'emploi  sera  d'ailleurs 
indiqué  dans  le  premier  compte  qui  vous  sera 
rendu. 

La  somme  de  123,482  francs,  restant  encore  à 
ordonnancer  sur  les  crédits  ouverts  au  départe- 
ment de  intérieur  pour  Texerclce  1819,  se  com- 
pose de  la  manière  suivante  : 

1*  Sur  le  service  ordinaire,  c'est-à-dire  snr 
les  six  premiers  chapitres  du  budget 
de  ce  ministère   23  fr. 

2<*  Sur  les  crédits  affectés  aux  cultes, 
chapitre  VII  et  VIII  du  même  budget.  25,611 

3°  Sur  les  crédits  affectés  aux  tra- 
vaux publics,  chapitre  X   93.349 

4*  Sur  les  dépenses  départemen- 
tales et  les  fonds  de  secours   4,499 

Total   123,482  fr. 

Conforme  aux  détails  contenus,  dans  le  n»  2 
des  états  produits  à  l'appui  des  propositions  de 
lois  pour  le  règlement  des  comptes,  et  dans 
le  compte  général  rendu  nar  tous  les  ministres» 
pour  le  règlement  définitif  du  budget  de  1820.  — 
(V.  page  16  du  compte  particulier  du  ministre 
de  l'intérieur.) 

Les  25,611  francs,  non  employés  encore  au 
l*'  octobre  1821,  sur  les  fonds  des  cultes,  sont 
applicables  à  peu  près  en  totalité  au  solde  du 
payement  de  tableaux  commandés  pour  des  ca- 
thédrales et  des  é;;lises  dans  plusieurs  déparle- 
ments, en  vertn  d'une  ordonnance  du  Roi,  du 
12  janvier  1820,  qui  avait  affecté  à  cette  dépense, 
et  sur  le  budget  de  1819,  unesomme  de  60.000  fr. 
Ces  tableaux  sont  terminé8;il8  figureront  aumusée 
lors  de  l'exposition  générale  qui  doit  avoir  lien. 
ï)es  à-comptes  ont  été  successivement  délivrés 
pendant  le  cours  de  l'exécution  de  ces  tableaux 
aux  divers  artistes  qui  en  ont  été  chargés  :  il 
fallait  bien  attendre  leur  achèvement  pour  en 
solder  le  prix.  On  s'occupe  en  ce  moment  du 
travail  nécessaire  pour  effectuer  ces  payements 

Soursolde;  il  ne  semble  donc  pas  qu'il  y  ait  lieu 
e  retirer  les  fonds  qui  y  sont  destinés. 
Une  très-faibie  partie  oe  ta  somme  dont  je  parle 
se  rapporte  à  des  portions  de  traitements  échues 
au  moment  du  décès  de  quelques  ministres  des 
autels.  Ces  arrérages  de  traitements  appartiennent 
aux  héritiers;  ou  ne  peut  les  leur  délivrer  que 
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BUT  bi^céâ  établissant  réebli3relliî;ni  ia  qualité, 
ainsi  ((uc  lesSroitB  des  héritiers.  Souvent  la  pro- 
duction et  la  régularisation  de  ces  pièces  ehlrai- 
nent  d'assez  longs  délais,  et  l'adinînistration  ne 
peut  les  éyiiei:  :  cependant  ellé  sait  qile  la. somme 
est  due,  et  a'tl  est  de  sa  prudence.  de  ne  la  déli- 
vrer qu'aux  véritables  ayant  droit,  il  est  de  son 
devoir  de  conserver  entré  ses  njalns  les  moyens 
d'acquitter  cette  dette  aussitôt  que  les  créanciers 
se  ôeroilt  plis  en  règle.  - ,     ■  ■ 

Le  chap  tré  des  travaux  d*inléret  général  à  ParU 
figure  seu  dans  Id  somme  dont  bd  Vdiis  propose 
le  fetranchemeot  pour  93,749  frjincs.  Chargé  de-: 

{iQis  le  bomtneacemeiit  ojq  1820  de  diriger  ces 
râvaux,  je  l)bis  facilemçdt.  Stesâiçurâ,  vous  doii' 
ner  à  cet  égard  des.  redseignementa  drëcîs. 

La  dlrecuop  ,deS  travaux  de  Paria  ayklt  encorq 
eîi  effet,  au  jariviet  derniet'.  sur  les  crédits 
alloués  pour  travaux  de  1819,  tiiie  somme  qou 
employée  Ue  93,748  fr.  91  c.  Mais  les  tra- 
vaux que  cette  somme  était  dëstiaée  à  acquitter 
avaient  été  exécutés  ;  Seulement  ôU  n'avait  bu 
délivrer  encore  les  fonds,  parce  que  touteâ  les 
formalités  nécessaires  pour  garantir  un  bon  ^t 
régulier  emploi  dés  démets  publics  n'avaient  pu 
être  remplies  jusdiie-lâ.  , 

Ces  93,748  fr.  91  c.  sont  destioéâ  èb  totâlité  à 
des  soldes  de  comptes  de  travaux  exécutés  sur  les 
crédits  dUveriB  en  1819.  , 

Voici  quelle  est,  depuis  .le  l"  Jàhuwr  dentier, 
la  situation  de  cette  tiquidatldn  ; 

J'ai  adressé  b.  H.  le  ministi^  dë  Vlutétieur  des 
liqiiidallotis  terminées  et  arrêtées  paf  mol  pour 

une  somme  de   46,720  fK  45  c. 

Je  suis  prêt  k  lui  eu  transmet- 
tre encore  sbus  peii  dé  jollrS 

pour  -Il'" 

Le  bureau  de  révision  âtlaçhé 
à  ma  directidn  a  arrêté  dës  rè- 
glements qui  me  restent  à  éxà-   .  . 
miner  et  à  approuver  {îour. . . .  tO,55Z 

Le  même  bureau  s'occupe  en 
ce  moment  d'un  travail  qdl 
pourra  être  terminé  soqs  un 
mois  pour  régler  les  der^iéreç 
liquidations  restant  &  faire  sur 
les  fonds  de  l'exerdce  1819. 
Elles  montent  par  aperçu  a. . . .    1 9,862 
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Total   93,796  ir.  13  c. 

La  dernière  somme  de  19,862  frdncs  seule  n'est 
indiquée  qu'approximatiyement.  Lorsque  la  li- 

3uidation  sera  terminée,  il  pourra  se  trouver  en 
éfinitive  une  différence  de  quelques  centaines 
de  francs  en  plus  ou  en  moins  4'avec  la  somme 
restant  libre  sur  les  crédits  de  18 19  ;  il  vous  sera 
uUérieiirement  rendu  compte  de  cette  différence. 

Âu  reste,  je  ne  dois  pas  youS  laisser  ignorer. 
Messieurs,  que  les  123,482  francs  qui  n  étaient 
pas  encore  ordonnancés  au  1*'  octobre  1821,  épo< 

Sue  à  laquelle  ont  été  arrêtés  les  comptes  qti| 
evaient  être  livrés  à  l'impression  poiLr  vous 
être  soumis,  ne  sont  déi&  plus  disponibles,  ai) 
moins  en  totalité.  Car  du  1*^  octobre  1821  aii 
31  décembre  de  la  même  année,  le  ministre  a 
délivré  pour  environ  10,000  francs  d'ordonnances 
imputables  sur  ce  restant  de  crédit. 

Des  ordonnances  semblables.,  pour  une  somme 
d'environ  19,000  francs,  sont  en  ce  içoment  à  la 
signature  de  M.  te  ministre  de  l'intérieur. 

Su  terminant  œs  explications,  je  répondrai, 
Megâieurs,  an  reprocbu  adressé  au  mini9t(>re  de 
l'intérieur,  à  raison  4e  ce  qu'on  suppose,  qa'il  n^ 
fait  pas  opérer  assez  promptetneni  la  liquidation 


des  dépenses  (le  son  département.. Ne  perdez  pas 
de  vue.  je  vous  prie,  que  le  petit  uonibré  des 
dépenses  de  1819  dont  le  règlement  est  encore 
en  souffrance  se  rapporte  aux  travaux,  p^ublicii 
qui  s'exécutent  sous  la  direction  de  ce  ministère, 
soit  &  Paris.,  soit  dans  les  départements. 

Les  travaux,  pour  lesquels  un  crédit  est  ouvert 
par  les  lois  de  finances  qui  ne  soni  rendues  de- 
puis tfiielques  années  qu^  la  fin  du  cinquième 
ou  sixième  mois,  ne  peuvent  quelquefois  être 
exécutés  ou  au  moins  terminés  que  pendant 
rexei^ce  suivant.    .  , 

Pendant  le  cours  dès  ti^v^px,  on  délivre  aux 
edtreprpneui's  des  îi-comptes  jusqu'à  codcurreace 
dés  trois  qiiarts  des  sommes  que  l'bn  présume 
leiir  être  dues  :  ce  n'est  qu'après  l'ach^renseut 
entier  deatpvauxque  les  entrepreneurs  rédigent 
et  présentent  leurs  mémoires,  et  vou^  conccvei 
que  ce  ii'est  qu'après  la  production,  la  vérifica- 
tion,, le  règlement  et  la  révision  de  ces  inëmoire:^, 
que  i'adoiinistration  peut  se  permettre  de  déli- 
vrer aux  entrepreriei^  te  solde  de  payement  au- 
quel ils  peuveal  avoir,  droit. 

Quelque  diligence,  qUmque  activité;  que  l'ad- 
ministratldii  y  apporte,  il  me  paraît  impossible 
qu'elle  piiisse  jamais,  ën  moins  dé  déiix  ans, 
apiirer  iâ  liqiiidation  des  travaux  exécutés  pen- 
dant un^exerciçe  quelconque.  .Jufique-I|  elfe  ne 
peut  délivrer  qiie  des  à-compteei  et  elle  lie  pour- 
rait pi;océder  plus  prompteméni  à  la^iquiaaîioii 
délhutiveet  au  solde  des  travaux,  sans  négliKer 
quelqûef|-unes  des  précautions,  des  examens,  des 
vériffcations  indispensables  pour  mettre  sa  res; 
poqsabjtité  â  couvert.  Mais  jusqu'au  moment  on 
là  liquidation  est  terminée,  elle  doit  conserver 
la  disposition  des  cr^di^  que  vous  b}^  avez  ou- 
vert^ pour  être  en  inestire  d'effectuer,  aussi  lét 

3ue  cela  est  régulièrement  possible,  lé  payement 
es  dépenses  qu'elle  à  ordonnées  dans  là  limite 
de,  ces  crédits,  ,  ,- 

J'ai  là  çonnancç,  Messieurs,  diie  les  .telairci&>- 
sements  que  je  viens  d'avoir  l'bqDoeut'  de  vous 
donner  vous  porteront  à  recontiàiti^  qu'il  ne 
convient  pas  d'adot>ter  l'amendement  proposé 
par  l'honorable  i^réopictant.  et  d'enlever  par  U 
au  ministre  de  {Intérieur  les  moyens  dë  aoldet 
des  dépenses  ^tes  et  régulièrement  ordounées. 

H.  lé  |(ëaiSnil  iPoy.  Messieurs,  c'est  une 
malheureuse  idi>e  qu'ont  souvent  les  ministres, 
et  particulièrement  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

-^l^  ~-/.i.*l  )..:._:.  aï.\ 


de  croire  qu'une  fois  qu'un  crédit  leiir  à  été  ou- 


ploy 
les  i 


jer  à  faire  des  dépenses  inutiles.Cçtte  somme 
[es  sollicite  continuellement,  elle  les  toiirmente, 
et  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  dépensée,  ijs  n'auront 
pas  un  moment  de  repos.  {Mouvement.) 

C'est  le  cas  où  se  trouve  le  ministre  de  Tinté- 
rieur.  Il  vous  dit  que  ta  somme  de  123,^482  francs 
a  été  réellement  dépensée  eii  1819  ou  au  com- 
mencement de  1820  ,  mais  que  les  comptes  des 
entrepreneurs  n'ont  pas  encore  été  liquidés,  nais. 
Messieurs,  si  les  comptes  des  entrepreneur»  de 
travaux  faits  en  1819  ou  au  commùicemi'nt  de 
1820  n'ont  pas  été  liquidés,  à  plus  forte  raison 
ceux  des  travaux  faits  dans  la  seconde  moitié 
de  1820  ne  le  seront-ils  pas;  et  si  ces  comptes 
n'avaient  pas  été  liquidés,  il  ep  résulterait  que 
les  comptes  qu'on  nous  présente  pour  1H20  ne 
seraient  pas  fondés  sur  la  vérité;  que  ce  ecraien 
des  comptes  faits  après  coup,  et  pour  ^aire  ca- 
drer les  crédits  non  avec  les  dépenses  bites,  mais 
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avec  \tA  dëçenées  iii'oxi  a  l'inteBtibti  de  faire. 

Cela,  Uessieurs,  n'est  p^s  nric  simple  présomp- 
Uod;  Jisez  les  comptes  ati  ministre  de  l'intérieur, 
TOQg  verres  aa'il  ne  demande  ni  supplément  ni 
annulation  ae  crédit;  tous  trouverez  que  dans 
cbaque  chapitre  on  a  .toujours  dépense  ce  qui 
avait  été  alloué,  sans  qd'lL  y  ait  un  seul  centime 
de  différence. 

Bu  vérité,  te  ministre  de  rintëHeur  &e  regarde- 
Mi  connue  Tentrepreneur  k  (ottait  de  son  diinis- 
téref  proit-U  que  faouâ  non?  sommes  abonnés  à 
loi  donner  tant  de  millions  par  an  pour  qù'il 
administre  tant  bien  que  mal  les  affaires  de  l'in- 
t^enr?  Je  vous  engage  à  jeter  leâ  yeux  sur  son 
compte  :  vous  y  verrez  des  choses  frappante^, 
des  rapprocbemetits  terribles  pour  la  fortune 
pabligne  et  offensantes  poilr  ta  dignité  de  la 
Chambre.  An  chapitre  II,  un  voit:  indemniie  pour 
ta  propagation  de  la  vaccine,  23.000  francs  :  le 
minis&e  de  IMntérieur  n'en  a  dépehsé  que  17,000  : 
croTCx-vouB  qu'il  vous  tienne  compte  du  reste  T 
Pas  da  tout;  ce  sont  les  gens  altactiés  person- 
nel da  ministère  qui  reçoivent  les  6,000  francs. 
Voyez  Je  ctiapitre  suivant  :  isncburagement  pour 
Paaricutture^  Oïl  a  demandé  3^,000  fran^  en 
1B20;  en  18*^2,  on  a  dépeusé  246,000  francs.  Voilà 
74,Q0O  francs  de  différence.  Croyez-vous  qu'on 
les  rende?  Noil  pAs;  il^  vont  grossir  le  pécule 
des  employés  et  servir  k  augmenter  le  djobilier 
do  ministère.  Danâ  le  cllapitre  V  :  Achat  et  trans- 
port de  marbres,  on  avait  supposé  qu'on  dépen- 
serait tOO.OOO  francs  :  on  n'a  dépensé  que 
11,000  francs;  voilà  89,000  francs  de  différence 
rar  article,  et  de  ces  89,000,  oïl  ne  vous  rend 
rien.  Snr  l'article  des  monuments,  on  avait  de- 
mandé 186,000  francs;  on  eh  &  dépensé  132,000; 
rien  ne  reparaît  de  l'excédant. 

Prenez  ce  budget  de  l'intérieur,  prenez-le  d'un 
boat  à  l'autre,  chapitré  par  chapitre,  vous  verrez 
qu'on  a  toujours  dépensé  10  crédit,  et  pas  un 
centime  de  plus,  pas  uncctitîme  de  moins.  Quand 
je  TQ^S  cette  malheureuse  conformité,  cette  con- 
Ftniiailè  Gute  pour  éveiller  les  soupçons,  et  quand 
î'eat^B  tlire  ensuite  à  H.  le  commissaire  du  Roi 
cbargé  de  défendre  les  intérêts  de  ce  ministère, 
qa^an  moment  où  nous  parlons,  les  travaux  faits 
PD  1819  ne  sont  pas  liquidés,  je  dois  en  conclure 
a  fortiori  qae  les  tt-àvaux  de  1820  le  sont  bied 
moins  encore  et  que  tout  ce  qu'on  vous  a  dit  sur 
le  payement  de  ces  comptes  n'est  pas  vrai. 
Je  dots  en  conclure  que  tous  ces  comptes  sont  un 
amas  de  sornettes  avec  lesquelles  on  veut  fous 
abufer.  (On  rit.) 

11  m'est  impossible,  Messieurs,  de  juger  les 
comptes  pièce  par  pièce  ;  je  ne  puis  savoir  quelle 

Juantjté  de  marbre  a  été  transporté  d'un  lieu 
ans  Un  autre;  mais  je  vols  presque  partoiit  une 
différence  énorme  entre  les  dépenses  faites  et  les 
dépenses  présumées,  et  on  ne  nous  tient  pas 
compte  de  cette  différence;  on  trouve  moyen  de 
TaiK  arriver  nn  supplément  extraordinaire  qui 
raccorde  les  dépenses  avec  les  recettes;  ce  n'est 
pas  là  de  la  comptabilité. 

Quant  aux  123,000  francs  dont  M.  Breton  vous 
demande  l'annulation,  je  dis  que  le  compte  du 
ministre  de  l'intérieur  ne  doit  pas  nous  inspirer 
assez  de  conHance  pour  que  nous  n'adopiions 
vas  cet  amendement.  I^e  seul  înconvéniunt  qui 

rurra  résulter  de  cet  amendement  sera  que,  dans 
cas  où  il  y  aura  vraiment  des  dépenses,  on 
TOUS  demandera  no  nouveau  crédit.  Ce  crédit, 
Tous  l'accordereï  si  vons  le  jugez  convenable, 
vous  serez  toujours  assez  à  temps  ponr  cela,  et 
rolu  de  HApierei  ptUi  de  donner  k  l'aveugle  leâ 


fonds  tjé  rlîtat.  tous  tes  donneriez  S  l'avCuglë  si 
vous  admettiez  le  compte  qui  vous  est  présenté 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  puisqu'il  n'est  fon- 
dé sur  aucutie  vérité  exacte  ni  même  probable. 
Je  vote  pour  ramettdemeiit. 

Pimiews  membres  h  gauchi.  L'impréssioh. 

Vmx  à  âroiie.  Uoinâ  les  sordettes.  (On  rit,) 

L'imptesslon  ëst  accordé^. 

H.  lë  ministre  des  finances  obtient  la  parble. 

SU  4e  t^llèle.  Si  vous  adoptiez  Tameude- 
ment  qui  vons  est  proposé,  votis  ne  feriez  autre 
chose  que  jeter  de  la  perturbation  dans  le  service 
et  compromettre  les  intérêts  de  ceux  qui  traitent 
avec  le  ministère.  M.  Breton  a  eu  tort  de  compa- 
rer ce  qui  se  passerait  ep  ce  moment  avec 
ce  qui  6'est  passe  dans  line  aon&e  prêté-: 
dente  aU  i^iijet  d'un  crédit  que  Id  Chambré 
a  annulé  avec  connai^sdni^e  de  cause.  11  s'a- 
gissait ïlors  d'un  Crédit  qui  ti'iivaii  pas  été  vblâ 
pour  l'objet  auquel  Oti  voulait  rèmplovcr.  Lé 
refus  d'allocation  àmena  ce  que  la  Chambre 
en  attendait:  il  arrêta  rapplicauon  du  crédit  à 
une  chose  pout-  laquelle  la.  Chambre  ne.  l'avait 
pas  voté.  Sommes-nous  aujourd'hui  dans  la 
même  position?  Non  certainement  ;  trs  éclair- 
cisfeinents  qde  voUs  a  dodbés  H.  le  coolmissaire 
du  Roi  ont  dpi  vous  faire  voir  que,  si  le  ci'édit  n'a 
pas  été  lotalerîlent  ordodtlattcé,  11  a  été  dépensé 
totalement;  et  que  c'est  tout  simplement  la  né- 
cessité de  régulariser  la  dépense  qui  fait  qu'en  ce 
moment  la  somme  dont  il  s'aMt  figiiré  encbre 
dans  les  comptes  comme  n'étant  pas  ordonnancée. 

M.  le  général  Foy  vousà  dit:  Comment  est-il 
possible  qii'il  existe  sut  lBl9  des  dépenses  dans 
cette  position ,  lorsqu'on  K^teiid  que  ùoai 
sommes  plus  avancés  pour  1820?  Bh  bien,  c'est 
par  une  raison  toute  simplei  c'est  parce  qUe 
chaque  année  vqtre  comptabilité  fait  de  nouveaux 

Êrogrès.  J'en  avals  dël&  doniié  là  {iréutë  &  la 
hambre  ;  je  lui  avals  dit  :  (JliaHd  les  cotnptes  de 
1821  voiis  seront  apportés,  onpoùrl^vous  dire  en 
même  temps:  les  coinptës  qUe  tlods  vous  prô- 
sentons  votit  être  portés  â  la  Cour  des  comptes 
avec  toutes  les  pièces  qui  proUvent  la  vérité  de 
tout  ce  que  nous  vous  soumettons;  la  Cour  des 
comptes  pourta  vérifier  les  faits  en  tnêffle  temps 
que  vous  les  discuterez. 

Ce  but  tl'dvait  pu  être  atteint  eb  1820.  Le  mi- 
nistère de  la  guerre  a  fait  toutefois  de  plus  grands 
progrès  que  les  autres  ministères,  et  le  ministèrë 
des  finances  i'a  suivi  de  près.  Il  n'y  a  pas  là  utl 
grand  mérite^  je  le  sais,  parce  qu'il  y  a  moins 
de  dépensés  arriérées  daiis  be  département  qué 
dansleâ  autres.  Mais  deVez-vous  être  étonnés 
de  Ce  que  1^  ministères  de  la  marine  etdellhté- 
rieur  sont  en  arriére  dans  cette  voie,  ttuand  vous 
considérerez  toutes  les  difficultés  qu'ont  tiû  ren- 
contrer ces  deux  départenlents? 

On  à  fait  une  observation  à  laquelle  il  est  facile 
de  répondre.  On  s'est  plaint  de  ce  que  les  crédits 
alloués  au  ministère  de  l'inti^rieur  sont  toujours 
à  peu  près  entièrement  absorbés.  Messieurs,  rapr 
pclez-vous  que  chaque  année  en  votant  le  budget 
de  l'intérieur  vous  avez  regretté  vous-mêmes  de 
ne  pouvoir  accorder  plus  que  voUs  ne  le  faisiez  : 
vous  reconnaissiez  donc  que  le  service  exigeait 
de  plus  grandes  sommes  que  celles  qui  éiafeot 
allouées.  Dans  celte  popition,  est-il  donc  éton- 
nant qu'une  bonne  administration  ait  amené  la 
consommation  entière  des  crëditd  oufë^td? 
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Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot  pour  prouver, 
comme  Je  Tai  dit  en  commençant,  qu'en  adoptant 
Tamendement  voua  jetteriez  la  perturbation  dans 
le  service.  Le  ministre  a  fait  régulièrement  des 
dépenses;  il  eu  a  ordonnancé  une  partie;  le 
reste  est  dû  à  ses  fournisseurs,  à  des  ouvriers,  h 
des  entrepTenears.  Si  vous  refusiei  aujourd'hui 
le  crédit  a  ce  minisire,  vous  l'obligeriez  de  re- 
courir à  une  ordonnance  de  crédit  supplémen- 
taire ;  il  n'enrébulterait  aucun  avantage  réel  pour 
le  Trésor,  et  les  opérations  seraient  surchargées 
d*une  formalité  inutile.  J'espère,  Messieurs,  que, 
d'après  ces  motifs,  et  d'après  les  renseignements 

aui  vous  ont  été  donnés  par  M.  le  commissaire 
u  Roi,  vous  rejetterez  l'amendenient. 
Personne  ne  demande  la  parole.  M.  le  président 
met  aux  voix  l'amendement  de  M.  Breton.  II  est 
rejeté. 

M,  le  Président.  M.  Breton  a  proposé  un 
autre  amendement.  Le  gouvernement  avait  porté 
parmi  les  annulations  une  somme  de  185,000  fr. 
pour  la  dette  publique,  exercice  1817;  une  autre 
somme  de  2,112,000  francs  pour  le  même  objet; 
exercice  1818;  et  une  troisième  somme  de 
600,000  francs  encore  pour  la  dette  publique, 
exercice  1819.  H.  Breton  demande  que  ces  trois 
annulations  de  crédit  ne  soient  pas  raites. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Cet  amendement 
n'est  pasappuyél 

M.  Breton  demande  la  parole;  elle  lui  est  ac- 
cordée. 

H.  Breten.  Je  viens  m'opposer  à  l'annulation 
du  crédit  que  M.  le  ministre  aes  finances  propoï>e 

Sour  la  somme  de  2,897,000  francs  sur  le  service 
e  la  dette  publique  et  je  demande  en  conséquence 
le  maintien  de  cette  somme  au  crédit  de  ce  mi- 
nistre. 

Voici  mes  motifs  : 

Lors  des  sessions  de  1818, 1819  et  1820,  le  ré- 
sultat de  ta  liquidation  de  l'arriéré  ne  pouvait 
être  prévu  ;  vous  avez  cru  ne  devoir  vous  occu- 
per du  service  de  ses  intérêts  que  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  paraissait  pouvoir  en  être  exigé 

f tendant  l'année,  et  tous  avez  remis  à  compléter 
es  fonds  pour  cet  objet,  à  l'époque  où  vous  seriez 
en  état  de  connaître  exactement  les  allocations 
qui  deviendraient  nécessaires. 

Les  promesses  faites  par  H.  le  ministre  des  fi- 
nances, tant  dans  son  rapport  au  Roi  sur  la  toi 
qui  nous  occupe,  que  dans  l'exposé  des  motifs 

Srésenlés  à  cette  Chambre,  nous  donnaient  lieu 
'espérer  que  le  moment  était  arrivé  de  voireoRn 
cesser  l'incertitude  dans  laquelle  nous  vivons  de- 
puis sept  ans  sur  la  quotité  de  cette  dette  ;  mais 
il  est  évident  que  ces  promesses  n'avaient  pas  été 
mesurées  sur  la  possibilité  d'exécution;  78muUoD8, 
qui  restaient  à  liquider  lors  de  la  rédaction  des 
comptes  au  octobre  1821,  ne  pouvaient  recevoir 
en  4  mois  toutes  les  vériBcatioos,  toutes  les  for- 
malités nécessaires  pour  en  constater  la  valeur. 
Nous  sommes  donc  réduits  à  attendre  au  moins 
jusqu'à  la  session  prochaine  les  renseignements 
définitifs.  Cependant  il  existe  des  faits  qui  nous 
sont  biencouQus,  et  sur  lesquels  nous  pouvons 
dès  à  présent  établir  nos  calculs  ;  il  en  est  d'autres 
qui  par  leur  rapprochement  peuveolnous amener 
a  des  inductions  qui  se  doivent  hien  rapprocher 
de  la  réalité. 

L'état  de  oos  finances  est  assez  rassurant  pour 
ne  pas  craindre  de  dire  la  vérité,  lors  même  qu'elle 


contrarie  quelques-unes  des  idées  de  prospérité 
que  l'on  s'est  plu  à  proclamer. 

D'aileurs,  Une  faut  jamais  se  flatter  sur  sa  po- 
sition, c'est  un  système  dangereux,  surtout  eu  fi- 
nances. 

Aul"  octobre  1821,  la  masse  des  reconnais- 
sances de  liquidation  étaitde  298  millionseuTiron  ; 
je  dis  environ,  parce  que  le  rapport  au  Roi  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du  budget  de 
1822  (p.  3)  indique  la  somme  de  297,756,708  fr.. 
et  tes  états  à  la  suite  de  ce  projet  (p.  174}  portent 
298.192,577  francs,  ci   298,000,0)0  fr. 

U  restait  encore  à  liquider 
78  millions,  dont  je  suppose 
qu'un  tiers  puisse  être  rejeté, 

âuoique  cette  proportion  soit 
e  beaucoup  supérieure  au  ré- 
sultat des  précédentes  liquida- 
tions :  il  en  sortirait  donc  encore 
une  créance  de   52,000,000 


Ce  qui  formerait  une  émission 
totale  de  reconnaissances  de  li- 
quidation de.   350,000,000  fr. 

Les  lois  de  finances  pour  les  années  1818, 
1819,  1820  et  1821  ont  pourvu  aux  intérêts  de 
ces  reconnaissances,  mais  seulement  pour  les 
quatre  exercices  et  sur  l'évaluation  de  300  millions, 
n  faudrait  donc  compléter  les  intérêts  des 
50  millions  restant  pendant  les  quatre  ans,  fonds 
à  faire   10,000,000  fr. 

Je  ne  connais  aucune  disposi- 
tion législative  qui,  pour  les 
exercices  1 81 6  et  1817,  ait  fait  des 
fonds  pour  les  mêmes  intérêts  : 
leur  service  ne  serait  donc  pas 
assuré  pour  ces  deux  années, 
c'est-ît-dire  depuis  le  5  mai  1816 
jusqu'au  22  septembre  1817  ;  ce 
qui,  pour  un  an  et  cinq  mois 
environ,  fournirait  un  déficit 
de   23.000,000 

Bt  un  total  de   33,000,000  fr. 

Je  puis  me  tromper  sur  la  quotité,  et  je  désire 
que  ron  me  démontre  Terreur  de  ce  calcul  ;  mais 
il  est  impossible  de  prétendre  qu'il  n'y  ait  pas  in- 
suffisance  et  insuffisance  énorme  dans  les  crédits 
destinés  aux  intérêts  des  reconnaissances  de  li- 
quidation. 

Dans  cet  état  de  choses,  pouvons-nous  consen- 
tir à  retirer  au  ministre  un  fonds  déjà  alfecUi  au 
service  de  la  dette  publique,  lorsqu'il  est  constant 
que  nous  aurons  d^autres  crédits  beaucoup  plus 
considérables  à  voter  pour  ce  môme  objet  ?  Lais- 
sons subsister  cette  somme  de  2,800.000  francs, 
elle  formera  toujours  pour  l'avenir  un  allégement 
au  sacrifice  auquel  une  indispensable  necesaité 
nous  forcera  tôt  ou  tard  de  souscrini. 

H.  le  ministre  des  finances  demande  et  obtient 
la  parole. 

M.  de  l««n^h.  Il  ne  doit  pas  y  avoir  de  dis- 
cussion ;  l'amendement  n'est  pas  appuyé. 

H.  le  Président.  U.  le  ministre  des  HDances 
demande  la  parole;  je  ne  puis  la  lui  refnser. 

M.  de  Vlllële.  La  question  que  vient  de  traiter 
le  préopinant  est  tellement  grave  que  je  crois  in- 
dispensable d'entrer  dans  quelques  explicatioas. 
L'annulation  de  créditqoe  le  ministôrea  demaodèe 
doit  être  accordée  alors  môme  que  les  prévîsioiu 
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da  pftopinant  se  réallseraienl;  car  si,  comme  il 
Ta  préieado,  il  n'y  avait  pas  rolacideace  entre  les 
sommes  qai  ont  été  payées  et  le  crédit  qui  a  été 
ourert,  ce  seraitune  raison  de  plus  pour  annuler 
le  crédit  comme  on  le  propose.  11  faudrait  encore 
aoooîer  ces  sommes  alors  môme  que  le  crédit  ou- 
rert  pour  le  payement  des  reconnaissances  de  li- 
quidation, n'afant  été  que  le  résultat  d'une  ëva- 
loatioa  d'objets  qu'on  ne  pouvait  connaître,  ne  se 


premier  devoir  sera  de  se  présenter  devant  la 
Qbambre  pour  faire  connaître  Tétat  de  sitnatioa 
de  cette  partie  de  vos  dettes. 

On  s'est  trompé,  j'en  conviens,  qnand  on  vous 
a  diiqa'à  répoqueactaelleces  liquidations  seraient 
terminées  ;  mais  on  ne  s'est  pias  trompé  autant 
[ue  l'a  cm  le  préopioant.  Nous  espérons  que  le 
"  da  mois  prochain  toutes  les  opérations  de 
liquidation  de  l'arriéré  seront  terminées  dans 
les  différents  ministères,  ceux  de  la  marine  et  de 
la  guerre  exceptés.  Quant  à  ces  deux  départe- 
roeols,  nonobstant  tous  les  efforts  qui  ont  été  faits 
et  qu'on  Ait  encore  en  ce  moment,  il  y  aura  né- 
cessairement des  affaires  qui  ne  seront  pas  ter- 
minées; mais  ausffltOt  qu*il  ne  restera  plus  que 
des  affaires  dont  on  pourra  donner  an  état  posi- 
tif, ee  qui  arrivera,  nous  l'espéroos,  avant  ta  fin 
de  cette  session,  le  résultat  tous  sera  présenté-, 
cette  époque  ne  sera  pas  retardée  d'un  seul  jour. 
Noos  avons  trop  fortement  senti,  en  1814,  les 
fanestes  effets  de  cette  possibilité  d'inventer  des 
créances  pour  les  présenter  au  gouvernement, 
pour  que  nous  venillons  rouvrir  un  pareil  abîme. 
Je  m'oppose  k  l'adoption  de  l'amendement. 

Grand  nombre  de  voix  à  droite.  11  n'est  pas  ap- 

.  Breton  retire  son  amendement. 
H.  Bogue  de  Paye  demande  Ja  parole  sur  l'arti- 
cle ;  éUe  hù  est  accordée. 

M.  F*ye.  Messieurs,  des  annula- 

tions TOUS  sont  proposées  sur  les  crédits  ouverts 
pour  le  payemoit  de  la  dette  publique,  parceque, 
dit-on,  fee  crédits  ouverts  ont  excédé  les  besoins. 
Or,  if  est  probable  qu'une  certaine  quantité  de 
propriétaires  de  rentes  se  sont  présentés  pouren 
recevoir  Je  montant,  qui  n'est  plus  exigible 
quand  on  a  laissé  passer  cinq  années  sans  faire 
de  réclamations.  11  y  a  ainsi  chaque  année  une 
certaine  somme  qui  doit  faire  retour  au  Trésor  et 
ni  doit  par  conséquent  être  annulée  du  montant 
es  crédits.  Je  demande  qu'on  nous  explique  si 
dans  les  annulations  qu'on  nous  propose  sont 
comprises  les  sommes  provenant  de  ces  rentes 
non  réclamées  pendant  Tannée  1820. 

M.  4«Vlllèle,  miniitreâes  financet.  Il  ne  peut 
T  avoir  d'aonulatîou  que  pour  cet  objet,  puisque 
le  cnMjtoarert  pour  ta  dette  publique  n'est  sus- 
ceptible de  recevoir  aucime  autre  variation. 

H.  I«  Pré«Menl.  L^rticle  l",  au  moyen  de 
ramendement  fait  par  la  commission  et  adopté 
par  la  Chambre,  doit  éprouver  un  changement 
«ans  le  chiffre  total,  qui  maintenant  est  celui-ci  : 
7,220,S25  francs.  Je  le  mets  aux  voix . . . 

L'artide  ainsi  amendé  est  adopté  par  la  Cham- 
bre. 

M-  le  PrésMeat  fait  lecture  de  l'article  2  aioâ 
conça: 


ï 


1  Article  2.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des 
19  et  23  juillet  1820  aux  ministères  ci-aprfis  , 
pour  leur  service  de  l'exercice  de  1820,  sont  ré- 
duits d'une  somme  totale  de  huit  millions  cinq 
cent  soixante-neuf  mille  deux  cent  trente-neuf 
francs  (8,569,239  fr.),  restée  sans  emploi  sur  ces 
crédits.  »(Suit  l'état  de  répartition.) 

Sur  cet  article,  la  commission  propose  par 
amendementjd'ajouter  en  annulation  de  crédit  an 
service  actif  du  ministère  de  la  guerre  une  somme 
de  31,883  francs. 

M.  le  Président.  Personne  ne  demande  la 
parole?...  Je  mets  cet  amendement  aux  voix... 

L'amendement  est  adopté.  H.  le  président 
ajoute  :  ou  moyen  de  l'amendement  que  la  Cham- 
bre vient  d'adopter,  le  total  des  sommes  portées 
en  l'article  2  se  trouve  fixé  à  8,600,626  francs.  Je 
vais  mettre  aux  voix  cet  article  ainsi  amendé. . . 

U.  leKëBëral  Foy.  Je  demande  la  parole  sur 
cet  article. 
La  parole  est  accordée. 

H.  le  i^Bërei  Foy.  Le  ministre  qui  avait 
le  portefeuille  de  la  guerre  en  1820,  présentant 
au  Roi  le  compte  général  de  son  ministère  pour 
l'exercice  1820,  a  commencé  par  s'applaudir  de 
ce  que  la  forme  de  ses  comptes  a  paru  générale- 
ment satisfaisante.  Anticipant  ensuite  sur  l'ap- 
probation de  Sa  Majesté,  il  n'a  pas  craint  de  dé- 
clarer que  l'administration  qu'il  dirige  s'est  ap- 
prochët  de  bien  près  de  la  solution  du  problème  du 
meilleur  service  aux  meilleures  conditions  possibles. 

Le  rapport  au  Roi,  Messieurs,  est  la  préface  du 
compte  qui  vous  est  rendu.  Vous  jugerez,  peut- 
être,  qu'un  agent  responsable  pourrait  avoir  l'al- 
Jure  moins  confiante,  alors  qu'il  vient  raconter 
des  faita  non  encore  constatés,  soumettre  des 
actes  et  des  calculs  administratif  à  l^torité 


'importance  . 
de  la  faire  régir  par  un  intendant ,  que  dirait-il 
si  cet  intendant,  au  jour  du  rendement  de  comp- 
tes, entrait  en  matière  parl'étalage  de  ses  talents 
et  de  sa  probité?  Il  lui  dirait  :  Voyons,  mettez  vos 
pièces  sur  table,  et  no%u  compterons.  C'est,  Mes- 
sieurs, ce  oue  je  vais  faire  dans  l'intérêt  de  la 
fortune  publique  et  de  vos  attributions  constitu- 
tionnelles. Je  vais  compter  avec  le  précéilent  mi- 
nistre de  la  guerre;  etattenduque  mes  arguments 
reposent  sur  des  chiffres,  j'ai  contre  ma  coutume 
mis  par  écrit  ce  que  j'ai  I  honneur  de  vous  dire. 

Mon  intention  n'est  '  assurément  pas  devons 
traîner  et  de  tous  égarer  dans  les  déluls  asses 
obscurs  d*un  compte  qui,  en  raison  de  l'étendue 
du  crédit,  ne  peut  manquer  d'être  volumineux. 
Je  vous  ferai  à  peine  remarquer  comment,  dès  le 
premier  chapitre,  celui  qui  comprend  les  dépen- 
ses d'administration  centrale,  la  prépotence  mi- 
nistérielle s'est  jouée  des  décisions  de  ia  puis- 
sance législative.  Vous  aviez,  en  effet,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  de  finances  de  1820,sur  la  pro- 
position de  votre  commission,  et  après  une  mûre 
délibération,  réduit  ce  chapitre  de  la  somme  de 
66,150  francs.  On  ne  craint  pas  de  vous  dire 
(page  15  du  rapport)  que  la  réduction  n'a  pas  été 
effectuée  parce  ^ue,  d'une  part,  déjà  pltis  de  six 
mois  de  Vannée  étaient  écoulés  à  f  époque  où  le 
budget  a  été  fixé,  et  que,  de  Foutre,  on  ne  pouvait 
sans  danger  et  scms  nunre  à  ta  bonne  exécution  du 
smrviee  obtempérer  au  commandement  législatif. 

Je  ne  fiorai  qu'indiquer  une  antre  transgression 
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de  mêiue  nature,  pais  plpB  orfensante  et  ap- 
pliquée i  une  somme  plus  considérable.  Je  yeux 
paner  de  415,0U0  Trancs  que  vous  avec  relran- 
chés,  eu  1820,  des  17,068,000  francs  demandés 
pour  le  cbapitre  du  budget.  L'économie  devait 
porter  pour  315,000  francs  sur  l'article  du 
chapitre  11.  (Traitemeotjdesimarécbaux  de  France, 
officiers  généraux,  supérieurs  el  autres  d'état- 
major)»  et  pour  100,000  francs  sur  Tarticle  2  (ia- 
teudauce  militaire). 

Eh  bien,  Messieurs,  tous  voullex  qu'on  dépen- 
sât sur  le  premier  article  315,000  francs  de 
moins:  on  a  dépensé  66,583  francs  da  plus.  Vous 
aviez  désiré  obtenir  la  ftiminution  d'énormes 
traitements,  qui,  amoncelés  les  uns  sur  les  au- 
tres, atteignent  et  même  dépassent  les  traitements 
des  ministres;  on  s'est  bi^a  gardé  de  leur  rien 
retrancher,  mais  pn  a  pris  texte  de  votre  exi- 
gence pour  mettre  hors  d'activité  de  pauvres 
officiers  particuliers,  et  pour  diminuer  le  trai- 
tement de  qpelques-qns  de  ceux  qqi  put^t^  con- 
servés. Quant  aux  intendant»,  que  concerne  le  se- 
cond article,  on  leur  a  retiré,  il  est  vrai,  47,000 
francs  au  lien  de  100,000  francs,  mais  on  n'a  pas 
manqué  de  demander  pour  fux,  par  le  budget  de 
1821,  beaucoup  plus  que  vous  pe  leur  aviez  re- 
fusé en  1820. 

Ûue  si,  au  moyen  des  indications  que  fournît  le 
ministre,  vous  essàviex  (t'aporder  la  comptabilité 
de  l'artiUerie,  du  génie,  des  hdpitanx  et  des  au- 
tres services  qui  constituent  |e  matériel  de  la 
guerre,  vous  leur  4émaDderiez  en  vain  une  ana- 
lyse liisonnée  sur  robjet  des  dépenses,  sur  le 
prix  des  matières,  sur  Us  motifs  qui  ont  fait  ac- 
cepter tel  marché,  ou  adgptgr  tel  mttde  de  ges- 
tion, de  préférence  à  (^'autres  o^res  ou  à  un  au- 
tre systèc^e.  Au  lieu  de  Tbiatoire  yéritjique,  et 
écrite  au  jour,  des  actes  administratifs  qui  se  sent 
succédés  dans  le  courant  de  l'année,  vous  n'y 
trouveriez  Je  pliis  souvent  qu'une  cpmpositîpn 
rétroactive  destinée  à  tout  expliquer*  Voue  ré- 
clameriez des  pièces  justificatives;  on  vous  ré- 
pondrait: néant  :e\  quand  les  comptables  eus- 
sent dû  tri^  et  classer  pour  vptre  «sage  les  élé- 
meuts  d'upe  aaministratioa  conscjencieuqe  et 
économique,  vous  rencontreriez  dans  ros  re- 
cbercbes,  non  des  méfaits,  ou  du  moins  je  n'ose 
pas  le  présnmer,  mais  indubitablement  des  irré- 
gularités et  du  désprdre. 

Au  reste,  les  dépenses  du  matériel  ne  forment 
que  la  moindre  partie  des  dépenses  totales  du 
ministère  gui  nous  occupe.  Le  personnel  en 
absorbe  à  lui  seul  directement  ou  indirectement  les 
cinq  BixièiiieB,c est-à-dire  environ  150.000,000  fr. 
sur  les  180,000,000  que  vous  allouez  anouetle- 
ment  pour  le  service  de  la  guerre.  Les  faits  rela- 
tifs au  personnel  sont  4onc  ceuï  qui  affectent 
avec  le  plu^  d'énergie  le  trésor  national,  c'est  Bur 
ces  faits  et  sur  eux  seulement  que  je  veux 
appeler  en  co  mpmeuC  vqtre  sérieuse  attention. 

L'emploi  de  cette  somme  de  150  millions  ne 
peu^  se  faire  qu'au  moyen  d'opérations  serrant 
a  constater  ofgçiellement  et  chaque  jour  le  nom- 
bre d'officiers,  de  sous-oKiders  et  soldats  qui  Bont 
au  sérvice  dé  l'Etal,  et  les  di-oits  de  chacun  &  des 
allocations  réglées  suivant  son  grade  el  sa  posi- 
tion. Ces  opération  s,exécutée8  paruncorpsd'agents 
miaisiériels  désignés  sous  les  noms  d'intendants 
et  (te  sons-intendants  militaires,  sè  résolvent  en 
revqeB  de  comptabilité,  lesquelles,  après  avoir 
motivé  la  quotité  et  l'application  de  ta  dépepse, 
restent  les  setitès  pièces  propres  &  lajustilier. 

Oui,  Uessieurs,  les  seules  pièces  ;  et  dès  lors  oui 
n'»     im  r^yœs  tm  N  ypii»  jx'fat  m  babiie 


à  vériSer  et  arrêter  la  comptabilité;  dès  lors 
l'apurement  de  la  gestion  des  payeurs  arrêté  tar- 
divement par  la  Gourdes  comptes,  sur  le  vu  dea 
quittances  des  conseils  d'administration,  des 
quartiers-maîtres  etd'autres  caissiers  subalternes, 
est  sans  action  efficace  sur  cette  vériflcalioD. 
Dès  lors,  si  l'effectif  de  l'armée  n'est  pas  constaté 
par  vous  ou  pour  vous,  il  ne  le  sera  jamais. 

Voilà,  Hessieucs,  des  principeset  desdéductions 
que  personne  ne  cpntestera.  Gbercbons  mainte- 
nant comment  rous  arriverez  à  entrevpir  l'i-fTec- 
tif  de  l'armée. 

Cet  effeptif  pour  1820  est,  comme  je  viens  de 
vous  le  dire,  écrit  dans  les  revues  qui  ont  été 
passées  et  rédigées  conformément  aux  réglementa 
militaires  pendant  les  douze  mois  de  l'année. 
Mais  les  reyues  sont  en  nombre  infini  et  cbarguL'S 
d'écritures.  BUe  forment  des  masses  monstrueuses 
de  papiers  ;  on  en  remplirait  plusieurs  salles.  Ce 
n'est  pas  la  commission  et  encore  moins  la 
Chambre  qui  interrogera  pu  scrutera  toutes  ces 
paperasses.  11  appartient  V  l'adminislratipa,  et 
c'est  pour  elle  un  devoir,  d'en  exprimer  le  con- 
tenu, suiv;^]^  un  mo4é  qui 'respecte  yotre  bonne 
foi  et  qui  ue  îatigue  pas  iqutilement  yptre  atten- 
tion. 

Je  crqîs  que  je  meilleur  x^ode  consisterait  à 
vous  présenter  )e  résumé  sommaire  des  revues 
par  trimestre,  par  grade,  par  régimept  :  par  tri- 
mestre, afin  que  les  principales  mutatinns  qui 
modifient  t'eifectif  n'écb^ppassent  pas  à  votre 
attention  ;  par  srade,  afin  quu  vous  pussiez  jifger 
la  moralité  de  la  dépense  en  appréciant  l'utiuté 
du  service,  utilité  qui,  comme  vons  le  savez, 
dépend  beaucoup  de  la  proportion  observée 
entre  les  différents  grades  et  le  p^uiure  des 
simples  soldats;  par  régiment,  afin  que  chacun 
pût  embrasser  au  mpio^  quelques  détails  de 
l'ensemble  et,  par  la  vérificatiun  facile  d^une 
très-petite  partie,  présumer  favorablement  de  la 
vérité  dutqut.  Ce  réspm^  sQmni^re  nç  présente- 
rait aucune  difficulté  de  rénàcUon,  puisque  l'ad- 
minisiration  en  possède  fous  les  éléments.  It  ne 
serait  pas  volummeux,  puisqu'il  ne  B'^rsÀt  que 
de  sept  ou  }iuît  lignes  dq  dniores  et  dïntant  de 
colonnes,  pour  cbacpn  des  cent  eoixante-dix 
corps  de  troupes  qm  coiiipqsent  Tarùiée  fran- 
çaise. 

Hais  ce  qe  serait  pas  assez  encore.  résumés 
que  je  demande  arriveraient  à  voijs  sans  garan- 
tie légale  el  par  conséquent  n'auraient  pas  le 
droit  décommander  votre  coiifîfnce-  Vous  ne  sau- 
riez juger  la  validité  d'une  infinité  de  piôc^ 
comptables.  lU  faut  que  d'autrès  le  fassent  pour 
vous,  li  faut  que  les  revues  soient  inveotont^es, 
que  le  bordereau  en  soit  annexé  au  coiqpte 
annuel  et  qu'une  dispusitipn  précise  de  la  loi 
vous  procure  la  certitude  qu'elles  subi^t  dans 
un  avenir  quelconque  la  vérification  inévitable 
d'un  ti'ibiinal  administratif  permauqu}.  Alora  et 
seulement  alors,  les  Chambré  poui-ront  piarcber 
d'un  pas  ferme  dans  la  carrière  de  la  cotfiptabi- 
lité,  sans  plus  hésiter  suj;  les  mts  et  sans  crain- 
dre qu'on  essaye  d'écoafauder  leurs  discussions  et 
leurs  délibérations  sur  le  pieneonge. 

J'indique  ce  qu'à  mon  sens  bu  ^^TlMt  faire; 
voyons  ce  qu'on  fait. 

Le  ministre  vous  dit  :  «  |l  y  ept  en  ranqée  lS2(k 
suivant  le  compte  établi  sur  les  feuilles  d'appel, 
62,ô3ti,  224  journées  de  nré^epce,  comptées  prle- 
méle,  de  maréclïaux,  généraux,  ofticiers,  sous- 
ofticiers,  soldats  et  enfants  de  troupe.  Ce  uomlire 
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Diëre  rigtrareasemeDt  eiapte  le  nombre  des 
bomoKS  codstantaieDt  applicables  pendant  cba- 
cuQ  des  jours  de  l'aiinée  ^  la  dépedse  qui  est 
l'objet  du  compte  général.  >  Ce  calcul  fait  ressor- 
tir an  etfectif  moyen  de  189,991  nommes  pré- 
j^Dts  sons  les  armes,  si  j'en  crois  la  page  13  du 
rapport  au  Roi  ;  de  188,2j3,  si  j'en  crois  la  page  64 
du  compte  général.  Dans  cette  dernière  version, 
qu'il  Tant  adopter  puisqu'elle  porte  un  chiure 
moindre  que  la  première,  on  établit,  comme  base 
de  la  comptabilité,  que  188,253  offlciefs  de  tout 
grade  et  de  tonte  arme,  soqs-oniciers,  soldats  et 
enfants  de  troupe  ont  eu  droit  à  une  ^location 
pour  «Qld^  de  la  aoqime  de  95,664,479  fr.  80  c.  et 
qâe  cette  fiomine  lenr  a  été  effectivetpenl  payée 
sauf  un  très-I^ëre  difEërèoce.  Tiennent  ensuite 
des  calcalB  très-contestables,  et  surtout  fort  ino- 
tiles  pour  U  question  qsi  noqs  occupe,  sur  le 
terme  moyen  du  prix  auquel  a  été  paye  le  service 
accompli  par  on  soldat  pendaiit  llannee  1820. 

Je  ^rai  d'abord  au  ministre  ;  préseiftez-nous 
des  faits  élémentaires  et  non  pas  des  faits  com- 
posés; T08  résultats  analytiques  et  sypoptiques 
peoTent  être  avantageusement  placés  dans  un 
budget  où  Ton  invoque  l'expérience  du  passé  a 
l'appui  ({es  probabilités  de  l'avenir;  ils  ne  servent 
à  nea  dans  on  compte  qui  ne  doit  présenter  que 
les  dépenses  faites  et  les  services  consommés, 
lous  avons  besoin  de  l'effectif  de  l'armée  tel  quMl 
t'est  déTelopj}é  historiquement  avec  ses  varia- 
tions suocessives  et  non  d*une  évaluation  ^ppro- 
ximatÎTe  dans  le  oiëcanisme  de  laqnelle  il  nous 
est  physiquement  impossible  de  voos  suivre. 
C*est  à  noDS  qui  recevons  le  copipte,  et  nop  uas 
&TODS  <fttl  le  rendez,  qu'appartient  le  drqit  fl  en 
b^nner,  d'en  combiner,  d'en  tf^psformer  li^s 
résultats.  Dites-nous,  dans  un  style  préciç  et  clairi 
des  tbits  vrais,  des  f^its  faciles  à  vérifiée;  c'est 
tout  ce  qqe  nouâ  vous  demandons. 

Mais  ces  faits  vrais,  ces  faits  faciles  à  Yérifier, 
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Tons  pi^'ptez  à  la  page  64  du  compte  je  dis  que 
ceieftecntu^est  pas  un  efTectU  réel.  dl^  qu'il 
n'est  pas  Vexpression  des  données  qui  ont  motivé 
la  dépense, 'avant  qu'elle  fût  soldée;  mais  an 
contraire  Je  résultat  d^une  combîpâiaôn  imaginée 
après  coup  pour  donner  ppe  apparence  de  régu- 
larité i  des  dépenses  Haifes  4  no  titre  quelconque 
et  pODT  quelque  objet  que  ce  sojt.  Ne  croyez  p^, 
SessieuTB,  que  mon  assertion,  pour  être  tran- 
chante, soit  dénuée  de  probabilités  et  c|e  preuves 
Les  probabilités,  les  preuves,  je  les  puise  dan^ 
les  propres  documents  que  nous  fournit  Tadmi- 
nistration,  savoir  :  dans  le  tableau  de  la  force  de 
l'armée,  joint  au  budget  d^  182Q,  et  dans  les 
révélations  que  renferment  différents  chapitres  du 
compte  géDéràl. 

Von  attaque  embrasse  la  ^Ide  de  l'armée 
entière,  et  toOfi  les  servicés  qui  comme  là  solde 
fe  pa^nit  snr  revue.  Cependant,  pour  être  plus 
coort  H  fuleux  compris,  je  qe  traiterai  que  de  la 
solde  de  nnfaDterie  nui  forme  k  elle  seple  la 
moitié  de  la  sqlde  de  I  armée,  et  qui  est  portée 
dans  le  compte  pour  près  de  42  millions. 

Le  tionvernement  vous  a  demandé  dans  le  bnd- 
cet  de  1820  la  sooiuie  nécessaire  pour  payer 
l?:4]0  orOfàers.  soas-oRiciers  et  soldats  d'muip- 
tcrie,  français  et  étrangers,  ^de  royale  et  ligne, 
^11  se  proposait  d'entretenir. 

Le  Goavémeqieat  ne  nous  apprend  pas,  en 
1832,  qa'aiKuné  circopabnce  iffloréyue  Vni  dé- 


If-aire  ii]férer  de  ses  allégations,  comme  probable 
et  piême  cpiçme  i  peu  prés  certain,  qu'il  a  eu 
peine  à  ratteindre*  et  plus  de  peine  encore  à  le 
maintenir.  Gaf  d'une  part  le  recrutement  forcé 
n'a  pas  fourni  un  soldat  à  l'infanterie  pendant 
1820;  d'une  antre  part,  l'enrôlement  volontaire 
qui  subvenait  seul  à  ses  besoins  a  été  suspendu 
}]n  peu  après  la  moitié  de  l'année.  Toutefois 
j'admets  fort  gratuitement  que  le  gain  en  recrues 
a  compensé  la  perte  en  morts,  déserteurs,  réfor- 
més, et  rayés  des  contrôles  pour  quelque  môtif 
qut!  ce  ^it.  Je  veux  croire  que  votre  infanterie 
présentait  en  1820  un  effectif  de  127,11Û  militaires 
inscrits  sur  les  contrôles. 

Hais  topt  le  monde  sait  qu'une  masse  d'hommes 
composant  le  complet  d'un  corps  n'est  pas  tou- 
jours et  tout  entière  sous  les  armes,  et  qu'il  y  en 
a  i|q  certain  nombre  en  congé  et  à  l'hôpital,  deux 
qqi  s'occppept  de  législation  militaire  savent  aussi 
que  tes  otnciers  et  les  soldats  présents  su  drapeau 
sont  les  seuls  qui  touchent  la  solde  entière  ;  que 
les  officiers  en  congé  en  perdent  la  moitié,  et 
quelquefois  le  tout;  qu'on  retire  au  soldat  en 
congé  ou  à  l'hôpital  les  deux  tiers  et  môme  les 
^pt  neuvièmes  de  sa  paye.  Or,  une  observation 
écrite  ii  la  page  87  du  compte  général  m'apprend 
qu'il  y  a  pu  constamment  à  l'hôpital  undix- 
buitiëme  w  moins  du  nombre  total  des  ofQciers, 
sous-ofQcièrs  et  soldats.  Je  vois,  par  les  actes  du 
ntinistèfe,  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  ont 
été  ea  çoQffô.  Les  mêmes  actes  publics  m'ap- 
preonentqu^près  deux  inspections  signalées  tnr 
des  réformes  nombreuses  et  focilement  accordées, 
il  s'est  fait,  au  mois  d'octobre  1S2D,  une  o^ni- 
SQtion  noQvelle  de  l'infooterie,  oi^nisatioa  qui 
a  diminué  cette  arme  de  dix-buit  bataillons  et 
de  deu^  cent  six  compaf^nles  de  dépôt,  et  qui  a 
laissé  d4ns  ses  cadres  primitifs,  pendant  les  mois 
de  novembre  ét  de  décembre,  un  vide  de  près  de 
neuf  mille  hommes. 

Vous  dire  avec  précision  et  même  approximati- 
vement quelle  modification  ont  fût  supir  à  l'éta* 
blissemént  militaire  projeté  pour  1820  les  circons- 
tances que  je  viens  d'énumérer,  ce  serait  chose 
difficile  pour  un  manipulateur  de  combinaisons 
de  bureau;  c'est  chose  tout  à  fiut  impossible  pour 
un  iodiridn  qui  n'est  pas  initié  aux  mystères  de 
l'administration  ;  maia  je  reste  évidemment  au- 
dessous  de  la  vérité  en  affirmant  que  l'en'ectif 
réel  de  Tinfanterie.  en  militaires  répondant  à 
l'appel  et  touchant  la  solde  entière,  a  dû  être  de 
10,000  hommes  8a-desEk>us  dq  l'estimation  du 
budget;  ef  je  vous  le  dis,  Messieurs,  je  reste  beau- 
coup au-dessous  de  la  vérité  :  car,  d'après  l'ulléga- 
tioa  ministérielle  nue  j'ai  déjà  citée,  les  hôpitaux 
seuls  ont  enlevé  7,0Q0  hommes  à  Teffeclif  présent. 

Â.iasi,  d'après  les  documents  élémentaires  four- 
nis par  l'administration,  l'effectif  moyen  de  notre 
infanterie  en  présenta  bous  les  armes  aurait 
dù  être  de  tl7,diû0  hommes  au  plus.  Eh  bien.  Mes- 
sieurs, on  suppose  sans  crainte  de  se  contredire 
soi-mëmei  on  suppose  que  les  hôpitaox.  les  congéSi 
la  refoi^te  de  nnfanterie  n'ont  produit  sur-Itt 
nombre  des  présents  qu'une  réduction  de  l,5iU 
hommes,  c'est-i-dire  à  peu  prés  un  pour  cent. 
On  vous  fait  payer  la  solde  de  125,600  hommes. 

Les  observations  que  je  viens  de  tous  soumettra 
sur  la  soldede l'infanterie s'appliquentaux  autres 
armes  et  atteignent  toutes  les  dépenses  liées  à  la 
réalisation  de  l'effectif.  Ainsi,  ce  ne  serait  pas 
seulement  8,400  hommes  d'inranterie  qu'il  fiâu- 
dxait  retrouver.  Voua  verriez  comme  le  désordre 
Mibrasse  plus  d'un  article,  plus  d!im  chapitre, 
puis  d'oBB  aHofrtton;  et  je  ne  me  hasarde  pas  en 
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avançant  qu'il  y  a  dans  les  comptée  de  la  guerre 
pour  plus  de  douze  milllonB  de  dépraseB  qui  non- 
seulement  ne  sont  pas  justifiées,  mais  même  sont 
reponssées  par  les  mits  élémentaires  eux-^ômes 
que  ToD  présente  à  leur  appui. 

Ces  douze  millions  sont  réellement  sortis  du 
Trésor.  Ot  sont-ils  allés?  A  quoi  ont-ils  servi?... . 
Plus  d'une  fois,  Messieurs,  on  a  dit,  et  dans  notre 
pays  et  dans  un  pays  yoisio,  que  Targeot  de  la 
France  était  appliquéàdes  dépenses  que  la  mora- 
lité d'uD  gouvernement  constitutionnel  ne  saurait 
avouer.  Je  n'accueillerai  pas  avec  complaisance 
de  semblables  accusations.  Je  suis  prêt  à  recon- 
naître que  les  règlements  du  service  de  la  guerre, 
en  ce  qui  concerne  l'allocation,  le  payement  et  la 
distribution  des  fonds,  sont  armés  de  précautions 
minutieuses  &  l'effet  d'empêcher  la  dilapidation 
et  la  fraude.  Je  reconnais  deplusqn'en  admettant 
les  revues  comme  un  bit  constant,  les  erreurs  ou 
les  &nx  qui  y  seraient  contenus  ne  pourraient 
donner  lieu  qn'k  des  vols  partiels  profitables  seu- 
lement à  des  comptables  ou  &  des  administrateurs 
épara  dans  tout  le  royaume.  Hais  vods  recon- 
naîtrez aussi  que  la  comptabilité  de  la  guerre  ne 

Eréseute  aucune  certitude,  je  ne  dirai  pas  de  la 
délité,  mais  même  de  l'existence  véritable  des 
pièces  alléguées  à  l'appui  de  la  dépense.  Vous 
reconnaîtrez  que  l'administration  autorise  les 
conjectures  les  plus  hardies  et  justifie  d'avance 
les  suppositions  les  plus  absolues,  alors  qu'ayant 
réfute  d'avance  et  peut.étre  à  son  insu  le  compte 
de  1822  par  le  budget  de  1820,  elle  ne  sait  vous 
préseoterenfaveurdecontradiclions  si  choquantes 
que  des  assertions  au  lieu  de  raisonnements,  des 
laits  composés  an  hea  de  faits  élémentaires,  des 
évaluations  au  lieu  de  réniltats  définitif. 

ftott,  ÛMsieurs,  ce  ne  sont  pas  1&  d«  /ormes  de 
compiakUtétaiùfaûantes.  Ce  n'eslpaslàuniermce 
/«(  te  mieux  pouible^  aux  meilleures  condition* 
potsibles.  Le  minislère  de  la  euerre  a  tompté  sur 
votre  assentiment,  parce  qull  ne  vous  demande 
pas  de  supplément  de  crédit, et  que,  au  contraire, 
il  TOUS  propose  une  annulation  de  1,042,978  francs 
sur  son  service  actif.  Cet  assentiment,  vous  ne 
l'accorderez  pas  de  cooQance.  Au  lieu  d'un  million 
et  demi,  c'est  douze  millions  qu'on  devrait  rendre 
au  Trésor,  si  les  revues  ne  sont  pas  Kdèles  ou  si 
elles  n'existent  pas  réellement.  La  somme  est 
énorme;  la  question  est  grave.  Elle  n'est  pas  de 
nature  à  être  suffisamment  éclaircie  cette  tri- 
bune. Je  demande  le  renvoi  à  votre  commission 
des  deux  lignes  qui  sont  relatives  an  département 
de  la  gura're,  dans  l'article  2  que  nous  aiscntons. 

H.  le  hmw»  Thlrat  de  Salat-Agnan,  com- 
missaire du  Roi.  Messieurs,  je  n'ai  pas  la  préten- 
tion de  suivre  l'honorable  préopinant  dans  tous 
les  détails  du  discours  qu'il  vient  de  prononcer 
sur  les  comptes  du  département  de  la  guerre:  je 
n'ai  pas  cette  prétention,  car  il  serait  impossible 
de  réfuter  toutes  les  objections  qu'il  vous  a  pré- 
sentées sur  une  matière  aussi  variée  et  aussi 
étendue,  sans  entrer  dans  des  développements 
indispensables  pour  rendre  cette  réfutation  sus- 
ceptible d'être  comprise,  développements  qui 
exigeraient  un  temps  considérable,  alors  même 
qu'on  pourrait  s'y  livrer  à  téte  reposée. 

Je  ne  répondrai  donc  qu'aux  objections  qui 
m'ont  paru  devoir  plus  particulièrement  attirer 
votre  attention. 

L'honorable  membre  a  împrouvé  le  passage  du 
rapport  au  Roi  qui  précède  les  comptes  de  ce  dé- 
partement, et  dans  lequel  M.  le  ministre  de  la 
gneire,  fiiuaat  rossortv.le  résultat  de  ces  comp- 
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tes,  a  dit:  «  qn'aucnne  plainte  ne  s'était  élevée 
contre  l'exécution  des  services  ;  que  toutes  les 
fournitures  avaient  été  faites  à  des  prix  moins 
élevée  qu'elles  ne  l'avaient  jamais  été  ;  que  toutes 
les  dépenses  étaient  définitivement  nl^lëes  et  sol- 
dées, etc.  » 

M.  le  ministre  de  la  guerre  avait  le  droit  de 
s'exprimer  ainsi.  Messieurs,  puisqu'en  effet  les 
résultats  qu'il  présentait  à  Sa  Majesté  étaient  ba- 
sés sur  des  faits  positifs  ;  lesquels  faits,  étant 
constatés  par  des  pièces  régulières  et  authenti- 

3ues.  ne  pouvaient  être  l'objet  d'aucune  contrad- 
iction fondée. 

M.  le  général  Foy  a  reproché  au  ministère  de 
la  guerre  de  ne  pas  s'être  conformé  au  vote  de  la 
Chambre  sur  les  frais  d'administration  centrale, 
ainsi  que  sur  les  dépenses  de  l'état-major  général. 

Nous  ferons  d'abord  observer  que  rarticle  150 
de  la  loi  du  25  mars  1811  nMmpose  d'autres  obti- 
gations  aux  ministres  ordonaatenrs  que  celle  de 
se  renférmer  dans  la  limite  du  crédit  général  qui 
leur  est  ouvert. 

Nous  ajouterons,  et  le  rapportauRoi  l'avait  dit 
avant  nous,  que  lors  du  vote  des  Chambres  sur  le 
budget  de  1820,  une  grande  partie  des  dépenses 
était  déjà  consommée,  et  que  l'admlnistratioa 
s'est  trouvée  à  l'égard  de  cette  partie  dans  iUm- 
possibilité  d'opérer  les  réductions  indiquées. 

Quant  aux  dépenses  des  états-majors,  elles  ont 
toutes  subi  d'importantes  diminutions,  et  le 
compte  qui  en  a  été  mis  sous  vos  yeux  prouve 
que  c'est  principalement  sur  les  gros  traitements 
qu'elles  ont  porté,  indépendamment  de  celles  que 
I  on  a  obtenues  par  la  suppression  du  traitement 
de  Paris  à  un  ^nd  nombre  d'offiraers,  etc.  Ces 
réductions  auraient  produit  une  somme  supé- 
rieure à  celle  qui  avait  été  retranchée  par  la 
Chambre,  si  l'on  n'eût  [ns  eu  àrélablir  dans  le 
cadre  d'activité  des  officiers  généraux  dont  la 
dépense  n'était  pas  entrée  dans  les  prévisiwis  du 
budget. 

Au  surplus,  Messieurs,  le  vote  des  Chambres 
sur  des  articles  partiels,  qui  ont  été  l'objet  de  ré- 
ductions dont  la  possibilité  a  toujours  été  contee- 
tée  par  le  gouvernement,  ne  peut  lier  le  ministère 
que  dans  ce  sens  qu'il  doit  employer  tous  les 
moyens  possibles  pour  obtenir  des  économies 
sans  nuire  à  la  bonne  exécution  des  services 
commis  à  sa  responsabilité. 

J'arrive  à  l'un  des  points  les  plus  importanta 
traités  par  le  préopinant;  je  veux  parler  de  l'ef- 
fectif et  des  revues. 

Il  conteste  l'exactitude  de  l'effectif  de  rarmée, 
tel  qu'il  est  présenté  dans  les  comptes,  ce  qui  le 
conduit  à  nier  la  véracité  des  revues  qui  oui 
servi  à  constater  cet  effectir:  et  il  en  déduit  les 
conséquences  les  plus  erronées. 

L'effectif,  Messieurs,  est  d'une  exactitnde  ma- 
thématique, quoiqu'il  résulte  de  la  supputation 
du  nombre  des  journées  de  toute  nature  qui  ont 
donné  lieu  à  des  allocations  de  solde,  soit  à  des 
hommes  présents  sous  les  drapeaux,  smt  à  des 
hommes  malades  aux  hdpitaux,  soit  enfin  à.  des 
hommes  en  congé  avec  solde. 

Les  revues  de  comptabilité,  destinées  à  consta- 
ter ces  journées  el  les  droits  individuels  qui  eu 
dérivent,  sont  ^lement  inattaquables  ,  puis- 
qu'elles sont  le  résultat  d'un  travail  établi  coq- 
tradictoirement  entre  les  parties  intéressées  et  les 
agents  de  radministration. 

Ces  actes,  soumis  à  plusieurs  degrés  de  vérifi- 
cation, sont  transmis  tous  les  trois  mois  au  mi- 
nistère de  la  guerre,  où  Us  subissent  nn  nouvel 
examen  et  vioueut  se  classer  dans  nn  ordre 
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mélbodiqne  et  analogue  à  la  disposition  des  comp- 
tes que  TOUS  avez  sous  les  yeux. 

C«tte  courte  explication  tous  conTaîDcra,  Mes- 
necffs,  du  peu  de  fondement  de  i'accusatioD  graTe 
diri^  par  ThoDorable  membre  contre  i'admiois- 
Iration  du  département  de  la  guerre,  et  il  ne  faut 
pas  aToir  une  grande  habitude  des  affaires  de 
ce  département  pour  reconnaître  rimpossibilité 
d'un  abus  de  ce  geore. 

Qu'on  ne  croie  donc  pas  que  les  comptes  de  la 
goerre  soient  dénués  de  justificatioas;  il  esiim-^' 
possible,  an  contraire,  d'en  présenter  de  plus 
complètes.  Et,  en  effet,  s'agit-il  des  dépenses  de 
la  solde  ?  Des  reTues  d'une  authenticité  irrécu- 
sable, quoi  qu'eu  dise  rhonorable  préopioant,  en 
conitalenl  la  régularité.  S'agit-il  des  dépenses 
do  matériel?  Des  marchés,  des  bordereaux  de 
coosommation,  d»  liquidations  enfin  sarantissent 
contre  la  possibilité  de  toute  espèce  d'abus. 

Ba  dernière  analyse,  les  comptes  du  ministère 
de  la  guerre  sont  le  uarré  fidèle  des  faits  tels 
qu'ils  se  sont  passés  ;  ces  faits  sont  eux-mêmes 
justifiés  par  des  pièces  authentiques,  régulières, 
inatlaqnabies,  et  dont  la  production  aurait  été 
faite  a /a  commissioa  si  elle  l'eût  exigée  ;  ainsi 
donc  nous  deTons  déclarer  l'impossiblUté  d'y  ap- 
porter aucDD  changement,  quelque  minime  quMl 
paisse  être;  autrement  il  faudrait  se  refuser  & 
T'érideuce  et  nier  l'existence  de  faite  vraiment 
matériels. 

H.  le  général  Vsy.  Relativement  à  la  Irans- 
sression  de  ce  que  vous  aves  fixé  dans  le  budget 
de  1820.  pour  les  déprasn  centrales  de  la  guerre 
et  les  dépeoces  des  ofticiers  généraux,  11.  le 
commissaire  du  Roi  n'a  feit  que  répéter  ce 
que  f  avais  dit. 

ravais  dit  qu'on  avait  outrepassé  le  crédit, 
parce  qu'an  lien  d'opérer  les  réductions  sur  les 
traitements  les  plus  élevés,  on  les  avait  fait  pe- 
ser sur  les  faibles  traitements  de  pauvres  offi- 
ciers. V.  le  commissaire  du  Roi  a  prétendu  que 
le  service  aurait  été  compromis,  si  l'on  n'avait 
pas  agi  unsi  ;  c'est  à  vous.  Messieurs,  k  appré- 
cier c^te  coDBdération. 

Relativement  aux  dépenses  du  matériel  de  la 
Ruerre.  je  n'ai  fait  que  les  indiquer;  je  pourrais 
dooner  beaucoup  de  développements,  surtout 
dans  le  service  au  matériel  et  des  transports  de 
fartiJIerie;  je  pourrais  démontrer  qu'on  a  foit 
des  dépenses  énormes,  pour  obtenir  ue  minimes 
résultats;  je  poitrraia  démontrer  facilement  que 
cette  habitude  de  dépenser  beaucoup  pour  obte- 
nir pen  tient  en  parue  &  de  vieux  errements  qui 
se  transmettent  dans  ce  corps,  et  même  à  un 
principe  assez  honorable;  c'est  pourquoi  je  ne 
viens  pas  m'y  opposer.  Cependant  une  admluis- 
tratiott  rigoureuse  et  coDstitutionuetle  devrait 
rarrëter  dans  son  essor.  Au  reste,  cela  a  été 
purement  accidentel;  mon  affaire  priucipale, 
c'est  reffectif  de  l'armée. 

Je  vous  presse  dans  ce  dilemme  :  ou  les  revues 
que  voiu  alléguez  sont  vraies,  ou  bien  elles  sont 
fausses.  Si  elles  sont  fausses,  vous  ne  méritez  pas 
de  cootiaoce;  si  elles  sont  vraies,  l'exposé  du 
compte  de  Iwectif  de  l'armée,  tel  que  vous  Tal- 
Itenês,  n'est  pas  vrai;  car  déduisant  de  votre 
cnectif  établi  |»r  les  revues  les  7.000  bommes 
«ine  Toos  m'aves  dit  être  à  rbâpital  et  les  3.000 

bommes  eo  congé  (Jf.  ie  eommUsain  du  Roi  : 

Ils  n'ont  pas  été  compris  dans  l'état  des  revues.) 
Cest  pourtant  la  solde  de  l'effectif  qu'ils  ont  eue, 
et  non  h  solde  d'bOpital.  (Jf.  te  commwatrs  du 
Soi.-  ils  n'ont  en  que  ce  qu'ils  ont  droit  d'avoir, 
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la  solde  d'hôpital.)  Alors  votre  calcul  est  mal 
fait.  D'oii  provient  la  différence  qu'on  remarque? 
{M.  le  commissaire  du  Roi  :  C'est  la  différence  en- 
tre l'effectif  porté  au  budget  et  l'effectif  qui  a 
été  entretenu  dans  l'armée.)  Eh  bien,  je  demande 
que  la  commissioa  vérifie  elle-même  le  calcul, 
puisque  vous  ne  me  donnez  pas  tous  les  élé- 
ments nécessaires;  mais  le  travail  approximatif 
que  j'ai  fait  avec  les  données  générales  précisées 
en  partie  dans  vos  comptes,  et  dans  l'habitude 
que  j'ai  de  ces  matières,  établit  que  c'était  la  pré- 
sence réelle,  ainsi  que  vous  l'exprimez  dans  votre 
rapport  au  Roi. 

Quant  à  l'état  des  revues,  vous  me  dites  qu'elles 
sout  faites  et  vérifiées  tous  les  trois  mois  ;  mais 
par  qui  sont-elles  fiiites?  Par  des  agents  ministé- 
riels. {M,  le  oomte  d^Ambrugeac:  Je  demande  la 
parole.)  Pour  justifier  une  dépense  de  150  mil- 
lions, la  validité  des  pièces  ne  devrait-elle  pas 
être  constatée  par  d'autres  que^ceux  qui  ont  ait 
la  dépense?  {M.Casimir  Périer  :  Le  ministre  donne 
décharge.)  Le  ministre  lui-même  vous  soumet 
ces  revues;  il  vous  dit  :  les  états  de  revues  sont 
là,  recevez-les,  consuUez-les.  Messieurs,  c'est 
comme  si  l'on  disait  à  un  homme  qui  ne  sait  pas 
lire  :  Lisez  :  car  il  est  physiquement  impossible 
que  vous  alliez  vérifier  ces  revues.  Ainsi,  la  vaÛ- 
dilé  de  ces  revues  n'est  point  constatée.  La  cour 
des  comptes  ne  s'en  occupe  pas.  L'opération  qui 
vous  est  soumise  est  définitive.  Si  vous  trouvez 
ces  revues  bounes^  elles  le  seront  à  jamais. 

J'aicherché  à  établir  :  !<>  que  l'effectif  était  con- 
traire aux  revues  alléguées  ;  2<*  que  vous  o'avez 
aucune  donnée  pour  juger  de  la  vérité  de  ces 
revues  ;  3**  que  ce  ne  sont  pas  des  pièces  valables. 
Vous  penserez.  Messieurs,  qu'une  dépense  aussi 
considérable  ue  peut  être  justifiée  aussi  légère- 
ment. Je  ne  suppose  pas  la  collusion.  Je  vous  ai 
même  dit  qu'en  supposant  que  cela  tienne  k  la 
rédaction  des  revues,  ce  ne  serait  pas  une  faute 
totale,  mais  une  faute  éparpillée  sur  tous  les  ré- 
giments, sur  tout  le  territoire;  que  par  consé- 
quent je  n'en  voulais  au  ministre  que  comme 
surveillant  général  de  TadministratioD  ;  que  je 
n'en  faisais  pas  du  tout  une  accusation  person- 
nelle. Hais  une  dépense  de  150  millions  vaut 
bien  la  peine  d'être  justifiée  d'une  manière  cer- 
taine. Je  demande  à  H.  le  commissaire  du  Roi 
si.daus  l'état  où  se  trouve  la  comptabilité,  il  ne 
serait  pas  possible  de  supposer  dans  les  revues 
20,000  hommes  de  plus,  et  de  vous  demander 


chapitre,  et  qu'on  eût  ajouté  des  soldats  pour 
absorber  le  crédit  alloue,  vous  n'auriez  pas  eu  le 
moyen  de  juger  s'il  y  avait  eu  erreur  ou  fraude. 

Rn  définitive,  si  je  m'étais  trompé  dans  les  cal- 
culs, ce  serait  la  faute  de  la  comptabilité  qui  est 
mal  présentée,  mal  développée  et  qui  ne  peut 
mener  qu'à  des  erreurs.  D'ailleurs  cela  tient  a  un 
principe  général.  Les  ministres  sont,  comme  je 
le  disais  tout  à  l'heure  à  l'occasion  du  ministre 
de  l'intérieur,  intimement  persuadésque  ces  allo- 
cations provisoires  du  budget  deviennent  une 
propriété  à  exploiter  pour  le  service  de  leur 
ministère  ;  que  ce  qu'ils  rendent  est  un  acte  de 
leur  bénévolence.  Ou  en  est  tellement  coUTOinca 
que  H.  le  ministre  de  la  marine,  ni  même  un 
conseiller  d'Btat  de  son  département,  ne  sont  ici 
présents.  Car  il  ne  suppose  pas  d'objection  pos- 
sible sur  ses  comptes,  lorsqu  il  voua  rend  derar- 
gent.  Csu>,  comme  il  ne  demande  rien,  il  croit 
que  nous  n'avons  rien  &  lui  dire.  11  est  impossible 
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gn'nn  tel  principe  prévale  daiu  la  comptabilité 
deradmimslratton. 

Au  tenta,  mon  disconre  sera  imprimé.  Quand 
même  il  n'obtiendrait  pas  de  réponse  convenable 
et  n'aurait  pag  de  rôsuliat  quantàprégent,il  amè- 
nera touioara  ceerand  résultat  de  l'omnipotence 
de  la  piihlicité.  Bclairé  par  la  disouasion,  on  peut 
bire  mieux  l'année  suivante.  11  «ménéra  sur- 
tout ce  résultat  que,  s'il  y  avait  eu  Iraocte  réelle» 
dilapidation  de  fonds  employés  à  d'anlres  desti- 
nations que  celle  indiquée  par  le  budget,  l'accu- 
sation, se  répétant  dans  une  autre  discussion  de 
finances,  serait  juslitiëe  par  cela  même  qu'on 
n'aurait  pas  pris  des  mesures  efficaces  pour  y 
répondre. 

M.  de  VIII^U,  minittrt  des  finatKet.  Il  im- 
porte de  détruire  une  allégation  que  vous  aves 
recparquéedans  le  premier  discours  du  préopi- 
nant, u  a  paru  supposer  que  dans  les  comptes  du 
ministère  ne  la  guerre  \1  millioDS  auraient  pu 
être  enlevés  &  la  dépense  pour  laquelle  ils  ont  été 
alloués,  ponr  les  employer  à  des  opérations  rela- 
tives à  votre  polilique  extérieure:  (if.  Poy .-  Je 
n'fti  pas  dit  qron  l'ut  fàit.)  U  est  bon  d'observer 
que,  ai  les  faits  qni  ont  donné  lieu  ft  une  pareille 
all^dtlon,  avaient  pam  sa^ceçtibles  du  moindre 
fonoement,  ce  n'est  pas  à  l'article  que  nous  dis- 
cutons aujourd'hui  qu'ils  eussent  été  pré- 
sentés, mais  dans  la  discussion  générale.  Se 

S résentant  alors  les  pièces  à  la  main  ponr  jnstl- 
er  ces  faits,  11  eût  été  Impossible  de  les  repous- 
ser. Maisce  que  vient  de  vous  dire  le  préopinant 
répond  k  cette  allégation.  Il  vient  de  vous  dire, 
et  ici  U  a  visé  beaucoup  pins  juste  :  Celte  fraude 
ne  peut  être  qu'éparpilléé.  (Jlf .  Poy  :  Je  n'ai  pas 
dit  cela.  —  Voix  à  dro%te  :  Vous  Tavei  dit  en  pro- 
pfes  termes.)  Je  crois  l'avoir  entendu . 
^  Voici  au  reste  les  garanties  bien  positives  que 
la  chambre  a,  et  contre  les  fraudes  éparpillées  et 
contre  la  fraude  générale  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion. 

'  Une  commission  est  nommée  par  la  Chambre, 
le  regrette  que  ces  commissions  n'aient  pas  dans 
leur  sein  des  représentants  de  toutes  les  parties 
de  la  Chambre.  {Adhésion  h  gauche.)  Mais  elles 
n'en  sont  pas  moins  le  résuitilt  des  nominations 
faites  dans  les  bureaux  de  ta  Chambre,  et  vous 
leur  déléguez  les  droits  que  vous  ne  pouves  pas 
exercer  par  vous-mémea.  {Voix  à  gauche  :hon, 
non  I)  Sans  doute  les  droits  que  vous  déléguez  à 
T08  commissions  n'en  restent  pas  moins  inhérents 
à  votre  qualité  de  députés  ;  ainsi,  lorsque  vous 
chargez  une  commission  dé  vérifier  les  comptes 

3Ui  vous  sont  rendus  par  les  ministres,  vous  lui 
Éléguez  le  droit  de  vérifier  tous  les  détails  dans 
lesquels  il  vous  est  impossible  d'entrer  h  cette 
tribune.  Yos  commissions,  en  matière  de  finances 
surtout,  sont  instituées  pour  vous  garantir  la 
Téritë  des  détails  dont  vous  ne  pouvez  pas  vous- 
mêmes  vous  assurer. 

Eh  bien,  la  commission  Instituée  ponr  exa- 
miner les  comptes,  est  chargée  de  vous  garantir 
-...-j  -  '""^,\ié.{Murmure$  à  gauche.) 

commission  des  comptes 
onné  dans  chaque  mlnis* 
tére  de  lui  fournir  toutes  les  pièces,  tons  les  dé- 


tails  qu'elle  peut  désirer. 
J'ai  été  moi-même 


membre  de  cette  commis- 
sion, le  me  suis  rendu  avec  M.  Laflltteet  plu- 
sieurs mei)|bre8  aui  siègent  du  même  côté,  chez 
le  ministre  des  upances,  afin  de  scruter  toutes 
les  pièces  remtives  \  des  frais  de  négociation  sur 
esqnels  nous  ayiouB  besoin  d'être  éoairts.  Toui 


les  bureaux  noos  ont  été  ouverts;  «ocûno  pièce  ne 
nous  a  été  refusée. 

Ainsi,  on  a  pu  prendre  au  ministère  de  la 
guerre  tons  les  renseignements  propres  li  justi- 
fier les  comptes,  et  ue  qui  a  été  avancé  k  cette 
tribune  n'est  point  admi«àbto>  Haii  quand  on  fait 
des  allégations,  il  en  resta  toujours  qnelouo 
ûhose,  parce  que  dans  le  moment  on  ne  peut  les 
repousser  que  par  des  dénégattona. 

Le  préopinant  a  présenté  des  calculs  qui  man- 
quaient de  données.  Car  pour  les  établir  il  fmllail 
savoir  à  combleu  devait  revenir  la  journée 
moyenne,  iinsi,  quand  on  n'a  pas  i«*.  calcul  exact 
de  la  journée  moyeone  que  doit  produira  le  nom- 
bre d'hommes  qu'on  voua  a  présenté,  je  ne  com- 
prends pas  comment  on  veut  prouver  une  erreur 
en  décomposant  cette  journée  d'après  le  nombre 
de  jours  de  l'année.  Aussi  l'orateur  a-t-il  avoud 
qu'il  n'avait  pas  les  données  nâceasairea  pour 
laire  cette  décomposition* 

Le  calcul  est  donc  inexact.  On  a  répondu  aa 
préopinant  par  des  faits  oonstants.  On  a  dit  que 
dans  les  revues  n'étaient  pas  compris  les  hoot- 
mes  qni  sont  à  l'bApital  ou  en  congé,  et  qu'on 
n'y  voyait  figurer  que  la  niasse  totale  de  ce 
qu'ont  coûté  les  botames  qui  sa  trouvaient  pré- 
sents au  corps.  Je  ne  toux  pas  lutter  sur  ce  point 
avec  le  préopinant,  et  je  ne  m'étendrai  pas  da- 
vantage A  cet  (>gard. 

Je  ferai  une  observation  sur  une  chose  non 
moins  importante.  Le  jiréopinant  suppose  tou- 
jours dans  ses  raisonnements  une  chose  qui 
n'existe  pas;  il  suppose  la  spécialité  dans  les 
chapitres.  Or.  cette  spécialité  n  existe  pas.  Cette 
question  a  d^hété  traitée  très-souvept;  et  elle 
te  sera  probablement  encore.  Mais  je  qe  crains 
pas  d'avancer  que,  tant  que  la  Chambre  pe  vqudra 
pas  administrer  ello-uéqie.  elle  n'établira  pas  la 
spécialité  dans  les  chapitrtis,  La  spécialité  légale 
réside  dans  les  crédits  ouverts  à  chaque  minis- 
tère. Ainsi,  lorsqu'on  a  dit  que  le  ministre  de  la 
marine  n'était  pas  ici  ponr  répondre,  parce  qu'il 
savait  que.  n'ayant  pas  outrepassé  son  crMit,  on 
n'av^t  rien  k  dire;  saps  doute,  il  n'y  a  rien  à 
dire  sous  le  rapport  de  la  responsabilité  sur  ce 
point  ;  mais  il  y  a  toul  k  dire  sur  les  détails  des 
comptes  qui  sont  rendus.  Je  ferai  ici  remarquer 
que,  les  ministres  étant  obligés  d'assister  un  ce 
moment  aux  délibérations  des  deux  Chambres,  il 
n'est  pas  étonnant  qu'il  y  en  ait  k  la  Pbaoïbre 
des  pairs.  Le  préopinant  a  pu  s'apercevoir  dans 
le  cours  de  la  discussion  qu'aucune  ohaecraiioa 
fondée  n'est  restée  sans  explication.  Sous  avons 
pris  une  précaution  qu'il  était  de  notre  devoir  de 
prendre:  nous  avqnseu  soin  de  nous  munir  des 
renseignemeots  qui  peuvent  être  demandés  but 
le  ministère  dont  les  minières  ne  peuvent 
assister  k  la  séance.  Il  y  a  mieux  encore.  S'il  y 
avait  une  observation  k  laquelle  nous  ne  ae- 
rioai  pas  en  état  de  répondre  en  ce  moment 
d'une  manière  satisbisante,  nous  tous  deman- 
derons de  remettre  au  lendemain .  afin  de  yqua 
apporter  tous  les  docnmwitfl  vous  ponm 
sirer.  {M.  Coiimir  Périer  :  A  oliarge  de  renn- 
che.  —  On  rit,) 

Je  ne  crains  pas  de  fiUre  les  eoncossiDnB  qui 
sont  dans  vos  droits,  comme  je  ne  craindrais  pas 
de  m'opposer  k  tout  ce  qui  ne  serait  pas  con- 
forme à  ces  droits.  Oui,  le  droit  de  la  Gnambre , 
quand  on  lui  rend  des  oomptes,  est  de  iea  exa- 
miner. 

Il  me  reste  ici  à  répondre&ee  qu'a  dit  le  préopi* 
nant.  Sf  vous  laisses  paeatf  ces  revues,  vous  m-t4l 
dit,  elîea  vont  dtre  déOnltiTennDt  alloudw.  4)ul, 
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McHievi.  In  opératitHiB  des  ordonnateur!,  quand 
TOai  ta  tTor  a4)proavéee,  sont  dâfiûitiTemeat 
«pproorées.  Quantaux  opératioDs)  des  comptable», 
eWdIflénmt  ;  ellm  Tont  à  la  Cour  des  comptes. 
L'ordoDUteur  rwpooeable  donne  «ux  Cbambres 
IDM  len  renseigoenieats  qu'elles  peurent  lui  de- 
Bander,  et  c'eal  eor  ce  point  qae  je  ne  crtios  pss 
de  fùre  une  concession,  pirce  que  c'est  obéir  à 
un  devoir.  Gomme  ordonnateur,  nous  dépendons 
du  Boi  ei  des.Gtaambres.  fions  le  rapporlde  La 
reepopeabilité  ayant  &  satisfaire  aux  demandes 
des  Gbaiabree.  nous  ne  reculerons  pas  devant  ce 
devoir,  parce  que  nous  n'avons  rien  &  craindre. 
Sn  retudkot  jusqu'à  ce  moment  l'aHégatiop 
qa*on  s'est  permis^  on  a  prouvé  qu'elle  n'était 
pas  Coudée.  Aosaî  j'espère  qu'elle  ne  tm  wicua 
eCfei  iw  la  Chambre  ni  au  dehors. 

Ffl|ts44roi|«  i  L'impreastoQ* 

H.  !•  PgdsMwst,  U  «st  d'usage,  dsns  les  mar- 
ttferes  où  la  Cbambre  ordonne  umpressioa  des 
diMoan  de  set  meralHii,  do  faiseimprimer  aussi 
«eoz  dos  niaielres. 

H.  lUfloel  se  prAseute  à  la  tribune.  —  On  de* 
mande  i  dndte  la  clflture  de  la  discussion. 

M.  Casimir  Péi^ep.  Je  demande  la  parole 
contre  ta  oldture. 

Qoiuque  ce  soit  ici  une  question  sur  les  oomp* 
les  de  là  gaerra,  il  me  semble  quil  n'y  a  pas  de 
Déœaùti  a'enleTer  oelte  discussion  an  pas  de 
cborge.  (Om  rit.) 

Oa  TOUS  a  dit  qu'on  n'avait  pas  les  éléments 
aéceseairee  pour  vous  répondre.  {Voiœ  it  droite  : 
Oa  a'»  pas  dit  oeta.)  Oa  l'a  dit.  On  n'a  pas  ré- 
pGodo  aax  calcula  présentés  par  H.  le  génén^ 
Foy.  fieh  oot  si  vrai  qu'^pn  roue  a  dit  qu'il  n'a- 
vait pM  «a  les  diéueota  nécessaires  pour  former 
la  somme  moyenne  de  la  solde.  Si  l'on  n'avait  pas 
es  cet  éléoiealfl,  oomment  le  ministre  a-t-il  pu 
loi  rtpondre? 

le  dois  citer  un  fait  analogue  qui  se  trouve  danf 
le  rapport  de  Totre  commision  : 

•  il  s'fist  tealementintroduit  une  irrégularité  au 
cbapitre  \Yi  article  l*',  école  de  la  Flèche  :  la 
dépenee  est  de  631 ,722  francs;  le  montant  de  la 
pennon  des  élèvee  à  la  charge  de  leurs  familles 
(kMl  en  dire  déduit  ;  m^s  un  déficit  ayant  été  re- 
coonn  dbns  la  catue  du  payeur  de  l'éeole,  on 
Fa  imputé  sur  le  produit  de  ces  pensions,  de  ma* 
niâre  qu'elles  ne  préseateat  pins  que  51,522  fr. 
71  coot.,  an  lieu  Ue  ftl,tlO  fr.  22  cent.,  auxquels 
«Ueo  a^élevaient.  La  commission  est  d'avis  qu  'eu 
•rocédaat  ainsi,  on  soustrait  l'aRUre  du  déncit  à 
riaTertigatiQa  de  la  Chambre*  tandis  qu'au  eou* 
mîn-OQ  aurait  dû,  après  avoir  présenté  loutei 
tas  cûeoMtanees  de  ce  oéBcit,  deiâander .  lil  v 
tsnix  Lieu,  un  suppMotnt  de  crédit  destiné  a 
comnr  les  39,587  francs.  > 

Cm  ibit  nos  démonlse  comment  les  comptes  se 
compoomt.  Lorsqu'il  y  a  déficit  sur  un  poinW  on 
praod  su  irae  antre  caisse  pour  ta  combler. 

La  Cbambfe.  dans  ta  ciropnstance  actuelle*  ne 
pe«t  brmer  ta  discassieo.  D'ailleurs,  elle  permet- 
tm  de  relsver  ceqoi  a  été  dit  par  H.  de  ViUèle  au 
niec  des  ooinmisnens.  H  a  prétendu  qu'eu  nom- 

noal  des  eommisaions*  nous  leur  déléguions  

iFotxà  droite:  La  clôture  1]  Je  ne  fais  qu'indiquer 
la  eiiiecticns  qui  ne  me  paraissent  pas  devoir 
rertffsans  réponse.  Je  n'y  réponds  pas  moi-même. 
Ji  AnliûcBqM  je  dise  pourquoi  ie  m'oppose  à  la 
ddttic.  m*y  oppose  parce  quVn  n'a  pas  ré- 
pondu à  M.  da  Viitatar  qui  n  piéleadv  qàs  nous 


ayiops  délégué  nos  droits  k  ta  commission  des 
comptes,  et  quo  nous  ne  pouvions  plus  contes- 
ter les  comptes  qu'elle  avaitexamioés.  (ifunnwe.) 
Qeoi  doit  TOUS  prouver  que  si  vous  ne  composiez 
pas  VOS  commissioos  seulement  des  membres  de 
la  majorité,  les  membres  de  l'opposition,  vovapt 
un  des  leurs  approuver  les  recherches  faites  aaos 
ta  commissioni  ne  viendraient  point  ici  suspecter 
les  calculs*  Hais  lorsque  nous  voyons  {a  fiommis- 
sioo  uniquement  formée  des  membres  de  la  mv 
jorilé,  a'avons-DQus  pas  le  droit  de  noif^  assurer 
de  l'exactitude  de  ces  calculs? 
On  insiste  4e  nouveau  sur  la  olâturg. 

li.  |«  PréaUent  met  aux  voix  la  clôture. 

L'épreuve  paiDissaut  douteuse,  U.  ta  président 
annonce  qu'il  va  la  renouveler,  et  invite  MK.  Iw 
secrttsiees  &  se  sendro  h  ta  tribune. 

H.  l0  PnIsMMst  recueUta  l^vta  des  membres 
du  bureau. 

H.C«slaUr  ffîéricr.  11  n'y  a  pss  dedonte. 

H.  49  ttélUay.  Vous  yoos  trompai»  U  y  VU  n 

beaucoup. 

M.  Caslaitr  Përter.  Dans  mon  o^nioiit  ii  n'y 
en  a  pas* 

H.    Ciiawvella.  Dana  ta  doute,  U  diacniBioft 

ooQtinoe. 

M.  le  Prdsl4«t  La  Qhambro  continue  ta 
discussion.  H.  Hanosl  a  la  parota. 

M.  Haaasl.  K.  ta  miatatro  des  finances  a  to^ 
miné  son  discours  par  une  observation  qui,  ce 
me  semble,  devrait  déterminer  ta  Chambra  à 
ordonner  le  renvoi  à  ta  eMnmission  ainsi  qu'on 
Ta  demandé.  £n  matière  d'accusation,  vous  a-t-11 
dit,  de  ta  nature  de  celle  qui  est  portée  contre  les 
comptes  du  ministère  dota  guerre,  lors  mémo 
qu'elle  était  repousséo,  il  an  restait  toujours 
quelque  chose.  S'il  en  est  ainsi.  Messieurs,  le 
seul  moyen  d'elfacer  entièrement  raocuaatlon,  si 
toutefois  elle  est  mal  fondée  comme  on  en  a  para 
convaincu,  est  de  l'examiner,  les  pièces  sous  les 
yeux  ;  ta  commission  vous  fttait  son  rapport,  et 
vous  pourries  prononcer  on  connaissance  de 
cause. 

Cette  demande  est  d'autant  pins  naturelle  que, 
s'il  tbut  en  croire  le  ministre  lui-même,  les 
Ôbambres  sont  obligées  de  déléguer  leurs  pou- 
voirs pour  l'examen  des  détails  aux  oommissions 

au'ellds  nomment.  Ce  n'est  pas  que  cetta  dél^a* 
on  soit  absolue,  car  après  le  rapport  de  votre 
commisstoQ,  le  droit  de  chaque  membre  reste 
entier  ;  chacun  peut  examiner  le  travail  de  là 
commissioa  et  le  refaire,  s'il  le  juge  propos  \ 
mais  il  n'est  que  trop  vrai  que  relativement  à  1» 
vérification  des  pièces  la  délégation  est  presque 
absolue,  en  ce  sens  que  chaque  membre  n'a  pas 
comme  ta  commission  tous  les  éléments  néces* 
saires. 

Ces  observations  doivent  vous  faire  sentir  da* 
vantage  combien  il  est  raisonnable  et  juBte  de 
renvoyer  les  calculs  i  la  commission  pour  être' 
vérifié. 

Vousavei  entendu  M.  le  commissaire  du  Roi 
opposer  des  dénégations  aux  assertions  de  M.  le 
général  Foy.  itana  cet  étal  de  choses  11  vous  est 
Impossible  de  prononew  :  U  résulta  de  I&  seul»- 
msuï quota  vérifidatlon  du  Mt  esi  diflloito.  H 
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j'écoute  H.  le  commissaire  du  Roi,  il  n'a  pu  sai- 
sir l'ensemble  des  raisonnements  de  H.  le  géné- 
ral Foy,  et  il  n^est  pas  en  état  de  les  réfuter  ea  ce 
moment  les  uns  après  les  autres.  Si  j'écoute  H.  le 
miDîstre  des  finances,  les  calculs  de  M.  Foy  sont 
erronés,  attendu  qu'ils  reposent  sur  une  base 
inexacte.  Tout  cela  peut  être  vrai  ;  mais  ce  n*est 
pas  un  motif  pour  rejeter  la  proposition,  cela 
TOUS  fait  au  contraire  sentir  la  nécessité  du  ren- 
voi &  la  commission. 

An  surplus,  et  M.  le  général  Foy  me  charge  de 
le  dire,  il  n'est  pas  vrai  qu'il  ait  pris  ta  somme 
en  bloc  pour  faire  son  calcul  ;  il  a  pris  seulement 
la  somme  complète  pour  la  solde  de  l'armée.  Il  a 
^it  son  calcul  aussi  bien  que  la  manière  dont 
les  comptes  sont  présentés  pouvait  le  lui  pe> 
mettre. 

On  prétend  que  le  calcul  u'esl  pas  exact.  Nous 
ne  devons  pas  nous  contenter  d'une  dénégation. 
Cela  vaut  bien  la  peine  d'être  examiné.  Bt  re- 
marquez qu'il  n'y  a  point  ici  d'inconvénient.  Oa 
ne  nous  fait  pas  le  reproche  si  souvent  répété 
de  vouloir  entrer  dans  les  détails  de  l'adminis- 
tration ;  on  convient  que  toutes  les  pièces  doivent 
être  fournies,  et  que  ce  n'est  pas  seulement  an 
Roi  mais  encore  aux  Cbambres  que  le  compte 
doit  être  rendu.  J'espère  quenous  prendrons  uote 
de  cette  déclaration. 

Il  y  a  certainement  du  vague  dans  la  manière 
dont  les  comptes  sont  rendus.  Vous  supposez  que 
H.  le  général  Foy  s'est  trompé;  mais  n  est-il  pas 
possible  que  vous  vous  soyez  trompés  vous- 
mêmes  f  Ce  n'est  pas  parce  qu'il  existe  des  revues 
que  voua  êtes  à  l'abri  des  erreurs.  Vous  savez  que 
les  moyens  de  contrtUe  sont  souvMit  bulifs.  Je 
puis  ici  vous  rappeler  les  moyens  de  contrôle 

3 ni  devaient  empêcher  qne  1,800,000  francs 
isparussent  de  la  caisse  de  Hathéo.  Ainsi,  lors- 
que nous  avons  sous  les  yeux  l'exemple  de  la 
possibilité  de  mauvais  contrôles;  lorsqu'un 
membre  qui  par  la  nature  de  ses  travaux,  par 
son  instruction  et  par  l'aplomb  qui  règne  dans 
ses  opinions,  mérite  toute  voUv  conQaace,  vient 
vous  affirmer  un  fait,  vous  ne  vous  refuserez 
pas  à  le  vérifier. 

Qu'arrivera-il  de  la  vérification  demandée?  Il 
arïvera  de  trois  choses  l'une  :  ou  on  vérifiera 
qu'il  y  a  erreur  dans  le  compte,  et  alors  vous  au- 
rez lieu  de  vous  applaudir  du  renvoi;  ou  bien  on 
reconnaîtra  qu'il  existe  un  vice  dans  la  compta- 


bilité, qui  rend  la  vérification  des  comptes  im- 
possible; alors  vous  sentirez  le  besoin  d'imposer 


que  la  vëriticatiou  du  fait  tasse  voir  que  l'alléga' 
tiou  de  H.  le  général  Foy  n'est  pas  exacte  ;  alors 
le  ministre  sortira  victorieux  ae  cette  lutte,  et  il 
ne  restera  pas,  comme  l'a  dit  M.  le  mioistre  des 
finances,  une  tache  plus  ou  moins  grande  sur 
aon  administration  ;  car.  Messieurs,  toutes  les 
fois  que  vous  repoussez  des  demandes  aussi 
justes  par  des  coups  de  majorité,  vous  prouves 
seulement  une  cbose,  c'est  qu'il  y  a  aans  la 
Chambre  des  hommes  tout  dévoués  au  ministère, 
et  qui  à  tout  prix  veulent  le  déban-asser  de  toute 
critique. 

Il  faudrait  que  les  commiasioiu,  pour  que  leur 
travail  inspire  de  la  confiance,  ne  fussent  pas 
comDosées  exdusivement  des  membres  de  la  ma- 
ipritè,  comme  l'a  fort  bien  dit  H.  le  ministre  des 
finances.  Si  l'opposition  se  voyait  représentée 
dans  la  commission  des  comptes  ;  si  l'on  y  avait 
app^é  des  militaires,  qui  peuvent  mieux  que 
(Tautres  vérifier  cee  sortes  de  fiùls  ;  si  elle  n'était 


pas  composée  des  ministres  eux-mêmes,  peut- 
être  la  discusdion  qui  vient  de  s*élev»  n'aarait- 

elle  pas  en  lieu. 

J'en  ai  dit  assez,  ce  me  semble,  pour  prouver 
la  nécessité  d'admettre  le  renvoi  a  la  commission 
et  pour  faire  sentir  eu  même  temps  qu'en  le 
refusant  on  prouve  qn'ou  ne  veut  réelleraeal  pas 
examiner  les  comptes. 

H.  le  «•■Ile  Mathlea-Dnaïas ,  eommissain 
du  Roi.  Messieurs,  au  point  oil  cette  discussion 
incidente  est  parvenue  et  après  les  explicatioas 
données  à  la  Chambre  sar  les  allégations  de  H.  le 
général  Foy.  il  me  parait  que,  pour  qu'il  n'en 
reste  aucune  trace,  il  suffit  de  bien  fixer  dans 
l'opinion  de  la  Chambre  le  pnocipe  de  la  compta- 
biTité  militaire  pour  tout  ce  qm  ftit  partie  du 
personnel  de  la  guerre^  et  la  valeur  des  revues 
considérées  comme  bases  et  comme  pièces  au- 
thentiques et  justillcatives  de  la  dépense  vo^ 
pour  la  solde  et  pour  toutes  les  allocations  qui 
se  payent  comme  la  solde. 

liS  revue  est  une  opération  contradictoire  entn 
les  corps  parties  prenantes,  et  les  intendants  mi- 
litaires délégués  par  le  Gouvernement  pour  con- 
stater la  présence  des  individus  de  tout  grade 
auxquels  ces  droits  sont  acquis.  Dans  quelque 

ftosition  que  ces  individus,  dont  se  compose 
'effectif,  se  trouvent  au  moment  de  la  revue  ; 
qu'ils  soient  sous  les  drapeaux,  ou  en  route,  ou 
aux  hôpitaux,  cette  position  est  vérifiée,  con- 
statée, et  il  De  leur  est  alloué,  il  ne  prat  leur 
être  tenu  compte  que  de  ce  qui  revient  k  chacun 
à  raison  de  sa  position,  et  pour  le  nombre  de 
journées  pendant  lœquelles  il  est  resté  dans  cette 
position.  Les  revues  appuyées  des  feuilles  d'appel, 
quand  elles  ont  servi  &  établir  le  cwnpte  et  le 
payement  des  parties  prenantes,  sont  enrôlées 
trimestriellement  an  mmistëre  de  la  guerre,  et  y 
restent  déposées. 

L'honorable  préopioant,  auquel  nous  répon- 
dons, n'a  déduit  de  son  calcul  sur  le  nombre  de 
journées,  comparé  à  la  dépense  faite  sur  la  solde, 
un  incomplet  beaucoup  plus  considérable  que 
celui  accusé  par  le  ministre  de  la  guerre  et  dé- 
montré par  les  revues,  qu'en  les  arguant  de  faux  : 
H.  le  général  Foy  a  au  moins  soutrain  que  ses 
doutes  et  ses  soupçons,  dont  il  a  poussé  si 
vivement  et  si  lom  les  conséquences,  étaient 
justifiés  pu  l'impossibilité  où  il  se  mouvait  de 
vérifier  les  éléments  du  compte  présenté. 

HesBiavs,on  diercherait  vainement,  pour  la  vé- 
rification des  éléments  des  comptes  prteentés  par 
les  ministres  sous  leur  respoasabilitéf  aucun  in- 
t^-médiaire  entre  le  gouv^ement  et  les  Cham- 
bres; chaque  membre  peut  demander  les  éclair- 
cissements nécessaires  pour  opérer  sa  conviction  : 
jamais  ils  n'ont  été  reiusés  ;  mais  comme  on  ne 
peut  donner  à  l'immeuse  collection  de  ces  pièces 
tu&tificatives  la  même  publicité,  par  la  voie  de 
l'impression,  qu'à  leurs  résultats,  vous  chargez 
une  partie  de  vous-mêmes,  une  commission,  de 
cette  vérification.  Bile  peut,  elle  doit  la  pousser 
aussi  loin  qu'elle  le  jugera  nécessaire  pour  tous 
garantir,  vousifaire  certains  de  la  sincérité  et  de 
la  régularité  des  comptes  ;  c'est  donc  tous. 
Messieurs,  vous-mêmes  qui, par  les  yeux  de  votre 
commission,  vérifies  réellement  les  éléments  des 
comptes. 

Lorsque  les  comoiissaires  du  Roi  eont  appelés 
dans  les  commissions  pour  donner  des  éclair- 
cissements sur  des  points  qui  paraissent  douteux, 
ils  ne  manquent  jamais  d'offrir  et  d'at^rtar,  a'il 
en  est  besoin,  les  pièces  à  l^appni. 
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Les  résulLals  des  comptes  pour  chaque  chapitre 
ne  80o( donc  pas,  comme  on  l  adit,  des  asBertions, 
de  simples  eDoncialioDs  de  dépenses  faites  :  ces 
résultats  sont  le  relevé  oon  de  iDordereaux  som- 
maires, mats  bien  des  revues,  témoignages  irré- 
fri^bies  pour  le  personnel,  et  des  pièces  comp- 
tables, marcbés,  procès- verbaux  de  réception  et 
d'entièe  en  magasin,  pour  tout  ce  qui  est  matériel. 

Oa  a  reproché  au  ministre  de  la  guerre  de 
a*aToir  pas,  en  proposant  les  annulations  de 
crédit  dont  il  est  question  dans  ce  moment, 
soffisamment  jusUBë  les  difTérences  en  moins  ou 
eo  plus  entre  la  répartition  Taîte  par  Sa  Majesté 
dn  crédit  en  masse  pour  l'exercice  1820,  pour 
chacun  des  chapitres,  et  la  dépense  rëeliu- 
meat  faite  ;  on  a  conclu  de  ces  difrérences  et  du 
bom  qui  restait  sur  le  crédit  total,  que  tes  prévi- 
sioDs  du  budget  de  1S20  avaient  été  exagérée», 

00  que  le  ministre  n'avait  pas  maintenu,  comme 
il  le  devait,  le  complet  de  I»mée. 

Noos  croyons  que  les  développements  que  ren- 
ferme le  nrnvn  au  Roi,  et  qui  sont  analysés  en 
marge  de  cnacun  des  chapitres  du  compte,  ré< 
pooJeoc  péremptoirement  à  ces  objections;  et 
extradant  nous  sommes  prêts  à  les  discoster  une 

1  une.  si  la  Chambre  le  jugeait  utile  :  nous  dirons 
seulement  que  les  diminullonsde  dépense  portent 
principalement: 

Sur  la  gendarmerie,  pour  1,069,000  fr. 

Sar  la  solde,  pour   3,148,000 

Sot  rbabillement,  pour..  1,200,000 
Sur  les  subsistances,  pour  256,000 

Les  causes  de  ces  diminutions  sont  d'une  part 
Tincomplet,  et  d'autre  part  les  ressources  qu'on 
a  trouvées  dans  les  magasins  pour  l'habitlement, 
et  que  diverses  circonstances  ont  dû  faire  em- 
ployer dans  le  cours  de  cet  exercice -,  enfin,  les 
trais  pUu  considérables  du  recrutement  :  aucune 
de  ces  causes  ne  dépendaient  de  la  volonté  du 
mmistre:  il  n'eût  pas  été  prudent  de  presser 
davaataKe  le  recrutement  de  la  gendarmerie  ;  on 
sail  vu'oD  ne  saurait  être  trop  difficile  pour  la 
morautè,Ucapacité,  la  taille mëmedes  gendarmes. 
L'Incomplet  des  troupes,  celui  surtout  des  armes 
spéciales,  est  provenu  du  petit  nombre  d'engage- 
ments TOlonlaires,  de  rinsoumission  de  jeunes 
soldats  appelés,  de  la  lenteur  des  opérations  du 
recratemeuL.  Quant  aux  subsistances,  on  sait 
assex  comment  le  ministre  a  mis  &  profit  h  baisse 
des  vivres. 

le  m'efforce,  Hessieurs.  d'abréger  ces  explica- 
tions, ^tie  dois  cependant  dire  un  mot  sur  le  dé- 
fiât de  39y587  francs  causé  parl'inlidélitëdu  payeur 
de  Técole  de  la  Flécbe,  que  votre  commission  n'a 
pas  cru  devoir  considérer  comme  une  diminution 
de  recette  :  le  ministère  ne  t'avait  ainsi  présenté 
que  parce  que  cette  somme  provenait  des  pensions 
payées  parles  familles  des  élèves  oon  entretenus 
mux.  bus  de  l'Btat:  nous  pensions  être  autorisés 
ft  regarder  ce  déficit  comme  un  moins  perçu; 
nous  tt'svons  pas  insisté,  et  conformément  a  l'avis 
de  TOtre  commission,  ce  déficit  devra  être  couvert 
par  la  demuide  d'un  supplément  de  crédit 

Tidlà,  Messieurs,  les  explications  les  plus 
sommaires  qu'il  peut  nous  être  permis  de  vous 
présenter  à  ta  fin  d'une  si  longue  discussion  ; 
iKMis  espérons  qu'elles  suffiront  pour  déterminer 
la  Chambre  k  repousser  la  proposition  de  sus- 
pendre son  vote  sur  l'annulation  du  crédit  pro- 
posé par  le  ministère  de  la  guerre. 
On  demande  k  aller  aux  voix. 
On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  — 
PliiMeiin  membres  réclament  la  parole. 


M.  BeMtsI.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture.  Il  est  important  que  la  Chambre  se 
rappelle  que  ce  n'est  pas  la  première  fois  que 
des  observations  telles  que  celtes  de  M.  le  général 
Foy  se  sont  élevées.  Il  faut  bien  se  rappeler 
aussi  gu'il  y  a  été  répondu  de  la  manière  la  plus 
satisfaisante.  J'avais  l'honneur  d'être  rapporteur  ; 
M.  le  général  Sêbastiani  présenta  à  la  commission 
précisément  les  mêmes  observations  que  celles 
de  M.  le  général  Foy.  La  commission  demanda  au 
ministre  de  ta  guerre  tous  les  rense^nements  qui 
lui  étaient  nécessaires;  elle  les  reçut  :  ils  étaient 
et  devaient  être  les  mêmes  que  ceux  qui  viennent 
de  vous  être  donnés.  La  commission  en  fbt  satis- 
faite, et  H.  le  général  Sêbastiani  retira  sa  propo- 
sition. 

Voici  quelle  était  l'objection  : 

La  somme,  disait-on  alors,  est  demandée  pour 
la  solde  d'un  corps  de  troupes  d'un  nombre 
d'hommes  effectifs.  Or,  les  sommes  allouées  au 
budget  supposent  des  corps  babituetlemeot  au 
complet;  et  cependant  il  est  évident  qu'il  se 
trouve  toujours  des  hommes,  soit  en  congé,  soit 
h  l'hôpital. 

La  réponse  fut  que  les  sommes  demandées  au 
budget  t'étaient  dans  une  probabilité,  tandis  que 
les  comptes  tes  établissaient  dans  la  réalité.  Ainsi, 
l'at  location  n'était  pas  faite  au  budget  dans  la 
suppoàtioo  du  complet,  mais  dans  la  supposition, 
reconnue  par  des  faits  antérieurs,  qu'il  y  aura 
tant  d'hommes  à  l'hôpital  et  en  congé.  Je  me 
rappelle  que  c'est  H.  Thirat  de  Saint-Agnan  qui 
donna  cette  explication  k  la  commission,  et  qu'elle 
parut  suffisante. 

Je  le  répète,  le  budget  est  une  probabilité;  les 
comptes  seuls  sont  une  réalité.  Or,  les  comptes 
sont  établis  sur  des  faits  positifs,  sur  des  pièces 
probantes,  revêtues  de  toutes  les  formes  l^tes  : 
ces  pièces,  comme  on  vous  t'a  dit,  sont  des 
revues  déposées  et  classées  au  ministère  de  la 
guerre  ;  elles  établissent  toutes  les  situations  :  les 

E>résents,  les  absents,  les  hommes  en  congé, 
es  hommes  à  l'hôpital  ;  et  c'est  sur  ce  qui  était 
dû,  et  sur  ce  qui  était  payé  à  chacun  selon  sa 
position,  que  le  compte  est  établi.  Je  rappelle  à 
la  Chambre  que  telles  sont  les  explications  qui 
lui  ont  été  déjà  données  ;  on  ne  pouvait  lui  en 
donner  d'autres,  et  elle  en  a  été  ealufaite... 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  fiogne  de  Paye  réclame  la  parole. 

Voio!  généraie  à  droite  et  au  centre  :  La 
clôture. ...  La  clôture. . . . 

M.  Bogflie  de  Paye.  Il  y  a  Ici  une  erreur 
qu'il  importe  de  relever. . . . 

On  demande  de  nouveau  la  clôture. 

La  Chambre  ferme  la  discussion  à  une  très- 
grande  majorité. 

H.  le  Prérfdeaf.  H.  Foy  a  demanoë  la 
renvoi  à  la  commission  pour  un  nouvel  examen 
de  l'article,  et  l'annulation  du  crédit  du  ministère 
de  la  guerre. 

Voix  à  droite:  Gela  n'est  pas  proposable  

Gela  ne  s'est  jamais  fait.... Qu'il  vote  contre 
l'article. 

M.  le  PréaMeMt  Cette  proposition  est-elle 

appuyée  ? 

Voix  à  gauche:  Oui,  oui  
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U  renvoi  eât  ml^  àtix  Yolt,  «t  H\%tlR  h.  une 
grande  m^'orité. 

H.  I«  Présldetait  aunoQce  qdli  M.  Labdey 
de  Pdmplères  a  réclamé  la  parole  mx  les  annti- 
latlans  ae  crédit  de  la  marine. 

Vm  fûtile  de  i)àix:  k  delnald,  à  detiiaiil. 
U  Béanca  eat  levée  ft  prïa  de  éii  heareâ 


CO&MBRB  DBil  PAinS. 
Ss'once  du  jwdi  7  mars  18:12, 

PRÉSIDÉE  PAR  H.  LB  ClUNGBtiE6. 

A  tnldi  et  demi,  les  pairs  se  réunissent  en  vertu 
e  Tajournement  prononcé  dans  la  séance  d'bler. 
Le  procë8>verbiu  de  ravsDt-dernlère  séance  est 
la  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  $wité  de  la  délibération 
owMfte  <w  m  artims  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
FtfpfMilon  d«s  délite  de  la  preeee. 

H.  le  garde  des  seetox  et  le  commissaire  du  Roi 
diargés  de  la  défense  de  ce  projet  sontiatroduits. 

H.  I«  Présldeat  rappelle  à  l'Assemblée  que 
dans  la  séance  d'hier  deux  orateurs  seulement  ont 
été  entendus  sur  l'article  18.  Ils  en  demandaient 
tons  deux  le  rejet  absolu. 

Un  troisième  orateur  demande  atuourd'bui  la 
parole  pour  développer  lei  motUs  d'un  amende- 
ment qu'il  propose. 

Cet  orateur  est  appelé  à  la  tribune  par  H.  le  pr^ 
aident. 

H.  le  vMite  Coranièt  (1).  Hessieurs,  Tarticle 
18  sur  lequel  la  discussion  est  ouverte,  par  la  gé- 
néralité de  cette  expression,  en  ovoim  eoi»  abroge 
Tirtueilement  l'article  20  de  la  loi  du  26  mal  1819. 

Cet  aiticle  20  est  ainsi  conçu  :  c  Nul  ne  sera 
admis  à  prouver  la  vérité  des  faits  diffamatoires, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  d'imputation  contre  des 
dépositaires  ou  agents  de  rautorixé.ou  coutil  toute 
personne  ayaot  agi  dans  un  caractère  publiix  de 
faite  relatifs  à  letàr$  fonctions.  Dans  cé  cas,  les  faits 
{loufront  être  prouvés  par  toutes  les  voles  ordi- 
naires, sauf  la  preuve  contraire  par  les  mêmes 
voies, 

«  La  pr^nye  des  faits  imputés  çaet  l'auteur  de 
l'imputation  a  l'abri  de  toute  peine,  iàns  prèjtt- 
dice  des  peines  prononcées  contre  touU  injure  qui 
ne  serait  pa»  wo9S$aWeinexit  'étendante  oés  nt^mes 
faiti.  i 

Je  viens,  Messieurs,  défendre  cette  disposition 
dans  laquelle  se  trouve  llnatitution  (te  la  censure 

PutoUquè  sur  les  ttgeots  de  Vautorité^  telle  que 
onlre  |lréSent  de  Ta  société  peut  la  comporter. 
Le  dlscerbement  de  Vos  Sefgneurled  leur  fera 
remarquer  que  la  preuve  des  seule  faits  relatifs  aux 
fonctloQS  des  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité 
en  admise  ;  qlie  ta  preuve  des  faits  dut  ne  Sont 
pas  nécessairement  dépendants  de  leur  caractère 
public  tist  positivement  prohibée. 
.  Si  la  vie  privée  d'un  citoyen  ne  peut  èure  livrée 


(1)  Le  Moniteur  ne  donoe  qu'au  aaalyie  da  <lîi- 
coura  de  M.  le  coUtft  Coruadèt. 


à  la  curiosité,  si  cette  recherche  ësttitle  violation 
de  son  domicile  qiie  la  loi  doit  |]rot^er  etl  tout, 
It  n'èn  est  pas  ainsi  des  dépositaires  et  agents  de 
Tiiiilorité,  dans  tous  les  cas  de  leur  vie  ofi  leur 
caractère  public  &e  montré;  chaqiié  tnembre  de 
la  cité  a  le  droit  dé  les  scrhter  et  de  les  déooti- 
cer  par  la  publicité. 

Cette  facilité,  disons-le,  est  le  seul  droit  popti- 
laire  dons  notre  état  botlstitntlodnel  qui  sûit  cir- 
conscrit par  la  GUarie.  La  loi  électorale,  je  cam- 
nt«nds  tnéine  celle  du  5  février  {817;  ne  peut  pas 
sincèrement  être  dite  déiDoci^tiqne. 

La  loi  doit  ceoepdadt  arrêter  la  malveillance 
(jOl  diflhihe  itdrnelSnpposilioiis  mensongères  ou 
iiiQdèl&s.  fille  ouvre  tme  action  contre  le  libcl- 
liste. 

Mais  y  a-t-11  diffamation  où  U  y  a  vérltÔT  in- 
jure où  il  y  a  exactitude  dans  les  reprochés? 

Ayant  le  droit  de  discuter  soit  les  actes  géné- 
raux, soit  les  actes  particuliers  de  l'administra- 
tioD,  de  publier  lesfôits  qui  lui  appartienoent,  et 
d'en  dévoiler  l'injustice  ou  même  la  turpitude, 
l'auteur  poursuivi  en  dlf^matioU  a  donc  le  droit 
de  prouver  ta  vérité  de  ce  qu'il  a  publié.  Et  ce 
droit,  quel  est-il,  si  ce  n'est  celui  de  se  justlSert 

Qu'on  nous  diëe  sous  quelle  lé^slàtiôn  le  droit 
de  se  justifier  n'a  pas  existé,  oU  a  été  empéchél 

L'auteur  incrimmëde  diffomation.  Je  prie  Tos 
Seigntiarles  de  ne  pas  perdre  de  vue  ce  point, 
l'auteur  incriminé  n'est,  devant  la  Charte,  qu'un 
accusé  commun  ;  car  il  n'est  prévean  que  d  abus 
d'un  droit  qu'elle  déclare  lui  être  acquis.  U  doit 
donc,  comme  les  prévenus  des  autres  crimes  et 
délits,  avoir  tous  les  moyens  juridiquement  admis 
pour  établir  qu'il  n'a  usé  que  légitimement  de 
son  droit  d'examen  et  de  publication  en  ne  disant 
et  de  publiant  que  la  vérité. 

Kt  par  l'article  18  du  projet  de  loi,  il  serait 
privé,  pour  y  parvenir,  du  recours  à  la  première, 
&  la  plus  naturelle  des  pi^uves,  k  la  preuve  par 
témoins! 

Le  pouvoir  législatif  n'a  pas  cette  puissance, 
parce  qu'il  ne  peut  interdire  h  l'accuBé  aucun 
moyen  de  montrer  son  Innocence. 

La  preuve  par  témoins  est  une  preuve  aussi 
juridique  que  la  preuve  écrite.  Bn  matifire  de 
crime  et  délit,  elle  est  la  preuve  commune;  H 
en  matière  rivile,  n'est-elle  pas  admise,  pour  toute 
somme,  pour  toute  valeur,  lorsqu'on  n'a  pn  se 
procurer  la  preuve  littérale,  article  1348  du  Gode 
civil? 

>  Les  témoins  penvent  être  séduits?  • 

Hais  les  écrits  ne  peuvent-ils  pas  être  faislfiést 
mais  la  loi  a  t-elle  nxé  à  un  certain  nombre  de 
témoins  une  foi  absolue  en  leurs  dépositions?  n'en 
abaodonne-t-elle  pas  la  valeur  àla  consdence  de 
ceux  qui  les  reçoivent? 

La  preuve  orale  est  admise,  bien  que  la  peine 
qui  pèse  sur  le  prévenu  soit  capitale.  Bt  vous  la 
repousseriez,  comme  pouvant  étr^  trompeuse, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  justification  de  l'accusé  I 

Si  l'incriminé  de  dif^mation,  an  lien  de  publier 
les  faits  qu'il  a  recueillis  surrextfcice  de  quelques 
fonctions  publiques, â'en  fftt  rendu  dénonciateur, 
il  pourrait  indiquer  des  témoins  l'appui  de  sa 
dénonciation. 

Bt  pour  écarter  l'action  eu  diffamation  queToa 
prétend  faire  rét^ulter  ob  la  publicité  de  ces  mênaes 
faits,;  publidté  qu'il  était  autorisé  à  donner,  il  ae 
pourrait  pas  produire  ces  mêmes  téihoinst  ya-t-4i 
là  assez  de  contradiction  I 

Je  pourrais,  Messieurs,  examiner  s'il  n'est  pas 
plus  conforme  à  l'Ordre  public  que  les  citoyens 
usent  du-droU  que  la  Qhane  leui*  garantit  de  ma- 
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tuur  Ik  Tole  criminelle. 

raisoDuable,  eat-H  tnêtttë  Idsfe  d'Obliger 
Jbê  dtoTcns  &  recouHf  à  ntie  dérionelBuon  quilï 
lie  pev^^rit  pas  suivre  eux-nftines?  GOtiviëti'i 
drait-ll  d'eti  livret  absolument  Ifi  i^drsiiite  ft 
tebifl  pâssioast  Ces  poursuites  de  pêuv&nt-elleâ 
|ns  donner  lied  &  déH  révélations  indiscrètes,  od 
même  à  des  discussions  imprudebt&s?  Ahl  t'iiD- 
prudence,  dans  les  bsdIlalioùB  bolltiqdea,  qu'il 
mé  soit  pei>mi8  de  l'observer,  peut  tënlr  dë  prés 
an  vertige. 

bisuite,  que  d'actes,  qiié  dé  faits,  qtit,  sans 
donùer  lieu  i  la  Forfaiture,  méritent  cependant  le 
blâme  publici  Surfit-il  &  tout  a^rit,  à  tUUt  dépo- 
sitaire de  l'autorité  publique,  d'avoir  àsâez  dë 
probité  pour  n'être  pa»  eS()osé  k  être  poursuivi 
potkr  concuiîsioD,  dé  garder  asScz  db  méaagbfnente 
es-térleutB  dans  cet  arbitraire  que  l'on  aime  k 
croire  être  de  la  natnrë  dd  podvoir,  potir  de  pas 
redouter  l'autoMsation  d'une  prise  h  partie? 

JVobîes  pairs,  sand  dodte  la  satire  est  voiitlnë  dë 
la  critique,  l'indignation  dë  la  plainte;  mais  \k 
pouvoir  ést-it  toniours  sans  abus?  11  faut  recon- 
naître de  bôoue  foi  qu'il  s'exerce  lë  pIUs  ibuvent 
avec  tëeëreté.  Aussi  quelle  constitution  généreuse 
a  jamais  existé,  qdi  ti'àit  nrésenté  pour  garanlië 
aux  citoyens  la  responsabilité  dés  agénts  de  l'att- 
torité! 

U  disposition  de  l'article  20  de  la  du  26  mal  1819 
régularise,  avec  bonheur,  ta  citation  des  érrelirs 
tm  des  tnëralts  de  l'administration,  devant  le  tri- 
Duoal  de  Toplnidn  publique,  en  ouvrant  Udë  ac- 
tion judiciaire  en  diffamation  ou  outrage  contre 
le  pODÎicatedr  qui  ne  prouvéralt  pas  \i  réalité  de 
bon  imputation,  pat  les  voies  ordinaires  de  la 

^^'Î^Dtenons,  diaintenoos  cette  disposiliod  in- 
spirée par  16  génie  da  QouTeraement  repré- 
lentatif. 

fit  pent-oft  ne  bas  apércerolr,  en  elle,  le  salu- 
taire eflel  de  réduite  presque  à  l'abstraction  du 
droit,  le  recours  h  cette  deniocratlqiië  action  de 
responsabilité  dont  les  formes  décessaires  à  son 
développement  embarrasseront  toujours  l'exer- 
cice? 

KobJes  pairs,  si  l'attlcle  18  de  la  toi  proposée, 
qui  défend  d'admettre,  *  en  aucun  cas,  la  preUve 
par  témoins  pour  établir  la  réalité  des  faits  inju- 
rieux oadinàmatoires,  »  pouvait  être  adopté,quel 
en  serait  te  résultat?  D'annuler  entièrement  la 
faculté  de  s'exprimer  sur  les  actes  et  les  faits  de 
la  gestioQ  des  affaires  publiques,  etl  descendant 
deiwis  le  ministère  jusqu'à  la  dernière  8|;encede 
police  judiciaire  on  administrative. 

Cest  ainsi  que,  s'élevî^nt  au-dessus  des  lois 
tfexcqitioo  réclamées  par  les  ministères  précé- 
deatt,  l'on  prétend  nous  faire  jouir,  sans  dévia- 
tion, des  liberté  publiques. 

Je  propose  de  substituer  &  l'article  18  du  projet 
de  loi  celni-ci  : 

■  U  c'est  pas  dérogé  à  l'article  20  de  la  lot  dii 
26  mai  1819,  eu  ce  qu'il  autorise,  dans  le  cas 
dîmputation  contre  des  fonctionnaires  ou  agents 
de  l'autorité,  ou  contre  toute  personne  ayant  agi 
dans  un  caractère  public,  de  faits  relatifs  à  leurs 
pinctions,  h  les  prouver  par  tontes  les  voies  ordi- 
iBiree,  sauf  la  preuve  contraire  par  les  mémea 
TOles. 

«  Cette  preuve  attra  lieu  devant  le  tribunal  de 
police  (X)rrectionDelIe  ou  devant  la  Cow  fuydlé» 
lés  cbambtcs  d'appel  t^tiiës.  > 


La  Qbambrë  ordbnne  l'impression  da  dlttonrfe 
de  H.  le  comte  Gornudet. 

M.  le  eoBfet«  PérlAtla*  rapporteur,  obtient  la 

Ïarole  pOdr  Ift  défense  de  l'aruele.  11  n'eiitre  pas 
ans  sa  pensés  de  contester  t'attlité  de  la  preutd 
leslimotiiale,  et  jamais  11  n'a  songé  k  le  faire  : 
mats  il  a  soutenu,  et  il  soutient  encore,  que  son 
application  au  cas  prévu  par  l'anlcle  18  offre  des 
inconvénients  graves,  qui  doivent  déterminer  ft 
la  rejëtër.  Dans  l'instruction  des  affaires  crlmi* 
oeHes  ordinaires,  la  preuve  testimoniale  est  em- 
ployée avec  avaiitage,  sans  doute,  maifi  aussi  aveo 
des  précautions  qui  en  préviénnent  les  abus* 
Ainsi  les  dépositions  sont  rectieillies  une  pr&> 
mière  fois  par  écHt,  atld  de  servir  ensultâ  de  point 
de  comparaison  aux  dépositions  orales.  Ainsi  leÂ 
témoins  sont  avertis  de  l'importance  de  leur  té- 
moignage; ainsi  les  accusés  connaiesentâl'avance 
les  fbits  sur  lesquels  tes  témoins  déposeront,  et 

Benvent  préparer  leurs  moyens  de  justidcationi. 
ans  le  cas  de  diffamation  au  contraire,  si  tous 
accordez  au  prévenu  la  faculté  de  prouver  pot 
témoins  les  faits  qu'il  allègue,  vous  ne  conBer>- 
verez  de  la  preuve  testimoniale  que  ses  dangërs. 
Les  témoins  n'étant  entendus  qu'une  fois,  l'accusé 
ne  pout-ra  ni  connaître  à  l'avance  leurs  déposi- 
tions, pour  l(!8  discuter,  ni  profiter  des  contra- 
dictions dans  lesquelles  ils  poiitraient  tomber; 
appelés  d'ailleurs  à  déposer  a  décharge,  eux- 
mêmes  ils  ne  sentiront  pas  tonte  la  gravité  de 
ledr  témoignage.  IlS  ne  croiront  qu'innocenter 
l'écrivain  inculiiét  alots  qu'ils  coddamneroat  au 
déshonneur  le  fonctionnaire:  qui  ne  l'est  pas. 
Ënfln,  le  plaignant  qui,  par  un  changement  de 
réte,  fâcheux  autapt  qu'imprévu,  se  trouvera 
transformé  en  accuséi  n  aiira  pas  même  connu  & 
l'avance  les  faits  sut  lesquels  il  aUrà  b  s'expliquer. 
Toute  la  défaveur  sera  donc  de  sod  eôtdi  lorsqnè 
cependant  aucune  présomption  ne  s'élève  contre 
Im  :  tons  leS  mojenâ  de  défense  lui  seront  enlevés, 
et  dans  aucun  cast  11  ne  pourra  espérer  aucun 
avantage  de  cette  lutte  inhale.  Car,  si  l'auteur  de 
la  dirramation  est  acquittée  il  se  trouvera  lui- 
même  condamné  par  te  fait,  sans, avoir  pu  ptou- 
Ter  son  innocence;  et  s'il  parvient  àteirecori- 
damner  le  diffômatf  ur,  il  n'en  reste  pas  moins 
exposé  aux  poursuites  qui  pourraient  être  dirigées 
contre  lui  par  la  partie  publique.  Toute  plainte 
en  dirramation  serait  donc  iontite  ou  dangereuse 
pour  le  fonctionnaire  public,  si  la  preuve  testi- 
moniale pouvait  être  admise  contre  lui-  En  la 
supprimant,  on  ne  lui  accordera  pas  un  privilège^ 
mais  on  le  laissera  dans  le  droit  commun,  qui 
veut  qu'où  ne  puisse  être  accusé,  sans  avoir  les 
moyens  de  se  défendre.  Le  noble  pair  vote  en 
conséquence  le  rejet  de  ramendemenl  et  le  main 
tien  de  l'article  18. 

M.  Ib  iuarqdU  d«  Catellan  (1).  Messieurs, 
après  le  àort  qu'ont  éprouvé  plusieurs  des  amen» 
déments  qui  vous  ont  été  successivement  présen- 
té?, je  ti'aurais  pas  hasardé  de  voua  offrir  des 
observations  sur  rarllcle  18,  si  je  n'étais  haute- 
ment convaincu  de  la  nécessité  d'arrêter  votre 
attontion  sur  cette  dernière  disposition  du  projet 
de  loi.  Arrivés  au  terme  de  la  discussion,  je  o6 
viens  poluî  essayer  de  la  prolonger;  mais  cet 
article  18  est  d'une  telle  importance  que  je  re- 
garde comme  un  devoir  de  me  livrer  h  quelques 

(IJ  Le  Moniteur  ne  àtixxae  qo'tine  ilaalyae  dn  discottfs 
A*  M.  le  tparqtiis  de  GataUan. 
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déTeloppementâ.  L'article  en  lui-même  est  maa- 
vais  ;  de  plus,  il  est  en  opposition  avec  cenx  de 
la  législation  criminelle. 

Je  reprends  mes  deux  propositions. 

La  loi  de  1819  punit  toute  calomnie,  même 
toute  diffamation  dirigée  contre  nu  particulier  : 
cette  loi  n'autorise  pas  le  diftamateur  k  prouver, 
pour  se  iuBtifier,  la  vérité  dee  faits  diffamatoires 
imputés  a  un  citoyen.  La  loi  ne  reçoit  pas  cette 
preuve,  et,  sans  examiner  si  les  faits  diffamants 
sont  vrais  ou  faux,  elle  punit  le  diffamateur  par 
cela  seul  qu'il  a  difCamé.  Dispoàlioa  heureuse, 
rassurante  pour  la  société,  fovorable  môme  à  la 
vraie  liberté  de  la  presse.  Ce  n'est  pas,  comme 
déjà  on  a  eu  l'honneur  de  vous  l'observer,  ce 
n'est  pas  à  insulter  qu'elle  doit  être  employée. 
La  vie  privée  d'un  homme  tranquille,  ses  bizar- 
reries, ses  vices  même,  ne  sauraient  être  relevés 
par  ancuu  écrivain. 

Il  serait  inutile  de  s'étendre  plus  au  long  sur 
cette  théorie  ;  personne  ne  peut  vouloir  favoriser 
la  licence  qui,  sans  utilité,  n'aurait  d'antre  résul- 
tat que  de  porter  l'inquiétude  et  le  désordre  dans 
la  société. 

Hais  cette  même  loi  a  fait  une  distinction  rela- 
tive, et  même»  à,  la  bien  examiner,  on  pourrait 
dire  favorable,  aox  dépomtaires  ou  agents  de 
l'autorité. 

L'existence  de  la  vie  des  fonctionnaires  publics 
peut  être  partagée  en  deux  pu*tie8  Inen  distinç- 


respecti  le  même  silence  leur  est  accordé  qu'à 
tous  les  citoyens. 

Hais,  quant  à  la  vie  publique,  les  fonction- 
naires sortent  de  la  régie  générale  ;  en  accep- 
tant les  places  et  le  pouvoir,  ils  autorisent  d  a- 
vance  la  plainte  des  fautes,  même  des  erreurs 

Ju'ils  pourraient  commettre  :  dans  ce  cas  la  loi 
e  1819  autorise  l'écrivain  ou  le  plaignant  à 
prouver  par  témoins  la  vérité  des  reproches  qu'il 
a  foits  an  fonctionnaire,  comme  fonctionnaire. 

U  fout  le  dire,  messieurs,  sans  cette  disposition 
de  la  loi  U  n'y  a  pas  de  concussion,  d'abus  de 
pouvoir,  qu  il  ne  fallût  supporter ,  car  jamais  il 
ne  peut  exister  de  preuve  complète, écrite,  I^ale, 
de  ces  dinërents  fàits. 

Forcer  le  public  à  se  taire,  obliger  des  oppri- 
més à  garder  le  silence,  quand  un  agent  du 
pouvoir  n'aura  pas  lui-même  constaté  son  crime 
dans  un  acte  public,  c'est  d'avance  tout  autori- 
ser :  bien  plus,  c'est  inviter  au  mal  que  de  pro- 
clamer dans  une  loi  que  la  plainte  et  la  pour- 
suite de  certaines  fautes  seront  sans  résultat. 
,  Que  de  dangers  pourraient  amener  les  disposi- 
tions de  l'article  contre  lequel  nous  nous  éle- 
vons en  ce  moment  :  Si  les  peuples,  disait  le  mi- 
nistre qui  nous  présenta  la  loi  de  1819  ;  si  les 
peuples  cherchaient  en  vain  auprès  de  leurs  gou- 
vernements cette  justice  et  cette  protection  qui 
leur9<»UdueetilfaudTaitoraindre  qu*il8  n'allassent 
lesdenumder  aux  faetieuœ  et  owb  eimmis  de  ces 
gouvemermUa. 

Ce  n'est  que  sous  an  gouvernement  tyrannique 
que  rautonté  doit  imposer  aux  administrés  un 
silence  forcé  sur  tous  les  actes  de  ses  agents 
quelconques  ;  ce  n'est  qu'avec  le  despotisme  ou 
le  projet  de  l'établir  que  l'on  peut  ordonner  aux 
citoyens  de  souffrir  et  de  se  taire. 

Aussi,  non-seulement  l'article  de  ta  loi  de  1819, 
qui  admet  le  secours  de  la  preuve  testimoniale 
contre  les  fimctiounaires  publics,  fat-Û  admis 


dans  l'autre  Chambre  ;  mais,  bien  plus,  la  com- 
mission y  proposa  un  amendement  qui  rendait 
la  disposition  plus  forte  ;  cette  commission  de- 
manda qu'il  fCtt  ajouté  à  la  loi  :  et  contre  toutes 
les  personnes  aiyani  agi  à<uu  un  caractère  public  ; 
cet  amendement,  d'abord  accepté  àl'autre  Cham* 
bre,  le  fut  ensuite  par  vous,  Messieurs  ;  et  si 
aujourd'hui,  on  arrachait  à  tm  réclamant  le 
moyen  si  juste  de  la  preuve  testimoniale,  ce  se- 
rait ouvrir  la  perte  à  tons  les  abus  quelconques  ; 
ce  serait  les  sanctionner  d'avance. 

J'ai  dit  que  l'article  18  est  en  opposition  avec 
les  principes  de  la  législation  criminelle,  ce  qui 
me  semble  facile  à  établir  ;  il  ne  faut  pour  cela 
qu'une  courte  réflexion. 

Si  nn  fonctionnaire  public  est  aUaqué  dans 
un  écrit  et  qu'il  se  croie  inculpé,  il  traduira  Técri- 
vain  devant  les  tribunaux  :  dès  lors  les  rdles 
changent^  l'intérêt  se  déplace,  l'écrivain  est 
poursuivi,  est  attaqué  :  c  est  dans  cette  atti- 
tude qu'il  parait  devant  le  juge  ;  c'est  à  lui  à 
se  justifier,  c'est  sur  lui  que  pèse  l'accusation  ; 
et  un  accusé  sur  son  banc  a  le  droit, pour  démon- 
trer son  innocence,  de  proposer  tous  les  moyens, 
toute  preuve  quelconque  :  il  serait  trop  contraire 
&  l'équité  et  aux  principes  'de  lui  enlever  le 
secours  de  la  preuve  testimoniale  ;  car  il  faut 
remarquer  que  si  le  fonctionnaire,  attaqué  dans 
un  ëcnt,  ne  croit  pas  devoir  en  joiu^nivre  Tw- 
teur,  celui-d  ne  peut  ]kis  fàire  entendre  de  té- 
moins, pour  prouver  la  vérité  de  ce  qu'il  a  pu- 
blié, on  ne  lui  accorde  cette  faculté  que  quand  il 
est  poursuivi  et  mis  en  jugement.  Il  faut  conve- 
nir que  ce  serait  lui  Ater  ce  que  Ton  appelle  la 
légitime  défeuse:  ce  serait  une  monstruosité  en 
matière  criminelle. 

Mais  il  y  a  plus;  si  cet  article  18  est  maintenu, 
la  loi  actuelle  présentera  des  dispositions  qui 
ne  seront  pas  en  harmonie  entre  elles.  L'article  4 
que  vous  avez  adopté  permet  de  discuter  et  de 
censurer  les  actes  ms  ministres.  Par  quelle  bi- 
zarrerie, lorsque  les  actes  des  ministres  sont 
soumis  a  la  censure,  y  soustraire  ceux  des  agents 
secondaires?  Car,  il  faut  le  répéter,  c'est  les  y 
soustraire  entièrement  que  de  priver  un  récla- 
mant, poursuivi  par  un  fonctionnaire  public,  du 
moyen  de  la  preuve  par  témoin.  11  fout  même  le 
remarquer,  les  agents  inférieurs,  plus  en  contact 
avec  les  administrés,  et  les  blessant  directement, 
peuvent  les  aigrir,  leur,  faire  haïr  le  c^veme- 
ment;  et  c'est  ce  que  l'on  ne  saurait  trop  (Per- 
cher à  éviter  aujourd'hui. 

Permettez-moi  de  remettre  sous  vos  yeux  l'ar- 
ticle 20  de  la  loi  de  1819,  que  détruit  iVticle  18 
du  projet  de  loi  actuel. 

Art.  20.  ■  Nul  ne  sera  admis  à  prouver  la 
vérité  des  faits  diffamatoires,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  d'imputation  contre  des  dépositaires  ou  agents 
de  l'autorité;  ou  contre  toutes  personnes  ayant 
agi  dans  un  caractère  public,  de  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions.  Dans  ce  cas,  les  faits  pourront 
être  prouvés  pa^devaot  la  cour  d'assises  par 
toutes  les  voies  ordinaires,  sauf  la  preuve  con- 
traire par  les  mêmes  voies.  » 

Voila  l'article  si  Juste,  si  sage,  <nie  l'on  Tent 
anéantir,  pour  y  substituer  la  msposition  la  plus 
pernicieuse,  la  plus  tyrannique. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  a  plus 
cherché  a  justifier  cet  article  qu'à  le  soutenir;  et, 
SI  on  lit  avec  quelque  attention  le  peu  de  lignes 
qu'il  a  employées  à  cette  jnstlflcation,  il  sera 
facile  de  voir  combien  cette  jusUflcatton  est  in- 
complôte. 

Le  Gode  pânal,  nooB  a  dit  M.  le  rapportenr»  ne 
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perm^bit  contre  les  fonctioanaires  publics  que 
la  preave  légale  ;  en  sorte  que.  si  Particle  que 
noas  discotous  est  adopté,  les  admimstrés  oppri- 
més nWvnt  d'autres  ressource  que  cette  preuve 
lâeale. 

Voyons  ce  que  le  Gode  pénal,  sous  le  joug  du- 
quel on  veut  nous  rejeter,  appelle  une  preuve 
I^^le  :  article  370  :  Ne  sera  considérée  comme 
preuve  légale  que  celle  résultant  d'un  jugement  ou 
(Tun  acte  authentique. 

Ainsi  un  particulier  lésé  ne  pourra  réclamer 
d*Dne  concussion  ou  d'un  violent  abus  de  pou- 
Toir,  qu'autant  qu'un  jugement  aurait  déjà  établi 
le  un  ou  que  le  fonctionnaire  coupable  aurait  eu 
la  bonhomie  de  le  constater  dans  no  acte  au- 
tbentiqne;  aussi  H.  le  rap(K)rteur  ajoute  que  ta 
censure  des  actes  des  fonctionnaires  publics  ne 
êtra  pa$  impossible.  Mais  nous  le  disons,  avec  un 
des  nobles  préopinants  rt),  qui  a  traité  ce  sujet 
avec  autant  d'esprit  que  de  talent,  la  preuve  sera 
impossible  :  il  n^^  a  point  d'abus,  queique  mons- 
trueux quils  puissent  être,  que  les  agents  du 
pouvoir  ne  paissent  se  permettre  avec  toute  sé- 
curité ;  et  pour  achever  de  le  prouver,  ouvrons 
]e  Code  civil,  article  1317  :  L'acte  authentique  est 
celui  qui  a  e'té  reçu  par  un  officier  public,  ayant 
le  droit  d'instrumenter  dans  lé  lieu  où  tacte  a 
été  rédigé,  et  avec  Us  solennités  requises. 

Calculez,  maintenant,  Messieurs,  combien  de 
&its  Texatoires,  oppressifs,  concussionnaires,  se- 
ront soustraits,  même  à  la  plainte;  voyez  jus- 
qu'où peut  être  poussé  l'asservissement  muet  au- 
quel doivent  se  résigner  les  administrés  n'aurais. 
S'il  faut  un  acte  auinentique.  et  c'est  ce  que  veut 
l'article  18.  les  fonctionnaires  sont  désormais  à 
Wbri  de  toute  recherche  ;  c'est  une  prime,  c'est 
nu  encouragement,  donnés  au  crime.  Il  me  semble 
impossible  que  la  Chambre  des  paurs  sanctionne 
une  disposition  semblable. 

Bnfln>  dit  encore  M.  le  rapporteur,  ceci,  c'est- 
à-dire  le  rcôet  de  la  preuve  testimoniale,  est  con- 
forme anx  maximes  du  droit  commun,  qui  ne 
-veulent  pas  que  la  preuve  testimoniale  soit  ad- 
mise sans  on  commencement  de  preuves  par 
écrit. 

C'est  avec  regret.  Messieurs,  que  je  dis  encore 
non  :  ce  qu'ordonne  l'article  n'est  point  conforme 
aux  maximes  du  droit  commun.  Dans  le  droit 
commun  il  faut,  pour  admettre  la  preuve  testlmo- 
ntaJe  contre  des  actes  publics,  ou  contre  la  posses- 
sion, il  faut,  il  est  vrai,  que  cette  preuve  testimo- 
niale soit  précédée  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit  ;  mais  il  suffit  d'un  commencement  de 
preures  écrites  :  une  lettre,  la  moindre  chose, 
peut  suffire,  tandis  qu'ici  il  faut  un  acte  authen- 
tique ;  el  ce  qui  est  plus  décisif,  c'est  que  le  com- 
meoement  de  la  preuve  par  écrit  n'est  exigé 
ou'eo  matière  civile,  et  l'on  ne  peut  sans  tout 
bouleverser  appliquer  aux  jugements  des  crimes 
et  des  délits  les  principes  qui  ne  sont  applicables 
qu'aux  intérêts  civils. 

Hcna  croyons  avoir  démontré  que  cet  article 
incohérent  avec  le  reste  de  la  loi  est  d'ailleurs 
mauvais  en  lui-même,  et  qu'il  est  en  opposition 
an  système  de  la  législation  criminelle,  il  nous 
reste  à  examiner  si  la  manière  dont  il  a  été 
proposé  ne  prouve  pas  qu'il  faut  le  rejeter. 

toute  loi  suppose  une  nécessité;  ce  ne  peut 
être  que  par  besoin  qu'une  loi  est  foitc  :  une  loi 
qmne  serait  pas  nécessaire .  par  cela  seul  serait 
maimise,  n'eût-elle  que  rinconvénlent  d'en- 
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combrerlo  Gode,  mais  surtout  en  nuisant  au 
respect  que  l'on  doit  à  toutes  les  lois. 

Si  cette  nécessité  est  exigée  pour  la  création 
d'une  loi,  cette  nécessité  est  bien  plus  indispen- 
sable quand  il  s'agit  de  détruire  une  loi  déjà 
faite,  déjà  pratiquée,  pour  yen  substituer  une  au- 
tre ;  dans  ce  cas.  la  discussion  de  la  loi  nouvelle 
doit  être  bien  simple ,  il  ne  s'agit  que  de  véritier 
les  inconvénients  qu'a  fait  naître  la  loi  qu'on 
veut  abroger,  et  d'examiner  si  la  seconde  loi  con- 
tient le  remède  aux  maux  que  l'ancienne  avait 
introduits,  ou  n'avait  pas  fait  cesser.  D'après 
cela,  un  véritable,  un  bon  exposé  des  motifs  doit 
présenter  le  tableau  des  faits ,  qui  rendent  la  loi 
indispensable  :  ce  principe  est  bien  applicable  au 
fait  actuel ,  il  s'agit  d'une  loi  faite,  en  pleine 
exécution,  à  laquelle  on  veut  en  substituer  une 
seconde,  tout  à  fut  en  opposition  avec  la  pre- 
mière. Il  suit  de  ceci  qu'en  tous  demandant  la 
loi  actuelle,  il  était  indispensable  de  vous  dé- 
montrer les  vices  de  l'ancienne,  de  dérouler  à 
cette  tribune  la  longue  série  des  faits  qui  prou- 
vent le  désordre  qu'a  jeté  dans  la  société  la  loi 

3 ne  l'on  vous  propose  de  détruire;  en  un  mot, 
e  prouver  par  elle-même  qu'elle  est  vicieuse, 
que  nous  nous  sommes  trompés  en  l'adoptant , 
et  que  son  exécution,  sans  avoir  opéré  du  bien  , 
a ,  au  contraire ,  amené  un  grand  nombre  d'a- 
bus. 

La  versatilité  étant  un  des  grands  accidents  de 
la  législation,  les  changements  ne  sauraient  être 
proposés  avec  trop  de  ménagements,  et  vous 
allez  voir.  Messieurs,  que  tout  concourt  à  démon- 
trer aujourd'hui,  je  ne  dis  pas  l'Inutilité,  mais 
le  danger  du  changement  proposé  :  il  me  sem- 
ble que  ce(»  va  être  poussé  jusqu'à  Téri- 
deuce. 

Lors  de  l'examen  delà  loi  de  1819,  vous  appor- 
tâtes à  sa  discussion  cette  sagesse  qui  caractérise 
vos  délibérations;  une  seule  objection  fut  Mte 
contre l'articIeSO.etcetteobjection  élaitforte  :  vous 
craignîtes  que,  s'il  était  possible  de  mettre  au 
jour,  par  la  voie  de  la  plainte,  la  conduite  des 
dépositaires  de  l'autorité,  on  vit  tous  les  ma- 
gistrats forcés  de  quitter  leurs  sièges,  les  admi- 
nistrateurs forcés  de  quitter  leurs  fonctions, 
pour  aller  se  défendre  contre  les  attaques  des 
mécontents.  Vous  appréci&tes  cet  inconvénient, 
mais  quelque  grave  qu'il  pût  être,  vous  ne  pûtes 
vous  déterminer  à  livrer  les  administrés,  sans 
défense,  aux  erreura  ou  aux  crimes  des  adminis- 
trateurs. Vous  aves  pensé  qu'une  disposition  de  la 
loi  rendrait  très-rares  les  attaques  injustes:  c'est 
que  pour  se  plaindre  d'unjnge,  d'un  adminis- 
trateur ou  de  tel  autre  fonctionnaire,  il  font  prou- 
ver ce  que  l'on  avance,  et  que  l'on  n'avancera  que 
ce  que  I  on  peut  prouver. 

Khbienl  Messieurs,  le  temps  et  les  faits  sont 
venus  démontrer  la  vérité,  la  justesse  de  ce  que 
vous  avez  pressenti  :  sur  plus  de  cent  mille  fonc- 
tionnaires, un  seul  a  été,  et  en  trois  ans,  obligé 
de  se  défendre  devant  les  tribunaux,  un  seul  a 
été  exposé  au  danger  de  cette  preuve  testimo- 
niale tant  redoutée  ;  et,  puisqu'il  faut  le  dire,  te 
fonctionnaire  a  triomphé,  la  preuve  a  été  déclarée 
incomplète. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  en  mettant  an  fe^n 
à  la  cupidité,  une  barrière  aux  vexations  arbi- 
traires, TOUS  avez  &  la  fois  la  tranquillité  des 
citoyens  sans  ébranler  celle  des  agents  du  pou- 
voir. Que  peut-on  espérer  de  mieux  d'une  autre 
loi  sur  cette  matière? 

Je  TaTOue,  j'ai  cru  qu'en  proposant  cet  article 
18,  que  Ton  a  inconsioêréffleat  introduit  à  la  fin 
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flu  projet,  od  àlldlt  J'appuyer  de  la  citation  dé 
plnsieurs  mitliëra  t\e  plaintes.  &la  fois  injustes  et 
importunés,  lesquelles;  sans  résultat  pour  les  plai- 
/snants,  n'auraient  Cait  que  fàllgUer  et  entraver 
Tes  administrateurs. 

Biais  non  :  ou  vous  bropdte  tiu  chaugetnéDt  du 
plus  haut  intérêt,  et  dont  les  conséaiieocës  peu- 
vent être  inmeuBes:  et  Too  se  contente  de  vous 
tttre  que  dite  queitiûn  inirive  de  bo&e  patt  unf 
attention  sévère  réfléchié.  (Bx.pb86  des  motîfb 
de  H.  le  garde  dee  eueaUt.) 

Votdrltat  de  la  questioti.  Il  y  a  trots  ans,  ou 
TOUS  a ,  dans  une  loi ,  pt-oposé  uqe  dispo- 
sition relative  aUK  fonctionnaires  publics:  cette 
disposition,  vous  l'avez  trouvée  bonne,  vous  l'a- 
ve2  adoptée  ;  voUs  avez  anporté  à  son  examen 
une  réflexion  toute  particulière  ;  vous  avez  été 
au-detrant  des  abus  qu'elle  pouvait  amener;  vous 
avez  tout  prévu  ;  votre  discussion  a  été  longue 
et  profonde;  enfin  vous  l'avez  votée  à  une  grande 
majorité.  Sur  167  votants  34  ont  été  oppoaaolà 
et  133  ont  voté  pour  l'adoption.  Vous  avez  obtenu 
ce  qu'il  y  à  de  plus  satisfaisant;  les  foits  et  l'ex- 

S énonce  Sont  venus  détnontrer  la  bonté  de  votre 
Êcisioa  ;  Texécatlon  qu'a  reçue  cet  article  a  dé- 
montre et  votre  sagesse  et  la  bonté  de  l'articte. 

bleu.  OTL  Tient  vous  demander  de  l*aoéantîr, 
et  d'y  en  substituer  un  tout  à  fait  opposé. 

Pour  obtenir  ce  changement  étrai^e.  pas  un 
motli  ne  vous  a  été  présenté  ï  mais  rôtait  des 
faits  nombreux  qli'il  fallait  vous  offrir,  Un  seul 
vient  appuyer  cette  demande;  la  non-existence 
de  ces  faits  est  le  filus  grand  éloge  de  U  loi  que 
l'on  attaque. 

Bn  acceptant  âveUglément  cet  article  18,  ce  në 
serait  pas  une  marque  de  confiance  que  voUs 
donneriez  au  Gouvernement,  tandis  qu'en  le  re- 
fusant, vous  venez  puissamment  aù  secours  du 
ministère. 

Vous  avec  observé,  Messieurs,  tsombfen  l'article 
que  nous  combattans  est  peu  en  harmonie  avec 
le  reste  de  la  loi:  bien  plus,  It  est  en  opposition 
avec  l'article  4.  Quand  on  a  étudié  l'ensemble  do 
projet  de  loi.  il  est  difflclle  d'Jr  deviner  les  rai- 
sons qui  ont  pu  v  bire  ajouter  cet  article  18, 

8 ni  n'est  nnitedient  coordonné  avec  les  autres  ar- 
cles;  celui-ci  est  une  loi  à  part,  qui  n'a  aucun 
rapport  avec  aucune  des  dispositions  antérieures: 
seul,  il  peut  faire  une  loi,  comme  il  peut  être  re- 
tranché des  autres,  sans  que  cette  absence  laisse 
une  lacune,  ou  altère  le  seus  ni  l'esprit  du  reste 
de  ]a  loi.  un  Mi  va  expliquer  cette  bizarrerie.  U 
n'était  pas  dans  la  volonté  des  ministres  de  pro- 
poser cet  article  :  ni  le  ministère  actuel,  ni  celui 
qui  l'a  précédé  n'eu  ont  eu  la  pensée  :  le  pro- 
jet de  loi  que  nous  discutons  ne  le  renfermait  pas 
lorsqu'il  a  été  présenté  à  l'autre  Chambre  :  il  est 
tout  coup  sorti  du  sein  d'une  discussion  vive 
et  orageuse;  il  a  été  âoué  &  une  loi  à  laquelle 
il  est  au  moins  étranger.  Nousn'examiuorons  pas 
si  elle  n'est  pas  contraire  à  l'iaitiative  royale, 
cette  insertion,  laquelle,  il  faht  le  dire,  est  nien 
moins  un  amendement  que  la  création  d'une  loi 
nouvelle,  et  l'aaéantîssement  d'une  loi  existania. 
Aussi  cet  amendement,  si  on  peut  lui  en  donner 
le  nom,  a  été  moins  accepté  par  les  minisires 
qu'il  ne  leuraëté  imposé. 

Qui  peut,  en  effet,  avoir  plus  d'intérêt  que  le 
miiùstereà  maintenir  les  dispositions  de  l'article  20 
de  la  toi  de  1819,  sur  les  fonctionnaires  publics? 
Tant  que  cette  disposition  sera  eu  vigueur,  il  aura 
des  agents  honnêtes,  ou  qui  du  moius  essayeront 
de  lej^raltre:  tes  fooctfonn aires  purs  n'ont  au- 
cuneukquiétndede  cette  preuve  testimoniale;  elle 


ne  peut  efR'âyer  que  leti  àdmlniltratetirs  cdtroal- 
pus  :  et  certeâ,  ce  n'est  pas  eta  taveur  de  ces  deS 
niers  que  vous  froisseriez  les  prineipeë  de  ta 
l^Slation,  et  quë  rous  donneriez  niéb  d'utlt 
Tersatilité  qui  tue  toute  considération  I 

Tous  êtes  appelés.  Messieurs,  ihainteiiif  les 
institutions,  biais  ce  devoir  voUs  est  bien  pIbS 
fortement  imposé,  quand  il  s'agit  de  maintenir 
une  loi  que  le  temps  a  marquée  dtl  sceaii  de  son 
approbation.  , 

Il  faut  tant  de  formes  et  de  prbdçnce  &  des 
législateurs  pour  détruire  même  cë  qui  est  mau- 
vais, qu'il  semblerait  que  l'on  n'efttjiàs  d&vous 
propose!'  auEHSi  légèrement  dë  défaire  cé  qui 
est  bon. 

11  est  possible  quMl  existé,  pour  contenir  les 
agents  du  pouvoir,  quelques  moyeas  meilleurs 
que  ceux  établis  par  la  loi  de  1819  ;  que  l'on  les 
propose,  et  vous  verrez  alors  si  voiis  vous  hasar- 
derez de  choisir  le  tnietix,  et  d'abandonner  ce 
que  vous  savez  di^J&  être  bien. 

D'après  ces  motus,  Je  conclus  au  rfejet  de  l'ar- 
ticle 18. 

La  Chambre  ordonoç  rlmprëSBion  dd  discourt 
de  H.  le  maïquis  de  Catetlah. 

H.  Jii<H|iilri«t-P«M|k«ltili«,  totueillertPÉlat, 
proeureurdu Roi prèste  (rt6unal de  lit  Siine.  tun  des 
commissaires  de  Sa  Majestépour  lû  défense  aùproiet, 
obtient  la  parole.  Il  repousse  d'abord  U  Aernkre 
objection  qui  vient  d  êlre  présentée  cbntte  l'ar- 
ticle 18,  celle  (Ju'on  voijdrait  faire  résulter  de  la 
forme  dans  laquelle  il  aurait  été  proposé.  Cet  ar- 
ticle. Il  ëst  vrai,  n'étiilt  pas  orlùinàire[tiedt  com- 
pris dans  là  proposition  royale-,  bais  il  il'eti  est 
pas  motus  vrai  que  c'est  d'aprèâ  le  tœu  formel- 
lement exprimé  du  Gouvernement,  qu'il  a  été 
introduit  dans  la  loi.  Unepfemlëre  rédaction  toute 
différente  avait  en  effet  élé  proposée  d'abord  par 
un  honorabitt  député.  Le  ministre  chargé  de  la 
défense  du  projet  la  contesta,  et  &  la  sotte  d'une 
discussion  assez  longue,  la  délibération  fat  re- 
mise au  lendemain,  aHn  que  le  Gouvernement 
pût  prendre  un  parti  définitif  et  se  prononcer  pour 
ou  contre  la  rédaction  proposée.  Le  lendemain,  le 
ministre  préseutd  la  rédaction  actuelle^  qui  ne  fut 
adoptée  qu'après  avoir  été  de  nouveau  soumise 
à  la  discussion.  Dira-t-on  encore,  après  bës  expli- 
cations, que  l'article  a  été  imposé  au  Gouverne- 
ment? et  n'est-il  pas  plus  juste  de  convenir  qu'il 
a  été  proposé,  discuté  et  adopté  daus  toutes  les 
formes  usitées  pour  les  amendements  T  —  Cette 
objection  écartée,  le  commissaire  du  Roi  examine 
la  question  en  elle-mèoie.  Il  jette  d'abord  uu 
coup  d'œil  sur  l'étal  actuel  de  la  législation  dans 
cette  matière,  et  sur  les  diverses  variations 
qu'elle  a  subies.  Le  principe  général  avait  été, 
de  tout  teAps,  que  le  diffamateur  n'était  Jamais 
admis  a  s'excuser,  en  prouvant  la  vérité  de  L'in- 
jure. Ce  principe  énonce  dans  les  lois  romaines 
avait  copstHmmeot  fait  la  base  de  notre  jurisprn- 
dence  sur  ce  point.  On  avait  justement  considéré 
que  la  diffamation  n'était  pas  seulement  un  délit 
privé,  mais  qu'elle  constituait  un  trouble  public 
que  la  société  cti^vait  punir,  indépendamment  des 
moyens  que  le  particulier  diffamé  pouvait  avoir 
de  prouver  la  fausseté  de  l'imputation.  Le  Gode 
pénal  a  apporté  une  exception  &  cë  principe, 
en  statuant,  dans  l'article  367,  que  la  calomnie 
était  l'Imputation  d'un  fait  faux,  et  en  réputaot 
tels,  dans  l'article  368,  les  faits  qui  ne  seraient 
pasappoyés  de  la  preuve  Iteale.  L'effet  de  cette 
double  disposition  était  de  déroger  à  la  règle  gé- 
nérale ponr  le  cas  où  la  Vérité  da  fait  était  et&biie 
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par  des  actes  authéatltni^  ou  par  nti  jtigetilent. 
Poor  lODs  les  autres  cas,  la  règle  conservait  sa 
force.  La  loi  du  26  mal  1819  a  Restreint  cette 
exceptioa  aui  fonctlonaaires  ptlblics,  ttiais  h  leur 
é«ard  elle  l'a  étendue,  ett  permettant  contre  eUx 
toute  espèce  de  preuve,  soit  écrite,  soit  testimo- 
niale. Oq  pivpose  fti\|ouhl'liui  de  supprimer  te 
seconde,  mais  on  laisse  subsister  la  première 
dans  toute  la  laUttide  que  lui  adoatée  avec  rai- 
son la  loi  dtt  26  mail  et  qdi  répond  suffisam- 
ment aul  objectiotis  présentées  contre  la  difll- 
CQlté  de  ta  preuve  légale,  telle  que  l'exigeait 
l'article  370  du  Code,  aujourd'hui  formelleftent 
abrogée.  Toute  la  question  se  réduit  donc  à  sa- 
voir a  la  preuve  testîmoalale  doit  être  maintenue 
coacoirammeut  avec  la  preuve  écrite.  Pour  éta- 
blir qu'elle  ne  doit  pas  l'être,  le  commissaire  du 
Bol  proiive  qu'elle  est  inutile .  dangereuse  et 
imposable,  même  dans  lé  système  du  projet  dé 
loi.  fille  est  inutile  d'abord,  et  en  erfet,  le  seul 
objet  qu'elle  puisse  avoir  serait  de  mettre  les  ad-* 
muùsMs  &  même  d'établir  devant  la  justice  tes 
prévarications  des  agents  dd  pouvoir,  afin  d'en 
obleoîr  la  punition  ;  mais  ce  but  ne  peut-il  pas 
ëtreattaint  par  dWres  voies  T  tout  particniler 
n*a-t-il  pas  le  droit  de  porter  plainte  contre  tout 
fonctionnaire  public,  et  de  prouver,  par  témoins 
comme  par  éciit,  les  faits  qu'il  lui  imputet  Bn 
vain  dlra-t-on  que  la  nécessité  de  Tautorisation 
préalable  qu'exige  la  constitution  de  l'an  VllI  en- 
traverait les  Doursuites.  On  sait  bien  que  tous  les 
otfiders  de  l'ordre  judiciaire  peuvent  être  pour- 
soivis  saitf  autorisation  ;  qu'elle  n'est  nécessaire 
quepodriei  (bnctîoonatres administratifs,  et  qu'à 
leur  égard  même,  le  refus  d'autorisation  équi- 
vaut, &  ^  part  de  Tautorité  supérieure,  ft  la 
déclaration  qu'elle  se  chaire  de  la  responsabilité, 
ce  qoi  peut  reporter  la  poursuite  sur  elle,  mais 
non  l'anéantir.  La  répression  des  abus  du  pou- 
vob"  est  donc  suffisamment  assurée  par  nos  lois, 
et  la  nouvelle  garantie  que  l'on  demande  est  inu- 
tile. Le  commissaire  du  Roi  passe  à  l'examen  des 
iocoavénieots  graves,  des  dangers  môme  qu'elle 

Sréaente.  Le  but  que  se  proposent  les  adversaires 
e  ratttcte  18  ne  peut  être  que  d'assurer  la  dé- 
couverte dn  crime  ou  la  manirestation  de  l'inoo- 
cenœ;.  Itafs  ttl  ne  serait  pas  l'erfet  de  la  mesure 
qaVs  proposent.  Dans  leur  système,  qui  est  le 
même  que  celui  de  la  loi  de  1819,  le  plaignant 
change  inopinément  de  rOle  arec  le  prévenu; 
mais  sans  obtenir  de  latot  les  garanties  qu'elle  ac- 
corde toujours  à  ce  dernier.  Aiusi  tes  témoins 
BootappèfésdirectementsanBaucuneanditionpréa- 
Libleqiu  puisse  mettreàmêmed'apprëcier  leur  véra- 
cité, ils  viennent  déposer  des  faits  inconnus  au 
Iboctioonaire  qu'on  attaque,  et  sur  lesquels,  plus 
sa  consdeoce  sera  pure,  moins  il  sera  préparé  à 
se  défendre.  En  vain  dira-t-on  que  le  préveau  est 
obUgÉ  designifler  à  l'avance  les  faits  qu'il  entend 
prouva.  La  loi  porte  qu'il  signifiera  les  folts 
articoJés  dans  l'arrêt  de  mise  en  prévention  et 
dont  il  entend  Ihire  preuve;  mais  si  l'arrêt  ne 
pocle  que  rnn  dfô  reproches  généraux,  lè  fooc- 
noimatre  restera  exposé  à  tous  les  dan^rs  d'une 
iofomation  vague  ei  sans  objet  déterminé.  Quand 
mfiffle  le  fkit  serait  précis,  sa  réputation,  sa  vie 
loat  enlidre  ne  peut-elle  pas  se  trouver  compro- 
mise par  la  déposition  d^  deux  ou  trois  témoins 
corrompus,  et  cela  sans  ou'il  puîijBe  espérer  au- 
cun avantage  d'nn  débat  dans  lequel  il  sera  désho- 
noré, s'il  succombe,  sans  être  complètement  jus- 
tiBé,  s'il  triomphe?  BnHa  le  fonctionnaire  peut, 
danscert^os  cas,  pout  sa  défense,  être  obligé  de 
divulguer  contra  son  devoir  les  secrets  de  rfitat  on 


ceux  des  familles.  Teissont  les  princitiaut  dangers 
de  la  preuve  testimoniale  eb  malièl-e  de  di^ama- 
tion.  Le  commissaire  du  Roi  recherche  ensuite  si. 
Abstraction  faite  de  ce»  dangers,  elle  pourrait  être 
compatible  avec  le  système  de  la  loi,  tel  qu'il  1^ 
suite  des  articles  déjà  adoptés;  Pour  se  Convaincre 
dtt  cbtitraire,  il  suftftde  remarquer  qUerarticlë  if 
rétablissant  la  poursuite  d'ofdce,  il  n'est  plus  pos- 
sible d'exposer  à  son  insu  ou  malgré  lui  lé  fouo 
tlonnaire  publie  aut  chances  d'une  procédure 
qui  peut  lui  être  si  funeste.  SouS  l'empiré  de  îj 
loi  de  1819  on  disait  avec  raison  que  le  fonction^ 
naire  n'aurait  recours  k  la  plainte  ët  ne  livrerait 
sa  conduite  aux  discussions  qui  pouvaient  en 
être  la  conséquence  qu'autant  qu'il  se  sentirait  ir- 
réprochable. Cet  argument,  qui  n'était  pas  sans 
force,  ne  peut  subsister  aujourd'hui.  Le  rétablis- 
sement de  la  poursuite  d'onice  entraîne  nécessai- 
rement la  supprcSsiod  de  la  preuve  testimoniale. 
Cette  suppression  était  récladiée  d'ailleurs  par 
l'expérience.  Bt  que  l'on  ne  dise  pas,  pour  écarteè 
celle  considération,  qu'un  seul  exemples'est  pré- 
senté depuis  1819;  on  pourrait  répondre  d'abord 
que  cet  exemple  a  suffisamment  fait  connaître 
tous  les  vices  de  là  loi  :  mais,  en  second  lieui 
c'est  précisément  le  défaut  d'antres  poursuites 
dans  uh  temps  oO  les  diffamations  fa'ont  pds  été 
épaivnéeS,  qui  prouve  combien  peu  de  garanties 
otrràitauxfbnctiondaires  la  loi  de  1819.  L'ëxpé- 
rience,  pour  être  native,  n'en  est  donc  pas  moins 
contraire  à  la  preuve  testimontàle.  Le  commls- 
missaire  du  Roi  ne  la  rétablira  pas  dans  le  pro* 
jet.  11  insiste  pour  l'àdoption  ptire  et  sUnple  dti 
l'article  18. 

La  parole  est  accordée  à  un  quatrième  Opitlïnti 
inscrit  pour  défendre  l'amendement  proposé. 

U.  le  baron  de  IleraatéO),  Messieurs,  si 
je  ne  croyais  pas  avoir  à  présenter  quelques  aper- 
çus nouveaux  sur  la  question  Importante  qtii 
poijs  occupe,  si  je  n'avais  pas  &  relever  quelques 
erreurs  échappées,  ce  me  semblo,  &  l'honorable 
commissaire  du  Roi  qui  descend  de  la  tribune. 
Je  n'abuserais  point  de  la  patience  dé  la  Ghambrft 
déjà  fatiguée  d'une  si  longue  discassion. 

La  manière  dont  l'article  18  S'est  Introduit 
dans  là  loi  est  un  des  motlÂ  aul  nous  portent  à 
té  combattre,  et  l'on  a  paru  s^n  étonner.  H.  lé 
commiasau'e  du  Roi  nous  a  expliqué  avec  soin 
comment  on  a  pu  revêtir  cet  amendement,  im- 
provisé par  un  député,  de  toutes  les  formalités 
constitutionnelles  et  nous  le  faire  arriver  au  rang 
des  articles  de  la  loi  ;  mais  ce  n'est  pas  ici  Une 
question  de  forme,  ce  sont  des  objections  fonda- 
ihentales  que  nous  avons  tirées  de  ces  Circon- 
stances. 

Le  dernier  ministère,  après  avoir  recherché 
avec  soin  les  Imperfections  et  les  Insuffisances 
des  lois  de  1819,  n'avait  pas  cm  qu'il  y  eût  rien 
h  y  changer,  en  ce  qui  touche  la  preuve  testimo- 
niale contre  le  foncUonnalre. 

L'administration  actuelle,  partageant  la  môme 
Bécurité,  n'avait,  it  cet  égard,  manifesté  aucun 
désir  de  réformo. 

U  commission  de  la  Ghadibre  des  députes, 
qu'assurément  rien  n'avait  arrêtée  dans  son  pen- 
chant k  amender,  ft  changer  te  projet  de  lol.uV 
vait  pas  cru  qu'il  y  eût  péril  dans  cette  preuve 
testimoniale. 

Dans  le  cours  d'tiné  longue  discussion  géoô- 
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raie,  pas  une  voix  ne  s'était  Élevée  pour  récla- 
mer celle  nouvelle  restriclion  à  nos  libertés. 

De  là  nous  concluons  qu'il  n'y  avait  ni  urgence, 
si  même  nécessité  à  détruire  ainsi  subitement 
UQe  de  nos  institutions  les  plus  importantes. 

Nous  disons  encore  qne^lorsqu'un  amendement 
aussi  esseotiet  est  proiluit,  agréé  et  adopté  en 
moins  de  vingt-quatre  heures,  les  députés  n'ont 
pas  eu  le  temps  de  l'examiner  avec  loisir  et  ré- 
flexion; qu'il  n'a  point  subi  non  plus  Tépreuve 
nécessaire  de  l'opmion  publique  ;  qu'en  un  mot, 
toutes  les  sages  précautions,  tous  les  salutaires 
délais,  que  la  Charte  et  nos  règlements  ont  pres- 
crite ou  indiqués  pour  la  délibération  des  lois, 
ont  été  éludés.  A  tout  cela  il  n'y  a  pas,  il  ne  peut 
y  avoir  une  réponse. 
Examinons  maintenant  l'article  en  lui-même. 
Ce  qu'on  a  dit  de  plus  grave  contre  la  preuve 
testimoniale,  c'est  qn'elle  est  un  moyen  indirect 
d'accusation  contre  le  fonctionnaire,  et  que, 
comme  il  est  permis  k  lout  citoyen  lésé  de  prou- 
Ter  directement  qu'un  dépositaire  de  l'autorité  a 
prévariqué,  c'est  une  chose  déraisonnable  et  inu- 
tile de  permettre  à  un  écrivain  de  faire  la  même 
preuve  uDlquement  pour  se  justifier  d'avoir  ra- 
conté la  prévarication. 

D'après  cela,  voua  croyes  pent^tre,  Heasienra. 
qu'il  est  permis  &  un  citoyen  lésé  d'exercer  son  re- 
cours etson  action  contre  nn  fonctionnaire  dont  il 
a  reçu  of  fénse  on  dommage.  H.  le  commissaire  du 
Boi  s'est  fort  éleodo.  et  avec  beaucoup  d'éclai, 
sur  le  zèle  du  ministère  public,  sur  l'impartialité 
des  tribunaux,  sur  l'asile  que  le  citoyen  opprimé 
doit  trouver  dans  le  temple  de  la  justice.  Il  n'y 
a,  en  ceci,  qu'un  malbenr  :  c'est  qu  il  faut,  pour 
entrer,  la  permission  des  ministres.  En  effet, 
honorable  orateur,  avec  une  grande  bonne  foi, 
a  fini  par  vous  dire  que  l'article  75  de  la  Consti- 
tution de  l'an  VUl  portait  qu'aucun  fonction- 
naire ne  pouvait  être  poursmvi  sans  l'autorisa- 
tion du  Conseil  d'Etat. 

Et  ne  pensez-vous  pas,  Hessieurs,  comme 
on  a  semblé  l'insluuer,  que  cette  autorisation 
soit  de  pure  forme,  et  ne  se  refuse  jamais  t 
MH.  les  commissaires  du  Roi,  avec  qui  J'ai 
eu  l'honneur  de  siéger  au  Conseil  d'Etat,  savent 
fort  bien  que  cette  autorisation  n'est  pas  toujours 
accordée  ;  et  je  pourrais  même  dire  qu'il  y  a  en 
un  temps  où  elle  était  rarement  donnée. 

Ce  n'est  pas  peu  de  chose  que  ce  privilège  qui 
place  sous  sa  garantie  nette  population  nombreuse 
de  fonctionnaires,  d'agents,  d'employés,  depuis 
les  grades  les  plus  infimes  jusqu'aux  plus  élevés. 
Au  moyen  de  ce  privilège,  un  garde  forestier  ou 
un  douanier,  dans  riotérët  présumé  de  sa  dé- 
fense, ou  pour  garder  sa  consigne,  blesse  ou 
tue  un  citoyen.  Plainte  est  rendue  ;  l'administra- 
tion examine  les  vraisemblances  de  l'excuse, 
s'enquiert  si  le  prévenu  sera  jugé  avec  des  pré- 
ventions défavorables,  s'il  court  le  risque  de  ne 
trouver  aue  des  témoms  ft  charge,  et  d'après  ces 
motifs,  elle  permet  ou  arrête  la  procédure. 

Voulez-vous  d'autres  exemples?  Un  préfet  com- 
met un  acte  arbitraire;  un  commandant  de  divi- 
sion militaire  excède  ses  pouvoirs  ;  les  instruc- 
tions qu'ils  ont  reçues  ne  sont  pas  même  une 
excuse  ;  ils  ont  eu  tort,  les  ministres  les  ont  blâ- 
més. Mais  les  circonstances  étaient  difliciles;  on 
était  dans  une  situation  critique;  il  y  aurait  un 
inconvénient  politique  à  émouvoir  l'opinion  par 
un  procès  :  l'autorisation  est  refusée. 

On  nous  dit  que  le  cours  de  la  justice  peut  bien 
être  ainsi  suspendu  pour  un  moment,  mais  qu'il 
V'est  pas  arrêté.  Le  refus  de  i'antoiisaUoneDgagei 
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dit-on,  la  responsabilité  du  ministre  ;  c'est  lui  qui 
devient  accusable  devant  les  Chambres. 

Ceci,  Messieurs,  ressemble  plutôt  k  une  amère 
dérision  qu'à  une  réponse.  Quoi  1  le  maire  d'un 
village  aura  commis  une  injustice  envers  un  ha- 
bitant de  la  commune;  le  garde  forestier  aura 
maltraité  un  citoyen  ;  et  vous  leur  donnez  pour 
recours  les  deux  Chambres?  Croyez-vous  que, 
pour  un  tel  fait,  on  mette  jamais  un  ministre  en 
accusation?  U  fcuidrait  pouvoir  présenler  une 
grande  collection  de  Ëuts  eemblablee  mâme 
pour  attirer  un  bl&me  sur  ce  miol^.  Est-ce 
sérieusement  qu'on  peut  le  dire  responsable  d'un 
acte  que  nécessairement  il  ignore,  et  que,  par 
vice,  non  de  loi,  mais  de  la  loi,  U  prend  sous 
son  apparente  garantie? 

Remarquez  que  je  ne  propose  point  d'attaquer 
ici  l'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  8  ;  si  c'était 
lui  qui  était  en  discussion,  je  me  persuade  que 
MM.  les  commissaires  du  Roi  n'en  parle- 
raient pas  avec  ce  ton  d'indifférence,  et  ne  glisse- 
raient point  si  légèrement  sur  les  prérogatives 
qu'il  confère;  ils  trouveraient  une  foule  de  motifs 
pour  le  conserver;  et  moi-même.  Messieurs,  je 
pourrais  présenter  quelques  raisons  pour  ne  pas 
renoncer  entièrement  au  principe  dont  il  a  été 
dérivé  ;  sauf  à  ne  pas  en  tirer  les  conaéqutaices 
excessives  dont  je  tous  al  entretenus.  Ce  Ait  du 
moins  à  cette  conclusion  que  s'arrêtèrent  les 
hommes  graves  et  éclairés  qui  furent  cbai^gés. 
il  y  a  trois  ans,  d'examiner  ce  pdut  de  législa- 
tion, dans  une  commission  ft  laquelle  javais 
l'honneur  d'être  associé. 

Ce  principe,  qui  fut  adopté  par  l'Assemblée 
constituante,  et  qui  se  trouve  mêlé  à  toutes  nos 
lois,  c'est  que  les  actes  des  administrateurs  res- 
ponsables ne  doivent  jamais  tomber  sous  le  ju- 
ment des  tribunaux  qui,  de  leur  nature,  sont 
irresponsables.  On  comprend  en  effet  que  si  le 
mérite  d'un  acte  administratif  était  apprécié  par 
un  corps  judiciaire,  en  définitive,  ce  corps  judi- 
ciaire deviendrait  administrateur  supérieur.  Celte 
idée  et  une  méfiance  ombrageuse  de  toute  inter- 
vention poUtiqne  des  tribunaux  ont  établi,  de 
conslituUon  en  constitution,  le  privil^  des 
fonctionnaires;  pour  avoir  plus  de  respouKibilité, 
on  a  fini  par  n'«i  avohr  k  peu  près  aucune. 

Quoi  qu'il  en  puisse  être  de  la  convenance  de 
ce  principe,  il  est  certain  que,  plus  son  applica- 
tion est  excessive,  plus  un  contre-poids  doit  être 
apporté  à  cette  prérogative  exorbitante. 

La  permission  d'examiner,  avec  tonte  la  publi- 
cité que  comporte  l'imprimerie,  les  actes  et  la  vie 
publique  des  fonctionnaires,  est,  sans  contredit, 
le  remède  le  plus  eflicace.  11  résulterait,  comme  ou 
voit,  de  la  stricte  justice,  quand  il  ne  serait  pas 
une  conséquence  nécessaire  de  tout  l'ordre  coos- 
titutionnelf  de  tout  l'esprit  de  nos  institutions. 

Voyons  donc  ce  que  devient  la  similitude 
que  les  promoteurs  de  cet  amendement  ontTOOla 
établir  entre  le  citoyen  et  le  fonctionnaire. 

^  l'un  me  foit  tort,  je  le  poursuis;  les  tri- 
bunaux me  sont  ouverts. 

Si  l'autre  m'offense,  on  peut  arrêter  tonte 
poursuite  de  ma  part.  Je  puis  ne  pas  obtenir  jus- 
tic^  elle  est  subordonnée  à  des  considératioos 
politiques,  qui  me  sont  étrangères. 

La  vie  privée  du  citoyen  est  défendue  contre 
tout  examen  ;  elle  est  solennellement  soustraite 
au  regard  du  public.  En  vain  cette  vie  serait-elle 
immorale  et  perverse^  la  loi  dit  à  l'écrivain  qui 
veut  dévoiler  la  vérité  :  Que  t'importe?  tu  prétends 
avoir  été  sincère,  tu  n'en  avais  pas  le  droit  ;  vrai 
ou  foox,  tu  es  un  dilfàmateor. 
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Cette  mèaie  loi,  en  parlant  du  fonctioanaire, 
de  m  actes  et  de  sa  vie  publique,  pourrait-elle 
dire  aossz  an  citoyeo  lésé:  Que  t'importe?  tn 
ptHeadê  que  l'ageni  public  chareé  de  tes  intérôls 
a  commis  quelque  rioleaœ,  quelque  concussion, 
n'il  a  abusé  de  l'antorité  que  loi  a  confiée  la  so- 
eiélé.  Ta  n'as  pas  le  droit  d'y  regarder.  Je  te  re- 
fose  justice  en  empêchant  ta  poursuite  directe; 
maintttaDt  tu  veux  te  plaindre  tout  haut,  je  te 
punirai  comme  diffamateur. 

TÛle  est  cependant  la  conséquence  directe  de 
la  pensée  étrange  de  vouloir  ranger  le  citoyen 
cl  le  fonctionnaire  sous  le  même  droit  commun. 
Vue  dans  sa  nudité,  c'estassurémentla  prétention 
la  plus  insolente  qui  ait  jamais  été  produite  à 
une  discussion  publique.  Si,  comme  on  l'a  dit 
spirituellement,  la  oentralité  excessive  que  nous 
a  léguée  la  Révolntioa  a  fait  de  nous  un  peuple 
d'administrés,  il  faut  avouer  que  nous  ressem- 
bterioos  à  un  peuple  conquis,  et  traité  durement 
pv  tïnnsiou  ne  nos  foncUonnairefl. 

àwnn*arriTe*t-on  pas  à  des  apparences  si  ré- 
TOttairtee  :  on  nous  concède  que  la  vie  publique 
des  fonctionnaires  est  livrée  à  l'examen  public; 
mais  noos  allons  voir  comment  celte  concession 
va  devenir  à  peu  près  nominale. 

De  ce  que  les  a^nts  de  l'autorité  et  leur  con- 
duite sont  ainsi  sujets  à  une  libre  censure,  il  ne 
hennit  pas  que  leur  réputation  et  leur  honneur 
doivoit  rester  sans  défense  contre  la  calomnie. 
Bu  aussi  ont  droit  à  la  protection  de  la  loi, 
ils  peuvent  l'invoquer  ;  et  alors  il  s'établit  une 
instancejediciaire  entre  le  fonctioanaire  et  l'é- 
crivain. On  accorde  que  dans  cette  procédure,  en- 
Uèfcmeot  différente,  par  sa  nature,  de  la  procé- 
dure relative  à  la  vie  privée,  c'est  de  la  vérité 
du  Eût  imputé  qu'il  s'agit.  On  accorde  donc  qu'il 
doit  être  permis  de  la  prouver. 

Iiorsqn^m  vent  prouver  un  Mt,  il  se  présente 
deux  ordres  de  preuves  :  les  preuves  écrites  et 
malàieUes,  les  preuves  testimoniales.  On  consent 
k  ce  <pe  l'écrivain, prévenu  de  diCbmatioa^  pro- 
duise les  pr^iêres.  On  prétend  que,  s'il  était  au- 
tociaé  \  produire  les  secondes,  la  sodété  serait 
en  p^l,  c'est-à-dire  apparemment  que  justice  ne 
pourrait  être  rendue. 

Montrons  d'abord  que  les  principaux  molifs 
sllégnés  par  Tbonorable  commissaire  du  Roi, 
contre  Ja  preuve  testimoniale,  s'appliquent  éga- 
Innent  aux  preuve  écrites.  Et  si  nous  réussis- 
sons à  le  faire  voir,  on  en  pourra  conclure  que 
les  adversaires  de  la  preuve  testimoniale  sont 
émus  par  une  répugnance  générale  contre  cette 
espèce  de  procéaure,  et  conséçiuemment  contre 
le  libre  examen  de  la  conduite  des  fonction- 
naiics. 

On  a  4ît,!et  voici  l'objection  la  plus  spécieuse, 
que  ^êtiit  instruire  d'une  mauiwe  indirecte  et 
oecsidoonélle  une  procédure  contre  un  fouction- 
sâte  -,  qu'on  était  obligé,  pour  la  décharge  de 
l'écrivain  îiwulpé,  de  constater  juridiquement 
«D  ûit  a  charge  contre  le  fonctionnaire  ;  que  ce 
Ut,  une  fois  constaté,  devait  être  poursuivi  di- 
lectemenl  et  d'office  par  le  ministère  public,  et 
qu'alors  le  second  jugement  pourrait  se  trouver 
es  contradiction  avec  le  premier.  Tout  cela  s'ap* 
plique  à  la  procédure  sur  preuves  écrites  exacte- 
ment comme  à  la  procéaure  snr  preuves  testi- 
moniales. Me  veat^n  donc  ni  de  l'une  ni  de 
l'antra? 

Ceci  me  dispenserait  de  répondre  à  cette  ob- 
jection ;  cependant  je  dirai  que  la  censure  publi- 
que des  foocttonnaires  est  tout  justement  des- 
Uoée  k  réparer  et  à  préveoir  les  protections,  les 


TAmATION.      [T  mars  18SI.1  286 

négligences  ou  les  molles  indulgences  des  auto- 
rités supérieures  en  faveur  de  leurs  agents  ;  que 
si  après  un  méfait,  un  acte  bl&mable,  te  fonc- 
Ifonnaïre  est  poursuivi  d'office,  est  même  desti- 
tué, la  critique  ne  s'attachera  plus  à  lui  ;  elle 
n'aura  plus  Intérêt  à  dénoncer  ce  qui  est  en  jus- 
tice, à  attaquer  ce  qui  est  renversé.  Bn  outre,  il 
y  a  des  torts  et  des  désordres  qui  ne  méritent 
que  le  blâme,  que  la  perte  de  l'estime  publique, 
et  le  gouvernement  trouve  dans  ce  genre  de  pro- 
cédure un  supplément  pour  ainsi  dire  indispen- 
sable à  l'action  directe  de  son  autorité. 

H.  le  commissaire  du  Roi  disait  encore  que 
c'était  un  grand  désordre  de  voir  le  fonction- 
naire diffamé,  qui  est  conséquemment  le  plai- 
gnant, transformé  en  prévenu,  puisque  c'est  con- 
tre lui  qu'on  cherche  a  établir  un  fait.  Gela  ne  ae 
rapporte  pas  plus  encore  à  la  preuve  testimoniale 
qu'a  la  preuve  écrite,  et  ne  va  pas  à  moins  qu'à 
interdire  la  recherche  de  la  vérité  du  fait.  Si  ^est 
un  inconvénient,  il  est  inhérent  à  cette  nature 
d'affaires.  D'ailleurs,  tout  plaignant  est  exposé, 
en  toute  procédure,  à  se  trouver  dans  une  situa- 
tion pareille.  Uo  homme  se  plaint  d'avoir  été 
maltraité  et  blessé;  le  prévenu  cherche  à  établir, 
par  témoignages,  que  le  plaignant  a  été  agresseur 
et  coupable  de  violences.  Les  râles  se  trouvent 
ainsi  changés  ;  et  l'on  n'a  jamais  eutradu  remar- 
quer qu'il  y  eut  là  rien  de  bizarre,  ni  qui  ^u- 
blàt  le  cours  de  la  jastice. 

C'est  aussi  une  objection  générale  et  qui  n'a 
rien  de  particulier  à  la  preuve  testimoniale,  que 
celle  que  M.  le  commissaire  du  Roi  a  tirée  de  la 
nouvelle  forme  de  procéder  introduite  par  Tar^ 
ticle  17.  Maintenant,  dit-it,  que  la  diffamation 
contre  les  fonctionnaires  est  poursuivie  d'office 
et  sans  participation  du  diffamé,  voudriez-vous 
le  condamner  à  subir  une  véritable  enquête,  à 
devenir  prévenu  lui-même  sans  son  consente- 
ment? Auparavant^  c'était  par  son  propre  choix, 
c'était,  sûr  de  son  innocence  et  des  moyens  de  la- 
faire  prévaloir,  qu'il  venait  braver  la  preuve  ; 
aujourd'hui  que  l'on  a  mis  son  honneur  sous  la 
sauvegarde  des  procureurs  du  Roi,  pouvez-vous 
leur  permettre  de  le  compromettre  ainsi?  Je  n'ai 
rien  a  ajouter  à  cette  critique  sévère  de  l'article 
17,  si  bien  préseatée  par  un  des  commissaires 
chargés  de  le  défendre  ;  mais  encore  une  fois, 
il  n'y  a  rien  là  qui  soit  particulier  à  la  preuve 
par  tômoioB,  à  moins  qu'on  ne  veuille  dire,  et 
voilà  peut-être  tout  le  secret  de  la  discussion  ac- 
tuelle :  Nous  accordons  bien  le  genre  de  preuves 
qui  a  peu  de  chances  pour  atteindre  la  vérité, 
mais  nnus  refluons  les  prraves  qui  la  feraient 
connaître.  Ceci  nous  conduit  à  examiner  si  la 
production  des  preuves  par  écrit  est  suffisante 
pour  découvrir  la  réalile  des  faits  imputés  au 
fonctionnaire.  Car  nous  nous  obstinons  à  croire 
que,  du  moment  que  ce  genre  de  procédure  est 
nécessaire,  il  doit  avoir  ce  but. 

Les  preuves  écrites  que  l'on  produira  seront  des 
actes  publics  et  des  lettres. 

Ën  effet,  on  vient  d'articuler,  et  il  faut  eu 
prendre  acte,  que  le  prévenu  de  diffamation 

gourrait,  à  l'appui  de  ses  assertions,  présenter 
es  pièces  de  correspondance.  Et  voyez  dans 
quelle  contradiction  tombent  les  défenseurs  de  la 
loil  Ils  vous  ont  dit  que  les  dépositaires  de  Tau- 
torité  étaient  des  hommes  remplis  de  secrets, 
confidents  d'une  foule  de  mystères  importants  à 
l'Etat  et  aux  fomilles;  qu'il  ne  fallait  jamais  les 
mettre  en  position  d'avoir  à  se  justifier  eux- 
mêmes,  en  dévoilant  toutes  ces  confidences;  que 
la  preuve  par  témoins  mettrait  an  jour  une 
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quantité  dQ  ddtuUqui  doÎTeatdemeareFeBWTehs 
dans  la  disarôUon  admiaistrative.  Bt  le  pomeot 
d'après,  pour  qoua  Caire  valoir  Timpor tance  de  la 
preuve  par  écrit,  oa  oous  assure,  en  propres  tei^ 
mes,  que  la  correspondance  d'un  foDcbqnnaire 
est  eBsentielltjnient  publique,  que  rien  n'y  doit 
«tr4  oaché,  que  l'écrivain  inculpé  y  cherchera 
irto-IégttiQteroent  toute  sorle  d«  preuves.  C'est 
Traiment  un  excès  de  confiance  et  de  iU>dralUé, 
que  nouthnéioes  pourrions  contester. 

H.  le  commissaire  du  Roi,  qui  a  tant  de  répu* 
gnaoce  pour  la  preuve  testiumuiate,  qui  craint 
tant  la  séduction  des  témoins,  et  les  manœuvres 
qu'on  emploierait  pour  s'en  procurer,  eat'il  donc 
saoB  aucune  alarme  sur  les  efforts  qu'un  prévenu 
pourra  bira  afin  de  se  munir  de  pièces  de  corres- 
pondance? NiU  aenra  de  pratique  n'est  p)ut  hon- 
teux, ne  ^nne  lieu  à  plus  de  scandales,  ne  pro- 
voque plus  d'infidélités,  de  coupables  îndiacré* 
tions.  Il  peut  sortir  de  la  production  de  net  ordre 
de  preuves  bien  plus  d'indignes  révélations  que 
de  l'audition  des  témoins.  Et  comme  on  refuse 
ce  moyen  simple  de  reconnaître  te  vérité»  c'est 
vers  celui-ci  que  se  dirig^  toute  rtiabilelé,  toute 
l'intrigue  du  iwévenu.  vous  redoutes  qu'on  se 
gagne  (tes  témoins,  on  corrompra  des  commis. 

La  production  des  actes  publios  et  «xdcatoires 
des  fonctionnafreB  n'aura  certes,  pas  ces  incon- 
véniuits;  mais,  je  le  demande,  est-ce  bieusérien- 
aement  qa*on  propose  d'y  chercher  des  prenvest 

Nous  avons  vu  que  ht  régularité  et  le  mérite 
des  actes  administratif  ne  pouvaient  étreappré-^ 
ciés  par  les  tribunaux,  sans  changer  tout  le  systè- 
me de  nos  lois.  Telle  n*a  sûrement  pas  été  l'inteU' 
tion  des  auteurs  de  l'article  18.  Ainsi  le  prévenu 
de  diffamation  sera  traduit  devant  des  jugea  à  qui 
11  est  Interdit  de  lui  rendre  justice.  II  aura  dît 
que  l'arrêté  d'un  préfet,  qu'une  ordonnance  de 

Solice  sont  arbitraires,  et  ne  s'appuient  sur  aucune 
ispositlon  lég&le;  il  aura  prétendu  que  telle  dé" 
cision  se  fonde  sur  des  faits  inexacts  :  Gela  se 
peut,  répondra  le  tribunal  :  mais  il  nouâ  est 


peut  se  supposer,  puisque  e'mt  ordinairement 
parce  que  oet  acte  est  contraire  tt  ht  vérité,  qu'il 
y  a  lied  à  l'attaqueh  Citons  quelques  exemples. 

Une  adjudication  se  fait  par-demint  un  admi- 
nistrateur. On  prétend  que,  sans  attendre  que  la 

Irotsiëme  bougie  soit  éteinte,  U  a  jtrqclamé  t^d^ 
ndjcataire.  L^cte  d^adjudicatlon  dira  assuréilient 
é  contraire;  et  C'est  cet  acte  4uî,  d'après  l'article 
18,  sera  la  seule  preuve  qu*il  sera  permis  de  pro- 
pire. 

Après  fine  ^adjqdlci^tian  par  BopmtisiQna  cache* 
tées.  un  particulier  aflirmera  que  sa  soumission, 
remise  en  temps  utile,  a  été  repoussée  pomme 
arrivée  trop  tara.  Est-ce  le  procés-yerbal  flttipeif^ 
faire  mention  de  cette  injustice? 

Un  conscrit  se  plaindra  d'avoir  été  toisé  avec 

Ï'nexactitude;  c'est  CQQtre  les  faits  énoncés  dans 
'acte  du  conseil  de  recrutement  qu'il  réclame,  et 
rous  défendes  que  les  lails  puissent  être  établis 
pontradictoirement  avec  oet  acte. 

l'ai  choisi  exprôa  œ  genre  d'impntadons,  narce 
aa'il  n'a  nul  rapport  ftla  politique  générale;  ni  & 
des  violations  de  liberté  motivées  sur  la  sûreté 
politique.  Je  suis  loin  de  croire  que  de  tels  faits 

S)ient  fréquents;  i)  faai  dire  même,  à  l'honneur 
B  notre  teqpps,  qu'on  lés  regaroerait  comme 
moiqa  VfaiMDOlables  qn'il  y  a  quelques  anaéea. 
ms  rtdpuoÏBtiatiaa  nv»  mu  le  htm  «ontrdla 


de  l'opinion  publique,  moins  on  cœerra  contre 
elle  d  injurieux  soupiïpns. 

Maintenant  recherchons  quels  graves  inconvé- 
nients on  peut  spécialement  trouver  à  la  preuve 
par  témoins}  car  jusqu'ici  il  u'a  été  question, 
comme  nous  l'avons  montré,  que  d'une  aversion 
générale  pour  toute  enquête  sur  la  vie  i^ubliquc 
des  fonctloonaires.  Jiùqu'ici,  permettre  une 

Sreuve  de  qnelqua  fteure  qoa  œ  soit  œntre  le 
iffamé,  pour  la  justification  du  diChunteor,  est 
une  véritable  contradiction  avec  les  priodpes 
généraux  professés  par  les  défenseun  tu  la  loi. 

Cet  éloignemeul  pour  les  témoins  pracAde  da 
sentiment  général  de  méfiance  qui  a  ncésidéà 
U>ttl  le  projet  de  toi.  Vous  retrouvera,  Mesiieurt, 
dans  tous  ses  détails,  l'idée  fondamentale  que, 
depuis  quelques  jours,  nous  avons  ai  souvent 
entendu  confesser  :  c'est  que  l'autorité,  dans  tous 
ses  degrés,  est  en  état  d^hoslîllté  avec  les  ri- 
toyenst  qu'elle  a,  sur  tous  les  p^ts,à  se  ^rder 
contre  leurs  atteintes.  Là,  encore,  vous  rctrau* 
Terei  nue  oonséquence  de  l'acte  d'teeasattou 
porté  contre  la  sooiéCé.  Les  dépositaires  aetoels 
du  pouvoir  désespèrent  de  se  ut  rendre*  d'ici  k 
longtemps,  anfOsamnatot  favorable.  11  leur  serait 
dur  de  s  avouer  k  mix-mémea  que  c'est  k  Eante, 
WHi  de  leurs  intentions  qui  sonthonnssi  mais  de 
leur  situation  qui  est  fensse  ;  et  alors  ils  imputent 
au  paya,  au  siècle,  aux  opinions,  toiMi  les  diffi- 
oultéa  qui  lea  eovirooneot. 

On  nous  disait  pourtant  l'autre  jour  que  lea 
jurés,  qui  du  reste  étaient  peu  mAiagéa  par  nos 
adversaires,  étaient  merveilleuBOBent aptes  dis- 
cerner la  vérité  des  témmgnages.  à  apprécier  la 
foi  due  à  chaque  témoin  ;  que,  vivant  dans  U 
vie  commune,  ils  savaient  mieux  qué  personne 
ju^ei'  du  degré  de  véracité  des  dépositions.  N'an- 
raient*îls  plus  cette  sagacité  lorsqu'il  s'agit  des 
fonctionnaires  ?  Y  a-t-ildonc  ua  cDucert  préala- 
ble et  taoite  entre  les  jurés  et  les  témoins,  pour 
ravir  Thonneur  aux  s^ta  do  pouvoir  4  Sont-ili 
donc  l'ennemi  commun  contre  leqdél  ou  s'est 
ligué,  sans  reapoet  pour  la  oonseience  «  l'équité  ? 
Mais  ce  n'est  plus  même  des  jurés  qu'il  s'agit. 
Nous  venons  de  les  dépouiller  de  leur  juridiction  : 
ce  sont  des  juges  qui  doÎTWt  entendre  des  té* 
moins.  Ces  juges  dont  un  de  Hlf.  lea  commis- 
saires (1)  nous  faisait  un  n  pompeux  élc«e,  ces 
hommes  appelés  par  offlce,  nous  disaitoo,  a  avoir 
toutes  les  vertus  humaines,  toutes  les  lumières 


'opinion,  ces  juges 
ils  plus  la  prudence  nécessaire  pour  peter  la  va- 
leur dea  témoignages? 

L'honorable  orateur  objectait  ^core  que  le 
ftmotlonnain  voyait,  par  ces  procédnras,  lecoirs 
entier  de  sa  vie  publique  livre  k  one  pénWle  dis- 
cussion; qju'il  ne  pouvait  savoir  dvrance  sur 
quel  pmntil  Servit  attaqué  t  quels  téinoignagos 
on  ferait  apparaître  contre  lui.  La  loi  do  26 
181d,  qu'on  vous  propose  de  détndre,  lépondn 
ici  pour  moi  ;  elle  avait  prévn  te  danger  d'une 
procédure  vague  et  sans  llmitel  :  elle  porte  (arti- 
cIq  21)  que  ■  le  prévenu  de  diffamation  fera  û- 
gnifier,  à  peine  de  nulUté  :  1«  les  faits  articulés 
et  qualifiés  desquels  il  entend  prouver  la  vérité  ; 
2»  4a  oopie  des  pièces  ;  3*  les  turais,  pMissiops  et 
demoires  des  témoins  par  lesquels  il  ènCsnd  fbire 
sa  preuve.  • 

J'ai  été  plus  surpris  encon  d'eqtmdre  ua  ma- 
(1^  M.  da  VailiUBBiL 
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gtotnl  tiiir  atsameQt  i9  w  <|iie  ces  témoins 
11*001  pu  été  préalablement  eateaduB  dans  une 
instmcdon  écnto,  comme  daps  les  «fraires  Qrdi- 
naûw  dea  assises.  U  a  prétendu  que,  a'ayant  pas 
été  forià  mis  ii  môme  de  se  contredire,  levr  dé- 
pMition  était  de  peu  de  valeur,  et  ne  pouvait  être 
aieimilée  à  oelle  des  témoios  appelés  d'ubord  par 
u  juge  tflstructwr.  l^'bonoraple  défenseur  de  la 
loi  j  a-t-il  biea  pensé?  Ne  a'eat-il  pas  souveou 
oD'ea  loQlo  afr^jre  lea  témoioB  a|)petéa  ep  venu 
do  pouvoir  discrétion oaire  du  président  de  l'assise 
élateot  dans  le  même  e%»1  K-t-ii  rénécbi  que 
tooa  lei  témoins  ft  décbar^.  produits  par  un 
prtTeon,  ne  paraissent  que  dans  l'instruction 
onle?  Bat-ce  a  dire  que  ces  témoins  &  décharge 
Knt  toqjours,  et  de  plein  droit,  moins  diffnes 
d'être  éoontéfl  que  les  témoins  h  charge?  La  con- 
clusion d'un  tel  raisonnement  va.  certes,  plus 
loin  que  ne  le  Toolait  M*  la  commlynarO' 

Après  avoir  montré  que  cette  procédure  n'a 
rien  qui  s'écarte  de  nos  formes  et  de  nôs  habi- 
tudes iodidaires,  et  qu'on  ne  peut  ta  repousser 
au  nom  da  droit  commun,  j'arrive  ^ux  coosidé- 
rations  élevées  de  morale  et  du  politique  qui  se 
préfeoteoi  tout  d'abord  eu  examinaut  cette  ques- 
tion, ec  que  plusieurs  npbies  orateufs  (1;  ont  in-f 
diqaées  avec  tant  de  force. 

C'est  pour  préserver  i'bonneur  des  fonction- 
nairef,  aiaent  les  défisoseurs  du  projet,  que  1  oq 
sopprime  k  preuve  testimoniaU.  Ah  I  Messieurs, 
c'est  ne  pas  être  difficile,  en  £ait  d'honneur,  quô 
de  le  ntUn  loas  une  telle  garde.  Vous  craignes 
que,  mftne  lorsque  le  dilfamateur  sera  con- 
uatiid,  la  réputation  du  difmmé  ne  reste  enta- 
chée ;  «fie  Je  aara  bien  plus  dans  votre  s^stàme, 
qui  oHMifte  h  vouloir,  k  la  face  du  pays,  venger 
ane  inaocence  qu'il  est  en  même  temps  intur- 
dii  de  dAmontrev.  Vone  a^mette^  que  tel  fait 
pouna  être  constant  par  une  foule  de  témoi- 
gnagee,  par  la  notoriété  publique  ;  et  Thomme  à 
QDi  roa  iospaU  ce  lait,  vous  prétendez  le  décla- 
rer juridiquement  honorable  ;  vous  voulez  l'éga- 
ler, en  loôi  et  pour  tout.  &  rbomme  qui,  au  vu 
et  au  au  de  tous,  aurait  été  Indignemeqt  ca- 
lomnié, 1a  juatiticatiou  consiste,  selon  vous.  i. 
mettra  fii^vement  le  conpablp  sur  la  même 
ligne  que  l'innocent. 

RepreooBs  no  des  exemples  cités:  un  préfet  a 
lail  uee  adjudication  fraudQleuse,tont  le  monde 
le  aail;  U  y  en  a  dit,  vingt  témoins  :  un  écrivain 
le  loi  reprocbe:  le  voilà  condamné  oomme  diffà^ 
nateur.  Uo  autre  écrivain  impute  le  même  fait  k 
u  ad9Bioisli«tear  intégre,  qui  a  la  contrée  en- 
tière potir  garant  de  sa  probité;  le  diffamateur 
ekt  puni  précisément  comme  le  premier.  Votre  loi 
à  égalé  les  deux  fonctionnaires;  elle  a  honoré  lé 
prévaricaletir  comme  l'honnête  homme.  Vpus  rô- 
dttîsea  celoi^i  k  dire,  pour  toute  défenfle,  &  son 
calooinialear  :  Qu'importe  si  vous  m'aves  accusé 
à  tua.  oa  A  vrai,  puisqu'il  vous  est  interdit  de  le 
prouver^  C'est  ainsi  que  le  magistrat  ne  pourra 
pJof  entrer  dans  le  champ  clos  de  la  vérité,  et 
oB'Miui  refiiaera  le  jugement  de  Dieu  et  du  P^^ys* 
Ceu  une  flétrissure  universelle  jetée  sur  les  agents 
du  pouvoir.  Ijeur  honneur  dorénavant  consistera, 
atm  pas  à  être  honorables, mais  h  ce  qu'on  ne  pour* 
m  vus  dire  qu'ils  ne  le  sont  pas. 

ilaBs  lurojaama  où  la  nation  a  abdjqué  depuis 
toogUmne  sas  droits  fi  ses  garanties,  en  Dane- 
mncfc,  eello-ci  sobslate  encore.  A  la  publique  sa- 
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tiafaotioD.  t'a  chose  va  même  plus  loin,  car  c'est 
l'auteur  de  l'imputation  qui  force  le  magistrat  A 
la  preuve,  et  si  cette  institution  s'est  conservée 
dans  un  pays  gouverné  despoUquement,  par  les 
formes  du  moins,  ne  serait-il  pas  triste  et  honteux 
que  nous  en  fussions  dépouillés  presque  au  mo- 
ment où  nous  l'avions  acquise?  Nous,  qui  devrions 
marcher  gradtjellement  vers  le  perfecuoQqemcnt 
de  nos  lois;  qui  devrions,  chaque  apnée,  mettre 
de  plus  en  plus  en  harmonie  avec  les  promesses 
et  l'esprit  dq  ta  Charte  des  dispositions  copçues 
BOUS  un  gouvernement  absolu,  et  qui  eu  portent 
tout  le  caractère;  c'est  nous,  qui  n'aurions  d'autre 
occupation  que  de  dôfure  ce  que  nous  avions  fait, 
de  rétrograder  de  plus  en  plus,  et  de  nous  pro- 
clamer  ainsi  indignes  de  notrq  propre  eatimel 

Bt  quels  si  grands  scandales^quela  iroublea  dans 
la  société  ont  donc  rendu  nécessaire  cette  abro- 
gation d'une  loi  utilet  Vous  avez  vu  que  ni  les 
ministères,  ni  les  commissions,  ni  Iqs  orataura  de 
la  discussion  n'avaient  leotrevu  une  telle  néces- 
sité: rhoqorable  oummis^aire.  forcé  de  convenir 
que,  depuis  trois  ans,  il  n'y  a  eu  qu'une  seule 
procédure  de  ce  genre  qui  ait  eu  quelque  éclat, 
et  ne  pouvant  pas  dire  (lue  cet  exempte  ait  eu  un 
résultat  contraire  à  la  justice  et  k  la  raison,  s'est 
rejeté  sur  les  preuves  négatives  -,  il  a  prétendu  que 
c'étaient  celte  loi terribledu 36 mai  18l9etcette fâ- 
cheuse preuvepar  témoins  qui  avaient  empêché  les 
fonctiopnaires  de  demander  vengeance;  qu'ainsi 
ils  avaient  été  livrés  sans  défense  à  la  calomnie. 
Soyons  de  Iwnne  foi,  Uessipursî  la  position  gé- 
nérale des  agents  de  l'autorité  p-t-elle  changé 
depuis  cette  loi  et  à  cause  de  cette  loi?T  avaiMl 
beaucoup  de  procès  de  çe  gpqre  |ou8  l'ancienne 
législation  ?  Mes  procès  éta}t-ils  ^org  sans  scan- 
dale? N'était"i{  pas  del^ur  uaturq  d'en  iionuer, 
avant  comme  après  la  loi  du  26  p)ai?  Y  a-t-il  une 
disposition  législative  quelconque  qui  puisse 
tendre  de  telles  procédures  sans  désagrément  pour 
les  fonctionnaires?  Le  malbèur  auquel  ils  sont 
exposés  n'est-il  pas  inhérent  A  l'esprit  d^  publi- 
cité qui  anime  et  qpit  animer  notre  gouvernement? 
St  après  ayoir  répondu  à  ces  questions,  coqvenonfi 
que  tout  l'obstacle  qui  nous  est  opposé  j>rovieut 
d'unerépugnance  tacite  pour  l 'Intervention  et  le 
contrôle  de  l'opinion  publique,  d'une  sorte  d'in- 
stinct qui,  dans  beaucoup  d'esprits,  repousae,prea- 
que  sans  s'en  rendre  oompte,  les  conséquences 
les  plus  naturelles  et  les  plus  directes  du  système 
ot  nous  sommes»  d'un  certain  goût  pour  que  le 
pouvoir  s^exerce  sans  contrarié  et  commoflér 
ment,  du  moina  lorsqu'il  marche  dans  ops  voies* 

Cependant,  i>our  bQulQTeraer  ainsi  une  législa- 
tion, U  faudrait  se  prêsentw  avec  une  imposante 
masse  de  faits,  et  ne  pas  se  borner  A  de  vagues 
et  générales  allégations.  Il  eût  fallu  nous  montrer 
quelques  grands  scandales  d'impunité;  nousfairè 
toucher  au  doigt  et  A  l'ceil  une  diffamation  crois- 
sante et  funeste  des  administrateurs  du  royaumei 
et  nous  prouver  que  c'est  la  preuve  testimonial» 
qui  les  a  arrêtés  dans  leur  défense.  J'ai  cherché 
attentivement  si  l'hoDorable  orateur  n^avait  pa^ 
indiqué  quelque  exemple  précjs  et  positif.  J'ai 
cru  entrevoir  qu'il  laisait  allusion  A  celte  haine 
calomnieuse  et  sans  mesure  qui  se  précipite  par? 
fois  avec  tant  d'acharnement  sur  les  chelb  de  Padr 
ministratiQn.  Hais  quel  rapport  qnt  de  telle* 
attaques,  suscitées  par  nue  diversité  d'opiqionf 
sur  le  système  général  d'admmistratioo,  avea 
l'imputation  d'un  lait  déterminé?  Quel  procé^ 
pourrait  être  inieuté  A  des  dénonciateurs  de  cett9 
sorte,  qui,  dans  leurs  accusations  lus  plus  pas-? 
ilaiHiêflg.A'«tt  pas  ^têi|i«U  srttPvMffn  ftopre-r 
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duire  une  preuve  ?a'est-il  pas-évident  que,Burtout 
dans  les  positions  élévées  de  radministration.  te 
mépris  est  habituellement  le  seul  recours  dont 
on  doit  Taire  usage  coolre  de  telles  agressions. 
Sans  attendre,  même  longtemps,  la  voix  publique 
met  chacun  à  sa  place  et  prononce  en  dernier 
ressort  sur  l'honneur  ou  la  capacité  des  person- 
nages politiques.Ge  n'est  pas  d'eux  qu'avait  voulu 
s'occuper  la  loi  du  26  mai  ;  et  ce  n'est  pas  à  leur 
secours  qu'on  vient  aujourd'hui  :  ce  qu'on  va  pro- 
téger, peut-être  sans  l'avoir  voulu,  ce  sont  les 

Setites  vexations  subalternes;  ce  sont  les  abus 
es  autorités  inférieures;  c'est  le  repos  des  agents 
serviles  et  zélés  qui  ubi^sseptà  l'impulsion  d'au- 
trul.  C'est  pour  cela  qu'on  raye  de  notre  légis- 
lalloD  une  disposition  qui  l'bonorait,  et  que,  n'o- 
eant  pas  prescrire  encore  le  silence  absolu  sur  la 
conduite  des  fonctionnaires,  on  veut  au  moins 
empêcher  qu'elle  ne  soit  éclairée  par  la  vérité. 
Je  vote  le  rejet  de  l'article. 
La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  baron  de  Barante  et  ferme  la  discussion 
sur  l'amendement 
Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 
L'article  lui-même  est  enanite  adopté  dans  les 
termes  du  projet. 

H.  le  Président  rappelle  à  l'Assemblée  que, 
dans  le  cours  de  la  discussion  générale,  un  noble 
pair  a  proposé  iin  article  additionnel,  tendant  à 
limiter  la  durée  de  la  loi  au  1"  janvier  1824.  II 
accorde  la  parole  &  Paateor  de  cette  proposition 
pour  la  soutenir. 

M.  le  éne  Celgny  annonce  qu'il  n'entre 
pas  dans  ses  vues  de  reproduire  en  ce  moment 
'  tes  raisons  qu'il  a  fait  valoir  à  l'appui  de  sa  pro- 
position, lorsqu'il  l'a  soumise  à  la  Chambre.  U 
abandonne  i  d^autres  le  soin  de  la  soutenir  si  elle 
était  combattue,  et  se  borne  à  réfuter  en  peu  de 
mots  une  objection  présentée  contre  elle  par  l'un 
des  ministres  entendus  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion. Ce  ministre  a  dit  que  la  loi  était  trop 
importante  pour  n'être  que  temporaire.  Mais  c'est 
précisément  l'importance  même  de  ces  disposi- 
tions qui  avait  conduit  le  noble  pair  à  penser 
qu'une  expérience  de  quelques  années  pouvait 
senle  donner  la  solution  complète  des  questions 
qu'elle  présente.  Ces  questions  sont  difQdles  :  elles 
partagent  les  esprits,  et  ceux  mêmes  qui  se  pro- 
noncent dans  un  sens  semblent  penser  que  plus 
tard  des  circonstances  différentes  devrontamener 
une  décision  contraire.  C'est  à  feciliter  tes  moyens 
de  mettre  à  proRt  les  lumières  que  l'expérience 

Sourra  fournir  sur  ces  dernières  questions,  qu'était 
estiné  l'article  additionnel  proposé  par  le  noble 
pair,  et  dont  il  persiste  &  demander  iHbdoption. 

M.  le  conte  de  t^stellane  combat  l'article 
additionnel.  K  son  avis,  c'est  par  leur  nature 
même,  et  indépendamment  de  la  volonté  du  lé- 
gislateur, que  les  lois  sont  temporaires  on  per- 
manentes. Celles  qui  règlent  un  intérêt  particulier 
et  temporaire  sont  limitées  dans  leur  durée  comme 
Tobjet  auquel  elles  s'appliquent:  toutes  les  autres 
sont  perpétuelles  de  leur  nature.  Il  est  cependant 
parmi  ces  dernières  une  classe  de  lois  qui  ne 
peuvent  avoir  ce  caractère  de  perpétuité,  ce  sont 
les  luis  d'exception;  c'est-à-dire  celles  qui,  con- 
tenant une  dérogation  aux  lois  fondamentales,  ne 
peuvent  être  que  temporaires,  sans  quoi  elles  ea- 
tralneraient  la  destruction  des  lois  dont  elles  sus- 
pendent l'effët.  La  loi  proposée  n'a  pas  ce  carac- 
tère :  elle  doit  donc  être  perpétuelle  comme  toutes 


les  lois  générales,  et  durer  jusqu'au  moment  où 
l'expérience  démontrerait  qu'elle  peut  être  révo- 
quée. Uais  annoncer  dès  aujourd'hui  qu'elle  le 
sera  dans  deux  aos,  ce  serait  reconnaître  qu'elle 
est  vicieuse  en  elle-même,  et  lui  imprimer  un  ca- 
ractère de  réprobation  qui  rendrait  son  exécutioD 
impossible.  On  a  prétendu  que  cette  disposition 
additionnelle  concilierait  les  deux  opinions,  et 
assurerait  à  la  loi  une  majorité  plus  imposante. 
Le  noble  pair  pense,  au  contraire,  qu'elle  ne  peut 
agréer,  ni  aux  défenseurs  du  projet,  ni  à  ses  ad- 
versaires. Les  premiers.en  effet,  puisqu'ils  trouvent 
la  loi  bonne  en  elle-métne,  ne  voudront  pas  en. 
limiter  la  durée,  et  cette  limitation  ne  rendrait 
pas  le  projet  meilleur  aux  yeuxde  ceux  qui  l'ont 
combattu.  L'article  additionnel  serait  aussi  inu- 
tile que  dangereux.  Le  noble  pur  en  vote  le  rejet. 

M.  le  hmi^mIs  de  I^IlT-Tolendal  (l).llea- 

sieurs,  j'appuie  l'article  additionnel  qui  vous  est 
proposé,  et  je  demande  qu'en  très-peu  de  paroles, 
et  extrêmement  simples,  il  me  soit  permis  d'ap- 
peler sur  lui  toute  l'attention  de  Vos  Seigneuries. 

D'abord ,  cet  article  conciliateur  me  paraît  en  trer 
dans  les  voies  du  gouvernement,  que  je  me  sens 
soulagé  et  que  je  serai  toujours  heureux  de  pou- 
voir soutenir. 

Un  ministre  de  Sa  Hajesté,  en  discutant  la  forme 
des  jugements  pour  les  délits  de  presse,  a  déclaré 
positivement  à  la  tribune,  le  8  février  dernier. 
qu'en  principe  et  m  conee^iuence  de  nos  institu- 
tioru,  nous  MrtOM  amenée  plue  tard  au  jun/,  qui 
jav'eentait  le  ^ku  de  garantm;  maie  que  Piua  ac- 
tuel de  la  eocuté  ne  permettait  pae  draœorder  au- 
jourd'hui ce  jury  dam  toute  sa  pUnUud»  «(  dans 
toute  son  indépendattce.  Je  crois  citer  textuelle- 
ment. 

La  conséquence  à  tirer  de  cette  proposition,  de 
cet  aveu,  de  cette  reconnaissance  (comme  on 
voudra  l'apptier)  du  ministre  du  Roi,  c'est  celle 
qu'en  a  tirée  loyalement  le  noble  rapporteur  de 
votre  commission,  savoir  :  qu'une  plue  longue 
expérience  ferait  juger  i'epoq'utfàlaquelledevraieut 
être  mis  en  iclion  ta  convenance  de  renvoyer  aux 
cours  d'assises  la  connmssance  des  délits  de  presse^ 
la  faveur  due  à  l'institution  des  jurés,  et  le  désir 
qu  on  aura  toujour$t  dans  cette  enceinte^  de  donner 
atac  garantiee  eonetUuUomeUes  tous  les  dévelop' 
pements  qu'ellee  sont  suscepUblee  de  recevoir.  Je 
suis  sûr  oe  citer  littéralement,  car  j'ai  le  rapport 
dans  mes  mains. 

Eh  bieni  Messieurs,  le  noble  duc,  promoteur  de 
l'article  additionnel,  veutril,  dit-il  autre  cboseqae 
ce  que  veulent  pour  un  autre  temps,  et  ce  Qu'ex- 
priment en  d'autres  term»  le  ministre  du  Roi  et 
votre  rapporteur?  Laissons  à  l'expérience,  dit  le 
noble  duc,  le  temps  de  nous  éclair»*.  Suspendons 
ce  que  l'état  actuel  de  la  société  ne  comporte  plus 
ou  ne  comporte  pas  encore  ;  mais  ne  aétmisoas 
pas  péremptoirement  ce  que  les  principes  et  les 
conséquences  de  nos  institutions  doivent  nécessai- 
rement nous  ramener.  Suspendons  pour  deux  ans» 
nous  dit-il,  et  moi  j'ajoute  pour  trois,  pour  quatre. 
Réservons-nous  môme  de  pouvoir,  à  l'expiration 
du  premier  délai,  en  ordonner  un  autre,  si  l'ex- 
périence nons  en  démontre  encore  la  nécessité  ; 
mais  n'étouffons  pas  d'avance  les  fruitsde  l'expé- 
rience; ne  préparons  pas  des  armes  aux  préjugés 
ennemis  de  la  vérité,  pour  s'opposer  &  son  tri- 
omphe, le  jour  où  l'époque  de  ce  triomphe  serait 


(1)  Le  discours  de  M.  deLally-Tttoidsl  «st  iiiMiBpl*! 
i«  Jfmttenr. 
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arrivéa.  Bt  cette  dernière  phrase  répond  à  ce  qui 
vient  dVtre  dit  par  le  noble  comte  auquel  je  suc- 
cède nette  tribune.  Je  lui  rappellerai  qu'en  1814 
DOW  iTons  eu  l'exemple  d'un  projet  de  loi  pro- 
posé comme  toi  permanente,  et  coangé,  par  la 
aînesse  du  gquTeroeroent,  en  loi  transitoire.  Je 
Ibi  <rf»erTerai  qu'il  est  deux  sortes  de  lois  :  les 
Does  tollicitées  ou  accueillies  universellement, 
par  la  raison  et  la  conscience  publiques,  qu'on  ne 
peut  trop  se  bAter  de  présenter  avec  les  caractères 
de  la  permanence  et  de  la  fixité;  les  autres,  dont 
l'acceptation  est  mêlée  de  doutes,  d'incertitudes, 
de  Bcmpalea,  et  que  la  prudence  et  la  morale 
aTcrtiawQt  de  ne  présenter  et  de  ne  recevoir  que 
comme  des  essais.  Certes,  le  projet  de  loi  dont  il 
s'acxt  se  présente  environné  de  doutes  et  de  scru- 
palesl  et  quant  à  l'objection  que  toute  loi  étant 
rérocaUe,  cette  pensée  doit  calmer  toutes  les  in- 
niétodes,  qni  ne  sait  comlnen,  dans  certains  cas, 
u  est  difflcile  de  détruire  une  loi  rerannue  mau- 
laisa,  mais  établie  sans  terme,  tandis  qu'il  est 
presque  iiiq»03sible  de  lUre  reconnaître  one  loi 
exidrée»  qnand  Texpérience  en  a  démontré  les 
vices  ? 

rki  donc  dit.  Messieurs,  et  je  répète,  que  l'ar- 
ticle additionnel,  proposé  sagement  par  le  noble 
doc,  pour  réduire  à  une  loi  transitoire  le  projet 
de  kn  iodéOni  que  nous  a^tons,  entre  dans  les 
vaes  dn  gouvernement.  J'ajoute,  en  second  lien, 
que  ce  tempérament  est  propre  à  réunir  les  opi- 
BiooftdinéTrates.qni.pardesroutesdlverses,  vont 
toutes  au  but  commun  de  la  tranquillité  publique 
et  de  raOermissement  perpétuel  de  la  monarchie 
lé^Cune  et  de  la  liberté  bien  réglée.  Bt  que  Vos 
Sogoeories  v  pensent  bien,  sur  des  objets  qui 
Mitsi  fortement  éveillé  l'attention  générale,  nous 
oc  pouvons  mettre  trop  de  prix  k  nous  concilier 
entre  non,  trop  rechercher  tous  les  moyens  d*ap- 
piodier  de  cette  uoanîmite  que  nous  avons  eu  le 
Donbeor  de  déployer  au  commencement  de  cette 
sesitoo;  nous  ne  pouvons  orTrir  une  réunion  do 
HntioKOts  et  d'avis  trop  imposante  ft  cette  opi- 
oioQ  iHdUiqae  et  nationale,  qui  se  repose  sur 
nous,  qui  sollicite  notre  appui,  mais  qui,  en 
uoas  confiant  ses  espérances,  pèse  nos  œuvres; 
qni  nous  joge  au  dehors  de  nos  enceintes;  et 
in'ettfiu  il  ne  suffit  pas  de  soumettre,  mais  qu'il 
an(  enone  afTectionner  aux  lois. 

Kofio»  Messieurs,  cet  article  additionnel  tran- 
quillise la  conscience  de  ceux  qui,  comme  moi, 
omt  la  religion  du  jugement  par  jury.  Bt  des  hom- 
mes de  bien.  Messieurs,  des  hommes  savants,  de 
pnods  hommes,  de  grands  rois,  de  grands  peu- 
ples root  eue  et  t'ont  encore,  ainsi  que  moi,  cette 
rriigiim  du  >ury,  mais  telle  qne  ie  la  professe 
depids  cinquante  ans,  telle  que  la  France  entière 
ra  rédannée  depuis  trente,  telle  que  la  Chambre  des 
pain  ra  ionienne  depuis  sept,  et  non  pas  telle 
qne  le  Jfomtcur  de  ce  matin  vient  de  me  rofTrir 
81  étrangement  travestie  dans  la  publication  tar- 
dive d'no  discours,  où  l'on  a  cru  que  dénaturer 
les  miens  c'était  les  réfuter.  Plus  de  la  moitié  de 
ce  discours  u^  pas  éte  entendue  de  la  Chambre  ; 
et  U  me  sera  permis,  sans  doute,  de  demander 
uneKctiflcation  de  quelques  pages,  qui,  j'espère, 
ne  me  sera  pas  refusée. 

Animé  dn  seul  désir  de  la  justice  et  de  la  con- 
ciliation, je  vote  pour  l'article  additionnel  pro- 
posé par  M.  le  duc  de  Goigny,  sauf  à  étendre  la 
durée  de  la  loi  transitoire  autant  que  la  sagesse  et 
réqôiié  législaliTe  le  jugeront  nécessaire. 

M.  ém  PejFMUiet,  garde  de$  KeauXt  obtient 
la  pnrole  contre  cet  article  qni  lui  parait  inadmii- 

T.  nav. 


sible,  en  principe  général,  comme  paralysant 
l'efTet  de  la  loi,  et  en  particulier  sous  le  rapport 
des  divers  objets  auxquels  cette  loi  s'applique;  eu 
général,  toute  loi  qui  ner^le  pas  un  loterét  spé- 
cial est  de  sa  nature  défiulive  et  perpétuelle;  lui 
Ôter  ce  caractère  pour  la  rendre  provisoire  et 
temporaire,  c'est  lui  ôter  tonte  sa  force,  c'est 
anéantir  à  son  égard  la  confiance  du  gouverne- 
ment, et  le  respect  des  peuples.  C'est  la  rendre 
absolument  inutile.  Cette  raison  suffirait  seule 
pour  nécessiter  le  rejet  de  l'article  additionnel; 
mais  la  seconde  n'est  pas  moins  concluante.  La 
loi,  eu  effet,  n'a  pas  seulement  pour  objet  le  mode 
de  itonrsuites  applicable  aux  délits  de  la  presse. 
Le  titre  II  auquel  se  sont  spécialement  altecbés 
les  défenseurs  de  l'article  additionnel  n'est  pas 
le  plus  important;  et  c'est  cependant  le  seul  au- 
quel les  argumente  puissent  s'appliquer.  Gomment 


d'être  des  délite?  Telle  n'a  pas  été  sans  doute  la 
pensée  du  noble  pair  qui  a  proposé  rartïcle  addi- 
tionnel, et  si  cette  réflexion  se  mt  pi^sentée  h  son 
esprit,  il  n'eût  pas  manqué  de  res^inaresa  pro- 
position à  l'article  qui  concerne  le  jury.  Hais  ainsi 
restreinte,  elle  ne  serait  pas  admissible.  C'est  à 
tort  que  Ton  a  supposé  au  gouvernement  le  projet 
de  readrc  plus  tard  aux  jurés  la  connaissance  des 
délits  de  la  presse.  On  a  pu,  sans  doute,  dans  des 
discussions  purement  hypothétiques,  prévoir  un 
temps  où  le  calme  des  esprits  ferait  disparaître 
les  dangers  qu'a  présentés  aujourd'hui  l'attribu- 
tion des  délite  de  la  presse  aux  jurés.  Mais  cet 


devra  nécessairement  être  tentée  cette  dangereuse 
expérieneef  Quelle  garantie  peut-on  avoir  qu'an 
terme  fixé,  quelle  qu'en  soit  l'époque,  tout  se 
trouve  convenablement  disposé  pour  un  change- 
ment si  hasardeux?LaChambre  jugera  sans  doute 
qu'il  est  plus  raisonnable  de  laisser  la  question 
entière,  et  de  réserver  au  législateur  le  droit  de 
choisir  d'après  les  circonstances  le  moment  op- 
portun pour  une  décision  nouvelle,  si  tent  est  que 
Texpénence  en  démontre  la  nécessité.  Le  ministre 
conclut  en  conséquence  au  rejet  àia  l'article  addi- 
tionnel. 

M.  le  eomte  de  BaitUrd  propose  d'en  res- 
treindre fa  disposition  à  l'article  17  du  projet. 
C'est  la  question  du  jury,  <pii  seule  paraît  de- 
voir appeler  nllérienrement  un  nonvet  examen. 
Cest  donc  à  elle  seule  que  doit  s'appliquer  la 
disposition  de  l'article  additionnel.  Mms  le  terme 
de  deux  ans.  fixé  par  cet  article,  parait  trop  court 
au  noble  pair  pour  décider  par  l'expérience  une 
question  si  importante.  U  pense  d'ailleurs  qu'au 
moment  même  où  le  jury  pourrait  reparaître 
avec  avantage,  il  ne  devrait  pas  être  indistincte- 
ment apj}liqué  à  teus  les  délits  que  comprend  la 
loi  ;  mais  seulement  aux  délite  politiques  commis 
par  la  voie  de  la  presse.  C'était  dans  ce  sens 
qu'avait  éte  rédigé  l'amendement  proposé  par 


discussion.  U  le  rédigerait  ainsi  qu'il  suit  : 

<  Les  délite  prévus  par  la  présente  loi,  excepté  : 
1<*  l'injure  dans  les  cas  prévus  par  l'article  5  de 
la  présente  loi,  et  par  rarticle  19  de  la  loi  du 
17  mai  18f9  ;  v  les  délite  prévus  par  les  arti- 
cles 6. 8, 9  et  12  de  la  présente  loi  ;  3*  la  prom- 
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catioD  publique  à  des  crimes  non  effectués  uu  h 
des  délits  fKU*  la  Tente,  distribution, mise  en  Tenté 
ou  exposition  dans  des  lieux  ou  réunions  pu- 
blics, de  dessins,  gravures,  peintures  ou  em- 
blèmes, seront  portés  devant  la  cour  d'assises, 
à  partir  du  1**  jaoTier  1825.  « 

M  le  dne  de  OIsaT^  l'auteur  de  l'article 
additionnel,  déclare  qu'il  renonce  à  sa  rédaction 
pour  adopter  celle  qui  vient  d*êb«  présentée. 

M.  le  baron  CnvUr,  conseiller  d'Etat,  ob- 
serve que  la  nouvelle  rédaction  présente,  comme 
l'ancienne,  le  grave  inconvénient  de  fixer  un 
terme  pi-écis  auquel  la  loi  cessera  d'avoir  son 
^et,  au  moins  quant  à  l'une  de  ses  dispositions 
principales.  Les  dangers  d'une  pareille  fixation 
ont  déjà  été  signalés  ;  elle  est  d'ailleurs  inutile, 
puisque  te  Roi  a  toujours  le  droit  de  proposer, 
et  les  Chambres  celui  de  provoquer,  en  matière 
de  législation,  les  changements  que  l'expérience 
pourrait  faire  juger  nécessaires.  Le  commissaire 
du  Roi  insiste  donc  sar  le  rejet  de  l'article  addi- 
tionnel. 

La  Chambre  ferme  la  discussion  sur  cet  ar- 
ticle. 

M.  le  Président  allait  en  mettre  l'adoption 
aux  voix  dans  la  forme  ordinaire,  lorsqu'aux 
termes  du  règlement  quinze  pairs  réclament  le 
rote  par  scrutin. 

Avant  d'y  procéder,  H.  le  président  désigne,  par 
la  voie  do  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MH.  le  marquis 
d'Rerbonville  et  le  comte  de  Bastard, 

On  procMe  au  scrutin  par  appel  nominal.  Sur 
212  votants  dont  cet  appel  constate  la  présence, 
le  résultat  du  dépouillement  donne  (22  suffrages 
pour  le  rejet  de  rarticle  additionnel,  et  90  seule- 
ment pour  son  adoption.  L'article  additionnel  est 
rejeté. 

M.  le  Président  annonce  qn'II  va  être  voté 
au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  modifié  par 
l'ameadement  qui  a  été  adopté  sur  l*artic]e  2. 

L'appel  nominal,  fait  en  conséquence,  réduit 
à  211  le  nombre  des  votants,  qui,  au  précédent 
appel,  était  dd  212. 

Le  n^altat  dn  dépouillement  donne,  sur  ce 
nombre  de  211.  130  suffrases  en  fovenr  du  pro- 
jet. Son  adoption  est  proctunée  au  nom  de  la 
Chambre  par  M.  le  président. 

Il  consulte  ensuite  l'Assemblée  sur  le  jour 
qu'elle  croira  devoir  fixer  pour  l'ouverture  de  la 
cUBcuBsion  sur  te  projet  de  loi  relalit  à  la  police 
de  la  presse  périodique. 

La  Chambre  décide  que  cette  discossion  s'ou- 
vrira lundi  prochain  11  dn  courant,  âiune  heure. 

La  séance  est  levée. 


AMNBXB 

à  la  séanet  de  la  Chambre  det  pair$ 
7  mort  1822. 

Nota.  Nous  insérons  ici  quatre  opinions  non 
prononcées  à  ta  tribune  sur  le  proM  de  loi  r$- 
toHf  à  la  répreuion  des  déUu  de  »  pt^ee.  — 


Gea  opinions  sont  mentionnées  dans  les  tsdiles 
des  procës-verbaux  et  font  partie  des  documents 
parlementaires  de  la  session  de  1821. 

M.  le  due  de  Dalberg  (1).  Messieurs,  vous 
avez  entendu  de  nombreux  et  éloquenls  discours. 
Tous  avaient  pour  but  la  recherche  de  la  vérité. 
Je  ne  m'écarterai  point  de  cette  route. 

La  lot  qui  nous  occupe  mérite  ootre  plus  sé- 
rieuse attention.  Permettez  que  je  vous  soumette 
quelques  observations,  et  que  je  vous  rappelle 
quelques  ^its. 

La  France,  courbée  sotis  le  poids  d'un  despo- 
tisme militaire  devenu  intolérable,  en  guerre 
avec  tout  l'Enrope,  réclamait  impérieusement 
eu  1814  un  changement  dans  sa  situation. 

Ceux  qui,  à  cette  époque,  ont  pu,  par  leur 
amour  pour  une  liberté  léigale,  concourir  au  ré- 
tablissement d'un  pouvoir  régulier,  coifoùssent 
mieux  que  personne  sous  quels  auspices  ce  chan- 
gement a  pu  s'opérer.  Ceux,  Messieura,  qui,  un 
an  plus  tard,  ficlMes  à  leur  devoir,  et  animés  de 
zèle  pour  le  maintien  de  la  royauté  constitution- 
nelle, ont  pn  aider  à  la  raffermir  au  milieu  de 
nous,  ont,  dans  la  discussion  présente,  qnelqaes 
droits  à  être  entendus  avec  indulgence. 

Beaucoup  d'entre  nous,  tous  peut-être,  se  rap- 
pellent les  faits  principaux  de  ces  deux  époques. 

Quelques-uns  avoueront,  dans  la  uncoité  de 
leur  âme.  les  difficultés  qui  ae  sont  présentées  ; 
quelques  autres  voudront  en  écarter  le  souvenir. 
J'y  consens  pour  ce  qui  me  regarde,  mais  je  ne 
pills  le  faire  dans  Tintérët  de  rordre  public,  et 
moins  encore  ponr  le  sentiment  de  respect  et  de 
dévouement  pour  la  dynastie  qui  nous  gouverne, 
et  que  les  conseillers  de  la  couronne  paraissent 
vouloir  faire  agir,  comme  si  un  Bourbon  pouvait 
promettre  en  vain. 

J'étais  membre  dn  gquvCToement  provisoire, 
et  j'ai  eu  l'honneur  d%tre  associé  aux  travaux 
du  congri^s  de  Vienne. 

Un  1814,  la  restauration  d'un  pouvoir  régulier 
a  trouvé  son  appui  dans  le  vœu  de  la  grande  ma- 
jorité de  ta  nation,  et  dans  la  sagesse  si  révérée 
du  Roi.  La  nation  consentit  d'échanger  des  fais- 
ceaux de  gloire  contre  des  libertés  qu'die  récla- 
mait en  vun  depuis  trente  ans.  Elle  se  rattacha 
à  d'anciens  et  glorieux  souvenirs.  La  dyntstie 
des  Bourbons  ftat  regue  avec  joie.  Un  gooTerne- 
ment,  dans  l'origine  fort  etptrissant.  tomba  par 
ses  excès.  Aucune  force  humaine  n*a  pu  te  main- 
tenir. 

Bu  1815,  époque  d'un  si  funeste  attentat,  une 
seconde  restauration  de  la  monarchie  cottstttu- 
tionnelle  s'est  faite,  et  le  maintien  d'une  autorité 
légitime  s'est  effectué,  par  l'intime  conviction 
que  le  chef  de  la  légation  de  France  à  Vienne  a 
su  faire  partager  à  FBurope,  que  sï  patrie  ne 
serait  tranquille  et  heureuse  que  sons  son  Roi,  et 
par  l'effet  au  système  de  gouvernement  (nie  ce 
souverain  avait  lui-même  consacré  par  la  décla- 
ration de  Saint-Ouen. 

C'est  sur  ce  terrain,  Messieurs,  qu'il  faut  nous 
replacer,  parce  que  les  pouvoirs  ne  se  maintien- 
nent, pour  l'ordinaire,  que  par  les  moyens  (pù 
les  ont  créés. 

C'est  donc  d'après  les  principes  consignés  dans 
la  déclaration  de  Saint-Ouen,  et  dauslea  actes 
publics  dés  deux  Restaurations,  que  nous  avons 
a  examiner  la  loi  telle  qu'elle  a  été  présentée  à 
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Ttalre  Chambre  et  amendée  par  elle.  Quant  k  ta 
oi  qui  Doos  occupe.  U  est  a  désirer  que  nous 
atwraioDS  son  examen  après  nous  être  dépouillés 
ealièrëmeat  de  tout  esprit  de  parti,  s'il  en  existe 
iwioi  noua  ;  que  nous  fiissioos  ^lement  abs- 
trayon  de  toute  théorie  particnliere  de  f^nver- 
nemeni  ;  que  nous  ne  parlions  ni  de  droit  divin, 
nidemairaat,  questions  oiseuses  et  impradentes  ; 
et  que  nous  jugions  en  déOnitivo  si  cette  loi  est 
»ee««9«Mv,  si  elle  répond  h  Vopinion  nationale,  et 
si  enHu  elle  est  conforme  aux.  principes  de  la  li- 
bellé et  aux  institutions  qui  appartiennent  au 
gosTemement  représentatif  qui  doit  nous  régir  : 

SoiTernement.  Messieurs,  que  le  Roi  a  proclamé 
son  retour,  qu'il  a  garanti,  auquel  il  s'est  en- 
ga^,  lui  et  sa  famille,  par  serment  ;  qui  fait  sa 
sArelé  comme  la  nôtre,  et  qui,  sous  dfirféreotes 
nuances,  àoii  n^r  tous  les  peuples  de  la  terre» 
parce  qu'ils  ne  peurent  être  régis  que  d'après 
t«iTS  opinions  et  leurs  coutumes  dominantes,  et 
qa*U  y  comme  dit  Montesquieu,  tyrannie  de 
vomïmr  gouverner  te»  nattons  eonlr«  lewi  opi- 

Le  goufememeot  représentatif.  Messieurs,  si  je 
le  comprends  bien,  est  celui  de  1  opinion.  Or,  au 
nombre  de  ses  élément:*  constitutifs,  est  le  droit 
lovl  àtoy«a  d'émettre  et  de  publier  ses  opi- 
nions, que  la  Charte  étçnd  avec  raison  &  celui  de 
lu  faire  imprimer.  Les  lois  qui  existent  répri- 
ment sufKsamment  la  licence  ;  Tautorité  □  est 
point  nos  armes  contre  elle.  Hais  tout  ce  qui 
priTCQBe  nalion  de  la  connaissance  de  ses  droits 
et  de  068  intérêts,  prire  aussi  le  gouvernement  de 
sa  véritable  force  ;  car,  dans  un  pays  libre,  la 
force  da  gouvernement  est  dans  l'opiaion  et  ne 
pe«i  être  que  là,  et  la  liberté  de  la  presse  est 
rinstrameot  perfectionné  de  cette  opinion.  Les 
aatioQS  éclairées  et  dvilisées,  et  la  France  par 
conséquent  au  premier  rang,  ne  sollicitent  pas 
un  antre  régime  ;  elles  veulent  jouir  et  prospérer 
aocM  de  tellea  institutions. 

Les  reltaser  a  de  graves  inconvénients  :  FBspa- 
goeet  ntalie  nous  le  démontrent;  mais  revenir 
•or  d«  concessions  foites,  ou  les  altérer  sans 
cesse,  est  le  comble  de  l'imprudence,  et  présente 
de  véritables  dangers. 

Différents  ministères  en  ont  hit  le  fUneste 
essai  :  qu'en  est-il  résulté  ?  Les  embarras  qu'ils 
ont  créés  leur  survivent  l  }e  désire  sincèrement 
qoe  odui  qui  vient  d'être  chargé  de  nos  destinées 
ne  nous  amène  pas  des  circonstances  plus  ora- 
geuses que  n'ont  été  celles  qui  ont  marquA  la  re- 
tniie  des  ministères  précédents. 

Qaant  Si  la  loi  qui  nous  occupe,  et  bien  pins , 
celle  de  ta  presse  périodique  qui  va  suivre,  elles 
oe  donnent,  ce  me  semble,  pas  plus  de  force  au 
gonvernement,  mais  beaucoup  pins  d'embarras 
et  de  tracasseries,  qu'il  n'en  avait  en  osant  avec 
'    disposinons  législatives  confiées  ft  ses 


Cependant  si  tons  les  ans  on  veut  varier  les 
fois,  qu'on  vote  donc  par  abonnement  avec  tous 
les  omiîstèree.  pourvu  que  les  institutions  fonda- 
mentales denotre régime  se mainUennentet  qu'on 
respecte  les  lûiertés  promises  par  le  souverain. 


sTle  mot  eoMtttuijonnel  pouvait  être  rétabli 
dans  l'article  2,  que  par  imprudence  ou  par  une 


devrions  adopter  ht  loi,  sous  Quelque  opinion  que 
DOOS  mne  trouvions  classés  dans  cette  Chambre. 
Cent  ÊBT  ces  deux  dispositions  que  je  me  per- 


mets d^ppder  votre  attention  particulière.  Plu- 
sieurs de  mes  honorables  amis  Toot  déjà  foit 
avec  le  talent  qui  leur  est  particulier  ;  qu'ajou- 
terait-oo,  d'ailleurs,  aux  discussions  lumineuses 
de  l'autre  Chambre  T  Mais  n'oublions  pas  que  par 
l'esprit  de  notre  institution  de  pairie,  nous  avons 
à  veiller  particulièrement  aitx  principes  de  notre 
fornie  de  gouvernement,  et  que,  par  suite  des  ré- 
serves sous  lesquelles  nous  délibérons,  nous 
avons  besoin  de  ne  pas  donner  de  trop  forts 
témoignages  de  complaisance  et  d'une  confiance 
aveugle. 

C'est  dans  cette  enceinte  qu'il  faut  avoir  le 
souvenir  de  ce  qu'a  valu  à  la  France  le  silence  du 
premier  corps  de  l'Etat  ;  c'est  dans  cette  enceinte 
qu'il  faut  s'éclairer  d'un  si  funeste  exemple,  et  se 
convaincre  que  si  les  ministres,  par  tin  sète  mal 
entendu,  veulent  de  nouveau  que  le  pouvoir 
royal  envahisse  tes  libertés  fondamentales  ga- 
ranties par  la  Charte,  ils  créent,  comme  le  dit  si 
bien  un  des  orateurs  (1)  de  l'autre  Chambre,  et 
que  nous  honorons  dans  celtfrci,  le  danger  que  la 
monarchie  ne  paraisse  à  beaoconp  d'esprits  in- 
compatible avec  les  libertés  qu'elle  a  promises. 

Pour  des  faveura  du  moment  n'exposons  pas 
la  destinée  du  pays;  servons  utilement  le  Roi  et 
ta  monarchie  constitutionnelle. 

L'influence  du  pouvoir  de  la  couronne  agit  par 
une  pression  lente  et  continuelle  :  il  fâut  en  me- 
surer Faction  et  la  force.  L'opinion  du  peuple 
agit  par  une  impulsion  soudaine  :  de  granos  mal- 
heurs alors  s'ensuivent. 

La  liberté  de  ta  presse  empêche  l'une  et  l'autre; 
la  vérité  éclate  du  choc  entre  deux  opinions  qui 
se  combattent.  Bile  maintient  avant  tout  la  mora- 
lité dans  une  nation,  l'iQt^ité  des  fonctionnai- 
res; elle  empècbe  qu'une  mauvaise  administra- 
tion soit  possible,  on  si  elle  est  possible  qu'elle 
soit  durable. 

Le  plus  grand  bienfait  de  la  publicité  est  de 
corriger  et  de  neutraliser  les  vices  de  nos  institu- 
tions, quand  elle  ne  les  ftil  pas  immédiatement 
disparaître. 

Croyez,  Heesieurs,  qu'une  monarchie  perd  de  sa 
sécuntiï  en  proportion  qu'elle  tourue  vers  l'ar- 
bitraire, et  que  pour  elle  11  n'existe  pas  de  do6- 
trine  pernicieuse  lorsque  te  souverain  est  respecté, 
qu'dn  peut  honorer  les  fonctionnaires  publics,  et 
que  tes  institutions  sont  conformes  à  ropinion. 

Tous  ne  m'accnseres  pas  d'être  inspiré  par  un 
mauvais  esprit,  si  j'avance  qu'au  milieu  de  la 
crise  qui  menace  l'Europe,  il  peut  arriver  qne,  si 
nous  ne  défendons  pas  avec  courage  le  maintien 
des  libertés  publiques  et  les  fbrmes  essentielles 
du  gouvernement  représentatif,  nos  enlUnts  ne 
jouiront  peut-être  plus  du  privilège  de  la  pairie, 
et  leurs  cœurs  ne  pourront  plus  reconnaître, 
comme  te  font  les  nêtres,  l'honneur  que  le  Roi 
nous  a  fait  en  nous  y  ap|>elant. 

La  noblesse  française  vit  dans  tes  souvenirs  de 
l'histoire.  Bile  porte  toutes  les  illustrations  qne 
peuvent  donner  tes  armes  et  tes  lettres;  des  sen- 
timents de  iustice  et  de  courage  l'honorent.  Per- 
sonne ne  peut  lui  disputer  de  si  beaux  titres.  Hais 
notre  pairie  est  une  magistrature  aristocratique  ; 
pour  ta  fonder  et  lui  procurer  de  la  durée,  elle 
doit  se  placer  au  prenrïer  rane  des  défenseurs  des 
libertés  publiques,  balancer  les  pouvoirs,  et  sou- 
tenir d'une  main  ferme  l'édifice  constitutionnel 
sous  lequel  la  nation  a  voulu  se  placer. 

Je  vote  le  rejet  de  la  loi,  à  moins  que  leschan- 


(1)  H.  Royar-CoUard. 
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eemeats.  indiqués  par  M.  le  comte  de  Bastard  aux 
articiea  2et  17,  ne  la  corrigent. 

M.  ledae  de  Uaau  (1).  HessieurB,  la  loi 
relative  aux  délits  de  la  presse  qa»  la  Chambre 
vient  d'adopter,  offrait  un  Krand  nombre  de  ques- 
tions Faciles  à  résoudre  pour  tout  esprit  droit, 
poor  tout  bomme  de  bonne  foi  ;  mais  elle  en  of- 
frait aussi  dont  l'examen  et  la  discussion  apparte- 
naient plus  particulièrement  aux  bommes  versés 
dans  ta  science  du  droit  et  de  la  procédure.  Ils 
ont  dû  être,  ils  ont  été  mes  guides;  ils  ont  déter- 
miné mon  vote. 

La  loi  soumise  maintenant  à  votre  discussion  a 
un  tout  autre  caractère 

C'est  une  loi  de  haute  police,  de  véritable  inté- 
rêt d'Btat.  U  ne  faut  pas  avoir  des  connaissances 
approfondies  en  ce  genre  pour  en  juger  l'utililé 
ou  la  nécessité-  De  la  bonne  foi,  une  conscience 
droite,  un  peu  de  sens  et  un  grand  désir  du  bon- 
heur de  son  pays,  sont  les  seuls  guides  nécessai- 
res pour  entrer  d'où  pas  ferme  dans  la  carrière. 
Je  me  hasarde  donc  a  vous  présenter  sans  pré- 
tentions, mais  avec  loyauté,  le  résultat  de  mes 
réflexions. 

liB  nombre  des  bommes  qui  croient  ou  feignent 
de  croire  que  le  droit  de  publier  des  journaux 
est  un  droit  naturel,  un  de  ces  droits  que  la  Charte 
a  plutôt  reconnus  que  donnés,  ce  nombre  est  si  peu 
considérable,  qu'il  me  semble  inutile  de  réfuter 
cette  singulière  opinion. 

J'ignore  s'il  peut  se  trouver  quelques  personnes 
assez  déraisonnables  pour  contester  à  la  puis- 
sance suprême  le  droit  de  r^ler  l'usage  des  cho- 
ses ou  l'exercice  de^  industries,  quand  cet  usage 
ou  cet  exercice  peuvent  avoir  une  grande  in- 
fluence sur  ta  paix  publique  et  lasOreté  commune. 
Ce  que  je  sais,  c'est  aue  ce  droit  est  habitnelle- 
menl  exercé,  sans  qu  à  ma  connaissance  on  ait 
jamais  pensé  à  crier  à  l'injustice  ou  au  despo- 
tisme; ce  que  je  sais,  c'est  que  ce  droit  est  appli- 
qué à  une  foute  de  professions  et  d'industries, 
beaucoup  moins  susceptibles  que  la  profession  et 
l'industrie  des  journalistes  de  porter  atteinte  à 
l'ordre  pnblic 

On  ne  conteste  &  personne  le  droit  de  recueillir 
dans  les  champs  des  plantes  vénéneuses;  chacun 
a  le  droit  de  faire  dans  sa  maison  des  opérations 
chimiques,  au  moyen  desquelles  il  fabriquera 
des  poisons  ;  et  cependant  il  existe  non-seu- 
lemeat  des  règlements,  mais  des  lois,  et  des 
lois  rendues  par  les  assemblées  les  plus  libérales, 
par  exemple  par  celle  qu'on  nomme  constituante, 
qui  assujettissent  &  des  conditions  et  des  garan- 
ties spéciaies  te  détàt  de  ces  sortes  de  matières. 
N'est  pas  pharmacien  qui  Tent  ;  et  même  ceux  qui 
poumilent  prouver  qu'ils  ont  les  connaissances 
nécessaires  pour  exercer  cette  procession,  n'en 
obtiennent  pas  tons  le  droit.  Le  nombre  en  est 
limité. 

Ajouteraî-je  qu'il  en  est  de  même  d'un  grand 
nombre  de  professions,  dont  l'exercice  est  encore 
moins  daneereux  ;  qu'on  a  besoin  d'une  autori- 
sation du  Roi  pour  être  agent  de  change,  cour- 
tier, notaire,  avoué,  huissier,  commissaire-pri- 
seur,  imprimeur,  etc.;  que  cette  autorisation  est 
exigée  pour  former  des  banques,  des  sociétés, 
établir  certaines  manufactures,  etc.  etc  ?  La  rai- 
son de  toutes  ces  autorisations  est  la  jnëme.  Dès 
qu'une  profession  ne  peut  être  exercée  sans 
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quelque  inconvénient  pour  la  société,  la  société, 
qui  ne  doit  permettre  que  ce  qui  lui  est  utile, 
qui  a  droit  d'interdire  tout  ce  qui  peut  lui  être 
nuisible,  pose  des  règles,  détermine  des  condi- 
tions, conne  k  l'administration  snprôme  le  droit 
d'autoriser  on  d'interdire. 

Je  croirais  insulter  à  votre  sagacité,  Messieurs, 
et  abuser  de  vos  moments,  si  je  m'urêtais  pins 
longtemps  à  instifier  l'articte  l***  du  projet  de 
loi.  Il  me  sufnt  de  dire  que  la  communication  de 
nouvelles  vraies  ou  fausses,  de  pensées  bonn» 
ou  mauvaises  par  ta  voie  des  journaux,  a  une 
influence  sur  ta  société,  bien  plus  grande  que 
l'exercice  des  diverses  professions  que  je  viens 
d'indiquer;  qae  s'il  est  d'une  bonne  administra- 
lion  d'empécner  le  premier  venu  d'élever  d» 
tréteaux  sur  les  places  publiques  pour  entrete- 
nir les  passants  de  matières  de  politique  ou  de 
morale  ;  si  des  lois  astreignent  k  des  autorisa- 
tions les  réunions  de  pus  de  vingt  personnes 
pour  s'occuper  de  lectures  ou  de  discusions  mémo 
littéraires,  la  mesure  proposée  pour  l'établisse- 
ment des  ionmaux  doit  paraître  &  tout  homme 
de  bonne  foi  conforme  à  la  raison  et  aux  régies 
de  l'administration,  dont  le  praiiier  devmr  est 
de  maintenir  la  paix  publique. 

J'ajoute  que  cette  mesure  est  autorisée  par  l'ar* 
tide  8  de  la  Charte.  Quand  j'accordtfais  aux 
adversaires  du  projet  que  le  droit  de  faire  des 
journaux  est  compris  dans  cet  article  sous  le 
nom  de  liberté  de  publier  ses  opinions,  ie  dirais, 
avec  la  Charte,  que  le  droit  garanti  par  1  article  8 
ne  l'est  que  sous  la  condiUon  de  se  eoi^ormer 
aux  lois  a  foire. 

Or,  qu'est-ce  que  se  conformer  7 

Se  conformer  siffoifie,  et  a  toujours  signifié, 
accomplir  une  condition,  une  obligation  imposée 
antérieurement  ft  l'acte  qu'on  va  faire.  Se  con- 
former à  la  loi,  c'est  exécuter  la  loi  qu*on  con- 
naît d'avance.  Si  on  est  ftappé  d'une  peine  pour 
un  délit,  on  en  sabit  le  cmtiment,  préciaëaaent 
parce  qu'on  ne  s'est  pas  conformé  à  ce  qae  la  loi 
ordonnait. 

Ainsi  la  Charte  ayant  consaoé  te  principe  des 
mesures  préventives.  J'ai  poor  mon  opinion  le 
texte  formel  de  la  loi  fondamentale. 

Peut-être  cherchera-t-oa  &  conclure  de  ce  que 
je  viens  de  dire,  qu'une  mesure  de  précaution 
prouvait  être  également  prise  contre  les  publica- 
tions d'ouvrages  non  périodiques.  Je  ne  récuse 
point  cette  conséquence  :  je  dis  seulemmt  que 
de  ce  qu'on  a  cru  pouvoir  se  passer  de  ces  me- 
sures contre  la  presse  non  périodique,  il  serait 
absurde  d'en  conclure  qn'on  n'ùt  pas  le  droit  de 
les  prendre  contre  la  presse  périodique  dont  les 
dangers  paraissent  plus  graves,  plus  redoutables, 
menaçant  pins  incessamment  la  pux  publique» 
que  ceux  de  l'antre  presse. 

Mais  après  avoir  adopté,  l  Tégard  de  l'étabUa- 
sement  des  journaux,  une  mesure  légîtinae 
en  elle-même  et  nécessitée  par  la  nature  de  ce 
genre  d'Industrie,  doit-on  s'en  tenir  à  cela  seule- 
ment ?  Bt  si  le  journaliste,  abusant  de  la  conces- 
sion, qu'on  aurait  pu  lui  refuser,  en  faisait  usage 
contre  la  société  de  qui  il  la  tient,  la  société  se* 
rait-elle  réduite  à  ne  pouvoir  retirer  un  instru- 
ment obtenu  sous  la  condition  implîtâte  de  ne 
pas  nuire,  et  dont  on  fait  contre  elle  un  instru- 
ment de  domm^  ? 

Ici,  Messieurs,  je  ne  craindrai  pas  de  r^éter 
que  la  profession  de  journaliste  doit  être  soumise 
aux  mômes  régies  que  toutes  tes  autres  profes- 
sions soumises  fc  des  autorisations  préalables. 
L'abus  de  la  concession  donne  ie  droit  de  la  re- 
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tirer.  Les  lois  le  décident  en  termes  formels. 
Les  ttoes  laissent  ce  droit  au  gouvernement  lui- 
même  qui  a  donné  l'autorisation  ;  les  autres  le 
coafieoC  aux  tribunaux,  et  c'est  ainsi  que  le  veut 
l'arCicIe  3  de  la  loi  que  nous  discutons. 

CeC  article  3  établit  un  moyen  de  reconnaître 
et  de  juger  si.  et  iusqn'à  quel  degré,  il  y  a  abus 
de  rantorisation.il  permet  d'enlever,  soit  pour 
BD  temps  limité,  soit  pour  toujours,  le  bienfait 
d'une  concession  qui  a  été  dirigée  contre  la  so- 
ciété au  DOfu  et  dans  l'intérêt  de  laquelle  l'auto- 
rité su^éme  ra?aU  accordée. 

Lepnocipe  qaisertdefâiid«neut  à  l'arUcle  3  est 
donc  la  cooséquence  do  l'article  l"  ;  et  si  j'ai  suffi- 
sammeot  motivé  mon  adbésioo  an  premier  article, 
je  suit,  par  one  juste  conséqQence,  parveou  k 
démontrer  que  l'article  3  ne  propose  nea  qui  ne 
loit  légitùoe. 

Maintenant  examinons  si  le  mode  d'application 
de  ce  ftfincipe  est  également  légitime. 

L*aiticie  propose  d'investir  les  cours  royales  du 
droit  de  suspendre  ou  de  supprimer  les  journaux 
dont  Tc^t,  résultant  d'une  succession  d'arti- 
cles, aefait  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  paix 
poUiqoe,  an  r^pect  dû  &  la  religion  de  l'Etat,  ou 
aux  autres  religions  tteaiement  reconnues  en 
Ffaoce,  à  Tautonlé  du  Roi,  et  à  la  stabilité  de  nos 

ÎDStittttifH». 

Id,  MeMieors,  se  présente  une  première  ques- 


celui  qui  Taconcédét  Si  Je  n'écoutais  que 
seotiBient  personnel,  et  si  je  ne  me  décidais  que 
par  tooles  les  habitudes  de  ma  vie,  je  penserais 
que  œ  droit  do  ju^er  l'abus  de  retirer  l'autorisa- 
twa  doit  appartenir  &  celui  qui  l'a  donné;  mais 
examîoant  la  question  sons  les  rapports  polîti- 
fues,  et  dans  iHntérêt  de  cette  sage  liberté,  que 
■ous  devons  aux  vues  paternelles  du  Roi,  et  pé- 
aétré  des  devoirs  que  la  dignité  de  la  pairie 
impose  &  chacun  de  nous,  de  tenir  une  juste  ba- 
lance eblre  la  possibilité  des  abus  de  l'îuitorité 
que  les  ministres  pourraient  commettre  sous  le 
nom  sacré  du  Roi  et  les  intérêts  de  la  liberté  nu- 
blique,  je  suis  amené  à  trouver  plus  convenable, 
plus  raMorant,  de  mettre  le  droit  de  ju^er  et  de 
réprimer  J^abus  hors  des  mains  du  ministère. 
SaaiooB  aé  aux  ministres  de  donner  unsi.  dans 
la  profMMtion  de  la  loi,  une  preuve  de  leur  mo- 
dération et  de  leur  patriotisme. 

L'idée  d'une  haute  commission  composée  de 
pairs,  de  députés,  et  de  quelques  membres  de  la 
angistrature,  a  pu  séduire  de  bons  esprits.  En 
étoL  le  droit  depnblier  les  pensées  et  de  prévenir 
les  abus  de  ce  droit  importe  au  moins  autant  à  la 
■odété  que  la  surveillance  de  la  caisse  d'amortis- 
sement et  des  consignations.  La  liberté  et  la  paix 
pobtique  sont  aussi  des  dépôts  sacrés,  et  la  coopé- 
i^ioQ  des  grands  corps  de  l'Etat  pour  les  coo- 
•ervOT  prat  paraître  n'être  pas  sans  avantages. 

Mais  on  ne  peut  se  dissimuler  la  diflicultô 
d'exécation  ;  et,  si  d'un  côté  il  y  a  du  danger  k  ce 
me  l'administration  suprême  soit  investie  du 
onràC  de  supprimer  les  journaux,  si  de  l'autre  ce 
poonuit  être  une  innovation  sqjette  &  de  graves 
lacooTénleata  que  d'appeler  l'exerdce  de  cette 
mua  d'auUwité.  le  pouvoir  judiciaire  est  le  seul 


système  proposé  par  l'article  'i  est  celui  qui 
le  pins  de  garantie  à  la  liberté,  le  plus  d'oDstacIes 
aux  abns  do  pouvoir  ministériel. 

Ce  n'est  pas  dans  cette  enceinte,  ce  n'est  pas 
devant  les  pairs  de  France,  que  j'aurai  besoin  de 


défendre  l'indépendance  des  cours  royales.  Nous 
n'avons  point  &  redouter  ici  ces  imputations 
scandaleuses,  auxquelles  ne  croient  pas  ceux  qui 
les  proclament  avec  tant  d'assurance,  mais  qulls 
proclament  toujours,  parce  qu'elles  sont  répétées 
d'aprOts  eux  dans  tous  tes  coins  de  la  France  et 
qu'elles  y  trouvent  des  dupes  ou  des  complices 
tous  prêts  à  y  croire  ou  à  les  propager. 

Il  est  une  objection  qui  peut  avoir  quelque 
chose  de  spécieux,  et  que  par  cela  inéme  il 
importe  de  réfuter. 

Comment,  dît-ou,  juger  que  l'esprit,  la  ten- 
dance d'un  journal  compOM  d'une  série  quel- 
conque d'articles,  porte  atteinte  ft  ne  qu'il  y  a  de 
plus  sacré,  lorsque  peut-être  on  aura  pu  parvenir 
&  faire  juger  et  condamner  un  seul  article  pour 
l'un  des  mts  qualifiés  délits  par  la  loi  pénale? 

CiommeoL  Messieurs?...  Gomme  on  a  la  convic- 
tion qu'un  homme  est  un  mauvais  citoyen,  qu'un 
homme  est  un  ennemi  de  la  légitimité,  peut-être 
même  un  conspirateur,  quoiqu'on  n'ait  pu  se 
procurer  des  preuves  assez  formelles  pour  le 
frapper  des  peines  prononcées  par  les  lois. 

ués  cours  déclareront  qu'il  y  a  abus  de  la  con- 
cession. Elles  la  retireront,  parce  qu'elles  recon- 
naîtront que  les  conditions  du  contrat  n'ont  pas 
été  accomplies- 
Une  fois  qu'on  est  obligé  d'avouer,  et  je  ne  sais 
pas  s'il  est  possible  de  ne  pas  le  faire  sans  nier 
l'évidence,  que  la  société  peut  accorder  ou  refuser 
le  droit  d'eatrepr^re  un  journal,  il  faut  recon- 
naître aussi  qn^elle  n'accorderait  pas  cette  auto- 
risation à  celui  qui  aurait  annoncé  qu'U  va 
employer  cet  instrument  contre  la  religion,  le 
Roi,  la  Charte,  la  inix  publique  ;  il  faut^  recon- 
oaltre  que  la  condition  de  ce  respect  (tour  ce  que 
nous  avons  de  plus  cher  a  été  imposée  k  celui  qui 
a  obtenu  cette  autorisation;  il  faut  enfin  recon- 
naître^  nous  le  répétons,  que  le  mépris  de  cette 
condition  donne  le  droit  de  (retirer  la  concession. 

L'article  3  décide  par  qui  cette  révocation  sera 
prononcée  ;  et  certes  il  était  difficile  de  donner 
une  meilleure  garantie  que  d'attribuer  le  juge- 
ment à  une  autorité  indépendante,  &  une  auto- 
rité qui,  <kina  toutes  les  circonstances  de  la  vie, 
juge  les  actions  des  hommes,  en  démêle  les  motifs 
cachés,  recherdie  les  secrets  de  la  fraude,  est 
habituée  St  la  suivre  et  à  la  saisir  malgré  l'adresse 
des  rédactions  et  la  subtibiHté  des  exfvessions  ; 
&  une  autorité  qui  trouve  écrit,  dans  la  première 
de  nos  lois  civiles,  que  la  propriété  est  le  droit 
d'user  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue, 
pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  contraire 
aux  lois  et  aux  r^;Iements;  enfin  à  l'autorité 
qu'une  foule  de  lois  investisseat  du  pouvoir  d'in- 
terdire l'exercice  de  ses  droits  à  celui  qui  en 
abuse. 

Il  me  reste  à  examiner  l'article  4  du  projet. 

Si  le  gouvernement  avait  reproduit  la  proposition 
de  censure,  telle  qu'il  l'a  obtenue  1^  années  précé- 
dentes, je  n'aunds  point  hésité  àla  lui  accorder; 
les  circonstances  oans  lesquelles  on  était  alors 


appel  d'un  usurpateur 
nos  provinces  ;  puisque  des  vagabonds  séditieux 
ont  souillé  par  leur  présence  la  terre  classique 
de  la  fidélité  à  la  race  de  nos  Rois,  à  la  religum 
de  nos  pères:  puisque,  enlln,  il  fout  bien  l'avouer, 
le  signe  de  la  rébellion  est  parti  de  ces  écoles 
mêmes  oû  ne  devraient  jamais  être  prononcées 

Sue  des  paroles  de  paix  et  d'obéissance  aux  lois, 
es  expressions  d'amour  et  de  dévouement  pour 
le  Roi. 
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Mais  le  gouTeraement,  cooflant  dans  la  force 
u'iï  trouvera  en  lui-même  et  avec  rassislance 
es  1)008  citoyens,  ne  va  uus  jusqu'à  demander 
actuellunent  la  censure  :  il  se  borne  à  vous  re- 
quérir de  l'armer  au  bes'oii)  et  ponr  de  graves 
circonstances.  Qui  donc  oserait  dire  au  Roi  :  Nous 
vous  refusons  les  moyens  de  défendre  la  société 
lorsqu'elle  sera  attaquée  f  Faut-il  donc  atteodrc 
le  mal  pour  y  remédier?  Bstceàla  vue  desassié- 
ffeanta  que  Von  fortifie  les  places?  et  le  guerrier 
doit-il  attendre  le  moment  de  l'attaque  pour  pré- 
parer ses  armes  ? 

Non,  Hessieuri,  une  telle  proposition  ne  serait 
pas  française  ;  elle  ue  serait  pas  digne  de  vous. 
GonvaincuB  de  l'importance  de  nos  devoirs  et  de 
la  sravité  des  dangers,  nous  ne  devons  refuser 
au  Roi  aucuns  moyens  de  prévenir  le  mal.  Nous 
ne  pourrïoDs  les  lui  reHiser  aujourd'hui  même 
s'il  les  croyait  nécessaires;  nous  devons,  à  bien 
plus  forte  raison,  ne  pas  iiésiter  à  les  lui  accor- 
der  éventuellement,  et  pour  des  possibilités  que, 
sans  doute,  le  Dieu  protecteur  de  la  France  ne 
permettra  pas  de  se  réaliser,  mais  contre  les- 
qtielles  il  est  d'une  sage  prévoyance  d'armer 
rautorité  royale: 

Et  d'ailleurs,  de  bira  des  précautions  rassu- 
rantes est  entourée  cette  mesure,  dont  ou  ne  vous 
demande  l'usage  qu'éventuellemeot.  11  foudrades 
circonstances  graves,  dont  les  Chambres  devien- 
dront bieotét  les  appréciatrices  et  les  Juges;  on 
ne  TOUS  demande  pour  le  saint  de  l'Etat  que  ce 
que  les  lois  ont  déjà  donné  au  gouvernement  en 
matière  de  dépenses  publiques,  bien  moins  ur- 
gentes sans  doute  que  les  mesures  nécessaires 
pour  sauver  nos  institutions  et  nous-mêmes.  Les 
ministres  seront  tenus  de  toUs  soumettre  les  mo- 
tifs qui  les  auraient  portés  à  faire  usage  de  l'ar- 
ticle 4.  Si  les  Gbatnbres  ne  voyaient  pas  les  cir- 
constances du  même  œil,  vous  en  concluriez  avec 
raison  que  le  ministère  a  établi  la  censure  dans 
son  intérêt  propre,  et  non  dans  celui  du  Rot  et 
de  l'âtat.  A  quelle  terrible  responsabilité  les  mi- 
nisb^  ne  se  trouveraient-ils  pas  exposé  par  la 
déclaration  que  feraient  alors  les  Chambres?  et 
peut-on  penser  qu'il  y  en  ait  qui  veailletit  légô- 
rement  conrir  un  tel  danger  ? 

Au  surplus  nous  trouvons  un  nouveau  gage  de 
BécnriCé  dans  le  loyal  abandon  qui  sera  sans 
doute  apprécié  par  les  vrais  Amis  de  la  liberté 
publique,  et  par  leauel  le  Roi  s'interdit  d'exercer 
(a  censure;  dès  qu  un  appel  k  l'opinion  de  la 
France,  proclamé  par  la  dlBSOlution  de  la  Cham- 
bre des  députes,  rendra  nécessaire  que  cette  opi- 
nion soit  exprimée  sans  obstacles.  Le  gouverne- 
ment pouvait*it  donner  un  gage  plus  certain  de 
sa  bonne  foi  qu'en  foisant  une  proposition  ^li  no- 
ble et  si  francne,  je  dirais  même  si  libérale,  si  on 
n'était  pas  parvenu  à  travestir  le  véritable  sens 
de  cette  expression?  Quel  motif  d'inquiétude 
pourrAit-on  donc  eu  concevoir  ? 

Ponr  moi.  plein  de  conflance  dans  la  saHesse 
dn  hoi,  dans  la  pureté  d'intention  des  ministres, 
je  repousse  de  vaines  craintes  et  Je  votâ  pour  le 
projet  de  loi. 

M.  le  due  de  M«rb*Ba«-Pelet,  «ut*  Varticle 
17  (1).  MesBieurH.  en  traitant  tm  sujet  qui  inté- 
resse les  attributions  du  jury.  Il  sera  impossible 
de  ne  pas  dter  plus  d'une  fois  le  pays  qui  a  été 
le  berceau  de  cette  iusUtution.  Bu  Angleterre,  où 


L'opiiiltib  dé  II:  le  duetleRarbonile-Pslet  n'apas 
ÎQiéno  M  Jfmtinir. 


elle  est  aussi  ancienne  que  la  monarchie,  le  jury 
est  appelé  à  prononcer  dans  tous  les  ji^ments 
criminels,  quel  que  soit  le  degré  de  gravité  du 
fait  à  juger;  et  il  était  naturel  qu'à  l^poque  où 
cette  forme  de  jugements  y  fai  adoptée,  on  ne 
fit  pas  de  distinction  à  cet  ^ard. 

Hais  lorraue  le  jury  fut  introduit  dans  la  juris- 
prudence mncaise»  on  jugea  convenable  d'éta- 
blir une  distinction  entre  les  cKnws  «t  les  offenses 
moins  graves  qu'on  caractérisa  sous  le  nom  de 
tUlits  ;  ces  derniers  étant  renvoyés  anx  tribunaux 
ordinaires,  tandis  que  les  crimes  seuls  furent 
réservés  an  jury.  U  no  s'agit  pas  aujourd'hui  de 
justitier  cette  classiUcation,  puisqu'il  ne  parait 


La  régie  la  plus  naturelle  ponr  graduer  les 
actions  punissables  par  la  loi  fut  trduvôe  dans  lo 
degré  de  mvité  de  la  peine  que  la  loi  leur  ap- 

Sliauait.  Par  l'adoption  dé  cette  ré^le,  les  abus 
e  la  presse  se  trouvèrent  classés  au  nombre  des 
délits.  Et  il  n'est  pas  hors  de  propos  de  rappeler 
ici,  k  ceux  qui  croient  nos  l<^  sur  la  presse  ex- 
cesnvement  rigoureuses,  nue  circonstance  qoe 
sans  doute  ils  n  ignorent  pas  :  c'est  qu'en  Angle- 
terre les  abus  de  la  presse  sont,  dans  beaucoup 
de  cas,  passibles  d'une  peine  Infomante,  et  qui 
entraîne  les  circonstances  les  plus  ignominieuses. 

Néanmoins,  par  la  toi  passée  dans  nos  Cham  - 
bres, au  mois  de  mai  1819,  la  coanaissance  des 
délits  de  ta  presse  fut  attribuée  au  jury.  U  me 
fut  impossible  dès  lors  d'aiiercevoir  les  motifs 
qui  jusliliaient  un  changement,  sur  lequel  j'avoue 
que  mon  opinion  n'a  pas  varié  depuis.  A  qoel 
titre  avait-on  pensé  que  les  jurés  fussrait  plus 
qualifiés  pour  prononcer  sur  les  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse ,  que  les  magistrats  per- 
manents qui  en  avaient  été  chargée  jusqu'à  cette 
époque? 

Parmi  les  qualités  indispensables  dans  un  juge, 
l'impartialité ,  l'absence  de  préventions,  celie  de 
tout  esprit  de  parti,  sont  certes  au  premier  rang. 
Je  conçois  fort  bien  que  lorsqu'il  s'agit  d'un 
crime,  c'est-à-dire  d*no  fait  matériel,  ces  qualités 
ne  puissent  se  rencontrer  nulle  part  mieux  que 
dans  un  jury.  Dans  l'examen  d'une  accusation 
de  crime,  l'esprit  de  parti  interviendra  raremenc  ; 
si  des  préventions  personnelles,  des  motifo  de 
partialité,  pouvaient  exister  chei  quelquee-ons  des 
Jurés,  ils  seraient  infailliblement  récusés. 

Mais  dans  les  délits  de  la  presse ,  ce  n'est  plus 
un  simple  ta.it  qu'il  s'agit  de  juger,  c'est  nne  in- 
tMtion  condamnable,  une  tendance  criminelle, 

au'il  iiiut  chercher  dans  quelques  expressionsi, 
ans  des  passages  détachés,  ou  dans  l'ensemble 
d'un  ouvrage  ;  qu'il  faut  démêler  au  milieu  des 
interprétations  spécieuses  qoe  des  avocats  habiles 
(je  parle  des  accusateurs  comme  des  défeasears) 
savent  si  souvent  ea  donner.  Dira-t-on  que,  dans 
des  cas  pareils,  l'expériencé,  i'ëtade,  l'habitude 
de  méditer,  d'analyser,  celle  mémë  de  lire  {choses 
considérées  comme  superDues  ch»  des  jurés 
appelés  à  prononcer  surun  simple  fait).ne  soient 
d'aucune  utilité?  l)ira-t-on  dn  moins  qu'une  lec- 
ture attentive  et  suivie  de  l'ouvrage  ne  Hit  pas 
à  désirer  de  la  part  de  celui  qui  doit  le  juger  ? 
^  cette  lecture,  croit-on  que  des  jurés  l'aient 
souvent  iaile,  ou  qu'ils  soient  toujours  à  même 
de  la  faire?  L'avantage  des  juges  permauents  me 
parait  iocontestable  sous  ces  rapports. 

J'admets  que  les  jurés  aient  lu  l'ouvrage,  on,  ce 
qui  arrivera  plus  souvent,  qu'Us  s'en  soient  fait 
ma  idée  d'après  oe  qu'ils  aonmi  eotenda  dira 
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à  \eùvs  imis,  dans  leur  coterie,  ou  dans  le  pu- 
blic. CD  d'après  ce  qn>n  auront  dit  lefi  journaux 
qa'its  tisent  habituellement  ;  c'est  ici  qu'il  faut 
traiter  Tarticle  des  {iréjugés,  préventions. 
Peose-t-on  que  les  jurés  en  seront  toujours 
exemptsT  ïl'est-il  pas  trop  probable,au  contraire, 
qu'ils  arriTeroDt  presqae  toujours  atec  une  opi- 
nioD  formée,  et  rarmée  sur  des  iiotioas  tmpar- 
HiiCes  ;  que,  parmi  les  raison nements  qu'ils  en- 
tendron^  ceux  qui  Tiendront  à  Tappui  de  ces 
notions  feront  Hifiniment  plus  d'impression  sur 


politique  f  Feut-on  se  tiatier  qu' 
arrivera  pas  de  considérer  comme  injuste  et  con- 
damnable tout  ce  qui  sera  dirigé  contre  roplnion 
politique  qu'ils  ont  adoptée,  contre  le  parti  au- 
quel ils  professent  d'appartetiir  ;  d'eavisager  au 
contraire  avec  indulgence,  et  comme  innocents 
DU  excusables,  les  écarts  tes  plus  pernicieux,  les 
exa^ënLtiOQS  les  pln&  Incendiaires .  les  dontrines 
les  plos  dangereuses,  lorsqu'elles  seront  dans  le 
sens  dans  lequel  eux-mêmes  sont  habitués  à  agir 
et  à  parler? 

Oo  me  dira  (]Ue  ce  que  j'applique  aux  jurés 
peut  sSiipptiquer  h  tous  les  nommes:  on  me  de- 
mandera où  je  ctiercherai  l'impartialité?  Je  con- 
Tiens  qa*UDe  impartialité  parfaite  ne  se  rencon- 
trera pas  Tréqueuiment  dans  la  nature  humaine. 
Mais  je  a'hésite  pas  &  dire  qae  je  la  cherche- 
rai plutÂt  dans  des  juges  permanents  qui  , 

rir  état,  par  devoir,  par  honneur,  sont  appelés 
fidre  de  l'impartialité  la  première  règlede  leur 
conduite  ;  qui  doivent  même  savoir  qu'en  détini- 
tir,  leur  intérêt,  bien  entendu,  sera  toujours  de 
8*T  confirmer  scrupuleusement;  qui  enfin,  par 
les  lumières  et  les  connaissances  qde  leur  état  tes 
i  niis  dans  la  nécessité  d'acquérir,  doivent  être 
moins  susceptibles  de  se  laisser  égarer  par  des 
illusions  et  des  sopbismes. 

Je  conçois  que  l'amour-propre  des  écrivains 
est  révolté  de  IMdée  d'être  traduits  devant  les 
tritmnaux  de  police  correetionnèlU.  Il  en  est 
certes,  paritti  eux,  qui  n'ont  guère  le  droit  de 
g*en  choquer.  Hais  enfin,  ta  loi  actuelle  leur  offre 
la  consolation  de  l'appel  aux  cbdi^  rovales.  Cet 
appel  aura  liea  sans  dottte  dans  toutes  les  affai- 
res an  peu  importantes;  en  sorte  qu'en  réalité 
ce  seram  presque  toujours  les  cours  royales  qui 
pnHioiiceront,  et  onnepeut  disconvenir  que  dans 
dra  triboiiaut  plos  relevés,  les  garanties  d'im- 
partialité ne  doirent  exister  à  un  plus  haut 

*îcne  pourraism'empécher  de  trouver  une  con- 
tradiction dans  la  loi  qui,  en  même  temps  qu'elle 
lailBerait  atix  juges  une  si  grande  latitude  pour 
graduer  la  peine  (cette  latitude  exisUit  dans  la 
foi  de  1819),  appellerait  le  jury  pour  prononcer 
sur  la  culpabihlë.  Kn  effet,  qu'est-ce  qui  guidera 
les  jages  dans  la  graduation  de  la  peine?  Les 
circonstances  plus  ou  moins  favorables  ou  ag- 
gravantes  qui  se  présenteront:  mais  surtout  l'in- 
teotfoo  prœnmëe  de  Técrivain,  la  tendance  de 
l'écrit,  fefftet  qu'il  peut  produire.  Eh  bien  I  est-ce 
accroître  excessivement  le  pouvoir  des  jn^es  que 
de  les  charger  aussi  de  déterminer  le  pomt  oii 
cette  intention,  cette  tendance,  deviennent  cri- 
minetles?  Bst-il  déraisonnable  que  ceux  qui  au- 
ront &  mesurer,  par  un  examen  approfondi»  le 
degré  de  la  criminalité,  fixent  la  nmiteob  elle 
commence  ?  La  nbance  souvent  si  délicate  qui  la 
constitue  sera-t-elle  mieuil  aperçue  par  des  hom- 
mes qui  n*y  jelterbnt  les  yeux  t)our  tdnsi  qu'en 
paâ«Dt? 


Oh  en  appellera,  sans  doute,  b  l'épreuve  de 
trois  années  que  la  loi  de  1819  a  subie.  J'ai  en- 
tendu déclarer  publiquement,  et  d'un  ton  trés- 
afflrmatif,  que  la  répression  des  délits  de  la  presse 
avait  été  pendant  ce  temps  aussi  efficace  que 
celle  de  tous  les  atltres  crimes;  ou  délits,  et  même 


notions  que  tout  le  public  peut  avoir.  Sur  quoi 
est-elle  fondée  ?  Les  abus  de  la  presse  ont-tls  été 
plus  rares?  Il  me  semble,  au  contraire,  que  les 
écrits  impies,  séditieux,  diffamatoires,  se  multi- 
plient également,  sinon  de  plus  en  plus.  Les 
condamnations  ont-elles  été  plus  nombreuses? 
Mais  cela  pourrait  être  le  résultat  de  la  fréquence 
des  déhts  ;  et  l'efficactté  de  la  lot  serait  bien 
mieux  démontrée  par  le  petit  nombre  des  procès 
que  par  la  multitude  des  condamnations.  Enfin, 
ll'S  jugements  rendus  ont-ils  toujours  satisfait  les 
amis  de  l'ordre  et  de  la  justice  ?  Chacun  répon- 
dra selon  sa  conscience  à  une  question  aussi  dé- 
licate. Quant  à  moi,  je  n'hésite  pas  à  dire  que, 
parmi  les  écrits  jugés  dans  cet  Intervalle,  it  en 
est  plus  d'au  que  je  n'ai  pu  voir  qa'aVec  douleur 
déclarer  innocent. 

Qu'il  me  9<At  permis  de  citer  encore  TAneie- 
terre,  et  de  rappeler  que,  jusqu'à  nos  jours,  le 
jury  anglais,  dans  les  cas  d'abus  de  presse,  ne 
prononsait  réellement  que  sur  le  fait  de  la  pu- 
blication. Ce  n'est  que  bien  peu  d'années  avant 
notre  révolution  que,  par  une  loi  nouvelle,  le 
jury  a  été  appelé  k  juger  la  criminalité  de  l'écrit. 
Ët  je  crois  que,  parmi  les  membres  du  Parlement 
qui  ontcontribdé  h  faire  passer  cette  loi,  il  en  est 
beaucoup  qui  ont  vécu  assez  nour  s'en  repentir. 
Car  un  long  séjour  dans  cette  lie  m'a  donné  l'oc- 
casion de  voiries  écrits  les  plus  incendiaires  et 
les  plus  dangereux  absous  avec  une  persévérance 
qui  étaient  pour  les  écrivains  du  même  genre  un 
gage  presque  certain  d'Impunité.  L'Angleterre, 
me  dira-t-on,  n*a  poorlant  pas  éprouvé  de  révo- 
lution ;  elle  &  résisté  à  ce  torrent  d'écrits  qui 
TOUS  paraissaient  si  dangereux.  II  est  vrai,  mais 
lorsque  cette  nouvelle  jurisprudence  y  a  été  in- 
troduite, sa  constitution  avait  déjà  un  siècle 
d'existence  ;  elle  était  déjà  consolidée  par  l'expé- 
rience de  ses  avantages,  et  surtout  par  l'opinion 
dont  tout  Anglais  est  imbu  dès  le  berceau  de  l'ex- 
cellence de  son  gouvernement  par-dessus  tons 
les  autres.  Et  après  tout,  l'impunité  de  ces  écrits 
n'en  a  pas  moins  donné  naissance  en  Aneleterru 
&  un  parti  qui,  s'il  n'était  continuellement 
surveillé  et  contenu,  et  si  des  circonstances  mal- 
heureuses favorisaient  jamais  ses  projets,  ren- 
verserait bientôt  la  Goostlttttion  anglaise,  soob 
prétexte  de  la  réformer. 

Il  est  une  autre  considératioû  que  je  me  per- 
mettrai d'exposer.  L'impunité  des  délits  de  la 

Îresse  tend  proportionnellement  l>eauconp  plus 
les  multiplier,  que  l'impunité  des  crimes  ou  des 
délits  de  tout  anU-e  espèce.  L'assassin,  le  voleur, 
le  faussaire,  qui  par  des  circonstances  fortuites  a 
échappéûacondamnation,  n'en  connaît  pas  moins 
le  danger  qu'il  courrait  s'il  commettait  de  nouveau 
le  même  crime.  Lui-même,  et  ceux  qui  seraient 
tentés  de  suivre  son  exemple,  ne  peuvent  se  flat- 
ter que  le  hasard  lea  soustraira  toujours  an  châ- 
timent dont  la  toi  les  menace.  Le  libelliste,  l'écri- 
vain séditieux,  quand  il  se  trouve  dans  la  même 
position,  n'éprouve  pas  la  même  cramte.  L'écrit 
reste  là,  avec  le  cachetde  l'innocence  qu'un  juge- 
ment y  a  imprimé.  L'auteur  et  ceux  qui  sont 
disposés  à  marcher  sur  ses  traces  aavem  désor- 
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mais  ce  qu'ils  penveot  basarder,  et  jusqu'à  quel 
poiot  ils  peuvent  s'avancer. Groit-o a  qu'ils  ne  se- 
ront pas  encouragés  à  rentrer  dans  la  même  car- 
rière, et  presque  toujours  à  faire  un  pas  de  plus  t 
La  rigidité  probable  ou  supposée  des  tribunaux, 
auxquels  on  propose  de  renvoyer  les  délits  dont 
il  s'agit,  ne  serait  donc  pas  un  motif  pour  moi 
de  rejeter  la  proposition  ;  et  si  on  m'accusait  d'être 
fenoemi  de  cette  liberté  dont  je  désire  si  vive- 
ment voir  réprimer  bs  abus,  je  répondrais  par 
une  observation,  dont  j'espérerais  que  tout  esprit 
juste  sentirait  la  vérité  :  c'est  que  la  liberté  delà 
presse,  comme  la  liberté  en  général,  n'existera 
nulle  part  plus  réellement  que  \t  où  le  pouvoir 
de  nuire  sera  restreint  de  la  manière  la  plus  effi- 
cace. 

Je  vote  radoption  delMde  17. 

U.  le  due  de  I«arb«ue-Pelet  (2*  opinion(i) 
kur  Particle  17  ).  Messieurs,  avant  l'ouverture 
de  cette  discussion,  j'avais  rédigé  une  opinion 
renfermant  quelques-unes  des  considératioas  qui 
m'avaient  le  plus  frappé,  contre  le  maintien  du 
jury  dans  les  jugements  des  délita  de  la  presse> 
La  faiblesse  de  mon  oi^ne  et  le  désavant^e  que 
j'aurais  eu  à  lutter  à  une  tribune  où  je  ne  suis 
jamais  monté,  avec  des  orateurs  aussi  exercés 
que  ceux  am  se  disposaient  à  parler  sur  cette 
question,  m'ont  déterminé  à  me  contenter  de  faire 
imprimer  cette  opinion  et  de  la  distribuer  &  mes 
collégnes.  Les  discours  que  j'ai  entendus  depuis 
m'engagent  à  y  foire  quelques  additions,  pour  ré- 
pondre à  des  raisonnements  que  Je  n^vais  point 
anticipés. 

Le  discours  du  premier  opinant  qui  aparlé  sur 
la  loi  est  celui  dans  lequel  celte  question  a  été 
traitée  le  plus  à  fond.  Le  premier  argument  dont 
cet  orateur  a  fait  usage  a  été,  ce  me  semble,  que 
les  jugements  prononcés  par  des  jury  sur  des 

attestions  d'abus  de  la  presse  seraient  l'expression 
e  l'opinion  publique.  J'avoue  franchement  que 
jusqu'à  présent  j'avais  pensé,  et  que  je  pense  en- 
core, malgré  l'assertion  de  ce  noble  et  éloquent 
magistrat,  qu'un  jugement  sur  une  matière  quel- 
conque ne  doit  point  être  l'expression  deropinion 
publique,  mais  l'expression  de  la  vérité,  autant 

gu'Ii  a  été  donné an^uge  ouaujury  de  la  découvrir, 
nand  il  m'est  amvé  de  siéger  comme  juge,  et 
si  jamais  je  me  trouvais  de  nouveau  remplir  cette 
pénible  fonction,  j*^  cru  et  je  croirais  encore  de- 
voir me  dépouiller  entièrement  de  tonte  opinion 
formée  hors  de  Teoceinte  de  la  cour,  et  aussi  bien 
de  celte  que  j'aurais  pu  recueillir  dans  le  public  que 
de  (»ll6  qui  m'eût  été  inspirée  par  des  particuliers. 

Néanmoins,  comme  ces  deux  mots  opinion  pu- 
blique sont  quelquefois  pris  dans  des  sens  divers, 
j'avouerai  qu'il  est  une  opinion  publique  dont 
rinfluence  est  salutaire  dans  les  jugements,  celle 
qui  flétrit  le  juge  prévaricateiir,  injuste  ou  par- 
tial: celle-là,  l'homme  chargé  de  prononcer  un 
internent  ne  saurait  l'avoir  trop  sous  les  yeux, 
nais  cette  opinion  publique,  qui  doit  être  en  sen- 
tinelleà  la  porte  de  tout  magistrat  permanent,  elle 
est  nulle  ou  à  peu  près  pour  un  juré.  Qu'a-t-ît  à 
craindre  de  l'œil  du  public,  celui  qui,  après  le  ju- 
gement prononcé,  se  confond  dans  les  rangs  de  ce 
même  public,  et  dont  le  nom  même  sera  pres- 
que lo&tjours  igooréf 

Aussi,  ai  j'ai  bien  compris  le  noblepair,  ce  n'est 
point  de  celle-là  qu*il  a  voulu  parler.  L'opinion 

(1)  L'opiaioD  de  H.  la  dte  de  Nartmone-Pelet  n'a  pu 
èU  iDsAréa  «u  Moniteur. 


publique  qu'il  désire  voir  manifester  par  les  ju- 

f;ementsdes  délits  de  la  presse  est  formée  avant 
e  jugement.  Elle  se  forme  tous  les  jours,  et  com- 


Je  vais  envisager  la  question  sous  un  autre 
poiot  de  vue.  Cette  opinion  publique,  si  elle  est 
unanime,  sans  doute,  les  magistrats  permanents 
la  partageront  comme  tout  le  monde.  Mais  sera- 
t-elle  souvent  unanime?  ne  sera-t-elle  pas  pres- 
que toujours  divisée  au  moins  en  deux?  Cette 
opinion  publique,  ou  prétendue  telle,  ne  se  ré- 
soudra-t-el  le  pas  assez  souvent  en  une  opinion  de 
parti?  Or,  tout  le  monde  s'accorde  a  penser 
que  l'esprit  de  parti  doit  être  banni  des 
lugemeots.  Il  ne  s'agit  que  de  savoir  où  pren- 
dre les  hommes  qui  en  seront  les  pins 
exempts.  J'avoue  que  les  raisonnements  de  ceux 
qui  amrmeut  que  le  jury  sera  moins  accesdble 
à  l'esprit  de  parti  qu'un  tribunal  permanent,  ^nt 
au-dessus  die  ma  compréhension.  Il  me  semble 
que  le  simple  bon  sens  dit  tout  te  contraire.  On 
nepentnier  que,  dans  l'état  actuel  de  la  société, 
tout  homme,  qui  a  eu  un  peu  d'éducation,  n'ait 
adopté  une  opinion  politique,  qu'il  n'appartienne 
à  un  parti.  Le  juré,  cJioisi  pour  juger  un  écrit, 
est  un  homme  qui  peut-être  dans  le  plus  grand 
nombre  de  ses  actions ,  mais  probaUement  au 
moins  dans  le  choix  de  ses  sociétés,  dans  celui 


puti.  u  en  a  le  droit  :  c'est  l'essence  du  goo- 
vemement  représentatif.  Le  magistiat,  dans  ce 
qui  fait  l'occupation  journalière  de  sa  vie,  toutes 
les  fois  qu'il  touche  le  seuil  delà  cour  où  il  si^, 
a  le  devoir  de  repousser  loin  de  lui  l'esprit  de 
partL  U  rougirait  s  il  se  croyait  soupçonné  d'en 
conserver  la  moindre  trace.  C'est  une  première 
des  conditions  attachées  à  son  état  de  juge.  La 
rempllra-t-il  toujours  ?  L'homme  est  imparfait, 
et  tout  homme  est  sujet  à  être  égaré  par  ses  pas- 
sions et  son  amour-propre.  Hais  lequel  des  ueux 
hommes  saura  le  plus  souvent  accomplir  un  de- 
voir pareil  T  Est-ce  celui  qui  par  état  est  astreint  à 
le  pratiquer  à  tous  moments,  ou  celui  qui  est  ap- 
peléà  l'exercer  par  hasard  et  en  passant  ? 
Mais  la  société,  a  dit  le  noble  pair,  est  partU 


je  doute  qu'elle  fût  juge  éclairé  des  écrits  qui 
peuvent  lui  nuire  à  elle-même.  I4otre  constitatiOQ 
admet  des  jugements  où  la  nation  entière,  par 
l'organe  de  ses  reorésentants,  peut  devenir  par- 
tie et  accusatrice.  Mais  ce  serait  devant  un  tribu- 
nal permanent  qu'elle  viendrait  plaider,  et  elle  ne 
pourrait  refuser  de  se  soumettre  à  sa  décision. 

On  a  dit  que  les  Juges  de  la  presse  «tercent 
une  attribution  politique.  Si  c'était  véritablement 
une  attribution  politique,  elle  ne  pourrait  appar- 
tenir à  aucun  triounal,  et  pas  plus  aux  cours  d'as- 
sises qu'aux  autres.  Hais  est-ce  une  attribution 
politique  que  d'examiner  si  un  écrit  a,  ou  non, 
outragé  la  religion,  les  mœurs,  la  royauté,  ses 
droits  et  sou  autorité,  nos  droits,  ceux  de  uhu 
les  Français,  excité  les  citoyens  k  troubler  l'ordre 
et  la  paix  publique,  calomnié  on  diibmê  dw  in- 
dividus 1  Prononcer  si  ce  sont  la  des  délits,  voilà 
l'attribution  politique  que  nous  exerçons  dans  ce 
moment.  Mais  prononcer  qu'un  deces  délits  a  été 
ou  n'a  pas  été  commis,  après  <(ti'il8  ont  été  dé- 
clarés tels,  c'est  une  attribution  purement  judi- 
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dairej  et  ce  serait  confondre  toutes  les  idées  que 
de  lui  donner  un  autre  nom. 

Ou  a  répété  comme  ne  pouTaot  être  contesté 
ce  qui  avait  été  déjà  dit  k  cette  Chambre,  à  la 
suite  d'un  enchaînement  d'assertions:  Point  de 
liberté  de  la  presse,  si  les  écrits  ne  sont  pas  ju- 
gés par  des  jurjs  t  Je  ne  vois  pas  de  quelles 
pranres  on  appoie  cette  assertion  péremptoire  ; 
et  ai  j'y  retondais  par  une  assertion  toute  con- 
tnire  :  La  Ubwté  de  la  presse  peut  fort  bien 
exister  sans  le  secours  du  jury  I  les  deux  asser- 
lioBS  aéraient  ft  peu  prés  an  pair,  sauf  l'emphase 
me  laquelle  lajwemière  aétéénonctïe;  emphase 
que  je  ne  pourrais  donner  à  la  mienne  par  écrit, 
et  que  la  iaiblesse  de  ma  voix  ne  me  permettrait 
pas  de  lui  donner  &  la'  tribune.  Je  crois  que  je 
pourrais  chercha  des  exemples  &  Tappui  de 
Don  assertion  dans  quelques-unes  des  républi- 
qaee  fédératives  qoi  existaient  en  Europe  avant 
Botre  révotation,  et  qui,  sans  avoir  le  jury,  jouis- 
saient de  U  liberté  de  la  presse  :  car  elles  alimen- 
Uient  b  librairie  française,  on  lui  prêtaient  leur 
n<Ha,  pour  tous  les  objets  dont  la  censure  n'au- 
rait pas  permis  la  publication.  Mais  en  m'ap- 
payaoC  sur  les  simples  lumières  de  la  raison,  je 
ne  pois  me  persuader  qne  cette  liberté,  telle  que 
m  pluBiélà  partisans  peuvent  la  désirer,  c^est- 
Uue  Ja  Utierté  de  la  presse  sans  licence,  ne 
piiasa  mbsisfer  partout  ou  elle  trouvera  des  jua» 
iupartiaiix  et  éclairés,  ouoique  permanents,  m 
npMqufi  dans  ma  pramure  opinion  imprimée,  et 
dans  wUe-ci,  les  raisons  qui  me  font  penser  que 
ces  qualités  {pieuses  se  rencontreront  plus  sou- 
vent dans  les  juges  que  l'article  t7  propose,  que 
dans  h»  jurys,  et  je  persiste  à  voter  radoption 
de  ceCariKle. 


CHAMBRE  DBS  DfiPUTfiS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  RAYEZ. 

SMiet  du  jeudi  7  mars  1822. 


Le  praeès-veriial  de  la  séance  du  6  est  lu  et 


Onssol  (Lot)  et  M.  Brenet  (Gdte-d'Or) 
demandent  tH  obtiennent  des  congés. 

L'ordre  du  jotêr  mpefite  la  auUt  de  ta  diseusnon 
ém  froiet  de  loi  relatif  au  rèofamsnt  déimiiif  du 

M.  Labbey  de  Pompiéres  réclame  la  parole 
sir  Fartiele  z  <iu  5*  projet  de  loi. 

H.  Lahbcy  4e  Peaaplères.  Messieurs,  si 
M.  l'ex-miai&tre  de  la  marine  me  demandait  : 
avei-TOQs  lo  mes  comptes  ?  je  me  croirais  auto- 
risé a  M  répondre:  et  oow,  Moneeigneur  (1)  ? 

8a  effet,  an  projet  du  budget  oonr  1821,  Son 
Excellence  déclarait  (page  5)  que  le  service  actif 
de  la  flotte  aorpasaerait  celui  de  1820,  et  (page  17) 
qae  les  annements  8*6Idveraient  à  soixante 'Seiie 
MtiaeatB,  et  cependant  an  compte  de  1820  dont 
MUS  nous  occupons,  on  déclare  (page  16)  qu'il 
a  été  armé  cent  trois  bâtiments  dans  cette  année. 

Aian,  eu  juin  1821,  époque  de  la  discussion 
du  budget,  CD  ignorait,  dans  le  ministère  de  la 
aviae,  que  pendant  l'année  1820,  on  avait  armé 


(tl  RifOMfl  de  Piron  à  rardwflqM  de  Puis. 


cent  trois  bâtiments,  puisqu'on  annonçait  que 
l'armementde  soixante-seize  b&timents,  en  1821, 
surpasserait  celui  de  l'année  précMeote;  et  en 
rendant  compte  de  1820,  on  a  oublié  la  teneur 
du  budget  de  1821. 

Loin  de  moi  d'élever  aucun  doute  snr  le 
nombre  des  b&timents  armés  dans  l'une  et  l'autre 
années,  mais  j'ai  dû  faire  ce  rapprochement  pour 
autoriser  ma  réponse  :  et  vou$,  MonseigMur  f 

J'en  ferai  un  second. 

Le  compte  rendu  prouve  qne  la  solde  (page  76), 
et  les  vivres  (page  fit)  n'ont  été  fournis,  en  1820, 

)S  de 
a  de- 


qu'à  7,489  hommes,  formant  les  équi 
cent  trois  bâtiments.  Et  le  budget  de  182 


mandé  (page  92}  la  solde  de  10,690  hommes,  et 
Cpage  136)  les  vivres  pour  10,000  hommes  qui 
devaient  former  les  équipages  de  soixante-seue 
bfttiments.  Ainsi  l'armement  de  cent  trois  bâti- 
ments, en  1820,  avait  entraîné  un  personnel  de 
près  de  3,000  hommes  au-dessous  de  celui  de- 
mandé en  1821,  pour  soixante^dae  Mtim«kta 
seulement. 

Et  qu'on  n'allègue  pas  la  différence  des  bâti- 
ments, l'état  suivant  prouve  qu'ils  étaient  de 
môme  échantillon  dans  Tune  et  fantre  année. 


3  Ttisaeaux, 
10  frégates. 
17  corTfllles  et  bricks, 
40  flûtes,  irtbarei  et 

traosporis, 
33  bAtimenis  légers. 
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3  vaisseADX, 
11  frésales, 
15  eorvettes  et  bricks, 
13  goSlettes  et  etIsos, 

3  canonDÎèrts, 

7  flAies, 

M  gabues  et  transports. 
7« 


Je  serai  donc  encore  autorisé  à  répondre:  et  vou$, 
Monseigneur,  avez-voUB  lu  vos  comptes? 

Après  avoir  fait  connaître  t^gmentation  des 
armements  en  1820,  8on  Excellence  dit  (page  17): 
«  La  destination  de  ces  bâtiments  a  été  déterminée 

Ear  les  besoins  du  commerce  et  de  la  politique.... 
'agitation,  que  l'Italie  éprouvait  déjà  en  1820,  • 
nous  a  forces  d'accroître  de  bonns  Aeure  nos  ar- 
mements dans  la  Méditerranée,  aQn  de  faire 
respecter  les  intérêts  et  les  agents  français  partout 
oii  les  troubles  menaçaient  d^éclater.  » 

\nrait-on  rédigé  ce  paragraphe,  si  Ton  avait 
pris  la  peine  de  jeter  les  jeax  sur  le  budget  de 
1821,  où  on  lit  (page  17)  :  i  soixante-selie  bfttî- 
ments  seront  armés  en  1821  ;  ils  se  répartiront 
entre  les  stations  que  l'intérêt  du  commerce,  la 
répression  de  la  traite  des  noirs  et  celle  de  la 
contrebande  nous  forceront  d'entretenir  aux  An- 
tilles, dans  le  golfe  du  Mexique,  &  Uavenne,  à 
Terre-Neuve,  à  ta  cête  d'Afrique,  à  11  te  Bourbon, 
an  Levant,  dans  la  Méditerranée,  tant  pour  les 
communications  avec  la  Corse,  les  Etats  d'Italie 
et  les  régences  barbaresques,  que  pour  la  pêche 
du  corail;  et  (page  5),  on  ne  projette  aucun  ar- 
mement qui  ne  soit  motivé  par  le  besoin  de  pro- 
téger le  commerce  national,  et  d'augmenter  l'ins- 
truclion  nautique.  ■ 

Ainsi  en  18^0,  on  a  armé,  cause  des  événe- 
ments de  Naples,  douce  bâtiments  de  guerre,  dont 
un  vaisseau  et  plusieura  frégates,  et  on  n'ose  pro- 
noncer le  nom  de  ce  lieu  comme  cause  d'arme- 
ment (1)  1 

On  déclare  qu'en  1820,  on  a  été  obligé  d'armer 
eent  trois  bftoments  pour  satlsfoiro  aux  besoins 
du  commerce  et  de  la  politique;  et  eu  1821,  on 


(1)  Voir  de  la  pige  66  à  celle  79  dn  compte. 
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projette  de  n'armer  que  soixante-seize  bâtiments  t 
Serioas^nous  donc  réduits  k  supposer  qu'au 
mois  de  février  1821,  le  ministre  ignorait  qu'en 
1820,  l'Italie  avait  nécessité  d'accroître  de  bonne 
heure  armements  dans  la  Méditerranée?  Non, 
sans  doute.  Je  suis  donc  encore  autorisé  à  répon- 
dre :  el  vous,  Monseigneur,  avez-vous  lu  vos 
comptes  ?  «  Le  pavillon  de  Votre  Hî^esté,  dit  le 
ministre,  s'est  montré,  pour  la  première  fois, 
dans  la  mer  du  Sud,  sur  un  vaisseau  de  ligne,  et 
naviguant  de  concert  avec  une  frégate,  il  a  visité 
les  ports  du  Chili  et  du  Pérou,  et  sa  présence  a 
démenti  l'opinion  que  la  France  n'avait  plus  de 
marine  (page  17  du  compte).  >  ■ 

Puisse  ^e  soutenir  cette  haulé  opinion  qu'un 
vaisseau  el  une  fr^te  ont  fait  naître  dans  ces 
parages  lointains  Ota  les  Anglais  paraissent  avpir 
d^ft  acquis  un  ai  grand  ascendant  I  Puisse  noire 
commerce  y  trouver  cette  année  une  protection 
proportionnée  aux  entreprises  qu'il  projette  I 

t  D'autres  b&timents,  continue  Son  BxcelleDce, 
oui  paru  à  diveraes  reprises...  sur  tous  les  points 
où  la  owriae  marcbaode,  inquiétée  par  de  nom- 
breux pirates,  réclamait  la  protection  souveraine 
(page  17).» 

Les  papiers  publics  ont  retenti  souvent  des  éloges 
de  la  marine  rransaise;  souvent  aussi,  on  s'est 
plaint  en  Angleterre  que  les  forces  navales  an- 
glaises lie  donnaient  pas  à  son  commerce  une 
protection  égale  à  celle  que  recevait  le  commerce 
français.  Ainsi,  nui  doute  que  les  offlciers  français 
n'aient  fiait  leur  devoir,  et  je  devrais  dire  plus 
que  leur  devoir;  mais  on  affirme  que,  proporUon 
gardée,  cous  avons  en  plus  de  navires  pillés 

âue  les  Anglais  :  les  chambres  d'assurance  des 
eux  pays,  peuvent  en  fournir  la  preuve. 
Or,  quelle  en  est  la  cause,  si  ce  rest  le  petit  nom- 
bre ou  la  faiblessede  nos  b&timents  siatiotinaires  ? 
Cependant,  le  ministre  avait  eu  des  fonds  pour 
obvier  &  icet  inconvénient,  puisqu'il  aurait  pu  em- 
ployer à  la  protection  du  commerce  dans  [es  An- 
tilles, premièrement,  les  100,000  francs  laissés 
libres  sur  le  ctiapitre  de  la  solde  (1);  secondement, 
l'excédant  entre  les  6,070.000  francs  accordés 
pour  les  colonies,  et  les  5,115,000  francs  dépen- 
sés (2). 

M.  le  ministre  prétend  qu'à  moins  de  circoh- 
ilances  décinvet,itdo%t  remettre  les  fonds  coloniaux 

Sut  n'ûfit  pu  suivre  leur  t^tination  (p.  15);  mais 
80  condamne  lui-même  par  la  phrase  qui  précède: 
<i  Certes,  si  malgré  les  efforts  que  je  fats  pour  tenir 
le  service  général  dans  les  hmites  du  vote,  des 
néeetsiU»  imprévues  m'avaient  contraintàles  fran- 
chir, je  n'hésiterais  point  &  disposer  des  crédits 
libres  pour  faire  face  &  de  nouveaiw  besoins,  et  ma 
justification  fondée  sur  l'urgence  serait  alors  fo- 
cile.  * 

N'était-ce  pas  nne  nécessité  imprévue,  un  nou- 
veau besoin  que  de  préserver  notre  commerce  des 
nombreux  pirates  qui  le  ruinaient  dans  les  An- 
tilles? 

Son  Excellence  n'a-t-elle  pas  violé  ses  principes 
alors  que,  dans  ce  même  compte,  le  chapitre  co- 
lonies présente  un  excédant  de  9()0,000  francs,  et 
qu'on  ne  propose  que  l'annolatioa  d'environ 
600,000  francs  (page  127)? 

Et  puisqu'on  avait  cru  pouvoir  augmenter 
d'enviroa  600,000  francs  les  dépenses  des  arme- 


(1)  Voyes  le  bu«lj(el  d«  18M,  pafe  ISO.  et  le  tomp%t 
aelael,  pà|es  IM-tSr,. 

(S)  lam. 


ments  (1),  et  en  prendre  Une  partie  sur  les  colo- 
nies, ne  pouvait-on  pas  se  permettre  la  même 
licence  pour  prot^er  le  commerce  * 

On  lit  dans  le  rapport  (page  17)  :  «  Une  station 
spéciale  a  été  entretenue  a  la  câte  d'Afrique,  pour 
surveiller  les  navires  qui,  au  mépris  des  lois, 
auraient  encore  tenté  de  se  livrer  &  la  traite 
des  noirs.  ■ 

Ce  n'est  point  ici  le  moment  d'examiner  la 
question  importante  de  la  traite  des  ooîrs;  je  me 
borne  donc  à  faire  remarquer  que,  d'après  le 
compte,  cette  station  préventive  parait  n'avoir  été 
composée  que  de  trois  petite  b&timents;  savoir  le 
bricK  le  Huron  et  les  ^gUttes  l'Iris  et  le  Jfotntu, 
nombre  ^dl  &  la  station  cliargée  de  surveiller  la 
pâche  au  chalut  sur  les  cétes  du  Havre,  compwée 
du  transport  la  Constance,  du  lougre  le  Jtfowci- 
9ue,  et  de  FAdèle,  donnée  au  compte  comme 
goélette,  quoique  portée  comme  pénioïc  au  bud- 
get de  1820  (p.  157;  et  à  celai  de  1821  (p.  1&4}. 

Ne  serait-ce  pas  a  la  faiblesse  de  cette  station 
qu'on  devrait  attribuer  son  peu  de  succès  à  pré- 
venir la  traite,  dont  l'accusent  les  gazettes  de 
Sierrit-Leone,  du  14  septembre,  en  donnant  la 
liste  de  plus  de  quarante  négriers  visités  dans 
l'espace  de  trois  mois,  par  les  croiseurs  anglais, 
dont  un,  le  Snapper,  a  trouvé  un  grand  nombre 
de  bâtiments  français  et  portugais  armés  pour  la 
traite,  attendant  i  l'ancre,  tandis  qu'on  rassem- 
blait leurs  cargaisons  dans  les  comptoirs  établis 
à  terre  (2). 

Quant  a  la  station  chargée  de  surveilla  la  pê- 
che au  chalut,  il  est  surprenant  qu'elle  ait  été 
sur  le  seal  point  du  Havre  aussi  nombreuse  que 
celle  destinée  à  surveiller  la  traite  sur  toute 
l'étendue  des  côtes  d'Afrique,  quand  déjà  la  ville 
du  Havre  salarie  des  commissaires  pour  cette  sur- 
veillance, et  lorsqu'on  remarque  que  cette  station 
ne  Hgurait  point  dans  les  comptes  précédents. 

Tiendrait-elle  la  place  de  quelque  autre  dépense 
non  présentée  au  vote;  par  exemple  celle  d'une 
enauéte  faite  au  Havre  en  18^,  et  dont  ou  ne  voit 
nulle  part  le  résultat? 

«  Les  reconnaissances  hydrographiques  précé- 
demment commencées,  dit  Son  Excellence,  ont  été 
continuées.  .^v<"  L'année  1820  a  vu  terminer  ceUes 
lté  la  Mer  Noire  et  d  u  Brésil.  Les  résultats  du  voyage 
de  circumnaviration  eotrevris  par/'Urome  u'oot 
pas  été  perduslorsdu  naun^e  dé  cette  corvette; 
ils  viennent  d'être  rapportés  par  la  Physicienne 
qui,  gr&ces  à  un  heureux  hasard,  a  pu  la  rem- 
placer imméfiUtement  (page  17).» 

le  sùiK  loin  de  m'élevercootre  tonte  entreprise 
scientifique,  mats  était-ce  le  moment  de  se  livrer 
à  toutes  celles  qui  sont  indiquées  ici,  etqu'oa  dit 
s'être  élevées  à  plusieurs  millions,  lorsque  U.  le 
ministre  nous  asduretp.  15)  nw  le  mimtèn  de  la 
marine  est  resté,  par  texiguïté  de  ses  rusottrccf , 
dans  un  état  de  tanguewr  et  presque  dêikûluliQnif 

Je  lis,  page  18  du  rapport: 

a  On  peut  estimer  &  cent  soixante  vioçt-qua- 
trièmes  de  vaisseau  de  74,  on  six  vaiseeaux 
deux  tiers,  la  valeur  totale  des  consirnctious 

neuves  et  dé  refonte,  exécutées  en  1820   Au 

nombre  des  constructions  avancées  ou  terml* 
nées,  il  faut  compter  plusieurs  vaisseaux  de 
80,  et  frégates  portant  daS4.> 


(1)  Au  bodgst  poar  1890,  104-106,  ou  n'wfitt 

deioandé  que  2,900,000  (ranci,  et  au  compte,  page  16, 
ùD  porte  la  dépéue  à  3,008,800  franes. 

(9)  Voges  les  jonmanx  da  19  décemJire  dernier,  et 
notuDMAI  le  /okfiMl  4e  Pmrit. 
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Ici  je  dirai  au  rédacteur  du  conmte  :  Si  tods 
enssiel  eoasulté  les  bodaets  de  ISzO  et  1821, 
vous  eussiez  tu  qu'en  1820  (p.  161),  ta  Fraore 
o'arait  sur  les  cDantiers  que  deux  vaisseaux 
de  80,  qni.  eu  1821  (p.  160)»  s'y  trouvaifiDt 
encore,  et  n'avaient  subi  entre  eux  deux  que 
trois  Tïn^-quatrièmes  d'avancement  dans  leur 
coostnicLioD.  Vous  eussiez  reconnu  que  la  to- 
talité des  travaux  feits  auto  vaùteaux  (1)  sur 
les  chantiers,  dans  le  cours  de  1820  h  1821, 
D'avaii  pas  excédé  dix-neuf  TioRt-quatrièmes; 
ce  qui  est  bien  loin  de  cent  soixante  vingt- 
qaatri^mes.  Vous  eussiez  encore  vu  que  deux 
Mates  seulement  avaient  été  mises  à  reau. 

Vraisânblablement  la  dinëreoce  qu'on  remar- 
que à  cet  égard  eolre  les  budgets  cités  et  le  compte 
actuel  a  porté  tout  entière  sur  les  refontes.  Le 
Umpt  wl  pouvatU  k  faire  eofiMittre,  •*(  faut  ai- 
tnort  quelque*  années  pour  s'en  assurer  ;  mais 
des  renseignements  regua  de  quelques  ports 
Btt  (OQl  craindre  d'être  trompé  dans  mon  attente, 
et  il  est  de  mon  devoir  de  l'annoncer  dès  ce 
moment. 

1  ce  propos,  jë  demanderai  si  ^0  Comte  d'Artois 
est  condamné  a  n'être  jamais  à  flot?  Bn  con- 
nraction  depuis  1807.  il  n'est  point  achevé  en 
18221  Quinze  ans  n'ont  pas  suffi  pour  construire 
au  bfttimeot  qui  n'en  doit  durer  que  quatorze. 
Serait-il  comme  le  Sans-Pareil,  eu  1816,  destiné 
à  être  déoiouté  pour  être  employé  à  la  refoote 
du  Wagramf  Ou  serait  d'autant  plus  autorisé 
à  le  penser,  qu'eu  1821,  sa  construction  était 
arrivée  &  vingt-deux  vingt-quatrièmes,  et  qu'en 
ce  moment  elle  n'est  plus  qu'à,  dix-buit  vingt- 
quatrièmes  ^  ;  c'est-à-dire  qu'au  lien  d'avancer 
elle  a  reculé  de  quatre  vlngt-tÂiatriémes. 

Qall  me  soit  donc  permis  de  flnir  comme 
j'ai  oommeocë  :  Et  tmw,  Monseigneur^  aue»-vouf 
m  vos  compta? 

Hesaieurs.  j'avais  eu  d'abord  le  projet  de  vous 
floonettre  des  observations  sur  diaqne  chapitre 
de  ce  compte.  Déjà  moQ  iravail  était  com- 
mencé,  mais  la  crainte  d'abuser/le  vos  moments 
m'y  a  fait  renoncer.  Je  me  suis  borné  à  mettre 
en  c^positioa  les  rapports  des  budgets  et  des 
coffliMes.  J'ai  cité  textuellement  les  phrases  et 
les  pages  oé  ell^  se  trouvent.  Pour  éviter  cette 
auoée  Je  reproche  d'ignorance,  je  n'ai  ^t  que 
eopier;  il  ne  faut  ç<m  être  Grec  pour  cela  (â). 

l'aurais  pu  multiplier  mes  citations,  mais  le 
miniMreanquel  elles  s'adressent  ne  l'étant  plus, 
fai  dû  me  borner  ft  faire  connaître,  par  quel- 
ques exemples,  la  légèreté  qu'on  a  mise  dans 
la  rédaction  de  ses  budgets  et  de  ses  comptes. 

Pinwnt  ceux  de  nos  cotl^ueâ  que  voua  dai- 
gHx  eo tendre  avec  bienveillance,  vous  faire 
connaître  cMumoit  sont  eibployés  les  immeoées 
crédits  à  nne  marine  que  chaque  année  les 
rapports  de  sou  ministre  peignent  dans  un  état 
de  um^Mur  et  presque  de  àMsolution  ! 

ArsQi  de  qutter  cette  tribune,  Messieurs,  je 
dois  TOUS  rappeler  qu'en  conformité  de  l'arti- 
cle 22  de  la  loi  du  15  mai  1818,  les  comptes 
de  la  caisse  des  iuvalides  de  la  marine  vous 
soai  présentés  pour  la  quatrième  fois,  et  n'ont 
point  appelé  jusqu'à  ce  jour  votre  attention. 


Il)  Il  ae  t'afit  ici  qu  des  valMuai,  «t  aoii  d«s 

nt)  F«yts  iM  tad|tli  ds  18S1,  psfa  160,  et  d*  MM, 

W  L'açnçe  daraiftrf^ .  oo  a  pris  no  soia  graç  posr 
coÂuttt  ta6D  oi^ioa  daas  Uè  Jniuflu  Aé  la  môHne. 


im- 


Je  propose  à  la  Chambre  de  s'en  oocapèr 
médiaiement  après  la  discussion  actuelle. 

La  Chambre  ordonne  l'impresaon  du  discours 
de  H.  Labbey  de  Pompiëres. 

H.  le  eontre-amtral  Daugler.  Messieurs, 
je  ne  pourrai  suivre  l'orateur  qui  descend  de  la 
Iribune,  dans  toutes  les  observations  qu'Ua  pré- 
sentées, parce  qu'il  eii  est  plusieurs  que  je  n'ai 
pas  sùfflsammëut  entendues;  mais  celles  de  ces 
observations  qui  sont  parvenues  jnsqn'à  moi 
trouveront  une  facile  réponse.  Je  dois,  avant  tout, 
déclarer  que  l'orateur  aurait  pu  se  dispenser  de 
les  présenter,  s'il  avait  voulu  prendre  la  peine  de 
passer  au  ministère  de  la  marine. 

Parmi  les  document^  que  je  me  suis  procurés 
pour  mon  instruction  particulière,  il  s'en  trouve 
qui  réiwndront  à  ce  qu'a  dit  le  prébpihantsur  les 
eonstmcdons.  Relativement  à  ces  constructions, 
M.  Labbey  de  Pompiëres  est  tombé  dans  nne  er- 
reur évidente;  il  a  pris  des  suppositions  pour  des 
réalités.  Il  a  vu,  dans  le  projet  uu  budget  de  1820, 
que  le  vaisseau  le  Comte  ^Artois  était  porté  jppur 
un  certain  nombre  de  vingt-quatrièmes  pour  1820; 
mais  il  n'a  pas  réfléchi  qu'à  l'instant  ou  l'on  pré- 
pare les  éléments  du  budget,  il  e^t  îttipossfble  de 
savoir  ce  qui  sera  fàit  six  mois  après.  Bti  bièn.  il 
est  arrivé  que  le  vaisseau  le  Comte  d'Artois,  qu'on 
avait  porté  provisoirement  pour  dix-huit  viogt- 
quatriëmes,  n'est  arrivé  qu'à  douze  vingt-qua- 
trièmes. Bn  voici  la  raison.  Ce  vaisseati,  qui  pou- 
vait atteindre  le  point  qu'on  avait  indiqué,  s'est 
trouvé  n'avoir  pas  besoin  d'être  poussé  danç  sa 
construction.  Sa  membrure  était  encore  humide, 
on  jugea  que  si  on  la  couvrait  de  bordagesj  ce 
serait  renfermer  Thumidité  dans  l'intérieur,  et 
nnire  par  conséquent  à  sa  construction  et  à  sa 
durée. .  U  était  donc  convenable  de  retarder  ies 
travaux.  Je  pense.  Messieurs,  '  que  cette  réponse 
vous  satUfera: 

Quant  à  l'armeoteut  de  cent  trois  bâtiments 
pendant  l'annéë  1820,  dont  a  parlé  M.  Labbey  de 
Pompiëres,  je  répondrai  qu'effectivement  ce 
nombre  de  bâtiments  a  été  armé,  mais  non  pas 
dans  la  totalité  de  l'année.  Las  circonstances  ont 
seules  déterminé  la  nécessité  de  ces  armements; 
cette  nécessité  a  été  indiquée  par  les  besoins  du 
commerce  et  ceux  de  la  politique. 

M.  Labbey  de  Pompiéres  a  prétendu  qu'en  1821 
on  n'avait  armé  que  soixante^eize  bâtiments.  On 
avait  crOf  en  effet,  pouvoir  aé  renfermer  dans 
cette  limite;  mats  des  circonstances  graves  ont 
nécessité  une  augmentation,  et  ces  armements 
ont  été  portés  jusqu'à  cent  dem. 

Si  les  armanents  ont  été  plus  coDsidérables  en 
1820  que  dans  les  années  précédentes,  c'est  qu^n 
n'avait  pas  encore  envoyé  de  bâtiments  aux  côtes 
du  Brésil,  sur  celle?  de  Buenos-Ayres,  qu'aucun 
bâtiment  n'avait  encore  doublé  le  cap  Hôm,  et 

Sue  cette  même  année  on  a  été  forcé  d  y  envoyer 
es  forces  militaires  pour  protéger  notre  com- 
merce. H.  Labbey  de  Pompiéres  dit  que  notre 
commerce  n'a  pas  été  sufAsamment  protégé  dans 
tes  Antilles;  il  s'est  trompé:  notre  commerce  y  a 
été  pniasaindienl  protégé,  et  la  preuve,  c'est  que 
plusieurs  forbans  ont  été  enlevés  par  la  division 
commandée  par  le  contre-amiral  Ûuperré.  SI 
H.  Labbey  de  Pompiéres,  Je  le  répète,  eut  voulu 
prendre  ces  informations,  il  n'aurait  certainement 
pas  fait  les  observations  qu'il  vous  a  présentées. 

Je  crois  que  M.  Labbey  de  Pompiéres  a  parié 
encore  de  la  diuation  de  notre  marine  sur  les 
eétes  d'Afrique,  où  it  a  dit  qu'on  ne  réprimait  pas 
là  traite  dea  noirs.  J'ai  nmm  yeux  un  tableau 
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Sortant  que,  dans  ces  contrées  et  âaoB  les  mers 
'Amérique,  ceat  dix  b&timents  ont  donné  lieu 
à  des  poursuites  judiciaires  ;  ces  poursuites  n'ont 
pu  être  bites  sans  que  les  bâUmeuts  en  station 
aient  fait  leur  deroir.  Quant  à  ce  que  le  préopi- 
nant nous  a  dit  sur  la  flottille  destinée  &  protéger 
la  pêche  flur  les  cAtes  de  France»  et  qu'u  a  sup- 

Soaée,  sans  examea.plus  forte  que  celle  delacdte 
'Afrique,  je  réponds  que  juaqu'à  présent  cette 
station  n'avait  pas  été  nécessaire;  mais  des  ten- 
tatives Taites  par  des  pécheurs  anglais  pour  en- 
lever les  produits  de  noire  pèche  ont  rendu  în- 
dispens^le  la  présence  de  trois  petits  b&timents. 
Le  préopinant  voudrait  qu'au  lieu  de  corvettes 
qu'on  emploie  à  protéger  la  cAte  d'Afrique  contre 
la  traite,  on  employât  des  vaisseaux  d'une  grande 
dimension  ;  il  n'a  pas  réDéchi  que  dans  ces  pa- 
rages il  ne  se  trouve  pas  partout  des  ports  ca- 
pables de  recevoir  do  gros  vaisseaux,  et  qu'on  a 
été  par  conséquent  dans  la  nécessité  de  propor- 
tionner la  force  des  bâtiments  à  la  nature  des 
parages  qu'ils  sont  destinés  à  parcourir. 

La  Chambre  ordonne  llmpresaioa  du  discoura 
de  M.  le  contre-amiral  Dangier. 

U.  Ci«llhem.  Messieurs,  voire  commission, 
avant  de  s'occuper  du  compte  de  l'exercice 
1820,  a  dû  fixer  ses  r^ards  sur  ceux  des  cinq 
exercices  précédents,  en  ce  qu'ils  offraient  des 
sommes  k  ordonnancer  et  des  crédits  à  annuler. 

Les  dépenses  foiles  et  reconnues  pour  ces  ciuq 
exercices,  sont  :  - 

1815   39,592,689  fr.  57  c. 

1816   47,962,581  99 

1817   43,998.130  94 

1818   44,671,194  » 

1819   44,399,170  * 

Si  rondiTisecette  somme  de 220,623,766  fr.  50c. 
par  cinq,  on  aura,  pour  chaque  année,  un  ré- 
sultat de  44,124,753  fr.  30  c. 

U  reste  à  ordonnancer,  sur  les  fonds  qui  ont 
été  mis  à  la  disposiUon  dn  ministre  : 

1815... 
1816... 

1817. . . 
1818... 
1819... 


aE»0,6t3,766  fr.  50  e. 


■  fr.  »  e, 
»  » 

57,048  79 


92,590 
61,111 


04 
84 


48,5U  fr.  10  c.  marine. 
8,524  69  colonie. 
81,737  43  mu-ÏDe. 
10,852  61  colonie. 
59,149  26  marine. 
1,963     58  colonie. 


Total  210,7S1  fr.  67  c. 


Les  crédits  à  annuler  sont 


fr.  ■ 

39 

a 

1818  

a 

180,364  tr.  89  e. 


Votre  commission  demande  l'annulation  de 
ces  150,364  fr.  39  c. 

La  loi  du  19  juillet  1820  avait  fixé  te  budget 
du  département  de  la  marine  et  des  colonies 
à.   50,000,000  fr.  »c. 

Le  compte,  que  rend  le  mi- 
nislre  des  dépenses  de  cet 
exercice  présente  le  résultat 
ci-après  : 


Report   50,000,000ff.  -c. 


Chapi- 
tres. 


fr.  e. 
966.994  48 


1*'.  Administration 
centrale .... 
n.  Solde  «t  d4  ■ 
peues  7  ai- 

similéM....  19,371,908  » 

III.  Salaires  d'ou- 

vriers   4,999,000  ■ 

IV.  Approvisionne- 

ments   16,284.000  « 

V.  Artillerie   374,308 

VI.  Ouvrages  i^y- 

drauliqneset 

b&timenUei-  2,599,901 

vils  

VII.  Cbionrmas....  353,010  59 

VIII.  HâpitaDX   951,000 

IX.  Vivras   4,999,808  > 

X.  Mpenses  di- 

verses  483,867  25 

XI.  Colonin   5,115,047  49 


49,491,145  rr.aOr. 


Excédant  des  sommes  aceonUei 
SDf  celles  dépensées   678,854  fr.  70  e. 


Les  dépenses,  qui  ont  surpassé  les  alloGations, 
s'appliquent  aux  chapitres  suivants  : 


m.  Salaires  d'on- 
vriers  

VI.  Approvisionne- 

menla  

X.  Dépensas  di- 
Tersea  


167,601 
971,815 
SI,86T  95.  ' 


»?  1.9IH, 


,985  fr.  K  c. 


A  nporUr,   50,000,000  fr.  »  e. 


Celles  qui  ont  été  inférieures 
aux  allocations  concernent  les 
chapitres  : 

l**.  AdminiaUation 

centrale ....  5  B2\ 

II.  Solde  et  dé- 
penses y  as- 
similées   100,000 

V.  Artillerie   199,191 

b&Uments  ch 

vils   130.300  641 

VII.  CbionrmttB  ....  (91,897  48 

VIII.  BApiUnx   203,790 

IX.  Colonie   954,959  SI' 

Différence  entra  les  dépensMi  iaf^ 
rieotes  aux  dloeatioDs,  et  c^les 
sopMeara   378,R54  fr.  70  c. 


Le  crédit  de  cette  somme  devant  être  annulé, 
votre  commission  eu  fait  une  demande  spéciale. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  sur  les 
49,421.145  fr.  30  c.  formant  la  totalité  des  dé- 
penses de  l'exercice  1820.  il  reste  à  la  disposition 
du  ministre  de  ce  département,  310,762  tr.  37  c 
pour  des  sommes  qui  sont  encore  à  ordonnancé', 
dont  268,930  fr.  76  c.  concernent  la  marine,  et 
41,831  fr.  61  c.  les  colonies. 

Sans  prétendre  repioduire  ici  la  totalité  des 
dépenses  qui  se  rattachent  aux  onze  chapitres  du 
budget,  il  en  est  cependant  quelques-unes  que 
je  crois  utile  de  mettra  sous  vos  yenx,  parce 
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otf  elles  foQt  connaître  ce  qu'a  été  le  départemeat 
de  la  marine  en  1820,  les  armements,  construc- 
tions et  approTisionnements  qui  ont  eu  lieu  ;  et 
me,  d'ailleonii  ces  déprases  seront  pour  tous. 
Heaileare,  un  pfAùi  de  départ  et  de  comparaison 
kwme  TOUS  serez  appelés  à  voter  le  budget  de 
Ifôz,  et  ceux  qui,  aax  autres  sessions,  seront 
aoaaiis  à  votre  examen. 


PERSONNEL  OE  LA  MARINE. 


Admùtûtration  centrale  à  Paris. 


I  secréuire  gteéral ,  5  diKeienrSi 
.1  loas-direeieiin,  19  ebefo  de  bn- 
r«aa,  13  woi-ebefs,  lOS  eomniit. 

éUves,  i  desiioatcar,  1  eonserva- 
iMK,  S7  haissiers,  coorrien.  gsr- 
fons  de  bureau,  11  suisses  et 
hoUBes  de  peines   619,697  35 


Officien  de  vaimau. 

ift  lîee-anilnsx,  13 
contre -amiraux , 
S8  capitaines  de 
vaisseau,  79  cs- 
pilaiDPS  de  fr^ 
mie,  f97  lieu  le* 
aanu  de  nis  • 
•eu,  397  ensei- 
gtM  «t  S7S  61*- 

\»   8.016,858  83 

Coopléaeal  dn  irai- 
lemeoi  des  eom- 
JBaiidaniB  de  la 
aarine,  et  frais 
der^n^entatioD, 
supplément  au 

dimeteor  du  dé-  )  8,174,993  96 

l'àl  des  cartes, 
ROBplim  en  t 
des  appoiate- 
meob  des  ofB- 
eiersiposlesQxes 
aai  éuts-majors 
et  direetitMi,  et 
■•ins  fnis   «S8,13S  13 


Corp»  royal  d^artUlerie  de  la 
Marine. 

1  îiupeetear  général,  865  officiers 
et  5,337  sons<oflkaer*,  maîtres, 
canonnien,  onrriers  et  enfant» 
delmpe   1,735,570  08 


5.1 


Génie  mmitime  et  dimtions 
forettièm, 

i  in^teelMT  génénil,  6  directeurs, 
9  sous-direetears,  33  ingéDieurs, 
99  soas-ingénieura,  6  éUvei,  K  le- 
créiaires,  1  garde-magasin,  85 
Mitra»,  eoatre-naltns  ei  aides 
eoBtre-aultres  et  gardieni   534,903  96 


A  reporUr.  5,065,165  37 


7.083 


Aeport 


5,065,165  31 


AdminittratUm  de$  port»  et 
quartier», 

P intendants,  2  com-  i 
missaires  -  géné  - 
raux  -  ordonna  - 
tenrs,  3  commis- 
saires principaux, 
27  commissaires. 
87  sous- commis- 
saires, 5  contrô- 
leurs, 15  sons-' 
contrAlenrs,  15 
gardes  et  sous- 
gardes -magasin, 
5  premiers  secré- 
taires, 5  éldTes 
d'adnuDibtration, 
91  eommis  prin- 
cipaux, 333  com- 
mis- enlretenus  , 
^  préposés  aux 

syndics'  des  gens  >  *.**ï3t3T5  86 

de  mer   1,281,677  4a' 

Frais  de  représenta- 
tion aux  inieo- 
dools  commis  - 
saires  généraux 
ordonnateurs, 
snnilément  aux 
commissaires  gé- 
néraux princi  - 
paux.et  aux  com- 
missaires en  chef 
dans  les  ports 
secondaire!,  in- 
demnités de  loge- 
ment, commis  ex- 
traordinaires et 
écrivains,  frais  de 
bnrean,  de  loge- 
ment A  dÏTers. . 
aC«DlS>.-.   191,688  43 


Aumânier». 

9  Eeelésiasti^pHS   13,808  84 

Tribunaux  mariUtae». 

10  8  commisiaires  du  Roi,  rapporteurs 

et  3  greraers  ,   31,400  00 


O^foMra  de  santé. 

879  1  inspecteur  général,  6  officiers  en 
chef,  8  officiers  en  second,  230  of- 
ficiers de  premién,  deaxièma  et 
troisième  classe,  82  élèves,  5  jar- 
diniers et  aides-Jardiniers  botanis- 
tes, S  officiers  civils  dans  les 
ports  secondaires...  419,^  lî 
Indemnité  de  logement, 
frais  de  bureau  et 
secrétaire,  supplé- 
ment aux  officiers 
de  santé  à  Paris, 
supplément  anx  pro- 
fesseurs  7,249  50y 


431,141  68 


8,379 


A  rtporttr   7,000,891  88 
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Examinat»iir$  et  Profmeun. 


139,702  30 


800,687  OS 


a  s  eximinatean,  M  prof^ssean,  et 

6  T^pétitean   lt8,SM  M, 

Frais  <f6colfl  et  aotras, 
BBppUment   11,U7  46 

Maitns  mtretentu  tt  divers 
agetta. 

im  maîtres  entrete- 
nus  £59,304  33\ 

90  agents  divers,  com- 
musaires,  8oas-«om- 
missaires,  élivss  et 
maîtres  des  fontes , 
304(  coniicrTateDr  de  la 
biblioth«qae  de 
Brest,  rigissear  et 
sardes  de  ta  fortt 
an  Gr&Don,  inspec- 
leurs  des  pAcbes , 
pompiera,  ele   80,392 


Gardiens,  portier$,  rondisn 
et  cmotier», 

4,013  UommH....   681,317  18\ 

IndemnitAdelogeiueat,  I  mmj»  « 

cbaalbge  ei  lumi-  (  "^^^  ™ 

naire   11,181  55; 

Smu'Offieien  et  gardée  dee 

chiourmee. 


1,318 Cimes,  wns-cAmes,  ai^wiu  et 
■oos-ufonsiiu,  ser- 
gents et  gantes....  41t,10l 
HaatM-payes  et  sap- 

Slément  anx  gardes 
I 


des  salles   14,t»  SS, 


m,rn  to 


Admimetration  des  forges  royofra 
de  la  Choiunde, 

il  directeur,  S  sons-directears,  S  sons- 
commissalTM,  3  gardes-magasios 
el  soQs-gardes,  1  ofAeîH  de  aaDté, 
7  employés  et  18  ageoU   45,300  99 

CoUége  royal  tPAng<taléme. 


'1  contre-amiral,  1  capitaine  de  vais- 
seau, 4  lienienaDls  d«  vaiaaaaaj 
1  ensaigoe,  1  quartier-malin  tré- 
sorier, 1  médtcin,  1  cbimrgien, 
1  aamftnier,  7  profeaseon,  1  ré- 

rtileor,  1  maître  d'éqQipate, 
malua  canonmer,  1  e^ntdne 
d'amei   59,615  04 


2S' 


Forgée  et  ftMderiee  pour 
l'mrtillerie. 


(i  eheb  de  balaitloas,  7  luqihalDas, 
«]  t  coramissairas.  8  ooatr4Imrs, 
J  S  gardes- magasin  s,  5  conducteurs, 
\  5commis,4gardiens 
Salaire  des  ouvriers. . 
Supplimeots  d'appoi: 
temeats  et  iodem- 
nités  de  loate  espAce. 


,  5  conducteurs, 
ns  r>3.338  Se\ 
. .     54,6f4  *it 

le.     13.668  13^ 


121,630  80 


«.785,81V  flO 


|T  narslM».! 

11,763  its|iOrt  8,7!»,813  90 

Ouoragee  kydrauUaues  et 
bâtiment*  eivus. 


fl  in 

"Il 


inspecteors  géniraax ,  8  lo^- 
nienri  en  ch^  directeurs,  14  in- 
Di««n,  I  Mèm,  51  employés 

vers   l>8,4lSB 

SappUments  «t  frais  i    .mju  «i 

da  tonte  espèce....     OT,«i6  14i  ™t*« 
Gondniies   IS,4»1  80 


HÔPITAUX. 

Appointemente  des  emplogéit 
non  entretema. 

remploTéa,  91  Mmira  bospiulitres, 
14  ^r^iiMfa,  10  lareons  de  phar- 
macie, 16  ganlimt  et  portiers, 
S60  infirmiers,  sarvaats  ei  an- 
tres  98,469  41\ 

Indemnités  aux  bobuts,  J 

pour  nonrritnre   14,697  9I>   1S5,SST  3S 

iatm,  à  dinrs  agents,  \ 
ponr  idem   1,100  »/ 


VIVRES. 
AdminiatrtUton  oentrede. 

il  administretenr,  1  ebef  de  divi- 
sion,! Mut^her.lcbefadeba* 
rean,  2  sons-chefs,  1  inspecteur, 
I  caissier,  11  commis,  3  gar- 
çons de  baraao.     86,090  81 

Administration 
de*  Ports. 
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9  directeurs, 
6  sons-diree- 
lenrs  et  rhefs 
dflcomptabililé, 
18  gardes-ma- 
gasios^  9  com- 
mis pnncipaaz, 
98  commu  en- 
tretenus, 5  eon- 
trélears,12  maî- 
tres entretenus, 
900  commis  et 
antres  pi4posés 
non  enirelMiu 
et  embarqnés, 
37  gardiens  et 
portiers   965,093  76 

Frais  de  bureao 
fi^es,  93,419  fir. 
68  c,  firais  de 
voyages,  con- 
dnites  et  vaca- 
tions, 7.668  fr. 
87  c.  Ensemble.     31,076  S9 


389300  09 


19,603  formant  k  personnel  effbetif  9,041,419  48 

Ge  personnel  paraît  d'abord  coiind^ble;  mai» 
cependant,  si  on  examine  arec  attention  lés  dîN 
fërentB  détails  qu'il  émbraase,  on  se  persuadera 
qu'il  est  peu  snaceptible  de  réduction,  surtout  en 
laissant  subsister  les  entraves  vl  les  précautions 
outrées  qui  se  succèdent  chaque  jour,  et  qui  soat 
pfOB  Miiiblea  au  aenriee  ou  général,  qu'utiles. 
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Iteofl  le  courant  de  l'auDée,  il  a  été  armé  dans 
lei  différeiils  ports  : 


Soaibre 
de»  MtiMnts. 


Ettt-Major 

cl  Eqaipaim. 


3  «ais»6«ax   1,641  hommes.. 

ttJMgmie*.   %W  —  .. 

17  coTTeitas  et  bricki.  1,814  —  . . 

ï  Aâtes  ï 

«>  I  K&bares  î  3,0M  —  .. 

f  tnosporu  ] 

53  bAiimmu  légers.. .  1,SS4  —  . . 

108    10,444  —  .. 

K  HIÎBWH  4c  Hmtoëc.  3S8  — 

13»    10,78*  -  .. 


SoUe 
i  la  mer. 

44S.STâ  M 
714,091  01 
«63,597  gs 

1,S6S,4S9  87 

391,603  3S 

3,440,105  10 
109,703  33 

3,540,806  43 


Au  moyen  de  ces  annemeots»  le  paTÎlton  fran- 
çais s'est  déployé  sur  presque  toutes  les  mers  ; 
it  s'est  montré  plusieurs  fois  dans  celle  du  Sud, 
dans  les  ports  du  Chili  et  du  Pérou,  dans  ceux 
àu  Brésil,  de  la  Cdte-Ferme  et  des  Btats-Uois. 
Varloot  il  a  été  accueilli  avec  plaisir  et  recoo- 
oaissance,  et  il  a  protégé  le  commerce  français  : 
00  doit  rendre  cette  justice  &  UM.  les  comman- 
dants et  officiers  de  la  marine,  qui  ont  rivalisé 
de  xèle  et  de  talents. 


Constructionf  tt  BeftMê». 

Elles  86  sont  élevées  &  cent  soixante  vingt- 
qntriAmes  de  vaisseau,  éqirivalaat  à  six  vais- 
HHX  deax  tiers,  qui  ont  été  répartis  sur  les 
vaisseaux,  frégates,  corvettes  et  auttvs  b&Uments 
qui  avaient  été  désignés. 

Elle»  ont  constamment  employé  1 1 ,666  ouvriers, 
dont  CD  ouvriers  civils,  413  en  ouvriers 
militaires,  et  2.381  en  condamnés* 

La  totaUtÊ  des  journées  s'est  élevée  à2,949,170, 
divisées  comme  suit  : 


M88L0Sf  joanteB  un  ooTriers  oi- 
vflt,  ao  prit  moyen 

da.   1  fr.  4S,8 

IO7.90S  *  eaux  miliiai- 
res,  sa  prix 
moyen  0  K6,0 

!(5Ï,903  aux   coodam  - 

bH,  idem,  de  0  13.S 
La  dfyeaae  d«  ceajenrnées  a  été  de 
I  ia«t  ajoaiar  Im  tnraax  à  fnitre- 
frt»  


Toul  


3,501,577  fr.  08c. 
1,010,343  28 
4,Ml,819fr.38c. 


Sur  cet  olqet  de  dépenses,  on  est  obligé  de  s'en 
rapporter  entièrement  aux  déclarations  du  mi- 
olstre,  qui,  sans  doute,  sont  fondées  sur  les  états 
raroyés  des  pons.  S'il  existe  quelques  contra- 
diction»  snr  révaluation  donnée  aux  construc- 
tions ^  refontes,  en  rapprochant  Tun  de  l'antre 
Irs  budgets  de  1830  et  1821,  il  sera  facile  de  les 
rectifier;  mais  celles  qui  ont  été  aperçues  me 
pantent  proveoir  d'erreurs  d'impression,  ou 
a*u)i  premier  poiiit  de  départ  mal  calculé. 


APPR0TISI0NN8HBNT8. 

On  a  vu  que  les  dépenses  pour  les  approvi-' 
sionnemenls,  s'étaient  élevées  à  16,284,000  francs, 
le  compte  du  ministre  en  présente  la  nomencla- 
ture qui  est  immense.  Je  ne  citerai  ici  que  les 
principaux  articles. 

30,388  stères,  bois  de  coiulnic- 

tioD  ea  chèa   3,444,430  fr.  35  e. 

3,816  milM  àa  Nord  de  douze 

&  vingt-cinq  palmes...   1^33^403  85 
1^489,883  kilogrammes  chanvres  du 

Nord,  i  47  fr.  55  c.  le 

kilograinme   1,411^)84  31 

815,999  kilognimoies  cliaDTres  de 

France,  i  45  fr.  50  c. 

le  kilogramme   74^S7  64 

75,434  hectolitres,  charbon  de 

terre,  i  4  fr.  13  e.  Iliee- 

tolitra   302,759  35 

2,156,904  kilogrammes ,  fonMs  et 

fers  pocr  lest,  &  22  e. 

le  kilograaime   479^  95 

138,406  kilogrammes  eo  téle  ponr 

caisses  i  eao   291.779  11 

401,548  kilogrammes   eo  cnirre 

brat  i  2  fr.  69  e.  le  ki- 
logramme   1,083.374  87 

218,660  kilogrammes  en  plomb,  & 

78  centimes  le  kilo- 

grunme   171tB03  31 

463,344  métns,  loilai  &  voilas...     780.574  18 
601,946  lulogiamme*,  brai  et  son- 

droD   125,770  95 

Ces  prix,  comparés  avec  ceux  des  exercices 
précédents,  offrent  quelques  dimiouGona  qui 
seront  susceptibles  de  devenir  plus  importantes 
si  on  continue  à  payer  régullèremmt  les  entre- 
preneurs et  fournisseurs.  On  voit  avec  peine  que 
les  besoins  du  service  aient  nécessité  d'acheter 
à  l'étranger  pour  5  ft  6  millions  de  bois,  chanvre, 
m&ts  et  cuivre  et  autres  objets;  sans  doute  que 
par  la  suite  ces  achats  ctoviendront  uh^db  consi- 
défables. 

Nombre  4u  raUmu  dùtribu^  pendant  Cmmie. 

Aux  équipages  embarqnés,  sur  no  effectif  moyen 

de   7,4fl»  liom.  2,711,507  rat.  A  69  c.  1/3 

Aox  ironpM  d'ar- 

tiUerie   4,712  1,616,815        19  2/3 

Gardes  cbionrmes  1,1U  379,090        24  1/10 

Déteons  dans  les 
maisons  d'ar- 

réia                     93  33,947  38 

Forçais   11,059  3,809.832         44  1/3 

Cofoniu. 

Les  dépenses  pour  les  colonies  s'élèvent  ft 
5,115,047  ff.  49  c 

BUesse  divisent  en  neuf  articles,  dont  huit  don- 
ueot  des  aperçus  sommaires,  mais  le  neuvième, 
qui  monte  à  3,411,943  fr.  77  c.,  indique  seule- 
ment qu'il  se  compose  de  remises  de  fonib  et 
acquittement  de  traites;  mais  ces  remises  de 
ronds,  cet  acquittement  de  traites,  ont  sans  doute 
été  affectés  à  des  dépenses  qui.  depuis  deux  ans, 
auraient  dû  être  connues  et  régularisés;  com- 
ment se  fott-il  qu'on  en  ignore  aujourd'hui  l'em- 
ploi? il  y  a  ici  un  vice  de  comptabilité,  que  l'on 
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B'empreflsera  saDs  doute  de  corriger,  pour  mettre 
à  même  les  Chambres  d'apprécier  ratilité  des 
dépenses  payées  par  la  France  pom*  ses  colo- 
nies. 

Ici  se  termiae,  Hesnenrs,  mon  examen  sar  le 
compte  renda  par  H.  le  minisire  de  la  marine, 
ponr  les  dépenses  de  l'exercice  1820. 

Je  n'ai  pas  à  considérer  H.  le  banm  Portai, 
comme  membre  du  conseil  des  ministres,  et 
ayant  conséqaemment  des  opinions  qui  souvent 
ne  sont  pas  les  miennes,  car.  certes,  il  n'aurait 
pas  Totd  comme  moi,  contre  projets  de  lois 
sur  la  répression  des  délits  de  la  presse  et  la 
police  des  journaux,  mais  en  Tenvisageant  comme 
ministre  au  département  de  la  marine  et  des  co  • 
lonies,  il  a  acquis  des  droits  à  la  reconnaissance 
du  corps  à  la  tête  duquel  te  monarque  TaTaît 
placé.  En  effet,  it  a  réparé  quelques  injustices, 
activé  les  travaux  des  constructions,  des  radoubs 
et  des  réparations  dans  les  arsenaux,  augmenté 
le  nombre  des  ouvriers  et  de  leurs  salaires,  et  il 
a  donné  un  nouvel  essor  aux  armements  en  les 
multipliant  en  raison  des  moyens  mis  &  sa  dis- 
position.  Sans  doute,  il  laisse  beaucoup  de  choses 
a  faire  à  son  successeur  pour  qne  la  marine  mi- 
litaire de  France  devienne  ennn  ee-qu'elle  doit 

Le  nouveau  ministre  aura  ft  se  pénétrer  des 
réclamations  nombreuses  qui  se  sont  fait  en- 
tendre à  cette  tribune,  soit  pour  les  apnrécier, 
soit  pour  adopter  celles  qui  ont  un  but  d'utilité 
et  même  de  nécessité;  pourqu'il  ne  les  perde  pas 
de  nie,je  m'empresse  de  les  lui  rappeler. 

On  a  aemaodé: 

La  création  d'un  conseil  d'amirauté  siégeant 
prés  du  ministère*, 

Le  tétabUssement  des  préfectures  maritimes; 

L'organisation  des  équipages  de  baut-bord, 
pour  lesquels  il  a  déjà  été  voté  des  fonds; 

La  révision  des  arrêta,  décrets,  ordonnances  et 
lois,  pour  en  form^  un  code  uniforme^  qui  de- 
vient chaque  jour  plus  nécessaire,  en  ce  que  plu- 
sieurs de  ces  anéts  et  décrets  sont  eu  contradic- 
tion avec  nos  institutions; 

L'organisation  du  système  colonial,  dans  les 
intérêts  de  la  métropole  et  des  colonies; 

Les  changemeois  et  les  améliorations  que  né- 
cessite l'organisation  actuelle  des  classes; 

La  translation  de  l'école  d'Angouléme  dans 
l'un  des  ports  et  un  nouveau  mode  d'instruction 
pour  les  élèves  qui  y  sont  admis,  car  il  esV  dé- 
montré que  celui  actuel  ne  remplit  pas  le  but 

3ue  s'était  proposé  le  gouvernement  de  former 
es  offlciers  instruits  et  distingués; 
Uoe  disposition  l^islative  qui  procurera  au 
corps  royal  de  l'artillerie  les  moyens  de  se  re- 
cruter et  de  se  maintenir  toujours  au  complet; 

Un  rêg[lement  sur  le  mode  d'avancement 
des  commis  principaux,  qui,  renfermés  dans  une 
sphère  très-étroite,  se  trouvent  dans  une  état 
de  permanence  qiû  étouffe  le  séle  et  les  ta- 
lents. 

Je  vote  l'adoiition  du  règlement  du  compte  des 
dépenses  du  minist^TO  de  la  marine  et  des  colo- 
nies pour  l'exercice  1820,  axé  à  49.421,146  fr.  30  c. 
et  j'appoie  l'annulation  des  crédits  demandés  par 
voire  commission. 

La  Chambre  ordonne  llmpression  du  discours 
de  M.  Guilhem. 

M.  I*  général  Si^bMllanl.  Messieurs,  de 
toutes  les  obligations  des  ministres,  la  première, 
dans  la  toi  des  comptes,  est  de  rendre  un  compte 
exact  de  toutes  les  sommes  perçues.  Eh  bien  1 


M.  le  ministre  de  la  marine  (et  11  n'est  pas  le  seul), 
non-seulement  vous  présente  nn  compte  im- 
parfait, mais  11  ne  voas  rend  pas  un  compte  réel 
de  toutes  les  sommes  quil  a  perçues.  Ce  ministère 
est  à  la  fois  consommateur  et  producteur  :  il  dé- 
pense et  lève  l'impôt.  H  perçoit  des  impôts  dans 
les  colonies.  Sur  quelles  bases?  quel  Mt  remploi 

Su'il  en  tut?  Jusqu'à  présent  tout  cela  est  resté 
ans  une  obscurité  proronde.  Ainai,  il  nous  est 
permis  de  penser  que  des  impôts  arbitraires  sont 
levés,  et  que  toutes  les  sommes  perçws  ne  «ont 
pas  connues.  Tout  est  irrégulier  dans  ce  ministè- 
re Je  sais  qu'il  se  retranche  dans  un  article  de 
la  Charte,  qui  pourtant  est  contre  lui  :  c'est-à-dire 
que  les  colonies  sont  régies  par  des  lois  partica- 
hères,  car  le  mot  lois  est  prononcé  :  il  ne  s'ant 
point  ici  d'ordonnance.  Depuis  six  ans  ces  lois  de- 
vraient être  présentées.  J'ai  donc  raison  de  dire 
que  tout  est  irrëguUer  dans  ce  ministère,  ^is  j'ai 
commencé  par  vous  dire  qu'il  n'était  pas  le  mil 
qui  ne  rendait  pas  compte  de  tontes  les  sommes 
qu'il  percevait. 

Deux  millions  sont  accordés  tous  les  ans  par  le 
budget,  pour  les  dépenses  de  la  Chambre  des  pairs. 
Je  ne  doute  pas  que  ces  deux  millions  ne  soient 
bien  dépensés:  mais  imr  qui?  vous  llguores. 
Quel  est  le  ministre  qui  contresigne  les  oidon- 
nancesf  Vous  l'ignores  encore.  Quel  est  le  minis- 
tre responsable  de  ces  deux  millions?  ancun. 
Sans  doute,  il  existe  dans  la  Ghamixe  des  Pairs 
des  droits  acquis  que  vous  devez  respecter.  Je 
pense  même  que  vous  devez  venir  an  secours 
de  ceux  des  pair^  qui  ont  une  fortune  an-deasons 
de  la  dignité  de  leurs  fonctions.  Vous  devez  venir 
à  l'appui  de  cette  grande  et  noble  institution; 
mais  tout  doit  être  connu  et  établi  sur  une  base 
fixe,  lé({ale.  et  cependant  tont  est  inconnu,  irré- 
gulier, illégal. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  une  excursion  que  j'ai 
voulu  faire  :  mon  but  est  de  vous  démontrer  qœ 
non^eulement  les  comptes  qui  vous  sont  présentés 
ne  reposent  sur  aucune  pièoe  positive  qu  perm^ 
te  à  la  Chambre  de  les  TMfier,  mais  mam  on 
ne  TOUS  rend  pas  compte  de  tous  les  deniers  qu'on 
perçoit. 

HiN',  dans  une  discussion  qui  s'est  élevée  su 
sujet  des  comptes  de  la  guerre.  M.  Benoist  a  dit 
que  j'avais  présenté  à  la  commission  une  obser- 
vation de  la  même  nature  que  celle  qui  voas  a 
été  soumise  |KirH.  legénéralFoy.  Lefait  est  vrai, 
mais  H.  Benoist  prétend  que  je  me  suis  déàsté  de 
la  demande  des  pièces  à  l'appui  de  la  réalité  du 
compte;  il  est  dans  l'erreur. 

La  Chambre,  tous  les  ans,  reçoit  ce  qu'on  ap- 
pelle des  comptes,  et  rend  ce  qu'on  appelle  une 
loi  de  comptes.  Cependant  ces  comptes  ne  sont  que 
des  tableaux  plus  ou  moins  exacts,  établis  sur  les 
assertions  des  ministres  ;  aucune  pièce  ne  vient  à 
raj[)pui  des  dépenses  faites.  On  a  soutenu  que  les 
ministres  rendaient  au  Roi  un  compte  exact  ap- 
puyé sur  des  pièces;  c'est-à-dire  qne  le  Roi,  chef 
suprême  de  radminisU^tion.  regoit  des  comptes. 
Mais  par  qui?  Par  les  ministres.  Ainsi  les  minis- 
tres se  rendent  compte  à  eux-mêmes  :  oNcle  vi- 
cieux qui  prouve  qne  les  dépenses  ne  sont  pas 
justiHées. 

On  tient  à  la  guerre  uo  compte  des  matières  et 
un  compte  des  deniers.Quant  au  matériel,  on  vous 
dit  que  le  secret  de  l'État  exige  qu'il  n'en  soit  pas 
rendu  compte.  Misérable  excuse  i  Les  poissaDces 
voisines  n'out-elles  pas  connaissance  de  ce  qui 
est  produit  dans  vos  arsenaux?  Et  comment  un 
secr^  qui  est  entre  les  mains  des  entrepreoeors 
et  des  commis,  ne  pooiraiMI  être  confié  aux 
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eonmûirions  de  la  Chambre,  afin  de  rendre  par  là 
on  compte  réel  au  lieu  d'un  compte  flctir? 

PasaoDS  au  compte  des  deniers.  tout  se  ré- 
soDl  à  la  marine  comme  à  la  guerre,  en  journées 
de  présence  et  en  ouvrages  faits.  Poar  les  ouvrages 
fiiis,  TOUS  devez  présenter  tes  procès-verbaux  de 
confection  :  pour  les  journées  de  présence,  vous 
devea  tes  constater  paries  revues.  Tantqae  toutes 
les  pièces  ne  seront  pas  présentées  à  l'appui  des 
comptes,  TOUS  n'aurez  que  des  comptes  nctifs,  et 
voua  De  pourrez  jamais  connaître  ia,  véritable 
situation  des  finances. 

De  toutes  les  lois  de  finances,  la  plus  importante, 
BUS  cMiUedit,  est  celle  des  comptes.  Dans  te  bud- 
get. TOUS  TOUS  bornez  &  examiner  Tuâtité  ou  la 
Dëcnsilé  da  service,  et  tous  alloues  une  somme 
qiproxHB&tfTe.  Là,  toat  est  i)réToyance.  Hais  tout 
vient  se  résoudre  dans  la  loi  des  comptes:  là  tout 
est  fixe,  réel;  aussi  tous  impOTte-t-il  que  ces 
«HO pies  soient  appuyés  sur  des  pièces  justifica- 
tives. 

lies  ministres,  par  Torgane  d'un  de  leurs  coa- 
seàllers,  vous  ont  Mt  connaître  quelle  était  leur 
pensée  à  cet  égard.  H.  le  commissaire  dn  Roi  vous 
a  rtil  que  les  ministres  n'étaient  liés  que  par  la  to- 
talité du  budget;  c'es^à-dire.  Messieurs,  qu'ils 
prétendent  faire  aTec  nous  un  forfait  ;  et  en  par- 
iant  de  ce  principe,  ils  ne  feront  aucune  économie. 
Or,  je  ton  tiens  que  le  ministre  de  la  guerre,  d'a- 
Hte  on  principe  aussi  faux,  a  commis  les  irrégu- 
hritës  «  plua  blâmables. 

&a  effet,  il  a  été  fait  une  écontHuie  de  3  mil- 
liooa  fu  niabiUeiDeot  :  ces  3  milUioas  devaient 
figurer  daas  le  crédit  &  annuler.  Qu'a  (kit  le  mi- 
matre  de  la  guerre  t  il  a  pris  ces  3  millions  pour 
tes  employer  à  des  approvisionnements.  Vous 
voyez,  Htissieors,  qu'avec  ce  système  vous  n'aurez 
jamaia  d'économies  à  espérer. 

D  existe  cependant  sur  ce  point  un  précédent. 
Le  ministre  de  l'intérieur  avait  reçu  un  crédit  de 
1  milUoD  de  francs  sur  le  concordat  de  1817.  Cette 
somme  n'ayant  pas  été  dépensée,  le  ministre  de 
Vioténeur  crut  qu'elle  lui  était  acquise,  et  il  dis- 
posa d'une  partie  pour  des  améliorations  à  foire  à 
la  cathédrale  de  Yvonne  et  à  d'autres  b&timenta 
ecclésiastiques.  La  Chambre  déclara  que  le  mî- 
nislre  avait  dépassé  ses  pouvoirs,  obligea  le  mi- 
oiatre  Ireprésentér  ce  crédit,  et  l'annula.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  est  précisément  dans  le  même 
cas. 

Hais  ce  ministère  commet  bien  d'autres  irrégu- 
hrttés.  H.  Je  rapporteur  tous  eu  a  signalé  une 
bien  importante.  Le  ministre,  dans  ses  rapports 
avee  la  Cour  des  comptes,  comme  ordonnateur, 
m  présente  jamate  aucune  pièce  à  rappnî  de  ses 
ordonnances  délivrées  à  son  profit.  Ainsi,  par 
exemple,  il  y  a  an  directeur  des  subsistances  :  le 
ministre  ordonnance  en  sa  faveur  5  à  6  militons,  et 
il  n'existe  point  de  contrôle.  Ce  vice  de  compta- 
bilité a  été  relevé  avec  beaucoup  de  raison  par  M. 
le  rapporteur,  qui  a  de  grandes  connaissances  dans 
cefte  partie.  Je  vois  dans  les  comptes  un  article 
xehtii  à  un  bâtiment  mîliteire  de  la  ville  d'An- 
xoDoe.  Vous  croyez  peut-être  que  c'est  pour  ac- 
croître les  produits  de  vos  arsenaux.  Non,  nessieurs 
c'est  an  mlais  somptueux  qu'on  bfttit  ponr  le  di- 
rectenrlOn  le  meuble  magnifiquement,  etondis- 
poee  un  appartement  pour  M.  nnspecteur.  H  est 
évidciit  qu  on  ne  pourrait  pas  se  livrer  à  ces  dé- 
peiiae8,8iron  avait  pas  la  fiwulté  de  les  dénaturer. 

Ainsi,  vont  le  Toyex,  Nessieurs,  les  comptes  que 
TOBB  disartea  soat  ur^iers,  et  ne  sont  appuyés 
Evr  aocooes  pièeee.  Vous  aTek  aa  miniaiére  de  la 
marine  qui  pei^des  ii^idts  dontUne rend  pas 

T.  ZUT. 


compte.  Tons  ne  ssTex  pas  non  plus  comment 
sont  dépensés  les  2  millioiDS  alloués,  dans  te  bud- 
get, à  la  Chambre  des  pairs.  Ce  n'est  donc  pas 
sans  motifs  que  j'ai  appelé  Totre  attentten  sur 

l'irr^larité  de  vos  comptes. 

La  uhambre  ordonne  Iimpfession  du  discoars 
de  M.  le  général  Sébastiani. 

M.  de  lisfont.  Je  n'ai  pas  ta  prétention  do 
répondre  au  préopinaot  sur  ce  qu'il  a  dit  relati- 
vement à  la  loi  des  comptes.  Je  ne  monte  à  cette 
tribune  que  pour  un  fait  que  je  regarde  comme 
personnel,  puisqu'on  a  parlé  de  l'artillerie  dont 
je  fais  partie.  On  vous  a  dit  qu'un  palais  somptueux 
était  bâti  à  Auxonne  pour  loger  le  directeur  et 
l'inspecteur  :  e^est  probablement  dans  les  années 
1820  et  1821.  (M.  d«  Berbis  :  On  n'a  point  bâti  fc 
Auxonne.)  Il  y  a  nue  seule  maison  qui  de  tout 
temps  appartient  à  rartilterie;  le  directear  de 
l'arDllerie  y  est  logé;  un  appartement  ost  réserré 
pour  l'inspecteur  général.  J  ai  eu  occasion  de  Ttrff 
le  comptede  cette  dépense,  et  je  puis  déclarer  que 
la  dépense  faite  dans  cette  maison  ne  s'élève  qu'à 
154  francs.  (On  rît  beawoup.)  S'il  a  été  fait  autre 
chose  à  Auxonne,  le  directeur  est  nu  faussaire 
qui  fait  bâtir  une  maison  sans  autorisation. 

H.  le  général  Foy.  H.  Sébastian!  a  établi 
d'une  manière  générale  que  les  fonds  n'avaient 

Eas  la  destination  qu'on  teur  supposait  dans  te 
udeet;  et  appliquant  cela  à  l'anillerie  jet  certes 
il  n^vut  pas  tort  ;  car  c'est  surtout  dans  le  ser- 
vice de  Tartilterte  que  les  fonds  dévient  de  leur 
destination),  il  a  dit  qu'à  Auxonne  on  avait  teit 
des  dépenses  qui  n'étaient  pas  prévues.  Je  ne  ré* 
pondrai  pas  sur  le  bit  d'Auxonne,  car  je  n'y  suis 
pas  allé  depuis  quelques  années.  Mats  je  dirai, 
qnant  à  la  Père,  qui  est  dans  1o  département  de 
TAisne,  que  J'ai  vu  de  nombreux  établissemente 
pour  le  corps  d'artillerie,  ^blissements  irës- 
consldérables  qui  avaient  servi  aux  corps  d'ar- 
ttllme  avant  la  révolution,  lorsque  les  régimente 
avaient  12  à  1,500  hommes;  qui  ont  ensuite  servi  à 
l'artillerie  de  la  garde  impiâriale  qui  avait  la  pré- 
tention de  tout  avoir  bleu  et  à  sa  oonveuance.  Je 
dirai  que,  depuis  la  resteuration,  on  a  teit  des 
dépenses  considérables  ponr  accroître  ces  éteblis- 
sements.  Je  dirai  qu'on  a  acheté  un  palais;  bien 
entendn  un  palais  tel  qu'il  peut  y  en  avoir  à  La 
P^.  (On  rit.)  Gela  peut  s'expliquer.  Le  château 
de  la  Père  appartenait  autrefois  au  dnc  d'Orléans; 
il  a  éte  confuqaé  pendant  la  révolution  ;  on  y  a 
làlt  des  dépenses  considérables,  pour  l'approprier 
à  la  destination  nouvdledn  service  de  l'artillerie; 
destination  qui  lui  a  éte  donnée  lOTsque  le  service 
de  Tartillerie  exigeait  moins  de  oftpenses  que 
dans  les  temps  antérieurs.  Voilà  pour  le  nit 
relatif  à  l'artillerie. 

M.  le  général  Sébastiani  a  remarqué  avec  beau- 
coup de  raison  que  nous  votons,  tous  les  ans, 
2  millions  pour  te  service  de  la  Chambre  des 
pairs;  qu'on  ne  rend  aucun  compte  de  ces 
S  miUiona;  qu'on  ne  nous  dit  pas  quelle  est  leur 
destination.  11  aurait  dû  ajouter  qu'on  ne  rend 
non  plua  à  la  Chambre  des  pairs  aucun  compte 
de  l'emploi  de  ces  2  millions.  La  Chambre  des 
pairs  est  bleu  fournie  do  plumes,  de  papier  et 
d'encre.  Hesetears  les  pairs,  par  une  excessive 
délicatesse,  se  contentent  de  .cet  entretien  et  ne 
demandent  pas  oii  vale  reste  de  U  somme.  Noos, 
Messieurs,  membres  de  la  Chambre  des  députés; 
nous,  chai^  plus  spécialement  par  la  Charte  des 
intéréta  des  conlribaables,  nous  devons  suivre 
tous  les  déniera  qui  sortent  de  teorboorsejasqul^ 
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tour  destination  t  Dons  devons  les  snivre  lusqu  & 
la  cooflommatioo  du  service  auquel  ils  wot 
destinés  :  et  pour  œla,  nous  n'avous  pas  le  droit 
d'imiter  l'excessive  ddUcatesse  de  HSL  les  pairs 
de  France.  ,  , 

Jti  dirai  à  ce  suiet,  que  Tordonnance  fondamea- 
tale  du  4  février  1S14,  ordonnance  qui  est  l'ao- 
peodice  de  la  Charte,  qui  est  la  sœur  jnmelle  de 
fa  Charte,  a  affecté  la  dotation  de  Taociea  sénat  : 
1*  àdefl  pension»  de  36,000  francs  à  payer  aux  sé- 
nateursî  2'  à  des  pensions  de  6,000  francs  aux  veu- 
vesdes  sénateurs  ;  d'à  l'entretien  de  l'établissemeo  t 
du  Luxembourg.  Cette  dotation  ayant  ëtô  consi- 
dérablement diminuée  par  le  retour  des  anœns 
propriétaires  daos  les  biens  qui  avaient  été 
eooBsqués,  l'ontoritA  législative  a  alloué  un  fonds 
Buppiémoitaire  à  la  dotation  du  sénat  Le  fonda 
sopplémentain»  a  été  de  4  millions  eu  1814,  et 
2  millions  dans  les  années  suivantes.  Ce  tonds 
•upplémeotaire  a  pour  objet:  l"  de  saiisfaire  aux 
allocatiOQB  foites  aux  sénateurs;  2^  &  l'entretien 
et  à  la  conservation  du  Luxembuurg;  3*  et  seule- 
ment par  extension,  pour  payer  les  dépenses 
administratives  de  la  Chambre  des  pairs. 

Qui  reçoit  cette  somme?  A  quoi  remploie- t-on? 
Tous  l'ignores  ofQciellemeat  ;  Tes  pairs  eux-oiémes 
l'ignorent.  Nous  savons  seuleiiieut,  par  la  voix 
publique,  que  les  sénateurs,  qui  devaient  rece- 
TOirSb.OOOfrancsom  ëtédiraiouésde  12,000francs 
en  18l4.  et  qu'ils  ne  reçoivent  plus  par  conséquent 

Sue  24,000  irancs.(V^ots  àdroiti:  Geslbien  assfi.) 
oas  savons  de  plus  que  la  mort  fait  des  ravages 
oontiuuels  dans  un  corps  composé  de  vieillaras, 
et  que  plus  de  quarante  sénateurs  sont  morts  de- 

Suis  1814;  il  devrait  donc  y  avoir  ooe diminution 
norme  de  dépenses,  et  partant,  ou  devrait  vous 
demander  moins.  On  devrait  aussi  vous  tenir 
compte  de  réconomie  qui  est  foite  sur  les  séna- 
teurs réduits  à  24,000  francs^  et  de  celles  qui  pro- 
viennent des  extinctions  dépensions.  Bnbiunl 


la  Chambre  des  pairs,  mais  k  certains  pairs  pri- 
Tilégiôs.  Il  paraîtrait  encore  que  cette  transmis- 
sion de  rtiëritatie  du  sénat  a  été  opérée  par  je  ne 
sais  quelle  puissance  inaperçue. 

ie  dis  que  l'héritage  est  passé  k  certains  pairs 
privilégiés  ;  et  voici  sur  quoi  je  me  fonde  :  c'est 
sur  l'état  diatnbnUf  de  peuaions  pour  la  somme 
de  près  d'un  million,  oui  oni  été  toncbées  par 
loiûiite-dlx  pairs  de  France,  et  par  quelques 
veuves  de  pairs,  pendant  l'année  1820.  ie  vois 
sur  cette  liste  des  hommes  trèd-ricbea  de  leur 
patrimoine,  très-riches  d'emplois  dBiati  et  su^ 
tout  d'eœploù  de  cour*  J'y  vols  aurtout,  par  ua 
hasard  singulier.  qu'&  deux  près,  ce  sont  ceux 
qui  votaient  avec  le  ministère  «n  1820,  et  qui 
votent  eucore  avec  le  ministère  en  1622  \  c'est 
sans  doute  un  hasard  ;  mais  vous  savei  que  le 
hasard  a  une  grande  part  dana  tes  afbirea  de 
ce  monde.  (Vw$  sfntalton.) 

La  Chambre  déeire-t-elle  que  je  lui  fasse  lec- 
ture de  cette  Uste,  avec  lus  allocationa  altribuôee 
fc  cbacua  des  pairs  ?  (Fot»  à  gweht.  Oui,  oui.».. 
Vota  à  droite.  Mon,  non.) 

Je  dis  maintenant  que  ces  pensions  sont  distri- 
buées par  une  puissance  inaperçue,  et  voici  oom> 
aient  je  l'explique  :  ce  n'est  pas  la  Chambre  des 
pairs  qui,  touchée  du  peu  de  fortune  de  qnel- 
qae»>uus  de  ses  membres,  et  de  la  difttcullé 

Su*ilB  auraient  à  soutenir  dignement  l'hermine 
a  la  pairie,  leur  accorde  oea  pensioiu*  Uo  n'est 
pa»  non  piu  iB  Roi  en  son  comiU  v  M  ds  Yvn» 


de  ses  ministres  responsables,  qui  les  décerne  à 
titre  de  récompense  nationale,  u*^  pensions  ne 
suDt  pas  même  accordées  par  un  brevet,  qu'il 
faudrait  annuler  lorsqu'on  veut  retirer  la  pension. 
Les  peusions.  les  salaires,  si  l'on  veut,  sont  pure- 
ment et  simplement  inscrits  sur  une  liste  qui 
porte  en  têle  :  Domaine  dê  la  couronne,  et  qui. 
dit-on,  est  arrêtée  et  revisée  seulment  par  lo 
ministre  de  la  maison  du  Roi. 

U.  de  Berhls.  Cest  sur  la  liste  dvile  que  ces 
pensions  se  payent. 

H.  Foy.  Non,  Messieurs,  c'est  sur  les  fonds  que 
nous  votons  pour  la  Chambre  des  pairs. 

Remarquez,  Uessieurs,  le  mode  suivant  lequel 
cette  distribution  a  lieu. 

Ce  n'est  pas  le  garde  des  sceaux,  ce  n'est  pas 
un  ministre  ayant  l'ampleur  législative.  [On  rit.) 
C'est  le  ministre  chargé  des  détails  de  la  maison 
domestique  du  Roi.  (ifurmurw  k  droUe,)  Gela  est 
donc  considéré  purement  et  simplement  comme 
le  seraient  des  pensions  sur  la  liste  civile. 

Une  autre  conséquence  plus  importante,  c'est 

Sue  les  tMirs  n'ayant  pour  toucher  ces  pensions 
'autre  titre  que  leur  simple  inscription  sur  celte 
liste,  il  arrive  qu'ils  sont  rayés,  biflés  au  moin- 
dre signe  de  mécootentementqn'ils  donnent  (J/ur< 
mure».),  uu  qu'ils  peuvent  l'être  ;  car  il  n'y  a  rien 
de  constitué.  (  Voix  à  droite  ;  A  l*amendement  t 
la  discussion  des  comptes  de  la  marine  1)  Mes- 
sieurs, je  suis  dans  la  discussion  des  comptes. 

Vous  sentez  comme  il  serait  facile  d*ëtendre  la 
question,  si  on  voulait  l'envisager  sous  ses  rap- 
ports politiques.  La  Chambre  des  pairs  n'appar- 
tient pas  à  elle-même  ;  elle  appartient  ft  la  Charte 
et  à  la  France  ;  elle  est  un  élément  de  notre  ordre 
social,  et  un  pouvoir  éminemment  modérateur 
dans  l'Etat.  Il  importe  donc  beaucoup  aux  amis 
de  ta  liberté  et  du  Trône  qu'elle  resplendisse  de 
pureté  et  d'indépendance.  Gela  importe  poor  as- 
surer son  action  législative  dans  toute  sa  pléni- 
tude ;  cela  importe  surtout  pour  qu'au  jour  où 
elle  est  appelée  ft  juger  les  crimes  de  hante  trahi- 
son, ses  sentences  passent  dans  ropinioa  pour 
des  oracles  de  la  sagesse,  afln  qu'elles  soient  sans 
appel  devant  l'opinion  comme  elles  ie  sont  de- 
vant la  loi. 

C'est  par  cette  considération  immense,  qui  do- 
mine l'ordre  social  tout  entier  et  qui  lient  à  la 
morale,  que  j'iusiste  pour  qu'il  soit  rendu  compte 
des  2  millions  alloués  k  la  Chambre  des  pairs. 

Je  sais  que  H.  le  ministre  des  nuances  a  dit 
dernièrement  qu'une  loi  était  préparée  sur  cotte 
matière,  qu'elle  était  dans  les  cartuns  du  miais- 
tére.  Il  y  a  bien  des  lois  qni  dorment  dans  les 
cartons  des  ministres,  et  y  dormiront  encore 
longtemps.  Les  ministres  jusqu'A  présent  ne  se 
sont  occupés  qu'il  nous  proposer  des  lois  qui 
leur  permettent  d'aller,  de  marcher  ;  qni  tantôt 
limitent  nos  libertés  et  qui  tantôt  nous  demaa- 
deut  de  iament.  Dans  cette  direction,  je  ne 
vois  pas  du  tout  que  la  loi  oraaoisatnce  de  la 
dotation  de  la  paine  soit  près  a  arriver.  Je  vois, 
par  contre,  qu'au  budget  de  cette  année  on 
porte  encore  les  2  milUoos.  et  aucune  expli- 
cation ne  TOUS  est  donnée  sur  la  dépense 
ftiture. 

Ainsi,  Uessieurs,  il  n'y  a  point  sur  cet  objet 
d'expUcatioo  dans  le  budget  ;  il  ne  s'en  trouve 
pas  Bon  ptua  dans  les  comptes.  Aucun  compte 
n'«Q«8(rauiQà  la  Gtaiqibn4«spunii  tout  «et 
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dans  rarbitraire,  dans  le  vague,  et  appelle  votre 
plQS  Bétiease  atteoiipn. 

Ptutttun  voix  à  gauche.  Limpressîon,  Fimpres- 
aion  1 

Grand  nombre  de  voix  à  droite.  RoD,  non  I 

H.  d'AsibraKeae*  3e  demande  ta  parole  con- 
tre limpression. 

M- 4'A«ifcro»««e.  L'opinion,  que  l'honorable 
membre-qui  m'a  précédé  a  celte  tribune  vient  de 
prononcer,  renferme  des  all^ations  très-graves, 
je  ne  dirai  pas  contre  la  Chambre  des  pairs,  mats 
contre  une  partie  des  pairs.  Il  a  appuyé  ces  allé- 

fstions  sur  un  morceau  de  papier  auquel  je  veux 
iea  ajouter  foi;  cependant,  avant  que  la  Cham- 
bre puisse  voter  sur  Timpression  d*uo  tel  dis- 
cours, il  aurait  fallu  que  u.  le  général  Poy  pro- 
pOi<&t  de  déposer  sur  le  bureaule  papier  oont  il 
a  voaia  nous  donner  lecture,  atln  que  ceux  qui, 
comme  mol,  doutent  de  l'exactitude  de  son  ooa- 
tena.  gui,  comme  mol,  sont  persuadés  que  U.  le 
générai  Foy  a  pu  être  induit  en  erreur  par  la 
personne  qui  lui  a  communiqué  ce  papier,  puis- 
ent vérifier  Vétat  de  ces  pensions,  et  s'assurer 
de  la  Térilé  de  ce  document.  Alan  nous  pour- 
rions Toter  l'impression  :  mais  quant  à  present 
je  my  oppose. 

M.  %tmimmé  4e  VIUcvM4|ae.  Je  demande  à 
a^Kiyer  l'impression. 

Pltui««rs  membres  à  droite  An  TOÎX  î'inuree- 
sion  I 

H.  le  l*r^MeBl.  l'ai  accordé  ta  parole  con- 
tre rimpression;  je  ne  puis  la  refuser  à  un  mem- 
bre qui  demande  b  parler  pour. 

II.  K4«tnié  de  VllleTeM«e.  Vous  «'ignorez 

pas.  Veasieurs,  Timporlance  des  hautes  fonctions 
qui  sont  conHées  k  la  Chambre  des  pairs;  c'est 
noe  des  brauches  principales  du  pouvoir  l^sû- 
tif.  Bile  est  insUtoée  pour  défendre  le  îrdue  des 
empiétements  de  la  démocratie,  et  les  libertés 
puo^igoes.  des  empiétements  du  pouvoir.  {Voix 
a  (trotte:  Parlez surrimpressioD.—  Voixàgauche: 
Eooniea  l)  La  question  rjul  résulte  des  pensions 
dètriboées  à  une  partie  des  membres  de  la 
Qiambre  des  pairs,  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance. Sans  doute,  s'il  se  trouvait  des  pairs  dans 
le  cas  d'aroir  besoin  de  iraitemeals,  pour  soute- 
nir diRuement  l'éminenc^  de  leurs  fonctions,  je 
serais  le  premier  à  voter  généreusement  les  fonds 
nécessures.  Hais  it  est  évident  que  les  pairs  per- 
dent Imr  indépendance  du  moment  où  ils  soat 
soumis  fc  recevoir  des  salaires  incompatibles 
avec  leur  dignité,  (ifurmuresà  droi'e.  — Piu- 
tiemt  voioB  ;  Parles  de  l'impression  ),  Si  H*  le 
géoéni  Foy  a  été  induit  en  erreur;  si  la  liste 
qaH  TOUS  a  présentée  ne  cootieot  pas  des  docu- 
mew  couronnes  à  ta  vérité,  on  pourra  lui  don- 
ner un  démenti  formel.  Nous  ne  pouvons  qu'ap- 
plaudir à  une  vérification  qui  est  dans  l'intérêt 
ds  U  cbose  publique  et  de  la  dignité  de  la  nou- 
roaae.  Cette  considération  me  pardt  asses  puis- 
sante pour  demander  que  le  discours  ainai  que 
la  Liste  soient  imprimés. 

^  M.  4e  Vllléle,  ministre  des  financés.  Je  nesais 
si.eanuu  on  paraît  le  crov^,  ies  observations 
que  mou  veoes  d*eatendre  appfvtieppeat  A.»  dis- 
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I  comptes;  j'ai  lieu  de  penser  qu'elles 
pourraient  être  a  leur  place  lors  de  rallocation 
des  fonds,  mais  non  lorsqu'on  vous  read  compté 
de  son  emploi  fait  conformément  à  la  loi.  Ce  que 
je  puis  dire,c'estqueies'ZmillionspourlaGliambie 
des  pairs  sont  oraoonancôâ  de  la  même  manière 
que  les  800.000  fraocs  pour  la  Chambre  des  dé- 
putés. I^s  ordonnances  sont  signées  k  l'ordre  des 
personnes  chargées  de  recevoir  les  fonds  pour 
chacune  des  Chambres,  à  savoir  :  MM.  les  ques- 
teurs pour  la  Chambre  des  députés,  et  M.  le  grand 
référendaire  pour  celle  des  pairs.  C'est  de  ces 
versements  seuls,  entre  les  mains  des  personnes 


qu'il  soit  d'une  convenance  parlementaire  men 
complète  de  s'occuper  dans  cette  Chambre  des 
dépenses  de  la  Chambre  des  pairs,  pas  plus  qu'il 
ne  le  serait  dans  cette  dernière  de  s'occuper  des 
dépenses  de  celle*ci.  Au  surplus,  puisque  la  ques- 
tion a  été  élevée,  puisuu'on  a  parlé  de  la  nécei- 
siié  d'une  loi,  ceiteioi,  la  Chambre  a  le  droit  de  la 
réclamer,  i'ai  déjà  dit  qu'elle  fîtait  préparée;  elle 
n'a  pu  être  présentée  l'année  dernière,  les  circon- 
stances n'ont  pas  paru  convenables ;et(»;tte  année 
vous  avez  reconnu  que  des  lois  d'une  toute  autre 
importance,  deslois  dont  la  nécessité  était  asseï, 
démontrée,  devaient  passer  avant  celle  dont  il' 
s'agit.  On  a  eu  raison  de  le  dire  ;  sans  doute  nous 
vous  proposoop  des  lois  pour  marcher,  mais  c'est 
pour  marcher  dans  la  voie  où  nous  sommes  entrés; . 
c'est  pour  marcher  vers  l'accom plissement  des 
institutions  que  réclame  la  Charte,  et  de  là  vers 
un  état  de  chose  qui  garantisse  à  la  presse  une 
véritable  et  sage  liberté,  à  la  société  une  sùre  et 
solide  garantie;  c'est  pour  nous  efforcer endn de 
sortir  en  matière  de  budget  de  ces  mesures  pro- 
visoires dont  tout  le  monde  sent  si  bien  les  in- 
convénients. Dans  cet  étal  de  choses,  la  loi  sur  les 
fonds  de  la  Chambre  des  pairs  n'a  pu  être  pré- 
sentée, mais  elle  le  sera,  et  le  gouvernement  n'a 
pas  à  cet  ^rd  besoin  de  provocation. 

Toutefois,  il  m'est  impossible  de  laisser  sans 
réponse  ce  qui  vient  d'èu-e  insinué  relativement 
aux  moyens  d'influence  que  pourraitavoir  le  gou- 
vernement sur  la  Chambre  des  pairs  (  Voix  à 

gauche  :  Mais  cela  est  évident....  Les  faits  parlent.) 
n  a  parlé  de  pensions  qui,  une  fois  accordées, 
pourraient  être  retirées,  et  on  les  a  signalées 
comme  un  moyen  dangereux  d'influence.  Or,  je 
demande  si  une  seule  de  ces  peusions  acourJôes 
par  la  booté  du  Roi  et  par  sa  justice  a  été  retirée 
a  celui  en  faveur  duquel  elle  a  été  établie. 

Je  n'ai  point  à  examiner^comme  ministre,  l'em- 
ploi de  ruilocation  dont  U  s'agit;  maie  comme 
membre  de  la  commission  du  budget  dans  les 
années  précédentes,  j'ai  eu  lien  de  m  assurer  que 
les  fomu  alloués  &  la  Chambre  des  pairs  n't>xcé« 
datent  pas  lessummee  nécessaires  pour  acquitter 
les  pensions  accordées.  Je  ne  reconnais  donc  ici 
ni  le  droit  ni  la  convenance  de  faire  des  attaques 
semblables  ;  qu'on  dise  que  cet  objet  serait  de 
nature  A  être  réglé  (or  une  loi,  rien  de  plm  simple; 
et,  en  effet,  une  loi  sera  présentée;  mais  qu'on 
ne  parle  pas  d'inOuence  de  la  part  du  gouverne- 
ment ;  ce  soupçon  iu jurieux  et  pour  te  gouver* 
nemeot  et  pour  l'autre  Chambre  tombera  aux 
yeux  de  tout  homme  de  boune  foi  devant  cette 
considération  ;  il  y  a  eu  des  circonstances  où  cette 
influence  a  été  notoirement  exercée,  et  l'on  ne 
s'en  est  pas  plaint  alors....  (  Vive  sensation  à  droite.) 
Aujourd'hui  le  Gouvernement  a  asses  prouvé,  je 
l'espère,  qu'il  ne  voulait  pas  user  du  méaie  droit 
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pour  exercer  une  semblable  iofluence  {Même 

mouvement.) Qu'on  ne  cherche  donc  pas, Messieurs, 
à  prottter  d  une  allocation  nominaUve  en  faveur 
de  tel  ou  tel  pair,  en  Tertu  d'une  ordonoance  du 
Roi,  pour  jeter  dans  le  public  des  soupçons  inju- 
rieux sur  l'emploi  des  fonds  TOtés  chaque  année 
pour  les  dépenses  de  Tautre  Chambre.  Je  le  répète, 
y  a-t-il  eu  une  de  ces  pensions  retirée?  Ce  mo- 
yen d'influence  dont  on  a  parlé  a-t-il  été  em- 
ployé? a-t-il  même  été  teoté?  Personne  ne  peut 
le  soutenir.  Je  rentre  dans  la  question  des  comptes. 

J'ai  àfkireremaroaer  qu'on  Tonssonmet  des 
observations  contradictoires  sur  les  piôoesft  Tappui 
des  comptes.  On  demande  que  les  pièces  vous 
soient  communiquées,  et  quand  on  tous  dit  qu'on 
les  garde  pour  qu'elles  puissent  être  consullées, 
compulsées,  vérmées.  ou  dil:Non,  il  but  qu'elles 
soient  envoyées  à  la  Gourdes  comptes;  et  remar- 
ques qu'il  ne  s'agit  ici  que  du  ministère  de  la 
guerre;  mais  cependant,  Messieurs,  il  faut  à  tonte 
force  se  décider  pour  l'une  ou  pour  l'antre. 

Si  la  Chambre  veut  que  tontes  les  pièces  soient 
mises  sous  ses  yeux,ou  plutét  sous  les  yeux  de  sa 
commission,  alors  elles  ne  peuvent  pas  aller  à 
la  Goor  des  comptes.  Si  vous  voulez,  an  contraire, 
qu'elles  aillenl  à  la  Cour  des  comptes,  où  elles 
offrent,  en  effet,  une  bien  plus  sûre  garantie, 
àle8DepenventTenirici;maiB elles  sont  lit;  elles 
sont  à  vos  ordres;  j'entends  parler  de  celles  dn 
ministère  de  la  guerre  ;  elles  sont  réservées  ponr 
tous;  les  antres  qni  appartiennent  à  la  gestion 
des  comptables  sont  envoyées  à  li  Goor  des 
comptes. 

Sons  ce  rapport,  on  peut  trouver  nue  sorte  de 
bigamire  dans  le  moue  de  radministration.  Bh 
bien!  Messieurs,  cet  inconvénient-là  même,  on  l'a 
prévu,  et  il  va  disimraltre;  une  commission  aélé 
nommée  :  le  rapport  en  est  fàîl;  il  va  être  commuui- 
qué  au  Conseil  d'Btat.et  nous  eRpérons  obtenir  de  Sa 
Najeslé  une  ordonoance  établissant  un  mode  uni- 
forme pourtouslesmlnistères,  pour  la  reddition  de 
leurs  comptes. 

Vous  voyes  que  de  iour  en  jour  nous  marchons 
vers  un  meillenr  ordre  de  choses;  mais  dès  à 

JH^nt,  je  le  demande,  quels  renseignements  ont 
lté  rôfuBés  au  minist^dela  guerre?....  (H.De* 
marçay  :  Ou  ne  peut  seulement  pasyentrerl....) 
Je  répcmds:  Vous  y  étes-vons  présenté  an  nom 
de  U  Chambre?....  (  Jfurmum  a  gauche.)  Je  vous 
le  demande.  Messieurs,  si  chaque  membre  d'une 
Chambre  composée  de  430  personnes  avait  le  droit 
d'aller  tons  les  jours  et  à  toute  heure  faire  tontes 
sortes  d'obserrattoos  dans  un  département  tel  que 
celui  de  la  guerre,  cela  ne  ressnmblerait-il  pas  à 
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à  droite  et  au  centre:  Oui,  oui...  Nul  doute.)  Avex- 
TOUS  des  doutes  sur  telle  partie  de  la  comptabi- 
lité, sur  telle  ou  telle  affaire  ?  Adressez-vousà  la 
Chambre,  demandez  telle  pièce,  demandez  la  for- 
mation d'une  commission  ponr  leur  examen;  au- 
cun moyen  ne  vous  est  interdit  pour  connaître 
la  réalité  des  (àits  sur  telle  partie  dn  service  que 
ce  soit. 

J'ai  nn  mol  &  ajouter  sur  ce  qu'on  a  dit  des  lois 
dont  on  désire  la  présentation.  Celles  qui  ont  été 
présentées  étaient  utiles,  elles  étaient  pressantes, 
on  a  dû  les  offrir  de  préférence  à  votre  discussion  ; 
mais  vous  le  reconnaisses  vous-mêmes, Messieurs, 
quand  vos  discussions  se  prolongent  ainsi,  et  se 
reproduisent  plus  d'une  fois  sur  de  tels  incidents 
et  sur  des  questions  qni  sont  étrangères  à  l'objet 
eo  délibéTMtoo,  que  les  dliciuBioiiB  «'entremêlent 


à  chaque  instant  au  seul  débat  qni  devrait  fixer 
votre  attention;  quand  ainsi  le  temps  s'écoule,  il . 
ne  dépend  pas  du  gouvernement  de  multiplier  le 
nombre  des  lois  qùril  a  à  vous  présenter;  il  doit 
choisir  les  plus  pressantes  pour  les  obtenir  sans 
dépasser  le  terme  naturel  de  vos  sessions. 

Enfin,  on  a  parlé  de  l'emploi  des  fonds,  et  de 
leur  application  à  des  objets  pour  lesquels  il  n'y 
avait  pas  d'indication  dans  les  prévisions  du  bud- 
get. Ici,  Messieurs,  se  reproduit,  et  se  reproduira 
souvent  enuore,  la  question  de  la  spécialité,  qai 
rend  tonte  action  du  gouvernement  imposable, 
si  ello  est  resserrée  dans  de  trop  étroites  uailtes. 
11  ne  peat  y  avoir  lieu  ici  qu*&  une  application  mo- 
rale ;  c'est-à-dire  qu'à  Pexamen  de  la  question 
de  savoir  si  l'emploi  du  fonds  déplacé  a  été  utile 
ou  déraisonnable:  u  la  dépense  était  nécessaire 
ou  si  elle  n'était  d'aucune  utilité.  Si  elle  était  dé- 
raisonnable, TOUS  devez  l'attaquer  sans  doute; 
mais  si  elle  a  été  faite  dans  llntërét  bien  entendu 
de  l'Btat,  elle  est  inattaquable.  Or,  ici,  le  ministre 
de  la  guerre  a  employé  un  fonds  pour  lequel  il 
avait  un  crédit  supérieur  à  ses  besoins,  a  faire 
un  approvisionnement,  et  un  très-faible  approvi- 
sionnementde  subsistances.  Ti^uves-vons  l'opéra- 
tion mauvaise?  la  censurez-vous?  Vous  en  avez 
tous  les  moyens  ;  mais  n'en  contestez  pas  le  droit, 
car  la  spécialité  n'est  point  établie  dans  les  ter- 
mes suivant  lesquels  ilnndndt  qu'elle  le  fût  pour 
que  le  droit  lût  contesté.... 

(H.  le  ministre  descend  de  la  tribooe....  On  de- 
mande Tivement  à  aller  aux  voix.) 

H.  F«r>  Je  suis  prêt  à  déposer  sur]le  bnrean  l'é- 
tat que  j'ai  préseutè.... 

yoix&droite :  fion,...  non....  Nous  n'en  voulons 
pas.... 

Plusieurs  membres  à  droite  demandent  la  clô- 
ture. 

H.  le  Pr^lieai  consulte  fai  Chambre;  U  dis* 

cusslon  est  fermée. 

M.  le  PrAiMeat  met  aux  voit  rarlicle  il 
est  adopté. 

M.  le  PréaMeai.  An  moyen  des  amendemenls 
que  vous  avez  adoptés,  les  chiures  portés  aux 
articles  suivants  du  projet  de  loi  doivent  être 
changés;  je  vais  en  conséquence  faire  lecture  des 
articles  de  la  commission,  dont  les  diiffres  sont 
conformes  à  vos  précédentes  déUbérations.  L'ar- 
ticle 3  est  ainsi  conçu  : 

TRRBU. 

Fixation  dn  budget  de  Vexercioe  1820. 

«  Art.  3.  Au  moyen  des  disposftions  précédentes 
applicables  à  l'exercice  1820  et  des  suppléments 
de  crédit  accordés  snr  les  fonds  de  cet  exercice 
par  les  lois  des....  les  crédits  du  budget  de  1820 
sont  fixés  àla  somme  de  huitcent  soixante-quinze 
millions  trois  cent  quarante-deux  mille  deux  cent 
cinqnanto^eux  francs  (875.342,252  fr.)  et  répartis 
entre  les  divere  ministères  et  services,  conformé- 
ment à  l'état  ci-anncxé.  » 

M.  le  général  Foy  demande  la  parole:  elle  lui 
est  accordée. 

,,J!f*  i«  8#"<»I  *'«y.  Les  états  A  et  B  sont  in- 
Utolés        iéfinmfde  tcxtreiee  1820,et  partout 
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il  n'Tarieo  de  défloiUT,  pniaqDe,  dans  les  règle- 
menu  de  comple  que  doub  faisons  tous  les  ans, 
on  ne  manque  jamais  Tannée  suivante  de  venir 
TOUS  demander  des  BuppIémeoUi  de  crédit.  K 
qooi  boo  mettre  dans  nos  lois  des  mots  qui  ne 
Toot  pas  aux  cboses?  Je  propose  de  remplacer, 
dans  llniitulé  des  états  et  dans  tous  les  articles 
{te  la  loi.  les  mots  de  fixation  du  budget  définitif 
de  18^1^  ceux  de  règlemwt  du  budget  de  Vtxer- 

H.  le  PréaMeBt.  Je  dois  faire  remarquer  & 
l'or^ear  et  à  la  Gbambre  que  ce  qui  est  demandé 
artBellement  serait  en  opposition  avec  la  loi  de 
finanoes  de  1818  qui  porte  que  le  règlement  définitif 
in  budget  sera  bit  par  une  loi  présentée  aux 
Chambra  «utérieDrement  &  la  loi  de  linauces. 
{Adhésion  àdroite  et  au  centre,  Âucuneréelamation 
m  Relève  à  gauche.) 

L'article  3  est  adopté,  ainsi  que  l'état  annexé, 
rectifié  d'après  les  amendements  adoptés  par  la 
Qiambre. 

H.  le  PréaMeat  fait  lecture  de  l'article  4 
portaol: 

■  Art.  4.  Les  recettes  de  toute  natare  de  ce  mA- 
me  exercice  sontarrëtées.  au  premier  octobre  1821, 
&  la  somme  totale  de  neufce^t  treize  millions  trois 
cent  treize  mille  buitcentsoixante^ouze  francs 
(?13,313.8n  fr.)  conformément  k  l*état  B,  annexé 

la  préaeote  loi.  > 

M.  I«  Bteéfal  Wmj,  Je  demande  la  parole. 
jlfiifiMiiKi  &  dro^.  —  Ptuneurs  voix  :  Abl 
qa'aflei-Tous  dire  Ih-dessns?) 

il.  la  gémérêi  F«y,  montant  à  la  tribune. 
Tous  Terceil 

V.  le  Kdndral  F»y  h  ta  tribune.  J'ai  à  dire  des 
cboaes  uttlesaux contribuables;  je  fais  remarquer 
à  ta  Gbamtm  que  les  recettes  de  toute  nature  de 
l'exercice  1820  sont  arrêtées  k  la  somme  totale 
de  913^13,872  Itancs.  Cela  ferait  supposer  qu'il 
n'y  a  pas  en  eu  1820  d'autres  recettes  quecelle-lù. 
Il  est  de  bit  cependant  qu'une  foule  de  receltes 
particDliéresontlieudans  cbaquc  ministère.  Pour 
en  dier  des  exemples,  je  citenti  le  droit  du  sceau 
(Voix  à  droite  :  Encore!)  sur  lequel  la  Chambre 
D'apa  encore  obtenir  raison;  je  rappellerai  les 
droits  de  lé^tion  et  de  passe-port  aux  affaires 
Mrangà^:  je  rappellerai  pour  le  ministère  de 
Hotérienr  les  droits  de  beraeries  et  do  pépinières 
rar^.^nppelleral  aussi  on  produit  spécial  à 

Od  a  antorisé  le  libraire  Panckoucke  à  Caire  une 
■eonde  édition  de  la  Deecription  de  VEgypte^  ou- 
vrage qui  a  coûté  des  sommes  énormes  au  gon- 
vemoiait  ;  on  lui  a  donné  les  cuivres  pour  en 
fûre  des  tirages;  évidemment  on  ne  lui  a  pas 
donné  tout  cela  plour  rien.  11'était-il  pas  naturel, 
ptnaqne  nous  avons  fait  des  dépenses  si  énormes 
fooi  eegrand  onvragede  la  Detcriptionïe  VEgypte, 
qse  les  sommes  qu'ami  &  paver  M.  Panckoucke 
Tinawnt  en  déduction  de  ces  dépenses? 

D  ja  nne  foule  d*autres  recettes  particulières 
dans  cbaque  ministère.  Je  crois  qu'il  estconvena- 
Me  qn'à  raveoir  toutes  ces  recettes  vous  soient 
soumises,  ainsi  qne  la  commission  elle-même  ea 
a  émis  le  vœu  dans  son  rapport. 

CMiaIr  Périer*  Je  crois  devoir  demander 
■ne  explicatioa  sur  une  somme  qui  avait  été  por* 
lée  eomoM  bénéfice  an  budget  de  1819,  et  dont 
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le  compte  ne  se  trouve  nulle  part.  En  1818.  38 
millions  ftirant  tirés  du  Trésor  et  employés  eo 
achats  de  rentes  et  eu  opérations  de  Bourse^faites 
par  le  ministre  qui  avait  alors  le  portefeuille  des 
finances.  On  nous  a  bien  dit  que  de  ces  opérations 
était  résulté  un  bénéfice;  mais  je  demande  ot.  sont 
les  pièces  qui  rétablissent  la  quotité  de  ce  béné- 
fice. On  a  dit  qu'il  se  montait  &  1  million;  mais 
comme  lessommes  ont  été  enlevées  duTrésorpar 
des  ordres  particuliers  du  ministre,  et  qu'elles 
sont  sorties  al}Solument  de  la  marche  ordinaire  au 
Trésor,  je  demande  où  sont  les  bordereaux  des 
agents  de  change,  où  sont  les  dates  de  l'entrée  et 
de^a  sortie  de  ces  fonds  des  caisses  da  Trésor  ? 
Si  qes  pièces  existent,  je  demande  qu'on  nous  les 
communique. 

PItuîsurs  membre»  à  droite  :  Aux  voix  l'article  ! 

Autres  membres  à  gauche  :  On  ne  répond  pas  1 

M.  C!a«lalr  Pdrier*  Puisqu'on  ne  me  tait 
pas  de  réponse,  je  demande  oc  nouveau  la  pa- 
role. 

H.  Casimir  Périer  remonte  &  la  tribune. 

M.  Caslastr  Parler.  Je  demande  une  cbose 
toutn  simple.  li  a  été  acheté  des  rentes  avec  les 
fonds  du  Trésor  ;  ces  rentes  ont  été  vendues, 
puis  rachetées,  et  il  est  résulté  de  ces  opérations 
on  bénéfice  qu'on  dit  être  de  1  million.  Qui  vous 
dît  que  ce  bénéfice  n'a  pas  été  de  10  milUons? 
Tous  n'en  savei  rien,  puisqu'on  ne  vous  fournit 
aucune  pièce  &  Tappui  de  l'assertion.  Nous  ne 
pouvons  rien  vérifier,  il  fondrait  que  nous  sus- 
sions quels  jours  les  sommes  ont  été  extraites  du 
Trésor,  quels  jours  les  rentes  ont  été  achetées  ou 
vendues,  afin  qne  nous  pussions  comparer  les 
pièces  qu'on  nous  remettrait  avec  les  bordereaux 
des  agents  de  change.  Jedemande  doncqu'on  nous 
soumette  les  différents  l>ordereaux  d'achat  et  de 
vente,  afin  que  nons  sachioas  au  inste  le  t>éné'- 
fice  qui  a  pu  être  fait.  Il  me  semnle  qne  cette 
proposition  est  catégoriquet  et  qn*ou  ne  peut  se 
dispenser  d'y  répondre. 

H.  de  la  Beelllerle^  rapporteur.  Le  compte 
du  Trésor  présenteàson  actif  15,280,656  francs  de 
rente;  sur  cette  somme  il  a  été  acheté  en  1818, 
d'une  part  1,674,500  francs  de  rente,  et  de  l'antre 
2,92O,0DOfranc8.  Gesdeuxachats  avaient  pour  but 
de  soutenir  la  rente  à  la  snile  d'opérations  désas- 
treuses. Sur  ces  15  millions  de  rente,  il  en  a  été 
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lorsque  nous  en  serons  arrivés  aux  comptes  de 
Texercice  pendant  lequel  la  vente  a  été  faite  ;  mais 
pour  1820  le  compte  qni  vous  a  été  donnd  est  par- 
faitement exact. 

Grand  nom^rs  d«  membres  à  droite:  Aux  TOixl 
aux  voix  I 

H.  CMimir  Pdrier.  Je  demanda  la  parole. 

Voix  à  droite  :  Non  1  son  1.., 

H.  Ferbla  de«  IsMrls.  On  ne  peut  pas  par- 
ler trois  fois  sur  une  même  question, 
BL  Casimir  Périer  monte  à  la  tribune. 

Plusiewrt  voix  h  drdtê  :  If 'aecoidel  pas  la  pa^ 
nie  1  il  a  parlé  deux  fbis  1 
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H.  le  Préildent.  Je  sais  qae  le  règlement  in- 
terdit de  parler  trois  fois  sar  la  même  question, 
à  CDoins  que  la  Cbambre  ne  le  permette.  M.  Ga- 
aimir  Pérler  a  déjà  parlé  deux  fois.  La  Chambre 
consent-elle  à  i'enlendre  encore? 

Plmieun  voUe  à  gauche  ;  Ooi  I  oui  I 

Yoiw  à  droite  .*  Non.  la  clôture  I 

D'autres:  Parles  t  parles  ! 

H.  ée  C*reelle.  Demandes  la  permission  au 
ministre  des  fluances. 
La  parole  tèt  accordée  k  U.  Casimir  Péner. 

H.  Cutuir  Pérler.  Messieurs,  le  rapporteur 
n'a  pas  répondu  à  mes  objeciions.  Il  a  parlé  d'une 
opération  faite  lors  de  1?  crise,  de  1818  ;  ce  n'est 
pas  de  celle-là  que  j'ai  entretenu  la  Chambre.  11 
s'agit  d'une  opération  dans  laquelle  vou^  avez 
fait  ce  qu*on  appelle  des  reports  ;  des  fonds  ont 
été  pris  dans  le  Trésor  pour  acbeter  des  rentes  ; 
c'est  de  cet  argent-là  que  |e  demande  qu'on  nous 
rende  cempte.  i^es  opérations  ont  été  tenues  se- 
crètes dans  le  cabinet  du  ministre  ;  les  écritures 
ne  se  sont  pas  faites  au  Tré-ior  en  la  manière 
accoutumée  ;  tout  était  écrit  sur  nu  carnet  parti- 
colier,  et  je  ne  sais  si  depuis  celte  affaire  a  élA 
rèsularisée  sur  les  écritures  du  Trésor. 

Ainsi,  Heasieurs.  ce  n'est  pas  de  Topéralion 
dont  a  parlé  H.  de  la  Bouillerie  que  je  m  occupe, 
c'est  des  prêts  feits  par  M.  Gorvelto  lorsque, 
après  TOUS  avoir  demandé  des  sommes  dont  il 
n  avait  pas  besoin,  il  a  employé  à  des  acbata  de 
rentes  ces  sommes  dont  il  ne  savait  que  faire,  et 
dont  il  ne  voulait  pas  perdre  les  intérêts.  C'est 
pour  ces  opération»  que  je  demande  où  sont  les 
bordereaux,  et  comment  nous  pourrons  confron- 
ter les  arrêtés  des  comptes  des  agents  de  cbange, 
avec  la  date  des  jours  d'entrée  et  de  sortie  des 
sommes  du  Trésor. 

M.  de  Vtlléle,  minittr»  des  finances.  On  pré- 
tend avoir  pris  le  ministère  en  défaut  ;  on  dit  : 
Vous  prétendez  que  vous  avez  présenté  des 
comptes  eu  règle,  et  pourtant  voici  un  objet  sur 
lequel  vous  n'aves  pas  de  réponse  ft  faire.  On  se 
trompe,  Messieurs  ;  nous  avons  h  faire  une  ré- 
ise,  et  une  réponse  qui  sans  doute  vous  satis- 


La  Gbambre  se  rappelle  la  discussion  sur  l'ob- 
jet principal  qu'on  ramène  aujourd'hui  ;  il  s'agis- 
sait d'uae  opération  tout  à  fait  irrégulidre  pour 
laquelle  on  s'est  présenté  devunt  vous  afln  d'avoir 
un  bill  d'iudemnité;  blH  d'indemnité  qui  a  été 
fortement  contesté  et  qui  devait  l'être.  Nous 
avons  tous  pris  part  à  cette  grande  discussion, 
que  vous  avez  terminée  en  accordant  un  bill  d'in  - 
demnité  au  ministre  qui  avait  employé  des  fonds 
du  Trésor  à  des  acbats  de  rentes  dans  la  vue  de 
soutenir  le  prix  des  fonds  puhlius.  C'est  une  ctr- 
cooslance  assez  extraordinaire  de  voir  que  les 
mêmes  personnes,  qui  ont  attaqué  ce  ministre, 
sont  oelltf  pour  lesquelles  ont  «té  faite»  ces  mal- 
heureuses opérations.  {Uo^vement  à  gauche.)  . 

Messieurs,  je  n'ai  pas  l'intention  d'offenser  qui 
que  ce  soit;  je  dis  seulemeqt  que  le?  personnes 
qui  alors  ont  atlaaué  le  plus  fortement  le  minisire 
étaient  celles,quf,plus  que  toute  antre,  étaient 
intéressées  k  ce  que  les  fonds  publies  ne  fussent 
pas  écrasés  sous  le  poids  de  fa  création  forcée 
guil  avatt  fsUu  faire  de  près  de  50  mlUtousde 
rentes.  (Koûo  nombreuses  :  Cela  est  vrai*) 


Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  opération,  la  Gbam- 
bre a  prononcé,  elle  était  irréguliôre  ;  maiî  le  bill 
d'indemnité  a  passé,  parce  qu'on  a  apprécié  les  ' 
motifs  de  l'opération.  Quant  aux  détails,  ils  ont 
ngurè  dans  les  comptes  précédents  ;  ce  ne  sera 

3 n'en  1821  que  les  comptes  des  achats  de  rentes, 
ont  on  vient  de  parler,  devront  vous  ëire  sou- 
mis, parce  que  ce  n'a  été  qu*en  1821  qu*a  6(6  coo- 
sommée  la  vente  de  ces  rentes. 

H.  de  Lameth  demande  la  parole  et  se  présrats 
à  la  tribune. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  La  cldture,  la  clôture  ! 

H.  de  ttaaieth.  le  ne  puis  concevoir  qu'on 
vienne  sans  cesse  vous  présenter  des  fins  de  oon- 
recevoir  sur  des  questions  aussi  importantes  que 
cdie  qui  vous  a  été  soumise.  Ce  cette  guestioD  il 
en  résulte  une  autre  du  plus  grand  intérêt,  et 
qui  se  rapporte  à  l'inconvénient  grave,  immoral, 

3n'il  y  a  è  ce  que  le  ministre  et  te  Trésor  joueot 
ans  les  fonds  publics,  (Grand  nombre  de  voix  à 
droUe:  Il  n'est  pas  question  décela  I  c'est  une  af- 
faire terminée  depuis  longtemps!)  Messieurs,  en 

Angleterre  {Us  mimes  voix:  L'amendement  f 

famendement  !)  en  Angleterre,  on  ne  permet  pas 
qu'un  minisire  joue  les  yeux  ouverts  contre  des 
particuliers  qui  ont  un  bandeau  sur  les  yeux.  Un 
des  hommes  les  plus  célèbres  de  ce  pays  a  été 
exclu  du  ministère  pour  avoir  joué  dans  les  fonds. 
publics.Ie  crois,  Mcssieura, que, dans  nn  moment 
oCila  dette  publique  est  augmentée,  où  une  grande 
partie  des  ciiovens  y  ont  placé  leur  forlUBe,  il 
serait  de  votre  devoir  de  prendre  des  précautions 
pour  que  les  ministres  ni  le  Trésor  ne  pussent 
jamais  jouer  sur  la  place.  Je  itemaade  que  les  mi- 
nistres prennent  cette  demande  en  considération. 
{Murmures  à  droite.) 

H.  4e  Vlllèle,  ministre  des  /înances.  le  déclare 
que  je  regarde  comme  injurieuse  la  nropoaitioa 
qui  vient  de  vous  être  faite.  {Voix  à  droite  et  ou 

centre:  Très-bien  C'est  cela. Il  n'est  pas 

permis  à  un  ministre  dus  finances  de  détourner 
un  sou  do  Trésor,  sous  peine  de  se  rendre  cou- 
pable de  concussion.  Le  ministre  qui  a  fait  l'opé- 
ration dont  nous  nous  occupons  en  ce  inooicnt, 

auoiqu'il  ne  Teftt  faite  que  parce  qu'il  la  regar- 
ait comme  arantagcuse,  et  que  ce  motif  seul 
l'élit  engagé  à  compromettre  sa  responsabilité,  a 
dû  se  présenter  devant  vous  pour  obtenir  le  bill 
d'indemnité  qui  lui  était  nt^cessaire,  et  il  l'a  ob- 
tenu après  la  discussion  la  plus  approfondie. 

Je  le  répèle.  Messieurs,  le  ministre  des  finances 
ne  pourrait  soustraire  un  centime  du  Trésor  sans 
se  rendre  coupable  de  concussion  ;  il  est  dés  lors 
inutile  de  s'occuper  de  la  proposition  du  préopi- 
nant, qui  porte  sur  un  objet  que  les  lois  ont  préivui 
j'ajoute  qu'il  serait  Injurieux  pour  le  ministre 
actuel  des  Roances  que  vous  prissiez  cette  pro- 
position en  considération.  {So^vment  général 
d'adhésion  à  droite  et  au  centre,] 
La  clôture  est  de  nouveau  demandée  à  droite. 

H.  Benolat.  J'ai  quelques  e^tpIicaUons  &  pré- 
senter; je  demande  la  parole. 

H.  Benalif .  Les  opérations  dont  a  parlé  M.  Ca- 
simir Pérler  ont  beaucoup  occupé  celle  Chambre; 
elles  feisaient  partie  des  comptes  de  1818  que 
nous  avons  discutés  en  lâ20.  Tous  |^  délails  dont 
Il  s'agit  ont  été  soumis  à  la  commission,  qui  en 
a  présenté  le  résultat  A  la  Chambre.  Maintenant, 
a4-il  été  fut,  en  dehors  dé»  opérations  qui  nous 
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oot  été  soumises,  d'autres  opérations  que  nous  ne 
coooaissonB  paaT  G'eat  sur  quoi  je  ne  pourrais 
donner  ancun  détail;  maisie dis  qae les  éléments, 
qui  wt  M  foarais  en  1880  à  la  eommfosibn,  se 
rapportaient  parf^Uement  au  -résultat  qvl  était 
présenté.  Du  reste,  que  tontes  les  pièces  que  de- 
manda M.  Pôrier  n'aieot  paa^té  fournies,  n'est 
pas  Ift  uo  reproche  spécial  h  la  question  qui  vous 
occupe;  car,  pour  aucunp  espèce  de  compte,  on 
n'a  rouroi  autant  de  reaseigoements  qu'on  en  de- 
Qiaode  aaiourd*bui  ;  mais  je  répète  que  les  comptes 
dont  on  parle  ont  été  fournis  avec  tontes  les 
{Mècea  ordinaires. 

lU  OMlaairPërler*Gescompteait*OQtjamai| 
été  jtfésealAa  à  la  Chambre. 

du  grand  nombre  de  membres  k  droUq  ré« 
dameot  la  clOtnre. 

M.  le  PréaUe»<  met  cette  demaode  m  Toix; 
elle  Bit  adoptée. 

M.  !•  FvdaMeat.  La  proposition  de  II.  Casimir 
Krier  aeraU  uo  article  additionnel  k  la  loi  ;  mais 
pi^«|0^e  a  été  discutée,  je  dois  la  mettin  aux 

TOiZ. 

H.  C—lMir  Férier.  Poiaque  c'est  nn  article 
addiiionml.  tous  ne  devez  pas  le  mettre  aux  ?oix 
à  préaeot;  il  Eaut  d'abord  roter  sur  les  anlroH  ar- 
Odea.  Ja  domande  la  parole  aur  la  position  de  la 
qoeation. 

H.  ClMlaalp  PéHer,  à  Ja  tribvne.  Quand  j'ai 
parlé  à  M.  le  président  de  ma  proposition,  il  m'a 
dit  que  ce  serait  l'objet  d'un  article  additionnel; 
j*ai  répondu  que  je  consentais  ft  ce  que  ce  ffit  un 
ariicteadditionnel,  parce  que  j'aurais  le  moyen  de 
bire  une  réponse  à  ceux  qui  l'ont  comnattu. 
[PbuUmnookDàéroae:  Il  aétédiscutél]  lieseisurs, 
ttatepiocbeaqni  m'ont  été  faits  nedéirniseotau- 
cuMment  mes  raisons;  je  ne  roia  pas  pourquoi 
on  nettaot  ma  proposition  aux  roix,  on  me  pri- 
Teralt  do  droit  de  réfnter  les  membres  qui  oot 
cluHché  à  cenMialtre  mon  amendement  Je  déclare 

Sue  je  préaeote  ma  prc^osiUcm  comme  article  ad- 
ttiooiieJ. 

H.  to  PréaMaat.  )*ai  dû  faire  à  H.  Périer  l\>b* 
Knratioo  que  sa  proposiUoo  était  un  article  ad- 
ditioooel.  comme  je  dois  avertir  la  Gbambre  que. 
n  elle  est  adoptée,  elle  pendra  place  parmi  les 
articles  additionnels;  mais  puisque  cette  propo- 
iilioo  a  été  discutée,  que  la  Chambre  vient  Ù>ut 
i  rheare  d'en  fermer  la  discussion,  je  dois  la 
meure  aux  voix. 

M.  Caalailr  Parler.  Je  la  retire  ;  je  la  pr^ 
sealerai  eoouue  article  additionnel, 

M •  le  PrëeMoat.  Je  voua  avertis  que,  si  vous 
k  retires,  voua  ne  pourrei  U  représenter  sous 
aucune  aolrq  forma. 

IL  Caslvlr  Périer.  Je  vous  demande  pardon; 
ce  aéra  la  Chambre  qui  jugera  ;  je  puis  retirer  ma 
pravoaitioa  comme  amendemeoti  fit  la  représenter 
enmma  article  additionnel. 

P^wtkw$  vois   dniU:  Gela  n'est  pas  possible. 

M.JTerUB  4eaIaaarU*  Onnepftttre|»rodaife 
une  propoaitioa  qu'on  a  retirée* 


H.  le  Préritat.  H.  Pdrler  ayant  reUré  sa 
proposition,  ja  mets  rartlcle  4  aux  voix. . . . 
Cet  article  eat  adopté. 

M.  le  PrAsMeat  donne  lecture  de  l'artide  h, 
portant  i  • 

4  Art.  6.  La  somme  de  trente-sept  millions 
neuf  cent  8oixante*onse  mille  six  cent  vingt  franes 
(37.971,810  ft*.),  fonnant  la  différence  entre  lesi^ 
cettea  de  1830  arrêtées  par  rarticle  précédent 

à  913.313,872 

et  les  crédits  du  même  exercice 
déflnltiTement  réglés  par  l'article  S  à.  875.342,253 

Différence   37,911,620 

est  affaetée  et  transportée  an  budget  de  l'exer- 
eicftl822. 

Personne  ne  demande  la  parole  snreetartidet 
II  est  mis  aux  Toix  et  adopté. 

H.  le  PréaMeirt  lit  rarttole  6,  ainsi  congns 

TtTftB  {II. 

D^poft'tfofu  ptffitfroto* 

Art-  6.  L*état  des  payements  qui  seront  folts  par 
le  Trésor  lusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de 
vingt-uenf  millions  six  cent  soixante  trois  mille 
trente-cinq  tmaca  (29.663,035  fr.).  restant  i 
psf  er  au  1*'  octobre  1821 ,  aur  tes  crédits  des  exer- 
cices 1820  et  antérieurs,  savoir  : 

Sur  1819  et  antérieurs  (état  a**  4  annexé  à  la 
proposition  de  loi)  ci   14,607,4()9  fr. 

Sur  1820  (état  n*  5  annexé  k  la 
proposition  de  loi),  d   15.055,626 

SQmme  ^le  29,863,035  fr. 

sera  produit  au  compte  annuel  des  Ananoee  jus* 
qn'li  ce  que  les  payements  soient  entièrement 
consommés. 
Cet  article  est  également  adopté  nns  diseas« 

sien. 

M.  le  Pr^aMeet  fait  lecture  de  l'article  7, 
pçrtant  : 

Art.  7,  Les  sommes  qui  pourraient  provenir 
encore  des  ressources  affectées  à  l'exercice  1820 
seroat  portées  en  recelte  au  compte  de  l'exercice 
courant,  au  nomiMit  où  les  recouvrements  seront 
effectués. 

Aucun  membre  ne  demande  la  parole;  cet  ar« 
ticle  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

H.  le  Préaident  La  commission  a  proposé 
deux  articles  additioanets.  Le  premier  de  ces  deux 
articles  e^^t  conçu  en  ces  termes  : 

Art.  8.  U  sera  établi  uu  compte  général  et  dé- 
taillé des  fonds  de  non-valeur  et  de  dégrève- 
ments sur  les  quatre  contributions  directes;  ce 
compte  partira  au  1*'  avril  1814  et  comprendra, 
en  les  classant  par  exercice,  toutes  les  opérations 
faites  jusqu'au  31  décembre  1821. 

11  sera  é^lement  étabii  un  compte  général  pour 
les  non-valeurs  et  d&trëvcments  disuibués  au 
moyen  de  fonds  spéciaux  pendant  la  même  pé- 
riode. 

H.  le  ministre  des  finances  demande  et  obtient 
la  parole  rontre  cet  article. 

U.deVilMle,  mimiUt  âe$  finmees.  Messieurs, 
nous  avons  remis  à  la  Chambre  loua  les 
comptes  de  non-valeur  jusqu'à  l'année  1820  ;  ces 
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Comptes  ont  été  jasqu'li  présent  adoptés.  A  la  Té- 
rité,  ceux  de  1820  oot  doaaé  lieu  à  des  obserra- 
tioos  ;  il  a  été  commiB  nne  erreor  dans  l'imprimé 
qui  vous  a  été  remis  de  ces  comptes  ;  mais  aus- 
BitAt  que  la  commisrion  en  eût  fait  l'obserratioD, 
on  lui  remit  un  nouveau  compte  rectifié,  mais 
sealoment  maouserit.  Puisque  ce  compte  n'a  pas 
416  imprimé,  je  ne  demande  pas  qu'on  Tadmetle 
déOniliremenl;  ainsi  tous  pouvez  demander  dans 
vôtre  article  que  le  compte  des  fonda  de  non-va- 
lenr  tous  soit  remisiiQur  1820.  £n  même  temps 
que  pour  1821;  mais  si  vous  voulez  remonter  jus- 

an'on  1814,  nous  ne  pourrons  rien  foire  de  pins  que 
a  TOUB  remettre  les  comptes  que  vous  aves  adop- 
tés dans  toutes  ces.aopMs.  Gb  flersil  inutilement 
établir  de  rinstabllité  dans  les  comptes  antérieurs; 
ce  serait  accumnlerarec  les  difRcultés  des  comptes 
à  rendre  pour  l'année  courante  celle  devons  re- 
mettre encore  les  comptes  d'années  qui  ont  été 
très-dintciles,  et  telles  que  l'année  1817,  par 
eiemple,  où  Ton  a  appliqué  aux  besoins  extra- 
ordinaires la  totalité  des  fonds  de  non-valeurs 
dans  certaines  localités.  Je  crois.  Messieurs,  que 
toutes  cesdifUcoltés  seraient  accumulées  saosquUl 
en  pût  résulter  rien  d'utile  ni  même  de  convena- 
ble ;  et  je  demande  que  l'article,  8*11  est  adopté, 
se  borne  &  l'année  1820;  car  tous  avez  déjà  ap- 
prouvé les  comptes  des  années  antérieures. 

Tobserve  encore  que,  pour  la  secoode  partie  de 
Tarticle,  il  est  impossible  de  savoirce  qn  on  exige 
de  nous.  Qu'en  tendez- vous  par  fond»  de  non-va- 
isur  sur  da  fonds  spéciaux  ?  Vous  n'avez  de  fonds 
de  non-valeur  que  pour  les  perceptions  ordinai- 
res ;  nous  n'en  connaissons  pas  pour  les  fonda 
9péciaox,  &  moins  que.Tpiu  ne  remontiez  jus- 

Jn'en  l'année  1814,  où  une  partie  de  l'emprunt 
e  100  millions  ne  fut  pas  perçue.  Bst-ce  de  cela 
que  toub  demandez  lés  comptes?  Mais  ces  comp- 
tes vous  ont  été  remis.  Je  aemande  que  si  l'on 
u'est  pas  satisbit  des  comptes  qui  ont  été  remis 
à  la  commission  pour  les  ronds  de  non-valeur  de 
1820.  on  se  borne  ft  demander  dans  l'article  qne 
les  comptes  de  cette  année  seront  de  nouveau  son- 
mli  en  1821. 

M.  de  la  B*«lll«rle,  rapporteur.  Votre  com- 
mission, Messieurs,  a  demanaé  un  état  des  fonds 
de  dégrèvement  et  de  non-valerr  depuis  le 
l*avm  1814,  parce  qu'elle  n'a  rien  compris  à 
tous  ces  comptes.  Une  erreur  rx  été  commise, 
comme  voue  Ta  dit  tout  à  l'heu'/e  M.  te  ministre 
des  Rnances,  dans  les  comptes  iesprimés  qui  nous 
avaient  d*abord  été  remis  ;  nous  vvonscru  devoir 
demander  des  renaeignemMtB  nonvetox  sur  ces 
comptes  :  un  nous  a  bien  fourni  tous  ceux  qu'on 
a  pu  an  ministère  des  flnances;  nuis  ils  n'ont 
pu  Bufll  pour  nous  éclairer,  et  nous  ne  sommes 
pas  plus  avancés  qu'auparavant.  Si,  t^u  lieu  de 
cela,  on  remontait  l'année  procbaine  jusqu'au 
mois  d'avril  1814,  le  compte  qu'on  vous  présen- 
terait du  fonds  de  non-valeur  serait  un,  et  il  se- 
rait fkcile  d'en  suivre  tous  les  mouvements;  on 
ne  peut  suivre  ceux  des  comptes  qui  ont  été  pré- 
sentés. La  commission  persiste  à  demander  qu'un 
nouTel  état  soit  remis.». 

Vota  au  centre  :  Haïs  cela  est  impOSBiUe  

C'est  reTenir  sur  un  passé  r^té. 

M.  le  Président.  Le  sous-amendement  pré- 
senté consisterait  à  borner  k  l'année  1820  la 
demande  de  nouveaux  comptes  sur  les  fonds,  de 
non-valear  et  de  dégrèvement... 
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Voix  à  drûUe  :  Il  n'y  a  pas  de  propOBilion  for- 
melle. . 

M.  le  PrMdeHt.  On  a  lait  au  soas-amende- 
ment,  je  dois  le  mettre  aux  voix. 

H.  de  VIIIUe,ffl<fi<itr0  der  fbtaMet^Je  ne  puis 
présenter  &  la  Chambre  ni  un  amendament  m  un 

Bous-amendement.  Je  demande  que  l'article  «rit 
rejeté ,  et  voici  pourquoi  je  modifie  ainsi  ma 
proposition.  Je  croyais  que  la  commission,  satis- 
faite des  observations  que  j'ai  présentées,  recon- 
naîtrait qu'il  n'y  a  vraiment  eu  de  difficultés  qne 
pour  l'année  1820  et  conseniirait  à  borner  sa  ae- 
mande à  la  remise  des  comptes  nouveaux  pour 
cette  année;  mais  puisque  la  commission  persis- 
te, je  ne  pnis  maintenant  faire  autre  chose  que 
demander  le  rejet  de  son  article,  et  je  me  crois 
fondé  daos  cette  demande.  En  -effet,  une  erreur  a 
été  commise;  le  gouvernement  l'a  réparée  en  sou- 
mettant nn  nonvet  état  ;  la  commission  n'a  pas 
été  satisfaite  de  ce  nouvel  état;  eh  bien,  je 
dis  qu'elle  doit  se  borner  à  demander  que  les 
con^tea  qu'elle  n*a  pas  compris  Boi«it  Bonmis  de 
nouveau  PanDée  prochaine.  Car  pour  les  comptes 
des  annéee  précédentes,  ils  ont  été  adoptés  parla 
Chambre,  et  il  ne  doit  plus  y  avmr  lieu  d'y.  re- 
venir. 

Veuillez,  Messieurs,  réfléchir  nu  instant  fur  la 
demande  qui  vous  est  faite.  Le  ministre  des  fi- 
nances distribue  suivant  les  besoins  les  fonds  de 
d^rèvement  entre  les  divers  départemenU;  après 
cela,  ce  sont  les  préfets  qui  font  la  sons-réparti- 
tion. Quand  vous  nous  demandez  le  compte  de 
cette  sons-répartition,  nous  sommes  obligés  de  la 
demander  aux  orvets.  Vous  devriez  distiognerea* 
deux  portions  les  comptes  à  rendra  sur  les  fonds 
de  non-valeur.  Le  compte  de  la  distribution  minis- 
térielle seraitrendu  aux  Ghuabreset  lecomptede 
la  distribution  fbite  parles  préfets  serait  rendu  aux 
conseils  généraux.  Bh  bien,  HesBieura,  c'est  dans 
cette  position  qu'on  vous  demande  qne  nous  vous 
soumettions  de  nouveau  cetteaouBTépartiUon  pour 
tontes  les  années  qui  ont  anivi  1813  ;  il  eat  évident 
que  cette  difRcultéque  vousimpoeeriez  au  miulstra 
ne  produiraitaocun  résultat, imisque  vous  ne  Ban- 
nes vous-mêmes  être  bonsjn^d'uuedisttlbution 
defonds  foite  entre  les  localités  quevousne  con- 
naissez pas.  Je  persiste  à  regarder  la  proposition 
de  la  commission  comme  inutile,  comme  injuste, 
et  comme  contraire  à  la  clarté  que  tous  deves 
désirer  dans  le  compte  des  fonds  de  non- valeur. 
Je  demande  le  rejet  de  l'article. 

H.  de  Feaeand.  Vous  avez  investi  de  votre 
confiance  la  commission  que  vous  avez  chargée 
d'examiner  la  loi  des  comptes  ;  elle  s'est  acquittée 
decedevoiravec  tonte  l'attention  qu'il  réclamait  ; 
elle  a  demandé  des  renseignements  sur  les  comp- 
tes des  fonds  de  non-valeur;  ces  renseignements 
lui  ont  été  donnés,  et  elle  n'a  pas  été  plus  avan- 
cée qu'auparavant  ;  il  y  avait  dans  l'état  qui  lui 
a  été  remis  des  comptes  relatifs  à  uce  foule 
d'mterdces.  Gomment  voulez-vous  qu'on  puisse  y 
reconnaître  quelque  chose,  si  l'on  ne  présente 
pas  tous  les  états  qui  remontent  jusqu'en  1814 1 
Je  saisqn'il  v  a  en  erreur  dans  te  premier  compte 
qu'a  fourni  le  ministère;  mais  ce  n'est  pas  sur 
cette  erreur  qu'est  fond^  la  demande  de  la  com- 
miscion  ;  elle  est  fondée  snr  ce  qu'elle  n'a  rien 
compris,  même  dans  les  derniers  états  qui  Iniont 
été  remis.  Votre  commission  persister  en  coosé- 
qoence,  dans  l'article  qu'elle  tous  •  prqpoeé. 
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U.  1cWr*B  l«Mls.]e  ne  crois  pas.  Messieurs, 
que  Tons  puissies  adopter  ramendemeot  de  la 
commissiOD.  Il  y  a  deux  parties  daos  cet  amen- 
demeat  Quant  à  ta  seconde  i>artie,  dods  ne  î'en- 
teodoQS  pas  ;  nous  ne  connaissons  pas  de  centi- 
mes de  non-Taleur  sur  les  fonds  spéciaux  ;  ainsi 
la  commission ,  en  demandant  un  pareil  compte 
depuis  18t4«  demande  une  chose  mexécutable. 
Quant  à  la  première  partie,  tous  Jes  ans,  depuis 
1814,  on  TOUS  a  rendu  compte  des  fonds  de  non- 
Taleor;  ce  compte  était  immense  pour  18H  et 
1815  ;  car  le  fonds  était  alors  de  5  centimes  et  il 
n'est  plus  qne  d*un  centime  aujourd'hui.  Vous  en 
trourèrez  fieilement  la  raison  dans  la  différence 
des  drcoostaoces:  il  est  clair  queTimpdl  nepon- 
▼ail  Rurilement  se  recouvrer  lorsque  des  troupes 
occupaient  une  ^nde  partie  de  sa  matière  im- 
posable. Toutefois,  ces  comptes  ont  été  présentés 
r^ulièremenr.et  je  ne  conçois  pas  pourquoi,  parce 
qu'il  y  a  daos  les  comptes  de  1820  quelque  chose 
çu'on  ne  comprend  pas,  on  voudrait  remonter 
jusqu'au  commencement  du  monde. 

MiessienrB,  l'article  de  la  commission  ne  ser* 
Tirait  qu'i  jeter  de  l'incertitude  là  où  ne  doit  se 
trouTer  que  de  la  claKé.  SI  la  commission  n'a 
pas  tronré  bien  ëtat)lis  les  comptes  de  1820, 
qu'elle  demande  4n'on  les  joigne  &  ceux  qui  se- 
ront présentés  en  1821  ;  mais  si  vous  alliez  re- 
monter à  des  exercices  pour  lesquels  les  comptes 
sont  apurés,  tous  tomberiez  dans  une  con- 
ftuioo  dont  peut-être  tous  auriez  peine  k  vous 
retirw.  Dans  celte  pMition,  et  puisque  ta  com- 
Biinion  ne  consent  pas  &  ce  qiu  a  été  proposé, 
je  demande  le  rejet  de  son  article. 

M.  de  la  BMlllerle.  La  commission  n^a  pas 
entendu  qne  la  Gbambre  doTalt  renouveler  sa 
discnnion  sur  des  comptes  dont  Tapuralion  a  été 
feite;  c'est  un  simple  renseignement  qu  elle  a 
demandé  pour  la  commission  qui  sera  nommée 
l'ano^  I>rochaiae.  Si  vous  ne  donnez  pas  à  cette 
coinmisMon  le  moyen  d'éclaircir  ce  que  nous  n'a- 
Toos  pas  compris,  elle  restera  comme  hous  daos 
IMgDorance.  Je  persiste  à  demander  l'adoption  de 
l'article. 

M.  C*ff«ct>DlMe*art.  U  n'est  pas  d'usage 
qu'on  ministre  présente  des  sous-amendements  à 
raraendement  de  la  commission.  M.  le  mim'stre 
des  finances  vous  a  dit  &  quoi  il  pensait  que  l'a- 
mendement  de  la  commission  deTait  se  borner; 
la  commission  n'y  a  pas  consenti  ;  et  H.  le  mi- 
nistre,  ue  voulant  pas  présenter  sa  proposition 
comme  un  sous-amendement,  a  demandé  le  rejet 
de  rarticle.  Biais  puisqu'il  a  reconnu  qu'une 
perde  de  l'article  pouvait  être  utile^  je  ne  vois 
pM  la  néeesdié  de  le  rejeter  tout  entier  ;  en  con- 
séquence, je  m'empare  de  la  première  proposition 
de  M.  te  ministre,  et  ^e  le  présente  comme  sous- 
amendement  ;  ainsi,  je  demande  que  la  présen- 
tatiooàfure  du  compte  des  fonds  de  non-valenr 
se  Jwrue  à  l'année  1820. 

H.  !•  mpiMrtvar.  Vous  ne  rectiflerez  rien  I 


H.  d^rMt-DlBeeart.  Si  Toos  aimez  mieux, 
iBpprimei  votre  article. 

V.  le  vttppoHemr.  Supprimez-le. 

H.  deBerUs.  L'erreur  remonte  plus  haut  que 
r«tercice  1820;  si  vous  n*Bllez  pas  jusqu'aux 
exercices  antérienrs,  vous  ne  ponrrei  jamais  la 
coonalire  ;  U  a  éld  impossible  à  la  commission. 


malgré  toutes,  les  recherches  qu'elle  a  faites  et 
tous  les  renseignements  qu'elle  a  pris,  de  trouver 
cette  erreur;  vous  ne  la  trouverez  pas  non  plus 
si  vous  ne  remontez  pas  plus  haut.  Ainsi,  je  crois 
inutile  d'admettre  le  sous-amendement  de  M.  Cor- 
net-Uin  court.  Ou  TOUS  admettrez  l'article  tout 
entier,  ou  vous  n'en  admettrez  aucun. 

(On  demande  dans  difTérents  points  de  la  salle 
à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Prëfildeiil  consulte  la  Chambre  sur  le 
sous-amendement  de  H.  Comet-DInconrt  ;  il  n'est 
pas  appuyé. 

L'amendement  de  la  commission  est  mis  anx 
Toix  et  rejeté.— La  gauche  et  une  partie  de  la  droite 
se  lèvent  à  la  contre-épreuve. 

M.  le  Président  fait  lecture  du  second  article 
additionnel  de  le  commiiision,  ainsi  conçu  : 

■  Art.  9.  U  sera  établi  un  compte  général  des 
capitaux  de  cautionnements  ;  ce  compte  présen- 
tera les  soldes  inscrits  au  l"  avril  1814,  tant  au 
rrédit  des  agents  des  départements  formant  la 
France  actuelle,  qu'au  crédit  soit  des  agents  fran- 
çais, soit  des  agents  étrangers  des  départements 
séparés  ;  il  présentera  en  outre>  classés  par  an- 
née ,  tous  les  mouvements  du  service  des  cau- 
tionnements jusqu'au  31  décembre  1831. 

c  U  sera  également  établi  un  compte  général 
des  intérêts  de  cautionnement  embrassant  la 
même  période. 

I  Ces  deux  comptes,  ainsi  que  ceux  mention- 
nés  en  l^rticle  Dréoédent.  seront  dtotribués  aux 
Chambres  dans  la  prochaine  session.  > 

H.  le  Président  fait  obso'ver  que  le  rejet 
qui  a  été  fait  de  l'article  précédent  nécessite  dans 
le  dernier  paragraphe  de  celni-ci  la  suppres^sion 
de  ces  mots  :  utnn  que  ceux  mentionnés  aans  far- 
ticle  précédente 

L'article  ainsi  rectifié  est  mis  aux  voix  et 
adopté  sans  discussion. 

M.  le  Président.  Il  y  a  d'autres  articles  addi- 
tionnels: le  premières!  de  M.  Labbey  de  Pom- 
pières;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  A  dater  des  comptes  de  1821,  l'état  de  situa- 
tion des  traTaux  de  la  Cour  des  comptes  et  ses 
cahiers  d'observations  seront  annexés  aux  comp- 
tes présentés  aux  Chambres.  > 

foixàgmtthe  .'A demain. 

Autres  voix  à  droite  :  Non ,  non  ;  parles  i  par- 
lez I 

La  parole  est  accordée  à  H.  Labbey  de  Pom- 
piéres. 

M.  liAbbey  de  Pantplëres.  Messieurs, 
c'est  une  cbo^e  reconnue  que  les  comptes  pré- 
sentés chaque  année  par  le  ministère  no  vous  of- 
frent ni  consistance  ni  garantie;  aucune  pièce 
justiflcalive  n'est  fournie  à  l'appui  des  chiffres 
des  ministres.  La  commission  a  reconnu  elle- 
même  l'illégalité  d'un  pareil  état  de  choses;  qua- 
tre pages  de  son  rapport  sont  consacrées  à  en  dé- 
plorer les  inconvénients.  Ma  proposition  a  pour 
ont  de  les  faire  cesser. 

La  Cour  des  comptes,  chaivëe  d'examiner  les 
comptes  des  différents  ministères,  dresse  un  ca- 
hier sur  lequel  sont  inscrits  tous  les  abus  qu'elle 
remarque  luns  l'administration  et  toutes  les  amé- 
liorations qu'elle  regarde  comme  utiles  an  bien 
du  service.  Ces  cahiers  d'observations  pourraient 
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ftToir  la  plus  grande  utilité.  Hais  qu'en  Eait-on,  de 
cea  cahiers?  On  les  envoie  aux  ministres  Je  tous 
demande  &  quoi  celapeut8ervir;ilestbiencertaia 
que  les  ministres  n^ront  pas  contrôler  eux-mêmes 
leurs  propres  opérations.  Quant  à  nous,  nous  ne 
connaissons  rien  dus  observations  faites  par  la 
Cour  des  comptes  ;  rien  ne  nous  justiRe  l'exacti- 
tude des  comptes  des  ministres  ;  rien  ne  prouve 
que  les  dilTérenles  sommes  ont  été  employées 
aux  objets  pour  lesquels  elles  étaient  destinées. 
C'est  là  cependant  ce  que  nous  devrions  savoir,  et 
c'est  pour  arriver  à  ce  but  que  je  demande  qu'à 
l'avenir  les  catiiersde  la  Cour  des  comptes  soient 
joiata  aux  comptes  des  ministres. 

H.  de  WIllMe,  ministre  des  finances.  Le  prëopi- 
saut  atiré  des  observations  très-sages  de  la  com- 
mission, des  conclusions  tout  opposées  à  ces  ob- 
Bervations  qui 
grave,  surlaquel 
avait  cherchi 

Sossibles.  tl  s'agit  de  savoir  si  les  pièces  à  l'appui 
es  comptes  doivent  être  réservées  dans  les  minis- 
tères pour  être  h  la  disposition  des  Ctiambres,  ou 
bien  si.  pour  la  régularité  de  la  comptabilité  et 
lagarantie  des  Chambres, il  ne  vaudrait  pas  mieux 

Sue  ces  pièces  fussent  renvoyées  devant-  ta  Cour 
es  comptes.  Cette  question  sera  résolue  dans 
l'intérêt  public  ;  et  je  ne  pense  pas,  lorsque  l'ad- 
ministration a  fait  a  cet  égard  de  grandes  recher- 
cbes,  et  qu'elle  est  encore  dans  Tincertilude.  je 
ne  pense  pas  que  la  Chambre  veuille  trancher  la 

Jnestion  en  adoptant  l'amendement  de  M.  de 
ompiêres.  L^a  solution  en  arrivera  à  la  Chambre; 
ce  sera  alors  qu'elle  aura  véritablement  à  maui- 
Duter  son  opinion  ;  mais  vouloir  aujourd'hui 
résoudre  par  un  amendement  improvisé  une 

Siiestion  d'aussi  gruide  importance,  je  crois, 
essieurs,  que  ce  serait  une  grande  imprudence. 
-  Je  vous  ai  déjà  dit  comment  il  se  misait  que 
Tétat  des  travaux  de  la  Cour  des  comptes  n'avait 
pas  encore  permis  la  vériMcation  des  comptes 
qui  sont  soumis  à  votre  commission.  Cette  Cour 
s'occupe  encore  à  vider  son  arriéré.  Mais  je  vous 
ai  dit  aussi  que.  quand  le  compte  dn  Î8fl  vous 
sera  présenté,  on  pourra  vous  donner  la  certitude 
que  ces  comptes  seront  en  môme  temps  remi3  à 
la  Cour  des  comptes,  et  que  les  travaux  de  cette 
Cour  vous  afisureroot  que  les  comptes  qu'on  vous 
remettra  seront  d'accord  avec  les  pièces  des 
comptables. 

Voilà  pour  la  première  partie  de  l'amendement. 
La  seconde  partie  a  pour  objet  de  faire  venir  de- 
vant cette  Chambre  les  cahiers  d'observations  de 
la  Cour  des  comptes.  Voulez- vous.  Messieurs,  faire 
de  cette  Cour  des  comptes  un  instrument  d'accu- 
sation contre  les  administrateurs  d'un  ordre  se- 
condaire? Réfléchissez,  avant  de  le  faire,  au  ré- 
BUltat  que  cela  peut  avoir  et  pour  la  Cour  des 
comptes,  et  pour  Tu  dm  in  ist  ration  et  pour  vous- 
mêmes.  Les  observations  de  la  Cour  des  comptes 
portent  particulièrement  sur  telle  ou  telle  amélio- 
ration, sur  tel  on  tel  vice  existant  dans  les  par- 
ties inTérieures  de  radministralion.  Ses  cahiers 
sont  fort  utiles  pour  le  ministre  chargé  d'amélio- 
rer cette  administration.  Mais  quant  à  vous,  qui 
ne  sauriez  voir  que  Ips  sommités,  pour  que  ces 
cahiers  pussent  vous  être  de  quelque  utilité,  11 
faudrait  que  les  observations  de  la  Cour  des  comp- 
tes portassent  sur  les  parties  supérieures  de  l'ad- 
minislrulion  ;  et  dès  lors  cette  Cour  ne  serait  plus 
chargée  que  de  préparer  des  moyens  d'accusation 
contre  les  ministres.  Elle  s'associerait  ou  ne  s'as- 
socierait pas  à  l'opposition,  mais  elle  eu  aurait  la 


bculté.  Croye;-vous  que  par  là  tous  ne  vicieriez 
pas  l'institution  de  la  Cour  des  comptes,  qui  doit 
de  sa  nature  être  impartiale  et  eu  deliors  ne  toute 
opinion  politique,  et  qui  ne  doit  exercer  son  in- 
fluence que  sur  des  chiffres  et  sur  des  comptes  ? 
(  Vive  sensation.)  Si  vous  exigiez  que  la  Cour  des 
comptes  voua  présentât  ses  cahiers,  ses  observa- 
tions ne  pourraient  porter  que  sur  les  ordonna- 
teurs; elles  ne  pourraient  vous  intéresser  qu'an* 
tant  qu'elles  auraient  cette  direction.  (Jtféme  mou- 
vement.) 

Je  prie  la  Chambre  de  ne  pas  perdre  de  vue 
ces  graves  considérations.  Laissez  juger  les  petits 
comptables  par  la  Cour  des  comptes;  quant  aux 
ordonnateurs,  c'est  à  vous  de  les  juger  ;  et  n'allez 
pas  charger  la  Cour  des  comptes  d'une  mission 
qu'elle  ne  remplirait  pas  ;  gardeï-vous  de  lui  re- 
mettre le  soin  de  préparer  tes  Chambres  dea  accu- 
sations contre  les  ordonnateurs  et  par  consé- 
quent de  soumettre  les  ordonnateurs  à  cette  Cour; 
sardez-vous-en  sous  peine  d'entraver  la  marche 
de  l'administration  ,  sous  peine  d'associer  la 
Cour  des  comptes  à  des  droits  qa'eUa  se  dot( 
pas  partager  avec  vous. 

PJunwn  mmbrts  à  draUe  :  Aux  TOix,  aux 
voixl 

M.  le  PrésIdcHt.  La  Chambra  n'est  plua  en 
nombre  sufiisant  pour  délibérer.  La  discusaioa  est 
continuée  à  demain.  —  lÀ  Béwace  est  levée  k  six 
heure». 
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Le  procès-verbal  de  la  séance  d*hier  ertla  et 

adopté. 

L  ordre  du  jour  appelle  à  la  tribune  le  rappor- 
teur de  la  commission  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  tendant  à  accord*^  des  peiuiofu  aua 
médecins  et  aux  ««un  envoyés  à  /Barcelone. 

M.  Etienne  monte  à  la  tribone.  —  Uo  gruid 
silence  s'établit. 

M.  JElleBDA.  Messieurs, la  proposition  faîteau 
nom  du  Roi,  d'accorder  des  récompenses  aux 
médecins  français  et  aux  sœurs  de  Saïuto^mille 
qui  ont  montre  un  zAe  si  admirable  lore  de  i'afc 
frense  maladie  de  Barcelone,  ne  saurait  troDver 
uo  £eul  contradicteur  dans  celte  Chambre.  Tous, 
noua  nous  accordous  pour  honorer  ie  courage; 
l'éclat  des  grandes  actions  rejaillit  sur  la  France  ; 
c'est  donc  pour  ses  députés  un  devoir  de  s'asso- 
cier à  une  récompense  si  bien  méritée,  et  tous 
acquitteront  avec  empressemmil  ia  dette  de  la 
reconnaissance  nationale. 

Remetirai-je.  sous  vos  ïeox,  Uesaieurs,  le 
tableau  de  toutes  les  souffrances,  de  tous  les  dan- 
gers des  médecins  français;  je  ne  ferais  que  ré- 
péter devant  vous  ce  concert  d'hommages  qui 
s'est  élevé  dans  toute  rBurope,pour  payer  à  leurs 
héroïques  travaux  ie  tribut  d'une  eaCime  uni- 
verselle. 

11  est  glorieux  pour  notre  nation  d'o^rir  de  si 
sublimes  exempres;  il  est  beau  pour  elle  de 
cueillir  toutes  les  pahnes  du  courage,  soit  qu'il 
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ëcUte  6008  le  fea  meurtrier  d'ane  batterie,  soit 
qa^il  se  signale  au  milieD  du  fléau  dévorant  d'une 
conta^'on;  cette  admirable  cooduitti  des  méde- 
cIds  n^Dçais,  dïBons-le  hautement  pour  rendre  à 
Tari  de  guérir  nu  juste  hommage,  n'est  pas  nou- 
teUb  dans  les  fastes  de  notre  pays.  A.  toutes  les 
^oaoes  où  des  épidémies  l'ont  affligé,  au  mo- 
meot  où  le  typhus  ravageait  nos  hôpitaux,  on  les 
a  TUS  arec  ce  coorage  qui  est,  sansdoatef  le  pre- 
mier de  tous,  puisque  rbumaoité  seule  Tiuspire; 
oales  a  vos  se  dévouer  au  milieu  d'un  air  pesti- 
lentiel pour  arracher  des  malheureux  à  la  mort, 
nsover  chaque  jour  de  nouvelles  fatigues  et  ne 
8*amter  que  lorsqu'il  n'y  avait  plus  de  dangers 
k  courir,  plui  de  victimes  à  sauver. 
Les  lajcarets  nous  offrent  le  même  spectacle 

S ne  les  hôpitaux.  Quand  il  régne  dans  celui  de 
arseille  quelque  maladie  contagieuse,  l'udmi- 
Dlslration  n'a  pas  besoin  de  fàire  un  appel  aux 
Jeanef  élèves;  tous  volent  au  poste  du  danger, 
tous  sollicitent  le  périlleux  honneur  de  s'enfermer 
dans  le  lazaret  pour  y  donner  leurs  soins  aux 
malades,  et  Ils  y  demeurent  jusqu'à  ce  que  l'air 
soit  désinfecté. 

Et  quand  Tborrible  maladie  de  Barcelone  vint 
épouvanter  l'Bspagne,  quel  empressement  ne 
firent  pas  éclater  les  jeunes  médecins  ftançaist 
Tous  ambittoonalent  la  gloire  de  s'y  rendre, 
jamais  danger  ne  fnt  plus  grand  ;  jamais  Aiveur 
ne  fkit  plus  disputée. 

Vous  ronoaissez,  Messieurs,  les  résultats  du 
périlleux  voyage  des  médecins  sur  lesquels 
tomba  le  cboix  du  Gouvernement;  tous  n'ont  pas 
revu  la  France;  l'infortuné  Hazet  est  mort;  son 
dernier  soupir  fut  pour  sa  mère  et  pour  sa  patrie  : 
sa  m^re  est  accablée  de  douleur  et  d'indigence, 
sa  patrie  essuiera  ses  larmes  et  prendra  soin  de 
ses  vieux  jours;  c'est  la  seule  récompense  qui 
paisse  lai  être  douce,  puisqu'elle  sera  toujours 
attachée  à  la  couronne  de  son  (Ils. 
Cet  intrépide  médecin  avait  k  peine  fermé  les 

ieox,  qu'un  jeune  élève  de  l'hôpital  de  Perpignan, 
l.  loaary,  vole  au  secours  de  la  commission.  Le 
poste  d'uo  brave  ([ui  succombe  est  austsitôt 
rempli.  U n'attend  ni  ordre,  ni  instruction;  il  fait 
le  voyage  h  ses  frais  ;  sa  seule  crainte  est  de  per- 
dre une  heure,  un  moment;  il  apparaît  sur  cette 
scéoe  de  désolation,  et  I&  il  se  dévoue  à  l'exemple 
de  )a  ricdme  qu'il  venait  remplacer. 

Organe  da  vœu  unanime  de  tous  les  bureaux, 
Totre  commission  aurait  désiré  voir  doubler  la 
pension  du  jeune  Jouary,  fixée  à  500  francs  par 
le  projet  de  loi,  et  elle  en  aurait  même  fait  le 
snjet  a*nn  amendement,  si  elle  n'eftl  été  arrêtée 
par  un  sentiment  de  délicatesse  et  de  convenance 
que  vous  saurez  apprécier;  elle  est  toutefois  per- 
suadé qu'elle  n'aurait  méconnu  les  intentions 
du  bienfaiteur,  que  si  elle  eût  proposé  de  res- 
treindre le  bienfait;  et  si  elle  avait  besoin  de 

J'ostitter  devant  vous  son  opinion  sur  le  jeune 
ooary,  elle  invoquerait  en  sa  faveur  les  membres 
de  /a  commission  médicale  eux-mêmes.  Ils  plai- 
deront bien  mieux  que  je  ne  pourrais  le  faire  la 
cante  de  leur  jeune  aoiu 

On  lit,  en  effet,  dans  leur  premier  rapport,  le 
paanse  suivant  :  ■  Les  Instruments  nécessaires 
Mar  Ka  ouvertures  de  cadavres  nous  manquaien  t  ; 
beoreiuement  un  auxiliaire  nous  était  arrivé  de 
Terp^gnau  :  M.  Jouary  jeune,  élève  des  hôpitaux, 
pauvre,  mais  plein  die  zèle,  de  force  et  de  cou- 
ra^re.  ^it  venu  se  mettre  a  notre  discrétion.  La 
nalreté  de  ce  bon  Jeune  liomme  et  le  dévouement 
qull  BOUS  montrait  ne  nous  permettaient  pus  de 
r^feter  ce  secours»  Le  matin  et  le  soir  ii  suivait  la 
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visite  de  M.  François.  Le  jour,  il  écrivait  sous  la 
dictée  de  M.  Bally;  revenu  du  travail  du  dehors, 
M.  Bally  l'employa  surtout  aux  dissections  ana- 
tomiques.  Il  tomba  malade,  et  sa  maladie  a  pro- 
longé d'une  semaine  le  séjour  de  la  commission 
à  Barcelone.  » 

Pourrais-jei^outer  à  l'intérêt  qu'un  témoignage 
si  honorable  doit  vous  inspirer  pour  M.  Jouary? 
Il  est  pauvre;  il  ne  possède  que  son  courage  et 
son  désir  d'ôtre  utile  a  l'humauité. 

Il  est  cependant,  Messieurs,  ua  amendement 
qui  nous  a  paru  de  toute  justice. 

Votre  commission  a  pensé  que,  dans  une  cir- 
constance aussi  solennelle,  l'éclat  de  la  récom- 
pense devait  répondre  à  la  grandeur  du  dévoue- 
ment.  II  lui  a  semblé  que  les  pensions  accordées 
à  MH.  les  médecins  devaient  être  exemptes  des 
dispositions  restrictives  des  lois  de  finances  rela- 
tives au  cumul;  il  y  aurait  quelque  chose  de  trop 
rigoureux  à  les  appliquer  à  des  hommes  qui  n'ont 
pus  craint  de  tout  perdre,  de  tout  exposer  pour 
venir  au  secours  de  leurs  semblables.  Une  telle 
récompense  ne  saurait  être  restreinte;  elle  doit 
être  aussi  entière  que  le  dévouement  qui  a  su 
l'obtenir. 

Enlin,  Messieurs,  nous  aurions  cru  répondre  à 
vos  vœux  et  b.  ceux  de  toute  la  France  en  vous 
priant  de  porter  à  700  francs  la  pension  de  500  tr. 
que  le  projet  de  loi  propose  d'accorder  aux  deux 
sœurs  de  Sainte-Camille.  Votre  commission  n*a 
été  retenue  que  par  les  mêmes  scrupules;  mais 
ils  seront  levés,  nous  aimons  k  le  croire,  par 
MM.  les  ministres.  Le  dévouement  des  sœurs 
n'est  pas  le  moins  admirable,  te  moins  héroïque. 
C'est  a  leurs  frais,  c'est  îi  pied  que  ces  pauvres 
sœurs  traversent  la  France  et  passent  les  Pyré- 
nées; leur  place  est  partout  oû  il  y  a  des  infor- 
tunés. Ce  n  est  point  l'amour  d'une  vaine  gloire  ; 
ce  n'est  point  1  attrait  des  récompenses  ou  ta  sé- 
duction des  louanges  publiques  qui  dirigent 
leurs  pas,  c'est  une  charité  aussi  tendre  qu'ar- 
dente; c'est  une  abnégation  de  tous  les  biens 
terrestres  qui  soutient  leur  zèle,  qui  enflamme 
leur  courage.  Biles  n'obéissent  qu'à  un  Dieu  de 
paix  et  de  miséricorde;  elles  ee  dévouent,  non 
pour  être  célèbres,  mais  pour  être  utiles;  on  les 
admire  sans  les  connaître;  Dieu  est  seul  dans  la 
confidence  du  bien  qu'elles  font,  et  elles  ne  dési- 
rent être  vues  que  de  Dieu. 

Leur  supérieure  a  reçu  de  l'administration 

Îmblique  le  nom  de  Sœur  de  la  Providence:  elle 
'a  dés  longtemps  mérité.  Bn  1^14  et  1815  elle 
était  en  effet  une  providence  pour  nos  malades  ou 
pour  nos  blessés  ;  elles  leur  prodiguaient,  elle  et  ses 
compagnes,  sous  Irs  murs  de  Paris,  les  soins  les 
plus  tendres  ;  et  jusque  sous  le  feu  de  ta  mitraille, 
elles  allaient  leur  porter  les  secours  les  plus 

f;énéreux.  Le  typhus  ne  les  effraya  pas  plus  que 
ecunon;  ces  saintes  Hlles  étaient  des  modifies 
de  courage  dans  les  hôpitaux  comme  sur  les 
champs  de  bataille- 
Cet  établissement  si  utile,  si  honorable,  n'a  pas 
reçu  peut-être  les  encouragements  qu'il  méritait. 
Les  sceurs  sont  dispersées  par  la  misère,  elles  se 
sont  ruinées  en  œuvres  pieuses  et  en  sacrifices 
pour  le  malheur. 

En  leuraccordantunefoibleangmentatlon  c'est 
tout  au  plus  le  nécessaire  que  vous  donneriez  à 
ces  pauvres  sœurs  ;  mais  elles  sont  si  économes 
pour  elles-mêmes,  si  prodigues  pour  Ic-s  malheu- 
reux qu'elles  pourraient  trouver  du  superflu 
dans  la  récompense,  alors  il  tournerait  ati  profit 
de  l'indigence;  en  améliorant  leur  sort, c'est  en- 
core le  bien  des  pauvres  que  vous  auries  foit. 
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Messieurs,  nous  avons  dit  assez,  vous  étiezcon- 
Taincus  par  la  voix  publique,  avant  qu'un  i)roiet 
de  loi  nous  fût  présenté  au  nom  de  Sa  Majesté. 
Et  vous  vous  trouverez  unanimemeDtheureux.de 
TOUS  associer  à  une  initiative  que  le  gouverne- 
ment du  Roi  jamais  eu  sans  doute  de  plaidr 
i  exercer. 

Votre  oommisBion  tous  propose  d'adopter  le 
projet  de  loi  avec  l'amendement  suivant  à  I*ar- 

ficle  2  : 

«  Lesdiles  pensions  ne  seront  pas  soumises  aux 
dispositions  de  l'article  27  de  la  loi  du  25  mai 
1817  relative  au  camol  des  pensions  et  traite- 
ments. • 

M.  le  rapporteur  descend  de  la  tribune  au  mi- 
lieu d'an  témoignage  général  d'assentiment. 

M.  le  PréaMeat.  La  Chambre  ordonne  Tim- 
pression  du  rapport,  et  sa  distribution  ;  elle 
ajourne  la  discussion  en  assemblée  publique  et 
générale. 

H.  le  ministre  des  finances  et  H.  le  garde  des 
sceaux  sont  successivement  introduits. 

Vorâre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discuwfon  sur  le  pro/etde  loi  des  comptes  de  1820. 

H.  le  président  rappelle  ramendemeat  de 
H.  Labbev  de  Pompiéres  présenté  à  la  fin  de  la 
séance  d'hier  et  relatif  aux  câblera  d'observations 
de  la  Cour  des  comptes. 

H.  Benjamin  GoQstant  a  la  parole.  Il  la  cMe  à 
H.  lo  général  Foy. 

H.  le  s^B^ral  F«t.  Après  la  louftue  discus- 
sion occasionnée  par  Paffaire  Matfaéo»  il  est  resté 
démontré  que  les  garanties  l^islatives,  etparlaot 
les  garanties  sociales,  n'étaient  pas  sufQsantes 
envers  les  gérants  de  la  fortune  publique.  Tout 
le  monde  a  reconnu  qu'il  était  absurde,  en  pa- 
reil cas,  d'Invoquer  contre  le  ministre  des  fi- 
nances la  haute  responsabilité  constitutionnelle, 
telle  qu'elle  est  précisée  dans  l'article  55  de  la 
Charte.  Mais  tout  le  monde  a  reconnu  aussi  que 
ce  n'était  paa  assez,  pour  couvrir  les  intérêts  du 
Trésor,  de  cette  responsabilité  morale  que  per- 
sonne ne  peut  définir,  qui  varie  suivant  les  cir- 
constances et  les  temps,  et  qui  évidemment,  sons 
nu  rapport  spécial,  n'effrayerait  aucun  ministre. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  est  nalorel  que  cha- 
cun s'évertue  à  trouver  des  movens  pour  mettre 
la  fortune  publique  eo  sûreté.' Voila  pourquoi 
l'on  cherche  k  découvrir  ces  moyens,  tantôt  clans 
le  mécanisme  suivant  lequel  les  dépenses  se  font , 
tantôt  dans  un  appel  à  la  Cour  des  comptes.  C'est 
après  tout  ua  piincipe  de  patriotisme  et  un  zèle 
ardent  pour  les  iolérëts  des  contribuables,  qui 
dictent  des  amendements  de  cette  nature.  Tels 
sont  les  sentiments  qui  ont  dicté  Tamendement 
de  mon  honorable  collègue  de  dépntati&u  M.  Lab- 
bev de  Pompières. 

U  demande  qo*ft  dater  du  compte  de  1821^  l'é- 
tat de  situation  des  travaux  de  la  Cour  des 
comptes  et  ses  cahiers  d'obBerraltons  soient  an- 
nexés anx  comptes  présentés  aux  Chambres. 

Quant  à  l'état  de  situation  des  travaux  de  la  Cour 
des  comptes,  la  demaude  de  M.  de  Pompières  est 
superflue;  car  il  est  ordonné  par  l'article  20 de  la 
loi  du  27  min  1819. 11  n'y  a  qu'à  Aire  exécuter 
cette  loi.  Won  ne  dise  pas  qu'elle  est  exécutée, 
parce  (|ue  cet  état  est  remis  a  la  commission.  La 
commission  n'est  pas  un  produit  de  la  Charte; 
elle  est  un  produit  du  règlement  :  elle  ne  repré- 
sente pas  la  Chambre  ;  elle  ne  pourrait  être  i'ex- 
pression  présumée  de  sa  pensée  qu'autant  que 


toutes  les  opinions  y  seraient  admises.  Hais  il  n'en 
est  pas  ainsi. 

Reste  donc  la  seconde  partie  de  l'amendement  : 
'  la  demande  des  cahiers  d'observations  de  la  Cour 
des  comptes.  Je  l'appuie,  parce  qu'il  me  semble 
que  c'est  réclamer  rexéculion  de  la  loi  de  1807 
sur  Toi^anisation  de  la  Cour  des  comptes,  ou 

Soor  parler  pins  juste,  l'applicatiou  naturelle 
e  cette  loi  an. régime  constitutionnel. 
Je  sais  fort  bien  qu'il  est  très-important  de  ne 
pas  confondre  les  comptes  de  gestion  arec  les 
comptes  d'adminisl ration.  Je  sais  fort  bien  qu'il 
y  a  une  grande  différence  entre  les  comptables, 
ou  manipulateurs  de  deniers  publics,  et  les  or- 
donnateurs ou  administrateurs.  Je  sais  fort  bien 
que  c'est  la  Cour  des  comptes  qui  s'occupe  des 
comptes  de  gestion,  et  la  Chambre  des  comptes 
d'administration.  Mon  projet  n'est  pas  de  dépla- 
cer les  pouvoirs,  ni  d'intervertir  les  juridictions; 
car  je  crois  que  ce  serait  un  grand  mal. 

En  effet,  un  compte  de  gestion  n'a  besoin  que 
d'une  précision  arithmétique.  Il  est  naturel  de 
supposer  que  le  juge  charge  de  vérifier  les  cal- 
culs le  fera  bien  et  avec  impartialité.  Un  compte 
d'administration,  au  contrure,  se  rattache  au 
temps,  aux  lieux,  aux  circonstances;  il  dépend 
de  faits  extérieurs  qu'il  faut  savoir  apprécier  :  il 
ne  suffit  paa  pour  les  appréder  d'être  du  boa 
calculateur  ;  il  fiiut  encore  être  un  homme  d'Etat  ; 
et  comme  cela  se  rattache  à  tous  les  intérêts  du 
moment,  Il  arrivera  toujours  que  l'examen  de 
ce  compte  mettra  en  mouvement  les  passions, 
et  il  ne  serait  pas  étonnant  que  le  jij^ment  qui 
s'en  suivra  fût  marqué  au  coin  de  la  partialité. 

U  existe  encore  une  autre  différence  entre  les 
deux  espèces  de  comptes.  Le  compte  de  gestion 
se  ^it  par  acte  isolé;  chaque  caissier  vient  se 
présenter  avec  son  compte  de  caisse,  et  on  le 
juge  seul,  sans  connexion  avec  d'autres  caissiers- 
Dans  le  compte  d'administration,  au  contraire,  le 
ministre  ordonnateur  n'est  pas  seul  ;  c'est  avec 
le  secours  d'un  grand  nombre  d'agents,  dont  il 
répond  jusqu'à  un  certain  point,  qu'il  adminis- 
tre.  Tous  les  comptes  de  ces  agents  viennent  se 
résoudre  dans  le  compte  général  ;  U  en  prend 
toute  la  responsabilité;  et  il  est  accusable  pour 
ce  compte,  alors  même  que  ces  pièces  justifica- 
tives sont  en  règle. 

Il  est  donc  bien  entendu  que  nous  conserrons 
cette  distinction  essentielle  entre  les  comptes  de 
gestion  et  les  comptes  d'administration  et  que 
nous  ne  voulons  pas  confondre  les  attributions 
de  la  Cour  des  comptes  avec  les  attributioas  de 
la  Chambre  des  députés.  C'est  parce  que  l'amen- 
demeat  de  M.  de  Pompières  ne  tombe  pas  dans 
cette  confusion  que  je  le  soutiens.  Cet  amende- 
ment tend  à  utiliser  une  disposition  nédse  de 
la  loi  de  1807. 

L'article  20  de  cette  loi  ordonne  la  formation 
de  deux  cahiers  d'observations  sur  chaque 
compte  :  les  premières  relatives  à  la  ligne  de 
compte;  et  les  secondes  relatives  aux  observa- 
tions qui  peuvent  résulter  de  la  comparaison  de 
la  nature  des  recettes  avec  les  lois,  et  de  la  na- 
ture des  dépenses  avec  les  crédits.  (Jf.  Jh^don  : 
Lisez  l'article  ;  il  est  spécial  a  chaque  compta- 
ble. —  M.  Fov  donne  lecture  de  cet  article,  ainsi 
que  de  l'article  22.) 

11  est  donc  clair  que  le  législateur  a  pensé  que 
des  magistrats  habiles,  prévoyants,  ne  pourraient 
manquer  de  rencontrer  dans  la  manipulation  des 
comptes  des  idées  utiles,  des  idées  pratiques  ;  et 
le  l^slateur  a  voulu  que  ces  idées  ne  fussent 
pas  perdues.  Pnur  qu'elles  oe  fussent  pas  per- 
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dues  il  a  Toola  qu'elles  arrivafwent  nécessaire- 
meot.  BOQ  pas  &  1  autorité  sur  laquelle  ces  idées 
deraieat  exercer  une  espèce  de  censure,  mais  à 
l'autorité  qui  pouvait  censurer,  changer,  modiner. 

En  coDsdqnence,  les  rapporte  qui  sniraieot  les 
comptes  étaient  remis  chaque  année  par  le  pré- 
ndent  de  la  Cour  des  ccnnpties  au  chef  du  gouver- 
neinait,qDi  le  remettait  au  prince  arcbi- tréso- 
rier. Celm-d,  assisté  du  premier  président  et  du 
dél^ë  de  la  Cour  des  comptes,  dépeçait  ce  rap- 
port, et  après  cette  opération  faite  en  dehors  ue 
Tadministration  des  fioances,  il  retournait  au 
chef  dn  RouTemement,  gai  ne  le  laissait  pas  dor- 
mir. Il  ren  serrait,  soit  pour  admonester  ses 
nîBistres,  soit  pour  donner  une  autre  direction  & 
Tadministratioa,  soit  pour  Taire  dans  son  Ck)DBeiI 
d'Eu!  des  traranz  tendant  i  perfectionner  la 

Alors.  Messieurs,  le  chef  du  gouvernement  con- 
œatrait  en  loi  seul  tonte  la  puissance,  et  le  rap- 
port tai  était  remis  parce  que  lui  seul  pouvait 
contrôler  les  actes  de  Tadministration,  et  forcer 
]«  mintelns  à  s'amender.  le  vous  le  demande, 
Hessien»,  dans  le  régime  constitutionnel,  n'est- 
ce  pas  i  vous  que  ces  réflexions  de  la  Cour  des 
comptes  doivent  parvenir  T  A  qui  est  conOé  le 
pouvoir  de  discuter  les  actes  de  la  haute  admi- 
nistration et  de  recevoir  les  comptes  généraux 
de  TBlalT  n'est-ce  pas  aux  Chambres  législatives? 
Si  les  idées  de  ta  Gonr  des  comptes  présentent 
des  vues  utiles,  c'est  à  vous  de  les  faire  fructi- 
RcT.  Cest  donc  k  vous  que  doivent  être  remis 
les  cahiers  d'observations,  et  je  ne  conçois  pas 
par  qu^  motifs  on  peut  combattre  une  opération 
n  simple. 

}*ai  ratendn  dire  que  ce  serait  grandir  la  Cour 
des  comptes  ;  que  ce  serait  mettre  en  ses  maios 
an  moTen  d'opposition  terrible,  dont  la  malveil- 
lance pourrait  abuser;  enfin,  que  la  Cour  des 
comptes  serait  hostile  et  menaçante.  Bhl  Hes- 
■eora,  de  bonne  foi,  est-ce  que  tontes  ses  ré- 
flexions, quelque  taûdles  qu'elles  puissent  être, 
èquivaDoront  jamais  à.  la  moindre  discussion  un 
peu (orte  des  afbires  du  gouvernement?  Est-ce 
qu'un  cahier  d'ohservations,  quelque  violentes 
qu'elles  snent,  ne  pftlira  pas  à  cAte  du  moindre 
discoara  dSm  membre  de  l'opposition  t 

foos  dites  qne  l'importance  de  la  Cour  des 
comptes  donne  nécessairement  une  grande  im- 
porlaooeàce  cahier  d'observations.  Hais  qu'estpce, 
en  effet,  que  la  Cour  des  comptes?  C'est  une  ques- 
tion de  savoir  si  c'est  uu  tribunal  ou  un  bureau 
administratif.  Si  ceux  qui  composent  cette  Cour 
n'étaîeol  pas  revêtus  des  vêtements  des  premiers 

SI  de  l'Etat,  je  vous  dirais  que  c'est,  dans  la 
té,  un  tribunal  beaucoup  moindre  que  le  der- 
nier tribunal  correctionnel  de  France.  (Jftir- 
■Mret  à  droite.) 

Les  aéaoces  de  la  Goar  des  comptes  ne  sont  pas 
puMiqoes:  elle  n'exerce  aucnne  action  populaire 
de  quelque  nature  que  ce  soit  :  elle  est  obligée 
d'avoir  recours  à  d'autres  juges  pour  foire  exécu* 
1er  ses  propres  arrêts:  ^est  purement  et  simple- 
moit  un  Durean  consultatif:  ses  membres  iodi- 
vidndlenientsoot  généralement  ignorés,  an  moins 
dans  Icnr  cap^ùte  de  conseillers  maîtres  on  de 
cmudllen  référendaires.  Je  soutiens  que  parmi 
les  habitants  de  Paris,  il  n'y  en  a  pas  un  sur 
vingt  qui  sache  où  la  Cour  des  comptes  s'as- 
seoible.  (iVouvroucB  murmures  à  droite.) 

Je  dis  donc  que  la  Cour  des  comptes  n'est  pas 
à  craindre  comme  moyen  d'opposition,  parce 
qu'elle  ne  s'adresse  pas  aux  intérêts  et  aux  pas- 
sions. Cest  un  tribanal  administratif  qu'il  nui 


rehausser  et  entourer  d'une  grande  considéra- 
tion. Or,  ce  qu'on  vous  propose  est  un  moyen  de 
la  relever.  Son  importance  sera  bien  mieux 
sentie  quand  on  saura  qu'elle  est  destinée  à  nous 
éclairer  de  ses  lumières^  et  que  nous  pouvons 
mettre  à  profit  les  vérités  pratiques  qu  elle  dé- 
pouille chaque  année  dans  les  comptes  de  l'Etat. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  m'étonner  qu'on  se 
soit  effravé  de  l'importance  politique  que  pou- 
vait acquérir  la  Cour  des  comptes  par  suite  de  la 
mesure  proposée,  lorsqu'il  y  a  peu  de  jours  vous 
avez  érigé  la  cour  royale  de  Paris  eu  tribunal 
dictatorial  de  la  liberté  de  la  presse.  C'est  là.  une 
importance  bien  réelle  et  contre  laquelle  le  gou- 
vernement aurait  dftse  prémunir. 

Tout  ce  qu'on  vous  a  dit  des  dangers  que  pour- 
rait faire  courir  la  communication  des  cahiers 
d'observations  de  la  Cour  des  comptes,  est  tout  à 
fittt  illusoire  :  ce  sont  de  vaines  craintes  qu'on 
voudrait  inspirer  pour  vous  faire  rétrograder 
daos  une  voie  qui  mène  au  complément  d'une 
bonne  comptabilité. 

11  me  reste  à  faire  une  dernière  observation. 

Si  les  cahiers  de  la  Cour  des  comptes  ne  vous 
sont  pas  communiqués,  à  qui  te  seront^ils  ?  On 
me  repondra  :  au  Roi.  Mais  le  Roi,  dans  sa  capa- 
cité constitutionnelle,  les  remettra  à  ses  minis- 
tres. Ainsi  les  ministres  seront  juges,  en  dernier 
ressort,  de  ce  que  peuvenl  contenir  ces  cahiers. 
U  n'en  peut  être  ainsi.  Messieurs.  C'est  à  vous 
qu'il  apparlieut  d'exercer  le  contr6le  :  c'est  vous 
qui  aves  besoin  d'Atre  éclairés.  Et  si  les  lumières 
ne  TOUS  arrivent  pas  d'une  manière  aussi  otB- 
cielle,vous  devez  les  puiser  vous-mêmes  dans  des 
sources  particulières.  Si  nous  devons  être  privés 
d'un  tel  secoure,  il  font  alors  rapporter  les  arti- 
cles de  la  loi  de  1807,  et  empêcher  que  la  Cour 
des  comptes  ne  se  livre  k  un  travail  considéra- 
ble, qui  serait  compltoménl  inutile.  J'appuie  par 
ces  motifo  L'amendemeat  de  M.  Labbey  de  Pom- 
pièn». 

H.  ParviMSBS.  C'est  précisément,  Messieurs, 
dans  les  développements  que  l'orateur  à  qui  je 
succède  vient  de  donner  à  son  opinion,  que  je 
puiserai  les  motifs  qui  doivent  vous  porter  à  re- 
jeter l'amendement  qu'il  a  défendu. 

La  proposition  se  réduit  à  changer  incidem- 
ment une  loi  existante,  et  à  dénaturer  Tinstitu- 
tiou  de  la  Cour  des  comptes.  On  convient,  et  on 
est  obligé  de  l'avouer,  puisqu'on  avait  la  loi  à  la 
main,  et  qu'on  en  a  donné  lecture,  que  la  Qour 
des  comptes  est  une  institnUon  de  hante  comp- 
tabilité, qui  n'a  de  commun  avec  l'autorité  judi- 
ciaire qne  l'inamovibilité  de  ses  membres,  et  le 
haut  rang  auquel  la  toi  l'a  élevée  ;  que  cette  Cour 
n*a  de  juridiction  que  sur  les  compnblM  ;  qu'elle 
n'eu  a  aucune  sur  les  ordonnateurs. 

Quelle  fut  la  nature  et  l'objet  de  l'atUlbutloa 

Îue  les  articles  20  et  22  de  laloi  du  16  septembre 
807  ont  donnée  à  la  cour  des  Comptes  ?  De  sou- 
mettre an  chef  du  gouvernement  d'alors,  et  par 
conséquent  auiounThui  au  Roi.  administrateur 
suprême  de  l'Etat  par  l'article  14  de  la  Charte, 
les  moyens  de  connaître  les  abus  qui  pourraient 
se  glisser  dans  l'administration  exercw  sous  ses 
ordres  et  sa  surveillance  suprême. 

Que  TOUS  propose-t-on  ?  De  donner  aux  Cham- 
bra ces  mêmes  observations.  Mais  si  les  Cham- 
bres n'ont  pas  d'administration  suprême,  le  ré- 
sultat de  la  proposition,  en  supposant  qu'elle  fût 
adoptée,  serait  donc  de  changer  la  ugislatloa 
existante. 
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Or,  je  (lis  qae  tous  n'en  avez  pas  le  droit  sans 
l'initiative  royale. 

Vous  l'avez  décidé.  Messieurs,  d'une  manière 
bien  évidente  et  bien  formelle,  lorsque  vous  avez 
rejeté  l'article  propo.-6  par  la  commission,  relati- 
vement aux  oruonDaaceB  de  décharge  des  comp- 

Cepéndant  que  vous  proposait  la  commission? 
Etait-ce  de  changer  La  cunstitution  et  la  forme  de 
procéder  de  la  Cour  des  comptes  î  Non,  Messieurs, 
au  moins  je  ne  le  pense  pas,  puisque  j'ai  dé- 
fendu cet  article  additionnel. 

En  effet,  il  était  uniquement  question  de  déci- 
der que  l*arrôt  da  règlement  de  compte  précéde- 
rait Dêcessairemeotrordonnancede  décharge;  on 
ne  proposait  pas  de  rien  changer  &  la  marche  de 
la  Cour  des  comptes  ;  on  proposait  de  changer 
quelque  chose  à  la  marche  du  gouvernement  ; 
on  proposait  seulement  de  fîxer  l'époque  à  la- 
quelle une  ordonnance  de  décharge  pourrait  être 
accordée. 

J'ai  partagé  le  senliment  de  votre  commission, 
parce  qu'il  me  semblait  qu'il  n'en  résultait  au- 
cune modification  à  la  loi -qui  constitue  la  Cour 
des  comptes. 

Cependant,  Messieurs,  vous  avez  reculé  devant 
la  seule  idée  qu'une  loi  existante  et  étrangère  au 
r^lemeot  des  comptes  de  Tannée  pût  être,  en 
quelque  chose  que  ce  fût,  modifiée  ou  changée 
pas  aes  ameudemente  insérés  dans  cette  loi  de 
règlement.  Vous  avea  rejeté  la  proposilion. 

Combien  ces  considérations  n^cqulérent-elles 
pas  de  force,  aujourd'hui  qu'on  vous  propose  on 
article  qui  changerait  du  tout  au  tout  les  dispo- 
sitions aes  articles  20  et  22  de  la  k>i  du  16  sep- 
tembre 1807  ;  aujourd'hui  qu'on  vous  propose  de 
décider  qu'un  cahier  d'observations  qui  doit, 
d'après  cette  loi,  être  remis  au  Roi,  sera  doréna- 
vant remis  aux  Chambres. 

C'est  vous  avoir,  je  crois,  convaincns  sufflsam- 
ment  de  l'impossibilité  où  vous  êtes  d'adopter  la 
proposition  faite  par  M.  Labbey  de  Pompieres  et 
appu^rèe  par  M.  le  comte  Foy. 

Hais  je  ne  veux  pas  qu'on  m'accuse  de  procé- 
der par  unefin  de  noo-recevoir.  Je  vais  essayer  de 
raisonner  dans  la  suppoâition  que  voua  seriez  in- 
vestis du  droit  de  discuter  ce  point,  par  une 
proposition  principale  foile  dans  les  formes  que 
permet  le  règlem«it. 

Pourriez- vous  l'admettre,  Hessieun?  Je  ne  le 
crois  pas.  Et  pourquoi? C'est  que  vous  feriei  une 
chose  contraire  à  la  constitution  de  l'Etat. 

L'administration  appartient  au  Roi  :  elle  est 
exercée  par  tes  ministres  que  vous  avec  le  droit 
d'accuser  dans  les  cas  prévus  par  la  Charte. 

Or,  les  cahiers  d'observations  de  la  Cour  des 
comptes  ont  pour  objet  d'éclairer  l'administra- 
tion, de  lui  indiquer  les  moyeos  de  rectifier  les 
abus  qui  se  glisseraient  dans  le  service.  Si  l'ail- 
ministration  appartient,  et  peut,  soit  par  la  na- 
ture des  choses,  soit  par  la  constitution  del'Blal, 
appartenir  aux  Chambres,  il  est  juste  qu'elles  re- 
çoivent ces  cahiers.  Nais  si,  comme  vous  le  savez, 
vous  n'avez  aucune  participation  à  Padminisira- 
tion  générale,  si  cette  administration  appartient 
au  Roi  seul,  vous  ne  pouvez  pas  exiger  la  remise 
des  cahiers  destinés  4  un  objet  qui  ne  vous  con- 
cerne point. 

Mais,  dit-on,  ne  pent<il  pas  se  f^ire  que  la  Cour 
des  comptes  découvre  dans  tes  pièces  justillca- 
tives  des  comptes  qui  émanent  des  ordonnateurs, 
des  traces  de  concussion  ou  de  trabisou  des  mi- 
nis^  f  n'est-il  pas  nécessaire  que  la  Cbam!  re,  k 
qui  appartient  exclnslTement  le  droit  dltcciiser 


les  ministres,  ait  la  connaissance  des  actes  qui 
doivent  fonder  cette  accusation  T 

Il  m'est  difticile  de  croire  que  la  remise  des 
cahiers  puisse  souvent  offrir  à  la  Chambre  des 
éléments  dont  elle  peut  avoir  besoin  pour  dres- 
ser une  accusation.  Je  serais  tenté  bien  plutôt  du 
craindre  qu'une  fois  que  les  cahiers  de  la  Cour 
des  comptes  auraient  acquis  le  degré  d'importance 
qu'ils  obtiendraient  dans  le  svsteme  proposé,  ils 
ne  devinssent  insignifiants,  et  bientdt  inutiles. 

Des  magistrats  qui  rédigent  des  observaticms 
destinées  a  éclairer  t'admluistration  suprême  se 
livrent  sans  défiance  k  tout  l'épanctiement  de  Eeur 
zèle.  Ils  n'ont  pas  la  prétention  de  connaître  tous 
les  détails  et  l'ensemble  de  l'administration  jgéné^ 
raie  ;  il  savent  même  d'avance  qu'il  ne  serait  pas 
impossible  que  telle  chose  qui  leur  parait  abus, 
incohérence,  considérée  isolément,  n'efit  aucun 
de  ces  caractères  aux  yeux  de  celui  qui  voit  l'eo- 
semble.  Cependant,  dans  la  seule  vue  d^acquiiter 
leur  conscience,  ils  s'expliquent  ;  Us  font  des  ob- 
servations parce  qu'ils  savent  qu'elles  seront 
rectiQèes  par  l'examen,  et  qu'on  y  puisera  seule- 
ment ce  qui  peut  avoir  une  véritable  utilité,  une 
utilité  qui  soit  eu  harmonie  avec  Fensemble  de 
l'administration  générale. 

U  se  peut,  on  me  pardonnera  toutefois  d'espé- 
rer que  cela  n'arrivera  jamais,  qu'un  ministre  se 
rende  coupable  de  concossion,  et  que  la  preuve 
en  résulte  des  pièces  fournies  par  les  comptables 
à  la  Cour  des  comptes.  Mais  ce  n'est  pas  pour  un 
cas  aussi  rare  que  vous  pouvez  exiger  que  tous 
les  détails  de  l'administration  soient  rendus  pu- 
blics. U  ne  faut  pas  que  la  crainte  d*an  mal  in- 
certain fasse  commettre  un  mat  certain. 

La  Cour  des  comptes  a  le  droit  et  même  l'obli- 
gation, comme  tous  les  fonctionnaires,  tous  les 
tribunaux,  toutes  les  autorités,  de  dénoncer  (es 
crimes  ou  délits  dont  elle  acquiert  la  connais- 
sance au  cours  de  ses  opérations.  L'article  29  du 
Goded'iostruction  criminelle  est  précis  à  cet  égard. 
Nous  pouvons  compter  sur  le  zèle  et  sur  l'inté- 
grité des  membres  qui  la  composent,  pour  être 
sûrs  qu'ils  n'IiésiteroDt  jamais  à  remplir  ce  de- 
voir, imposé  k  tous  les  (^toyeiis,  bien  plus  forte- 
ment imposé  nui  magistrats,  aiu  fonction- 
naires. 

VoUA  tout  ce  dont  nous  avons  besoin.  Mes- 
sieurs. Le  reste  ne  serait  pas  seulemmt  superflu, 
il  serait  nuisible.  L'amendement,  ou  plutôt  Tar- 
licle  additionnel  proposé,  n'est  donc  pas  seule- 
ment intempestif,  il  est  inadimssible  en  luî- 
môme.  U  doit  être  écarté,  et  c'est  &  quoi  je  con- 
clus. 

H.  de  Cliaav4^|a.  Une  précauUon,  ft  pen  prés 
semblable  &  celte  que  vous  discutez,  a  été  indi- 
quée en  '  1819  par  la  commission  des  comoles 
elle-même,  qui  avait  pour  organe  H.  Roy.  Elle  a 
été  combattue  dans  la  discussion  publique,  par 
MU.  BeugnotetPasquier;  et  elle  a  été  défendue 
par  M.  te  rapporteur  et  par  celui  qui  a  rbonneor 
de  vous  parler. 

Le  principe  constitutif  de  la  Cour  des  comptes 
fut  alors  examiné.  On  observa  très-sagement  que 
la  Cour  des  comptes  ne  s'adressait  qu  aux  comp- 
tables. Mais  après  avoir  fixé  cette  limite  4  la 
juridiction  de  la  Cour  des  comptes,  on  invoqua  la 
loi  de  |807,  qui  lui  donoe  une  autre  attribution. 
Veuillez,  Messieurs,  vous  reporter  sur  cet  ancien 
régime  qu'on  nous  donne  souvent  l'occasion  de 
regretter  sans  nous  y  être  alteodos.  Bti  bien  I 
dans  cet  ancien  régime  la  Chambre  des  comptes, 
après  ftVQir  opéré  Gomme  loi  pi^crit  la  Id  de 
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1817,  portait  au  Roi  des  remoatrances  qui  n'é- 
talent, en  d'autres  termes,  que  ces  cahiers  d'ob- 
serrations  et  que  depuis  plusieurs  années  nous 
rériamoos  inutitement.  Vous  trouverez  duns  ces 
remontrances  te  ton  d'une  noble  hardiesse  que 
les  hautes  cours  du  royaume  portaient  toutes 
jusque  sur  les  marches  du  trône. 

Daos  les  remontrances  de  la  Cour  des  comptes, 
T0U8  trouverez  dfs  attaques  très-directes  contre 
les  concussions.  Ce  n'était  pas  seulement  des  ir- 
régularité qu'elle  relevait,  mais  les  noilusionsde 
ceux  qui  disposaient  des  deniers  publics.  C'était 
Ui  ao  nreio  salutaire  pour  contenir  les  ordouna- 
teors. 

L'înobsemtioD  de  l'article  18  de  la  loi  de  1807 
a  mis  les  ordonnateurs  l'abri  des  reproches 
qu'ils  peuvent  avoirencourus.Supposez  un  ordon- 
nateur criminel.  11  doit  être  parfaitement  rassuré 
par  Tobstioation  qu'on  montre  i  refuser  l'exécu- 
tion d'une  disposition  aussi  importante.  11  n'a 
qu'à  Ulsser  les  comptables  se  débattre  avec  la 
Cour,  et  rester  tranquille  à  l'abri  de  l'impunité 
quUui  est  à  peu  prés  assurée. 

Cel  '  -   

aFait 
pré--e 

principe,  disposer  les  choses  avec  tant  d'habileté 

Sue  la  nation  se  croyait  représentée  par  sa  solli- 
[tude  et  son  attention- 11  avait  beaucoup  de  fer; 
mêlé  :  il  savait  se  faire  craindre  de  ceux  qui 
araieot  affaire  k  lui,  et  en  conséquence  il  était 
rare  qu'il  fût  trompé  ou  volé.  Et  comme  c'était  la 
nation  qui  fournissait  les  fonds  dont  U  avait  be- 
soio,  eo  dernière  analyse,  la  bourse  de  la  nation 
était  niëaagte.  Yolli  daos  quel  état  de  choses  la 
loi  de  1807  a  étfi  rendue. 

Le  chef  do  gouvernement  d'alors  avait  dit  aux 
rédacteurs  de  cette  loi  :  Surtout  n'imposez  pas 
aux  ordonnatears  et  aux  comptables  des  entraves 

S ni  poissëat  gêner  la  marche  du  service  public, 
'empécbtrz  pas  par  la  menace  de  la  Cour  des 
comptes  no  comptable  de  payer  ;  c»r  lorsque  nos 
briltaDtes  armes  dominaient  sur  tous  les  points 
de  rËnrope,  il  ne  fal  lait  pas  que  le  service  fût  en- 
travé par  U  difficulté  des  pavements.  Mais  les 
cahiera  d'observations  de  la  Leur  des  comptes 
produisaient  tout  reffetqu'on  en  pouvaitaltcndre, 
en  retenant  les  ministres  elfrayes  de  leur  posi- 
toin  élevée,  ou  trop  jaloux  de  conserver  une  ré- 

Sutation  intacte^  pour  s'exposer  à  devenir  l'objet 
e  ces  observations. 

Ce  s'est  pas  ainsi  que  se  dirige  aujourd'hui  le 
goaTeruemeut  de  la  France.  11  o  y  a  pas  au  som- 
met de  ce  gouvernement  une  telfe  activité.  Sans 
dente,  cela  ne  peut  pas  être  ;  et  je  trouve  inRul- 
meat  plus  avantageux  qoe  les  formes  du  gouver- 
oemeat  représentatif  uent  tout  remis  à  leur  place, 
et  que  cette  Chambre  soit  le  foyer  de  la  surveil- 
lance. 

Leebefdtt  gouirmiement  d'alors  avait  usurpé 
les  fonctions  Iteislatives-,  c'est  vous  qui  les  exer- 
ces aujourd'hui.  Daos  la  forme  nouvelle  de  notre 
gouvernement,  que  sont  devenus  jusqu'à  présent 
le»  cahiers  d'observations  de  la  Cour  des  comptest 
Après  avoir  tassé  la  patience  des  conseillers  qui 
les  ont  rédigés,  toute  leur  chaleur  va  s'éteindre 
chez  U.  le  garde  des  sceaux,  qui  a  bien  autre 
cboee  i  épier  et  à  surveiller  que  la  conduite  des 
aolres  miaistres  et  les  précautions  qu'ils  peu- 
Teot  avoir  prises  ou  négligées  dans  la  délivrance 
de  leurs  orâODDances.  U'ailleurs,  il  respecte  trop 
les  convenances  puur  se  livrer  à  cette  investiga- 
tion earers  ses  collègues  {Sensatioaà  gauche.) 
Ainsi  ces  cahiers  ne  servent  plus  rien. 


C'est  donc  chez  nous.  Messieurs,  qu'ils  doivent 
venir,  si  l'on  veut  en  retirer  tout  le  fruit  qu'ils 
sont  destinés  à  produire.  Mais  il  ne  faut  pas  croire 

3ue  nous  soyons  capables  d'abuser  de  ces  cahiers 
'observations.  INous  n'en  aurons  pas  moins  celte 
déférence  que  nous  avons  toujours  montrt^epour 
les  choses  délicates  et  chatouilleuses.  Nous  les 
regarderons  comme  tant  d'autres  témoignages 
des  opérations  des  ministres,  et  tant  d'autres  do- 
cuments confiés  à  notre  discrétion,  et  dont  nous 
sommes  loin  d'abuser  et  même  d'nser  assez  au 
profit  des  conlribuablos. 

Il  faut  rendre  à  ta  Cour  des  comptes  cette  jus- 
tice :  quand  elle  est  encore  si  bien  composée, 
lorsqu'elle  compte  parmi  ses  membres  tant  d'hoin^ 
mes  dévoués  à  leur  pays,  ses  cahiers  d'observa- 
tions doivent  inspirer  une  grande  conliance,  et 
c'est  un  motif  de  plus  pour  en  faire  notre  profit. 

U  nVsl  pas  question  d'altérer  l'institution  de 
la  Cour  des  comptes.  Ainsi  tombe  toute  l'argn- 
mentation  de  M.  Pardessus.  IL  a  voulu  faire  une 
sorte  de  rapprochement  entre  l'article  pressé, 
i  l'occasion  du  vol  de  Uathéo,  et  la  nrooositioa 
qui  vous  est  présentée  aujourd'hui.  Il  n  y  a  au- 
cune comparaison  h  établir.  Le  ministre  a  voulu 
seulement  vous  effrayer.  Mais  il  n'est  pas  ques' 
tioodececi:  il  s'agit  uniquement  de  savoir  si 
vous  laisserez  sans  effet  une  des  principales  dis- 
posiiions  de  la  loi  d'organisation  de  la  Cour  des 
comptes,  si  vous  vous  contenterez  d'une  exécution 
tout  à  fait  ridicule,  et  si  vous  ne  tournerez  pas 
à  votre  profit  ce  nue  le  chef  du  précèdent  gou- 
vernement avait  établi  pour  lui  seul. 

Je  conclus  à  l'adoptiou  de  l'ameiidementdeH. 
Labbey  de  Pompières. 

L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée. 

M.  de  Vlllèle»  minittre  des  finmuee.  Une  ob- 
servation générale  est  applicable  à  tous  les  amen- 
dements et  à  tous  les  articles  additionnels  qui 
vous  seront  présentés  sur  la  loi  des  comptes: 
c'est  que  s'ils  portent  atteinte  à  une  lot  ou  à  une 
institution  existante,  ils  doiventêire  rejelés. Vous 
ne  voudrez  pas,  daos  une  lui  qui  doit  régler  des 
comptes, détruire  des  lois  antérieures;  car,  votre 
délibération  n'étant  pas  préparée  sur  ce  point, 
vous  pourriez  tomber  dans  de  graves  erreurs. 

Si  je  fais  l'application  de  ce  principe,  que  je 
crois  incontestable,  à  l'article  additionnel  qui  vous 
est  présenté,  il  me  sera  facile  de  vous  faire  voir 

au'll  ne  renferme  pas  moins  que  la  destruction 
'une  d«i  dispositions  de  la  loi  de  18U7. 
Bn  effet,la  loi  qui  a  oi^oisé  la  Cour  des  comptes 
a  autorisé  cette  Cour  à  rédiger  un  cahier  d'obéer- 
vations  pour  être  soumis  au  chef  du  gouverne- 
ment. Ainsi,  en  le  faisant  soumettre  à  la  Chambre, 
vous  changez  la  nature  de  l'iostitution  ;  mais  je  ne 
me  bornerai  pas  à  celte  considération- Je  puiserai 
les  motifs  de  rejet  de  l'amendement  daos  la  na- 
ture même  des  choses;  je  dis,  en  outre,  ijue  vous 
iriez  contre  l'intérêt  général  de  l'administration, 
et  que  vous  détruiriez  une  partie  de  vos  droits  par 
rapport  à  la  responsabilité  ministérielle. 

H.  le  général  Foy  nous  a  dit  que  l'objet  de  l'a- 
mendement n'était  pas  d'opérer  la  confusion.  Je 
lui  répondrai  que  son  objet  étant  de  faire  l'appel 
des  catiiers  d'observations  devant  la  Chambre, 
il  doit  en  résulter  nécessairement  cette  confusion 
contre  laquelle  s'élève  l'honorable  membre. 

Je  prends  pour  le  prouver  la  discussion  qu'il  a 
lui-même  établie  entre  lescomptes  de  gestion  etl*» 
comptes  d'administration.  U  tous  a  dit  que  les 
cpmptes  de  gestion  étaient  sotunis  à  la  Cour  deg 
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comptes,  et  que  vous  aviez  à  juger  des  comptes 
d'administration. 

Je  demande  au  général  Foy  si  les  cahiers  dont 
ilsollicite la. communication  ne  contiendront  que 
des  observations  relatives  à  la  gestion  des  comp- 
tables. Alors  quel  intérêt  a-t-ild'en  faire  l'appel 
devant  laChambre?8i  au  contraire  ces  observaiioas 
se  rapportent  aux comptesd'admiDistratîoQ,  com- 
ment alors  éviter  la  confusion  dont  il  a  parlé? 

H.  le  général  Foy  a  dit  qu'on  s'efTrayaU  mal  à 
propos  sur  l'importance  que  l'amendement  don- 
nerait à  la  Gour  des  comptes.  J'observerai  à  l'ho- 
norable général,  qu'il  n'a  qu'à  donner  au  dernier 
descommis  d'un  ministère,  avec  rinamovibiliié, 
le  droit  de  porter  à  la  Chambre  les  observations 
qu'il  pourra  recueillir  sur  les  actes  du  ministère 
dans  lequel  il  est  employé,  et  il  sentira  aussitdt, 
avec  moi,  qu'il  a  créé  une  puissance  à  côté  du 
ministre  dans  son  commis,  pur  le  seul  fait  de 
rioamovibilité  d'une  part,  et  de  l'autre  le  droit 
de  recueillir  des  observations  sur  les  opérations 
de  ce  ministre,  et  de  les  transmettre  à  une  Chambre 
investie  du  droit  d'accuser  les  ministres.  {Voix  à 

gauche:  La  Cour  des  comptes  n'est  pas  dans  vos 
ureuix.) 

Je  sais  Men  que  la  Cour  des  comptes  n'est  pas 
dans  mes  bureaux;  et  on  pense  bien  que  je  n'ai 
pas  prétendu  foire  ici  une  comparaison.  J'ai  fait 
une  démonstration,  de  laquelle,  ce  me  semble,  il 
résulte  sufllsamment  que  l'attribution  que  vous 
voulez  donner  à  la  Cour  des  comptes  serait  une 
puissance  nouvelle  créée  eati-e  radminlstration 
et  la  Chambre. 

On  nous  e  parlé  de  la  comparaison  des  dépenses 
avec  les  crédits,  sur  laquelle  la  Cour  des  comptes 
pourraitfaired'utileeobservationspour  la  Chambre. 
Sans  doute  il  faut  que  la  véracité  des  cooiptes 
vous  soit  garantie  par  la  Cour  des  comptes.  Con- 
cession entière  à  cet  égard  delà  garantie  du  chiure 
donnée  par  les  ministres.Aussi  ai-je  dit  que,  dans 
le  prodùin  compte,  nous  espérions  vous  donner 
cette  carantie.  HaiB  au  delà,  vous  tomba  dans 
h  connision  que  vous  voudriei  éviter. 

F^r  ce  moven,  diteS'Vous,  vous  ponrrei  con- 
naître si  les  dépenses  ont  dé^ssé  les  crédits.  Hais 
une  fois  que  vousavez  la  cerlitudeqne  les  comptes 
eont  conformes  à  la  vérité,  c'est  a  vous  à  juger 
si  les  crédits  ont  été  dépassés. 

Quant  aux  idées  pratmues  dont  la  Gour  des 
comptes  peut  faire  sentir  I  application,  on  ne  doit 
pas  douter  qu'elles  ne  tournent  au  profit  de  l'ad- 
ministration .  Si  vous  voulez  y  trouver  des  moyens 
d'accuser  les  ministres,  vous  retombes  dans  un 
cercle  vicieux. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  les  cahiers  d'obser- 
vaUons  de  la  Cour  des  comptes  doivent  rester 
entre  les  mains  du  chef  suprême  de  l'administra- 
tion, ou  si  vous  le  voulez,  entre  les  mains  de  ses 
ministres;  parce  que  ce  sont  ces  ministres  qui 
doivent  faire  leur  profit  de  ces  idées  pratiques 
dans  Tintât  de  ramêlioratiou  de  leur  adminis- 
tration. 

il  est  très-important  que  ces  observations  aillent 
fteux;  car  &  vous,  Messieurs,  et  je  crois  l'avoir 
doublement  démontré,  elles  ne  peuvent  vous 
servir  que  comme  actes  d'accusation.  Je  suis  con- 
vaincu que  si  l'article  qu'on  vous  propre  était 
adopté,  la  Gour  des  comptes  reculerait  devant  son 
exécution.  En  cherchant  dans  ces  observations 
de  détails  des  matériaux  pour  des  accusations 
inutiles,  je  suis  convaincu  qu'au  lieu  d'étendre 
les  observations  de  la  Cour  des  comptes  sur  ce 
point,  vous  les  restreindriez  IxAucoup. 

On  a  tait  l'éloge  de  la  comptabilité  sous  le 


cédent  gouvernement  ;  je  ne  me  permettrai  à  cet 
égard  Qu'une  observation  ;  c'est  que  nous  payons 
bien  cher  les  vices  de  cette  organisation. 

On  nous  a  dit  que  les  cahiers  d'observations 
étaient  présentés  au  chef  du  gouvernement  qui 
avait  la  maiu  assez  ferme  pour  en  user  envers 
les  ministres  et  envera  les  comptables. J'observerai 
qu'à  r^rd  des  comptables  vous  aveztoute  garan- 
tie de  la  même  fermeté.  Quant  à  ce  qui  peut  re? 
garder  les  ministres  ordonnateurs,  vous  avez  la 
responsabilité  ministérielle  pour  suppléer  à  la 
force  qui  résidaitdans  la  personne  qui  se  trouvait 
à  la  téte  du  gouvernement,  et  qu  avait  voulu 
faire  seule  tout  marcher. 

Si  vous  comparez  tes  opérations  Bnaacières  de 
cette  époque  avec  celles  qui  sont  le  résultat  du 
nouvel  ordre  des  choses,  vous  trouverez  sons  ce 
rapport  une  grande  amélioration  dans  la  situation 
des  contribuables. 

Je  terminerai  par  une  observation.  Je  crois  que 
le  prëopinaot  s'est  trompé  qnand  il  a  cru  qu'une 
commission  des  comptes  avait  déjb  fait  la  propo- 
sition de  soumettre  &  la  Chambre  des  cahiers 
d'observations  de  la  Gonr  des  comptes.  Cette  pro- 
position a  prïs  naissance  dans  la  discussion  pa- 
biique;  elle  a  étb  faite  par  an  memlue.  Au  restei 
ce  qui  se  serait  passé  dans  les  années  antérieures 
serait  aujourd'hui  bien  moins  exensable;  car, 
à  cette  époque  nous  étions  ani^,  sons  bwn  des 
rapports,  en  comptabilité.  On  aurait  pu  alors 
confondre  des  choses  qui  se  trouvent  iiien  éclair- 
oies  aux  yeux  de  tous  les  hommes  qui  se  sont 
occupés  de  ces  matières.  On  était  excusable  alors 
de  chercher  un  secours  dans  la  Gour  des  comptes, 
autre  que  celui  qu'elle  doit  vous  rendre  et  qu'elle 
est  au  moment  de  vous  rendre. 

U.  Casimir  Périer  se  présente  à  la  tribune. 
Voix  à  droUe  :  La  clèture  I  la  clôture  t 
H.  le  PrésUeat.  Bile  est  appuyée? 

VoisD  d  droite  :  Oui,  oui. 

H.  4e  Lmetli.  11  faut  insérer  dans  le  r^le- 
ment  un  article  qui  dise  que  loraqu'aa  ministre 
a  parlé,  la  clôture  est  de  droit. 

H.  le  Président.  Le  règlement  ne  dit  pas 
qu'on  ne  pourra  refuser  la  parole  après  un  mi- 
nistre. On  en  avait  fait  la  propositon,  mais  elle  a 
été  rejetée.  J'ai  déjà  eu  occasion  de  faire  cette  ob- 
servation à  U.  de  Lameth. 

M.  Louis  demande  la  parole  contre  la  clôture. 

U.  E«aU.  Vous  êtes  sur  le  point  de  prononcer 
sur  une  des  questions  les  plus  vastes  qui  vous 
aient  été  soumises.  (Murmurti  à  droite,)  C'est  le 
changement  du  système  enti^  delà  comptabilité 
qu'on  vous  propose.  Je  crois  que  la  question  n'est 
pas  suffisamment  éclaircie  ;  on  peut  encore  y  ré- 
pandre beaucoup  de  lumières.  J'invite  la  Chambre 
a  continuer  la  discussion. 

(La  Chambre  ferme  la  discussion.) 

(L'amendement  de  M.  Labbey  de  Fofflpières  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  l*rë8ldeBt.  Un  autre  article  additionnel 
a  été  présenté  par  M.  Laisué  de  Villevesque;  il  est 
ainsi  conçu  : 

<  Les  pièces  justificatives  et  les  quittances  des 
parties  prenantes  seront  toxyonrs  iointes  aux  or- 
donnances oa  mandats  envoyés  a  la  Goor  des 
comptes.  1 
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la  parole  est  accordée &H.Lai8nôdeVilleTesqne. 

H.  I>«lHHé  «le  Vllleres^iie.  Tout  ce  qui  peut 
teadre,  Messieurs,  à  ramélioration  des  flnaoces, 
an  bon  ordre  de  la  comptabilité,  tout  ce  qui  peut 
opposer  one  barrière,  un  frein  aux  dilapidalioos 
et  aux  abus,  est  sûr  d'attirer  votre  soflicitude; 
c'est  ce  qui  m'eogaee,  Messieurs,  h  soumettre  à 
votre  sagesse  l'articre  additionoel  dont  il  vient  de 
roas  être  donné  lecture. 

Vous  D'ignorez  pas  qu'une  ordonnance  du 
tS  avril  1689  renrermait  ces  dispositions  obliga- 
toires. 

Cette  l^islation  fut  encore  améliorée  sous  le 
règne  de  i^uis  XV,  par  MM.  d'Argensoo,  de  Bel- 
iiue  et  de  Cboiseul;  elle  reçut  enHn  son  dernier 
perfectionnement  sous  le  marécbal  de  Ségur. 

L'article  Soblig^it  de  joindre  aux  ordonnances 
on  mandats  les  devis,  les  adjudications,  les  procès- 
verbaux,  en  un  mot,  toutes  les  pièces  propres  à 
justifier  la  dépense. 

Et  l'article  13  défendait  d'allouer  au  trésorier 
général  delà  guerre  les  dépenses  qui  ne  remplis- 
saieni  pas  ces  coudilions. 

L'arlicJe  f8  pousse  la  sévérité  des  précautions 
joaqn'à  exiger  que  les  signatures  des  commissaires 
des  çuerres  seront  déposées  sur  un  r^istre  pour 
servir  de  points  de  comparaison. 

Ledécret  du  24  messidor  an  XII  ordonne, art.  1<% 
qne  les  ministres  ou  ordonnateurs  seront  tenus 
dans  leurs  ordonnances  ou  uiaadals  de  faire  men- 
tion des  pièces  qui  doivent  être  jointes. 

Et  l'article  3  déclare  que  les  ministres  ne  pour- 
root  se  dispenser  de  farie  joindre  à  cbaque  or- 
doonance  pour  solde  de  fournitures  bites  en  exé- 
cution de  marchés: 
1"  One  expédition  du  marché  ; 
'2?  Une  ampliation  du  décompte  de  fournisseur, 
arrêté  par  le  ministre  pour  la  totalité  de  la  four^ 
nitnre  foite  en  exécuUon  du  marché,  et  dans  le- 
quei  tes  divers  à-comptes  payés  au  fournisseur 
seront  mentionnés. 

l^'article  4  porte  qne  si  la  comptabilité  natio- 
nale reconnatt  des  contraventions  à  l'article  pré- 
cédent^ ^leea  fera  son  rapport  an  gouvernement 
pour  qu'il  ordonne  de  fournir  les  pièces  qui  de- 
vraient éire  jointes. 

La  ici  du  16  septembre  1807  défend,  à  la  vé- 
rité, à  la  Cour  des  comptes  de  refuser  les  alloca- 
tiooa,  quand  les  ordonnances  sont  accompagnées 
des  auxtnits-à-caution  et  pièces  justificatives. 

L'admini^tion  de  la  guerre  a  reconnu  ces 
c^ligations  autrefois  et  y  a  satisfait. 

Mais  peu  à  peu,  abusant  d'un  article  de  cette 
loi  (i'irt.  18]  qui  défend  à  la  Cour  des  comptes  de 
aTalmlxier  aucune  juridiction  sur  les  ordonna- 
teurs» elle  a  jugé  dans  sa  sagesse  qu'il  était  au 
moins  plus  simple  et  plus  commode  de  ne  four- 
nir pour  pièces  justificatives  qu'une  quittance,  et 
encore  une  quittance  qui  n'est  pas  celle  descréan^ 
ciers  véritables. 

Ainsi  les  dépense?  de  l'administration  se  sont 
pavées  an  nom  du  secrétaire  général. 

Celles  de  Tartillerie  et  du  génie,  au  nomdu  di- 
recteur^ uni  est  en  même  temps  ordonnateur. 

Celles  des  subsistances  militaires,  au  nom  du 
caissier  de  cette  partie. 

Dus  l'origine,  les  mandats  avaient  une  colonne 
ayant  pour  titre  :  Pièces  à  retirer  et  à  fournir.  On 
a  obéi  à  cette  disposition  par  le  mot  néant.  On  a 
poussé  depuis  l'inconvenance  jusqu'à  faire  im- 

S rimer  ce  mol^  et  enfin  pour  écarter  toutes  rë- 
exiom,  on  Ta  remplacé  par  ie  mot  observatiotu, 
BUiri  do  mot  sacramentel  néant. 

T.  Tttf. 


C'est  à  votre  sagesse  que  j'en  appelle,  Mes- 
sieurs: est-ce  là  une  comptabilité  régulière? 
n'est-elle  pas  contraire  à  toutes  les  lois,  au  i>on 
sens  même? 

N'est-ce  pas  violer  l'article  18  même  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  car  il  a  dit  que  la  Cour  des 
comptes  ne  pourra  refuser  aux  payeurs  l'allocar 
tion  des  payements  par  eux  fàits  sur  ordonnan- 
ces? Mais  remarquez  qu'elle  ajoute  :  ordonnances 
revêtues  des  formalités  prescrites  et  accompa- 
gnées des  acquits  des  parties  prenantes  et  des  au- 
tres pièces  qui  doivent  jnstiner  la  légalité  de  la 
dépense. 

Bt  c'est  ainsi  que  l'administration  de  la  guerre 
a  fourni  à  la  Cour  des  comptes  des  ordonnances 
quittancées,  comme  nous  1  avons  dit  ci-dessus, 
pour  66  millions,  et  lui  refuse  les  autres  pièces 
justificatives. 

C'est  ainsi  que  3,700,000  francs  aussi  irréguliè- 
rement présentés,  et  renvoyés  par  la  Chambre  des 
comptes  à  l'administration  de  la  guerre,  ont  les 
quittances  mêmes  égarées  ou  perdues  dans  les 
bureaux,  par  un  hasard  que  je  ne  saurais  expli- 
quer. 

Certes,  je  rends  hommage  aux  hommes  estima- 
bles qui  y  sont  employés,  mais  plus  d'un  peut- 
être  a  encouru  des  reproches  pour  la  docilité,  la 
complaisance,  la  légùreté  que  l'on  a  mise  dans 
plus  d'une  liquidation,  et  clans  la  protection  ac- 
cordée à  plus  d'un  dilapidateur. 

Une  pétition  a  dénoncé ,  l'an  dernier ,  à  cette 
Chambre  les  infidélités  commises  dans  plusieurs 
liquidations  de  fournisseurs  français,  et  dans  celle 
d'une  maison  espagnole  qui ,  d'aprj^  le  traité  du 
15  juin  1818.  aurait  dû  s'adresser  au  gouverne- 
ment espaf^ol  :  une  puissance  invisible  a  dérobé 
cette  pétition  à  lu  coonaissance  de  la  Chambre. 
Certes  l'aateur  ne  l'avait  pas  retirée. 

On  nottsparimt  bier  du  respect  dû  aux  feuilles 
des  revues  ;  permettez-moi  de  l'apprécier  par  la 
publicité  d'un  procès  fameux,  et  d'une  pétition 
adressée  à  la  Chambre  par  M.  Pabry. 

M.  le  duc  de  Feltre,  soupçonnant  des  infidélités 
dans  les  revues  d'un  bataillon  de  conscrits  ré- 
fractaires,  en  garnison  à  Strasbourg,  y  envoya 

fiour  quartier-maître  M.Fabry,  dont  ii  connaissait 
a  probité.  Malgré  les  instances  et  les  offres  cor- 
ruptrices qu'on  employa  auprès  de  lui,  il  refusa 
de  porter  a  700  le  nombre  des  individus  présents 
aux  drapeaux  lorsqu'il  n'y  en  avait  que  30U.  Sa 
correspondance  expédiée  au  ministre  seul  à  dou- 
ble reprise  était  interceptée  dans  tes  bureaux  de 
ce  dernier.  Craignant  d'être  dénoncés  et  punis,  les 
auteurs  deces  brigandages  résolurent  de  le  perdre 
)ni>mëme  ;  on  le  met  en  prison  à  la  citadelle,  on  en- 
fonce ses  malles,  on  enlève  ses  papiers,  on  prend  sa 
caisse^  on  le  fait  condamner  aux  galères  par  une 
commission  militaire  composée  des  amis  et  des 
compUcesdesdilapidateurs.  On  ne  cessait  de  faire 
offrir  par  des  employés  éminents  du  ministère  de 
la  justice  des  lettres  de  grâces  ;  mais  le  malheu- 
reux Fabry  eût  préféré,  ainsi  que  son  épouse, 
périr  dans  les  galères  que  recevoir  une  eràce 
déshonorante  qui  le  laissait  sous  le  poids  de 
l'infamie,  en  consacrant  la  justice  de  la  condam- 
nation à  deux  ans;  il  porta  à  Bicétre  la  chaîne 
des  forçats.  Enfin,  les  cns  plaintifs  de  l'innocence 
furent  entendus  de  notre  auguste  monarque, 
source  dé  toute  justice  etde  toute  bonté.  La  Cour  de 
cassation  a  cassé  l'arrêt  :  le  conseil  d'Etat  indigné 
a  prononcé  à  l'unanimité  l'autorisation  delà  prise 
à  partie  contre  ses  persécuteurs.  Mais,  depuis 
trente  mois ,  une  puissance  invisible  paralyse 
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les  infonnations  et  enchaîne  le  cours  de  la  jus- 
lice. 

Pardon decette  digression.  Je  ()is  (rue  le  gysWme 
adopté  par  l'acf  minïstraiiûn  de  la  guerre  ouvre  un 
champ  sans  limites  h  l'audace  des  dilapidations 
les  plus  effrontées. 

Admettre  mon  article  additionnel .  c'est  dans 
cette  partie  de  la  législation  financière  unir  les 
temps  anciens  aux  nouveaux,  c'est  mettre  un 
terme  aux  fausses  ioterorâtations  de  la  guerre , 
c'est  remplir  le  vœu  aes  ordonnances  anté- 
rieures et  des  lois  et  règlements  postérieurs, 
c'est  fermer  le  gouffre  desailapldations. 

Sans  cela,  la  Chambre  des  comptes  n'est  qu'un 
bureau  d'addition,  et  absotumeut  inutile. 

Un  gouveniemeot  reprëseotatif  ainsi  entendu, 
ainsi  corrompu,  serait  le  pire  des  gonvernementit 
et  le  protecteur  des  désordres  \  nous  ne  serions 
plus,  daignez  me  pardonner  cette  expression . 

âu'un  pressoir  politique  destiné  &exprimer*S3nB 
aoger  pour  le  pouvoir,  la  sueur  et  les  tarfuea  des 
peuples  pour  en  enrichir  le  Trésor. 

N'oubuons  jamais  que  le  désordre  ereuse  le 
toiobeau  des  Btats,  qu'ils  ne  périsaeqt  qoe  par 
les  finances  ;  et  que  c'est  se  montrer  bon  oi- 
toyen.  non  moins  que  sujet  dévoué  et  fidèle, 
que  d'opposer  une  t^^rriére  qe  fer  k  tous  le9 

4bU8- 

Ondonande  àgauche  l'impression  de  eedisoonrs. 
Bile  est  ordonnée  sans  opporiUon. 

U.  4e  V|UMp-  Co  (lue  TOUS  venez  d'entendre 
est  relatif  ^  upe  affaire  scanilateuse  qi}|  remonte 
k  une  époque  antérieure  à  la  lîcstaqr^iipp  ;  nous 
n'avons  pas  p^r  conséquent  ^  y  répondre-  Quant 
k  ces  sommes  considérables  dçqf  on  d't  que  les 
pièces  pe  peuvent  être  fourmes  |  le  Cour  des 
comptes,  elles  sont  relatives  aux  années  1813, 
1814  et  1815,  c'est-à-dire  k  des  époques  pendant 
lesquelles  des  événements  de  force  m^feqre  se 
Sont  opposés  ^  ce  que  |es  pièces  pusspqt  être 
fournies.  Il  a  bien  faliq  cepepdant  pourvoir  4  la 
régularisation  des  cpiliptesi  pour  y  parvenir, 
on  a  été  obligé  de  mettre  hëaqt  ^  1^  cblonpe  de 
ces  comptes  qui  était  destinée  b  contenir  les  piè- 
ces produites. 

Si  de  ces  temps  maIbeureux,nous  passons  à 
Tépoque  actuulle,  nous  Verrons  que  tous  les  mi- 
nistères fournissent  à  la  Cour  des  comptes  des 
pièces  à  l'appui  de  leqr  compte,  ^  l'pcception  du 
ministère  de  là  marine  pour  quelques  parties,  et 
du  ministère  de  la  guerre .  pour  lequel  cepen- 
dant nn  travail  a  été  soumis  à  une  commis- 
sion don(  le  rapport  vient  d'être  fait;  de  ce  rap- 
port doit  résulter  Vapplîçation  des  principes  qpe 
TOUS  soutenez. 

Dans  cette  position,  si  vous  adoptiez  l'amende- 
ment qui  vous  est  présenté,  vous  arrêteriez  la 
marche  de  l'admluistration  au  ministère  de  la 
guerre.  Vpus  sentirez  fdcilemébt  cette  vérité;  car 
a  ce  ministère  qn  est  forcé  de  donner  des  à-comp- 
tes pour  des  fournitures.  Si  vous  opériez  fes  paye- 
ments entiers  levant  d'avoir  la  garantie  qnb  ces 
fournitures  ont  été  réellement  faites  et  qu'elles 
sont  de  la  nature  indiquée,  vous  vous  exposeriez 
&  fùire  perdre  souvent  des  sonimes  au  Trésor.  U 
en  est  de  même  du  service  des  subsistances  :  le 
Trésor  est  obligé  de  se  dessaisir  avant  que  les 
achats  aient  été  consommés  ;  s'il  en  était  autre- 
ment, ces  achats  seraient  toujours  portés  à  un 
prix  plus  élevé.  Ces  exemples  doivent  vous  prou- 
ver» Messieurs,  que  {'auiendcmeut  proposé  aurait 
de jÉrives  inconvénients. 

{railleurs,  comoie  |e  1^        dit,  Il  y  n  nq 
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règlemeqt  ^opt  on  s'ocoupe  ;  je  peqse  que  ce  que 
lallhâmbre  a  dé  mieux  h  foire,  c'est  de  s'en  rap- 
porter aux  améliorations  que  prépare  l'adminis- 
tration, et  qui  ne  peuvent  se  raire  attendre  long- 
temps, puisque,  comme  je  l'ai  déclaré,  un  règle- 
ment doit  être  fait  par  une  commission  qui  a  déjà. 

Iirésenté  son  rapport,  et  qoe  nous  n'attendoqs  que 
a  An  de  ce  tf^vaît  pour  convertir  le  |^lei4Cat 
eq  ordonpapce. 

M.  de  Cbanvelln.  Messieurs.  }1  est  toujours 
Ibcile  d'aibiquer  un  amendement  qui  porte  sur 
une  disposition  de  comptabilité,  en  disant  que 
cet  amendement  est  capable  de  puiro  au  bien  dn 
service.  Toutefois ,  je  commence  par  remercier  le 
ministre  de  ce  qu;i}  n*a  pas  élàdé  la  dlfQcuIté 
comme  H  l'avait  fait  dans  la  question  précé- 
dente, où  il  a  paru  craindre  beaqcoqp  qoe  vous 
n'eussiez  un  moyen  de  plus  d'attaqgpf  le  minls- 
lèré.  Maintenant  qu'il  pe  s'agit  qe  rien  autre 
chose  gue  d'arriver  à  l'exactitude  des  payements, 
le  iniq|stre  a  douoé  des  explications  cnii  seraient 
satisfaisantes  s'il  nous  avait  annoncé  une  loi  au 
lieu  d'un  règlement.  C'était  na  règlement  qui  ré- 
gissait le  mode  de  comptabilité  du  Trésor»  et  le 
Vol  de  Mathéo  n'a  pu  être  empêché.  Kous  ne  sau- 
rions donc  nous  contenter  des  règlements  qu'on 
nous  promet.  Si  l'on  veut  obtenir  de  véritables 
améliorations  dans  la  comptabilité ,  c'est  dans  la 
ta  loi  qu'il  f^ut  les  chercher. 

U.  le  ministre  des  flnancesa  dit  que  pQur  cer- 
taines opérations  les  pièces  h  I^appeidea  comptes 
ne  pouvaient  être  fournies  que  lorsque  ces  opé- 
rations étaient  eiitjèrepient  achevées.  Savez- vous. 
Messieurs^  ce  qu'il  résulte  d'an  pareil  système  T 
Des  fournisseurs  se  présentent  pour  recevoir  des 
à-comptes;  aucunes  pièces  ne  sont  fournies,  parce 
que  ce  ne  sont  que  des  à-comptes et  quand  il 
reste  environ  ^O'p  60  francs  à  ces  mesafenrs,  ils 
ont  la  générosité  de  les  laisser  au  Trésor  pour 
se  dispenser  ainsi  qe  fournir  los  QiQiudrea  piè- 
ces.... (On  rtï.) 

Toutefois,  Hessfenrs.  une  prqpies^  vient  de 
nous  être  h\te  par  H.  le  ministre  des  âqances.  Je 
rinvite  à  ne  pas  oublier  cette  proniesse  :  mais  je 
né  puis  m*etnp6chér  de  lui  répéter  que  Vaccom- 
pHssement  même  de  cette  promesse  né  sera  qu^in 
raible  palliatif;  c'est  uue  Ipi  qq'il  ^tulnÙC  ap  lieu 
d'un  règlement. 

Aqoun  membre  ao  demande  la  parole. 

.  H.  le  Pr^til«M  met  auK  yqix  Tarticle  addt- 
tioDoei  proposé  par  U.  LeisfiA  de  ViUevwipw  :  U 

est  rejeté. 

M-  le  Pr^aljefit  f^fl  lecture  d'UD  antre  article 

additionnel  proposé  jiar  v,  Ouyorgier  de  Qau- 
raqqe,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

*  A  l'avÈQir,  les  états  de  recettes  et  46  dépenses 
seront  arrêtés  et  clos  à     même  époque*  > 

U.  Duvergfer  de  Sanraane  obueut  la  parole 

PQur  soptçqtr  n  propQ9iMQR. 

^.  piivergler  4e  Hnqrimiic.  Messieurs, 
dans  mon  discours  sur  les  comptes  J*m  expliqué 
Içs  motifs  de  mou  ameodcment;  i'avqiB  exprimé 
le  veéu  que  nous  eussions  à  l'avenir  up  seul  en- 
semble des  coq^les  dont  tops  les  états  ft  Pappui 
fussent  arrêtés  a  la  même  épqquet 

M.  le  rapporteur,  en  répondait  qu'U  partagerait 
mes  vœux  si  leur  réalisation  était  possible,  a  fait 
obspryer  gpe  les  comptes  de  gestiou.  qui  cpm- 

Srepoeut  ie$  entrée^  el  les  sorties  du  Trésor  pen- 
ant  l^nnée,  devaient  ftj^  f^^Ge^Étîrgipfiut  arrêtés 
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ftU  31  ddcembre,  taodis  me  lei  comptes  des  mi- 
nistres ne  BODt  afrétt^s  qn*au  1"  octobre  suivaDt, 
c'est-à-dire  au  bout  de  Vl  mois. 

J'aTais  moi-même  senti  que  la  concordance 
des  époques  était  dilôclle  à  établir  entre  les 
comptes  4e  goetioQ  et  ceux  d'exercice,  taot  que 
noos  serions  d^Qs  l'ordre  provisoire  sur  le  vote 
des  buJgeii  ;  cependant  je  ne  crois  pas  que  le 

Srobléoie  soit  innoluble;  jxim  ayant  égard  aux 
iffîcuKôSi  j'avais  réduit  ma  proposition  aux  états 
de  recettes  et  de  dépenses  annexés  aux  comptes  : 
daoB  cet  état,  ma  proposition  n'est  plus  qu'une 
simple  iqeeure  de  oooue  comptabilité,  et  je  ne 
cooceTrais  paa  pftr  quelles  raisons  on  pourrait  la 
repousser- 

Si  noui  jetons  les  yeux  sur  l'état  n*  6  do 
compte  rendu,  nous  verrons  que  les  recettes  sont 
comptées  Jusqu'au  31  décembre,  et  que  les  états 
de  développements  l'appui  justitient  parfaitement 
de  1»  rentrée  de  ces  railles  jusqu'à  la  même 
ôpoaoe.  k  présent,  si  nous  examinons  le  compte 
oe  rexenùce  1820.  annexé  au  projet  de  loi,  nous 
verrons  qus  l'on  ajoote  les  recettes  faites  depuis 
le  i"  janvier  josqu'ao  octobre  1821 .  Bh  bien  ! 
wieua  état  de  développement  ne  fait  connaître 
d'où  proTiennent  ces  recettes^  et  cependant  la  loi 
de  lfil7exi(ïe  que  les  dépenses  soient  prouvées 
par  les  c(Hi}pteB  des  ministres,  et  les  recettes  par 
les  états  de  développement  des  administrations 
Ënaocièree;  c'est  l'exécution  do  cette  loi  que  je 
demande,  et  peut-ètra  un  amendement  n  est-îl 
pas  nécecottire,  une  simple  observation  doit  suf- 
fire pour  que  l'administration  prenne  des  masures 
t  TeOet  de  mettre  an  parfaite  concordance  les 
états  de  recettes  et  de  dépenses.  Ainsi,  si  U.  le 
ministre  des  linaoces  promet  de  faire  ses  efforts 
pour  parvenir  à  ce  résultat,  je  retirerai  mon 
antfnaemeot. 

H.  1«  hmwm  LmIs*  Hessienrs,  l'amendement 
qui  TOUS  eat  ifféaanté  est  heureusemeot  inutile, 
et  U  décoale  tellement  de  notre  système  de 
coakpiabilité,  qu'il  est  impossible  de  vouloir  en 
combaUn  le  principe.  Cet  ameodement  a  pour 
objet  de  taire  mareber  de  front  les  comptes  de 
gestion  et  lescomptes  d'exercice.  Rlunsans  doute 
n'eat  plus  désirable  qu'une  pareille  marche,  et 
Doa  administration  qui  en  serait  arrivée  à  ce 
poinC  serait  une  administration  parfaite.  Mais, 
Heaaieurs,  il  faut  bien  reconnatirequevos  comptes 
■ont  encore  imparfaits,  quoique  tous  les  jours 
néanmoins  ils  avancent  vers  un  état  plus  salls- 
bJûwnt.  Dans  cette  marcbe  progressive,  tous  les 
Biimstères  ne  sauraient  aller  d'un  môme  pas.  Le 
nûmstân  de  la  guerre  a  pris  tes  devants  ;  c'est  lui 

3 ni  le  premier  est  parvenu  à  établir  les  comptes 
e  ses  déoeoses  dans  l'année  courante;  le  mi- 
niitr»  de  rintérienr,  an  contraire,  est  à  la  queue 
de  réctelle;  aussi  est«e  lui  qui  tout  àl'neure 
vow  étonnait  par  la  simititude  qn'il  présente 
eoUe  Je«  ncettes  et  les  dépenses  ;  similitude  qat 
ne  paot  rien  avoir  de  réel. 

Juii  enfin,  vous  n'aves  pas  dû  vous  attendre  à 
C0  qu  tous  les  rainistèrw  marcberaient  du  même 
pas;  il  n'y  a  pas  de  doute  oependant  que  dans  un 
•apoce  plus  on  moins  Igog  ils  arriveront  au 
même  bat.  Recommander  à  ceux  qui  sont  en 
arriAre  de  faire  en  sorte  d'atteindre  les  autres, 
oe  ksferwtpasallerpius  vite;  ce  serait  d'ailleurs 
aapposer  qu'ils  n'ont  pas  l'intention  d'arriver,  ce 
que  nous  ne  devons  pas  penser. 

Mmsimm.  l'amendement  de  H.  Duvergier  de 
Hauiane  est  fondé  sar  de  trop  bons  principes 
pour  que  nous  veoiUioDS  le  combattre  ;  mais  en 


môme  tempe  il  est  trop  ianttle  pour  que  nous 
l'adoptions. 

M.  le  Président*  Je  vais  mettre  aux  voix 
Tameademeot  de  U.  Duvergier  deHauranne... 

M.  Daverpiler  de  ll«aranne.  Je  le  retire 
d'après  les  motib  qui  viennent  d'être  énooeês. 

M.  le  Préddenl  fait  lecture  d'un  article  addi- 
tionnel présenté  par  M.  de  Sainte-Âulaire,  et  por- 
tant : 

«  Gbaque  ministre  fera  précéder  son  compte 
d'une  analyse  raîsonnée,  dans  laquelle  seront 
exposés  les  faits  administratifs  qui  motivent  les 
dépenses  principales,  la  totalité  des  dépenses 
faites;  enfin,  le  rapport  qui  existe  entre  les 
dépenses  et  les  résultats  obtenus.  * 

La  parole  est  accordée  à  %  de  Sain te-Aul  aire. 

U.  de  Snlnle-Anlnire.  Je  conviens.  Messieurs, 
que  la  rédaction  de  ihon  article  est  tâche  et  In- 
correcte; c'est  un  inconvénient  que  je  reconnais. 
Je  vais  tâcher  d'y  remédier  autant  que  possible 
par  (es  développements  que  je  présenterai  à  la 
uhambre.  S'il  résulte  de  ces  développements  que 
mon  article  a  pour  objet  d'atteindre  un  but 
désiré  de  tout  le  monde,  j'espère  que  l'imperfec- 
tion de  sa  rédaction  ne  vous  empêchera  pas  de 
l'adopter,  sauf  à  y  faire  les  améliorations  conve- 
nables. 

Cet  article  a  pour  objet  d'arriver  à  la  démons- 
tration que  les  sommes,  votées  au  budget  et 

fiaf  ées  par  tes  contribuables,  sont  employées  de 
a  manière  la  plus  utile  et  la  plus  économique 
possible.  Je  dis.  Messieurs,  que  l'utilité  de  ta  loi 
que  vous  discutez,  est  tout  entière  daos  la  con- 
Tiction  qui  résulterait  d'une  pareille  démonstra- 
tion. C'est  pour  arriver  à  ce  point  que  tous 
aves  recours  à  des  moyens  de  comptabilité  plus 
ou  moins  bien  calculés,  à  des  moyens  de  contrêle 
propres  à  vous  assurer  de  l'exactitude  des 
comptes  des  ministres.  Prenez  garde,  Messieurs, 
à  ne  pas  prendre  le  moyen  pour  le  but  ;  réllé- 
cbissez  fiue  la  discussion  de  faits  desquels  il  n'y 
aurait  rien  à  conclure,  serait  tout  à  fait  inutile; 
que  par  conséquent,  pour  que  l'examen  des 
comptes  d'un  ministre  puisse  être  bon  à  quelque 
chose,  il  .faut  que  ces  comptes  renferment  des 
faits  qui  démontrent  l'utilité  des  dépenses  qui 
ont  eu  lieu.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  je  dis 
que  les  comptes  présentés  ne  contiennent  j^as  de 
mits  desquels  puissent  résulter  celte  conviction 
que  les  dépenses  ont  été  utilement  et  économi- 
quement faites,  et  dès  lors,  je  dis  que  votre  dis- 
cussion est  sans  aucun  bat  drotilité;  et  cela,  je  le 
dis  surtout  pour  le  ministère  de  l'Intérieur.  C'est 
à  l'examen  de  ce  compte  que  je  me  suis  livré 
avec  le  plus  d'exactitude,  parce  que  mes  antécé- 
dents me  rendaient  moins  inapte  à  celui-là  qu'aux 
autres. 

Vous  ne  ponves  juger  si  une  dépense  est  éco- 
nomique ou  non  qu'en  la  comparant  avec  ce 
qu'elle  a  produit;  en  bien,  voyez  les  comptes  dn 
ministère  de  l'intérieur  :  ils  no  désignent  ni  la 
quotité  réelle  des  dépenses  faites,  ni  les  rapports 
qui  existent  entre  ces  dépenses  et  ce  qu'elles  ont 
produit  ;  c'est  ce  que  je  vais  essayer  d'établir. 

Quand  je  dirai.  Messieurs,  que  ces  corantes 
sont  imposteurs,  il  est  évident  que  je  n'ai  l'in- 
tentiou  d'accuser  personne  ;  je  ne  veux  parler  que 
de  l'ordonnance  au  travail  et  du  mode  de  reddi- 
tion des  comptes.  11  s'agit  ici  des  choseSt  et  non 
dee  bommes. 
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Le  ministre,  lorsqu'il  présenta  son  budget, 
était  dans  l'obligation  de  prévoir  quelles  sommes 
seraient  nécessaires  pour  fournir  À  de  certains 
besoins.  Cependant  vous  ne  pouvies  exiger  de 
lui  qu'il  nt  cette  prévision  avec  une  exactitude 
mathématique,  parce  qu'il  opérait  sur  des  élé- 
ments rebelles  a  la  puissance  ministérielle,  et 
qu'il  ne  pouvait  trouver  daus  les  cboses  la  même 
complaisance  qu'il  rencontrerait  dans  une  Cham- 
bre des  députés  composée,  en  grande  partie,  de 
ses  unis  {Murmura  à  droit*.] 

Nous  ne  pouvons  reprodier  au  ministère  de 
n'avoir  pas  préva  avec  exactitude.  Dans  le  cha- 
pitra des  dépenses  pour  l'agriculture,  le  com- 
merce et  les  manufactures  (dépenses  qui  sont  de 
leur  nature  absolument  éventuelles).  M.  le  mi- 
nistre nous  demanda  3,929,223  fr.  97  c.,  ils  lui 
furent  accordés  ;  il  s'agit  aujourd'hui  de  savoir 
ce  qu'il  a  vraiment  fallu  au  ministre  ))our  faire 
le  service  dont  il  n'avait  fait  que  prévoir  le  mon- 
tant. Eh  bien  1  on  nous  répond  que  ce  servira  a 
coûté  justement  la  somme  do  3,929,223  fr.  97  c.  11 
est  évident  que  c'est  là  une  mystification  ;  il  faut 
absolument  ou  que  les  comptes  soient  des  men- 
teurs ou  que  les  ministres  soient  des  sorciers.  Or, 
les  ministres  ne  sont  assurément  pas  sorciers  ;  et 
si  TOUS  me  réduises  à  cette  nécessité  de  dire  que 
les  ministres  ont  fait  des  miracles  on  des  men- 
songes, je  croirai,  je  l'avoue,  qu'ils  n'ont  pas  fMt 
de  miracles  {On  rit  et  o»  murmure.) 

Ce  chapitre,  que  je  viens  de  vous  citer,  je  l'ai 
pris  au  hasard;  il  n'est  pas  le  seul  qui  présente 
cette  malheureuse  conformité  entre  les  prévisions 
et  les  dépenses  qu'on  prétend  avoir  faites;  la 
plus  grande  partie  des  cnapitres  est  dans  le  même 
cas.  11  en  est  un  cependant  pour  lequel  il  y  a  une 
différence;  c'est  le  chapitre  XIV.  line  somme 
de  1,900,000  francs  avait  été  accordée  comme 
seconrs  contre  la  grêle,  l'incendie  et  les  autres 
cas  fortuits.  Vous  voyez  que  ce  chapitre  était  le 
seul  dans  lequel  il  fût  humainement  possible  de 
faire  concorder  la  dépense  avec  la  recette  ;  car  de 
pareils  fonds  peuvent  être  distribués  tant  qu'il  y 
en  a,  mais  on  doit  s'arrêter  quand  il  n'y  en  a 
pins.  Bb  bien.  Messieurs,  ce  chapitre  est  le  seul 
BUT  lequel  il  y  ait  une  différence  entre  le  crédit  et 
la  dépense,  et  cette  différence  est  de  138  francs 
qu'on  TOUS  rend  généreusement.  (On  rit.)  Vous 
Toyes  aussi  que  ces  comptes  feraient  un  men- 
songe énorme  s'ils  avaient  la  prétention  de  dire 
qu'ils  contiennent  la  dépense  gui  a  été  réelle- 
ment faite  -,  eela  n'est  pas  vrai,  cela  n'est  pas 
possible,  et  par  conséquent  on  vous  trompe  en 
TOUS  disant  que  cela  est;  ces  comptes  ne  sont 
rien  autre  chose  que  des  comptes  d'ordonnances, 
et  sont  des  comptes  a  valoir  :  ce  qui  est  contraire 
à  l'utilité  de  l'examen  de  la  loi  qui  nous  occupe. 
En  effet,  nous  dire  quelle  somme  a  été  dépensée 
à  valoir  sur  une  dépense  faite,  ce  n'est  pas  nous 
faire  connaître  la  dépense,  ce  n'est  pas  nous  faire 
connaître  les  comptes. 

Si,  pour  l'habillemeat  des  gens  qui  composent 
TOtre  maison,  celui  que  tous  chargez  de  fkire  vos 
dépenses  lève  cinquante  aunes  de  drap  ;  que  quel- 
que temps  après  vous  lui  demandiez  des  comptes  ; 
qu'il  vous  diee  :  j'ai  levé  cinquante  aunes  de  drap 
sur  lesquels  j'ai  payé  50  louis,  et  qu'il  ne  vous 
fasse  pas  connaître  le  prix  du  drap,  ni  ce  qu'il 
doit  encore  au  marchand ,  serez-vons  content 
d'un  pareil  compte  7  Non,  sans  cloute,  et  vous 
TOUS  écrierez  :  Je  veux  savoir  quelle  dépense  a 
été  faite  ;  je  veux  savoir  le  prix  de  mon  drap.  Eh 
bien  !  Messieurs,  dites-en  autant  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  car  il  ne  tous  parle  pas  des  dé- 


penses qu'il  a  faites  ;  il  ne  vous  parle  que  de  ce 
qu'il  a  payé  sur  ces  dépenses  ;  ses  comptes  ne 
sont  en  un  mot  que  des  comptes  d'ordonnance- 
ment. 

Si  vous  me  demandiez  la  preuve  de  ce  que 
j'avance  je  croirais  l'avoir  donnée  déjà  en 
grande  parlié,  puisque  j'ai  montré  qu'il  était  im- 
possible que  les  dépenses  se  trouvassent  dans  un 
parfait  accord  avec  les  préTisions.  Cependant, 

Sonr  compléter  cette  prravo,  j'ouvre  le  compte  du 
irecteur  général  des  ponts  et  chaussées  ;  je 
trouve  qu'ils  été  dépense, dans  le  département 
des  Basses-Alpes,  45,w0  francs  pour  les  routes 
royales.  Pensez-vous  que  ces  45,000  francs  repré- 
sentent la  totalité  des  adjudications  qui  ont  été 
faites  en  1820  pour  la  réparation  des  routes  dans 
le  département  desfiasses-AlpesîNon.  Messieurs  ; 
cela  ne  se  peut  pas  ;  prenez  les  dépenses  qu'on 
dit  avoir  été  faites  dans  chaque  déparlement 
pour  le  compte  de  la  direction  des  ponts  et 
chaussées  ;  ajoutez-les  ensemble,  et  vous  arrive- 
rez justement  à  la  somme  de  30  millions,  qui  est 
celle  que  vous  avez  accordée  à  M.  le  directeur 
générai.  Eh  bien  t  ie  dis  qu'à  moins  d'un  mira- 
cle, cette  régularité  arithmétique  ne  peut  être  la 
représentation  de  la  vérité  ;  et  je  pense  que  tous 
ne  croyes  plus  aux  miracles,  quoiqu'on  nous  les 
présente  si  souvent  comme  réels.  Gonclaousdone 
que  les  45,000  francs  ne  sont  qu'une  somme 
payée  aux  entrepreneurs  sur  les  travaux  qui  ont 
été  faits  en  18?0  dans  le  département  des  Basses- 
Alpes  ;  mais,  concluons  aussi  qu'on  ne  noua  dit 
pas  quelle  dépense  a  été  véritablement  laite,  pas 
plus  qu'on  nelaous  indique  les  traTaoxqulontété 
exécutés. 

Dès  lors,  Messieurs,  vous  êtes  dans  l'impossi- 
bilité d'atteindre  le  but  moral  qui  doit  résulter  de 
votre  examen  des  comptes  des  ministres,  celui 
de  savoir  si  la  dépense  a  été  faite  utilement  el 
économiquement.  Si  je  reprends  le  même  compte 
du  département  des  fiasses-Alpes  pour  tes  direc- 
teurs des  ponts  et  chaussées,  j'y  trouve  un  com- 
mencement d'exécution  de  ce  que  je  demande -, 
je  Tois  quCi  sur  les  45,000  francs  qu'on  dit  aToir 
été  dépensés,  12,000  francs  ont  été  alloués  aux 
dépenses  du  personnel.  Cette  explication  est  déjà 
un  bien  en  elle-même  ;  mais  elle  n'est  pas  aofu- 
sante,  puisque  nous  ne  saTons  pas  qnela  inraux 
ont  été  faits,  quelles  dépenses  ont  été  oecation- 
nées  ;  je  dis  que  nous  ne  le  aaTons  pas,  car  si 
nous  supposions  que  ces  travaux  ne  se  eont  élevés 
qu'à  la  somme  de  30,000  A«nc8,  ne  serions-nous 
pas  étonnés  que  30,000  francs  de  travaux  aient 
donné  lieu  à  une  dépense  de  12,000  francs  pour 
le  personnel  ?  Que  diriez-vous,  si,  pour  vous  avoir 
bàti  une  maison  de  30.000  francs,  votre  arcbi- 
tecte  TOUS  demandait  12.000  francs  pour  lui- 
même?  vous  vous  écrieriez  sur-le^hamp  que 
cette  somme  est  excessive.  Eh  bien  1  Tons  en 
pourriez  dire  autant  au  directeur  des  ponts  et 
chaussées,  s'il  était  vrai  qu'il  n'eût  fait  que  pour 
30,000  francs  de  travaux.  AÎais  encore  un  coup, 
Cest  ce  qu'on  tous  laisse  ignorer;  tous  ne 
connaisses  pas  la  véritaUe  dépense,  el  par 
conséquent  vous  ne  pouTez  tirer  do  rexamen 
du  compte  l'aTantage  moral  que  tous  dCTiies 
trouver. 

Peut-être  dira-t-on  que  j'entends  demander  à 
l'administration  des  détails  dans  lesquels  elle  ne 
pourra  raisonnablement  entrer.  La  solutim  de 
cette  objection  se  trouve  tout  entière  dans  mou 
amendement,  dans  lequel  je  me  borne  à  deman- 
der qu'au  lieu  de  comptes  d'ordonnancemeat,  ou 
nous  présente  des  dépenaes  eOtetiTes.  U  est  én- 


Digitized  by 


Google 


IChaBbn  4»  IMpUéi.f      SBGOmffi  U 

^eot  qoe  le  ministre  peut  Mn  ce  que  je  lui  de- 
mande \  qu'il  peut  nous  rendre  compte  des  dé- 
penses qu  ii  a  réellement  faites,  et  c'est  H.  le 
minislre  de  la  guerre  qui  Taffirme  daos  son  rap- 
port aa  Roi,  ou  il  dit  qu'il  a  eu  soin  de  distin- 
Cner  entre  deux  cbMes  qu'on  confond  trop 
Bouvent,  la  dépense  et  le  paiement.  U  dit  et  il 
proaTe  que  son  compte  est  divisé  en  deux  parties  ; 
a'aoe  iMrt,  les  dépenses  faites,  et  de  l'uiire.  les 
d^ieoses  pavées.  G*est  ce  que  ne  fait  nullement 
le  miaistre  de  l'intérieur:  et  certes,  il  n'était  pas 
d'ane  si  grande  difOculté  de  nous  dire,  par 
exoDple,  a  combien  se  montaient  en  réalité  les 
adjadicaiioas  foites  pour  l'entretien  ou  la  con- 
stmction  des  routes  ;  il  suRisait  pour  cela  d'ajou- 
ter une  ligne  au  r^mpie  de  M.  le  directeur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées. 

Quant  à  l'amélioration  que  je  voudrais  intro- 
duire dans  les  comptes,  et  qui  résulterait  de  la 
partie  morale,  c'est-à-dire  du  rapport  existant 
entre  les  dépenses  faites  et  les  travaux  exécutés, 
VavaDlage  de  cette  amélioration  a  été  reconnu 
par  tous  les  rapporteurs  qui  jusqu'à  présent  se 
•oat  présentés  devant  vous  au  nom  de  vos  com* 
missions.  Au  mois  d'avril  1819,  un  de  ces  raiH 
porteun  vous  disait  :  c  Nous  avons  regretté  de 
ne  pas  voir  se  réaliser  le  vœu  formé  en  1818  ; 
nous  avons  regretté  que  le  compte  de  chaque 
adraintstration  ne  fût  pas  accompagné  d'une 
analyse  raisonoée  dans  laquelle  seraient  énoncés 
les  objets  de  dépenses,  et  le  rapjport  existant 
entre  les  sommes  acquittées  et  le  but  qui  a  été 
obtenu  ;  c'est  plus  par  là  que  les  Chambres  peu- 
veol  être  éclairées  que  par  l'amas  de  chiffres  qui 
chaque  année  est  soumu  à  leur  examen.  > 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  le  besoin 
pour  lequel  je  vous  soumets  un  article  a  déjà  été 
senti.  Comment  faut-il  satisfaire  ce  besoin  ?  Kieu 
de  pUis  facile.  Le  directeur  des  ponts  et  chaus- 
sées, par  exemple,  faisait  précéder  son  compte 
d'une  aoalTse  dans  laquelle  il  disait  :  J'ai  tant 
de  Ueoee  ne  routes  royales.  Parmi  ces  routes,  il 
s*^  trouve  taol  à  tnil  d'entretien,  tant  eo  état 
de  réparation,  tant  en  état  de  construction  ;  le 
travau  fût  dans  le  courant  de  l'année  a  embrassé 
tdle  et  telle  partie  ;  il  a  coûté  tant  ;  en  un  mot, 
M.  le  directeur  des  ponts  et  chaussées  pourrait 
faire,  pour  ooe  lieue  de  route,  ce  que  fait  M.  le 
ministre  de  la  guerre  pour  un  soldat.  Si  un  pa- 
reil système  venait  une  fois  à  s'introduire,  vous 
iuîex  à  même  d'apprécier  justement  les  dé- 
penses, et  TOUS  Ternez  qu'au  bout  de  dix  ans, 
il  ta  résulterait  des  avantages  immenses  pour 
les  contribuables.  {Il  t'établit  dans  la  salle  une 
fouU  de  eonoenatioM  particulières,  qui  couvrent 
is  voix  de  Forateur.) 

Hessienrs,  ie  vous  supplie  de  m'accorder  un 
instant  de  silence...  Le  ministre  de  l'intérieur 
doit  nécessairement  avoir  une  opinion  sur  cette 
question  ;  telle  ou  telle  partie  du  service  est-elle 
Dieu  on  mat  administrée  T  et  cette  opinion  doit 
résait/er  d'autre  chose  que  de  détails  de  chiffres. 
Placé  aux  sommités  de  l'administration,  il  doit 
te  dire:  telle  partie  marche  convenablement,  telle 
antre  partie  ne  ntarche  pas  aussi  bien.  Or,  je 
demande  tout  sioiplement  au  ministre  de  l'inté- 
rieur qu'il  nous  fasse  une  analyse  raisoonée  du 
tteoipiage  qu'il  se  rend  à  lui-même.  Alors,  il 
pourra  arriver  deux  choses  :  que  le  ministre 
siara  comment  marche  telle  partie  du  service  ou 
qu'il  oe  le  saura  pas.  S'il  le  sait,  il  pourra  nous 
en  communiquer  les  éléments  ;  s'il  ne  le  sait  pas, 
je  déclarerai  que  cette  partie  du  service  est  mal 
placée  dans  ses  attributions  ;  et  ceci  me  conduit 


tTAORATlOM.      {8  man  IRM.I  328 

à  la  grande  question  de  ce  qu'on  nomme  la  cen- 
tralisation. 

Nous  savons  tous  qu'il  est  des  parties  du  ser- 
vice public  sur  lesquelles  le  ministre  ne  pourrait 
nous  donner  un  jugement  raisonné  ;  cela  ne 

firouve  autre  chose  sinon  que  cette  partie  se  re- 
nse  au  système  de  centralisation,  qu'il  faut  on 
l'abandonner  à  Tindustrie  particulière  ou  la  ren- 
voyer à  l'administration  des  localités.  Par  suite 
de  mou  amendement,  nous  arriverons  à  savoir 
quelles  sont  les  parties  du  service  public  qui 
sont  bien  placées  dans  les  mains  du  ministre,  et 
quelles  autres  parties  doivent  lui  être  retirées 
pour  recevoir  un  meilleur  mode  d'administra- 
tion. 

Considérez,  Messieurs,  que  noos  avons  un  pois- 
sant motif  pour  appeler  votre  attention  sur  cet 
objet.  Je  suis  loin  oe  partager  les  doctrines  poli- 
tiques du  nouveau  ministi>re;  mais  enfin,  il  faut 
convenir  qu'avant  l'époque  où  les  ministres  des 
finances  et  de  l'intérieur  sont  arrivés  au  minis- 
tère, ils  avaient  émis  sur  l'administration  des 
opinions  approuvées  par  beaucoup  de  bons  es- 
prits ;  ils  ont  dit  que  l'administration,  sous  le 

Srécédent  gouvernement,  était  arrivée  à  un  degré 
e  centralisation  monstrueux  ;  qu'il  était  impos- 
sible de  ne  pas  renvoyer  aux  autorités  locales 
ou  à  l'industrie  particulière  une  foule  de  choses 
qui  étaient  mal  placées  sous  la  direction  de  l'ad- 
ministration centrale.  Nous  ne  pouvons  leur  re- 
procher de  n'avoir  pas  exécuté  encore  ce  qu'ils 
ont  reconnu  eux-mêmes  comme  indispensable  ; 
il  y  a  trop  peu  de  temps  qu'ils  sont  au  ministère 
pour  avoir  pu  le  faire  ;  mais  nous  devons  leur 
donner  le  moyen  d'arriver  au  système  que  vous 
désirez,  et  que  sans  doute  ils  désirent  encore. 
Le  point  de  départ  sera  fixé  par  l'examen  des 
comptes,  examen  qui,  quand  il  sera  tel  qu'il  doit 
être,  indiquera  quelles  sont  les  parties  du  service 
qui  se  refusent  a  la  centralisation.  (U$  interrup~ 
tion  continuent  à  droite,  —  Foùr  divenee  s  Goo- 
cloez.J 

Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  il  résulte  des  comptes  qui  vous  sont 
fournis,  que  ces  comptes  ne  vous  loot  connaître 
que  les  sommes  payées  à  valoir  sur  les  dépenses, 
quils  n'indiquent  pas  l'utilité  de  la  dépense; 
qu'ils  ne  prouvent  pas  si  les  dépenses  sont  faites 
utilement  et  économiquement,  puisque  cette 
preuve  ne  pourrait  résulter  que  d  éléments  que 
nous  u'avons  pas.  U  est  vrai  aussi  que  quand 
vous  réglez  ces  comptes,  vous  ne  faites  qu'ali- 
gner des  chiffres,  vous  ne  donnez  pas  de  quitus 
aux  comptables,  vous  n'affranchissez  pas  les 
ministres  de  leur  responsabilité  ;  vous  ne  faites 
que  donner  la  sanction  l^tativeau  travail  d'uu 
commis  de  bureau  qui  rit  sans  doute  de  l'imtior- 
taoce  que  vous  attachez  à  ce  travail  dont  il  sent 
lui-même  toute  l'icutilité.  C'est  d'après  tous  ces 
motifs  que  j'sd  proposé  un  amendement  dont  l'ef- 
fet sera  de  vous  faire  connaître  le  rapport  uui 
existe  entre  les  dépenses  et  l'objet  de  ces  dé- 
penses. C'est  ce  rapport  seul  qui  peut  faire  juger 
à  la  Chambre  et  à  la  France  de  la  moralité  des 
dépenses. 

H.  de  Sainte-Aulaîre  descend  de  ta  tribune. 

Grand  nombre  de  votoD  h  droite:  La  clôture  I  la 
clâture  I 

Autres  vow  à  ganu^  :  L'impression  I 

H.  Claïuei  de  CoDMerg««s  et  d*autf«t 
in«m6rM  à  droite  ;  Non,  non,  nou  I... 
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Voùt  de  la  droite  :  PoBrq|ioi  dODO  refllBOr  l'im- 
pression ?  Laissons-la  voter...  11  n'y  tt  lien  Ab 
fil&mable  dans  le  disconri... 

H.  le  Préildeat  consnlte  la  Chambre  :  toute 
la  gauche,  le  centre  de  gancbâ  et  de  drDile 
votent  rimpression.  La  droite  reste  assise  à  là 
contre-épreuve. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  de  l'impro-' 
Tisation  de  H.  de  Sainte-AulaJre. 

H.  fiecque7t  direetënr  général  dea  ponM  et 
chaussées,  demanda  et  obtient  la  parole. 

M.  Be«qaey.  Hestieurs,  absent  j)eAdatit  nne 
partie  du  discours  que  vous  venez  d'entendre, 
je  suis  cependant  revenu  &  temps  pour  coh- 
nattre  les  principales  observations  de  t  honorable 

f réopinant  sdr  les  comptes  qui  se  rapportent  & 
administration  dont  je  suis  chargé.  11  leuradresse 
le  reproche  qu'il  a  fait  à  prefl(lue  tous  les  comptes 
de  l'esercice  1820,  de  ne  pas  justifier  des  dépenses 
faites,  et  d'indiquer  seulement  que  les  somibes 
destinées  à  ces  dépenses  ont  été  ordonnancées.  Il 
leur  refuse  d'offrir  les  détails  qui  seraient  néces- 
saires pour  mettre  les  Chambres  en  mesure  de 
reconnaître  si  les  fonds  ont  été  ntîlement  emplo- 
yés. Vous  connaisses,  Messieurs.  les  comptes  im- 
primés du  service  des  ponts  et  chaussées,  et  jus- 
qu'à présent  on  les  crovait  suffisamment  étendus; 
us  comprennent  91  pages  et  se  divisent  en  deux 
parties:  la  première  offre  les  crédits  de  chaque 
service,  distingués  pour  le  matériel  et  le  person- 
nel en  articles  principaux;  la  seconde  présente 
l'emploi  détaillé  de  tous  les  fonds  dans  chaque 
département  du  royaume»  et  la  correspondance 
de  ces  dépenses  locales  avec  chacun  des  services 
généraux  de  la  première  partie;  de  telle  sorte 
que  la  seconde  partie  n'est  que  le  développement 
de  la  première,  et  que  l'une  et  l'autre  se  servent 
mutuellement  de  contréle.  Uhe  colonne  addi- 
tionnelle (et  cette  colonne  semble  avoir  échappé 
à  l'attention  de  Thonorable  préopinant,  car  elle 
satisfait  précisément  à  une  partie  de  sa  demande) 
indique  les  dépenses  connues  au  1"  octobre  1821, 
c'est-à-dire  celles  dont  les  documents  parvenus 
à  celte  époque  à  radmlnlstratloa  générale  ont 
constaté  le  payement  ;  et  l'on  concevra  sans  peine 
qu'obligé  de  clore  le  compte  dâs  le  10  octobre, 
pour  le  livrer  à  l'impression  et  le  publier  à  l'ou-^ 
verture  de  la  session  des  Chambres,  nous  n'ayons 

Ïta  recevoir  de  tontes  les  parties  du  royaume  tous 
es  renseignements  nécessaires  pour  établir  au 
vrai  le  montant  des  dépenses  faites  au  1"  octobre, 
et  que  nous  n'ayons  pu  énoncer  que  celles  dont 
nous  avions  entre  les  matns  les  pièces  justldca- 
tires.  Ainsi,  le  tableau  que  nous  avons  soumis  à 
votre  examen  présente  à  la  fuis  les  crédits  alloués, 
la  répartition  de  ces  crédits  dans  les  différentes 
localités,  et  le  montant  des  sommes  dobtlepaye- 
ment  a  été  constaté  au  moment  où  l'on  s'est  trouvé 
dans  Tobligation  de  fermer  le  compte  pour  le 
donner  à  rimpression;  mais,  je  le  répète,  Il  ne 
fliut  pas  conclure  de  la  différence  de  ce  montant 
avec  les  colonnes  en  regard  desquelles  il  est  placé 
(différence  qui.  au  surplus,  ne  porte  qae  sur  de 
trës-talbles  sommes),  que  l'emploi  des  fonds  n'a 
pas  eu  lieu,  mais  seulement  que  la  preuve  de  cet 
emploi  ii'étalt  pas  encore  parvenue  a  la  direction 
générale;  et  comment  les  fonds  alloués  pour  tes 
ponts  et  chaussées  pourraient-ils  languir  nn  ins- 
tant dans  les  caisses,  en  présence  de  besoins  si 
multipliés  qu'il  est  impossible  de  satisfaire?  Si 
par  basard  il  y  avait  quelque  retard  dans  l'emploi 
d'une  somme  aflbctée  à  un  ouTragej  on  s'empres- 


serait de  réclamer  cette  sommé  pour  Utl  antre 
travail.  Chaque  atinée.  vous  entendes  vos  com- 
missions de  finances  et  la  plupart  des  orateurs 
qui  parlent  sur  le  budget,  témoigner  lereCTetde 
ne  pouvoir  voler  pour  le  service  des  oommunica- 
tlons  des  sommes  plus  considérables,  et  tnànl- 
fester  l'espérance  que  l'anfaée  suivante  notre  sl> 
tiiation  financière  permettra  d'accroître  le  crédit 
des  ponts  et  chaussées.  11  semble,  Messieurs,  que 
voua  devei  trouver  dans  tontes  ces  circonstances 
réunie^,  sinon  la  preuve,  au  ttioids  la  garantie 
qde  les  fbnds  votés  ne  restent  jamais  sans  eniploi, 
et,  ail  surpins,  les  véritlcatlohs  de  la  Chambre 
des  comptes  ne  peUvfht  pas  tarder  à  le  constater. 

Lorsque  les  besoins  du  service  exigent  qae  Toti 
attribue  à  un  travail  imprévd  les  fonds  qui,  dans 
la  répartition  par  articles  géuéradx,  avaient  une 
autre  destination,  le  compte  en  fait  mention.  C'est 
ainsi  qu'une  somme  de  15,861  fr.  15  c.  a  été 
prise  sur  le  crédit  des  routes  ponr  le  service  de 
la  navigation,  comme  l'a  remarqué  notre  hono* 
rable  collègue,  M.  Gaumartin,  lors  de  la  dîscus-^ 
sion  générale  de  la  loi  (lui  nous  occupe  ;  ce  qui 
prouve,  ainsi  qu'on  peut  s*en  assurer  pour  dMufres 
objets  du  même  genre,  qu'aucun  changement 
n'est  apporté  à  la  division  des  fonds  du  budget, 
sans  qu'il  en  soit  rendu  compte.  Ainsi  Thonorabie 
préopinaht,  s'il  y  eût  donné  plus  d'attention, 
n'aurait  pas  dit  que  toujours  la  dépense  se  trou- 
vait parraitement  en  accord  avec  la  prévoyance 
du  budget.  Les  virements  de  fOods  sont  rares.  Il 
est  vrai;  mais  Ils  sont  possibles.  Lorsqu'ils  but 
lieu,  ils  sont  toujours  mentionnés  dans  M  comptes 
et  telles  sont,  comme  nous  l'avons  dit  pins  haut, 
les  nécessités  des  routes  et  de  la  navigation  snr 
tous  les  points  du  rovaume,  que,  sans  avoir  l'es- 
prit prophétique,  nous  pouvons  assurer  à  l'a- 
vance que  nul  département  n'éprouvera  Jamais 
le  moindre  embarras  pour  consommer  la  totalité 
des  fonds  qui  lui  sont  alloués. 

L'honorable  préopinant  regrette  que  l'applica- 
tion des  fonds  dans  les  localités  ne  soit  pas  ac- 
compagnée de  détails  qui  en  justifieraient  mieux 
le  bon  emploi.  Il  voudrait  qu'on  ne  se  bornât  pas 
à  dire  que  telle  poMton  de  la  somme  allouée  à  un 
département  a  été  employée  sur  telle  roUte,  pour 
tel  pont,  ou  pour  tel  autre  travail;  que  Tétendue 
de  chaque  partie  de  route  fût  annotée,  que  l'im- 
portance du  pont,de  l'aqueduc  fftt  également  In- 
diquée, que  Ton  distinguât  bien  les  routes  4  l'en- 
tretien des  roiites  qui  exigent  de  plus  fortes 
réparations,  de  celles  qui  ne  sont  pas  encore  ter- 
minées. Pour  le  satisfaire,  il  serait  probablement 
nécessaire  d'indiquer  la  distance  des  carriôres  qui 
doivent  fournir  des  matériaux,  les  difficultés  que 
présente  leur  exploitation,  le  prix  des  charrois, 
afin  de  juger  si  la  distribution  des  fbods  a  lieu 
avec  convenance  èt  utilité.  On  pourrait  même  dé- 
sirer beaucoup  d'autres  détails,  si  en  effet  \a 
Chambre  avait  la  mission  d'adoiinistrer.  Mais 
j'observerai  d'abord  que  pour  remplir  de  telles 
intentions,  le  compte  annuel  des  ponts  et  chaus- 
sées devrait  comprendre  plus  d'écritures  que  le 
compte  général  de  tous  les  tnlnistères  que  j'ai 
sous  les  yeux,  et  je  ne  pense  pas  que  la  Chambre 
témoigne  le  vœu  qu'on  lui  communique  une  telle 
masse  de  reuseig:nemettt8  indispensables  à  l'ad- 
minifltration,  mais  dont  l'impresblon  serait  véri- 
tablement sans  intél^t  et  môme  Sans  utilité. 

Depuis  deux  ans,  je  travaille  à  me  procurer 
nne  statistinne  des  roQtes  du  royaume  qui  a  pour 
objet  de  bien  &ire  connaître  la  situation  de  toales 
les  communications,  les  dépenses  nécessaires 
pour  répàrer  le^  parties  manvaises,  ponracberer 
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tell&j  tjttt  ne  sont  pii  terffîlné^â,  l'état  des  où- 
Traces  d'an  fc  resladrer  oa  à  construite.  Il  est 
difOdle.  sans  doate,  d'obtenir  dn  tel  travail, 
pateqoe,  majgtA  mes  aoioi,  je  n'at  pa  encore  le 
complétfer.  ToalantpabliéMlue  aeddocoments 
cercalds.  Or.  d'après  les  vdes  de  l'honorable 
membre,  cesetiût.  pourchatideatitiâe,  un  tableau 
analogue  qu'il  faudrait  renouveler  et  publier  II 
l'appai  des  comptes.  Je  ne  présume  pas  que  i'ad- 
mmistration  puisse  prendre  un  semblable  enea^ 
gemeot;  il  toiserait  impossible  de  le  remplir 
avec  exactitude. 

LHmpatieace  (]U'éprouve  la  Gliambre  de  termi- 
ner celte  discussion  m'oblige  à  borner  les  ré- 
ponses que  je  voudrais  faire  au  prëoptnant.  Je 
demande  cependant  la  permission  de  soumettre 
encore  une  dernière  observation.  L'honorable 
membre  a  fait  la  comparaison  des  dépenses  dd 
personnel  du  département  des  Basses-Alpes  avec 
les  sommes  employées  aux  travaux  des  routes 
roy^ea.  Dél&  M.  Gaumartin  avait  fait  un  rappro- 
chement semblable  pour  deux  autres  départe" 
ffleots.  Je  ne  pus  avoir  la  parole  après  lui.  la 
sémee  avant  etè  levée;  et,  depuis,  Je  u'ai  pu 
troaver  roccasion  de  la  demander  sur  ce  bUjet, 
parce  ^n*il  n'avait  été  fait,  à  cet  é^rd,  BUeune 
propoâitioo.  Mais  puisque  la  discussion  nous  y.  ra- 
méde,  je  dirai  qttxn  se  tromperait  si  l'on  suppo- 
sait que  le  travail  des  inf^énlettrs  pât  mesurer, 
arec  exactitude,  sur  la  dépense  de  ce  travail.  Une 
très-grande  étendue  de  route  Oû  les  matériaux 
sont  Dons,  les  carrièt'es  rapprochées,  le  roulage 
peo  actif,  peut  exiger  moins  d'argent  et  plusd'in- 

Séoieors  et  de  conducteurs  que  d'autres  routes 
'un  bien  moindre  développement,  mais  d'Un  en- 
Iretien  beaucoup  plus  dispendieux.  Le  service  des 
routes  ne  se  compose  pas  seulement  de  l'emploi 
des  matériaux,  il  exige  une  surveillance  très- 
aciive,  des  déplacements  multipliés  pour  la  police 
des  cantonniers,  la  répression  des  délits  de  con- 
traventloas,  le  tracé  des  aUgneœents,  etc.;  les 
f  r^  dunt  ta  surveillance  et  dont  les  déplaœmeuts 
n'entrent  pas  dans  les  dépenses  du  matériel;  et  il 
serait  vni  de  dlre.sur  quelques  points,  quË  moins 
une  toute  consomme  d'argent,  plus  elle  atteste 
la  prince  et  l'activité  des  ittgéofeurs.  Bnnu,  les 
ingénieurs  s'occupent  aussi  des  routes  départe- 
meotaie«  et  d'une  fbUle  d'aFTaires  coUtentleusus 
où  ils  sont  appelés  à  donner  leUr  avis.  Ainsi,  dans 
le  département  des  fiasses-Alpes,  la  dépense  pour 
les  routes  royales  n'est  en  effelque  de  45,000  francs 
et  le  personnel  coûte  12,651  francs  pour  le  traile" 
temenc  d'an  Ingénieur  en  chef,  d'Un  aspirant  in- 
génieur et  de  deux  conducteurs.  Le  nombre  de 
ces  agents  dans  chaque  localité  est  réglé,  ainsi 
que  leurs  appointements,  par  le  décret  d'organi- 
sation du  corps  des  ponts  et  chaussées,  et  de  thème 
qu'il  y  a  un  préfet.  Il  y  a  aussi  un  ingénieur  en 
chef.  On  me  dit  que  l'on  peut  changer  Foi^nisa^ 
lion,  j'en  conviens;  ainsi,  il  ne  serait  pas  impos- 
sible, peut-être  cur  quelques  points  du  royaume, 
de  cbarger  un  ingénieur  eu  chef  de  diriger  le 
travail  de  plusieurs  dêpartemehta.  Je  doUte  que; 
dau  cette  position^  Un  seul  homme  pût  I^lre  race 
ï  tOBt^  les  urgences  du  service,  et  ce  aet-vlce, 
eertaiaemeat.  ne  pourrait  èlre  aussi  bien  assuré. 

Un  ii^niettr  en  chef  placé  sous  les  ordres  de 
plosieurs  préfets,  et  pouvant,  par  conséquent» 
recevoir  des  demandes  de  chacun  d'eux  au  même 
instant,  éprouverait  un  véritable  embarras  à  y 
répoQtbe.  Il  parait  donc  nécessaire  que  chaque 
département  ait  son  ingénieur  en  chef,  comme  il 
i  son  préfet.  D'ailleurs,  pourrait-on  perdre  de  vue 
nue  réiévatlon  an  grade  d'ingénieur  ou  chef  eSt 


toujours  la  récompensa  de  longs  et  utiles  services, 
et  que,  s'il  y  a  quelque  chose  à  regretter,  o'est 
l'impossibilitâ  de  l'accorder  à  un  grand  nombre 
d'hommes  distingués  qui  la  méritent.  Si  l'on  di- 
minuait le  nombre  des  places  élevées;  on  détrui- 
rait les  p]  us  légitimes  espérances  dans  la  vue  d'une 
bien  faible  économie,  et  l'on  anéantirait  l'émula- 
tion, si  favorable  à  l'intérêt  du  service.  Je  ne  pro- 
mets pas  de  concourir  ft  une  pareille  détermina- 
tion. 

Tout  le  monde  reconnaît  que  les  comptes  des 
diverses  administrations  ont  été  luccessive- 
ment  améliorés;  on  les  améliorera  sans  doute 
encore,  par  la  suite,  à  mesure  nue  l'expérience 
en  donnera  les  moyens.  L'amendement  proposé 
parM.de  Salnte-Aulairen'est  nullement  nécessaire 
pour  atteindre  le  but;  j'en  demande  le  rejet. 

Od  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impressiod 
des  explications  données  par  M.  le  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées. 
On  demande  la  ctûturede  la  discussion* 
M.  Benjamin  Constant  réclame  h  parole,  tes  bris 
la  clôture  se  renouvellent. 

M.  ttenjaiuln  Constaai.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  clôture.... 

Voiiû  &  droite  :  Out  mais  ne  parlefi  que  sur  la 
clôture...  {IMe  longnÉintetruptionêuooèdt.) 

H.  Beoiamlu  Constant  réclamé  le  silenoe  et  s'a- 
dresse k  M.  le  président. 

M.  le  Pré»liiettt  H.  benjamin  Constant  rt^ 
clame  la  parole  pour  un  sous-amendement..*., 
(tf  ouvefflenl  trè»-ti(f  â^itApatitntHê  h  tlro£M.) 

M.  rot'btn  êek  WwMfn».  il  est  éoru  que  nam 

n'en  ilDlrons  pas  

Voix  h  dtûtlÊ:  Lalâset  parler...  Ué  réponde!  pas. 
et  votes... 

D'aatfe»  h  Foratèur }  Bh  bleu!  parles. . . .  votre 
fious-ameodemeut,  qttel  esMlT..;.te  savet-vousT 

(On  rt(.) 

H.  tteajâmlik  CoasUikt.  L'amendement  dans 
sa  totalité  me  semblait  fort  utile  ;  mais  la  dispo- 
sition de  ta  Chambre  m'engage  k  sauver  un  débris 
de  cet  amendement,  débris  œautant  pluslUipor** 
tant  qu'il  e&t  d'unejustice  évidente,  et  que,  quellé 
que  soit  votre  impatience,  il  est  Impossible  que 
la  Chambre,  aussitôt  qu'elle  sera  raisonUable. 
veuille  y  mettre  obstacle.  Ce  sous-amendement 
est  ainsi  conçu  :  «  Chaque  ministre  fera  précéder 
<  son  compte  d'une  analyse  raisonnée  du  rapport 
«  qui  existe  entre  les  dépenses  et  les  résurtats 
•  obtenus.  >  (Plvsieun  vous  :  Mais  c'est  la  môme 
chose....  —  D  autres  :  Non,  non...) 

Cet  amendement.  Messieurs,  est  te  seul  moyen 
de  soustraire  la  Chambre  à  la  dictature  des  com- 
missions et  de  six  ministres  (Jfwmtirw  à  riro<M)  ; 
surtout  maintenant,  qu'il  est  bien  reconnu,  puu> 
que  H.de  Villéle  l'adit,  qu'il  y  aurait  dérangement, 
trouble  et  perturbation,  si  l'on  donnait  à  des  dépu- 
tés isolés  et  non  munis  de  l'autorisation  de  la 
Chambre  les  renseignements  dont  ils  pourraient 
avoir  besoin.  Cette  autorisation  ne  peut  être  ob- 
tenue que  de  la  majorité  de  la  Chambre,  de  oettd 
majorité  qui  repousse  soigneusement  des  com- 
missions décomptes  et  de  linancea  ioUsies  mem> 
hres  de  l'opposition,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui 
ont  le  courage  de  signaler  les  dilapidations  et  les 
abus,  de  cette  majorité  qui,  par  de  perpétuels 
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rappels  à  la  question,  veut  nonsiwrftter  dans  des 
questions  incomplètes  et  de  détail,  inrce  qu'elle 
sait  bien  que  les  questions,  ainsi  divisées^  se  dé- 
naturent, qu'il  n'y  a  plus  moyen  de  dissiper  les 
ténèbres,  et  que  la  vérité  échappe  :  c'est  ce  qu'ils 
Teulent.  Wes  murmures  prolongés  s'élèvent  à 

droite. — Voix  nombreuses  :  A  la  question  &  la 

question.) 

Le  sous-amendemeot  que  je  propose  est  le  seul 
moyen  de  suppléer  à  ces  enquêtes  sans  lesquelles 
nous  ne  pouvons  jamais  parvenir  à  la  connais- 
sance des  faits,  et  que  pour  cette  raison  vous  re- 
poussez toujours.  Il  suppléera  à  ces  interpellations 
auxquelles  les  ministres  ne  répondent  jamais,  à 
ce  défaut  de  renseignements  que  vous  nous  dites 
de  demander  et  que  nous  ne  poovouBpas  obtenir, 
et  à  cette  occasion  je  rappellerai  cette  ^té  ëtranfie 
de  la  Chambre,  lorsqu'un  de  mes  honorables  col- 
lines s'est  plaint  d'avoir  été  repoussé  des  bureaux 
d'un  ministre,  où  il  allait  vérifier  les  foits  avan- 
cés par  les  ministres,  inconvenance  dont  hier 
H.  de  Villële  s'est  rendu  l'apologiste. 

Je  répète  donc  que  j'amendement  est  le  seul  re- 
mède à  cette  manière  de  procéder.  En  effet,  dans 
Ja  discussion  du  budget  des  affaires  étrangères, 
nous  vous  parlons  de  I  état  de  l'Europe;  vous  nous 
rappelez  à  la  question,  en  nous  disant  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  buances;  mais  quand  le  ministre 
des  affaires  étrangères  sera  obligéde  nous  exposer 
le  rapport  qui  existe  entre  les  dépendes  énormes 
de  son  département  et  les  résultats  obtenus,  vous 
ne  pourrez  pas  nous  empêcher  de  lui  demander 
Gomment  il  se  fait  que  la  France  achète  par  de  tels 
sacrifices  une  pontion  secondaire  et  dérisoire; 
comment  il  se  rait  que  trois  puissances  se  parta- 
gent des  Btats  voisins  sans  daigner  même  la  con- 
Bnlter,  et  que  la  première  nation  du  monde  soit 
comptée  pour  rien  en  Barope...  (Vive  adhésion  à 

Îauche.  —  murmures  redoublent  à  droite.  — 
Ine  foute  de  voix  :  A  l'ordre  1  à  la  question  !  à  la 

question  I  Votre  amendement...) 

Messieurs,  je  suis  parfaitemeut  dans  ta  question 
et  dans  les  développements  des  motifs  de  mon 
amendement.  Il  en  sera  de  même  pour  le  minis- 
tère de  l'intérieur;  nous  demanderons  au  minis- 
tre, d'après  son  exposé,  comment  les  sommes  que 
noufivotons  pour  l'instruction  publique  produisent 
des  résultats  déplorables,  les  scènes  cruelles  dont 
nous  sommes  lémoins.(  Explosion  à  droite. —  Lon- 
gue interrt^tion.)  Ces  sommes,  nous  les  accordons 
pour  qu'une  noble  et  généreuse  jeunesse  soit  éle- 
vée dans  l'amour  de  la  constitution  et  de  la  pa- 
trie. (  Nouvelle  mterrupUon,) 

H.  de  firaMBX.  Et  du  Roi,  Honsiear,  et  du 
Boi.... 

Voias  nombreusei:  Ce  ne  sont  là  que  des  provo- 
cations.... Allez  au  Panthéon,  allez  h  l'Ecole  de 
Droit.... 

M.  BeaJaHln  Constant.  Je  demanderai  aux 
interrupteurs  si  le  ftoi  n'est  pas  dans  la  constitu- 
tion?  Je  saiB  bien  qu'ils  Teolent  l'en  séparer. 

A  droite  :  C'est  vous  qui  le  voulez. 

H.  Benjnmtn  Constul.  Hessieurs,  tous  vos 
cris,  toutes  vos  calomnies  {A  droite:k  l'ordre  !  ), 
toutes  vos  calomnies  [Nouveltes  eaxlmnations  : 
Nos  calomnies!),  oui,  vos  calomnies  ne  m'épouvan- 
teront pas  plus  que  les  dénoncîatious  et  les  me- 
naces de  ce  ministre,  que  je  délie  de  prouver  ses 
dénouciations  et  d'exécuter  ses  menaces.  {Longue 
et  vive  interruption.) 


Je  reviens  à  l'amendement.  Le  ministre  des  af- 
faires étrangères  nous  dira  si  nous  lui  donnons 
l'argent  des  Français  pour  que  la  dignité  de  ta 
France  soit  méconnue  et  ravalée.  (Murmures.)  Le 
ministre  de  l'intérieur  nous  dira  si  nous  lui  al- 
louons des  fonds  pour  que,  par  des  mesures  ab- 
surdes et  sanguinaires,  l'espoir  de  la  patrie,  ta 
jeunesse  française,  la  jeunesse  studieuse  et  cons- 
titutionnelle soit  mise  eu  état  de  prévention. 
(Les  plus  violents  murmures  ^éUvent  de  nouveau 
a  ces  derniers  mots.) 

Voix  à  droite:  Bien...  bien. ...  provoquez,  échauf- 
fez les  esprits....  Excitez  à  la  révolte.... 
L'agitation  de  la  Chambre  est  extrême. 

U.  le  PréaMent.  JemetsIesoDS-amendement 

aux  voix.. 

Voix  générale  à  droite:  La  question  préalable... 
La  question  préalable  est  mise  aux  voii  et 
adoptée  à  une  très-forte  majorité. 

M.  le  Président  donne  une  seconde  lecture 
de  l'amendemenide  H.  de  Sainte-Aolaire,  et  met 
cet  amendement  aux  voix. 

M.  Blgaen.  On  a  aussi  demandé  la  question 
préalable.  (0»  rit  à  gaitehe.) 

M.  de  Berbis.  Pourquoi  pas?  On  a  bien  em- 
ployé cette  forme  pour  un  amendemeut  de  la 
commission. 

Voix  nombreuses  ;  Non,  non,  point  de  qoestiOD 

Sréatable...  H.  le  président,  mettez  l'ameo- 
ement  aux  voix. 

L'amendement  est  mis  anz  voix  et  n^té. 

U.  le  Président.  H.  Foy  a  présenté  no  article 

additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Les  ordonnances  du  Roi.  ayant  pour  objet 
d'autoriser,  en  exécution  de  l'article  152  de  la  toi 
du  25  mars  18I7,des  payements  excédant  le  o-édit 
l^islatif,  seront  1 1  avenir  insérées  au  Bulletin 
des  Loù,  &  mesure  qu'elles  seront  rendues.  ■ 

H.  le  général  Foy.  Messieurs,  c'est  pour  la 
seconde  fois  que  je  présente  cet  amendement  à 
la  loi  des  comptes.  Les  ordonnances  dont  il  est 
ici  question  sont  de  nature  à  être  converties  en 
loi;  il  importe  donc  d'en  connaître  la  date  pré- 
cise; cela  est  nécessaire  pour  juger  de  l'opportu- 
nité du  service,  ce  qui  est  bien  ici  quelque  chose, 
et  pour  juger  s'il  était  urgent  ou  non,  nécessaire 
ou  non  de  faire  la  dépense  sans  attendre  Ja  pré- 
.vision  du  budget  et  le  vote  législatif!  Si  mon 
amendement  eut  fait  partie  de  la  loi  des  comptes, 
vous  n'auriez  pas  vu  paraître  les  ordonnances 
sur  l'hôtel  de  Wagram,  et  sur  la  nouvelle  salle 
de  l'Opéra,  ordonnances  qui  devraient  vous  être 
soumises,  et  qui  ne  l'ont  pas  été  (Voix  nom- 
breuses :  Elles  le  sont  par  le  fait  de  la  présenta- 
tion des  comptes...— i)Wre5:  Elles  ont  été/emises 
à  ta  commission.)  A  la  commission,  soit,  mais 
elles  n'ont  pas  été  présentées  à  la  Chambre  pour 
être  coQverties  en  loi...  (  Voix  à  droite  :  Si  fait, 

par  les  comptes  Vous  pouviez  rejeter  le  crédit. 

Elles  sont  donc  soumises  par  le  fait.) 

Autre  exemple:  si,  en  1016,  lorsque  H.  le  duc 
de  Feltre  dépassa  son  crédit  de  Je  ne  sais  plus 

combien  de  millions        (Une  voix  ;  Trente- 

cinq....  )  n'est-il  pas  clair  que  s'il  avait  été  forcé 
de  rendre  publiques  les  ordonnances,  11  eût  été 


Digitized  by 


Google 


329 


je  ne  dis  pas  par  ropiaioa  publique»  mais 
peat-Âre  par  ses  collègues  eux-mémee,  qui  au- 
raient feali  le  vice  d'une  telle  conduite,  et  n'au- 
raient pas  voulu  en  partager  la  responsabilité.  La 

SubÛdté  eût  donc  ici  prévenu  un  abus  qui  a  été 
e  loates  partH  Bignafô,  et  pour  lequel  un  bill 
dlDdemoite  n'a  passé  qu'avec  d'extrêmes  diffi- 
cultés, tiette  publicité,  Hessieurs.  est  la  plus  sûre, 
est  la  seule  garantie  ;  elle  est  notre  sauvegarde 
î  tous,  elle  est  essentielle  quant  au  montant  de 
la  dépense,  et  quant  à  la  date  de  l'ordonnance, 
circoostaoce  tres-importante  pour  éviter  que  des 
crédits  étant  excéâés,on  ne  surprenne  après  coup 
k  la  rdigion  do  monarque  des  ordonnances  qui 
mêlent  a  couvert  la  responsabilité  ministérielle. 

Toià  un  autre  exemple  qui  prouve  combien  il 
est  essentiel  qué  les  ordonnances  soient  publiées 
avec  leur  date  et  au  moment  de  leur  signature. 
Ites  pairs  ont  été  nommés  en  1819:  c'est  un  foit 
qui  n'a  pas  été  officiellement  déclaré  ;  maia  il  est 
de  noUinté  publique.  {Plutieun  voix:  Qui  donc?.. 
Kommex..... — D'autnM  :  Us  exerçaient  les  fonctions 
de  députés.... }  Ces  nouveaux  pairs  ont  leur  or- 
donnance; mais  comme  elleu'apas  paru.o^cîel- 
lement  publiée,  parce  qu'elle  o  a  pas  été  insérée 
au  BuOeUn  des  Lois,  ils  n'ont  pas  eocore  pris 
place  à  la  Chambre  des  pairs;  il  n'ont  pas  encore 

profité  du  bienTait  de  l'ordonnance  (  Voix  di- 

Ttnes:  Ils  sont  tn  petto        La  chose  dépend  du 

Boi.  CeslIeRoisenlqnecela  regarde».— /ï'autreji; 
11  n'est  pas  li  question  dedépena»....  La  Chambre 
n'a  rien  à  y  voir....) 

Lorsque  l'année  dernière  j'ai  présenté  mon 
ameodànoit,  viuci  la  seule  réponse  qui  m'a  été 
bile;  car  oo  n'a  fait  que  cette  onjection.  on  a  dit  : 
II  eatdes  dramstances  o(i  les  excédants  de  crédit 
eontde  nature  àdemeurer  secrets.  Mais  sans  doute. 
HessinirB,  s'il  s'agissait  d'une  situation  poli- 
tH|ue  qui  exige&t  une  dépense  urgente,  s'il  s'a- 
gisait  de  se  préparer  à  la  guerre,  je  n'ai  pas  la 
prétention  de  soutenir  qu'alors  l'ordonnance  du 
noi  dût  ëlre  promuljguée  aux  yeux  de  toute  l'Bu- 
roi 


que  mon  amendement  est  nécessaire,  qu'il  est 
profitable, qu'il  fera  une  loi  de  l'économie,  et  que. 


sans  celte  disposition,  il  v  aura  toujours  des  dé- 
penses que  vous  serei  obligés  de  consentir,  parce 
que  vous  ne  les  connaltrei  que  quand  elles  au- 
ront été  foites. 

H.  le  ministre  des  finances  se  lève  ponr  répondre. 

IL  Dodon  demande  aussi  la  parole. . . .  (Foies  à 
éroite  :  Non...  Non...  La  cbose  est  îm|ffaticaUe... 
Aux  voix!  aux  voixl) 

L'amendement  de  H.  Foy  est  mis  aux  toIx  et 
rejeté. 

Vote  MmArvuMs  à  gaaehê  :  Llmpresnon  du 
ditcows. 

Kmt  h  droite  :  Ab  I  l'impression. . .  A  la  bonne 
beure...  (On  rit.) 

L'impression  de  rimproTisation  de  H.  Foy  est 
wdoanée. 

H.  le  PréaMenC  M.  Foy  a  présenté  un  autre 
article  additionnel....  ({.a  droite  éclate  enmur- 

mmra..,  —A  gauche  :Bcoutes  Bcoutez.... 

Ba  place...] 

H.  le  PrMdeat.  L'article  est  ainsi  conçu  : 
■  A  Favenir  nulle  acquisition  d'immeubles 
d'une  valenr  an-dessus  de  dO,000  IhuiCB,  et  nulle 


entreprise  de  travaux,  dont  la  dépense  totale 
devra  se  monter  à  500.000  francs,  ne  seront 
faites  pour  le  compte  de  l'fitat  qu'en  vertu  d'une 
loi. 

«  Sont  exceptées  de  celte  disposition  les  acqui- 
sitions ou  entreprises  faites  pour  les  services  des 
ponts  et  cbaussëes»  des  fortifications  et  de  la 
marine.  * 

H.  le  ^néral  Foy.  Je  demande  rajoumement 
&  demam:  je  suis  en  ce  moment  trop  fatigué 
pour  développer  mon  amendement. 

Voix  à  droite  :  Bb  ïiLsa  I  ne  le  développei  pas  

Il  s'explique  de  lui-même. . . .  Nous  ravons  sous 
les  yeux....  Aux  voix....  (D'autrsa  ;  Parles, 

parlez.) 

M.  Foy  descend  de  la  tribune  et  se  retira  dans 

le  couloir. 

Toute  la  gauche  se  lève  et  se  retire.... Un  mou- 
vement violent  éclate  à  droite. . . . 


Une  foule  de  voix  :  En  place,  en  place  

Qtiêlqmes  membresde  la  gauehê  :  Vous  ne  ponves 
délibérer. . . .  Vous  n'êtes  plus  en  nombro. . . 

Foto  de  la  droite  :  C'est  une  tadigiitê. 

U.  le  PréeMeml.  Ces  messieurs  s'étant  retirés, 
je  suis  dans  l'impossibilité  de  rien  mettre  aux 
voix....  (La  droite  éclate  en  mouvemetOs  d'impa- 
Mmee....—  Phisieurs  voix:  Rappelez  dans  la  salle 

des  conférences  —Un  de  MM.  les  searétaires: 

il  manque  quarante  membres. . . .) 

Foi»  A  droite  ;  L'appel  nominal.et  notes  les 
absents. . . . 

H.  le  PréiMeal.  La  déUbération  est  conti- 
nuée à  demain... 

Koiv  à  droite  :  A  une  beure,  à  une  beure. . . . 

H.  le  Présideiil.  La  Chambre  sait  combieu 
de  fois  j'ai  renouvelé  cette  invitation.  Je  prie 
MM.  les  députés  de  se  rendre  &  la  séance  de 
bonne  beure  pour  que,  dès  son  ouverture,  oo 
puisse  être  en  nombre  suffisant  pour  délibérer. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 


GHANfiBB  DES  DfiPUTBS. 

PKÉ8IDENGI  DB   M.  RIVEZ. 

SéoMê  du  samedi  9  mars  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  du  procéa-verbal.  dont  la  rédactmn  est 
adoptée. 

L'orde  du  jour  amène  immédiatement  laomtl- 
nuafion  de  la  diieussibn  sur  laloidts  comptes  ds 

1820. 

H.  le  Pr^aMeal  donne  une  nouvelle  lecture 
de  rarlicle  additionnel  de  H.  le  général  Foy. 

H.  le  géaAral  Vej.  CVst  la  commission  elle- 
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tàém  (ttil,  dàDfi  Bâh  rapport,  k  mottrd  moil 
atnendemeDt  Je  n'aurais  besoin  due  de  rtippeler 
ce  qu'elle  a  dit,  page  14,  de  son  rapport:  elle  & 
signalé  racqnisition  de  l'hôtel  Wagr&m  comme 
an  acte  irrégoller.  puisque  cette  acquisition  a  eu 
lien  Batis  autortsatioa  léeislatite.  C'est  pour  pré- 
tenir le  retour  de  pareils  abus  que  j'ai  proposé 
mon  amendement;  on  ne  peui  y  répUuare  que 
par  une  objection  :  c'est  de  la  spécialité.  Je  ne 
prétends  i^s  aborder  la  grande  questlod  de  la 
spécialité  ;  mais  Je  TeUx  (}u'eD  t&it  de  dépeuses, 
ce  qui  sort  de  rattribdtion  mlnlsiétielle.  utl  droit 
accordé  par  le  crédit,  tombe  nécessairement  sons 
la  flUrveitUitiee  de  la  QHambre,  eC  arrlte  a  sa  dis- 
cuBsiod.  L'article  52  de  la  loi  de  fitianees  de  1 817 
porte  uniquement  que  les  ministres,  en  cas  de 
nécessité,  peuvent  porter  d'uo  chapitre  à  un 
antre  les  fonds  mis  &  leur  disposition  ;  mats  la 
loi  ne  dit  ileo  de  plusî  elle  n^autorise  point  de 
dépense^  sur  des  points  non  prévus  ;  elle  tl'anto'' 
rise  point  une  dépetise  qui  durait  pu  être  prévue 

Sar  la  loi  du  budget.  Or,  il  en  est  ainsi  de  Vhdtel 
e  Wagram  et  de  l'Opéra.  Rien  n'empêchait  que 
les-  dépenses  fussent  soumises  à  votre  discussion 
dans  le  budget  \  alors  vous  auriez  examiné  et  les 
motifs  et  la  quotité  de  la  dépense,  relativement  à 
l'Opéra  particulièrement;  vous  auriez  examiné 
s'il  était  convenable  d'élever  un  monument  pro- 
visoire, mesquin,  qui  s'écroulera  dans  quelques 
dizaines  d'années.  Vous  auriez  certainement  jugé 
plus  eonvaoable  d'élever  uh  monument  définitif 
digne  de  oette  belle  capitale  ;  voilà  ft  quoi  eût 
servi  votre  diKUHlon. 

Hais  il  n*eu  est  pas  aliud  r  tons  les  joora  le 
gouvernement  commeUMBauB  autorisation  légis- 
fative  des  travaux  immenses,  qui  s'étendront  sur 
dix,  vingt  années,  qui  coûteront  vingt  ou  trente 
millioâi.  On  ks  enmpreod  sur  des  ordonnances 
du  Roi.  On  les  commence,  et  l'on  vient  vous 
demander  au  budget  les  fonds  nécessaires  pour 
les  dépenses  de  Taouée;  dès  lors  vous  éias  en- 
gagés. Si  vous  résistez,  on  vous  dit:  Les  travaux 
sont  commencés,  les  dépenses  sont  faites,  elles 
secaient  p«dnes.  si  on  ne  continuait  pas  les  tra- 
vaux ;  et  ainsi  vous  êtes  conduits  &  voter  contre 
votre  gré,  et  comme  malgré  vods,  des  sdmmes 
énormes.  Ce  n'est  point  ainsi  que  les  choses  doi-* 
vent  se  passer  sous  un  régime  constitutionnel} 
les  otMervatibns  que  je  vous  présente  doivent 
vous  frapper.  C'est  ai^ottrd'hni  que  mon  amende- 
meut  doit  passer,  oa  11  ne  pauen  jamais... 
Oh  Ht.) 

Voix  à  droite  :  Eh  bien  1  jamais... 

M.  Pardeeiitt.  Lk  duestion  a  été  Jugée  l'année 
dernière... 

Voix  à  droite  :  Aux  ToixL..  (H.  le  ministre  des 
finances  sa  lève.) 

Vota;  à  drûi>:  Non  I  noal... 

H.  Aé  Vlllèle,  tniiiistre  des  (inanees.  Avant  de 
prononcer  sur  l'amendement  proposé.  Je  crois 
nécessaire  de  fixa*  vos  idées  sur  l'état  actuel  des 
choses.  Cet  état  est  tel  qu'il  Vous  assure  toutes 
les  garanties  que  vous  pouvez  désirer. 

Qn*arrive-t-il  lorsqu'une  dépense  extraordinaire 
et  imprévue  exige  un  excédant  de  crédit?  Les 
ministres  sont  onligés  de  prendre  une  ordon- 
nance dli  Roi  et  de  vous  la  présenter  à  la  loi  des 
comptes,  et  c'est  14  qnevoosiogezde  la  nécessité 
ou  de  lii  convenance  dé  la  dépense.  La  dibposi- 


FAnRÂHdH.       (9  iMH  ÎMll 

ttOii  aiVoti  foriH  t^Hipbse  Hémit  pMvehtlve:  elle 
tendrait  à  Interdire  au  éonvernement  la  fïciilté  ds 
faire  les  opérations  les  oius  ul^etites  et  les  plod 
utiles;  et  cela  est  si  vrai,  qde  rallteur  de  là  pro- 
position est  lui-même  entrathé  a  proposer  deS 
exceptions.  Il  en  propose  pour  les  travaux  msri* 
times,  sur  les  fortifications,  sur  les  ponts  et 
chaussées.  Or,  Ces  objets  sont-fls  Iti  Seols  sus^ 
ceptibles  d'exception?  Je  ne  le  pense  paé.  DanI 
toutes  les  administrations,  il  se  trouve  des  cas 
extraordinaires  ot  11  I&ut  fui^  dos  dépense^,  qui 
Seraient  plus  tuïnsldérables  ii  on  était  obligé  d'at- 
tendre la  lot  du  budget.  Par  eiefflnle,  dans  teS 
contributions  Indirectes  bt  pour  rexerclce  dii 
monopole  du  tabac.  Il  y  a  des  aatolsltlotis,  des  I 
constructions  à  bire  en  tamM  bille,  et  «fui,  sans 
cette  condition,  cesset^ent  d'être  arafitagetues  et 
économiques. 

Le  principe  posé  eèt  trop  absdld  ;  il  gSneralt, 
il  entraverait  radminlstratlon.  Les  Sehles  précsa-  ! 
lions  véritablement  utiles  sont  celles  qui  sont 
d6jà  prises.  Quand  une  dépense  a  été  mte  hors 
du  crédit  et  par  une  ordonnadce  spéciale,  cette 
ordonnance  vous  est  apportée,  et  vods  en  jMgex. 
On  dit  que  cela  a  Heu  après  la  dépense,  et  l'on 
demande  que  la  chose  ait  lieu  avant;  mais  vollft 
ce  qui  est  impossible;  on  Sortirait  de  Ja  ligne 
tracée  par  la  loi,  et  qui  ne  pëut  s'appliquer  qu'aui 
dépenses  prévues. 

On  tire  avantage,  d'une  msal^re  assei  spé- 
cieuse, de  l'opération  de  l'fadtel  Wagram.  Mais 
vous  voyez  ici  même  quelle  est  votre  garantie; 
vous  voyez  quelles  difficultés  ont  éprouvées  les 
ministres  &  obtenir  uU  bill  d'IttdémniK  tiotir  ce 
qui  avait  été  fait...  (On  rît  â  ùMché.  —FlMieurt 
tooix.'  Cela  n'a  pas  été  fort  difficile...)  Hesdeurs, 
la  majorité  n'a  été  que  de  trois  voix,  et  une  telle 
oppositioo  doit  vous  faire  sentir  que  de  sembla- 
bles irrégularités  ne  sont  pas  de  nature  h  se  re- 
produire. Vous  voyez  ici  les  progrès  que  déil 
vous  avez  fbits  ;  vous  voyez  dans  ce  Cas  même  la 
garantie  qui  vous  est  assurée. 

Quant  &  l'Opéra,  on  paraît  oublier  que  des  pro- 
positions, des  délibérations  des  deux  Cbambr» 
ont  été  portées  au  pied  dd  îrdae;  que  c'est  daoi 
votre  sein  que  hnitialive  a  été  prise:  que  c'est 
Ici  que  la  question  a  été  préjugée,  vous  Toyet 
combien  ici  le  gouvernement  s'est  teufermd  dans 
les  limites  qui  lui  étaient  tracées. 

Quant  a  la  question  en  général,  voti^voyei  que 
des  irrégularités  de  la  nature  de  celles  qui  ont 
été  signalées  ne  peuvent  ae  renoareteri  puisque 
le  vote  éprouverait  tacit  de  Afflcultéa  et  pournit 
même  épropver  on  reflu. 

On  demande  &  aller  aux  voix* 

H.  SébastUnl.  M.  le  ministre  des  finances, 
en  combattant  l'amendemeqt,  a  établi  dee  prin- 
cipes destructifs  de  toute  espèce  d'ordre  daus 
l'administration.  Il  a  cru  qu'il  suffisait  à  tin  mi-* 
nistre  qui  a  fait  des  acquisitions,  de  présenter  à 
la  Chambre  l'ordonnance  t>our  être  convertie  en 
loi.  Eh  bien.  Messieurs,  si  le  mioi&tfe  applii]tialt 
ce  principe  a  toute  espèce  de  dépenses,  votre 
action  l^islative  deviendrait  inutile.  Ainsi.  11 
pourrait  lever  25,000  hommes  en  faisant  rendre 
nne  ordonnance  pour  obtenir  les  fonds  néces- 
saires &  cette  levée,  tl  pourrait  de  même  con- 
struire des  places  fortes,  et  en  sulvadt  ce  ayatème, 
tout  se  fo^it  par  ordonnances. 

Le  ministre  a  observé  qu'il  pourrait  être  pressé 
par  des  besoins  urgents.  Remarques,  ttesstiîara, 
que  l'auteur  de  l'affleudement  a  en  soin  d'excep- 
ter lea  acquistOons  nécbssitires  pour  les  ponu 
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«t  ell^vMéss^  QUBtlt  «ux  acquisitions  ffeites  Mut 
le  compte  de  Ivtillflrlist  des  bOtelB.  des  jardins, 
des  parcs,  deroos-nons  les  considérer  oot&me 
armolee  f 

llfelt.  «-(^n  aJoBtét  lorsque  les  ministres  ne 
d^paeseat  pas  les  tinilles  posées  à  leur  budget* 
roua  o'STet-  pas  de  réclamatioa  A  foire,  lorsqne 
lee  tbndB  sont  employas  de  la  manière  la  pins 
tttile.  Meesiears,  qnand  vous  accordez  le  crédil] 
tfe$t  Mir  ï'utiUM  ou  la  nécesaitd  delà  ddpense. 81 
rou  déionrooi  l%a  fonds  de  leur  destination, 
Tnas  laisses  en  aonfUraoee  des  senrices  que  vous 
aves  déclarés  utiles  on  nécessaires.  Mais  si  cette 
aUUU  ne  se  fait  pas  ensuite  sentir,  il  en  résul" 
icra  une  éfion<Hniedoni  on  doit  tenir  compte. 
Il  me  reste  une  observation  h  faire.  Qu'est-ce 
UU  dMndemnité  ?  Ce  n'est  pas  nue  ordon- 
nance à  convertir  en  loi  i  c'est  une  récompense 
qu*ao  ministre  rient  demander  à  la  tribune  ^ 
poar  un  grand  service  rendu  à  l'Etatf  et  pour  1&> 

3nel  il  a  assumé  sa  responsabilité,  (ifurmurs  à 
roite.  ^  M.  fordestw.*  Ce  n'est  pas  nne  r6- 
competne..4-^  Jf.deLoMstJ^rOnvotetoujours  des 
redweiembntiaTeeaa  blUd'indemnité.) J'engage 
Rirdeseas,  qni  i  Tair  de  s'en  étonner,  de  vo" 
nir  etabUr  une  autre  doctrine,  ie  vote  en  faveur 
de  rafricle  Additionnel. 

Pardessus  se  dispose  à  prendre  ta  parole. 

Phaiêufé  voko  à  droite  :  Non»  non  ;  ne  répon> 
des  pas. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rnetd. 

M.  le  président  donne  lecture  de  ramende- 
ment  de  H.  Caumartiot  ainsi  conçu  : 

«  Le  montant  des  ordonnances  ministérielles, 
délivrAee  mr  les  crédits  ouverts  par  les  lois  de 
finaocesi  èt  qui/  en  raison  des  oppositions  faîtes 
lu  payement,  ne  ponrràient  ôtre  acquittées  de 
mite,  eerb  ddpoaé.  pour  le  compte  desdits  por- 
tL>ars,  ft  la  Caisse  des  dépéts  et  oonsignatlbns.  qui 
ne  poorta  s'en  dessaisir  qu'aprds  la  nrée  déHni* 
llve  desdites  oppositions.  » 

11.  CmmhIIé.  Messieurs,  mon  amendement 
a  un  dooUe  objet  :  Tua  de  faire  aesser  nne  partie 
da  désordre  qni  régne  dans  la  comptabilité,  et 
t'antre  de  satimire  h  ce  que  la  justice  exige  de 
nous. 

Le  cbapitre  des  reversements  de  fonds  est  ce 
ui  emtarr&ase  le  plus  tout  bomme  qui  s'occupe 
les  comptes.  Ils  sont  dus  à  plusieurs  causes, 
dont  il  est  inutile  de  faire  ici  le  détail.  Je  n'ai  a 
examiner  qu'une  seule  de  ces  causes,  parce  que 
c'est  eelle  qoo  mon  amendement  tend  à  faire 
disparaître. 

Le  porteur  d'nne  (mionnanoe  mintsléridlen'en 
peat  souvent  toucher  le  montantt  parce  qoe  ses 
propres  créanciers  ont  formé  opposition  au  paye' 
méat  Cependant  ie  compte  du  crédit  ouvert  ponr 
eette  dipsaae  est  consommé  ches  le  ministre  or- 
doDBatsv.  An  Trésor*  an  contraire,  il  reste  ou- 
TSi^  p«sq«e  le  payement  ne  peut  pas  s'effectner. 
De  Ift  on  désaccord  constant  pendant  tout  le 
tOBpB  qne  durent  ces  oppositions,  entre  la  situa* 
tum  da  ministre  ordonnateur  et  celle  du  ministre 
payeor.  Ce  n'est  pas  ici  le  lien  de  faire  la  crlti- 

Îde  des  écritores  passées  au  Trésor  à  l'occasion 
e  certfard;  cela  n'est  pas  le  point  Important. 
Ce  qui  Test  beaucoup  plus,  c'est  un  certain 
acte  de  justice  que  réclame  la  position  des  oréan- 
eiers  du  gonvern^ent,  qui  sont  dans  le  cas  de 
souffrir  de  l'enet  de  ces  oppositions. 

Le  crtender»  sur  le  compte  duquel  on  forme 
oppONtioo,  payedes  intérêts  pour  la  somme  qtt'oa 


Idl  retient,  tandis  que  le  Trésor  ne  lui  en  paye 
pas.  Le  Trésor,  de  son  cdté,  jouit  de  ces  fonds  qUl 
ne  lui  apparUetinent  pas*  et  profitb  de  cette  Jooié^ 
sauce. 

SI  le  créancier  du  Trésor  avait  affaire  i  nu  pàr- 
tlcnlier,  11  obtiendrait  le  dépôt  dé  payemftnt  qttl 
lui  serait  dû,  à  la  Caisse  des  dépOts  et  consigna-' 
tlons.  GeUe*ci,  mise  soUsnne  gamntle  spéciale, 
qui  offre  toute  sécurité  pouf  les  dépôts  qui  lui 
sont  remis,  paye  désintérêts*  Je  ne  vois  piis  pour»- 
quot  le  Trésor  jouirait  cet  égard  du  moindre 
privilège.  Son  orgaoisâtion  n'a  rien  d'asses  tran- 
quillisant, comme  le  prouvent  et  l'événetnedt 
Mathéo  et  les  aveux  qui  ont  été  faits  dans  cette 
discnssion^  pour  que  les  créanciers  ne  prérêri^nt 
pas  senlir  leurs  fonds  remis  k  cette  caisscf 
plutét  que  les  voir  improductifs  pour  eux  en" 
tre  les  mains  du  ministre  des  finances. 

On  oppose  denx  raisons  i  retirer  les  fbnds  dil 
Trésor,  dît-on,  s'est  diminuer  la  masse  de  cetix 
qui  sont  A  se  disposition,  et  par  conséquent  antt'- 
meater  sa  dépense  en  frais  de  nfeociations.  Lit 
deuxième  raison  se  tire  de  la  difflcnlte  que  Id 
Caisse  des  dépôts  éprouve  à  faire  Ses  plaoements, 
et  que  lui  faire  verser  une  plus  grande  quantité 
de  fonds,  c'est  la  mettre  dans  l'impossibilité  de 
payer  des  intérêts,  palsqu'elle  ne  pottrrdlt  nUK* 
ser  tous  ces  dépôts. 

Je  trouve  d'abord  que  le  Trôsdr  a  tori  de  spéctt^ 
1er  sur  ta  jouissance  de  fbnds  qui  ne  lui  appar^ 
tiennent  pas.  D'ailleurs,  la  ebance  de  ne  pouvoir 
jouir  de  l'intérêt  des  fonds  qui  sont  rendus  inac- 
tifa  par  les  oppositions  formées  au  Trésofi  est 
tellement  désavantageuse,  qu'elle  doit  influer  sur 
le  taux  des  transactions^  Alnsi^  ne  litili  gagne 
d'un  oOté,  il  le  perd  de  l'autre. 

Il  est  fliux  ensuite  que  la  Gdlsse  des  dépôts 
éprouve  de  l'embarras  b  placer  les  fonds  qui  sont 
a  sa  disposition  ;  elle  refuse  de  prêter  sur  dépoli 
de  rentes*  ce  qui  fait  tuDlre  qu'elle  ne  manqué 
pas  de  placements.  Le  trésor,  d>llleUM.  est  ton>* 
Jours  dans  le  cas  de  prendre  des  fbnds  i  tîe  qn'il 
dépense  annuellement  en  Intérêts  le  pronvéî 
Ainsi,  cette  seconde  raison  n'est  pas  meilleure  què 
la  premiôre> 

Je  pense  donc,  Messieurs,  qbe)  soit  pour  siffla 
plîtier  la  comptabilité,  soit  pour  faire  jodif  leA 
créanciers  du  gouvernement  des  avantages  de  la 
fuisse  des  dépôts  et  consignations,  vous  adopte* 
rez  l'amendement  que  j'ai  proposé» 

M.  de  Vlllële,  minUtn  dê»  /ItuthdM.  Lé  pPéO' 
ploant  exagère  les  Inconvénients  qui  résultent 
de  l'état  actuel,  et  se  dissimule  eeu  qnl  résulté^ 
raieat  de  sa  proposition. 

ie  commencerai  par  dire  que,  daqs  l'état  actueli 
il  y  a  très-peu  d'ordonnances  au  payement  des- 
quelles  il  soit  fàit  oppoeltiod.  Lit  ptoposltlon  du 
préopinant  pourrait  entraver  les  opérations  dtl 
Trésor  ;  car  déposant  b  la  Caisse  dès  dépôts  et 
consignations  le  montant  de  ces  ordonnances .  lé 
TréBoF  ne  serait  pas  libéré  de  l'obligation  qu'elles 
portent  :  cb  ne  serait  donc  qu'une  mesure  leni-' 
poraîre  et  transitoire  i  et  la  quittance,  qtti  serait 
délivrée  par  le  directeur  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  devrait  tdnjours  èiré  convertie 
en  une  quittance  de  la  part  de  la  partie  prenante» 
VoBs  voves  comment  cette  disposition  oUigeralt 
le  Trésor  à  des  opérations  irréguliëres. 

Mais  par  ce  moyeUi  dit-on,  les  créanciers  joui* 
ront  d'un  intéi^t,  qui  est  perdu  pour  eux  dans 
l'ôtat  actuel  des  choses.  Remarques.  Messieurs, 
que  les  créanciers  sont  intéressés  à  fftit%  lever 
ces  sortes  d'oppositions,  qui  d'aUlears.assurent 
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les  droits  des  sous-lraltaots.  Or,  il  est  très-utile 
cpie  ces  sous-traitants, qui  sont  les  premiers  four- 
nisseurs, aient  UQ  moyen  de  s'assurer  du  paye- 
ment de  leurs  fournitures. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  H.  le  rapporteur 
TOUS  a  signalé  Tinconvénient  qni  résulte  de  l'en- 
combrement des  fonds  déposes  à  la  ùùsse  des 
dépôts  et  coDsi^atioas.  Cette  caisse  se  troure  au- 

Iourdliui  tellement  encombrée,  qu'elle  n'a  plus 
es  moyoïs  de  lesfbire  valoir  comme  il  est  néces- 
saire qu'elle  le  fasse.  On  a  parlé  d'achats  de  rentes. 
Hais  une  caisse,  chargée  de  faire  des  rembourse- 
ments &  vae»  ne  peut  engager  ses  capitaux  qu'à 
des  échéances  fort  rapprochées.  Votre  situation 
financière  atténue  tous  les  jours  les  moyenspropres 
&  opérer  des  placements  à  terme.  U  Caisse  des 
dépôts  et  cousigmitious  est  déjà  dans  1  embarras, 
par  suite  de  l'obligation  dans  laquelle  je  me  suis 
trouTé  de  refuser  ae  prendre  des  fonds  moyennant 
des  bons  du  Trésor,  parce  que  je  n'en  avais  pas 
jMsoin.  Si  vous  allez  accumuler  sur  elle  la  néces- 
aité  de  faire  des  placements  à  courte  éobéance, 
lorsque  ses  moyens  lui  sont  ealevéSt  vous  ferei 
une  mauvaise  opération. 

Les  bénéfices  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consl- 
^nations  sont,  à  la  vérité,  des  bénéUces  pour  l'Btal; 
mais  les  bénéfices  que  vous  faites  sur  les  frais  de 
négociations,  sont  oien  plus  directement  des  bé- 
nénces  pour  l'Etat  Or.  les  bénéfices,  qui  résultent 
des  oppositions  faites  aux  ordonnances,  tournent 
au  profit  des  fraisden&fociations.Si, au  contraire, 
Tous  envoyés  ces  fbnus  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  vous  augmenterez  les  embarras  de 
cette  caisse  et  vous  t'obligerei  à  acheter  des  renies, 
ce  qui  est  tout  à  fait  contraire  au  but  de  son  in- 
stitution, puisqu'elle  a  pour  objet  de  rembourser 
des  engagements  à  terme.  Pour  faire  face  à  ces 
engagements,  il  faudra,  dans  certaines  circon- 
stances, émettre  sur  la  place  une  grande  quantité 
de  rentes,  et,  sons  ce  rapport,  vous  réagires  sur 
le  crédit  public. 

Bq  un  mot,  les  inccmvénients  de  l'état  actuel 
ne  sont  pas  tellement  gravesque  vous  ayez  besoin 
d'y,  porter  remède:  tandis  que  les  inconvénients 

a ni  résnlterairat  de  la  proposition  qni  vous  est 
dte  pourrateit  voas  jetér  itaaa  de  grands  em- 
bttrrai. 

An  aorplus,  au  bout  de  six  mois  qu'une  ordon- 
nance a  été  rradue,  elle  est  annulée  et  elle  doit 
être  renouvelée.  11  faut  donc  révoquer  cette  dis- 
position, à  TOUS  faîtes  déposer  le  montant  des 
ordonnances  à  la  Caisse  des  dé(>ôts  et  consigna- 
tions. Tous  ces  inconvénients  doivent  voua  diSter* 
miner  à  rejeter  la  proposition. 

L'amendement  de  H,  Ganmartin  est  mis  aux 
Toix  et  rejeté. 

H.  I«  Préctdeql  donne  lecture  de  l'amende- 
ment de  là.  le  général  Sébastiaui. 

«  Les  ministres  communiqueront  dans  leurs 
bureaux,  en  présence  de  leurs  chefs  de  division, 
à  tous  les  députés  qui  en  feront  la  demande  i>ar 
ÔcritfJes  pièces  originales  qui  justifient  de  l'exac- 
titude des  oomptes  prèsentéa  aux  Chambres.  » 

H.  le  gMrmï  Sébastlul.  La  publicité  est 
^élément  du  gouvernement  représentatif;  elle  est 
surtout  nécessaire  dans  nos  r^Iemeots  des 
comptes.  Les  membres  de  l'opposition  sont  con- 
stamment exclus  des  commissions  de  finances, 
et  par  là  sont  privés  de  toute  espèce  de  coopéra- 
tion dans  la  vérification  des  comptes*  Nous  ne 
d^nandons  qu'à  être  éclairés  par  des  moyens 
iéganxï  personne  n^le  droit  de  noos  les  rehuer. 


à  moins  de  n'être  pas  de  bonne  foi  et  de  inoler 
un  droit  qui  appartient  exclnaivement  i  l'ordre 
constitutionnel. 

Je  vous  ai  signalé,  il  y  a  deux  jours,  les  irré- 
gularités et  les  abus  qui  s'introduisaient  dans  les 
comptes.  J'ai  cité  à  l'appui  de  mes  assertions  un 
abus  qui  avait  eu  Iwu  à  Anxoune.  Tauruis  pu 
parler  aussi  des  marchés  illicites  de  projectiles; 
mais  comme  mon  projet  n'était  que  de  signaler 
l'abas  afin  qu'on  pût  le  réprimer,  j'ai  gardé  le 
silence  sur  beaucoup  d'autres  ïDcrnivénienta  à 
moi  connus.  La  Chambre  aurait  pu,  sur  ce  point 
comme  sur  beaucoup  d'autres,  parvenir  à  la  con- 
naissance de  la  vérité  si  tes  inèoes  avaient  été 
fournies,  et  s'il  était  loisible  à  chaque  membre 
d'en  prendre  communication. 

Qu'on  examine  les  comptes  du  badgâ  :  on  n'y 
verra  aucun  article  sous  le  nom  d'achat  de  meubles 
pour  meubler  l'appartement  de  l'inspecteur  à 
Auxonne;  ces  dépenses  sont  faites  dTu  chef  de 
l'administration,  sans  qu'il  en  soit  rendu  compte. 

Le  but  de  ma  proposition  est  d'abréger  vos  dis- 
cussions ;  car  si  les  membres  de  la  commission, 
ainsi  que  les  autres  membres,  peuvent  connaître 
la  vénlé,  par  une  marche  ré^liëre,  prompte  et 
légale,  ils  se  présenteront  ici  avec  des  notions 
exactes,  acquises  pour  ainsi  dire  contradictoire- 
ment  dans  rexam«i  des  pièces.  Nons  oe  devons 
juger  à  cette  tribune  que  l'administration.  On 
vous  a  répété  souvent  qu'il  ne  fallait  pas  foire 
entrer  l'admiaistration  dans  ta  Chambre:  tel  n'est 
point  le  but  de  mon  amendement  ;  il  ne  récUune 
que  la  publicité  qui  est  inhérente  an  gouverne- 
ment représentatif,  afin  que  les  députés  qni  ne 
sont  pas  membres  des  commissions  puissent  con- 
naître la  vérité,  et  s'acquitter  du  devmr  qui  leur 
est  imposé  d'examiner  les  comptes.  Toute  espèce 
de  mesure  présentée  par  les  ministres  eux-mêmes, 
tendant  à  nous  donner  des  renseignements  propres 
à  nous  faire  connaître  la  vérité,  nous  conviendra 
aussi  bien  que  l'article  additionnel  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposw. 

H.  le  général  liafonl.  Hessieura,  l'hono- 
rable préopinant  vient  de  reproduire  quelques 
faits,  d'avancer  qndques  all^ations  qm  ne  ten- 
draient rien  moins  qvh  bire  suspecter  l'intégrité 
de  la  gestion  d'un  corps  respectable  dont  je 
m'bonoredefiidre  partie,  qui  de  tout  temps  a  passé 
pour  être  composé  d'bounétes  gens.  C'est  en  son 
nom  que  Je  vous  demande  la  permission  de  ré- 

Sondre,  en  peu  de  mots,  à  ces  imputations  tout 
fait  indiscrètes,  si  elles  sont  dénuées  de  preuves. 
On  a  beaucoup  parlé  de  constructions  somp- 
tueuses sans  but  d'utilité,  sans  lécale  justifica- 
tion; il  me  semble  que  tontes  les  déclamations 
devraient  être  réservées  pour  la  discussion  du 
budget  où  on  va  vous  demander  40,000  francs 
pour  cet  article.  C'est  alors  qu'il  faut  obliger  le 
ministre  à  venir  détailler  l'emploi  de  cette  somme 
et  à  démontrer  la  nécessité  des  achats  ou  con- 
structions proposés.  Je  suppose  que  pareille  pi^ 
caution  a  été  prise  par  la  Chambre  lorsqu'elle  a 
voté  le  budget  dont  nous  réguliuiaMiB  les  oomptes. 
Ce  dont  il  s'agit  ici,  c'est  de  saviHr  si  en  n'a 
pas  dépensé  la  somme  allouée  et  si  la  dépense  a 
été  régulièrement  faite.  Or,  cette  somme  était  de 
500,000  francs,  dont  425,000  francs  seulement  ont 
été  employés.  Toutes  les  pièces  relatives  à  ces 
dépenses  existent  et  peuvent  être  soumises  à  votre 
examen;  je  ne  vois  donc  pas  ce  qu'on  pourrait 
demander,  si  ce  n'est  une  analyse  détaillée  et  sn- 
pe^ue  à  mon  avis  de  chacune  des  dépeostfs  «i 
particulier.  Je  sais  prêt  à  la  donner,  ayant  à  cet 
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-  égard  boD  nombre  de  renseigoements.  Je  dois 
=■  oSserrer  même  que  je  pourrais,  sur  le  iegri 
d'uÉté  de  quelques-unes  de  ces  dépenses,  dif- 
terer  d^rà  avec  ceux  qui  les  oat  ordcanées. 
Jhit,  je  le  répète,  cette  dificussion  devrait  avoir 
eo  iïM  avant  et  non  qifâs  les  dépenses  commea- 

Cèlerait  ici  le  lieu  de  répéter  ce  qne  j'ai  dit 
l'antre  jour  sur  Auxonne  où  il  n'a  été  fait  abso- 
lament  ancane  construction  pour  loger  qui  que 
ce  soit.  H.  le  général  Sébastiaiii  vient  de  dire  qu'il 
arait  été  acnelé  des  meubles,  et  cela  est  vrai; 
mais  cela  a  été  Ikit  avec  autorisation  légale.  Le 
Toiaictre  a  autorisé  de  dépenser  une  somme  de 
5.000  bancs  pour  meubler  linspecteur  général ,  qui 
pam  (^aqne  année  ptasieors  mois  à  AnxoDne, 
petite  ville  où  il  aurait  peine  à  se  Ic^er  actuelle- 
uienl;4,300&anc88ealementoot  été  dépensés,  mais 
je  le  répète,  cette  dépense  est  légale,  autorisée,  et 
se  trouverait  dans  les  comptes  si  on  y  regardait! 
Ici  je  parlerai  de  w  que  H.  le  général  comte  Foy 
a  appelé. Vautre  jour.le  cb&teîm  de  La  Fère.  J'ad- 
jure H.  de  Pom^ères  de  dire  si  dans  le  temps 
que  nous  y  habitions  ensemble,  lech&teau  était 
autre  cbose  qu'nne  vraie  masure,  où  il  n'y  avait 
en  magasin  qne  dn  foin  pourri.  {Bruit,  interrup- 
tùm.)  u  est  vrai  que  l'artillerie  en  a  Tait  l'acqni- 
atioD  j  mais  elle  y  a  été  obligée  par  les  dévelop- 
méats  qne  l'instruction  a  reçus,  et  dont  on  ne 
^étooDera  pas  dans  le  siècle  de  lumières.  II  a  été 

S lacé  dans  nos  écoles  des  cabinets  de  physique, 
es  l^nratoires  de  chimie  et  de  métallurgie:  il  y 
I  apparence  qne  les  anciens  établissements  de  La 
Fèrê  nViot  pu  suffi,  et  c'est  pour  cela  qu'on  a 
aclMé  oe  qu'on  ainvlle  ledk(Usau.J'ob8ervn  d'ail- 
Hon  qoe  cette  dépense  est  antérieure  à  l'année 
dont  Qonsvéritlons  les  comptes. 

Snpposemt>on  que.  parce  que  l^rtillerie  n'en- 
voie  fa»  à  la  Cour  des  comptes  les  pièces  jostttl- 
otires de  ses  dépenses,  les  pièces  n  existent  pas? 
Ce  D|est  notre  faute  si  jusqu  à  présent  un  système 
particulin  a  déterminé  le  ministère  à  faire  garder 
lea  nëeespoorvous  être  montrées  si  vous  l'exigez, 
au  lien  d'tee  soumises  à  la  Cour  des  comptes, 
nous  ne  demandons  pas  mieux  que  devoir  adop- 
ter nn  système  contraire  ;  mais  ce  q^ie  je  pnis 
ttire.  c'est  qu'ancnne  dépense  n'est  faite  qu'après 
autoruatioo,  snr  des  marchés  en  bonne  forme  ; 
Mwmjjayemeni  eFfectué  que  sur  procès-verbal  de 
neoition,  de  travail  ou  de  fournitures  dûment 
Irisées  et  approuvées  par  le  ministre.  Les  dé- 
plues unpréwes  au-dessous  de  100  francs  sea- 
'^ownt  sont  laissées  k  la  discrétion  des  chefs  des 
^fXwements;  bien  entendu  que  le  ministre  se 
rénrre  de  laisewàleur  compte  celles  dontrati- 
uté  aelol  serait  pas  démontrée.  Je  peax  affirmer  et 
P^puTer  qne  pour  mon  compte,  etje  crois  pouvoir 
^^S^  de  même  an  nom  de  tous  mes  cama- 
^^^}^  n'ai  pas,depuis  six  ans  que  je  suis  chargé 
^  t  noie  et  du  matériel  de  l'artillene  de  la  garde, 
tix  centimes  sans  un  reçu  de  la  véntable 
5?™e  prenante.  Je  peux  justifier  dans  le  jour, 
due  je  le  fais  an  ministre  tous  les  trois 
™>>>  de  l'emploi  jusqu'au  dénier  sou  des  doute 
^  qninse  mille  francs  que  je  dépense  année 
«2*nne  pour  le  service. 

on  a  été  plus  loin.  On  a  eu  l'air  de  suppo- 
us  comptes  sont  flctife  et  arrangés  après 
^J2?Ç''"»nvrir  si  ce  n'est  pas  des  proBts  illi- 
vi^'t  moins  des  dépenses  étrangères  an  ser- 
fy}^  A  <^a.  Messieurs,  je  n'ai  qu'une  réponse  & 
HB^î.c'at  qne  je  croirai  ces  allégations  fansses 
u»8|||f^ceqrcllM  soient  prouvées.  Rien  desem- 
«s  peut  avoir  existé  qu'à  l'insu  des  mi- 


nistres, au-dessus  de  tout  soupçon,  qui  se  sont 
succédé  au  portefeuille  de  la  guenre.  Là,  Je  dé- 
clare que  rien  ne  me  paraîtrait  plus  criminel  que 
des  comptes,  qui  ne  seraient  pas  l'exposé  fidèle 
de  la  dépense  faite.  Il  faut  démasquer  et  faire 

Sunir  les  agents  qui  auraient  puabuser  à  ce  point 
e  la  conliance  ministérielle,  et  s'il  en  existe 
d'aussi  coupables  dans  l'artillerie,  c'est  en  son 
nom  que  je  demande  qu'oa  les  fiisse  connaître, 
pour  qu'ils  soient  igoomlnieusemeat  chassés  d'na 
corps  qu'il  déshonorent. 

Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  qu'une 
probité  sévère  a  toujours  été  à  l'ordre  du  jour 
dans  le  corps  dont  je  parle.  C'est  nu  héritage 
précieux  qui  nous  a  été  transmis  par  les  Vallius 
et  les  tiribeanvat.  Les  Eblé,  les  Soogis,  les  Lari- 
bosslères  ont  su  la  conserver  intacte  au  milieu 
des  désordres  de  toute  espèce  dont  nous  avons  été 
les  témoins.  Vous  trouverez  tout  simple  que  nous 
mettions  un  grand  prix  à  la  léguer  également 
sans  tache  à  nos  successeurs. 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  la  possibilité  de  l'exé- 
cution de  l'article  additionnel  proposé.  Je  ne  sache 
pas  qu'on  ait  jamais  refuséà  laGbambre  tout  moyen 
légal  et  praticable  de  vérifier  les  comptes;  etje 
ne  m'oppose  pas  à  la  mesure  qui  vous  est  pro- 
posée, SI  elle  est  exécniaUe. 

H.  le  géménl  SébutUnl.  J'ai  iMYtposé  on 
article  additionnel  tendant  &  améliorer  Tordra 
actuel,  et  à  conserver  l'avantage  de  la  publicité, 
pour  parvoiir  plus  sûrement  k  la  connaissance  de 
la  vérité,  et  empêcher  par  là  les  abus.  Le  prôopi- 
nant  s'est  jeté  dans  une  discussion  inuidente» 
et  on  me  permettra  de  l'y  suivre. 

Personne  plus  qne  moi  ne  rend  hommage  aux 
rares  talents  du  corps  de  l'artillerîe.à  sa  probité, 
à  son  instruction,  à  son  courage;  j'ai  eu  l'occa- 
sion de  l'apprécier  souvent.  Hais  les  abus  se 

glissentdansl'administrationderartillerie.comme 
ans  toutes  les  administrations.  H.  le  général  Ui- 
font  lui-même  a  été  obligé  d'avouer  que  des 
achats  de  mobilier  ont  été  faits.Cir.te  général  La- 

{ont  :  Ils  sont  légaux  :  le  ministre  les  a  autorisés.) 
Is  sont  lé^ux  pour  les  ofQciers  d'artilteriei 
mais  illégwx  pour  la  Chambre.  Etant  autorisés 
par  le  ministre  de  la  guerre,  les  officiers  d'artil- 
lerie ont  en  le  droit  de  les  Cure;  mais  le  ministre 
de  la  guerre  a  ordonné  une  chose  illégale.  Voilà 
la  disUnctionqu'aurait  dû  faire  H.legénérat  Lafond. 
(  Mouvement  d*adhé$ion  à  gaïuche.)  Haïs  il  n'est 
pas  étonnant  qne  des  inspecteurs  d'artillerie  venil- 
lent  avoir  des  appartements  richement  meublés, 
lorsque  vous  voyez  un  gonveraenr  de  Paris,  qui 
ne  gouverne  rien,  qui  ne  commande  pas  même 
un  caporal  avec  quatre  hommes,  avoir  un  mobi- 
lieu  somptueux,  un  palais  et  un  traitement  con- 
sidérable. Ces  sinécures  se  multiplient  tous  les. 
jours.  Il  s'en  introduit  dans  tontes  les  branches  de 
l'administration  ,et  particuliément  dans  l'artillerie. 

Ce  sont  ces  abus  q,ue  nous  voulons  empécber; 
et  c'est  précisément  dans  l'intérêt  de  la  réputation 
sans  tacne  du  corps  d'artillerie,  que  nous  voulons 
faire  connaître  la  vérité,  et  nous  vous  en  deman- 
dons les  moyens;  si  vous  nous  tes  refusez,  c'est 
que  voue  aves  nn  motif  secret  qui  s'oppose  à  la 
connaissance  de  la  vérité  ;  «'est  que  vous  voulez 
perpétuer  des  abus,  et  foire  des  dépenses  au  pré- 
judice des  deniers  d'Etat. 

On  demande  à  gauche  l'impression  de  cette 
improvisation. 

Voiœ  à  droite  :  Alora  il  but  aussi  Caire  imprimer 
le  discours  de  H.  Lafond. 


Digitized  by 


Google 


ICfasmbre  des  D^pptii.]      S^GOFfDE  A^TAtlBÀTION.      [9  mm  189t.l 


L'inprâMioq  de  cf»  deif  x  dtscoqrs  mtordOQltéf), 
]St.  Je  ipiaîstre  ae«  fihaaéQi  demanda  la  parole. 

M,  lie  VMl^l^  ministre  dts  ^ncu.  Messietirs, 
OQ  déplace  lea  questioqs,  les  discute  ainsi 
déplacées  pn  eu  tire  des  proposilipqs  toutes 
naturelles  qui  ne  peuvent  être  adoptées;  on  se 
récrie  copeQoaal  quand  1»  C^açnlire  rejette. 
Nous  nous  trpUvoQS  ^gop  dans  la  nécessité  de 
rectifier  la  position  de  ces  questions  pour  jusiilter 
lea  décisions  de  la  Gbaoïbre;  aqjourd  hui  cest 
pour  éclairer  le  yo^e  que  vous  ave?  à  prendre 

Sue  noifs  ^mnte9  otiligéfi  dp  IHirp  cettp  reotiaca* 
ODt 

Que  peut-il  y  avoir  de  plus  juste  eq  apparence 
que  la  proposition  du  gân^r^l^ëlïàstiani.  ep  t^nt 
qu'elle  a  pour  objet  4e  (jémander  que  leq  minis- 
tres communiquent  a  1^  Chambre  pièces  à 
l'appui  qe  teUt^  comptes?  (  Vovc  ^  ga\wlk  ;  C'est 
celai)  Certes,  un  paretî  amendement  ne  saurait 
être  conteste  que  par  un  ministre  qui  voudrait 
s'e^tposer  à  tous  les  reprociies  que  vient  de  faire 
le  prëopinaot.  Mais,  Mesgleufs,  cet  amendement 
éUblit  un  droit  qui  pxiftte  déj^,  il  réclame  un  fait 
qui  est  exécuté. 

La  ntinorité  se  olalnt  d'être  exduq  des  com* 
missions.  La  Channire  étant  dans  la  nécessité  de 
-iQommer  une  commission  pour  examiner  des  dé- 
tùlB  qu'elle  ne  saurait  examiner  ell»-mAma,  cette 
délégation  »e  Tait  d'après  dea  dîBpoBitiona  da 
votre  réclament,  jfoui  n'avons  ancanement  l'in" 
tention  oe  oona  faire  Im  défénieurs  de  ce  règle- 
ment; lea  ministrea  le  verraient  changer  avec  la 
plus  grande  aatisfaction.  alors  que  Jei  cliange- 
meote  nous  amèneraient  &  ce  point,  que  permet- 
tant  à  cbaque  partie  de  la  Cbambre  d'avoir  des 
ypux  là  oii  elle  doit  les  avoir,  ils  nous  éviteraient 
cea  allégations,  ces  questions,  ces  demandes  de 
renseignements  auxquelles  il  est  impossible  do 
faire  des  réponses  satisfaisanleB  k  cette  tribune; 
renseignements  que  pourtant  on  désire  fournir  à 
la  Cbam[>re,  et  qu'on  fournit  en  effet.  MaiSt  Mes- 
sieurs, 81  l'on  croit  avoir  à  se  plaindre  des  moyens 
que  prend  la  Cbambre  pour  arriver  Jusqu'à  la 
connaissance  des  détails  nécessaires  pour  juger 
l'administration  des  deniers,  publics,  ce  n'est  pas 
par  un  amendement  h  une  lot  qu'on  peut  remé» 
dier  é  cetincooTéniaui;  voue  déplaces  la  ques- 
tion en  proposBnt  autro  cboae  qu'un  obanBemenl 
à  Totte  règlement,  vous  déplacez  la  quesuon  en 
reprocbant  aux  ministres  de  ne  pas  jastifles  sdf- 
Asitrameot  de  la  régularité  de  leujcs  comptes. 
PlaigQes>-TonB  de  votre  règlement  qui,  vous  ame« 
luiqt  sans  cesse  à  la  tribune  pour  demander  des 
reoseigneflqeuts,  force  les  mipistrea  venir  sans 
cesse  vous  (aire  des  réponses. 

4b  crois,  en  outre,  que  le  préopinant  n'a  pas 
demandé  précisément  ce  qu'il  déairo;  ce  ne  sont 
pas  dea  pièces  a  Tappui  des  oomples  qu'il  de- 
mande, 00  sont  des  détails  sur  les  dépenses.  Pour 
njon  eitmpte,  aii  membre  de  1  opposition,  j'avais 
dos  doutes  sur  la  résularité  d'une  dépense,  je 
demanderais,  lorq  de  ta  discussion  générale  du 
budget,  (lue  sur  telle  affaire  des  démils  fussent 
communiqués  à  la  Chambre,  inrce  que  j'auraia  le 
sonp^n  que  des  dibipidaliona  ont  été-commisea 
relativement  k  epiia  affaire.  Ce  moyen  serait  sAr 
pour  parvenir  k  la  vérité;  et  ce  n'est  vfeitable- 
meot  que  sur  les  dépenses  que  vous  pouvei  avoir 
besoin  de  renseignements;  car,  quant  aux  pièces 
à  l'appui  des  comptes,  lorsqu'elles  sont  dôposéi'S 
à  la  Cour  des  comptes,  vous  avez  toute  garanûe 

filamteoaùt,  pourriez-vqïM49!P»l4»r  m  !iCtn(W  I  M  xm^t  ^m^  fwMm  négligé 


Ç?s  pièces  vous  fussent  apporté^  ici,  qn'ellea  fus- 
sent tenues  à  la  réquisition  de  (ou(  député.  Hais. 
Messieurs,  cela  n'est  pas  possible  ;  il  est  telle 
affaire  dont  les  pièces  ne  tiendraient  pas  dans  un 
de  vos  bureaux.  Vous  concevez  qu'une  pareille 
réquisition  ne  pourrait  être  exécutée,  etifue^quand 
même  elle  le  serait,  cet  amas  de  pièces  vous  serait 
absolument  inutile. 

Je  me  résume,  et  je  dis  :  Vouç  vpules  connaltfc 
les  détails  des  dépenses,  et  vous  eu  àves  le  droit; 
il  nq  peut  être  req(}u  de  comptés  à  la  phambre 
s^ns  que  la  Cbambre  n'ait  ta  ^culi^  de  s'assurer 
de  la  véracité  4e  ces  comptes.  Prenps  def(  moyens 
pour  que  chaque  partie  as  ta  Cbambre  puisse 
participer  aux  renseignements,  cela  est  très- 
juste;  ipais  vousn'f  parviendrez  pas  par  ramen- 
dement  {)u*on  yous  propose.  Ces  moyens  de  com- 
munication existent  d^jà  pour  |es  commissions. 
Leâ  frais  de  négociations  ayant  paru  dignest}  exa- 
men à  une  de  ces  commissions  §ont  ie  ^sais 
partie,  elle  n'eqlreprit  pas  de  yéfiGer  elle-même 
tous  les  détails;  elle  délégua  trois  de  ses  mem- 
bres :  MM-  Laffitte,  Gaoilb  et  qioi;  nous  avops  été 
tons  trois  dans  les  bureaux;  nous  y  avons  obtenu 
tous  les  détails  que  nous  avons  demandés,  et 
nous  avons  fi4ï  ^^etre  rapport  a  la  commission, 
qui  elter^méme  a  présenté  le  sien    la  Chambre. 

Vous  voyez  dono,  Messieurs,  qqq  vous  n'aves 
pas  besoin  de  l'amendement  qui  tous  ea|  préisenté 
pour  vous  assurer  que  les  comptes  des  pualsirea 
sont  fidèles,  ^i,  par  suite  des  dispoimons  de 
votre  réiglementi  les  oomqiissions  ne  donnent  pas 
de  garantie  h  toutes  les  parties  de  la  Chambre, 
comme  dans  pioa  opinion  il  serait  Utîlo  qu'elles 
en  donnassent,  que  l'on  prenne  dea  moyens  pro- 
pres à  atteindre  ce  bpt,  mais  gu<}  l'on  ne  charge 
pas  les  lois  d'ameqdeqeats  qui  ne  peuvent  amener 
que  des  inconvénients. 
On  demande  à  aller  avx  voix. 
L'amendement  de  M.  Sébastiani  est  mia  en 
délibération  et  rejeté. 

M.  le  Préslfl^tit.  Un  autre  article  additionnel 
a  été  proposé  par  H.  de  Jouvence)  ï  il  eat  aloù 

conçu  : 

■  Â  la  prochaine  session,  U  Sera  rendtl  compta 

âaqs  lea  formes  ordinaires,  en  recette  et  en 
épensf ,  du  ronds  spécial  des  centimes  extraordi- 
naires de  guerre  imposés  en  1813  et  éh  lSi4.  » 

(Oei  rnurmures  f'élèuentâ  dro{l$. —  Jf.  Farbin 
4m  fmrt$  :  C'est  q'y  pas  tenir  1  C'est  1  hydre 
anx  cent  tét^sD 

M'  Afi  Vlllèle,  tnmitxt  fmamUt  de  sa 
nfoce.  Le  compte  qu'on  deman^a^été  rendp  dans 
les  comptes  qui  oqt  suivi  la  session  de  18151 

Plwi^n  vokB  ^pit»  t  C'ait  vrail  c'eat  »q 
moquer  de  1a  Chambre  que  de  proposer  de  par«iis 
articles, 

H-  00  Jonvencel  deman4a  9t  obMwl  1»  iHtrota, 

M.  44  J^vveinai»!,  Messieurp,  cette  proposition 
vous  a  été  faite  l'année  dera^re*  après  la  dis- 
cussion du  budget,  par  moa  hooprebI«  collègns 
M.  le  baron  Delaiti^;  on  a  prétendu,  alora,  qu'elle 
cQpceroait  \f»  comptes  et  noç  pas  le  budgièt  ;  je 
sots  donc  fondé  é  la  reprodutro  eu  ce  luoqieni, 
comme  j'auraitfaitlqimanquablpm^t  mon  bono* 

au  ches  lui  par  une 
que  la  «oatmisaioD 

. ,  'occuper  fiUe-pqâaM 

de  cet  o^jet  dqpt  qi(  la\  4  i}^lé  «veo  inaUliM.  Ot 
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Qa^it\!^»  personnes,  Heasiejirs,  oqt  youlu  sou- 
Icoirqiele  roiqpte  en  questioa  avait  616  rendu; 
mais  on  n*a  Jamais  pu  indiquer  à  quelle  époque 
ni  commeat  il  ay^it  été  dQnn$  aux  Gfiamt)refl,  et 
noDsreq  rplroatoqs  de  traçais  nplle  part;  ccpen- 
daDt  ffest  nue  affaire  qui  doit  être  édalrcie  ut 
api  méritent}  f}xeftoMte  votre  attention,  ppUqu'ii 
riagit  de  l'eipptQi  de  plus  de  deux  cent  millions 
Bar  lesquels  devaient  être  payés  tes  bons 
dantt  qui  sont  restés  entre  Ips  mains  des  contri- 
baables  ^uxqûel?  pn  sembiei^it  vouloir  faire  une 
banqneroate  tacite,  sQps  le  pr^te^te,  f)it-on,  que 
les  liquidations  de  ce  géqrè  ont  été  faites  trop 
légèrement,  et  que  le»  créances  qe  Tespéce  sur  le 
Trêaor  dépasseraient  pept-être  sçs  moyens  pour 
les  icqnttter. 

Ces  insinuations,  tfessieqra,  vous  narattroot 
des  moyens  échappatoires»  indignes  d'un  gouT 
Temement  représentatif,  et  d'une  nation  géné- 
reuse et  granoe.  Je  pyis  afflrqier  que  iM  liquida- 
Uona  onf  «é  fajtes,  dans  nfllre  département  de 
Seine-et-Olffi,  avec  le  plus  grand  soin,  avec 
rigneor  et'liÂpartiaUtéfPar  unç  comniission  com- 
posée  de  citoTens  les  plu?  ^commaodabl^s  ;  et 
81  f'on  ûifafinnsisne  injustice  de  ne  pas  acquit- 
ter les  bons  iexcédants^  dette  jecopnue  par  les 
agents  même  du  ministère  des  finaûces,  et  con- 
fiëqaeoimeDt  aussi  sacrée  qu'aucune  autre,  la 
perte  retomtœraît  natureltement  sur  d'tionnétes 
cnltiv^ears.  qui,  ayant  eu  conllance  dans  le  gou- 
reroement,  n'ont  pas  vonla  vendre  à  perte  leur 
ciéanoe  à  ces  intrigants  faiseurs  d'af&ires  qui  ont 
parcova  nos  campagnes,  et  parairaent  avoir  été 
assez  adroits  pour  rètrs  fait  payer  sur  les  pre- 
miers fonds. 

LapiiWicatiPuducopQpte  des  centimes  extFa- 
ordinafr^  In^poses  eu  1813  et  1814  est  réclamée 
par  plusieurs  départements,  ainsi  que  vous 
pouves  le  voir  par  lexirait  analytique  de  leurs 

S rocès- verbaux ,  qui  vohs  été  diatrihuô  cggjqur? 
emiers;  nons  devons  en  faire  l'objet  d*uae 
demande  lé^lative.  afin  d'acquérir  les  moyeua 
d'examiner  si  remploi  des  fonds  a  été  fait  avec 
josticç  et  impartialité,  pourquoi  les  départe- 
ments, qui  se  trouvent  dans  te  même  cas  quo 
celui  de  Seine-et-Oisp.  ont  0të  tntités  al  ^éf^vQ- 
rablempnt. 

Cette  publication  nons  ferait  connaître  encore 
si  les  payements  faits  aux  fournisseurs,  auxçom- 
nimes  ou  aux  particuliers,  ne  s'appliquent  pas 
à  des  dépenses  e/fectuées  postérieurement  à  1  or-< 
doBoaQpe  do  Roi,  qoi  mettait  \  la  charge  des 
départements  env^»  la  subsistance  4eâ  troupes 
aUiées  ;  et  dans  le  cas  de  raftlrmatlve,  pourquoi 
les  départements,  qui  avaient  le  plus  souffert, 
n'ont  tw  ftté  90861  larorablemeut  traités  que  tes 
agtres. 

f  Des  membres  à  Rancbe  demandent  l'improwloR 
i|e  çe  discoor?  ;  elle  est  ordQqaée-) 

H.  4e  TUIél^  mkditrt  ^  Htmaa.  L'article 
addifjonoel  dont  vouç  venes  d'^'^ndre  le  déve- 
loppeoeat  a  pour  but  de  demander  un  compte 
qm  ft  d^i  été  donné  &  la  Chambre-  L'affaire  dont 
a  f  agit  est  partaitcmeqt  ponnoe  dq  yous  sous  le 
— ^"  ^-MM  d'«»c«4«nff.U  Chambre  g  prononcé, 
qu'elle  a  proppqcé  aveç  jualice.  Des 
.  „  ^  de  Ja  France  ont  souffert  particulièrement 
df  U  première  invasion  ;  elles  ont  été  dédom- 
iniÉM  en  partie  de  leurs  pertes,  et  des  fonds 
atafeoi  été  faits  pour  qu'une  nouvelle  indemnité 
leur  (At  accordée.  Ûais  u  seconde  inva^oD  anriva 
bieolAt,  et  ces  fonds  fiireut  employés,  avec  tout 
ce  qae  ftm  avail  d*antre8  resBooices,  pour  snb- 


venir  aux  cbarges  énormes  qui  pesaient  sur  la 
France.  Ces  coarges  ont  porté  principalement 
$Ur  les  départements  que  la  première  guerre 
avait  épargnés.  Mainteqaut,  pn  vient  vous  de- 
mander d'établir  uo  impdt  générât  sur  toute  la 
France,  pour  achever  de  dédommager  ceux  qui 
ont  été  victimes  ea  particulier  de  ta  première 
occupalion,  et  qui  pourtant  ont  reçu  un  com- 
mencement d'indemnité,  tandis  que  vûus  avez 
laissé  peser  Içs  mal)ieurs  de  la  seconds  KHorre 
sur  les  localités  qui  eh  ont  été  frappées.  IFy  au- 
rait une  iiuqstice  extrême,  vous  |s  sentirez, 
Messieurs,  à  demander  aux  localité^  qui  ont  souf- 
fert de  la  seconde  invasion,  et  qui  ont  fait  face 
elles-mêmes  aux  dépenses  qu'elle  InuF  a  occa- 
sionnées^  ds  venir  anx  aeopurs  d'autres  IqcaUtés 
qui  ont  été  ravagées  dans  la  première  guerre,  et 
qui  ont  reçu  un  uédommagemenl,  mm  qui  n'ont 
contribué  en  rien  à  indemniser  des  parties  de  la 
France  qui  n'ont  pas  souffert  moins  qu'elles,  ^e 
peo^e  donc  que  vous  n'adopterei  pu  1*  proposi-^ 
tion  qui  vous  eit  faite. 
(Os  deniaade  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  PvësMcM  consulte  la  Chambre  sur 
l'article  présenté  par  de  Jouvenoel.  Cet  «rticte 
est  rejeté. 

H.  I«  Ppéaia«»t.  Un  dernier  article  a  été 
présenté  par  U.  fiogne  de  Paye;  it  est  ainsi  énoncé  t 

«  A  l'avenir,  le  ministre  des  affaires  éMiw 
ffères  devn  (bumiir  un  eompte  détaché  de  ses 
dépenses  par  chapitres  et  par  articles,  en  excep- 
tant de  cette  disposition  les  articles  qui  com- 
prennent li;s  dépenses  secrètes  dq  ce  minis- 
tère. » 

La  parole  est  accordée  (i  H.  Bogue  de  Pays. 

H-  B^cne  4*  Vaye.  Je  ne  fais  que  repro- 
duire ici  les  obiervatiout  des  divers  rapporteurs 
de  vDs  commissions  des  comptes  dans  le  rapport 
de  cette  aqnée  ;  voire  commission  fait  obsÈrver 
que  le  compte  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères n'occupe  que  quatre  lignes.  Gela  est  tnea 
peu  pour  un  compte  de  8  millions.  Déjb.  Mes- 
sieurs, il  y  a  bien  aes  années,  cet  abus  existait  ; 
dés  Tan  IV.ii.'aété  signalé  au  conseil  d»  Anciens 
par  M.  Barbé-Harbois,  aujourd'hui  pair  de  France. 
Il  remarquait  qu'une  seule  page  renfennait  le 
compte  des  affaires  étrangères,  et  il  ajoutait  que 
cette  manière  de  rendre  ce  compte  lui  paraismit 
trop  insuffisante.  Le  conseil  des  Anciens  prit  oes 
observations  en  grande  considération.  Le  minis- 
tre de  celte  époque,  informé  de  l'effist  que  ces 
observations  avalent  produit  sur  le  conMil  des 
Anciens,  s'empressa  d'envoyer  des  comptes  dé- 
taillés, et  de  donner  des  explications  satisfeî' 
santés.  Vous  a|le^.  Messieurs,  voter  le  budget  de 
cette  année  ;  je  ne  doute  pas  que  vous  n%ocor- 


amendement,  et  je  ne  saurais  croire  qu'il  puisse 

avoir  le  sort  de  tous  ceux  qqe  avM  rewtéSM.  (On 

rit.) 

(UAmeqdement  «st  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

u,  If  ry!éel4eiiti  On  Ta  procéder  au  scru- 
tin... {Voix  à  droite:  Ah  î  enlîn.,.) 

M.  Labbey  de  Pompiéres  récluqie  la  parole. 

{Voix  à  droits  :  EacorQL..Ou  QOWï  ayaif  dit 
que  c'ét?4t  te  derniçr^,,) 
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rîDtention  de  proposer  uo  article  additionnel; 
mais  l'ai  une  observation  à  faire.  lia  loi  de  1818 
a  ordonné  l'impression  des  comptes  des  caisses 
des  invalides  de  la  marine  et  de  la  guerre..... 

(Vota:  à  droiu  :  Ils  sont  présentés  )  Je  le  sais 

bien;  mais  à  quoi  servent-ils  1  Vous  ne  vous  en 
occupez  jamais...  Si  on  ne  les  examine  pas  en  ce 
moment,  quand  s'en  occupera-t-ou 

Un  membre,  en  sortant:  K  Pàques  (On  Ht.) 


M.  Plet.  C'est  vn  renseignement  donné  

Faites-en  Totre  profit  

M.  D«don.  C'est  comme  les  états  de  pen- 
sions C'est  on  document  à  consulter. 

M.  iiShWT  de  PoaapUrM.  On  voit  par  ces 
comptes  qu'il  y  a  chaque  année  un  résidu  de 
500,000  francs  ;  II  faudrait  savoir  quel  emploi  on 
fait  de  ces  fonds:  nous  connaissons  toute  la  jus- 
tice des  réclamations  des  officiers  de  la  marine  ; 
rien  ne  serait  plus  juste  que  djemptoyer  ce  rfr- 
Bidu  à  leur  accorder  des  pensions.....  {Vmx  à 
droite  :  C'est  une  pétitiort  que  vous  faites  là.....) 
C'est  une  observation  que  yû  cm  utile  de  nire... 
{Voix  à  droite:  Oui.  oui  1  ) 

H.  le  Président  annonce  qa*oa  va  procéder  à 
rappel  nominal  sor  le  duquième  pr^et  de  loi 

***vSc?î?rtBultat  du  scrutin.  Votants,  282.  — 
Boules  blancbe«,  220;  boules  noires,  62.  ~  La 
Chambre  adopte> 

U.  Ollivlcr  (Drôme),  organe  de  Vun  des  bu- 
reaux, Élit  un  rapport  sur  les  opérations  du  col- 
lège d'arrondissement  de  la  Loin.  Après  les  opé- 
i^ions  préliminaires,  le  collège  a  procédé,  le  16, 
b  l'élection  d'un  député.  La  majorité  na  point 
été  acquise.  Le  lendemain,  U.  Meaudre  a  obtenu 
117  voix,  majorité  nécessaire,  et  M.  Pradl,  son 
compétiteur,  n  a  obtenu  que  100  voix.  Les  opéra- 
tions ont  été  régulières.  Une  seule  difficulté 
s'est  élevée.  Un  électeur  paralytique,  conduit 
nar  un  électeur ,  n'a  pu  être  transporté  ius- 
qn'au  bureau.  H  a  été  porté  aux  pieds  de  l'es- 
b«de  ;  là.  il  a  prêté  serment  entre  les  mains  du 
secrétaire  ;  il  n  a  pas  pu  écrire  son  voie  ;  mais  il 
l'a  dicté  au  secrétaire,  et  ce  vote  a  été  déposé 
dans  l'urne.  Le  bureau  du  collège  a  admis  ce 
vote,  mai»  en  se  réservant  de  déférer  cette  irré- 
gularité à  la  Chambre.  Le  bureau  n'y  a  pas  vu 
robjet  d'une  difficulté  sérieuse,  et  il  se  borne  à 
faire  part  à  la  Chambre  de  cette  clrconsunce.  Il 
propose  l'admission  de  M.  Héaudra,  qui  justiUe 
Ses  pièces  requises. 

H.  1«  Président  proclame  l'admission. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  disctusion  du  projet 
de  loi  sur  fa  datrihutum  des  eauaa  du  eanalSaint- 
Martin. 

H.  le  Président  annonce  que  personne  n'est 

inscrit.  .....  »  • 

Les  quatre  articles  du  projet  amendé  sont  mis 
aux  VOIX  et  adoptés  comme  fi  suit  : 

■  Art.  l**.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  con- 
céder,  pour  l'établissement  d'usines  :  1*  l'usage 
des  eaux  qui  passeront  par  le  canal  Saint-Uaur, 
et  qui  ne  seront  pas  nécessaires  à  sa  navigation  \ 
et  2"  le  droit  de  disposer  de  ta  chute  d'eau  qui 
sera  créée  par  le  barrage  à  établir  dans  la  Marne, 
pour  régler  la  priie  d'eia  da  cuutU-  > 


■  Art.  2.  La  concesuon  sera  perpétuelle.  Le 
gouvernement  provoquera  la  concuRence  par  la 

publicité.  ■ 

«  Art.  3.  Les  parties  de  terrains  qui  ont  déjà  été 
acquises  psir  l'Etat,  pour  rétabliaêemetU  des  uxine«, 
feront  partie  de  la  concession.  » 

■  Art.  4.  Il  pourra  être  stipulé,  à  titre  d'encou- 
ragement, que  les  bâtiments  d'habitation  et  d'ex- 
ploitation, qui  seront  élevés  sur  les  terrains  com- 
pris dans  te  plan  iea  usines,  ne  donneront  lien  ï 
aucune  augmentation  delacontribntion  fbnciëre, 
à  laquelle  ces  terrains  se  trouveront  assujettis  au 
moment  du  traité.  Celte  exemption  ne  pourra  pas 
excéder  la  durée  de  viogt-cioq  ans.  i 

On  procède  à  l'appel  nominal  pour  le  scrutin 
secret  sur  l'ensemble  de  la  loi  ;  en  voici  le  ré- 
sultat :  Votants  :248.  —  Boules  blanches,  241  ; 
boules  noires,  7.  —  La  Chambre  adopte. 

M.  le  Président  annonce  que  l'ordre  du  jour 
de  lundi  sera  le  rapport  de  la  commission  des  pé- 
titions (feuilleton  62,  rapporteurH.deBourrienne), 
la  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  méde- 
cins et  sœurs  envoyés  à  Barcelonne,  et  enfla  l'ou- 
verture de  la  discussion  générale  sur  le  budget. 

La  séance  est  levée  à  5  neores  et  demie. 


ANNEXE 

à  la  eéanee  de  la  Chambre  de$  dépvU»  du  9  mors 
1^2. 

Nota.  Nous  insérons  ici  trois  opinions  con- 
cernant le  règlement  définitif  du  budget  de  182i). 
—  Ces  opinions  n'ont  pas  été  prononcées,  mais 
comme  elles  ont  été  imprimées,  distribuées,  et 
qu'elles  sont  mentionnées  dans  la  table  des 
procés-verbaux,  elles  font  partie  des  documents 
parlemuitaires  oe  la  session  de  1821. 


M.  Breton  (1).  Messieurs,  la  loi  sur  le  règle- 


6  désavantage, 
la  suite  de  quelque  loi  politique ,  qui  venait  de 
mettre  en  jeu  toutes  les  passions,  l'examen  d'une 


éprouvait 

l'année  courante,  loi  attendue  par  chacun  comme 
le  terme  d'une  trop  longue  session. 

Aussi  les  comptes  ont-ils  été,  en  général,  dis- 
cutés et  votés  sous  l'unique  garantie  d'une  com- 
mission, et  sans  ëbre  bien  compris  de  la  mayeuro 
partie  des  députés. 

Plusieurs  discours  remarquables  que  vous  avez 
entendus  cette  année ,  et  que  l'ai ,  pour  ma  part, 
écoutés  avec  le  plus  vif  intérêt,  semblât  annon- 
cer que  les  idées  ont  enfin  cban^  sur  le  de^ 
d'importance  de  la  matière  qui  nous  occupe.  On 
a  reconnu,  de  tous  les  côtés  de  cette  Chambre, 
que  la  loi  des  comptes  doit  avoir  la  plus  grande 
influence  sur  nos  décirions  en  matière  de  finances. 
Eu  effet,  lorsque  nous  sommes  appelés  à  pronon- 
cer sur  le  budget  de  l'année  courante,  qui  ne  re- 
pose que  snr  des  prévlsioas,  comment  asseoir 
notre  optni<m  sur  des  besdns  futurs,  si  des  faits 


(I)  L'opinion  ds  V.  Breloa  n'a  pas  itA  insérée  ai 
jronfteiir.  - 
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ftDttrieors  ne  penvent  nons  gnider?  Tel  est  le 
bat  des  comptes  qui  nons  sont  présentés.  Ils 
déroalent  devant  nous  tous  les  détails  de  l'admi- 
nistradbo,  non  plus  en  simple  spéculation,  en 
tarpotbèses,  en  théories,  mais  en  pratique  et  en 
apjplicatioa  réelle. 

Gombiea  la  reigie  de  ces  détails  ne  doit-elle 
pas  fournir  d'obserrations  utiles  et  d'aperçus  im- 
portants  I  Les  honorables  collègues  qui  m'ont 
précédé  ont  montré  tout  le  parti  que  l'on  peut 
tirer  d'un  pareil  examen. 

Je  m'applaudis  d'autant  plus  de  cette  nourélle 
disposition  des  esprits,  que  personocllement  con- 
TaÏDca  de  la  nécessité  de  puiser  dans  l'expérience 
du  passé  des  leçons  pour  ravenir,  je  me  sois 
toujours,  cru  obligé  cTexamiDer  avec  soin  la  loi 
des  comptes,  avant  de  me  permettre  de  voter  sur 
les  nouveaux  crédits  à  ouvrir  aux  ministres  et 
sur  les  impôts  à  autoriser  pour  le  payement  de 
ces  crMits. 

rempli  co  devoir,  cette  année  comme  les 
autres,  et] ai  eu  le  bonheur  de  me  trouver  près- 

Sue  eotièrement  d'accord  avec  voire  commission, 
a  plupart  de  ses  observations  ne  m'arafent  pas 
éebappé,  avant  même  que  je  les  eusse  retrouvées 
dans  fe  travail  de  son  rapporteur  :  ce  rapport  me 
dispense  de  reproduire  les  développements  que 
TOUS  aves  Ins. 

U  est  cependant  quelques  points  sur  lesquels 
la  commission  me  parait  avoir  oublié,  soit  l'appli- 
cation des  principes,  soit  des  explications  utiles. 
C'est  ce  que  je  me  propose  d'examiner,  en  préve- 
nant d'avance  que  cette  dissidence  partielle  d'o- 

Eioion  entre  la  commission  et  moi  est  plutôt  dans 
i  forme  que  dans  le  fond,  et  que  nous  arrivons 
loujonre  au  même  but,  qui  est  l'adoption  de  la 
loi,  sauf  de  légères  modincations. 

Le  premier  objet  qui  fixe  l'attention  dans  l'exa- 
men de  tous  les  comptes,  c'est  l'arriéré,  funeste 
factage  que  nous  a  laissé  le  dernier  gouverne- 
ment, pour  lequel  cependant  on  ne  craiot  pas  de 
venir  souvent  exprimer  à  cette  tribune  de  sinis- 
tres legRts. 

Cet  arriéré,  quelles  que  soient  les  dénomina- 
tions qui  lui  sont  données  dans  les  comptes,  se 
comoMe  non-seulement  de  créances  dnes  à  des 
particuliers,  et  dont  le  payement  s'efTectue  eu 
rentes  sur  l'Etat,  soit  en  reconnaissances  de  li- 
quidation, mais  encore  de  cet  excédant  de  passif 
dODt  les  caisses  du  Trésor  sont  à  découvert  sans 
qu'ancnne  valeur  en  garantisse  le  déficit. 

Cette  doniére  partie  de  l'arriéré  a  donné  lieu 
plus  d'une  fois  à  une  question  importante.  Le 
Trésor,  a-t-on  dit,  doit-il  toujours  rester  dans  la 
position  d'un  n^ociant  ruiné  qui.  ne  se  soutenant 
que  par  son  errait,  a  l'adresse  de  combler  suc- 
cesstvemeot  avec  des  deniers  qui  ne  lui  appar- 
tiennent pas  le  vide  que  sa  caisse  éprouve  7  Si 
la  comparaison  était  parfaitement  exacte,  nous 
serioos  coupables  d'avoir  ajourné  une  pareille 
dîBCossion  et  d'avoir  tardé  aussi  longtemps  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  tirer  le 
TMnr  de  cette  espèce  de  faillite  ^  mais  je  m'em- 
presse de  dire  que,  dans  ma  conviction,  la  sitna- 
tiou  du  Trésor  à  cet  égard  ne  présente  aucune 
inqmétiide.  Le  gouvernement  aura  cependant  à 
examina-  si  rordre  ne  réclame  pas  quelque  dis- 
position sur  ce  point;  j'abandonne  a  sa  sagesse 
cette  matière  qu'il  serait  Inutile  de  traiter  dans 
ce  moment. 

Bn  pariaot  de  l'arriéré  en  général,  je  me  suis 
proposé  seulement  de  faire  remarquer  l'incerti- 
tude péoible  dans  laquelle  nous  restons  encore 
sur  ia  qaoUté  de  cette  partie  de  ta  dette  publique. 

T.  Kiv. 


Après  plus  de  six  années,  nous  ne  connaissons 
pas  encore  l'étendue  de  nos  charges. 

Et  d'abord,  pour  ce  qui  concerne  le  déficit  de 
caisse  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  il  semblait 
bien  facile  de  la  fixer  avec  exactitude  ;  il  ne  s'a- 
gissait, pour  y  parvenir.que  d'établir  le  bilan  de 
ractif  et  du  passif  du  Trésor.  C'était  une  opération 
purement  matérielle.  Bile  a  été  foite,  mais  a-t- 
elle  eu  lieu  complètement?  Votre  commission 
vous  a  répondu  négativement,  et  le  moindre 
examen  des  comptes  prouve  qu'elle  a  raison. 
Qu'est-ce,  en  effet,  que  cette  masse  de  créances 
litigieuses  annoncées  comme  s'élevant  à  137  mit- 
lions,  et  néanmoins  employées  cette  année  pour 
8  à  9  millions  seulement  dans  l'actif  du  Trésor, 
après  y  avoir  figuré  dans  les  années  précédentes 
pour  des  sommes  plus  ou  moins  fortes?  Quel  est 
cet  instrument  mobile  qu'on  élève  ou  qu'on 
abaisse  à  volonté  et  qui  se  prête  avec  une  élasti- 
cité complaisante  à  tous  les  mouvements  qu'on 
veut  lui  donner?  Une  comptabilité  ainsi  établie 
ne  présente  aucune  garantie  ;  il  faut  donc  promp- 
tement  soriir  d'une  pareille  route.  La  commis- 
sion s'est  bornée  à  foire  des  vœux  pour  que  le 
Gouvernement  s'occupftt  d'en  ouvrir  une  nou- 
velle. Je  me  permettrai  d'indiquer  le  moyeu  sim- 
ple qui  me  parait  devoir  atteindre  ce  but. 

L'actif  du  Trésor  se  compose  de  valeurs  réelles, 
incontestables,  et  c'est  heureusement  la  presque 
totalité.  La  balance  de  situation  ne  devrait  s'o- 
pérer que  sur  cette  partie  de  l'actif  ;  un  état  par- 
ticulier serait  dresse  pour  les  créances  douteuses 
et  litigieuses,  sur  lesquelles  un  travail  général  se 
prépare  actuellement  par  les  ordres  du  ministre; 
cet  état,  compris  dans  les  comptes  annuels  sou- 
mis aux  Chambres,  se  trouverait  successivement 
modifié,  soit  par  les  recouvrements  qui  se  se- 
raient effectues  et  qui  viendraient  diminuer  le 
déficit  de  la  caisse,  soit  par  la  liquidation  défi- 
nitive faite  avec  les  parties  ;  ainsi,  les  Chambres, 
le  ministère  lui-même ,  connaîtraient  d'une  ma- 
nière exacte  la  situation  dn  Trésor.  On  ne  r^r^ 
derait  pas  comme  une  ressource  certaine  des 
valeurs  qui,  par  leur  énoociation  même,  ne  pré- 
sentent que  des  incertitudes  et  des  littees;  mais 
on  serait  en  état  de  juger  des  eATorts  dii  Gouver- 
nement pour  utiliser,  autant  que  possible,  ce 
fonds  trop  négligé;  enfin  les  débiteurs  eux-mê- 
mes chercheraient  peut-être,  en  se  libérant,  à 
soustraire  leurs  noms  à  une  publicité  peu  hono- 
rable pour  ceux  qui  en  seraient  l'objet. 

A  l'ogard  de  l'arriéré  proprement  dit,  le  minis- 
tre des  finances  (page  23  de  son  rapport  au  Roi, 
et  page  6  de  son  exposé  des  motifs)  avait  donné 
l'assurance  que  la  liquidation  serait  consommée 
dans  le  courant  du  mois  de  janvier  de  cette  an- 
née, et  qu'alors  des  mesures  définitives  seraient 
proposées  à  cet  ^rd. 

La  promesse  n'a  pas  été  réalisée,  et  je  doute 
qu'elle  le  puisse  être  dans  le  cours  de  la  ses- 
sion. 

U  est  cependant  indispensable,  avant  de  s'oc- 
cuper du  vote  de  la  nouvelle  loi  de  finances,  de 
se  rendre,  au  moins  approximativement,  compte 
de  cette  partie  importante  de  notro  position  fi- 
nancière. J'ai  cherché  à  me  former,  sur  cette  par- 
tie, quelques  idées,  autant  que  les  indications 
portées  dans  les  divers  tableaux  remis  par  le  mi- 
nistre, et  les  renseignements  pris  dans  les  bu- 
reaux mêmes  ont  pu  me  le  permettre. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  de  la  premli^re  série, 
celle  qui  se  rapporte  aux  temps  antérieurs  au 
janvier  1810.  Les  22,700.000  francs,  qui  pa- 
raissaient encore  à  liquider  au  1^  octobre  1821 
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(pages  40, 41  de  la  proportion  de  loi),  consistent 
pour  la  majeure  partie,  eu  créances  plus  ou  moins 
sujettes  k  contestation,  et  j'ai  la  ferme  confiance 
que,  si  la  liquidation  s^eHectoe  avec  ane  juste 
sévérité,  les  250,000  francs  environ  de  rentes  (l) 
qui,  à  cette  même  époque,  restaient  encore  dis- 
ponibles  sur  le  crédit  de  2,000.000  ouvert  par  la 
loi  du  15  mai  181B,  devront  sufQre  pour  éteindre 
cette  dette,  sans  qu'il  rolt  besoin  de  reconrir  &  de 
nouvelics  ressources.  le  r^rde  donc  cette  por- 
tion de  l'arriéré  comme  irrévocablement  Gxée. 
La  différence  ne  peut  être  que  trôs-faible  en  plus 
ou  en  moins. 

U  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde  série 
(f  janvier  1810  au  !•' janvier  1816). 

Là  liquidations  efrectuées  au  l*'  octobre  1821 
(indépendamment  des  payements  ordonnancés  en 
numéraire,  avant  la  loi  du  27  septembre  1814) 

5 'élevaient,  d'après  le  même  tableau .  nages  40  et 
1  de  la  proposition  de  loi.  à  484,137,837  francs, 
somme  qui  a  dû  ou  doit  être  acquittée,  soit  en 
régularisations  et  compensations,  40it  en  rentes 
inscrites  et  reconnaissances  de  liquidation.  Celte 
dernière  valeur  étant  depuis  longtemps  la  plus 
avantageuse  aux  créanciers,  les  reconnaissances 
de  liquidation  ont  dû  servir  exclusivement  aux 
payements  dans  les  dernières  années.  Aussi  leur 
masse  en  circulation  au  1"'  octobre  1821  était- 
elle  de  287,756,708  francs  (2),  dont  27,382,255  fr. 
délivrés  du  1**  janvier  au  1*'  octobre  (3). 

A  cette  môme  époque  du  1"^  octobre,  le  même 
tableau,  pages  40  et  4l  de  la  loi,  indique  comme 
restant  a  liquider  une  somme  de  77.939,238  francs. 

Tels  sont  les  faits  ;  TOyons  les  inductions  que 
l'on  doit  en  tirer. 

Nous  avons  dit  que  l'émission  des  reconnais- 
sances de  liûuidation,  pendant  les  oeuf  premiers 
mois  de  1821,  s'était  élevée  à  27  millions  environ, 
ce  qui  suppose  uoe  quotité  à  peu  prés  relative  de 
liquidations  opérées  dans  la  mâme  période.  Ckim* 
ment  donc  le  ministre  a-t-il  pu  concevoir  la  pos^ 
sibilitéd'effectner.dans  le  cours  des  cnialre  mois 
suivants,  la  liquidation  entière  des  78  millions 
qui  restaient  à  vérifier?  Nous  avons  regu  sa  pro- 
messe avecioie;  mais  il  me  parait  démontré  que, 
sans  consulter  les  moyens  d'exécution,  il  n'a 
écouté  que  son  impatience  en  annonçant  comme 
aussi  rapprochée  l'époque  où  nous  pourrions  en- 
fin sortir  de  cette  péniola  incertitude.  11  ne  nous 
reste  qu'à  foire  des  vœux  pour  que  cette  époque 
ne  soit  pas  longtemps  différto  ;  c'est  alors  seule- 
ment que  sera  connue  exactement  l'étendue  du 
sacrifice  que  ce  fotai  anitrô  nous  aura  imposé. 
Jusque-là,  des  renseignements  incomplets  ne 
pourront  produire  que  des  calculs  an  peu  vaguen; 
néanmoins,  l'opération  approche  asseï  de  son 
terme  pour  nous  permettre  d'apprécier  dès  k  pré- 
sent les  résultats,  sinon  aveo  précision,  du  moins 
avec  probabilité.  Ici.  Messieurs,  j'éprouve  te  re- 
gret de  venir  détruire  uoe  illusion  que  l'on  s'est 

Elu  à  entretenir  depuis  plusieurs  années.  Tous 
iB  rapports  émanés  du  gouvernement  ont  fSit 
supposer  que  le  montant  total  des  reconnaissan- 
ces de  liquidation  n'excéderait  pas  ub  capital  de 
300  millions,  et  les  demandes  laites  pour  le  rem- 
boursement des  deux  premiers  oinquiènei  ool 
été  calculées  sur  cette  base. 
Bu  matière  de  finances,  c'est  toujoan  un  mau- 


sar  le 


(1)  Vovez  lo  rapport  de  la  eommisiion.  pu»  7 
(i)  Oa  de  WS.iei.STT  francs.  Rapport  da  itol 
projet  de  Joi  relatif  i  la  fixation  da  badtet  d«  ISSÏ, 
FM»  S  at  iUM  à  la  laiie,  pam  t14.  * 
(9}  Banwrigiieiwnts  pris  an  Tiéior. 


vais  système  de  se  flatter  sur  sa  position.  U  vaut 
mieux  sonder  franchement  la  plaie  pour  eu  con- 
naître la  profondeur,  et.  dans  l'objet  qui  uous 
occupe,  un  calcul  bien  simple  vous  fera  jiupirdu 
danger  dans  lequel  unq  imprudente  sécurité 
pourrait  nous  jeter. 

Les  reconnaissances  émises  au  l*'  octobre 
dernier,  et  montaiU,  comme  nous  l'avons  dit, 

à  ,   298,000,000  fr. 

laissaient  nécessairement  quel- 

3 ne  chose  à  payer  sur  les  or- 
onnances  délivrées  à  la  même 
époque.  Nous  supposons  cepen- 
dant que  ces  ordonnances 
étaient  entièrement  acquittées 

Êar  cette  émission  :  mais  il  res- 
lit  78  millions  à  liquider,  et  si 
l'on  en  déduit  pour  rejets  un 
tiers  (proportion  de  beaucoup 
supérieure  au  produit  des  pré- 
cédentes liquidations),  il  en  sor- 
tira encore  une  créance  de   52,000,000 

Ce  qui  formera  un  total          350,000,000  tr. 

C'est  à  dire  on  excédant  de  50  millions  sur 
l'évaluation  dans  laquelle  on  a  toujours  voulu  se 
renfermer. 

Cet  accroissement  de  capital  viendra  accroître 
la  dette  constituée  de  3  millions  de  rente;  cet 
accroissement,  quoique  regrettable,  ne  compro- 
met néanmoins  ni  le  crédit  publie,  ni  le  service 
du  Trésor.  La  possibilité  avait  été  prtvue  dès 
l'origine. 

Mais  il  fftut  encore  acquitter  les  intértts  de  la 
totalité  des  reconnaissance  de  liquidation,  de- 
puis le  5  mai  1818. 

Les  lois  de  finances  pour  les  exercices  1818, 
1819,  1820  et  1821,  n'ont  [worvu  à  ce  payement 
que  pour  ces  exercices  et  sur  l'évaloation  de 
300  millions.  H  faudrait,  pour  compléter  les 
intérêts  de  l'excédant  à  raison  de  2,500,000  francs 
environ  par  an   10,000,000  flr. 

A  l'égard  des  budgets  de  1816 
et  1817,118  n'ont  faitaucun  fonds 
pour  cet  objet;  car  le  crédit  qui, 
dans  le  dernier  de  ces  budgets, 
était  applicable  anx  intérêts  de 
l'arriére,  parait  avoir  été  absorbé 
par  le  service  de  la  dette  inscri- 
te. (Voyez  le  compte  de  gestion 
de  1818,  page  203.) 

Cette  absence  de  crédit,  pen- 
dant ces  deux  années,  laisse  ^ 
découvert  le  service  des  iatéréta 
de  la  somme  totale  de  350  mil- 
lions depuis  le  5  mai  1816  jus- 
qu'au 21  septembre  1817,  ce  qui, 
pour  uq  an  et  cinq  mois  envi- 
ron>  forme  une  somme  de   23,000,000 

lie  déficit  serall  donc  de   83,000,000  tr. 

je  puis  me  tromper  sur  la  quolitAi  mais  je  ne 
cr<Hs  pas  pouvoir  être  dtoienti  lorsque  j'avance 
en  fait  que  les  fèods  faits  pour  le  payement  des 
inlMta  des  reconuaiBssncea  de  liquidation  sont 
insuffisants;  que  cette  insuffisance  doit  être  très- 
considérable,  et  que  tdt  on  tard  vous  «ares  à 
pourvoir  à  ce  besoin. 

Cet  état  de  choses.  Messieurs,  réclame  touts 
votre  sollicitude,  et  voua  jugerez,  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  lot  de  finance*  de  1822,  s'il  ne  se- 
rait pas  à  propos  de  profiter  de  rabqndance  que 
des  reolréet  iaipréfOM  ont  procurtei  aa  Trésor 
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pov  «Morer  lo  payement  d'one  dipaoBe  qa'il  no 
sert  pu  permis  d'ajoaraer,  et  que  l'imprévoyaace 
rendrait  pent-étre  fort  onéreue  dani  ao  moment 
moîM  favorable. 

J«  terralos  Ici  mes  obserralions  relatifemeot 
à  l'amérô  sur  lequel  lei  lois  présentées  n'ont 
aoeunes  dispositions»  et  je  passe  au  compte  des 
exarcices  pour  lesquels  des  budgets  réguliers 
QODf  pertnettont  d'opérer  sur  des  bases  positives. 
Le  point  de  départ  étant  Rxé,  ou  ne  peut  avoir 
A  discuter  que  sur  des  objets  de  détail. 

Les  dîTers  projets  de  lois  qui  vous  sont  soumis 
consisteut:  i"  dans  la  demande  de  nouveaux 
crMits,  lorsque  des  circonstances  imprévues  ont 
rendu  ceux  votés  insuffisants  ;  2*  dans  l'annu* 
laticm  des  portions  de  crédits  sans  emploi; 
3*  enfin,  daas  le  r^lementdes  payements  restant 
à  afrectuer.  La  commission  a  cru  devoir  ajouter 
quelques  articles  réglementaires  par  amende- 
menta. 

Le  sapplémeni  de  crédit  sur  lequel  l'attentioa 
dtvra  te  Axer  plus  spécialement,  est  celui  qui 
cooceroe  le  déricit  existant  dans  la  caisse  du 
Trésor,  par  seitede  l'infidélité  d'un  sous-caissier. 
IL  i«  rapporteur,  après  être  entré  dans  de  longs 
»t   ntiica  développements  sur  cette  péniblu 
affaire,  conclut  en  proposant,  an  nom  de  la 
commission,  un  amendement  dont  le  but  serait 
dtotardire  au  gouvernement  le  droit  c  d'accorder 
aoenne  décharge  à  un  comptable,  lorsqu'un 
déficit  serait  reconnu  dans  sa  caisse  on  celle 
de  rnn  de  ses  préposés,  avant  que  la  Cour  des 
comptes  n'ait  rendu  sur  le  bit  un  arrêt  motivé.  * 
Une  pareille  disposition  me  parait  irrégulière 
et  même  inconslitulioaoelle.  La  loi  sur  Je 
réglemeat  des  comptes  est  entièrement  spéciale; 
elle  est  circonscrite  dans  un  objet  déterminé. 
L'étendre  ù  des  points  généraux  de  législation 
00  d'-adminisiration,  c'est  ampiéter  on  sur  fini- 
tiattTe  rtsonrée  ao  Roi  pour  la  présentation  des 
lois,  on  sor  le  pouroir  d'exécution  qui  appartient 
loi  seul.  L'article  proposé  se  rattache  an  grand 
sysitae  d'orgaoisatioo  de  la  comptabilité  appelé 
de  tous  nos  toux,  mais  qui  ne  peut  s'improviser. 
Mooa  savons  que  le  gouvernement  s'occupe  de 
réonir  les  matériaux  nécessaires  &  la  confection 
dn  ce  travail  isiportaot.  Attendons  avec  conHance 
la  momrat  eù  il  pourra  venir  nous  soumettre 
Je  fruit  de  ses  méditations  ;  et.  si  nous  doutons 
de  son  activité,  chacun  de  nous  a,  dans  son  droit 
cooslitotionoM,  te  moyen  de  l'exciter  par  une 
pw^Msition  de  loi.  Hais  gardons-nous  d'anticiper 
snr  cet  ensemble  par  des  amundemenis  isolés, 
qw,  indépaadamment  de   leur  irrégularité, 
pcMUrawnt  encore  se  trouver  incohérents  avec 
les  nôtres  parties  de  la  forme  actuelle  de  Tadmi- 
oistntioo.  Malgré  tas  vices  qu'on  peut  lui  repro- 
elMr«  ïl  fiuit  que  cette  administration  ne  sott  pas 
arrêtée  dans  sa  marche,  jusqu'à  ce  qu'ella  soit 
«litwDcnl  modifiée  ou  totalement  remplacée. 
Ood  ssrait,  ea  effet,  dans  l'espèce,  le  résultat  de 
J*iooofalien  partielle  qui  tous  est  proposée? 
Onstfl  seraient  las  motifs  de  l'arrêt  que  la  Cour 
dM  comptes  serait  appelée  à  rendre  f  Jugera-t- 
elle  les  règlements  intérieon  du  ministère? 
Ann-4r«lle  le  droit  de  les  condamner  comme  in- 
snfliaaoïa,  comme  dangereux?  Non,  sans  doute, 
Tons  no  prétendes  pas  donner  k  cette  Cour  une 
poniilo  antofilé  snr  l'administration.  Vons  ne 
préteodei  pas  la  distraire  ainsi  des  attributions 
dans  toaqnelles  die  se  trouve  si  sagement  cir- 
cooschta.  8oD  drait,  son  devoir  est  de  prononcer 
snr  la  Ug ne  de  compta  ;  de  connaître,  d'après  les 
lois  on  règlfloasuls  existeots,  do  la  régularité  des 


entrées  ou  sorties  de  fonds  effectuées  dans  les 
caisses  publiques  ;  enfln,  d'appliquer  ces  disposi- 
tions aux  comptables,  qu'elle  déclare  libérés 
euTors  le  Trésor,  ou  qu'elle  constate  reliquataires. 

Son  intervention,  dans  l'objet  qui  nous  occupe, 
se  serait  donc  bornée  à  juger  qa'en  droit  le 
caissier  général  était  garant  des  faits  de  sou  pré- 
posé, k  le  constituer  en  cousônuence  en  débet 
du  déficit  trouvé  dans  la  caisse  de  celui-ci, 
Bh  bien  1  ce  point  de  droit  n'a  pas  été  contesté, 
il  résulte  des  termes  mômes  de  l'ordonnance  de 
1821,  qui  est  motivée  «w-  Uê  oiroonstanofs  altè- 
nuantei,  sam  prétendrt  porter  atteinte  aux  pnn* 
cip«  galutaires  de  ia  rnponiabilité.  Ainsi  l'arrêt 
de  la  Goor  des  comptes  n  aurait  nullement  changé 
l'état  de  la  question.  L'ordonnance  eût  été  rendue 
avant  comme  après  cet  arrêt  ;  et  quand  même  la 
mesura  proposée  par  la  commission  aurait  déjà 
existé,  quand  môme  elle  aurait  été  suivie  dans 
l'exécution,  nous  n'aurions  qu'à  nous  occuper  de 
l'ordoonauoe  royale  et  de  la  responsabilité  du 
ministra  qui  l'a  contre-signëe-  Sans  doute  uno 
partie  de  la  fortune  publique  peut  être  compro* 
mise  par  de  pareilles  ordonnances;  mais  la  sû- 
reté de  l'Etat  peut  aussi  être  mise  en  péril  par 
nn  ministère  perfide.  U'est  une  nécessité  du  tout 
gouvernement.  Les  lois  ne  peuvent  y  pourvoifi 
et  les  constitutions  de  tous  les  peuples  n'ont  pa 
trouver  aucun  autre  moyen  de  garantie  que  U 
responsabilité. 

Vous  àves  donc  examiner.  Messieurs,  si  l'or- 
donnance du  10  octobre  donne  lieu  à  i'applioatton 
de  cette  responsabiUté  contre  le  ministre  des  fi- 
nances, et  je  ne  parle  pas  seulement  ici  de  la 
responsabilité  légale  qui  supposeMit  une  manmu- 
vre  coupable,  un  concert  criminel  pour  dépouiller 
le  Trésor  de  ses  droits.  Je  crois  que  personne 
n'élèvera  à  cet  égard  aucun  soupçon,  ni  contre  le 
ministre,  ni  contre  la  caissier  général.  Je  parle 
aussi  de  la  responsabilité  morale,  qui  résulterait 
ou  dimpéritie  ou  de  n^ligeneei  de  cette  respon- 
sabilité qui,  sans  douoor  lien  à  l'application 
d'une  disposition  pénale,  compmmettratt  l'hon- 
neur de  celai  qui  l'aurait  encourue. 

Le  principal  motif  de  l'ordonuanoe  du  10  octo- 
bre  repose  sur  rinsuffisance  du  règlement  au- 
quel le  caissier  général  se  trouvait  soumis.  Bt 
comment  peu^on  douter  de  celte  insuffisance, 
lorsqu'on  se  rappelle  que  des  inspections  multi- 
pliées depuis  plus  de  six  ans.  des  inspections 
mites  par  des  agents  étrangers  tes  uns  aux 
autres,  que  ces  inspections,  ats-je,  ont  été  im- 
puissantes pour  découvrir  la  fraude  pratiquée 
depuis  si  longtemps  par  le  sous-caissier.  Aucun 
événement  antérieur  ne  pouvait  cependwit  faire 
présumer  le  vice  existant  dans  cette  partie  tlo 
l'administration  ;  la  prévoyance  humaine,  quelle 
que  soit  l'êteodue  qu  on  lui  suppose,  se  trouvera 
toujoura  on  défaut  sur  quelques  points.  Aussi  Je 
crois  qu'on  ne  peut  faire  ni  au  rédacteur  du  ré^le- 
ment,  ni  au  ministre  un  reproche  de  négligence 
ou  d'impéritie.  Gomment  exiger  qu'ils  eussent 
paré  d'avance  à  nn  malheur  dont  l'expérience 
ne  leur  indiquait  pas  la  possibilité? 

Tous  ces  motih  me  déterminent  h  voter  d'une 
part  l'admission  du  crédit  demandé  sans  aucune 
réserve,  et  de  l'autre  à  rejeter  l'amendement  de 
la  commission  comme  irrégutio'  dans  sa  forme* 
et  comme  inutile  dans  ses  résultats. 

Un  autre  déBcit,  heurensement  bien  moins 
considérable,  a  été  signalé  par  votre  rapporteur. 
11  s'agit  d'une  soustraction  de  39,587  francs,  laite 
par  le  payeur  de  FEcole  militaire  de  La  Flèche . 

La  flommissinn  a  relové  avw  raison,  c^mme  Ir- 
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rtffulièiv,  la  manière  dont  ce  déficit  a  été  pré- 
senté dans  les  comptes  da  ministre  de  ia  guerre. 
Au  lieu  de  demanaer  pour  tes  39,587  francs  na 
supplément  de  crédit,  le  ministre  prélève  cette 
somme  sur  le  produit  des  pensions  des  élèves  ; 
ainsi,  ce  prodmt,  qui  doit  venir  en  atténuation 
des  dépenses  de  l'Ecole,  ne  figure  que  pour  une 
Aomme  inférieure  ft  son  montant  réel;  la  com- 
mission, en  rétablissant  cette  recette  dans  son 
intégrité,  croit  devoir  attendre  la  demande  spé- 
ciale d'un  supplément  de  crédit  équivalant  au  dé- 
ficit. Cette  nemande  résulte,  selon  moi,  du 
compte  même  du  ministre  ;  il  ne  s'ant  que  d'en 
changer  la  forme  ;  c'est  un  Téritable  amende- 
ment et  non  une  initiative,  puisque  c'est  arriver 
an  même  but  par  une  route  différente  et  pins  ré- 
gulière. 

Il  y  aurait  donc  lien  d'^onter  au  troisième 
projet  de  loi  la 


d'un  suppilément  de 
des  en  faveur  du  ministère  de 


crédit  de  39.587 
la  guerre,  sauf  à  adopter  ou  rejeter  cette  propo- 
sition lors  de  la  discussioa  de  ce  troisième  pro- 
jet, et  d'après  les  explications  &  donner  par  les 
commissaires  du  Roi. 

Le  crédit  supplémentaire,  demandé  pour  l'ac- 
gnisition  immobilière  des  bétels  de  Wagram,  n'a 
fourni  qu'une  courte  remarque  à  votre  commis- 
sioD  mais  elle  tendrait  &  jeter  sur  cette  demande 
une  espèce  de  défaveur.  •  Nons  sommes  forcés, 
«  dit  le  rapport,  page  13,  d'avouer  que  nous 
«  n'avons  pu  trouver  les  motifs  d'urgence  qui 
«  avaient  provoqué  ceUe  acquisition  ;  car  le  seul 
■  qui  nous  ait  été  indiqjitô  est  le  prix  modéré  de 
c  ces  bOtels.  » 

Pour  moi.  Messieurs,  je  trouve  dans  cette  expli- 
cation même  le  motif  d'un  avis  tout  contraire,  et 
j'y  suis  confirmé  encore  par  les  réflexions  de  la 
commission  sur  les  accessoires  de  cette  opéra- 
tion. Ces  accessoires,  qui  consistent  dans  les  frais 
d'ameublement  et  de  déménsgement,  forment 
seuls  une  dépense  égale  aux  deux  tiers  de  Tim- 
meuble;  c'est  assez  vous  indiquer  combien  il 
faut  se  préserver  de  ces  occasions  de  déplace- 
ments si  coûteux,  dont  vous  voyez  trop  souvent 
les  dépenses  se  reproduire  dans  vos  budgets.  Le 
moyen  d'atteindre  ce  but  est  d'assurer  à  chaque 
ministère,  à  chaque  administration,  un  établis- 
sement stable.  Ils  ne  le  trouveront  jamais  dans 
des  maisons  occupées  à  loyer,  dont  ils  peuvent 
être  à  duque  instant  exclus  pu  les  besoins,  par 
les  oottveuances,  par  les  preteations  exagérées 
des  propriétaires.  (Test  donc  par  des  acquisitions 
que  ce  but  peut  être  atteint,  et,  s'il  est  vrai  que 
celle  des  fadtels  Wagram  ait  été  consommée  à  un 
prix  modéré,  ce  que  la  eommûsioa  ne  conteste 
pas,  nous  devons  nous  empresser  de  l'approuver 
et  de  voter  le  crédit  qui  s'y  rapporte. 
Hais  à  qui  ce  crédit  doit-il  être  ouvert  ? 
Déjà,  Uessieurs,  deux  commissions,  en  voiu 
présentant  leur  rapport  sur  le  rtolement  des 
comptes  des  exercices  1818  et  1819,  ont  témoi- 
gné leur  surprise  de  voir  ces  acquisitions  folles 
au  profit  d'un  ministère  ou  d'une  ^ministration 
individuellement  «  Chaque  département  minis- 
<  lériel  (1).  vous  disait  l'on  de  ces  rapports,  a-t-il 
«  la  foculœ  de  se  créer  une  smrte  de  patrimoine 
«  à  sa  volonté  f  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  en  soit 
«  ainsi  Bom  le  régime  constitutionnel.  »  Vous- 
mêmes,  Messieurs,  vous  avez  déjà  posé  en  prin- 
cipe que  les  propriétés  de  l'Btat,  ne  formant 
•qu'un  seul  et  même  domaine,  devaient  être  rèu- 
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nies  BOUS  une  administration  uniforme.  Dans  une 
de  vos  précédentes  sessions,  lorsque  des  crédits 
vous  furent  demandés  par  les  ministres  des  af- 
foires  étrangères  et  des  finances,  pour  la  conti- 
nuation des  constructions  dn  quai  d'Orsay  et  de 
la  rue  du  Rivoli,  destinées  à  ces  deux  minis- 
tères, vous  aves  jugé  que  ces  constructions 
étaient,  comme  les  antres  travaux  publics,  dans 
les  attributions  du  département  de  l'int^ieur. 
Les  crédits  demandés  fttrent  donc  tnnsportés  à 
ce  dernier  ministère. 

Il  doit  en  être  de  même  fwur  les  acquisitions. 
L'administration  des  domaines  faisant  partie  dn 
minisiêre  des  finances,'  c'est  à  ce  ministère  que 
doivent  ressortir  toute  les  opérations  de  cette 
espèce:  c'est  lui  qui  doit  preitdre  possession  au 
nom  de  l'Btat  de  toutes  les  iioavelles  propriétés 
qui,  d'une  nonière  quelconque,  viennent  se  réu- 
nir an  domaine  public;  on  ne  peut  admettre 
d'exceptions  que  pour  les  propriétés  qui,  parleur 
nature  et  par  les  causes  mêmes  des  acquisitions, 
s'appliquent  exclusivement  à  nn service  spécial; 
tels  sont  tes  terrains  pris  pour  les  travaux  des 
ponts  et  chaussées,  pour  les  fortifications,  etc. 

Hais  nn  immeuble  qui,  d'abord  acheté  pour 
rétablissement  du  ministère  de  rintérieur,  a  de- 
puis été  consacré  A  celui  du  ministère  des  af- 
raires  étrangères  ;  qui^  dans  d'autres  temps,  peut 
recevoir,  suivant  tes  circonstances,  une  destina- 
tion différente,  ne  peut  être  compris  dans  cette 
exception  ;  et,  puisque  nous  trouvons  roccasion 
d'appliquer  la  ré^le,  nous  devons  la  saisir  noa 
pas  en  allouant  au  ministère  des  aCbdrea  étran- 
gères, mais  tt  celui  des  finances,  le  crédit  relatir 
aux  prix  immobiliers  des  hMels  Wagram.  Cette 
dispmtion  îwa.  l'objet  de  deux  amendements, 
l'un  an  premier  et  l'autre  an  quatrième  projet  de 


loi. 


Un  changement,  qui  n'aurait  pour  résultat  que 
de  consacrer  un  nnndpe,  devrait  être  accneitli 
avec  faveur.  Ma»  il  est  à  remarquer  que  le  re- 
tour à  l'ordre  apporte  toujours  avec  lui  des  avan- 
tages que  Ton  ne  saurait  trop  apprécier.  Par  la 
mesure  que  je  propose,  Tadministration  des  do- 
maines, restant  seule  chargée  de  la  régie  et  de  la 
surveillance  des  propriétés  publiques  en  général, 
ne  devra  livrer  que  sur  des  états  celles  qui,  par 
des  décisions  du  Roi.  seront  appliquées  a  tel  ou 
tel  service  ;  les  chefs  de  ces  services  deviaidroat 
par  là  cbai^  de  l'entretien  de  ces  immeubles  ; 
Ils  devront  en  Uire,  d'après  les  mêmes  états,  la 
représentation  et  la  remise  lorsqu'il  y  aura  lieu, 
et  les  fonds,  alloués  tous  les  ans  k  cbaqm  o^t 
particulier  pour  cet  entretien,  ne  laisseront  au- 
cune excuse  à  ces  chefs  pour  les  détérioratioos 
qoi  seraient  constatées.  C  est  ainsi  que  s'établira 
la  garantie,  qu'aucune  disposition  ne  me  parait 
avoir  établie  jusqu'à  présent  pour  la  oonservatioa 
du  domaine  public. 

Si  je  m'occupe  maintenant  des  annulationa  de 
crédits  sans  emploi,  je  trouve  encore  dans  les 
rapports  de  vos  deux  précédentes  commissions, 
un  principe  dont  je  regrette  que  celle  de  cette 
année  n'ait  pas  fait  une  sévère  application.  Ce 

Srincipe,  hors  duquel  il  n'existe  jamais  d'wdre 
ans  les  finances,  sans  lequel  le  gouveraement 
reiHésentatif  est  un  vain  mot,  vent  que  les  cré- 
dits ouverts  pour  les  besoins  d'un  exerdoe  ne 
puissent  être  appliqués  qu'aux  dépenses  couaom- 
mé«  dana  ce  même  exwcice  :  et*  comme  lea  nenf 
mois  qui  suivent  rex[ùrattoo  de  cet  ezereïce  doi- 
vent suffire  pour  connaître,  liquider  et  ordoo- 
uanoer  ses  dépenses,  aucun  moUf  ne  peot  ftuto- 
riaer  nu  ministre  à  garder  en  réBerve,  coionM 


Digitized  by 


Google 


IClianbn  des  Mpalés.]      SGCONOR  RBSTAIIftATION.      19  man  18».] 


341 


KsUnt  k  ordonnancer,  des  fonds  dont  il  ne  peut, 
«Uaa  cet  espace  de  temps,  spécifier  l'emploi  par 
■on  ordonnancement. 

Je  n'excepterai  de  cette  généralité  que  :  1*  le 
ministère  de  la  marine,  soit  à  cause  des  dépen- 
ses de  son  département,  faites  hors  d'Borope,  à 
des  diistancee  souvent  considérables;  soit  à  cause 
de  la  solde  due  aux  individus  at)8eDt8j)our  cause 
de  services  ;  2»  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères, pour  des  missions  extraordinaires,  qui 
peuveai  énlemenl  s'appliquer  fc  des  oonlroes 
ctoigiiée8;>>  enlta.  le  mioistère  des  finances, 
pour  le  service  aonuel  de  la  dette  publique,  dont 
le  payement  doit  s'effectuer  i  présentation,  jus- 

K à  rexfuratioD  de  la  cinquième  année  que  la  loi 
eeomme  époque  de  prescription. 
Hais  comment  justifier  le  reliquat  de  5,013  fr. 
reslaal  à  ontoooancer  par  le  ministère  de  la  jus- 
tice^ sur  les  traitements  de  1820?  Quel  motif  le 
ministère  de  l'intérieur  peut-il  alléguer  pour 
lùsaer  en  souffrance  sur  les  exercices  1819  et 

antérieurs   123.482  fr. 

et  SOT  celui  de  182Q   635.253 

Bn  tout   758,735  fr. 

AU^nicra-t'il  ^  nécessité,  l'urgence  même  de 
ees  dépenses ,  dont  quelquesHines  s'appliquent 
k  rencoufigemeat  de  la  vaccine,  aux  cultes,  aux 
travaux  des  ponts  et  chaussées?  Je  répondrai 

Sue,  si  ces  dépenses  ont  été  faites  dans  le  cours 
es  exercices  pour  lesquels  des  fonds  ont  été  ac- 
cordés, elles  devraient  être  ordonnancées  ;  que  > 
si  elles  n'ont  été  faites  que  depuis,  ces  fonds  ne 
peuvent  y  être  appliqués  ;  que,  dans  tous  les  cas, 
il  y  a  lieu  de  refuser  la  réserve  demandée,  sauf 
au  ministre  à  faire,  dans  la  session  prochaine . 
sue  demande  spéciale  de  crédit  qui  ne  lui  sera 
jamais  refusée  lorsqu'il  justifiera  de  sa  néces- 
sitë ,  surtout  pour  les  divers  emplois  dont  je  vieus 
de  parler. 

le  crois  donc  indispensable  de  comprendre  ces 
sommes  dans  les  annulations  de  crédits  que  pro- 
pose le  cinquième  projet  de  loi. 

lUtfïré  les  observations  diverses  que  je  viens 
de  foue  sur  quelques  détails,  IL  est  constant  que 
J'ordre  tend  à  s'établir  de  plus  en  pins  dans  nos 
fioances.  ie  n'invoquerai  ma,  comme  preuve,  la 
régolarilâ  avec  laquelle  les  impôts  se  perçoi- 
vent :  on  me  dirait  peut-être  que  c'est  quelque- 
fois aux  dép«)3  des  contribuables  ;  mais  je 
prendrai  l'exemple  opposé,  je  veux  dire  la  rapi- 
dité que  le  Trésor  apporte  a  ses  payements  en- 
vers ses  créanciers. 

La  loi  du  28  mai  1820  fixait  à  57.922.795  francs 
les  sommra  restant  alors  à  payer  sur  les  exerci- 
ces liquidés. 

D'après  la  loi  du  23  avril  1821,  elles  se  trou- 
vaient restreintes  à  40,608,646  francs.  Aujour- 
d'hui, il  ne  reste  à  payer,  d'après  le  compte  du 
mini^,  sur  les  exercices  1820  et  antérieurs, 
qn'one  somme  de  33,289,622  francs  qui,  par  les 
propositions  de  la  commission,  ne  s'élèverait  qu'à 
S9!.G(&,(Ô5  fjraocs,  et  smit  encore  réduite  de 
758^000  francs,  si  vous  admetties  lesaonnlations 
de  crédits  que  j'ai  proposése. 

D  est  juste  de  faire  remarquer  cette  diminu- 
tion graduelle  ;  elle  foit  d'autant  plus  l'éloge  de 
Fadministration  que.  chaque  année,  ces  restants 
à  payer  s'appliquent  à  un  nombre  plus  coosi- 
d&asle  d'exercices  anciens.  Ces  exercices,  qui 
remontent  a  1815.  s'accumulent  ainsi,  et  s'ac- 
croîtront  indéfiniment,  laissant  autant  de  comptes 
ouverts  aa  Trésor,  ù  Ton  continue  à  suivre  la 


marche  adoptée  jusqu'à  ce  jour.  U  n'en  est  pas 
du  payement  comme  de  l'ordonnancement  :  mille 
circonstances  peuvent  empêcher  des  créanciera 
de  se  présenter  pour  toucher  les  fonds  qui  leur 
sont  dus,  et  dans  la  foule  de  ceux  qui.  sur  cha- 

Îue  exercice,  ont  des  droits  à  exercer  contre  le 
résor,  une  assez  grande  quantité  se  trouvera 
toujours  dans  ce  cas.  S'il  est  possible  aux  mmis- 
tres  ordonnateurs,  s'il  est  de  leur  devoir  de  li- 
quider, même  sans  le  concours  des  parties  inté- 
ressées. Iw  danses  qu'ils  ont  commandées,  le 
ministre  des  flioances  n'a  pas  également  le  pou- 
voir de  forcer  les  parties  à  venir  recevoir  les 
fonds  qu'il  tient  à  leur  disposition.  Ce  serait  ce- 
pendant jeter  dans  la  comptabilité  ime  confusion 
déplorable,  que  de  ne  pas  mettre  pour  le  paye- 
ment un  terme  à  la  clôture  des  exercices,  comme 
nous  le  faisons  chaque  année  pour  les  recettes  et 
les  ordonnances,  On  atteindra  ce  but  en  annulant 
après  un  certain  laps  de  temps,  après  quatre  an- 
nées, par  exemple,  et  les  ordonnances  délivrées 
pour  lus  payements  non  effectués  et  les  portions 
de  crédita  auxquelles  les  ordonnances  se  seront 
appliquées.  L'ordre  habituel  de  l'administration 
ne  sera  pas  contrarié  par  une  méthode  mise 
iouraellement  en  pratique  par  les  ministres. 
Chacun  du  leurs  comptes  fait  mention  de  fonds 
reportés  à  leur  crédit  par  suite  d'annulations 
d'ordonnances.  Peut-il  exister  un  motif  de  refu- 
ser l'application  au  cas  dont  il  s'agit  d'un 
moyen  employé  habituellement  et  sans  dan- 
ger? 

Vous  ne  me  faites  point  llojnre.  Messieurs, 
de  penser  que  j'aie,  dans  les  idées  que  je  vous 
soumets,  l'intention  de  créer  une  déchéance , 
moyen  odieux  que  repousse  et  votre  loyauté,  et 
riatérôt  même  de  notre  crédit.  Non,  les  créan- 
ciers n'ont  point  à  craindre  que  leurs  droits 
soient  compromis;  ils  les  conserveront  dans  leur 
plénitude,  avec  lu  seule  obligation  de  s(^liciter 
de  nouvelles  ordonnances  qui  leur  seront  déli- 
vrées sans  délai,  et  pour  lesquelles  les  ministres 
feront,  chaque  annéOt  la  demande  des  crédits 
spéciaux. 

Au  surplus ,  et  c'est  une  remarque  digne  de 
votre  attention,  l'adoption  de  cette  mesure  ferait 
disparaître  de  nos  budgets  nue  réserve  ds  fonds 
inutiles,  pour  ne  les  retaUir  que  partiellenienl, 
à  mesure  et  jusqu'à  concurrence  des  besoins. 
Elle  conciliera  donc  les  intérêts  du  Trésor  et  ceux 
des  tiers  ;  c'est  sous  ce  double  rapport  que.  sans 
faire  une  proposition  directe,  je  livre  mes  ol»er- 
vrtions  aux  méditations  de  M.  le  ministre  des  fi- 
nances. 

En  terminant.  Messieurs,  je  me  joindrm  à  la 
commission  pour  désirer  plus  de  clarté  dans  les 
détails  et  les  résultats  de  divers  comptes  particu- 
liers. Ceux  notamment  de  radministration  des 
cautionnements  et  des  fonds  de  non-valenrs, 
présentent  des  difficultés  que  je  n'ai  pu  surmon- 
ter, pour  les  rappproher  du  compte  général  des 
finances.  Ils  font  cependant  partie  de  cet  ensem- 
ble, et  ils  deviennent  inutiles  s'ils  ne  s'y  ratta- 
chent pas  d'une  manière  positive.  11  me  parait 
donc  nécessaire  d'obtenir  des  documents  plus 
exacts  sur  ces  divers  objets  ;  mais  je  r^ude 
comme  inadmissibles  dans  une  loi,  les  articles 
additionnels  qui  prescrïvent  au  gouvernement,, 
non-seulement  la  présentation  de  tel  ou  tel  ta- 
bleau ,  mais  encore  sa  forme  et  sa  distributiou . 
D'autres  moyens  nous  appartiennent  pour  obtenir 
les  renseignements  qui  nous  sont  nécessaires.  U 
suràt  queles  ministres  soient  prévenus  que,  dans 
laproclmiue  session,  laloi  du  rqslement  des  comp- 
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tes  ne  sera  pas  adoptée,  sIIs  ne  les  ont  produits. 
Cet  avis,  soyez-ea  assurés,  sm  plus  efficace  que 
toutes  les  disposiiious  ajoutées  fc  la  loi,  disposi- 
tions qui  me  paraissent  laconstitutloonelles , 
parce  qu'elles  entrent  dans  t'admlnistraUoo  k  la* 
quelle  nous  devons  soigneusement  éviter  de 
prendre  part.  Ba  nia  ml>bjectert-t-oa  les  dis- 
positions de  même  nature  InséréM  trop  sonveat 
dans  nos  lois  précédentes.  Je  réponds  que  c'est 
un  exemple  funeste  que  l'on  ne  peut  trop  s'em- 
pêcher de  faire  oubiierea  reTenaot  aui  vérita- 
bles prindpes. 

Je  rejette  donc  les  articles  supplémentaires  de 
la  commission  sur  le  cinquième  projet  de  loi , 
comme  ^e  l'ai  déjà  fait  ponr  son  amendement  sor 
le  quatrième  projet. 

Bt  résumant  les  amendements  qne  j'ai  proposés 
moi-même  dans  le  cours  d«  mon  opmion,  je 
demande  : 

Sur  te  premier  projet  de  Ufi  : 

Que  la  dernière  partie  du  crédit  alloné  au  mi- 
nistre des  iffaîres  étranf^ères  soit  ainsi  réduite  .- 

Pour  les  dépenses  de  réparations,  ameuble- 
ments et  autres  de  tontes  natures,  faites  k  l'oc- 
casion de  la  translation  du  ministère  des  atbires 
étrangères  dans  les  hôtels  de  Wa- 
gram  ».    320,000 fr.  » 

Sur  le  troiêième  projet  de  toi  : 

Qu'il  BOit  ajouté  un  article  2  ainsi  conçu  : 
«  11  est  ouvert  an  même  ministrOt  et  sur  les 
fonds  dn  même  budget  de  1820.  un  crédit  sup- 
plémentaire de  39,58  /  (Vancs  pour  courrir  le  déficit 
résultant  de  la  soustraction  faite  par  le  payeur 
de  rficole  militaire  de  La  Flèche.  ■ 

Sur  le  qwUrième  projet  ; 

Qu'il  aoit  ajouté  aux  crédits  supplémentaires 
allouée  au  ministre  des  finances  sur  1820  : 

Pour  l'acquisition  des  faAtels  de 
Wagram   578481  £r.  66 

Enfin, 

Sur  le  cinquième  projet  ; 

Qu'indépendamment  des  sommes  portées  dans 
les  deux  premiers  articles,  on  prononce  l'annula- 
tion savoir  : 

Art.  l*'.  sur  1819,  an  ministère 
de  l'intérieur,  de   123,482  (t.  » 

Art.  2.  sur  1820,  an  ministère 
de  la  justice,  de   5,013  > 

Au  ministère  de  l'intérieur. . . .    635,253  * 

St  que  les  calculs  de  ces  deux  articles,  ainsi 
que  le  tableau  y  annexé,  soient  rectifiés  en  con- 
séquence. 

H.  le  MMte  Viorlali  de  Kercorlay  (1). 
Messieurs,  le  vol  de  1.889,500 francs,  fait  au  Trésor 
par  le  sous-caissier  uthéo,  a  donné  lieu  i  une 
question  grave  sur  la  responsabilité  de  H.  Plsca- 
tory,  caissier  central.  Cette  question  aéié  décidée 
en  sa  faveur  par  l'ordonnance  royale  du  10  octo- 
bre 1821,  qui  lui  a  accordé  décharge  entière;  et 
votre  commission  des  comptes  vous  a  dit  que  la 
Cour  des  comptes,  suivant  sa  jurisprudence  ac- 
coutuinée,  ne  pourrait  s'empècber  d'allouer  en 
dépense  au  caissier  central  la  somme  dont  l'ot^ 
dODoance  l'a  déchargé.  Votre  commission  vous  a 


(1)  L'opinion  de  H.  le  comte  FtorUn  de  Kergodav  n'« 
PM  M  iiuérés  aa  Moniteur. 


dit  encore  qne  vous  ne  pouvies  voai-mèmM  vont 
empêcher  de  reconnaître  à  l'ordonnance  l'autorité 
de  la  chose  jugée  par  te  juge  compétent,  et  que 
ce  jugement  vous  mettait  dans  la  nécessité  de 
voter  le  supplément  de  oédU  qui  vous  était 
demandé  ponr  remplir  le  déficit  du  Trésor. 

Vous  avez  consenti  a  imposer  ce  nouveau  hr- 
deau  aux  contribuables. 

Mais  la  commission,  en  se  soumettant  k  t'au' 
toritô  de  la  chose  jugée,  était  loin  d'approuver 
les  motifs  sur  lesquels  se  fondait  le  jugement 
Les  excuses,  alléguées  en  faveur  du  caissier 
central  dans  les  considérants  de  l'ordonnance,  ne 
l'avaient  pas  conTaincue;  elle  le  trouvait  au  con- 
traire inexcusable. 

Elle  vous  proposa  en  conséquence  un  article 
additionnel  tendant  &  donner  aux  contiibuablcs 

Suelque  garantie  contre  la  légèreté  avec  laquelle 
3  ont  été  condamnés  dans  leur  procès  contre  le 
caissier  central,  lille  vous  proposa,  non  de  con- 
tester au  gouvernement  l'autorité  410*11  s'attribue 
de  juger  des  questions  de  cette  nature,  mais  de 
l'astreindre  &  ne  prononcer  «on  jugement  qn'a- 

{trës  avoir  recueilli  d'une  manîâv  authentique 
'opinion  de  la  Cour  des  comptes. 
Quelque  modérée  aue  fût  cette  proposition,  elle 
ne  ftit  pas  adoptée,  dn  lui  objecta  que,  par  son 
adoption,  notre  législation  serait  changée,  et  que 
la  forme  d'un  amendement  convenait  mal  à  an 
changement  de  législation  en  une  matière  aussi 
importante. 

La  commission  ne  voulait  et  ne  croyùt  pro- 

Poser  qu'un  changement  de  jurisprudence,  et 
assimilation  d'un  cbaneement  de  jurisprudence 
à  un  changement  de  législation  pouvait  sans 
doute  être  (contestée.  Quant  à  l'obiection  sur  la 
forme  d'amendement,  qui,  suivant  nos  usages 
établis,  soustrait  les  dèlibénitions  à  l'examen 
préparatoire  des  bureaux,  cette  objection  petd 
certainement  beaucoup  de  sa  force  lorsqu'elle  est 
employée  contre  des  amendements  proposés  dans 
les  rapports  des  commissions  sur  lesquels  on  ne 
peut  pas  du  moins  se  plaindre  do  n'avoir  pas  en 
IB  temps  de  la  réflexion. 

D^utres  amendements,  ayant  la  même  tendance 
de  procurer  plus  de  garantie  pour  l'avenir  aux 
contribuables,  furent  ^lement  rejetés  ;  et  comme 
survenus  dans  la  discussion  même,  le  temps 
avait  pu  manquer  pour  les  méditer,  les  motifs  de 
leur  rejet  durent  paraître  d'autant  plus  plausi- 
bles, qu'ils  présentaient  nue  apparence  plus 
déterminée  de  changement  dans  la  législation- 
Mais  lorsque  le  rejet  d'amendements  sur  une 
matière  grave  est  motivé  sur  l'inconvénient  que 
présente  une  discussion  souvent  trop  improvisée, 
et  toujours  soustraite  ft  l'examen  préparatoire  des 
bureaux,  cette  objection  semble  imposer  à  tout 
membre  de  la  Cnambre  qui  serait  persuadé  de 
l'utilité  de  ces  amendements  ou  de  quelque  dis- 

Sosftion  analogue,  l'obligation  d'en  nùre  l'objet 
'une  proposition  personnelle. 
Toutefois,  lorsque  la  session  est  avancée,  l'es- 
pérance d'obtenir  avant  sa  fin  une  nouvelle  dis- 
position législative  par  cette  voie  serait  bien 
vaine.  Un  député  de  série  sortante  peut  donc,  à 
cette  époque  de  la  session,  se  croire  permis  de  se 
borner  &  soumettre,  par  la  voie  de  1  impression, 
ses  idées  à  ses  collègues,  et  d'abandonner  an 
temps  le  soin  de  les  faire  germer,  si  elles  conte- 
naient quelque  chose  d'Utile. 

Une  de  nos  principales  fonctions,  sans  doute, 
est  de  veiller  aux  intérêts  des  contribuables. 
Comme  membres  de  la  puissance  législative,  nous 
leur  devons  de  t&cbei*  de  rendre  claire  et  protec- 
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tiice  dans  toutes  ses  parties  la  législation  h 
laquelle  ils  sont  soumis.  Gomme  spécialemeot 
chai^és  de  TOter  pour  eux  les  impôts  qu'il  faut 
qu'ils  payent,  nous  devons  dous  erforcer  de  le^ 
aJ/éger;  nous  ne  devons  surtout  négliger  aucun 
moyen  de  leur  procurer  l'asgurauce  qu'ils  ne 
payeront  jpas  deux  Fols  le  même  impdt,  destiné 
chaque  fois  h  subvenir  à  nue  seule  et  même  dô- 
peose. 

Or,  llndulgcnce  qui,  sans  juste  caase,  dëcbar- 

Seraft  Je  leur  respoasabilité  les  comptables  des 
eoiers  publics,  ne  serait  antre  diose  qa'nn  arrêt 
iDinatepronoocé  contre  les  contribuables,  qui  lei 
condamnerait  &  payer  le  mfime  ImpAt  deux  fois. 
11  est  donc  bien  à  désirer  que  la  responsabilité 
des  comptables  des  dealers  publics  soit  déter- 
minée par  des  règles  certaines,  et  que  l'applica- 
tioo  de  ces  rîgtes  soit  contlée  &  un  tribunal  qui 
présente  des  garanties  d'indépendance  et  d'im- 
partialité égatemônt  rassurantes  potlr  les  compta- 
bles et  les  contribuables. 

Le  tribunal  d'un  ministre,  ne  s'astreiguant  pas 
daoâ  s«tf  jugements  à  des  règles  légales,  préseate- 
t-U  ces  garanties?  Je  ne  le  pense  pas. 
Le  ffliotstre,  en  solticitant  pour  la  décharge 


Juge 

rendre  Justice  égale  à  chacun,  avec  le  vaste  et 
eéDéreox  droit  royal  de  faire  grftce,  qui  n'est 
utsùié  que  par  robligation  de  ne  pas  causer  de 
préjudice  &  autrui. 

Ne  voit-on  pas,  en  effet,  par  le  moindre  examen 
de  Tordonnance  du  10  octobre  1821,  combien 
elle  soutient  peu  le  caractère  de  jugement  qu'on 
Inl  attribue?  Quoi!  tous  ses  considérants  ne  pré- 
senleot,  ne  prétendent  présenter  que  des  cîrcqn- 
alauees  atténuantes,  etl'annulation  de  l'obligation 
de  réparer  le  dommage  public  est  pronoucéel 
Sans  doute  des  Juges  atténuent  les  peines  en  pro- 
portion des  circonstances  qui  atténuent  les 
laates  ;  mais  quand  jamais  a-t-on  oui  dire  qu'ils 
aient  coofoudu.  soit  l'atténuation  et  ranoulalion, 
soit  les  pénalités  encourues  et  l'obligation  de  ré- 
parer le  dommage  causé? 

La  probité  reconnue  du  caissier  central,  et  la 
modicité  de  «a  fortune  personnelle,  ainsi  que  des 
appoinlements  dont  il  jouissait  et  du  cautionnC' 
ment  qu'on  avait  exigé  de  lai,  ont  été  les  prlnd- 
pales  circonstances  alléguées  pour  Atténuer  la 
respoosabilité  à  laquelle  l'article  3  de  l'ordon- 
□aoce  do  iSnovemtHre  1817,  cité  dans  le  rapport 
de  la  Commission,  montre  clairement  qu'il  était 
sonfflis.  Trois  effets  distincts  et  progressifs  pen- 
veat  rèsalter  d'une  condamnation  portée  contre 
un  comptable  de  deniers  publics  en  débet:  perte 
de  son  cautionnement,  expropriation  forcée  de 
ses  biens  personnels  en  cas  d'insuffisance  du 
cautioanement,  enfin  contrainte  par  col'ps  en  cas 
d'insolvabilité.  Si  le  doute  sur  l'étendue  de  la 
respousabllilé  peut  justitier  la  mitigatfon  des 
dispositions  les  plus  rigoureuses,  la  remise  inié- 
graie  da  cautionnement  même  estune  exagératiou 
d'indulgence  difficile  à  ex|)liquer.  Que  serl,  après 
cet  exemple,  l'augmentation  de  cautionnement 
exigée  du  nouveau  caissier  central?  Il  est  ludiffé- 
renl  qne  le  cautionnement  d'un  comptable  soit 
grand  on  petit,  si  l'on  peut  arbitrairement,  quand 
sarespoosabUitô  est  engagée,  le  lui  remettre  tout 
entier. 

Cependant  Tarbitraire  des  jugements  en  cette 
namn  a  été  non-sealement  excusé,  mai^t  repré- 
senté comme  le  système  commandé  par  la  néces- 
sité des  choses» 


Il  a  été  dit,  dans  la  discussion  sur  les  comptes, 
que  les  questions  auxquelles  pouvait  donner  lien 
la  responsabilité  des  comptables  des  deniers 
publics,  devaient,  et  par  leur  nature,  et  conformé^ 
ment  à  la  législation  existante,  être  jugées  arbi- 
trairement, et  n'avoir  d'autre  juge  que  te  gouver- 
nement-qu'il  n'y  avait  en  cela  aucune  injustice, 
ni  pour  les  comptables  ni  pour  les  r.ontribuabIes  : 
aucune  Inlustice  pour  tes  comptables,  parce  qu'en 
acceptant  leurs  niaces.lls  s'étaient  volontairement 
soumis  à  celte  législation;  et  aucune  injustice 
pour  les  contribuables,  parce  que  ta  responsabilité 
miaistérielle,  s'appliquant  &  l'usage  que  faisaient 
les  ministres  de  cette  législation  arbitraire  ou  de 
cette  absence  de  législation,  fournissait  une 
garantie  constitutionnelle  dans  rattributton  de  lii 
puissance  arbitraire  A  la  réunion  des  trois  pou- 
voirs. 

Cette  solution  n'est  pas  bien  satisfaisante.  Il 
n'est  que  trop  vrai  que,  lorsqu'onnëaètre  sérieuse- 
ment au  fond  des  choses,  on  arrive  trop  souvent 
&  la  triste  découverte  de  rimpossibilité  d'échapper 
à  quelque  arbitraire.  Il  n'etit  qne  trop  vrai  que 
les  efforts  les  plus  sincères  pour  fonder  t'honoéte 
liberté  que  chérissent  tous  les  nobles  cœurs,  n'a- 
boutissent trop  souvent  qu'à  déplacer  l'arbitraire, 
et  quelquefois  l'aggravent  en  le  déplaçant.  Hais 
ces  tristes  vérités  n'ont  pas  une  généralité  abso- 
lue, et  ne  doivent  jamais  paralyser  le  zèle  des 

feus  de  bien.  De  mauvais  succès  répétés  ne  lenf 
oivent  donner  qu'une  persévérance  nouvelle  à 
t&cher  de  mieux  T^re. 

Sur  le  sujet  actuel,  pourquoi  considèreratt-oa 
comme  impossible  de  soumettre  la  responsabilité 
des  comptables  des  deniers  publics  &  des  règles 
légales?  La  responsabilité  des  comptables  des 
deniers  des  particuliers  n'eSt-elle  pas  soumise  & 
des  lois?  Admettons  que  nos  Codes,  en  y  laissant 
une  latitude  considérable  âux  Juges,  ne  fassent 
que  se  conformer  à  la  nature  même  de  ces  lois. 
Toujours  des  principes  généraux  y  sont-ils  posés 
d'une  manière  fort  claire,  et  la  nécessité  de  con- 
fier L'appréciation  de  beaucoup  de  circonstances 
&  la  prudence  des  juges  augmente  seulement 
l'importance  qui  doit  être  attachée  &  leur  impar- 
tialité. 

Ûr,  a-t<on  jamais  ouï  dire  que,  dans  des  réglé- 
meuts  de  comptes  entre  un  particulier  et  sou 
comptable,  le  mandataire  dût  être  jusé  par  son 
mandant? Kt  si  cette  idée  semble  révoltante  lors- 
que le  mandant  est  un  jarticnlier,  comment,  lors- 
que le  mandant  est  l'Etat  même,  ne  révolterait- 
elle  pas?  Quels  étranges  profits  ne  semblerait-on 
pas  invité  à  supposer  attachés  au  service  de  TEtat, 
si,  te  voyant  avidement  recherché  comme  il  rest, 
on  était  forcé  de  reconnaître  qu'il  fût  en  effet 
assujetti  à  des  conditions  aussi  dures?  Mais  c'est 
à  quoi  répugne  tout  le  système  général  de  notre 
législation  :  et  11  suffit  d'ouvrir  nos  Codes  pour 
y  voir  que  l'Btat  n'est  pas  moins  soumis  que  les 
particuliers  à  la  juridiction  de  tribunaux  dont 
l'indépendance  et  l'impartialité  sont  garanties  par 
l'inamovibilô  que  la  Charte  a  assurée  à  leurs 
membres. 

T  aurait-il  donc  pour  la  comptabilité,  des  de- 
niers publics  unelégislation  spéciale  qm  la  sous- 
trairait au  droit  commun?  Bn  ce  cas»  et  si  cette 
législation  était  bien  connue,  on  ne  pourrait^  à  la 
T&ité,  pas  dire  qu*elle  fût  positivement  injuste 
envers  les  comptables  qui  s'y  aéraient,  en  acwp- 
tant  leurs  places,  Tolontairemeot  soumis.  Bile 
pourrait  néanmoins  manquer,  même  envers  eux, 
d'une  véritable  équité,  et  être  parfaitement  In- 
juste envers  les  contribuables. 
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Quant  6  la  garantie  qu'offrirait  à  ceux-ci  la 
responsabilité  miaistérielle  contre  la  lésion  que 
pourrait  leur  faire  éprouver  un  jugement  minis- 
tériel trop  favorable  à  un  comptable^  il  faudrait, 
pour  nous  mettre  à  portée  d'apprécier  1  efticacité 
de  cette  garantie,  nous  dire  ce  qui  arriverait  si 
les  Chambres  refusaient  le  supplémeot  de  crédit 
demandé  par  un  ministre  pour  remplir  le  vide 
causéau  Trésor  par  la  décbai^e  qu'il  aurait  indû- 
ment accordée  a  un  comptable  responsable.  Le 
ministre  alors  remplirait-il  ce  vide  sur  son  propre 

Satrimoinet  Voilà  ce  qu'on  ne  nous  a  point  dit. 
1  lés  trois  Toix  de  majorité,  qui  procurèrent  ce 
que  nous  entendons  nommer  le  bill  d'indemnité 
pour  l'acquisition  de  ThOtel  de  Wagram.  eussent 
manqué,  que  serait-il  arrivé?  Le  ministre,  qui 
avait  conclu  cette  acquisition^qui  en  avait  contre- 
signé l'ordonnance,  aurait-tl  gardé  l'hôtel  ?  en 
aurait-il  payé  le  prix?  Voilà  aussi  ce  qui  ne  nous 
a  pas  été  dit.  La  question  n'en  fut  pas  même 
Aite,  tant  chacun  semble  uniformément  sentir 
que  la  décision  de  ces  difflciles  questions  n'est 
pas  mûre  encore. 

Hais  précisément  les  obstacles  que  l'on  trouve 
à  les  résoudre  montrent  combien,  jusqu'à  présent 
du  moins,  est  faible  l'appui  que  l'on  voudrait 
(Percher  pour  les  intérêts  des  contribuables  dans 
la  responsabilité  miaistérielle.  Quelques-uns  pen- 
sent bien  servir  les  peuples  en  étendant  arbitrai- 
rement cette  responsabilité;  j'ai  toujours  pensé 
précisément  le  contraire,  et  comme  je  désirerais 
vivement  qu'elle  ne  fût  ni  vaine  ni  tortionnaire, 
je  désirerais  aussi  pour  cela  qu'elle  fût  circon- 
scrite dans  ses  justes  bornes.  Hais  je  crains  que 
sur  leur  fixation  les  esprits  ne  soient  encore  trop 
peu  d'accord,  et  qu'il  ne  soit  nécessaire,  pour 
mûrir  ces  questions,  de  laisser  au  temps  sa  salu- 
taire inQuence. 

Pour  rentrer  donc,  provisoirement  du  moins, 
dans  le  sujet  plus  resserré  de  la  législation  sur  la 
responsabilité  des  comptables  des  deniers  publics, 
nous  devons  reconoattre,  ce  me  semble,  qu'il  est 
également  du  devoir  de  la  puissance  législative 
à Texercice  de  laquelle  concourent  les  Chambres, 
de  tâcher,  soit  d'améliorer  cette  législation  si  elle 
était  délictueuse,  soit  d'en  procurer  une  exécution 
plus  fidèle,  si  une  jurisprudence  aburive  l'avait 
seulement  détournéede  sa  véritable  desUnation. 

Pour  cet  examen,  il  fout  rechercher  en  quoi 
consiste  ce  qui  nous  est  connu  de  cette  législation 
spéciale. 

Nous  devons,  si  je  ne  me  trompe,  la  chercher 
dans  la  loi  sur  l'organisation  de  la  Cour  des 
comptes  du  16  septembre  1807,  et  même,  s'il  faut 
se  soumettre  à  l'étrange  et  inconstitutionnelle 
jurisprudence  qui  attribue  aux  décrets  impériaux 
îopce  de  loi,  la  chercher  encore  dans  le  décret 
sur  le  même  sujet,  du  28  du  même  mois. 

Le  premier  article  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  porte  •  que  les  fonctions  de  la  comptabilité 
nationale  seront  exercées  par  une  Cour  des 
comptes.  » 

L'ftrticle  17  réserve  aux  comptables  et  aux  mi- 
nistres le  recours  au  Conseil  dïtat,  dans  le  délai 
de  trois  mois,  en  cassation  des  arrêts  de  la  Cour 
pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi. 

Voilà  donc  la  juridiction  bien  établie.  Comment 
B'est-on  pu  croire  autorisé  à  intervenir  en  faisant 
précéder  d'une  ordonnance  royale  accordant  dé- 
charge entière  au  caissier  central  du  Trésor,  l'arrêt 

aue  devait  porter  la  Cour  des  comptes  sur  le  débet 
e  ce  comptable  1 

A  la  vénté,  l'article  5  du  décret  du  28  septembre 
1807  porte  «  que,  s'il  survient  au  jogemeat  d'un 


compte,  des  difficultés  qui  présentent  une  question 

f;ënerale,  le  président  de  celle  des  cbamores  de 
a  Cour  oû  la  difficulté  sera  survenue  en  in- 
formera le  premier  président  qui  en  référera  au 
ministre  des  fiuances  pour  y  elre  pourvu  s'il  y 
a  lieu.  > 

On  ne  trouve  nulle  part  enttuite  de  quelle  ma- 
nière il  sera  pourvu  a  cet  incident,  et  l'on  voit 
assez  quelle  lacune  laisse  dans  la  législation  ce 
silence  de  la  loi  ;  mais  enfin,  l'article  même,  qui 
ouvre  cette  lacune,  est  la  confirmatlou  de  la 
marche  de  la  procédure  antérieurement  k  rinci- 
deatqui  seul  peut  la  suspendre.  Ce  n'est  que 
lorsqu'un  compte  sera  soumis  au  jugement  de 
Tune  desdiambres  de  la  Cour  des  comptes,  que 
les  diftlcullés  qui  surviendraient  pourraient  don- 
ner lieu  à  ce  qu'il  en  fût  référé  au  mintatre.  Ce 
n'est  donc  pas  cet  article  qui  aurait  pu  autoriser 
l'antériorité  de  l'ordonnance  de  déchaînes  du 
caissier  central  du  Trésor,  sur  la  présentation  de 
son  compte  au  règlement  et  à  l'apurement  de  la 
Cour  des  comptes. 

Hais  on  a  argué  de  l'article  18  de  la  loi  du  16 
septembre  1807.  Cet  article  porte  >  que  la  Cour 
ne  pourra,  en  aucun  cas,  s'attribuer  de  juridic- 
tion sur  les  ordonnateurs  ni  refuser  aux  payeurs 
l'allocation  des  payements  par  eux  faits  sur  des 
ordonnances  revêtues  des  formalités  prescrites,  et 
accompagnées  des  acquits  des  parbes  prenantes 
et  des  pièces  que  fonionnateur  sua  prescrit  d'y 
joindre.  > 

Cet  article  a  deux  dispositions  distinctes.  L'une 
soustrait  les  ordonnateurs  à  la  juridiction  de  la 
Cour  des  comptes.  11  n'est  pas  question,  dans  le 
sujet  qui  nous  occupe,  de  la  supposition  que  les 
ordonnateurs  pussent  être  soumis  à  cette  juri- 
diction. 

La  seconde  disposition  de  l'article  18  interdit 
à  la  Cour  des  comptes  de  refuser  aux  payeurs 
l'allocation  des  payements  par  eux  faits,  sur  des 
ordonnances  délivrées  par  les  ordonnateurs,  lors- 
qu'elles seront  revêtues  des  formalités  prescrites, 
et  accompagnées  des  acquits  des  parties  prenantes 
et  des  pièces  que  l'ordonnateur  aura  prescrit  d'y 
joindre,... 

Celle  disposition  ne  saurait  s'appliquer,  con- 
formêmeut  à  son  sens  naturel,  qu'à  I  silocatfoa 
des  payements  faits  par  les  payeurs,  sur  des  or* 
donnances  accompagnées  des  acquits  des  parties 
prenantes;  elle  ne  peut  s'appliquer  que  par  l'in- 
duction ta  plus  forcée  à  une  ordonnance  par  la- 
quelle serait  accordée  à  un  comptable  une  dé- 
charge de  sommes  dont  il  serait  responsable,  et 
dont  il  ne  prétendrait  pas  lui-même  avoir  foit 
aucun  payement. 

L'article  18  ne  parait  donc  autoriser  en  ancune 
manière  à  soustraire  à  la  Cour  des  comptes  l'exa- 
men des  questions  de  responsabilité  des  comp- 
tables. . 

Je  suis  loin  de  conclure  de  ce  que  je  viens  de 
dire,  que  le  ministre  ait  engagé  sa  responsabilité 
lé^le,  en  contre-signant  l'ordonnance  qui  a  sous- 
trait à  l'examen  de  la  Cour  des  comptes  la  ques- 
tion de  la  responsabilité  du  caissier  centra)  du 
Trésor,  et  qui  lui  a  accordé  décharge  entière  du 
montant  du  vol  fait  par  te  sous-caissier.  Je  pense 
que  le  ministre,  en  contre-signant  cette  ordoo- 
nance,  a  commis  une  double  erreur  :  l'wie,  en 
s'attribuanl  une  juridiction  dont  la  loi  ne  l'inves- 
tissait jpas,  mais  dont  il  pouvait  néanmoins,  assez 
naturellement,  se  croire  investi  par  l'effet  de  la 
jurisprudence  abusive  qui  s'était  établie  avant  lui; 
l'autre,  en  portant  un  jugement  dont  l'indulgence 
exagérée  envers  le  caissier  central  était  injuste 
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eaitfa  la  eoatrïbnables.  Hais  je  ne  pense  pu 
que  la  responsabilité  légale  d'nn  ministre  soit 
engagée  par  une  erreur  sur  des  attribuUons  de 
jumlictioa  déià  troublées  avant  lui  par  une  ju- 
ràpniJence  abusive  ;  et  je  pense  eucore  moins 
qoiu  juge»  qui  doit  remplir  ses  fonctions  dans 
toaie  u  litwrtô  de  sa  conscience,  puisse  être  lé- 
galement mponsable  des  erreurs  de  ses  juge- 
ments. 

Je  pense  seulement  que  le  système,  qui  atlri- 
boerait  au  ministre  seul  la  juriilictioa  sur  les 
questions  de  responsabilité  des  conuptables,  se- 
rait on  mauvais  systénie.  Si  cette  attribution 
étail«4  moa  insu, dans  notre  législatioQ,  je  pense 
que  la  lé0slation  devrait,  en  ce  point,  être  amé- 
borée.  Si  cette  même  attribution  n'a  été,  comme 
je  le  croîs,  introduite  que  par  uti  abus  progressif. 
K  peose  qa'il  but  réformer  cette  jurisprudence. 
Dau  ran  et  l'antre  cas ,  une  disposition  législa- 
tive serait  nécessaire,  soit  pour  améliorer  la  lé- 
gislation, soit  pour  rêfonner  la  jurisprudence  * 
dont  ^ordonnance  du  10  octobre  1821  nous  a  ma- 
nifesté l'existence. 

La  joridictioo  sur  ces  mêmes  questions  de  res- 
pooxabiJiié  des  comptables  me  parait  faire  nata- 
retlement  partie  des  fonctions  de  la  comptabilité 
nationale,  dont  l'uxercice  est  conSé,  pur  la  loi 
dn  16  septembre  1807,  à  la  Cour  des  comptes, 
avec  recours  au  Conseil  d'Etat,  en  cassation,  Je 
sais  ce  qu'on  peut  reprocher  à  une  institution  qui 
soumet  les  jugements  portés  par  des  magistrats 
inamovibles  a  un  recours  eu  Gnssatioa  devant  des 
magistrats  amovibles.  Je  suis  loin  de  vanter  cette 
inslilouon  comme  la  meilleure  possible,  et  j'en 
aecepïeraû  vokmtiers  une  préférable  si  on  me 
rofflniU  Hais  telle  qu'elle  soit,  elle  me  semble 
aToir  bien  moins  d'inconvénients  que  la  joridic- 
lioa  mioistArielle,  et  pourvoir  néanmoins  d'une 
naoiére  très-appropriée  et  bien  sofBsanta  aiu 
craûuec  qn'on  allègue  pour  motiver  l'établisse- 
ment de  celle-ci. 

la  poissante  influence  que  le  gouvernement 
aura  toujours  sur  le  Conseil  d'Etat  garantit,  en 
effet,  contre  l'objet  de  ces  craintes,  et  doit  écar- 
ter Les  ombrages  qu'une  cour  inamovible,  dont 
les  jugeoients  seraient  inattaquables,  ppurrait 
faire  ooocevoir^si  on  supposait  la  possibilité  que 
ses  disponlions  devinssent  hostiles.  D'autre  part, 
les  preoiiers  j^ugemenla  portés  par  cette  cour  ina- 
movible inspireront  toujours  infiniment  plus  de 
coDtiaoce  et  aux  comptables  et  aux  contribuables, 
que  ceux  qui  seraient  iwrtés  par  un  ministre, 
qoelque  eatime  que  ce  nuntstre  mërit&t  d'ailleurs. 
Le  Goiueil  d'Etat  ne  se  ferait  certainement  point 
une  babitiide  de  casser  capricieusement  des  ar- 
rêts qui  seraient  généralement  équitables,  tandis 

Sue,  dans  le  système  où  te  ministre  jugerait  seul, 
i  serait  fréquemment  trop  accessible  à  des  in- 
flueDces  particulières,  et  ne  pourrait  pu  empêcher 
qn'on  lu  impuiftt  d'y  céder  toujours. 

Quant  i  la  garantie  ((u'on  voudrait  tirer  de  sa 
reuoasabîlité  ministériel  le,  en  raison  de  Tobti- 
gatioo  où  elle  le  mettrait  de  défendre  ses  juge- 
ments A  cette  tribune,  s'ils  y  étaient  attaqués, 
î'ai  déjà  dit  combien,  dans  l'état  actuel  des  cbo- 
•ea,  j'attribue  peu  d'efticacité  k  cette  responsa- 

mtè, 

rajouterai  que  l'inconvénient  trés-réel  de  pla- 
cer exclusivement  entre  les  mains  d'un  agent 
principal  de  la  puissance  exécutive  une  poruon 
importante  de  la  puissance  judiciaire,  serait  mal 
corrigé  pur  le  transport  partiel  de  cette  même 
puissance  judiciaire  à  celle  des  Chambres  légis- 
btives,  à  laquelle  la  Charte  n'en  a  attribué  au- 


cune partie.  Cest  donc  en  ruson  de  mon  pMi  de 
foi,  quant  k  présent  da  moins,  à  une  efficace  et 
sululaire  application  de  la  ressource  de  la  res- 
ponsabilité ministérielle  pour  l'objet  dont  il  est 
question,  que  j'aurais  désiré  voir  adopter  l'articte 
additionnel  que  proposa  la  commission  des 
comptes,  comme  pouvant  fournir  quelque  garan* 
tic  pour  l'avenir.  Le  rejet  de  cet  article  me  sem- 
bla un  puissant  encouragement  &  des  ministres 
qui  seraient  enclins  i  compter  pour  peu  de  chose 
les  intérêts  des  contribuables. 

L'espoir  qu'il  a  été  rt'jeté  plutôt  à  cause  de  sa 
forme  d'amendement  que  par  indifférence  pour 
les  intérêts  qui  sont  confiés  à  notre  vigilante  sol- 
licitude, m'engage  à  exprimer  ici  le  d&ir  qu'une 
disposition  législative  nouvelle  détermine  les 
régies  de  la  responsabilité  des  comptables  des 
deniers  publics,  et  la  juridiction  qui  doit  être 
chargée  de  l'application  de  ces  règles. 

Je  ne  me  hasarderai  point  k  préciser  ces  règles 
et  cette  attribution  de  juridiction.  J*ai  déjà  dit 
que  la  simple  application  du  droit  commun  pour 
les  règles  de  la  responsabilité  des  comptables  et 
le  réiablissement  de  l'attribution  de  juridiction 
qui  me  parait  clairement  résulter  des  articles  1** 
et  17  de  la  loi  du  16  septembre  1807^  me  paraî- 
traient propres  k  donner  une  satisfaction  réelle  à 
ceux  que  rexemple,  donné  par  l'ordonnance  du 
10  octobre  1821,  afflige.  Si  Ton  nous  donne  quel- 
que chose  (Je  plus  satisfaisant  encore,  k  la  bonne 
heure.  J'aime  à  m'en  lier  aux  salutaires  inspira- 
tioDS  de  l'initiative  royale,  convaincu  que,  dans 
la  disposition  législative  que  les  intérêts  des 
comptables  et  des  contribuables  réclament  égale- 
ment d'elle,  elle  s'efforcera  de  tenir  entre  eux  la 
plus  juste  et  la  plus  égale  balance. 

Uuant  A  des  remises  sur  les  débets  qu'aurait 
fixés  la  juridiction  compétente,  j'ignore  s'il  est 
des  cas  où  il  eu  doive  êire  accordé.  Hais  je  crois 
qu'on  ne  saorait  contester  qu'aucune  remise  de 
cette  espèce  ne  pouvant  être  accordée  qu'aux  dé- 
pens des  contribuables,  il  n'en  doit  être,  en 
aucun  caSt  accordé  sans  le  concours  des  Cham- 
bres. 

N.  I>eelere  de  BeaaIleB,  seconde  opinion  (1). 
Messieurs  [2),  on  a  demandé  plusieurs  fois  quel 
8erail,le  résultat  du  rejet  de  l'article  2. C'est  A  cette 
question  que  je  viens  répondre.  Les  uns  n'ont  ru 
en  ce  sujet  qu  un  désordre  introduit  dans  les  écri- 
tures du  Trésor;  l'un  des  préopinants  (M.  Casimir 


remarquer  qu'il  s'agit 
crédit  pour  décharcher  un  comptable  débiteur  du 
Trésor.  Si  le  retard  apporté  à  allouer  ces  fonds 
peut  imprimer  quelque  crainte  aux  comptables, 
et  les  tenir  dans  une  juste  défiance  de  la  géné- 
rosité du  Trésor  k  leur  égard,  j'avoue  que  je 
verrai  avec  plaisir  une  atteinte  portée  à  cette  es- 
pèce de  crédit  public,  et  que  je  ne  me  soucie 
nullement  de  coopérer  par  ma  complaisance  k  sa 
fondation.  S'il  s'agissait  d'allouer  un  crédit  pour 
l'exécution  d'un  traité  quelconque  dans  lequel  |e 
verrais  une  grande  lésion  i>our  l'Ëtat,  je  n'hési- 
terais pas  à  voter  le  crédit,  en  réservant  A  la 


(1)  La  seeoDile  opiaion  de  M.  Leelm  de  Bandim 
n'a  paa  M  iaséréa  an  Moniteur. 

(Si  Dans  U  idance  da  4  nars,  la  Chambre  paraiisuii 
fatiguée  de  la  longueur  de  la  diiooision,  j'u  renoncé 
A  demander  la  parole  el  à  Anoneer  à  la  tribane  celle 
seconde  opinion.  {NaU  de  AT.  leeUn  de  BeoMtieu.) 
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Chambre  le  recours  contre  le  ministre,  conformé- 
ment k  l'amendement  de  l'honorable  prèopinaot. 
Quant  au  service  de  I820«  il  n*est  nullement  com- 

Sromis  par  le  rejet  de  l'article  ;  toutes  les  parties 
e  ce  service,  légalement  votées,  seront  Ildèle- 
ment  acquittées^  sans  que  la  responsabilité  de 
M.  le  ministre  des  finances  puisse  jamais  en  être 
atteinte.  Remarquez  que  les  comptes  par  exercices 
ne  sont  établis  que  pour  Tordre  des  finances; 
ce  ne  sont  pas  précisément  tous  les  écus  perçus 
en  1820  qui  soldent  toutes  les  dépenses  de  18^0. 
La  comptabilité  des  caisses  appartient  spéciale- 
ment au  compte  de  gestiou;  elle  n'intéresse  le 
compte  par  exercice  que  lorsqu'un  déficit  re- 
connu et  bien  constate,  diminuant  d'autaot  la 
recette,  doit  être  balancé  par  un  article  égal  de 
dépense.  Peu  imporre  au  crédit  du  Trésor  qu'un 
déficit  de  caisse  soit  porté  au  compte  de  tel  ou 
tel  exercice,  ce  n'est  qu'une  manière  différente 
de  poser  des  chinres.  Le  déficit  dont  on  charge 
1820  ne  lui  appartient  pas  tout  entier  ;  et  il  est 
indifférent  en  soi  guë  cet  exercice  nous  apporte 
un  excédant  définitif  de  34  millions,  comme  on 
nous  le  propose,  on  un  excédant  de  36  millions, 
dont  one  dette  caduque  d'environ  2  millions,  non 
encore  reportée  en  déficit,  fait  partie.  Il  n'y  a  ici 
nul  désordre,  il  y  a  tout  au  pins  une  sorte  de 
complication,  en  ce  que  l'on  laisse  une  soustrac- 
tion à  effectuer.  Mais  examinons  les  résultats  du 
rejet  de  l'article,  sous  le  rapport  des  droits  et 
des  devoirs  de  cette  Chambre,  ainsi  que  sous  le 
rapport  de  la  responsabilité  ministérielle. 

Gomme  l'ordonnance  du  tO  octobre  18.'1  a  été 
défendue  de  deux  manières,  je  considérerai  les 
effets  du  rejet  dans  les  difTérents  systèmes  de 
défense.  L'honorable  rapporteur  vous  a  dit  que  le 
sieur  Piscatory  était  coupable  de  négligence, 
mais  qu'il  était  valablement  déchargé;  ce  que 
j'accorae  ft  l'honorable  rapporteur.  Hais,  à  son 
avis,  le  ministre,  qui  a  fait  rendre  l'ordonnance, 
n'a  fait  qu'user  trun  droit  ^u'tl  eût  mieux  fait, 
sans  doute,  de  ne  pas  exercer,  et  on  ne  peut  l'ac- 
euwr  d^avoir  outrepassé  ses  pouvoirs.  Toute  l'er- 
rear  de  votre  commission.  Uessieurs,  provient 
de  ce  qu'elle  n'a  pas  remarqué  qu'ua  ministre 
pouvait  être  accusé,  non  pas  seulement  pour 
avoir  outrepassé  ses  pouvoirs,  mais  aussi  pour 
en  avoir  abusé  en  les  exerçant;  elle  a  confondu 
un  droit  constitutionnel  et  délégué  de  l'exercice 
duquel  on  est  re^^ponsable,  avec  un  droit  de  pro- 

iirielé  dont  on  peut  impunément  user  et  abuser, 
'avais  êvité.ilans  ma  première  opinion,  de  presser 
es  consêquencL-s  d'une  telle  doctrine  destructive 
de  toute  responsabilité;  je  me  vois  forcé  ici  de 
m'y  arrêter  pour  faire  sentir  à  cette  Chambre  la 
nécessité  où  elle  est  de  rejeter  l'article.  Bh  quoil 
Hessleurs.  le  Trésor  a  été  impunément  volé  pen- 
dant plusieurs  années;  un  comptable  s'est  rendu 
counable  de  négligence,  et  il  est  difficile  de  croire 
qu'il  soit  le  seul  à  qui  l'on  puisse  adresser  ce 
reproche:  une  commission,  quoique  nommée  par 
le  ministre,  a  donaé  des  conclusions  qu'il  n'a 
pas  suivies;  la  Cour  des  comptes  n'a  point  jugé 
le  comptable  négligent;  leConseil  d'Etat  n'a  point 
élé  couiiulté;  le  ministre  seul  a  prononcé  souve- 
rainement et  a  condamné  le  Trésor  k  supporter 
toute  la  perte;  il  a  employé,  pour  sanctionner  sa 
volonté  particulière,  la  forme  sacrée  des  ordou- 
nances  royales,  destinées,  selon  l'article  14  de  la 
Charte,  à  assurer  /'exécution  des  lois  et  la  sûreté 
de  VEtat.  Un  tel  résultat  nous  est  présenté:  nous 
le  bt&moos,  mais  nous  n'y  pouvons  rien  changer: 
la  législation  l'autorise;  quoique  déplorable,  Il 
est  cependant  légal.  Que  gagnehons-nous  &  re- 


fuser de  reconnaître  un  déficit  que  personne,  oa* 
jourt^hui,  n'est  tenu  de  remplir?  notre  vote  né- 
gatif serait  oui,  il  serait  un  non-sens;  la  facult< 
de  dire  oui  ne  suppose  pas  ici  la  faculté  de  dire 
non.  Subissons  la  loi  ne  la  nécesuté.  Tel  est, 
Messieurs,  le  commentaire  des  motifs  de  votre 
commission  pour  vous  faire  adopter  l'article  l. 
Si  ces  motifs  sont  fondés,  s'il  est  vrai  que  nom 
vivions  sous  une  telle  législation,  je  tirerai  de 
ces  mêmes  motifs  la  conclusion  contraire,  et  je 
TOUS  dirai:  Manifestons  hautement  notre  rœa 
pour  le  rejet  de  l'article,  et  non  par  une  propo- 
sition Improvisée  d'une  nouvelle  mesure,  peut- 
être  insufltsaote;  si  un  ministre  peut  adoiinistrer 
le  Trésor  public  comme  son  propre  bien,  sans 
encourir  aucune  responsabilité,  provoquons,  par 
un  vote  négatif,  la  cessation  d  un  tel  ordre  de 
choses  ;  compliquons-le,  s'il  le  faut,  par  nos 
refus,  afin  qu'il  finisse  prochainement,  car  il  est 
urgent  qu'il  finisse. 

L'honorable  M.  Lainé  rest  placé  sur  on  tntre 
terrain  que  la  commission  :  il  tous  aprësentéle  mt 
nifltrt^  signataire  de  l'ordonnance  comme  ayant  Eaît 
ce  qu'il  a  dû  et  ce  qu'il  a  pu  fkire  dans  Texercice 
coDslitutionnel  de  ses  fonctions  sujettes  à  la  res' 
ponsabilité;  cette  responsabilité,  voua  a-t-ll  dlL 
le  ministre  ne  la  décline  pas;  ainsi,  reodex-Jiu 
Justice  en  adoptant  l'article,  ou  mettez-(e  eu  ac- 
cusation. M.  le  ministre  des  finaocea  a  suiri  le 
même  système  de  défense.  Vous  avez  senti.  Mes- 
sieurs, tout  ce  qu'avait  d'honorable  dans  la  bouche 
d'un  ministre  respèce  de  défi  quMl  voua  a  tavt  de 
porter  une  accusation  ;  vous  y  avez  vu  une  preure 
qu'il  ne  cherchera  jamais  k  décliner  pour  lui- 
même  les  conséquences  de  la  responsabilité;  eC 
dans  la  juslitication  de  la  conduite  de  aon  pré- 
décesseur, vous  avez  reconnu  avec  plaisir,  mais 
sans  surprise,  la  loyauté,  je  dirai  même,  lagéué- 
rosité  qui  caractérise  la  probité  politique. 

Avanl  de  répondre  à  ceux  qui  nous  renfmnent 
dans  ce  cercle  :  adoptez  l'article  ou  accusez,  c'eiC 
ici  le  lieu  de  répondre  &  une  objecUoa  qui  a  été 
faite.  Si  la  Chambre  se  faisait  juge  des  actes  des 
ministres,  dans  des  affaires  parUculiéres  cotume 
celles-ci,  elle  s'érigerait  en  tribunal  suprême, 
statuant  en  dernier  ressort  sur  toutes  les  parties 
de  l'administratluQ.  Messieurs,  il  en  est  des  dis- 
tinctions des  pouvoirs  politiques  comme  de  toutes 
les  choses  humaines;  aucune  n'est  parfiiiie  en 
soi,  aucune  n'est  k  l'abri  de  toute  attaque:  U  Vou 
avoue  la  responsabilité,  l'on  doit  avouer  les 
moyens  de  l'exercer.  Le  bill  d'indemnité, qui  ga- 
rantit ou  l'acte  d'accusation  qui  poursuit,  ue 
saurait  avoir  lieu  qu'en  connaissance  de  cause; 
l'un  et  l'autre  est  un  vraijusement,  etpoar  ju^er 
il  faut  connaître.  Les  supprômenES  de  crédita  ne 
sont  autre  chose  que  des  bills  d'iodemoflé.  Si  donc 
ces  suppléments  sont  occasionnés  par  quelques 
circonstances  particulières,  l'on  est  %men6k  celte 
conclusion  qu'il  n'eât  pas  vrai  que  la  Chambre 
administre  parce  qu'elle  se  fait  rendre  compte  de 
ces  circonstances  particulières  k  l'ocnsioa  dea- 

auelles  on  vient  lui  demander  des  sappiémeuts 
e  crédit. 

Je  reviens  à  l'alternative  qui  nous  est  présentée 
et  qui  nous  placerait  dans  la  nécessité  immédiate 
d'adopter  l'article  ou  d'accuser  l'aDcien  ministre 
Mais  d'abord  quelles  seraient  les  formes  de  cette 
accusation,  ou  pluiiJt  de  cette  action  civile  ayaul 
our  objet  la  réparation  du  dommage  qu'a  (ail 
pouver  au  Trésor  l'ordonnance  du  10  octobre* 
Cette  question  mérite  bien  que  la  Chambre  y  ré- 
fléchisse. Que  si  l'on  me  répond  qu'il  n'y  a  d*autrf 
accusation  possible  qae  celle  pour  trahison 
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conciuBlODt  le  ne  comp^nds  pas  alors  comment 
DOS  honorables  adversaires  noas  disent  quMl 
foDl  approaver  ou  accuser;  car,  certes,  II  y  a  bien 
des  io(erai«diaires  entre  la  concossioa  et  l'admi- 
DMratffm  exunpte  de  reproche;  eatre  la  pardci- 

Sitioo  criminelle  au  TOI  (fa  Trésor  etriodulRence 
ftfflable  qui  méprise  ses  intérêts.  Concluons  que, 
loraqu'oo  nous  rappelle  en  cette  occasion  le  droit 
d'accnsatioa  qui  appartient  à  la  Chambre,  l'on 
comprend,  sous  le  nom  générique  d'accnsalloa, 
les  poursuites  quelconques,  criminelles  ou  civiles, 
conséquences  nécessaires  de  la  responsabilité.  Je 
devais  Caire  remarquer  ft  la  Chambre  la  confor- 
miié  des  doctrines  de  nos  honorables  adversaires 
avec  celles  que  j'avais  énoncées  dans  la  séance 
d'avant-bier. 

Hais  la  Chambre  est-elle  réellement  forcée  de 
subir  l^altemative,  ou  d'approuver,  ou  d'accuser? 
Quoi  donc.  Messieurs,  le  imnistre,  qui  a  décidé  en 
foveor  de  H.  Piscatory  contre  le  Trésor,  n'a  point 
ètft  entendu;  il  ne  tous  a  transmis  sur  cette  affaire 
que  qo^ques  lignes  consignées  dans  son  rapport 
aa  Roi,  et  dans  son  expose  à  la  Chambre;  peut- 
être  des  docoments  importants,  des  raisons  dé- 
cisives, qoUI  connaît  et  que  tous  ne  conualsses 
pu,  Tone  feraient  acquiescer  au  jngement  qu'il 
a  renda,  et  ce  serait  dans  cet  état  d'incertitude 

Se  vous  pourriex  rommencer  une  poursuite?  Si 
I  plaidoyers  éloquents,  que  vous  avez  entendus 
en  sa  bveur,  n'ont  pu  vous  persuader  d'approu- 
ver ce  qu'il  a  fait,  s'ensuit-ll  que  vous  deviez 
renoncer  à  vous  éclairer  davantage.  &  recevoir  de 
nouvelles  informations  ?  Quel  parti  vous  reste-t- 
11  donc  à  prendre,  si  ce  n'est  pas  te  rejet  de  l'ar- 
ticle, de  rester  dans  la  même  position  qu'aupa- 
ravant, ju8<iu'à  ce  que  vous  soyez  mieux  instruits? 
Je  vous  prie  de  considérer  que  c'est  un  ministre 
absent  qui  vous  présente  un  compte  qu'il  n'a  pas 
défendu;  que  c  est  &  lui  et  sur  sa  demande  que 
TOUS  accorderiez  le  supplément  de  crédit,  car  lui 
seul  a  besoin  du  bill  d'indemnité.  S'il  est  vrai  de 
dire  qoe  l'économie  politique  et  l'économie  dômes- 
bqoe  ont  poor  tese  les  mêmes  principes  de  droi- 
ture â  de  raison,  quel  est  rtùrame  saee  qui  se 
croîn  forcé  de  signer  un  compte  dans  lequel  11 
Toit  ses  intérêts  compromis,  ou  de  traduire  à 
linstantméme  devant  tes  tribunaux  le  régisseur 
qoi  lai  présente  ce  compte,  surtout  s'il  n'y  a  pas 
eu  d'explication,  soit  verbale,  soit  par  écrit,  entre 
lui  et  le  régisseur?  Il  s'abstiendra  sans  doute 
d'une  précipitation  dont  il  aurait  lieu  de  se  re- 
pentir; il  provoquera  les  éclaircissements,  les 
explications.  Croyez,  Messieurs,  que  le  ministre 
signataire  de  l'ordonnance,  comprendra  tout  ce 
que  aianine  le  refus  de  l'article;  il  sentira  que 
toute  u  responsabilité  pèse  sur  lui,  et  soit  par 
des  mémoires  écrits,  soit  par  des  explications 
qD*U  s'empressera  de  vous  donner  l'an  procliaîu, 
comme  commissaire  du  Roi,  il  vous  amènera  ou 
i  poonidvre  en  connaissance  decause.  ou  à  voter 
par  conviction,  et  non  par  oécessilé;  rallocation 
QD  crédit  demandé. 

Je  terminerai  en  exprimant  le  vœn  déjà  énoncé 
i  cette  tribune.  U  serait  bien  à  désirer  que 
9V.  les  anciens  ministres  crussent  convenable 
de  denander  au  Roi  la  permission  de  venir,  en 
qualité  de  ses  commissaires,  défendre  eux-mêmes 
leors  comptes,  surtout  lorsque  Ton  y  voit  figurer 
des  dépenses  non  autorisées  et  dont  t'excuse  est 
impossible  à  deviner;  cette  démarche  de  leur 
part  me  semble  si  naturelle  que  je  suppose  qu'ils 
ont  été  empêchés  par  quelque  motif  légitime. 
Sam  doute.  TancieD  ministre,  qui  avait  à  justi- 
fier la  dépense  de  rttdtel  de  Wagram,  a  trouvé 


encore  plus  Ui^nt  de  défendre  dans  l'antre 
Chambre  sou  œuvre  législative  que  de  venir 
dans  celle-ci  défendre  ses  comptes.  Quels  que 
soient  les  bruits  publics^  la  supposition  contraire 
est  par  trop  absurde;  et  ici,  Messieurs,  la  calom- 
nie n'a  pas  môme  le  mérite  de  la  vraisemblance. 
Je  persiste  dans  le  rejet  de  l'article  2  du  projet 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Siatue  du  hmdi  11  «Mrs  1822, 

PBiUDâB  PAR  H.  ut  fîHAWflKT.lKR. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  delà  séance 
du  7  de  ce  mois. 

Ce  procès-verbal  et  celai  de  la  séance  précé* 
dente  sont  lus  et  adoptés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  disemion  en  attem- 
blée  génénUe  du  projet  de  loi  reiatif  à  ta  police 
de  la  presse  périodique. 

M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
spécialement  chargé  de  la  défense  du  projet,  est 
introduit. 

Le  ministre  des  finances  est  présent. 

La  commission  spéciale ,  dont  le  rapport  a  été 
entendu  dans  la  séance  du  2  de  ce  mois,  ayant 
conclu  à  l'adoption  du  projet,  M.  le  président 
appelle  à  la  tribune  le  premier  des  orateurs  In- 
scrits pour  combattre  cette  adoption. 

M.  le  bàron  Fas^nier  (1).  Nobles  pairs,  jé 
parle  contre  la  loi  qui  vous  est  présentée,  parce 
que  j'ai  la  conviction  qu'elle  porte  l'atteinti*  la 


sion  d'aucune  de  ces  théories  générales  qui  divi- 
sent d'auiant  plus  les  esprits,  qu  elles  sont  plus  ab^ 
sotues.  Monbut.au  contraire,  e8tdelesréunlr,s'il 
est  possible,  par  l'évidence  des  démonstrations  let 
plus  simples.  La  licence  de  la  presse,  surtout 
celle  de  la  presse  périodique,  est  un  des  plus 
grands  Qéanx  de  la  liberté  même.  Lerapporteurde 
votre  commission  l'a  très-justement  établi,  per- 
sonne n'en  est  plus  convaincu  que  moi,  et  n'a 
peut-être  exprimé  celte  conviction  dans  un  plus 
grand  nombre  d'occasions.  fleureuBement  la  né- 
cessité de  réprimer  cette  licence  est  uuiverselle- 
ment  reconnue.  Cette  répression  est  le  droit 
et  le  devoir  du  législateur.  Trouver  le  meil- 
leur moyen  de  l'opérer  doit  être  le  but  constant 
de  ses  efforts  et  de  ses  recherches.  Puisque,  dans 
la  discussion  qui  a  précédé  celle-ci,  un  noble 
duc  a  cru  devoir  rappeler  plusieurs  fois  les  opi- 
nions que  j'avais  précédemment  émises,  et  cet 
égard,  je  ne  puis  que  le  remercier  de  rautorité 
qu'il  attache  h  mes  paroles,  j'espère,  nobles 
pairs,  que  vous  ne  trouvères  pomt  étrange  que 
le  rappelle,  moi-même,  ici,  d'autres  paroles  que 
j'ai  prononcées,  et  qui  peuvent,  je  crois,  servir 
trôs-juslement  de  texte  à  mon  opinion  présente. 
En  parlant,  l'année  dernière,  à,  la  Chambre  des 
députés,  de  la  diflicullé  qui  devait  se  rencon- 
trer pour  la  rédaction  d'ane  bonne  loi  de 


(1)  U  discoart  de  K.  la  buon  Pu^ùn  tit  inaoïn- 
pUt  aa  Jf  0nt<eHr. 
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répression  f  j'ai  deux  fois  émis  le  tcbu  le  plus 
formel  qu'on  pût  enfin  eu  rencontrer  ane  qui 
réprimât  et  ne  détmUlt  pas.  Ce  vœu  est  incon- 
testablement dans  le  texte  et  dans  l'esprit  de  la 
Charte.  Je  le  répète,  ici,  avec  d'autant  plus  de 
confiance,  qu'il  est  certainement  le  vdtre,  nobles 
pairs.  Je  ne  fais  aucun  doute  qu'il  ne  soit  aussi 
celui  des  ministres  devant  lesquels  je  parle,  l'en 
ai  pour  garants  leurs  sentiments  personnels  bien 
connus,  et  de  plus  l'espèce  d'ensagement  qu'ils 
ont  pris  d'une  manière  si  solennelle  lors  de  leur 
récente  entrée  dans  les  affaires.  Us  ont  justement 
voulu  signaler  le  commencement  de  leur  admi- 
nistration par  une  plus  grande  extension  donnée 
&  la  liberté  de  la  presse  ;  ils  ont  pour  cela  formel- 
lement repoussé  la  censure  demaudée  par  leurs 

Sirédécesseors.  Ici,  je  crois  devoir,  dans  l*intérét 
e  la  djacDSsion  qui  va  s'ouvrir,  ne  laisser  aucun 
doute  sur  ma  mnière  de  voir  et  d'apprécier 
cette  partie  de  leur  conduite.  Loin  de  la  blâmer, 
je  la  loue  très-franchement.  Toutes  les  fois  que 
]*ai  été  dans  le  cas,  comme  mioislre  du  Roi,  de 
demander  la  censure,  je  n'ai  dissimulé,  ni  dans 
cette  Chambre  ni  dans  l'autre,  qu'une  telle  de- 
mande ne  pouvait  être  faite  que  dans  la  convic- 
tion la  plus  intime  de  son  incontestable  néces- 
site ;  que  cette  conviction  seule  pouvait  donner 
&  des  ministres  le  dévouement  nécessaire  pour 
foire  une  demande  toujours  si  défavorablement 
reçue,  pour  encourir  la  responsabilité  d'un  pou- 
voir dont  Texercice  entraîne  avec  lui  tant  de  dé- 

Î;oûts  de  teus  xeores.  Aieu  ne  serait  donc  plus  in- 
Uflte  que  de  demander  un  tel dôvouementàqui  n'a 
pas  la  cOQTictiou  intime  de  sa  nécessité  ;  il  n'y 
aurait  pas  d'abus  de  pouvoir  plus  excessif  que 
celui  commis  par  les  Gbambres  qui  voudraient 
amener  malgré  eux  les  ministres  &  la  censure. 
A  cette  puissante  considération  j'en  ajouterai 
une  autre,  qui  est  le  produit  de  mon  observation 
la  plus  attentive  sur  la  situation  présente.  Il 
m'est  démontré  qu'il  y  a  eu  loyauté  et  délicatesse 
de  la  part  des  ministres  actuels  de  ne  pas  vou- 
loir de  la  censure.  Le  dernier  ministère,  placé 
de  son  choix  dans  une  position  intermédiaire, 
pouvait  se  flatter  d'exercer  la  censure  avec  im- 

gartiallte  :  son  éloignement  pour  tous  les  ex- 
émes  lui  en  donnait  le  moyen.  Le  ministere  ac- 
tuel qui,  placé  aucontraireÀta  tête  d'une  opinion 
vive  et  tranchante',  en  se  plaçant  ainsi,  a  cru 
certainement  faire  une  chose  utile  au  service 
du  Roi  et  au  bien  de  l'Etat,  n'aurait  pu  juste- 
ment prétendre  à  la  même  impartialité  :  sa  si- 
tuation lui  eût  défendu  cette  impartialité,  la  cen- 
sure entre  ses  mains  devant  nécessairement 
appartenir  à  un  parti.  Je  le  répète,  il  y  a  donc 
eu  de  sa  part  loyauté  et  délicatesse  k  n'en  point 
vouloir.  C'est  donc  avec  touie  confiance  que 
j'entreprends  devant  eux,  avec  eux,  la  discus- 
sion de  la  présente  loi,  et  que  je  l'entn'prends 
sur  ce  principe  que,  pour  être  bonne,  elle  doit 
réprimer  et  ne  pas  détruire.  Touterois,  avant  de 
pénétrer  plus  avant  dans  cette  discussion,  et 
pour  mieux  fixer  le  point  du  départ,  qu'il  me 
soit  permis,  Messieurs,  de  ramener  un  moment 
votre  atteution  sur  la  loi  qui  a  reçu  votre  appro- 
bation il  y  a  deux  jours.  Avant  de  chercher  à  se 
donner  de  nouveaux  moyens  d'action,  il  est  in- 
dispensable de  bien  connaître  tous  ceux  qu'on  a 
déjà  en  sa  possession.  Cette  dernière  loi,  toute 
répressive,  s'applique  &  la  généralité  des  pro- 
duits de  la  presse,  et  par  conséquent,  aux  écrits 
).ériodiques.  Plusieurs  de  ses  articles  sont  con- 
sacrés aux  écrits  de  ce  genre  ;  cette  loi  ajoute 
beaucoup  aux  moyens  de  répression  qui  exi»- 


taient  avant  elle.  SouCIïvi  que  je  parcoure  avec 
TOUS  rapidement  celles  de  ces  dispositions  qu'on 
peutconsidérer  comme  les  çlusentcaces,  comme 
ajoutent  davantage  à  la  lé^Iation  antécédente. 
D'abord  et  avant  tout,  la  religion  y  est  beaucoup 

S lus  soigneusement  défendue,  tontes  les  parties 
e  la  puissance  publique,  l'autorite  royale  dans 
touteAses  acceptions,  celle  des  Chambres,  y  sont 
spécialement  protégées.  IjOS  particuliers  y  trou- 
vent une  garantie  pour  leur  sécurité  dans  l'obli- 
gation imposée  aux  journaux  de  donner  place 
aux  réponses  qui  peuvent  leur  être  adressées  par 
ceux  qui  se  croiront  offensés.  Les  bnctioauaires 
publics  sont  mis  &  l'abri  de  la  preuve  testimo- 
niale. A  nue  énumératioQ  des  délits  infinimeot 
plus  complète  qu'elle  ne  l'était  anparayaat,  il 
mut  joindre  une  graduation  de  peines  beaucoup 

S tus  forte.  Les  Chambres  sont  investies  des 
roits  si  précieux  de  se  faire  t  elles-mêmes  une 

t'uslice  que  personne  ne  pouvait  leur  rendre. 
Enfin,  te  changement  le  plus  notabtea  été  fait 
dans  la  juridiction,  puisque  la  police  correction- 
nelle remplace  les  Cours  d'assises  ;  apparem- 
ment on  a  cru  que  les  tribunaux  assureraient 
mieux  que  celles-ci  la  répression  désirée.  Avec  la 
nouvelle  loi  il  sera  donc  plus  possible  d'attein- 
dre un  grand  nombre  de  délits,  de  punir  plus 
sévèrement  qu'on  ne  le  faisait  auparavant,  de 
punir  plus  certainement  qu'on  ne  le  pouvait  foire  ; 
c'est  donc  avec  ces  avantaftes  déji  acquis  que  nous 
entrons  dans  l'examen  de  la  loi  nouveite.Bl  d'abord 
commençons  par  lui  rendre  son  véritable  Ulre  : 
quand  les  mote  doivent  signaler  la^ravitë  des  actes, 
quand  ils  doivent  en  avertir  le  législateur,  ils  out 

Sar  cela  seul  une  grande  importance.  Le  titre  de  loi 
e  police  sur  les  écrits  périodiques  pouvùl  bien 
aller  à  la  loi  présentée  par  le  dernier  ministère  ; 
celle-là,  toute  préventive  et  temporaire,  n'avait 
rien  qui  ne  fût  en  accord  avec  ce  titre.  Il  n'en  sau- 
rait être  aiaside  la  nouvelle  loi  ;  celle-ci  est  com- 
plète sur  la  matière;  elle  est  tout  à  la  fois 
préventive  et  répressive  :  elle  doit  donc  être  exami- 
née sous  ces  deux  rapports.  Je  crois  pouvoir  dé- 
montrer que  la  partie  préventive  est  excessive,  et 
qu'elle  surpasse  tout  ce  qui  a  ëte  demandé  jus- 
qu'à ce  jour.  La  partie  répressive  me  parait  non 
moins  contraire  aux  droits  de  Téquité  qu'aux 
principes  les  plus  avoués  d'une  haute  et  d'une 
saine  politique.  Enfin,  la  combinaison  de  ces 
deux  parties  est  tellement  calcnlée,  qu'en  la  sup- 
posant efficace,  elte  entraîne  non-seulement  la 
répression  de  la  licence,  mais  la  destruction  de 
toute  Hberte  dans  les  écrite  périodiques.  Pour 
arriver  à  la  démonstration  de  ces  propositions, 
je  suivrai  la  loi  pas  à  pas,  article  par  article  ; 
comme  le  nombre  de  ces  articles  n'est  pas  con- 
sidérable, ce  sera,  je  crois,  la  œétliode  la  pius 
simple  et  la  plus  facile. 

L^article  premier  établit  la  nécessité  de  l'auto- 
risation royale  pour  rétablissement  à  venir  d'un 
nouveau  journal.  Je  ne  conteste  pas  cette  de- 
mande, mais  cependant,  en  raccordant,  je  dois 
foire  voir  qu'elle  est  d'une  assez  haute  importance, 

fuisqu'elle  constitue  à  perpéluite,  au  profit  de 
autorité,  un  droit  qui,  dans  le  dernier  ^t  de 
choses,  n'avait  qu'une  existence  temporaire  ;  ce 
droit  en  effet,  établi  en  1814  comme  une  consé- 
quence de  la  censure  qui  Ait  alors  concédée  sur 
une  grande  partie  des  produits  de  la  pressa  a  éte 
maintenu  depuis  par  les  lois  de  ISlTet  1818,  qui 
établirent  aussi  une  censure,  mais  une  censure 
temporairedontladurée.fixëeàun  terme  fort  court, 
fut  appliquée  pareillemeniau  droit  d'autoriaatton. 
Eu  lâ  (9,  un  nouvel  ordre  de  choses  fut  introduit, 
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.  œnsvfe  Ibt  abolie,  et  Tautorisation  fiit  encore 
ftoenûre,  mais  il  ne  fat  plos  posnbie  de  la  re- 
iser*  lonqne  de  certaines  conditions,  indiquées 
ar  U  loi,  aareient  été  remplies.  Bn  1820,  réta- 
lîraomrnt  de  la  censore  pour  nn  an,  droit  d'au- 
>rteUon  absolu  pour  le  même  temps;  en  1821, 
TorogatioQ  de  la  loi  de  1820.  Tel  était  dooc  l'état 
e  U  lé^tation  lorsqu'est  Tenue  à  expirer  la 
ernière  loi  de  censure.  Le  dernier  ministère,  en 
edemmndant  cette  censure  pour  un  temps  déter- 
nioé,  redemandait,  pour  le  même  temps,  le  droit 
l'aatoiisation;  le  mioistêre  actuel  le  demande 
mj<»Qnl*hai  à  perpétuité.  Cest  une  grande  puis- 
»Tice,  sans  doute,  placée  dans  la  mata  du  gouver- 
nemcDt,  puisqu'elle  Ini  donne  la  certitude  qu'à 
tout  iamais  aucun  nouveau  journal  ne  pourra  être 
eotr^risqneparqui  bon  lui  semblera.par  qui  lui 
eoDYïendra;  que  al  une  portion  des  journaux  ac- 
tuels Tieat&8*éleindredVnemaniëreoud'uneaa- 
ire,  cette  portion  ne  sera  remplacée  que  dans  son 
iolêrèt  et  soivant  son  bon  plaisir.  Cette  conces- 
sion eat  grande  sans  doute,  je  la  fais  cependant 
parce  qoelenombredes  journaux  actuels  me  sem- 
ble nnnri  cooddérablepourqaetoutes  les  opinions 
7  pOisMOt  étn  suffisamment  représentées  ;  parce 
que  ce  besoin  une  fois  satisfait,  je  ne  vois  pas 
d'avantages  réels  à  l'accroissementdu  oombredes 
résilies  périodiqws.  Toutefois  il  me  reste  un  em- 
barras dont  je  dois  tous  faire  part,  nobles  pairs, 
cet  article  premier  qui.  considéré  en  lui-même 
0»  paraît  admissible,  peut  devenir  si  dangereux 
par  sa  cotnbinaison  avec  Farticle  3,  que  je  serai 
fort  embarrassé  de  le  voter,  tant  que  je  n*aarai 
pas  U  certitude  du  rejet  de  Tarticle  3. 

L'article  2  ne  peut  être  la  matière  d'ancane  ob- 
semtioo  sériease  :  U  est  destiné  à  assitrer  dans  les 
nains  de  la  justice  Texécation  des  moyens  ré- 
pressifs qui  sont  confiés  h  ses  soins.  Sa  rédaction 
est  ao  pea  mioutieiise,  mais  cela  n*est  pas  d'une 
grande  impartance.  11  en  est  autrement  de  l'arti- 
cle 3.  le  plus  ffrave  peut-être  de  toute  la  loi. 

Pour  anfféder  cet  article,  je  me  reporte  &  ce 
qoi  en  a  été  dit  par  un  homme  de  beaucoup  de 
talent, le  rapporteur  de  la  Ubambre  des  députés; 
on  peot  dire  de  son  rapport  que  c'est  le  meilleur 
exposé  qu'il  t(Û possible  de  faire  des  motifs  de  la 
loi.  Void  comme  il  défend  cet  article  :  ■  La  paix 
publique  doit  être  garantie  avant  tout  »;  j'en  suis 
d'accord  arec  lui  ;  «  on  n'y  peut  parvenir  que 
pv  nue  loi  forte  :  la  force  est  indispensable.  > 
rên  conriens  encore.  »  i  Or  ici,  ajoute-t-il,  la 
force  est  dans  le  vague.  »  Oui,  sans  donte,  nobles 
pairs,  riea  dei^ns  juste  que  cette  assertion;  ici 
la  force  est  dans  le  vagoe,  mais  seraitpoe  à  dire 
qu'elle  denlt  en  effet  s'y  placer?  c'est  ce  que 
BOBS  allMis  TW. 

Qooi  qu'il  en  puisse  être,  les  cours  royales, 
en  effet,  jugent  ici,  non  les  délits*  mais  les  dan- 
gers de  la  presse  :  très-certainement,  c'est  la  per- 
leeûon  dans  le  vague;  mais  cette  puissance  dans 
le  ragne,  i  qui  est  elle  confiée?  à  un  pouvoir 
ioamorilhie;  die  lui  atuibne  une  véritable  omni- 
poteéce.  Ceat  l'arbitraire  érigé  en  principe,  Tar- 
bitraira irrémédiable.  Plus  tard,  la  démonstration 
de  cette  rérilé  sera  complète.  Pour  y  arriver,  sui- 
^«s  avec  attention  les  conséquences  de  ce  latal 
«iele.  BUes  sont  de  deux  sortes  :  conséquences 
de  Justice,  conséquences  de  politique. 

SioMs  le  rapport  de  la  justice  ou  plutôt  de  l'ad- 
ministratkm  de  la  justice,  il  est  nécessaire,  pour 
DOW  placer  dans  te  vrai,  de  revenir  à  notre  point 
lie  dMart,  c'est-à-dire  ft  la  loi  répressive  déjà 
«doptéa.  Par  celte  toi,  l'attribution  an  jury  des 
délits  delà pfsseeestdétrailei  et  onrétablit  celle 


de  la  noiice  correctionnelle.  Pourquoi  ce  change 
mentf  Les  motifs,  nobles  pairs,  en  sont  donnés- 
par  tous  les  orateurs  qui  ont  parlé  &  l'appui  du 
projet  de  loi;  il  n'en  est  aucun  qui  n'ait  afttrmô 
que  le  jury,  capable  d'apprécier  un  fuit  matériel, 
ne  l'était  pas  de  discerner,  dans  les  faits  de  la 
presse,  l'esprit  des  articles  incriminés,  esprit  sur 
lequel  seaf  cependant  pouvait  se  fonder  la  véri- 
table appréciation  de  la  culpabilité.  Bn  renvovant 
aux  tribunaux  la  connaissance  des  délits  de  la 
presse,  on  a  donc  entendu  formellement  leur 
donner  l'attribution  d'en  juger  l'esprit.  Mainte- 
nant, voilà  une  seconde  attribution  exclusivement 
donnée  aux  cours  royales  pour  juger  l'esprit  et 
la  tendance.  Mais  ici  plus  de  faits  constants,  plus 
d'articles  formellement  incriminés;  cet  esprit, 
cette  tendance,  devant  se  juger  sur  une  succes- 
sion d'articles  dont  l'ensemble  composera  la  cul- 
pabilité, certainement  il  y  a  encore  ici  perfection 
dans  le  vague.  Arrêtons-nous  un  moment  sur 
cette  perfection,  et  demandons-nous  d'abord 
comment  s'appréciera  la  succession  d'articles.  Ap- 
paremment, ou  ne  viendra  pas  demander  à  la  jus- 
tice extraordinaire  des  cours  royales  la  suspen- 
sion, la  suppression  d'un  journal,  avant  d'avoir 
demaodô  àla  justice  ordinaire  la  punition  dequel 
ques  délits  commis  par  ce  journal.  On  procédera 
par  degrés^  et  il  y  aura  eu  sans  doute  quelques 
condamoaliOQs  déjà  prononcées  par  la  police  cor- 
rectionnelle, avant  qu'on  ait  recours  a  l'attribu- 
tion exclusive  donnée  aux  cours  royales.  Toute 
autre  marche  serait  aussi  par  trop  extraordinaire. 
Dans  cette  hypothèse,  les  articles  déjà  incrimi- 
nés,déjà  condamnés  par  la  police  correctionnelle. 
Tiendraient-ils  à  reparaître  une  seconde  fois  pour 
motiver  le  nouveau  jugement  qu'on  demandera 
aux  cours  royales  T  Alors  il  pourra  donc  v  avoir 
deux  condamnations  sur  les  mêmes  fiiits.  Y  eût-il 
jamais  rien  de  plus  exorbitant-,  rien  de  plus 
contraire  à  toutes  les  notions  du  juste  et  de  l'io- 
juste?  Et  cependant  si  les  faits  déjà  incriminés, 
déjà  condamnés,  ne  reparaissent  pas,  comment 
l'esprit  du  journal  pourra-t-il  être  jugé,  Indépen- 
damment des  faits  les  plus  saillanu,  de  ceux  qui 
ont  dû  le  manifester  le  plus?  Vous  le  voyez,  tout 
est  coofusion,  tout  est  contradiction  dans  cette 
bizarre  conception.  Et  cependant  il  a  fallu  faire 
sortir  de  cette  confusion  une  peine  nouvelle  qui 
vint  à  l'appui  de  la  nouvelle  juridiction  donnée 
aux  cours  royales.  Cependant  encore,comnie  je 
l'ai  déjà  fait  voir  à  Vos  Seigneuries,  l'échelle  des 
peines  est  déjà  fort  agrandie  par  la  nouvelle  loi 
de  répression;  on  pouvait  espérer  qu'elle  suffirait 
à  tons  les  besoins.  Quoi  qu  il  en  puisse  être,  la 
peine  nouvelle  est  Uen  plus  forte,  bien  plus  grave 
que  toniesles précédentes  :  elle  ne  connsque  pas, 
c  est  à  tort  qu^on  l'a  dit,  mais  elle  détruit  com- 
plètement la  propriété;  et  par  cette  destruction,  il 
importe  de  l'observer,  on  ne  fra^Ipe  pas  unique- 
ment le  coupable,  mais  bien  avec  lui  une  foule 
d'intéressés  qui  pourront  être  et  qui  seront  le  plus 
souvent  parfaitement  innocents.  Bh  bien!  Mes- 
sieurs, pour  appliquer  cette  peine,  la  plus  forte 
de  toutes,  il  arrive  cependant  qu'on  ne  craint  pas 
d'Ater  à  l'accusé  le  bénéfice  des  deux  degrés  de 
juridiction  qu'on  n'a  pas  cru  pouvoir  s'empêcher 
de  maintenir  dans  la  loi  précédente,  pour  l'appli- 
cation de  peines  Itères.  Et  en  effet,  là  où  l'insti- 
tution do  jnry  ne  trouve  pas  son  application,  il 
est  aniTersellement  avoué  que  l'innocence  de 
l'accusé  ne  peut  tronver  de  protection  efficace 
que  duiB  la  garantie  de  deux  jugements  dont  le 
oernier  pent  réformer  le  premier. 
Toat  est  an  reste  si  biiane  dans  ce  nouvel  ini« 
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broglioJadtcUire  qu'on  ne  peut  môme  pu  dire 
quelle  lorme  de  procéder  devra  Ôtre  employée  par 
les  coure  royales.  Sera-ce  la  procédure  crimi- 
nelle? Quml  une  procédure  criroiaelle  aans 
corpB  de  délit,  lans  biti  constaots  qu'on  puisse 
qualifier,  sur  un  esprit,  sur  une  leodance  I  c'est 
pour  le  coup  de  l'abominatioD  dans  le  aaiot  des 
saints.  Ce  supplément  de  justice  extraordinaire, 
cette  justice  au  delà  de  toutes  tes  justices,  cette 
prétention  d'atteindre  par  des  jugements  ce  que 
fa  loi  positive  ne  peut  atteindre,  est  la  plus  pé- 
rilleuse, la  plus  redoutable  de  toutes  les  innova- 
tions qui  puissent  être  introduites  dans  un  ordre 
social.  Une  voix  puissante  l'a  déjà  fait  entendre 
dans  l'autre  Chambre;  on  a  paru  s'étonner  du 
terme  qu'avait  atteint  son  argumentation  ;  on  a 
reculé  devant  la  comparaison  qu'il  a  cru  pouvoir 
faire;  et  cependant,  nobles  pairs,  il  faut  bien  le 
dire;  il  est  une  ligne  sacrée  tirée  entre  ce  qu'il 
est  permis  k  la  justice  des  faommes  d'atteindre 
et  ce  qu'il  ne  saurait  loi  être  permis  de  franchir. 
Quand  cette  ligne  est  une  fois  passée,  nulle  so- 
ciété humaine  ne  peut  savoir  m  elle  sera  con- 
duite i  elle  peut  tomber  d'abîme  en  aUme.  U  y  a 
peu  de  jours,  un  noble  duca  cru  pouvoir  tirer  de 
quelques  doclrinee,  erronées  aaus  doute,  que  je 
Buis  loin  de  défendre,  maie  qui  avaient  été  seu- 
lement consignées  dans  un  ouvrage  polémique, 
cette  terrible  conséquence  que  ces  doctrines  oou- 
duisaîent  nécessairement  celui  qui  les  professait 
aux  actea  les  plus  odieux,  à  ceux  qui  sisoalent 
les  temps  les  plus  horribles  de  notre  révolution. 
Si  elles  sont  pour  lui  les  conséquences  de  quel- 
ques pages  échappées  à  la  plume  d'un  écrivain 
que  ne  me  serais-je  donc  pas  permis  de  dire  du 
principe  le  plus  dangereux,  le  plus  odieux,  intro- 
duit dans  la  législation  elle-même  et  devenu  ainsi 
une  force  toujours  vivante,  toujours  agissante? 
Je  laisse  dp  cOté  cette  tnste  supposition  d'une 

Srocédurecnmiaelleai  irrégulièrement  employée, 
oos  aurons  donc  recours  a  la  procédure  cirile. 
apparemment  parce  qu'il  s'agit  de  disposer  d'une 

Propriété*  Cherchons  donc  dans  le  Code  oivU. 
ans  toutes  les  lois  présentes  et  passées  comment 
s'acquiert,  se  perd  et  se  transmet  une  propriété, 
et  très-certainement  nous  n'y  trouvons  rien  q^ui 
pulsK  s'appliquer  k  t'cspi^ce  présente.  C'est  icî 
une  punition,  et  nous  ne  voyons  pas  comment 
une  procédure  civile  peut  Ôlre  employée  &  punir. 
Il  faodra  donc  pour  ce  cas  tout  nouveau  se  créer 
une  procéduro  nouvelle  comme  une  jurisprudence 
nouvelle.  Bncore  une  fois,  perfection  dans  le 
vague  et  dans  l'arbitraire.  Tout  cela  est  inique,  si 
révoltant  dans  un  ordre  de  chose  judiciaire  que, 
pour  justifier  l'article*  pour  le  défendre  avec  quel- 
que décence,  il  faut  arriver  à  y  reoonDallre  une 
nouvelle  action  adminiahrative.  un  nouveau  droit 
politique  concédé  aux  cours  royales. 

Ici,  ce  n«  seront  plus  seulement  les  pnncipee 
de  juatioeqne  nous  renverserons,  ce  seront  tous 
ceux  dugouvemement  représentatif.  Il  vam'étre, 
je  crois,  fbciie  do  vous  démontrer,  nobles  pairs, 
qu'aucune  innovation  ne  saurait  être  plus  con- 
traire k  la  liberté,  à  l'autorité  royale,  à  1  existence 
de  la  magistrature.  Pour  nous  faire  une  juste 
idée  des  dangers  qu'elle  fait  courir  à  la  liberté, 
il  nous  sufUra  de  ooua  arrêter  un  moment  sur 
les  notions  lea  plus  eommunea  dai  droits  qui 
constituent  cette  liberté. 

Dans  un  gouvernement  représentatif,  elle  glt 
tout  entière  dans  la  distinction  des  pouvoirs,  et 
surtout  dans  la  responsabilité  attachée  aux  actes 
de  l'autorité.  Tous  tae  faite  qui  se  produisent  par 
1«  TokiQtê  (UBhoaunaBit  plkeaittaadeiu  caté- 


gories, s'ils  sont  de  nature  à  être  «tteinU  par 
les  lois  positives  :  quand  ils  doivent  être  réprimés 
et  punis,  ils  doivent  être  asies  certains,  asses 
évidents  pour  que  l'application  de  U  loi  qui  lei 
réprouve  puisse  leur  être  faite  avec  évidence  de 
juetioe.  L'application  de  ces  lois  est  confiée  k  dos 
magistrats  ;  et  comme  le  seul  périt  qu'il  y  aurait 
àcraindre  serait  dans  la  faiblesse  et  dans  la  timi- 
dité du  magistrat,  on  a  dû  assurer  son  indépen- 
dance, et  c^st  pour  cela  que  son  inamovibilité  a 
été  établie,  et  qu'il  ne  connaît  d'autre  responsa- 
bilité que  celle  de  sa  conscience.  Ici  la  gârantiQ 
du  citoyen  est  placée  dans  la  loi  elle-même.  Hais 
il  est  des  faits  que  la  lot  positive  ne  saurait  at- 
teindre, qu'elle  ne  saurait  prévoir,  qu'elle  ne 
saurait  dôonir,  qu'elle  ne  saurait  incriminer  d'une 
manière  positive;  et  cependant  la  puissance  pu- 
blique peut  encore  avoir  besoin  d'exercer  son 
action  sur  ces  Mîê  :  cette  aetton  est  alors  ou  po- 
litique ou  administrative.  Gomme  cette  eetion  ne 
peut  être  aus!ti  parhitement  dêfluie  et  précisés 
que  l'action  judiciaire,  la  itarantle  dea  cUoyeos 
est  alors  placée  dans  lareeponsabilité  des  agents, 
et  surtout  dmis  Leur  amovibilité.  Cette  dernière 
condition  est  indispensable,  elle  p«it  seule  assu- 
rer que  le  mal  ne  pourra  ni  se  répéter,  ai  se  con- 
tinuer, ni  se  perpétuer.  Places  une  partie  quel- 
conque de  ce  pouvoir  politique  ou  admininisiratif 
dana  un  pouvoir  judiciaire  inamovible,  irreapon- 
sable,  toutdevientalors  irrémédiable  et  la  liberté 
est  évidemment  compromise.  Voilà  pour  lalibertô. 
Passons  à  l'autorité  royale. 

Partout  où  l'autorité  royale  a  été  établie  pour 
le  bonheur  des  peuples,  des  limites  ont  du  lui 
être  posées  pour  qu'elle  ne  devtut  pas  un  pouvoir 
at)8olu,  qui  ferait  sa  perte  comme  le  malheur  des 
peuples.  Lfc  oiX  le  oonvememMit  repréeratatif 
n'axlslB  pas,  les  limites  à  l^torité  royale  août 
plauôes  dans  une  foula  de  réaiataneeeiUMémiuêes 
dana  toutei  les  paities  de  l'ordre  social.  Lea  obs- 
tacles sont  eomoM  des  abattis  placés  aur  la  toute 
dn  pouvoir  pour  embarraaser  M  rrtarder  sa 
marche.  Ainsi,  avant  1789,  les  résistaacea  k  l'au- 
torité royale  étalant  placéea  dans  las  parlements, 
dans  les  privilèges  inbérenta  k  l'ordre  de  U  no- 
blesse et  dn  clergé,  dans  ceux  qni  appartenaient 
aux  villes,  aux  communautés,  aux  boui^eoii 
mêmes;  car  la  défense  de  la  tiberM  était  alors 
placée  dans  les  privilèges  mêmes.  Dana  le  nouvel 
ordre  de  choses  qui  nous  régit,  toua  ces  privi- 


lèges, et  aveo  eux  toutes  ces  résistanoss  ont  dû 
disparaître;  tout  est  remplacé  par  l'institution  de 


est  la  vraie  garantie  de  tous  lea  draitt  el  de  loua 
les  intérêts.  Pour  que  cette  garantia  eolt  effi osiee, 
il  faut,  même  de  toute  néeeseitd^quWleaoilaeu le, 
et  qu'elle  s'exeroe  aaoa  rivalité  :  aatraouint.  tout 
deviendrait  désordre  et  confUùon  dans  VBUU 
L'autorité  royale  surtout,  ce  pouvoir  éminemment 
conservateur  de  tous  lea  autres.swait  plaoé  dans 
on  tel  état  de  faiblesse  qu'il  lui  aérait  impoeaible 
de  subsister  avec  la  nmindre  indêpendanoo.  Se 
fieiltoa  bien  une  idée  de  oe  «pie  serail  aujourd'hui 
la  puissance  royale  en  préaenoe  de  Tordre  jodi- 
ciaire,  armé  d'un  pouvoir  politique  on  adminis- 
tratif quelconqueT  Igoore-t-on  juaqu'où  peot  aller 
la  résiatance  dana  dea  oorpa  TudioiairBrfet  anrait- 
on  oublié  que  le  moyen  le  pins  sûr  pour  oee  corps 
d'accroître  leur  Influence,  d'étendre  leur  crédit, 
c'est  de  se  créer  en  réalité  on  en  a|Mranoa  1m 
défuBaeurs  dea  libcrtéa  populairea  ?  tTeat  einii, 
etaloei  aeBleinnt,4iiai*élaltfiHidi»lnpai6aance 
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pftrlciDaitaire  en  France.  Mais  saveS'Vous,  Hei- 
sieurs,  comment  il  était  possible  aux  rois  de  rë- 
sUter  à  cette  puissance  et  de  soutenir  la  leur  en 
présence  de  celle-tàT  II  ne  leur  fallait  rien  moins 
pour  cela  que  toutes  les  ressources  d'un  pouvoir 

{iTvsque  absolu;  il  leur  fallait  les  lits  de  justice, 
es  exils,  les  iranslatious,  même  la  radiation  sur 
les  rvgistreg  des  actes  qui  blessaient  par  trop  les 
droits  ou  le  pouvoir  du  Roi.  Voilà  la  condition 
de  l'autorité  royale  dans  ce  tempf  :  telles  étaient 
1«B  nécessités  auxquelles  elle  était  condamnée  en 
présence  d'un  pouvoir  judiciaire  politique  inamo- 
vibte.  Très-certainement  vons  ne  voulez  ressus- 
cita sncane  de  ces  nécessités. 

Bxaminoos  maintenant  si  l'existence  sctnelle 
de  la  magistrature  s'accommoderait  mieux  de  la 
Dopvelle  attribution  qu'on  veut  lui  donner.  Quant 
moi,  il  me  semble  Impossible  qu'elle  exerce 
coDTeaablement  cette  périlleuse  miMion.  Je  rais 
bien  que  les  conrs  et  tribunaux  jugent  et  peuvent 
juger  des  délits  politiques  ;  je  sais  que  les  cours 
roj'dles  participent  dans  les  cours  d'assises  au 
jutîemenl  même  des  crimes  politiques,  mais  autre 
1  liose  est  de  juger  des  crimes  et  des  délits  poli- 
tiques, ou  d'exercer  un  pouvoir  politique,  et 
encore,  reuillez  bleu  le  remarquer,  nobles  pairs, 
toutes  les  fois  que  le  caractère  politique  sejoini 
lux  crimes  jusqu'à  un  certain  degré,  il  a  fallu, 
dans  notre  rormedegouvernemeulconstitutioonel, 
cbercber  une  autre  garantie  pour  la  société  que 
celle  qu'elle  aurait  pu  trouver  dans  le  cours  de 
la  justice  ordinaire  ;  il  a  fallu  remonter  jusqu'à 
TOUS,  nobles  paire,  il  a  fallu,  pour  ces  cas 
exlrabrdiDaires .  transporter  dans  cette  en- 
ceinte le  sauctuaire  même  de  la  justice,  etsavez- 
TOOiB  pourquoi?  C'est  que.  dans  ces  grandes 
occuious,  en  tous  seuls  peut-être  pouvait  se 
roicoatrer  la  force  nécessaire  soit  pour  absoudre, 
soit  pour  eoudamner.  Bt  qu'on  ne  croie  pas  que 
je  Teuille  ici  porter  la  moindre  atteinte  à  tu  con- 
liaace  si  justement  due  i  la  magistrature  fran- 

gkiae.  le  signale  un  fait  important  de  la  plus 
aute  législation,  mais  je  n'en  reconnais  j)a8 
moins,  et  i'û  le  bonheur  de  l'avoir  déjà  exprimé 
plus  d'une  fois,  que  le  mérite  de  cette  magistra- 
ture est  d'autant  plus  émîneot  qu'il  a  résisté  aux 
plus  périlleuses  épreuves,  qu'il  a  traversé  notre 
révolution,  conservant  intact  ce  précieux  dépôt 
d*équité  si  cber  au  caractère  français,  si  pariai* 
teraenf  inbërent  à  nos  mœurs.  Bt  toutefois,  comme 
U  ae  s*agit  pas  seulement  de  ce  qui  est.  mais  de 
ceqo'oD  pourrait  venir  &  supposer,  même  le  plus 
iDjDstement  du  monde^  je  dois  dire  qu*il  est  dans 
notre  organisa  tioB  judiciaire  de  certaines  données 
qoi  ne  permettent  pas  d'exposer  nos  cours  et  nos 
tril»manx  i  la  lotte  dans  laquelle  on  voudrait 
les  engager  avec  les  passions  lès  plus  vives  et  les 
plus  aaimées. 

J'ai  déjà  montré  comment  l'inamovibilité  avait 
dû  être  donnée  &  toute  magistrature  dont  on 
Toolait  assurer  l'indépendance ,  et  cependant  il 
oe  faol  pas  s'y  tromper  :  pour  des  esprits  aussi 
«crotateura  que  les  nôtres,  cette  indépendance 
elle-même  a  des  bornes.  Cette  vérité  deviendra 
sensible  par  une  comparaison:  je  la  tirerai  encore 
des  anciens  parlements.  Ceux-là  aussi  étaient  ioa- 
nwTiblee,  mais  leur  inamovibilité  était  renforcée, 
étaii  ssnctionoée,  s'il  m^t  permis  de  m'exprimer 
liMi,  par  taTénalilê  des  obaiges,  par  cette  véna- 
liM  mtate  st  sooTenl  attaquée  et  de  laquelle  étaient 
sortis  cependant  des  résultats  si  différents  de 
ceux  qa'on  en  pouvait  craindre.  11  en  résultait  en 
effet  qie  ctaaeun  trourait  dans  les  limites  de  sa 
propre  fortune  celles  de  son  ambitioa  même  : 


il  était  donné  &  an  très-petit  nombre  d'atteindre 
aux  places  les  plus  éminentes.  et  cela  se  com- 
prendra sans  peine,  quaud  on  voudra  bien  songer 

Su'uoe  place  de  président  à  mortier  au  parlement 
e  Paris,  laquelle  ne  rapportait  rien,  coûtait  au 
moins  quatre  ou  cinq  cent  mille  francs.  Vous  le 
voyez  donc,  nobles  pairs,  non-seulement  l'an- 
cieone  magistrature  était  inamovible,  mais  encore 
elle  était  slationnaire.  L'existence  de  chacune 
était  en  quelque  sorte  faite  dés  sa  première 
entrée  dans  la  carrière.  En  peut-il  être  de  même 
aujourd'hui?  Non.  sans  doute.  Le  Boi  nomme  à 
toutes  les  places,  et  nomme  eu  raison  du  mérite 
et  des  services  rendus  :  cela  doit  être  ainsi.  Il  y 
a  donc  dans  la  magistrature  un  continuel  mou- 
vement d'avancement;  il  y  a  donc  dans  la  magis- 
trature de  justes  iatérêts  ooniinnelleroent  mis  en 
jeu  et  en  action.  Voyez  tout  le  paiïl  qu*il  serait 
possible  de  tirer  d'une  telle  situation  dans  les 
personnes,  si  l'esprit  de  parti  arrivait,  ce  qui 
est  presque  inévitable ,  à  vouloir  trouver,  dans 
les  décisions  de  la  magislralure  sur  les  faits  po- 
litiques qu'on  veut  aujourd'hui  lui  soumettre, 
d'autres  motifs  que  ceux  de  la  justice,  que  ceux 
de  la  plus  stricte  équité. 

Dans  cette  hypothèse,  l'impartialité  pourra  être, 
devra  être  nécessairement  attaquée;  ceux  qui 
l'attaqueront  seront  même,  il  faut  bleu  le  dire, 
excusables  de  le  faire;  et  en  effet,  Messieurs, 
croyez-vous  qu'en  matière  de  pure  opinion  il  soit 
bien  facile  à  la  majorité  d'un  corps  d'être  impar- 
tiale? Faudrait-il  donc  beaucoup  forcer  les  choses 
pour  admettre  cette  supposition  que  dans  une 
cour  royale  où  la  majoritu  aura,  dans  on  sens 
quelconque,  une  couleur  d'opinion  plus  ou  moins 
tranobante .  où  elle  aura  cette  opinion  suivant 
sa  conscience,  elle  croira  uécessairement  encore 
agir  très-consoienoieusement  en  parvenant,  par 
tous  les  fflovens  qui  seront  en  son  pouvoir,  à  la 
destruction  des  journaux  qui  combattront  cette 
opinion ,  et  qui  lui  semblant  par  conséquent 
faire  un  tort  trôi-rêel  ft  ce  qu'ils  appelleront  la 
bonne  cause? 

En  résultat,  la  position  des  cours  royales,  par 
cette  nouvelle  institution^  deviendra,  en  cette 
matière,  une  position  ministérielle.  Elles  seront 
en  bntte  à  toutes  les  attaques  dirigées  contre  les 
ministres.  Plus  la  puissance  des  journaux  est 
justement  supposée  grande,  plus  on  met  d'im- 
portance à  se  fa  disputer,  plus  il  liuit  s'attendre 
aux  manœuvres  les  plus  actives  pour  tromper, 
pour  enlacer,  pour  déconsidérer  la  puissance  qui 
en  disposera. 

Le  combat  sera  donc  rode  à  soutenir  pour  les 
cours.  Le  gouvernement  doit  craindre  qu  elles  ae 
le  souUenoeot  qu'avec  une  asseï  grande  mollesse. 
Si  c'est  un  remède  contre  les  dangers  de  la  pro- 

[tositioo,  il  hut  convenir  que  ce  ne  doit  pas  être 
à  celui  qu'ont  dû  prévoir  les  auteurs  de  cette  pro- 
position. Quoi  qu'il  en  puisse  être .  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  il  y  aura  honte,  il  y  aura  tache  éter* 
nelle  imprimée  à  notre  législatioQ. 

Mais  abordons  une  autre  supposition  :  conce^ 
Tons  la  possibilité  d'une  cour  royale  se  plaçant 
dans  une  ligne  d'opinion  contraire  à  celle  du 
gouvernement,  supprimant  par  conséquent,  oon- 
servant  les  journaux,  dans  un  intôrtt  contraire  à 
celui  du  gouvernement.  Si  cette  cour  venut  i 
être  celle  de  Paris,  par  exemple,  et  n'est  à  Paris 

Sue  prraque  tout  l'effet  de  la  loi  doit  s'opérer,  la 
iftlculté  serait  certainement  la  plus  grave  posai* 
ble.  Quel  pourrait  être  le  moren  à  employer  par 
la  pouvoir  pour  la  surmontait  H.  le  ministre  des 
flaaaoea  a  indiqué  ce  moyeu  dans  l'autre  Cbm« 
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bre.  Alors,  a-t-il  dit,  le  gonvememeDt,  n^ant  du 
droit  qui  lui  appartieat  par  l'article  l**  de  la 
loi ,  autoriserait  de  nouveau  le  journal  qui 
aurait  été  supprimé  contrairement  à  ees  intérêts. 
Et  voilà,  nobles  pairs,  la  ressource  à  laquelle  le 
gouvernement  se  condamne  lui-même  !  combien 
elle  eet  malheureuse  cependant  I  Pour  la  carac- 
tériser en  un  mol,  il  faut  ledire,  ce  n'est  rien  moins 
que  la  justice  trahie,  car  on  lui  demande  des 
jugements  pour  les  rendre  vains;  la  majesté 
royale  est  abaissée,  car  on  la  bit  descendre  à  ce 
bonteux  subterfuge  de  promettre  à  la  société  une 
garantie  qu'elle  se  réserve  d'annuler,  suivant  son 
Boa  plaisir.  Gependaut ,  Messieurs ,  celui  qui  a 
offert  ce  moyen  est  un  homme  d'un  sens  irès- 
émioent,  c'est  un  homme  qui  sait,  {jui  entend  les 
affaires;  il  ne  veut  certainement  ni  trahir  la  jus- 
tice ,  ni  abaisser  la  majesté  royale  ;  mais  telle 
est  la  déplorable  position  dans  laquelle  il  s'est 
placé ,  qu'il  est  réduit  à  n'avoir  à  vous  offrir 
d'uilre  ressource  que  celle  que  je  viens  de  carac- 
tériser devant  vous.  Oui,  Messieurs,  le  remède 
proposé  par  M.  de  Viltële  est  en  effet  le  seul  : 
c'est  à  vous  à  juger  si  vous  devez  vous  résoudre 
à  l'accepter. 

Bn  résumé,  ou  les  cours  royales  ne  seront  que 
nostrument  docile  du  gonvememmt,  alors  tout 
est  déception,  tout  est  dérision  dans  la  proposition 
qui  TOUS  est  foite  :  c'est  au  gouvememeot  lui- 
même  qu'il  font  donner  le  droit  de  suspendre  et 
de  supprimer;  ou  les  cours  royales  seront  iodé- 
pendantes  du  gouvernement,  alors  celui-ci  aura 
complètement  manqué  son  but;  mais  s'il  vient  ii 
l'atteindre,  il  est  une  conséquence  bien  grave  de 
ce  succès  et  je  dois  vous  la  signaler. 

Rapprochons  dans  ce  cas  l'article  premier  de 
l'article  3;  voyons  d'une  part  les  cours  royales 
supprimant  les  journaux  dont  le  pouvoir  voudra 
se  défaire,  et  celui-ci  n'autorisant  que  ceux  qui 
seront  dans  son  esprit,  dans  sa  convenance  ;  je  te 
demande,  que  deviendra  la  liberté  de  la  presse 
pour  les  journaux?  Ceci  n'est  plus  de  la  répres- 
sion, c'est  la  destruction  la  plus  complète.  Cette 
destmction  va  bien  Itrin,  nobles  pairs,  car  elle  at- 
teint,  ie  ne  crains  pas  de  le  dire,  jusqu'à  la  li- 
berté de  la  pensée.  J'ai  in  à  cet  teard,  dans  un 


pensée 

papier  anglais,  un  raisonnement  qufra'a  beaucoup 
frappé  et  que  je  crois  pouvoir  vous  re{ffodnire. 
Sous  ie  régime  de  la  censure,  disait  ce  papier, 
l'écrivain  assis  à  son  bureau,  et  qui  compose 
un  article  de  journal,  peut  laisser  courir  sa  plume 
au  gré  de  sa  pensée,  b'im pitoyable  ciseau  de  la 
censure  viendra  peut-être  lui  retrancher  une 
grande  partie  de  ce  qu'il  aura  écrit,  mais  nul 
autre  mal  ne  pourra  lui  en  arriver  ;  sous  le  régime 
de  la  loi  proposée,  ce  même  écrivain  devra  trem- 
bler de  laisser  tomber  de  sa  plume  un  i)assage 
qui  puisse  entraîner  la  destmction  du  journal 

3 ui  est  sa  propriété  ;  dés  lors  sa  pensée  même 
eviendra  en  quelque  sorte  captive,  puisqu'elle 
n'osera  se  produire,  môme  au  risque  d*étre  effacée 
du  papier  sur  lequel  elle  aura  été  tracée.  Bn  der- 
nier résultat,  il  est  évident,  nobles  pairs,  que 
l'article  3,  tel  qu'il  est  proposé,  est  inadmissible 
eous  tous  les  rapport8,et  quel  que  soit  le  système 
d'opinion  dans  fequei  on  se  place.  Bn  effët,  je  ne 
suppose  pas  qu'il  soit  possible  aux  personnes  qui 
Toient  avec  re^t  les  délits  caractérisés  de  ta 

Sresae  jugés  par  la  police  correctionnelle,  c'est-à- 
ire  par  les  tribunaux  et  les  cours  royales  suc- 
cessivemeot,  d'admettre  que  les  cours  royales  ju- 
geant seules  auront  ledroitde  supprimer,  et,  ce  qui 
revient  à  peu  prés  au  même,  de  suspendre  les 
joaniatix  sur  la  coonaisnnce  qu'elles  prendront 


de  leur  esprit.  Et  quant  aux  personnes  qui  ont 
concouru  h  faire  juger  les  délits  de  la  presse  par 
la  police  correctionnelle,  elles  doivent  être  satis- 
faites, et  elles  ne  peuvent  pas  vouloir  entacher 
leur  ouvrage  par  une  confusion,  une  cumnlation 
de  pouvoir  aussi  monstruense,  aussi  contraire  I 
tous  les  principes. 

Je  passe  à  l'article  4.  Il  est  évident  que,  malgré 
tous  les  moyens  que  les  auteurs  de  la  loi  ont  voulu 
donner  au  gouvernement  par  les  trois  premiers 
ariicles,  ils  se  sont  cependant  encore  délies  de  leur 
ouvrage;  ils  ont  appelé  de  nouveau  à  leur  secours 
les  dispositions  toutes  préventives  de  cet  arti- 
cle 4  (1). 

Il  contient  l'établissement  de  la  censure  facul- 
tative &  toujours.  Pour  obtenir  une  pareille  con- 
cession, voici,  ce  me  semble,  comment  la  ques- 
tion devrait  être  posée.  Il  foudralt  dire  :  la 
censure  est  le  droit  commun  du  pays,  c'est  l'état 
naturel  des  choses  ;  cependant  comme  on  peut 
quelquefois  s'en  passer,  nous  consentons  à  ce 
qu'elle  ne  soit  pas  toujours  subsistante,  nous 
réservant  de  rentrer  dans  le  droit  commun,  et 
de  la  rétablir  toutes  les  fois  que  des  circon- 
stances graves,  suivant  notre  jugement,  nous  le 
feront  paraître  nécessaire,  autrement  dit.  tontes 
les  fois  que  nous  le  jugerons  convenable.  Hais 
lorsque  la  question  a  été  posée  en  sens  tout  à 
fait  contraire,  lorsqu'elle  l'a  été  par  les  personnes 
mêmes  qui  présentent  anjourd^hni  la  loi  ;  lors- 
qu'elles ont  dit  que  la  censure  était  en  opposi- 
tion avec  nos  institutions  ;  lorsqu'elles  ont  re- 
noncé à  la  demander  et  à  la  recevoir,  j'avoue 
que  je  ne  comprends  plus  rien  à  leur  proposition 
actuelle.  On  a  dit  et  répété  :  la  censure,  c'est 


cela  devait  être  ainsi  dans  un  gouvernement 
libre,  précisément  parce  qu*il  était  libre  ;  parce 
que  l'arbitraire  ne  se  trouvant  dans  aucune  de 
ses  lois  stables,  dont  le  vœu  est  la  pen>étuité. 
et  cependant  les  circonstances,  ce  qui  est  incon- 
testable, pouvant  le  rendre  indispensable,  il  fal- 
lait bien  alors  le  demander  franchement  aux 
pouvoirs  qui  pouvaient  l'accorder  ;  qne  cela  était 
sans  dangîer,  parce  que.  pour  te  demander  et 
Tobtenir,  il  fiitlsit  en  démontrer  la  nécessité; 
parce  que,  d'ailleurs,  on  ne  pouvait  jamais  l'ob- 
tenir que  pour  un  temps  déterminé  :  mais  l'ar- 
bitraire facultatif,  c'est-a-dire  concédé  ft  celui 
qui  le  demande  sous  cette  condition  qu'il  sera 
seul  juge  des  circonstances  dans  lesquelles  il 
devra  remployer,  l'arbitraire  facultatif  concédé 
a  toujours,  cela  est  intolérable  même  dans  le 
système  et  d'après  les  doctrines  de  ceux  qui  en 
font  la  proposition. 

Sans  doute  il  est  pénible  de  demander  &  son 
profit  l'exercice  d'une  faculté  qui  suppose  la 
confiance,  qui  par  conséquent  amène  toujours 
une   laborieuse  discussion  ;  mais  pooirait-on 


(1)  Comme  on  a  tiré  eette  eonsdqQenM  de  u  le 
dernier  mioistëre  avait  demandé  la  eensare  pour  cinq 
an*,  qae  lui  aa&sl  s'était  méfié  de  U  loi  réprMÙTe 
qu'il  présenuit  et  oe  l'avut  pai  crae  tnffltaato  pour 
garantir  la  pair  çabûqoe,  U  est  néceuaire  d'tdwemr 

2ue  la  loi  répressive  présentée  par  le  dentier  ministirt 
tait  loin  d'élre  aoui  eoergiaae  que  celle  qui  a  été  pro- 
duite par  les  ameademeats  oe  la  Chambre  des  députés, 
ei  qae  mrtoQt  elle  eoneerrait  an  Jary  l'aUiibatioD  d«« 
délits  de  la  pretae. 
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croire  échapper  à  cette  difficulté  en  demandant 
pour  soi  el  pour  ses  successeurs  ce  qu'on  n'ose- 
rait demanael*  pour  soi  seul»  en  demandant  à 
perpétoilé  un  arbitraire  qu'on  redouterait  de 
demander,  même  pour  un  temps  fort  court?  En 
rérité  cela  ne  0e  peut  supposer. 

Quand  une  chose  est,  de  sa  nature,  exorbi- 
tante, il  faut  bien  y  chercher  un  remède,  t  l'in- 
stant même  de  son  établissement  ',  il  se  tronye 
ici  qoe  le  remède  lui-même  est  exorbitaot.  11  est 
renlvrmé  dans  le  deroter  paragraphe  de  cet 
article,  lequel  Ôte  au  Roi  la  fecullé  de  la  censure 
dans  le  cas  de  la  dissolution  des  Chambres.  Cette 
exception  est  fondée,  dit-on,  sur  la  nécessité  de 
laisser,  dans  le  cas  de  cette  dissolution,  un  libre 
essor  à  l'opinion  publique,  qui  doit  répondre 
dans  les  nouvelles  eliictions  à  l'appel  qui  lui  est 
lait  par  l'autorité  royale.  Mais  d'abord  cet  appel, 
rail  à  l'opinion  publique  par  l'autorité  royale, 
D'a-t-il  pas  ordinairement  lieu  dans  les  cas  les 
ploa  graves?  Et  lorsque  l'on  a  craint  l'intlueuce 
dangercnse  des  journaux  sur  l'opinion  publique 
dans  des  dreonstauces  graves,  faudra-t-it  s'y 
limr  loraqae  ces  circoastauces  seront  plus 
crares  encore  ?  Quand  on  veut  raisonner  oans 
rbypotbésede  ceux  qui  croient  que  l'indépen- 
dance des  journaux  peut  quelquefois  hin  cou- 
rir de  grands  dangers,  comment  accorder  que 
ce»  dangers  doivent  cesser  ou  n'être  plus  pris  en 
considération,  alors  que  les  esprits  oevront  être 
Décessairement  le  plus  agités,  alors  que  des  cir- 
eooatances,  prolMblemeot  encore  plus  graves, 
auront  dtoiminé  le  Roi  à  user  de  son  droit  de 
dissoudre? 

Cette  exception  a  Vait  d'être  faite  pour  assurer 
la  liberté.  Hais  lorsque,  comme  moi,  on  est  con- 
vaincu que  le  droit  de  dissolution  placé  dans  les 
mains  du  Roi  est  une  des  sauvegardes  les  plus 
précieuses  des  libertés  publiques,  tout  ce  qui 
peut  porter  atteinte  à  l'exercice  de  ce  droit  serait 
dangereux  et  ftineste.  Quand  le  Roi  dissout,  c'est 
une  mesure  qu'il  prend  contre  ta  majorité  de  la 
Chambre  des  députés  avec  laquelle  il  n'est  plus 
d'accord;  mais  s'il  arrivait  qu'on  pût  crûndre 
<|ae  cette  majorité,  par  l'imprudence,  par  la 
ttoiéntè  de  sa  conduite,  eût  placée  le  paya  dans 
une  Idie  situation  que  les  esprits  se  montrassent 
trop  évidemment  enclins  à  se  porter  dans  une 
roule  entièrement  opposée  à  cette  majorité,  à  s'y 
porter  jusqu'aux  extrémités  les  plus  dange- 
reuses, faudrait-il  donc  que  le  Roi  fût  arrêté, 
dans  sa  volonté  de  dissoudre,  par  celte  terrible 
pensée  que  la  liberté  des  journaux  qu'il  aurait 
cru  devoir  comprimer,  venant  à  être  rendue, 
accrottrait  encore  nécessairement  l'irritation  des 
esprits,  pourrait  les  porter  à  l'exaltation  la  plus 
daDgereuse.  et  précipiterait  ainsi  presque  infdilti- 
blemeot  dans  un  danger  non  moins  grand  que 
celui  auquel  on  aurait  voulu  échapper? 

&  cette  supposition,  nobles  pairs,  n'est  pas 
impoMililp,  certainement  elle  doit  être  prise  en 
qoel^oe  considération.  Hais  il  est  un  autre  argu- 
ment que  je  ne  saurais  négliger  parce  qu'il  ruine 
dans  sa  base  le  principe  du  paragraphe  que  je 
combats.  Lors  de  la  dissolution,  dit-on.  il  faut 
blaser  du  libre  essor  à  l'opinion  publique.  Se- 
lait-ce  donc  que,  dans  notre  système  du  renou- 
vellement de  la  Chambre  par  cinquième,  l'élec- 
tion de  ce  cinquième  ne  serait  pas  un  appel  ' 
l'opinioa  publique  ? 

Est-ce  que  la  Chambre,  formée  par  cette  suc- 
cessioD  de  cinquièmes,  ne  doit  pas  être  le  résul- 
tat, le  produit  de  l'opinion  publique  ?  Pourquoi 
le  reDOUTellemeut  par  cinquième  a-t-il  été  intf^ 
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duit  dans  notre  constitution^  si  ce  n'est  pour 
rendre  moins  nécessaire  la  dissolution,  et  pour 
remplacer,  par  une  consultation  annuelle  de 
l'opinion  publique,  celle  qui  ne  pourrait  se  faire 
autrement  que  par  un  renouvetlement  total  ?  Et 
s'il  en  est  ainsi,  comment  la  censure  facultative, 
retirée  pour  le  cas  de  dissolution,  estpelle  laissée 

Sour  le  cas  de  l'élection  annuelle  ?  Le  principe 
e  la  censure  fac^tative  est  donc  insoutenable 
dans  son  essence  :  c'est  un  contre-sens  manifeste 
avec  l'esprit  de  notre  gouvernement,  avec  ses 
conséquences,  avec  ses  nécessités.  Aussi  pour 
soutenir  ce  principe  a-t-il  fallu  aller  chercher 
bien  haut  la  source  du  droit  dont  on  le  faisait 
découler.  Le  rapporteur  de  la  Chambre  des  dé- 

Êutés  l'a  trouvé  dans  l'article  14  de  la  Charte, 
eci.  Messieurs,  est  fort  sérieux,  et  je  vous  sup- 
plie de  vouloir  bien  donner  quelque  attention 
aux  réflexions  que  Je  crois  devoir  vous  sou- 
mettre sur  un  sujet  d'une  si  haute  gravité. 

Que  dit  l'article  14  de  la  Charte  ?  que  le  Roi 
fait  les  règlements  et  ordonnances  nécessaires 
pour  l'exécution  des  lois  et  la  sûreté  de  l'Etat  ; 
rexéculion  des  lois  et  la  sûreté  de  l'Etat,  ces 
deux  membres  de  la  phrase  sont  inséparables 
l'un  de  l'autre.  Ici  est  placé  le  pouvoir  d'aider 
les  lois,  de  suppléer  aux  lois,  non  de  les  renver- 
ser. Nulle  part  dans  aucun  pays,  sous  aucune 
constitution,  dans  la  ndtre  moins  que  dans  toute 
autre,  ce  pouvoir  de  renverser  les  lois  u'a  pu 
être  convenu,  n'a  pu  être  accordé,  n'a  pu  être 
écrit  ;  nulle  puissance  au  monde  n'est  assez 
grande  pour  se  donner  à  elle-même  un  tel  pou- 
voir. Loin  de  moi  la  pensée  de  vouloir  discuter 
l'étendue  des  droits  que  peut  donner  la  nécessité 
des  temps,  qui  peuvent  naître  de  la  gravité  des 
circonstances,  et  dra  circonstances  les  plus  im- 
possibles b.  prévoir  I  Heureusement  pour  les  so- 
ciétés, cette  nécessité  ne  se  manifeste  qu'à  des 
dislances  dont  les  siècles  sont  la  mesure.  A  Dieu 
ne  plaise  que  j'aille  rechercher  ce  qu'a  de  com- 
mun dans  ces  grandes  époques  l'autorité  rovale 
avec  cette  dictature  empruntée  aux  formes  répu- 
blicaines et  qui  paraissent  si  petites  à  côté  du 
pouvoir  légitime  monarchique!  Je  dirai  seule- 
ment que  SI  jamais  un  pouvoir  aussi  extraordi- 
naire que  celui  qu'on  a  voulu  tirer  de  l'article  U 
de  la  Charte  était  forcé  de  se  manifester,  le  dan- 
ger de  l'exercice  de  ce  pouvoir  ne  pourrait  être 
sensiblement  diminué  que  par  la  terrible  res- 
ponsabilité qu'il  ferait  peser  sur  la  tête  de  ceux 
qui  auraient  osé  s'en  emparer,  que  par  le  péril 
imminent  auquel  il  les  exposerait  nécessaire- 
ment. Que  si  on  venait  &  diminuer  celte  respon- 
sabilité en  faisant  passer  dans  des  lois  positives 
ce  qui  doit  rester  enveloppé  dans  un  vague  indé- 
finissable; que  si  on  voulait  spécialiser  ainsi 
dans  des  lois  positives  quelques  parties  de  ce 
pouvoir  si  malheureusement  invoqué,  on  aurait 
ainsi  bientôt  creusé  ou  le  tombeau  de  toutes  nos 
libertés,  ou  celui  du  pouvoir  qui  eu  est  la  plus 
sûre  et  la  meilleure  sauvegarde.  Laissons,  lais- 
sons donc  en  paix,  nobles  pairs,  ces  grandes 
questions  qu'on  ne  saurait  soulever  sans  éoraoler 
toutes  les  confiances  ;  gardons-nous  surtout  de 
laisser  cette  arme  entre  les  mains  des  hommes 
mal  intentionnés,  et  qu'il  leur  soit  à  jamais  im- 
possible de  faire  croire  au  peuple  que  l'article  14 
de  la  Charte  peut  renverser  h  Charte  tout  en- 
tière. 

J'espère  que  Vos  Seigneuries  me  pardonneront 
l'importance  que  j'ai  mise  à  cette  partie  de  la  dis- 
cussion; je  pourrais  y  ajouter,  en  rentrant  plus 
I  particulièrement  dans  mon  sujet,  que  les  mau^ 


Digitized  by 


Google 


tCbimbra  det  Pairs.}      SECONDE  E^StAHRATtON.      [M  mars 


vaises  raisons,  quand  elles  sont  données  par  un 
homoie  de  beaucoup  de  talent,  doivent  être  d'au- 
tant plus  remarquées  qu'elles  sont  la  preuve  la 

SIns  certaine  qu'il  a  été  impossible  d'en  trouver 
e  meilleures. 

Bu  résumé,  il  faut  dire  sur  Particle  4  que  la 
censure  facultative  est  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes; concédée  à  toujours,  elle  est  intolérable; 
concédée  pour  un  temps  fort  court,  elle  serait 
moins  intolérable,  mais  encore  contraire  aux 
principes;  enlin  le  dernier  paragraphe  de  rarllcle 
est  impossible  à  admettre. 

Me  voilà>  nobles  pairs,  arrivé  au  bout  de  la 
carrière  que  je  m'étais  proposé  de  parcourir.  Avant 
d'en  sortir,  quMl  me  soit  permis  de  vous  offt'ir 
encore  quelques  réflexions  plus  particulières,  qui 
même  me  sont  en  partie  personnelles.  Il  a  dû 
m'en  cotiter  pour  remplir  le  devoir  dont  je  viens 
de  m'acquitter.  Depuis  plusieurs  années,  il  est  en- 
tré  dans  mes  habitudes  les  plus  constantes  de  dé- 
fendre les  actes  et  les  propositions  du  gouverne- 
ment du  Roi  ;  je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  vous 
dire  que  mon  changement  de  position  n'a  rien 
changé  à  mes  sentiments;  j'oserai  même  dire  que 
s'il  y  avait  pour  le  service  du  Roi,  pour  le  ser- 
vice du  pays,  et  je  sais  trop  bien  que  la  pensée  de 
notre  Roi  ne  sépare  jamaiscesdeux  services;  s'il 
y  avait,  dis-je,  quelques  dirfîcultéï&  surmonter, 
je  me  croirais,  plus  qu'un  autre,  obligé  je  les 
affronter.  Je  demeure  convaincu,  autant  que  per- 
sonne puisse  l'être,  que^  de  nos  jours,  pour  sau- 
ver la  uberté,  le  poovo^  doit  être  solgrteusement 
défienda;  mais  je  pense  aussi  qu'il  doit  être  dé- 
fendu avec  discernement,  avec  lumière,  avec  le 
caractère  d'une  noble  indépendance  qui  seulo-an- 

iourd'bni  eut  donner  force  à  la  défense.  Ce  n'est 
las  sans  doute  aux  ministres  devant  lesquels  je 
parle  qu*il  me  sera  difflcile  de  persuader  qu'on 
n'est  pas  ennemi  pour  être  opposé  quelquefois; 
assez  longtemps  on  les  a  vus  se  faire  un  devoir 
de  repousser  et  de  combattre  toutes  ou  presque 
toutes  les  propositions  qui  émanaient  du  gouver- 
nement du  Roi.  et  certainement  il  n'esf  jamais 
tombé  dans  l'esprit  de  personne  de  penser  pour 
cela  qu'ils  fussent  moins  amis  de  la  royauté,  moins 
dévoués  au  Prince,  moins  dévoués  an  gouverne- 
ment que  le  Roi  a  dof?né  à  ses  peuples.  Pourquoi 
donc  suis-je  amené  &ra;re  ces  réflexions?  Hélas ï 
nobles  pairs,  c'est  qu'on  croit  si  ihcilement  aux 
Intentions  ennemies,  aux  motifb  secrets,  aux  am- 
bitions qui  sacrifient  tout  pour  arriver  à  leur  but. 

Suant  à  moi,  je  dirai  encore  que  peut-être  fout- 
avoir  été  ministre  pour  apprécier,  pour  sentir 
tout  le  bonheur  de  la  situation  d'un  pair  parlant 
àcette  tribune,  comme  je  le  fais  aujourd'hui,  avec 
la  plus  entière,  avec  la  plus  pure  indépendance, 
sans  autre  responsabilité  que  celle  qui  se  trouve 
toujours  au  fond  de  la  conscience.  Que  si  cet 
ancien  ministre,  pair  de  France,  était  assez  heu- 
reux pour  qu'il  pût  quelquerois  se  flatter  de  ren- 
dre unie  le  tribut  du  peu  de  connaissances  qu'il 
lui  a  été  donné  de  recueillir  dans  les  fonctions 
diverses  qu'il  a  remplies,  il  vonsoÂHraft  toujours 
ce  tribut  avec  d'autant  plus  de  confiance  qu'il 
aurait  la  certitude  que  vous  les  recevriez  avec  la 
bienveillance  que  vous  ne  pouvez  manquer  d'ac- 
corder aux  intentions  les  plus  droites,  an  dévoue- 
ment le  plus  siacére. 

Fort  heureusement,  ce  que  Je  viens  de  dire  de 
l'heureuse  sltnatloa  du  pair  parlant  &  la  tribune 
se  peut  Justement  et  facilement  appliquer  &  la 
Chambre  tout  entière.  Cestune  vérité  sur  laquelle 
Je  demande  la  permission  de  m'arrêter  encore 
quelques  instants.  Otil»  nobles  pairs,  la  sltnaiion 


de  la  Chambre  des  paire  est  admirable  en  France, 
et  11  lui  importe  par-dessus  tout  de  bien  apprécier 
cette -situation.  Elle  sort  de  la  nature  desclioses. 
Pendant  loo^emps  encore,  il  est  indispensa- 
ble que  l'élection  amène  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés  les  opinions  comme  les  sentiments  les  plus 
opposés,  qu'elle  y  produise  môme  les  paseions 
les  plus  vives  et  les  plus  contraires.  Il  doit  résul- 
ter de  cette  nécessite  que,  dans  la  Chambra  des 
députés,  l'opposition,  qui  doit  nécessairement  s'y 
rencontrer,  t  prendra  les  formes  et  les  couleurs 
les  plus  trancnaotesi  qu'indépendamment  naème 
de  la  volonté  deceux  qui  la  dirigeront,  le  langage 
de  cette  opposition  sera  souvent  vioIent,d'nne  vio- 
lence qui  pourra  même  souvent  ressembler  &  une 
grave  inimilié.  Cependant  cette  opposition  s'em- 
parera nécessairement  du  terrain  de  la  défense 
des  intérêts  publics.  Ëh  bien  !  nobles  pairs,  ce 
qull  pourrait  y  avoir  de  plus  fôcheux  au  monde, 
c\stqne,  pour  cette  même  défense,  les  peuples 
vinssent  &  placer  exclusivement  leur  confiance 
dans  cette  opposition.  Il  en  pourrait  résulter  une 
foule  d'égarements  que  je  ne  veux  pas  énumérer. 
Mais  il  est  un  remède  â  ce  danger  :  ce  remède  est 
Ici,  il  est  dans  cette  enceinte.  Que  toujours  la  Cou- 
ronne trouve  dans  la  Chambre  des  pairs  un  ap- 
pui sincère  et  secourable,  mais  qu  on  en  voie 
aussi  sortir,  toutes  les  fois  que  l'occasion  en  sera 
juste  et  légUime,une  résistance  honorable,  calme, 
étrangère  ^  toutes  passions,  en  un  mot  une  ré- 
sistance  amie,  je  ne  crains  pas  de  me  servir  do 
celte  expression.  Cette  ré^taoce  n'avra  jamaîa 
rien  de  systématique;  elle  ne  devra  jamua  se 
produire  uniquement  pour  se  montrer,  mats  elle 
donnera  m  pays  la  certitude  que  ses  vrais  inté- 
rêts sont  compris,  sont  défendus  ;  qu'aucun  de  ces 
intérêts  ne  sera  jamais  sacrifié  dans  cette  Chambre. 
C'est  ainsi  que  la  pairie  jettera  de  profondes  ra- 
cines, c'est  ainsi  qu'elle  vieillira,  pour  ainsi  dire. 

f ar  l'importance  que  ses  actes  acquerront,  elœlte 
mportance,  qui  peut  douter  qu'elle  ne  soit  toule 
au  proflt  du  "Trâne,  au  proQt  du  pays,  de  la  li- 
berté, comme  de  la  monarchie? C'est  ainBi,nobles 
pairs,  que  vous  arriverez  à  rendre  certainement 
efficace  le  secours  que  toujours  laGouroane  pourra 
trouver  en  vous.  Mais  pour  qu'il  suit  complètement 
efficace,  ce  secours,  11  faut  encore  une  condition, 
il  faut  que  le  gouvernement  l'accepte  franche- 
ment, il  faut  qu'il  en  veuille  les  conséquences. 

Que  s'il  pouvait  arriver  qu'il  vinlà  les  repousser, 
si,  par  quelque  moyeu  que  ce  fût,  il  venait  à  s'ef- 
forcer de  rendre  ces  conséquences  vaii»ea.  je  le 
dis  avec  une  profonde  conviction  :  malheur  aux 
ministres  qui  pourraient  avoir  nu  jour  ce  reproche 
à  se  faire  1  Le  présent  les  accuserait  devant  l'ave- 
nir, qui  tes  jugerait  peut-être  plus  sévèrement 
encore.  L'expérience  sans  doute  n'est  que  trop 
souvent  perdue  pour  le  commua  des  hommes, 
même  pour  les  peuples; mais  du  moins  ne  de- 
vrait-elle pas  l'être  pour  ceux  qui  sont  appelés  k 
les  gouverner,  surtout  quand  cette  expùience  est 
appuyée  sur  les  faits  les  plus  récents,  comme  sur 
les  faits  les  plus  anciens.  Que  dît-elle,  en  effet? 
que  partout  l'influence  d'une  assemblée  unique 
a  dû  être,  a  été  nécessairement  subversive;  que 
soua  cette  influence,  nul  gouvernement  n'a  pu 
s'établir  et  seconserver.  Je  dis  ici  influence.parce 

Su'll  ne  suffit  pas  qu'un  pouvoir  soit  constitué  de 
roit.  H  faut  encore  qu'if  existe  de  fait.  Je  ne  ca- 
lomnie point.  Je  n'attaque  jpas  les  ^eutimenta  de 
l'autre  Gbvoore,  mais  Je  du  que  si  elle  est  con- 
damnée à  influer  seule^  son  înfiiieDce  ira  au  delà 
de  tout  ce  qu'elle  peut  vouloir,  et  qu'elle  sera,  en 
deplt  d'ellfl-mâme,  ëatratnée  U  ou  elle  ae  peut 
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Tooloir  tUer.  Quant  aux  miDistres,  je  leur  dirai  : 
regardes  si  tes  ministres  de  Tinfortuné  Louis  XVI 
ont  pa  dirieer  TAssemblée  législative  ;  demaodez 
ft  ceux  de  Ferdiaand  s'ils  dirigent  les  Gortôs. 

A  Bieu  ne  plaise,  nobles  pairs,  cfue  je  fasse 
aux  oaîDistres  actuels  Tapplicatioa  d'aucun  de 
ces  malbeureux  pronostics  I  rhonore  leurs  in- 
tentions et  je  rends  justice  à  leurs  sentiments; 
mais  lorsque  de  si  liautes  questions  se  présentent 
d'eUes-meines»  it  faut  bien  les  aborder  et  les 
traiter  avec  une  pleine  franchise. 

Je  termiDe  en  disant  que  l'article  3  est  inad- 
missible; que  s'il  fallait  une  pénalité  plus 
spécialement  appliquée  aux  journaux,  elle  devait 
être  mise  k  la  disposition  des  tribunaux  et  des 
cours  jugeant  eu  vertu  de  la  loi  de  répression 
que  Yoaa  avex  dernièrement  approuvée.  C'est  ce 
qu'anùt  sofliaamment  et  très-clairement  Indiqué 
BD  membre  de  Tautre  Chambre,  lors  de  ta  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  dans  cette  Chambre.  Quant 
&  l'articlfl  4,  la  censure  facultative  est  contraire  & 
tous  les  prindpes;  elle  est  inadmissible,  surtout 

Îiuaod  elle  est  concédée  à  perpétuité.  Dans  toutes 
es  br|»oibë8es,  le  dernier  paragraphe  de  Farti- 
cle  4  doit  être  rejeté. 

lU  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  H.  le  baron  Pasquier.) 

H.  le  ••■aie  de  C^stellane  (1).  Nobles  pairs, 
TOUS  êtes  donc  obligés  k  wom  occuper,  même  sé- 
parémeDl.de  la  législation  de  ta  presse,  d'une  loi 
de  police  particulière  relative  à  la  publication 
des  jouraauxl  Devrez-vous  encore  dans  l'objet 
même  de  la  conservation  de  la  Charte,  régler 
d'une  manière  spéciale  l'exercice  des  droits  les 
plus  précieux  que  ce  grand  acte  d'une  politique 
bien&isaote  ait  consacrés? 

Si  Voa  Seigneuries  reconnaissent  la  nécessité 
d*nne  loi  répressive*  conçue  dans  un  objet  pareit 
i  celui  qui  a  inspiré  le  projet  agréé  dans  Tautre 
Chambre,  que  les  minisfres  du  Roi  ont  soumis  à 
votre  examen,  le  trouvères- tous  propre  à  con- 
duire k  leur  but  et  au  vôtre  ?  Oevra-t-il  contribuer 
à  assurer  on  libre  cours  k  cette  prospérité,  fille 
de  la  restauration,  dont  la  durée  peut  dépendre 
des  mesures  qni  mettront  la  paix  publique  a  l'abri 
des  résiiiuis  vraisemblables  d'une  imprudente 
prédpitatîoo?iiIle  anéantirait  peut-être  nos  li- 
bertés, eo  roulant  trop  tdt  assurer  à  l'exercice 
de  l'one  d'elles  toute  la  plénitude  dont  elle  est 
susceptible. 

Le  sentiment  qui  a  dicté  la  loi  dont  tous  tous 
occupes.  Messieurs,  me  paraît  un  témoignage  de 
la  conSance  du  gouvernement  dans  l'esprit  pu- 
blic aOnel  et  dans  les  Chambres,  lue  contiance 
réciproque  ne  doit  pas  cependant  nous  la  fîEtire 
admettra  sans  nue  discussion  sérieuse;  et  le  libre 
hommage  de  nos  opinions,  l'examen  scrupuleux 
des  promis  de  loi  qui  descendent  du  Trdoe  vers 
nous,  sont  au  premier  rang  des  dSTOirs  que  notre 
loranté  nous  impose, 

Sât  bon  des  Chambres.  Messieurs,  soit  dans 
celle  mii  oarta^earec  la  vdtre  la  coopération  aux 
actes  de  &  législation  royale,  soit  dans  celte  en- 
ceiolei,  que  de  discours  éloquents  n'ont-its  pas 
été  prôiuincés  pour  établir  la  convenance  d'une 
liberté  absolue  dans  le  régime  des  feuilles  pério- 
diques 1  En  effet,  tous  les  sentiments  généreux, 
toutes  les  théories  vraitMnt  libérales  militent  en 
faTesr  de  ce  désir. 

(1)  Ls  diKoon  de  M.  lo  covla  d«  Ctat«Uaoe  est 
ineoaiflel  tm  JTmjtntr. 
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Comment,  dirait-on,  la  France  serait-elle  ina- 
truile  de  ses  Trais  intérêts,  comment  l'opinion 
serait-elle  éclairée,  sans  une  libre  correspondance 
établie,  par  les  presses  périodiques,  entre  le  gou- 
vernement et  les  gouvernés,  entre  les  législateurs 
et  le  peuple?  Gomment  ce  dernier  exercerait-il 
une  innocente  censure  sur  les  actes  des  pouvoirs 
nationaux,  s'ils  n'étaientj  comme  à  nosbibunes 
soumis,  dans  les  discussions  des  journaux,  &  un 
examen  illimité?  Bn  Tain  se  plaindrait-on  des 
hostihtés  indiscrètes  auxquelles  seraient  exposés 
des  projets  de  loi  qui,  après  leur  adoption,  n'en 
seraient  pas  moins  sanctionnés  par  la  oléine 
obéissance!   k"*"» 

Mais,  h  ces  considérations  d'une  apparence 
spécieuse,  on  répond,  selon  noue  avec  trop  de 
raison,  par  les  périls  encore  existants  de  l'État 
et  du  Trône;  on  prétend  que  ces  abstractions, 
même  l'heureux  exemple  donné  par  un  peuple 
voisin,  doivent  céder  à  la  conviction  née  de  l'ex- 
périence, et  &  ta  connaissance  des  dangers  évi- 
dents du  corps  social.  On  fait  remarquer  qu'il  a 
déjà  été  mis  en  péril  par  le  simple  e^sai  de  cette 
pleine  liberté  qu'on  réclame...  On  craindrait  que 
la  licence  des  journaux,  renversant  toutes  les 
barrières  opposées  au  désordre,  n*éleT&t  bientôt 
un  simulacre  d'opinion  qui,  conduisant  de  1^- 
tation  populaire  aux  réToltes  ouvertes,  sumu- 
guerait  assez  promptement  jusqu'aux  indiscrets 

Srônenrs  du  droit  dMmprimer  chaque  matin,  et 
e  semer  dans  l'Europe  entière  les  principes  les 
plus  anarchiques,  les  erreurs  les  plus  perni- 
cieuses. 

Messieurs,  après  tant  d'illustres  écrivains  et  les 
éloquents  orateurs  qui,  dans  les  deux  Chambres 
ont  traité  chaque  année  cette  grande  question  de 
la  liberté  de  la  presse,  j'ai  plusieurs  fois  osé  moi- 
même,  devant  vous,  joindre  ma  voix  à  la  leur... 
Hais.  &  l'époque  ou  nous  sommes,  tout  n'est-il 
pas  dit  sur  cette  matière?  et  beaucoup  d'hommes 
de  bonne  foi  croiraient-ils  encore  que  l'on  peut 
sans  compromettre  les  intérêts  sacrés  de  la  mo- 
narchie, nos  libertés,  et  le  bonheur  de  la  France, 
abandonner  la  publication  des  feuilles  publiques 
h  une  liberté  sans  frein?...  Je  ne  le  pense  pas 
plus  aujourd'hui,  Messieurs,  que  Je  ne  le  pensais 
il  y  a  deux  ans,  lorsque  Val  voté  avec  tous 
pour  une  année  la  censure  des  Journaux!...  £n 
Tain,  Toudrait-on,  contre  l'opinion  de  la  nécessité 
de  la  loi,  s'armer  de  la  discrétion  aTec  laquelle 
les  journaux  d'un  parti  ont  en  général  usé  de  la 
liberté  que  semblait  leur  assurer  depuis  le  5  fé- 
Trier  dernier  l'absence  de  toute  loi  répressive. 
Cette  politique  dans  une  conduite  mesurée,  pres- 
que générale  de  la  part  des  journaux  libéraux, 
m'eflraie  plutôt  qu'elle  ne  me  rassure  :  j'y  vois 
l'autorité  direcu-ice  établissant  un  système  de 
prudence  supposé  nécessabv,  et  propre  &  endor- 
mir la  vôtre.  Je  crains  ce  sommeil  apparent  des 
prédicateurs  d'anarchie,  et  je  n'eu  crois  que  plus 
nécessaire  de  se  précautionner  contre  lenr  réreil. 

Je  ne  chercherai  ixiiot  ft  discuter  comment  le 
pouvoir  extraordinaire  accordé  à  la  Couronne  a 
été  exercé  par  ses  i)récédents  serviteurs!...  Quel- 
ques erreurs  auraient  pu  s'introduire  dans  le 
cabinet  des  censeurs...  Quelque  partialité  aurait 
pu  s'y  laisser  apercevoir  sans  exciter  d'étonne- 
ment;  des  abus  se  glissent  toujours  dans  l'arbi- 
traire. Tout  ce  qui  n'est  pas  soumis  à  des  règles 
fixes  traîne  après  soi  des  inconvénients  inévi- 
tables... Ou  moins  peut-on  croire  que  les  torts  de 
ces  petites  décisions  quotidiennes  n'ont  été  ni 
trés-fréquents,  ni  très-oppressifs,  puisque  nous 
avons  reçu  peu  de  plaintes  des  rédacteurs  des 
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journaux  dont  le  slyle  d*ail1enrs  avait  conservé 
sa  couleur,  et  doot  les  feuilles  sont  restées  eu 
harmonie  avec  les  opinions  des  rédacteurs. 

Cependant,  Messieurs,  les  nouveaux  ministres 
du  Uoi  viennent-ils  vous  demander  la  continua- 
tion de  la  censure?  Ils  ont,  au  contraire,  coa- 
seillé  h  sa  Majesté  de  faire  retirer  une  proposition 
royale  de  cette  espèce,  précédemment  faite  à  la 
Chambre  des  députés,  et  appuyée  demotib  très- 
plausibles.  Us  auraient  probablement  obtenu  la 
censure  des  journaux,  au  moins  pour  une  année; 
mais  au  lieu  de  cette  loi  préoentine,  ils  ont  en- 
gagé le  suprême  l^islateur  à  vous  envoyer  une 
ToL  purement  répremve...  Cette  qualification  suffit 
pour  vous  faire  remarquer  que  les  ministres  ont 
cherché  à  rentrer  dans  les  principes  d'équité 
scrupuleuse;  qu'au  lieu  de  forger  de  nouvelles 
entraves  ils  ont  voulu  conserver  aux  écrivains 
la  faculté  d'user  et  d'abuser  de  la  presse  libre; 
qu'ils  veulent  enfin  ne  prévenir  le  mal  que  par  la 
crainte  de  sa  répression. 

Des  personnes,  trop  peu  coiiflantes  dans  les  ré- 
sultats de  la  mesure  substituée  au  mode  de  la 
censure,  trouveront  peut-être  l'article,  second  dn 
projet  de  loi  inutile  ou  Insuffisant;  j^essaierai  de 
discuter  la  valeur  de  cette  inculpation  dans  un 
rapide  regard  sur  ses  dispositions  diverses. 

Art.  1".  L'article  l"  prescrit  d'obtenir  l'appro- 
bation du  Roi  avant  d'être  autorisé  à  publier  un 
journal;  et  cette  disposition  de  respect  et  de  bonne 
police  n'éprouvera f  je  crois,  aucune  objection 
sérieuse. 

Art.  2. 11  n'en  sera  pas  de  même  de  l'article  2  : 
il  ordonne  de  déposer  chaque  matin  chez  M.  ie 
procureur  du  Roi  un  exemplaire  de  tout  journal 
que  l'on  se  propose  de  faire  distribuer.  Les  uns 
y  trouvent  une  injonction  contraire  à  l'article  8 
de  la  Chï^te;  d'autres,  loin  d'en  redouter,  comme 
les  premiers,  la  trop  grande  sévérité,  a'afQigent 
de  sou  insuffisance. 

D'abord  rieo  ne  nous  parait  plus  aisé  à  Justifier 
que  le  principe  de  cette  précaution.  Bile  ne  sau- 
rait être  qualifiée  d'exception  à  la  liberté  de  pu- 
blier ses  opinions,  en  demeurant  responsable  de 
ce  qu'elles  auraient  de  contraire  aux  lois  :  la 
liberté  de  la  presse  existe  dès  que  l'on  peut  faire 
paraître  ses  écrits  sans  qu'ilâ  soient  soumis  à 
aoe  icensure  préalable.  Le  dépôt  d'un  exemplaire 
do  journal  ne  devant  qu'être  simultané  avec  la 
distribution,  chacun  pourrait,  dans  tous  les  cas, 
apprécier  ensuite  l'innocence  ou  la  culpabilité 
des  feuilles  dont  M.  le  procureur  du  Roi  croi- 
rait devoir  poursuivre  les  auteurs.  Cette  obser- 
vation suftit  à  prouver  qu'aucun  moyen  ne  sera 
donné  au  gouvernement  par  la  loi  de  prévenir 
des  délits  que  la  loi  actuelle  se  contentera  de 
réprimer.  Sans  doute,  la  punition  imminente, 
dont  menacera  la  prompte  dénonciation  juri- 
dique confiée  au  zèle  des  procureurs  de  Sa  Ma- 
jesté, empêchera  souvent  par  ses  consi^uences 
inévitables  le  venin  de  se  répandre.  Hais  pour- 
rait-on s*en  plaindre?  fit  plût  à  Dieu -que  cette 
menace,  &  force  d'être  efficace,  pftt  devenir 
inutile  I 

Hais  sera-i-elle  suffisante?  Cette  question,  selon 
nous,  est  plus  difficile  à  soumettre  aux  aperçus 
d'une  sage  prévoyance.  C'est  cependant  de  sa 
solution  que  dépend,  à  mes  yeux,  le  mérite  du 
projet  de  loi,  et  c'est  de  l'affirmative  que  déri- 
vera son  utilité  comme  son  excuse. 

L'on  a  eu  souvent  besoin  de  le  répéter  :  Tes  jour- 
naux, considérés  dans  leur  masse,  sont  une 

grande  tribune,  d'où  le  bien  et  le  mal  se  distri- 
uent  avec  une  égale  promptitude.  L'on  y  voit, 
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d'une  part,  les  meîlleuresopinions,  l'appui  coura- 
geux du  malheur,  la  publication  des  pensées  les 
plus  fécondes,  des  idées  les  mieux  s^jpropriéej 
aux  besoins  des  gouvernements  et  des  peuples. 
D'un  autre  côté,  l'on  y  a  vu  paraître  les  calom- 
nies les  plus  atroces,  les  diffamations  les  plus 
coupables,  l'éloge  dérisoire  des  lois,  présenté  de 
manière  à  les  faire  mépriser,  les  attaques  les 

Ëlos  criminelles  à  la  fois  contre  la  monarchie 
sgitime,  contre  la  religion  elle-même,  contre  le 
ciel  et  contre  l'Etat;  et  le  baume  salutaire  on  le 
poison  se  répandent  rapidement  partout  on  par- 
viennent les  feuilles  quotidiennes. 

La  censure  préalable,  ayant  pour  obi^  de 
séparer  le  bon  grain  de  l'ivraie,  d'empécoer  les 

Sublications  dangereuses,  sans  proscrire  la  liberté 
e  discussion,  se  présente  d'at>ord  sous  un  aspect 
favorable  ;  si  elle  pouvait  ne  supprimer  jamais 
que  des  phrases  vraiment  dangereuses,  elle  serait 
la  plus  heureuse  des  inventions;  mais,  comme  les 

Pouvoirs  humains  sont  exercés  par  des  hommes, 
arbitraire  le  plus  excusable  resterait  tonionrs 
im  mauvais  appui  à  nos  institutions  :  il  ferait 
craindre  la  partialité,  et  cette  crainte,  fût-elle 

mal  fondée,  resterait  encore  nn  grand  mal  11 

faut  donc,  à  l'égard  des  joumanx.  comme  à 
l'égard  des  livres,  on  renoncer  à  la  liberté  de  la 
presse,  ou  ne  ^er,  en  aucune  fiiçoo,  ledroit  de 
publier  ce  qui  aura  été  imprimé.....  Hais,  en 
subissant  cette  nécessité,  le  gouvernement  n'a  pu 
mi^nnaltre  les  dangers  qui  l'accompagnaient; 
sans  moyen  de  les  détruire,  il  a  dû  chercher  à 
les  atténuer  et  à  les  rendre  moins  menaçants 
pour  la  société. 

Avouons-le  d'abord.  Messieurs  :  difficilement 
la  répression  procurera  cette  espèce  de  sécurité 
qui  résultait  pour  le  gouvernement  de  la  puis- 
sance d'arrêter  les  publications  qu'il  jugeait  dan- 
gereuses. Hais  en  se  refusant  cette  Cicultê,  il  a 
voulu  par  la  certitode  d'une  punition  sévère,  pro- 
mise aux  délits  des  journalistes,  les  rendre  a  la 
fois  beaucoup  plus  rares  et  moins  pemicienx.Tel 
est  l'objet  du  dépôt  cbes  H.  le  [voeareur  du  Roi, 
qu'exige  le  projet  de  loi. 

La  connaissance  légale  d'un  journal  dénon- 
cé par  le  procureur  du  Roi  donne  aux  cours 
royales  le  droit  de  statuer  sur  la  culpabilité  dn 
rédacteur.  L'article  3  du  projet  de  liM,  qui 
leur  décerne  cette  attribution,  est  confa  en  ces 
termes  : 

Art.  3.  c  Dans  le  cas  où  l'esprit  d'un  journal 
ou  écrit  périodique  résultant  d'une  succession 
d'articles,  serait  de  nature  a  porter  atteinte  à  la 

Faix  publique,  au  respect  dû  à  Ja  religion  de 
Etat  ou  aux  autres  religions,  l^lement 
reconnues  en  France,  à  l'autorité  du  Roi,  à  la 
stabilité  des  institutions  constitutionnelles,  à  J'in- 
violabilité  des  ventes  des  domaines  nationaux  et 
à  la  tranquille  possession  de  ces  bleus,  les  (wurs 
royales,  dans  le  ressort  desquelles  iU  seront 
établis,  pourront  en  audience  solennelle  de  deux 
chambres,  et  après  avoir  entendu  le  procureur 
général  et  les  parties,  prononcer  la  suspension  da 
journal  ou  écrit  périodique  pendant  un  temps  qui 
ne  pourra  excéder  un  mois  pour  la  première  rais 
et  trois  mois  pour  la  seconde.  Apres  ces  deux 
suspensions,  et  en  cas  de  nouvelle  récidive,  la 
suppression  définitive  pourra  être  ordonnée.  > 

Une  de  ces  dispositions  importantes  a  été  for- 
tement attaquée  et  ne  pouvait  guère  manquer  de 
l'être.  Bn  effet  le  droit  accordé  aux  cours  sou- 
veraines de  suspendre  ou  même  de  supprimer 
tout  écrit  dont  l'esprit  serait  de  nature  à  porter 
attânte,  etc.,  ce  droit  peut  d'abord  sembler  exor- 
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bitant.  Oq  craindrait  eartout  que  Je  Tagao  des 
expressioas,  accordant  trop  au  pouvoir  discré- 
tioouaire,  laissât,  aux  préventioDS  possibles  des 
ina<nsirats,  une  ioflueuce inaperçue  (Teax-mècnes: 
sans  doute,  il  eût  été  désirable  de  définir  dans  la 
loi  les  signes  caractéristiques  de  cet  esprit.  Ou 
poorrait&ire  remarquer  pourtant  que  c'est  sur  ces 
donnéM  vagues  que  s'appuyaient  aussi  les  déci- 
nons  des  ceuseors;  leurs  consciences  seules 
ponraient ,  dans  chaque  occasion ,  déterminer 
leusleoce  du  danger  qu'ils  devaient  prévenir. 
Mais  on  répondrait  peut-être  encore  qu'un 
des  incoDvéments  de  la  censure  n'a  pas  reçu 
d'elle  one  recommandation  aux  suffrages  de 
Vos  Seigaeunes,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'adopter 
une  loi  dont  le  principal  mérite  est  de  la  détruire  ; 
Cl  cependant  ilfeut  avouer,  à  l'avantage  de  cette 
censure,  justement  proscrite,  que  lorsqu'elle  em- 
ploie ce  genre  de  présomptions  pour  luise  de  ses 
arrêta.  eUe  empêche  et  ne  punit  pas;  qa*il  aurait 
été  contrariant,  à  la  vérité,  pour  un  journaliste, 
de  loir  marquées  du  crayon  de  la  censure  des 
pages  à  tort  inculpées  d'une  intention  coupable, 
saos  qae  ce  désagrément  fût  comparable  au  dom- 
laageaeiM  suspension  ou  de  la  suppression  d'un 
joumal.prononcéed'aprèscemémeesprit  présumé, 
ao-vaotde  preuve  de  culpabilité  et  de  motif  h  une 
condamnalioD.Blieux  vaudrait,  dirait-on,  pour  les 
rédactrars,  dans  cette  situation,  que  le  mal  sup- 
posé eût  été  prévenu  par  la  censure  que  réprimé 
par  les  tribunaux.  Vous  Toyez  que  je  ne  dissimule 
vas  la  force  de  cette  objection  ;  je  dois  même, 
Hessieors,  avouer  avec  franchise  qu'il  ne  m'est 
pas  poasibled'en  perdre entièrementl'impression. 
Je  n  eo  donoerai  pas  moins  mon  suffrage  à  l'ar- 
tide  jiroposé  par  le  gouvernement,  et  voilà  snr 
qnoi  je  loode  mon  adhésion. 

Je  sois  pénétré  de  la  persuasion  qn'il  est  indis- 
pensable de  parvenir  à  rendre  l'abus  de  la  presse 
Dénodiqae  assex  rare  et  assez  difficile,  pour  que 
J^Btat  n'ea  éprouve  que  peu  de  dangers  ;  sans  la 
rorveillance  l^le  et  sincère  exercée  sur  les 
joamanx,  nous  perdrions  à  la  fois  la  possibilité 
de  leur  conserver  l'utile  liberté,  qui  leur  laisse 
le  moyen  de  signaler  les  écueils  contre  lesquels, 
sans  le  bieubit  d'une  publicité  nationale,  la  mo- 
narchie représentative  pourrait  tôt  ou  tard  se 
bnser.....  Je  l'ai  dit  ailleurs  dans  un  objet  dif- 
fàvnt,  ami  avec  une  égale  conviction  :  où  la 
presse  n'est  pas  libre,  il  ne  peut  exister  de  véri- 
table goQveraementréprésentatif.  Néanmoins,  plu- 
Ut  que  de  risquer  de  périr  dans  l'anarchie,  vous 
arei  d6»  Hessieors,  contribuer  à  suspendre  la 

hhertt  des  joumanz,  et  décréter  leur  censure  

U  blhil  que  la  monarchie  véctkt  d'abord,  même 
aux  dépens  de  l'exercice  illimité  de  l'un  de  nos 
droits  les  plus  précieux.  Vous  avez  donc  con- 
seani.  quoique  avec  répugnance,  à  une  mesure 
dont  IMS  voisins,  depuis  1694,  ont  été  assez  heu- 

reoxpoor  éviter  le  malheur  Les  ministres  du 

Roi  coercbent  &  parvenir  au  but  où  l'on  est  arrivé 
en  Aogfeterre,  (Quoique  les  moyens  de  répression 
proposés  soient,  je  l'avoue,  beaucoop  plus  sévères 
que  ceux  dont  les  Anglais  ont  pu  se  contenter. 
Le  fflinistére  entre  enfin  dans  ce  système  de  l^;is- 
UUoo,  où  la  faculté  de  tout  imprimer  à  se»  ritques 
«*  périls  appartient  aux  rédacteurs  des  journaux 
comme  aox  autres  écrivains.  Dès  l'année  1818, 
Ion  des  secrétaires d'IÎUt  actuels  de  Sa  Majesté, 
aUm  et  maiuienaot  membre  célèbre  de  la  Gnam- 
bre  des  dentés»  y  avait  proposé  nu  amende- 
meOL  qoi  par  le  seul  fiiit  de  la  censure  poité- 
rienre  ta  liea  d'être  atuérimn  k  la  publication 
des  jouniasz,  aoralt  rttabU  le  mode  de  la  liberté. 


En  effet,  elle  ne  peut  réclamer  jamais  l'impunité 
des  délits  de  la  presse  ;  elle  doit  seulement  con- 
server aux  écrivains  la  possibilité  d'en  commet- 
tre sans  laquelle,  inutile  eu  bien  comme  en 

mal,  l'innocence  de  la  presse  n'est  dne  qu'à  sa 
dégradation.  La  loi  présentée  rentre  dans  l  esprit 
de  l'ancien  amendement  de  H.  de  Villële.  Aucune 
gêne  préventive  n'est  imposée  aux  journalistes. 
Leur  ouvrage  s'imprime,  se  distribue,  exempt  de 
censure,  à  la  seule  condition  d'en  déposer  un 
exemplaire  chez  M.  le  procureur  du  Roi  pré- 
caution gênante,  à  la  vérité,  mais  sans  arbitraire 
puisqu'elle  ne  donne  lieu  qu'à  la  possibilité  d'une 
saisie  et  à  l'ouverture  d'une  procédure  légale,  si 
le  magistrat  découvre  dans  les  journaux  soumis 
à  son  examen  des  caractères  qui  rendent  dan- 
gereuse leur  libre  circulation  Précaution  ce- 

{)endant,  après  la  censure,  la  plus  rassurante  pour 
a  tranquillité  publique  et  particulière,  en  ce 
qu'elle  montre  la  possibilité  ne  la  saisie  des  jour- 
naux, leur  suspension,  leur  suppression  même 

tout  près  de  leur  publication  On  a  trouvé,  on 

jugera  peut-^tre  encore  ces  moyens  insuffisants. 
Ceux  qui  les  qualifieront  ainsi  n'auront  peut-être 
pas  assez  remarqué  l'effet  redoutable  à  la  fortune 
des  journalistes,  de  ces  suppressions,  ou  môme  de 
ces  suspensions  dont  les  conséquences  ne  seront 
guère  moias  à  craindre  pour  eux.  Groirez-vons 
véritablement,  Messieurs,  qu'après  une  telle 
épreuve,  beaucoup  de  rédacteurs  de  cette  classe 
s  évertueraient  à  rattraper  leurs  souscripteurs 
découragés?  Ils  se  détermineraient  plutôt,  je 
l'imagine,  à  abandonner  une  carrière  semée  pour 
eux  de  tels  dangers.  Ils  ne  consentiraient  proba- 
blement plus,  redoutant  l'intégrité  sévère  des 
magistrats  qui  prononceront  sur  le  sort  de  leurs 
feuilles,  à  se  voir  infliger  des  peines  ou  des 
amendes,  à  raison  de  l'esprit  que  ces  magistrats 
devront  y  apercevoir. 

Confessons  cependant  qu'entourés  et  quelque- 
fois trompés  peut-être  par  une  opinion  factice, 
entraînés  par  des  préjugés  qui  dominent  plus 
fortement  les  corps  que  les  particuliers,  il  ne  se- 
rait pas  démontré  impossible  qu'ils  se  laissassent 
aller  à  établir  en  cette  partie  une  jurisprudence 
trop  douce  ou  trop  sévère.  Peut-être  tous  les  pré- 
cédents, en  ce  genre,  des  respectables  corps 
auqueis  ils  conçoivent  le  glorieux  désir  d'être 
assimilés  par  l'estime  publique  ne  seraient-ils 
pas  imitaoles  dans  nos  circonstances  nou- 
velles!       Ces  considérations,  qu'on  a  déjà 

exposées.  Messieurs,  celles  qu'on  ne  manquera 
pas  encore  de  vous  présenter,  auraient  peut-être 
porté  plusieurs  membres  des  deux  Chambres, 
dont  j'estime  les  opinions,  à  préférer...  (obligés  à 
choisir  entre  ces  deux  grands  maux)  U  censure, 
quelque  temps  soufferte  encore,  aux  précautions 
et  aux  punitions  judiciaires  que  celte  loi  lui 
substitue.  Quant  à  moi,  Messieurs,  rassuré  par  les 
mains  pur»  qui  imprimeront  le  premier  mouve- 
ment à  cette  machine  et  par  l'int^rité  qui  régne 
dans  les  cours  royales  ;  convaincu  d'ailleurs  de 
l'extrôme  péril  qui  accompagnerait  Tabsence  d'un 
moyen  efficace  de  sécurité  mis  à  la  place  de  la 
censure  des  journaux,  j'adopte  le  mode  de  répres- 
sion qu'adopte  le  projet  de  Joi       Mais  faut-il 

donc  encore,  dans  cette  position  délicate,  renon- 
cer à  attendre  d'un  jury  la  déclaration  de  cul- 
pabilité qui  doit  précéder  l'application  de  la 
peine? 

Sans  manquer  an  respect  dû  à  cette  sauve- 
garde de  la  liberté,  sans  rien  opposer  en  thèse 
générale  aux  éloges  imposante  qui  lui  ont  été 
sans  cesse  décernés  par  les  grands  publicistes, 
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eo  plaçant,  comme  eux,  an  premier  rang  des  In- 
stitutions politiques  françaises,  cette  garantie,  la 
moins  impiarfaite  possible,  de  la  sécurité  promise 
à  l'honnête  homme  injustement  accuse,  pour- 
rait-on nier  qu'en  France  le  jury,  surtout  le  jnrf 
appliqué  aux  délits  de  la  presse,  n'a  pas  encore 

rempli  nos  légitimes  espérances  t  Des  faits 

trop  récents  déposent  dans  le  sensdeTaffimatiTe, 
pour  que  de  grands  développements  soient  exigl- 
nies  pour  fixer  Topinion  commune  sur  celte 

Sueslion.  Non,  Messieurs,  vous  ne  douterez  pas 
e  la  convenance  de  sutotituer  pour  le  moment, 
dans  le  jugement  dViccuBationa  relaâTes  de  la 
presse,  des  juges  aussi  rassurants  par  leur  mo- 
ralité, mais  d  ailleurs  pins  adonnés  aux  éludes 
analogues  à  la  fionoaissance  deces  délits  ;  de  les 
préférer,  sotui  ce  rapport,  à  la  masse  des  jurés 
que  le  hasard  procure.  On  n'avait  donc  à  choisir 
qu'entre  un  jury  spécial  et  les  tribunaux  judi- 
ciaires, dont  les  membres  réuniraient  en  celle 
occasion  les  fonctions  des  jurés  et  celles  des 
ju^ea   Mais  comment,  en  s'arrêlant  à  ce  pre- 
mier moyen,  signaler  dans  notre  organisation 
sociale  les  Jurés  compétents  pour  une-telle  fonc- 
tion f  Qui  voudries-vous  y  appeler  7  Qui  faudrait- 
il  en  exclure  ?  D'ailleurs  les  jurys  spéciaux,  re- 
poussés par  l'opinion,  semblent  à  un  certain 
point  assimilés  par  elle  à  ces  commissions  re- 
doutées dans  tous  les  temps,  et  souvent  trop  re- 
doutables, qu'elle  a  toujours  condamnées.  Bofin* 
l'espèce  de  jugements  déjà  adoptée  par  û  Gham- 
jbre  pour  les  délits  uomiuU  par  la  presse  semble, 
Messieurs,  avoir  d'avance  prouonoe  rotre  opinion 
à  cet  égard. 

La  composition  des  cours  royales,  où  siègent 
en  général  les  lumières  et  la  probité,  n'est-elle 

Sas  d'ailleurs  de  nature  à  tranquilliser  les  rédac- 
iurs  des  journaux?  et  si  l'on  s'en  rapportait  à 
eux,  chmsiraîent-ils  d'autres  juges?  Respec- 
tueux admirateurs  de  la  magistrature  ancienne , 
dont  ils  retracent  les  vertus,  les  juges  des  cours 
actuelles  seraient  peut-être,  oserais-je  le  dire, 
moins  exposés  qne  leurs  devanciers  à  quelques 
erreurs  nées,  sous  un  gouvernement  plus  absolu, 

du  respect  pour  les  institutions  d'alors   L'étal 

actuel  de  la  société  leur  est  connu  ;  Tauleur  de 
la  Charte  a  déterminé,  d'après  lui,  nos  droits  à  la 
liberté  de  la  presse.  Les  décisions  des  juges  qu'il 
a  institués  n^agiront  pas,  môme  indirectement, 
contre  le  vœu  de  sa  haute  sagesse.  Ils  ne  ver- 
ront l'esprit  de  désorganisation  qu'où  II  sera  vé- 
ritablement, et  ne  confondront  point  la  franchise 

des  opinions  avec  les  opinions  rebelles  Mais 

la  monarchie  réclame,  quand  on  renonce  à  la 
censure  préalable  des  journaux,  des  moyens  de 
répression  plus  efficaces  que  ceux  dont  on  aurait 
pu  se  contenter  sous  sa  surveillance,  et  parmi  les 
divers  modes  de  jugements  qu'on  pourrait  choi- 
sir, nous  n'en  voyons  aucun  qui,  plus  que  celui 
qu'on  vous  propose,  puisse  rassurer  û  loyauté  et 
protéger  l'innocence. 

Vous  verrez,  Messieurs,  un  grand  acte  de  dè- 
Touemeut  constitutionnel  dans  le  parti  pris  par 
le  ministère  de  s'exposer  aux  dangers  contre  les- 
quels la  prolongation  de  la  censure  lui  eût  servi 


réservée  k  la  couronne  par  l'article  4  du  projet 
de  loi,  ne  sufflrait'il  pas,  pour  les  faire  éva- 
nouir, de  porter  sa  pensée  sur  l'intention  pro- 
noncèede  ses  auteurs  ?  Si  comme  la  nation  fran- 
Saise  et  son  Roi,  ils  n'eussent  pas  désiré  la  li- 


berté des  Journaux,  ils  auraient  sans  doute 
essayé  de  conserver  la  censure,  protectrice  de 
leur  autorité  !   Us  s'en  sont  privés  volontai- 
rement, et  si  des  circonstances  malheureuses  les 
forçaient  &  conseiller  à  Sa  Majesté  de  leur  ren- 
dre momentanément  un  moyen  réservé  dans  la 
loi  en  foveur  de  la  société  menacée,  il  faudrait 
que  cette  opposition,  en  ireles  prlncipesqu'ils  inno- 
vent et  leur  conduite,  fdt  jusiiflée  par  l'évidence 
du  danger.  Agir  autrement  serait  assurément  de 
leur  part  une  imprudence  qui  compromettrait  an* 
tant  leurs  intérêts  politiques  que  leur  bonneorl 
Supposons  cependant  ces  dangers  imminents,  cet 
positions  sociales  ef noyantes,  dont  la  Providence 
daignera  préserver  la  France,  et  dont  rien  n'an- 
nonce le  retour,  l'article  14  de  ta  Charte  donne- 
rait, sans  contredit,  àla  Couronne,  le  droit  qu'elle 
se  réserve  par  l'article  4  du  projet  de  loi. 

Le  dernier  paragraphe  de  cet  article  donne  lieu 
cependant  à  des  observations  d'un  autre  genre  : 
et  si  le  premier  paraît  aux  uns  trop  favorable  au 
pouvoir,  le  troisième  semble  à  d'autres  porter 
une  atteinte  dan^reuse  à  la  prérogative  royale. 
Vous  voyez.  Messieurs,  qu'il  s  agit  de  la  suppres- 
sion de  la  censure,  qu'une  ordonnance  du  Roi 
aurait  rétablie,  par  le  seul  fait  de  la  promulga- 
tion précédente  d'une  autre  ordonnance  qui  pro- 
noncerait la  dissolution  de  la  Chambre  oes  dé- 
putés. 

Sans  doate,  la  bculté  pleine  et  entière,  laissée 
au  Roi  de  dissoudre  la  Gbuxibredes  députés,  est 
en  même  temps  l'appui  dn  TrOne  et  des  Uberléi 
publiques:  le  Roi  doit  la  posséder  à  tous  les  in- 
stants ;  elle  est  inhérente  à  son  atu^oste  per- 
sonne..... Acte  de  sa  seule  volonté,  elle  est 

§ lacée  au  delà  des  attributions  mioist&ielles.  Ce 
roit  rassurant,  que  la  France  voit  avec  sécurité 
appartenir  à  son  Koi,  ne  doit  être  atténué,  par  la 
conséquence  même  indirecte,  d'aucune  mesure 
législative.  C'est  en  ce  sens  qu'un  ministre,  déjà 
cité,  soutenait,  dans  une  des  précédentes  ses- 
sions, la  convenance  d'accorder  au  gouverne- 
ment assez  de  douzièmes  provisoires  sur  l'impôt, 
pour  qu'en  aucun  instant,  te  libre  exercice  d'na 
pouvoir  si  essentiel  à  la  sûreté  publique  ne  pùl 
être  suspendu.  D'après  ce  principe,  des  hommes, 
guidés  piar  leur  loyauté  patriotique,  ont  pu  crain- 
dre que  l'autorité  royale  fût  désarmée  au  mo- 
ment où  une  crise  pdlitiqne  prêterait  le  plus  de 
rraisemblauce  aux  agitations  populaires.  Ce  se- 
rait, ont-ils  dit,  lorsqu'il  foudratt  donner  an  gou- 
vernement de  nouveaux  moyens  de  force,  ailn 
qu'il  parvint  à  maintenir  la  tranquillité,  que  le 
projet  de  loi  ravirait  à  la  Couronne  la  possibilité 
d'empôcher  des  feuilles  téméraires  de  pervertir 
l'esprit  public,  dans  l'objet  de  préparer  des  élec- 


Les  ministres  du  Roi  n'ont  point  ressenti  ces 
craintes  j  ils  auront  remarqué  que  même,  dans  la 
supposition,  tout  à  fait  invraisemblable,  en  noa 
circonstances  actuelles,  de  la  dissolution  d'une 
Chambre  des  députés,  s^ils  croyaient  devoir  con- 
seiller au  Roi  de  provoquer  un  changement  dans 
la  législature,  aucun  duiger  par  là  ne  menace- 
rait le  Tréae^  il  ne  serait  question  que  de  voir 
comment  serait  jugé  par  les  coUéses  électoraux 
et  les  nominations,  le  procès  de  leur  existence 
ministérielle.  Que  serait  véritablement  une  dis- 
solution delà  Chambre  élective?  Ce  serait  Tappel 
à  la  nation  dans  ses  électeurs  d'une  cause  pré- 
cédemment perdqe  par  ies  ministres  dans  la 
Chambre  des  députés  :  le  choix  des  nouveaux 
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élus  prononcerait  le  jugemeat.  Cela  posôi  Mes- 
siears,  toujours  en  supposant  un  événemeat 
hors  de  toute  apparence,  n'y  aurait-il  pus  eu» 
dans  la  prévoyance  des  ministres  actuels  et  dans 
leur  manière  de  se  résoudre  d'avance  à  subir  les 
conséquences  d'un  tel  événement,  une  soumis- 
sioD  honorable  aux  conditions  du  gouvernement 
représenlalir?  A  côté  de  ce  grand  procès  qui. 
dans  nne  telle  conjecture,  s'introduirail  en  pré- 
sence des  électeurs  nationaux,  le  ministère  a  cru 
qoe  tous  les  moyens  de  lumières  devraient  être 
laissés  à  la  disposition  du  peuple,  dans  la  vue  de 
faciliter  la  résolutlOQ  da  monarque  !  La  presse 
périodique  entièrement  libre  tient  une  place 
considérable  dans  ces  moyens  :  les  ministres  ont 
Tooln  qu'alors  surtout  les  journaux  ne  restas- 
sent soumis  qa*à  la  loi  générale  de  la  presse.  Et 
fii  cet  essai  n'était  pas  sans  témérité,  si  la  durée 
de  lenr  administration  en  était  compromise,  Vos 
Seigneuries  n'en  trouveraient  pus  moins  ches 
eux,  dans  cette  espèce  dedévouement  personnel. 
QQ  sentimeat  noblement  audacieux  et  très-con- 
sUlulioooei. 

D'kprès  toutes  ces  considérations,  rien  ne  s'op- 
pose an  vœu  que  Je  forme  pour  l'adoption  pure 
et  simple  dn  projet  de  loi. 

{Ia  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Castellane.) 

M.  le  Mate  Slm^a  (]).  Messieurs,  dans  la 
discnsalon  si  animée  qui,  depuis  six  ans,  occupe 
les  Diambres  et  le  public  relativement  eux  jour- 
naux, il  est  presque  généralement  reconnu  qu'on 
ne  dml  pas  les  conibndre  avec  les  autres  produc- 
tions de  la  presse,  dont  l'effet  bon  ou  mauvais 
est  beaucoup  plus  lent  et  moins  étendu.  Les  jour- 
naux onl,  &  la  fols,  la  promptitude  de  la  parole, 
la  puissance  des  discours  adressés  à  un  immense 
anoilotre  furile  à  s'émonvoir,  et  la  Sxité  des 
écrits,  lis  peuvent  donc,  plus  qu'aucune  autre 

EabllcaUon,  faire  ou  plus  de  bien  on  plus  de  mal, 
m  te  reconnut  an  moment  même  où  venait  d'être 
consacré  le  droit  des  Français,  de  publier  leurs 
opinions,  en  se  conformant  aux  lois  qui  doivent 
reprimer  tes  abns  de  la  presse.  L'espnt  des  dia- 
positioos  de  la  Charte,  encore  toute  récente,  pré- 
sida â  la.  rédaction  de  la  loi  du  21  octobre  lM4. 
Oo  ne  soupçonnait  pas  alors  que  réprimer  ne 
si^ittait  que  punir;  on  croyait  qu'on  n'avait  pas 
bàoin  de  se  réserver  le  droit  de  punir,  qui  est 
de  l'essence  de  tout  gouvernement;  on  croyait 
que  la  plus  utile  répression  du  mal  consiste  bien 
mieux  dans  le  soin  de  le  prévenir  que  dans  celui 
de  le  ctafttier.  Aussi,  en  prescrivant  des  règles 
sur  la  publication  des  ouvrages  et  sur  la  police 
de  la  presse,  ne  confondant  point  les  Journaux 
avec  les  autres  écrits,  on  déclara  que  jusqu'à  ta 
Hn  de  la  session  de  1816,  ils  ne  pourraient 
paralire  qu'avec  l'autorisation  du  Roi,  sauf  & 
renouveler  cette  précaution  si  les  circonstances 
le  faisaient  juger  nécessaire.  On  s'était  natté  que 
deux  ans  suffiraient  pour  rendre  le  calme  aux 
esprits  émus  par  le  grand  événement  qui  venait 
de  se  jAsser. 

Le  W  mars  et  l'occupation  étrangère  ne  trom- 
pèrent que  trop  ces  espérances.  Les  journaux 
mrent  maintenoa  sous  la  surveillance  du  gou- 
Yfemement  rar  les  lois  des  28  février  et  SfT  dé- 
cembre I8t7.  Ce  ne  fut  pas  sans  opposition. 
Chaque  parti  voulait  que  ses  journanx,  à  leurs 


{1]  t9  diîcoart  de  1.  U  comte  Sûnéoo  est  incom- 
pls(  u  MonUtw, 


risques  et  périls,  pussent  s'exprimer  en  tonte 
libprté.  espérant  y  trouver  des  moyens  de  succès. 
<  Donnez,  disaient-ils,  des  lois  sévères  et  des 
jurés  pour  reconnaître  les  contraventions;  pro- 
nonces des  amendes  ruineuses,  garanties  par  des 
cautionnements,  aggravées  par  de  longs  empri- 
sonnements, et  vous  aurez,  pour  vous  défendre 
contre  les  abus,  tout  ce  qui  est  raisonnablement 
nécessaire.  » 

L'essai  de  ce  système  fut  tenté  par  les  trots  lois 
des  17,  26  mai  et  9  juin  1819.  Le  crime  du  Vi  fé- 
vrier 1820]  eo  frapi}ant  la  France  d'une  nouvelle 
aflliction,  lospîradejustes  alarmes,  et  flt  regretter 
des  précautions  oui  parurent  trop  tôt  abandon- 
nées. La  censure  fut  établie  par  la  loi  du  31  mars 
jusqu'à  la  fin  de  la  session  de  1820.  Vers  ce 
terme,  le  ministère  la  crut  encore  nécessaire  et 
la  demanda;  il  ne  l'obtint  que  pour  un  temps 
limité  qui  a  expiré  le  5  février  dernier.  On  lui 
avait  Imposé  du  présenter  une  loi  plus  répressive 
que  celles  des  17,  26  mai  et  9  juin  1819;  il  s'ef- 
força de  remplir  celte  tâche  par  un  projet  pré- 
senté le  3  décembre  dernier,  mais  en  déclarant 
que  la  censure  des  Journaux  ne  lui  en  paraissait 
pas  moins  nécessaire.  11  la  désirait  même  pour 
cinq  ans.  Le  projet  de  répression  adopté  dans 
l'autre  Chambre  avec  d'assez  graves  changements, 
a  reçu  dans  celle-ci  un  amendement  qui  en  retar- 
dera la  publicallob.  Celui  de  la  censure  a  été 
retiré  et  remplacé  par  un  autre  avec  l'intention 
mal  remplie,  ce  me  semble,  d'abandonner  les 
mesures  préventives  pour  n'embrasser  que  des 
moyens  de  répression  par  lesquels  on  espère  rem- 
placer efficacement  l'utilité  de  la  censure- 
Ce  n'est  pas  sans  raison  que  j'ai  retracé  ce 
tablean  dé  notre  législation  sur  les  journaux.  Toi 
voulu  montrer  que,  dés  le  principe,  elle  avait  re- 
connu la  nécessité  des  mesures  préventives.  Je 
prouverai  maintenant  que  les  mesures  proposées 
ont  encore  pour  objet  de  prévenir,  et  qu'elles 
sont  plus  contraires  à  la  liberté  des  journaux, 
plus  illégales  et  plus  arbitraires  que  la  censure. 

L'autorisation  du  Roi,  pour  l'établissement  d'un 
nouveau  journal,  n'est  bien  évidemment  qu'une 
mesure  préventive.  C'est  une  précaution  pour  ne 
laisser  &  l'avenir  la  fsculté  décrire  périodique- 


it  qu'à  ceux  qui  obtiendront  la  confiance  du 
isttire.  Ce  n'est  pas  que  je  ne  l'approuve;  il 


ment 
ministt^ré 


Une  quantité  de  profîBsstons  non  moins  néces- 
saires, et  dans  lesquelles  les  abusent  de  moindres 
dangers.  Sont  soumises  à  des  garanties  et  à  une 
autorisation.  J'acquiesce  donc  a  l'article  premier 
du  projet. 

L  article  2  prescrit  de  déposer  au  parquet  du 
procureur  du  Roi  le  premier  exemplaire  du  jour- 
nal à  l'instant  même  de  son  tirage.  Cesl  encore 
une  mesure  qui,  si  elle  n'est  pas  tout  à  fait  pré- 
ventive, en  a  l'air,  l'esprit.et  en  obtiendra  même 
Tefret.  La  première  proposition  du  gouvernement 
se  bornait  à  demander  le  dépôt  d'un  exemplaire. 
Pourquoi,  par  un  amendement  qu'il  a  consenti, 
ext^e-t-on  le  premier  exemplaire  à  l'instant 
même  du  tiraget  C'est,  sans  doute,  pour  arrêter 
et  poursuivre  plus  promptement  le  journal  où  le 
procureur  du  Ilot  trouvera  quelqde  chose  de  ré- 
prébensible.  Cependant  il  avait  elë  reconnu  do- 
rant la  session  de  181'^  par  les  deux  Gbambres, 
que  le  dépôt  n'équivaut  pas  à  la  publication; 
que  ce  n'est  qu'après  la  publication  que  l'on  peut 
poursuivre  et  saisir.  On  craignit  à  tel  point  que 
le  dépôt  ne  devint  nu  moyen  de  gêner  la  publi- 
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catioa  qu'en  1819,  la  Chambre  des  députés 
ajouta  par  un  amendement  consenti  à  I  article  5 
de  la  m  du  9  juin,  que  ta  formalité  du  dépôt  ne 
pourrait  ni  retarder^  ni  suspendre  le  départ  ou  la 
distribution  du  journal.  Pourquoi  le  projet,  en  re- 
nouvelant l'obligation  du  dépôt,  et  ne  changeant 
que  le  lieu  où  il  doit  être  ifait,  a-t-il  retranché 
cette  disposition?  on  assure  qu'on  n*a  pas  en- 
tendu y  déroger.  Il  n'en  serait  pas  moins  désirable 
qu'elle  eût  été  conservée  :  on  aurait  Ôlé  prétexte 
à  beaucoup  d'inquiétudes  et  de  reproches  ;  on 
aurait  d'autant  mieux  fait  qu-î.  si  réellement  on 


«-  tirage.  Ce  qu'on  a  ajouté  

du  9  juin  1819,  et  ce  qu'on  en  a  retranché,  peut 
aonc  inapirer  des  craintes  fondées.  Néanmoins, 
comme  je  ne  suis  point  ennemi  des  mesures 
préyenttves,  j'adopte  encore  celle-ci. 

J'en  aperçois  une  dans  l'article  3,  que  ie  ne 
puis  admettre.  Elle  est  préventive  au  delà  de  ce 
qui  est  juste  et  raisonnable;  elle  est  pire  que  la 
censure:  elle  est  incompatible  avec  nos  règles 
sur  la  division  des  pouvoirs  judiciaires  et  admi- 
nistratifs; elle  est  suVersive  de  tous  les  principes 
qui  régissent  les  poursuites  et  les  peines.  Je 
crains,  Messieurs,  de  reproduire  des  idées  qui 
ont  déjà  été  présentées,  mieux  que  je  ne  saurais 
le  foire,  dans  l'autre  Chambre,  et  tout  à  l'heure 
dans  rëloquent  discoant  du  noble  pair  qui  a  parlé 
le  premier;  mais  lorsqu'on  est  ftappé  des  mêmes 
motifs,  il  est  impossible  de  ne  pas  les  exprimer, 
tant  que  la  discussion  n'est  pas  fermée;  seulement 
on  doit  les  exprimer  brièvement;  c'est  ce  que  je 
Tais  tâcher  de  faire  avec  mes  moyens  dont  je  sens 
auiourd'hui  plus  que  jamais  la  faiblesse. 

On  veut  que.  dans  le  casoùTesprit  d'unjoomal, 
résultant  aune  succession  d'articles,  serait  de 
nature  à  porter  atteinte  àla  paix  publique  on  aux 
autres  objets  mentionnés,  qu'on  est  sans  doute 
coupable  d'attaquer,  les  cours  royales  puissent, 
en  audience  solennelle  des  deux  chambres,  sus- 

Sendre  le  journal  ou  même  le  supprimer  en  cas 
'une  seconde  récidive.  Je  dis  qu  il  y  a  ici  une 
mesure  préventive  pire  que  la  censure. 

BneFrei,  la  censure  s  exerce  sur  un  passage 
gui  parait  criminel,  rëpréhensîble,  ou  dangereux. 
Bile  laisse  publier  tout  le  reste.  Un  journaliste 
aurait  mille  fois  subi  les  retranchements  de  ta 
censure,  qu'il  conserverait  la  faculté  de  distribuer 
son  journal.  On  n'avait  pas  imaginé,  parce  que 
mille  fois  il  aurait  laissé  percer  un  mauvais 
esprit,  de  le  déférer  aux  tribunaux,  pour  Tinter- 
dire  à  temps  ou  à  perpétuité.  A  présent,  on  J'af- 
ftanchit  de  la  tutelle  censoriale  qui,  en  le  pré- 
servant de  commettre  des  fautes,  lui  conservait 
sa  propriété  et  n'en  empêchait  que  l'abus  j  mais 
combien  on  lui  vend  cher  son  émancipation!  si 
un  procureur  général  trouve  qu'il  a  manifesté 
dans  deux  ou  trois  articles  un  esprit  de  nature  à 
porter  atteinte  à  ce  qui  ne  doit  point  être  attaqué, 
il  le  poursuivra  pour  le  faire  suspendre.  Les  ar- 
ticles sur  lesquels  la  poursuite  sera  fondée  ne 
seront  ni  supprimés  ni  condamnés;  mais  parce 
qtt*iï  aura  écrit  dans  un  esprit  d'une  certaine 
nature,  il  ne  lui  sera  pas  permis  de  faire,  à 
l'avenir,  un  meilleur  usage  de  ses  talents.  La 
précaution  préventive  s^attache  ici.  non  à  ce  qu'il 
ne  fondrait  pas  publier  et  que  la  censare  aurait 
retranche,  mais  à  ce  qui  pourrait  être  écrit.  On 
retarde  ou  on  étouffe  la  pensée,  non  pas  dans  son 
expression  mais  dans  son  germe;  on  ne  biffe  pas 
ce  qui  est  érfit,  mais  ce  qui  pourrait  l'être. 
Si.  da  moins,  la  suapràslon  on  la  soppresaion 


devait  être  prononcée  après  deux  ou  trois  con- 
damnations, on  concevrait  que  l'obstination  et 
l'endurcissement  dans  l'habitude  du  mal  pour- 
raient entraîner  la  perte  de  droits  dont  labus 
aurait  été  judiciairement  reccunu.  On  ne  propo- 
serait rien  d'extraordinaire.  Il  est  juste  d'enlever 
à  un  homme  incorrigible  les  moyens  de  renou- 
veler ses  fautes;  mais  c'est  lorsque  aucune  foute 
n'a  été  dénoncéeet  reconnue  qu  on  veut  prévenir 


paru  susceptibles  de  poursuites!'  , 
dans  laquelle  ou  arme  les  cours  royales  du  droit 
do  vie  et  de  mort  sur  les  journaux. 

Je  suis  loin  de  ne  pas  rendre  aux  tribunaux  et 
aux  cours  rovales  la  justice  qui  leur  est  due. 
Nier  leur  indépendance,  c*est  ébranla  une  des 
principales  garanties  de  la  société  et  porter  une 
grave  atteinte  à  l'ordre  public.  Je  leur  accorde 
confiance  parce  qu'il  importe  qu'ils  eu  soient 
investis;  je  la  leur  accorde  aussi  parce  qu'ils  la 
méritent;  mais  quelque  dignes  quils  en  soient, 
il  ne  faut  pas  dénaturer  leurs  pouvoirs.  On  doit 
faire  les  lois  de  justice  conforméoient  aux  règles 
de  Tordre  judiciaire,  et  les  lois  de  police  et  d'ad- 
ministration conformément  à  leurs  principes. 

Les  tribunaux  n'ont  point  de  pouvoirs  politi- 
ques ni  même  la  manutention  de  la  police.  Ils  ne 
sont  chargés  de  prononcer  que  sur  les  contesta- 
tions civîltt  et  les  poursuites  crimindles.  Aacnn 
arbitraire  ne  leur  est  accordé.  Ce  qui  peut  en 
être  nécessaire  dans  le  ^uvemement  en  a  été 
réservé  à  l'administration.  Cest  à  elle  d'autoriser 
les  joumanx.  c'est  à  elle  qu'il  appartiendrait  de 
retirer  cette  autorisation.  Lorsque  les  tribunaux 
condamnent  pour  malversation  un  fonctionnaire 
ou  un  homme  autorisé  par  le  gouTememeot,  ce 
ne  sont  pas  eux  qui  le  suspendent  ou  le  destituent 
Ils  peuvent  punir,  conformément  aux  lois,  les 
abus  que  se  permettent  les  établissements  auto- 
risés, mais  la  suppression  de  ces  établissements 
n'est  pas  plus  que  leur  autorisation  dans  le  pou- 
voir judiciaire.  L'innovation,par  laquelle  on  pro- 
pose de  donner  aux  cours  ce  pouvoir  extraordi- 
naire, que  les  auteurs  du  projet  ne  reconnaissent 
ni  dans  les  tribunaux  de  première  instance,  ni 
même  dans  les  cours,  si  deux  chambres  ne  sont 
pas  assemblées,  ne  peut  donc  être  accordé,  parce 
gu'il  fout  conserver  la  division  des  deux  pouvoirs 
judiciaire  et  administratif;  parce  qu*il  s'agit  pour 
un  journal  de  privilège  ou  d'autorisation,  par 
conséquent  de  confiance,  l'administration  peut 
déclarer  qu'elle  n'a  pas  de  confiauce,  on  qirelle 
a  cessé  de  l'avoir  à  Timpêtrant  ou  au  concession- 
naire, mais  les  tribunaux  n'ont  point  à  accorder 
ou  retirer  confiance.  Ils  jugent  les  actions  et  non 
les  dispositions,  les  tendances  ou  l'esprit.  Ils  sont 
établis  pour  prononcer  sur  ce  qui  est  coupable, 
et  non  sur  ce  qui  est  dangereux  ;  sur  le  préjudice 
causé  et  non  sur  un  préjudice  futur  et  incertain. 
Donner  aux  cours  la  répression  préventive  des 
journaux,  ce  serait  donc  dénaturer  leurs  pouvoirs 
et  les  confondre  avec  les  pouvoirs  administratifs. 
Quant  à  la  répression  judiciaire  et  pénale,  les 
trois  lois  de  1819  et  la  résolution  additionnelle 
que  les  deux  Chambres  viennent  d'adopter,  la 
leur  confient  autant  contre  les  journaux  que 
contre  les  autres  écrits.  Ces  lois  sont  applicables 
à  tous  les  libelles  qu'avec  raison  on  a  voulu 
atteindre.  Si  les  libelles  périodiques  sont  pins 
dangereux  et  plus  coupables,  on  a  les  moyens  de 
les  punir  plus  sévèrement,  dans  l'intervalle  qui 
sépûre  le  m^mw»  et  le  nuunmum  des  amendes 
et  des  emprisonnements,  et  qoe  le  projet,  deraiè- 
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Tement  adopté,  a  tant  agrandi.  Lorsqu'on  pnni- 
T^U  par  exemple,  l'ontrage  on  l'attaque  bits  dans 
tiD  écrit  à  la  religion,  à  la  dignité  royaie,  etc..  de 
trois  mois  de  prison  et  de  300  rrancs  d'amende, 
rien  n'empécnerait  que  la  punition  de  pareils 
défila  ne  rat  portée,  contre  un  journal,  à  l'em- 

Srisonaeoient  de  cinq  ansi  et  à  une  amende  de 
>000  francs. 

Malgré  cette  sévère  répression  qui  menace  tons 
les  tbbs  de  la  presse,  par  quelque  écrit  quMIs 
soient  commis,  on  propose  la  suspension  et  l'Ui- 
l^diction  des  journaux  ;  el  à  qui  la  confier,  a  dit 
le  noble  rapporteur  de  votre  commission,  si  ce 
n'est  aux  tribunaux  T  Aux  tribunaux  moins  qu'i 

Sersonne,  parce  que  cette  appréciation  d'un  e^-prit 
e  nature  à  porter  atteinte  est  une  véritable 
censure,  une  opération  d'administration,  qui  ne 
saurait  appartenir  au  pouvoir  judiciaire:  parce 
qu'il  ne  pourrait  être  mvesti  du  droit  de  sus- 

Seudre  on  Interdire,  que  comme  une  aggravation 
e  peine  k  prononcer  dans  une  condamnation 
pour  récidive;  parce  que  enfin,  et  c'est  ce  qui  me 
reste  k  établir,  un  tel  pouvoir  est  subversif  de 
tons  les  principes  qni  régissent  les  poursuites  et 
les  peines. 

Italneprat  être  poursuivi  que  pour  cootraven- 
lion,  délit  00  crimes  prévus  par  les  lois,  et  it  ne 
prat  être  condamné  qu'autant  qu'il  en  est  con- 
vaincu; et  cependant  on  propose  de  poursuivre  et 
condamna-  les  journalistes,  non  pool'  les  outra- 
ges, attaques,  excitations,  diffamations,  injures 
prëToes  par  les  lois,  mais  pour  une  âuccession 
d'articles  de  nature  à  porter  atteinte  aux  objets 
mentionnés  dans  le  projet  :  l'atteinte  prévue  par 
les  lois  de  1819,  et  par  la  résolution  dernièrement 
arrêtée»  n'aura  pas  été  portée;  ils  n'en  seront 
point  convaincus  ni  même  accusés,  et  néanmoins 
leur  procès  leur  sera  fait,  et  ils  pourronteocounr 
ane  peine  plus  forte  que  s'ils  avaient  porté  une 
attdnte  réelle  et  punissable,  car  aucune  amende, 
et  peut-être  l'emprisonnement,  n'équivalent  à  la 
suppression  ou  môme  à  la  suspension  d'un 
joaroal.  elles  en  comportent  l'anéantissemenl; 
elles  «ont  une  véritable  ruine. 

Bt  pourquoi  cette  peine?  pour  avoir  publié  des 
articles  dont  aucun  n  aurait  fondé  une  accusation, 
dont  on  /omura  un  faisceau  pour  en  motiver  une. 
Ce  sera  une  succession  indéterminé,  plus  ou 
motos  nombreuse  d'articles  innocents,  ou  tolé* 
rables  et  tolérés,  qoi  formera  l'orage  dans  lequel 
on  jooraal  sera  submergé.  Cette  <rf)jection  s'est 
présentée  anssitét  que  le  projet  a  été  connu  ;  on 
n'a  fooroi  ancane  réponse  sofOsaote:  vous  ailes 
en  juger. 

«  Les  articln,  a-t-on  dit,  qui  donneront  lieu  à 
poorsuiies,  ne  soront  n^nt  innocents,  ils  seroot 
logés  coopables.  on  fe  journal  sera  renvoyé  de 
la  fAûnte.  La  culpabilité  n'est  pas  définie,  parce 
que  le  délit  échappe  &  tontes  les  définitions.  Ne 
pouvant  désigner  l'infinité  de  manières  et  de 
toaroares  reprébensibles  que  l'on  peut  employer 
dans  no  jonroal,  on  les  a  caractérisées  par  leur 
bat  et  leur  effet  :  on  frappera  le  journal  comme 
libelle.  > 

Sans  m'arréter  à  ce  qu'on  a  mis  dans  le  projet 
ce  mot  <ifrc/te  qui,  d'après  cette  réponse,  serait  si 
important,  je  reconnais  que  les  délits  de  la  presse 
ne  penveot  être  définis,  et  qu'on  ne  peut  les  dé- 
signa' qoe  par  les  objets  auxquels  ils  s'attacbent. 
La  joges  apprécieraient  dans  leur  esprit  et  leur 
coosdence  s'il  y  a  atteinte  ou  outrage;  ils  se 
détermineraient  d'après  l'impression  qu'ils  rece- 
Troot  des  passages  inculpée  ;  mais  l'artide  n'est 


pas  justifié  pour  cela,  l'objection  n'est  pas  ré- 
pondue. 

En  effet,  les  délits  de  la  presse  ne  sont  pas  an- 
trement  définis  ou  désignés  dans  les  lois  de  1819, 
et  dans  le  projet  récemment  adopté,  que  dans  celui 
qui  nous  occupe.  Cependant  on  peut,  on  doit 
poursuivre  en  force  de  ces  lois  les  écrits  qui  ou- 
tragent ou  attaquent  la  religion,  l'autorité  ou  la 
personne  du  Boi;  on  peut,  et  on  devrait  donc 
aussi  poursuivre  le  journal  qui  contiendrait  de 
semblable:)  délits;  si  on  ne  le  fait  pas,  c'est  qu'on 
n'y  apercevra  pas  l'outrage  désigné.  Gomment 
donc  pourra-l-il  arriver  que  le  délit  qu'on  n'aura 
pas  aperçu  dans  un  premier,  dans  un  second  ar- 
ticle, ni  même  isolément  dana  le  dernier,  on 
puisse  le  trouver  dans  leur  succession,  et  qu'une 
réunion  de  quantités  négatives  produise  une  quan- 
tité positive. 

On  a  dans  les  lois  de  1819,  et  dans  le  projet 
récemment  discuté,  qui  y  est  additionnel,  tout 
ce  q^ui  est  nécessaire  pour  la  punition  des  délits 
des  journaux;  mais  en  recherchant  l'honneur  de 
supprimer  la  censure,  on  a  voulu  se  réserver  sous 
d'autres  formes  une  partie  de  ses  avantages, 
et  peut-être  de  plus  grands  encore.  1!  est  évident 
que  l'article  3  du  projet  conlient  une  peine  grave 

Îoi  ne  frappe  pas  sur  des  délits, mais  sur  la  ten- 
ance  ou  sur  l  esprit  de  nature  à  en  commettre; 
qui  punit  les  intentions  présumées  et  non  les 
actes  accomplis  ou  commencés,  et  qui, consistant 
en  suspension  ou  en  interdiction  d'écrire  un  jour- 
nal, a  tes  tiffets  d'une  censure  perpétuelle,  aveugle 
et  injusre,  puisqu'elle  supprime  d'avance,  et  à  ' 
raison  de  ce  qui  a  été  publie,  ce  qui  pourrait  l'être 
à  l'avenir. 

On  ne  pent  pas  échapper  à  ce  dilemme:  ou  les 
articles  qui  donneront  lieu  à  la  poursuite  d'après 
l'article  3  seront  coupablesen  eux-mêmes,  ou  ils 
ne  le  seront  pas;  s'ils  le  sont,  on  a  contre  eux 
les  lois  de  répression;  s'ils  ne  le  sont  pas,  ils  no 
peuvent  pas  donner  lieu  à  nue  poursuite  plus 
grave,  plus  solennelle,  que  s'il  y  avait  délit. 

Etrange  législation!  Le  vengeur  public  traduira 
devant  les  chambres  assemblites  on  journaliste; 
il  lui  dira:  un  tel  jour,  voua  avez  publié  tel  ar- 
ticle, un  tel  jour  tel  antre,  je  n'y  ai  point  aperçu 
d'outrage  ou  de  dérision  pour  la  religion,  point 
d'attaque  contre  la  dignité  royale,contre  les  droits 
garantis  par  la  Charte  ;  rien,  en  un  mot,  qui  vous 
rende  coupable  et  passible  des  peines  portées  par 
les  lois  répressives  des  abus  de  la  presse-  Aussi 
je  ne  requiers  contre  vous  ni  amende  ni  empri- 
sonnement; j'ai  laissé  librement  circuler  ces  ar- 
ticles; cependant  ils  étaient  de  nature  à  porter 
atteinte  à  des  objets  que  vous  devez  respecter,  et 
pour  cela  votre  journal  sera  suspendu  ou  sup- 
primé. Hais  ne  serait-il  pasplus  sage,  plus  juste, 
de  supprimer  on  de  punir  ces  articles,  qoe  de 
supprimer  ce  qni,  n'étant  pas  encore  écrit,  sera 
peut-être  d'une  natnre  toute  di^érente  et  parfai- 
tement Innocente? 

Qu'est-ce  d'ailleurs  qu'une  chose  qni  ne  porte 
pas  atteinte,  et  qui  est  de  nature  &  la  porter  ? 
Presque  toutes  nos  focultés,  tous  nos  moyens  et 
instruments  sont  de  nature  à  porter  préjudice  ou 
atteinte,  si  nous  en  faisons  un  mauvais  emploi: 
on  ne  nous  les  ôte  pas  pour  cela  ;  on  attend  au 
moins  que  le*mauvalB  emploi  ait  été  fait,  que 
l'atteinte  ait  été  portée. 

Si  un  écrivain  avait  publié  deux  on  trots  écrits 
dans  un  esprit  de  nature  à  porter  atteinte,  l'in- 
terdirait-on?  Non,  sans  doute.  Pourquoi  cette  dif- 
férence entre  l'écrivain  et  le  journaliste?  Cest, 
répondra-t-on,  que  le  journaliste  est  plus  dange- 
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reux  ;  j'en  conviens  :  c'est  une  raison  de  le  {>unir 
plus  sévèrement  quand  il  aura  portô  alteinte; 
mais  quand  il  ne  l'a  pas  portée,  on  n'est  pas 
plus  fondé  à  l'interdire  pour  ses  tendances  et  son 
esprit  que  tout  autre  écrivain. 

Je  reconnai8,avec  H.  le  garde  des  sceaux,  que 
la  prodigieuse  variété  des  combinalsonB  du  lan- 
gaee  ne  permet  oi  de  prévoir  ni  de  déRoir  les 
délita  de  la  presse  ;  je  trouve  bon  qu'on  s'en 
rapporte  à  Timpression  qu'éprouveront  les  ingeB 
à  la  lecture  d'un  ouvrage,  et  qu'ils  puissent  dire  : 
Il  y  a  là  un  libelle  que  nous  condamnons;  mais 
à  cet  arbitraire,  &  ce  jugement  discrétionnaire 
qu'on  est  forcé  de  leur  confler,  faut-il  en  ajouter 
on  plus  grand  encore,  celui  de  déclarer  que,  bien 
quil  n'y  ait  pas  eu  atteinte,  ni  libelle,  il  y  a  eu  ten- 
dance à  porter  atteinte,  que  le  journal  n'est  pas 
encore  an  libelle,  ma»  qu'il  est  de  nature  a  le 
devenir. 

Législation  étrange  en  effet!  qui  motive  une 
peine  sur  des  articles  qui  ne  sont  pas  des  délits, 
qui  n'applique  pas  la  répression  à  ces  articles, 
mais  à  ceux  que  l'on  conjecture  qui  pourraient 
nurenirl 

Puis(ra'il  faut  des  journaux,  puisqu'on  ne  veut 
pas  de  la  censure,  de  peur  que,  sous  prétexte  de 
prévenir  de  dangereuses  publications,  on  n'en  em- 
pêche d'utiles,  quel'oD  marche  franchement  dans 
ce  système,  qn  on  le  suive  avec  ses  avantages  et 
ses  inconvénients.  Sans  doute,  il  ne  faut  pas 
rester  sans  défense  contre  les  abus,  mail  cette 
défense  doit  être  légitime.  Qu'à  la  première  occa- 
sion, que  sans  attendre  une  succession  d'articles, 
on  punisse  sévèrement  le  premier  qui  aura  porte 
atteinte  aux  objets  respectables  et  sacrés  men- 
tionnés dans  les  lois  de  1819  et  dans  le  projet 
additionnel  ;  mais  qu'on  ne  frappe  pas  à  Timpro- 
vîste  les  journaux  de  suspension  ou  d'interdic- 
tion pour  une  suite  d'articles  dont  aucun  n'aura 

Ïiu  être  poursuivi  et  réprimé;  qu'on  n'étouffe  pas 
es  productions  à  venir  d'un  esprit  qu'on  jugera 
de  nature  à  porter  atteinte,  lorsque  les  produc- 
tions publiées  de  co  môme  esprit  n'ont  pas  porté 
cette  atteinte. 

Je  repousse  avec  d'antant  moins  de  peine  l'ar- 
ticle 3  que  le  gouvernement  a  tous  les  moyens, 
moins  la  censure,  de  se  défendre  contre  les  abus 
des  journaux.  U  les  a  dans  les  cautioimemeots 
auxquels  ils  sont  assujettis,  dans  l'autorisation 

aui  leur  sera  nécessaire  à  l'avenir,  dans  le  dépôt 
u  premier  exemplaire  à  l'instant  même  de  son 
tirage,  qui  donnera  te  moyen  de  les  poursuivre 
au  premier  moment  où  ils  verront  le  jour,  enQn 
dans  les  lois  qui  punissent  ce  oui  paraîtra  aux 
juges  porter  une  atteinte  coupable.  Le  gouverne- 
ment ne  sera  privé  que  de  la  faculté  exorbitante 
de  &ire  suspendre  ou  supprimer  les  journaux 
sans  qu'ils  aient  commis  un  délit,  mais  seulement 
sur  leur  tendance  à  en  commettre. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  le  comte  Simton.) 

M>  ém  VIlUlc,  miniitrê  des  finmœ*,  demande 
et  obtient  la  parole. 

On  se  trompe  également,  en  supposant  an  mi- 
nistère ou  l'inconcevable  témérité  d'exposer  le 

Souvernement  en  abandonnant  la^nsure.  ou  le 
essein  de  se  populariser  par  cet  abandon.  Il 
suffira,  pour  justifier  sa  conduite,  de  présenter 
les  motifs  qui  l'ont  déterminée.  Depuis  l'établis- 
sement de  nos  institutions,  chaque  année,  chaque 
session,  les  a  vues  se  développer  et  faire  de  nou- 
veaux progrès.  La  censure,  donnée. en  1314 
comme  une  conséquence  de  la  Charte,  a  bientôt 


pam  contraire  à  ses  dispositions  :  elle  n'a  pins 
été  accordée  qu'à  regret,  et  comme  une  mesure 
seulement  utile  ans  ministres  qui  la  demandaient. 
Sans  exprimer  d'opinion  à  cet  égard,  le  minis- 
tère a  du  reconnaître  sa  position,  et  se  soumettre 
aux  conditions  qu'elle  lui  imposait,  il  n'a  point 
eu  à  rechercher  si  les  avaot^ies  de  la  ceasnre 
en  balançaient  les  inconvénients.  11  a  vu  que  la 
censure,  quelque  opinion  quHt  s'en  formftt.  loi 
était  inrailliblement  refusée.  Il  a  donc  fUla  caer- 
cher  des  garanties  hors  de  cette  mesure  préven- 
tive. C'est  sur  cette  base  que  repose  le  système 
de  la  première  loi.  Après  en  avoir  arrêté  les  dis- 
positions, le  gouvernement  s'est  demandé  si 
leur  ensemble  offrait  à  la  société  des  garanties 
suffisantes.  Obligé  d'en  douter  encore,  uT  a  cher- 
ché danâ  la  seconde  loi  un  supplément  à  ces  ga- 
rantie!). Si  la  Chambre,  aujourd'hui  consultée 
»ur  la  même  question,  pouvait  y  répondre  dif- 
féremment, elle  devrait  sans  doute  rejeter  la  loi 
proposée.  Mais  si,  comme  tout  porte  a  le  croire, 
sa  réponse  est  la  même;  si  le  péril  dont  nous 
menace  la  licence  des  journaux  lui  parait  exiger 
des  précautions  particulières,  comment  refUse- 
rait-elle  au  gouvernement  les  nouveaux  secours 
qu'il  lui  demande  t  Ayons  la  bonne  ml  d'en  con- 
venir :  la  censure  est  usée;  c'est  en  rafo  qu'on 
s'en  promettrait  quelque  avantage.  Dénoncée 
chaque  jour  II  l'opinion  publique  par  les  blancs 
des  journaux, présentée  dans  les  Chambres  comme 
une  mesure  d'excepttou  uniquement  destinée  à 
protéger  la  tranquillité  des  ministres,  il  est  de- 
venu aussi  impossible,  de  l'obtenir  que  d'en  tirer 
quelque  service.  Les  moyens  de  répression  con- 
tenus dans  la  première  loi,  et  applicables  aux 
journaux,  ne  pouvaienteux-  mêmes  suffire  contre 
eux.  Comment,  en  effet,  élever  assez  les  con- 
damnations pécuniaires  pour  les  proportionner 
aux  gains  énormes  que  procure  la  licencet  Com- 
ment empêcher  que  la  peine  d'emprisonnement 
ne  soit  éludée  par  des  nommes  fictif^  7  La  sus- 

Sension  et  la  suppression  d'un  journal  r^nnn 
angerenx  par  une  succession  d'articles  ont 
seules  paru  offrir  an  remède  suffisant  contre  les 
abos  de  la  presse  périodique.  Hais  11  était  Impos- 
sible d'appfiquer  Pune  on  l'autre  aux  cas  prévus 
par  la  première  loi,  et  qui  ont  chacun  une  péna- 
lité particulière.  C'est  pour  des  cas  plus  graves 
que  la  peine  dont  il  s'agit  a  été  i^servëe,  et  ces 
cas  ne  sont  pas  aussi  v^ea,  aussi  arbitrcires 
qu'on  voudrait  le  faire  entendre.  L'article  3  les 
spécifie  d'une  manière  précise,  en  indiquant  la 
nature  des  attaques  réitérées  dont  la  succession 
caractérisera  cet  esprit  dangereux  qui  peut  don- 
ner lieu  à  la  suspension,  et  après  double  récidive 
à  la  suppression  d'un  journal.  On  se  récrie  contre 
ce  mot  Mprit,  mais  en  matière  de  délita  de  la 
presse,  n'eet*ce  pas  toujours  l'esprit  p)at6t  que 
la  lettre  d'une  production  coupable  qui  esl  ^ob- 
jet du  jugement?  Ici  cet  esprit  serad^autant  plus 
facile  à  saisir  qu'il  résultera  d'une  succession 
d'articles  rédigés  dans  le  même  sens.  Hais,  dit- 
on.  après  les  faits  qui  seront  punis  par  la  ore- 
mlère  loi.  que  reste-t-il  à  foire  à  la  seconder  La 
ministre  répond  que  U  première  loi,  malgré  la 
sévérité  qu'on  lui  a  reprochée,  n'offre  pu  à  la  ao- 
cièté  une  entière  garantie  contre  l'abus  de  cet 
Instrument  subtil,  de  cptte  arme  dangereose 
avec  laquelle  on  l'attaque  journellement.  L'or- 
dre public  reste  encore  exposé  à  des  atteintes 
que  la  première  loi  laisserait  impunies,  et  que 
la  seconde  a  pour  ot^et  de  repousser.  Celle-ci 
est  donc  nécessaire.  Ou  a  prétendu  trouver  une 
mesure  préventive  dans  son  article  premier  qui 
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exige  Tautoritatùm  du  Roi,  pour  la  publication 
de  UMit  écrit  périodique  *,  mais  cette  mesure  eet 
du  méate  genre  que  te  cautlonaemeQt  exigé  par 
lea  précédentes  lois.  Bile  sépare  comme  tut  la 
classe  des  écrits  périodiques  de  toute  autre  classe 
de  productions.  Mais  aux  yeux  du  ministre  la 
liberté  de  la  presse  périodique  n'est  pas  tellement 
dans  la  Charte  que,  sans  y  contrevenir,  on  n'en 
paisM  snbordooner  Tutage  It  des  précautions 
spéciales.  BUe  est,  dit-oo,  essentielle  aa  gou- 
vernement représentatif,  qui  doit  chercher  son 
appui  dans  ropinion.  Le  ministre  conviendra 

2ue  sous  ce  ranjurt  les  journaux  ne  peuvent 
tre  Boumis  à  nnfluence  du  pouvoir,  et  c'est 
pourquoi  il  a  paru  convenable  de  renoncer  à  la 
censnre.  Hais  l'autorisation  exigée  ne  place  pas 
les  journaux  dans  la  dépendance  du  gouverne- 
ment, sorCoat  quand  les  journaux  existants  sont 
dispensés  de  ta  réclamer.  Elle  n'a  évidemment 
d'antre  bat  que  d'assurer,  le  cas  échéant,  la 
sa^prcfl^on  prononcée  d'nn  journal,  suppression 
qui  deviendrait  illusoire  si  le  lendemain  ce  jour- 
oai  pooTail  reparaître  sous  un  autre  titre.  L'ar- 
ticie  premier  n'a  donc  rien  de  préventif.  On  n'est 
pas  mieux  fondé  k  faire  le  même  reproche  à 
rarticle  2.  Gu  pair  a  observé  que  cet  article  ne 
reproduisait  pas  la  disposition  de  l'article  5  de 
h  loi  du  9  juin  1819.  qui  porte  que  le  dépôt  n» 
MtimB  mi  retttrdfTt  ni  nispendre  la  pubfteottofl. 
U  était  iuuUle  de  la  reproduire  puisqu'à  cet  égard 
il  l<d  dont  il  s^it  n'est  pas  abrogée.  Est-ce  bien 
au  moment  où  le  ministère  affranchit  les  jour- 
oanx,  qa*«i  peut  lui  supposer  l'intention  d'ag- 
graver leur  servitude?  yarticle  3  a  été  l'objet 
a'ooe  rive  controverse.  On  s'est  effrayé  de  voir 
les  cours  royales  appelées  à  juger  des  opinions, 
n  &odrait.  a-t-on  dit,  n'en  avmr  aucune  pour 
juga*  impautialemeot  en  pareille  matière.  Hais 
ces  mêmes  cours,  mais  les  jurés,  ne  prononcent- 
ils  pas  tous  les  jours  sur  des  opinions,  et  sur  les 
actes  qui  en  sont  la  suite  f  La  loi  peut-elle  em- 
ployer d'autres  instruments  que  ceux  qui  sont  h 
sa  diqxwition  f  Cest  à  l'audience  solennelle  des 
cours  royales  que  sont  jugées  les  affaires  les 

S lus  importantes,  les  délits  les  plus  graves,  celui 
e  (orbitoce  jiar  exempte.  Bn  y  portant  le  juge- 
ment des  délits  prévus  par  lïrtiole  3,  le  gouver- 
oflmeat  n'a  en  d'autre  bot  que  de  saimr  d'une 
accotatiou  extrêmement  grave  le  tribunal  le  plus 
éclairé,  le  plus  fort,  le  pins  indépendant  II  n'a 
f9*  Toalo  se  réserver  à  lui-même  ce  jugement; 
c'eût  été  reproduire  la  censure  sous  une  forme 
nouvelle:  sou  choix  ne  pouvait  donc  hésiter. 
Hais  ce  choix,  dit^o,  met  les  cours  royales  aux 
prises  avec  l'opinion  publique,  le  ministre  de- 
mande qu'on  lui  indique  un  tribunal  k  l'abri  de 
ce  danger.  PenBe4-on  qne  le  jury,  dans  son  état 
actuel,  réeislAt  au  brdeau  dont  on  craint  que  les 
court  royales  ne  soient  accablées?  Eo  priocipe 
sans  doBlOt  et  dans  une  situation  donnée  delà 
Èoaété.  ou  peut  regarder  comme  applicable  aux 
déiits  de  la  presse  le  jugement  par  jurés  (c'est 
ainsi  qu'en  a  parlé  ailleurs  le  ministre);  mais 
dans  les  circonstances  actuelles  maintenir  ce  ju- 
gement, ce  serait  livrer  la  société  sans  défense 
aux  atttquet  des  journaux.  On  trouve  exorbi- 
bitaatea  les  peines  prononcées  contre  eux  par 
l'anicle  3  :  mais  a-t-on  réfléchi  à  la  gravité  des 
délits  qui  les  motiventf  Ces  délits  attaquent  la 
société  dans  ses  bases,  et  cependant  la  suspen- 
sion sntaie  n'est  encourue  que  par  une  succession 
d'articles  coupables,  et  la  suppression  qu'après 
deux  suspeasioos  suivies  de  récidive.  On  a  re- 
proché à  rartide  4  de  ramener  la  ceosttre  et  une 
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censure  Illimitée.  Le  ministre  observe  que  ctit 
article  n'en  îiutorise  le  retour  que  dans  des  cir* 
constances  graves,  qui  reodrdieot  momentané- 
ment losufQsantes  les  mesures  de  répression,  et 
dans  un  temps  où  tes  Chambres  ne  pourraient 
être  consultées.  Est-il  possible  d'assurer  que  ja- 
mais, dans  l'intervalle  d'une  session  à  l'autre,  il 
ne  se  présentera  des  circonstances  de  cette  na- 
ture? Et  si  elles  se  présentaient,  faudrait-il,  en 
haine  de  la  censure,  laisser  la  société  sans  garan- 
ties? Le  ministère  ne  l'a  point  pensé  :  11  a  prévu 
le  cas  où  il  pourrait  être  nécessaire  de  remettra 
en  vigueur  les  lois  des  31  mars  1820  et  26  juil- 
let 1821 ,  et  il  a  proposé  aux  Chambres  d'autoriser 
éventuellement  cette  disposition.  Mais  en  la  pro- 
posant, il  a  aussi  prévu  Ica  inconvénients  dont 
elle  pouvait  être  susceptible,  et  pour  les  écarter 
il  a  restreint  sa  proposition  à  ce  qui  était  stric- 
tement nécessaire.  Ainsi  la  censure,  dans  le  cas 
où  elle  serait  momentanément  rétablie,  cessera 
un  mois  après  l'ouvurture  des  Chambres  ;  elle 
cessera  pareillement  dans  le  cas  où,  la  Chambre 
élective  ayant  été  dissoute,  une  nouvelle  dépu- 
tation  serait  à  élire.  La  liberté  des  élections,  celle 
des  discussions  législatives  ne  recevra  donc  au- 
cune atteinte,  et  le  respect  pour  les  institutions 
se  concilie  dans  la  loi  proposée  avec  les  garanties 
qu'elle  a  pour  objet  ne  procurer  A  la  société.  I^e 
ministre  n'z  pas  entendu  sans  étonnement  invo- 
quer contre  cette  loi  des  considérations  Ôtran- 
^res  au  principe  qu'elle  établit,  des  motifs  de 
rejet  tirés  de  la  position  où  se  trouve  la  Chambre 
des  pairs,  et  des  Intérêts  particuliers  qu'on  lui 
suppose.  Dans  l'opinion  du  ministre  tous  les  in- 
térêts de  la  Chamnre  lui  sont  communs  avec  le 
Roi  et  avec  la  Chambre  des  députés.  On  ne  peut 
lui  en  supposer  d'autres,  sans  méconnaître  l'es- 
prit de  nos  institutions,  et  sans  compromettre 
la  chose  publique.  C'est  dans  l'union  intime  et 
constante  des  pouvoirs,  que  chacun  d'eux  trouve 
sa  force  et  ses  plus  sûres  garanties.  Vouloir  les 
isoler,  c'est  vouloir  les  affaiblir.  U  faut  donc 
écarter  de  la  discussion  l'argumeot  fondé  sur  la 

Eosition  particulière  de  la  Chambre.  U  faut  juger 
L  loi  d'après  ce  qu'elle  contient  ;  et,  sous  ce  rap- 
port, le  ministre  se  flatte  d'en  avoir  établi  la  né- 
cessité, la  convenance,  la  justice.  Bile  mérita 
donc  les  suffrages  de  la  Chambre,  et  le  ministre 
ose  les  réclamer  en  sa  faveur. 

(La  Chambre  ordonue  l'impression  du  discours 
de  M.  de  TiUôle.) 

H.  le  eomte  de  MonUlIvet,  inscrit  pour 
parler  sur  le  projet,  est  appelé  à  ta  tribune.  Go 
n'est  pas  i  l'examen  des  détails  qu'il  croit  devoir 
s'attacher.  U  ne  reproduira  doue  pas,  pour  mo- 
tiver le  rejet  de  l^article  3,  les  raisons  qui  déj& 
ont  été  déduites  par  plusieurs  pairs,  et  auxquelles 
il  ne  pourrait  ajouter  aucune  force  ;  c'est  sur 
l'esprit  dans  lequel  cet  article  a  été  conçu  et  sur 
le  svstème  politique  auquel  il  se  rattache  que  le 
noble  pair  croit  devoir  soumettre  à  la  Chambre 
quelques  considérations  importantes.  Remontant 
d'abord  à  l'origine  de  nos  dissensions,  l'orateur 
rappelle  comment  deux  classes  autn^is  puis- 
santes dans  râlât,  mais  alors  affiiibljes  par  la 
succession  des  temps,  se  trouvèrent  placées  ep 
présence  des  communes  dont  la  force  s'était 
augmentée  de  tonte  celle  qu'avaient  perdue  les 
ordres  privilégiés.  En  vain,  dans  la  lutte  qui  s'en- 
gagea, ceux-u  chercbêrenUls  à  reprendre  l'in- 
fluence qu'ils  avaient  eue  ;  leurs  efforts  furent 
inutiles,  la  masse  devait  l'emporter,  mais  elle  ne 
sut  point  se  modérer  dans  le  succès.  SUe  détrui- 
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ait  le  pouvoir  au  lieu  d'en  régulariser  l'exercice, 
et  la  France  tomtw  dans  l'anarchie.  Après  une 
longue  série  de  crimes  et  de  malheurs,  le  peuple 
sentit  enfin  la  nécessité  d'obéir  à  une  autorité  ca- 
able  de  gouverner,  et  s'abandonna  au  pouvoir, 
eux  qui  en  étaient  alors  dépositaires  comprirent 

Sue  le  seul  moyen  de  ramener  ie  calme  était  de 
xer  d'une  manière  irrévocable  le  sort  de  la 
France.  Tout  regret  du  passé  Tut  interdit,  tout 
désir  de  changement  fut  proscrit  pour  l'avenir. 
Le  repos  était  le  besoin  de  tous,  iL  fut  assuré  k 
riotérieur.  et  la  confiance  se  rétablit.  Mais  cette 
conflance  même,  prématurément  accordée,  amena 
de  nouveaux  dangers.  Le  pouvoir»  ne  trouvant 
plus  de  résistance  k  vidncre»  s'abandonna  à  sa 
tendance  naturelle,  et  crut  s'afTermir  ft  jamais  en 
devenant  absolu.  C'était  une  erreur  :  il  avait 
blessé  les  opinions  du  siècle  ;  il  ne  tarda  pas  à 
être  renversé.  Au  milieu  des  commotions  qui  ac- 
compagnèrent sa  chute,  la  dynastie  des  Bourbons 
reparut,  et  avec  elle  l'espoir  de  la  paix  et  du 
bonheur.  Pour  assurer  la  prospérité  publique,  le 

Î:ouvernement  légitime  n  avait  qu'une  cnose  h 
aire,  c'était  d'adopter  une  marche  Terme,  con- 
forme aux  intérêts  actuels  de  la  France,  et  indé- 
pendante de  tout  souvenir  du  passé.  Cette  marche 
une  fois  fixée,  il  devait  la  suivre  sans  s'inauiéter 
des  résistances  qu'il  pourrait  éprouver  de  Ta  part 
des  diverses  opinions  qui  existent  encore  en 
France,  ou  des  mtérêts  de  toute  nature  qui,  de- 
puis trente  ans,  se  sont  trouvée  froissés  par  les 
variations  successives  de  notre  état  politique. 
Ces  résistances,  quelles  qu'elles  fussent,  étaient 
peu  redoutables,  parce  que  les  opinions  ou  les 
intérêts,  qui  en  font  la  base,  ne  sont  ni  les  inté- 
rêts, ni  les  opinions  du  grand  nombre.  La  masse, 
on  pourrait  dire  l'universalité  de  la  nation,  veut 
le  gouvernement  du  Roi  tel  qu'il  est  établi;  elle 
veut  le  maintien  de  sa  position  actuelle,  et  tant 
qu  elle  ne  craindra  aucun  changement,  son  con- 
cours est  assuré  au  pouvoir.  Hais  si  par  des  actes 
imprudents ,  si  en  se  laissant  dominer  par  des 
hommes  auxquels  on  peut  supposer,  &  tort  sans 
doute,  ou  des  regrets  pour  le  passé,  ou  des  ar- 
rière-pensées pour  l'avenir,  le  gouvernement  lais- 
sait naître  des  craintes  sur  a.  stabilité  de  l'état 
actuel}  ces  craintes,  quelque  mal  fondées  qu'elles 
fbssent,  seraient  bientôt  propagées  par  la  mal- 
veillance, et  deviendraient  une  source  funeste  de 
divisions  et  de  troubles.  C'est  donc  &  rassurer  les 
esprits,  à  leur  inspirer  une  juste  confiance,  que 
doivent  tendre  tous  les  efforts  de  l'adminutra- 
tioo.  En  vain,  si  de  pareilles  inquiétudes  étaient 
conçues,  croirait-elle  en  prévenir  le  danger  en  les 
empêchant  de  se  produire  au  dehors.  Les  entra- 
ves même  qu'elle  essaierait  d'apporter  à  leur  ma- 
nifestation ne  feraient  qu'y  donner  de  nouveaux 
prétextes.  Tel  serait  aux  yeux  du  noble  pair  l'ef- 
fet certain  de  l'article  3  du  projet.  Au  lieu  de 
calmer  les  craintes  que  les  circonstances  du  mo- 
ment ont  pu  faire  naître,  on  les  aggraverait  en 
restreignant  de  manière  à  ie  rendre  inutile  l'exer- 
cice de  l'un  de  nos  droits  les  plus  précieux. 
L'opinant  vote  en  conséquence  le  rejet  de  cet  ar- 
ticle. 

L'heure  étant  avancée,  H.  le  président  lève  la 
séance,  après  avoir  ajourné  la  suite  de  la  dis- 
cussion à  demain  mardi,  12  du  courant,  à  une 
heure. 


[11  mars  lttl| 
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PBfSIDENGB  DE  M.  HAVEZ. 
5^ane<  du  lundi  U  mars  1822. 


La  séance  est  ouverteàune  beure  et  demie  par 
la  lecture  du  procès-verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

M,,  le  ministre  de  l'intérlear  assiste  à  la  séance. 

H.  Garpentier  fait  bommage  à  la  Chambre  de 
son  ouvrage  intitulé  :  le  Gndvs  Françait,  on 
Dictionnaire  de  la  langne  poétique.  La  Gtaainbre 
ordonne  le  dépêt  4  sa  bibliothèque. 

Lordrt  du  your  appelle  un  raj^tort  ie  la  eom- 
mission  det  petitiotu,  H.  de  Boarnmne  monte  &  la 
tribune  et  lait  les  rapports  suivants  : 

H.  de  Baarrienae,  rapporteur.  Messieurs,  le 
sieur  Lebrun  se  plaint  de  la  manière  dont  la  po- 
lice de  Paris  s'est  ^îte  depuis  sept  ans:  il  espère 
qu'elle  se  fera  mieux  k  l'avenir. 

Cette  pétition  ne  faisant  que  signaler  des  abus 

3ue  tout  le  monde  connaît,  qui  sont  ioséparabJes 
'une  agglomération  de  près  d'an  million  d'hom- 
mes entassés  sur  nu  esùco  de  quelqnes  lieues 
carrées,  abus  auxquels  la  police  ^enocce  cons- 
tamment de  porter  remède,  la  oommiuîoa  vous 
propose  Tordre  du  jour. 
(Personne  ne  demande  la  parole.) 

H.  le  PréaMeat.  L'ordre  du  Jour  est  adopté. 

H.  4«  Bearrlenne  poursuit  :  Le  sieur  Florent 
Guenoux,  résidant  &  Orléans,  a  trouvé  que  si  l'on 
mettait  50  0^  de  droit  d'entrée  sur  les  cotons 
et  laines,  le  fisc  percevrait  200  millions.  La  com- 
mission vous  propose  de  passer  à  Tordre  du  jour 
sur  cette  proposition,  que  le  sieur  Florent  n*a  pas 
jugé  à  propcrà  d'appuyer  du  moindre  développe- 
ment. (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Les  habitants  patentés  de  Sémnr  (GAle-d'Or) 
réclament  contre  le  droit  de  patente  qu'on  leur 
fait  payer,  en  portant  la  population  de  leur  ville 
à  5,(fô3  ftmes,  tandis  qu'elle  n'est»  en  effet,  que 
de  4,172. 

Messieurs,  l'article  S  de  la  loi  du  premier  bru- 
maire an  Vn  sur  les  patentes  a  établi  une  gra- 
duation de  tarif  pour  les  patentes,  d'après  la  po- 
pulation des  villes.  Au-dessus  de  5.000  &mes  de 
population,  le  droit  de  patente  est  plus  élevé  d'un 
cinquième  et  d'un  quart,  selon  respèce  de  pa- 
tente, que  pour  une  population  de  4  &  5,00U  âmes. 

La  population  de  la  ville  de  Sémar  a  été  fixée 
par  ordonnance  du  Roi  à  5,063  &mes.  Un  recen- 
sement fait  par  le  maire  la  porte  à  5.(fô3.  D'un 
autre  cété  un  recensement  fait  avec  soin  par  le 
60U6-préfet,  en  exécution  d'un  arrêté  du  préfet 
du  septembre  1819.  ne  porte  la  population  de 
la  ville  de  Sémnr  qu'à  &,1 /2  ftmes,  y  compris  le* 
militaires  sous  le$  Copeaux. 

Les  habitants  de  Sèmur  expliquent  cette  grande 
différence,  par  la  disposition  de  tous  les  maires 
de  Sémnr  à  exagérer  la  population  de  la  Tille, 
atln  de  la  ^re  placer  an  rang  des  grandes  com- 
munes, ce  qui  entraîne  la  nomination  des  maires 
par  le  Roi. 

Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  comme  il  s'agit  ici 
d'un  Mt  matériel,  fàdle  i  constater,  comme  il  y 
a  nne  trop  grande  diflérenee  eotre  le  rennse- 
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ment  dn  maire,  et  celui  da  sons-Mélist,  pour  qu*U 
11*7  »t  I»*  eirenr  dans  le  travail  de  l'un  on  de 
raolK,  un  nouveau  recensement  parait  indispen- 
sable, c'est  par  ce  motif  que  votre  commissioa  a 
l'iionneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de  cette 

«étition  à  BU.  les  nunistres  de  Fintérieur  et  des 
nances. 

M.  <ie  CnhaaT«ltB.  J'ai  peu  de  chose  à  ajouter 
à  ce  que  vient  de  dire  H.  le  rapporteur.  J'ajouturai 
Bêlement  que  les  habitants  de  Sémur  oat  pré- 
eenté  sur  cet  objet  des  réclamations  réitérées,  et 
opel'atHu  dont  ils  se  plaignent  est  réel.  Il  ne 
rapplique  jMSseulemeDtanx  droits  de  patente;  il 
s'étend  aussi  sur  TimpOt  des  portes  et  fcoêtres.  J'ap^ 
paie  le  reavoi  proposé.  (Le  renvoi  eut  prononcé.) 

H.       BMirrienne,  poursuit  : 

Le  BioirRochot  se  plaiot  de  l'extension  donnée 
depuis  3  à  4  ans  par  Vadmlnistration  des  eaux  et 
forets  à  l'article  14  de  l'ordonnance  de  1669^  exten- 
«oa  en  vertu  de  laquelle  le  roui  du  chanvre  daos 
la  Sadne  est  interdit  aux  cultivateurs. 

Le  «ienr  Rochot  traite  cette  question  sons  le 
rapport  de  la  santé  publique,  de  Vagriculture^  de 
industrie  et  du  Trésoi*.  Il  prétend  que  le  roui  du 
cbanvre  dans  les  rivières,  loin  de  nuire  &  la  santé 
piU>liqae,  lui  serait  favorable,  ainsi  qu'à  l'agri- 
adtore,  à  l'industrie  et  au  commerce.  Cette  péti- 
tion contenant  quelques  vues  utiles,  votre  com- 
mission a  Tbonneur  de  vous  en  proposer  le  renvoi 
a  li.  le  ministre  des  finances. 

(,0n  donude  sur  cette  pétition  l'ordre  du  jour. 
K.  le  npponeur  n'iusiste  pas.  —  L'ordre  du  jour 
est  adopté.) 

Le  sieur  Sanquaire-SouUgné,  de  Paris,  se  plaint 
des  perqoisitions  foiteschez  lui  nuitamment  sous 
{NTélexte  de  chercher  les  neura  Duvergieret  Delà- 
verdoie,  évadés  de  Sainte*Pélagïe.  Voici  lesfalts  : 

Le  26  décembre  dernier,  les  nommés  Ouvergier 
et  Ddaverderie  s'évadent  de  Sainte-Pélagie.  Le 
pttilknmaire  était  trés-Uô  avec  le  premier  de  ces 
détenus.  Cette  liaison  avait  commencé  dans  la 

Srison.  Il  se  plaint  même  de  ce  que  l'on  a  refusé 
'insérer  dans  le  procès-verbal,  dont  il  va  être 
question,  l'épithëte  d'fumorable  qu'il  voulait  don- 
ner à  son  ami.  Il  avait  un  permis  pour  voir  le 
prisoaoier  deux  fois  par  semaine.  Sa  dernière 
visite  est  du  21)  décembre,  6  jours  avant  l'évasion. 

il  ^it  tout  simple  que  la  police^  recherchant 
les  évadés,  fit  faire  des  perquisitions  chez  les 
posonnes  sur  lesquelles  pouvaient  le  plus  rai- 
sonnablement tomber  les  soupçons. 

Conformément  k  l'article  10  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle,  H.  le  préfet  de  i)olice  ordonne  au 
commissaire  de  police  du  qnartier  Fe^dean  de  se 
Iranmorter  avec  deux  ofRdera  de  paix  au  domi- 
cile mi  sieur  Sonligué,  pour  f  faire  perquisition 
des  nommés  Dnvei^ier  et  Delaverderie,  comme 
waA  d*7  faire  la  recherche  de  tous  effets  mili- 
taires et  de  tous  papiers  qui  seraient  relatifs  k 
l'ua  et  i  l'antre. 

Le  27  décembre,  cet  ordre  est  exécuté  :  le  com- 
missaire de  police  arrive  on  peu  avant  7  heures 
du  matin  chez  le  sieur  Souligné,  fait  les  recher- 
ches qui  Ini  étaient  ordonn&s,  et  n'ayant  rien 
trouvé  qui  fût  relatif  aux  deux  prisonniers  évadés, 
il  dressa  procès-verbal  de  sa  perquisition  ;  ce 
procès-verbal  fut  signé  par  le  sieur  Sonligné. 
De  qaoi  se  plaiot  celui-ci  7 
1*  De  ce  qu  on  est  entré  de  nuit  chez  Ini  ; 
2*  De  ce  que  l'on  a  visité  ses  papiers  et  effets. 
L'article  î"  du  décret  du  4  août  1806  assimile 
le  temps  de  nuit  à  celui  prescrit  par  les  disposi- 


tions de  l'article  i,037  du  Code  de  procédure  ci- 
vile :  d'après  ce  décret,  l'on  ne  peut  entrer  dans 
les  maisons,  depuis  le  l^octobre  jusqu'au  31  mars, 
avant  6  heures  du  matin  et  après  6  heures  du 
soir  ;  depuis  le  1"  avril  jusqu'au  30  septembre, 
avant  4  heures  du  matin  et  après  9  heures  du  soir. 

Le  procès-verbal  constate,  et  le  sieur  Sauquaire 
convient  lui-même,  que  c'est  un  peu  avant 
7  heures  du  matin  que  la  visite  eut  lieu;  ainsi,  le 
reproche  n'a  aucun  fondement. 

Quant  à  la  visite  des  effets  et  papiers,  elle  est 
autorisée  par  l'arlicle  10  du  Gode  d'instruction 
Criminelle,  et  cette  plainte  est  étalement  sans 
fondement.  Aussi  le  sieur  Sauquaire  ne  conclut- 
il  k  rien  ;  il  ne  demande  rien  dans  sa  pétition  ;  il 
ne  demande  justice  de  personne;  mais  par  un 
étrange  abus  du  droit  de  pétition,  il  a,  comme 
tant  d'autres  p^itionnaîres,  trouvé  une  occasion 
de  prodiguer  les  injui-es  à.  l'administration  de  la 
police,  et  de  se  livrer  à  des  déclamations  que  leur 
trop  fréquent  retour  finit  par  rendre  ridicules. 

La  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
l'ordre  do  jour. 

H.  d«  GlmrdUlB  réclame  la  parole.  Bile  lui  est 

accordée. 

M.  d«  Glrardla.  Messieurs,  la  constante  occu- 
pation d'un  prisonnier,  est  de  chercher  le  moyen 
de  briser  ses  fers.  L'espoir  d'y  parvenir  ne  Taban- 
donoe  jamais;  y  travailler  sans  cesse,  est  pour 
lui  une  consolation  de  tous  les  instants  :  il  y  réussit 
rarement;  néanmoins,  dans  les  nombreuses  ten- 
tatives qui  sont  faites  journellement,  quelques- 
unes  sont  couronnées  de  succès. 

De  ce  nombre,  sont  celles  qui  furent  employées 
le  25  décembre  dernier  par  le  colonel  Duvergier 
et  le  capitaine  Laverderie. 

Une  ruse  très-ingénieuse,  dont  les  dékiils  sont 
consignés  dans  un  écrit,  qui  n'est  pas  sans  inté- 
rêt, a  été  mise  en  usage  par  ces  deux  détenus, 
pour  s'échapper  de  Sainte-Vëlagie. 

Des  criminels,  qui  recouvrent  la  liberté  par  de 
semblables  moyens,  répandent  dans  toute  la  so- 
ciété une  inquiétude  justement  fondée. 

Des  condamnés,  pour  des  délits  politiques, 
n'inspirent  pas  de  semblables  sentiments...  {Voix 
à  droite  :  C'est  une  très-mauvaise  morale.)  C'est  la 
mienne...  {Voix  à  droite  :  L'aveu  est  naïf.)  J'ai 
été  quatorze  mois  prisonnier  comme  royaliste,  je 
sais  combien  sont  a  plaindre  les  prisonniers.  J'ai 
cherché  tous  les  moyens  de  m'évader  ;  et  vous 
pouvez  facilement  vous  rappeler,  Messieurs, 
qu'une  évasion  fameuse,  dont  une  femme  à  ja- 
mais célèbre  a  été  l'héroïne,  a  fait  naître  une 

satisfaction  presque  générale         {M.  de  Gra- 

noux  :  Vous  vous  trompez;  pariez  pour  vous,  et 
non  pour  nons.)  Elle  a  épargné  un  crime  à  l'his- 
toire de  181 5  et  des  regrets  &  la  patrie.  {Murmures 
à  droite,) 

La  société  est  donc  bien  loin  de  s'alarmer  des 
évasions  du  genre  de  celles  dont  je  viens  de 
parler  :  mais  la  police  s'en  effraye  ;  et  pour  tem- 
pérer des  reproches  justement  mérités,  elle  met 
en  campagne  ses  nombreux  agents  et  ne  nègli^ 
rien  pour  suivre  la  trace  des  évadés,  et  découvrir 
les  auteurs  de  l'évasion. 

Elle  fait  des  recherches  les  plus  exactes  à 
Sainte-Pélagie;  elle  aggrave  le  malheur  des  déte- 
nus;' elle  eu  condamne  plusieurs  à  l'affreux  sup- 
plice du  secret;  et  parmi  eux  s'est  trouvé  l'Ana- 
crton  de  la  gloire  française.  (On  rit  à  droite.  ^ 
Um  voix  :  L  Anacréon  des  factieuxl) 

La  police,  de  sa  nature,  est  très-soupconneuse; 
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ea  môme  temps  qu'elle  agit  à  Sainte- Çélagie, 

Ju'elle  ea  soumet  les  prisonniers  à  des  vexations 
e  tons  les  genres,  elle  fait  des  visites  domici- 
liaires chez  ceux  qu'elle  sait  avoir  ea  des  liaisons 
avec  les  évadés. 

Elle  ne  permet  pas  qae  Ton  puisse  aller  voir  un 
parent,  un  ami  détenu,  saos  uue  permission  dé- 
livrée par  elle;  elle  exige  une  rétribution  pour  la 
donner,  et  elle  n'en  a  pas  le  droit.  (M,  Manuel, 
«'adressant  au  côté  droit  :  Vous  ne  dites  rien  main- 
tenant) 

fille  prend  le  signalement  de  celui  auquel  elle 
raccorde,  et  ce  droii,  elle  ne  l'a  pas  davantage. 
Pourquoi  le  fait-elle?  Pour  le  porter  sur  le  grand- 
livre  des  suspects:  car  à  ses  yeux  tout  tiomme 
qui  témoigne  de  nntérêt  k  un  détenu  pour  délit 
politique  est  suspect. 

Ce  grand-livre,  Messieurs,  comme  vous  le  pen- 
sez,  a  été  consulté  à  l'époque  de  l'évasion  du  co- 
lonel Duvergier  et  du  capitaine  Delaverderie. 

Des  perquisitions  ont  été  faites  chez  ceux  notés 
pour  avoir  été  visiter  ces  prisonoiers.  Un  seul 
citoyen  a  porté  plainte  contre  ces  perquisitionSi 
et  c'est  de  cette  plainte  que  je  vais  m*occuper. 

H.  Sauqnaire-Souligné  a  connu  Duvergier  eu 

Frison,  et  c*^t  au  sein  de  la  douleur  qu%8t  née 
amitié  qui  les  unit  l'uu  à  l'autre. 
U.  Saiiquaire- Souligné  est  une  des  victimes  de 
l'arbitraire  ministériel  ;  il  a  été  précipité  daus  les 
cachots,  et  à  l'époque  où  les  minisires  ne  pou- 
vaient plus  l'y  retenir,  ils  l'ont  envoyé  devant  les 
tribunaux,  où  il  fut  honorablement  acquitté. 

Un  citoyen  détenu,  en  vertu  d'une  lettre  de  ca- 
chet, acquitté  par  jugement,  est  nécessairement, 
dans  le  temps  où  nous  vivons,  éminemment  sus- 
pect. Les  persécutions,  exercées  par  l'esprit  de 
parti,  sont  donc  éternelles  de  leur  nature  ?  On  l'a 
dit  souvent,  et  on  le  prouve  tous  les  jours. 

Le  nouveau  préfet  de  police,  qui  n'a  pas  su 
couBerver  la  tranquillité  dont  jouissait  la  capitale 
sous  son  prédécesseur,  a  fait  remettre  le  26  dé- 
cembre dernier,  à  un  commissaire  de  ^Uce,  un 
de  ses  mandats  imprimés  dont  on  bit  une  ai 
grande  conBommalion  b  la  préfecture.  {M.  de  Puy- 

mawin  :  Et  pour  cause  I  ) 

Quel  était  le  but  ostensible  de  ce  mandat?  De 
découvrir  tes  prisonniers  échappés  le  25  de  Sainte- 
Pélagie. 

Aussi  ce  mandai  portait-il  pour  titre  :  mondaf 

de  perquisition. 

Ce  n  était  pas  deux  hommes  que  l'on  cherchait; 
c'était  les  papiers  de  M.  Sauquaire-SouUgoé  que 
l'on  voulait  faire  examiner;  puisque  l'ordre  por- 
tait d'y  faire  recherche  de  tous  ceux  qui  seraient 
relatifs  au  colonel  Duvergler,  ou  au  capitaiueDe- 
laverderie. 

Le  commissaire  était  en  outre  autorisé  &  faire 

amener  à  la  prérecture  ledit  (Un  espace  en 

blanc,  laissé  sur  le  mandat  imprimé,  pouvait 
être  rempli  des  noms  des  personnes  que  le 
commissaire  de  police  jugerait  convenable  dans 
sa  sagesse  de  faire  arrêter.) 

Sous  rancien  régime,  les  intendants  avalent 
des  letti^  de  cachet  à  leur  euiière  disposition. 
Sous  le  régime  actuel,  les  commissaires  de  police 
sont  porteurs  de  mandats  d'arrêt  en  blanc  Vous 
voyez.  Messieurs,  que  les  traditions  sont  Ddèle- 
ment  conservées,  et  même  que  l'arbitraire  a  ^it 
des  progrès.  H.  le  préfet  de  police  actuel  tra- 
vaille avec  succès  h.  le  perfectionner  encore. 

L'exécution  du  mandat  de  perquisition  a  été 
conliée  &  deux  olAders  de  paix,  les  sieurs  Ibrlot 
et  Bénard. 

Ils  se  sont  présentés  le  27  décembre,  A  6  ben- 


res  du  matin  chez  M.  Sauquaire-Souligné.  (L'heure 
est  constatée  par  la  déposition  de  plusieurs  té- 
moins.) Us  D^ppent  à  la  porte  de  H.  Sauquaire;  il 
rouvre,  et  apprend  rolyet  de  la  vi^le  des  agents 
de  la  police. 

II  observe  que  le  soleil  pas  encore  levâ. 
(Le  27  décembre,  il  n'éclaire  rhorizon  qu'4 
7  heures  55  minutes.) 

La  nuit  était  encore  profonde,  et  c'est  aux  lu- 
mières que  les  agents  procèdent  &  leurs  recher- 
ches. 

Ils  savaient,  &  n'en  pas  douter,  qu'ils  ue  trou- 
veraient pas  les  militaires  évadés  chez  H.  Sou- 
ligné; mais  le  but  caché  était  de  visiter  ses 
papiers:  ils  s'en  emparent,  malgré  les  représen- 
tations èneigiques  de  U.  Sauquaire-SouUgoé,  et 

Sarcoureot  rapidement  les  nombreux  manascrita 
'un  homme  de  lettres  extrêmement  laborieux 
et  auteur  de  phisieurs  bons  écrits. 

Les  agents  de  police  déclarent  que  le  jour  pa* 
raissait,  ce  qui  ne  pouvait  être,  puisque  le  soleil 
n'avance  pas  sans  doute  l'heure  de  son  lever  au 
gré  de  ces  messieurs. 

Us  terminent  leur  rapport  en  prévenant  H.  le 
préfet  qu'ils  o'onl  pu  parvenir  &  rien  découvrir, 
et  après  avoir  dressé  le  procès-TerJ»!  de  leur 
visite,  ils  se  retirent,  au  grand  contentement,  je 
pense,  de  M.  Sauquaire-soulîgné,  car  le  moment 
où  ces  messieurs  sortent  est  bien  plus  agréable 
que  celui  où  ils  entrent. 

Le  30  décembre  dernier.  N.  Sauauaire- Souligné 
adresse  à  la  Chambre  des  députes  une  péUtu>n, 
pour  se  plaindre  des  actes  arbitraires  exercés 
chez  lui.  Il  dte  les  contraventions  commises  et 
qui  sont  contraires  aux  articles  U,  32,  33,  35, 
38.  37.  41,  46. 47  et  49  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 11  avait  la  loi  pour  lui.  et  gr&ce  à  l'ordre 
du  Jour,  elle  aura  pu-  être  violée  impunément. 

CTest  aussi  Tordre  du  jour  que  votre  commis- 
sion vous  propose  pour  excuser  tout  ce  qui  a  été 
fait  d'illégal.  U  est  le  plus  poissant  auxiliaire  du 
pouvoir;  il  en  excuse  et  ea  encourage  tona  les 
abus. 

Les  citoyens  ne  trouvent  plus  eu  Tona.  Hea- 
sîeurs,  les  protecteurs  sur  lesquels  ils  aimaieut  & 
se  reposer. 

L'autorité  n'a  plus  de  frein.  Voulea-voos  en 
savoir  la  cause?  Ghercbes-la  dans  la  loi  du 
29  juin  ;  elle  est  \k  toute  entière.  Bile  a  éloigné 
les  hommes  de  l'opinion  pour  appeler  uniquement 
ceux  du  pouvoir. 

H-  Sauquaire-Soulîgné  croyait,  comme  je  le 
croyais  moi-même,  comme  te  croient  beaucoup 
de  citoyens,  ■  que  la  maison  de  toute  personne 
habitant  le  terntoire  ffangaU  est  un  asUe  invio- 
lable ; 

<  Que,  pendant  la  nuit,  nul  n'a  le  droit  d'y 
entrer  que  dans  le  cas  d'Incendie,  d*iaondation 
ou  de  réclamation  talte  de  l'intérieur  de  la 
maison.  » 

Une  loi  du  17  avril  1798,  relative  à  l'orgaulsa- 
tiou  de  la  gendarmerie,  répète  ce  qui  avait  été 
consacré  par  l'arlicle  76  de  la  Constitution  de  1799. 

Hais  H.  le  rapporteur  apprend  &  H.  Soalignë, 
&  mol  et  &  beaucoup  d'aubes  Français,  que  nous 
sommes  dans  l'erreur,  parce  qu'il  existe  un  dé- 
cret du  4  août  1806,  rendu  principalement  poar 
faciliter  la  recherche  des  conscrits  ou  dèswteura, 
qui  porte  :  «  Que  les  visites  domiciliaires  pourront 
avoir  Heu  dans  les  maisons  particulières,  avant 
6  heures  du  matin,  depuis  le  1*'  octobre  jus- 
qu'au 1"  mars.  * 

Ainsi,  une  disposition  bienfoisanle,  empruntée 
de  la  législation  anglaise,  est  annulée  par  lo  d6- 
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cret  lequel  eoni  appuyés  les  arguments  de 
H.  le  rapporteur. 

L'article  781  du  Code  de  propédure  civile,  qui 
porte  :  «  Que  le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté, 
et  avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil.  » 
Se  devait-il  pas  prouver  à  votre  commission 
qn'un  bomme  condamné  par  un  jugement  serait 
mieux  traité  qu'un  citoyen  qui  n'est  pas  même 
prévena?  c'est  cependant  ce  qui  résulterait  de  la 
doctrine  de  H.  le  rapporteur. 

Que  U.  le  préfet  de  police  ait  défendu  ses 
ageoto,  en  invoquant  le  décret  de  1806,  cela  me 
parait  fort  simple  :  la  liberté  des  citoyens  est 
une  cbose  contre  laqnelte  11  lutte  eans  cesse; 
mûs  que  ce  soit  H.  le  rapporteur  qui  emploie 
des  armes  fooroies  par  M.  le  préfet  pour  vous 
eogager  à  repousser  les  justes  plaintes  de  M.  Sou- 


la  maison  du  citoyen  moins  sacrée;  nous  qui 
devrions  augmenter  les  garanties  données  h  la 
liberté  Indinduelie,  nous  contribuerions  à  les 
affaiblir  I 

Ua  avocat,  âgé  de  77  ans,  s'est  plaint  d'avoir 
été  rafé  ari)itrai  rement  du  tableau  des  avocats. 

L'ordre  du  jour  a  dit  au  ministre  qu'il  avait 
bien  fait,  et  dans  peu  d'instants  l'ordre  du  jour 
doit  encore  apprendre  à  M.  le  préfet  de  police 
qoe  ses  agents  ont  eu  raison  de  méconnaître  les 
lois.  Et  certes,  bous  ce  rapport,  M.  le  préfet  de 
police  n'a  pas  besoin  d'encouragement. 

Ce  qui  est  arrivé,  Messieurs,  à  M.  Souligné  peut 
vriver  demain  à  chacun  de  nous;  songez,  comme 
h  dit  le  pétitionnaire,  ^ue  le  vainqueur  de  la 
teiUe^  vaincu  U  lendemain,  pourra  subir  Fodieuse 
hi  des  représailles,  et  que  le  passé  est  Û  pour 
nontrer  combien  Favenir  est  sujet  à  tromper  les 
tspéranees  qui  paraissent  les  mieux  fondées. 

Je  désire  que  ces  puissantes  considérations 
vous  décident  à  renvoyer  la  pétition  de  M.  Sou- 
ligné aux  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice. 

U  est  temps  de  contraindre  la  police  à  rentrer 
dans  les  voies  lé^les  et  de  l'obliger  à  n'en  plus 
sortir;  car,  anssi  longtemps  que  nous  resterons 
dans  râat  ot  nous  sommes,  il  est  dérisoire  de 
venir  nous  dire  à  cette  tribune  que  nous  sommes 
libres. 

Noos  sommes  libres,  et  la  police  peut  nous 
lUre  arrêter  lorsqu'elle  le  veut...  {Voix  h  droitt  : 
Vous  éCes  inviolables.) 

Noos  sommes  libres,  et  la  police  peut  s'intro- 
duire dm  nous  nuitamment  i 

Hoos  sommes  libres,  et  la  police  peut  pénétrer 
daos  tous  nos  secrets  de  famille,  s'emparer  de 
tous  DOS  papiers!... 

Nom  sommes  libres,  et  la  police  peut  nous 
faire  insulter  impunément  par  ses  agents  dans 
les  corps  de  garde,  et  sabrer  dans  les  rues  par 
des  gendarmes!...  (Af.  de  Puymaurin  :  Pourquoi 
provoquer  des  révoltes  et  des  attroupements?) 

VoQs  êtes  libre  aussi,  jeunesse  studieuse,  espé- 
rance de  la  patrie  \  ne  fréquentez  plus  les  cours  I . . . 
{Murmures  à  drottc.)  Je  demande  depuis  quand 
is  Jeunesse  n'est  plus  l'espérance  de  la  patrie^ 
^M.  Piet,ât  Granoux  et  autres  membres  à  droite: 
Depuis  que  vous  la  perdes,  depuis  que  vous  la 

cornHDpez) 

Tons  êtes  libres  comme  elle,  bons  habitants  de 
^arts  ;  mais  n'allez  plus  vous  promener  au  Jardin 
des  inaotes!  (Agitation  h  gauche.) 

Oui,  Messieurs,  nous  sommes  tous  libres, 
coamw  00  l'est  dans  un  pays  où  du  moins  la 
pr6tentîoa  d'avoir  nu  goaTernemeut  représen- 


tatif n'existe  pas,  et  où  l'arbitraire  n'emprunte 
pas  le  masque  et  les  formes  de  la  liberté!.... 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  de  H.  San- 
aualre-Souligné  aux  ministres  de  l'intérieur  et 
de  la  justice. 

M.  de  PaymanrlD.  En  entendant  à  cette 
tribune  dire  :  Messieurs,  vous  aurez  votre  tour, 
j'ai  cru  que  déjà  une  nouvelle  conspiration  avait 
fait  éciore  de  nouveaux.  Berton.  J'étais  fondé;  car 
toutes  les  fois  que  certains  orateurs  ont  annoncé 
le  triomphe  de  la  lit>erté,  ou  fait  des  annonces 
menaçantes,  Belfort,  Saumur,  Thouars,  ont  vu 
paraître  des  révoltes.  On  nous  a  parlé  d'agents 
provocateurs  :  je  vais  dénoncer  le  plus  violent,  le 
plus  dangereux  de  tous;  c'est  votre  tribune.  C'est 
de  là  que  sortent  les  appels  à  la  jeunesse  libérale, 
h  l'énergie  du  peuple  et  de  l'armée,  enfin  tous  çes 
cris  de  discorde  qui  troublent  la  tranquillité  de 
la  France. 

On  vous  parle  de  tolérance,  et  ses  fastueux 
apdtres  font  assassiner  les  prêtres  qui  vont  prêcher 
les  dogmes  sacrés  de  ta  religion  de  l'Btat;  on  se 
plaint  de  la  police,  tandis  qu'il  existe  en  France 
un  parti  puissant,  organe  des  sociétés  secrètes, 
riche  par  les  contributions  mensuelles  des  amis 
de  la  révolution  et  des  ennemis  de  la  royauté, 
qui  paye  les  révoltés.  Bt  moi  je  me  plains  de  la 
lenteur  des  mesures  employées;  j'invite  les  mi- 
nistres ft  sortir  de  l'ornière  de  la  faiblesse,  sous 
le  nom  de  douceur,  et  je  les  invite  &  détruire  enfin 
l'hydre  de  la  rébellion.  {Voix  à  gauche  :  Oui,  la 
terreur  —  Vive  agitation.) 

M.  Bei^amlH  Constant.  Je  ne  sais  vraiment 
comment  commencer  une  réfutation,  devant  une 
assemblée  représentative,  du  discours  que  vous 
venez  d'entendre,  discours  qui  vous  dénonce  la 
seule  liberté  qui  vous  importe  à  vous  comme  à 
nous,  la  liberté  de  la  tribune  ;  discours  dont  on 
devait  conclure  qu'après  avoir  privé  la  France  de 
toutes  se?  garanties,  si  laborieusement  conquises 
pendant  tant  d'années,  on  veut  lui  enlever  la 
seule  et  triste  consolation  qui  lui  reste,  celle  de 
voir  défendre  ses  Intérêts  a  la  tribune  par  les 
hommes  qu'elle  avait  nommés  avant  que  notre 
système  électoral  ne  fût  faussé.  (Murmuras  à 
wroite.) 

Je  ne  réfuterai  pas  une  objection  du  préopinant, 
qui  TOUS  insulte  comme  nous.  (Voix  à  droite:  Non, 
non;  parlez  pour  vous.)  Il  nest  que  trop  vrai 
que  vous  ne  sentez  pasqu  elle  vous  insulte  comme 
nous.  U  n'est  que  trop  vrai  que,  de  même  que  le 
3  juin  1820,  lorsque  des  députés  étaient  menacés 
d'assassinat,  on  leur  criait  des  mêmes  bancs  : 
Parles  pour  vous;  il  n'est,  dis-je.  que  trop  vrai 
qu'un  esprit  de  parti  vons  aveugle.  Mais  quand 
vous  serez  calmes,  voua  sentirez  que  tonte  atta- 
que contre  la  liberté  de  la  tribune  est  une  attaque 
contre  vous-mêmes. 

J'entre  dans  la  discussion  de  la  pétition  qui 
vous  est  présentée.  J'ai  peu  de  chose  à  ajouter 
sur  les  faits  relatifs  à  M.Sauqoaire*Souiignê.  H.  de 
Girardio  vous  a  rappelé  que  c'était  un  écrivain 
distingué  qui  a  publié,  non  pas  seulement  des 
ouvrages  éphémères,  mais  des  ouvrages  qui 
exigent  de  longues  recherches,  et  qui  lui  ont 
acquis  une  grande  considération  littéraire.  Sans 
doute  vous  ne  devriez  pas  avoir  besoin  que  j^e 
vous  rappelle  cela  pour  vous  intéresser  au  péti- 
tionnaire. Vousvous  souvenez  que  c'est  un  homme 
persécuté  et  absous  :  et  c'est  parce  qu'il  est  absous 
qu'on  le  persécute  de  nouveau.  Ceci  me  rappelle 
ce  qa&  j'ai  entendu  dire  sous  le  despotisme  de 
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l'Empiro  à  un  agent  célèbre  de  ce  despotisme, 
auprès  duquel  je  m'élevai  contre  tes  prisons  d'Etat 
et  les  détentions  arbitraires  qu'on  établissait  sous 
ce  régime.  11  me  répondit  :  «  Eh  mais  !  que  vou- 
lez-vous qu'on  fasse  des  iiommes  qui  sont  absoust» 
Oui,  Messieurs,  dans  tout  gouvernement  qui  ne 
veut  pas  de  la  liberté,  les  absous  sont  des  sus- 
pects. Et  voilà  pourquoi  H.  Sauquaire- Sou  ligné  a 
été  persécuté  ;  voilà  pourquoi  on  est  entré  dans 
sa  maison  à  une  heure  illégale. 

OuU  Messieurs,  illégale  ;  et  je  le  prouve  en  vous 
rappelant  votre  propre  décision  assez  récente. 
J'avais  l'honneur  de  réclamer  contre  les  vexations 
exercées  par  un  maire  contre  des  babilants  de  sa 
commune.  Je  vous  disais  quedes  femmes  avaient 
été  arrêtées  nuitamment,  vous  me  demandâtes  à 
quelle  heure.  Je  vous  répondis:  Avant  quatre 
heures  du  matin  ;  c'est  dans  le  mois  d'août.  On 
me  fil  observer  qu'il  faisaitiour.  Et  maintenant 
TOUS  voulez  fixer  la  faculté  d  entrer  dans  le  do- 
micile des  citoyens  k  une  heure  déterminée»  qu'il 
fasse  jour  ou  noo.Ëtcependant  celle  loi,  que  vous 
invoquez  aujourd'hui,  tixe  l'heure  légalea  9uatrc 
heures  du  matin.  G  est  ainsi  que  vous  variez  de 
doclrinu  sans  vous  en  apercevoir,  parce  que 
l'cBprit  de  parti  vous  fait  juger  différemment  dans 
des  causes  semblables,  suivant  l'intérêt  de  votre 

Sarti.  D'après  votre  propre  théorie,  la  loi  aurait 
onc  été  violée,  fille  l'a  encore  été,  parce  qu'on 
s'est  emparé  des  papiers  de  M.  Saunuaire-Soulmné. 
Aucun  article  de  la  loi  ne  donne  le  droit  de  s  em^ 
parer  des  papiers  d'un  homme  qui  n'est  soup- 
çonné que  d'avoir  donné  asile  à  un  prisonnier. 
Ou  pouvait  recherdier  di»  lui  les  inoividas,  et 
dès  qu'on  ne  les  y  trouvait  j>as,  ou  devait  se  re- 
tirer sans  attenter  &  la  propriété  du  pétitionnaire, 
en  se  saisissant  de  ses  papiers  qui  leur  étaient 
étrangers. 

Il  seraild'autant  plus  fôcbenx  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  que  vous  devez  réparer  une  grande  faute 
que  nous  avons  faite,  et  dont  je  m'accuse  tout  le 
premier  :  c'est  de  n'avoir  pas  pris  en  considéra- 
tion la  première  pétition  sur  laquelle  il  vous  a 
été  fait  un  rapport.  Non-seulement  on  a  passé  à 
l'ordre  du  jour  sur  les  abus  dénoncés  dans  cette 
pétition,  mais  on  vous  a  dit  que  des  abus  qu'on 
signalait  étaient  inséparables  de  la  police  d'une 
grande  ville,  qui  faisait  tous  ses  efforts  pour  les 
réparer.  On  vous  a  doue  fait  l'éloge  de  Tadminis- 
tration  actuelle  de  la  police  :  et  dans  quel  mo- 
meut!  dans  un  moment  où  elle  ne  sait  m  main- 
tenir l'ordre,  niobserver  les  lois;  dans  un  moment 
où,  au  lieu  de  demander,  comme  elle  devrait  le 
faire,  l'intervention  de  laforcecivile.cUeemploie 
la  force  armée;  dans  un  moment  où  la  représen- 
tation nationale,  où  la  jeunesse  française,  où  ta 
classe  laborieuse,  sont  également  exposées  à  des 
charges  de  cavalerie;  dans  un  moment  où  plu- 
sieurs rues  de  Paris  deviennent,  pour  les  citoyens 
les  plus  paisibles,  le  théâtre  de  répouvante  et  de 
J'effroi.  {Violents  murmures  à  droite.  Plusieurs 
voix;  Allons  donc  !  ne  faites  pas  de  provocatiou.) 
Croyez-vous,  par  des  murmures,  anéantir  les 
faits?  {Nouveaux  murmure».  —  M.  de  Corcelle: 
Il  faut  que  tout  soit  entendu.)  Grovez-vous  que 
le  bruit  et  les  invectives  feront  que  le  frère  d  un 
de  nos  collègues,  qu'un  médecin  respectable,  soit 
regardé  comme  un  révolté?  Cependant  il  a  été 
insulté  par  les  gendarmes!  Voilà  des  foits  que 
TOUS  vous  efforcerez  en  vain  de  couvrir  par  des 
murmures. 

Vous  seriez  éminemment  coupables  si  tous 
engagiez  la  police  dans  ces  troubles  illégaux,  in- 
consUtatioanels.  H.  le  préfet  de  police  n*a  mal- 


heureusement pas  besoin  d'être  encouragé.  Je 
vaU  vous  citer  un  fàît  qui  tous  éclairera  à  cet 

égard. 

Vous  avez  entendu  un  de  nos  honorables  col- 
lègues, M.  le  général  Demarçay,  dans  le  rapport 
tres-simple  et  très-clair  qu'il  vous  a  fait  des  ou- 
trages auxquels  il  avait  été  exposé:  il  vous  a 
dénoncé  l'agent  de  police  qui  l'avait  oute^ë.  Je 
crois  me  souvenir  qu'il  nous  a  dit  qu'on  lui  avait 
promis,  ainsi  qu'au  chef  de  la  garde  nationale,  la 
répression  de  cet  agent.  Savez-vous  quelle  a  été 
celte  répression?  cet  agent  a  été  promu  à  la  place 
d'iuspecteur  général  de  police.  (Fotx  à  droite: 
On  a  bien  fait.)  Je  ne  veux  pu  que  cette  inter- 
ruption soit  perdue.  Je  Tiens  de  dire  qu'un  de 
nos  collègues  aTait  été  insulté  par  un  agent  de 
police;  que  le  chef  de  la  garde  oatlODale,  in- 
digné, n^avait  plus  voulu  earder  le  poste.  Et 
quand  j'ai  dit  que  l'auteur  ae  cet  outrage  aTait 
été  récompensé,  on  m'a  répondu:  Tant  mieux; 
on  a  bien  fait.  Je  désire  qu'on  sache  sons  quel 
régime,  et  suis  fâché  de  le  dire)  sous  quelle 
majorité  nous  Tivons,  car  lorsqu'on  nous  insulte, 
la  majorité  applaudit  aux  récompenses  que  reçoit 
l'auteur  de  cet  outra^. 

Je  viens  de  me  plaindre  des  outrages  foits  aux 
députés;  mais  les  outrages  faits  aux  derniers 
des  citoyens  me  paraissent  aussi  révoitants,  et 
méritent  d'être  pris  en  cousidéralion.  Si  vous  ne 
voulez  pas  an&ntir  rm  propres  garanties,  ai 
montrer  clairement  à  la  nation  que  nous  sommes 
sous  l'empire  d'un  parti  qui.  comme  le  disait 
naguère  un  de  ses  organes,  n'a  plus  besoin  de 
loi,  mais  qu'il  ne  Uni  que  des  nommes  et  des 
massues;  à,  dis-je,  vous  ne  voulez  pu  de  tout 
cela;  n  vous  ne  Toulez  pas  flétrir  le  cœur  de 
cette  jeunesse  qui  vous  fait  toujours  murmurer, 
comme  si  vous  sentiez  intimement  que  vous  tra- 
vaillez contre  ses  intérêts;  de  cette  ieanesse 
studieuse,  de  cette  jeunesse  paisible,  ae  celte 

J'eunesse  qu'on  a  proToquée...  (Violents  murmures 
i  droite.  —Pltuievra  wtx  :  Cest  tous  qui  la  pro- 
voquez.) 

M.  le  Président.  La  discussion  ne  poit  con- 
tinuer au.  milieu  de  ces  intermptiona.  J'invite  à 

garder  le  silence. 

Voix  à  droite  :  Otez-Iui  la  parole...  Noos  ne 
pouvons  pas  entendre  prêcher  fa  révolte...  H  n'est 
point  dans  la  question. 

H.  Bei^aBsiM  C»al«Bt.  Je  suis  dans  la 
question  ;  et  si  vous  voulez  me  permettre  d'ache- 
ver, TOUS  le  verrez.  {Yoias  à  âroUe  :  Non,  non  ; 
c'est  assez.)  Vous  avez  entendu  sans  Tinterrom- 
pre  un  orateur  accuser  cette  tribune;  et  puisque 
vous  avez  permis  les  invectives  moire  tos  col- 
lègues, il  m'est  bien  permis  d'y  répondre. 

Sans  doute  vous  n'êtes  point  encore  arrivés  à 
ce  point  d'interdire  à  cette  tribune  la  défense  de 
ceux  qui  ont  été  calomniés.  Je  les  défends.  Je  dis 
que  cette  jeunesse  a  été  lellemeut  provoquée,  que 
les  premiers  cris  qui  se  sont  foit  entendre  ont 
été  les  cris  de  vive  k  Roi  absolu.Œouvement  très- 
violent  à  droite. —  Un  grand  nombre  de  voix  :  Cela 
n'est  pas  vrai.)  Si  vous  n'aviez  pas  peur  de  la 
vérité  des  faits,  vous  ne  m'interrompriez  pas. 
Ecoutez  la  vérité,  et  démentez-l&  si  tous  pouvez. 
(Koix  à  droite  :  Nous  la  démentoos  hautement. 
Gela  n'est  pas  vrai.)  Il  est  si  vrai  que  ces  mots 
ont  été  prononcés,  que  vos  propres  journaux  le 
cooslatent.  Ces  journaux,  dans  lesquels  les  or- 
ganes de  vos  opinions  écrivent,  ont  pris  une  de- 
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Tiae  «nalogne  ;  ils  ont  piis  poar  devise  :  Vive  le 
Hoi  qumi  même.  (  Voiw  à  droite  :  Eh  bien,  oui  ; 
toaknn  I  —  Agitation  à  gauche.) 

Ne  foirei  donc  pas  le  parti  qu'on  tous  propose 
de  preodre,  et  n'encouragez  par  Ja  marche 
aelnâle  de  la  police.  Tenilles  réfléchir  que  toos 
avez  encore  entre  vos  mains  les  destinées  de  la 
France,  d'une  population  qui  veut  l'ordre,  mais 
qui  Teut  aussi  ses  garanties;  d'une  jeunesse  qui 
recherche  la  science  et  la  vérité,  qui  veut  être 
élevée  dans  les  principes  de  la  liberté,  qu'on  nous 
avait  promise,  et  dont  on  menace  de  nous  ^ri- 
ver  eo  totalité.  Vous  allez,  par  votre  décision 
d'aojourd*hni,  prise  au  milieu  d'une  discussion 
Inmollaeose,  vous  chai^r  d'une  immense  res- 
ponsabilité. Dans  un  moment  où  les  citoyens 
sont  indignés  de  la  conduite  de  la  police,  vous 
a'Iei  sanctionner  tous  ses  actes  arbitraires.  Bh 
bienl  je  prends  occasion  de  cette  pétition,  puis- 
qu'elle tient  anx  abus  de  la  police,  pour  déclarer 

3 ne  la  conduite  tenue  par  la  police  ces  jours 
eroiera  est  révoltante  et  sanguinaire.  (Viole nu 
mUtOkm  h  iroite.  ~-  Plv^n  voto  :  A  l'ordre  1  à 
nadrel)  Soas  protesterons  contre  ces  crimes; 
et  je  demande  que  l'on  maintienne  l'ordre  en 
reape<^antla  liberté.  Mesdeors,  les  ministres  doi- 
vent savoir  qtie  les  yeux  sont  ouvefU  sur  les 
attentats  qa'ils  laissent  commettre. 

J'appoie  le  renvoi  de  la  pétition  de  M.  Sauquaire- 
Soeligbé  an  ministre  de  l'iatérieur  et  au  mi- 
nière de  b  justice. 

H.  ée  CerUère,  ministre  de  Pintérieur.  Les 
incalpalioDs  outrageantes  que  vous  venez  d'en- 
tendre contre  l'action  de  Vautorité  publique  et 
des  afcenta  de  cette  autorité  qu'on  nomme  avec 
mépris  la  police,  comme  pour  appeler  sur  eiu  la 
haine  publique,  et  qui  sont  en  effet  les  agents 
de  la  police  judiciaire  :  ces  inculpations  ontra- 
ceantes,  di»-ie,  sont-elles  fondées?  Biles  seraient 
fondées  n  des  mesnres  arbitraires  avaient  été 
priées  sans  raison,  sans  qu'il  y  eût  nécessité  de 
les  employer.  ï  a-t-il  en  nécessité  d'employer  les 
mesures  auxquelles  on  feit  des  allusions?  Toute 
k  capitale  le  sait;  car  toute  ta  capitale  est  mé- 
eontente  que  des  attroupements,  dont  on  ne  peut 
Gonoattre  le  but  au  moins  légitime,  viennent 
Iroobler  la  tranquillité  des  bons  citoyens,  qui  ré- 
pondent par  le  calme  et  le  mécontentement,  je 
dirais  même  avec  indignation,  si  j'avais  à  suivre 
rexemple  donné  si  souvent  à  cette  tribune,  d'em- 
ptoyer  des  expressions  violentes.  Oui,  Messieurs, 
la  caàttie  tout  entière  montre  les  sentiments 
les  plus  opposés,  non  pas  à  l'action  de  la  police, 
mais  à  l'action  turbulente  contre  laquelle  la  po- 
lice est  oblisée  de  prendre  des  mesures  néces- 
saires poar  la  sûreté  publique.  [Mouvement  d'tu^ 
Mëswn  A  dnnif  *) 

Lacircalaiion  troublée,  lecommerce  interrompu 

Kr  CCS  étonnantes  manœuvres;  tons  les  amis 
laiMix,  inquiets  de  mouvements  d'agitation 
dool  ils  ae  peuvent  connaître  le  but,  et  dont  ils 
redouleot  (es  effets,  safHsent  sans  doute  pour 
justifier  l'action  des  agentsde  la  police  judiciaire. 

Je  B'ai  pas  à  répondre,  et  vous  n'attendez  pas 
sans  doute  de  moi  que  je  réponde  à  cette  préten- 
tioB.  que  s'il  y  a  des  d&ordres,  c'est  qu'il  y  a  des 
immications;  c'est  que  le  cri  de  :  Vive  le  Roi  aluolu! 
s'est  fSut entendre. vous  prévoyez  bien.  Messieurs, 
qne  des  allégations  de  ce  genre  ne  peuvent  être 
fondées  sur  aucun  document.  Le  ministre  de  l'in- 


cuments  qui  dépendaient  de  moi,  et  qui  me 
viennent  par  des  agents  qu'on  ne  flétrit  pas  en 
les  dénonçant  à  cette  tribune  ;  qui  sont  néces- 
saires, respectables,  et  qui  doivent  être  respectés 
par  tous  les  bous  citovens,  parce  que  ces  agents 
veillent  au  maintien  ne  la  tranquillité  publique, 
en  la  défèndant  contre  ceux  qui  voaaraient  lA 
troubler. 

Les  documents  que  j'ai  recueillis  me  prouvent 
que  l'oratenr  que  vous  avez  entendu  avant  moi. 
a  été  gravement  induit  en  erreur  ;  que  rien  de 
pareil  n'a  été  proféré,  et  qu'il  n'existe  aucune 
excuse  pour  justiiler  les  attroupements  contre 
lesquels  des  mesures  de  police  ont  été  prises. 

un  précédent  orateur  vous  a  dit  :  Bst-on  libre 
dans  un  pays  où  il  se  commet  des  actes  sur  les- 
quels il  a  exercé  sa  censure  ?  le  ré|)ondrai  qu'ef- 
fectivement la  liberté  ne  peut  s'exercer  dans  un 
pays,  qu'autant  que  ceux  qui  sont  échappés  des 
maisons  d'arrêt,  de  détention,  peuvent  être  pour- 
suivis par  l'administration,  afin  d'être  remis  sous 
la  main  de  la  justice.  It  n'y  a  de  liberté  dans 
un  pays  que  Ik  où  la  gendarmerie  dissipe  les 
attroupements  et  rétablitla  tranquillité  publique. 
It  n'y  a  de  liberté  dans  un  pays  que  là  où  la  jeu- 
nesse, qui  doit  être  studieuse,  appliquée,  sage  et 
modeste,  lorsqu'elle  commet  des  désordres  dans 
le  lieu  même  où  elle  puise  son  instruction,  des 
mesures  soient  prises  pour  la  rendre  au  repos 
avant  de  continuer  des  leçons  qu'elle  ne  fait  que 
troubler  par  son  insubordination,  et  par  une 
ardeur  excitée  par  des  causes  dont  vous  ne  me 
demanderez  pas  d'indiquer  ta  source. 

Il  est  du  devoir  de  l'autorité  publique  de  veiller 
à  la  liberté  publique,  de  l'assurer  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir;  et  la  liberté  ne 
peut  être  assurée  que  là  où  les  désordres  sont  ré- 
primés :  les  plus  grands  ennemis  de  la  liberté  sont 
ceux  qui  la  cherchent  dans  les  désordres.  L'au- 
torité saura  toujours  la  défendre  de  la  manière 
dont  elle  le  doit,  en  s'efforcant  de  ressaisir  ceux 
qui  sont  échappés  à  la  moiu  de  la  justice,  en  dis- 
sipant tes  attroupements  qui  se  forment  dans 
les  rues  et  sur  tes  places  publiques,  en  réprimant 
ceux  qui  portent  le  trouble  dans  les  cours  mêmes 
où  ils  viennent  puiser  la  soient  et  recevoir  des 
leçons  de  sagesse.  C'est  ainsi  que  nous  croyons 

Sue  la  liberté  doit  être  défendue  par  les  dépositaires 
e  l'autorité  ;  c'est  ainsi  que  nous  veillerons  à  ce 
qu'elle  le  soit  toujours.  Nous  croyons  avoir  rendu  ■ 
un  véritable  service  à  la  liberté  ;  et  sans  doute 
ceux  qui  pensent  autrement  ne  seraioit  pas  tes 
vrais  amis  de  la  liberté. 

(M.  le  ministre  de  l'intérieur  descend  de  la  tri- 
bune. —  Un  très- vif  mouvement  d'adhésion  éclate 
à  droite  et  an  centre  droit.  —  On  demande  géné- 
ralement à  aller  aux  voix.  —  La  discussion  est 
fermée.) 

H.  le  PrMdent.  Je  mets  l'ordre  da  jour  aux 
voix  

M.  de  ChanvellB.  Je  demande  le  dépAt  de  la 
pétition  au  bureau  des  renseignemrats. 

H.  le  Présideat.  L'ordre  du  jour  a  1»  prio- 
rité. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  de  Ckamrella.  Bt  ma  proposition?....  (On 
rit  beaucoim  à  droite.  —  Une  foule  de  voiso  :  C  est 
Uni,  c'est  uni       L'ordre  du  jour  a  été  adopté.) 

H.  de  BwurrleMe  continue.  —  Le  sieur  Au- 
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bert,  propriétaire  h  Paris,  f&  plaint  d'ayoir  été 
exproprie  de  tes  maisogs  poary  établir  le  clergé 
de  Sainte-Barbe,  comme  objet  d'utilité  publique; 
il  demaqde  à  ôtre  iademaisé. 

Messieurs,  le  sieur  Aubert  se  plaint  i  1"  d  avoir 
été  spolié  de  toutes  ses  propriétés  sises  h  Paris, 
rue  des  Postes,  pour,  disail-ou,  eu  vertu  de  dé- 
crets du  19  novembre  1811  et  du  21  mars  1812,  y 
former  un  lycée  pour  la  yille  de  Paris;  2»  de  ce 
que  M.  le  préfet  de  la  âeine  a  perpétuellement 
influencé  le  tribunal  par  une  correspondance  clan- 
destine. .  ,  . 

Cette  plainte,  développée  dans  un  mémoire  que 
le  sieur  Aubert  a  fait  imprimer  et  distribuer,  est 
accompagnée  de  reproches  aussi  graves  qu'inju- 
rieux, tant  pour  le  préfet  de  la  »ine  que  pour 
le  tribunal  de  première  instance  et  là  cour  royale 
de  Paris.  .  . 

Un  exposé  rapide  mais  exact  dea  faits  vous  fera 
apprécieri  Messieurs,  et  la  joslice  de  la  réclama- 
tion et  la  vérité  de  t'accusatiofi. 

Un  décret  du  19  novembre  1811  ordonnait  la 
création  de  quatre  nouveaux  lycées  A  Paris. 

Le  22  décembre  1811,  te  sieur  Aubert  écrit  au 

Sréfet  de  la  Seine  pour  lui  oFfrir  sa  propriété  rue 
es  Postes,  pour  la  formation  d'un  des  lycées,  et 
le  1'  mars  1812,  il  réitère  son  offre  etajouledans 
cette  seconde  lettre  qu'il  s'estimera  beureux  si 
cette  ofrre  est  agréée  ;  il  ajoute  quil  a  le  plus 

S and  besoin  de  vendre  pour  l'onlre  de  see  af- 
ires  ;  et  que  l'on  rendra  uo  grand  serrice  A  une 
fitmille  honnête  qui  est  an  désespoir.  Le  siear  Au- 
bert se  garde  bien  de  parler  de  la  seconde  lettre 
dam  son  mémoire. 

Le  21  mars  1812,  un  décret  désigne  cette  pro- 
priété pour  être  acquise  et  servir  a  la  formation 
d'un  des  quatres  lycées. 

Le  préfet  de  la  Seine,  pressé  par  le  ministre  de 
rintérieur  d'acquérir  cette  propriété,  écrit  le 
20  janvier  1813  an  procureur  du  gouvernement 
près  le  tribunal  de  première  instance  du  départe- 
ment de  la  Seine  pour  provoquer  restimalioD  ju- 
diciaire, attendu  les  prétentions  exagérées  du 
sieur  Aubert  qui  ne  permrttwit  pas  de  traiter  à 
l'amiable. 

Le  13  décembre  1814,  c'est-à-dire  23  mois  après 
oette  lettre,  le  mioistre  de  l'intérieur  prononce 
l>jonmement  des  guatra  nouveaux  lycées,  la  sus- 
pension dos  opérations  commencées  sans  pr^u- 
dice  aux  intérêts  des  particuliers  qui  auraient  à 
réclamer  des  indemnités  pour  ta  non-jouissance 
des  bâtiments  dont  l'expropriation  forcée  aurait 
pu  être  ordonnée. 

Le  préfet  envoie  le  lendemain,  14  décembre,  co- 

fie  de  celte  décision  au  procureur  du  Roi,  et 
invite  à  mettre  la  procédure  au  néant,  sauf  A 
déterminer  l'indemuité  à  laquelle  le  sieur  Aubert 
pourrait  avoir  droit.  Le  sieur  Aut>ert  est  prévenu 
qu'il  peut  disposer  de  sa  maison. 

Le  sieur  Aubert,  qui  allésue  si  bautement  au- 
jourd'hui avoir  été  dépouillé,  va  s'empresser  de 
rentrer  dans  sa  propriété  :  point  du  tout. 

Il  écrit  le  3  janvier  et  le  %  mn  1815,  pour  se 
plaindre  des  entraves  mises  A  la  marcto  de  la 
justice. 

Il  obtient,  et  vous  remarqueras  l'époque.  Mes- 
Bienrs,  il  obtient,  le  19  avril  1815,  on  jugement 
qni  autorise  la  ville  de  Paris  k  se  mettre  en  pos* 
'Session  des  propriétés  du  sieur  Ânbert  :  ce  juge- 
ment tixe  le  prix  et  les  indemoités. 
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réclame  l'exécution  du'jugement  du  19  avril  pré- 
cédent, et  demande  un  A- compte  de  80.000  francs. 

H  écrit  plusieurs  lettres  dans  le  même  sens  au 
préfet  de  la  Seine. 

Après  la  rentrée  du  Roi,  le  préfet,  qui  ne  rou- 
lait pas  de  la  maison  du  sieur  Aubert,  înterjeUe 
te  12  août  1815  appel  du  jugement  du  19  avril, 
et  motive  cet  appel  sur  la  décision  ministérielle 
du  14  décembre  1814,  dont  la  copie  était  ea  lèic 
de  rexploit,dôdsîon  qni  rendait  sans  objet  Texpro- 
priation  du  sieur  Aubert. 

Voilà  une  nouvelle  occasion  pour  le  sieur  Au- 
bert de  roDtrer  dans  sa  propriété  :  il  va  la  saisir. 

U  n'en  fait  rien.  Il  signifie,  le  l**  juin  1816, 
des  cooclusioQB  prises  devant  la  première  cham- 
bre de  la  cour  royale,  tendant  &  démontrer  qoe 
la  décision  ministérielle  du  14  décembre  !SI4  ne 
pouvait  arrêter  la  marche  des  opérations  com- 
mencées, et  il  consent  A  l'exécution  du  jiuement 
du  19  avril  1815. 

11  écrit  en  outre  au  préfet,  le  6  juin  1816,  et  le 
presse  d'exécuter  le  décret. 

La  cour  royale  rend,  le  22  juin,  un  arrêt  qui 
confirme  le  jugement  du  19  avril,  quant  à  Texpro- 
prjalion,  et  réduit  A  168,400  francs,  le  prix  et  les 
mdemaitës. 

Le  sieur  Aubert  mécontent  du  prix,  mécontent 
de  l'arrêt,  attendra  qu'on  le  lui  signifie  pour  se 
pôurroir  en  cassation.  Non,  Messieurs,  il  le  lève, 
Il  le  signifie  le  15  novembre  ISlfiooeosommafùm 
de  Cexécuter. 

Enfin  un  jugement  contradictoire  du  17  août 
1817  ayant  autorisé  les  créanciers  bypottaAcûres 
du  sieur  Aubert,  à  passer  acte  de  la  vente  des 
immeubles,  au  {voRt  du  préfet  de  la  Seine  et  au 
prix  fixé  par  l'arrêt  du  2.2  juin,  et  un  autre  ju- 

Semeot  du  5  mars  1818,  ayaui  ordonné  le  dépét 
u  prix  de  la  vente  à  la  Caisse  des  dépdts  et  con- 
Bigoations;  ledit  dépdt  a  été  fait  le  23  mars  1819 
avec  les  intérêts,  A  partir  du  1  janvier  1818.  Les 
sommes  ont  été  votées  par  le  conseil  généra)  du 
département  faisant  fonciiou  de  conseil  municipaL 
Le  sieur  Aubert  a  adressé  de  nouvelles  récla- 
mations A  U.  le  préfet  de  la  Seine  :  un  arrêté  en 
date  du  29  octobre  1820  les  a  écartées.  Uo  avis 
du  Gon&eil  d'Btat,  du  30  mars  1821,  a  confirmé 
eet  arrêté.  Ainsi  le  sieur  Aubert  a  épuisé  tontes 
les  voies  administratives  et  judiciaire 

Haiotraant  qu'il  vous  est  bien  démontré,  mes- 
sieurs, que  le  sieur  Aubert  a  pu  rentrer  plusieurs 
fois  dans  sa  propriété,  qu'il  ne  l'a  pas  vonlo,  que 
le  préfet  de  la  Seine  a  acquis  bien  malgré  loi  et 
comme  contraint  et  forcé  ;  que  toutes  las  fwma' 
lités  ont  été  remplies  et  qu'enfin  la  propriété  est 
bien  légalement  acquise  par  la  ville  de  Paris,  je 
pourrais  me  dispenser  de  répondre  à  deux  allé- 
gations dont  Tune  termine  en  note  le  méoaoire 
du  sieur  Aubert;  mais  il  ne  faut  pas  laisser  pla- 
ner des  soupçons  injustes  sur  l'adminisiratioD. 

La  première  de  ces  allégatious  est  relative  à  la 
dureté  prétendue  avec  laquelle  on  a  expulsé  le 
sieur  Aubert  dechei  lui.  Ia  seconde  A  l'usage  que 
l'on  a  fait  de  sa  propriété. 

L'expulsion  n'a  eu  lieu  que  le  2  février  1821, 
c'esi-A-dire.  près  de  3  ans  depuis  la  vente  légale, 
après  toutes  sortes  de  résistance  et  d'entrayes  de 
la  part  du  sieur  Aubert,  plusieurs  référés  et  nu 
jugement  contradictoire  du  20  novembre  1820.  U 
résuite  des  pièces  qoe  H.  le  préfet  lui  a  accordé 
délai  sur  délai  et  qu'il  y  a  mu  tontes  les  conve- 
nances qne  l'on  doit  attendre  d'une  udmiQsstra- 
tipn  paternelle. 
"  iftnt  à  la  seconde  allégation,  qu'il  a  été  passé 
.de  X2  juu  A  Jlll.  tUicple  et  oomptgaie,  ncnu 
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pourrioDi  noue  dispenser  d'y  répondre,  puisqu'un 
propriéture  est  bien  le  maître  de  faire  ce  que 
bon  loi  semble  de  sa  propriété;  mais  nous  dirons 
que  celle  illégaliDn  n'est  pas  mieux  fondée  que 
la  preoiiére.  Ce  n'est  pas  à  M.  Nicole  que  H.  le 
préfet  a  loué,  mais  &  Tessocialion  des  anciens 
éJèTO  de  Ssiute^Barbe,  représentée  par  MH.  Ni- 
cole et  Parmenlier.  D'après  toutes  ces  considéra- 
tioos.  Messieurs,  votre  commission  qui  a  cru  de- 
voir donner  nu  peo  d'éleadae  à  celte  justifica- 
tioR.  psrce  que  l'on  a  doQué  de  rimporlance  à 
raccnsation,  a  Tlionneur  de  tous  prppoàçr  l'ardre 
du  jour. 

1C.U  «te4nd  Wf.U  raoToi  ftj'ftbbé  Nicole... 
(On  râ  «t  Cm  murmwv.) 

(M.  I^Tée  de  Vaoéeavre,  H.  de  8ainto*Aalaire  et 
phuiBonvims  nMaibres  rtetameot  }a  pwolo*) 

H.  Fwé*  êm  Vap^cavre.  Messieurs,  la  pé*- 
titiondoBiTOtts  Teoes  d'entendre  le  rapport  pré- 
aente,  oa  me  semble,  une  question  de  législar- 
tioD  wt  importante,  et  qui  mérile  toute  votre 
atteoiioii. 

11  s'agit  da  aavmr  si  on  particulier  exproprié 
pour  naaae  d'utilité  publique,  en  vertu  ne  ï  arr 
iicle  10  de  la  Charte  et  conformément  aux  régies 
prtscrites  par  la  loi  du  8  mars  1810,  peut  revenu 
dtquer  eette  propriété,  en  en  raslituaot  le  prix, 
lorèque  eette  propriété  refioit  du  gouvernement 
une  deetiaitioo  autre  que  ceii»  pour  laquelle  il 
avût  été  aMMiaâ  à  l'acquérir,  eontre  le  gré  du 
pro|»riétBire. 

Ainsi  dans  ce  cas  particulier  :  Le  sieur  Aubert. 
propriétaire  d'aoe  maiaoQ,  rue  Avs  Poitea.  en  a 
été  dépossédé.  U  v  a  eu  contestation  entre  lui  et 
l'admimatration.  Il  en  demandait  250,000  francs; 
on  ne  lui  en  a  adjugé  que  160,000. 

Le  motif  de  rexpropriation  a  été  l'exécution 
d'un  décret  impérial  de  1811  qui  ordonnait  la 
crtation  de  quatre  nouveaux  lycées  dans  Paris. 

Ce  décret  n'a  pas  eu  d'exécution  ;  les  truatre 
nouveaux  lycées  n'ont  point  été  établis.  M.  le  pré- 
fet de  la  Seine  n'en  a  pas  moins  pressé  la  misa  en 
possesBion  de  cette  maison  par  la  ville  de  Paris, 
et  a  jugé  coQvenabledela  louer  au  prix  de  4,000  fr. 
pour  Bfl  établissement  particulier  d'éducation. 

Ce  flieor  Aubert  réclame.  Sa  maison,  dit-il,  na 
lui  a  poîoC  été  prise  poiv  foire  un  éteblissement 
particulier,  ^  la  conr  royale  de  Paris  n'aurait 
pas  proooueé  sa  dépossession,  s'il  n'avait  pas  été 
qiMStioa  d'un  établissement  public,  d'an  lycée. 

ravais  anowe  rbonneur  de  faire  partie  du 
Conseil  d*But  lorsque  ceUe  affoire  fut  soumise 
sa  délibération.  Le  comité  de  l'iutérieur,  car  il 
a*est  pas  inutile  de  faire  observer  à  la  Chambre 
que  les  décisions  du  Conseil  d'ShU  ne  sont  plus, 
saof  celles  rendues  en  matières  cootentieuses, 
que  leadécisîooB  particulières  des  comités  de  l'in* 
térieor,  des  finances,  de  la  guerre  eu  autres;  et 
que  qoaod  on  voit  en  téte  duB  ordonnance  dn 
Kot  :  *  N«tre  Conseil  d'Etat  entendu  >,  c'est  une 
Bction,  et  qa'ti  n'y  a  d'entendu  que  la  comité 
particoUer  cbaraé  de  t'examea  de  raffaire-XOM^ 
jma  mm  nrnrm  inêtrrompeni  à  rfrmK.)  Messieurs, 
]'ai  ea  rbonuear  de  fiiire  partie  dn  Consul  d'Btat 
pendant     ans;  je  sais  parfaitement  ea  qui  s'y 


te  comité  de  l'intérieur,  dis-je.  rejeta  la  de- 
mande 4a  tàem  Aubert  et  anuya  sa  décision 
svr  ce  ^e  ta  décret  de  18 11  n'étant  pas  rapporté, 
U  poavait  vi  }oar  os  l'aoUp  mcewr  son  nséeiii- 
tioa,  et  qnTen  attendant  U  ville  de  Paria  avait  la 
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^cnllé  d*efflpjoyer  cette  maison  &  tel  uaan  one 
bon  lui  semblerait.  ^ 

C'est  contre  cette  décision,  contre  cette  inter- 
prétation de  la  loi,  qu'il  cnrit  fausse  et  injuatfe, 
que  le  sieur  Aubert  réclamo,  et  je  viena  apnuver 
sa  réclamation.  ff^jw 

Bn  effet,  il  est  Eacile  de  sentir  à  combien  d'abus 
une  pareille  interprétation  pourrait  donner  lien, 
-  combien  pourrait  deveair  dangereuse  et  atteota^ 
tofre  aux  droite  et  au  repos  des  particuliers,  une 
semblable  extension  diooaée  à  la  faculté  de 
I  expropriatioD  foreée  qui  appartient  ap  gouver- 
nement, je  le  reconnais,  qui  lui  est  néoessaire  et 
que  je  ne  lui  conteste  pas;  mais  qui,  pour  ne  pas 
devemr  odieuse  et  vexatoire,  doit  être  renfermée 
dans  de  justes  limites.  11  est  évident  que  oe  se- 
rait un  moyen  trop  facile  laissé  à  l'administration 
de  s'emparer  des  propriétés  particulières  à  son 
gré,  sous  le  spécieux  prétexte  de  l'utilité  publi- 
quoi jnaia  sans  que  cette  utilité  publique  en  soit 
en  ^  la  vérilabte  cause,  puisqu'il  lui  serait 
loisible  de  déionmer,  pour  on  temps  illimité,  tes 
propriétés  pnrtieulidms  de  l'emploi  pour  lequel 
leurs  propriétaires  auraient  été  forcfo  ft  en  âlre 
la  cession. 

Il  est  bon  de  se  rappeler  que  la  loi  de  1810  sur 
les  expropriations  forcées  a  été  conçue  et  rédigée 
dans  un  ordre  d'idées  et  dans  un  système  de  lé- 
gislation fort  différent  de  celui  qui  doit  nous  régir 
aujourd'hui.  Ainsi  elle  établit  que  tout  travail 
public  quelconque,  chemin,  caaal,  pont,  etc.,  est 
prescrit  par  un  simple  décret,  et  que  ce  décret 
reodu,  le  travail  doit  être  exécuté  sans  que  les 
intérêts  locaux  aient  aucun  moyen,  aucun  organe 
légal  pour  faire  entendre  leurs  réclamations  sur 
les  avantages  ou  les  incoQvénieote  de  l'établisse- 
ment ou  de  la  construction  qu'il  ordonne.  U  ne 
reste  plus  alors  au  particulier  dont  on  veut  en- 
vahir la  propriété  qu^à  faire  constater  si  ou  non 
sa  propriété  est  nécessaire  poor  l'exécution  dn 
travail. 

Cette  question  de  savoir  ai  l'exécution  des  tra- 
vaux entraîne  la  cession  de  la  propriété,  mais 
celte  question  seule  est  soumise  a  une  commis- 
sion composée  du  sous-préfet,  de  deux  membres 
dn  conseil  d'arrondissement,  désignés  par  le 
préfet,  du  maire  de  la  commune  ef  d'un  ingé- 
nieur :  quand  cette  commission  a  prononcé,  m- 
faire  est  renvoyée  aux  tribunaux  pour  juger  les 
différends  qui  peuvent  s'élever  entre  radmioîs- 
tration  et  les  particuliers  relativement  an  prix  à 
payer  par  le  gouverpeipeut. 

Déjà,  assurément,  on  peut  penser  que  cet^e 
manière  de  procéder  laisse  une  beaucoup  trop 
grande,  latitude  d'arbitraire  l'adminiatration; 
mais  SI  on  ajoute  encore  la  faculté  de  ne  paa 
exécuter  les  travaux  pour  lesquels  ou  est  venu 
troubler  un  citoyen  dans  la  libre  et  paisible  jouia- 
sauce  de  sa  propriété,  et  d'appliquer  cette  pro- 
priété pendant  un  teqapB  indéterminé  k  un  autre 
emploi,  certes  atora  on  peut  juste  titra,  ce  ma 
semble,  se  plaindre  de  l'ati^ittie  portée  au  droit 
sacré  de  la  propriété. 

Je  demande  donc  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  te  ministre  de  l'intérieur  :  premièrement,  dua 
l'iutérét  particulier  du  sieur  àubert,  parce  que  la 
commission  prescrite  par  rarticte  7  de  la  loi 


cupera.de  tnmver  et  de  yous  ppopoaer  ponri'csé- 
cution  de  Tarticle  10  de  la  Gbarle,  des  r^las  pîaa 
éqvMn^ea  qMoeikf  preacntea  jur  ia  J<M  de  lilO. 
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H.  Pardeniu.  Messieara,  la  théorie  dont  l'ho- 
norable préopinant  vient  d&vous  donner  lecture, 
en  supposant  qu'elle  fût  vraie,  ne  pourrait  être 
appliquée  k  la  gueatioa  particaliëre  que  |v6seate 
la  pétition  du  sieur  Aabert. 

Je  vais  essayer  de  démontrer  d'abord  que  ce  pé- 
titionnaire n'a  pas  même  en  sa  bveur  l'apparence 
de  raison  qui  rénilterait  de  la  théorie  présentée 
par  te  prëopinant,  si  elle  était  vraie  ou  si  elle  était 
fondée  sur  la  législation  ;  en  second  lieu,  que  le 
préopinant  s'est  trompé  dans  sa  théorie,  et  qu'elle 
ne  serait  pas  moins  contraire  aux  principes  du 
droit  naturel  qu'à  ceux  de  la  législation  positive. 

Voici  en  peu  de  mots  tes  faits  constatés  par  des 
pièces  écrites  de  la  main  du  ûeur  Àuhert,  et  par 
DU  arrêt  passé  en  force  de  chose  jogâe. 

Le  l**  mars  1811,  lorsqu'une  sorte  de  bruit  pu- 
blic annonçait  le  projet  qu'avait  le  chef  du  gou- 
Tememeot  de  créer  quatre  nouveaux  lycées  dans 
Paris,  le  sieur  Aubert  propose  à  H.  Frochot,  alors 
préfet  de  la  Seine,  de  vendre  sa  maison  à  la  ville 
de  Paris.  Huit  mois  après,  le  15  novembre,  un 
décret  ordonne  cet  établissement  de  quatre  Lycées, 
et  le  22  décembre,  le  sieur  Aubert  réitère  son 
offre  au  préfet;  cette  offre  est  acceptée  par  un 
décret  du  21  mars  1812. 

Si  nous  envisageons  la  question  comme  cela  est 
juste  et  nécessaire,  sous  les  rapports  du  droit 
civil,  nous  trouvons  une  promesse  de  vente  et 
d'acheter  qui.  d'après  le  Gode  ciTil,  vaut  vente, 
mais  sous  la  cooaiiiuu  d'une  fixation  de  prix  par 
experts,  si  on  ne  tombait  nas  d'accord  k  l'amiable. 

Comme  il  s'agissait  d'intérêt  public^  qui  ne 
permet  pas  des  expertises  de  cette  sorte,  il  a  feilu 
observer  les  r^Ies  prescrites  par  a.  loi  du 
8  mars  1810. 

On  suivait  le  cours  des  opérations  lorsque  les 
événements  ont  fait  renoncer  au  projet  de  con- 
stituer la  ville  de  Parisdans  l'extrême  dépense  de 
quatre  nouveaux  lycées.  Une  décision  du  minis- 
tre de  l'intérieur  du  13  décembre  1814  ajourne 
l'exécution  du  décret  du  21  mars  1812.  Hais  le 
ministre^  ne  raisonnant  qu'en  administrateur  et 
non  en  jurisconsulte,  décida  que  les  acquisitions 
projetées  ue  seraient  pas  réalisées. 

Le  préfet  de  la  Seine  eût  désiré  que  le  sieur 
Aubert  acquiesçât  à  cette  décision  ;  ce  dernier 
invoqua  la  rigueur  du  droit.  Il  provoqua  et  obtint, 
le  19  avril  1815,  un  jugement  qui  condamnait  le 

{tréfet  à  prendre  et  payer  la  maison,  dont  il  fixa 
eprix  à  un  peu  plus  de  244,0U0  francs. 
H.  de  Chabrol,  nommé  préfet  après  le  retonr  du 
Roi,  interjeta  appel.  Le  sieur  Aubert  défendll  le 
bien-jugô;  mais  il  ne  gagna  sa  cause  que  sur  le 
principe,  et  la  cour,  ea  condamnant  le  préfet 
ft  prendre  la  maison,  réduisit  l'estimation  à 
168.400  francs. 

Loin  d'attaquer  cet  arrêt  par  un  pourvoi  devant 
la  cour  de  cassation,  le  sieur  Aubert  l'a  signiliù 
le  15  novembre,  avec  sommation  d'exécuter  cette 
condamnation  de  168,400  francs  seulement.  Ce 
qu'il  ne  fout  pas  perdre  de  vue. 

Ainsi  la  Tille  de  Paris  est  devenue  malgré  elle 
propriétaire  de  la  maison  du  sieur  Aubert.  Ainsi 
le  sieur  Aubert  a  voulu  que  la  ville  achet&t, 
non  au  prix  qu'il  avait  originairement  demandé, 
non  an  prix  qu'arùt  fixé  le  tribunal  de  première 
luFtance,  mais  au  prix  déterminé  par  un  arrêt 
qu'il  n'a  point  attaqué,  et  auquel  il  a  acquis,  et  la 
TiMe  de  Paris  a  payé  ce  prix  aux  créanciers  du 
sieur  Aubeit. 

Que  demande-t-il  donc  aujourd'hui  T  Tout  le 
contnin  de  ce  qu'il  a  voulu* 
Bn  lupposant  qu'on  pût  admettre  l'espèce  de 
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retrait  dont  le  prèopinant  a  voulu  établir  la 
théorie,  vous  Toyes.  Messieurs,  que  le  pétition- 
naire n'a  pas  manqué  d'occasion  de  reprendre 
sa  maison.  L'offre  lui  en  a  été  fàîte,  dès  1815, 
par  la  signification  d'une  décision  ministérielle, 
qui  ajournait  l'établissement  des  lycées.  11  n'a 
cessé  de  s'y  refUser  ;  il  a  forcé  la  ville  a  acquérir  ; 
la  ville  a  payé-  Jugez,  Messieurs,  s'il  est  possible 
maintenant  ae  parler  de  spoliation  et  d'injustice. 
J'ai  promis  de  répondre  à  la  théorie  du  préo- 

fiinant.  Ce  sera  par  l'exposition  des  principes 
es  plus  familiers  du  droit. 
Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  bien  sérieusement 
qu'on  ait  dit  que  la  loi  du  8  mars  1810  est 
marquée  au  cachet  du  despotisme,  et  qn'die 
devrait  être  remplacée  par  une  autre  mieax  eu 
harmonie  avec  l%rticle  10  de  la  Charte.  Cette 
assertion  m'éloooe,  surtout  dans  la  bouche  du 
préopinant,  qui  nous  a|Hvnd  qu'il  a  éié  longtemps 
attaché  au  Conseil  d*Etat.  Tout  le  monde  sait  que  , 
cette  loi  est  conforme  aux  principes  de  la  plus 
exacte  justice;  qu'elle  a  sagement  coordonné 
l'intérêt  public  avec  l'intérêt  privé  ;  et  que  préci- 
sément elle  fut  provoquée  par  les  réclamations 
qui  venaient  de  tous  les  cOtés  de  la  France,  contre  . 
le  système  qu'avaient  introduit  les  décrets  anté- 
rieurs àceUe  loi.  C'est  une  mauvaise  manière 
d'apprécier  une  loi,  que  de  la  juger  exclusive- 
ment par  te  temps  dans  lequel  elle  a  été  rendue. 
Je  ne  crains  pas  do  dire,  et  ma  faf^n  de  penser 
ne  me  rend  point  suspect,  que  si  la  loi  du 
8  mars  1810  n'existait  pas,  les  mmislrea  du  IVui 
ne  poturaient  nous  pruento*  rien  de  mieux  pour 
régler  et  assurer  l'exécution  de  l'article  10  delà 
Gnarte. 

L'honorable  prèopinant  prétend  que  si  le  gou- 
vernement, qui  s'est  rendu  acquéreur  de  la  pro- 
priété d'un  citoyen  pour  cause  d'utilité  publique, 
ne  réalise  point  ensuite  les  plans  qu'il  avait  pro- 
jetés, et  pour  l'exécutiun  desquels  il  a  fait  cette 
acquisition,  le  citoyen  doit  avoir  le  droit  de 
rentrer  dans  sa  propriété.  S'il  s'agissait  de  con- 
vertir en  loi  une  proposition  de  ce  genre,  ce  qui 
n'est  point  l'objet  de  noire  délibération,  il  scmt 
facile  de  démontrer  qu'elle  est  inumisaible, 
puisqu'elle  laisserait  de  l'incertitude  sur  le  sort 
et  les  risques  de  la  propriété.  Personne  ne  ptmt 
contester  au  gouvernement  le  droit  d'exiger  le 
sacriHce  d'une  propriété,  eu  la  payant.  De  quelque 
manière  que  cate  nécessité  soit  jugée,  soit  par  la 

fmlssanoe  législative,  comme  lavaient  déddé  tes 
ois  de  1791,  soit  parle  Roi,  comme  Fa  décidé  la 
loi  du  8  mars  1810,  maintenant  pir  la  Charte, 
toujours  estril  que  la  décision  est  irrévocable. 
Dés  que  l'acquisition  est  consommée,  l'Btat 
plus  le  droit  de  forcer  le  particutin*  reprendre 
sa  chose,  sous  prétexte  que  le  besoin  «  cessé, 
que  le  particulier  n'a  le  droit  de  la  redemander 
Buus  prétexte  que  l'Ktat  n'exécute  pas  immédiate- 
ment l'enlreprise  qu'il  avait  projetée.  Les  gou- 
vernements sont  comme  les  particuliers;  ils  font 
des  projets  et  changent  ensuite  de  résolotion  ; 
ils  commencent  des  entreprises  et  souvent  ils 
sont  réduits  à  les  abandonner.  Dans  le  système  du  , 
préopinant,  il  faudrait  donc  déclarer  dans  qu^ 
délai  le  gouvernement  devra  réaliser  les  fortltica- 
tions,  les  établissements,  les  routes  pour  la  coq-  j 
fectioD  desquels  il  aurait  acquis  la  propriété  de  i 
quelques  citoyens.  U  budiait  donc  determioer  à  ; 
quels  signes  on  reeonnalttait  qu'un  projet  a  été 
abandouué  on  que  seulement  U  est  aiourné.  II 
faudrait  délenmnw  quelle  durée  aura  cet  ajour- 
nement, et  après  quel  toraps  il  aeia  muté 
abandonné.  j 
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AMorément  le  préopinant  n*a  pas  prévu  toutes 
ces  difficoliés;  mais  il  a  bien  moins  encore  fait 
aueDlboqu^nnefois  le a)Dtrat  passé,  la  propriété 
est  fixée  avec  toutes  ses  conséquences  bonnes  et 
maoTaises.  Si  le  domaine  dont  le  prU  a  été  payé 
par  l^tat  dimloue  de  valeur»  s'il  périt,  ce  n'est 


 i  que  l'Kiat  supporte  les  risques   

gt»  de  la  propriété,  n'est-il  pas  juste  aussi  qu'il 
ait  tous  les  autres  droits  de  cette  propriété,  c'est- 
i^ire  le  droit  d'en  disposer  à  son  gré  de  la  ma- 
nière la  plus  absoluel 

le  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  explications, 
parce  qae  j'ai  démontre  que  la  théorie  an  préopi- 
uot,  soit  qu'où  t'adopte,  soit  qu'on  la  rejette, 
oteoUéremeal  étrangère  ft  la  question  qui  nous 
occupe. 

Je  ne  relèverai  point  les  reproches  faits  ît  l'ad- 
inioistrationde  la  ville  de  Pans  d'avoir  loué  à  vil 
pfix  le  lAtiment  dont  il  s'agit,  à  l'association  de 
Sainte-Barbe.  La  probité  du  préfet  de  la  Seine  est 
au-dessus  de  toute  critique,  et  o'a  pas  besoin  de 
mes  é/oges.  11  est  de  fait  connu  d'ailleurs  que 
M.  Xicole,  recteur  de  l'Académie  de  Paris,  est  tout 
à  fait  étranger  à  l'entreprise  du  pensionnat  établi 
dans  la  maison  louée  par  la  ville  de  Paris.  11  est 
de  tiit  connu  que  la  somme  de  4,000  francs  par 
an,  pour  le  lover  de  cette  maison  achetée  moyen- 
aaai  168,000  francs,  n'est  pas  la  seule  condition 
du  bail;  que  des  constructions  considérables  sont 
déjà  et  seront  encore  faites  aux  frais  des  locatai- 
res, et  qu'elles  doivent  rester  à  la  ville,  sans 
cbargo  d  indonnité.  Il  s'ensuit  qu'A  l'expiration 
du  Mil,  la  ville  aura  un  collège  considérable  fc 
très-bon  marché. 

Hais  il  se  trouve  dans  cette  Chambre  plusieurs 
de  mes  honorables  amis  qui  font  partie  du  con- 
seil municipal,  qui  concourent  avec  autant  de  dé- 
sintéressement que  de  lumières  à  la  gestion  des 
intérêts  de  la  capitale.  C'est  à  eux  qu'il  appar- 
tient plus  particuliëremeatde  défendre  une  aami- 
oislration  qui  s'bunore  de  les  compter  parmi  ses 
membres,  et  dont  eux-mêmes  s'honorent  de  faire 
partie-  Je  termine  donc  en  ap[)uyant  l'ordre  du 
jour  proposé  par  votre  commission. 

V.  ém  Salate-Aalatre.  Messieurs,  il  y  a  ici 
une  question  de  droit  légal  et  une  question  d'é- 
quité. Le  sieur  Aubert  aété  dépossédé  de  sa  mai- 
■m:  cette  dépoaseision  a  été  exécutée  suivant 
les  dïBposittons  d'uo  décret  de  mars  1810;  l'ad- 
miaistratioQ  eut  par  conséquent  restée  dans  son 
dioit  l^gal  ;  mais  a'est-elle  conformée  aux  règles 
de  l'équité  t  le  sieur  Aubert  n'est-il  pas  victime 
d'une  iDjustice  qu'il  ne  peut  être  dans  le  cœur 
d'aucun  des  membres  de  cette  Chambre  de  lui 
£iir«  sabir  ?  Je  le  pense,  Messieurs,  et  je  croîs 
facile  de  vous  le  démontrer. 

JecMiviens  d'abord  que  le  décret  de  1810  ne 
peut  être  présenté  comme  favorisant  l'usurpation 
de«  propriétés.  Mais  toujours  est-il  que  si  la  fa- 
culté laissée  an  gouvernement  par  ce  décret,  an 
lieu  d'Mre  exercée  dans  l'intérêt  de  la  société  en 
général,  venait  à  n'être  exercée  que  dans  l'intérêt 
d'un  particulier;  c'est-à-dire  que  si,  dans  la  gues- 
tion  qui  nous  occupe,  l'administration  était  inter- 
venav,  et  qu'il  ne  lût  résulté  de  cette  interven- 
tiou  que  la  ruine  d'un  particulier  et  la  fortuq^ 
d'un  autre  [Kuticulier,  vous  reconnaîtriez  que 
quelque  Intime  que  soit  le  décret  de  1810,  l'ap- 
^icalioo  oDi  en  aurait  été  &ite  serait  une  mau- 
vaise  application.  C'est  là  cependant  ce  qui  ré- 
SDlic  deTatbtire  qol  tou  occupe.  D'une  part,  le 


sieur  Aubert  a  été  dépouillé  de  sa  propriété  ; 
d'autre  part,  la  dépossession  a  tourné  au  profit 
de  tout  autre  que  de  la  ville  de  Paris.  On  ditque 
le  sieur  Aubert  a  offert  lui-même  sa  maison,  que 
cette  maison  n'a  été  acquise  qu'à  sa  soiud- 
tation. 

Je  ne  connais  pas  bien  tous  les  faits,  et  je  suis 
disposé  à  croire  que  ceux  qui  sont  contenus 
dans  la  pétition  ne  sont  pas  tous  exacts;  mais  il 
en  est  cependant  qu'on  ne  pourrait  contester. 
Par  exemple,  sa  maison  avait  été  portée  au  prix  de 
250,000  francs  par  un  jugement  du  tribunal. 
Vous  dites  que  le  sieur  Aubert  a  demandé  lui- 
même  l'exécution  de  ce  jugement  qui  portait  que 
le  préfet  de  la  Seine  serait  tenu  d'acquérir  sa 
maison;  vous  ajoutez  que  le  sieur  Auberi  se  plaint 
de  cette  acquisition,  et  vous  eu  concluei  qu*il  y 
a  inconséquence  dans  une  pareille  conduite. 

Non,  Messieurs,  il  n'y  a  là  aucune  inconsé- 
quence. Le  sieur  Aubert  voulait  vendre  sa  mai- 
son quand  il  comptait  en  retirer  250,000  francs; 
il  se  plaint  aujourd'hui  de  ce  qu'on  ne  l'a  lui  a 
acquise  que  pour  168,000;  et  il  parait  qu'il  a 
bien  quelque  raison  de  se  plaindre  de  ce  prix, 
puipqu'un  premier  jugement  du  tribunal  avait 
porté  ce  prix  à  250,000  francs. 

Je  dois  croire,  d'après  ce  jugement,  que  la 
maison  vaut  plus  que  le  prix  qui  a  été  frayé  ;  je 
dois  te  croire,  d'après  le  jugement  du  tribunal, 
et  encore  d'après  une  lettre  de  H.  le  préfet  de  la 
Seine.  M.  de  Chabrol,  répondant  à  H.  le  procu- 
reur général,  lui  écrivait  ces  propres  paroles  : 
«  Le  rapport  des  experts  cha^és  deVestimation  de 
la  muson  du  sieor  Aubert  propose  une  somme 
de  %000  francs,  au  lien  de  184.000  qui  avaient 
été  offerts.  J'ai  trop  de  confiance  dans  leurs  lu- 
mières pour  ne  pw  admettre  la  décision  qu'ils 
prendront  i  Vons  voyes  que  M.  le  préfet  consen- 
tait lui-même  à  donner  2;0.000  francs.  Ne  vous 
étonnez  donc  pas  que  le  sieur  Aubert  se  plaigne 
de  n'en  avoir  regu  que  168,000. 

Je  suis  à  même  de  vous  prouver  que  l'adminis- 
tration a  reconnu  que  le  sieur  Âut)ert  a  subi  une 
injustice;  et  cette  preuve  résultera  d'une  lettre 
écrite  le  25  décembre  1815.  par  M.  deVaublanc, 
alors  ministre  de  l'intérieur.  Voici  cette  lettre  : 
*  Je  désire  que  l'on  fasse  à  votre  égard  ce  que 
l'équité  exige.  Remettre  à  la  disposition  du  pro- 
priétaire la  maison  qui  a  été  l'objet  de  la  con- 
testation, et  lui  accorder  une  Indemnité  qui  le 
dédommage,  au  moins  en  partie,  des  perles  qu'il 
a  éprouvées,  me  semblent  être  les  hases  sur  les- 
quelles il  est  convenable  d'agir.  «  hemarque^  qne 
&est  le  ministre  de  Tinlérieur  qui  écrivait  eu  ces 
termes  ;  et  dès  lors,  j'en  appelle  à  votre  équité, 
ne  vous  est-il  pas  démontré  que  le  sieur  Anhert 
aété  lésé  dans  ees  tntérêtsf 

Maintenant,  si  le  dommage  éprouvé  parle  sieur 
Aubert  avait  tourné  au  proht  de  la  ville  de  Paris, 
je  concevrais  que  vous  ne  vissiez  qu'un  acte  légal 
ilansla  mesure  qui  l'a  dépossédé  de  sa  propriété, 
mais  l'expropriation  n'a  été  utileenrîenà  la  ville 
de  Paris;  ce  n'est  pas  un  lycée  qui  a  été  institué 
dans  la  maison  du  sieur  Aubert.  comme  on  avait 
voulu  le  faire  :  c'est  un  établissement  particulier. 
Je  ne  veux  pas  tirer  de  ce  fait  des  inductionsqui 

E outraient  prêter  au  scandale,  mais  eufln  il  faut 
iendire  la  vérité.  Vonasaveitous  que  H.  Nicole 
a  établi  un  pensionnat  dans  la  maison  qui  avait 
apinrtenu  an  sieur  Aubert.  Cet  établissement  a 
été  comblé  de  fhveors  ;  il  a  été  assimilé  pour  les 
avantages  aux  collèges  royaux,  et  loutefbis  il 
n'eu  est  pas  moiiu  resté  un  éublisaemeat  parti- 
culier. Fftnt-ii  qne  toutes  ces-  fiiveufa  soient  ac- 


Digitized  by 


Google 


37^ 


[Cbaml»  dfls  IMpulé!.]      BBCOMfiE  RBRrAIIRATIOir.     '  pi  mus 


cordtfM  à  M.  Nicole  an  dtitrimeBt  dn  sieur 
Aubert  Y 

La  maison  du  siear  Aabert  lui  rapportait 
1R,000  francs  de  rente  ;  elle  arait  âté  eRtimée 
250.U00  francs  par  te  tribunal  ;  le  préfet  de  la 
Seine  ne  l'a  payée  au  propriétaire  que  1 68,000  fr., 
et  cette  maison  a  été  a^rmôe  à  H.  Nicole  pour 
4,000  francs  seulement.  Si  cette  maison  a  été 
louée  &  nn  prix  si  médiocre,  il  est  évident  que 
c'est  dans  on  intérêt  autre  ^e  celai  de  ta  société. 
Ainsi,  s'il  est  vrai  qu'il  y  a  d'une  part  an  citoyen 
eDrichi,  d'autre  part  un  citoyen  ruiné,  il  rest 

ÏM  moins  frai  aussi  que  la  propriété  dn  siear 
ubert,  qai  lui  t  été  enlevée  avec  an  grand  dmo- 
mage  noar  lai*  ne  U  pas  été  pour  canse  d'inté- 
rêt publie. 

Je  demandele  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur, 
parce  que,  fl'lt  est  convaincu,  comme  Tétait  H.  de 
Vaublanc,  qu'il  y  a  eu  dommage  subi  par  un 
citoyen,  tl  sauta  trouver  moyea  de  réparer  ce 

dommage. 

H.  BmmM.  Le  droit  de  pétition  est  sacrésans 
doute;  mais  Pexposé  des  pétitionnaires  n'est  pas 
toujours,  et  même  n'est  pas  souvent  fidèle  ;  je 
croîs  que  ce  cas  e6t  celui  un  sieur  Aubert.  Je  n'ai 
pas  l'intention  de  répéter  ce  que  vous  a  dit  M.  le 
rapporteur,  qui  a  donné  un  détail  exact  de  tous 
les  faits;  je  dirai  seulement  que  le  procès  qui  a 
existé  entre  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  le  sieur 
Aubert  portait  sur  ce  point,  que  le  sieur  Aabert 
voulait  forcer  U.  le  préfet  à  acheter  sa  maison, 
et  que  H.  le  préfet  oe  voulait  pas  racheter,  (l'est 
après  un  semolable  procès  que  le  sieur  Aubert  se 
prétend  spolié;  vous  pouves, Messieurs,  jager  de 
sa  bonne  roi. 

Maintenant,  il  faut  répondre  au  préopinant.  Le 
sieur  Aubert  a  demandé  qu'on  achetât  sa  maison  ; 

une  expertisée  été  faite,  qui  a  porté  cette  mai- 
son à  un  prix  exorbitant,  è  244,000  francs.  M.  le 
préfet  refusait  d'acheter  à  ce  prix;  un  jugement 
du  tribunal  de  première  iostance  condamna  M.  le 
préfet  à  foire  l'acquisition.  H.  le  préfet  appela  de 
ce  jugement,  et  it  demandait  à  ne  pas  être  con- 
traint d'acheter,  on  du  moins  que  si  on  l'y  con- 
traignait, ce  ne  fût  pas  au  pnx  exorbitant  de 
244,000  francs.  L'ari^t  de  la  cour  royale  fit  per- 
dre M.  te  préfet  sur  la  première  partie  de  ses 
conclusions  ;  mais  quant  à  la  seconde  partie,  il 
jugea  que  Texpertise  était  exorbitante  et  que  le 
fiienr  Aubert oevraitvendre  au  prix  de  188,4D0fr; 
ce  qui,  pouf  le  dire  en  passant,  était  Uen  suffi- 
sant. 

Eh  bieni  c'est  ici  que  M.  deSainte-Anlaire  s*est 
trompé,  car  il  a  supposé  que  le  sieur  Aubert  n'a 
demandé  que  l'exécution  du  premier  jugement; 
le  siear  Aubert  a  coolioué,  même  après  l'arrêt  de 
la  cour  rovale,  h  demander  que  la  vente  fût  faite. 
YOulez-voÛB  savoir  oourquoi  il  ne  veut  plus  au- 
jourd'hui du  contrat  T  Le  scieur  Aubert,  qui  se 
dit  ruiné  par  son  expropriation,  l'était  bien  aupa- 
ravant, plusieurs  de  ses  créanciers  l'ont  aeelgaé 
pourvoir  dire  qu'il  serait  tenu  de  vendre,  parce 

3u'ils  voulaient  être  payés;  un  jugement  contra- 
ictolre,  rendu  entre  le  sieur  Aubert  et  ses  cré- 
anciers, a  ordonné  que,  si  le  débiteur  ne  vendait 

SIS  sa  maison  à  H.  le  préfet,  ses  créanciers  so- 
ient autorisés  à  la  vendre  eux-mêmes.  Cest 
alors  que  le  sieur  Aubert  h'a  plus  voulu  vendre 
aa  maison,  parée  qu'il  a  Aeutî  qae  le  prix  ne  pon- 
Tait  plus  arriver  dans  ses  mains  :  la  vente  fut  nite 
par  ses  oréanciers. 

0'aîlieut<s.  Messieurs,  teullles  obeervfei'  qUe  fe 
pétiUoDBairè  né  demanda  gas  It  trotter  dans  la 


possession  de  sa  maison  ;  ponr  yrmtrer,  il  ftu- 
drait  eo  rembourser  le  prix,  et  eela  lui  s^i 
impossible.  11  demande  une  indemnité;  mais, 
Messieurs,  l'indemnité  a  été  donnée  en  confor- 
mité dn  décret  de  1810  :  le  contrat  a  élé  passé  ;  il 
n'y  a  donc  pas  lien  à  preadred'aulre mesure  sor 
la  pétition  que  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Foie 
générale  à  droite  :  Appuyé!) 

H.  1«  Préflldeat  met  aux  voix  l'ordre  du  joar 
demandé  par  la  oommissioa;  la  Chambre  panel 
l'ordre  dn  jour. 

M.  de  Bcarlaaae  reprend  la  aolte  de  son 
rapport.— Les  propriétaires  des  communes  de  Vix, 
Potbier,  Gharrey,  Gourmevllle,  arrondissement  de 
Ghfttillon-sur-Selne,  département  de  la  GAte-dDr, 
signalent  à  la  Chambre  les  inconvénients  graves 
qui  résultent  des  trop  nombreuses  usines  connues 
sous  le  nom  de  patouiDets.  établies  sur  les  rives 
de  la  Seine,  dans  les  communes  de  Saiote-Go- 
lombe,  d'Btrocbey,  canton  de  Gbétillon ,  et  desti- 
ni^esau  lavagedu  mioerai.  Les  propriétaires  préten- 
dent que  la  masse  énorme  de  terre  pcêcipilée  jour- 
nellementdanslaSeine  perces  usines,  comble  les 
biefs  des  moulins,  rend  les  inondations  de  la 
Seine  plus  fréouentes  dans  cette  partie  de  son 
conrs,  en  comblant  sensiblement  son  lit,  détruit 
eotiêrem^t  le  poisson,  et  eodo  interdit  l'u- 
sage de  l'eau,  soit  pour  les  hommes,  soit  pour 
les  animaux,  et  cela  dans  un  cours  de  plus  de 

1^3  pétitionnaires  avalent  d^à  adressé  leurs 
plaintes  à  l'adaduistration,  qui  les  a  aceaeïlUes  ; 
elles  ont  été  examinées  avec  le  pins  grand  soin. 
11  a  été  reronnn  par  les  ingénieurs  des  mines, 
qu'il  y  aurait  des  inconvénients  à  supprimer  les 
patouiltets  dont  il  s'agit,  que  cette  suppression,  si 
elle  avait  Heu,  ne  remédierait  point  d'alUeurs  à 
ceux  dont  on  se  plaint,  puisque  les  mêmes  effets 
pourraient  être  produits  par  de  simples -lavoirs  à 
bras,  pour  lesquels  une  autorisation  du  gouverne- 
ment n'est  point  nécessaire. 

On  a  donc  été  conduit  à  penser  qu'on  ne  devait 
point  supprimer,  par  une  mesure  générale,  lei 
patouillets  qui  sont  l'objet  de  ces  plaintes,  mais 
qu'il  convenait  d'exiger  des  propnétaires  de  ces 
artifices  qu'ils  formassent  des  demandes  réguliè- 
res pour  en  obtenir  la  conservation.  On  exami- 
nera, en  instruisant  ces  demandes,  les  moyens 
de  concilier  les  intérêts  des  propriétaires  avec 
ceux  des  communes,  et  ces  autorisations  qui 
pourront  être  accordées  renfërmeront  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  atteindre  ce  dooblA  but 
C'est  ce  qui  a  en  lieu  d^à  pour  plusieurs  de  ces 
établissements  et  d'autres  demanoc»  sont  fonnées 
dans  la  même  intention. 

Plusieurs  patouillets  ayant  été  établis  sans  au- 
torisation dans  te  département  delà Gête-d'Or,  une 
décision  du  ministre  de  l'intérieur  du  13  novem- 
bre 1821,  fondée  sur  les  articles  73  et  74  de  la  loi 
du  21  août  1810,  a  statué  que  les  propriétaires  de 
ces  établissements  seraient  tenus  de  produire , 
dans  un  délai  convenable  et  qui  a  dû  être  fixé 
par  le  nrél'et,  les  titres  q|h*lls  polirent  avoir ,  ft 
l'effet  ae  reconnaître  ceux  de  ces  patouillets  pour 
lesquels  11  n'y  a  pas  besoin  d'une  autorisatioa 
nouvelle,  et  ceux  qui  doivent  en  obtenir  une,  en 
«emplissant  les  foi'malités  prescrites  par  celte 

même  loi. 

Cette  décision  du  ministre  A  été  notifiée  an 
préfet  de  la  Gdte-d'Or,  le  l«  décembre  I82t.  La 
pétition  présentée  ft  la  Chambre  est  dn  t&  décem- 
brti  aidvt  dà  avait  ddno  prit,  MMrttTanSi  les 
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nesonB  vécessaîrea  rtclamées  par  les  pAtftion- 
naires,  pour  concilier ,  autant  que  possible,  leS 
latérMs  des  cooiaiunes  qai  réclament  arec  ceax 
des  propriétaires  des  patoatllets  qni  donaent  liea 
à  ces  rédamatioDs. 

Les  demandes  qui  seront  formées  par  suite  de 
cette  décision,  seroat  iastruites  conformément  à 
la  loi.  et  examinées  ensoite  avec  une  attention 
particQliëre. 

D'après  ces  considérations,  la  commission  a 
l'honneor  de  yoas  proposer  l'ordre  du  jour. 

H.  de  BmMs»  Cette  réclamatioo.  Messieurs  * 
n'est  pis  sans  importance,  elle  remonte  au  mi- 
nistère de  M*  Lainé.  Ce  ministre  a  donné  désor- 
dres pour  qu'il  fût  fait  droit  aux  plaintes  qui  lui 
étaient  adressées;  mais  les  autoritéé  locales  n'ont 
pas  répondu  &  cette  inteatioi).  L'aonée  dernière, 
de  nouTellea  demandes  ont  été  foites  &  M.  le  di- 
recteur de  i^administratîon  départementale,  etft 
H.  le  directeur  des  ponts  et  chaussées.  On  a  mis 
de  la  négligence  osos  cette  araire. 

Lee  dégila  s'accroissent  et  deviennent  considé- 
nbies.  Je  reuK  bien  espérer  que  H.  le  préfet  de  la 
Cdie-d'Or  r  donnera  ses  soins;  mais  on  réclame 
depuis  trou  ans.  et  on  n'a  rien  obtenu.  Je  demande 
le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur. 

11.  4c  VMrrIenne,  rapporteur,  [«a  cominls^ 
non  instmiteque  des  mesures  allaient  être  prises 
a  cru  devoir  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

M.  Ac  ChanvcllD.  D'après  les  mesures  qui 
nooB  sont  annoncées,  le  renvoi  peut  être  Inutile  ; 
mais  néanmoins  il  est  sans  inconvénient.  Cet  ob- 
jet duit  être  envisagé  dans  des  intérêts  opposas, 
celni  des  riverains  et  celui  des  propriétaires  d'u-t 
Bines.  J'appuie  le  renvoi  proposé. 

(3L  le  rapportenr  consent  au  renvoi.— Le  renvoi 
est  prononcé.} 

M. éB M— I ■  oontinne.  — LemenrBri- 

fEUd,  pharmacien  à  Villefraoehe,  département  do 
Rbôoe,  se  plaint  de  ee  que  des  administrateurs 
des  boflpiceB  débitent  des  remèdes  au  détriment 
des  pharmaciens  patentés. 

La  commission  vous  propose  Tordre  du  jour 
sur  celte  pétition  qui,  sans  preuves,  sanspiéœs  à 
l'appui,  de  ta  manière  laplusvagueetdansdes  te^ 
mes  pea  mesurés,  accuse  de  cupidité  les  admi- 
ttistrationB  de  charité,  si  généralement  connues 
par  leur  sèle,  leur  dévouement  et  leur  noble 
deaiotéressemeot.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sienr  Goasard,  juge  an  tribunal  de  Glamecy 
(Nièvre),  demande  b  décoration  de  t'ordre  roval 
de  ta  Légion  d'honneur,  et  adresse  quelques  ob- 
serratîoos  sur  le  r^me  judiciaire. 

Le  ment  Qossard  exerce,  depuis  30  années,  les 
fonctions  de  juge;  il  avait  précAdemmeot  été 
\%  ans  an  barrean;  il  demande  pour  ses  longs  ser* 
vioes  la  décoration  de  la  Légion  d'bonnenr ,  et 
adresse  en  outre  63  observations  sur  le  régime 
jndidaire:  ces  observations  ayant  déjà  été  trans- 
mises à  M.  le  garde  des  sceaux,  qni  en  a  accusé 
réception  au  sieur  Cossard,  la  commission  a 
l'bonneur  4e  tous  en  proposer  le  dépôt  au  bu- 
reau des  renseignements,  et  de  passer  à  Pordre 
do  jour  snr  ta  demande  de  la  aéeoratioa  de  ia 
L^OB  d'honnear. 

(L'avis  de  la  commission  est  adopté.) 

Le  sieur  Fongery,  à  Paris,  réclame  pour  trois 
mûitaires  de  l'ex-dlxième  régiment  d'mnpterie 
légère,  et  pour  la  veuve  d'un  quatrième,  oe  qui 
leur  est  du  pour  soldn  arriérée. 

11  rèsnflenit  des  détails  dqnnés  par  le  sienr  Foa- 
fery,  qui  rédamo  pour  «ei  qnaM  milltairts.  que 


ce  serait  la  bute  du  conseil  d'administration  du 
IC  régiment  dinbnierie  légéra  et  du  moêïâepvih 
tenr  aux  Mmes,  si  les  pièces  oe  sont  pas  parve- 
nues en  temps  utile  au  ministre  de  la  gnerrc. 
Lorsque  leurs  décomptes  teu^  furent  adressés  à 
leur  domicile,  on  durait  déclaré  qu'ils  r  élalenl 
inconnus,  et,  par  Suite,  ces  mêmes  décomptes 
auraient  été  remis  dans  les  bureaux  de  lagiierre 
comme  appartenant  à  des  militaires  qui  n'avaient 
pins  donne  signe  de  vie. 

Nous  ne  pouvons  pas  dire,  Messieurs,  que  ces 
faits  soient  exacts  ;  mats  il  suffit  qu'ils  soient 
allégués  sans  que  nous  puissions  les  contredire 
pour  que  nous  vous  proposions  le  renvoi  au  mi- 
nistre de  U  guerre,  de  la  réclamation  de  ces  mi- 
litaires que  le  sieur  Pungery  présente  comme 
trés-malheuenix.  (Le  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Ckandcourt,  ancien  percepteur  des 
contributions  an  Havre,  se  pûnt  d'avoir  été  des- 
titué il  y  a  plusieurs  années,  et  demande  sa  réln- 
t^ralion. 

Le  pétitionnaire  s'est  adressé  h  H.  le  ministre 
des  finances,  qui  n'a  pas  cru  pouvoir  le  réintà* 

f;rer.  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du 
our-  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  steur  Baron  Moret,  ft  Bavay  (Nord),  demanda 
l'augmentation  des  droits  d'entrée  snr  les  marbres 
étrangers,  ponr  que  les  nouveaux  marbres  dont 
il  a  deconvert  les  curtôrea  paissent  supporter  b 
concurrence. 

Une  pétition  semblable  a  été  adressée,  dans  le 
temps,  h  M.  le  ministre  dee  floancM.  Bile  a  eu 
pour  résultat  une  modidcaiion  dans  le  tarit  des 
douanes.  Cette  modification  est  comprise  dans  le 
projet  de  loi  que  tous  a  présenté  naguère  H.  le 
ministre  des  nnances.  La  comnlissiondesdona» 
nés  s'en  est  occupée  ;  elle  en  entretiendra  ia 
Chambre.  Cette  pétition  serait  donc  aujourd'hui 
sans  objet;  mais  comme  elle  contient  d'utiles 
renseignements  sur  les  exploitations  des  marbra 
indigènes,  et  qu'elle  est  accompagnée  d'un  mé- 
moire intéressant,  de  l'ingénieur  des  mines  sur 
le  même  objet,  votre  commission  a  l'hounear  de 
vous  en  proposer  le  dépM  an  bnMaa  des  reoati- 
gnements.  (Adopté.) 

Le  sieur  Montrefta.  ancien  euré  de  Livran,  à 
Valence,  demande  que  des  pensions  soient  payées 
aux  septuagénaires  des  deux  sexes. 

LaGfaambre  s'est  montréedlsposée.dans  toutes  les 
circonstances,  h  venir  au  secours  de  ces  vénérables 
ecclésiastiques  et  de  cm  respectables  religieuses, 

3ui  touchent  aux  bornes  de  u  vie,  et  pour  qui  bs 
erniers  moments  de  l'existence  se  passent  teoa 
ia  douleur  et  dans  ta  misère. 

La  Chambre  ne  habocera  pas  h  acooelttir  le 
renvoi  que  lui  propose  la  commission,  de  la  pé- 
tition du  sieur  Montreffë  é  M.  le  minbttede  rm- 
térieur.  (Le  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Bouvet  de  Creasé,  littérateur  k  Paris, 
demande  b  décoration  de  la  L^en  d'hon- 
neur, qu'il  croit  mériter,  comme  récompaose 
d'une  belle  action  <ju'it  a  faite  et  des  blessures 
qu'il  a  reçues. 

Le  pétitionnaire  s'est  déjà  adressé  é  la  Chambre, 
pour  le  même  objet,  en  1B17  et  1818. 

La  commission  vous  propose  l'ordre  du  iow, 
motivé  sur  les  antécédents  de  b  Chambre.  (L'or- 
dre 4u  jour  est  prononcé.) 

Le  sieur  Ulétallier.  Il  Lyon,  récbme  pMtr  son 
Ris  le  traitement  de  la  Légion  donneur  acoordé 
par  ordonnance  royale  à  tons  les  sous-offlrâera 
et  soldats  qui  oo(  obtenu  cette  déçpratioft  dépub 
1814.  . 
IMsborii  le  beMeil  dWmlnistratloa  te  5-  ïé* 
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Siment  â'iDfonterie  de  ligne,  dans  lequel  le  BÎeur 
étaJIier  fils  est  sons-lieutenant  de  grenadiers,  a 
adressé  an  ministre  de  la  guerre  une  réclamation 
que  Uàt  cet  officier  dn  traitement  accordé  aux 
BOUB-oi liciers  et  soldats  qui  ont  obtenu  et  qui 
obtiennent  la  croix  de  la  Légion  d'honneur.  Le 
conseil  d'administration  a  joint  à  cette  réclama- 
tion  l'état  de  Parriéré  jusqu'en  1821,  montant  à 
764  fr.  27  c. 

Le  sieur  Métallier  père  appuie  la  réclamation 
de  son  fils  sur  ce  qu'il  a  reçu  la  croix  d'bonneur 
comme  simple  volontaire  dans  le  bataillon  de 
l'Hérault,  pour  deux  actions  d'éclat  sur  les  bords 
de  riséreen  1815.  Il  prétend  que  son  avancement 
daos  l'armée  ne  peut  le  priver  d'an  droit  acquis 
•ntérienrement.  Il  s'appuie  sor  un  décret  et  sur 
one  ordonnance  relatife  l'un  et  l'antre  à  l'orga- 
nisation des  gardes  nationales.  Le  décret  da 
5avrill813porte,  article  35  :  «Que  le  service  d'acti- 
vité militaire  que  fait  la  garde  nationale,  l'assi- 
mile à  Ja  troupe  de  ligne  pour  le  traitement,  les 
honneurs  et  les  récompenses,  ainsi  que  pour  la 
discipline.  > 

L'article  7  de  l'ordonnance  du  Roi  dn  9  mars  1815 
porte  :  *  Les  corps  volontaires  auront  droit  à.  la 
solde,  aux  vivres  et  autres  prestations  militalrefi 
dans  toutes  les  situations  analogues  à  celles  des 
gardes  nationales  sédentaires  requises  momenta- 
nément pour  un  service  militaire  et  actif.  * 

Il  a  paru  à  votre  commission  qu'il  était  juste 
de  renvoyer  cette  pétition  au  ministre  de  la  guerre  ; 
c'est  ce  que  j'ai  I  honneur  de  vous  proposer. 

H.  Pavy.  Messieurs,  je  Tiens  appuyer  le  ren- 
Toi  de  la  pétition  dont  11  s'agit  au  ministre  de  la 
guerre,  non-seulement  parce  que  j'ai  une  parfaite 
connaissance  des  faits  gui  y  sont  énoncés,  dont 
j'atteste  la  véracité,  mais  encore  afin  que  te  mi- 
nistère apprenne  &  connaître  les  hommes  qu'il 
emploie,  et  qu'il  soit  convaincu  de  leur  mauvaise 
foi  et  des  ruses  qu'ils  mettent  en  œuvre  pour  le 
tromper. 

J'ai  vu  la  décision  du  Conseil  d'Etat,  intervenue 
Bur  cette  légitime  demande. 

Si  le  rapport  avait  rappelé  le  décret  d'avril  1813 
et  l'ordiinnance  du  Roi  de  mars  1815,  on  ne  peut 
douter  que  les  considérants  de  cette  décision  en 
eussent  fait  mention,  ou  plutôt  il  est  certain  que 
la  décision  aurait  été  favorable,  parce  qu'il  est 
impossible  de  nier  l'assimilalion  m\»  par  ces  dé- 
cret et  ordonnance  des  gardes  nationales  et  to- 
lootalrea  royaux  en  activité  de  service  avec  les 
troupes  de  ligne,  pour  la  discipline,  les  honneurs 
et  les  récompenses. 

Cependant  dans  les  motifs  de  l'arrtt  on  s'est 
contenté  d'exprimer  simplement  : 

•  Considérant  que  la  décoration  de  la  Lé.gion 
d'honneur  accordée  aux  gardes  nationales  et  aux 
volontaires  royaux  est  une  faveur  et  non  une  ré- 
compense, le  conseil  rejette  la  demande.  * 

Or,  il  est  évident  que  le  rapport  a  dissimulé  h 
dessein  la  circonstance  glorieuse  dans  laquelle 
cette  décoration  avait  été  accordée.  C'est  ainsi  que 
de  perfides  employés  s'appliquaient  à  désespérer 
et  abreuver  de  dégoûts  les  fldëles  serritenra  de 
leur  Roi  et  de  leur  pays. 

fDes  murmures  interrompent  k  gauche.) 

Voix  nombnum  :  Le8faits...lea  Aits  1..— Gom- 
roeol  le  pétitionnaire  a-t-il  reçu  la  décoration  de 
la  L^ion  d'honneur  f 

BL  PaTy.  Il  l'a  r«cne,  en  1815,  du  princç  aous 
les  ordres  duquel  11  combattait  contra  les  troupes 
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de  Buonaparte.  Son  colonel  loi  avait  précédem- 
ment promis  de  la  réclamer  pour  lui.  K  J'affoire 
de  rifiére.  il  a  passé  le  fleuve  à  la  nage,  le  dra- 
peau blanc  à  la  main,  et  le  général  (THautpoal. 
frappé  de  son  trait  de  courage  et  de  fidélité,  a 
lui-même  détaché  aa  croix  pour  la  lut  donner. 
Voila  les  fïûts. 

Voilà  comment  on  avait  mis  en  question  ce  qui 
devait  être  honoré,  en  accordant  protection  la 
trahison  et  repoussant  avec  insolence  la  fidélité. 

Voilà  la  véritable  cause  de  l'iocertitade  et  de 
l'irr^lution  dans  laquelle  ils  avaient  placé  plu- 
sieurs citoyens  qui  auraient  suivi  la  ligne  de  l'hon- 
neur et  du  devoir,  s'ils  n'avaient  tu  qu'elle  était 
directement  contraire  à  leurs  Intérêts. 

Gar^  Messieurs,  il  faut  foire  la  part  à  la  faiblesse 
humaine,  et  convenir  qu'il  n'existe  qu'on  petit 
nombre  d'hommes  capables  de  faire  abnégation 
de  leurs  plus  pressante  intérêts  pour  rester  fidè- 
les, lorsque  la  fidélité  est  livrée  à  l'iosalte,  à  l'op- 
probre et  à  la  misère,  la  trahison  exaltée  et  ré- 
compensée; qu'on  tourne  en  dérision,  qu'on  bafooe 
ceux  qui  ont  servi  leur  patrie  et  leur  Roi  en  1815. 
et  qu'on  exalte  et  récompense  ceux  qui  ont  servi 
l'usurpateur  à  la  même  époque.  Espérons  que  de 
pareils  abus  ne  pourront  s'introduire  désormais. 

H.  d«  iiMrth.  Le  pétitionnaire  est-il  on  n'esC- 
11  pas  létionnaire?  S'il  est  légionnaire,  pourquoi 
ne  l'anrait-on  pas  payé?... 

M.  le  PrësIdeHt  rappelle  les  termes  du  rap- 
port.— On  demande  vivement  le  renvoi  au  mima- 
tre  de  la  guerre.  —  Le  renvoi  est  prononcé. 

H.  49  Bcarrlenne,  rapporteur,  continue.  — 
Le  maire  de  Saint- Symphorieo  (Sadne-et-Loire) 
réclame  pour  les  habitants  de  sa  commune,  dont 
les  vignes  ont  été  gelées,  une  indemnité  sur  les 
fonds  de  réserve  pour  les  accidents  et  intempéries. 

Le  commission  vous  propose  le  rmiTOi  de  celte 
pétition  à  M.  le  ministre  des  finances  et  à  laoun- 
mission  du  budget.  (Adopté.) 

Lo  sieur  Vëroo,  rentier  à  Paris,  rédame  contre 
la  décision  du  Conseil  d'Etat,  qui  le  prive  de  la 
succession  de  son  oncle,  ancien  capucin,  mort 
en  1791. 

Attendu  que  la  décision  dn  Conseil  d'Etat  dont 
se  plaint  te  sieur  Véron,  remonte  à  plus  de  seize 
ans;  que  cette  décision  rendue  contradictoire- 
ment  n'ayant  point  été  attaquée  en  temps  utile, 
par  une  demande  en  révision,  a  acquis  la  force 
de  la  chose  jugée,  nous  avons  rboonenr  de  vous 
proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté). 

Le  sieur  Poyetton,  à  Lavalla  (Loire),  réclame 
contre  un  faux  dans  un  jugement  sur  une  suc- 
cession,  dont  U  n'a  pu  ooteuir  le  redressemenl. 

Le  sieur  Poyetton  a  déposé  sa  plainte  en  box, 
le  5  décembre  1820,  entre  les  m  au  os  de  M.  l'avo- 
cat général,  qui  l'a  reçue.  11  n'a  pn  obtuuir  jus- 
qu'à présent  qu'il  y  tût  donné  suite,  et  que  aa 
plainte  fût  poursuivie  et  instruite.  Trois  lettres 
successives  à  M.  le  garde  des  sceaux  sont  restées 
sans  réponse. 

Le  sieur  Poyetton  demandant  ce  que  tout  ci- 
toyen a  le  droit  de  demander,  que  justice  lui  soit 
rendue,  votre  commi»ioa  a  l'honneur  de  vous 
proposer  le  renvoi  de  sa  pétition  à  M.  le  garde 
des  sceaux. 

H.  dft  CMrv*lrter.  Je  ne  m'oppose  point  aux 
coDclusioos  du  rapport;  mais  jedou  quelques 
explications  à  la  Chambre. 

Le  Biear  Poyetton  argue  de  faux  la  minute  d'un 
jogemait  rendu  par  le  tribunal  de  Saint-Stieune  ; 
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il  Be  \Mnt  de  n'gvoir  pu  obtenir  jiwtice  da  tort 
quHt  ea  éprooTe. 

La  réclamatioQ  et  TaBsertion  du  pétitionnaire 
oo(  été  pesées  dès  longtemps  au  irarquet  de  la 
cour  rorale  de  L70D.  La  cour  a  mone  iocidem- 
meot  connu  ce  erief.  La  rédartioa  qne  le  sieur 
najellon  qaalliie  de  faux  a  été  convenue  et  ar- 
réCte  par  son  avoué  et  par  Tavocat  de  sa  partie 
advene.  aa  nom  et  dans  l'intérêt  de  leurs  clients, 
au  greffe  même  du  tribunal  de  Saiat-Btienne.  Je 
sois  loiD,  da  reste,  de  m*opposer  au  renvoi  à 
M.  le  minutre  de  la  justice.  V<e  renvoi  est  pro- 
noncé.) 

H.  .B««rrle»c,  continue.  —  Le  ^ieur 
L«aoble.  intendant  militaire  eu  non-activité  à 
Puis»  se  plaint  d'an  déni  de  justice,  et  réclame 
le  payement  de  sommes  qui  lui  sont  dues. 

Le  «eur  fjeooble,  intendant  militaire  en  non- 
leiinté,  demande  43,110  francs  qu'il  prétend  lui 
être  dus  pour  le  remboursement  d'avances  qu'il 
a  faites  soua  la  garantie  des  lois,  pendant  qu'il 
était  diargé  en  chef  de  1  admiDistration  du  4«  corps 
de  la  grande  année,  puis  de  l'armée  du  midi  de 
rfisp^ne. 

Deox  décisions  du  Gonfieil  d'Etat,  en  date  du 
23  mai  1818  et  du  28  mai  I819,oot  rejcléJademande 
du  sieur  Leooble,  attendu  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1 1  du  décret  do  22  juillet  1806,  sou  pourvoi 
o'éuit  plus  recevsbie. 

U  est  évideat,  par  la  lecture  des  pièces  visées 
dans  ces  deux  décisions,  que  la  demande  parais- 
sait au  Conseil  d'Etat,  fondée  en  droit,  mais  qu'il 
l'a  rejetée  par  une  fin  de  non-recevoir. 

Cet  article  11  porte  :  •  Le  recours  au  Conseil 
d'Etat  contre  les  d^cinons  d'une  autorité  qui  y 
rcuortil  ne  sera  çlus  reonoMe  après  trois  mou 
du  vonÊr  o&  MUe  wtMrion  aura  été  notifiée^  1 

Oq  iMNirTaît  d'abord  demander  ce  gue  l'on  en- 
tend par  ces  mots  autorité  qui  re»$ortit  au  Conseil 
tEtat;  mais  j'écarte  cette  difScalté,  et  je  m'at- 
tache aux  expresùons  du  jour  oA  cette  décision 
aura  été  notifiée. 

Le  14  décembre  1816,  le  ministre  de  la  guerre 
écrit  au  sieur  Lenobte  qu'il  maintient  les  deux 
déciaîoQB  prises  contre  deux  réclamations  qu'il  a 
faites.  Ces  deux  décisions  n'étaient  point  jointes 
i  la  Jeltre. 

Le  «ieur  Lenoble  en  attendait  la  communication 
pour  y  répondre;  ne  la  recevant  pas,  il  écrit  le 
:9  mai  1817  au  ministre  de  la  guerre  que,  lui 
lyaat  annoncé  par  sa  lettre  du  14  décembre  pré- 
cédent, qa'il  maiotenait  deux  décisions  prises 
contre  ses  deox  réclamations,  il  s'attendait  &  re- 
cevoir ces  deux  décisions;  ne  les  ayant  point  re- 
çues. U  prie  le  ministre  de  donner  des  ordres 
pour  fM'ciCu  lui  soient  notifiées. 

Le  miniatre  de  la  guerre  répond  le  21  juin  qu'il 
s'en  (élire  &  sa  lettre  du  14  décembre  et  qu'il 
n'a  rien  à  7  ajouter. 

Jusqu'à  cette  époqoe,  le  correspondance  entre 
le  ministre  de  la  guerre  et  les  employés  de  son 
ministère,  n'avait  pas  été  considérée  comme  res- 
aortiuairt  an  Conseil  d'Etat;  mais  le  15  sep- 
tembre 1817.  le  ministre  arrête  que  le  Conseil 
d'Etat  réviserait  seul  les  anciennes  décisions,  même 
en  matière  de  solde  et  d'indemnité. 

Le  sieor  LiCnoble  se  hftte  de  se  pourvoir;  il  le 
fait  i  la  date  du  17  septembre,  c'est-a-dire  trois 
joun  avant  l'expiratiou  du  délai  de  trois  mois, 
depuis  la  lettre  du  17  jttiu,  et  deux  joors  après 
l'arrêté  du  ministre. 

Buit41  iaste  de  donner  à  cette  décision  da  mi- 
nistre de  sa  guérie  an  elfet  rétroactif? 


Etait-il  juste,  en  oatre,  de  fUre  partir  la  notin- 
cation  de  la  .décision  de  la  première  lettre  dn 

14  septembre  ou  de  celle  du  17  juin,  en  réponse 
à  la  demande  de  notification  qne  bisait  te  sieur 
Lenoble  f 

Hais  ce  n'est  pas  tont,  Messieurs  ;  vous  venez 
de  voir  que  le  ministre  de  la  guerre  arrête  le 

15  septembre  1817,  que  le  conseil  d'Etat  retirera 
toutes  les  décisions  de  solde  et  d'indemnité;  et 
le  8  novembre  suivant,  il  prend  un  autre  arrêté 
portant  que  :  dans  toutes  les  réclamallous  en 
matit^re  de  solde  et  d'indemnité  qui  auraient  pour 
objet  de  revenir  sur  d'anciennes  décisions  mmis- 
térielles,  le  1*^  bureau  de  l'arriéré  sera  autorisé 
à  remettre  ces  décisions  sous  les  yeux  de  Son 
Excellence,  en  se  bornant  à  discuter  les  nouvelles 
assertions  des  réclamants,  s'il  en  était  qui  n'eus- 
sent point  été  réfutées  dans  le  rapport  précédent. 

U  résulte  de  là  que  si  le  sieur  Lenobte  ne  se 
fiit  DOint  pourvu  au  Conseil  d'Biat,  le  18  sep- 
tembre 1817,  il  aurait  pu  se  pourvoir  auprès  an 
ministre  de  la  guerre,  après  le  8  novembre  de  la 
même  année,  il  n'a  eu  connaissance  de  cet  arrêté 
que  depuis  peu  de  temps. 

Considérant  que  le  sieur  Lenoble,  en  faisant 
son  pourvoi,  dans  les  trois  mois,  de  la  réponse  à 
la  lettre  çar  laquelle  il  demandait  la  ootilicdtion 
des  décisions  prises  contre  lui.  s'est  conformé  à 
l'article  11  du  décret  du  22  juillet  1806,  en  sup- 
posant même,  ce  que  nous  sommes  loin  de  recon- 
naître, que  cet  article  concerne  les  lettres  minis- 
térielles non  notiflées  dans  les  formes  voulues 
pour  les  autres  décisions  oradeUes,  ou  arrêtés 
des  conseils  de  préfecture. 

Considérant,  en  outre,  que  la  fin  de  non-recevoir 
prononcée  contre  lui  ne  peut  le  priver  du  béné- 
fice de  l'arrêté  du  ministre  de  la  guerre,  dn  8  no- 
vembre 1817,  postérieur  à  son  pnirvoi,  et  qui 
l^ntorise  à  remettre  les  aodeunes  décisions  mi- 
nistérielles sons  les  yeux  du  ministre,  votre  com- 
mission a  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi 
de  la  pétition  du  sieur  Lenoble  à  M.  ie  ministre 
de  la  ^erre.  (Le  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Ghaplet,  docteur  en  chirurgie  &  Saint- 
Léonard  (Haute- Vienne),  demwde  qne  les  chirur- 
giens ne  puissent  exercer  qu'après  avoir  été 
reçus  docteurs. 

Les  observations  du  sieur  Chaplel  ne  présen- 
tent aucunes  vues  nouvelles  sur  cette  question, 
si  souvent  traitée  et  si  souvent  approfondie;  nous 
avons  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

Le  maire  de  Seolis  réclame  pour  ses  adminis- 
trés la  propriété  des  arbres  pucés  le  long  des 
routes  pur  les  propriétaires  riveraius. 

Une  réclamation  semblable  ent  lieu  en  1821,  de 
la  part  des  héritiers  Dubar,  à  Lille.  Uon  hono- 
rable collègue,  H.  JoBse-Beauvûir,  chargé  du  rap- 
port de  la  pétition,  traita  ce  sujet  dans  la  séance 
du  4  mal  avec  autant  de  précision  qne  de  clarté. 
Sur  la  demande  de  H.  Beauséjour,  qui  appuya  le 
renvoi  au  ministre  de  Tintérieur,  la  Chambre  or- 
donna l'impression  du  rapport.  Je  ne  pourrais 
rien  ajouter  aux  cousidéretions  qu'il  renferme. 
Je  dirai  seulement,  avec  mon  honorable  collègue 
que  le  décret  du  16  décembre  1811  viole  évidem- 
ment les  dispositions  du  Gode  civil  et  consaïae 
do  nombreuses  injustices.  L'on  reconnaît  la  né- 
cessité de  revenir  sur  cette  législation,  et  de 
rendre,  en  rentrant  dans  les  principes  du  Gode 
civil,  la  propriété  des  arbres  plantés  te  long  des 
routes  à  ceux  qui  les  ont  plantés  ou  acquis  d'une 
manière  quelconque. 

Le  décret  da  16  décembre  1811  ajut  stataé, 
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ffuolfnie  irrégolièrament,  sur  nn  objet  législatif, 
H  faut  une  nouvelle  loi  pour  l'abroger.  D'après  les 
ransetguamants  qai  nous  ont  été  doan^Sf  un  projet 
de  loi  sur  cet  objet  sera  ftroehaimement  présenté 
aux  Chambres,  et  les  droits  des  propriétaires  ri- 
verains des  routes  déparlemea  laies  n*«  5  et  6, 
dans  ledépartemetitde  r0i8e.BeroDl  dès  lors  con- 
seorés  comme  les  droiis  de  tous  ceux  ({ni  se  trou- 
Teot  dans  la  même  catégorie. 

J'ai  rboaoeur  de  tous  proposer  le  renvoi  au 
rainistrede  l'intérieur.  (Le  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Goothicr,  à  Paris,  renouvelle  la  péti- 
tiOD  Qu'il  a  faite  h  la  Chambre  en  1819»  tendant 
à  réclamer  le  payement  des  mandats  et  traites  de 
SaÎDt-Domlngne. 

Je  n'entrerai  pas,  Mestleors,  dans  dea  dévelop- 

nents  qui  toub  ont  déjà  éié  doimés  en  1819,  râr 
ipporteor  H.  Bran  de  Villoret.  Cet  honorable 
député  terminait  son  rapport  par  ces  mots  : 

<  La  mesuiv  prise  contre  les  traites  de  Saint- 
Domingue  pouvait  froisser  (fuelques  intérêts  par- 
ticuliers; mais  elle  était  dictée  par  les  circon- 
stances :  elle  a  pris  aujourd'hui,  comme  tontes  les 
déchéances,  le  caractère  de  rirrévocaMtIté.  • 

Ce  gui  était  mi  en  1819,  l'eat  encore  anfonr- 
d'hoi. 

La  commisaion  voai  propose  l'ordre  du  joar 

motivé:  . 

Sur  les  décisions  irrévocables  de  la  commis- 
sion de  Saint-Domingue,  qui  embrassent  une  H- 
quidation  de  57  millions; 

Sur  le  prononcé  du  Conseil  d'Blat  applicable  & 
tonte  la  lionidation  dont  dépendent  les  traites  du 
aienr  Gontnier  ; 

Bnflnsarla  précédente  résolntion  de  la  Cham- 
bre. (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Guillier,  ex-inspeetenr  dea  eanx  et 
fbréts  b  Glamecv  (Nièvre),  se  plaint  de  ce  qu'il 
nomme  les  fbrfutnrea  des  jugea  et  la  eoneusaton 
dea  avonéa  de  cette  ville. 

11  y  a  douve  ans  que  te  sleor  Oaillier  renou- 
velle ses  plaintes  des  forfaitures  des  juges,  com- 
posant le  tribunal  de  Glamecy  et  des  avouée  atta- 
chés k  ee  tribunal.  Tontes  ces  plaintes  ont  été 
transmises  aux  divers  ministres  de  la  iustlce. 
Le  sieur  Guillier  les  accuse  tous  pans  distinction. 
Sa  pétition  est  remplie  d'all^tions  vagues,  es-" 
primées  dans  les  termes  tes  plus  indécents  et  les 
plus  iojvrieax.  Nous  avons  cru  devoir  fbire  oette 
observation  pour  mieux  caractériser  l'ordre  du 
jour  que  nous  voas  proposons.  (L'ordre  du  jour 
est  adopté.) 

La  commission  edmlniatralive  de  l'bospice  de 
Ifontmonllon  demande  qu'A  ravenir  te  gouver- 
nement soit  chargé  des  vêtements  et  des  layettes 
des  enfbnts  trouvé»  comme  il  est  chargé  de  leur 
uourritore. 

Attendu  qu'il  existe  des  lois  qni  régissent  cette 
partie  de  radminlstration  publique,  que  toutes 
tes  admloistrattoas  des  hofipioes  auraient  un  droit 
^al  à  réclamer  coque  réclame  l'hospice  de  Hont- 
morillon,  et  que  le  oudget  de  l'Btat  ne  pourrait  y 
suffire,  nous  avons  lliooneur  de  tous  proposer 
l'ordre  du  jour. 

H.  CrMud.  Les  hospices,  généralement  peu  lb^ 
tunés  par  suite  des  coniiseations  révolutionnaires, 
sont  encombrés  d'enfaota  trouvés  qui  en  épuisent 
les  bibles  ressoorcefl. 

Gette  dépense,  dont  l'bamanlté  ne  permet  pas 
rajottraenest.  force  les  administrations  des  hos- 
Irioea  de  les  détoorner  en  parne  du  bot  auquel 
elles  sont  desttnéae.  ^ 
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qu'une  partie  des  fonds  qui  leur  seraient  néces* 
saines  pour  couvrir  ta  dépense  des  frais  de  noar- 
rices;  elles  sont  obliiîées  de  suppléer  au  délicit 

fiar  leurs  propres  revenus;  à  quoi  il  font  ajouter 
es  frais  de  layettes  qui,  depuis  quelques  années, 
ont  été  remis  à  leur  charge. 

!l  résulte  de  ces  frais  extraordîoairea  que  la 
majeure  partie  dea  hospices  se  trouvent  forcée  de 
réduire  le  nombre  des  malheureux  qui  ont  droit 
h  y  trouver  un  asile,  lenrs  revenus  étant  insof- 
fldaots  pour  soutenir  cette  double  d^ose. 

It  importe  que  l'administration  prenne  des 
mesures  pour  améliorer  leur  sort»  que  rimmora- 
lité  appauvrit  continuel  lemwt. 
Je  demande  le  renvoi  an  dilnlfltra  de  l'tBtérieor. 

Yoias  nombreuses  :  Ho\x,  nool....  Cela  est  Impos- 
sible ;  cela  coûterait  des  sommes  très-considé- 
rables. 

M.  Olard  présente  des  considération»  dans 
le  sens  de  celles  de  M.  Creusé. 

(On  demande  de  noovean  l'ordre  da  Jour.  *-  U 
est  adopté.) 

M.  lie  B*nrrlenBe  poursoit.— Le  sieur  Dolard, 
&  Paris,  reproduit  contre  MM.  Pasqnier  et  Anglès. 
la  pétition  qu'il  a  présentée  l'année  dernière.  Il 
demande  la  révision  du  jugement  par  lequel  il  « 
été  condamné  &  dix  ans  de  fers,  quoique  innocent, 
dit-il,  de  l'assassinat  dont  on  l'accuse. 

Le  sieur  Dolard  demande  la  révision  dn  juge- 
ment qui  t*a  condamné  eu  1803  h  dix  ans  de  fers 
et  à  l'exposition.  Il  accuse  de  connivence  les 
juges.les  jurés,  les  témoins.  Il  pmdlgue  les  injures 
aux  fonclionniires  de  l'ordre  judidaire  el  delapo- 
lice.G'est  la  troisième  fbisque  lesienr  Dolard  adrss* 
se  à  la  Chambre  cesindécentes  déclamations;  iiso 
plaint  de  ce  que  H.  de  Bemis,  rapporteur,  n'a  pas 
voulu  taire  le  rapport  sur  cette  pettHoa,  qui  four- 
nit une  nouvelle  preuve  de  i'éiraoge  idée  que  se 
font  certaioea  neraonnes  de  œ  droit  si  préèleux- 
J'al  l'honnear  de  voua  proposa  l'ordre  dv  jour. 

H.  de  Bernia.  Messieurs,  ce  n'est  pas  une 
optnioQ  que  je  viens  émettre  sur  la  pétition  doat 
mon  honorable  collègue  M.  de  Bourrieone  vieat 
de  vous  faire  un  rapport;  je  viens  répondre  A  no 
fait  personnel,  à  une  all^alion  que  le  pétition- 
nalre  s'est  permise  contre  moi. 

Le  sieur  Dolard  se  plaint,  entre  autresctaoses, 

aue  Je  n'ai  pas  voulu  rapporter  sa  pétition  à  la 
hambre  lorsque  j'en  étaisehai^  comme  membre 
d'une  des  commissions  précédentes. 

Messiears,  la  pétition  du  sienr  Dolard  m'a  effee- 
tîvement  été  remise.  Je  l'ai  trouvée,  comme  M.  le 
rapporteur,  non-seulement  rédigée  en  termes  peu 
mesurés,  mais  ehe  était  dénuée  de  preuves,  de 
pièces  à  l'appui,  et  semblait  être  la  soite  d'une 
pétition  présentée  &la  Gbambre  pendanl  laBession 
précédente. 

Par  ce  motif,  j'écrivis  au  sieur  Dolard  que  pour 
faire  un  rapport,  il  était  nécessaire  que  j'eusse 
connaissance  de  la  pétition  déposée  à  la  session 
précédente,  nue  la  jurieiprudeoce  de  lathambre. 
eu  cette  matière,  est  qu'une  pétiUoa  dont  le  rap- 
port n'a  pu  être  fait  pendant  la  session  oft  elle  a 
été  présentée,  ne  peut  être  rapportée  la  session 
suivante,  mais  qu  elle  reste  déposée  aux  archives 
de  la  Chambre. 

Je  l'invitais  à  s'adresser  à  MM.  les  qneeteor»,  et 
de  leur  demander  que  la  pétition  de  l'année  pré- 
cédente et  les  pièces  à  l'appui  fussent  extraitei 
des  archives  de  la  Ghaqibt<é,et  réunies  au  dossier 
de  Mllt  dOBi  l«  Mvpért  nVHdt  MttBAf 
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VffecttTCtnentt  quelque  temps  après,  MM.  les 
qneetears  me  la  firent  remettre,  mais  dans  lln- 
tenralle,  le  eieur  Dolard  m'avait  écrit  pour  me 

Ë révenir  qu'il  Tenait  de  renouveler  sa  pétition  à 
r  Cbarabre  en  en  déposant  une  nouvelle  copie. 
Je  m'assurai  ft  la  commission  de  la  vérité  ae  ce 
fait,  et  j'en  ai  la  conviction;  dès  lors  j'ai crn  de- 
Tof  r  laisser  à  la  nouvelle  commission  des  pètlUons 
le  soin  de  rapporter  celte  du  ^ur  Dolard,  l'an- 
cienne étant  dissoute. 

Je  devais  cette  courte  explication,  non  an  pô- 
titionoaire,  mais  à  la  Chambre. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

X.  de  BrarrleMe  continue.  —  Le  sieur 
AHIaud,  propriétaire  à  Riez  (Basses-Alpes),  dé- 
nonce des  abus  qui,  dit-il,  se  sont  introduits  dans 
l'instmclion  publique. 

Les  renseignements  que  voU-e  commission  a 
demandés  sur  cette  pétition  ne  lui  étant  pas  en- 
core parvenns,  le  rapport  en  sera  fait  dans  une 
antre  séance. 


de  M.  le  général  Sémélé,  cjul  n'avait  pas  fourni 
les  pièces  requises.  Depuis  cette  décision  de  la 
Chambre,  H.  lu  général  Sémélé  a  produit  les  pièces 
qui  constatent  son  âge  et  ses  contributions.  Le 
bureao  propose  l'admission.  M.  le  président  pro- 
clame l^mission  de  H.  le  eéuéral  Sémélé. 

M.  Heaudre,  ayant  pris  séance  aujourd'hui,  est 
admis  à  la  prestation  du  serment 

M.  lePréeldeat  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Aodry  qui  sollicite  un  congé.  Le  congé  est 
aeooFdé. 

H.  I«  Pi^MeBt  donne  lecture  d'une  autre 
lettre  de  H.  le  baron  Devarenne,  député,  dont  les 
pomoirt  ont  été  vérillés,  mais  qiun'est  point  en- 
core admis.  L*honorabJe  membre  se  rendait  k  son 
poste,  lorsqu'il  a  appris  qné  sa  femme  était  dan- 
gereosement  malade,  et  il  a  été  obligé  de  retour- 
ner dans  ses  foyers.  11  prie  la  Cliaml)re  d'agréer 
C8  motir  d'excuse.  H.  le  président  ajoute  qu'il 
n  y  a  pas  lien  à  accorder  un  congé,  puisque 
N.  Devareone  n'a  pas  encore  siégé.  —  Ui  lettre 
sera  insérée  au  procès-verbal. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le 
pf^ytt  dt  M  relatif  atuu  me'decins  et  aux  saurs 
fut  ont  été  envoyé»  à  Barcelone, 

M.  le  Présldeat  accorde  la  parole  h  H.  de  Ma> 
ceUns. 

M.  ie  MareeilH.  Messietirs,  si  nous  avons 
trop  souvent  ft  nous  plaindre  de  la  stérilité  de  nos 
travaux,  et  des  épines  sans  ceese  renaissantes 
qui  hérissent  notre  carrière  politique,  il  nous  est 
Sans  doute  permis  aujourd'hui  de  nous  féliciter, 
et  de  ce  que  le  Roi,  en  daignant  nous  faire  part 
de  sa  poissaTice  législative,  nous  a  associés  à  ses 
bienfoits,  et  de  ce  que  nos  commettants,  en  nous 
bonurant  de  leurs  BuffMges,  nous  ont  rendus  les 
organes  de  leur  admiration  fwnr  un  grand  cou- 
rage, et  de  leur  estime  pour  de  grandes  vertus. 
Oui,  je  ne  puis  en  douter  :  nous  serons  unani- 
mes, au  moins  une  fois  ;  et  pouvons-nous  l'être 
pour  une  pins  belle  cause?  Cette  unanimité  coo- 
solera  la  France  des  pénibles  débats  dont  cette 
enceinte  lui  présente  trop  souvent  raftll^eant 
spectacle.  Ce  sera  pour  elle  un  heureux  augure  : 
elle  ocera  peut-être  espérer  que,  si  nous  sommes 
«MBimcs  «nioard*hm  pour  rendre  hommage  4 


nne  action  vertueuse,  nous  pourrons  l'être  enfin 
un  jour  en  faveur  de  la  religion  qui  inspire,  com- 
mande ou  conseille  toutes  les  vertus,  et  de  la  mo- 
narchie qui  les  encourage,  les  récompense  et  en 
fait  natire  le  germe  dans  les  âmes  qu'elle  pénètn 
de  ses  géaérenx  sentiments. 

Qu'il  est  glorieux  pour  notre  patrie,  Hessienn, 
d'être  toujours,  malgré  ses  malheurs,  appelée  à 
donner  de  grands  exemples  et  à  faire  admirer  au 
monde  de  sublimes  vertus  I  C'est  sur  elle  que  le 
chef  suprême  de  l'Eglise  jette  les  yeux  quand  il 
faut  envoyer  un  évëque  à  la  Chine  ou  au  Japon, 
briguer  la  palme  du  martyre  ;  c'est  eHe  qui 
donne  à  un  peuple  voisin  dévoré  par  un  fléau  ter^ 
rible  des  médecins  courageux  et  habiles,  des 
héroïnes  de  la  charité  chrétienne  pour  braver  et 
combattre  la  contagion,  pour  écarter  ou  adoucir 
les  atteintes  de  la  mort.  Bt  au  moment  où  nous 
nous  préparons  à  rendre  à  de  si  nobles  vertus  un 
si  juste  et  si  solennel  hommage,  c'est  elle  encore 
qui  élève  et  console  nos  Âmes  par  le  dévouement 
sublime  de  ce  peuple  héros,  qui  dès  qu'il  croit 
son  Roi  menacé,  se  lève  comme  un  seul  homme, 
et  lorsque  ses  alarmes  sont  dissipées,  dépose  avec 
calme  ot  simplicité  des  armes  que  l'amour  et  la 
fidélité  .ont  mises  entre  ses  mains.  Alil  un 
royaume  qui  possède  de  tels  hommes  et  un  tel 
pays  peut  prétendre  encore  ît  de  hautes  dignités. 
Bl  pardonnez  si,  lorsqu'il  s'agit  de  louer  et  de 
récompenser  le  plus  courageux  dévouement,  si  la 
vùlte  d'uQ  jour  qui  me  rappelle  la  seule  action 
de  ma  vie  dont  je  suis  tenté  de  m'enorgiueillir, 
je  n'ai  pu  m'empécher  de  payer  un  tribut  de 
reconnaissance  et  d'admiration  à  ce  noble  pays, 
si  bien  appelé  un  pays  de  géants,  à  cetie  immor- 
telle Vendée  k  qui  la  Garonne  est  glorieuse  de 
pouvoir  présenter  son  12  mars. 

Vous  vous  hâterez.  Messieurs,  d'adopter  les 
conclusions  de  votre  commission.  Tous  vous 
applaudirez  aujourd'hui  d'être  les  députés  de  la 
France,  et  vos  commettants  s^applaudiront  d'avoir 
des  organes  tels  que  vous.  Mais  j'ose  vous  prier 
de  ne  pas  laisser  imparfait  le  vote  que  vous  allez 
émettre,  et  de  comprendre  dans  le  bienfait  auquel 
vous  avez  le  bonheur  d'élre  associés  et  les  femmes 
et  les  enfants  qu'un  si  sublime  abandon  a  séparés 
et  pourrait  séparer  &  jamais  de  leurs  époux  et  de 
leurs  pères. 

J*ai  l'honnenr  de  proposer,  en  appuyant  le 
projet  de  loi  amendé  par  la  commission,  un 
article  additionnel  ainsi  conçu  : 

B  lea  pensions  qui  sont  l'objet  de  l'article  1* 
en  cas  de  mort  des  titulaires  seront  rev^bles 
dans  leur  intégrité  à  leiu*s  épouses  et  à  leurs 
enfants.  > 

Je  crois,  Messieurs,  prévenir  vos  vcenx  en  vous 
proposant  une  disposition  qui  complétera  le  bien- 
fait ou  plutdt  l'acte  de  justice  soumis  h  vos  déli- 
bérations. Lalsseriez-vous  échapper  k  votre  recon- 
naissance et  à  vos  lonanges  un  dévouement  plus 
sublime  encore  peut-être  que  c^lui  qu'on  vous 
offre  à  récompenser?  Ah  I  les  médecins  français 
qui  ont  quitté  les  doux  champs  de  la  patrie  pnor 
aller  affronter  une  mort  douloureuse  sur  une 
terre  étrangère,  n'ont  cependant  exposé,  n'ont 
sacrifié  queleur  vie.  Celles  qui  s'étaient  associées 
k  leur  destinée,  oot  plbs  fàil  encore,  quand  knrs 
courageux  époux  s6  sont  arrachés  de  leurs  bras 
pour  franchir  les  redoutables  Pyrénées^  Biles  ont 
immolé  k  la  vertu  el  ad  soulagement  de  rbuma^ 
oité  souffrante,  le  juste  objet  de  leur  toodresse, 
leur  appui,  leur  ressource,  le  père  de  leurs 
enfants.  Biles  étaient  veuves,  leurs  enfants  étalent 
orphelins  si  fange  de  la  mort  n'etit  Hé  désarmé 
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par  nn  ai  grand  6aarlftce.Ilaépargné  les  épouses. 
Ahl  le  cœur  d'une  m6re  dans  ses  inconsolables 
ngnta  devait  suffire  à  son  courroux. 

G*e8t  sur  ces  épouses,  c^est  sur  ces  enfants  que 
je  TOUS  prie  d'étendre  le  juste  bienGutpoar  lequel 
on  réclame  votre  suffrage.  J'en  demande  pour  eux 
la  réversibilité.  Ponves-vous  trop  signaïler  votre 
reconnaissance  et  le  bean  dévouement  qui  en  est 
l'objet? 

(M.  de  Sainte-Anlaire  réclame  la  parole.—  On 
demande  à  aller  aux  voix.) 

H.  de  Saiale-AHiatre.  ^  personne  ne  con- 
teste, je  ne  prendrai  pas  la  parole. 

H.  de  PaymaBrla.  Messieurs,  l'éloquent 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  nous  occupe  rend 
inutile  toute  discussion,  et  ce  serait  une  témérité 
Ali  ma  part  d'oser  l'entreprendre. 

Le  respect  pour  la  prorogative  royale  a  em- 
pêché la  commission  de  vous  proposer  l'amen- 
dement qu'elle  avait  voté,  de  purter  la  pension 
de  l'intrépide  Jouary  à  800  francs  et  celle  des 
respectables  sœurs  de  Sainte-Camille  à  700  Trancs. 

Nous  devons  espérer  que  k  gouvernement 
prendra  en  considération  I  état  de  dénuement  et 
d'abandon  où  se  sont  trouvées,  à  leur  arrivée  h 
Paris,  ces  héroïnes  de  la  charité;  un  des  plus 
célèbres  artistes  de  la  capitale  était  occupé  à 
transmettre  par  une  médaille  à  la  postérité,  le 
souvenir  de  leur  ardente  cbarité,  lo  Parnasse 
français  retentissait  de  leurs  éloges,  et  celles  qui 
avaient  refusé  l'or  de  l'Espagne  languissaient  à 
Paris  dans  les  horreurs  du  besoin.  Le  gouverne- 
ment  devrait,  par  an  secours  particulier,  faciliter 
à  (!es  sœurs  le  payement  des  dettes  qu'elles  ont 
contractées  ;  elles  pourraient  alors  jouir  en  enUer 
de  leur  modique  pension. 

II  existe  à  Barcelone  une  victime  de  la  tyrannie 
révolution oaire,  dont  les  biens  ont  été  vendus, 
comme  ayant  quitté  la  France  pour  ne  pas  prêter 
un  serment  qui  répugnait  a  sa  conscience, 
H.  l'abbé  Garlôoe,  ne  a  Toulouse.  Ce  nouveau 
Beizunce  ne  voulut  pas  accepter  l'asile  qu'on  lui 
offrait  à  la  campagne,  et  Ht  cette  superbe  ré- 
ponse : 

c  Ce  serait  une  action  honteuse  pour  un  soldat 
de  Jésus-Christ  de  quitter  te  champ  de  bataille 
où  il  devrait  rentrer  s'il  en  était  sorti.  Ha  résolu- 
tion vient  de  Dieu  qui  sait  quand  il  veut  em- 
ployer les  iustruments  les  plus  fàibles  pour 
remplir  ses  desseins.  • 

M.  l'abbô  Garléne  resta  donc  à  Barcelone,  où 
il  partag»  les  travaux  apostoliques  des  trois 
cents  prêtres  on  rdiginix  qult  en  donnant  aux 
malades  les  secoure  temporels  et  spirituels,  aspi- 
rèrent une  mort  certaine,  et  ont  péri  victimes  de 
leur  cbarité,  et  répondirent  ainsi  aux  calomnies 
de  nos  sophistes  modernes. 

H.  l'abbé  Qarlène  a  échappé  par  miracle  à  la 
mort,  mais  septuagénaire,  il  a  à  peine  te  néces- 
saire dans  une  ville  où  les  fureurs  de  l'impiété 
révolutionnaire  ont  remplacé  celles  de  la  conta* 
gion,  et  où  par  des  danses  sacrilèges,  les  habi- 
tants foulent  aux  pieds  les  tombeaux  à  peine 
recouverts  de  leurs  parents  et  de  leurs  amis. 

L'Btat  a  vendu  les  biens  de  M.  l'abbé  Gariêoe. 
de  mon  honorable  «nnpatriote.  Il  lut  doit  le  dé- 
dommagement de  la  faible  pension  ecclésiasti- 
que accordée  aux  prêtres  septuagénaires.  J'espére 
que  le  gouvernement  vouora  bieu  l'y  faire  in- 
scrire. 

Je  vote  en  ftTear  de  la  loi. 


ADBATIOII.       (tl  stn  18tt.| 

M.  le  Présldeat  met  successivement  aux 
voix  les  trois  articles  du  projet  de  loi. 
Us  sont  adoptés  k  l'unanimité. 

H.  le  l^réatdeal  rappelle  TamuidemeDt  de  la 
commission  tendant  &  statuer  que  les  pensious 
accordées  par  les  articles  précédents  ne  sont  pas 
assujetties  à  la  disposition  du  cumnl,  contenu 
dans  la  loi  de  1817. 

Cet  article  additionnel  est  mis  aux  voix  et 
unanimement  adopté. 

H.  le  Préstdeal  rappelle  l'arlicle  additionnel 
présenté  par  H.  de  Harcellus. 

Un  grand  nomhre  de  wnw  ;  Non,  nou...  Go  D'est 

pas  appuyé. 

H.  de  Salnle-Aaialre.  Je  l'appuie. 

H.  Bonnet  demande  la  parole;  elle  lui  est  ac- 
cordée. 

H.  Boaaet.  L'article  additionnel  qui  vous  est 
présenté  a  été  rejeté  dans  le  sein  de  votre  com- 
mission. Nous  avons  tous  été  d'avis  qu'il  n'v 
avait  rien  au-dessus  des  éloges  que  méritent  ies 
médecins  et  les  sœurs  que  leur  coursgeuse  huma- 
nité a  conduits  à  Barcelone.  Vous  jugez  ainsi  que 
nous,  Messieurs,  qu'il  n'est  pas  quef>tion  de  met- 
tre les  pensions  qu'on  propose  de  leur  accorder 
eu  rapport  avec  leur  mérite  ;  cela  ne  serait  pas 
possible. 

Le  Roi  a  pensé  qu'il  fallait  donner  une  récom- 
pense personnelle  à  ces  médecins  et  aux  respec- 
tables sœurs  de  Sainte-Camille.  Votre  commission 
n'a  pas  cru,  dans  une  pareille  occasion,  qu'il  fût 
convenable  d'ajouter  fa  la  proposition  royale  une 
disposition  qui  tendrait  à  bl&mer  cette  proposi- 
tion ;  «lie  a  voulu  laisser  l'initiative  royale  s'exer- 
cer dans  toute  sa  plénitude.  {Plutiwn  voi»  à 
droUe  :  C'est  juste!)  Bn  conséquence,  elle  n'a  pas 
cru  que  l'am*9idement  pût  être  ado|Âé. 

(Aucun  memlne  ne  demande  la  parole.) 

M.  le  Rréeldeat  met  aux  voix  l'article  addi- 
tionnel de  M.  de  Harcellus;  il  est  rejeté. 

On  vote  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble  de  la 
loi;  l'appel  et  le  réappel  terminés,  MM.  les  secré- 
taires font  le  dépouillement  des  votes.  Vo- 
tants :  237  ;  boules  blanches  :  236. 11  n'y  a  qu'une 
boule  noire. 

Voix  nomireum  :  Cest  nue  erreur.. . 

H.  le  PrécMeat.  La  séance  est  levée.  Demain 
la  discussion  générale  s'ouvrira  sur  la  loi  de 
finances. 


GHAHBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  éu  mardi  12  mort  1822, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LB  CBANGELIBB. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procës-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  j<Hir  appelle  la  suite  de  la  tUscuMsûm 

Digitized  by  Google 


ICbambn  des  Piin.J       SECONDE  RESTAUBATION.       lia  mwi  tOU.] 


381 


OHtwrte  wr  le  projet  de  loi  relatif  à  la  police  de 
la  wneu  périodique. 

91.  le  garde  des  sceaux,  spécialement  chargé  de 
la  défense  de  ce  projet,  est  introduit. 

Le  ministre  des  finances  est  présent. 

L'ordre  de  ia  parole  appelle  à  la  tribune  un 
dnqaiâme  opinant  iosmt  en  faveur  du  projet 

M.  le  éme  de  BHhm  <1).  Messieurs,  en 
venant  défendre  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soamis.  je  ne  peux  m'empécber  de  remarquer 
combien  notre  position  est  cban^.  Naguère, 
s'afàssail-il  des  journaux?  l'apparition  des  minis- 
tres à  celte  tribune  était  toiyours  le  signal  d'un 
«criftce;  et  la  censure^  pour  nn  temps  plus  ou 
noio*  loog,  la  conclnsion  obligée  de  leurs  dis- 
coars.  Le  ministère  actuel  Tient  à  son  tour  appe- 
ler jtÀn  atieation  sur  les  journaux,  et  c'est  pour 
lew  assurer  la  lit)erté  qu'ils  ont  vainement  recla- 
mée josqu'ict.  Mais  cette  liberté,  il  la  veut  dura- 
ble, aussi  vous  propose-t'il  d'en  déterminer  fran- 
chement Texercice,  et  de  lui  awi|nier  les  limites 
au  delà  desquelles  élément  les  loumaux  seront 
passibJesdela  peine.  Une  loi  dénnitive  rempla- 
cera Je  désolant  provisoire,  babitnde  commode 
pour  les  gouvernants,  mais  dont  les  gouvernés 
n'ont  pas  eocon  Bofflsamment  apprécw  tous  les 
charmes. 

Une  conduite  si  loyale  aorait  dû,  ce  me  semble, 
désarmer  la  critique,  puisqu'elle  annonce  une 
volonté  ferme  de  marcher  dans  les  voies  consti- 
tationneUes.  C'est,  &  la  vérité,  le  seul  moyeu 
aDjourd'taiù  de  diriger  les  aflbires  avec  quelque 
espoir  de  snccès.  Pourtant,  il  faut  savoir  gré  k 
ceux  qei  airivent  au  pouvoir,  de  répudier  des 
usages  a^nyés  de  graves  autorités,  et  de  rompre 
en  vipère  avec  une  théorie  devenue  comme  une 
sorte  de  d(^me  politique,  réduit  sous  cette  sim- 
ple formule  '.  Sans  la  eenrare,  tout  gouvernement 
e»t  impotgibte.  IVoù  vient  donc  qu'un  projet  cooçu 
dans  des  vues  si  désintéressées,  ait  trouvé,  et 
qu'il  trouve  encore  tant  de  contradicteurs t  L'exa- 
men de  ceUe  question  n'est  pas  sans  utilité.  Vous 
me  permettrez.  Messieurs,  de  vous  soumettre  des 
considérations  qui  pourront  être  de  quetçiue  poids 
auprès  de  mes  nobles  collègues,  ennemis  comme 
moi  du  provisoire,  et  non  moins  disposés  à  sa- 
crifier un  mieux  idéal  au  besoin  d'une  l^islation 
déliaitiTe  mr  la  police  de  la  presse  périodique. 

Un  projet  de  loi  avait  été  présente  à  la  Cham- 
bre des  députés,  le  3  décembre  1821.  11  B*ex[)li- 
qnait  lacoDiqoement,  et  l'on  oe  pouvait,  en  moins 
de  mots,  demander  en  holorausies  une  des 
fiberlés  qui  nous  sont  garanties.  Eloigné  de  Paris 
à  cetlp  époque,  je  Ais  confondu,  je  l'avouerai, 
d'an  tel  excès  de  courage;  mais  je  craigniâ  pour 
lui  les  trahisons  de  la  fortune.  Dix  jours  s'étaient 
à  peine  écoulés,  qu'il  resta  démontré  pour  tout 
le  oMMode  que  la  censure  porte  malheur  aux  ml- 
nisties,  ainsi  que  l'expérience  avait  trop  bien 
prouvé  ses  funestes  effets  pour  les  doctrines 
mooaicfaiqaes,  au  grand  avantage  des  doctrines 
I,  qui  n'ont  pas  mal  prospéré  sous  son 


projet  retiré  le  15  fat  bientôt  remplacé  par 
on  autre;  il  a  triomphé  des  plus  violentes  atta- 
qaes,  et  les  amendements  avec  lesquelles  il  vous 
arrive,  oot  Tavantage  qu'on  ne  peut  s'empécber 
d'y  reconnaître  de  salutaires  améliorations  oble- 
Does  sans  sortir  de  la  ligne  la  plus  stricte  de 


(It  La  MenUewr  m  dooH  qu'au  aaalyM  da  dii- 
•sméaB.  le  due  ds  Brisuc 


l'amendement  Trouvera-t-il  moins  de  fovenr 
dans  cette  Chambre,  où  tant  de  voix  généreuses 
se  Eont  élevées  contre  la  censure,  et  qui  n'a  cédé 
qu'en  sémissaot  &  l'impérieuse  nécessité  invo- 

3uant  le  salut  du  pays,  et  la  pressant  d'adopter 
es  lois  si  peu  d'acconi  avec  ses  sentiments? 
Je  cnni^is  que  ceux  qui  veulent  la  liberté  pres- 
que illimitée  des  journaux,  et  qui  redoutent  jus- 

3\ïii  l'ombre  d'une  entrave,  «'effarouchent  d'abord 
e  l'article  3,  qu'ils  s'inquiètent  à  l'idée  du  pou- 
voir ressaisi,  quoique  seulement  dans  des  cas 
extraordinaires,  d'une  arme  dont  on  a  tant  abusé. 
Si  le  temps  me  permeltoit  une  discussion  appro- 
fondie, je  ne  désespérerais  pas  de  les  rassurer 
entièrement;  je  me  flatte  du  moins  de  modérer 
leurs  alarmes.  Mais  cet  article  rencontre  des  an- 
tagonistes d'an  tout  autre  genre,  et  ceux-là,  j'ai 
plus  de  peine  t  me  rendre  raison  de  leur  oppo- 
sition;^ car  il  en  est  parmi  eux  i^e  jamau  on 
n'aurait  soupçonnés  de  s'effrayer  aisément  d'uue 
atteinte  quelcoitmie  k  la  liberté  des  journaux. 
Leur  goût  déclai-e  pour  la  censure  à  toutes  les 
époques  ne  permet  point  de  penser  qu'une  affec- 
tion si  vive  ait  subitement  fuit  place  à  une  invin- 
cible haine.  Si  la  loi  n'offre  rien  qui  puisse  mo- 
tiver cette  répugnance,  faudrait-il  en  rechercher 
la  cause  hors  de  la  loi?  Bl  serait-ce  par  ce  qu'elle 
neconlient  noiot,  plutôt  que  parce  qu'elle  con- 
tient, qu'elle  aurait  encjora  leur  aninnd- 
versioti? 

L'article  4  autorise  la  censure  dans  l'intervalle 
des  sessions  législatives^  si  des  circonstances 
graves  en  rendent  le  rétablissement  nécessaire. 
Mais  celte  nwsure  est  sinsaliérement  limitée 
pour  la  durée,  puisqu'elle  doit  cesser  un  mois 
après  l'ouverture  des  Chambres,  ou  bien  en  cas 
de  dissolution  de  celle  des  députés.  Pour  ceux 
qui  regardent  la  censure  comme  le  premier,  peut- 
être  comme  l'unique  moyen  de  gouvernemeat,qul 
affectent  de  supposer  aux  journaux  un  pouvoir  de 
vie  et  de  mort  sur  la  société,  une  telle  dispo^- 
tion  est  effeiUivement  un  ffrand  scandale;  car 
elle  tend  à  rendre  impossible  le  rétablissement 
de  la  censure  telle  qu'ils  la  conçoivent;  elle  eu 
paralyse  l'effet,  si  nous  étions  destinés  à  revoir 
les  beaux  jours  dont  elle  nous  a  fait  jouir;  elle 
anéantit  un  genre  d'industrie  que  ces  derniers 
temps  avaient  singulièrement  perfectionné.  Mais, 
d'un  autre  cété,  le  rejet  de  la  censure  éveotuette 
ne  prépare-t-il  pas  d'insurmontables  obstacles 
pour  la  conquérir  au  jour  du  combat?  N'est-ce 
rien  que  la  prasibililé  de  ressaisir  au  besoin  un 
instrument,  mêmeémoussét  Le  pouvoir  l'ablea- 
tét  retrempé,  et  nous  avons  vu  comment,  à  l'aide 
des  circonatancea,  cette  parole  magique,  et  qui 
endort  jusqu'à  la  méiiance.  on  ramène  des  oui- 
nioDS,  on  pri'pare  des  votes,  on  apprivoise  des 
volontés  rebelles.  J'ignore  jusqu'à  quel  point  ta 
prudence  permet  à  de  certaines  positions  de  dé- 
daigner une  occasion  qui  peut  ne  se  plus  renré- 
seuter,  et  de  compromettre  ainsi  un  avenir  dont 
l'espoir  n'est  pas  sans  quelque  douceur. 

Quant  d  ceux  qui  no  veufent  point  de  censure, 
parce  qu'ils  n'en  ont  jamais  voulu,  parce  qu'elle 
leur  parait  inconciliable  avec  l'article  8  de  la 
Charte,  je  les  supplie  de  croire  que  nous  n'en 
voulons  pas  plus  qu'eux.  Mais  comme  nous,  ils 
désirent  qu'aucune  garantie  ne  manque  à  ce 

Pacte  que  tons  nous  avons  juré  à  ce  monarque, 
objet  de  notre  amour  et  de  nos  respects,  à  cette 
royale  bmille,  dont  l'existence  nous  est  si  néces- 
saire. Qu'ils  s'en  rapportent  à  une  expérience 
cbèrement  achetée,  nous  repousserions  même  la 
simple  ceuBore  &  terme,  s'il  Allait  rscconter  au- 
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joard'faui  ;  et  si  nons  la  réclamoas  pour  le  montent 
du  danger,  c'est  dans  la  ferme  conflance  que  le 
ministère  n'y  recourra  qu'à  la  dernière  extré- 
mité.  Ils  sentiront  que  voter  avec  ceux  qui  re^ 
jettent  l'article  4,  uniquement  en  haine  de  Kven- 
tualifé,  c'est  préparer  leur  triomphe,  et  s'exposer 
à  voir  renaître,  et  plus  belle  et  non  moins  capri- 
cieuse, cette  censure  dont  le  ministère  actuel  a 
si  aénéreuseoMnt  fait  le  saciiftce. 

Ce  n'est  pas  ceux  de  nos  advenairea  auxquels 
je  m'adresse  qui  lui  reprocheront  de  compro- 
mettre la  monarchie  par  nne  innovation  que 

Seut-étre  ils  n'espéraient  point.  En  erfet,  lorsque 
lût  de  dépositaires  dn  pouvoir  avaient  proclamé 
haotement  rindlspeuBaole  nécessité  de  la  cen- 
sure, tempOTsire  en  droit,  perpétuelle  en  fait, 
j'aurais  compris  dans  leurs  succeeceurs  un  mo- 
ment dMncertitude-  On  se  fait  aisément  illusion. 
Et  ne  pouvaient-ils  pas  attribuer  la  chute  de  leurs 
devanciers  i  l'usage  intempestif  et  mal  dirigé  de 
la  censure,  plutôt  qu'à  la  censure  elle-même? 
J'aurais  gémi  de  4eur  erreur  ;  mais  je  ne  puis 
dire  si  moi-même,  en  la  combattant,  je  n'aurais 
pas  hésitô  devant  les  graves  assertions  de  ceux 
qui  soutenus,  quoique  péniblement,  par  la  cen- 
sure, la  léguaient  à  leurs  héritiers  comme  seul 
moyeo  de  salut.  Heareusement,  forts  de  leur 
conscience.  Ils  n'ont  vu  qu'un  piège  dans  cette 
apparence  décevante  pour  l'amour-propre,  et 
n'ont  pas  réduit  leurs  amia  à  la  pénible  condi- 
tion de  les  combattre  sur  un  terrain,  oh  si  long- 
temps ces  mtaiea  amis  les  avalent  eus  pour  auxi- 
liaires. 

L'article  4  ne  peut  donc  inspirer  aucune  alarme 
sérieuse  aux  ennemis  les  plus  déclarés  de  la 
censure.  S'il  est  nécessaire  dans  riolérét  du  trône 
et  de  nos  institutions,  toutes  les  nuances  d'opi- 
nions qui.  indépendamment  de  leur  conviction 
personnelle,  le  repousseraient  encore  par  des 
considérations  particuliëns,  doivent  se  confon- 
dre dans  un  intérêt  commun.  Sans  lui,  plus  d'es- 
poir pour  les  uns  de  ressaisir  l^lement  un  puis- 
sant moyen  d'action;  pour  les  autres,  la  certitude 
qu'un  changement  de  ministère  ramènerait  la 
censure;  qtrà  l'instant  même  s'ouvrirait  de  nou- 
veau l'arène  des  discussions,  oft  la  vicioirç. 
rebelle  à  leurs  efTorta,  pourrait  laisser  leurs  heu- 
reux rivaux  en  poasenion  d'une  censure  absolue, 
et  même  irrévocable. 

Peut-être  aussi  ramènerait-il  à  sa  suite  ce  sys- 
tème de  baseule,tout  aussi  juste,  toutausai  éclairé 
que  la  censure,  et  qui,  bien  qu'abandonné  dès 
longtemps,  j'aime  a  le  reconnaître,  a  laissé  de 
pénibles  traces  de  son  passa^re.  Nos  neveux  s'é- 
tonneront que  la  science  politique,  oh  nous  nous 
vantons  de  marcher  à  pas  de  géants,  soit  des- 
cendue &  des  moyens  si  misérables,  et  qu'on  ait 
cru  pouvoir  mener  les  hommes  en  jouant  les  opi- 
nions, à  la  hausse  ou  à  la  baisse  ;  que  le  mérite 
des  fonctionnaires  ait  dft  se  mesurer  à  leur  atta- 
chement pour  tel  ou  tel  individu  ;  que  la  moin- 
dre apparence  de  froideur  envers  la  puissance  du 
ipur  ait  été  le  signal  d'une  disgrâce  immédiate. 
On  ne  a'étonnen  pas  moins  que  plus  d'une  fois 
le  mérite  et  le  talent  aient  consenti  à  ramasser 
la  dépouille  du  mérite  et  du  talent,  au  risque  de 
trouver  bientôt  de  moins  dignes  héritiers.  Hais, 
je  ne  veux  point  anticiper  sur  le  jugement  de  la 
postérité  :  j  ai  voulu  seulement  rappeler  un  t&U 
qu'il  importe  de  ne  pas  oublier,  et  prémunir 
contre  le  retour  du  danger  ceux  que  (a  leçon  du 
passé  n*aurait  pas  suffisamment  avertis. 

ie  aftis  qu'en  m'élevant  ainsi  contre  la  cen- 
Mue,  je  me  troore  tu  opposition  avee  bâtoeoup 


de  bons  esprits,  auxquels  je  fais  profession  d« 
rendre  hommage.  Mais  la  plupart  dea  qoeatioai 
ne  peuvent  se  décider  d'une  inanière  abeolae. 
Groupée  avec  nos  autres  institutîMis ,  ai  elle 
n'opérait  pas  tout  le  Isen  désirable,  la  censore 
empêchait  de  grands  maux.  Bd  thèse  géDénle, 
je  la  reconnallraîB  sans  peine  utile ,  peut-être 
nécessaire.  Aujourd'hui  la  Charte  la  repousse, 
toute  discuBsion  devint  superflue;  tt  fAt-elie  le 
seul  moyen  de  gouvernement,  ce  qui  eerlei  a 
besoin  cto  démonstration,  mi  esprit  sage  hésite- 


croire  que  la  prévoyance  qui  1^  porté  a  récla- 
mer, poor  le  péril  extrême,  une  arme  n  diifldie 
à  manier,  n'a  pas  été  la  moins  péiûble  de  ses 
obligations. 

Les  réflexions  que  j'ai  eu  l'honneur  de  voos 
préeenter.  Uessieurs,  vous  ont  fait  aunisammoit 
connaître  mon  opinion  sur  le  projet  de  loi,  et 
m'ont  paru  non  moins  utiles  à  sa  détiHise  que  des 
raisonnements  qu'il  m'eût  été  facile  d'accoma- 
ler,  mais  qui,  déjà  rebatma  tant  de  îaii  dans  l'an- 
tre Chambre,  aernbleraient  accuser  votre  mé- 
moire :  je  puis  être  court  dans  les  observations 
qui  me  restent  à  vous  soumettre. 

Le  projet  me  parait  digne  de  vos  suC^tges, 
parce  quil  consacre  la  liberté  des  journaux,  en 
garantiisattt  la  société  contre  leuv  aUeintes.  Ac- 
corder an  gouvernement  la  focnlté  de  recourir 
temporairement  à  la  censure,  dans  des  drama* 
lances  graves,  c'est  couBacrer  le  principe  qa*U  ne 
peut  la  recevoir  que  de  la  loi;  c'est  poser  une 
barrière  insurmontable  aux  envabissements  de 
l'autorité  :  les  restrictions  apportées  à  l'exocice 
de  cette  fkculté  la  rendent  sana  danger  pour  nos 
libertés.  L'article  3,  si  vivement  attaqué  hors  de 
cette  enceinte,  a  été  combattu,  dans  la  séance 
d'hier,  aveo  autant  de  force  que  de  talent  par 
l'habile  orateur  (1)  qui  a  ouvert  la  diacuasioo.  Je 
n'aurai  pas  la  témérité  d'engager  avec  loi  ime 
lutte  trop  inégale;  mms  qu'il  me  soit  pwmis  de 
dire  que  je  ne  partage  point  les  craintes  que  lui 
inspirent  les  corps  de  magistrature  appelés  à 
prononcer  sur  les  délits  de  la  presse  pénodique. 
Je  ne  peux  voir  en  eux  des  rivsnx  de  la  cou- 
ronne. Un  des  grands  inconvénients  dans  les 
discussions  du  genre  de  celte  qui  nous  ooeupe, 
est  de  s'attacher  trop  excluaivenent  à  nne  idée, 
et  de  supposer  imposaible  dans  la  pratique  ce  qsi, 
dans  les  premiers  temps,  peut  reooooirer  quel- 
ques obstacles.  Le  noble  pair  a  parlé  de  la  Kpn- 
gnance  des  cours  royales  pour  juger  ees  sortee 
d'aHaires,  mais  les  dispensateurs  de  la  justice 
peuvent-ils,  doivent-ils  consulter  leurs  affisctiona  f 
Esclaves  de  la  loi,  leur  premier  devoir  n'est-il  pas 
de  lui  obéir?  Les  cours  roval»  ne  se  plaindroat 
point  de  la  lâche  nouvelle'qui  lear  est  imposée; 
elles  la  rempliront  avec  dévouement,  avec  pru- 
dence, avec  rimpartialilô  qui  les  caractéri&e. 

Où  pouvait-oQ  trouver  des  juges  plus  rassu- 
rants pour  les  juBticiablea?  Quelfe  garantie  que 
celle  des  deux  Chambres  réunies  en  audieoee 
solennité  I  Bile  me  semble  compenser  amplement 
la  perte  d'un  degré  de  juridictioa,  et  je  pease 
qu'un  grand  nombre  de  plaideurs  a'aeeooKBod»- 
raient  fort  bien  de  ce  mode  de  jugement  8*U  lanr 
était  offert. 

On  craint  que  ce  genre  d'affiaires  ne  se  malti* 
pue  outre  mesure.  Mais  ta  répugnance  même  dee 


(t)  M.  la  baron  Païqaiar. 
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miglilnli  les  reodrait  fort  réservés  dans  l'exer- 
cice de  leur  droit.  Les  procoreurs  géaéraaz , 
quelque  erdeor  qu'on  puisse  leur  supposer,  ne 
courront  pas  ta  cbance  de  vaines  poursuites  qui 
tt'aoraieot  pour  résultat  que  le  refus  du  renvoi 
derant  la  cour,  ou  l'absolution  des  prévenus. 

Je  ne  crains  pas  davantage  les  rivalités  qu'un 
tel  ordre  de  cnoses  pourrait  établir  eotre  les 
tribunaux  des  différeota  ordres.  Si  les  cours  roya- 
les doivent  éprouver  tant  de  répugnance,  les  trl- 
bnoaiix  de  première  iostaoce  se  verront  paie- 
ment avec  joi«  délivrés  d'un  fardeau  si  pénible. 
Hais  oe  serait-ce  pas,  an  contraire,  ua  moyen  de 
resserrer  les  liens  qui  nnisseot  la  magisiratureT 
U»  tribunaux  iaférienrs,  appelés  k  j[uger  les  dé- 
lits de  U  pNsse.  profiteront  des  lumières  du  tri- 
bonal  sapérieur  cbargé  du  jugement  des  délits 
4t  la  pr^ae  périodique.  Par  suite  s'établira  une 
jirispnideaoe  qui  doit  faciliter  les  jugements  en 
les  améliorant. 

L'vtiele  2  me  parait  une  suite  naturelle  de 
ruUcle  11  de  la  loi  de  répression  qui  exige  l'in- 
lerventton  de  deux  chambres  de  u  cour  royale 
pour  iogtr  l'appel  du  jugement  des  tribunaux 
correctionnels.  Les  mêmes  magistrats,  chargés 
seuls  des  affaires  de  nature  semblable,  sont  ëvi- 
dessmeot  plus  propres  à  les  juger  dans  l'intérêt 
de  la  iosUce,  et  par  conséauent  de  la  société,  in- 
tvrét  août  je  n'isole  pas  celui  des  accusés. 

Que  ai  l'oa  redoutait  une  trop  grande  sévérité, 
outre  qu'elle  n'est  que  le  contre-poids  d'un  im- 
mense privilège  accordé  aux  journalistes  par  l'au- 
loritè,  qui  n^  plus  le  droit  de  le  retirer,  ainsi 
que  vous  l'a  judicieusement  fait  observer  l'un  des 
ministres  ds  Sa  Uaiesté,  cette  sévérité  elle-même 
toutefois  dans  les  limites  de  l'équité,  serait-elle 
un  si  graad  mnlbenr?  La  suspension  pour  on 
motsélanttepreniière  peioe,  et  ne  devant,  comme 
il  est  aisé  deUe  pr^inger,  étra  sppliquée  qu'après 
que  la  patience  de  la  justice  aura  été  laÂsëe,  ce 
mniaife  avertissement  retiendra  Les  écarts  des 
écri vains,  et  mettra  lee  cours  dans  l'beureuse  im- 
pniasanoe  d'appliquer  des  peines  plus  sévères. 
C'est  aioai  du  moins  que  l'on  raisonnerait  dans 
des  temps  ordinaires;  et  malgré  les  vapeurs  qui 
HmUeot  obscnroir  notre  boriaoD,  et  qui  seront 
bienlAC  dissipées  par  les  heureux  tempéraments 
de  la  force  et  de  la  sagesse,  je  crois  qu'il  n'est 
pas  de  pr^ervatif  plus  assuré  contre  Texaltatioa 
des  esprits  que  de  revenir  promptement  à  des 
mesoras  définitives,  i  des  mesures  d'ordre,  telles 
qne  les  comportent  les  temps  ordinaires. 

Tons  tes  droits  que  la  Charte  a  garantis  ont  été 
Boi)En«iaement  énnmérés  dans  l'article  3.  Ces 
drails  rcraectaUes  seront  respectés  par  les  cours 
rayalBB.  Chargées  de  sévir  contre  les  délits  qui 
portsraimt  atteinte  &  l'autorité  du  Roi,  elles  ne 
donaeronC  point  l'exemple  du  scandale  qu'elles 
sont  aoBsIées  à  pnnir.  filles  resteront  dans  la  ligne 
que  la  Qnrte  et  les  lois  lui  ont  tracée.  Biles  ap- 
puieront t'autoiilé  de  toute  la  force  que  leur  don- 
nent, et  leor  ministère  auguste,  et  la  réputation 

r'  snil  une  vie  consaciée&  1  aooKnpIiiBsefflent 
loua  les  devoirs. 

J'ai  parié  des  restrictions  que  l'article  4  impose 
rexercice  éventuel  de  la  censure.  Je  les  regar- 
dais oooime  une  nouvelle  preuve  de  la  loyauté 
qai  a  dirigé  les  rédacteurs  de  la  loi;  et  ce  sont 
ces  raatrietions  mêmes,  toutes  favorables  k  la 
liberté  des  journaux  que  l'on  combat.  J'honore  le 
sentinent  généreux  qui  porte  nos  adversaires  k 
conjorer  le  ponvoii*  ne  retirer  ces  concessions, 
de  s'armer  davaatase  poor  que  nous  soyons 
fûs  lilNse.  Mais,  sans  ncbenher  le  moins  du 


monde  la  popularité,  je  ne  peux  m'empôcher  de 
trouver  une  telle  demande  nn  pea  hasardée,  et 

ieoe  sais  jusqu'Ik  quel  point  le  ministre  doit 
être  reconnaissant  d  une  pareille  attention  ;  il  ne 
veut  point  de  ce  qu'il  n'a  pas  réclamé  :  quant  à 
moi,  je  comparerais  volontiers  la  prière  qu'on 
lui  fait,  à  l'offre  d'un  budget  supérieur  aux  de- 
mandes du  gouverneoieot 

Vous  ne  vous  arrêterez  pas,  Messieurs,  à  de 
telles  objections,  vous  adopterez  la  loi  proposée; 
vous  sentirez  que  plus  la  presse  périodique  offre 
d'avantages  et  d'inconvénients  tout  ensemble, 
plus  il  importe,  plus  il  est  urgent  d'assurer  l'en- 
tière jouissance  des  uns,  et  de  prémunir  la  so- 
ciété contre  les  autres.  La  Chambre  des  pairs 
continuera  de  se  montrer  ce  qu'elle  doit  être, 
ce  qu'elle  a  été  dans  cette  belle  oiscussion  encora 
si  prés  de  nous.  SUe  a  donné  un  mémorable 
exemple  de  ce  qu'on  peut  attendre  d'elle.  Après 
avoir  combattu  l'œuvre  du  ministèn  avec  fran- 
chise et  loyauté,  après  avoir  obtenu  es  qu'elle 
croyait  dans  l'intérêt  de  la  France,  avec  quelle 
noble  délicatesse  tes  opinions  se  sontralliéespour 
donner  au  pouvoir  les  armes  qu'il  réclamait! 
Cette  majorité  voudra  consommer  son  ouvrage; 
elle  fermera  cette  lice  où  chaque  session  rame- 
naii  des  questions  qu'on  n'agite  point  sans  dan- 
ger: elle  accélérera  par  la  destruction  d'un  fu- 
neste provisoire  celle  de  tous  les  provisoires,  qui 
jettent  l'inquiétude  dans  les  esprits  et  lo  désorara 
dans  l'administration. 

C'est  ainsi  que.  marchant  constamment  v^  le 
but,  la  Chambre  des  pairs  remplira  ses  hantes 
destinées,  et  qu'elle  justifiera  de  plus  en  plus  la 
confiance  du  monarque  et  l'espoir  de  la  France 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discoure 
de  M.  le  due  de  Brissac. 

On  demande  la  cléture  de  la  discussion  géné- 
rale. 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 

lie  rapportenr  de  la  commission  spéciale  est 
appelé  à  la  tribune  pour  présenter  le  résumé  de 
la  discussion. 

M.  le  dnede  tAvÎB,  rapporteur  {i).  Hessieurs, 

en  vous  présentant  le  résumé  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  police  des  jour- 
naux, je  réclamerai  votre  indulgence  pour  un 
travail  fiiit  avec  tant  de  précipitation  et  gcesque 
improvisé. 

Après  une  délibération  si  prolongée  dans  l'autre 
Chambre,  après  tant  de  séances  employéee  ici  à 
discuter  une  loi  qui  a  des  rapports  intimes  avec 
celle  dont  le  projet  vous  est  soumis,  on  pouvait 
croire  que  tout  éUit  dit,  et  qu'il  ne  restait  plus 
qu'àse  tralnerpéniblement  surdesidées  rétines. 
Cependant  le  talent  nous  a  encore  donné  la  nreuve 
quo,  pour  lui,  les  grandes  questions  n'étaient 
jamais  épuisées.  Un  nouveau  pointde  vueeranimé 
hotérêt.  Des  ol^ectioos  neuves,  présentées  sous 
une  forme  piquante,  des  raisons  moins  spécieuses 
si  elles  ne  sont  pas  fondées,  méritent  nne  atten- 
tion sérieuse,  et  le  premier  corps  de  l'Btat  est 
toujoure  prêt  6  l'accorder. 

Je  me  féliciterai  d'abord  avec  vous,  Hessieurs, 
de  voir  aujourd'hui  généralement  reconnu  le 
inincipe  fondamental  du  projH  de  loi.  On  ne 
dispute  plus  au  Roi  le  droit  d'autorisation,  ou 
plntét  on  a  enQn  senti  que  la  sftreté  de  la  société 

U)  La  jr«ittMr  IM  éonns  v'aea  aasIpH  à»  diiiaui 
ds  H.  le  dos  ds  i<Ms. 


Digitized  by 


Google 


m 


ICbBabn  des  Pain.]      SECONDE  RESTAUMATION.      lli  mm  ISSS.] 


exiireait  qne  l'on  demandftt  aux  jouroaDx. 
l'iafluence  est  si  grande  qu'on  pourrait  pre 


dont 

qu'on  pourrait  presque 
les  appeler  uo  dès  ponvoira  de  la  société,  ces 
irarenties  que  l'on  juge  iodispensablea  pour  de 
bien  moindres  intérêts. 

Je  passerai  légèrement  sur  l'article  2  ;  s'il  a  été 
l'objet  d'une  cnlique,  si  l'on  a  semblé  craindre 
que  la  publication  ne  fût  pas  une  condition  ladis- 
pensable  de  la  pourAiîte,  c'est  que  l'on  n'a  pas 
fait  assez  d'attention  à  l'article  5,  qui  confirme 
toutes  les  lois  sur  la  matière^  et  par  conséquent 
relie  qui  contient  formellement  la  disposition  que 
l'on  aurait  voulu  voir  dans  celle-ci. 

C'est  princtpalemeot  contre  rarticte  3  que  se 
EWt  dirigées  les  attaques  de  l'opposition.  U  me 
semble  inutile  de  vous  rendre  un  compte  dé- 
taillé de  ce  qui  a  été  dit  sur  les  nouvelles  attri- 
butions que  Von  se  propose  de  donner  aux  cours 
royales.  Les  arguments  pour  et  contre  cette  me* 
sure  ont  été  si  souvent  répétés  devant  vous,  qu'ils 
sont  cerlainement  restés  dans  votre  mémoire,  et 
d'ailleurs  l'avantage  n'est  pas  demeuré  aux  ad- 
versaires du  projet- 
Mais  il  est  nécessaire  d'examiner  le  mérite 
d^une  objection  présentée  avec  beaucoup  d'art 
par  celui  des  orateurs  qui  a  ouvert  la  discussion  : 
objection  quiad'aulant  plus  de  force,  qu'elle  s'a- 
dresse directement  à  ce  sentiment  de  juslice  si 
puissant  sur  les  cœurs  français.  On  rappelle  cet 
adage  fort  commun  aux  jurisprudences  de  tons 
les  pays:  Non  bit  in  idem,  c'est-à-dire  qu'il  est 
injuste  de  punir  et  même  de  poursuivre  deux  fois 

eDur  un  mieme  délit.  De  cette  vérité  incontesta- 
le,  on  conclut  que  la  loi  déjft  rendue  sur  la 
presse  enjoignant  de  poursuivre  les  délits  encou- 
rus par  Ks  auteurs  des  ouvrages  périodiques, 
aussi  bien  que  par  tous  les  autres  écrivains,  les 
cours  royales  ne  doivent  pas  se  servir  de  celle 
que  nous  discutons  pour  les  atteindre  une  se- 
conde fois. 

Sans  doute,  s'il  s'agissait  d'appliquer  une 
amende,  une  peine  quelconque  à  1  éditeur  déjà 
condamné  d'an  écrit  périodique*  l'objection  se- 
rait péremptoire,  mais  il  n'en  est  pas  aiosi.  La 
société  eft,  à  la  vérité,  vengée  par  le  premier  ju- 

femeot,  mais  elle  n'est  pas  garantie;  elle  doit 
être  par  le  second:  il  faut  qu'il  ôte  au  déten- 
teur de  l'arme  fatale  le  moyen  d'en  abuser.  El  je 
vous  le  demande.  Messieurs,  qui  oserait  trouver 
injuste,  ou  seulement  vexatoire,  que  l'bomme 
qui,  t  ar  malice,  ou  seulement  par  imprudence, 
aurait  commis  un  meurtre  avec  une  arme  à  feu« 
fût,  après  sa  condamnation,  privé  du  droit  de 
port  d'arme?  Ne  serait-ce  pas,  au  contraire,  une 
impardonnable  négligence  que  de  la  lui  laisser? 
Hais  l'on  objecte  que,  dans  ce  cas  des  journaux, 
la  perte  de  Parme  est  la  ruine  de  celui  à  qui  on . 
la  retire;  et  Ton  va  jusqu'à  dire  que  la  suppres- 
sion d'un  écrit  périodique  est  une  i-ontiscation 
proscrite  par  la  Cliarte.  Ce  reproche  pourrait  tout 
au  plus  s'àdresser  à  la  toi,  si  elle  adjugeait  au 


bonne  foi,  n'est-ce  pas  prostituer  le  nom  auguste 
de  la  propriété  que  de  rappliquer  à  des  spécula- 


tious  qui  compromettent  la  sûreté  publique? 
lleesieurs,  le  droit  de  propriété,  droit  sacré,  base 
de  la  civilisatioa,  est  fondé  sur  le  travail,  mais 
sur  no  travail  qui,  en  profltaat  à  celui  qui  l'exer- 
ce, tourne  à  l'avantage  de  la  société  entière.  Le 
laboureur,  en  cultivant  ses  gaërets,  le  manufac- 
turier, en  faisant  mouvoir  ses  iooénieuses  ma- 
chines»  Itonateur  qui  silloone  Sbê  mera,  tons 


n'ont  pour  but  que  l'intérêt  privé,  mais  ils  ser- 
vent la  prospérité  générale.  Si,  cédant  à  Tat^t 
trop  puissant  de  la  cupidité,  ils  recherchent  des 
gains  illicites,  la  loi,  l'autorité  qui  est  son  organe, 
est  là  pour  réprimer  leurs  écarts  ;  elle  force  le 
cultivateur  de  rompre  la  digne  qui,  en  retenant 
les  eaux,  infecterait  le  pays  de  miasmes  conta- 
gieux, elle  oblige  le  fabricant  à  détruire  une  usine 
nuisible  au  voisinage,  elle  saisit  la  cargaison  et 
le  navire  du  négociant  qui  enfreint  les  règle- 
ments des  douanes.  Bn  vérité,  ces  principes  sont 
si  évidents,  si  simples,  que  l*on  éprouve  nue  es- 
pèce de  honte  lorsque,  pour  répondre  à  des  so- 
phismes,  l'on  est  contraint  de  les  reproduire. 

(^nt  aux  journaux,  le  droit  de  propriété  n'est 
que  la  focnlté  d'exploiter  une  cooceesimi  son- 
raisefcomme  elles  le  sont  toutes)  à  des  conditions 
dont  llnexécution  entraîne  la  nullité  de  l'octroi  : 
de  ces  conditions,  les  unes  sont  explicites,  tan- 
dis que  celles  qui  naissent  de  la  nature  des  cho- 
ses, et  que  le  bon  sens  indique  surGsammrat, 
demeurent  sous-entendues.  Voudrait-on  ,  par 
exemple,  que  l'on  insérât  textuellement  dans 
l'ordonnance  qui  permettrait  d'établir  un  moulin 
à  poudre  ou  une  manufacture  d'armes  sur  la 
frontière,  qu'en  casdeguerre  il  nesera  point  fourni 
de  munitions  à  l'ennemi?  Bt  l'infraction  à  cette 
défense  tacite  ne  serait-elle  pas  léj^timement 
punie  par  la  suppression  de  l'autorisation  ? 

Je  passe  à  l'article  4.  celui  qui  donne  an  gou- 
vernement la  focnllé  éventuelle  de  rétablir  la 
censure.  Cette  mesura  a  été  attaquée  comme  elle 
l'avait  été  ailleurs;  on  a  sonteun  qu'elle  in- 
terdite parla  Charte.  Ce  reproche  est  bien  tardif, 
après  nx  années  de  censure  I^le  :  les  con- 
sciences de  Vos  Seigneuries  auxquelles  il  s'adres- 
se} comme  à  celles  des  députés  qui  ont  voté  l«t 
lois  eidu  monarque  qui  les  a  stm^onnëes,  m'en 
ont  para  peu  alarmées;  mais  je  dois  répondre 
à  un  orateur  qui  a  cherché  à  frapper  c^te  partie 
de  la  loi  de  l  arme  du  ridicule,  arme  ai  dange- 
reuse chez  nous. 

Il  8  dit  :  «  Le  gouveraement  demande  la  cen- 
sure pour  tes  cas  graves  ;  et  cependant,  par  la 
plus  étrange  des  inconséquence,  lorsque  tes  cas 
deviennent  plus  graves,  et  au  point  que  Ton  est 
obligé  de  recourir  au  moyen  extrême  de  la  dis- 
solution de  la  Chambre  des  députés,  il  abandonne 
celte  môme  censure  si  nécesràire,  suivant  lui.  à 
la  tranquillité  publique.  > 

Pour  évaluer  équitablement  la  force  deTobjee- 
tion,  il  faut  distinguer  enbe  tes  drconaUnces 
diverses  qui  peuvent  être  qualifiées  de  cas 
graves. 

Or,  les  cas  véritablement  graves,  c'es^à-clire 
inquiétants,  sont  ceux  oû  la  malveillance  attaque, 
avec  quelque  apparence  de  succès,  l'ordre  social 
par  sa  base,  ou  elle  s'efforce,  non  pas  seulement 
d'agiter  ffitat,  mais  d'ébranler,  de  renverser  la 
Constitution  et  la  monarchie  Intime.  C'est  là,  il 
le  faut  avouer,  la  nature  du  mal  qui  nous  tra- 
vaille. Nous  espérons  qu'il  ne  fera  pas  de  progrès 
ultérieur  ;  que  l'impuissance  de  leurs  tailaiivea 
criminelles  découragera  les  factieux,  et  qu'ainsi, 
on  sera  dispensé  de  recourir  à  la  mesure  pré- 
ventive que  le  projet  de  loi  autorise.  Hais  s'il  en 
était  autrement,  si  l'espoir  des  gens  de  bien  était 
trompé,  et  que  le  désordre  sMigmentàt,  eh  bien  ! 
il  n'y  aurait  pas  plus  de  raison  alora  qall  n'y 
on  a  aujourd'hui,  pour  dtesoudre  la  Chambre  des 
députés.  Le  ministèro  trouverait  en  elle  à  celte 
époque,  comme  il  le  trouve  à  présent,  l'assistance 
qu'il  a  le  droit  d'aitendra  de  tons  les  fidèles  nn- 
jeis  dn  Roi,  de  tons  les  vrais  Ffangaii.  Ainsi 
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croole  cette  objection  présentée  avec  tant  d'assa- 
rance;  et  remarquez,  Messieurs,  que  je  n'ai  pas 
été  cberefaer  des  exemples  dans  le  domaine  des 
poesilHliléa.  j'ai  raisonné  dans  l'hypothèse  de  la 
Bilaaiioo  adoelle. 

fiesie  le  cas  bien  moios  ^rave  et  bien  plus  rare, 
oA  foppoaition  ayant  acquis  la  majorité,  le  mi- 
sifttère  Tondrait,  an  lieu  de  se  retirer,  en  appeler 
10  corps  électoral  jage  définitif  de  ces  grands 


propose  de  retirer  au  gouTemement  la  censare, 
afin  qae  cette  question  d'honneur  paisse  élre  in- 
struite avec  la  pluseotière  impartialité. 

Il  se  pent  que  ce  scrupule  paraisse  excessir, 
Dais  il  est  honorable,  et  certainement  il  n'y  a 
point  d'inconséquence  dans  le  projet  de  loi. 

Permettei-moi,  Messieurs,  d'ajouter,  en  finis- 
BUit,  quelques  otMerrations  générales,  qoi  com- 
^ëierontie  rappwt  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
soumettre.  Wre  commission,  avant  de  vous  pro- 
poser l'adoption  du  projet  de  loi,  a  voulu  consi- 
dérer Jes  écrits  périodiques  sons  tous  les  rap- 
ports,* efle  a  reconnu  que,  non-seulement  ils 
étaient  no  moyen  de  publicité  iodispensable  chee 
me  grande  nation  r^e  par  un  gouvernement 
repreBeniatif,  mais  encore,  qu'avec  une  civilisa- 
tion ansri  avancée  que  la  nôtre,  le  commerce,  la 
litténtnre,  les  arts,  une  louable  curiosité,  ne 
ponmient  pins  s'en  passer:  et  cela  est  si  vrai, 
les  joamanx  sont  devenus,  pour  toutes  les  clas- 
ses, un  besoin  d'habitude  tel.  que  l'on  éprouve 
Due  sorte  de  vide,  ou  du  moins  de  désappointe- 
ment, quand,  sous  le  prétexte  des  grandes  Têtes, 
lUI.  M  éditeurs  jugent  à  propos  de  suppri- 
mer leun  (euiiles.  Ce  goût  général  softit,  in- 
dépendamment  de  toute  considération,  pour  qu'il 
kAI  du  devoir  d'un  gouvernement  doux  et  pa- 
ternel de  conserver  k  soo  peuple  la  jouissance 
dïine  source  d'instruction  et  d'amusement  :  il 
ne  s'agit  plus  que  d'onpécher  qu'elle  ne  soit 
cmpoîaooDée. 

Ainsi,  Xessiems,  la  chose  est  incontestable  : 
les  joDjnanx,  et  les  journaux  libres  (car  il  ne 
bot  pas  donner  et  retenir),  sont  au  nombre  des 
besoun  nonreaox  de  la  civilisation. 

Quand  le  peuple  romain  fut  dégénéré,  il  ne 
fon^t  pas  de  foire  un  traite  habituel  de  sa  liberté 
contre  de  la  subsistance  sans  travail  et  des  specta- 
cles gratuits  ;  panem  et  àrcenseê.  Le  peuple 
français,  malgré  cette  légèreté,  dont  le  reproche 
date  de  deux  mille  ans,  ne  consentirait  pas  à 
Cùre  an  si  lâche  marché;  s'il  a  un  goût  trés-viT 
pour  l'amusement,  il  ne  redoute  point  le  travail, 
et.  par-dessus  tout,  il  aime,  il  a  toujours  aimé  la 
Ubërté  ofluelle  etiouroaliére  dont  les  institutions 
potitàqoes  ne  sont  que  la  garantie.  Ge  goût,  cet 
attrait  pour  la  dépendance  se  retrouve  partout, 
dans  ses  mœurs,  dans  ses  habitudes,  dans  ses 
plaisirs  ï  il  ne  supporte  volontiers  de  gênes  que 
celles  dont  la  raison  commune  hit  sentir  le  be- 
soin :  naioiellement  aventureux,  il  aime  à  se 
joner  avec  les  dancers;  il  manquerait  quelque 
chose  am  ffiles  publiques,  si  les  yeux  n  étaient 
pas  ébloois  par  l'éclat  de  ses  feux  brillants  qui 
recèlent  tant  de  germes  d'iDcendie»  si  Ton  n'y 
enleodait  les  explosions  répétées  de  cette  poudre 
tenîbte  qni  détruit  les  bataillons  et  renverse  les 
murailles.  Certes,  on  regarderait,  non-seulement 
comme  poi  éclairé,  mais  comme  presque  oppres- 
seur, on  gouvernement  qui,  soit  par  indolence, 
soit  dans  l'excès  de  l'amour  ponr  les  mesures 
prtfentives,  proscrirait  les  feux  d'artifices,  in- 
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terdirait  aux  chasseurs  l'usage  de  ces  grains 
fulminants  dont  un  ou  deux  barils  feraient  sau- 
ter tonte  une  cité  :  c'est  que  nous  voulons,  dans 
notre  exigence,  dormir  avec  sécurité  au  milieu 
des  périls,  pendant  que  ceux  en  qui  l'Etat  a  mis 
sa  confiance  et  qu'il  paye  veillent  efficacement 
pour  nous  ;  c'est  a  eux  à  accorder  ces  difficultés  ; 
et  qu'ils  ne  nous  demandent  pas  le  sacrifice  de 
nos  jouissances  :  pour  tonte  réponse,  on  leur  re- 
procherait leur  peu  d'habileté.  Ainsi,  pour  revenir 
au  sujet  qui  nous  occupe,  quoique  la  presse  pé- 
riodique ait  des  dangers,  des  dangers  immenses, 
et  qm  saute  aux  yeux, nous  ne  voulons  pas  nous 
priver  de  ses  avantages,  nous  ne  voulons  pas 
même  renoncer  au  plaisir  journalier  qu'elle  nous 
procure.  Nous  sentons,  il  est  vrai,  qu'elle  doit 
être  entourée  de  précautions  ;  mais  nous  n'ad- 
mettons que  celles  gui  sont  indispensables  ;  et 
pour  donner  à  la  nation  une  garantie  encore  plus 
forte  que  tout  ce  qui  est  possible  de  liberté  en  ce 
jour  lui  sera  conservé,  nous  trouvons  bien  que 
ces  fonctions  importantes  et  délicates  soient  con- 
fiées à  des  hommes  impartiaux  par  habitude 
comme  par  devoir,  à  des  magistrats  dont  les  lu- 
mières et  l'Intégrité  sont  audessns  du  soupçon  ; 
enfio,  nous  en  remettons  la  baate  surveillance  à 
un  ministère  qui  ne  se  borne  pas  à  des  prote»* 
tationa  d'attachement  à  la  Charte  jurée,  mais  qui 
vous  montre,  par  la  franchise  de  ses  explications, 
et  mieux  encore  par  la  scrupuleuse  réserve  qu'il 
apporte  aux  mesures  restrictives  qu'il  vous  pro- 
pose, que  c'est  de  bonne  foi,  loyalement,  qu'il  est 
entré  dans  la  carrière  consUtutionnelle,  dont  on 
ne  saurait,  en  effet,  s'écarter  sans  tromper  les 
intentions  du  monarque,  et  sans  compromettre  le 
bonheur  des  Français. 

La  commission  'persiste  dans  ses  conclusions. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Lévis.) 

La  Chambre  passe  à  la  délibération  de  l'arti- 
cle  1"*,  ainsi  con^u  : 

■  Art.  l**.  Nni  jonrual  on  écrit  périodique,  con- 
sacré en  tout  on  en  partie  aux  nouvelles  on  ma- 
tières politiques,  et  paraissant,  soit  régulièrement 
et  à  jour  fixe,  soit  par  livraisons  et  Irrégulière- 
ment, ne  pourra  être  établi  ni  publié  sans  l'auto- 
risation du  Roi. 

t  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
journaux  et  écrits  périodiques  existant  avant 
le     janvier  1822.  » 

Aucune  réclamation  neVélevant  sur  cet  article.il 
est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les  termes  du  projet. 

La  Chambreadopte  pareillement  l'article  second , 
dont  voici  la  teneur  : 

«  Art.  2.  Le  premier  exemplaire  de  chaque 
feuille  ou  livraison  des  écrits  périodiques  et  jour- 
naux sera,  ù.  l'instant  même  de  son  tirage,  remis 
et  déposé  au  parquet  du  procureur  du  Roi  du 
lieu  de  l'impression.  Cette  remise  tiendra  lien  de 
celle  qui  était  prescrite  par  l'article  5  de  la  loi 
dn9jnin  1819.  » 

L'article  3  s'exprime  en  ces  ternes  : 

■  Art.  3.  Daus  le  cas  où  l'esprit  d'un  journal 
ou  écrit  périodique  résultant  d'une  succeraion 
d'articles  serait  de  nature  à  porter  atteinte  ii  la 
paix  publique,  au  respect  d(t  k  la  religion  de  l'E- 


des  ventes  des  domaines  natiooaux  et  à  la  tran- 

3 aille  possession  de  ces  biens,  les  cours  royales, 
ans  le  ressort  desquelles  ils  seront  établis,  pour- 
ront, en  audience  solennelle  de  deux  chambres. 
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et  après  avoir  entendu  le  procureur  général  et  les 
parues,  proDOQcer  la  suspension  du  journal  ou 
écrit  périodique  pendant  un  temps  qui  oe  pourra 
excéder  un  mois  pour  la  première  fuis,  et  trois 
mois,  pour  la  seconde.  Après  ces  deux  suspen* 
sions,  et  eu  cas  de  nouvelle  récidive,  là  suppres- 
sion déOnitive  pourra  être  ordonnée.  » 

M.  le  marquis  de  Galellan  propose  la  suppres- 
Bion  de  l'article  3  et  obtient  la  parole  pour  moti- 
ver sa  demande. 

H.  le  nmrqvlg  de  €tttellaii  (1).  Hesaieurs, 
je  me  replie  dans  quelques  réfliuiions  qui  ne  vous 
ont  pas  encore  été  préseulées:  je  mels  de  côté  les 
movens  qui  déjà  ont  été  mis  sous  vos  yeux,  les 
répétitions  me  semblent  au  moins  inutiles;  mais  il 
m'a  paru  impossible,  comme  ancien  magistrat,  de 
ne  pas  attirer  votre  attention  sur  l'article  3. 

Mon  embarras  a  été  grand  quand,  ayant  remar* 
quë  les  vices  nombreux  du  projet  oo  loi,  j'ai  es- 
sayé de  les  combattre. 

J'ai  été  longtemps  iocertaîn  s'il  s'agissait  au- 
jourd'hui d'une  simple  loi  de  police,  ou  si  nous 
ne  discutions  pas  une  loi  pénale.  Je  trouvera  ré- 
cidive dans  Tarticle  3  ;  ce  mot  m'a  semblé  indi- 
quer une  loi  criminelle,  la  récidive  ne  pouvant 
8  appliquer  qu'âi  une  loi  pénale. 

Aon  embarras  n'a  pas  cessé,  je  tous  Tavoue; 
je  ne  conçois  pas  du  tout  quelles  seront  les  for- 
mes en  lesquelles  sera  poursuivi  l'accusé.  Je  ne 
devine  pas  comment  pourra  être  rédigé  l'acte 
d'accusation»  et  comment  on  arrivera  jusques  k 
VwTél,  Rentrons  dans  l'examen  de  l'arUcle. 

L'auteur  d*ua  journal  sera  poursuivi  par  le  mi- 
nistère public:  traduit  devant  la  cour  qui  doit 
le  juger  pour  le  mauvais  esprit  de  son  jonrnat. 
excepté  de  lui  demander  s'il  en  est  le  rédacteur, 
je  ne  vois  pas  quel  sera,  d'a^vdi  la  loi,  Tinierro- 
gatoire  que  l'on  pourra  sérieuaeoient  lui  faire  su- 
bir. 

On  devine  bien  les  questions  qu'il  pourra  faire 
aux  juges  ou  au  procureur  général  :  Ouel  est,  dira 
l'accusé,  quel  est  le  numéro  de  mon  journal  dans 
lequel  vous  trouvez  que  j'ai  voulu  porter  at- 
temte  h  la  paix  publique?  Aucune,  lui  répondra- 
t-on.  Mais,  répliquera- t-il,  quel  est  celui  de  mes 
articles  dans  lequel  j'ai  manqué  au  respect  dû  & 
la  religion  T  Nous  ne  pouvons  en  citer  un  seul. 
Enfin,  dira  toujours  l  accusé,  indiquez  un  pas- 
sage, une  ligne  où  j'aie  attaqué  l'autorité  royale. 
Nous  n'en  voyons  pas,  dira  toujours  l'accusateur  ; 
mais  il  ajoutera  :  la  tendance,  Fa^prit  de  vos 
feuilles,  tout  cela  est  coupable  dans  son  ensem- 
ble, quoique  nous  ne  puissions  citer  une  phrase, 
un  seul  mot  qui  soit  criminel. 

Et  s'il  eet  vrai  qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  pour- 
suite juste,  légale,  que  quand  la  justification  est 
admise,  les  accusations  motivées  sur  cet  article 
doivent  être  repoussées,  parce  qu'il  est  aussi  im- 
possible, aussi  dangereux  de  condamner  un  au- 
teur sur  des  choses  qu'il  n'aura  ni  dites  ni  expri- 
mées,  qu'il  est  impossible  à  cet  auteur  de  justi- 
fier Vesprit  de  sou  journal. 

Le  plus  grand  mal  sans  doute  de  cet  article 
est  de  pouvoir  «mener  à  des  jugements  injustes 
et  dictés  par  l'esprit  do  parti,  luis  un  inconvé- 
nient que  l'on  parait  ne  pas  avoir  prévu,  c'est 
de  faire  rentrer  dans  les  cours  cet  arbitraire  que 
l'on  cherche  et  que  l'on  est  presque  parvenu  à  en 
honnir.  Ne  doit-ou  pas  craindre  que  ces  mêmes 


(l)U  Jro«jf«iiriu  dooas  qu'us  aaslyit  do  dlieow* 
d«    la  marqiMs  de  Calellu, 


juges,  accoatuméfl  h  juger  au  criminel,  sans  être 
obligés  de  motiver  leurs  jugements,  souvent 
même  sans  pouvoir  s'en  rendre  raison,  ne  trans- 
portent, dans  les  juKcmenta  des  affaires  civiles, 
cette  manière  dont  il,s  prendront  l'habitude  dans 
les  causes  criminelles? 

Il  y  a  assez  longues  années  que  le  système  de 
l'Interprétation  s'était  introduit  dans  les  tribunaux 
français ,  chacun  croyait  pouvoir  peser,  interpré- 
ter les  expressions  d'un  acte,  ou  évaluer  les  mots, 
et  par  U,  la  pensée,  l'esprit  d'un  testateur  :  on 
avait  cru,  par  là,  pouvoir  approcher  ]^U8  sûre- 
ment de  l'extrême  justice  ;  mais  on  vtt  que  les 
juges  ne  swdent  bientôt  que  des  despotes  :  l  in- 
terprétation  fut  abandonnée,  et  ne  reparut  plus, 
pour  l'honneur  de  la  magistrature  française,  la 
fixité  des  patrimoines  et  la  toauquiUité  des  justi- 
ciables. 

Lors  de  la  discussion  de  I»  donière  loi, 
UU.  les  commissaires  du  Roi  nous  ont  dit  que 
l'on  désirait,  en  renvoyant  aux  cours  royales  le 
jugement  des  délits  de  la  prest«,  arriver  à  une 
Jurisprudence  fixe;  que  les  tribunaux  ponrraieot 
seuls  établir  cette  jurisprudence  invariable;  que 
la  mobilité  des  jurés  ne  pourrait  s'adopter  avec 
Gttte  immnabilité,  cette  nxité  dans  la  manière  de 
juger. 

n  faut,  vous  a-t«u  dit,  et  ceci  est  Irte-vrai, 
il  faut  que  quand  un  écrivain  prend  Is  plume,  il 
connaisse  les  lois  d'après  lesquelles  il  doit  être 
jugé  ;  mais  on  a  ajouté,  il  faut  qu'il  sache  aussi 
qtr elle  est  l'habitude  des  tribunaux,  eu  sorte  que 
cet  auteur  soit  instruit  d'avaoœ  à  quelle  pnue  il 
s'expose  en  écrivant,  et  il  ne  pourra  connaître  ce 
qu'il  doit  craindre,  que  lorsqu'une  jurisprudrace 
certaine  lui  aura  appris  les  dangers  auxqurisil 
va  s'exposer,  en  écrivant  avec  témérité. 

D'abord  on  pourrait  rendre  qu'il  devrait 
suffire  à  un  auteur  d'avoir  la  loi  sous  ses  yeux, 
et  qu'il  devrait  être  sûr  de  l'impunité,  eu  ne 
s'écartant  pas  des  dispositions  de  la  loi,  en  ne 
sortant  pas  des  limites  qu'elle  lui  prescrit.  Que 
lui  importe  la  jurisprudence?  c'est  dans  la  loi 
seule  qu'il  doit  trouver  les  raisons  d'être  absous, 
comme  ce  n'est  que  d'après  la  loi  qu'il  peut  être 
puni. 

Au  reste,  ce  que  Ton  appelle  la  jurisprudence 
est  bonne  pour  les  principes,  mais  je  ne  la  conçois 
pas  facilement  dans  la  matière  criminelle,  attendu 
qu'il  n'a  pent>étre  jamais  existé  deux  crimes 
exactement  semblables  sous  le  rapport  des  faits. 

Gomment  peut-on  se  flatter  d'avoir  une  juris- 
prudence T  (Aisod  on  jugera  r«ipnf  d'un  journal, 
vous  eures  une  suite  d'arrêts  vagues,  comme  les 
dispositions  de  la  loi  d'après  laquelle  ils  seront 
rendus:  ce  sera  une  série  de  jugements  souvent 
absurdes,  et  presque  toujours  injustes;  voilà  la 
jurisprudence  que  forcément  vous  légueres  à  nos 
neveux. 

Pouves-vous,  nous  crie-t-on  de  tons  les  côtés, 
pouvez-vous  redouter  les  cours  royales?  Non,  je 
les  respecte,  j'en  honore  les  membres,  au  moins 
en  grande  partie.  Ne  sonl-cepas  plutôt  les  rédac- 
teurs du  projet  de  loi  qui  seinblent  craindre  leurs 
jugements,  puisque,  au  lieu  de  faits  précis  à 
juger,  il  leur  offre  des  condamnations  à  prononcer, 
des  peines  à  appliquer  pour  des  délita  que 
rimagioalion  des  juges  sera  forcée  de  créer  f 

Les  mauvaises  lois  font  les  mauvais  juges,  et 
corrompent  les  magistrats  dans  leur  essrace; 
quelque  bonne  que  puisse  Atre  1»  nug^itrainre 
française,  quels  que  puissent  être  set  tuents,  sa 
coonaissanoe,  ses  mcsurs,  tout  cela  senit  bieulêt 
détruit  pur  l'exteutioa  de  quelques  loissembtables 
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à  celle  qoe  nona  diBcntons  dans  ce  moment; 
c'est  ponr  llionneur  de  notre  magiitrature  que 
j'insiflie  sur  l'amenilement  de  cet  articte. 

Ke  livrez  %nx  ju^es  que  de  vrais  coupables, 
et  j'appelle  de  vrais  coupables,  ceux  dont  les 
crimes  sontpositirs  et  sont  évidemment  prouvés; 
il  a  pas  d^tres  coupables  aux  yeux  des 
ma^strats. 

Ne  mettes  pas  les  cours  royales  à  même  de 
prononcer  des  jugements  criminels,  dans  lesquels 
il  n'y  aura  que  la  peine  qui  soit  évidente,  et  ot 
le  crime  n'est, ni  ne  peut  être  établi: ce  août 
ces  jagementa  qui  nniseut  k  la  considération 
des  cours. 

Nous  disons  souvent  entre  nous  :  Ce  journal  ne 
vaut  rien,  il  est  rédigé  dans  un  assez  mauvais 
esprit.  Oui,  Messieurs,  mais  nous  le  disons  dans 
nos  salons;  si  de  1&  il  fallait  monter  snr  un  siège 
jionr  paniT  le  rédacteur,  dont  aucun  article  ne 
ponrrait  ftire  inculpé,  vous  hésiteriez  d'abord,  et 
refuseriez  ensnile. 

Comme  lé^slateur,  Je  ne  comprends  paa  l'emploi 
de  l'expression  apnt  mis  dans  le  projet  de  loi  : 
mais  je  oe  comprendrai  rien  àl'état  de  juge,  forcé 
de  juger  d'après  cette  loi. 

Arrachons  pour  un  instant  ce  mot  esprit^ 
pour  le  transplanter  dans  toute  autre  loi  pénale, 
et  l'on  verra  ce  que  ce  serait  que  de  punir  Vesprit 
du  vol,  l'esprit  de  l'homicide. 

Dans  aucune  loi,  criminelle  surtout,  il  ne  faut 
employer  de  ces  expressions  judtciatlement 
insigDiHantes  ;  elles  effraient  les  justiciables,  elles 
effraient  même  les  juges  obligés  de  s'en  servir. 

Au  reste,  l'histoire  d'un  mot  en  explique  plus 
le  aena  qoe  la  valeur  n'en  est  souvent  indiquée 
par  le  mol  lui-même;  ce  mot  tiprity  ou  de 
tmdatiee  qui  en  est  la  traduction,  n'a  étéemployé 
qu'une  fois  dans  notre  législation,  en  1793,  dans 
la  loi  qui  a  mérité  le  nom  des  nupeet».  Vous 
conaalHea  les  suites  funestes  de  oe  mot,  et 
l'emploi  que  Von  es  flt  Je  ne  les  redirai  pas, 
pour  M  pu  remettre  sans  cesse  sous  vos  yenx  le 
lablean  oe  ces  horribles  bits  révolationnaires  ; 
faits  qne  ooos  détestons  tous  également,  et  dont 
nous  avons  été  tous  plus  ou  moins  les  victimes. 
Mais  enfla  l'essai  de  cette  expression  a  été  tel, 
que  je  le  croyais  pour  jamais  banni  de  notre  Gode. 
Getie  expression  ouvre  le  champ  le  plus  vaste  à 
rarbitraire  ;  bienptus,  c'estrarbitraire  toutentîer; 

ce  qui  est  vraiment  déplorable,  c'est  dans  la 
juitiee  qu'on  Tmlroduit.  L'arbitraire,  ou  la 
ùealté  de  rendre;  des  jugements  sans  motifs,  fut 
1on}tmn  odieuse  ;  elle  est  bien  plus  odieuse  ou 
dani^erease  à  une  épo'fue  où,  il  faut  le  dire,  il 
n'existe  q«e  trop  d'estwit  de  parti. 

Od  peot  faire  des  lois  plus  ou  moins  sévères, 
i(  se  rencontre  môme  de  ces  circonstances  péni- 
bles le  législateur  peut  être  poussé  jusques  à 
la  donlé;  mis  eelle-ei,  par  l'article  3,  est  hors 
de  toate  mesare  :  rile  est  tout  &  fait  en  dehors  de 
la  ciriJisatioa  actuelle,  elle  est  eu  opposition  avec 
les  principes  de  IVurope  entière.  Bn  effet,  de 
pfvmm  rimt  elle  compose  un  tout  :  un  aspn't, 
eîie  le  eravertit  en  corps,  et  ce  corps  est  un  corps 
de  déUl. 

Oa  a  aecosé  témérairement  d'anciens  corps  ju- 
dicnires  d'avoir  composé  une  preuve  de  plu- 
sieurs portions  séparées,  portions  dont  aucune 
D'orfrait  de  preuve  complète,  mais  au  moyen 
d'an  quart  de  preuve  pris  dans  une  déposition, 
d'DD  demi-quart  dans  une  autre,  et  ainsi  de  suite, 
OD  en  venait,  par  une  addition  de  ces  fraetions 
èporoes,  à  réunir  une  preuve  entière  :  des  indices 
tréft-emMtHoinbreaz,  pouvaient  ameoBr  bnn  plus 


amplement  informé;  &  une  condunnation,  jamais. 
Ce  système  mauvais,  si  tant  est  qu'il  ait  existé, 
le  projet  de  loi  l'établit  d'une  manière  positive, 
mais  bien  plus  dangereuse,  puisque  de  plusieurs 
quantités  négatives  elle  en  fait  une  quantité  po- 
sitive :  cette  combinaison  bizarre,  heureusement 
n'avait  jamais  été  admise  dans  la  matière  crimi- 
nelle; nous  est-il  réservé  de  l'introduira  daiu 
notre.  Gode  criminel  ?  Non,  Uessienrs,  je  ne  le 
puis  croire. 

Les  temps  sont  difficiles,  j'en  conviens;  eh 
bien  !  que  des  lois  fermes  soient  demandées, 
mais  que  l'on  n'augmente  j)aa  le  danger  par  des 
lois  vagues,  qui  peuvent  irriter  sans  contenir  : 
les  lois  que  l'on  appelle  de  circonstance,  ont  toït- 
jours  mal  réusai.  Je  neveux  point  citer  les  noms, 
de  peur  d'être  accusé  de  vouloir  mener  à  de  mau- 
vaises applications  ;  je  n'en  ai  ^  la  pensée, 
mats  soyez  assurés  qu'il  n'a  jamais  existé  de  tri- 
bunaux ponr  lesquels  ou  ail  tait  de  loi  pénale 
dont  l'arbitraire  et  la  dureté  soient  au-dessus  de 
la  disposition  de  l'article  8  du  projet  de  loi 
aussi  je  conclus  au  nijet  de  cet  arùcle. 

(La  Gbambre  ordonne  l'impressiondu  discoara 
de  H.  le  marquis  deCatellan.) 

H.  le  comte  Desèie  (1).  Messieurs,  c'est 
encore  ici  une  matière  épuisée  par  tes  discussions 
si  nombreuses,  si  prolongées  et  si  approfondies 
de  l'autre  Chambre,  que  celle  de  la  répression  des 
journaux.  Hais  quand  il  s'agit  de  salut  public, 
peut-on  dire  que  la  matière  soit  épuisabie?  et, 
en  ce  genre,  tout  homme  n'est-il  pas  soldat  dès 
qu'il  est  question  de  venir  an  secours  de  la  so- 
ciété menacée,  et  de  préserver  son  pays  des  mal- 
heurs qui  peuvent  l'attelndref  Je  parle  de  salut 
public.  Messieurs,  parce  que  des  journaux  qu'on 
lit  tous  les  jours  d'une  extrémité  du  royaume  h 
l'autre,  et  qui  pénétrent  dans  tontes  les  classes  de 
la  société,  même  les  plus  inférieures,  peuvent  y 
exercer  en  e^t  les  plus  grands  ravages,  et  que 
dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  il  est 

firécisément  question  d'empêcher  ou  de  prévenir 
es  ravages  qui  porteraient  le  bouleversement 
dans  la  société.  Je  sais  bien.  Messieurs,  que  tout 
le  monde  n'envisage  pas  le  salut  public  sous  le 
même  rapport  que  moi,  et  ne  l'attache  pas  aux 
mêmes  objets.  Par  exemple,  dans  mon  opinion  à 
moi,  de  mauvaises  doctrines  politiques  doivent 
être  réprimées  par  des  peines  même  sévères, 
parce  qu'elles  sont  de  nature  à  ébranler  tes  fon- 
dements de  l'ordre  social  et  qu'elles  pourraient 
finir  par  le  renverser.  Cependant,  Messieurs,  vous 
avez  entendu  des  hommes  pleins  de  talent  vous 
dire  6  cette  tribune,  h  l'occasion  de  la  loi  sur  les 
délits  de  la  presse  que  vous  venez  d'adopter, 
c  qu'ils  rebonnalssaieut  que  duis  des  écrits  po- 
litiques déjà  publiés  il  y  avait  beaucoup  de  maxi- 
mes qui  n'étaient  exemptes  ni  d'erreurs,  ni  de 
danger»^  mais  qu'il  &1lait  nécessairement  sup- 
porter cette  contradiction,  s'en  féliciter  môme, 
et  songer  que  ce  n'était  pas  avec  dos  pénalités 
qu'on  protégeait  effiracemenl  les  bonnes  doctri- 
nes, ou  qu'on  combattait  les  mauv^sss,  mais 

avec  des  raisonnements  » 

Je  demande,  Messieurs,  de  bonne  foi,  si  avec 
des  systèmes  semblables  il  serait  possible  d» 
gouverner  une  nation  au  milieu  de  laquelle  on 
jetterait  sans  cesse  des  ferments  de  troubles,  et 
dont  les  cbetï,  quelle  que  pAt  être  leur  vigilance, 


(1)  La  Jfofiffeur  ne  donne  qu'une  analyM  dn  dii- 
ioars  dt  M.  le  comte  Desè».  ^  i 
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se  trouTeraientdanfl  rirapnissance  abiolaede  ré- 

£ rimer  les  eCforls  qu'on  ferait  pour  les  esciter. 
es  ralBoanemeDts  :  non,  Hessieurs,  ce  D'est  pas 
Binai  qu'on  conduit  les  hommes;  des  raisonne- 
ments ne  snfDseDt  pas  pour  les  détromper,  et 
encore  moinsponr  les  Taincre  :  l'espritde  parti  ne 
se  rend  jamais.  On  ne  convertit  pas  les  {tassions; 
elles  ne  cherchent  pas  même  a  s'éclairer  :  ce 
sont  elles  qui  ne  supportent  pas  même  la  con- 
tradiction ;  elles  ne  lisent  pas  ce  qu'on  leur  op- 
pose, ou  elles  liraient  inutilement.  Biles  appar- 
tiennent à  des  esprits  aveugles  ou  k  des  cœurs 
corrompus,  et  dont  souvent  la  corruption  ne 
comporte  pas  de  remède  ;  elles  connaissent  bien 
elles-mêmes  le  vice  de  leurs  opinions,  et  c'est  à 
cause  de  ce  vice  qu'elles  les  défendent;  et  elles 
les  défendent  dans  le  désir  de  nuire,  dans  le  pro- 
jet d'Étendre  partout  leur  funeste  iafloencej  et 
avec  la  résolution  de  ne  céder  à  aucune  lumière 
ni  aucun  obstacle.  Que  gagnerait-ou  donc  4  rai- 
Bonner  avec  elles  ?  Ce  qu'elles  veulent,  c'est  la 
discorde,  c'est  la  sédition,  c'est  la  révolte,  c'est 
la  ruine  delà  société  actuelle,  pour  en  composer 
ensuite  une  autre  à  leur  guise  ;  et  ne  vous  y 
trompez  pas,  Messieurs,  ce  sont  là  aussi  les  effets 
inévitables  qu'elles  produiraient  si  elles  n'étaient 
pas  réprimées.  Ce  n  est  donc  |)aa  avec  des  livres 
qu'on  peut  espérer  de  les  contenir  ;  les  livres  ne 
nous  manquent  pas.  Nous  en  avons  uoe  multi- 
tude qui  professent  les  bonnes  doctrines,  nos  bi- 
bliothèques en  sont  remplies.  Le  siècle  seul  de 
Louis  XIV.  ce  siècle  si  magnitique  eu  talents,  si 
éclatant  de  lumières,  ce  siècle  qui  a  presque 
marqué  les  bornes  de  tons  les  genres  delà  litté- 
rature française,  et  dont  tontes  les  productions 
sont  devenues  non-seulement  nos  richesses,  mais 
nos  modèles,  a  enfanté  uu  grand  nombre  d'écri- 
vains qui  tous  n'ont  cessé  de  proclamer  ou  de 
défendre  les  meilleurs  principes,  comme  leur 
gloire  ft  eux-mêmes.  Hais  ce  n'est  pas  dans  leurs 
immortels  onvrases  que  tes  passions  vont  cher- 
cher les  leurs-,  elles  craindraient  d'y  trouver  leur 
condamnation  :  elles  les  ignorent  ou  les  évitent; 
et  en  voulez-vous,  Messieurs,  un  exemple  bien 
frappant  parmi  tant  d'autresque  je  pourrais  citer? 
Certes,  c'est  une  doctrine  bien  dangereuse  et  bien 
coupable  dans  une  monarcbleancienne,  tutétaire, 
paternelle,  comme  la  nôtre,  que  celle  de  la  sou- 
veraineté du  peuple;  vous  vous  rappelez  encore 
ces  temps  de  désastre,  où  le  principe  de  cette 
prétendue  souveraineté  était  non-seulement  en- 
seigné, mais  mis  en  a<^ion  ;  vous  saves  dans  quels 
abîmes  ce  fatal  principe  nous  a  précipités  ;  vous 
pressentez  comme  moi  jusqu'où  il  pourrait  nous 
mener  encore.  Cependant  ce  même  principe  a  été 
renouvelé  de  nos  jours;  il  a  été  renouvelé  dans 
ces  derniers  temps  ;  il  est  soutenu  dans  des  écrits 
plus  ou  moins  ooscurs;  et  soutenu  comme  une 
maxime.  On  le  trouve  dans  des  brochures,  dans 
des  pamphlets,  et  jusque  dans  des  journaux  ;  des 
écrivains  audacieux  s'en  font  même  uoe  espèce 
de  dogme  pour  leur  république  idéale...  Kh  bien! 
Messieurs,  Bossuet,  dans  une  admirable  hiutoire 
des  variatioQs.a  foudroyéce prétendu  dogme,  cette 
hérésie  politique,  avec  la  plus  haute  et  la  plus 
invincible  éloquence.  Il  a  écrit  sur  cette  question 
une  soixantaine  de  pages  qui  sont  un  des  prodi- 

ges  de  son  rare  talent,  de  la  profondeur  de  sa 
wjique,  et  de  cette  énergie  éclatante  de  style  dont 
lui  seul  a  le  secret,  et  qu'il  a  emporté  avec 
lui  (I).  Nais  ces  pages  si  éloquentes  de  Bossuet 

(I)  (ïnqwimt  avcrtiMeniMt  au  1«b  lettres  de  Ju- 


ne  sont  lias  lues  par  ces  maih^ireui  écrivaius 
qu'égarent  leur  perversité  et  leur  ignorance;  et 
cette  même  doctrine  que  Bossuet  a  réfutée  avec 
tant  de  force,  sans  qu^on  lui  ait  jamais  opposé 
aucune  réponse,  et  qu'il  a  aoéûitie»  reparaît 
encore. 

Ce  n'est  donc  pas.  Messieurs,  comme  je  vous 
le  disais  tout  à  l'neure,  avec  des  livres  seulement 

3u'on  peut  se  flatter  d'arrêter  le  débordement 
es  mauvaises  doctrines,  c*est  arec  des  lois  ;  U 
faut  des  lois  même  bévères,  pour  que  rapplicalioo 
en  soit  moins  fréquente,  les  lois  sont  un  freia 
nécessaire  contre  les  écarts  ou  les  passions  des 
hommes  réunis  en  société  ;  il  n'y  a  même  que  ce 
frein  qui  puisse  les  contenir  on  les  réprimer  ;  ce 
frein  au  reste  n*a  rien  d'alarmant  pour  les  hom- 
mes de  bien,  pour  ceux  oui  aiment  leurs  devoirs, 
leur  prince,  leur  patrie,  leur  pays,  la  forme  du 
gouvernement  sous  laquelle  ils  ont  le  bonheur 
de  vivre.  Ceux-là  ne  sont  point  l'objet  de  ooa  lois 
pénales,  leure  dispositions  ne  les  regardent  pas: 
ils  n'ont  pas  à  redouter  leurs  menaces;  mais  il 
faut  que  les  hommes  méchants  ou  pervers  lus 
redoutent  ;  il  faut  mettre  la  société  eu  garde  contre 
leurs  principes,  il  faut  empêcher  ou  elle  ne  soit 
victime  de  leurs  inteotions  et  de  leurs  e^orts, 
car  tout  l'art  de  gouverner,  comme  l'a  dit  ua  de 
nos  plus  grands  poètes  trafiques,  qui  était  en 
même  temps  un  grand  pubUciste ,  c'est  de  : 

■  Remplir  les  bons  d'amour,  et  les  méchants 
d'effrol  * 

On  vous  a  dit  encore  à  cette  tribune  que  >  le 
droit  de  penser,  le  droit  de  communiquer  ses 
pensées,  le  droit  d'appliquer  à  cette  communi- 
cation les  divers  instruments  que  notre  iotelli- 

fence  pouvait  nous  tournir,  étaient  autant  de 
ons  que  nous  tenions  de  Dira  même,  qoî  nous 
avait  créés  pour  vivre  en  société  >,  ^  on  a  eu 
raison.  Je  sou  bien  loin  de  contester  des  T^tés 
aussi  positives,  mais  Dieu  ne  veut  ma  non  plus 
que  l'oomme  abuse  des  dons  qu'il  lui  fait;  pré- 
cisément parce  qu'il  l'a  créé  pour  vivre  en  fiociété, 
il  ne  veut  pas  qu'il  emploie  son  intelligence  pour 
nuire  à  cette  société  dont  il  fait  |urtie;  il  ne 
veut  pas  que  cette  intelligence  qu'il  lui  a  accordée 
comme  un  instrument  de  perfectionnement  ou  de 
conservation,  il  la  change  lui-même  eu  un  in- 
strument de  ruine;  il  n'y  a  point  d'ailleurs  de 
droit  absolu  ;  tout  a  ses  limites,  dans  la  raison 
comme  dans  la  nature,  le  droit  de  communiquer' 
ses  pensées  comme  tous  les  antres.  Ce  droit  aut 
foml  n'est  pas  contesté,  il  ne  peut  pas  l'être;  il 
est  garanti  par  la  Charte  immcHlelle  que  le  mo- 
narque nous  a  donnée  :  on  ne  peut  disputer  que 
sur  son  exercice  -.cet  exercice  a  des  bornes  naUi- 
relles  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  ftanchir  et, 
c'est  pour  le  renfermer  dans  ces  bornes,  posées 
par  la  raison  elle-même,  que  les  lois  répressives 
sont  établies.  Vous  voules  tons.  Messieurs,  la 
litwrté  de  la  presse,  même  périodique;  mais  vous 
voules  cette  liberté  innoceote,  vous  ne  la  voulez 
pas  avec  ses  abus,  parce  qu'alors  elle  sra^it  cou- 
pable. Ces  abus  cependant  peuvent  exister,  iU 
sont  possibles;  les  journaux,  dégagés  aujourd  hui 
de  toute  censure  preventive,  puisqu'il  paratt  qu'on., 
est  d'accord  pour  la  rejeter,  peuvent  s'abaDdouner 
à  la  licence  la  plus  errrénée;  ils  peuvent  se  per- 
mettre les  doctrines  les  plus  séditieuses  ;  ils  peu- 
vent, à  force  d'audace,  occasionner  des  troubles 
funestes  à  la  société;  vous  ne  voulez  pas.  Mes- 
sieurs, cette  licence,  ces  doctrioes,  ces  troubles; 
Tons  en  voyes  tout  le  danger,  et  ce  danger  s^- 
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CTotl  encoreàTos  yenx  quand  tous  refléchissez  k 
la  quantité  énorme  de  ces  feaillesqni  s'impriment 
toas  les  jours,  à  la  multitude  de  leurs  lecteurs,  à 
rimmensîté  des  pay8.  même  étrangers,  qu'elfes 
parcourent,  à  la  rapidité  de  leur  mouvemeot;  ce 
danger  alors  effraie  :  tous  désirez  qu'on  y  remé- 
die ;  TOUS  consentez  donc  que,  dans  rimpossibilité 
où  on  est  de  le  prévenir,  on  tous  en  délivre  par 
nne  loi,  car.  sana  cette  loi,  il  n'existerait  pas  pour 
le  gooTemement  de  moyen  de  vous  procurer 
cette  sécurité. 

On  ne  dispute  pas,  à  la  vérité,  snr  la  nécessité 
de  cette  loi;  oa  convient,  en  général,  qu'il  faut 
panir  on  joomal  coupable  ;  on  ne  voudrait  pas 
attribuer  a  la  pfesse  périodique  le  privil^e  d'une 
liberté  qni  n'aurait  aucune  mesure,  lorsque  la 
presse  qui  n'est  pas  périodique  n'eù  jouit  pas  : 
en  sent  que  ce  serait  là  un  droit  révoltant;  seu- 
lement on  voudrait  que  des  journaux  puissent 
slmprimer  comme  s*impriment  les  livres,  sans 
l'autorisation  préalable  qu'exige  le  projet  de  loi  : 
on  prétend  même  que  la  Charte  le  suppose  ainsi  ; 
mais  c'est  là.  Messieurs,  une  erreur  extrêmement 
^rave.  Oa  a  dé[h  remarqué,  avant  moi,  qu'il  y 
avait  entre  les  livres  et  les  journaux  une  diffé- 
rence tellement  énorme,  qu'elle  n'admettait  pas 
la  moindre  comparaison.  La  Charte  accorde  bien 
sus  donte  à  diaqne  Français  le  droit  de  publier 
ses  opînîODs  paracnliéres,  mais  elle  ne  Taocorde 
qu'aux  indlTidns,  et  encore  à  la  charge  de  la 
respouM^lé  l^ale,  à  laquelle  ces  individus  se 
soumettent  dans  le  cas  où  ils  abuseraient  de  son 
exercice.  Un  homme  qui  a  du  talent,  qui  a  des 
idées,  qui  sent  le  besoin  de  répandre  ses  idées, 
qui  Tcnl  tniter  un  sujet  qu'il  regarde  comme 
importait,  inù  croît  pouvoir  éclairer  la  société, 
désire  ptibuer,  sans  aucune  forme  prélimi- 
naire, sans  ancone  géne,  sans  aucune  entrave,  le 
travail  auquel  il  s'est  livré;  la  loi  lui  en  donne 
le  pouvoir,  elle  se  confie  k  lui,  elle  ne  lui  impose 
aucune  espèce  d'obligation,  elle  ne  lui  demande 
pas  de  compte,  elle  attend  seulement  le  moment 
où  sont  travail  sera  publié  pour  juger  ce  qu'il 
aura  écrïL  Dans  un  iournal,au  contraire,  il  ne 
•"afdt  pas  d'un  individu,  il  s'agit  d'une  collection 
dlîoœnies  qni  se  réunissent  pour  y  travailler.  Un 
iodivido  ne  pourrait  pas  se  chaisier  seul  d'une 
pareille  t&cbe;  elle  serait  au-dessus  de  ses  forces, 
il  en  &uit  plusieurs;  un  journal  est  donc  une 
eotrefvise;  c^est  nne  entremise  qui  se  fait  avec 
(les  bomines  même  inconnus^  et  qui  se  cachent 
poor  ne  IniMer  voir  que  celui  qui  est  à  la  tête  de 
celle  entreprise  et  qui  la  dirige  ;  c'est  une  entre, 
prise  même  qui  ne  se  forme  que  dans  le  projet 
de  ta  readre  utile  pour  ses  auteurs,  sous  les  rap- 
ports seolement  pécuniaires;  c'est  une  vraie  spé- 
culation, c'est  une  spéculation  commerciale^  c'est 
sue  spéculation  qni  se  renouvelle  tous  Iw  jours, 
H  qui  n*a  pas  d'ailleurs  le  même  objet  que  les 
ouvrages  ordinaires, celui  de  traiter  unsujet  dont 
la  discusHioo  puisse  être  utile  à  la  société,  aux 
ItKtres,  à  l'esprit  public,  aux  connaissances  hu- 
maines ;  son  ot^et  à  elle  est  de  rendre  compte  de 
ce  qui  se  passe  continuellement  duis  la  société, 
des  événements  qni  j  arrivent,  des  nonvelles  qui 
y  drcaleol.  des  bruits  qni  s'y  répaiulent,des  dus- 
ses mmeurs  mtaie  donl  en  s'entretient,  de  ce  qui 
se  pusse  aussi  à  l'étranger,  des  mouvements 
potiiiqoes,  des  projets  plus  ou  moins  fondés  qu'on 
attribue  aux  différents  gouvernements  de  l'Eu- 
rope, des  circonstances  relatives  aux  puissances 
qui  les  r^dssent,  et  qu'on  retrace  ou  qu'on  sap' 
pose  :  ennn  des  dissertations  même  quelquefois 
sur  des  matières  qu'il  est  dangereux  de  discuter. 


et  qui  peuvent  inquiéter  l'ordre  public  ou  com- 
promettre la  tranquillité  générale;  or,bien  certai- 
nement, Messieurs,  ce  droit-là  n'a  été  accordé  à 
personne  par  la  Charte,  il  n'est  pas  renfermé  dans 
l'article  8;  son  auguste  auteur  s'en  serait  bien 
gardé;  fl  n'aurait  pas  donné  cette  espèce  de  lati- 
tude à  une  faculté  qui,  par  la  nature  de  son  exer- 
cice, pouvait  étendre  ses  ravages  jusque  dans  le 
peuple,  et  exposer  la  société  aux  plus  grands 
périls.  11  était  trop  sage,  il  avait  trop  de  pré- 
voyance pour  ne  pas  juger  d'avance  les  résultats 
d'une  concession  de  ce  genre;  il  ne  pouvait  donc 
pas  avoir  l'intention  de  la  faire.  U  n'y  a  point 
d'exemple  même  qu'aucune  entreprise  indus- 
trielle, faite  pour  avoir  des  rapports  avec  le  pu- 
blic ou  exercer  de  l'influence  sur  l'opinion,  se 
soit  établie  sans  son  autorité.  Les  th&tres,  les 
académies,  les  sociétés  commerciales,  les  sociétés 
politiques,  tout  est  soumis  k  Ha  sagesse  et  à  son 
pouvoir.  C'est  lui  qui  les  fonde,  qui  en  règle  le 
nombre,  qui  en  détermine  les  conaitions,  qui  en 
fixe  la  durée,  ou  qui  les  supprime  à  sa  volonté; 
il  est  en  ce  genre  le  seul  juge  des  besoins  publics, 
comme  du  moment  où  ces  besoins  peuvent  ces- 
ser,^ et  de  celui  où  les  établissements  dont  ils 
avaient  été  l'occasion  peuvent  devenir  dangereux. 
Le  Moniteur  est  plein  de  ses  ordonnances.  11  n'y 
a  ptrànt  dUUeurs,  Messieurs,  de  profession  qui 
doive  des  garanties  à  la  société,  toutes  lui  en 
donnent;  les  professions  même  les  plus  Iiono- 
rables,  les  plus  utiles,  les  plus  élevées,  n'en  sont 
pas  exemptes.  Pourquoi  donc  les  journalistes 
seraient-ils  les  seuls  qui  n'en  donneraient  pasT 
Bt  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  ce  soit  pour 
augmenter  le  pouvoir  du  Roi,  ni  même  pour  v 
rendre  hommage,  qu'on  a  placé  cette  autonsation 
dans  ses  mains:  c'est  dans  l'intérêt  seul  de  la  so- 
ciété, c'est  pour  préserver  la  société  des  dangers 
qu'elle  pouvait  courir,  c'est  pour  la  garantie  de 
1  ordre  public  dont  la  protection  est  spéciale- 
ment contiée  au  prince,  et  dont  elle  est  le  pre- 
mier devoir,  que  cette  autorisation  a  étô  exigée. 
C'est  aussi  comme  auxiliaire  de  l'article  3  du  pro- 
jet de  loi,  c'est  pour  concourir,  comme  vous  1  ont 
dit  les  ministres,  avec  la  suspension  ou  la  sup- 
pression qui  pourraient  être  prononcées  de  quel- 
que journal,  en  conséquence  de  cet  article,  et 
pour  empêcher  que  ces  journaux  suspendus  on 
supprimes,  ne  reparussent  sous  quelque  autre 
titre  ou  quelque  autre  forme,  qu'on  y  a  en  re- 
cours ;  et  au  surplus,  ce  n'est  pas,  Uesneurs»  une 
disposition  qui  doive  surprendre,  ce  n'est  pas 
une  disposition  nouvelle  ;  elle  a  été  reconnue  au 
contraire  comme  si  sage,  comme  si  importante, 
comme  si  nécessaire,  qu'elle  est  entrée  dans 
toutes  nos  lois.  La  loi  du  31  octobre  1814,  et 
celle  du  28  février  1817,  entre  autres,  l'avaient 
établie  ;  on  s'en  était  écarté  un  moment  dans 
celle  du  9  juin  1819.  on  y  avait  suppléé  par  des 
précautions  qu'on  avait  regardées  comme  suffl- 
santes  ;  on  avait  ordonné  des  déclarations,  des 
cautionnements,  des  nominations  d'éditeurs,  des 
responsabilités  ;  mais  on  s'aperf^t  bientôt  qu'au- 
cune de  ces  formalités  ne  pouvait  remplacer  l'au- 
torisation, et  il  làllut  y  revenir  par  force  dans  la 
loi  du  31  mars  1820;  on  l'a  consacrée  aussi  de 
nouveau  dans  celle  du  26  juillet  t^l,  et  ce  n'est 

S[u'îi  la  suite  de  tous  ces  exemples,  qui  sont  bien 
aits  pour  nous  éclairer,  qu'on  la  reproduit  dans 
ce  moment-ci.  On  ne  peut  donc  pas  se  refuser  à 
une  disposition  aussi  nécessaire,  et  vous-mêmes. 
Messieurs,  par  votre  zèle  pour  la  paix  publique, 
et  par  crainte  de  la  voir  troubler,  vous  vous  croi- 
riez obligés  de  demander,  en  forme  d'amende- 
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ment,  son  introductioD  dans  le  projet  df  loi.  si  le 
gouTeraement  n'avait  pas  eu  la  sagesse  de  l'y 
placer. 

Ge  n'est  donc  pas  sur  cet  objet,  Heisieurs,  que 
pourraient  porter  vos  déflaacea'oa  vos  inquié- 

tudes. 

En  aurièK-TOUs  sur  la  nature  des  précautions 

aui  sont  prises  par  le  troiilôme  article  du  projet 
e  loi,  reletiveinent  à  la  répression  des  lour- 
naux  qui  pourraient  être  reconnus  coupablei  t 
mais  j'ose  dire  que  âeâ  inquidtudes  ne  seraient 
pas  fondées. 

Prenez  sarde  d'abord,  je  tous  prie,  à  oe  qu'il 
fallait  rechercber,  et  ce  qu'il  fallait  punir. 

Je  sais  tout  ce  qu'on  a  dit  sur  Le  mot  tendance, 
qui  était  prtmitiTement  dans  le  projet  de  loi,  et 
qu'après  des  discussions  aussi  extraordinaires 
que  fatiguantes,  on  a  eu  dans  l'antre  Gbambre  la 
condescendance  de  supprimer. 

Je  sais  aussi  tout  ce  qu'on  a  dit  sur  le  mot  m- 
prit,  qui  est  resté  dans  la  disposition  qui  tous 
est  soumise,  et  il  n'y  a  rien  là  qui  m'ait  étoUité  ; 
il  est  si  facile  de  tourmenter  le  sens  de  la  dispo- 
sition d'une  loi.  d'en  attaquer  la  rédaction  par 
des  sophismea,  de  disputer  sur  les  mots  qui  s^r- 
Tent  à  exprimer  cette  rédaction  ;  notre  langue 
est  si  déliée,  si  fine,  si  subtile*  elle  se  prête  avec 
tant  de  souplesse  à  toutes  lés  arguties,  que  ce 
n'est  pas  un  graud  avantage  que  de  parvenir  à 
dénaturer  avec  des  raisonnemenis  captieux  on 
des  inductions  forcées,  comme  on  l'a  fait  bier  h 
cette  tribune,  les  intentions  léft  plus  simples.  Hais 
de  bonne  foi  je  tous  demande,  Messieurs,  si  lors- 

3 ne  les  rédacteurs  de  l'article  S  ont  dit.  l'esprit 
'un  journal  ritulUmt  d'une  «uccMn'on  «tarticlei, 
tous  n'entendei  pas  parbitement  ce  que  cette 
disposition  de  l'article  a  voulu  exprimer;  si 
TOUS  l'entendez,  comme  11  est  impossiole  d'avoir 
à  cet  égard  le  moindre  doute,  la  disposition  est 
justiHée.  Car,  ce  que  vous  entendes,  les  magid- 
trats  qui  en  seront  les  juges,  l'entendront  aussi  ; 
les  magistrats  verront  bien  si  plusieurs  articles 
d'un  journal  sont  succesalvemeut  dirigés  dans  le 
même  sens,  s'ils  portent  sur  les  mêmes  choses, 
s'ils  renferment  les  mêmes  vues,  s'ils  tendent 
tous  à  fiiire  naître  les  mêmes  soupçons,  ou  k  in- 
spirer les  mêmes  alarmes  sur  des  objets  graves  : 
tout  homme  dont  la  raison  est  un  peu  exercée 
comprendra  ficilement  ce  que  les  expressions 
qu'où  aura  employées  dans  ces  articles,  et  qu'il 
aura  sous  les  yeUx  peuvent  signifier  ;  il  entendra 
leur  langage  comme  il  entendrait  un  tangage 
plus  direct, plus  formel,  plus posilif,  etsansavoir 
besoin  d'futerprétation  ou  de  commentaire;  il 
sera  frappé  des  conséquences  qu'il  Jugera  dans 
son  opinion  de  voir  résulter  des  dlfféreots  arti- 
cles insérés  par  le  Jouraaiiste  dans  sa  feuille,  et 
tendant  tous  au  même  but,  et  il  se  décidera 
d'après  l'impression  qu'il  en  aura  éprouvée. 

Bt  remarquer.  Messieurs,  que  dans  la  néces- 
sité d'être  toujours  juste,  qu  il  faut  bien  recon- 
naître et  même  protéger,  il  ne  sera  cependant  pas 
question  dans  cette  matière  d'être  trop  rigoureu- 
sement difScile;  car,  songez  bien  quePespèce 
des  articles  dont  le  projet  de  loi  recommande  la 
-recherche,  et  prononce  la  punition,  sont  du  nom- 
bre de  ceux  qui  exigent  de  la  iKirt  du  gouverne- 
ment, je  ne  dis  pas  seulement  de  la  protection, 
et  une  protection  spéciale,  mais  la  surveillance 
la  plus  immédiate,  et  en  même  temps  la  plus 
assidue  ;  il  B*^t  en  effet  d'articles  qui,  saos  être 
les  mêmes  que  ceux  qui  auraient  pu  être  déjà 
punis  des  peines  de  la  loi  de  la  presse,  pour 
fours  outrages  on  leun  insuites  contre  des  objets 


respectables,  seraient  cependant  de  nature  &po^ 
1er  atteinte  à  la  paix  publique,  au  respect  iù,  a  la 
religion  de  l'Blat,  ou  aux  autres  religions 
ment  reconnues  en  France,  à  l'aiiLorilÔ  du  Roi,  à 
la  stabilité  des  institutions  constilutiounelleB,  i 
l'inviolabilité  dca  hlea»  nationaux,  et  ^  la  tran* 
quille  possession  de  ces  biens,  c'est^direàtoul 
ce  qu'on  doit  te  plus  respecter:  et  le  plus  malot»- 
nir.  On  a  fait  semblant.  Messieurs,  de  ne  pu 
comprendre  les  mots,  dénature  à  pmter  «Jleinte; 
on  a  cherché  &  mettre  de  la  différence  entre  une 
atteinte  TéritablemenI  portée^  et  un  trtiole  srale- 
ment  de  matière  à  porter  attente;  on  a  prétends 
qu'un  pareil  article  n'était  pas  un  délit  réel  ;  nuis 
cenesontlft,  comme  je  tous  le  disais  tout  âTOeure, 
que  des  arguties  que  la  raison  toute  seule  pros- 
crit, et  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  réfutées.  Et 
que  dsTleudrions'nous,  Messienra,  si  les  jouroa- 
Ilstes  pouvaient  se  permettre  les  articles  définii 
par  le  projet  de  loi,  et  qu'ils  ne  fussent  pas  ré- 
primés? Que  deviendrait  la  société  dont  l'exis- 
tence serait  ainsi  perpétuellement  menacée  T  Que 
deviendrait  l'ordre  public  qui  se  trouverait  ainai 
exposé  à  être  perpétuellement  compromis? 

fit  qu'on  ne  dise  pas  que  l'insulte  grossière, 
que  l'outrage  formel  que  les  joumatistes  pour- 
raient insérer  dans  leurs  fboïlles  contre  des 
objets  sacrés  ou  augustes,  seraient  panis  des 
peines  que  prononce  la  loi  de  la  presse  contre  les 
eoriti  ordinaires»  et  que  ce  gmre  de  r^ressioo 
pourrait  suffire  ;  sans  doute.  lesjoumaux  serateat 
ponts  dans  oe  cas-Ift,  et  Us  seraient  ponia  des 
peines  particulières  prononcées  par  la  loi  sur  les 
délits  de  la  presse  ;  mais  ce  n'est  pas  li  seole- 
ment  ce  qu'on  a  TOttln  ;  on  a  eu  une  bien  plus 
haute  pensée,  on  a  voulu  punir  auesii  par  aa 
autre  genre  de  peines,  les  insinuations  odieoseï 
et  frappantes,  pour  tout  le  monde,  par  lesquelles 
les  journaux  se  seraient  permis,  dans  une  suita 
d'articles,  de  porter  atteinte  au  respect  dft  sox 
objets  qui  en  sont  les  plus  dignes  ;  et  od  t'a 
voulu  précisément  par  leur  caractère  même  de 
journaux,  parce  que,  à  la  difrôrencé  des  écrits  o^ 
dinaires,  les  journaux  paraissent  tous  les  jours; 
parce  que  tous  les  joursiU  s'adressent  aux  mémea 
personnes,  parce  qu'ils  leur  parlent  tous  les  jours 
le  même  langage,  qu'ils  renouvellent  tous  les 
jours  en  eux  la  même  impression,  qu'ils  s'insi- 
nuent dans  leur  esprit,  qu'ils  y  pénètrent,  qu'en 
même  temps  ils  descendent  Jusque  dans  les 
classes  les  plus  inférieures  mêmes  du  peuple , 
qu'ils  y  font  pénétrer  aussi  la  corruption,  et  qu'ils 
sont  par  conséquent  infiniment  pins  dangca«ux 
que  les  autres  écrits,  et  exercent  bien  plue  de  ra- 
vages. Certes,  Hesslenrs,  je  ne  vois  pas  ce  qu'on 
pourrait  trouver  ft  bl&mer  dans  une  disposition 
de  ce  genre  ;  il  me  semble  à  mol  qu'il  ne  peut 
pas  y  en  avoir  de  plus  sage,  et  je  serai  même 
tenté  de  dire  de  plus  nécessaire;  car  au  milieu 
de  nos  opinions  opposées,  de  nos  discordes,  de 
notre  irritation,  de  noire  esprit  de  parti,  les  dé- 
lits particuliers  que  cette  dispositloo  a  voulu  at- 
telodre  seraient  véritablement,  sans  elle  et  sans 
les  peines  qu'elle  prononce,  les  délita  les  plut 
fréquents  et  les  plus  faciles. 

Je  parle  des  peines,  Messieurs,  et  Ici  il  fftnl 
convenir  que  c'est  avec  un  grand  esprit  de  joe* 
tice.  et  même  une  grande  mouération,  que  le  pro- 
jet de  loi  les  détermine  et  les  gradue. 

Un  ionrual  estdéclarécottpable:  le  délit  qu'il  s 
commM  est  un  délit  grave  ;  ce  délit  peut  porter 
atteitiie  à  la  paix  pnblique,  au  respect  dû  à  la  r^ 
ligion.àl'autorité  du  Roi,et  aux  autres  objets  qoe 
la  loi  désigne,  et oependantlejoumBliatea'eBtpaai. 
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pour  H  pniniëre  fols,  que  d'une  sustieusion  de 
son  journal,  qui  ne  peut  excéder  un  mois,  et  qui 
par  conséquent  peut,  suivant  les  circonstailces  qui 
entreront  dans  Tappréciation  du  délit,  n'être 
eeufemenl  que  de  quelques  jours. 

Si  le  mètue  journaliste,  frappé  une  fois  par  la 
loi,  se  permet  encore  un  délit  semblable,  la  sus- 
pension qui  sera  prononcée  alors  de  sa  feuille  ne 
pourra  pas  excéder  trois  mois,  et  pourra  par 
conséquent  encore  ne  pas  les  atteindre. 

BnQo.  après  ces  deux  suspensions  prononcées, 
ft  en  cas  de  nouvelle  récidive  du  même  délit  de 
la  part  du  jouroariste,  la  suppression  de  sa  feuille 
pourra  être  déflnitivenienl  prononcée. 

On  s*est  beaucoup  récrié,  Messieurs,  contre  cette 
dernière  disposition;  on  y  a  vu  une  peine  atroce, 
on  y  a  TU  une  conflscalion,  on  y  a  tu  le  sacrittce 
d'une  propriété  ;  en  un  mot^  on  y  a  vu  tes  ctioses 
\n  plus  alarmantes  ;  mais  ce  sont  là  des  décla- 
mations, Mmsieurs,  et  ce  n'est  pas  la  Térité. 

\a  confiscation  qui  existait  dans  notre  ancienne 
lëgislalion.  et  dont  l'admirable  bonté  du  Hoi  a 
beareosementaffranctii  la  nôtre,  était  l'adjudica- 
tion au  fisc  de  tous  les  biens  d  un  coupable,  eu 
panitioa  du  crime  qu^  avait  commis,  et  ponr 
lequel  il  mit  été  condamné. 

w.  oà  Tdt-on  ici  une  consflscation  de  ce  genre? 
Le  goQTernement  gagne-t-ii  quelque  chose  &  la 
suppression  d'un  Journal  t  Son  Trésor  en  proSte- 
t-ilT  Bniéve-t-il  au  journaliste  les  biens  qu'il 
possède?  Dépouill&-t-ll  sa  famille?  Non.  Mes- 
sieurs, lien  de  eemblable.  C'est  à  l'ordre  public 

Sue  cette  suppression  est  utile,  lui  seul  en  pro- 
ie; il  était  troublé  par  le  délit  qu'on  aTait  com- 
mis, et  la  punition  de  ce  délit  le  rassure;  elle  le 
couserre,  et  elle  empêche  qu'il  ne  soit  troublé 
de  noureau,  ce  qui  est  le  plus  grand  service 
qu'on  paisse  rendre  &  la  société.  ■ 

On  frârle  de  la  propriété.  Messieurs,  mais  il 
il  ne  faut  pas  confondre.  Un  journal,  n'est  pas 


mais  que  rantorité  n'accorïe  qn*&  la  condi- 
lioo  qu'elle  oe  deviendra  pas  nuisible  à  l'or- 
dre ^blic  et  à  la  tranquillité  générale  :  et  on 
sent  que  ce  doit  être  ainsi,  car  le  maintien  de 
l'ordre  public  est  un  des  plus  grands  doToirs  du 
(ffince;  it  est  obligé  d'y  veiller  sans  cesse,  il  est 
obligé  d'empêcher,  par  toutes  les  précautions 
possibles,  qu'on  ne  le  trouble  ;  et  si  on  le  trouble 
par  on  Journal,  il  faut  bien  que  la  loi  permette 
de  le  supprimer  pour  faire  cesser  le  désordre 
dont  il  est  cause. 

Je  sais  bien,  Uessieurs,  que  celte  peine  est  sé- 
Ti^re,  mais  c'est  la  seule  aussi  qui  soit  efficace, 
c'est  la  peine  la  plus  appropriée  au  délit,  c'est 
celle  qu  on  peut  espérer  qui  se  fera  redouter  le 
plus,  et  prenez  garde  que  celui  sur  lequel  elle 
tombe,  a'est  pas  un  coupable  ordinaire  :  c'est  un 
coupable  enuurci,  uncoupable  qui  non-seulement 
aura  violé  une  loi  qui  lui  était  bien  connue,  mais 
qui  l'aura  bravée,  qui  l'aura  bravée  volontaire- 
ment, avec  réflexion,  avec  insulte  ;  qui  se  sera 
obstiné  dans  sa  résistaoce,  elqui,  frappé  déjàdeux 
fois  par  les  tribunaux,  aura  préféré  de  l'être  en- 
core une  troisième,  plutôt  que  de  ne  pas  satisfaire 
la  passion  insensée  dont  il  était  dévoré.  Un  pareil 
coopabie.  Messieurs,  pourrait-il  donc  vous  inté- 
resser? Vous  senti riez-Tous  la  moindre  pitié 
pour  on  bofflme  aussi  audacieux,  aussi  pos- 
sédé de  l'esprit  de  discorde,  aussi  enneou.  de 
son  rays,  aussi  perturbateur  du  repos  pu- 
blic)    peine  si  juste  et  si  aoodéfto  ft.laqueUt) 


il  serait  condamné,  votts  insnirerait-elle  quelque 
regretîOn  parle  de  Bévéritô,  on  semble  ne  re- 
doutër  qu'elle,  lorsqu'on  devrait  bien  pintàt  re- 


société  qu'il  met  en  péril,  il  faut  la  nécessité  oft 
la  loi  se  trouve  de  la  défendre  de  ces  périls  dont 
elle  est  menacée;  11  faut  songer  que  notre  sécu- 
rité à  tous  ne  repose  que  sur  la  garantie  de  Vot- 
dre  public  maintenu  et  existant,  et  que  si  cette 
garantie  venait  &  être  détruite,  ou  seulement 
ébranlée,  nous  pourrions  tous  devenir  victimes 
des  désordresqu'occasionneraleut  nécessairement 
de  pareils  malheurs. 

Il  faut  donc  un  moyen  puissant  qui  tions  af- 
franchisse, et  la  société  tout  entière,  d'uu  si 
grand  danger. 

Bt  ce  moyen,  Messieurs,  voyez  dans  quelles 
mains  dignes  de  votre  confiance  il  est  déposé. 

On  l'a  remis  dans  les  mains  des  hommes  les 
plus  exercés  de  la  magistrature  française,  des 
hommes  qui  sont  continuellement  occupés  de 
travaux  austères,  des  hommes  accoutumés  à  In- 

ger  les  contestations  les  plus  difficiles,  des 
ommes  qui  prononcent  tous  les  jonrs  sur  les 
intérêts  les  plus  cbers  de  tous  les  citoyens,  sur 
leur  honneur,  sur  leur  fortune,  sur  leur  vie,  et 

3ui  donnent  au  public,  pour  garantie  du  respect 
û  à  leurs  jugements,  leur  intégrité,  leurs  lu- 
mières, leurs  vertus,  leur  désintéressement,  leur 
modestie,  et  jusqu'à  leur  obscurité  même. 

On  vous  a  dit,  Messieurs,  &  cette  tribune,  à 
l'occasion  de  la  fol  que  vous  avez  adoptée  sur  les 
délits  de  la  presse,  qu'il  y  avait  bien  de  la  différence 
entre  la  magistrature  actuelle  et  la  magistrature 
de  l'ancien  régime;  que  la  magistrature  de  l'an- 
cien régime  était  indépendante,  même  sans  mé- 
rite, qu'elle  était  triche,  qu'elle  jouissait  d'une 
immense  considération,  «que  sa  position  étale 
telle  qu'elle  ne  pouvait  pas  avoir  le  besoin  ni  Là 
Volonté  d'en  changer. 

Sans  doute,  Messieurs,  ta  maglstratOre  actuelle 
n'a  pas  l'opulence  de  celle  de  Pancien  régime, 
elle  n*a  pas  toute  sa  juridiction,  elle  o*a  pas  tous 
ses  droits,  tout  son  pouvoir,  elle  n*a  pas  non 
plus  cette  immense  considération  qui  smtache 
toujours  &  l'exercice  d'une  grande  puissance! 
mais  elle  n'en  a  pas  moins  toute  celle  que  peu- 
vent donner  une  intégrité  soutenue,  des  devoirs 
constamment  remplis,  de  hautes  fonctions  noble- 
ment exercées,  rinauiovibilité  de  ces  fonctions 
même,  une  justice  pure,  exacte,  fldëie,  et  qu'on 
oe  peut  ni  séduire  ni  ébranler. 

On  parie  de  son  ambition,  mais  quel  pourrait 
en  être  l'objet?  Quelques-uns  de  ses  membres 
ijourraient  sans  doute  aspirer  k  atteindre  dans 
leur  propre  cart-ière  quelques  places  plus  élevées, 
et  dont  ils  seraient  dighes,  mais  c'est  bien  rare. 
Bu  générai  la  magistrature  ne  peut  pas  sortir  du 
cercle  qui  lui  estlracé  par  la  nature  même  de  sa 
constitution,  et  il  lui  est  bien  difUcile  de  l^agran- 
dir. 

On  attaque  son  indépendarwe  ;  on  affecte  de 
n'y  pas  croire,  on  élève  des  doutes,  on  montre 
même  des  inquiétudes...  Messieurs,  je  ne  connais 
pas  en  détail  toutes  les  cours  du  royaume,  quoi- 
que par  la  place  même  que  j'occupe,  j'ai  en  oc- 
casion d'acquérir  de  grands  renseignements  sur 
cbacu  ne  d'elles  :  tout  ce  que  je  sai8,,c*est  que  la  plus 
grande  i>artie  de  ces  cours  a  été  instituée  par  un 
noble  pair  qui  a  parlé  le  premier  à  cette  tribune, 
et  qui  a  été  deux  fois  ministre  de  la  justice,  et 
j'avoue  que  j'aiété  bien  étoimé  de  lui  voir  témol- 
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gner  apeo  decooGancedans bod propre ouTraffe; 
moi.  MesBiearB,  j'en  ai  plus  que  lui  ;  j'aime  à  crou« 
qu'il  n'y  a  pas  an  seuldes  memliréa  de  ces  cours 
qui  ne  soit  inaccessible  «ix  espérances  comme 
à  b  râaiate,  et  qu'on  pût  amener  à  trahir  ses  de- 
voirs par  faiblesse  ou  parséductionimaisje  con- 
nais bien  la  cour  de  Paris  dont  le  chef  si^e 
parmi  vous,  et  comnie  c'est  elle  qui  est  appelée 
£  juger  la  plus  grande  masse  des  affaires  qu  occa- 
8ionna*aîent  les  jonrnaux,  je  puis  lui  rendre  de- 
vant TOUS  la  justice»  que  si  jamais  on  a  montré  de 
riodépendance.  d'une  manière  bien  éclataute,  et 
dans  les  circonstances  les  plus  mémorables,  (^est 
cette  cour.  Je  pourrais  tous  en  citer  les  exemples, 
mais  TOUS  tes  connaissez  comme  moi,  et  le  der- 
nier surtout,  quoique  le  fruit  d'une  erreur  si  no- 
ble, est  assez  récent  pour  être  encore  tout  entier 
dans  TOB  souvenirs. 

Soyez  donc,  Messieurs,  sans  inquiétude  et  sans 
défiance  sur  les  cours  royales. 

Ne  craignez  pas  que  ces  cours  puissentiostiner 
Jamais  les  frayeurs  qu'on  a  chercbé  à  vous  inapirer 
sur  leur  compte. 

Ne  craignez  pas  non  plus  que  les  débats  politi- 
ques, quileur  seront  soumis,  altèrent,  comme  on 
vous  ra  dit,  i'barmonie  qui  règne  dans  leur  sein, 
et  qui  fait  la  gloire  comme  leur  bonheur.  Le  ma* 
gistrat.  BU  moment  où  il  monte  sur  le  tribunal, 
se  pénètre  tout  entier  de  l'esprit  (ïu'il  doit  y  por- 
ter: il  se  dépouille  de  toutccqui  tient  à  l'hooime; 
il  s^enveloppe  de  sa  conscience  de  juge;  il  n'ou- 
blie pas  surtout  qu'il  est  en  présence  decelui  qui 
juge  les  justices,  qu'il  doit  lui  répondre  de  ses  ju- 
gements, et  libre  de  passion,  de  crainte,  de  par- 
tialité, il  n'écoute  que  sa  consdence.  et  remplit 
courageusement  son  devoir. 

Voila,  Messieurs»  ce  que  j'avais  h  dire  sur  la 
disposition  du  projet  de  loi  qui  a  caractérisé  le 
genre  de  délit  dont  les  journaux  pourraient  se 
rendre  coupables,  en  a  soumis  le  jugement  aux 
cours  royales,  a  fixé  les  peines  que  ces  cours  pour^ 
>  raieutappliquer,et  a  décidé  ainsi  ce  qu'elle  a  prévu. 
Nais  il  y  a  quelquefois  dans  un  gouvernement 
îles  circonstances  imprévues  qui  sont  de  nature  à 
exiger  des  précautions  extraorainaires,et  qu'il  Jaut 
bien  nécessairement  indiquer. 
C'est  là  aussi  ce  qu'a  fait  le  projet  de  loi. 
Ce  projet  veut  que  si,  dans  rintervallo  des  ses- 
sions des  Chambres,  des  circonstances  graves  ren- 
daient momentanément  insuffisantes  les  mesures 
de  garantie  et  de  répression  établies,  on  pût  re- 
mettre en  vigueur  Tes  lois  de  1820  et  de  1821, 
c'est-à-dire  ressusciter  la  censure. 

Cette  disposition  du  projet.  Messieurs,  ne  me 
donne  qu'un  regret,  mais  il  est  profond  :  c'est  que 
la  censure  qu'if  établit  ne  soit  ici  qu'un  denuer 
remède  ;  car  j'avoue  que  quant  &  moi,  je  l'aurais 
préférée  au  projet  de  loi,  et  je  l'aurais  préférée 
parce  qu'il  me  semble  que,  dans  des  temps  diffi- 
ciles comme  ceux  où  nous  nous  trouvons,  et  où 
malheureusemeut  nous  nous  trouTtrons  peut-être 
encore  longtemps,  la  censure  est  le  moyen  de  gou- 
vernement le  plus  préventif,  le  plus  facile  et  le 
plus  aùr.  Je  ne  sais  pas  trop  même  jusqu'à  quel 
point  il  sera  possible  de  s'en  passer,  ou  de  n'y  pas 
revenir,  au  moins  plus  tôt  qu'on  ne  pense;  mais 
enfin,  par  cela  même  que  nous  n'avons  pas  la 
censure,  c'est  une  raison  de  plus  pour  adopter  de 
tous  nos  vœux,  et  soutenir  de  toutes  nos  forces 
la  disposition  du  projet  de  loi. 
.  Dans  tous  les  Etats,  en  effet,  et  à  toutes  les 
^>oqueB,  il  peut  survenir  des  circonstances  ex- 
traordinures,  des  événements,  des  crises  qui  peu- 
vent rendre  nécessaireB  des  mesures  extraordi- 


naires elles-mêmes,  et  de  nature  àramraer  anr- 
le-champ  la  tranquillité.  Gea  mesures  avaient  liai 
chez  les  peuples  anciens  comme  chez  les  peuples 
modernes.  Le  peuple  romain  entre  autres  recou- 
rait dans  ces  cas  a  la  dictature;  il  créait  dans 
son  sein  un  magistrat  absolu,  qu'il  élevait  au- 
dessus  des  lois,  dans  les  mains  duquel  il  reoaet- 
tait  une  puissance  plus  étendue  encore  que  la 
leur,  et  qu'il  chargeait  du  rétablissement  de  l'or- 
dre public  :  et  c'est  là  surtout  ce  qui  fait  admi- 
rer à  (i)  l'un  de  ses  plus  célèbres  historiens  l'éton- 
nante sagesse  ■  de  ce  peuple  si  capable,  dit-il, 
de  porter  le  joug  d'un  commandement  légitime, 
qu'il  opposait  volontairement  à  sa  liberté  quel- 
que chose  d'invincible  à  elle-même,  pour  qu'elle 
ne  descendit  pas  jusqu'aux  excès  de  la  licence.  • 
Adeo  aibi  invicta  quceduim  patientia  justi  imperii  ci- 
vitoB  fecerat.M  faut  espérer.  Messieurs,  que  nous  ne 
nous  trouverons  jamais  comme  le  peuple  romain 
dans  des  circonstances  telles,  que  nous  soyons 
obligés  de  recourir  à  des  mesures  da  fbrœ,  ca- 
,  pabtes  de  causer  de  l'efflxii  à  la  liberté.  Mais  il 
peut  survenir  pour  nous  des  circonstances  gra- 
ves, et  assez  jgraves  pour  nous  donner  des  iu- 
quiétudes  sérieuses,  et  rendre  insuffisantes  les 
mesures  de  répression  déjà  établies.  Ce  sera  au 
gouvernement  a  les  apprécier;  c'est  lui  seof  qui 
eu  est  le  juge  :  lui  seul  voit  d'assez  haut  et  d'assez 
loin  pour  déterminer  la  nature  du  danger  que  ces 
circoQstances  pourraient  présenter,  et  leur  appli- 
quer le  remède  qu'elles  exigeraient.Ce  remède.nes- 
sieurs,  le  projet  de  loi  vous  l'indique,  c'est  la  cen- 
sure; c'est  une  censure  même  adoucie,  entourée 
de  précaution,  bornée  à  Tiatervalle  seulement  des 
Ghambresdont  la  durée  est  limitée,  et  qui  doit  ces- 
ser même  de  plein  droit  à  des  époques  que  fixe 
le  projet  de  loi.  Certes.  Messieurs,  qui  de  nous 
aurait  le  courage  de  le  refuser  au  gouvernement? 
Venir  à  son  secours  dans  cet  état  de  choses,  au 
milieu  des  dangers  qui  existeraient,  et  appelés  par 
les  inquiétudes  publiques,  ne  serait-ce  pas  veuir 
à  notre  propre  secours  à  nous-mêmes?  Bt  remar- 
quez, je  vous  prie,  que  ce  que  le  gouvememeut 
vous  demande,  il  Im  serait  libre  de  s'en  dispen- 
ser. Le  Hoi,  comme  chef  suprême  de  l'Etat,  en  a 
le  droit  par  la  Charte.  On  a  pourtant  contesté  ce 
droit  à  cette  tribune  ;  le  noble  pair  qui  y  a  parlé 
le  premier  a  prétendu  que  c'était  là  une  question 
extrêmement  grave,  une  question  immense,  une 
question  effrayante,  et  qu'il  étuit  dangereux  même 
de  la  soulever.  Moi,Hessieurs,jene  trouve  au  con- 
traire rien  de  si  simple  :  je  ne  vois  pas  là  de  ques- 
tion du  tout.  Je  trouve  que  ta  Cliarie  a  donné  au 
Roi  (2)  la  faculté,  ou  plutôt  lui  impose  même  le  de- 
voir de  faire  tous  les  règlements  que /a  sûreiéde  PS- 
tat  exige.  11  pourrait  doue,  si  ues  drcoostances 
graves  arrivaient,  faire  aussi  celui-là  ;  mais  il  vous 
le  demande  par  un  excès  de  sagesse,  pour  régu- 
lariser en  quelque  sorte  l'exercice  de  sou  pouvoir, 
pour  vous  préparer  d'avance  à  cet  exercice,  s'il 
devenait  jamais  nécessaire;  pour  vous  y  associer 
même,  et  régler  avec  vous  par  une  loi,  ce  qu'il 

Eourrait  régler  sans  vous  i»r  une  ordonnance. 
Qcore  une  fois,  Messleura.  c(»nment  pourriez- 
vous  vousy  refuser?  Seriez-vous  arrêtés  par  la 
dernière  disposition  de  l'article,  sous  prétexte 
qu'elle  attaque,  comme  on  l'a  prétendu,  la  préro- 
gative royale?  Biais  vous  n'avez  sûrement  pas 
encore  oublié.  Messieurs,  la  réponse  qu'a  faite  hier 
M.  le  ministre  des  finances  à  cette  obligation,  et 


(1)  Tite-Live. 
(t)  ArUcle  14. 
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en  gëndral  la  manière  également  judicieuse  et 
forte  dont  il  a  défeadu  cette  disposition  de  l'ar- 
ticle. Je  m'en  rapporte  donc  &  ce  qu'il  a  dit,  et  je 
n'ai  besoin  d'y  rien  ajouter.  Craindriez- vous  de 
donner  trop  de  force  au  gouv«-nement,  et  qu'il  ne 
profitât  de  cette  force  pour  vous  nuire  T  Hais  si 
le  goaTernement  n'a  pas  un  degré  de  force  dont 
il  pftt  aboeer,  mfime  pour  tous  nuire»  ce  qu'assu- 
rément TOUS  ne  craignez  pas.  il  n'en  aura  pas 
asseï  jpoor  tous  protéger  en  cas  de  péril.  Je  vous 
prie.  Messieurs,  de  bien  méditer  cette  réflexion, 
elle  est  importante.  Bossnet  a,  là-dessm,  une  pen- 
sée admirable,  nue  de  ces  pensées  qui  sont  pour 
les  nations  de  grands  avertiesemeots  et  de  grandes 
lamières  :  «  Prenez  garde,  dit  ce  grand  homme, 
en  s'adressant  à  des  peuples  dont  il  discutait  les 
droits,  en  rap[>ort  avec  leurs  souverains,  ce  que 
Toas  Toalez  faire,  faible  à  tous  faire  du  mal  par 
la  condition  des  choses  humaines,  le  devient  au- 
tant à  proportion  h  tous  faire  du  bien  ;  et  sans  bor- 
ner la  puissance  par  la  force  que  vous  pouviez  ré- 
server contre  elle,  le  moyen  le  plus  naturel  pour 
l'empdcber  de  vous  oppnmer,  c'est  de  l'intéresser 
à  ToCre  salut  (1).  »  Retenoas  bien,  Messieurs,  cette 
maxime  de  Boisuet;  qu'elle  nous  serve  de  guide, 
noua  n'en  aurons  jamais  déplus  sage.  Ne  nous  re- 
Itaaoos  donc  pas  aux  désirs  dugouvernemeat  :  ne 
bornons  pas  inutilement  sa  puissance;  ne  lefui- 
sonapas  faMt,  pour  obéir  à  des  craintes  au-des- 
sos  deMpieUes  il  nous  appartient  de  nous  élever; 
intéressons-le  au  contraire  à.  notre  salut,  car  ce 
n'est  pas  seulement  pour  le  sien  que  le  gouverne- 
ment  ooos  demande  ce  pouvoir,  c'est  aussi  pour 
le  Dd(re,  et  surtout  pour  le  ndtre,  dont  il  est 
chargé  comme  du  sien  même.  Les  circonstances 
dana  lesquelles  ce  pouvoir  aurait  à  s'exercer,  s'il 
devenait  jamais  nécessaire,  ne  nous  seraient  pas 
en  effet  étrangères,  les  périls  non  plus.  Nous  pour- 
rions comme  le  gouvernement,  être  victimes  des 
périls.  Le  salut  est  ici  un  salut  commun  et  c'est 
parce  qu'il  est  commun  au  gouvernement  et  à 
nous,  que  nous  devons  tout  faire,  absolument  tout 
pour  je  prot^er  et  te  défendre. 

N'oubliez  pas  d'ailleurs,  Messieurs,  je  tous  en 
npplie,  qu'il  s'agit  ici  de  journaux  ;  que  les  jour- 
naox.  comme  je  tous  l'ai  dit  en  commençant, 
peaveot  exercer  les  plus  grands  ravages; qu'ils 
puaisBeot  tous  les  jours,  qu'ils  pénètrent  partout, 
nrïls  arrivent  jusque  dans  les  campagnes,  que 
c  est  pour  le  peuple,  qui  croit  tout  ce  q^u'ils  ren- 
ferment, par  cela  seul  que  c'est  imprime,  le  moyen 
de  corruption  le  plus  étendu  et  le  plus  facile  ;  que 
lesplna  dangereux  d'entre  eux  sont  même  envoyés 
et  répandus  dans  plusieurs  lieux  et  plusieurs  con- 
trée! grstoitemeot.  qu'ils  s'adressent  à  toutes  les 
classes  de  ce  peuple  si  crédule  qu'on  veut  trom- 
per, qu'ils  peuvent  les  porter  &  la  sédition,  à 
l'insurrection,  à  la  révolte,  et  qu'en  un  mot  leur 
paîieaoce  et  les  dangers  qiu  pourraient  en  naître 
sont  incatculables. 

Je  ne  penx  au  reste.  Messieurs,  tous  peindre 
eelie  pniûance,  et  c'est  par  là  que  je  finirai,  que 
par  le  mot  fsmeux  d'an  homme  gui  a  été  si  pro- 
digiensement  fameux  lui-même  ;  ye  ne  pourrai  pas 
vous  dire  la  vérité,  comme  un  noble  pair  l'autre 
jour  i  cette  tribune  (2),  que  c'est  à  moi  qu'il  l'a 
dit,  pnieqoe  jje  n'ai  jamais  approché  de  lui  ;  mais 
je  sois  earwn  qu'il  a  dit  a  d'antres,  dana  une 


ft)  Cinqniêoie  «TertissemeDt  sar  les  letlrts  d*  Jn- 
rica. 

^)  M.  I*  conte  MoU,  qui  dtait  an  mot  da  mlaw 
tiniaiii  parlant  poar  la  eampafne  d*  Wattriao, 
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discussion  sur  ta  presse  qui  s'agitait  en  sa  pré- 
sence, que  si  les  journaux  étaient  libres,  son  gou- 
vernement  toul-puissant,  tout  fort  qu'il  était,  ne 
subsisterait  pas  trois  mois  ;  et  II  fallait  bien,  Mes- 
sieurs, qu'il  eût  cette  conviction,  puisque  pour 
soustraire  son  gouvernement  k  tous  les  dangers, 
il  ne  se  bornait  pas  comme  nous  &  un  établisse- 
ment général  de  censure,  il  attachait  un  censeur 
à  chaque  journal,  lui  donnait  un  traitement  con- 
sidérable, et  le  rendait  responsable  de  chaque  ar- 
ticle qui  serait  inséré  dans  ce  Journal,  et  qui  ne 
lui  conviendrait  pas. 

Messieurs,  que  cet  exemple  nous  proflte;  on 
peut  recevoir  quelquefois  des  leçons  même  de  ses 
ennemis  ;  que  celte-ci  nous  soit  salutaire  ;  si  nous 
qui  sommes  tous  les  amis  de  l'ordre,  de  la  paix 
publique,  de  la  prospérité  de  notre  pays,  nous 
aimons  notre  gouvernement,  si  nous  craignous 
les  dangers  qu'il  pourrait  courir,  si  nous  voulons 
qu'il  subsiste,  réprimons  les  journaux  ;  si  nous 
voulons  qu'il  périsse,  et  nous  avec  lui,  laissons- 
les,  dans  des  circonstances  graves^  absolument  li- 
bres. 

ie  Tote  pour  le  projet  de  loi. 
(U  Chambre  ordonne  l'impreasion  du  discoars 
de  M.  le  comte  Desëze.) 

H.  le  baroB  Paaqnler  qui,  le  premier,  a  été 
entendu  dans  la  discussion  générale,  observe  que 
ses  expressions  oot  apparemment  été  mal  saisies 
par  le  prëopinant.  Il  n  a  jamais  eu  l'idée  de  porter 
atteinte  ft  la  considération  que  méritent  les  cours 
du  royaume,  et  à  laquelle  il  s'est  plu,  au  contraire, 
à  rendre  un  juste  nommage  :  u  a  dit  seulement 
que  le  pouvoir  nouveau  dont  on  veut  les  investir 

ftourrait  devenir  le  prétexte  de  soupçons  mal 
ondés,  de  déclamations  injustes  mais  spécieuses, 
et  qui  altéreraient  nécessairement  le  respect  des 
citoyens  pour  la  magistrature.  Le  noble  pair  saisit 
cette  occasion  pour  rectiMer  également  une  erreur 
échappée  hier  à  son  sujet  à  l'un  des  ministres  du 
Roi.  Ce  ministre  a  dit  que  la  Chambre  ne  devait 
pas  rejeter  une  proposition  royale,  dans  la  seule 
vue  de  constater  son  existence  législative  ;  et  en 
établissant  cette  vérité,  il  a  cru  répondre  &  l'une 
des  considérations  présentées  par  le  noble  pair. 
C'était  aussi  une  méprise  de  sa  part.  Le  noble  pair 
n'avait  pu  avoir  la  pensée  de  soutenir  une  thèse 
semblable  à  celle  que  l'on  a  cru  devoir  réfuter; 
il  a  dit  seulement,  et  il  persiste  à  croire  que  la 
Chambre  des  pairs  s'honorait  en  rejetant  une  pro- 
position qu'elle  jugerait  contraire,  soit  aux  inté- 
rêts des  peuples,  soit  &  ceux  du  gouTernement 
même  qui  la  présente. 

M.  le  e*mte  die  B«star4  demande  que  les 
ministres  s'expliquent  sur  une  question  impor- 
tante qui  peut  s'élever  fréquemment,  et  sur 
laquelle  il  est  utile  que  la  discussion  fournisse 
quelques  lumières.  Cette  questioq  est  celle  de 
savoir  si  une  suite  de  faits  vrais,  rapportés  sans 
réllexion  par  un  journaliste,  pourrait  donner  lieu 

l'application  de  l'article  3,  et  servir  de  base  k  l'ap- 
prôaation  de  l'esprit  du  journal.  . 

H.  le  vleoaite  ée  MeataioreBey,  pair  de 
France,  ministre  des  affaires  étrangères,  demande 
k  être  entendu. 

La  réponse  à  la  question  qui  vient  d'être  proposée, 
dit-il.  sera  simple  et  précise.  C'est  aux  procureurs 
généraux  qu'il  appartiendra  de  déterminer  sur 
quels  articles  se  fondera  leur  poursuite.  Mais  il 
est  évident  aux  yeux  du  ministre  que  jamais  elle 
ne  pourra  s'appuyer  aur  l'énoneiation  de  faits 
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vrais  en  eux-mêmes,  fidèlement  rapportés,  et  qut 
DeseraientaccompagnéBd'uucunereuexion.  Aprôs 
cet  éclaircissement.  le  minii^tre  croit  devoir  pré- 
senter à  la  Gbambre  quelques  coosidérations  sur 
la  dlsnositioa  de  l'article  3  et  sur  tes  attaques 
dont  a  est  devenu  l'objet.  Le  ministre  s'exprime 
«n  ces  termes  : 

«  Messieurs,  l'article  3  est  la  loi  tout  entière. 
Le  retrancher,  le  modifier,  <^eât  rejeter  la  loi. 
Pour  le  défendre  je  suivrai  cette  même  ligne  de 
franchise  et  de  sincérité  sur  laquelle  a  marcbô 
Iiier  mon  honorable  collègue. 

<  Il  est  des  points  qui  semblent  convenus  pour 
tous  :  la  presse  périodique  doit  être  réprimée 
fortement,  plus  fortement  que  toute  autre  publi- 
cation. 

1  La  première  loi  consentie  par  vous  sufAMle 
à  la  garantie  de  ce  grand  intérêt,  à  la  défense  de 
la  société  contre  un  tel  danger? 

■  Le  seul  orateur  qui  ait  parlé  contre  la  loi  a 

Saru  le  penser.  J'avoue  que  j'en  ai  été  surpris, 
uoi  !  la  société  lui  parait  asfsez  défendue  par  une 
loi  qui  ne  diffère  pas  essentiellement,  du  moins 
quant  k  la  pénalité,  de  celle  qui  avait  été  propo- 
sée par  le  ministère  dont  il  ftàisait  partie.  Bt  ft 
l'appui  de  cette  même  loi.  le  noble  pair,  ainsi  que 
ses  collines,  présentait  alors  U  demande  de  la 
censure  peudant  cinq  années. 

*  Pour  remplacer  une  mesure  aussi  Importante, 
un  aussi  grand  sacrifice  des  litiertés  publiques,  il 
a  fallu  chercher  une  autre  garantie  pour  nos  pre- 
miers  intérêts.  Nous  avons  cru  l'obtenir  en  con> 
fiant  une  sorte  d'arbitrage  souverain,  dans  les 
questions  les  plus  délicates  de  la  liberté  de  la 

tiresse,  à  des  magistrats  inamovibles  qui  peuvent 
e  moins  vous  faire  craindre  l'abus  d'un  tel  pou- 
voir, qui  formeront  une  cour  d'équité,  un  grand 
jury  spécial,  le  mieux  placé  au-dessus  des  sé- 
ductions du  pouvoir,  comme  au-dessus  de  toutes 
ïeê  faiblesses  populaires. 

«  La  plus  grande,  la  plus  forte  objection  contre 
l'article  3,  reproduite  dans  l'improvisation,  c'est  te 
danger .  montré  dans  un  sombre  lointain ,  de 
donnera  la  magistrature  une  nouvelle  importance, 
d'inU^)duire  le  pouvoir  judiciaire  dans  la  poUtl- 
quci  N'est-ce  pû  I&  une  de  ses  phrases  (feff&t, 
qu'il  suffit  d'analyser  pour  en  faire  tomber  lé 
prestigef  n'est-ce  pas  là  un  de  ces  arguments 

Î misés  uoiquemeut  dans  tes  souvenirs,  et  dans 
e  plus  étrange  abus  des  souvenirs,  sans  Influence, 
sans  imitation  possibles,  sans  puissance  et  sans 
danger  dans  des  circonstances  et  sous  des  orga- 
DÎsations  sociales  essentiellement  difTérentea  ? 

<  Non.  non.  Messieurs,  ce  n'est  pas  du  tout  la 
haute  police  (et  ici  se  trouverait  la  seule  analogie 
possible]  connée  aux  anciens  parlements,  qui  Tes 
arendus  souvent  inquiétants  et  peut-être  quelque- 
fois dangereux  pour  le  pouvoir  rovat.  lia  base  de 
ce  colosse  parlementaire,  qu'il  ne  dépendrait  pas 
de  nous  de  relever  quaod  nous  le  voudrions,  était 
leur  pouvoir  politique,  quelle  que  fût  la  source 
de  son  droit  contesté,  cétalt  renreglstrement. 
Rien  à  craindre  du  pouvoir  judiciaire  en  face  de 
deux  chambres  :  notre  magistrature  n'aura  jamais 
ni  cette  puissance,  ni  ces  inconvénients;  11  lui 
restera,  et  c'est  assez,  la  gloire  de  décider  avec 
la  plus  noble  indépendance,  avec  la  plus  stricte 
équité,  de  la  fortune,  de  la  vie  et  de  l'honneur 
des  citoyens. 

a  Quand  vous  Taurëz  investie  de  cette  nouvelle 
juridiction  que  lui  donne  la  loi,  elle  aura  de  plus 
la  puissance  sans  danger  de  prêter  au  trône,  à  la 
société  et  tout  &  la  fois  à  la  liberté,  l'appui  de  son 
indépendance  même,  pour  garder  à  VahA  des 
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passions  l'utile  exercice  d'un  droit  conforme,  notis 
le  savons,  6  nos  lois  fondamentales  •  mais  qu'au- 
cune autre  puissance  ne  saurait  peut-être  aujour- 
d'hui maintenir  dans  le  cercle  dont  il  ne  peut 
sortir  sans  tout  compromettre  et  tout  embraser. 

«  La  Chambre  ne  sera  donc  pas  arrêtée  par  la 
minte  de  se  rendre  complice  de  l'arbitraire,  eu 
appelant  les  gardiens  des  lois  au  secours  du 
monde  social. 

<  Dols-je  revenir  sur  un  singulier  moyen  em- 
ployé  pour  déterminer  le  suffrage  de  la  Chambre  ? 
Grain drail-elle  de  compromettre  son  indépen- 
dance, l'une  de  nos  bues  constitntioonellee,  et 
ses  droits  non  contestés,  en  n'ueant  pas  aiqour- 
d'hni  de  ces  droits  pour  amender  on  rqeter  une 
loi  qui  renferme  le  complément  des  diaposlttoai 
pénales  déjà  adoptées;  une  loi  qui  donne  au  gou- 
vemwneol  un  nouveau  et  important  moyen  de 
répression  à  la  placed'un  moyen  préventif  reconau 
comme  usé;  une  loi  enfin  qui  offre  des  garanties 
fortes  pour  les  plus  grands  intérêts  de  la  France, 
la  religion,  la  royauté»  l'ordre  public  et  uns  véri- 
table liberté  t 

ff  Tous  ces  motifs  détermineront  Vos  SelgDDii- 

ries  à  l'adopter.  > 

(La  Chambre  ordonne  rimprtfdon  do  âacoun 

prononcé  par  le  ministre.) 

M.  le  baron  PasqHt«r  observe  qne  81  le  mi- 
nistère précédent,  dont  11  a  eu  l'honn^ir  de  tûre 
partie,  avait  jugé  la  censure  nécessaire,  concar- 
remment  avec  ui  loi  de  répression  qu'il  proposait 
en  même  temps,  l'on  ne  peut  tirer  avantage  de 
cette  circonstance  pour  établir  anjourd'hufrin- 
suFfisance  de  la  loi  répressive,  lorsqu'il  est  con- 
stant que  cette  loi  a  subi,  depuis  la  proposition 
originaire,  des  modifications  Importantes  parmi 
lesquelles  le  noble  pair  se  borne  à  citer  la  sub- 
stitution des  tribunaux  correctionnels  au  jury, 
pour  le  jugement  des  délits.  La  position  n'est 
donc  pas  la  même,  et  les  précautions  partionliêres 
gui  pourraient  être  Indispensables  a  l'égard  des 
journaux,  dans  le  système  du  projet  prlmutr,  peu- 
vent bien  ne  l'être  plus  dans  fe  système  de  là  loi 
telle  qu'on  la  présente  aujourd'hui. 

H.  le  eomte  BolssYHi*ABgIafl  estime  que 
pour  établir  les  inconvénients  du  mode  de  ré- 
nre&sion  établi  par  l'article  3,  on  ne  saurait  mieux 
faire  que  de  le  comparer  Ik  la  censure.  Si,  comme 
il  se  le  persuade,  la  comparaison  est  toute  a  l'a- 
vantage de  celle-ci,  la  disposition  nouvelle  eera 
jugée  par  cela  même.  La  censure  présentait  sans 
doute  le  même  vague  que  l'article  3;  mais  du 
moins  elle  était  exercée  par  une  autorité  respon- 
sable, et  n'avait  d'autre  effet  que  la  suppression 
de  l'article  jugé  dancereux.  Ici,  au  contraire,  c'est 
à  des  corps  inamovibles,  et  par  conséquent  sans 
responsabilité,  qu'est  confié  l'arbitraire  le  plus 
indéfini,  et  l'usai^e  qu'ils  peuvent  en  faire  ne  se 
borne  pas  à  défendre  la  publication  d'un  article 
composé,  mais  il  peut  aller  jusqu'à  interdire  k. 
jamais  toute  composition  ;  la  censure  ne  portait 
aucun  dommage,  ut  répression  nouvelle  peut  ea- 
tralner  la  ruine  d'une  fouie  d'individus,  sans  qu'ils 
aient  aucun  moyen  de  la  prévenir,  ptusque  la  tôt 
ne  leur  Indique  pas  même  les  écuells  qu'ils  doi- 
vent éviter.  La  censure  était  donc  préférable,  sous 
tous  les  rapports,  et  elle  est  aujourd'hui  suffi- 
samment apprédée,  pour  que  chacun  sache  ce 
qu'il  doit  penser  d'une  institution  qui  préeentemit 
encore  puis  d'inconvénients.  Le  noble  pair  TOt« 
en  comequence  le  réjet  de  l'article  3. 
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W.  Vt  MÉito  é«  Paltgnae  obst^tTe  que  l'on 
perd  d«  vue  Tioteotioa  dans  laquelle  a  éle  rédigé 
cet  article.  La  censure  avait  été  demandée  pour 
cinq  ans  encore,  tordue  les  nouveaux  ministres 
ont  ët«  appelés  a  la  direction  des  arfaires.  Ils  ont 
•enti  que  ropiolon  publique  réclamait  impéricu- 
ftemeat  la  libre  publication,  et  ils  ont  retiré  Le 
projet  de  loi  présenté  par  leurs  prédécesseurs; 
mais  tlfl  n'ont  pu  se  dissimuler  que  cette  déter- 
mination entraînait  onelques  dangers,  et  que  ie 
premier  usage  d'une  liberté  nouvelle  dégénérerait 
ncUement  en  abus.  Ponrv  mettre  ordre  et  retenir 
les  Journalistes  dans  la  ligne  du  devoir,  ils  ont 
jugé  nécessaire  de  placer  devant  leurs  ycUX  un 
moyen  de  répression  dont  le  vaf;ue  même  fût  de 
n«iare  à  les  rendre  plus  circonspects.  C'est  un 
frelD  an  moyen  duquel  on  veut  les  diriger  et  les 
contenir ,  non  une  arme  meurtrit^rc  dont  on  veuille 
les  frapper.  Si  le  journaliste  ef!tianocent,  il  n'aura 
rien  &  craindre;  et  te  débat  auquel  il  sera  soumis 
Be  fera  que  lui  fournir  roccasion  de  justifier  ses 
principes.  Mais  s'il  est  coupable,  on  ne  voudrait 
pas  sans  doute  qu'il  rcat&t  impuni.  Le  noble  pair 
TOte  l'adoption  de  l'article  3. 

M.  le  ft*mto  de  Ségnr  répond  que  ce  n'est 
pas  l'intention  des  rédacteurs  d'un  projet,  mais 
ses  dispositions  mêmes  qu'il  faut  examiner,  pour 
en  apprécier  le  mérite.  II  ne  doute  pas  que  le 
ministère,  en  présentant  l'article  dont  on  s'occupe, 
n'ait  en  pour  but  de  garantir  les  libertés  publt- 
giieseA  même  temps  qu'il  réprimerait  la  ticeoce. 
Mais  ce  but  est-il  atteint^  C'est  ce  que  le  noble 
pair  ne  peut  admettre.  L'arbitraire  qu'on  yacconle 
aa:t  cours  royales,  le  défaut  de  qnallHcation  du 
délit  sur  lequel  elles  seront  appelées  à  prononcer, 
Textréme  sévérité  des  peines  qu'elle  pourrait 
appliquer,  l'injustice  des  condamnations  qui  tom- 
beront en  débnitive  non  sur  l'auteur  du  délit, 
mais  sur  des  actionnaires  qui  souvent  n'en  auront 
pas  eu  connaissance;  enfin l'absuMité  d'une  dis- 
position qui  tend  à  composer  une  culpabilité 
d'une  suite  d'Innocence  ;  tels  sont  les  principaux 
vices  d'un  article  qui  n'aura  d'autre  effet  que 
d'étouffer  la  liberté,  sans  arriver  d'une  manière 
efficace  i  la  juste  répression  de  la  licence.  Le 
noble  pair  en  vote  le  rejet. 

H.  I«  baren  de  Barante  demande  que  par 
addition  aux  éclaircissements  déjà  donnés  sur 
l'article  S.  les  ministres  veuillent  bien  expliquer 
si  les  articles,  sur  la  succession  desquels  sera 
ju^  l'esprit  d'un  journal,  devront  être  énoncés 
dans  l'acte  d'accusation  dressé  contre  l'éditeur. 

M.  de  PeTreBBel,  garde  des  seeaucc,  obtient 
■la  parole  pour  satisfaire  &  cette  demande. 

Il  rtîlêve  d'abord  une  erreur  échappée  à  l'au- 
teur de  la  question,  et  qui  lui  est  commune  avec 

{>lusieurs  autres  pairs  entendus  dans  le  cours  de 
a  discussion.  Ce  n'est  point,  comme  ils  le  sup- 
|K)seol,  par  suite  d'un  arrêt  de  mise  eu  accusa- 
tion» mais  en  vertu  d'une  simple  citation  donnée 
à  la  requête  du  procureur  général,  que  les  éditeurs 
de  journaux  seront  traduits  devant  les  cours 
royales.  Il  ne  pourra  donc  y  avoir  lieu  ft  la  ré- 
daction d'un  acte  d'accusation  ;  mais  les  indica- 
tions, dont  te  noble  pair  a  senti  avec  raison  la 
nécessité.n'en  seront  pas  moins  fournies  t'avance 
an  Journaliste  inculpé.  La  citation  donnée  par  le 
procureur  général  devra,  comme  toute  demande 
judiciaire.  énont»r  le  but  de  la  poursuite  et  les 
moUfÉ  sur  lesquels  elle  se  fonde  ;  et  ces  motifs 
n'étant  autres  que  lea  atttclés  susceptibles  d'être 


incriminés.  H  est  incontestable  que  ces  articles 
et  chacun  d'eux  devront  être,  sinon  transcrits  en 
entier,  du  moins  indiqués  dans  la  citation  d'une 
manière  précise,  et  qui  mette  le  journaliste  à 
portée  de  les  reconnaître.  L'objet  de  la  poursuite 
se  trouvant  ainsi  déterminé  à  l'avance,  et  l'in- 
sertion des  articles  étant  prouvée  par  la  repré- 
fientation  des  numéros  du  journal,  le  ministère 
public  n'aura  plus  qu'à  établir  comment,  des 
articles  par  lui  dénoncés,  résulte  l'esprit  coupable 
que  la  loi  punit  ;  et  tel  sera  t*unique  but  du  débat 
entre  lui  et  le  journaliste  inculpé. 

(On  demande  et  la  Chambre  prononce  la  clô- 
ture de  la  discussion  sur  l'article  3.) 

M.  le  Président  allait  mettre  aux  voix  dans 
la  forme  ordinaire,  l'adoption  de  cet  article, 
lorsqu'aux  termes  du  règlement  quinze  pairs  ré- 
clament te  vote  par  scrutin. 

Avant  d'y  procéder,  U.  le  président  désigne, 
par  la  voie  'du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister 
au  df-ponillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MSI.  le  comte  de 
Ségur  et  le  marquis  Mai.'^oa. 

it  est  procédé  au  scrutin  par  appel  nominal 
dans  la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  de  200  votants  que  con- 
state cet  appel,  le  résultat  du  dépouillement  donne 
121  suffrages  pour  t'adoption  de  l'article,  et  79 
seulement  pour  son  rejet. 

L'article  est  adopté. 

La  délibération  s'établit  sur  rariicle  4,  ainsi 

conçu  î 

«  Art.  4.  Si,  dans  l'intervalle  dts  sessions  des 

Chambres,  des  circonstances  graves  rendaient 
momentanément  insuffisantes  les  mesures  de 
garantie  et  de  répression  établies,  tes  lois  dos 
31  mars  1820  et  26  juillet  1821  pourraient  être 
remises  immédiatement  en  vigueur,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  Roi  délibérée  en  conseil  et 
signée  de  trois  ministres. 

•  Cette  disposition  cessera  de  plein  droit  un 
mois  aprês  l'ouverture  de  la  session  des  Chambres, 
si  pendant  ce  délai  elle  n'a  pas  été  convertie  en 
loi. 

•  Stie  cessera  pareillement  de  plein  droit  le 
jour  oil  serait  publiée  une  ordonnance  qui  pro- 
noncerait la  dissolution  de  la  Gbambre  des  dé- 
putés. » 

M.  le  duc  de  Richelieu  demande  et  obtieht  la 
parole  pour  combattre  cet  article. 

U.  ledae  dé  lllchell«a  (1).  Messieurs,  j'ai 
rhonneur  de  demander  à  la  Gbambre  la  permis- 
sion d'ajouter  quelques  mots  à  de  qui  a  déjà  été 
dit  sur  f'articte  4  dans  la  discussion  générale.  11 
m'en  cofite  infiniment  de  ne  pas  me  trouver 
d'accord  avec  MM.  les  ministres  du  Roi,  mais  la 
conviction  intime  où  je  suis  que  les  deux  dispo- 
sitions que  contient  cet  article  attar^uent,  d'un 
cOtë  les  libertins  publiques,  de  l'autre  la  préro- 
gative royale  que  la  Ctiambre  des  pairs  est  égale- 
ment appelée  à  défendre;  celte  conviction,  dis-je, 
m'impose  le  devoir  de  soumettre  à  la  Chambre 
les  réflexions  qui  l'ont  formée. 

J'ai  lu  avec  le  plus  grand  soin  tout  ce  qui  a  été 
dit  à  l'autre  Chambre  pour  et  contre  l'article  que 
nous  discutons  ;  i'ai  écouté  avec  ta  plus  grande 
attention  ce  que  H.  le  ministre  des  flnances  noua 
a  dit  hier  en  sa  faveur,  et  Je  suis  obligé  de  dé- 
clarer qu'après  avoir  cherché  la  vérité  dans  tonte 

fl)  L»  i^anitevr  ne  doane  qn'uu  oiiatjrM  da  dU- 
•oarc  d«  H.  lé  diM  de  RiehtUeo. 
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la  siDCérité  de  mon  cœar,  je  n'ai  trouvé  dans  les 
argpments  préseatés,  en  faveur  de  ces  deux  dîs- 
ppsitions,  rien  qui  pût  eFfacer  dans  mon  esprit 
l'impression  l&clieuae  qu'une  première  lecture  du 

Îirojet  de  loi  avait  fait  naître.  Gomment  se  peut- 
[,  Messieurs,  qu'aprte  avoir  repoussé  la  censure, 
comme  une  Institution  usée,  reprouvée  par  tous 
les  partis^  on  vienne  vous  proposer  de  sanction- 
ner à  perpétuité  son  étaolisseaieat  facultatif? 
L'ancien  ministère  vous  avait  proposé  la  conti- 
nuation de  la  censure  des  journaux  pour  cinq  ans, 
non  pas,  Messieurs,  comme  on  l'a  dit,  dans  la 
vue  de  défendre  et  de  prolonger  son  existence, 
des  pensées,  j'ose  le  dire,  plus  grandes,  plus  éle- 
vées l'animaient  ;  son  but  était  d'apaiser  Tirrita- 
tion  des  partis,  de  calmer  les  haines,  et  de  réunir 
les  esprits  dans  l'amour  du  Roi,  de  sa  noble  fa- 
mille et  de  nos  institutions.  Pour  arriver  à  ce 
résultat,  il  lui  avait  semblé  qu'il  convenait  de 
mettre  un  frein  aux  déclamations  des  feuilles 
périodiques  quotidiennes,  dont  les  rédacteurs, 
écrivant  sous  l'influence  des  partis,  s'enbrcenl 
d'eu  accroître  et  d'en  éterniser  la  violence,  bien 
sûrs  que  le  premier  résultat  du  retour  du  calme 
dans  les  esprits  serait  la  diminution  du  nombre 
de  leurs  abonnés,  et  par  conséquent  des  avan- 
taees  qu'ils  retirent  de  leurs  entreprises. 

Tel  était,  Messieurs,  le  but  principal  du  dernier 
ministère  dans  la  proposition  qu'il  vous  arait 
faite  de  prolonger  la  censure  pour  cinq  ans.  Mais 
il  n'aurait  jamais  eu  la  pensée  de  vous  deman- 
der, même  facultativement,  la  perpétuité  de  cette 
mesure,  qui  me  semble  d'autant  plus  exorbitante, 
quand  je  la  réunis  à  celles  qui  ont  déjà  été  ado{)- 
tées  contre  les  délits  de  la  presse.  Après  «avoir 
accordé  au  gouvernement  le  droit  d'autoriser  les 
journaux,  après  avoir  donné  aux  cours  rovales 
celui  de  les  suspendre  et  de  les  supprimer,  à 
raison  de  leur  esprit,  n'y  a-t-il  pas,  Messieurs, 
nn  véritable  excâs  de  précautions  a  ajouter  encore 
la  censure  ftcultattve  et  &  perpétuité?  Néanmoins 
comme,  au  temps  où  nous  rivons,  on  aurait  de 
trop  graves  reproches  à  se  faire,  si  l'on  pouvait 
se  aire  qu'on  arefusé au  gouvernement  tesmoyens 
de  répression  qui  lui  auraient  para  nécessaires, 
je  consens  volontiers  à  armer  le  gouvernement 
de  cette  censure  facultative,  mais  seulement  pour 
cinq  ans. 

Le  Bcrapule,  dont  je  viens  de  parler,  n'existe 
])aB  à  l'égard  du  troisième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 4.  Après  avoir  accordé  le  droit  d'imposer 
pendant  un  certain  temps  la  censure  à  la  presse 
périodique,  si  les  circonstances  l'exigent,  ordon- 
ner que  cette  faculté  soit  étée  au  Roi  quand  il 
il  juge  à  propos  d'exercer  le  droit  le  plus  èmi- 
aent  de  la  couronne,  c'est  ce  que  je  ne  puis  con- 
cevoir. M.  le  ministre  des  finances  voua  a  dit 
hier  que  les  circonstances  graves  qui  auraient 
obligé  le  gonvememe-nt  k  rétablir  la  censure  des 
journaux,  étaient  d'une  autre  nature  que  celles 
qui  pouvaient  nécessiter  une  dissolution.  Il  se 
peut  sans  doute  qu'il  7  ait  quelques  différences 
dans  les  causes  qui  amènent  ces  deux  mesures; 
mais  ce  qui  est  indubitable«  c'est  l'agitation  que 
doit  amener  le  grand  acte  de  la  dissolution.  Il 
peut  avoir  lieu  dans  des  circonstances  très'gra- 
ves  ;  il  suffit  pour  aigrir  les  partis,  et  seul  il 
donnerait  de  la  gravité  à  la  situation  de  la 
France.  Gomment  donc  se  fait-il  que  la  censure, 
établie  à  cause  des  circonstances,  doive  cesser 
de  plein  droit  quand  les  circonstances  sont  de- 
venues bien  plus  graves? 

Est-ce  pour  laisser  aux  élections  tonte  leur 
liberté?  Hais,  d'après  ce  motif,  la  censure  devrait 
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cesser  de  pteia  droit  h  chaque  époque  d'élections. 
Serait-il  donc  vrai  que  la  ressource  des  pam- 
phlets, des  feuilles  votantes,  qu'on  imprime  au 
moment  des  réunions  des  collèges  électoraux,  la 
censure  des  journaux  apportât  une  si  grande 
restriction  à  la  liberté  des  élections?  Peut-être 
au  contraire,  en  apaisant  les  rumeurs  et  les  agi- 
tations, peut  elle-même  laisser  plus  de  réflexions 
et  de  uoerté  aux  électeurs  que  tant  -  d'antres 
garanties  environnent- 

L'article  ne  peut  donc  guère  avoir  d'autre 
effet  que  de  faire  hésiter  la  couronne  sur  la  dis- 
solution, de  peur  de  déchaîner  toutes  les  passions 
en  faisant  cesser  la  censure  établie,  parce  que  les 
circonstances  étaient  périlleuses. 

Ainsi  la  couronne  n'aura  pas  la  liberté  d'exer- 
cer le  plus  grand  de  ses  droits,  d'user  de  cette 

Brérogative  qui  est  pour  la  France  au  raoe  des 
bertés  publiques,  et  par  qui  le  trdne  et  l'Etat 
peuvent  être  préservés. 

Pardonnez-moi,  Messieurs,  si  le  libre  exercice 
des  droits  de  la  couronne  me  touche  autant  que 
la  liberté  des  élections,  qui,  suivant  moi,  n  est 
pas  même  atteinte. 

Il  ne  m'a  pas  été  donné  de  pénétrer  les  motifs 
d'uoe  wissi  étrange  dispositwn  :  mais  s'il  en 
existaît,il8  ne  sauraient  ârequecircoostaocie/s  : 
et  alors  je  déplore  de  trouver  dans  une  loi  qui 
n'est  pas  temporaire  ce  qne  je  croU  être  une 
atteinte  perpétuelle  à  la  plus  grande  prérogative 
de  la  couronne. 
Messieurs,  il  ne  saurait  venir  à  la  pensée  de 
ersonne  que  la  Chambre  des  pairs  puisse  tendre 
s'isoler,  et  se  mettre  en  opposition  avec  l'autie 
Chambre,  et  élever  comme  on  l'a  dit,  autel 
contre  autel;  l'esprit  qui  anime  la  Chambre  ga- 
rantit suffisamment  contre  un  pareil  dani^er. 
Mais  lorsqu'elle  croit  découvrir  dans  des  projets 
de  loi  des  dispositions  qui  lui  paraissent  con- 
traires aux  libertés  publiques  ou  a  la  prérogative 
royale,  la  Chambre  a  le  droit  et  le  devoir  d'y 
opposer  une  résistance  modérée,  mais  coura- 
geuse; et  l'on  a  eu  raison  de  dire  que,  par  cette 
conduite,  elle  acquerra  promptement  cette  con- 
sistance que  le  temps  seul  donne  aux  institutions. 
Faisons  des  vœux,  Messieurs,  pour  qu'elle  l'ob- 
tienne bientôt,  assurés  que  nous  sommes  qu'elle 
n'eu  fera  jamais  usage  que  ponr  affermir  de  pins 
en  plus  l'antique  trdne  de  nos  BoU,  et  pour  con- 
solider toutes  les  libertés. 

Je  vote  pour  le  rejet  du  troisième  paragraphe 
et  pour  restreindre  à  cinq  ans  l'usage  de  la  cen- 
sure facultative. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  dudiacours 
de  H.  le  duc  de  Richelieu.) 

H.  le  «omte  Desèse  obtient  la  parole  pour 
la  défense  de  l'article.  A  son  avis,  la  censure  eat 
le  seul  moyen  de  |»évenir  efficacement  les  dan- 
gers qu'entraîne  la  publication  desjoornanx,  et 
Te  noble  pair  regrette  qu'elle  uk  soit  pas  consa- 
crée par  le  projet.  Cependant,  puisque  l*on  a  cru 
devoir  céder  h  l'opinion  publique  qui  la  repousse, 
et  adopter  comme  règle  générale  la  libre  publi- 
cation, le  noble  pair  ne  s'opposera  point  à  celte 
concession  généreuse.  Mais  en  adoptant  le  prin- 
cipe, il  ne  peut  néanmoins  renoncer  à  l'excep- 
tion qu'y  apporte  l'article  4.  L'histoire  de  toutes 
les  nations  présente  àdes  époques,  plus  ou  moins 
rapprochées,  des  moments  de  crise  où  les  moyens 
ordinaires  de  gouvernement  ne  peuvent  plus  suf- 
fire au  besoin  delà  société.  Dans  ces  moments,  la 
nécessité  même  des  choses  veut  que  l'autorité 
soit  investie  de  pouvoirs  extraordinaires.  Ainsi 
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Borne  mil  sa  dictatare,  et  d'autres  litats  oot 
GMiDO  MMiB  d'antres  formes  des  moyeiis  de  aalut 
dn  même  genre.  L'article  14  de  la  Gnarteat^bue 
an  Xoi,  quoiqu'on  en  puisse  dire,  le  droit  infaé- 
reat  à  toote  autorité  suprême,  de  prendre  dans 
In  circonstances  difticilea  telles  mesures  qne  sa 
sagesse  jugerait  propres  à  assurer  le  salut  de  la 
iDonarcbie,  et  parmi  ces  mesures,  une  de  celles 
qui  neat  présenter  le  plus  d'utilité,  est  sans  doute 
le  râablissemeat  de  la  censnre  dans  les  moments 
de  troubleet  d'agitation.  Le  eouTernement  aurait 
doncao  besoin  la  faculté  de  la  rétablir.  H  pro- 
pose aujourd'bui  de  consacrer  cette  faculté  par 
une  disposition  législative.  Pourquoi  repousser 
cette  i^oposition,  lorsqu'au  réalité,  loin  de  créer 
no  droit  nouveau,  elle  ne  fait  que  reconnaître 
un  droit  existant  el  en  régulariser  l'usage  ?  Serait- 
ce  à  caose  de  la  limitation  que  contient  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  4  i  Mais  robjection  faite 
il  cet  égard  ne  peut  se  soutODir,  et  puisque  le  Roi 
lui-même  a  ju^  nécessaire  la  restitution  propo- 
ste, on  ne  saurait  craindre  de  violer  en  1  adop- 
tant la  ivérogatfve  du  Mne.  La  disHuition  de 
J'ariide  4  est  donc  suffisamment  justifiée,  et  le 
noble  pair  croit  pouvoir  sans  scrnpnle  en  voter 
TadoptioD  pure  et  simple. 

U.  lebar«B  4e  Baraatevote,  au  contraire, 
le  rejet  absolu  du  mémeailicle.  Site  pouvoir  qu'il 
accorde  dérivait  nécessairement  de  l'article  14 
de  b  Charte,  il  serait  inutile  de  te  consacrer  de 
nouveau  :  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Le  Roi, 
sans  doute,  doit  avoir  à  sa  disposition  tous  les 
moyens  de  sauver  l'Btat  au  moment  dn  danger, 
et  c'est  indépendant  même  de  l'artide  14  qu'il 
pourrait^  q^u'il  devrait  prendre  toutes  les  mesures 
qu'exigeraient  les  circonstances.  Hais  bI  un  tel 
pouvoir  appartient  au  gouvernement,  il  ne  peut 
en  oser  qu'en  prenant  sur  soi  la  responsabililé  la 
plus  étendue.  L'article  4  tcmd  à  raffranchir  de 
cette  responsabilité  pour  une  des  mesores  lesplns 
importantes  que  puisse  commander  une  poniion 
difiicile.  A  la  vérité,  cet  article  apporte  une  res- 
triction au  droit  qu'il  accorde  ;  mais  cette  resUlc- 
tion,dans  les  circonstances  ordinaires,  serait-elle 
suflisantetnon,  sans  doute,  puisque  les  élections 
dont  elle  a  pour  objet  d'assurer  Venliêre  liberté 
ne  doivent  pas  être  moins  libres,  lorsque  le  re- 
nouvellement de  la  Gbambre  élective  se  fait  par 
cinquième,  que  lorsqu'il  a  lieu  en  masse  et  à  la 
suite  d'nnedissolution.  Le  dernier  paragraphe  de 
l'article  serait  donc  Incomplet  sous  ce  rapport. 
Hais  il  présente  un  vice  plus  grave,  celui  de  Hier 
i  l'avance  les  bornes  dans  lesquelles  devra  se 
restreindre  l'exercice  d'au  droit  variable  de 
sa  nature  comme  les  circonstances  qui  le  font 
naître,  et  qui  doit  pouvoir  s'étendre  à  proportion 
de  ta  grandeur  des  maux  auxquels  il  s  agit  de 
porter  remède.  L'amendement  projKiBé  aurait 
pour  résultat  de  corriger  ce  vice;  mais  il  laisse- 
nil  subtdster  celui  {|ue  l'opinant  vient  de  signa- 
ler daos  la  disposition  en  elle-même,  Tinconvé- 
nieot  d'arrrancnir  de  toute  responsabilité  le  mi- 
nistère qui  croirait  devoir  rétablir  la  censure. 
Celte  responsabilité  est,  aux  yeux  du  noble  pair, 
la  seule  garantie  contre  les  abus  d'un  pouvoir 
exorbilaot,  mais  nécessaire.  11  ne  pense  pas  que 
la  Chambre  veuille  la  rendre  nulle;  ilne  croit  pas 
même  qu'il  soit  dans  l'intérêt  des  ministres  de  le 
d«nanaer.  Appelés  b  la  direction  des  affaires 
daos  des  circonstances  pénibles,  ils  sauront  sans 
doute  surmonter  toutes  les  difBcuUés  qu'elles 
prêaentent  ;  maisafln  de  consacrer  toute  la  gloire 
aa  SDCcês,  ils  doivent  courir  tous  les  risques  de 
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l'entreprise;  ils  doivent  y  engager  leur  respon- 
sabilité tout  entière.  C'est  le  seul  moyen  d'obte- 
nir la  couHance.  Le  noble  pair  conclut  au  reiet 
de  l'article  4. 

H.  de  miile,  minûfrv  de$financeSf  demande 
à  être  entenda. 

A  son  avis,  la  difficulté  des  circonstances  dans 
lesquelles  le  nouveau  ministère  a  été  appelé  à  la 
direction  des  affaires  publiques,  aurait  dû  être 
un  motif  pour  lui  accorder  plus  de  faveur  et  de 
secours.  Gomment  se  fait-il  que  le  noble  préopi- 
nant en  ait  tiré  une  conséquence  contraire?  Le 
ministre  a  peine  à  le  comprendre:  il  ne  conçoit 
as  quel  avantage  pourraient  trouver  les  Chambres 
rendre  plus  embarrassante  encore  la  position 
du  gouvernement,  et  plus  effrayants  les  dangers 
de  l'Btat  T  fl'est-ce  pas  en  e^et  et  dans  l'intérêt 
général  et  pour  garantir  la  sociélé  des  périls  at- 
tachés à  la  libre  publication  des  journaux,  que  le 
'  ministère  a  cru  devoir  solliciter  des  moyens  ef- 
ficaces de  répression?  Celui  qu'établit  l'article  3 
parait  devoir  remplacer  avantageusement  la  cen- 
sure ;  mais  s'il  peut  suffire  pour  les  temps  ordi- 
naires, il  est  aisé  de  prévoir  des  cas  où  il  devien- 
drait insuffisant  ;  et  c'est  dans  cette  prévoyance 
que  le  gouvernement  a  demandé  la  faculté  de 
rétablir  la  censure,  si  la  gravité  des  circonstan- 
ces rendait  momentanément  son  emploi  néces- 
saire. La  liberté  des  journaux  est  aujourd'hui 
sans  doute  un  des  besoins  de  notre  système  de 
gouvernement  ;  mais  on  ne  peut  se  dissimuler 
qne  la  censure  peut,  dans  des  moments  de  crise, 
n'être  pas  sans  utilité.  Les  Chambres  qui.  pen- 
dant sept  années,  en  ont  autorisé  l'exercice,  ne 
méconnaîtront  pas  les  avantages  qu'elle  pourrait 
offrir  encore  dans  certaines  conjonctures.  Biles 
ne  voudront  pas  enlever  à  jamais  au  gouverne- 
ment le  secours  de  cette  arme  protectrice.  En 
vain  dira-t-on  que  le  pouvoir  de  rétablir  la  cen- 
snre appartient  an  gouTemement  en  vertu  de 
rarticlei4de  la  Charte  etque  l'article  4  du  proieten 
discussion  ne  ferait  que  dénaturer  ce  pouvoir  en 
le  dégageant  de  toute  responsabitité.  Le  ministre 
observe  d'abord  que  la  responsabilité  subsiste 
tout  entière,  puisqu'après  le  rétablissement  de 
la  censure  les  Chainbres  auront  le  droit  d'appré- 
cier les  circonstances  qui  ont  amené  ce  rétablis- 
sement, et  de  juger  si  le  ministère  a  fait  ou  non 
un  légitime  usage  du  pouvoir  qui  lui  était  confié. 
Quant  à  l'inutilité  prétendue  delà  disposition,  on 
peut  dire  que  si  ce  droit  de  rétablir  la  censure 
est  évidemment  compris  dans  l'article  14  de  la 
Charte,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  danger  à  en  ré- 
gulariser l'exercice,  et  que  dans  le  cas  où  ce  droit 
paraîtrait  douteux  à  quelques  esprits,  il  est  né- 
cessaire de  le  consacrer  par  une  disposition  for- 
melle. L'article  4  se  trourant  ainsi  justifié,  le  mi- 
nistre passe  à  l'examen  de  l'amendement  qu'on 
y  propose.  La  premi^  partie  de  cet  amendement 
a  pour  but  de  limiter  a  dnq  ans  la  faculté  qne 
l'article  accorde  au  gouvernement.  Le  ministre 
consentirait  volontiers  à  cette  limitation  s'il  pou- 
vait se  flatter  qu'à  l'expiration  des  cinq  années, 
la  mooarehie  n'aurait  plus  de  dangera  a  courir. 
Hais  00  se  tromperait  étrangement  si  l'on  con- 
cevait une  pareille  espérance.  D'ici  à  cinq  années 
sans  doute  l'état  de  la  France  peut  et  doit  s'amé- 
liorer ;  mais,  en  supposant  môme  qu'à  cette  épo- 

fiucrtoutes  les  source  de  nos  malueurs  passés 
ussent  taries,  qui  peut  garantir  qu'à  une  époque 
plus  éloignée  des  circonstances  imprévues  ne  ra- 
mèneront pas  de  nouveaux  désordres?  et  serait-il 
prudent  de  s'exposer  sons  défense  &  des  dangers 
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dont  on  oe  peut  mesurer  l'étendue?  La  ministre 
croit  donc  devoir  repousser  la  première  partie 
de  l'amendemeot.  On  présente  la  seconde  comme 
nécessaire  pour  le  maintien  de  la  prérogative 
royale.  Si  cette  prérogative  était  attaquée  en  effet 
par  le  dernier  paragraphe  d«  l'article  4,  les  mi- 
nistres du  Roi  se  nissent  gardés  de  le  proposer 
aux  Gbambres.  Uais  ils  n'ont  pas  cm  que  tel  peut 
6tre  le  résultat  de  la  disposition  gu'll  contient, 
et  qui  n'est  au  fond  qu'une  restriction  juste  et 
indispensable  au  droit  important  que  consacre 
l'ariicle.  On  ne  saurait  contester  l'influence  que 
la  censure  peut  donner  au  ministère  sur  les  élec- 
tions -,  elle  a  même  toujours  été  l'un  des  plus 
forts  arguments  en  faveur  de  la  liberté  des  jour- 
naux.  al  donc,  ainsi  qu'il  arrive,  dans  le  cas  où 
l'autre  Chambre  est  dissoute,  les  élections  ont 
pour  objet  de  connaître  l'opinion  publique  sur 
le  système  suivi  |>ar  le  ministère,  et  d'appeler  les 
électeurs  à  prononcer  entre  lui  et  la  Chambre,  il 
serait  absurde  de  laisser  au  premier  les  moyens 
d'influencer  la  décision;  car  alors,  au  lieu  d'assu- 
rer la  manifestation  de  la  vérité,  cette  grande 
épreuve  pourrait  ne  servir  qu'à  fûre  triompher 
le  meoflooge.  Ba  rvndaoti  au  contraire,la  liberté 
aux  journaux,  on  assure  par  cela  même  l'indu 
penoance  des  élections,  et  leur  résultat  étant  l'ex- 

Sreasiou  do  vœu  général,  le  gouvernement  du 
oi  peut  en  faire  la  ré^le  de  sa  conduite.  Telle  est 
l'utilité  de  la  restriction  contenue  dans  le  {ora- 
grapbe  qu'on  voudrait  supprimer.  Le  ministre 
ose  en  ei|>érer  le  maintien.  Il  insiste  donc  sur  le 
rejet  absolu  de  l'amendemeot  proposé;  mais  en 
exprîmant  ce  vœu,  il  ne  peut  s'empêcher  d'ex- 
pnmer  également  le  regret  qu'il  éprouve  d'avoir 
a  combattre  une  proposition,  avec  l'auteur  de 
laquelle  il  aurait  désiré  ne  jamais  se  trouver  en 
opposition  sur  aucun  point 
(LaCbambreordonnerimpressiondecedlscours.) 

H.  le  hmvm  Pasqaler  obtient  la  parole  pour 
appuyer  l'amendement  proposé. 

L'iosistaoce  que  l'on  met  i  soutenir  l'article  4 
prouve  asses  l'importance  de  la  disposition  qu'il 
renferme.  Elle  a  pour  but  de  confier  dés  à  pré- 
Beut  à  toni  les  ministères  qui  pourront  se  succé- 
der &  l'avenir  un  arbitraire  Indéfini.  Le  noble 
pair  ne  peot  admettre  nne  pareille  concession. 
L'arbitraire,  il  eu  convient,  peut  dans  certains 
cas  être  accordé  au  gouvernement;  mais  il  ne  doit 
l'être  qu'en  considération  des  drcoostances  qui 
le  rendent  nécessaire,  et  des  personnes  auxquel- 
les on  le  confie.  Telles  sont,  aux  yeux  de  ropi- 
nant,  les  deux  bases  sur  lesquelles  doit  s'appuyer 
toute  demande  d'une  loi  de  censure.  On  ne  ren- 
contre ici  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  motifs.  Les 
circonstances  ne  sont  pas  jugées  assez  graves 
pour  exiger  le  remède  de  la  censure,  puisqu'on 
ne  la  demande  que  pour  un  avenir  incertain  ;  et 
quant  aux  personnes,  ce  n'est  point  pour  eux- 
mêmes,  ce  n'est  point  pour  eux  seuls  que  lea  mi- 
nistres la  demandent,  et  la  confiance  qu'ils  in- 
spirent ne  iBumit  indistinctement  étendue  à 
tons  ceux  mit  ponrrontun  jour  occuper  leur  place. 
La  disposition  de  rarticle  4  ne  peut  donc  être 
motivée  sur  aucune  considération  ni  de  drcon- 
etances  ni  de  personnes.  Bile  tomberait  donc  par 
ceiamême  ;  mais  pour  la  soutenir  on  allègue  qu'elle 
n'est  destinée  qu'à  régulariser  l'exercice  d!iin 
pouvoir  accordé  au  gouvernement  par  rarticlrl4 
de  la  Charte.  Le  noble  pair  est  loin  d'admettre 
d'abord  que  l'on  puisse  trouver  dans  l'article  14 
le  germe  de  eette  espèce  de  pouvoir  dictatorial 
qve  Von  Tiat  ooaftrw  ra  gouvernement  Haii 


supi}osé  même  qu'il  y  fût,  l'article  discuté  n'en 
serait  pas  moins  vicieux,  en  ce  qu'il  transforme- 
rait en  une  faculté  légale,  et  par  conséquent  sans 
responsabilité,  un  pouvoir  exb'aordinaire  dont  le 

f[ouvernement  ne  pourrait  user  que  pour  les  eas 
es  plus  graves  et  en  se  soumettant  A  tontes  les 
chaoeesoruneresponsabilitésans  bornes.  Bn  vaia 
a-t-on  prétendu  que  la  responsabilité  serait  la 
môme  pour  û  censure  induement  rétablie,  que 
pour  la  suspension  non  autorisée  des  lois  sur  la 

Eresse.  Il  est  évident  qu'elle  n'aurait  rien  desem- 
lable,  et  que  l'on  ne  pourrait  juger  avec  U 
môme  sévérité  celui  qui  userait  mal  à  propos 
d'une  loi  existante,  et  celui  qui  la  briserait  de  sa 
propre  autorité.  L'argument  tiré  de  l'article  14 
de  ta  Charte  q»1  donc  sans  application,  et  le  vice 
de  la  disposition  subsiste.  Le  noble  pair  avait  cm 
devoir  en  voter  le  rejet  absolu,  mais  il  se  réunira 
volontiers  an  terme  moyen  que  l'amendement 
établit,  et  qui  lui  parait  concilier,  avec  le  main- 
tien des  principes,  oe  que  les  circonstances  peu- 
vent exiger,  et  ce  que  Ton  peut  acoordei*  à  la  con- 
fiance. Il  appuie  donc  la  première  partie  de  l'a- 
mendement. 11  appnyera  également  la  seconde. 


contradiction  inadmissible,  on  se  déterminait  à 
retirer  au  gouvernement,  dans  las  cas  les  pins 
graves*  le  secours  qui  lui  serait  aocordéitens  nue 
position  moins  difltoile.  Le  notrie  pair  vote  en 
cooséqneneeradoption  intégrale  del'amendameQt. 

H.  de  Vlllile ,  ministn  des  ^nancsi,  obtient 
de  nouveau  la  parole  pour  répondre  A  qndqnes- 
unes  des  observations  qui  viennent  d*ètra  pré- 
sentées en  foveur  de  l'amendement. 

On  a  dit,  pour  justifier  sa  disposition  restiictive. 
que  la  faculté  demandée  par  le  gouvememest 
ne  pouvait  être  accordée  par  les  Chambres  qu'en 
considération  des  circonstances,  et  (me,  par  con- 
séquent, elle  devait  être  limitée.  Hais,  s*il  est 
possible  de  prévoir  eu  ce  moment  que  les  cir- 
constances seront  asses  waves  pendant  ânq 
années  pour  motiver  la  duposition  de  l'article, 
comment  peut-on  s'assurer  qu'il  ne  surviendra 
pas  après  ce  délai  des  circonstances  toat^  fhiC 
imprévues  qui  la  rendront  encore  plus  ntoessaire? 
On  oublie  d'aiUeors  que  la  durée  de  la  censure 
ainsi  rétablie  sera  bujonrs  fort  courte,  puis- 
qu'elle ne  pourra  jamais  excéder  l'Intervalle  qni 
sépare  la  cidture  d'une  session  du  commence- 
ment de  la  session  suivante.  Pour  motiver  la 
suppression  du  dernier  paragraphe  de  l'artide  4, 
on  a  prétendu  que  s'il  avait  quelque  avantage, 
il  devait  également  s'appliquer  au  renouvellement 
annuel  et  par  cinquième  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, puisque  ta  liberté  des  élections  était  anasi 
nécessaire  dans  un  cas  que  dans  l'antre.  A  cela 
le  ministre  répondra  que  si  cette  nouvelle  limi- 
tation devait  être  admise,  il  vaudrait  autant 
supprimer  la  disposition  entière  de  l'article  4. 
Cet  article ,  en  effet,  ne  donne  la  fiienllé  de  rMa** 
blir  la  censure  que  dans  l'intervalle  des  sessions 
législatives,  et  comme  il  exige  pour  ce  rttabUs* 
semeot  des  eireonstances  graves,  il  nest  pas 
probable  que  jamais  il  ait  lien  aossitAt  sprte  la 
cléture  d'une  session.  Si  donc  il  devait  cesser  an 
moment  de  la  convocation  des  collèges,  ft  peine 
pourrait-il  durer  un  instant,  et  dès  lors  ii  de- 
viendrait Illusoire.  Ce  n'est  pas  d'alllenrs  an 
moyen  de  l'élection  d'un  cinquième,  mais  seule- 
ment par  une  élection  totale,  que  les  ministres 
pourraient  espérer  de  oenquérir  dans  la  Chambre 
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une  majorité  cootraire  k  celle  qui  se  serait  forte- 
meat  proDoncée  contre  eux.  Vinflueace  de  la 
ceDwre  sur  tes  élections  ne  présente  donc  de  vé- 
ritable danj^er  qu'en  cas  de  (ussolution,  et  la  dis- 
posiiioa  attaquée  est  suffisante.  On  a  prétendu 
eofin,  et  c'est  la  dernière  objection  que  le  uiinis- 
Ire  croit  devoir  combattre  :  on  a  prétendu  que  la 
question  de  la  censure  eiait  une  question  de 
confiaooe,  et  ne  devait  se  décider  que  par  la  coih 
^délation  des  personnes  entre  les  malos  des- 
quelles 00  remettrait  un  semblable  pouvoir.  U 
est  Trai  que  jusqu'à  ce  moment,  c'est  toujours 
daas  ce  sens  qu'elle  a  été  «avisagée.  Mais  a-t-on 
en  raison  d'en  agir  ainsi,  et  n'était^  pas  piutét 
la  sûreté  do  pays  et  le  danger  de  l'Btat  qu'il 
fallait  coDsidérerf  La  Chambre  jugera  sans  donte 
qu'il  y  a  de  Tuvautage  à  dégager  ainsi  cette  im- 
portante question  de  toutes  les  considérations 
personnelles  qui  l'embarrassaient  et  qui  pou- 
vaient compromettre  lUntérét  général.  Le  minis- 
tre eooclat  à  l'adoption  pnre  et  simple  de  l'arti- 
cle^. 

(La  ^scussion  est  fermée  sur  cet  article.etM.  le 
président  annonce  m'il  va  mettre  aux  voix  l'a- 
meademçDt  pn^sô.) 

H.  I*  «Mste  Dam  obnrrs  que  cet  amende- 
ment sa  compose  de  deux  psrties,  dont  la  pre- 
mière a  ponr  but  de  rendre  temporaire  la  dispo- 
sition de  l'arlidei;  la  seconde  d'en  supprimer 
le  dernier  peragnphe.  U  demude  qu'il  soit  voté 
séparément  su*  cbsenne  de  ces  propositions. 

La  division  étant  de  droit  lorsqu'elle  est  de- 
mandée,  H.  le  président  met  d'abord  en  délibéra< 
Uon  la  première  partie  de  l'amendement. 

On  réclame  le  vote  par  scrutin.  Il  est,  en  consé- 
qamce.  procédé  à  l'appel  nominal. 

Sur  199  votants  dont  cet  appel  constate  la  pré> 
seDG&  et  qui  se  rMuisept  k  iw  par  l'annulation 
d'on  Dulletio,  le  résultat  du  dépouillement  doune 
1 17  saffrages  ponr  le  rejet  de  la  première  partie 
de  l'amendement,  et  81  seulement  pour  son  adop- 
tion. 

La  première  partie  de  l'amendement  est  re- 
jetée. 

La  seconde  partie  est  ensuite  mise  aux  voix  et 
pareillement  rejetée. 

L'article  4  est  adopté  dans  les  termes  du  projet. 

La  Chambre  ajourne  à  demain,  13  du  courant, 
à  Due  heure,  sa  délibération  sur  l'article  5  et  son 
vote  définitif  sur  l'ensemble  du  projet. 

La  séance  est  levée. 


GHàHBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

FflCraSNCB  DE  M.  RAVEZ. 
S4muê  êu  mardi  12  mon  1822. 

La  séance  est  ouverte  &  deux  heures  par  la 
lectore  du  procès-verbal  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

H.  le  séoéral  Sémâéi  présent  à  la  séance,  prête 
serment  entre  les  mains  de  H.  le  président.  La 
Chambre  lui  donne  acte  de  ce  serment. 

U.  le  ministre  de  rioiérieur,  UU.  Tbirat  de 
Saint-Agnan  et  iorien  assistent  i  la  séance. 

L'ordre  do  jour  appelle  l'ouvertmt  de  la  dis- 
autùm  ém  imda$t  ai»  dépênse»  de  l'tmenice 
1822, 


M.  Galtard,  député  du  Cantal.  Messieurs,  je 
vais  considérer  le  budget,  dans  ses  rapports  gé- 
néraux arec  l'état  actuel  de  la  France,  avec  le 
ministère  qui  le  demande,  la  Chambre  qui  le 
vole,  le  peuple  qui  le  paye,  l'emploi  qu'en  font 
les  ministères,  les  réductions  qu'il  pourrait  su- 
bir.  Je  parcourrai  avec  rapidité  ce  plan  qui  de- 
manderait un  autre  talent  que  le  mien;  mais  le 
gouvernement  représeolatif  est  celui  de  l'écono- 
mie et  de  la  publicité.  Rien  ne  s'y  perd,  ou  ra- 
masse tout  jusqu'aux  rognures  des  censeurs. 

AvM  Pétat  actuel  d»  la  France. 

Exécutée  dans  l'esprit  qui  la  dicta, -la  Charte 
eût  produit  des  Institutions  grandes  et  généreuses 
comme  son  auteur,  libérales  comme  la  nation 
qu'elle  doit  régir.  Sept  ans  se  sont  écoulée.  Où 
sont-elles  ces  mstltutionst 

En  réglant  le  mode  d'élection  indiqué  par  la 
Charte,  une  loi  avait  fondé  le  système  représen- 
ta tif.  Vous  saves  pourquoi  et  comment  celle  du 
29  Juin  lui  fut  substituée.  Bile  a  porté  ses  ftvits, 
et  les  prédictions  que  je  fis  en  la  combattant  sa 
sont  accomplies. 

Des  lois  avaient  oi^nisé  la  liberté  de  la  presse. 
Bientét  remplacées  par  la  censure,  onTUitqu'ella 
le  soient  par  d'autres,  dont  le  résultat  sera  d'a- 
néantir la  publicité,  sans  laquelle  le  gouverne- 
ment représentatif  ne  serait  qu'un  mensonge. 

Seul,  au  milieu  de  ces  mobiles  essais,  le  budget 
reste  immuable  dans  son  accroissement  annuel, 
et  sous  le  nom  pompeux  de  prospérité  des  finan- 
ces, il  engloutit  les  prospérités  publiques  et  par* 
ticuliëres, 

De  875  millions  en  1820, 

De  896  millions  en  1821, 

Il  s'élève  à  904  millions  en  1822.  81  l*on  ajoute 
les  centimes  «Iditiounels  oommunsux,  les  centi- 
mes focultatifs  extraordinafres.  les  octrois  perçus 
dans  les  Tilles  et  bourgs  du  royaume,  les  amendes, 
les  confiscations  et  les  frais  qu'elles  occasionnent, 
on  sera  effrayé  de  trouver  une  somme  égale  aux 
deux  tiers  aiî  moins  du  revenu  territorial  de  la 
France.  En  diminuant  toutes  les  aisances,  les 
impôts  excessifs  diminueat  par  controHMHip  les 
consommations  qui  les  produisent.  Aussi,  parles 
aux  négociants,  aux  propriétaires,  tous  se  plai- 
gnent;le  Trésor  seul  prospère  quand  l'Etat  s'ap- 
|)auvrit;  et  comme  Bonaparte  ne  manquait  pas 
de  flatteurs  qui  le  remerciaient  de  ce  qu'il  voulait 
bien  se  contenter  d'une  coupe  réiglée  de  200,000 
jeunes  Français  par  an,  de  même  le  pouvoir  royal 
a  trouvé  des  adulateurs  qui  veulent  que  la  nation 
se  glorifie  de  payer  un  si  beau  budget. 

Encore  si,  bien  employé  dans  ce-qui  est  dispo- 
nible, il  retournait  a  sa  source,  il  porterait  la  vie 
dans  toutes  les  parttes  du  oo^  social.  Mais,  ce 
qui  est  le  plus  utile  est  le  moins  rétribué;  une 
grande  partie  sert  &  doter  laigement  des  sinécu- 
res et  des  êtres  improductifs.  Si  ensuite  il  est 
vrai,  comme  ou  le  dit,  que  des  établissements 
publics  consomment  des  blés  d'Odessa,  tandis 
que  nous  sommes  surchargés  de  grains;  et  quand 
on  voit  dans  les  états  des  douanes  des  importa- 
tions considérables  d'animaux  et  de  productions 
animales,  alors  que  nos  départements  ne  savent 
que  faire  des  leurs,  il  faut  demander,  non  pas 
pourquoi  le  commerce  et  l'agriculture  souffrent, 
mais  comment  il  se  fait  que  parmi  tant  de  mi- 
nistères il  ne  s'en  soit  pas  rencontré  un  de  vrai- 
ment indigène  t 
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Avec  U  minittèn  qui  le  âmande. 


Ce  ministère*  Messieurs,  n'est  pas  celai  qui  l'a 
proposé;  comme  il  arrive  rarement  que  celui 
qui  t*a  obtenu  soit  en  place  quand  le  compte  en 
est  réglé;  en  sorte  qne,  par  ces  cbangements 
toujours  opérés  pendant  les  sessions,  les  minis- 
tres sont  même  délivrés  de  ce  fantdme,  qu'ils 
appellent  rcsponsabidté  morale. 

Quelles  qu'aient  été  les  canses  des  précédentes 
révolutions  ministérielles,  la  dernière  est  l'œuvre 
du  gouvernement  représentatif.  Trois  jours  avant 
sa  chute,  le  précédent  ministère  disait  encore 
qu'il  ne  partirait  pas  avant  de  reconnaître  une 
majorité  soutenue  ayant  un  système  meilleur  que 
le  sien,  ce  qui  n'était  ^s  difficile  à  trouver.  11  a 
disparu  devant  une  majorité  composée  d'éléments 
hétérogènes,  qui  se  sont  accordes  une  fois  pour 
l'éloigner. 

Renonçant  en  apparence  à  la  censure,  le  minis- 
tère actuel  a  demandé  des  garanties  nouvelles, 
pour  lui,  pour  ses  agents,  pour  la  sodété,  pour 
les  individus  et  même  pour  des  classes  non  exis- 
tantes et  non  reconnues  par  la  Charte.  Sansdoute 
il  faut  que  le  pouvoir  soit  fort,  autant  qu'il  est 
possible  sans  danger  pour  la  liberté,  afin  qu'il 
puisse  gouverner  avec  modération  et  sagesse; 
mais  il  faut  aussi  que  le  peuple  soit  libre,  autant 
qu'il  est  possible  sans  péril  jbour  le  pouvoir,  allô 
qu'il  puisse  avoir  le  mérite  crobéir. 

Or,  où  sont  les  garanties  du  peuple  contre  le 
pouvoir?  Ses  agents  sont  sous  sa  protection  im- 
médiate. Ils  ne  peuvent  être  mis  eu  jugemeul 
sans  son  autorisation,  et  depuis  sept  années  nous 
attendons,  la  France  attend  la  loi  sur  la  respon- 
sabilité des  ministres.  11  peut  y  avoir  du  courage 
k  braver  ainsi  l'opinion  publique,  mais  ce  cou- 
rage-là n'est  pas  français. 

Hemarquez  ici,  Uessieurs,  que  les  ministres 
ont  soigneusement  pourvu  à  leur  sècorité,  mais 
que  la  nation  et  le  budget  leur  sont  remis,  sans 
que  vous  puissiez  exercer  contre  eux  aucune 
responsabilité. 

L'affaire  Mathéo  a  Ad  vous  convaincre  de  la 
nécessité  d'une  loi  qui,  distinguant  la  responsa- 
bilité criminelle  et  la  responsabilité  civile,  déB- 
nisse  les  crimes  de  concussion  et  de  haute  trahison 


ui  sont  les  seuls  que,  d'après  les  articles  55  et 
6  de  la  Charte,  la  Cbambre  puisse  poursuivre 
par  voie  d'accusation  devant  celle  des  pairs  \ 
d'une  loi  qui,  désigoant  les  fautes  et  les  dom- 
mages donnant  lieu  &  la  responsabilité  civile, 
indique  te  tribunal  qui  en  connaîtra,  et  la  procé- 
dure qu'il  devra  suivre.  Sans  cela,  les  ministres 
se  joueront  de  vous,  comme  ils  s'en  sont  joué 
jusqu'à  présent,  et  vous  les  verrez  tous,  passés, 

ftrésents  et  futurs,  suspendre  leurs  rivalités  et  se 
iguer  pour  éterniser  ie  cahos  dans  lequel  ils 
TOUS  échappent. 

Rien  en  effet  de  plus  commode.  Ont-ils  des 
précédents  qui  les  fatiguent  T  ils  disent  qu'ils  se 
sont  trompés,  ou  fout  aes  rétractations  honora- 
bles, eu  ce  qu'elles  supposent  un  caractère  élevé, 
moins  honorables  cependant  quand  il  n'y  a  pas 
de  danger  à  les  faire  et  moins  encore  quand  u  y 
a  autre  chose  que  du  danger. 

A-l-il  été  fait  des  dilapidations  au  Trésor?  Us 
s'excnsent  sur  l'insuElisance  de  leurs  propres  rè- 
glements et  uo  article  additionnel  du  budget 
Tient  couvrir  leur  faute. 

A-t-il  été  commis  des  actes  arbitraires  t  Vous 
leur  renvoyez  les  plaintes  et  vous  ignorez  tou- 
jours ce  qu'elles  deviennent. 


Enfin  sont-ils  obligés  de  se  soometlre  à  l'opi- 
nion qui  les  repousse?  Ils  se  retirent  chaigéa  de 
titres,  de  m^oratv,  d'honneurs,  de  pensions 
comme  s'ils  avaient  bien  mérité  do  j^ys.  Nagu^ 
nous  avons  vu  dans  les  journaux  une  liste  de 
pensions  ainsi  obtenues.  Le  Bulletin  des  lois  nous 
apprend  que  le  nouveau  ministère  a  foit  ce  pont 
d^or  à  l'ancien.  Biles  n'en  grossiront  pas  moins 
te  budget  ;  mais  si  Ton  récompense  ainsi  indis- 
tinctementtous  les  ministres,  à  l'avenir,  quel  qne 
soit  le  ministère,  il  faudra  se  résigner  à  le  con- 
server par  économie. 

Toutefois  le  ministère  actuel  a  pris  de  grands 
engagements,  puisqu'il  est  le  fruit  de  la  majorité 
qui  a  voté  l'adresse,  et  quand  ce  ne  serait  pas 
son  devoir,  sa  position  fui  ferait  un  booin  de 
se  prêter  à  la  réduction  du  budget. 

Avec  la  Chambre  qui  le  vote, 

Id,  Messieurs,  je  suis  sur  des  charbons  ardents 
et  je  passe  vite. 

Loin  de  cberdier  à  exciter  les  passions,  je  vou- 
drais que  celle  du  bien  public  pût  les  aworber 

toutes. 

Cependant  mon  devoir  m'oblige  à  vous  dire  qu'en 
s'emparant  exclusivement  de  tout  Je  pouvoir, 
en  attaquant  les  libertés  publiques,  en  annonçant 
des  prétentions  inconstitutionnelles,  impossibles 
à  réaliser,  et  doot  ridée  seule  sera  un  iMm-sens, 
tant  qu'on  n'aura  pas  démoli  cette  tribnne.ia  ma- 

Srïté  s'est  donnée  les  couleurs  d'un  parti,  a  plus 
rtement  appelé  les  regards  sur  les  éléments  qui 
la  forment  et  a  porté  tout  l'intérêt  sur  l'opposi- 
tion; mais  quelle' que  soit  la  loi  qui  nous  a  con- 
duits ici,  nous  sommes  tons  Français,  et  à  ce  titre 
nous  devons  nous  réunir  pour  soulager  notre 
mère  commune,  en  diminuant  le  faraeau  qui 
l'accable.  J'ajoute  que  la  responsabiUté  pèsera 
tout  entière  sur  vous,  sur  vous  qui,  componnt  la 
majorité,  aurez  pu  te  foire  et  ne  l'aurez  pu  Tooiu. 

Avec  le  peuple  gui  U  paye. 

Le  gouvernement  représentatif  est  le  seul  sous 
lequefon  peut  imposer  à  la  France  budget  de 
plus  d'un  milliard. 

Cette  somme  énorme  est  payée  sans  résistance. 
Bans  murmures  et  presque  sans  frais,  parce  que, 
se  reposant  sur  ses  mandataires,  la  Dation  croit 
qu'ils  n'accordent  que  ce  qu'il  hat  et  qu'ils  en 
vérifient  l'emploi. 

Uo  peuple  si  généreux,  si  confiant,  mérite  des 
égards  et  ne  devrait  pas  être  récompensé  par  des 
déceptions.  Par  exemple,  l'an  dernier,  sur  Ja 
proposition  royale,  vous  avez  donné  un  dégrù- 
vement  de  la  contribution  foncière  :  que  (totcz- 
vous  qu'on  ait  fait  dans  des  départementsY  ?our 
prouver  leur  zèle,  des  préfets  en  consette  géné- 
raux ont  voté  des  centimes  facultatif  extraor- 
dinaires qui,  s'ils  n'absorbent  pas  le  dégrèvement, 
le  rendent  imperceptible.  Ignorent-ils  donc,  ces 
administrateurs,  que  la  plupart  des  contribuables 
ne  jugent  de  la  bonté  du  gouvernemrat  que  par 
les  râles  des  percepteurs?  Et  quand  pourront-ils 
espérer  d'être  allées,  si  le  ministère  reprend  par 
les  préfets  les  diminutions  que  le  Roi  et  les 
Chambres  accordent? 

Un  peuple  si  généreux,  si  conGant,  mériterait 
aussi  plus  de  conliance,  et  l'on  devrait  considérer 
que  plus  on  loi  demande  d'argent,  plus  il  faudrait 
avoir  de  respect  pour  ses  libertés.  Ici,  Messieurs, 
permettez-mot  de  dire  qu'il  s'indigne  d'être  mal 
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jugé,  il  K»arde  comme  iajnrieases  les  précaa- 
lious  motiles  dont  on  s'eatoure  contre  lui  ;  il 

fireod  toQtce  qai  est  exception  pour  des  atteintes 
armefles  &  ses  droits  ;  il  remonte  à  la  cause  de 
cette  l^lation,  el  dans  tous  ses  auteurs  11  ue 
Toit  pas  des  défenseurs  naturels. 

ifais  le  gouvernement  représentatif  offre  les 
moyeos  de  pouvoir  légalement  et  sans  secousse 
remédin'  à  tous  les  maux,  réparer  tontes  les 
butée,  redresser  toutes  les  erreurs.  Bt  je  me  ré- 
jouis de  voir  que  la  nattoa  l'a  mœax  compris 
qœ  noos,  et  qu'elle  est  plus  avancée  qu'on  ne 
croit  dans  son  éducation  constitutiooaelle.  Ses 
fonctioos,  car  elle  en  a  aussi,  consistent  à  suivre 
coosluDnieDt  de  l'œil  la  marche  de  I*admini8tra- 
tioa,  k  observer  sans  cesse  la  lutte  perpétuelle 
qui  existe  entre  le  ponvotr  et  la  liberté,  et  à 
porter  secours,  selon  les  circonstances,  à  celui  des 
deux  qui  en  a  liesoin. 

Aion  s'expliquent  les  dernières  élections.  Ces 
avertissements  venus  de  plusieurs  points  du 
rof  aome  et  donnés  k  Paris  où  le  gouvernement  a 
tons  ses  awyens  d'iofloence,  annoncent  assez  de 
quel  côté  se  porte  la  sollicitude  nationale. 

Ce  secours  est  lent  sans  doute,  mais  il  l'est, 
parce  que  l'opinion  qui  le  fournit  ne  se  forme 
que  par  une  longue  suite  d'actes  et  de  médita- 
tioas.  Admirable  effet  du  gouvernement  repré- 
sentatif qui,  tempérant  le  malaise  par  l'espérance, 
laisse  an  ministère  le  temps  et  l'honneur  de  reve- 
nir à  meilleiir  système,  et  préserve  la  nation  de 
loDt  feeoars  k  la  violence,  en  mettant  dans  ses 
mains  des  moTens  inoffeneifs  d'obtenir  justice. 

Je  le  dis  donc  liautement,  la  seule  guerre  qui 
soit  oonstitntiottnelle,  la  seule  qui  soit  conve- 
nabtot  est  celle  des  huUatitu  eontre  les  bouln. 

Avec  Fmploi  qu*en  font  lei  ministère$. 

Hon  dessein  n'est  pas  d'examiner  en  détail  le 
bndg^  de  chaque  ministre.  J'avoue,  d'ailleurs, 
que  je  n'ai  point  les  connaissances  nécessaires 
pour  cela,  ce  qui  me  terait  désirer  qu'on  ouvrit 
une  discussion  générale  et  particulière  sur  cha- 
cun d'eox. 

Je  me  bornerai  seuleoient  à  présenter  quelques 
observaiions  sur  le  ministère  de  l'inlâ^eur,  seo- 
tion  dergb,  el  sur  celui  de  la  marine  et  des  co- 
looiee. 

Heo  seni  est  juge  des  hommages  que  lui  ren- 
dent ses  créatures.  Deux  devoirs  seulement  sont 
iaposés  à  l'autorité  temporelle.  Protéger  égale- 
ment les  coites,  salarier  les  ministres  des  cultes 
dirétieos.  Bile  commeltraituue  grande  faute  en 
bisant  de  la  religion  un  instrument  politique,  et 
tes  ministres  de  celle-ci  en  feraient  une  des  plus 
gnodesea  l'associant  aux  oscillations  des  choses 
de  ce  monde. 

Le  budget  pourvoit  &  Teolretien  du  culte  catho- 
lique par  une  allocation  de  23,900,000  francs,  à 
quoi  irbnt  ajouter  les  9.500,000  francs  de  pen- 
sions ecclésiastiques  attribuées  au  ciei^  par  la 
loi  du  4  juillet  1821.  Total  :  33,400,000  francs.  Bt 
malgré  que  ce  budget  offre  une  belle  perspective 
au  clergé,  on  voit  avec  peine  que  sept  mille 
quatre  cent  quarante-cinq  communes  de  France 
manquent  de  pasteurs. 

Lonqa'enfln  on  croira  que  le  clergé  catholique 
est  asses  doté,  je  désirerais  : 

1*  Que  son  budget  fût  définitivement  réglé 
noar  toujours,  et  qu'il  fût  seulement  porté  en 
licne  dans  te  budget  annud  comme  la  liste 
avUe,  Gela  éditerait  des  discussions  loujoon  dé- 

T.  ZUV. 


licates  et  peu  convenables  à  la  dignité  de  leur 

objet  : 

2**  Qu'il  n'y  eût  plus  de  rapport  pécuniaire 
entre  le  pasteur  et  son  troupeau,  un  ministère  si 
saint,  tout  de  inété,  de  douceur,  de  cousobition, 
devrait  être  dégagé  de  tout  oe  qui  peut  en  ternir 

la  pureté  ; 

3<>  Qu'on  examinât,  s'il  ne  conviendrait  pas  de 
rapporter  la  loi  qui  permet  au  clergé  de  recevoir, 
par  testament  et  par  donation,  ce  qui  a  le  double 
mconvénient  de  mettre  des  biens  hors  du  com- 
merce et  d'éloigner  du  clergé  la  confiance  que 
dans  les  relations  ordinaires  de  la  vie  on  accorde 
diflleilemeut  à  ceux  en  qui  l'on  suppose  des  vues 
intéressées  ; 

4*  Que  si  le  goaveraement  pense  qu'il  est  né- 
cessaire, qu'il  est  ntile,  qu'il  est  opportun  de  ré- 
tablir des  couvents  et  les  vœux  perpétuels,  il 
propose  une  loi  pour  abroger  celles  qui  les  ont 
supprimés  ;  car  if  est  inconvenant,  sous  tous  les 
rapports,  qu'ils  s'introduisent  illégalement  eu 
France  comme  des  marchandises  prohibées. 

Quant  au  ministère  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, qui  demande  65  millions,  de  bons  esprits 
recherchent  ce  qu'en  retire^  ce  que  peut  en  retirer 
l'Blat.  Les  souvenirs  glorieux  de  notre  marine 
militaire  et  de  nos  r^lonies  peuvent  bien  nous 
éblouir  sur  l'énormité  de  cette  dépense,  mais 
notre  devoir  n'est-ll  pas  de  raccorder  toutes  les 
parties  de  l'administration  avec  notre  état  actuel  T 

Ne  conviendrait-il  pas  d'examiner  si  les  colo» 
nies  qui  nous  restent  sont  de  nature  à  justtBer 
l'emploi  de  cette  dépense? 

Si,  en  cas  de  guerre,  elles  peuvent  être  défèu- 
dues  par  les  vaisseaux  que  nous  avons,  et  qui, 
en  attendant,  pouirissuit  dans  nos  ports? 

Si,  pour  le  même  cas.  ou  ne  devrait  pas  appro- 
Drier  notre  marine  &  on  genre  particulier  de  dé- 
fense ? 

S'il  ne  serait  pas  plus  utile  d'émanciper  ces 
colonies  en  s'en  réservant  la  protection  ? 

Si,  euQn,  il  ne  le  serait  pas  de  faire  des  traités 
de  commerce  avec  les  peuples  affranchis  de 
l'Amérique? 

l)e  ces  questions  qui  se  rattachent  au  budget, 
les  unes  sont  exclusivement  dans  les  attributions 
de  ta  couronne,  les  autres  peuvent  être  résolues 
par  les  Chambres  sur  rinillative  royale.  Je  les 
soumets  aux  méditations  de  la  Chambre  et  des 
hommes  d'Blat. 

Avec  lei  rédnctioiu  qu'il  pourrait  ttMr, 

Point  de  grande  économie  possible  tant  que  le 
mode  de  l'uministration  actuelle  subàst^.  Des 
réformes  d'employés,  qui  tombent  toujom-s  sur' 
les  moins  preimnt,  ne  peuvent  amener  des  résul- 
tats sensibles.  C'est  la  centralisation  qu'il  faut 
attaquer,  et  pour  que  la  suppression  eu  soit  utUe, 
it  but  cooatituer  autrement  l'administration  in- 
férieure, il  n'est  aucun  de  vous  qui  ne  soit  pro- 
fondément pènéU'é  des  abus  de  ce  système.  Celui 
qui  le  créa  crut  affermir  sa  domiualiou,  eu  dé- 
truisant tontes  nos  llliertÉs,  en  étoofEant  tons 
nos  droits,  en  concentrant  tous  les  pouvoirs  dans 
sa  mtio  de  f^,  eu  se  faisant,  comme  on  a  dit,  le 
chef,  le  principe  et  la  tin  de  tout.  U  se  trompa. 
Le  gouvernement  constitutionnel  du  Roi  légitime 
ne  doit  pas  hériter  de  ses  butes. 

La  spécialité  est  encore  un  moyen  d'économie  ; 
les  ministres  le  rejettent  parce  qu'il  leur  est  très- 
commode  d'employer  comme  il  leur  plaît,  les 
fonds  que  vous  leur  socordei.  Hais  alors  pourquoi 
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Be  demandeat-ilB  pas  uo  crâdît  en  bloc,  et  pour- 
quoi divisent-ils  les  dépenses  en  chapitres  et  eo 
articles  s'ils  ae  veulept  ^  observer  ces  alloca- 
tioDstlL.f^utqa'îi  l'aveair  ils  sueot  obligés  de 
suivre  cet  ordre,  étde  demander  des«upplâiieDte 
pour  cbaque  déficit,  et  des  annulatloos  pour 
cbaque  excédant.  Ainsi  tous  éviterez  que,  par  te 
cbaagemeot  de  destiiution,  ils  ne  fasseot  des  dé- 

Senses  non  autorisées,  et  ae  vous  forcent  à  leur 
onner  des  supplôoients  pour  des  dépenses  auto- 
risées, qu'ils  auraient  alfeclé  de  ne  pas  payer.  Ce 
qui  aura  eucore  Vavaniage  d'aoïewr  plus  de 
clarté  dans  les  comptes. 

Les  frais  de  perception  appelleat  auMi  tonte 
Totre  sévérité. 

fin  1818  ils  ffloataieat4  U7  williong.  Js  laisse 
les  fractions. 
En  1819,  k  130  millioas. 
En  1620,  à  135  milUouft. 
Ba  1821,  À  136  mUlions. 
En  1822,  on  propose  une  augmentatios  de 
1,975, ^&  francs       ces  irais  s'élèveront  à 
U8.846380  fraocs. 

Dans  une  opinion  que  vous  avez  faitioipriqier, 
mon  bonorabie  ami,  M.  tiaoilb*  a  établi  que  ces 
frais  qui  sont  aujourd'hui  de  IS  0/0,  n'en  coû- 
taient pas  10  avant  la  dévolution,  et  qu'en  An- 
gUiterre  ils  ue  sont  que  de  6  1/4. 

U  est  utmoB  d'arrêter  œ  débordenent  progrès- 
rifi  Aoa-seiuenieatpar  le  refus  de  i'auc^meoiation 
demandée,  mais  eacors  par  une  réduction. 

Klie  tombera  sur  Xvfi  employée  iDuliles.  Je  ne 
TOUS  citerai  qu'un  exemple  :  avaut  que  le  gou- 
Temement  n'eût  le  monopole  du  tabaCt  une  ma- 
nnraaure  était  régie  par  uu  chef  et  deux  on  trois 
commis.  Je  tiens  d'un  de  nos  coUègnes  qu'il  y  eo 
a  aujourd'liui  plus  de  cinquante  ; 

Sur  les  employés  supérieurs  qui,  bobs  le  nom 
de  contrdleurs,  de  vériticateurs,  d'inspectenra, 
exercent  les  mêmes  foocUons  et  loat  piyéB  en 
raison  inverse  de  leur  travail  ; 

Sur  les  ioepecteors,  dits  généraux,  qui,  voya- 
geant en  poste,  passent  comme  l'édaîr  pour 
aller,  comme  ils  le  disent,  faire  tft$  dépvttmmtê; 

Sur  lue  traUemeats  trop  élevés  des  bepts  admi- 
nistEttaora; 

Sur  les  remiseB  doDoAes  «ux  rocaieun  gôné- 
xMx,  qui  ne  sont  que  des  primes  de  rigueur 
eDTeEB  les  ooDtribnables,  avec  l'uvent  desquels 
ils  font  des  aTances  au  Trésor  qui  leur  en  paye 

nntérét; 

Sur  les  remises  données  à  ces  mêmes  receTeurs 
pour  les  impélB  indirects  versés  à  leurs  caisses, 
remises  croissant  avec  les  produits,  comme  s'ils 
avaient  des  traitements  pour  ne  rien  faire  ; 

Sur  les  remises  des  peroetiteurs  ^ui,  foisaiU 
leurs  recettes  par  des  soiù-fermiers  ou  des 
commis,  vivent  aux  dépens  de  l'Ktat  sans  rien 
faire  pour  loi; 

Sur.  etc.,  etc. 

Messieurs,  ne  craignes  )>n  de  désorganiser  les 
smices.  Réduises  prorisoirement  à  12  0/0  les 
frais  de  perception,  et  Inlww  anx  nlnisiras  les 
détails  de  la  rédootion. 

Les  autres  traitemratt  peaTeat  aussi  en  épro» 
Ter  une. 

J'eotttds  d^abord  parin*  de  ceux  que  M.  le 
rapporteur  des  dépenses  (pa^e  6)  appelle  des  traî- 
temtnti  d'^eptùtative  et  «s  tmptoit  mm  foneiionsy 
gtu  sont  en  quelque  sorte  des  droite  acqms.  Je  ne 
pUrts  adopter  cette  doctrine,  qne  des  abus  soient 
des  droits,  s'il  parait  juste  de  payer  le  travail 
et  les  serrioes,  iliresi>nen  ét  &  nantllité. 

Je  fwle  «DMifla  dei  CraiMBuM  «HMi  qoi  «ai 


été  réglés  sur  une  grande  éidielle  dans  un  temps 
où  la  France  disposait  de  tout  i'or  dé  rKurope. 

Groyes-TOtis,  par  exemple,  Que  ceux  des  préfets 
ne  puissent  être  rameoéa  à  leur  taxation  primi- 
liveT  Croyez-vous  qu'il  soit  nécessaire  de  leur 
passer  des  sommes  considérables  pour  frais  de 
bureaux,  tandis  qu'ils  ont  un  petit  nombre  d'em- 
ployés, et  que  les  impressions  se  font  dans  des 
bulletins  administratifs  payés  par  les  coaunuDes 
et  les  abonnés? 

JU  preuve  que  les  ftais  de  cette  partie  de  l'ad" 
ministration  peurent  être  réduits  sans  inconvé- 
nient, celte  prenre,  Messieurs,  tous  l'avez  sous 
les  yeux  à  toutes  tos  sessions.  Plusieurs  préfets 
siéent  dans  la  Chambre  ;et  pendant  qu'ils  reçoi- 
vent ici  leur  traitement  et  l'excédant  a£8  frais  de 
bureaux,  les  départements  snat  administrés  par 
dw  secrétaires  généraux  à  3,000  francs  ou  par  des 
conseillers  de  préfecture  à  t ,200  francs,  et  rien  ne 
prouve  qu'ils  soient  moins  bien  administrés. 

U  serait  temps.  Messieurs,  que  dans  le  pays  de 
l'honneur,  rbonoeur  devtol  enfin  un  moyen  de 
gourernemeul  et  qu'on  mit  en  pratique  cette 
Belle  penste  de  M.  Is  rapporteur  des  dépenses  : 
qu'un  Etat  tCest  jomaii  osm  riche  pour  payer 
tout  dvee  de  l'argent.  Les  maires  ne  seraieot  pas 
meilleors.  s'ils  reeeraient  un  trailemMit,  et  d'ao- 
tres  places  seraient  mieux  remplies,  si  eJles 
étaient  moins  dotées,  ou  si  ellM  ne  l'étaieit  pae 
du  tout. 

C'est  par  ces  motifs  que  je  m'opposerai  à  l'aug- 
mentation du  traitement  des  juges,  dont  U  mo- 
dération en  tout  doit  être  le  caractère  diatiocUf. 
Leur  vraie  récompense  est  dans  la  TéoénUon 
qn'ils  inspirent,  et  dans  les  souvenirs  bonorables 

au'its  lôgueot  à  leurs  enfants.  Leur  traitement 
evrait  servir  de  mesure  k  tous  les  autres  ;  l'ang- 
menter,  ce  serait  donner  de  nouveaux  aliments 
aux  ambitions  qui  affluent  de  toute  part  au  mi- 
nislère  de  la  justice  et  accroître  sa  teodaoce  à 
mettre  dans  tes  tribunaux  des  bommes  étrangers 
aux  localités,  et  qui,  par  conséquent,  igooreot  les 
usages  locaux  qu  ils  oolTant  joumuilement  appli- 
quer. 

Il  y  a  tel  arrondissement  oii,dan8  uncoorteapaco 
de  temps,  on  a  tu  passer  quatre  procureurs  da 
Roi,  si  TÎte,  que  la  plupart  des  iosUeiables  ne 
connaissent  pas  leurs  noms.  Le  deraW  de  œs  fonc- 
tionnaires Tenait  d'un  pays  soumis  à  la  qusran- 
taîne.  Tout  cet  arrondissement  a  crn  Toir  amvw 
la  fiérre  ianoe.  Quelle  condaoee,  quel  respect 
peuTent  «mteoir  des  fanctiooaaires  ambuluitst 
car  entin,  en  les  voyant  aioM  courir  de  ville  an 
Tille,  apiiès  des  planes  si  mincament  salariées,  on 
pourrait  se  demander  s'ils  n'oot  ni  feu,  ni  lieu, 
m  famille,  ni  «rasidération  pffsonnelle  dans  leur 
pays  natal.  Ce  sTstéme  est  destructif  de  toutes  les 
garanties  morales,  et  cependant  on  veut,  et  11  faut 
que  la  magistrature  soit  honorée. 

Heraienrs,  connaître  et  vouloir  le  bien  ne  sufBt 
pas  pour  l'opérer.  A-ltendes-Tona  à  des  rëustances 
opiniàti%3  que  rans  ne  Tainores  que  pas  une  to-> 
lonté  ferme  et  soutenue. 

D^wis  longtemps,  la  partie  admieiatrai^  de 
la  Vranee  a  pria  f  taabiCode  de  renrder  la  partis 
administrée  comme  son  patriranne ,  elle  eat  en 
possession  d'user  et  d'abuser.Son  but,  ses  nojeas, 
sa  puissance  sont  dans  le  budget.  Retrandiéo 
dans  cette  place  forte,  elle  rit  de  vos  projeto  M  se 
moque  de  tos  efforts.  Vous  n'mi  TiMwrei  k  bout 
qu'en  lui  courant  les  vivres. 

Après  aToir  indiqué  des  réductions  de  dépenses, 
it  me  «este  à  vous  en  proposer  de  recettes. 

Ha.  giaMfiai  iapeUBS  frappent  que  bot  œp- 
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talooi  cJpiaM  de  citoyeas.  Celut.^a  sel  est  le  seul 
qiùlâi  attejgae  hms.et  tgm  les  j(mr8,  4?pai8 .!« 
ndif,  qui  ne  peut  remplacer  ^e  m  paf  le*  épicer 
rieVf  Jumu'iKi  pauvre  q^î  .en  aasûsoD|pe  Veau 
daitf  uqqelle  jl  treouie  a»  f^a. 

C4Ciaipât<8t  désastreux  pour  l'agriGulmne  ; 
est  une  eecoode  contriiitiiiop  foncière  puir  lea 
pays  qui  élèvent  d«a  troupeaux  de  biàtaiU.U  s'ap- 
pose aux  progrès  de  nos  salaisoyas,  que  DousrenB- 
pbçoDs  par  des  Importa^ftRii  éaônQos.  Bu  sprte 
que  Boiif  Boauœs  ^.la  lois  privée  de  notre  ^irgeol 
et  embarrassés  de  ni^  oii^tiêres  preoaiérejs.^' 
dm8ez--les,  Heasieur? .  et  ^pyez  aaauréii  au*à  Ijt 
«oovelle  de  ce  lù£«|iïit,  il  n'y  i^ura  pas  eu  Franqe 
une  seule  c^aupiiéro  où  le  fiom  4il>  Roi.  ne  «o^ 
béai. 

ki  finit  ma  tAche.  Les  miajfitres  soutiendront 
leur  projet,  etperaisierpnt.fiaQs  tous  leuiv.  plans. 
U  est  raçu  ea  France  que  te  gouvernenwQt  ne 
doit  pas  cederï  et,  inalgfe  rexpétleni^  une  ms^l*. 
ne.  bonne  pour  on  «puveroeauwt  absolu  laqt 
qtfU  est  le  plus  fort,  ou  l'appljqne  aa  gouverue- 
msDt  reproentatif,  qui  souvent  marche  par  des 
coocessioasï  n'importe,  j'ai  un  dernier  oeyoir  ^ 
remplit, 

Milfistres  do  Çoi.  je  l'ai  dit  dans  ^pe  4Utce. 
occasion,  je  te  répète  aujourd'Iiui  avec  plus  de 
CQori<4ion  encore  :  dans  ilélat  de  civiU^tiQu  où 
b  Fiance  est  pOTveaue,  après  qu'uRe  révolution 
de  trente  ans  lui  ^  4onoé  ia  Gwnai^oi^e 
bommes  et  des  cbose^,  la  £orco,  la  terreur,  Tash 
toce  aopt  des  moyens  usés. 

On  oe  peut  gouverner  qqe  par  1^  r^Q  qui  douu 
commande  à  tous,  par  la  justlGe  que  nous 
roos  tous,  par  la  oo^oe  m  flui  nous  çoocilie 
ton*,  par  l'dconomie  qui  e^  un  besoin  pour  tous* 
Employer  d^autres  moyens  •  c't^  accumuler  1q) 
iBwpntenleiMots  dan»  le  ooeur  des  peupM  et 
préiM^  dtf.QOuveaùx.  pragea. 

Jeojefds»  Tq)ts .allez  iqe.dicejine  vou8,gpnTep- 
nés  par  la  raison,  par  la  justice,  p^r  .Ia4)<>n90.û)j| 
par  Vi^s/tooMt 

ta  JV^fwe  Yovs  .répondra  aa;i  procbiuoep^leo- 
lioos. 

Je  proposerai  4«s  aipendeajents  aor  la  spâciar 
liti.  jHr  i»  bais  de  pitrcsj^ioni  w  ,1'iwpât  4u 
mL 

Mttrintn  membret  h  pattehe  :  L'Impression  du 
dfsGosrs. 
(l.*impre98ion  Qit  ordonnée.) 

m.aMfifM  ^  ai«7rj«iui«.  dép^té ju 

IM.  %wùprs,  fip  le^ot  les  yeux  s«r  les  difld- 
reotss  mar^  .4e  fieile  eoceinie,  souvent  des 
«bsenrntiops  a$ses  naturelles  ont  occupé  mqn 
«spdft.  ^  -m'M  ovu  qtie,  depuis  1316,  la  plupart 
des  mioisbWAUieat  sprtis  de  au  rangs  ;  et  que, 
daos  «il  .«HOffeaientp -spçceieifd,  opérés  de  la 
gaodw  lOB^IajdFoite,  tontes  tes  opinions  qm 
alwenl  »  /rance  avaieot  été  représentées,  fai 
aussi /eo^uô,  il  faut  le  dire,  car  on  dit  tout  h 
celte  Ifibone»  qu'il  avàU  été  /ait  trés-peu  pour  le 
boobeor  des  Français,  pi  que  le  voyace  de  la 
CbsBlve  an  miaiMére  produisait  les  eilets  des 
eaux  da  fleuve  L4tbâ.  Ceux  qui,  jusqu'à  ce  jour, 
ont  bfl  i  Jn  cqape  jlp  pouvoir,  oui  oublié  et  .les 
principes  a'^QiMioqus  .qu'ils  ont  prçCeâséa  et  les 
abps  V^'S^  on*  ^trjs,  et^^rtptit,  ai  Ton  «o  croit 
k  Jlouiteftr.  cédé  afaoéjiaupn  4e  soi-méoie  nue 
rou  vanie  ■  complaijsanunent  lorsqu'on  est  dé- 
pKté- 

CesropMinwa^t  Jii  ppsiition  ^  uuv^  qiinj»- 


I  ppinipa  ce  jproblôme  politique  :  dans  qpaUe  par- 
ue de  cette  Chfifaiir»  râfîde  T&cnuur  4u  Roi  et  du 
bien  public,  nui  à  U  .I^nie  volonté  d'iéearter  tous 
les  obstacles  q)ù  .s'opjtqsept  à  }a  pfaspéri}^  4e 
notrjB  pava? 

L^  solution  pourrait  di^îcUe,  si  on  M 
chercbjaitdans  Ipcujjèreid^Mis  laquel^sesoottrsa- 
uâ«  six  aiiDist^r«8  suooessifs;  .isais  si,  floos^le 
peUt-gls  d'Ueari  IV.  fe#  suoistcps  nouveaux  per* 
tefit  ft  lâ\ir  S»tiji*  jêM  fiolatt  Offovr,  .loiil  ^Mf 
deviendra  aise  et  honorable. 

.Ceux  qmi,  par  iqtérét  ou  p^r  ,craiate.  voudront 
exagérer  Iss  4iAi9uUés ,  parleiogt  de  eï^ cou- 
Stabcas,  Rftssine^'ils  ppui^ntflquterque^  qiut, 
trop  «f^Aveot.mëHiHi.  n'a  pris  ^veur  qpe  par 
oibiiesse  4>.U  oar  J  iqc«pa(^té  des  homafisa  qm 
n'o^t  su  diriger  les  alTaqres  pubUque».  Riirewent 
tescii%oa8tai(ic^  dérangent  lesçabiulsde  rhoina;0 
d'to;  eljea  subiAWat,«*M  le»  ft  &it  naUre,  1^ 
lois  de  sa  nrénrosanqnj  si  eUes  sur^isseut  loopi- 
nément,  il  doit  avoir  la  force  4eJ|e8,autlHfleF> 

C^nx,  nu  cç)0tniire.  qpi  re^Munt  U»  (pis 
CQOUue  ÏQsufnsantes  ciin^t,,pottr  rendre  la  sop 
IuUdu  pU^  racile,  que  tes  miaistres  doivent  pro^ 
(esser  li|  qpctriae  de  roqmippteqce  parleqwotaire  ; 
mais,  ceux-là  n'ont  réudchi  qiie  céUe  puiS'? 
sauce,  .lille  (je  la  ùw&'sité/  ne  peut  éire  dwipiè. 
et  que  les. bomôicspolittqiies  doivent  en  rejeter 
mëiae  la  pensés^  car.^fé  qe  tendrait  qu'A  prouver 
ieus  raible^se. 

;Pour  résoudre  le  problème,  k  mon  avis,  une 
maiççlfe  plps  /rancbp  et  plus  difcne  de  l'autorité 
qpi  I^ur,^cqp4ë9.dpM  élire  sulvjp  parfe^  mir 
maires.  La  cqoservfiiibu  dp.trâne  et  le  bonb^r 
des  peuples  sont  le  seul  but  qu'ils  doivQpt  se  pro- 
poser diattaindm.  Le  trâue  fist  mtma^é,  nul  ne 
peut  discooTpuir  M  /dt;  e'ast  psr  le  cboix 
des  bommas  propres  ^  W  M^QdfV  qu'il  laul 
assurer  spu  «ixi^tèoee  ;  les  {Nsi^les  souffrent  de 
i'éoormité  des  impôts,  c'est  par  une  sévère  éen-r 
ooauo.fft,pard«âréli9raies  4U'il  faut  les  soulager. 

QÔS  coQfjdératioqs  j>eu^#:aMjiqu^  au  bud* 
get,  cçmr^e  elles  ^  appliquent  à  la  marche  du 
gouvernement;  pi^ûs  «Otnne  il  ne  sagit,  daps 
cutte  diacuBsioo«que,(le  qiesores  à  praïuire  pour 
auiôlionir  Jes  ûpançés.  je  dois  ta»  bpruer  ji  1  exa- 
meu  4e  la  loi  ët.pie  j)pnfen»er  dans  les  liflii^ 
qu'elle  ^  prescri^^. 

Ub  bon  ey^téioe  fioapçier  est  soumis  ^  des 
règles  f}xes*.  que  .1*00.99  peut  transgresser  sans 
danger,  La. pnînaiièFe,e.sttrïtcée  daos  la  Cbarte: 
TousmFr^nçms  Aviveaf  eftntribù^  inà^Uftfitt- 
mh^  dons  ta  proparJlio»  4e  Uur  forivm  omx 
c&trga  a*  CEtat. 

Les  impé^  doi^^t  étra  uiodérés,  janwU  an 
opposition  avec  les  nigauiy  4w  coutribui^QS,  et 
Ip  pérceplion  doit  être  peu  onéreuse. 

Les  dépenses  doivent  être  écooojoiquas  et  di- 
visées dans  Ja  proportion  des  services. 

Bnfin,  il  est  nécessaire  ,d@  ménager,  dans  l'em- 
ploi des  receites,  une  spnimeanquelle,  suffisante, 
pour  dislritMier  .des  secours  aux  contribuables 
que  des  piâlheurs  foriuiis  ont  agligés,  et  de  plus 
un  fends  de  prévoyance  pour  défendrp  l'Btat 
contre  la  guerre,  la  famine*  oa  anlrei  éTtociBOOtB 
extraordiuaireS' 

Un  système  qui  ne  ^épqit  pas  ces  conditions 
est  esseotieUemept  vieieux,  et  par  conséquent 
compromet  aussi  bien  les  intérêts  du  monarque 
que  cflux  de  «es  8UÎ«;ts.  ie  vejs  es^yer  0e  suivre 
brièvement,  dans  mon  ^ameo,  ôes  difGéreat^ 
divisions»  et  de  vous  sumottre  les  remarques  oui 
m'DQt  pwo  les  pjps  utiles.  L'alité  dp  ritiiirtitioii 
4è  nwt  fli(.ftev9Ptto  iiQ  pwMâne  intohiuoi 
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et  la  discnssion  qui  a  eu  lieu  daus  cette  Chambre 
l'an  derniM',  sur  la  contributioa  foaciëre,  Ta 
prouvé  à  l'éTideoce.  Les  débats  qui  auront  lieu 
sur  la  contributioa  mobilière  offriront  les  mêmes 
résultats,  et  nous  nous  convaincrons  de  plus  en 


doit-on  cnercher  à  corriger  les  abus  qui  frappent 
tous  iM  bons  esprits,  et  c'est,  oe  me  semble,  le 
devoir  du  législateur. 


MUS 

tien  avec  la  Charte,  jouit 
Impdt,  et,  de  pins»  d'une  iUTiolabilité  contraire  à 
la  lustice.  On  congoit  fecilement  que  |e  veux 

Sarler  de  la  rente,  et  malgré  que  mes  olweiTa- 
oos,  dans  la  session  dernière,  n'aient  produit 
aucun  e^et,  je  crois  les  renouveler  cette  année, 
quand  même  je  serais  certain  qu'elles  n'auraient 
pas  plus  de  succès. 

Les  rentes  ne  sont  8u|eUe8  à  aucun  impdt  de 
quelque  nature  qu'il  puisse  exister.  Aucun  droit 
n'est  exigé  pour  les  inscriptious  au  grand-livre 
de  la  dette  publique.  La  mort  même,  qui  prend 
sa  portion  de  tout  en  France,  ne  peut  exercer 
aucune  influence  sur  elle;  bien  plus,  les  posses- 
seurs de  cette  nature  de  propriété  jouissent  d'un 
avantagée  unique,  hors  de  notre  droit  civil,  et  en 
opposition  avec  ta  justice  qui  doit  protéger  tons 
lea  intérêts.  On  ne  peut  faire  aucune  saisie  sur 
la  rente,  et  de  Ui  provient  un  prîvii^e  monatmenx 
qni  met  lei  banqueroutiers  et  les  débiteurs  de 
mauvaise  foi  à  l'abri  des  poursuites  de  leurs 
créanciers. 

Une  telle  législation  peut-elle  exister  sous 
l'empire  d'an  gouvernement  représentatif,  etches 
vne  nation  qui  regarde  la  délicatesse  et  l'hon- 
neur comme  les  déax  vertus  dominantes  de  son 
caractère  ? 

Si  les  contributions  directes  sont  difficiles  ft 
asseoir,  on  peut  observer  que  les  impAts  indi- 
rects pourraient  être  plus  modérés,  et  pins  eu 
rapport  avec  l'opinion  publique. 

<  Le  devoir  le  plus  dinicile,  disait  la  commission 
du  budget  en  1815,  est  de  choisir  dans  l'intérêt 
des  peuples  les  moyens  les  plus  convenables  à 
discerner  les  taxes,  dont  la  charge  est  la  moins 
pénible  et  la  perception  la  pins  douce.  » 

/(  t$t  deucc  taani»ra  d*étmUr  Ui  impôts  «w*  ta 
eonsomfflolton  :  le  premier,  d^agir  de  marbre  que 
la  tnarchandiae  ne  paye  f  u'à  la  fabrication  ;  le 
second,  qu'elle  toit  poursuivie  par  le  fisc  jusque 
chex  te  consommateur;  ce  dernier  système  est  odieux 
et  contraire  à  la  liberté  (MONTESQUIEU]. 

La  commission  du  budget  en  1815  j^artageait 
cette  opinion,  et  son  rapporteur  disait  quelle 
avait  fait  tout  ce  qu'elle  avait  pu  faire,  en  con- 
venant qu'il  lui  avait  lîté  impossible,  dans  un  si 
court  espace  de  temps,  de  prunier  des  disposi- 
tions au  moyen  desi^uelles  les  exercices  pour- 
raient être  remplacés  par  un  meilleur  mode 
d'aboonement.  Soumise  i  la  dure  loi  de  la  né- 
cessité, elle  avait  dû  adopter  le  système  proposé 
pour  l'année  courante. 

Depuis  celte  époque,  il  n'a  été  aucune  amé- 
lioration, et  l'on  n'a  tena  aucun  compte  de  toutes 
les  plaintes,  de  tontes  les  pétitions  qui  ont  été 
annuellement  présentées  aux  Chambres.  Je  ne 
sais  jusqu'à  quel  point  la  Chambre  des  députés 
peut,  avec  sagesse,  se  refuser  à  prendre  en  coti- 
sidération  le  vœu  clairement  exprimé  des  habi- 
tants des  provinces,  sur  un  mode  d*imp4t  qui 
blMM  »T«c  autant  do  fitrce  les  mœurs  des  peu- 


ples et  tend  à  compromettre  les  intérêts  de  la 
monarchie.  Les  conseils  gf^néraux  des  départe- 
ments de  rAveyron,  de  l^Aio,  des  Ardennes.  de 
la  Ccrréze,  du  Lot,  du  Lot-ot-Garonne,  du  Calva- 
dos, de  la  Loire,  de  Maine-et-Loire,  du  Puy-de- 
Dôme,  des  Pyrénées-Orientales,  du  Haut-Rhm,  de 
la  Haute-Saône,  du  Tarn,  du  Tam-et-Garoune, 
ont  aussi  maoiiesté  leurs  désfrs  pour  la  modifi- 
cation de  cet  impôt. 

Je  ne  chercherai  point  h  vous  retracer  tontes 
les  vexations  qui  en  sont  la  suite,  mais  il  me 
sera  permis  de  vous  dire  que  vous  devez  sérieu- 
sement méditer  sur  l'assertion  qui  vous  a  été 
faite  à  cette  tribune,  que  le  gouvernement  actuel 
n'avait  été  recn  en  France  qu'à  la  Hnar  de  la 
promesse  qu'il  avait  faite  d'abolir  les  droits  réunis 
et  la  conscription.  Mépriser  cette  pensée  m^ 
toujours  paru  une  imprudence  condamnable. 

On  répondra,  sans  doute,  que  les  exercices  pro- 
duisent 60  millions,  et  que,  détruire  cet  impôt, 
ce  serait  compromettre  leTrésor  royal  ;  mioix  en- 
core, qu'il  serait  nécessaire  de  remplacer  cette 
somme,  eu  augmentant  la  contribution  foncière. 
Ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  discuter  une 
raison  aussi  évasive  ;  cependant,  on  peut  faire 
apercevoir  les  moyens  que  l'on  pourrait  employer 
pour  combler  ce  déficit. 

Les  frais  de  régie  pour  les  cootribotions  indi- 
rectes, se  portent  à  fa  somme  de  23  millions,  dé- 
duction faite  de  ceux  du  monopole  du  tabac  et 
des  pondres,  le  produit  bmt  des  exerdces  peut 
être  diminné  des  trois  quarts  an  mdas  au  total 
des  frais  généraux:  alors  la  perte  du  Trésor  serait 
réduite  à  prés  de  40  millions,  et  les  contribuables 
gagneraient  encore  la  diflérênce,  car  ce  sont  les 
exercices  qui  mit  rendu  nécessaire  le  grand 
nombre  des  employés. 

On  compte  dans  le  royaume  deux  cent  mille 
débitants,  qui,  au  modique  abonnement  de 
150  francs  l'un  dans  l'antre,  produiraient  30  mil- 
lions au  moins. 

On  a  récolté,  d'après  les  inventaires  faits 
en  1804  et  1805, 30  millions  d'hectolitres  de  via 
et  6  millions  d'hectolitres  de  cidre;  un  simple 
droit  de  25  centimes  perga  sur  la  déclaration 
des  propriétaires,  et  sur  lequel  les  commuDes  re- 
cevraient un  prélèvement  pour  leurs  dépenses 
municipales,  produirait  encore  7  à  8  millions. 

Mais  enfin,  je  suppose  qu'aucun  de  ces  moyens 
ne  comblât  le  déHat.  est-il  politique  de  sacrifier 
l'opinion  publique,  clairement  exprimée  dans 
toutes  les  circonstances,  à  la  somme  de  10  mil- 
lions de  recettes  que  l'on  peut  retrouver  par  dix 
moyens  différents?  Bst-il  prudent  de  laisser  entre 
les  mains  des  ennemis  de  la  royauté  un  levier 
aussi  puissant,  dont  ils  se  serviraient  avec  succès? 

Espérons  que  les  ministres  que  la  Providence 
a  accordés  au  Uoi  (Mouvement  à  gauche.  —  M.de 
Lameth  :  C'est  trop  rortI..—PIuneurs  voix  à  droite  ; 
Oui,ouil..—  M.de  Corcelle  :  Par  la  grâce  de  Dieul..) 
sauront  trouver  dans  leur  dévouement  aux  vrais 
intérêts  de  la  monarchie,  et  dans  leur  amour 
pour  la  France,  tes  moyens  heureux  de  sitteftiie, 
ei  le  monarque  et  les  snj^s. 

11  est  un  autre  impôt  moins  vexatoîre,  mais 
aussi  onéreux,  qui  interesse  une  masse  considé- 
rable de  propriétaires  et  toute  la  classe  pauvre 
de  la  société:  je  veux  parler  de  celui  du  sel. 

Chaque  session  voit  renouveler  les  plaintes  des 
possesseurs  des  marais  salants,  et  chaque  session 
voit  évanouir  leurs  espérances.  Cette  année,  de 
nouvelles  réclamations  vous  ont  éto  présentées. 
Messieurs,  et  il  est  vraisemblable  qu'dies  auront 
le  même  sort.  Cependant,  des  exemples  mémo»- 
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ble>  eo  Huoces  doivent  tous  fftire  réfléchir  sur 
les  titres  que  leR  propriétaires  des  salius  ont  à 
Totre  bieaveillauce.  j'allais  presque  diru  à  votre 
justice.  Toutes  les  industries  sont  protégées  par 
vous,  et  il  n'est  aucune  demande  du  commerce 
de  France  que  vous  n'ayez  accueillie  favorable- 
ment. Les  rafBaeurs  de  sucre,  les  fabricants  de 
tissus  et  de  savon  jouissent  d'une  prime  et  d'une 
probibitioD  des  marcbandises  étrangères.  Les 
colonies,  d'une  faveur  spéciale»  puisque  le  Trésor 
soufTreune  perte  de  20  millions  au  moins,  çar 
suite  des  avantages  que  l'on  doit  avec  jasuce 
leur  accorder;  Tes  loaiUres  de  forges,  d*une 
exemption  de  droit  sur  les  produits  de  leurs 
manufactures,  et  de  plus,  d*une  presque  prohi- 
bition des  fers  étrangers.  Dans  toutes  ces  choses, 
on  n'a  point  calculé  Tin  térét  du  Trésor,  puisque 
cet  intérêt  est  gravement  compromis.  On  a  cal- 
culé plos  justement  la  posilion  précaire  des  indi- 
vidus, parce  que  toutes  les  classes  de  la  société 
doivent  être  favorisées.  Une  seule  est  en  dehors 
de  la  ligne  commune,  et  je  viens  de  nouveau  ré- 
cUmer  pour  elle  la  bienveillance  de  la  Chambre 
et  l'attention  du  ministère.  Je  sais  que  je  n'ob- 
tiendrai aucun  succès  dans  cette  session,  mais 
j'espère  que  mes  observations  floiroot  par  porter 
Inir  fruit,  et  je  ne  dois  pas  hésiter  à  vous  les 
soumettre. 

L'imiMM  du  sel  raine  par  son  exagération  les 
propriétaires  des  salins,  et  afflige  toute  la  popu- 
tttion  française.  Cette  denrée  de  première  néces- 
sité est  frappée  d'un  droit  de  30  francs  par  quintal 
métrique,  sur  une  valeur  véoale  de  70  centimes, 
c'est^-dire,  3  sols  par  livre.  En  1806.  l'impât  fut 
fixé  à  2  sols,  on  à  10  frsacs  par  50  kilogrammes. 
Alors  les  propriétaires  des  salins  continuèreat  à 
débiter  chaque  année  la  presque  tolalité  des  pro- 
duits de  leur  fabrication,  et  le  prix  de  leurs 
ventes  se  maintint,  parce  que  la  consommation 
fut  à  peu  près  la  même.  Depuis  cette  époque,  les 
droits  ayant  augmenté  en  i813,  le  débit  du  sel 
rentra  dans  les  bornes  étroites  des  premiers  be- 
soîos.  L'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie 
cessèrent  de  concourir  à  sa  consommation,  et 
les  produits  s'accumulèrent  sans  espérance  ni 
possibilité  de  vente.  Voilà  les  causes  qui  ont 
porté  à  votre  tribune  les  réclaoïatluns  de  tous  les 
■ropriétatres  des  raarais  salants  des  départements 
de  rooest  et  du  midi  de  la  France.  Puur  donner 
■n  seul  exemple  de  la  perte  qu'éprouvent  les 
propriétaires  des  salins,  nous  ne  citerons  qu'an  fait 
«K  l'on  ne  pourra  révoquer  en  doute.  Les  salins 
de  Peccais,  qui  dépendaient  du  domaine  extraor- 
dinaire, rapportaient,  avant  La  loi  de  1813,  plus 
de  80,000  francs  de  revenu,  et  étaient  estimés 
1  million.  Dans  le  compte  rendu  à  la  suite  de  la 
proposition  de  loi  sur  les  donataires,  on  n'estime 

Slos  ceue  propriété  qoe  450,000  fk^ncset  le  pro- 
ail  W.OOO  francs. 

Après  vous  avoir  soumis,  Messieurs,  les  justes 
dolâiKxs  des  propriétaires  des  marais  valants,  il 
est  de  mon  devoir  de  considérer  Timpât  du  sel 
ioas  le  rapport  de  l'intérêt  général.  Personne 
n'ignore  combien  l'usage  aboodant  du  sel  est  b- 
vorablê  k  l'agricalture,  et  combien  il  coutribue  b 
l'amélioratioa  des  terres  et  des  bestiaux.  Per- 
soooe  ne  peut  révoquer  en  doute  que  cette  denrée 
de  première  oécessité  ne  soit  nécessaire  ft  Texis- 
lence  du  pauvre,  la  grever  d'un  impôt  trente 
Ibis  plus  fort  que  sa  valeur  pour  blesser  tous  les 
intérêts,  me  paraît  une  mesare  désastreuse.  Aus- 
sitôt après  la  restauration,  l'ensemble  des  faits 
qui  muitent  en  £ivear  du  dégrëvement  de  l'im- 
pAt.  fbt  présenté  à  la  Chambre  des  députés;  elle 
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convint  de  la  justice  des  plaintes  et  de  la  nécessité 
d'y  faire  droit,  aussitôt  que  le  permettraient  l'état 
des  finances  et  les  charges  énormes  qui  pesaient 
alors  sur  la  France.  Depuis  cette  époque,  les  con- 
seils généraux  des  départements  n'ont  cessé  de 
réclamer,  et  encore  cette  année,  un  grand  nombre 
d'entre  eux  ont  soumis  au  gouvernement  les 
justes  réclamations  des  habitants  des  provinces. 
On  remarque  ceux  de  l'Ari^,  Aude,  Aveyron, 
Bonches-du-RhÔne,  Cantal,  Corrèze.  Côtes-d'Or, 
Finistère,  Gard,  Hérault,  lUe-et-Vilaine,  Mor- 
bihan, H^ute-Saône,  Vendée,  Basses-Alpes^  Cha- 
rente-lnférieare,  Doubs,  Jura  et  Loire-Inf^ieura. 
Si  la  classe  pauvre  et  ouvrir  n*a  point  présenté 
de  pétition  à  la  Chambre,  c'est  qu'elle  ne  fait 
pas  corps,  et  qu'elle  a  compté  sor  notre  lèle 
défendre  ses  intérêts,  comme  sur  notre  attention 
délicate  à  prévenir  tes  intentions  du  Roi. 

11  n'est  peutétre  pas  {nutile  de  dire  que  la  dtml- 
nntion  duaroitsurleset  produiraitane  nlus  grande 
consommation,  et  que  le  Trésor  perdrait  d'au- 
tant moins  que  les  produits  seraient  plus  nom- 
breux. Toutes  les  denrées  de  première  nécessité 
amènent  ce  résultat;  il  ne  se  consommaitque  neuf 
millions  dekilogra-nmes  de  sucre  en  1814,  aujour- 
d'hui cinquante  millions  suffisent  &  peine,  et  cela 
parce  que  le  fisc  a  modéré  ses  droits.  Si  l'impôt 
du  sel  était  réduit  d'un  tien,  c'est-à-dire  au  droit 
de  10  francs  parquintal  de  cinquante  kilc^rammes, 
l'on  protégerait  une  classe nombreusede  citoveos, 

Fresque  réduite  à  abandonner  ses  propriétés,  et 
on  porterait  dans  tontes  les  fomilles  un  soulage- 
ment que  vous  deves,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  ft 
la  rigueur  du  mandat  que  vous  avez  proaûs  de 
remplir. 

Parmi  les  autres  contributions  Indirectes,  la  lo- 
terie mérite  l'attention  particulière  du  gouver- 
nement et  des  Chambres.  Ce  ftëau  vous  a  été  dé- 
peint avec  toute  la  force  au'iaspire  le  sentiment 
de  la  pitié,  joint  avec  celui  de  rboaoeur,  et  par 
noire  honorable  collègue  M.  Delessert.  La  Cham- 
bre, dans  la  session  dernière,  manifesta  l'opinion 
que  cet  impôt  devait  subir  dés  modiQcatioos  im- 
portantes. Le  ministère  a  été  iosensible  aux  inal- 
neurs  qu'il  occasionUe.  à  Timmoralité  qu'il  pro- 
duit tout  aussi  bien  qu'au  désir  bien  exprimé  de 
la  Cnambre.  On  doit  croirô  que  l'àa  prochain  les 
ministres  nouveaux,  plus  habiles  à  guérir  les  plaies 
qui  dévorent  le  corps  social,  vous  présenteront 
quelques  moyens  heureux  pour  diminuer  les  dan- 
gera  de  la  loterie,  dangera  qui  se  présentent  tous 
tontes  les  formes  et  à  chaque  minute  à  la  classe 
ouvrière  des  villes. 

Si  les  impôts  ne  doivent  jamais  être  en  opposi- 
tion avec  les  vrais  intérêts  et  les  habitudes  des 
contribuables,  la  perception  des  mêmes  impôts 
doit  être  (àdle  et  peu  onéreuse  :  car  les  frais  de 
perception  sont  une  surtaxe  pour  les  peuples.  Le 
législateur  qui établitdea  contributions  doit  calcu- 
ler que  les  frais  ne  dépassent  pas  le  vingtième  de 
la  recette.  Il  n'est  d^exception  à  cette  rè^le  que 
pour  la  douane  et  la  poste.  La  première  exige  une 
armée  pour  la  défisndre,  la  seconde  fait  un  service 
public,  qui  nécessilenit,  s'il  était  sêparé.une som- 
me énorme. 

Le  système  adopté  en  France,  pour  la  rentrée 
des  contributions,  n'est  pas  basé  sur  l'économie, 
et  si  noua  comparions  nos  méthodes  à  cet  égard 
avec  les  mèthoaesanglaises,  nous  pourrions  ih«o- 
dredes  leçons  utiles;  peut-être  n*esMl  pas  indif- 
férent d'en  donner  un  aperçu. 

Les  frais  de  perceittiondn  revena  de  laOrtnde- 
Bretagne  montent  k  100  millions  de  francs. 
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Tdeas  M  imMi»  de  ce  royftHiUe  prodnltent 

et  tea  MûBVéléTâilt   H  0/0. 

L'âï«lHe,  ott  duHti  f^lfMl»,'679'  mHHdilSf  «i  te 
peKepiloo  e«tà40f0/  • 

Le  timbre  et  r«n»«f^reitl«MprdaiiiMat  130  mil- 
HoflBj  è(  Is  dépeniie  8  ' 

L'impôt  territQrtftl«  Mioi  de  lA  fiKmHtfié  et  les 
taited  assises  gar  le  lusft  d«rttieat  3Sd  aillions,  et 
les  dfoits-  fie  eoii  mè  dé  4  O/Ol 

Léft  postes  prodttraent  SO  milHoits,  et  les  dépen- 
ses sont  ft  30  0/0. 

Les  revenus  dtfdIafltAfll,  leS  Iptetiissi  les  rëcétte^ 
imprêm^  compfëtèflt  le  Idttti  Aék  tentrUmUoos 
de  r'Âitgteterfe. 

Si  ûotis  tiomp&rôns  f«9  frais  de  péreeptron  (pii 
pèsent  suf  la  Fiiance  avec  œùx  que  nous  venons 
dd  citer,  OD.serd  étooUé  de  la  difréreocflf  ét  l'on 
trOnvera  |)ea(-ètre  qab  solliciter  des  écoooinies 
est  ah  devoir  hguurettx  ponr  o>  membre  de  eette 
Chambre* 

Toutes  les  rscctted  da  royeome  se  portait  à 
890  millions  ;  les  frais  de  (lû'ception  à  celle  de 
i  20  œîUioils,  déduction  faite  des  acbete  de  foinlles 
de  tabacs. 

Les  quatre  Conkibutions  di<* 
rectes.  produisent  aa  Trésor 
la  somme  de  ....  ^  «. .  .  <  .     297,776,868  fr. 

Bn  y  ajoatant  les  traiteœnettts 
des .  recevcora  et  des  pérceft- 
tenn   .  i  ^  .  .  .  ^  lM40,t32 


00  aura  un  total  de< 


31%617.000  fr- 


lëa  frafé  de  perception  étaient  boisés  a  u 
somme  ci-dessus  spécifiée ,  il  serait  facile  de 
comiirendre  (]ae  lès  contfibnables  ne  payeraient 
pour  cet  objet  que  5  0/0,  mats  il  n'en  est  pas 
ainn  :  en  parcourant  le  budget  on  trouve 
qu'il  eét  alloué  aux  tovcrort,  pour  remises  sur 
les  IfflpAts  Indlrectlr   1.500,000  fr. 

four  ttftvenients  anticldés 
les  recettes  .   3,WÛ,00û 

PourcomiuMoir  aàtr«céi«ui^ 
géûérttii.   «,448,000 

Pourfniisde  t^nsttortsde  foAdi  1,300,000 

FIU8  pttot  confection  de  rdléa. .  I,b00,000 

-       .  .  1Û.14S.000  fr. 

Qette  somme  «jouté*  à  celle  ée.  U^SW^taS 

produit  ceUe  de.  .  « .  .  .  w  .  .  24,988,132  fr. 

ou  8  0/0.  Il  est  titiia  d'obserref  que  l'on  ne 
compte  pae  dans,  w  calcul  les  frais  de  l*adiidnis« 
tntlon  dies  eonlribotioiM  directea.  . 

Les  douanes  produlseot  ÎM  triilHdnslMrats;  ses 
dépensés  K.  .  portent  à  26  ailllions«  A*esl-lMlire 
dans  le  rapport  de  S6  Q^O. 

Les  ooDtribùtioos  indirectes  sont  spéciflées  dans 
les  ivcottes  pour  193  miiUooa  (Mi  se  divisent  en 
produits  généraux^  ci.  .  .  .  ^  .    122,900,000  ff. 

Bn  vente  de  tabac   64,800,000 

Vanta  de  poudre. .  ■  .  .  i  ;  4  3*300,000 

191,000,000  fr^ 

Lës  pfddditi  gânéhiai  teftteat  dti  tibrcebuoti 

4  millioos,ou25  0/0. 

Letal^i»ft)dait40  ibimm  ai  les  frais,  eetés 
pour  24  «UifliiBi  ne  eeai  rieliameai  que  aa  9| 


parce  qtte  Ids  tthUê  teafltes  r  mai  comptée 
pouf  15.  cé'qat  fttiréiieoi^  25  O/O: 

Les  eiosles  readëiff  24  million^  bmts,  leè  &ttl4 
M  raofllent  h  12,  résultat  50  0/0. 

Le  timbre,  l'eni'ei^strement  et  le»  domaines 
rapportent  156  millions,  les  frais  sont  de  1?  mil- 
lions,  la  firoportfon  est  de  8  0/0'. 

U  résulte  de  cette  comparaison,  qtfttes  0^  de 
peiteotton,  en  France,  sont  plu^cfoe  le  dûiAIe 
des  frais  dè  percéplloft  efl  Attf^eterfis. 

Après  atotï*  établi  que  plnsiëUrS  impdts  sottt 
en  opposition  aveC  (e  Vœu  général,  et  que  la  per- 
ception de  tous  est  oùâreusej  il  nous  convient 
d'examiner  si  chaqiff  employé  reçoit,  eti  raison 
de  ses  travaux,  un  tratlemeot  ebfllsant  et  pro- 
portionnel. ^ 

Difns  la  session  dehilëre.  J'en»  l'hooneor  de 
dire  à  la  Chambre  qu'au  milieu  de  toutee  les  di- 
lapidatTMS  de  la  fotlnue  publloitè,  qtd  avait  eii 
lieu  pendant  trente  ans,  la  Prorldencen'avait  pas 
vatfluquela]asticeet  le  clergé  partfeipa^nt  ft  la 
faveur  oimmune,  afin  quels  modération  dans  les 
dépenses,  relégu<^e  dans  tes  temples  de  la  religion' 
et  dans  lé  sanctnaii^  des  lois,  pùtéU*e  retrburée 
comme  type  fondaméntal  sons  le  gonrernement 
l^itime.  (kitte  opinion  est  encore  la  mienoe,  etsï 
cette  base  ne  peut  être  adoptée  riffooreuseménl. 
elle  peut  du  inoinB  servir  d  exemple  pour  prou- 
ver la  disproportion  absurde  étâtiffe  entre  les  ho- 
noraires de  tous  les  fonction  natures  dti  njyaumc. 

Le  département  de  la  Justice  a  prodoit  de  jus- 
tes et  Innombrables  réeiamatioos.  sur  la  modicité 
des  traitements  des  juges  des  trinnaaux  de  pre- 
mière instance. 

Ces  réclamations  n'ont  cU  àticuil  rémtifot,  sons 
le  prétexte  qu'il  fallait  lier  tes  témpS  ancrenaaux 
tempe  modernes,  et  qn*il  étalT  néoesraife  que  (a 
considération  dés  ju^es  f6t  Settlemeof  due  am 
vertus  et  au  dévouement.  Offrir  une  eieidptioa 
aussi  bono^ble  en  favE^ur  de  la  magistrature,  ne 
f:erait-ce  pas  faire  nu  reprocbe  amer  à  tontes  les 
dtrfêrentes  branches  de  radtâlnîstration  publique? 
on  bien  ne  eerait-cé  pas  reconnaître  qu'il  faot 
réduire  tousles  traitements  d'après  la  base  addptée 
pour  les  tribunaux?  S'il  en  pouvait  étréalUsi,  noos 
rerions  nné  bdle  conquête  poùr  les  contribuable  : 
mais  cotnnié  nonS  n'osons  l'espëi^r,  On  doit  âons 
permetiredé  réclamer,  en  attendant,  o&e  juste  pto" 
portion  ehtre  tous  les  honoraires. 

n  est  des  erreurs,  duns  le  ministère  de  l&JflïMi»^, 
qui  frappent  fous  les  bons  esprits  :  les  iogee  eft 
première  instance  ne  reçoivent  que  1*200  fnincs  ; 
lesprocureursffédéraax  eties  premiers  préstdenia 
toncbeo 1 20.000  francede  tfaitément;  oft  ést  Ni  pdiie 
dans  les  premiers  ;  Où  ëst  ravaQuige  dmis  lea 
seconds?  La  mèmereiharqtiè  fut  faite paf  la  oom- 
mi^lon  dti  budget  en  f8l5. 

Les  tribunaux  sont  généralement  cotût>oée* 
d'hommes  honorables,  qui  ont  sacrifié  leut  jett- 
neiée  à  des  études  pénibles,  et  qai  ont  ptéreréuae 
existence  de  considération  &  Une  existence  dd 
fortune.  La  renommée  s'attaëbepeu  à  leuft  actes, 
le  bien  qu'ils  font  ne  retentit  que  dans  riatèrleof 
des  famirlëa,  etce  mystérieux  silence  est  la  prenve 
non  équivoque  de  leur  tûëHté  et  de  leur  utilité. 
Sous  te  rapport  politique,  comme  sous  le  rapport 
moral,  la  magiatrattire  comttiande  fatteutlon  da 
gûuVfefriemenl. 

Le  ministère  de  la  guerre  né  pelii  être  considéré 
sottâ  le  même  bolnt  de  vue  iviallvemeat  à  l*«eo» 
aomie.  l'obltgatiod  d'àtôir  todjoun  u&e  armée 
est  le  Pësultai  de  la  politique  européeifue,  et  il  êe- 
rait  datigeredX  de  Ae  bas  se  Soomeiti^  &  eettb  (ié> 
cesdité.  L'lntér«l  dd  rBtarfei44aè  iev  tittupei 
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soient  bien  p^jéei^  et  le  genM  â6  Tie  do  gtterrief 
Texige  impérieuMffleat.  Le  Mici'itlee  de  éOù  exl6- 
lencp,  qu'il  est  toujours  prêt  h  fbJre,  ne  lui  pr6- 
st-nte  ravenir  que  comme  uae  iot^rtltudA.  UéFen- 
dre  5a  patrie  est  son  deYoïr^  jouir  de  la  vie  est  une 
nécessité,  paKe  que  le  sujet  de  ses  étttdeS  et  tout 
ce  qui  l^entoure  Tai  dit  qu'elle  est  pr<^caire.  Dans 
celte  combioaison  de  périls  et  d'btilltâ.  d*abné^ 
gatioa  de  soi-môme  et  de  dêTeuement  à  son 
prïDce,  il  est  juste  que  l'état  militaire  soit  i^né- 
reunement  rétribué  ;  et  si  l'tiu  peut  S'expruner 
ainsi,  il  faut  que  le  bonheur  de  la  vie,  petiaant  la 
pais,  s'arcroiftse  des  chances  malbeureUBes  qu'il 
peut  éprouver  pebdant  la  guerre. 

On  ne  din  pas  qu*il  n'existe  aucune  atuélior»- 
lioD  à  bire  dans  ce  ministère.  Votre  commission 
a  hit  les  remarques  que  y&rzii  soumises  l'âu  der^ 
nier  à  la  Chambre.  Elles  frappaient  tous  les  bons 
esprits,  et  le  ministre  qui  gouverne  ce  départe- 
tement  recoonaltra  comme  nous  qu'il  est  néces- 
saire de  mettre  la  solde  d'activité  et  celle  de  dis- 
^nil^té  dons  mte  telle  harmonie  qu'il  y  ait  tou- 
jours pow  les  officiers  génératkO)  plus  d'avantagé  h 
étrr  employé*  t^h  ne  titre  va». 

En  examinant  le  blidget  du  ministère  de  llnté- 
rieur,  on  remarquera  que  la  commission  des  finan- 
ces de  la  Chambre  de  1815  avait  proposépluslenrs 
économies  dans  ce  département  ;  elle  disait  qu'il 
serait  convenable  de  réduire  les  traitemeuts  des 
préfets  au  taux  fixé  par  la  loi  du26  veutdse  an  VII!, 
Cest-à-dire  i  10,000  imncs;  elle  reconnalssaltaussi 
que  les  secrétaires  généraux  étaient  inutiles. 

Ces  dmix  questions  furent  traitées  dans  la  des 
nifire  sesrioo;  on  y  ajouta  celle  des  abonnements 
de  prtfectures  et  sous-préfectures.  La  Chambre 
eût  cerbinement  adopte  les  économies  proposées 
si  Jeministén  eût  vonlu  y  consentir.  La  session 
de  f  822  aoos  ofMra,  j'ose  Tespérer,  des  résultats 
difrëreDt8.S*il  est  vraiqueles  abonnementsde  pré- 
fectures deviennent  une  occasioudebénéMcepour 
les  préfets,  il  y  a  urgence  de  faire  txam  l'abus  ; 
si  la  cbose  n'existe  pas,  Il  y  a  urgence  de  prouver 
l*imi>098ibilité.  Ce  ministère  ome  des  économies 
considérables,  et  votre  commission  espère  que  le 
ministre  actuel  prendra  rinitiative  en  simplifiant 
noe  administration  t)eaucoup  trop  nombreuse. 

Celui  des  RoaDces  présente  te  plus  d'abus  à  cor- 
riger, et  l'on  pourrait  dire  avec  quelque  raison 
qu'il  a  donné  le  mauvais  exemple  que  les  autres 
se  sont  empressés  de  suivre.  Ceiul  qui  fait  sa  part 
la  Élit  ordinairement  bonne,  et  sur  cet  article,  on 
ne  peut  accuser  les  financiers  d'avoir  oublié  leurs 
intérêts.  Les  places  des  finances  sont  énormément 
réliibnées  dans  les  emplois  supérieurs,  fortement 
dans  If»  Inféritiurs.  et  les  dernières  deviennent 
aosd  l'objet  des  sollicitations  et  de  la  cupidité  de 
tous  les  citoyens. 

Noos  avons  soutenu  Tan  dernier  que  les  rece~ 
Teors  généraux  et  particuliers  se  partageaient  la 
somme  de  11  millioos,  somme  à  peu  près  égale  à 
ceiie  que  reçoivent  tous  les  percepteurs 

youa  avons  dit»  en  décomporant  cette  somme, 
que  les  receveurs  généraux  agréaient  chacun  de 
]  administration  des  contributions  indirectes  an 
cadeande  17,000  francs  par  an.  Nous  avons  prouvé 
qu'ils  bénéficiaient  chacun  sur  des  fonds  qui  ap- 
partiennent aux  contribuables  d'une  somme 
d.-  52.000  francs ,  terme  moyen.  Ces  libéralités  sur 
le^oelles  leS  receveurs  particuliers  ont  une  &i- 
blti  portioa  sont  indépendantes  des  traitemeuts  et 
des  taxations  des  uns  et  des  autres. 

De  pareilles  dilapidations  peuvent-elles  sub- 
sister sooi  Tempire  d'un  gonvememeut  repré- 
Beataiift  ITest^l  pas  absurde  qa*uo  receveur, 


qui  ne  fitit  rtea  pour  son  pays,  et  dont  le  pays 
n'attend  rieu,  reçoive  des  ooooraifes'  infiniment 
plus  considérables  qu'au  maMehal  de  Frvnee,  et 
que  cfîs  offiniers  généraux,  <fôflMa  gfolr«  s'ae> 
croit  par  la  tviste  pensée  qn'iis  n*appArai88ettt 
à  notre  admiration  que  comme  ces  colonnes 
majestueuses,  débris  d'éttittces  nombreux,  qnf, 
au  milieu  des  tempêtes  du  désert,  semblent  n'avoir 
résisté  à  la  puissance  du  temps  que  pour  rendra 
témoignage  des  siècles  qoi  se  sont  écoutés  ? 

Peut-on  concevoir,  en  parcourant  l'échelle  des 
emplois  publics,  qu'un  ministre  de  notre  sainte 
feligfou,  appelé  par  ses  devoirs  à  soulaget  l'in- 
fortune, n*ait,  pour  remplir  noe  si  digne  ronctiou, 
que  le  modique  traitement  de  750  francs,  et  que 
le  dernier  employé  de  toutes  les  administrations, 


récompensé  

d'études  spéciales  par  1,200  francs  d'honoraires 
lorsque,  par  comparaison,  le  moindre  employé 
des  contributions  est  plus  avantageusement  sa- 
larié? Il  ne  peut  en  éire  ainsi,  le  bon  sens  s'y 
oppose,  et  II  serait  plus  raisonnable  de  dire  que 
tes  tribuùaux  doivent  former  le  type  des  traite- 
ments :  alors  on  réduirait  tons  les  emplois  à  cette 
échelle;  les  juges  renonceraient  à  l'augmentation 
qu'ils  ne  réclament  pas,  et  la  France  économise- 
rait 50  millions.  L'agriculture  et  le  commerce  ne 
seraient  pas  abandonnés;  la  soif  des  places  ne 
dévorerait  pas  toutes  les  classes  de  la  société, 
l'ambition  ne  perdrait  pas  toutes  les  têtes,  et  le 
calme  dans  les  esprits,  si  nécessaire  ft  la  durée 
des  Etats,  se  réUtburait  par  l'efffet  même  des  ré- 
formes indiquées. 

in  fflllien  de  toutes  ces  bizarreries  de  méffio- 
cHté  et  de  richesse,  de  dilapidations  et  d'écono- 
mies, la  religion  de  FBtat  apparaît,  non  pour 
réclamer  l'ancienne  existence  de  Mes  ministres, 
mais,  plus  modeste,  pour  demander  le  strict  né- 
cessaire qu'on  lui  refuse.  Souvent  on  a  dit  à  cette 
tribune  que  te  clergé  de  France  coûtait  des 
sommes  immenses,  et  cela  sans  étudier  son  or- 
ganisation, car  je  ne  puis  croire  que  l^on  ait 
voulu  attaquer  son  utilité.  Afin  d'éclaircir  eU 
deux  mots  cette  question,  jetons  un  coup  d'œil 
sur  les  détails  de  son  budget. 

Le  nombre  des  cures  est  de  deux  mille  huit 
cent  quatre  vingt-neuf,  celui  des  succursales  au- 
torisées, de  vingt-six  mille  deni  cent  soixante- 
douze,  celui  des  vicariats,  de  quatre  mille  trois 
cents. 

Les  curés  ont  pour traitementl.lOO francs  pour 
la  plupart*,  quelques-uns.  compns  dans  la  pre^ 
miere  classe,  jouissent  de  1,500  francs.  I^es  desser 
vants  des  succursales,  figés  de  soixante-dix  ans. 
touchent  annuellement  900  francs  et  tous  les 
autres  750  francs;  les  vicaires  300 francs. 

Ou  doit  observer  que,  dans  ces  honoraires,  sont 
comprises  les  pensons  ecclésiastiques  que  les 
gouvernements  antérieurs  avait  conservées. 

Si  toutes  les  succursales  étaient  desservies, 
réglise  gallicane  pourrait  encore  se  féliciter  de 
prêcher  la  parole  de  Dieu  dans  presque  toutes  les 
communes  du  royaume;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi;  (rois  mille  cinq  centvingtcinq  succursales 
sont  vacantes,  de  même  que  quatre  cent  cinquante 
vicariats.  Les  anciens  prêtres  disparaissent  tous 
les  jours,  et  nécessidrement  si,  d'après  ce  système 
adopté,  le  prêtre  ne  peut  vivre  de  l'autel,  la 
religion  verra  bientôt  cuminuer  le  nombre  de  ses 
lévites 

Dans  l'état  précaire  où  se  trouve  l'église  de 
France,  U  est  juste  d'obeerrer  que  Igs  peuples 
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font  beaucoup  de  sacriflcea  ponr  elle,  et  que  le 
blâme  ne  peut  tomber  que  sur  le  gouverDement. 
Gelui-df  conséquent  k  ses  principes  géaéraux,  a 
semblé  a'apercevoir  partout  dans  sa  marche  que 
les  sommités;  après  avoir  convenablement  ré* 
tribué  les  archevêques  et  les  évéques,  il  a  jus- 
qu'ici totaleraoït  onbliéces  dignes  ecdteiastiqnes 


Sut  portent  avec  résigoation  la  croix  boqb  laquelle 
s  se  sont  placés. 

Les  Dotions  les  plus  exactes  nous  apprennent 
que  les  paroisses  payent,  chaque  année,  pour 
supplément  de  traitement  ou  pour  achM  de  pres- 
bytère, la  somme  énorme  de  12  millions,  sans  y 
compter  les  autres  dépenses  du  culte.  Dans  toutes 
les  parties  de  la  France,  les  demandes  se  mulli- 
pUent  pour  réclamer  rautorisation  d'ériger  de 
nouvelles  succursales. 

.  De  ces  faits  incontestables,  il  résulte  que  la 
religion  ue  regoit  pas  la  protection  qu'elle  a  droit 
d'attendre  du  gouvernement  royal  ;  que  les  con- 
tribuables payent  un  surcroît  d'impdt  pour  les 
suppléments  qu'ils  doivent  donner  aux  curés  et 
aux  desservants;  enfin,  que  ces  suppléments  ten- 
dent i  avilir  les  ministres  du  culte  et  k  compro- 
matre  raffecUou  et  le  respect  que  les  peuples 
doivent  à  leur  caractère. 

Si,  par  opposition  &  la  pénurie  dans  laquelle  on 
laisse  le  cleiïgé  de  France,  nous  citons  un  usage 
vicieux  qui  a  souvent  excité  de  vifs  débats,  cemi 
d'accorder  aux  empIoyés,déjà  trop  bien  payés.des 
gratifications  énormes^  pourra-t-on  refuser  de 
reconnaître  que  la  justice  distributive  est  nulle 
en  finances?  11  se  partage  duos  les  différents 
ministères  la  somme  de  9  millions  à  peu  près, 
eu  simples  cadeaux,  ou  ai  l'on  veut  empbyer 
quelques-uns  des  termes  udltés.  en  remises, 
taxaUons,  gratifications,  anticipations,  etc.,  etc. 

Si  nous  voulions  encore  comparer  les  soulage- 
ments que  Ton  accorde  à  Tagriculture,  sous  le 
titre  de  secours  généraux,  avec  ces  mêmes  gra- 
tifications, quelles  conséquences  ne  pourrionâ- 
nous  pas  tirer  du  système  suivi  ju^u  à  ce  jourT 
Les  contribuables  sont  tintés  comme  un  peuple 
vaincu,  dont  tes  hommes  en  place  sont  iea  con- 
quérants. 

Pour  .-oulager  trente  millions  d'habitants,  dont 
une  partie  perd  nécessairement  chaque  année, 
ou  ses  récoltes,  on  ses  bestiaux,  ou  ses  habita- 
tions, on  leur  offre  1,800,000  francs.  Au  moment 
du  désastre,  le  malheureux  dirige  sa  pensée  vers 
le  gouvernement,  et  attend  de  son  devoir  quel- 
ques secours  à  ses  peines,  que  peut-il  obtenir? 
nen  ou  presque  rien.  Il  n'est  aucun  de  nous  qui 
n'ait  TU  de  listes  de  distribution  de  la  générosité 
nationale.  Deux  francs,  trois  francs,  cinq  francs 
balancent  des  pertes  très-considérables;  a  peine 
le  cultivateur  y  irouve-t-il  de  quoi  se  défrayer 
des  démarches  qu'il  a  ^tes  pour  présenter  sa 
pébtion.  Et  cependant,  au  même  instant,  celui 
qui  peut  rire  à  son  aise  des  malheurs  du  temps, 
pour  lequel  la  fortune  a  arrêté  sa  roue,  et  qui  ne 
craint  aucun  des  malheurs  attachés  au  com- 
merce et  À  l'agriculture,  reçoit  dus  gratifications 
aussi  peu  méritées  qu'elles  sont  grevantes  poux 
celui-là  même  qui  a  tout  perdu. 

Peut-être  ne  serait-il  pas  inutile  de  statuer  que 
les  fonds  de  non-valeur  qui  ne  seraient  pas  em- 
ployés accroîtraient  la  somme  des  secours  géné- 
raux de  l'année  suivante-  Destinés  tous  les  deux 
a  secourir  le  malheur,  l  un  ni  l'autre  ne  seraient 
i»8  détournés  de  leur  affectation,  ainsi  que  nous 
liavons  vu  depuis  plusieurs  années. 

Il  nous  reste  &  traiter  la  dernière  condition 
d  un  bon  système  finaocier,  celle  d'un  fonds  de 


prévoyance  destiné  à  défendre  le  pays  conti«  les 
événements  extraordinaires,  la  guerre,  la  famine 
on  la  misère.  Cette  question  se  rattache  &  celle 
du  cr^it  public,  ou  pour  mieux  dire,  elles  k 
confondent  ensemble.  Maintenir  la  foi  jnrée  est 
le  devoir  le  plus  sacré  de  u>ut  gouvernement  et 
le  premier  oiobile  du  crédit.  Tous  les  sacri6ces 
doivent  être  faite  ponr  obtenir  ce  résultat,  et 
ponr  l'opérer  avec  fïuit,  il  faut  des  principes  d*6- 
conomie,  et  plus  que  cela,  il  faut  encore  une 
grande  prévoyance.  Sans  vouloir  discuter  la 
nature  du  crédit  anglais,  je  ne  ferai  qu'une  simple 
observation. 

L'Angleterre  doit  20  milliards.  Les  peuples  en 
payent  annuellement  les  intérêts.  Cette  dette  im- 
mense est  le  résultat  des  emprunta,  et  la  misère 
de  la  population  anglaise  provient  aussi  en  partie 
de  ce  système;  trois  millions  d'habitants  sur 
donse  sont  à  la  meudicilé  et  &  la  charge  des  pa- 
roisses. Il  faut  admirer  sans  doute  le  génie  du 
gouvernement  anglais,  d'avoir  fait,  avec  ce  sys- 
tème, la  gloire  du  peuple  confié  h  ses  soins;  il 
faut  aussi  le  plaindre  d'avoir  tout  sacrifié  à  cette 
gloire.  Aucune  nation,  il  est  vrai,  ne  fol  jamais 
aussi  puissante;  et  par  ses  trésors,  elle  a  tenu 
les  deux  mondes  dans  sa  main  ;  ftaâs  s'ensuit-il 
qu'il  faille  aveuglément  suivre  toutes  ses  mé- 
thodes en  finances?  je  ne  le  pense  pas.  Bmpran  ter 
quand  on  prat  faire  autrement,  est  une  faute 
grave  ;  la  n^^ssité  peut  senle  autoriser  les  em- 
prunls;  et  s'il  était  reconnu  que  l'on  doit  se  sou- 
mettre a  cette  oblii^tion,  il  serait  utile  d'emprunter 
pendant  la  paix,  pour  éviter  les  intérêts  usuraires. 
que  les  circonstances  malheureuses  imposent 
toujours.  Si  nous  lisons  l'histoire  d'Angleterre, 
nous  y  verrons  que  son  gouvernement  a  em- 
prunté, dans  l'espace  de  vingt-trois  ans.  un 
milliard  de  livres  sterlings,  et  qu'il  n'a  reçu  ef- 
fectivement que  6&4  millions  sterlings,  c'est-à- 
dire  un  peu  plus  de  moitié,  fin  France,  en  émettant 
des  renies  à  &7  francs,  nous  avons  emprunté  k 
un  taux  exorbitant;  la  nécessité  flit  aussi  notre 
excuse.  Un  gonvernementsagedoït  éviter,  autant 

3u*it  est  en  lui,  de  se  soumettre  au  joug  de  fer 
es  emprunts;  il  doit  savoir  que  lus  impots  aug- 
mentent nécessairement  ponr  payer  les  iotérëhi, 
et  que  n'empruntant  jamais  que  dans  des  cir- 
constances difficiles,  il  est  forcé  de  snbùr  les  lois 
que  l'on  veut  lui  imposer. 

Pénétrés  de  ces  vérités.  les  ministres  doivent 
foire  des  économies  pendant  U  paix  et  payer  les 
dettes  exigibles;  aussi  ont-ils  agi  prudemment  en 
renonçant  au  système  des  annuités.  La  caisse 
d'amortissement  doit  être  considérée  par  eux 
comme  une  ancre  de  miséricorde,  parce  qu'elle 
accumule  nos  épargnes  et  défend  le  crédit  public. 
De  nouvelles  mesures  pourraient  cependant  être 
prises,  et,  sur  cet  objet,  je  croît  pouvoir  émettre 
une  opinion  que  l'exemple  du  ministère  anglais 
m'autorise  à  croire  utile.  Ia  classe  des  proprié- 
taires souffre  dans  les  deux  royaumes  ;  en  An- 
gleterre on  a  proposé  de  prêter  aux  bmilles 
agricoles  la  somme  de  100  millions,  afin  de  leur 
donner  les  moyens  de  résister  à,  ta  trop  grande 
abondance  des  produits. 

Il  est  dintriie  de  préjuger  les  conditions  que 
l'on  impose  aux  débiteurs  ;  mais  si  le  principe 
d'accoroer  une  somme  annuelle  de  10  à  20  mil- 
lions aux  propriétaires  frao(;als  était  adopté,  je 
proposerais  le  plan  suivant  qui  réunirait  plu- 
sieurs avantages  majeurs.  La  somme,  divisée  sui- 
vant les  besoins  des  départements,  serait  prêtée 
aux  propriétaires  qui,  à  leurs  frais  et  {périls,  gar- 
deraient en  nantissement  uae  quantité  de  Mé 
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plu  qtféquiTileDte  à  la  valeiir  de  Targeot  reçu. 
L*iatérCk  serait  de  4  0/0,  le  remboursemeot  à 
Tépoque  de  la  veote  des  blés  ou  à  la  volonié  du 
propnétiure.  La  garaotie  pour  le  Trésor,  outre  la 
marcliaodise,  se  cooiposerait  de  la  aolvabUité  du 
débileor,  ÎDcontestablemeat  reconnue,  et  de  plus, 
de  la  coulraiute  par  corps. 

Daos  ce  plan,  le  gouTemement  trourerait 
raraotage  de  modérer  la  baisse  du  prix  des 
graios,  en  raison  de  la  quaatitâ  de  ceux  qui  se- 
raient retirés  du  commerce  ;  d'avoir  une  res- 
source pour  une  année  de  disette  et  dt-s  fonds 
disponibles  pour  des  circonstances  calamiteuses 
sans  augmeoter  les  impôts;  enfla  de  oombuire 
l'oflore  avec  succès. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  da  discours 
de  H.  Sirieys  de  Mayrinhac) 

H.  ■  mh%mf  4»  Pwpitecg,  dénuté  de  F  Aisne, 
Heasienra.  le  principal  ou  plutôt  le  seul  objet  de 
la  eonvocatioa  des  Chambres,  pour  le  guuTeroe- 
ment,  est  la  loi  de  finances.  G  est,  d'noe  part,  le 
tableau  de  ses  dé{>enses  projetées,  et,  de  Taotre, 
celui  des  contributions  à  lever  sur  les  peuples. 

Le  budget,  a  dit  le  ministre  qui  vous  l'a  pré- 
senté, n'est  pins  nue  t&che  laborieuse  pour  ceux 
qui  le  foot,  ni  inquiétante  pour  ceux  qui  l'at- 
tendent. 

Oq  conçoit  aisémi^t  la  facilité  de  rédiger  un 
budget  oui  n'a  d'autre  différence  avec  celui  qui 
le  précède,  que  des  dépenses  plus  étendues  dans 
les  flerrices,  ou  des  dâirs  nouveaux  à  satisfaire. 
Facilité  funeste  qui,  en  établissant  les  dépenses  & 
faire  snr  les  votes  arrachés  -  à  votre  lassitude 
Tannée  précédente,  a  pour  résultat  de  perpétuer 
les  aboa,  et  d'ôter  tout  espoir  de  diminution  dans 
les  charges  publiques. 

Mais,  aolant  Son  Excellence  a  raison  de  trouver 
sa  tâcbe  Adle,  autant  elle  est  dans  l'erreur  lors- 
qu'elle pense  que  ceux  qui  en  attendent  le  ré- 
loltat  sont  sans  inquiétude.  Quelle  sécurité  peu- 
vent inspirer  des  ministres  qui,  s'occupant  tou- 
jours de  leurs  besoins  et  jamiiis  des  nétreA,  ne 
mettent  pas  de  bornes  &  leurs  fantaisieft  et  à 
leurs  promsions?  Pour  satisfaire  la  cupidité  des 
bants  fonctionnaires,  l'avidité  des  courtisans,  ils 
ne  œsaent  de  répéter  à  leur  maître  que  des 
sujets  riches  deviennent  dangereux,  que  la  mî- 
^re  srale  est  humble  et  soumise,  que  la  pau- 
vreté est  le  rempart  le  plus  assuré  du  trône.  C'est 
ainsi  qu'on  persuada  à  Louis  XIV  que  tout  en 
France  était  a  lui,  que  ses  sujets  devaient  rece- 
voir, comme  une  faveur,  ce  qu'il  leur  laissait  de 
leur  propre  bien,  qa'en  les  dépouillant  il  faisait 
justice,  qn'en  les  laissant  vivre  il  foisalt  grftce. 

la  tradition  de  ces  principes  ne  s'est  point 
perdue,  et  chaque  année  nos  bnd^ls  prouvent 

ÎM  les  ministres  placent  la  force  de  l'Btat  dans 
k  TwtaeMe  du  Trâor  et  non  dans  i^sance  des 
citoveos. 

Cest  one  grande  erreur  de  juger  de  la  puis- 
sance d'un  empire  par  le  revenu  dn  fisc;  cette 
base  pourrait  être  admise  si  les  impôts  étaient 
proporttMiaés  aux  facultés  des  coutribuables; 
mais  lorsque  les  peuples  succombent  sous  le 
poidii  d'impositions  de  tout  genre,  lorsqu'ils  sont 
atteints  et  dans  leurs  propriétés,  et  dans  leurs 
consommations,  la  richesse  du  Trésor  public,  loin 
d'être  un  FÎgne  de  prospérité  nationale,  est  un 
principe  certain  de  depénssement. 

U  fni  an  tamps  où  le  service  public  se  bisait 
avec  désintéressement,  les  salaires  n'étaient  qu'au 
simple  dédommagemeat  donné  k  ceux  qui  aban- 
donnaient le  Kin  de  lenrs  affbires  pour  le  sep- 


vice  de  l'Btat.  Leur  véritable  récompense  con- 
sistait dans  les  hommages  qu'on  rendait  à  leur 
vertu  :  l'honneur  tenaitlieu  d'impôt,  et  celui-l& 
ne  fàisait  couler  que  des  larmes  d'admiration. 
Mais  en  ce  siôde  l'honneur  et  même  les  honneurs 
ne  sufliseot  plus  :  ceux  qui  consacrent  leur 
temps  à  la  patrie  se  croyeot  en  droit  de  la  dévo- 
rer ;  en  vain  seraient-ils  déjà  possesseurs  d'une 
fortune  suflisaDte  !t  la  subsistance  de  deux  on 
trois  mille  familles,  ils  ne  s'occupent  que  do 
l'accrottre  sans  songer  à  la  misère  de  ceux  qu'ils 
dépouillent. 

Le  rapporteur  de  la  commission  des  finances, 
en  1819,  disait  :  <  Il  n'est  personne  qui  ne  «ache 
que,  dans  toutes  tes  parties,  nons  avons  trop 
conservé  un  édifice  immense,  et  qui  ne  sente 

3u'il  faut  incessamment  revenir  à  un  autre  or- 
re  de  clioses.  > 

Et  ce  rapporteur,  si  pénétré  des  vices  de  l'ad- 
ministration, placé  pendant  trois  ans  au  timon 
de  l'Btat,  vient  de  s'éclipser  en  nous  laissant 
sous  le  poids  de  cet  édi^  immense!  et  la  veille 
de  sa  cliute  il  vous  peignait  Forgueit  national 
satisfait  par  de  si  loo^  sacrifices. 

Un  ministère  nouveau  s'élève,  lui  serait-Il  ré- 
servé de  tout  ramener  à  une  proportion  analogue 
à  nos  besoins?  Hettra-t-il  des  bornes  à  cette  pro- 
fusion (lui  règne  dans  toutes  les  branches  do 
l'administration?  Jeitera-t-îl  un  œil  sévère  sur 
ces  doubles,  ces  triples  traitements?  Sur  ces  di- 
recteur» généraux,  ces  sinécures  qui  dévorent  le 
Trésor  sans  utilité  pour  l'Btat?  Pensera-l-il  que 

{tlus  les  contributions  publiques  s'éloignent  de 
eur  source,  plus  elles  sont  onéreuses  ;  que  dans 
un  gouvernement  où  tout  est  sacrifié  à  la  repré- 
sentation, où  la  dëpouiUe  des  hommes  utiles  est 
destinée  k  enrichirles  tàinéants.  où  la  classe  la- 
borieuse verse  sans  cesse  au  Trésor  sans  en  rien 
recevoir,  l'Etat  n'est  jamais  riche  et  le  peuple  est 
toujours  dans  la  misère?  C'est  alors  que  nos  sa- 
crinces  diminueraient  déplus  de  100  millions; 
c'est  alors  que  seraient  anrogés  cos  impôts  sur 
les  denrées  de  première  nécessité  qui  pèsent  avec 
taot  de  force  sur  len  classes  les  moins  fortunées; 
mais  nous  ne  pouvons  l'espérer,  car  si,  comme 
le  prétend  l'orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tri- 
bune, la  Providence  a  créé  le  nouveau  ministère, 
ce  n'est  pas  en  faveur  des  contribuables. 

Personne  n'ignore  que  la  multiplicité  des  im- 
pôts fait  hausser  le  prix  des  denrées,  de  la  main- 
d'œuvre,  des  salaires,  et  par  là,  celui  de  l'indus- 
trie. Alors,  la  marchandise  étant  trop  chère  pour 
soutenir  la  concurrence  dans  les  marchés , 
rezportatioo  cesse,  la  consommation  diminne, 
les  terres  restent  en  friche,  les  manutectures 
tombent,  la  mendicité  et  le  crime  arrivent,  parce 
que,  lorsque  l'homme  ne  peut  pas  vivre  de  ce 

3u'il  gagne,  il  faut  qu'il  vive  ne  ce  qa'on  lui 
onne,  ou  qu'armé  d'un  poignard,  il  le  tourne 
contre  lui-même,  on  contre  son  condtoyen. 

il  n'est  donc  qu'un  moyen  de  protéger  effica- 
cement l'industrie,  c'est  d'assnrer  à  nos  produc- 
tions la  préférence  dans  les  marchés  ;  mais  pour 
y  réussir,  il  faut  au  mérite  de  la  fabrication 
réunir  la  modicité  du  prix  qui  dépend  toujours 
de  celui  de  la  main-d'œuvre,  soumise  elle-même 
à  la  marche  des  contributions;  l'administration 
doit  donc  veiller  à  réduire  leur  tarif,  avoir  soin 

au'elles  ne  s'accroissent  que  par  la  multiplication 
es  oonsommateure,  et  jamais  par  le  surhausse- 
ment  de  la  taxe. 

Hais  l'administration  ne  sait  protéger  l'indus- 
trie qne  par  la  prohibition  on  la  taxe  snr  rim- 
portatloa,  prolectloa  mensongère  qui,  loin  de 
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motnleair  ropulence  d'an  Ëtat,  ne  fait  qu'en 
b&ter  la  raioe,  parce  que  les  étrangers  ne  se 
décidant  Jamais  à  perdre  leur  fret  en  venant  sur 
lest  dans  des  ports  où  ils  ne  peuvent  espérer  de 
vendre  leurs  marcharidiseSt  la  ronsommation  est 
réduite  à  celle  de  l'intérieur  toujourssaturdonaée 
ï  la  faculté  des  citoyens. 

Allèges  donc,  Messieurs.  li>«  charges  de  l'agrl- 
eolture.  de  l'industrie  etatt  comoierce;  tant  que 
ce«  classes  seront  dans  l'aisance,  il  n*y  aura  de 
pauvres  que  les  gens  olsitls.  Augmenter  l'aisance 
nu  peuple,  c'est  augmenter  les  revenus  pubiicfi. 
Si  la  Chambre,  touchée  par  cm  considératlous.  se 
déterminait  réduire  les  tarits  sur  les  consom- 
mations, elle  donnerait.  Bans  doute»  la  préférence 
à  ceux  qui  portent  sur  les  denrées  de  première 
nécessité  ;  dans  cet  espoir,  je  proposerai  de  réduire 
au  moins  de  moitié  les  droits  perçus  sur  te  sel. 
Ce  soulagement  si  juste,  si  nécessaire  aux  classes 
peu  aisées,  si  utile  à  ragriculture.  laissera  peu 
de  vide  dans  le  Trésor,  car  la  raison  autorise  à 
penser,  et  l'expérience  prouve  que  la  consomma- 
tion augmentera  eu  raison  delà  diminution  du 
tarif  et  de  la  cessation  de  la  contrebande,  privée 
du  lucre  excessif  qui  l'encourage.  Pour  lever  tout 
doute  k  cet  égard,  je  joins  Ici  un  tableau  pré- 
senté à  la  Chambre  en  18tt  par  îi.Deigrave», 
alors  député.  Ce  tableau  prouve  que  te  produit 
de  l'impAt  du  sel  &  20  francs  le  quintal  métrique, 
dans  le  bureau  d'Aigues-Hortes,  Tut  constamment 
supérieur  A  celui  qu'on  obtint  lorsque  Tlmpât 
ftit  porté  à  40  ttancs.  Je  reviendrai  sur  cet  objet 
au  moment  de  la  discnasioo.  {Voir  à  la  fin  U 
tableau.) 

Il  me  reste,  Messieurs,  h  parcourir  les  diffé- 
rents ministères,  à  examiner  l'éteodue  et  la  né- 
cessité de  leurs  projets  de  dépenses.  Je  le  ferai 
rapidement,  et  Je  me  bornerai  a  des  observations. 
Les  précédents  m'ont  prouvé  sunisamment  que 
toute  proposition  de  réduction,  fùt-elle  appuyée 
sur  les  calculs  lus  plus  exacts,  devient  inutile. 

fin  vain  exposerait-on  la  différence  mons- 
trueuse qui  existe  entre  les  émoluments  adml- 
nlstratib  et  tudlcldres,  entre  les  premiers  commis 
et  leurs  subordonnés.  Bn  vain  réclametait-on 
contre  ces  gratiUcations  nombreuses,  et  distri- 
buées en  raison  inverse  du  travail  (1  ).  Nos  paroles 
ne  trouvent  ici  que  de  ces  oreilles  citées  par  le 
psalmiste  (2).  Les  Bouiiens  des  ministres,  au  con- 
traire, y  sont  aussi  zélés  que  nombreux.  La  rai- 
son en  est  siinpie,  c'est  la  seule  voie  pour  obtenir 
des  gr&ces.  Il  n'est  pas  de  moyens  plus  sûrs  pour 
arriver  aux  places,  aux  honneurs,  et  lorsqu'il 
n'est  qu'une  carrière  ouverte  à  l'ambition,  les 
hommes  s'y  jettent  à  Tenvl. 

H.  le  garde  des  sceaux  témoigne  ses  regrets  de 
ne  pouvoir  améliorer  le  sort  des  magistrats.  Je 
partage  son  avis  sur  la  médiocrité  des  émolu- 
ments des  juges  en  général,  et  surtout  de  ceux 
de  première  instance.  Mais  je  pense  qu'une  dis- 
tribution mieux  entoudue  de  son  crédit,  serait 
un  premier  remôde  &  la  pénurie  qu'il  déplore. 
An  lieu  de  créer  de  nouveaux  magistrats,  il  aurait 
dû  en  réduire  le  nombre  ;  au  lien  de  conserver 
le  Gonaeil  d'Btati  corps  qui  n'exiate  que  sous  le 
boa  plaisir  du  gouveraernent,  et  dont  l'opinion 


C'^st-a-din  tgat  am,  «Im^  riw  w  mm  aoa  coin 

mîf 

Aitrei  habent  tt  ntn  auditnt. 


pubKqne  sollicite  la  réforme,  il  aoralt  dft  porter 
sa  dépense  sttr  les  tribunaux,  qui  m^itenat 
toujours  le  respect  et  la  reconnaissance  des  ei* 
loyens.  lorsqu'à  leur  désintéressemeol  ils  Me- 
rouf  réunir  la  fermeté  nécessaire  pour  tenir  égde 
la  balance  de  la  justice. 

Affaires  e'trattgèrei. 

Rien  de  plus  bref  une  le  budget  dea  aSures 
étrangères;  dix  lignes  le  composeot.  Les  canota 
de  ce  miuistére  se  représentant  avec  le  wimt 
laconisme,  sauf  l'addition  d'uoe  dépense  Catieei 
non  votée,  il  est  impossible  de  juf^  de  l'otîlîlé 
des  demandes  et  des  bornes  qu'on  ponmtt  j 
mettre.  Ce  budget  et  ces  comptes  pourraient  se 
réduire  à  trois  mots  chacun  :  dépenses  secrètes 

Strojelées  pour  le  preite«-,  dé^èosetf  secrètes 
àites  pour  le  second. 

La  nullité  de  notre  dipUnatie  dans  Intjmtmt 
eur0|)éen  vous  engagera  sans  doute  k  prooooeer, 
laconiquement  aussi,  la  rédactioa  d'un  dixitee. 

ItUériair. 

Les  dépenses  du  ministère  de  ilotérienr  eoat 
toujours  en  progression  crotwaateL  Cette  pro- 
gression, depuis  1819,  se  réduit  modestemenlà 
environ  3  millions  chaque  aoaée  {[);  mais  si 
l'on  compare  1816  k  1822.  on  verra  poiuc  e^te 
dernière  année  une  «igmentatioa  de  près  de 
36  milliona  Q)  ;  on  doit  déduire  de  cette  somme 
celle  de  5.500,000  francs  affectée  nouvellement 
aux  dépensas  spéciales  de  ce  ministère,  et  une 
somme  égale  dont  vraisemblablemeat  ù  police 
ne  comptait  pas  en  18l6;aiasi  la  dépense  de  ltô2 
excède  celle  de  1816  de  plus  de  25  milliona. 
,  Cette  diff>^rence  excessive  s'explique  par  U  b- 
cîliié  des  Chambres  à  admettre  les  innovations 
annuelles  des  ministres,  par  ces  créations  de 
souB-secrétairesd'Btatet  de  directeurs  généraux, 
interposés  entre  eux  et  les  chefs  de  divisions, 
dotit  les  émolumeots  correspondent  k  l'émiaence 
du  titre  t  enBu  par  le  classement  aux  dépenses 

{générales  de  travaux  qui,  n'étant  utiles  qa'i  des 
ocalités,  doivent  être  payées  par  elles. 

Je  ne  me  livrerai  point.  Messieurs,  k  La  t&cfae 
pénible  d'appeler  votre  attention  sur  chaque  cha- 
pitre, pour  vous  en  taire  remarquer  les  excrois- 
sances annuelles.  Des  raisons  m*y  engagrat  :k 
première  est  llnutilité  de  ce  soin  pm  dans  les 
sessions  précédentes;  la  deuxième  et  la  princi- 
pale est  la  prétention  des  ministres  de  pouvoir 
user  et  abuser  de  leur  crédit  k  la  seule  condition 
de  ne  les  point  excéder.  Prétention  taaeste  qoL 
en  bannissant  toute  économie,  nous  a  condaita  à 
ces  énormes  budgets,  désespoir  dn  peuple  et 
présage  effrayant  de  la  ruine  de  la  monarchie. 

J'attendrai  donc  la  discussion  des  articlea  pour 
contester  sinon  l'utilité  des  dépenses,  dn  moios 
la  nécessité  de  leur  étendue. 


(t)  En  1818,  109.833,678  fnukM.  Loi  d«  S3  avril 
tUH.  But.  448. 
En  1890,  106,136,0U  banc».  Loi  du  oooptes 

do  IStt. 

En  1821.  109.006,808  francs.  Loi  da  Si  jeiStt 

1891,  B.  46».  ' 
Bn  1899,  lil,08S,000  fraotts.  BadCBl  aa  diunssIoB. 
(it  Ea  1S16.  polioa  il  intérinr.  n.aiS.TS»  fimMS. 
Ui  da  97  juin  1819,  BmUeêim  S8S. 
Ba  1899,  police  et  intirim,  llMU.ee»  tïïtmm. 
PropoH  pu  U  badgeu 
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Guem. 

Le  badget  da  ministère  de  la  ^aerre  exige  nn 
long  InTail.  Les  observ&tioos  liutes  l'aonée  der- 
nière ont  d^lerminé  les  fédacteufs  &  coofoadre 
plasiears  articles  dans  la  même  déoease  et  â  ne 
pas  donner  les  bases  do  leurs  calculs }  U  a  follu 
recourir  «ux  budgets  et  àux  comptes  antérieurs, 
pour  décomposer  les  nouveaux  résultats.  Mon 
travail  AtaU  avancé  lorsqu'il  a  été  dérangé  par 
la  nouvelle  organisaUoD  de  radmltiistrattoo,  et 
par  les  12  millions  dobt  U».  les  mloislres  nous 
font  payer  leur  joyeux  avènement. 

An  moment  de  la  discussion,  Je  prierai  la 
Ctainfare  de  me  permettre  de  lui  préseuter  tes 
observations  que  nil  nattre  ua  budget  de  près 
de  200  nuJUoos. 

n  en  sera  de  même  pouf  la  manne;  le  mpport 
que  8.  le  ministre  a  fait  an  Roi,  et  qui  flous 
expliffde  sou  budget,  exige  des  observations  pa^ 
ticolKres  que  J'aurai  Thonueur  de  soumettre  h 
te  Cbambre,  si  elle  daigne  me  le  permettre,  lors- 
qu'elle 8*occtinera  de  ce  ministère.  Alors,  si  les 
rapports  au  Roi  doivent  inspirer  quelque  con- 
fiance. J'essaierai  de  prouver  que,  depms  1814, 
DOS  forces  navales  sont  réduites  de  moitié,  et 

aae  bietitdt  elles  seront  nulles;  (A  l'on  peruste 
ans  le  même  système. 

Finanee». 

Bo  eonaidémnt  en  masse  la  dépense  du  minis- 
tère éeê  finances,  on  trouve  pour  réduction  défi* 
niiive  la  somme  de   4|663^  fr. 

Mais  si  l'on  ot>* 
serve  40*00  ne  peut  \ 
appeler  économie  les 
reotes  éteintes   400^  fr. 

Les  intérêts  non 
servis  eax  étrao^HV 
à  ruoa  da  oapUal 
reabmrst  

U  rèdoeklOD  snr 
la  ééMDsa  dtt  Q«- 
dastreVT.   1.000.000 

U  regalarisktioa 
di  eonate  ntee  lu 
Légida'tfboiiiieur... 


3,000,000    \  i,U4,Û0O 


54,000 


On  eo  conclura  que  Téconomie 
due  aux  soins  du  ministre  se  ré- 
duit à    209.034  fr. 

Gepeodant  les  ftais  de  négociation  sont  rédoits 
de  plos  de  2.&0U,000  rrancs.  et  cette  économie 
iaporuale  est  dne  à  l'ordre  que  M.  l'ex-ministre 
dea  flaaoces  a  mis  dans  cette  partie,  en  faisant 
soaowitrc  k  la  Conr  des  comptes  le  détail  des  opé- 
ntioos  financières,  ie  m'empresse  de  filtre  re- 
marquer la  différence  de  près  de  6  millions,  pro* 
duite,  par  cette  satntaire  mesure,  entre  la  dépense 
bite  en  1819  et  celle  présumée,  en  1822,  pour 
ce  même  article. 

Une  seconde  économie  a  été  opérée  dans  son 
service  admiaistratif.  Bile  est  de  61.000  francs. 
Cflsl  le  résultat  d'une  réforme  de  qoaraete-neuf 
personnes.  On  voit  avec  doolenr  qu'elle  n'a  pu 


tomber  qae  sur  les  dernières  classes,  et  vralsôtn- 
blablement  a  laissé  sans  ressources  plusieurs 
pères  de  femille.  Elle  est  d'autant  plus  mal  en- 
tendue (lUe  la  retenue  d'an  centime  à  franc  sur 
ce  service  eût  opéré  la  même  réducifon,  et  n'eût 
fait  le  malbcur  de  personne,  et  que  le  retour  à 
des  traitements  modérés  pour  les  chefs  d'empltn 
eût  donné  un  résultat  plus  important. 

On  demandera  peut-être  comment  nne  économie 
de  2,501,000  francs  peut  se  réduire  à  209.000  fr. 
Cela  s'explique  par  l'augmentation  dans  les  dé- 
penses des  direcllons  générales. 

Lps  directlous  générales,  ces  superfétations  ad- 
ministratives, créées  dans  un  temps  de  prospérité, 
et  dans  resbrit  despotique  d'un  bomme  qut 
voulait  dérober  &  la  nation  une  connaissance 
qu'il  se  réservait,  seront  toujours  00  dus  plus 
grands  obstacU'S  &  l'économie.  Dans  une  session 
précédente  j'ai  fait  voir  tous  les  inconvénients 

S[ui  en  résultent,  sans  qu'aucun  avantage  vienne 
es  compenser.  AujourdMiui  quelques  observations 
rapides  serviront  a  prouver  que  les  diminutions, 
quoique  insensibles, présentées  par  quelques-unes» 
résultent  d'atténuations  forcées,  et  que  les  aug- 
mentations des  autres  tiennent  généralement  à 
des  dépenses  nouvelles. 

EimgittnmuU. 

La  direction  de  l'enregistrement  présente  comme 
économie  la  réduction  de  19,700  francs  dans  les 
dépenses  ;  mais  pmt-on  appeler  économie  resécn- 
tion  de  l'ordonuan«  du  17  janvier  1816*  qui  veut 
qu'fc  partir  de  1822  la  retenue  sur  le  produit  des 
amendesf  an  proOt  de  la  caisse  des  rmicest  soll 
réduite  d'un  pour  cent.  Or,  cette  disposition  ré> 
doit  la  dépense  de  16,800  francs. 

L'économie  véritable  n'est  doneqoe de  2,900 fr.: 
elle  réanlte  premièrement  de  la  dlflèrenos  de 
2,000  francs  entre  la  réfoms  d'an  inspeeteor 
général  et  l'auinnentatlon  des  remlsss;  devxiè* 
mement  de  9,000  ftanes  ds  dimiouUga  dans  les 
finis  dn  ttmbre. 

Porils. 

La  dépense  de  l'administration  dea  forêts  est 
diminuée  de  11,300  francs,  l'économie  est  tombée 
à  plomb  sur  les  malheureux  gardes  à  pied.  Leur 
nombre  a  été  augmenté  de  quarante-sept  bommes, 
et  leurs  gages  diminués  de  30,000  francs.  La  dif- 
ftowkce  de  cette  somme  k  celle  de  11,300  fradcs 
a  bénéficié  anx  grades  sepérîears  et  aux  grali* 
Hestious. 

Dwann, 

La  direction  des  douanes  suit  sa  marche  pro- 
gressive dans  les  frais  d'adœinistration.  Bile  de- 
mande cette  année  une  augmentation  ponr  sup- 
pléer k  la  caisse  des  retraites. 

Cette  caisse  est  d'un  ruineux  entretien  ;  elle 
doit  se  composer  d'une  retenue  sur  les  traite- 
ments qui.  avant  d'obtenir  aucun  secours,  doit 
s'élever  à  h  0/0,  environ   1.100,000  fr. 

De  t5  pour  cent  sur  les  amendes, 
loi  du  2  floréal  ao  V.  environ....  300,000 

Du  sixième  des  amendes  réservé 
an  Tré'or  et  concédé  par  ordoit- 
nance  du  21  mai  1817,  environ.. .  300,000 

Du  premier  mois  de  cbaque  va- 
cance.  mémoire. 
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Auiourd'boi  ces  17  b  18  millioQi  ue  Bvt- 
flBent  pas.  Oa  tous  demaDde  d'y  ajouter 
4  millioos.  Ainsi  cette  caisse  serait  dotée 
de  plus  de  2,200,000  fraocs,  c'est-à-dire  du 
dixième  des  frais  annuels. 

Je  serftia  loin  de  m'opppser  &  cette  augmenta* 
tion  si  eite  devait  tourner  au  profit  des  malheu- 
reux employés  qui,  après  un  service  pénible, 
sont  renvoyâ  souvent  saus  moyens  d'existence. 
Hais  il  en  est  des  retraites  comme  des  gratifica- 
tions et  des  remises,  tout  est  pour  ies  supérieurs 
et  rien  pour  les  subalternes.  Bst-il  une  distribu- 
tion plus  scandaleuse  que  celle  de  la  remise 
sur  les  sels?  Bile  attribue  9,000  francs  à  chaque 
administration  Jouissant  déjà  d'un  traitement  de 
1j,000  francs,  et  3,000  francs  à  des  directeurs, 
dont  les  appointements  sont  en  outre  de  8  à 
12.000  francs,  et  donne  &  peine  40  francs  aux 
simples  employés  soumis  à  toutes  les  fotigues  et 
a  tous  les  dangers  du  service. 

Bn  lb20,  je  démontrai  la  possibilité  d'une  éco- 
nomie de  plus  d'un  million  sur  cette  direction, 
sans  rien  changer  à  sa  Ticieuse  organisation. 
Depuis  ce  temps,  ses  dépenses  annuelles  sont 
augmentées  de  plus  de  2  millions  ;  je  dois 
dope,  par  économie,  m*absteoir  de  toute  propo- 

Contribution»  Mireetn. 

La  direction  des  contributions  indirectes  déro- 
gerait &  ses  habitudes  si  elle  apportait  quelque 
diminntionftses  dépenses.  L^augmeotation  réelle 
de  cette  aooée  est  de  1,563.000  francs  (1).  Si  la 
parue  desUnée  à  une  plus  forte  acquisition  de 
labacs  trauTe  dans  cet  empini  un  motif  plausible, 
00  a  peine  à  coocevoir  l'augmcutation  demandée 
pour  des  remises.  On  sait  que  les  remises  fixées 
par  un  tarif  sont  en  proportion  des  recettes  : 
or,  ce  tarif  n'étant  pas  changé,  et  la  recette  pré- 
sumée restant  la  même  que  Tannée  dernière,  les 
remises  ne  peuvent  éprouver  de  variation. 

Je  ne  répéterai  point  ici  ce  que  j'ai  dit  si  inu- 
tilement dans  les  deux  sessions  précédentes,  je 
craindrais  de  voir  augmenter,  comme  en  ce  jour, 
les  dépenses  de  cette  direction,  lorsqu'il  est  dé- 
montré qu'elles  poomieat  être  rédidtes  de  plu- 
aleun  nuUioiia. 

Poitêi. 

La  direction  générale  des  postes,  sans  doute 
par  amour  pour  les  précédents,  a  aussi  une  aug- 
PSS^â.te  dépense.  KUe  est  légère  et  se  borne 
a  M,8uu  francs.  Je  n'en  parierais  pas,  d  elle  ue 
portait  principalement  sur  le  personnel  et  les 
frais  administratifs.  Je  pense  qu'il  est  bon  d'ap- 
peler I  attention  publique  sur  le  soin  que  les 
admioistratears  donnent  k  leurs  intérêts  parii- 


(1)  Non  compris  l'aopDeniuioD  flciin  d*  an.OM 
frwwi,  tétêOn  MS  ectroii,  p.  ao.  ' 


culiers;  cela  pourra  servir  de  base  au  jour  de  la 

réforme»  »'il  arrive. 

Loterie. 

Sur  les  490,500  francs  dont  les  dépenses  de 
l'administration  de  la  loterie  paraissent  (nmino^es. 
le  ministre  des  finances  ne  pr^nte  comme  éco- 
nomie que  70,250  francs.  Bn  effet,  on  ne  peut  ap- 
peler de  ce  nom  les  420,000  francs  de  réduction 
sur  les  remises  aux  buralistes,  causée  par  une 
diminution  présumée  de  7  millions  dans  les 
mises;  mais  est-il  bienvraiqu*!!  ;  ait  70,000  fraoa 
d  économie  réelle?  Peut-on  appeler  ainsi  les  di- 
minutions dans  les  impressions,  dans  les  achats 
d'encre  indélébile,  de  registres  à  souche,  et  au- 
tres accessoires  dépendant  de  la  quantité  des  mi- 
ses? Je  ne  vois  dans  tout  cela  d'autre  avantage, 
pour  nous,  oue  de  n'être  plus  étourdis  par  ce  cri 
répété  naguéreàchaqnecoinderue  :  ICOOOfrancs 
pour  20  BOUS  ;  piège  imposteur  tendu  par  le  lise 
a  l'ignorance  et  à  Ta  misère. 

fin  examinant  attentivement  le  budget  de  la 
Ipterie,  on  ne  trouve  que  4.500  francs  de  réduc- 
tion réellement  économique,  fille  porte  sur  les 
traitements,  et  vraisemblabiemeut  sur  quelque 
malheureux  commis  renvoyés  sans  pain,  comme 
cela  se  pratique  généralement  dans  les  ministères 
et  administrations. 

Messieurs,  j'ose  espérer  (pie  les  léOexiooB  que 
je  viens  de  vous  soumettra  feront  sentir  la  né- 
cessité d'un  chaegemeot  total  dans  le  système 
actuel  d'administration.  Bn  vaia  proposerait-on 
avec  succès  quelques  réductions,  on  ne  ferait  que 
pallier  les  abus  sans  les  détruire.  Tant  que  la 
spécialité  ne  sera  pas  établie,  tant  que  les  mi- 
nistres pourront  user  de  leurs  crédiLt  en  masse 
et  s'y  rouler  a  leur  fantaisie,  il  n'y  a  aucune  éco- 
nomie à  espérer  de  leur  part,  car  ils  prëleDdent 
que  c'est  leur  liste  civile.  Vous  n'aves  en  ce  mo- 
ment d'autre  moyen  de  mettre  des  bornes  à 
leurs  énormes  budgets,  que  céliù  d'une  réduction 
en  masse  sur  chacun  d'eux.  Je  peuse  qu'il  n'en 
est  aucun  qui  ne  puisse  en  supporter  une  d'oa 
vingtième;  U  en  est  qui  pourraient  être  réduits 
d  un  dixième.  La  crainte  d'abuser  de  vos  mo- 
ments m'a  empêché  d'entrer  dans  les  .détails  né- 
cessaires pour  en  établir  la  preuve.  A  la  discus- 
sion par  ministère ,  j'essaierai ,  quoique  sans 
espoir  de  succès,  de  remplir  cette  tache  que  nwn 
devoir  m'impose. 

Messieurs,  je  a*ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter. 

La  différence  qui  existe  chaque  année  dans  la 
rédaction  des  budgets,  et  surtout  ceiie  entre  les 
budgets  et  ies  comptes,  rend  notre  travail  très- 
difficile.  Un  modèle  invariable  pour  chacun  d'eux 

Î apporterait  remMe,  c'est  l'oi^  d'un  des  amen- 
emunts  que  je  vais  avoir  Ttionuiir  de  voua  pro- 
poser. 

Premièrement.  A  dater  du  l"  janvier  18SÎ3,  llm- 
pdt  sur  le  sel  sera  réduit  ft  moitié. 

Secondement.  Les  budgets  et  les  comptes  seront 
toujours  libellés  sous  la  même  formule,  sans 
changements,  divisions,  ni  agglomérations,  soit 
du  budget  d'une  année  k  celui  de  la  suivante, 
soit  du  compte  k  son  budget. 
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TABLEAU  COMPARATIF 

Jht  mii  cAafgei  ait  burtau  d«  la  rtcett»  généraU  dn  iIotiaiiM  ^AigtM-Moiin,  ieptOt  1$  l"  jmwiêr  Wfft 
jwfii'flif  17  novembre  1813,  pendant  la  perception  du  droit  du  sel,  à  30  franci  te  quintal  décimal,  et  de* 
•fb  €kmrgéB  dtpuiê  1«  18  movm&r*  1813,  jmqaeê  et  inclus  U  7  jHtm  1814,  pendant  la  perception  du  droit, 
à  40  frmncs  t»  fttinial  déHmal. 


AHBEES. 


1801  

180(1  , 

IM».  

I*M.. .......... 

l«l  

WM  

1B13  jvt^l'an  17  00- 
Tcâbre  iielislve- 
meaL  


NOXBRE 

DUII- 
HKCTOLITILES 

oa 
adaats. 


ISO, 417 

se», 131 

S83,379 
9lt8,SW 
663,  Ul 


074,44» 


»,S10,771 


ÛUArfflTE 
de 

■ILO- 
GltAMaBIt. 


96,973,1116 
80,819,4116 

4B,4ai,ie 

44,4»,IKW 
ll,3St,«60 


30,8»,S33 


StO.3O0,S18 


MONTANT 

Dl'  DROIT, 

à  nieoD  <!• 

10  tnaes 
le  qninUl  dé- 


tt.  : 

G, 189,774  40 
5,334,637  10 
6,168,667  M 
«,096,436  60 
S.Btti.SSl  60 

e,9B4,4n  » 


6,195,184  60 


48,001,163  «0 


M4UU  fim  lé  4<dHt  de  »  o/o  que  la  loi  m- 
eorie  ht  tt,OUia<B  Ult^ramaes  i  M  înoci 
le  qMteM  «ciaal.  Reste  sel  pour  le  gonrer- 
MMsI,  4a  pra4nit  dn  droit  à  90  frases  le 
^■iBtal  dtciul,  peadant  ilx  ans  dtx  mob  dii- 

%€f\  jWtfi...  


«,403,063  16 


46,6S8,S00  49 


AKBtÊES. 


DaiSlOTembrelBiS, 

tnsqii'aaSI  décein- 
<n  mémo  auée 


Do  JaiTfer  1814, 
an  T  Join  ineluii- 
vemeBt  


NOMBRE 
des 

DEMI- 
■tCIDLITtU 

OU 

ninats. 


7,IKK> 


Go.»n 


68,487 


QUANTITÉ 
de 

ULO- 


MO.OOO 


8,741,900 


3,064,800 


MORTART 

DD  DROIT, 

à  raisoQ  de 

90  rriDcs 
le  qaintal  ié- 
eimal. 


fr. 
138,000 

1,097,800 


Dédait  pour  le  dËsbet  da  5  O/o  aue  la  loi  ar- 
corde  sar  I54,si5  kilogrammes  a  40  Trancs  le 
4ulnut  dédmal.  Reste  net  poar  le  purer- 
uenent,  da  produit  du  droit  ft  40  franrs  le 
qQinut  dèetmal,  peadant  six  mois  vingt 
Jours  


1,833,800 


ei,aoo 


1,173,110 


Je  soBsdné,  recevear  prine^al  An  donaoes  A  Aîgnes-Hortes,  certiBe  véritoble  I«  ditail 
du  présent  eUt,  eo  ce  qoi  cooeene  les  qoutiMs  des  sels  entons,  U  recette  en  ergent  a 
s'eneeluut  pas  en  entier  à  mon  bureau. 


Feit  à  Ai|iie8>liortea,  lo  14  juin  1814. 


5^11^  FUDCBllCIIBS. 


Ceriiflé  oonfome  A  l'original,  par  moi,  propriétaire  do  salin  de  Peccais. 
A  Paris,  le  90  oeiobie  1814. 

Signd  :  HuacEL  de  Snus. 


(On  demande  &  gauche  et  la  Chambre  ordonne 
rirapresRioa  du  discoure  de  M.  Labbey  de  Pom- 
pitres.) 

H.  ■<«rMX-Daehftt«let,  député  du  Pas-de- 
Calais.  Mesdieare,  en  adoptant  l'ensemble  dn 
budget  qui  nous  est  présente,  je  ne  puis  me  dis- 
simuler que  les  améliorations  quil  nous  orTre 
teudeat  bien  plus  à  mettre  de  l'ordre,  de  la  clarté 
dans  U  nomenclature  des  charges,  des  dépenses 
qoMI  Doos impose,  qu'à  en  alléger  le  poids;  leur 
progression  annuelle  semblerait  annoncer  que 
ces  budgets  sont  platdt  rédigés  pour  autoriser 
leur  pn»usion  qne  pour  en  réprimer  les  abus. 
Depuis  trente  ans  deux  cents  lois  Hnanciôres  ont 
été  discutées,  aucune  ne  porte  l'empreinte  du 
désir  réel  de  diminuer  les  charges  de  I  Btat;  c'est 


remplir  en  loyal  député  que  i'ai  cm  devoir  tous 


présenter  mes  obserrationB  sur  ce  mjlit;  tonte 
charge  qui  D'est  strictement  retaUve  àaocan  objet 
d'utilité  générale  doit  être  repoussé»;  le  Trésor 
ne  peut  ronTrir  que  pour  les  besoins  pabKcs,  il 
ne  peut,  sans  crime,  devenir  le  patrimoine  des 
particuliers. 

Après  sept  années  de  paix,  sept  années  de  pro- 
messes d'améliorations,  comment  concevoir  qu'on 
puisse  de  nouveau  ajouter  &  cette  série  de  chiffres 
qui  couvrent  nos  budgets  :  quoique  parcimonieux 
pour  les  détails,  ils  contiennent  des  in-qwtrto 

au*on  peut  &  peine  parcourir,  au  milieu  de  nos 
iscussions  poliliques,  pendant  le  temps  d'nne 
session. 

C'est  ponr  en  diminuer  le  nombre,  s'il  est  pos- 
sible, que  je  me  permettrai  de  scruter  II  cause 
de  nos  charges  et  des  demandes  qui  en  résul- 
tent. 

Le  tableau  comparatif  des  comptes,  d^uis 
1816,  pnmn  la  progression  évidente  de  nos  dè* 
penses. 
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En  1816,  cet  article  est  porté  pour  buit  cents 
millions,  y  compris  les  frais  de  l'occnpatîoa. 

La  contribution  de  guerre  était  deeeol  qaar»ato 
millions,  ci   14O.O«J.O00fr. 

Les  dépenses  d'entretien  de  cent 
doquanle  mille  hommes  étaieot 
de  cent  trente  millions,  ci. . . .  130,000,000 

Les  payements  aux  autres  étran- 
gers, de  cinq  milUons  trois  cent     ^  _  _^ 
mille  francs,  ci   5,300,001) 


■Total  ï  dam         mualfr . 

quMMemiUioastroiscetttmiUerr., 

êi  «  » . . . .  z75,wU,uuo  ir. 

Bn  1822,  les  frais  des  armées  étrangërei n'exis- 
tent plus,  et  le  budget  nui  nous  est  présenté 
ttorte  les  dépeaM  è  neuf  cent  quatre  millions 
(ent  trente-aeox  mille  quatre  cent  quarante 
francs. 

Ainsi  le  résultat  réel  de  nos  lois  financières  est 
d'af^raver  nos  charges  de  cent  quatre  millions 
cent  trente-deux  mille  quatre  cent 
quarante  francs,  ci   104,132,440  fr. 

Je  sais  que  les  payements  faits  aux  puissances 
ont  augmenté  notre  rente;  je  saison  ooire  que  Los 
de  recette  d'impôts,  qui  n'étaiaiU  pu  ixulés 
•u  budget  de  1816,  le  sont  dans  celai  de  18i2S. 

Mais  les  rentes  inscrites  depuis  1816,  n'équira- 
leut  pas  i  la  contribution  de  guerre. 

Les  frais  de  recette,  en  déduisant  ceux  de  né- 
gociations, portés  en  compte,  ne  contrebalancent 

ries  frais  d'entretien  de  l'armée  étrangère;  en 
supposant  même  il  nous  rèstecaiT  encore 
100  millions  d'augmentation. 

On  cherche  eu  vain  à  pailler  la  cause  de  ce 
^âordre,  il  existe;  notre  principal  devoir  est  d'y 
remédier* 

Je  conçois  que  des  hommes  d'Btat,  élevés 
depuis  longtemps  au-dessous  de  ces  abîmes,  ont 
pu  accoutumer  leurs  regards  à  les  tixer  sans 
crainte,  peut-être  même  avec  quelque  olaisir. 
Ôuant  a  moi.  j^avoue  qu'ils  me  font  frémir,  je 
li'ose  y  porter  que  légèrement  ma  vue;  néari- 
{ttoins,  je  vais  essayer  de  les  sonder  pour  en 
diminuer  la  profondear,  s'il  est  possible;  je  de- 
manderai  pour  y  parvenir  des  éoonomiH  molti- 
pliées  qui  paraîtront  peut-être  ridicules  an  pre- 
inier  aspect  :  mais  je  pense  que,  dans  la  grande 
Ikmtlle  comme  dan»  fa  famille  ordinaire,  on  ne 
peut  rien  négliger  en  fait  d'économie,  c'est  la 
base  de  toute  bonne  administration.  6n  vent 
diminuer  l'impét,  on  doit  alors  chercher  à  éco- 
nomiser; sinon,  il  y  a  iaconâéqoeoce  entre  le 
précepte  et  les  moyens  • 

}e  parcourrai  donc  rapidement  les  budgets  de 
chaque  ainist&re  pour  vérifier,  s'il  ^t  pos^iblOf 
la  nécessité  de  leurs  fiépea^;  j'examinerai 
chaque  espèce  d'impdt  pour  cbercber  le«  moyeni 
d'empéubw  que  leur  percentiou  ni»  devienne  plus 
pesante  que  Jes  chaires  mêmes. 

Je  me  peroietirai  ensuite  de  vous  offrif  les 
obeervutione  que  je  croirai  oéceM^ire»  imur  ^- 
Jbrtner  lesaba«  de  ce«  dépenses. 

Jefende  temunagept  jw^ce  &rancienministre; 
Tordre  et  la  darlé  ont  ni^  des  progrès  eou^  son 
administration. 

Ii'ét«d0  des  j>«dget8  peinte  moins  d'pbstaçle  ; 
onpeutpéttétrerdiosjsrâéGl^et  en  sortir  ^us 
flu^lement  que  sous  les  ministâres  qui  Tavsieqt 
précédé;  rependant,  il  reste  à  faire  beaucoup 
d'amélio/aiioos.  Je  joe  balaoccvai  pu  de  les 

fAcUiBer«n  (Me      tfômim  m  m  oat-A»- , 
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constantes  de  lenr  désintéressement,  de  leur  zèle 
m*y  invitent. 

Us  ne  craindront  pas  la  vérité;  nous  la  leur 
devoDs.oous  la  devons  &  la  France,oous  la  devons 
à  nous-mêmes,  elle  ne  peut  que  leur  être  favo. 
rable,  nous  devons  leur  donner  les  moyens  d'aidsr 
à  la  prospérité  de  notre  patrie,  dont  fis  se  soot 
toojonrs  montrés  les  défenseors.  Les  minfetres  les 
plus  éelaiiésoDt  soustaïunsot  eberclié  k  «onlinr 
te  peuple  jiar  récosomts  desOninces,  Les  miiH»- 
très  actuefs  ne  refuseront  pas  les  vues  que  noas 
[ppr  pcûposerofls* 

Je  îrofsserai  peut^re  quelques  intérêts  indîn. 
dnels.  mais  lea  intérêts  de  l'Etal  doivent  fem- 
porta*  sur  tout,  aucune  crainte  ne  pourra  m'é* 
carter  de  ce  que  me  prescrit  le  devoir. 

Loin  de  nous  eetie  apathie  qui,  sons  le  vaia 
prétexte  qne  les  choses  vont,  on  doit  les  laisser 
aller*  c'est  comme  si  l'on  disait  que  parce  qu'un 
maiade  vit  de  même  qu'un  homme  an  aanlé,  il 
ne  lui  faut  pas  de  soulagement,  et  que  la  ma- 
ladie et  la  sauté  sont  la  même  chose,  puisque  les 
hommes  vivent  pialades  comme  se  portant  bien. 
L9é  impdts  sont  des  sacrilioes  nécessaires  poer  Is 
soutien  de  rfitat;  mais  ils  doivent  être  subor- 
donnés au  progrès  deTagricultare,  du  commerce, 
comme  Tenët  Test  ft  la  cause.  Us  ne  pww}l^ 
demandés  pour  accroître  IsfortBosdssiadjvidns 
revêtus  des  emplois  ou  des  cbai^  puUiqnes. 

Les  propriétaires  ne  penveni  pins  être  les 
ilotes  des  employés  du  gouvernement,  ils  sem- 
blent jusqu'aujourd'hui  n'avoir  re^u.  travaillé, 
que  pour  partager  avee  eux  leur  fv^ne. 

tia  richesse  de  l'Btat  et  l'ais^noe  ^n  pwple  d^ 
pendeut  au  contrairs  de  récoofimie,  de  la  sa* 
gesse  des  régies  et  des  percepEloos. 

Il  doit,  en  outre,  exister  une  économie  an- 
nuelle,  ano  que  l'Etat  tienne  son  crédit  de  loi- 
même,  qu'il  n'ait  pins  recours  aux  financiers  ni 
aux  créations  de  nouvelles  aOûres  tonjoors  rui- 
neuses. 

Tels  sont  les  principes  élémentaires  qm  doivent 
nous  diriger,  et  d'après  lesquels  je  vais  enfin,  en 
parcourant  d*ab(»d  les  mlnislêreSi  vous  o^rir  les 
réflexions  que  Mt  naître  l'état  des  dépenses 
qui  leur  sont  attribuées. 

ministère  é»  la  lastiCB  est  celui  qui  pré* 
«ente  le  moins  d'abus  dans  les  dotations  et  Is 
nombre  de  ses  emplois  ;  il  offre  au  contraire  une 
parcimonie  dans  les  honoraires  de  la  plus  grands 
partie  des  magistrats*  ce  qui  est  nuisible  à  la  chose 
publique. 

Dans  les  tribunaux  on  ne  rencontre  partout 
.gu'économie  d'hommes  et  d'honoraires  portée 
jusqu'au  ridicule  ;  cette  partie  du  budget  prouve 
au  moins  que  l'honneur  et  le  désintéressement 
ont  trouvé  un  asile  dans  le  temple  de  la  justice; 
il  est  heureux  de  pouvoir  team  oçt  hovinutge 
aux  magistrats;  mais  nous  ne  oevona  pas  abuser 
de  leur  vertu  contre  eux-mêmes^  on  puU  trouver 
des  moyens  de  remédier  à  cette  injustice. 

Depuis  loi^itemps  on  ^  senti  que  les  tnbuqaux 
de  première  mstaoce  étaient  trop  nombreux,  que 
les  juges  au  contraire  qui  les  comPO{»ieat  ne 
l'étaient  pas  assai;  les  ju^McifhJies  ne  aoiTBOtfitre 
ni  trop  prés  de  Jeun  juges,  afin  de  leur  6ter  cet 
esprit  de  cfaicai^  qu^  Ja  ikcîlité  de  pUider  favo- 
rise, ni  tropélouqes,  ponr  ns  p»#  les  mettre  dans 
nmpqssibiUté  a^ot>tenir  justice;  la  réunion  de 
eus  tnbuntinx.  l'fiugmentation  4^  jujtes  jusqu'au 
nombre  de  sept  au  moins,  serait  ^o  uëofait;  cette 
mesujrp  procurerait  tme  yçonomie  w  penneUaot 
detenfr  Jles-as^tts  ch^Aan  die  ces  Uiha- 
nimiM  jmmbmet  m  Moins,  4w  ^ 
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TeoQfl.  des  jurés,  serait  uoe  dimiantion  daps  les 
liai»  «eiiisbce. 

t'iapirtialité,  lAdâsiDtéresseiDeDt  doDts'hono- 
reat  tesauit>straU doivent  être  le  ^rtage  de  tous  : 
on  Toic  tTec  peiae  ceux  qui  doivent  ea  donner 
l'eiefflple,  être  l'objet  de  l'eaTie^it  existe  une 
diffiSreocs  trop  mvquée  entre  tes  honoraires  des 
ebe^  (et  ce  mot  peut  encore  être  employô  daus  ce 
mtoislère)  et  ceux  des  conseillers;  il  semble  que 
le  traitemeoi  des  preiDiers  présidents,  porté  au 
double  desstttres  présideots.  celui  des  procurvurs 
géoéraox  au  double  dea  avocats  généraux,  serait 
eocore  asses  élevé.  Ce  qui  résulterait  de  cette 
diiniaatiDo  pourrait  être  réparti  entre  les  dix  plus 
wcioia  cooseiilen,  en  attendant  qu'on  puisse 
aoKBiaDtar  lot  traitements  d'une  manière  coove- 
MDte  pour  looa  les  autres  juges;  ceux  de  première 
iastance  méritent  depuis  longtemps  de  tixer 
l'attention  du  cbef  de  la  mafristrature;  les  hono- 
laiiea  doivent  être  au  moins  de  2.500  francs,  t^aris 
seol  o^re  l'exemple  d'unn  faveur  qui  doit  être 
réptrtw  dans  nos  dépwtemente;  mais  puur  détour- 
ner la  enpidilétrop  bfttive  de  nos  jeunes  juriscon- 
sultes, je  d&irerais  au  moins,  daos  le  cas  de  réu<- 
nioo  de  tribuoaox  et  d'augmentation  d'bonoraires, 
qu'on  exigeât  un  stage  de  sept  ans  pour  pouvoir 
se  mettre  sur  les  rangs,  et  qu'on  forçât  les  audi- 
teurs de  commoBcer  par  les  tribunaux  de  pre- 
mi(^  instance,  avant  de  parvenir  k  la  cour.  Oo 
^^imjnuprait  ja  foule  des  prétendants  et  on  ne 
verrait  pUn  sur  les  siégea  de  la  magistrature  des 
écoliers  à  peine  sortis  des  bancs  de  l'école. 

L'indépendance  serait  à  l'abri  de  toute  attaque. 
Lee  traitements  trop  âtevés  des  cbefs  excitent  trop 
le  désir  d'avancer.  Cette  espèce  d'amovibilité  est 
pluA  dangereuse  que  celle  de  droit;  dans  celle-ci 
ont  ent  (oKé^  lorsqu'on  l'exerce,  d  eo  donner  les 
motib  qui  dpiveot  être  conformes  à  ta  Ipi;  c'est 
en  punitiOB  d'Bue  néglimoce,  d'une  prévarjcaUon, 
qu'on  doit  la  craindre;  dans  l'autre,  c'est  enuuel- 

3 ne  Bcurte  une  récompense,  il  est  permis  de  la 
ésirvi  on  dissimule  par  là  Le  vrai  mo^f  d'am- 
bition et  de  cupidité;  le  seul  moyen  d'obvier  à  ces 
inconvénients,  si  l'on  ne  met  pas  plus  de  propor- 
tion dans  les  honoraires,  ne  prat  être  que  dans  le 
droit  d'ancienneté  qui  ne  peut  pas  toujours,  sur-  • 
tout  dans  l^admioistration  de  la  justice,  être 
observé. 

LeBHttf  éerepréaeutaâon  est  nul.  La  fortanSf 
fui  CBI  onegnrapUe  preiqae  indispensable  de  leur 
indépendance, répond  é  tout.  lyaiUears,  en  cecas, 
il  Itodrait  nietlra  ces  tmitementa  plus  en  taa^ 
nwoit  mwm  les  Unis  de  repiésentafion,  an  lien 
tfM  IUiie4ee  masses  d'épargne  :  en  doit  an  moins 
dépenev  ee  que  l'on  reçoit,  soit  eo  objet  de  rejtfér- 
seotaUM,  eoiten  objet  de  bieofaisanoe  ostennble. 

Due  Im  caa  même  où  le  Trésor  ne  pourrait 
snfDre  mx  d^woses  d'une  abedne  nécessité,  le 
se  vois  fisB  pourquoi  oo  se  refuserait  à  faire  payer 
une  partie  te  ces  frais  par  les  plaideurs.  Je  me 
pennettrai  k  cet  égard  de  vous  citer  l'opinion  d'un 
dee  pios  célèbres  publicistee  [SmUh). 

M  Quoique  IVdminialration  de  la  jostice  puisse 
être,  dic-il,  cMSidêrôe  comme  Estte  pour  l'avantage 
de  loate  U  société,  cependant,  les  personnes  qui 
oeeaBkMoenC  cette  dépense  sont  celles  nui  £oat 
tortàd'aaM,ecqui  les  metteotdans  ta  nécessité 
de  reomvlr  k  la  protectràn  des  cours  de  justice 
pow  ea  neoir  réparation;  d'un  antre  eôlâ,  les 
pemmoM  qui  «élirait  de  cette  dépenee  le  béaéQce 
le  îmméAlat  sont  oeUes  qne  tes  cours  de 
jnsuen  rjfafcllsseot  ou  anlotienneat  dans  leurs 
Mia.  La  déaeme  de  Ifédulflisiiatioa  de  le  jas" 
ttea  paaft  d«MéM  èfRMuMsmeotdéfinv^  fai  la 


contribution  particulière  de  l'Mtenr  du  dommage 
ou  de  celui  qui  l'a  souffert,  où  de  tous  les  4eux 
ensemble  selon  l'exigence  des  cas.  » 

Pour  remplir  ce  but.  une  légère  augmentation 
sur  l'eipédiiion  des  jugemeots,  le  papier  timbré 
dont  la  forme  pour  les  matières  judiciaires  exige- 
rait qu'il  ne  fut  bon  qu'à  cette  destination;  un 
droit  léger  sur  les  actes  introduciif»  d'instance  oA 
la  mise  au  rôle  Buflirait.  Je  remarquerai,  au  sur- 
plus, que,  sous  l'ancien  gouvernement,  oili  il  y 
avait  plus  de  tribunaux,  où  les  délits  étaient  au 
moios  aussi  fréquents,  les  frais  de  ce  ministère  ne 
poriaient  que  15  millions;  que  la  demande  actuelle 
élevée  à  17  millions  paraît  dissimuler  quelques 
abus  dans  les  frais  de  justice,  quels  ministre  doit 
s'empresser  d'anéantir. 

Le  Conseil  d*Btat  offre  quelques  économies. 

Le  traitement  des  meoibres  porté  h  nenf  cent 
mille  francs,  ci   900,000  fr, 

Les  bureaux  portée  &  quatre-vingt- 
dix-sept  mille  cent  francs,  ci  «  97|100 

Le  matériel,  le  mobilier  portés  h 
cent  trente-cinq  mille  deux  cent 
cinquante  francs,  nous  permet  de 
dêauir  quelques  améliorations. .  *  * .  i3&,2d0 

Le  respect  ponr  l'autorité  royale 
me  défend  d'entrer  dans  aucun  dé* 
tail  a  cet  égard;  mais  je  crais qu'on 
peut  exercer  uns  économie  sur 
cette  partie,  de  cent  cinquante  mille 
francs,  ci   1M),Q00 

Le  traitement  des  secrétaires  du 
parquet  de  la  cour  de  cassation 
peut  subir  également  une  réduo» 
tion  de  neuf  mille  francs,  ci  , .  9,000 

Avant  de  passer  à  d'autres  imt 
nistéres,  je  dois  tous  bire  obser» 
ver,  Messieurs,  que  le  n»>bilier  des 
ministres  semble  se  renouveler 
tons  les  ans;  qu'il  ett  impouiUe 
que  l'entrelira  seul  puisse  s'élever 
à  30,000  francs,  qu'il  est  indispeu» 
sable,  dans  le  cas  où  Ton  juge  néces- 
saire de  le  porter  anquellement  sur 
nos  budgets,  de  le  réduire  à  une 
somme  inférieure;  qne  10.000  fr. 
doivent  sufiire,  ce  qui  doit  nous 
donner  une  économie  à  chaque  artl'* 
oie  des  ministères  de  20,000  francs, 
ci   20m 


Total   170^  fr. 

Oo  profite  descbangemeats  des  ministres  pour 

soustraire  des  meubles. 

Un  agent  responsable,  chaîné  de  la  conservation 
aons  inventaire  de  tout  ce  qui  concerne  ces  mobi- 
liers, coûterait  peu,  pourvu  qu'on  ne  lui  en 
accordftt  pas  6  lui-même,  etemnêpherait  ces  dila- 
pidations, ces  enlèvements.  Il  pourrait  en  outre 
constater  les  besoins  réels,  pour  éviter  qu'on  le 
repHKluitf  t  B0U9  de  vaips  prétextai. 

Mimlslèn  de  h  gumtt. 

Je  passe  au  ministère  de  la  guerre,  Je  rappro- 
che ces  deux  mUiisléres  par  ridentité  que  j'y 
troure,  dans  la  parcimonie  dont  on  959  «nven 
ceux  qui  en  dépendent  le  plus  aireotemeot, 

La  Pranoe,  par  sa  position,  le  gôniejpf  mœurs 
de  ses  habitéuts,  est  ewenMellemeot  nitlitsireï  lit 
loi  de  reoruteimoft  iMeigPMt  t'aaiTerwIité  ,d«f 
FnoQaifcjyMw^iHavwéMdMQéi  pour  4m 
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dire,  en  naissant,  comme  ponvant  un  jour  faire 

fiartie  de  l'année;  ce  ministère  touche  donc  lee 
Qtérèis  généraux  et  individuels  de  tons  les  Fran- 
çais. De  toutes  les  professions  il  n*eo  est  aucune 
qui  exige  plus  de  sacrifices  de  ceux  qui  l'embras- 
sent, ils  servent  l'Etat  par  leurs  personnes  ;  les 
appointements  trop  médiocres  les  forcent  encore 
de  le  servir  par  leur  fortune;  le  soldat  môme  e^t 
contraint  de  recourir  aux  privations  du  père  de 
famille  pour  se  procurer  ou  peu  d'aisance,  le 
pauvre  se  prive  de  son  nécessaire  pour  le  parts^ter 
avec  son  fils,  qui  s'est  arraché  de  «on  seia  pour 
obéir  aux  lois  de  son  pays  et  le  défendre. 

Ne  do>t-on  pas  chercher  les  moyens  d'entretenir 
ces  généreux  sentiments  par  toutes  les  douceurs, 
les  marques  de  distinction  qui  peuvent  l'attacher 
de  plus  en  plus  au  gouveri)eme(il?  Le  mtUtiire 
français  est  le  moins  payé  de  l'Burope;  la  retenue 
qu'on  lui  fait  dans  ses  moments  de  semestre  est 
avilissante  pour  le  gouvernement,  quoique  hono- 
rable pour  lui,  en  prouvant  son  désintéressement. 

Il  est  temps  d'arracher  de  notre  code  militaire 
ces  lois  d'une  ignominieuse  parcimonie;  je  de- 
mande que  les  ttrmps  de  Sfmestre  soient  soldés 
comme  les  moments  de  présence  ;  il  n'est  personne 
de  vous  qui  ne  fscheque  c'estle  seul  moyen  pour 
i'ofUcier  peu  fortuné  d'avoir  quelque  économie 
qui  puisse  pourvoir  à  sa  tenue. 

U  semble  q«e  partout  oà  l'honneurse  réhule, 
on  profite  de  ce  wntimeat  pour  le  rendre  vicume 
d'une  parcimonie  ridicule. 

Je  ne  puis  sortir  de  ce  ministère  sans  parler  de 
ces  préjugés  barbares  qui,  au  milieu  de  la  paix, 
enlèvent  1  nos  armées  des  braves  dont  la  patrie 
réclame  l'existence  ;  ou  forme  tant  d'institutions 
inutiles,  pourquoi  ne  pas  rétablir  ces  tribunaux, 
juges  du  point  d'honneur,  comme  autrefois,  sous 
le  nom  de  tribunal  des  maréchaux  de  France? 

M'épargneraient-ils  que  le  sang  d'un  seul  Fran- 
çais, la  patrie  leur  devrait  encore  de  la  reconnais* 
eance.  Si  la  France  sait  si  bien  apprécier  rbonoeur, 
elle  doit  également  savoir  apprécier  le  sang  de 
ses  défenseurs  et  en  être  avare. 

Mos  états-majors  des  villes  de  guerre  me  parais- 
sent également  trop  isolés  ;  on  pourrait,  sans 
qu'il  en  coùtftc  davantage  au  gouvernement,  re- 
créer les  places  de  major,  qui  (ùvndraient  le  com- 
mandement en  l'absence  du  commandant*  Cet 
emplois,  donnés  anx  vétérans  de  la  fidélité,  ano- 
bliraient encore  leur  repos,  le  service  en  serait 
mieux  hit,  la  retraite  paraîtrait  plus  brillante. 

il  en  est  de  même  du  soldat:  le  souvemement 
ancien,  à  l'exemple  du  grand  Frédéric,  exigeait 
que  tous  les  emplois  subalternes  que  pouvaient 
remplir  les  anciens  soldats  leur  fussent  accordés 
de  préférence;  ces  fonctions,  sartout  chez  tes 
ministres,  les  préfets,  dans  les  mairies,  sont  avan- 
tageuses; elles  procurent  le  logement,  le  feu;  leur 
donnent  une  subsistant»  assurée  ;  accoutumés  k  la 
subordination,  ils  sont  plus  ponctuels  an  comman- 
dement. 

Ced  emplois  deviendraient,  en  quelque  sorte, 
des  succursales  pour  nos  invalides,  et  donneraient 
une  économie  de  plus  de  quatre  cents  individus. 

C'est  par  ces  moyens,  petits  en  apparence,  que 
Tordre  et  récononâe  gagnent  tontes  les  brancnes 
de  l'administration. 

Malgré  la  parcimonie  qui  règne  dans  ce  minis- 
tère, dès  que  nous  nous  écartons  un  instant  du 
cbamp  d'honneur,  si  nous  nous  rapprochons  im- 
perceptiblement même  des  agences  paûibles  et 
financières,  nousremarquons  toutde  suite  cctesprit 
de  cupidité  cherchant  à  sintroduire  partout  où  il 
ne  tronve  aucun  danger  à  coarir;  il  Mmble,  qa'en- 


faut  chéri  de  la  mollesse,  et  son  compagBoo  ia- 
séparable,  il  doit  gagner  tous  les  Ktats  tranqeil' 
les.  Ainsi  il  est  impossible,  dans  ce  ministère,  4e 
ne  pas  remarquer  ToritanisatioD  des  intendxàcei 
militaires.  On  s'aperçoU  aisémentqoe  lesuiteon 
de  ce  plan  espéraient  en  tirer  ràrti  pour  eux- 
mêmes.  Les  emplois  attachés  à  Paria  sont  tra^ 
fortement  dotés,leur  solde  est  presque  é^le  A  celle 
d'un  maréchal  de  France,  on  a  trop  multiplié  oei 
fonctions  pendant  les  moments  de  inix.  Les  ptacee 
d'élèves  sont  otm-seulemeot  inutiles  mais  ndiêe- 
les  ;  ces  postes  doivent,  d'ailleurs,  appartenir  de 
droit  à  des  militaires  que  les  fatigues  précM* 
rées  éloignent  du  service  :^est  une  reirutehooo- 
rable  pour  eux,  et  qui  économisai  des  peanoos. 
Ils  connaissent  parfaitement  ce  service,  ils  a'oot 
pas  besoin  d'élèves  pource  siijet.  Les  fouroiseean 
présentent,  dans  ce  ministère,  des  économisa 
réelles  ;  le  temps  de  paix  les  permet,  lessollicite  ; 
la  fermeté,  les  lumières  du  ministre  nou  les 
assurent. 

Les  réductions,  suppressions,  dans  ces  acceaioi- 
resde  l'armée. peuventëtreportéeei.  1âO,00(}fr. 
qui  ne  peuvent  concourir  eu  rien 
au  d^revement  du  budget,  mais 
à  dimmuer  la  parcimonie  des  se- 
mestres. 

Réduction   dn  mobilier,  vingt 
mille  francs  d   20,000 


Total   170,000  fr. 

Le  mtniifére  de  Ut  marine  présaite  lea  mAmet 
observations  ;  loin  d'offrir  des  économies,  il  de- 
mande, exige  même  des  sacrifices  :  toat  oa  pres- 
que tout  est  ft  recréer  pour  le  matériel;  noas  aoa- 
mes  loin  d'avoir  ce  qni  penl  faire  respecter  no< 
relations  commerciales.  Le  service  exige  une  lon- 
gue expérience  :  les  voyages  sont  donc  indt^wn- 
sables. 

Les  économies  seraient  ridicnles.  seotoment 
pour  h  rédaction  du  mobilier,  %0,000  tencs. 

Minùtèn  de  CkUériem't 

Bn  jetant  un  coup  d'csU  sur  le  ministère  del'it- 
térieur.  on  est  frappé  de  l'élendiw  de  ses  «ttrib«- 
tioos,  de  la  profusion  destraitementsdeaes^eats, 
des  sinécures  qu'il  alimente,  et  qa'on  a*est  |»ia  à 
aojgmenter  tous  les  ans.  On  devine  aiséneot  le 
principe  de  ces  abus,  mais  on  ne  pmt  en  covœ- 
voir  la  perpétuité  sons  un  ministre  aoni  jaste, 
aussi  désintéressé  ;  on  doit  en  espérer  la  réforme, 
et  ne  pas  craindre  de  les  dévoiler. 

L'ancien  gouvernement,  assuré  parées  victoires 
de  rattachement  de  ses  soldats  épars  sur  toaie  (a 
sur&ce  de  l'Èurope,  trouvait  sar  Je  cbaoap  de 
bataille  les  récompenses  qu'il  loir  prodiguait.  U 
n'en  était  pas  de  même  de  l'intérieur  ;  u  Ul\ait 
s'assurer  de  la  tranquillité,  eSscer  dea  souvenirs 
toujours  renaissants,  étoufter  les  iilaintes  qoe  «ou 
despotisme  obligé  faisait  naître  :  il  n'avait  qu'an 
seul  moyen  poar  endiilner  les  actiooa,  tes  ^séee 
mêmes  ;  il  counaiBsait  Je  peuple  français  ;  il  fiatu 
sa  vanité,  excita  la  cupidité,  multiplia  les  em- 
plois, les  dota  avec  largesse^  les  coaoeatra,  les 
isola  pour  les  maîtriser  plus  aisément  ;  voilà  l'ori- 
gine  ae  ces  -créations,  de  ces  profusions,  de  celte 
ceniralisaticHi  :  sont-elles  encore  nécessaires,  utiles 
aujourd'hui?  Non, Messieurs;  rattachemeat  pour 
nos  Rois  a  repris  ses  babitudes,  sou  iostioct,  « 
j'ose  m'exprimer ainsi,  qui  Caiaait  notre  gloire  cbei 
loua  les  peaples  ;  U  m  qw  rbonaeor*  son  im 
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rvpttuBt  ton  empire.  D'après  ces  coiisidératioDs, 
le  Tais  ptrcourir  rapidement  cet  énorme  budget. 
La  moltiplicitô  des  dépenses  y  amène  la  multi- 
plicité des  alios  ;  je  rais  proprâer  quelques  Téfo> 
mes  :  je  le  répète,  le  désintéressement  du  mloistre 
n'énte  des  rectierchea  trop  scrupuleuses. 

Gomme  dans  les  antres  ministères  la  somme 
dmioée  Donr  le  mobilier,  réduite 
à  10,000  irancs,  présente  une  éco- 
nomie de..   20,000  fr. 

Les  dépenses  éTeatuelles  peuvent 
de  même  offrir  une  diminution  de..  20,000 

BUes  wnt  d'ailleurs  appliquées 
&  d'autres  articles. 

Le  conseil  des  b&timeots  civilsest 
absolument  inutile  ;  c'est  leflëan  de 
noeprovinces;  il  entrave  nos  travaux, 

Su'il  veut  mettre  partout  à  la  mode 
e  Paris,  c*est-i-aire  plus  frivoles 
que  bien  combinés. 

n  aittpend  nos  r^nraUons  les  pins 
urgentes;  '^ta  demande  la  supive»- 

sion,  qoi  nous  féra  gagner   50,000 

L'entretien  des  établissements 
desiiaras.  non  compris  les  produits 
accidentels,  porté  à  1,200,000  francs 
est  trop  élevé.  Les  traitements  et 
frais  de  tournée  des  inspecteurs 
tealemeat.  Les  prîmes,  les  courses, 
rachat  d'étalons  peuvent  être  ré- 
dnits.  Les  courses  trisannuelles 
sont  suffisantes;  l'acbat  ne  peut 
Mre  ré^liërement  périodique,  1  mil- 
lion doit  suffire,  je  ne  réduirai  ce- 
pendant l'économie  actuelle  qu'à 

100,000  francs   100,000 

Les  comnùssaires  de  police  à  Lyon, 
k  BajODoe,  sont  trop  soldés;  ils 
doivent  snbir  nue  diminution  que  je 

porte  à  7,800  francs   7,  800 

Deux  censeurs  dramatiques  à 
6,000  francs  sufUseDt;  il  laul  au 
moins  remplir  les  loisirs  de  ces  Mes- 

neors,  économie  de   6,000 

Il  en  est  de  même  pour  les  inspec- 
de  librairie,  tii&a.  a  5,000  francs 
suffisent  ;  économie  de   10,000 


213,800  fr- 


Les  dépenses  des  impressions  extraordinaires 
dmveot  être  absolument  supprimées,  j'en  dirai 
les  motifs  plus  lard.  Les  12,()00  francs  pour  l'art 
dramatique  doivent  élément  être  renvoyés  à 
un  autre  article. 

Les  talents  doivent  d'ailleurs  suppléer  à  cette 
dépense,  douze  mille  francs,  ci          12,000  fr. 

Les  220,000 francs  pourlasouscrip- 
tioo  à  divers  ouvrages  sont  sans 
doute  trë<-Qtilefi,  mais  moitié  au 
moins  doitétre  supportée  par  le  pro- 
duit de  i'iraprimerïeroyale  :  cette  ré- 
dnetioodoonerailcentmillerrancs.ci.  100,000  fr. 

L'indemnité  de  logement  pour 
Its  artistes  est  trop  forte,  elle  voile 
des  fareurs  souvent  non  méri- 
tées, on  peut  la  réduire  à  jin^  ' 
raille  francs;  économie  de  dix 
mille  francs,  d   10,000 


Total   122,0000  fr. 

Je  ne  parlerai  pas  des  dépenses  qui  concernent 

T.  UXV. 


les  sciences  et  les  arts  ;  on  ne  peut  jamais  les 
taxer  de  profusion,  elles  allmententlecommerce, 
favorisent  l'industrie,  rendent  les  Français  cos- 
mopolites par  la  renonmée  qui  les  devance  par- 
tout 

Je  désire  seulement  qu'on  évite  les  frais  de 
voya^  aux  statues  des  grands  hommes  qu'on 
envoie  dans  les  départements  :  ces  chefs-d'œuvre 
sont  trop  isolés,  ils  peuvent  être  mutilés,  c'est 
autour  du  palais  de  nos  Rois  qu'ils  doivent  être 

{tlacés,  ils  paraîtraient  veiller  encore  au  salut  de 
a  monarchie  qu'ils  ont  illustrée,  à  la  sûreté  de 
nos  Rois  qu'ils  ont  défendue  ;  ils  rappelleraient 
la  constante  bienveillance  et  protection  de  nos 
monarques;  leurs  noms  les  feraient  connaître  aux 
étrangers  et  formeraient  les  éléments  de  notre 
histoire  et  le  principe  de  l'émulation. 

Je  re^vtte  dans  ce  budget  la  parcimonie  dont 
on  use  pour  bt  conservation  de  nos  monuments; 
je  le  répète,  la  profusion  à  cet  égard  est  un  bien- 
nit  ;  cf^ttdant  on  nous  présente  des  dépenses 
sur  ces  objets.  On  n'en  voit  nulle  part  le  résultat. 
La  Uadeleine.  la  bibliothèque,  pour  lesquelles  on 
vote  des  fonds  depuis  longtemps,  n'avancent  pas, 
les  fonds  sont  ou  détournés  ou  mis  en  réserve: 
on  ne  doit  pas  cesser  d'employer  les  hommes  a 
talents.  S'en  servir  d'une  manière  utile,  c'est  les 
faire  naître. 

La  somme  votée  pour  la  cour  de  la  bibliothèque 
est  trop  forte,  on  peut  la  réduire  de  dix  nulle 

ftancs,  ci   10,000  fr. 

Je  cherche  en  vain  dans  ce  budf^et  les  produits 
de  l'imprimerie  royale  ;  sous  l'ancien  gouverne- 
ment, ils  étaient  régulièrement  de  G  à  700,000  fr. 
Les  imprimeure  de  Paris  avaient  offert  de  verser 
annuellement  au  Trésor  400,000  francs,  de  se 
charger  gratuitement  de  toutes  les  impressions. 
Je  sais  quu  plusieurs  personnes  ont  obtenu  des 
pensions  sur  ce  revenu  ;  mais  au  moins  on  pour- 
rait partager  ce  produit  et  laisser  300,000  francs 
pour  les  impressions  extraordinaires,  l'ai't  dra- 
matique, les  censeurs,  inspecteura,  souscriptions 
et  autres  récompenses  littéraires,  rétablir  les 
prix  décennaux.  Les  discussions,  les  couronnes 
obtenues  alimenteraient  nos  journaux ,  notre 
commerce  de  librairie  répandrait  la  connaissance 
des  ouvrages  couronnés,  rendrait  aux  travaux  de 
nos  auteure  une  meilleure  direction  :  ce  fonds 
enfin  devrait  être  destiné  à  l'encouragement  des 
sciences  et  être  porté  au  budget  sons  ce  point 
de  vue. 

La  nouvelle  création  des  secrétaires  généraux 
de  département,  dont  ta  dépense  se  porte  à 
297,000  francs,  est  une  preuve  de  la  légèreté  que 
t  on  met  dans  toutes  les  institutions  ;  ces  emplois 
jugés  inutiles  il  y  a  trois  ans,  dont  on  n'avait  pu 
apercevoir  la  vacance  que  dans  l'économie  que 
cela  donnait  au  budget,  ont  été  tout  à  coup  jugés 
nécessaires,  on  en  devine  aisément  le  motif.  Si 
les  préfets  désirent  les  conserver,  ils  doivent  être 
compris  dans  leurs  frais  de  bureaux  qui  excè- 
dent de  moitié  leurs  besoins;  il  doivent  être 
rayés  du  budget  et  renvoyés  à  la  caisse  d'écono- 
mie de  B1.M.  (es  préfets,  ci   297,000  fr. 

S'ils  sont  archivistes,  l'apôdiUoa  des  actes 
que  l'on  paye  leur  suffit. 

Le  conseil  des  ponts  et  chaussées  est  porté  à 
un  prix  trop  élevé.  Les  membres  jouissent  déjà 
d'un  traitement  confondu  dans  le  premier  atùr 
cle  de  ce  chapitre;  on  peut  le  réduire  à  50,000  fr. 
Le  Trésor  bénéficierait  de  seize  mille  francs, 
ci   16,000  fr. 

Le  reste  de  ce  chapitre  pour  les  routes  et  ca- 
naux est  trop  parcimonieux,  et  ne  peut  sofQre 
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aux  besofiis  réels  qifexigeiit  les  eommanlealloiu 

et  le  commerce. 

si  on  veut  réetlemeot  pnrrenf^  à  doimer-Mi 
commerce  les  bcilitée  qall  demude,  il  ftmt  Imi- 
ter L'Angleterre,  an  moios  pour  les  routes  dépar- 
tementales et  les  eaoaox,  énblir  des  péages  et  les 
abandonner  fe  des  compagnies. 

Les  frais  de  bvreanx  des  travanx  de  Paris  et 
de  Baint-Denis  pettTenI  être  réduits  è  6,006' fr., 
il  y  aiirall  une  économie  de  ouatre  mitle  francs, 
ci..   4,000  fr. 

La  subTention  des  théâtres  ne 
doit  pas  être  supportée  par  les 

ÊroTtoces:  t  mitlioo  doit  suffire, 
otn  ne  aetons  pas  chercher  k 
parvenir  si  vite  an  temps  des  cir- 
ques et  amphithéâtres  romains; 
cet  impdt  doit  être  pri9  sur  les 
heureux  sinécnristes  de  la  capitale. 
La  réduction  donnera  six  cent 

soixante  mille  francs,  ci   660,000 

Dans  rinstnietion,  le  président 
peut  être  réduit  à  30>,000  francs, 
écenoœie  de  dix  raille  francs. 

d   10,01» 

Le  nombre  des  conseillers 
trop  fbrt,  lenrs  appointements 
élevés;  qnatre  suffisent;  il 
n'y  a  qne  trois  juges  dans  les  tri- 
bunaux. Cette  économie  prodoi- 
rait  quaranle-six-mllte  frania, 

ci.....   46.000 

Les  inspecteurs  sont  inutiles, 
ainsi  que  leurs  tournées  qui  se 
réduisent  en  fêtes.  Les  recteurs 

Iteuvent  leur  être  substitués;  on 
enr  allouerait  quelques  frais  de 
route.  Le  Trésor  uniTersitaire  y 
gagnerait  cinquante  mille  ^ncs 

au  moins,  ci   50,000 

Les  traranx  et  services  extraor 
dinaires  voilent  des  abus.  La  radiar 
tion  porte  dix-huit  mille  francs, 

ci...:   18.000 

Les  roumitures  de  bureaux.  le 
cbanrfage.  réclairage  peuvent  être 
réduits  de  trois  mille  francs,  ci..  3,000 

Les  boogies,  le  bois  se  détour- 
nent pourles  agents. 

La  somme  destinée  aux  livres 
éléroeotairos  doit  être  trisannuelle 

Sour  laisser  le. temps  aux  auteurs 
'y  travailler. 

Les  frais  de  bureaux  des  recteurs, 
portés  à  90,000  francs,  sont  ou- 
trés: on  peat  les  réduire  h, 
56.000  francs.  La  réduction  porte- 
rait donc   36,000 

La  dépense  du  carrosse  de  M.  le 
Kctenr  (le  Paris  et  autres  dépenses 
variables  peuvent  subir  une  ré- 
duction. Tout  le  monde  sait  qu'on 

{ten^  ft  Paris,  obtenir  une  voiture, 
es  chevaux  ,  le  cocher  pour 
6,000  francs.  Pourquoi  cette  aug- 
mentation de  1,700  fraucs?  H.  le 
recteur  doit  connaître  les  prix  de 
la  capitale.  Son  abonnement  doit 
y  être  eubordonué  :  réduction  de 
ces  dépensesvariables.  deux  mille 
aept  cents  francs,  ci   2,700 


A  TtporttT. 


829,700 


Ihpert   829,700 


Je  tQUB  le  demande^  Uessieuri. 
a  sur  nn  article  d'un  si  Qùnee  in- 
térêt on  exagère  l'aboaneaieat, 
qne  devez-vous-  penser  de  tous 
ceux  qui  sont  portés  en  massa 
dans  votre  budget,  etque  vous  ne 
pouvei  pas  scruter  exactemeol? 
Le  IrMMnisnt  de  H.  le  recteur  est 
assez  élevé,  on  devrùt  KéUvi^ 
Bnr  cM  article  les  frais  de  son  ca^ 
rosse. 

La  dépense  de  la  bibliothèque 
des  facultés  est  Vop  forte;  il  exiate 
d^fc  un  article  pour  celle  de  l'uni- 
versité.  Cest  un  double  emploi.  Je 

Ïiropose  de  réduire  pour  m  col- 
eciions  &  trenta  mille  francs,  éco- 
nomie  

Le  renouvellement  annuel  du 
mobilier  des  préfectures  est  un 
véritable  abu»;  c'est  une  augmen- 
tation de  traitement  dissimulée. 
Ces  dépenses,  leur  nécessUé  doi- 
vent être  réglées  par  les  conseils 
de  département,  m  peut  obtenir 
de  cet  article  une  réduction  de 

cent  mille  francs,  ci....»  

Les  frais  de  voyages  de  préfets, 
pour  aller  dans  leor  département, 
sont  trop  payëa.  C'est  un  ol^rt  de 
50.000  francs  annuellement  iéd«tt 
à  20,000  ftancs.  ôcoBonùe  


30.000 


lOQAlQQ 


30,000 


Itolal   989,700 

La  malle-poale  les  servirait  plus  ptompfnwnnt, 

ils  apprécieraieot  mieux  la  ponte. 

Le  ministère  des  relations  extériaorea  ne  peut 
offrir  aucune  économie  qai  nou  eonoema-,  le 
pouvoir  roval  seul  a  le  droit  de  aeraler  aea  dé- 
penses et  dé  juger  de  loir  néeessilé. 

Il  est  et  doit  être  en  qucU|oe  asria  bon  de 
nos  attributions. 

Le  secret  des  négoûatiou  nouainterdil  le  droit 
de  porter  nos  regards  sur  ce  qui  lui  est  essm- 
tîelleownt  nécessaire. 

Le  miaietère  des  linances,  subdivisé  par  les 
directions,  offre  un  labyrinthe  difficile  a  péné- 
trer. Tous  les  emplois  présentent  des  dotations 

3ui  annoncent  une  lihératitépeu  commune.  L'art 
e  l'alchimie  semble  découvert  par  ses  agents 
eu  leur  faveur. 

Les  remises  du  conseil  du  contentieux,  les  red- 
ditions de  comptes,  les  rétributions  extraordi- 
naires portées  ensemble  &  360,000  francs  doiveat 
subir  une  première  réforme  de  60,000  francs, 

ci   €0,000  fr- 

Les  douze  insneçtenrs  généraux 
peuvent  être  réduits  à  but,  l'éco- 
nomie serait  de   48,000  fr* 

Dix  inaitecteius  ordinalrea  lof- 

fisent.  Le  Trésor  gagnerait   40;Û0Q 

La  place  d'élève  inspecteur  est 
plus  que  ridicule»  je  ne  peux  con- 
cevoir comment  on  a  ose  la  porter 
au  compte,  c'est  probablement 
quelque  favori  qu'on  a  voulu  dé- 
corer d'un  emploi.  lia  suppression 
donne   1,500  fir. 


A  reporter   t49,5O0 
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Report   149,500  fr. 

Acnx  agents  extraordimireii, 
__iiiftaatreâ  dâsigiiaUoaa,  doitaU 

épjttover  le  nâme  sort   .  8,000 

Les  fraù  de  touraéœ.  portéa  k 
102,âOO  fruicsipcaveal  aisément 
N  réduke  à  60,000  francs,  écooo- 

iDie   42,â00 

Les  payeurs  des  éâpartemeQts 
sont  iontiles,  les  recaveurs  dai- 
Teot  exercer  cette  fonction,  on 
éTÎleraitdes  moaTeawnta  de  Tonds. 
Leom  Moéfices  sont  assez  forts 
pour  les  forcer  dereavUr  eet  enk* 
ploi  sans  augmeatatioft  de  b^e- 
ment,  cela  lear  demandendt  peu 
de  traTail  pnisga'ils  sont  oblii^ 
déjft  de  rerser  les  fonda  cbea  les 

Sreurs;  cette  snppressîna  vaa- 
^t.   umm^r- 

ronmitare  des  bureaux,  en 
Dapiers  et  registres,  portée  à 
25O,0W  fttncs,  peut  se  réduire  à 
200,000  francs  ;  éeooonue.   50,000 


Total   1,703,000  fr. 

Lecbanffageell'éclairageportés  à  130,000  Ciancs 
sont  exagérés,  l'économie,  i  cet  éga«d»peut  don* 
ner  un  béoélice  de  quarante  mille 
francs,  ci   40^000  fr. 

Le  feu,  les  lunnères  de  bureaux 
ne  aerrcat  qu'une  partie  des  jour? 
Dtea  d'hiver,  c^i  commencent  à 
Uflaf  banfes,  liaisseot  4  qvatre. 

L'ancien  ministre  de  la  marine, 
H.  Dvbosclnge.à  son  entnéeaa 
miaislére.  avait  fait  supprimer  la 
BBtilié  de  l'aHMation. 

L'entretien  du  mobilier  de  Ybér- 
teL,  BOTlé  i.  60,000  httncx,  est  abn- 
Bit.  40,000  frMKS  doivent  suftire; 
rédnctioa  Tingt  aille  fruatSt  ei. .  20^000 

Les  dépenses  imprévues  ne  peu- 
«m  Aire  les  mémea  toua  tes  ans,, 
cfeat  une  source  d^abvsi,  om  doit 
an  oMtns  lesjustitivr.  fiites  por- 
tent 59,000  francs,  oo  peut  les 
réduire  à  30,000.  «coooiMie  de 
vingt  neuf  mille  francs,  cii.. . . ...  29,000 

Les  charges  inhérentes  à.la  réa- 
lisation del'imptU  sont  énomes; 
elles  absorbent  te  sixième  de  l'im- 
même  ;  les  contributwns  i&~ 
irectes  doivent  surtout  exciter 
l'altention  de  la  Gfaambre;  La  per^ 
cepUon  coûte  49^000  bzua. 
Comment  concevoir  qt»  ces  frais 
sweot  doubles  de  ceux  des  dMi»< 
nés?  leservlce  est  beaucoup  BHiina 
pénible,  demande  naèis  de  soc- 
vetltance.  La  muttipiicité  des  em- 
plois est  portée  1 1  excès,  les  gra- 
tificatioas,  les  primes  laissées  k 
IWbitraife  4»4irecteur,  les  états- 
niiîmdâfvorent  le  rereau.  II  est 
temps  de  mettre  un  terme  à  ce 
tORcat  dévastaienr,  eu  attendant 
tes  écooMBies  de  tt.  Le  directeur 
(iai,iiMudevoiifrl'espéfep,  ne  por- 


m 

89,000  fr; 


A  nporter. 


80,000 


MÊportt .  ■  ■  • . 

teront  pas  sar  les-  OMlbeiirenx 
comoiis»  commo  cela  s'est  pi«ti- 

8ué  iii8qa*akyanrd<lMù.  La  âuia- 
re  peut  les  réduire  aisément  de 
denx  miUions^,  sane  écoator  le» 
raisons  illusoires  qu'où,  ihhis  a 
données  jusqu'à  prâent,  mais  ne 
consulter  que  les  faits,  ci.   2,000,000 


T0Éil«.«-.  2,089,000 

Eiï  examinât  toutes  tes  direetione  fh^ndéres. 
nous  trouver»»  les  mâmes  moyen»  d'économie! 
Ainsi  dans  la  dirsetioo  des  domaines,  troib  ado»- 
mstrateurs  «ufliraieot,  il  y  aurait  alors^éeononi» 

de   72  ff 

Le  fonds  de  gratification  peur  ' 
les  employés  de  l'administration 
centrale  de  Paris-  est  abusif;  leurs 
appoinlements  sont  assev  élevd» 
sans  prendre  on  prétexte  aiKsi 
ftttilepour  tes  augmenter  encere  ; 

cetarticledoil  être  rayé   62,000 

Lesdirecteovsdaup  levprovisees 
dotve»tôtre  réduits  àlû,000  fraocs» 
Itja  draotresdroits-çntaugiMB- 
t«Bl  asses  leur  traitement;  c'est 

une  économie  de   HMm 

Les- inspecteurs  pacticsliere  sont 
trop  nombreux,  les  receveurs  éga- 
lement, ils  ontété  longtemps  moias 
multiplfés,  le  service  se  faisait  de 
mèoK;  te  personnel  des  départe- 
ments peut  à  cet  égard  ootenir 
une  réduction  dans  les  dépenses 
par  le  moyen  des  suppressions,  de  «0,000 

Le  matériel  à  Paris  peut  subir 
une  diminution  de  dépenses  de 
10.000  francs  sur  le  mobilier,  le 

cbauffage  et  «eteirage,  ci   10,000' 

Dans  les  départements,  tes  frais 
debvreauxdes  directions,  portés 
déjà  pour  lenrs  jvemlers  commis 
&  152,800  francs,  repris  de  nour 
vean  pour  325.000,  est  encoi«  un 

abus,  réduction   100,000 

^  if  W^^'^^^P"*  d'armes,  porté 
a  aOjUOO,  francs  n'est  pas  en  pro- 
portion avec  le  revenu  des  porls 
d'armée,  il  y  a  erreur  ou  abus  k 
cet  égard,  en  peut  espérer  une  ré- 
duction de   jo,ooo 

Les  port»  d'arme»  m  sont  pas 
portés  k  leur  véritable  produit, 
plus  d'exactifnde  compensera  cette 
réduction,  on  doit  d'ailleurs  les 
porter  ii  20  francs. 

Les  frais  judiei^resdev  épaves, 
de  bureaux,  des  autres  dépensa 
)  accidentelles,  pe«ven(  se  réduire 
beancmqi  et  produire  une  écono- 
mie de   50,000 

Je  ne  puis  sortir  de  cette  direction  sans  ob- 
server que  les  droits  de  mutation  en  ligne  col- 
latérale sont  exiirés  en  trop  peu  de  temps  ;  m 
héritier  qui  n'a  d*autpe  fortune  <|ne  cdie  qui  lui 
est  éebue-  par  celte  succession  est  obligé  de 
vendre  nos  portion  de  son  héritage  pour  payer 
les  droits,  il  n'a  pu  encore  toucher  les  revenus  et 
on  te  lorce  de  solder  ou  d'encourir  le  double 
drol^,  il  semble  oue  le  gouvernement  pourrait  air 
moins,  tersqne  I  indigence  est  constatée,  accor- 
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der  un  délai  de  dix-huit  mois  ;  le  premier  re- 
-rena  ne  suffîâant  pas,  on  pourrait  atteindre  le 
second  et  par  ce  moyen,  acquitter  les  droits  du 
gouvernement  sans  être  obligé  de  vendre,  ce 
qui  surcharge  le  paam  de  deux  droits  pour  le 
même  objet. 

Le  double  droit  ne  derrail  être  exijiible  qn*ai)rês 
one  sommation  lénle,  par  le  recerenr  du  droit 
de  mutation:  il  ne  nut  pas  chercher  de  gains  par 
Fastuoe  et  la  surprise. 

La  r^ie  des  contributions  directes  est  absolu- 
ment inutile;  dans  le  moment  de  l'as^ette  de 
nmpAtelle  n'existait  pas^cependant  tout  ëtaitnou- 
vean  jusqu'aux  termes  mêmes  dont  on  se  serrait. 
Néanmoins  les  municipalités  ont  fait  ta  division 
du  territoipe,  les  feuilles  de  sections,  les  matrices 
de  râles,  les  maires  font  encore  tous  les  ans  les 
changements;  les  rôles  seraient  plutôt  expédiés  si 
cette  lîgie  n'entravait  tout,  n'empédiait  de  rendre 
le  travail  plus  facile. 

Les  remises  sur  l'impôt  indirect,  faites  aux  re- 
ceveurs généraux,  est  un  Téritable  abus;  ils  ne 
coopèrent  en  rien  au  recouvrement,  j'en  demande 
la  suppression;  ainsi  le  chapitre  VU  sur  les 
taxations,  non-valeurs,  perceptions,  peut  seul 
donner  une  économie  de  deux  mli- 
llons,  ci   2,000,000 

Les  receveurs jKéuéraux  doivent  se  soumettre  à 
ces  l^ers  sacrinces,  ils  ont  des  fortunes  assez 
colossales  pour  devenir  généreux  h.  leur  tour;  nos 
malheurs  les  ont  enricnis  par  le  surcroît  des 
recettes  et  des  négociations;  il  est  temps  de  sortir 
de  leur  curatelle. 

L'administration  des  impôts  indirects  offre  les 
mêmes  sources  d'abus,  les  mêmes  profusions 
voilées  et  jetées  dans  le  matériel,  sous  le  nom  de 
chauffage,  éclairage,  dépenses  imprévues,  frais 
de  leltres,d'impressionB,de  registreSide  paquets,de 
correspondance,  d'entretien  du  mobilier  qui  sert 
bien  plus  pouvent  au  mobilier  du  directeur  qu'à 
celui  de  l'hôtel. 

On  ne  peut  ici  qu'offrir  une  légère  esquisse, 
c'est  nn  autre  de  ténèbres,  il  faudrait  en  con- 
naître les  détours,  on  ne  peut  y  arriver  qu'en 
t&tonnant,  on  n'y  voit  qu'en  reflet  les  objets  qui 
nous  échappent  ;  trop  (Tlaitiés  sont  intéressés  à 
conserver  et  augmenter  l'obscurité.  Le  fait  est  que 
les  taxes  destinées  au  personnel  seul,  ne  feraient 
pas  uatti-e  ces  fortunes  subites,  qui  font  croire 
que  la  main  de  nos  financiers  a  le  talent  de  ce 
roi  de  la  fable,  de  changer  tout  en  or. 

Les  impositions  indirectes  sont  pour  la  France 
des  mines  d'or,  elles  produisent  beaucoup,  font 
gémir  les  producteurs^  n'enrichisseot  que  ceux 
qui  coopèrent  le  moins  &  l'extraction  de  leur 
trésor. 

Cinq  administrateurs  sont  inutiles,  trois  suffi- 
sent. L'Etat  gagnerait  à  cette  sup- 
pression  50»000rr. 

Les  directeurs  des  départements 
sont  trop  nombreux,  un  tiers  peut 
êlro  supprimé  et  produirait  une 
économie  de   400,000 

Les  remises  portées&2, 140,000 fr. 
peuvent  être  réduites^  ce  sont  des 
augmenta  lions  de  traitement  dissi- 
mulées; on  peut  obtenir  une  ré- 
duction de.   600,000 

1,050,000  fr. 

Les  receveurs,  dont  on  remarque  six  espèces 
différentes;  savoir  :  trois  cent  trente-sept  rece- 
veurs centraux,  trois  cent  soixante-dix  receveurs 


sédentaires,  cent  trois  mille  trente-quatre  receveurs 
ambulants,  cent  vingtKleux  receveurs  à  pied,  deux 
cent  un  receveurs  particuliers  et  de  navigation, 
six  mille  huit  cents  receveurs  buralistes,  seize 
cents  receveurs  aux  entrées  des  villes  sont  trop 
nombreux,  doivent  être  réduits;  cependant  je 
n'exercerai  sur  la  libéralité  de  M.  le  directeor  à 
cet  égard  qu'une  pardmonlense  réduction.  )6  la 
portNui..   lOOpOOOfr. 

Les  fhds  de  tournée  de  MIL  les 
inspecteurs  généraux  portés  & 
quarante  mille  francs,  doivent  être 
comptés  pour  trente  aux  écono- 
mies   tO,000 

On  ferait  le  tour  de  l'Burope 
avec  celte  somme.  Le  chaufhge  et 
éclairage,  les  menus  frais  de 
MU.  les  directeurs  des  départe- 
ments, portés  à  cent  soixante-seize 
mille  francs,  sont  de  véritables  sur- 
croîts de  traitement;  leurs  menus 
frais  sont  absurdes.  Je  demande- 
rai au  moins  la  radiation  de  ce 
ctemier  article,  ci   85,000 

U  est  de  même  des  menus  frais, 
de  ceux  de  Téclairage,  de  chauf- 
fage des  receveurs  particuliers 
portés  à  quatre-vingt-dix  mille  fr.; 
les  mêmes  frais  répétés  doivent 
subir  le  môme  sort,  ci   36,000 

Le  matériel  de  l'administra- 
tion centrale  compté  pour  cent 
cinquante-huit  mille  francs,  peut 
être  réduit  de   30.000 


Total. 


261,000  fr. 

Les  frais  de  correspondance  et  paquets  sem- 
blent partout  trop  élevés,  le  produit  des  oosles 
comparé  avec  ces  dépenses  le  prouve.  D  après 
ces  étais,  ces  frais  supportés  pas  les  autres  Pran- 

Sils  se  réduiraient  à  rien,  les  dépenses  variai 
les  et  de  registres  sont  dans  le  même  cas:  ré- 
duction de  dix  mille  francs  que  je  ne  porterai  que 
pour  mémoire. 

Les  primes  d'apurement  de  compte,  montant  à 
trois  cent  mille  francs,  peuvent  se  réduire  à  cmt 

cinquante  mille  francs,  ci   150,000  fr. 

On  doit  accoutumer  lesemployés 
à  remplir  leurs  fonctions  avec  un 
zèle  plus  désintéressé  ;  tout  dépend 
de  la  fermeté  et  de  la  vigilance  des 
chefs,  c'est  un  abus  moral  et 
financier;  il  est  temps  de  détruire 
cet  esprit  insatiable  de  cupidité 
qu'on  alimente. 

Les  prélèvements,  amendes,  frais 
de  procédure,  déjà  portés  ci-des- 
sus à  quatre-vingt  onze  mille  fr., 
reparaissent  pour  une  somme  de 
deux  cent  vingt-cinq  mille;  il 
y  a  abus;  tous  ces  frais  indéter- 
minés, portant  un  million  trois 
centdnquantemillefraacs,  doivent 
nous  donner  une  économie  de. ..  330,000 


Total. 


500,000  fr. 

Parvenu  enfinàlaré^e  du  tabac,  nous  y  trou- 
vons les  mêmes  profusions  dans  les  dotations  et 
dans  le  nombre  d'employés;  on  ne  craint  pas  de 
nous  offrir  une  dépense  de  367.558  francs  pour 
le  mobilier  de  cette  régit?  monopole,  des  gardes- 
magasius  pour  les  feuilles,  des  gardes 'magasins 
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pour  les  maDDhctnres,  des  contrôlearst  des 
80fis-eoatr6lean»  des  inspecteurs ,  des  sous- 
InqpeeteDra,  non  ponr  sorreiller  rexécnlion  da 
monopole»  mais  seulemeot  poor  les  manafoc- 
tansi  des  construciions,  des  réparations  ponr 
309>070  francs;  des  logements  pour  les  chefs  de 
blvication,  poar  43,0013  fraocs  :  et  t'oa  ose  en 
ODlre  nous  donner  encore  la  location  des  ma- 
gasins pour  1.050,821  francs  et  des  primes 
pour  60.000  fisncs. 

Oa  porte  l'abus  an  point  de  mettre  en  ligae  de 
dépenses  une  somme  de  9,900  francs  pour  neuf 
élèTCS  pour  la  fabrication;  on  payait  |»rtout 
poar  faire  un  appreatissage;  id,  an  contraire»  on 
solde  les  apprentis. 

n  semble  que  cet  odieux  monopole  n*ait  été 
établi  que  pour  créer  des  emplois  ;  ces  dépenses 
portent  22,!^J95  tnaeSf  elles  me  paraissent  si 
exagérées  nne  je  demande  la  ré- 
dncEloa  de   2,000,000  fr. 

n  est  facile  d'apprécier  la  dé- 
pense sur  cet  article,  racquisition 
oes  fenilles  est  un  prétexte  frivole. 

Je  termine  la  catégorie  des  di- 
rections qui  ne  sont  réellement  que 
des  divisions  du  ministère,  en  vous 
proposant  de  réduire  le  traitement 
de  HH.  les  directeurs  à  30,000  fr., 
œ  qui  procurera  une  économie  de  60,000 

Ce  sont  des  tiers  nùDistres  qui 
doivent  se  cootentcr  d'une  pa- 
reille dotation,  ces  emplois  se- 
nut  encore  assez  avantageux 
ponr  n'être  pas  répudiés. 

Us  ne  doivent  pas  être  plus  fa- 
Yoriaés  que  le  président  de  Tin* 
Btracttoadont  la  direction  est  bien 
plas  prêdeose  el  plus  utile  à  l'Btat 

Total   2.060,000  fr. 

Je  passe  aux  dépenses  qu'occasionne  l'impdt; 
ces  âiarges  si  onéreuses  par  elles-mêmes  de- 
vaient, au  moins,  être  dégagées  de  ces  frais 
éDormes  qui  en  augmentent  le  poids. 

Les  impdtt  directs  dont  la  perception  est  la 

Cl  simple  ne  laissent  pas  que  d'entraîner  éga- 
ent  des  frais  énormes  et  inutiles  pour  leur 
perception.  Aiosi,  les  frais  de  négociation  qu'il 
•at  si  fkcile  d'éviter  an  moins  pourla  pins  grande 
pûtie,  ces  remises,  ces  apurements  de  comptes 
gni  ne  sont  que  des  faveurs  dissimulées,  portées 
S  11  millions  doivent  être  réduits  &8  millions; 

éCDDOfflie   3,000.000  fr. 

La  direction  dont  on  s'est  passé 
dana  l'établissemeot  même  de 
nmpét,qui  pourraitétre  remplacée 
par  no  bureau  de  préfecture,  doit 

être  supprimée  :  économie   3,000,000 

Un  autre  abus,  qui  a  pris  nais- 
eance  encore  par  une  faveur  non 
méritte,  doit  également  subir  une 
réforme. 

An  momeal  de  Forganlsation  des 
reoerciirs  généraux,  la  recette  de 
rarrondissement  du  cbef-lieu  leur 
Ait  attribuée,  aucun  traiiement  ne 
fkit  alloué  ponr  cet  objet  depuis, 
nos  d'autre  motif  que  le  caprice, 
nos  d'autre  raison  que  la  fa- 
Teor;  on  leur  a  donué  3,000  francs 
d'appointements,  t^a  suppression 
de  cette  dotation  produira  nnedé- 
ctaarge  pour  l'imp6t  de   250,000 


Total   6,250,000  fr. 


La  réduction  de  cet  impôt,  mi  dévore  une 

Sartie  de  nos  propriétés,  opérerait  noe  réduction 
ans  les  frais  qu'il  occasionne  ;  nous  devons  donc 
nous  occuper  de  la  renfermer  dans  les  bornes  que 
la  loi  même  lui  a  prescrites.  La  loi  ordonne  que 
lorsqu'il  surpassera  le  cinquième  du  revenu,  il 
sera  réduit  à  cette  quotité.  L'impôt  foncier,  et  je 
comprends  bous  ce  mot  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres,  est  porté  encore  cette  année  à 
312,000  francs. 

Le  reveau  territorial  de  la  France  est  présumé 
de  1,500  millions;  l'impôt  doit  donc  être  réduit 
à  300  millions.  En  favorisant  le  revenu  foncier, 
vous  augmentez  nécessairement  le  revenu  com- 
mercial ;  la  consommation  accroît  avec  l'aisance, 
vos  impAts  indirects  représentent  ce  que  voua 
perdes  d'un  autre  côté.  Votre  commerce  ne  pent 
Faire  de  progrès  qu'autant  que  votre  agricniture 
en  fasse.  Bu  dxaot  irrévocablement  votre  impôt 
territorial,  sa  répartition  presque  uniforme  cna- 
que  année  diminue  les  fï^is,  le  temps  et  les  dif- 
tlcultês  des  perceptions,  ce  qui  rend  votre  direc- 
tion superflue,  des  frais  de  ni^gociatioa  moins 
forts,  et  le  provisoire  moins  à  craindre. 

iu  ne  puis,  Ucssienrs,  quitter  ces  impôts  sans 
TOUS  signaler  les  injustices  qu'ils  occasionnent, 
ce  qui  aggrave  encore  leur  poids. 

L'impôt  des  partes  et  reoêtres  n'est  plus  pro- 
portionnel. 

Le  pauvre  des  campagnes  paye  pour  sa  Incarne 
autant  que  le  riche  ponr  ses  croisées  à  grands  car- 
reaux. Je  demande  que  les  chaumières,  dont  le 
possesseur  ne  paye  pas  10  francs  d'impôt,  soient 
déchargées  de  cette  imposition,  qui  serait  répar- 
tie sur  les  grandes  croisées,  ce  qui,  en  soulageant 
le  pauvre,  produirait  peu  de  snrcrult  d'imposi- 
tion au  propriétaire,  et  diminuerait  les  frais  de 
poursuite  qui  restent  à  la  chaige  du  gouverne- 
ment, ne  pouvant  être  acquittés  par  le  débiteur. 

Lu  perception  de  cet  impôt  présente  un  autre 
abus  inlroouit  depuis  peu  de  temps,  et  qui  est 
contraire  aux  usages  et  aox  lois  mêmes. 

L'article  1"  du  titre  5  du  décret  du  23  novem- 
bre 1790,  qui  est  encore  en  vigueur,  charge  les 
fermiers  de  payer  à  l'acquit  des  propriétaires  la 
contribution  Toncière;  aujourd'hui  on  l'exige  du 
propriétaire  même,  en  son  absence  on  le  fait 
payer  au  principal  occupant,  sans  égard  pour  la 
subdivision  des  locations. 

J'ignore  quelle  est  la  cause  de  co  changement; 
mais  il  est  tellement  vexatoire,  qu'il  excite  des 
réclamations  de  toutes  parts;  je  réclame  l'inter- 
veution  de  M.  le  ministre  pour  frùre  cesser  cet 
abus  d'autorité. 

Les  patentes  produisent  beaucoup  de  réclama- 
tions sur  leurs  répartitions  :  il  me  semble  qu'un 
jury  d'équité,  composé  d'anciens  commerçants, 
pourrait  statuer  6ur  leur  quotité.  Il  est  ridicule 
d'imposer  la  même  somme  pour  un  commerce 
d'un  million  que  poor  celui  de  103,000  fraocs. 

La  théorie  des  impôts  indirects  est  encore  dans 
l'enfance  si  j'en  Juge  par  les  ft^is  énormes  que 
semble  exiger  sa  perception;  il  est  temps  démet- 
tre un  certain  ordre  dans  la  manière  de  le  lever, 
afin  qu'il  ne  soit  pas  plus  onéreux  que  rimpdt 
encore.  Les  abonnements  doivent  être  protégea, 
encouragée;  au  contraire,  on  les  entrave  comme 
le  prouve  la  ville  de  Ronen. 

Si  on  veut  que  le  peuple  paye  sur  ses  moindres 
jouissances  le  doume  du  riche,  comme  le  con- 
state le  droit  sur  les  boissons,  qu'on  le  déchu'gB 
au  moins  sur  les  denrées  de  première  nécessifé. 

Le  sel.  les  différentes  espèces  de  piquettes,  de 
petite  biêie  doivent  obtenir  une  diminution. 
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La  consommalioB  en  serait  plus  forte  et  répa- 
ierait 2e  vide  appareot  que  cette  dimi&utîon  de- 
Trait  crodiùre,  nous  en  avons  un  exea^;>le  dana 
limpot  du  thé  en  Angleterre  ;  Ja  liauase  &  la  taxe 
Pavait  anéanti,  la  diminution  de  cette  même  taxe 
le  fit  doubler  en  bveur  dn  Tré80r.La  contrebande, 
^  noBB  oblige  k  une  dépense  de  eurveillance 
tr^filevée,  cesserait  et  «mpëcherait  que  le  quart 
Ae  ces  impôts  ne  soit  absorbé  par  ses  frais  de 
percepQon.  Le  sel  vous  donne  la  démonstration 
de  ce  que  j'avance.  Si  le  prix  en  était  jmoîos 
bauû  la  consommation  devrait  être  de  16  livres 
par  cliaque  individu  au  mokis;  en  ne  portant  la 
population  de  la  France  qu*ï  26  miltions,  la  con- 
sommation serut  de  3,810,000  quintaux,  qui.  k 
raison  de  15  fcancs  par  quintal,  doit  présenter  un 
uvduit  de  57^,000  francs;  Routes  k  cela  la 
diminution  de  Ja  contrebande  qui  atténuera  les 
&ais  de  surveillance,  et  vous  juferes  aisément 
^l'Etat  gagnerait  par  cette  prétendue  wx\&. 

H  en  est  de  même  des  piquettes^  le  aëfaut  de 
consommation,  l'augmentation  delà  contrebande, 
dément  la  spématioades  finandera  qui  ont  porté 
le  prix  de  limpdt  à  nu  taux  trop  dlevé.  DimiDues 
TOtre  impôt,  vous  accroîtrez  le  revenu  du  Trésor. 

Un  motif  plus  puissant  encore  doU  Uxer  votre 
Attention.  La  privation  de  ces  denrées  pour  le 
pauvre  «xcite  un  malaise  oui  peut  provoquer, 
malgré  vos  lois  sanitaires,  des  épidémies  parmi 
vos  travailleurs,  qui  n'épargneraient  pas  même 
le  riche.  Les  piinapes  anti-putrides  f  uecontieo- 
neot  le  sel  et  Tacidc  de  ces  tuissons  est  un  pré- 
servatif plus  certain  que  vos  lazarets  et  vos  lois 
eanitaires;  mOn,  Messieurs,  les  frais  énormes  que 
produit  la  recette  de  vos  impôts  indirects  prou- 
vent évidemment  leur  injustice  dans  la  répartî- 
tiou,  et  leur  vexation  devenue  par  là  nécessaire. 

Le  monopole  du  tabac  est  dans  le  môme  caa 
SouB  Toncien  r^me,  le  quart  de  la  France  était 
libre  de  cet  impôt,  le  pat  de  cette  denrée  était 
on  tiers  meïUenr  marcné,  le  tabac  était  meillettr, 
les  Ifarmiers  faisaient  des  fortunes  immenses,  et 
entendant  Ils  rendaient  30  mlllîonaà  l'Btat;  com- 
parez vos  produits  actuels,  le  prix,  la  qiuHté  de 
cette  denrée,  les  vexations  qu'on  éprouve  pour 
maintenir  ce  monopole  odieux,  et  jugez  si  eofin, 
depuis  sept  ans,  nous  sommes  avancés  dans  la 
science  Qnanciêre,  ou  si  nous  ne  rétrogradons  pas. 

Les  douanes  présentent  les  mêmes  abus,  sur- 
tout dans  l'administration  centrale. 

Do  inspecteur  général  k  Paris,  «n  jospecteur 
divismnnaire  sufuseot;  vous  pouvez  obtenir  par 

une  économie  de  1  à,ÛQO  francs,  ci.    15J)Q0  fir. 

On  peut  également,  sur  le  sécréta- 
fiât  œnéral,  avoir  une  jéductiMi  de 
liWWO  francs,  cl....   10,000 

De  même,  pour  le  cabinet  du  àX- 
toctenr  et  ie  service  des  bureaux, 
lïLOOQ francs,  ci  ..^  10,000 

Les  dépenses  imprévues,  non  lus- 
tiOéea,  portées  à  1 40,000  francs,  sont 
encore  des  motifs  de  dissimulation; 
on  jwut  les  réduire  à  70,000  fiancs  : 
«conomie  70^  francs,  ci   70,000 

Tout  le  reste  du  matériel,  poUë  k 
1.600,000  francs,  d'oiX  émanent  les 
wios,  la  proluaion,  le  désordre,  doit 
se  réduire  à  un  million  ;  économie 
«00.000  Xrancs,  ci...   600,000 

Lesoompte  sur  le  sel  peut  subir 
uns  réforme  ;  les  prélèvements  im- 
prévus également,  et  denner  une 
économie  de  200,000  bancs,  ci   a0Û,00Q 

MbL,.^   905,060  fr. 


La  Eédaotioa  de  la  demande  d'une  aumn^ta- 
lion  de  400,000  francs  est  indlspeosable/St  M.  te 
directeur  mettait  plus  de  justice  dans  Tavance- 
fiKUt^  ees  employés,  il  aurait  moins  de  retrai- 
les,  Jw  ptue  âgés  peuvent  obtenir  des  emplois 
«oins  onéteux  :  c'est  un  motif  d'émnlalîMi.La 
répaititioa  des  sardes  doit  couslamment  are  di^ 
rigée  per  la  justice,  et  son  par  la  laveur;  cep^ 
dMt  cette  céduction  pouvant  servir  de  prétexte 
contre  des  malheureux,  je  la  négligeraL 

Maintenant,  «ueUe  est  donc  la  cause  de  celle 
progression  d'abus,  de  désordres)  Uessieura,  ea 
loyâ  député,  j'ai  dû  la  necbercher.  Je  ne  cra»- 
drai  pas  devons  dire  toute  mapenséeà  cetégard. 
Je  peux  me  tromper,  mais  ma  bonne  volonté,  mon 
Bête  réclament  voU%  indulgence.  , 

La  première  cause  est  dans  cette  enceinte  même, 
elle  prend  naissance  aanilieu  ét  nous;  oui,U^ 
sieurs,  c'est  nous  qui,  par  nos  diacussiona  pou- 
tiqnea  trop  prolongées  et  so.uvent  k  dessein,  aô- 
tons  la  France,  réveilloasieB  craules,  jetons  la 
division  parmi  ceux  que  llntérôt  commun,  le 
bien  public,  l'amour  du  prince  et  de  la  pitnede- 
vraient  réunir.  On  discule  à  cette  Inbune  peur 
rempkcer,  dans  nos  jowpattx.  ces  libelles  jaste^ 
ment  proscrits  pur  la  censure.  On  proloo^  autu 
les  discussions  aux  dépees  des  affaires  el  des  né- 
cessités publiques;  on  «ublie  ce  qu'on  doit  à  m 
patrie,  à  soi-même;  il  semble  qu'on  necruol^ue 
pour  l'Etat  et  on  n'emvie  que  les  places  de  ceux 
qui  gouvernent;  «i  blâme  les  choix  parce  qu'on 
n'a  pas  été  choisi  soi-même;  on  se  donne  pou 
ami  de  la  patrie,  on  en  n'aime  que  letf  dotaUons 
et  les  pouvoirs;  il  semble  que  la  fisseur,  te  Joieu 
de  l'Etat  ne  peuvent  s'allier. 

On  se  plaint  des  inioi8t«s;les  ministres  seront 
surveillants  loEsque  oona  le  serons  nous-mèmee. 
Ils  diminueront  oos  budgets,  lorsqu'en  lesetn- 
diant  nous  leur  apporterons  les  tributs  de  / amie- 
res  que  nous  pouvons  recueillir  dans  nos  dépar- 
tements. ,  

fis  seront  économes  de  nos  finances,  Hmq!M 
nous  serons  économes  de  leur  lemps,  lorsque 
nous  ne  nous  intéresserons  noufrfiiêmes  aux  fMa 
publies  erae  pour  !e  bien  pnbHc.  Je  tire  le  vwle 
BOT  cet  oDÎet. 

Comment,  au  milieu  des  firtrigaes,  du  In™ 
immense  dcnrt  ils  sont  chargés,  de  te  lutte  perpé- 
tuelle que  nous  les  forçons  de  soutenir,  pouvoi» 
nous  exiger  d'eux  ces  économies  de  détail  qtfm 
n'ont  pas  même  le  temps  d'apercevoir;  c*eata 
de  discuter  moins,  de  travailler  davanfag», 
de  ne  poinc  arriver  tru  budget,  accablés  de  »»- 
eue,  qui  nous  fait  désirer  de  tout  terminer  à  ta 
hlte,  et  soupirer  après  un  repos  nécessaire,  maw 
funeste  au  bien  pnblic.  La  raprcSté  de  FexamM 
de  nos  lois  Qnancières.  produite  parla  lassitude 
de  nos  longues  et  pénibles  discussions  poliSques, 
la  légèreté  que  nons  y  apportons,  sont  ht  eauBO 
premiëro  des  abus  ;  il  vaudrait  mieux  votr  le 
peuple  moins  éclairé  sur  ses  prétendus  dnms,  et 
moins  snrchaivé  dÛmpôts.  Tout  ce  qui  tronlHe 
l'harmonie  publique  qu'on  veut  honorer  durom 
de  zèle,  n'est  qu'un  excès  loujoun  dangerens 
la  liberté  natt  cm  roisanœ. 

La  seconde  cause,  messieurs,  est  dans  la  cen- 
tralisation mooAraeuse  de  toutes  les  brandies  de 
l'administration;  centralisation  qui  détroit  néce»> 
sairement  la  surveillance  et  voue  tous  les  abus;; 
plus  d'accord  avec  nos  principes,  nous  devons, 
depuis  longtem^,  avnr  cbercné  à  la  remplacer 
par  des  institutions  mortarchiques  bien  enten- 
dues; nos  divisions  sont  encore  la  cause  d«  re- 
lardt^saoa8Ôprouvon8,8arcBt  objet;  uousaTons 
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échapp6  tarcDaemetC  à  riunrpatioii^  et  nous 
oonierroiM  toutes  sn  institiûioiiflt  bdm  aYons 
9m  le  Aoubeur  de  neconwer  la  légiliDité,  et  nous 
refusons,  sons  Thérîtier  légitime,  les  institutions 
bienfaisantes  que  son  auguste  prédécesseur  avait 
Toula  établir. 

ta  trotflièmecaase  de  la  prolongation  etde  la  pro» 
gression  des  abus  Annuittn,  tk*«t  aox  de»  pre* 
mières,  c'est  le  nombre  d«8  «ttploiB,  la  profusion 
de  leur  traitement.  Si  comme  l'immortel  ministre 
du  grand  Henâ»  WHu  rtaDûttiei  daas  uneseuld 
liste  les  noms  de  tons  les  agents,  la  nomenclature 
Toas  effiraTerait.  tous  aparcavries  aisémept  alors 
les  réformes  nécessaires»  vous  pomet  les  &ire 
»ec  sagesse  et  justice,  et  soulager  le  Trésor  des 
sioécores,  des  rârasites  qni  ea  absorbent  le  r&- 
Teoa  par  leur  irailemenL 

Les  abus  ne  sont  pas  seuleowat  dans  les  trai- 
tements mêmes  dont  la  ts^e  est  porlée,daa&le  bnd- 
{çet.  Le  cbaunàge,  rèclairage  sent  des  aagmeata* 
uons  dissimulées;  je  me  persMltratde  fous  citer 
un  fait  qui  dévoilera  ces  spéculations.  Des  four- 
nisseors  de  bois  donnaient  une  partie  de  ce  qa'oa 
élail  ptéÊKBaè  avoir  besoin  en  nattre,  ot  payaient 
ia  nsta  ai  avméiaife.  U  ca  est  de  môme  poarles 
iMiiBiM;  oa  finmlt  le  «ombre  désiRoé,  on  el- 
tamam  imaat  pmr  pmver  iin'elles  oM  servi, 
le  reste  est  repris  et  remplacé  par  une  somme 
ooBvattue. 

Lflattdannistratearfl^sotts  le  prélette  qn'ils  tra- 
TaMIettt  psor  ia  dlreoHoa.  se  frat  Maternent  ad- 
janr  «ae  pMÉiM4e  boU.  de  bangla  «I  aseotda 
MMBioTen;  tMtatttM  letrsttuni  sacftnigBek 
ae  fimaaiorphwe  an  aoaMre. 

Ajoaies  ft  cas  profltsloos  les  gratlfleMIoM  ifbL 
ctaaqoe  année,  se  répètent  en  favenr  de  oMt  qni 
en  ont  le  awiaa  beeafta,  ^i  les  ont  <e  notas  mé«- 
rMea,  qal  soat  souveat  portées  à  3,000  fraties. 

Vans  JoKsrei  aisément,  à^ptH  «es  caleals, 

Setleest  la  onua  deisetta  piaginsrteb  énarme 
dépenses  qni  aoas  écrasent 
Poar  renétier  à  «astt  d'alNie,  laspécialiie.  noo 
des  chapitres  mais  des  articles,  est  ladlspensable 
A  cel  énrd. 

il  dïTparu  «oa  te  ocmtrAle  deaM  an  ariiiHKre 
des  finaaœs»  M  q«*41  otMatt  «atuéfois,  etoft  èga- 
Vneai  nécessaire;  siiik  nette  mesare«haque  mi- 
nistre, jakraa  dalbiMieelr  ees  agents  des  mêmes 
Êmant  aanawnta  i«i  budget  à  l'eavi,  et  ne 
IroKfayaB  de  eontrtdtetisa  avant  dM<rer  fc  Ift 
nwalsii.  ob.  CtoD  apporta  ta  uéeesiiiépoiir  metif 
Mnonr  loi. 

Pom  Mpuar  aMaot  que  passible  t'«cot%is'- 
sement,  la  progression  de  ces  désordres,  Je  pt-o- 
paae  la  iMoetion  du  budget  du  ministère  de  l'in- 
tfrtear,  aoné  h  itl.  006,000  fraMS,  à  l«  samme 
da  109,436^  IhMcs. 

Oslai  du  miaistèpe  des  ftoatwcs  ,  Mrté  fa 
tt3,222,«Q0  CramM.blB  somme  âe95,583,900frattcs. 

Le  24  |«lii  m%  H.  le  tftlnlsire  des  nnatices 
l  issarall  ^u'aa  pouvait  rédui/e  nos  impôts  de 
•4  nilieaB  ;  Ua  anl  4té  diattaués  de  SS  milions. 
eipéNna  ^  k  budget  areebain  nom  doenera  le 
oooMÏémaat  de  ce  bienMti  cTest  pe«r  y  parraoir 
que  je  demande  que  le  cbaaff^e  «t  f  éelairage  ne 
soient  pl«a  distribués  an'aax  dipeetiot»  diêmes, 
«e  l'éiat  ea  eott  détailM,  mm  le  chapitre  des  gra- 
«RcMlooa,  ptfaMs  et  ïïpamÊÊtm  de  âonvf«es,  soit 
•pMriMt  que  œat  quf  tecoivvnt  7  s^t  nom- 
méauDi  AlaigMs;  enfin,  que  les  directeurs  ne 
-  palBseiMpItta  distraira  auemeseomie  de  leur  re- 
«sna  iaaa  MMrisailmk}que  les  rédoctloM  de- 
MBiliai  sHenUtrfttdsapahéint  l'ekercice  detette 
«oato;  qïïls  «e  paÏMent  aréat^B  ooaveiuxent- 


plats  et  que  ravanocoeat  soit  gradué, niw  leadé- 
penses  impcéraes  saient  spécialisées;  les  maires 
Beat  taon  d'ea  justitior  l'emploi,  il  doit  en  être 
de  Bièiae  partout^ 

leréduDeea  outre,  pour  l'bonaear  français, 
«ne  petite  plaoe  dans  votre  budget  ftnaocicri  la 
porlioA  ipe  je  demande  est  bien  mediifue,  <fe  d^est 
que  i»  anqulâna  et  ta  dixièoM  partie  de  vos 
Meafaits  d^ne  part,  et  la  vingtième  de  l'autre.  II 
est  teaips,  HessMurs,  de  mettra  rftanaonie  entre 
TOs  tmilementB,  les  revenus  des  propriétairask  le 
gain  da  cemmerw  et  de  l'îadostria;  le  prix  des 
uearées  diiainne  de  jour  en  jour  nos  revenus^  le 
«onimeiee  est  foraé  de  subir  um  réductic*  t*o- 
partkmnée;  les  dépenses,  si  IVia  ne  veut  se  mi- 
ner, doivent  subir  une  diminution;  les  agenliee- 
nieat  lea  seuls  qui  ne  se  ressentiraient  pas  de 
eet  itaLla  demanda- ta  réduction  d'an  einqiiMme 
sur  les  ttnUemeatsaiHlassus  Oe  dttiie  mile  mes, 
■d'uQ  dixième  depuis  cinq  aille  Jusqu'à  ce  nom- 
bre; les  autres  étant  pour  ainsi  dire  le  produit  de 
l't»dHstr4c,ne  eubiraieot  que  oetle  du  vingtième; 
vue  employés coatrlbueraient  en  mafosaaxiihai|ies 
de  IVlst  oonme  le  pimriéUire. 

Seumte  au  sacrifice  d'an  clnquièflsc,  ces  réduc- 
tions août  plus  jnstes  et  moios  odieuses  qne  les 
réformes,  elles  «ont  supportées  par  tous. 

Les  aiiBisires,  les  ambassadeurst  les  milttaires, 
les  eurés,  4es  desservants  sermlent  exceptés  de  ce 
retrancbement;  les  conseillers  de  laCoar  dë  oas- 
sMfo»,  lee  membres  du  Ooaeell  d^int,  4es  juges 
ém  M«n  «t  tiibuuaux  da  Paris  y  seraient  «éan- 
moins  eofflprts. 

Oaanent  sarefiuer  fc  oetle  économie,  tonq^Ton 
l'a  réclamée  pour  les  rations  militairesT  fin  der- 
nière analyse,  c'est  tonjonn  le  soMat,  l*offIcier 
la  Biippopieraient,  U  font  enfla  mettre  la  ba- 
Itooft  entre  les  revenus  de  la  partie  de  la  sooiété 
non  seldée  et  celle  ealarMe  pnr  rBiat.  il  faat  éga- 
ieumc  ebercher  enflilte  &  fneitt«  phn  d'harmo- 
nie ontM  toutes  les  classes  des  employés;  la  jus- 
tice, l'ordre  l^lgent. 

Loin  de  nous  toute  idée  de  porter  sur  les  agents 
subillemel  Ice  réformes  que  je  demande;  oH  ne 
laisserait  à  oes  malheureux  pour  frait  tlo  leur 
travail  que  des  larmes;  Us  ont  déjft  été  assez  asu- 
vent  les  victimes  de  l'insensibilité^ de  Plrtfosike, 
au  profit  de  ceax  qui  étalent  élevés  en  dignités, 
en  fvreurt  et  en  tralieaients  surabendants;  (f^t 
«a  eootraire  sur  les  favoris  de  la  fsftuM.  qui  ont 
eu  le  temps  de  se  mettre  à  l'abri  des  tempoes  ml- 
nistéri^m,  qui  ont  créé  des  diviflioas  de  sinécu- 
res, pour  y  placer  leurs  parents  à  peineinsecits 
au  nombre  des  employé  subalternes,  qui  Avîb- 
sent  à  leurs  agents  des  emplois  que  le  temps  de 
service  et  la  justice  devraient  leur  assuriT  pour 
former  les  dots  des  membres  de  leur  Famille;  c'est 
sur  les  bénéfices  sans  chame  que  doivent  se  por^ 
ter  les  r^^ards  sévères  de  Féconomie,  de  la  ré- 
forme ou  aamoinsdesdisiiattlions  de  traitements; 
c'est  sur  ceux  qui  reçoivent  encore  à  la  sortie 
des  miDiatères  les  enoaisees  destioées  aux  mal- 
heureux à  qui  on  enlève  les  secours  dont  on 
porte  les  sommes  en  masse  dans  vos  budgets,  sans 
rien  BpSetBltuef,  justner.pour  se  fïth^des  clients, 
esclter  des  regrets,  former  des  Intrigues. 

D'ailleurs,  en  opérant  ces  réformes  si  deimes 
depuis  looRtemps,  «n  peut  les  rendre  mottt  dé- 
favorablen  \  «ttx  tfol  en  seraient  l'objet  paf  le 
remplacement  dans  d'autres  emplois  conservés, 
à  mesure  qu*R  fle  pt^senteraU  tttievacan«e.  Le 
mal  serait  peu  sensible,  ne  sentit  que  nroinen- 
ttné,  le  Trmt  se  dAarrsneraii  des  parasites  qui 
Pubstniem,  et  les  ninistres  des  snihdtelionB 
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gai  les  fatiguent  ;  mais  BTant  il  doit  j  avoîr  une 
ordonnance  précise  pour  les  oTancements* 

Je  le  répète,  l'économie  est  devenue  nn  besoin 
impérieux  pour  nous.  Dans  la  position  où  se  trouve 
la  France,  la  moindre  guerre  européenne  la  force 
d'y  paraître.  Que  deviendrons-nouB  sans  le  secoura 
de  l'économie?  Nos  impôts  ne  peuvent  être  aug- 
mentés; notre  crédit,  aujourd'hui  si  soutenu» 
languirait,  tomberait  même  an  moindre  cri  d'à- 
larme.  On  chercherait  en  vain  à  le  fonder  sur  les 
gens  d'affaires,  ils  n'ont  eux-mêmes  de  crédit 

S[n*en  raison  de  Texcellence  des  entreprises  qu'ils 
ont  avec  le  gouvernement;  lorsqu'ils  sont  en- 
richis l'Btat  est  souvent  obéré;  ils  refusent  toute 
avance  et  mettent  leur  fortune  à  couvert  des  re- 
cherches. Si  nous  voulons  conserver  le  rang  que 
doit  tenir  la  France  en  Europe,  il  faut  nous  pr^ 
parer  k  tous  les  événements  auxquels  pourraient 
l'exposer  tes  fléaux  de  la  guerre  et  de  rintempé* 
rie  des  saisons,  nous  ne  le  ferons  que  par  éco- 
nomie. 

Alors  noue  aurons  un  superflu  qui  nous  rendra 
indépendants  des  hommes  d'affaires,  qui,  en  main- 
tenant notre  crédit,  nous  procurera  h  mcilité  de 
soulager  nos  provinces  pauvres,  d'encourager 
ragriculture,  de  porter  Te  commerce  au  degré 
de  prospérité  qu'il  peut  atteindre. 

Et  c'est  contre  des  motiEs  d'un  intôrtt  si  puis- 
sant i]U'on  nous  oppose  des  raiaonnranents  si 
futiles;  on  craint  de  déplacer,  de  mécontenter  des 
hommes  qui  devraient  être  rassasiés  si  la  soif  de 
l'or  pouvait  s'étfindre,  et  l'on  ne  craint  pas  de 
pousser  au  désespoir  des  malheureux  accablés  de 
privations  qui  succombent  sons  le  poids  des 
impôts. 

Sept  ans  d'économie  auraient  suffi  pour  ter- 
miner des  travaux  dont  les  Français,  Tétranger 
même,  demandent  avec  impatience  la  confection. 

Le  Louvre,  la  barrière  de  l'Etoile,  la  Madeleine, 
rbôtel  du  quai  d'Orsay  annoncent  une  apathie  qm 
noDB  déshonore;  la  location  seule  des  bois  qui 
les  entourent  coûte  36,000  ft^ncs. 

Remplacer  par  la  fermeté,  la  surveillance,  l'ac- 
tivité, ces  primes,  ces  graliflcations,  ces  intérêts 
qui  nous  dévorent;  les  receveurs  ne  fout  les 
avances  qu'avec  nos  propres  fonds  qu'ils  agiotent 
&  nos  dépens. 

Je  vote  pour  l'ensemble  du  budget  avec  Ira 
amendements  et  les  réductions  que  j'ai  proposés. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  Leroux-Duchatelet.) 

La  suite  de  la  discussion  est  continuée  à  de- 
main. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Sémee  du  meraretU  13  mars  1822, 
PRÉSIDÉE  PAR  If.  LE  CHANCELIBR. 


A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  an  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Le  garde  des  archives,  sur  Tordre  de  M.  lepré- 
Bideot,  fait  lecture  de  ce  proc^verbal. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

H.  le  garde  des  sceaux  et  le  ministre  des  fi- 
nances sont  introduits. 

Le  premier,  ayant  obtenu  la  parole,  commn- 
nique  a  la  Ghambrei  en  exâcutioa  de  l'ordonnance 


TAURAT10R.       [13  mars  18t>.j 

du  Roi  du  25  août  1817,  huit  lettres  patentes 
portant  institution  de  titres  de  pairie  héréditaire, 
en  faveur  des  pairs  dont  suit  l'état  nominatif: 


nra  u  auic  w  bogs  : 

MM.  le  prinoB  da  Talleynuid, 
le  ane  da  MuiiMqaioB. 


sua  u  >àKG  SES  oonn 

MM.  le  eomie  de  Gonlades, 
le  eunte  Roj. 


SDR  LB  B1KC  DSS  BAWWS  : 

MM.  le  comtfi  Siméon, 

le  comte  de  Sainte-Aolilre, 
le  baron  Pasqnier, 
le  biion  Portai. 


Acte  de  cette  communication  est  doijné  à  M.  le 
garde  des  sceaux  par  H.  le  présidant,  qui  ordonne 
ensuite,  aux  termes  de  l'ordonnance  an  Roi,  l'en- 
registremeot  des  let^  patentes  communiquées. 

H.  de  Vlllile,  miniêtre  de»  /Inances,  chargé  de 
faire  &  la  Chambre  une  autre  communication,  ob- 
tient pareillement  la  parole,  et  soumet  à  l'Assem- 
blée £1119  projets  de  toi  relatift  tant  à  dwers  nus- 
plémetUs  de  crédit  sur  le  budget  de  Vexercice  IfâO 
qu'au  règlement  définitif  de  ce  même  budget.  Il  ex- 
pose, ainsi  qu'il  suit,  les  motifs  de  ces  divers 
projets  : 

Messieurs,  nous  sommes  chai^  par  le  Roi 
d'avoir  l'honneur  de  présenter  &  vos  délibérafitms 
les  cinq  projets  de  loi  qui  viennoit  d'Are  adoptés 
par  la  Chambre  de8dépttté8,concemantleB  comptes 
qui  lui  ont  été  remis  dans  la  présente  eeesioa  à 
rappoi  de  la  proposition  du  r^lemeot  dë&n\tit 
du  budget  de  1820. 

Le  premier  accorde  an  ministère  des  affoiies 
étran^res  un  supplément  de  crédit  de  1,296,181 
66  c.  dont 400,000 francsappuïiennentaoservice 
diplomatique,  et  896,181  fr.  66  c.  à  l'achat eti  l'a- 
meoblement  des  deux  hûtels  Wagram. 

Des  dépenses  diplomatiques  extraordinaires  ont 
justifié  la  demande  de  la  première  somme  et  né- 
cessité son  allocation  ;  la  seconde,  plus  critiquée, 
a  cependant  obtenu  la  majorité  daiw  l'autre 
Chambre.  Le  crédit  demandé  «  été  alloué  en  to- 
talité. 

Le  second  projet  de  loi  ouvre  au  minisière  de 
l'intérieur  un  crédit  supplémentaire  de  1.806,454 
francs  dont  6,454  francs  pour  élever  le  crédit  des 
centimes  spéciaux  k  la  recette  que  ces  eeulimeB 
ont  produite,  et  1,800,000  francs  pour  la  coa- 
slmction  de  la  nouvelle  salle  de  l'Académie  royale 
de  musique.  La  concession  de  ce  créAit  de 
1,800,000  francs  est  la  conversion  en  loid'one 
ordonnance  du  Roi,  du  9  août  1821,  qui  mit 
provisoirement  autorisé  cette  d^ose  dont  l'ur- 
gence est  focile  à  apprécier. 

Le  troisième  projet  alloue  au  minist^  de  la 
guerre  100,000  francs  pour  compléter  les  moyens 
d'acquitter  d'anciens  reliquats  de  dépenses  nou 
périmées,  auxquels  800,000  francs  précédemment 
accordés  pour  cet  objet  n'ont  pas  suffi. 

Le  quatrième  projet  ouvre  au  ministère  des  fi- 
nances un  crédit  supplémentaire  de  4,939,312 
francs,  dont  la  demande  n'eût  été  aoaceptible 
d'aocane  objectioD,  ai  cette  somme  n'eut  pas 
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compris  11  perte  de  1.889,507  fraocs  qni  provient 
du  vol  de  Aathéo. 

Il  était  natnrel  d'hésiter  ft  se  résigner  &  une 
telle  perte.  Ce  fut  a  donné  lien  à  une  discosBion 
animée,  tant  sur  la  décharse  donnée  par  le  Roi 
au  caissier  central,  dont  Mathéo  était  préposé, 
me  sur  la  convenance  de  l'époque  où  celle  dé- 
chai^e  avait  été  prononcée,  et  sur  (a  question  de 
savcHr  si  l'ordonnance  du  Roi  avait  pu  écarter  du 
comptable  principal  la  responsabilité  qu'on  peu» 
sait  devoir  peser  sur  lui. 

La  commission  ue  contestait  pas  au  Roi  le  droit 
d'absoudre  le  caissier  central,  reconnu  étranger 
ao  délit;  mais  elle  eût  voulu  que  cette  grâce 
BoivU  l'amt  de  la  Cour  des  comptes,  au  lieu  de 
le  wécéder,  et  concluait  qu'à  Tavcntr  aucune 
décoarge  pour  débet  ne  fftt  aewrdétgue  préaia- 
ètonent  la  Cour  de»  compta  n'ait  rendu,  nkuive- 
aunt  à  ce  débet,  un  arrêt  motivé  sur  ie  vu  des 
ptteet,  actes  et  dUigenees  régulièrement  faite»* 

D^autres  soutenaient  que  le  Trésor  ne  pouvait 
perdre  sa  garantie. 

Au  milieu  de  ces  débats,  la  raison  et  la  justice 
sont  parrenues  ft  se  ^re  entendre  avec  leur  em- 
pire ordinaire. 

(ht  a  vu  que  par  l'habileté  avec  laquelle  Ma- 
théo avait  jégnisé  ses  manœuvres,  if  avait  pu 
tromper  toutes  les  vigilances  et  les  vériBcations. 

Le  déficit  étant  irrécouvrable,  le  ministre  a  cru 
devoir  le  ranger  dans  la  classe  des  non-vateurs 
et  des  dépenses.  U  a  dit  la  vérité  aux  Chambres 
telle  qu'il  l'a  vue;  11  a  demandé  que  la  loi  sanc- 
tionn&t  ce  quil  avait  bit,  afin  qu'il  ne  rest&t 
rien  d'ohscar  et  d'incertain  pour  rfaonnôte  homme 
dont  il  avait  rassuré  l'existence,  ni  pour  la  situa- 
tion da  Trésor,  et  que  le  budget  de  1820  ne  con- 
tint pas  une  lacune  dérobée  à  la  connaissance  et 
aniDgement  des  Chambres. 

Ces  considérations  et  plusieurs  autres  qu'il  se- 
rait superflu  de  rappeler,  et  que  votre  sagesse, 
Hessieors»  pressentira,  ont  déterminé  la  Chambre 
4  allouer  la  somme  du  déficit. 

Ce  D'est  point  un  exemple  d'indulgence  qu'elle 
a  donné.  La  vivacité  de  la  discussion  est  an  cod- 
traire  pour  les  comptables  un  avertissement  écla- 
tant de  ne  point  se  compromettre  par  des  négli- 
goices.  Ainsi  le  grand  principe  de  responsabilité 
reste  intact  pour  l'inviolabilité  des  deniers  pu- 
blics, quels  qu'en  8oi«it  les  dépositaires. 

La  commission  avait  propose  un  article  addi- 
tionnel qui  lUsait  dépendre  tonte  décharge  ulté- 
rieure de  débet,  d'un  vrét  préalable  de  la  Gonr 
des  comptes.  La  discussion  a  Tait  connaître  que 
é'efit  été  embarrasser  l'administration  dans  sa 
marche  sans  donner  plus  de  garanties. 

Le  cinquième  projet  de  loi  a  pour  objell^nnu- 
latioo  de  divers  excédants  de  crédit  et  le  règle- 
ment définitif  do  budget  de  1820. 

Ces  annulations  qui  frappent,  non  pas  seule* 
menl  sur  Texercice  de  1820,  mais  sur  ceux  anté- 
rieurs, avaient  été  proposées  dans  le  projet  de  loi 
do  gouvernement  pour  12.194.564  francs. 

Leprojelamendélesaélevées  à  15,821,151  francs, 
par  luie  rectlKcation  qui  fait  ressortir  du  compte 
delà  guerre  un  excédant  de  31,387  fr.  50  c,  et 
parle  retranchementde3,595,200rrao'cs,querexer- 
doe  1818  présentait  comme  restant  à  ^yer  sur  le 
Oédit  de  12  millions  affecté,  par  la  loi  au  27  juin 
1819,  an  remboursement  des  cautionnements  de 
titulaires  français  qui  avaient  occupé  des  places 
dus  Iw  départements  rétrocédés. 

Ce  dernier  retranchement  ne  peut  être  que  pro- 
visoîre;  et,  en  effet,  le  crédit  de  12  millions,  loin 
delainer  un  disponible  réel  de  3.595,200  francs,  a 


été  dépassé  de  plus  de  3  millions.  Le  disponible 
n'est  donc  qu'apparent,  et  tient  à  ce  qu'on  a  im- 

{loté  plus  de  6  millions  de  rombonrsement  sur  le 
onds  courant  des  cautionnements,  qui,  en  cas 
de  vacances  de  places,  se  versent  par  les  titulaires 
nouveaux  avant  qu'on  ait  remboursé  ceux  anx- 
ouels  ils  succèdent,  opération  dont  le  résultat  a 
été  de  laisser  un  jeu  de  foiuls  suffisant  pour  per^ 
mettre  cette  imputation. 

Les  annulations  de  crédits,  prononcées  par  le 
cinquième  projet  de  loi  dont  nous  vous  entrete- 
nons, sont  suivies  du  règlement  final  du  budget 
de  1820,lequel  est  fixé  enrecetteà  913,3l3,872fr. 

Bt  en  dépense  à   875.342,252 

0*où  résulte  un  excédant  de  re- 


cette, de   37,971, 620  ft. 

à  transporter  à  l'exercice  1822. 

Cet  excédant.  Messieurs,  nous  croyons  devoir 
ici  le  répéter,  doit  être  considéré  comme  l'effet 
d'une  amélioration  de  nos  revenus,  résultant  d'un 
plus  grand  mouvement  commercial  et  d'une  plus 
grande  consommation. 

Les  économies  entrent  aussi  pour  une  somme 
assez  importante  dans  cet  heureux  résultat. 

Parmi  les  dispositions  générales  qui  suivent  le 
règlement  définitif  du  budg<'t  de  1820,  il  en  est 
une  proposée  par  la  commission  et  admise  par  la 
Chambre,  qui  a  pour  objet  l'établissement  d'un 
compte  général  des  cautionnements  en  capitaux 
et  intérêts,  à  partir  du  l**  avril  1814. 

Ce  compte  aura  l'avantage  de  fixer  lesChambrw 
sur  l'opportunité  du  retranchement  de  3,595,200It. 
fut  au  wédit  de  12  millions. 

Telle  est»  Messieurs,  l'économie  des  projets  de 
loi 


ministère  et  se  suivent  pour  vous  fixer  sur  le 
montant  final  du  résidu  de  cette  dette,  et  fermer 
irrévocablement  la  porte  à  tout  accroissement. 
Nous  conservons  l'espoir  de  vous  présenter  sur 
cet  important  objet  des  dispositions  définitives 
dans  le  cours  de  la  session  actuelle. 

Le  rapport  do  la  commission  des  comptes  rf»i- 
ferme  des  observations  qui  n'échapperont  point 
à  nos  méditations,  et  qui  sont  dignes  d'occuper 
les  vôtres.  Les  plus  importantes  avaient  été  [H^- 
venues  par  les  actes  de  mon  prédécesseur.  Je  veux 
parler  des  mesures  prises  pour  élaborer  l'actif 
gigantesque  des  débets  portés  en  chiffres.à  137  mll- 
uons.  Une  commission  soigneuse  s'occupe  & 
extraire  de  cet  ancien  amas  de  créances  de  toutes 
dates,  celles  qui  oflïrent  quelques  chances  de 
recouvrement  11  en  aera  rrâdu  compte  aux 
Chambres. 

Le  gouvwnement  s'est  élément  occupé  des 
moyens  de  faire  arriver  sous  les  yeux  de  la  Cour 
des  comptes,  à  l'appui  des  payements,  les  pièces 
qui  en  prouvent  l'emploi,  afin  de  ne  pas  la  red  uire 
à  prononcer  sur  des  chiffres  sans  pouvoir  offrir 
par  son  Jugement  aucune  garantie  de  l'utilité  des 
dépenses  dont  ces  chiffra  ne  sont  que  la  muette 
expression.  Une  commission  nommée  par  le  Roi 
et  composée  d'anciens  grands  fonctionnaires 
connus  par  leurs  hautes  lumières,  a  fait  sur  cet 
objet  un  travail  qui  posera  les  bases  d'une  comp- 
tabilité dans  laquelle  les  Chambres  trouveroot 
toutes  les  garanties  qu'elles  attendent  de  la  Cour 
des  comptes. 

La  concordance  des  comptes  soumis  à  cette 
Cour,  avec  ceux  qui  sont  présentés  aux  Chambres, 
aura  lieu,  je  l'espère,  pour  les  comptes  de  1821. 
Cette  concoraanoe  ne  pourra  toutefois  exister  que 
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p»nr>oe  qa'oa  afipène  le  com^  de  eeetiott, 
»*efll  qurune  partie  des  oamannioaUoDS  Alites 
ftOK  Ghuibns:  car  l'onosafoit  qa'eHe  oepeurra 
s'étendre  à  la  ftKtion  de  confîtes  dui  Les  résul- 
te ta  Mnt  ontinaimiDeiit  conduits  jasqa'aa  l*r 
octobre  ;  mais  la  Térité  prouvée  eur  na  point 
«isfiieaBenUetquelecoafitedegestioiieera  aae 
liden  grande  priseioMian  de  Usincéritéidii  cemfrte 
d'exercice,  lequel  d  aillean  olfriia -tODjoun  ;avec 
celui-là  éé*  wrens  UsOea  4e  eMfinmtatioa. 

La  commïsstoii  a  resda  tAmoignaçe  an  ra6rhe 
desdeniierB  conaptes  tpÂ  laissent  raoïtn  k  désirer 
que  les  précédents.  Celte  amëlioretien  dae  anx 
luffiièrespnîBées  dans  lesdisoossionsâetfGkaiabres 
est  due  aussi  an  meîHear  état  de  nos  ikiatiGes. 

Par  rad(u)tion  des  lois  que  nous  tous  appor- 
tons, tous  les  services  en  recelte  et  dépense  se- 
ront déElaîtiTemeiTt  clos  et  sotdSs  jasqu'au  31 
(Kcembre  1820.  satiî  qnelcraes  légers  restes  doot 
Usera  auccessiremenit  reodn  cornue. 

Les  ordoDDaaceraenls  swveat  de  pr£g  les  aer-' 
vices  faits.  Les  t>ayeme(^  4n  Trésor  marcbect 
avec  la  môme  rapiduô. 

Cette  iMDctaaUté,  si  salutaire  aa  crédit  et  à 
l'éoononiie,  mon  mainUiiM;  -tA  bos  effbrto  ten-, 
•dront  tnëtts  à  l^ccnltre  antaut  «rail  een  pos-< 
liMe. 

Messieon,  en  tons  présentant  les  comptes  sur 
les  résultats  desmels  repose  ia  Hxation  déAnltive 
du  budget  de  t6?0,  j'ai  pm  de  chose  à  dire  aour 
l£â  jmtrfier.  Le  Hoi  tous  a  donné  un  colique 
(pli  rendra  notre  tftche  fecile  dans  la  défense  de 
ce  travail.  Vous  ne  pouvez  recevoir  des  Iffinièfes 
f  lOB  cenaiiKB  ecptoa  oon^létes  qae  de  cetoi  qui 
'n  dirigé. 


VaOilTI  »  LOI. 


Frmiêr  pn}»t 

Meïat^  a  det  tuppUmnU  âe  eréàit$  dmandêt,  tut  les 
exereieét  1820,  pour  tt  ^ortmtnt  des  affairei 

tiOOH,  m  u  OMS  M  9itt,  R«  BB  FaiKOt  tr  » 

A  tous  présfiflU  et  i  venir,  sala  : 

Noas  aVoQs  ordonoé  et  ordooaons  qiie  la  priÙBt  de 
loi  dont  la  teoear  sait,  adopté  par  la  Chambre  det  dé- 
ptnés,  sera  prSsffnté  en  notre  fiom  k  la  Chaubre  des 
Vain  nsr  ttoin  ninistn  aeerétairt  d'âtt  étis  alhtres 
ïtmngtms,  que  nevs  cbar^eons  d'M  expoMr  le*  WMlb 
et  d'en  soutenir  la  discassioo. 

ArtUlg  «ntfM.  Il  eM  Btwtié  M  min1fl!r«  «eerAaire 
«  Etal  det  aOtirts  «trajet,  «or  les  fonds  d«  budget 
m  KM»  par  «■^«ncnt  «uk  cridiu  qui  lai  ont  été 
«arerit  iponr  cet  <eurtfice,  mt  la  loi  da  10  >ullM  iSâO, 
-  un  cràAit  d«  un  aillioB  dau  cent  qoati^TîHt  seize' 
iBiUe  cent  qaaire-viogt-an  francs  ioixant«>2z  cen- 
fimes  îr.  66  t\  lavoir  : 

Fonr  clore  Ici  dispensa  dâ  Mrrù» 

ordinaire  

Venr  l'aeqafeition         bdleh  èt 

Wagraai,  1m  dipMKt  dfl  TipÊtê^ 

ntioM,  aisMdbkniant  M  aatres  d« 

tonte  .Bflrtnre,  laites  à  l'occasioa 

de  la  tanslakon  da  ministère  del 

affaires  étrangères  dans  ces  bOtcIs, 

d.  


406,000  fr.  M  c. 


«96,1»!  es 


TsTU.   tr.  M  e. 


BoHié  A  Pariit  I»  13  mm  tfq  raa  d«  irte*  183a,  et 
de  notre  règne  le  S7«. 

%iWc  LOUIS. 

Par  le  Boi  : 
l«  minMre  moréMn  -W-Stat  <h  afftku 

Signi Le  ^  n^MKfmtmxcx. 

Deuxième  profel 

Hilal^  tf  dH'iappMMKti  dt  WéXU  iemakétiptwU 
dépMUiiteim<êÊ  MMMwr. 


Hou  awBi  ontaani  kt  «naeiAeDs  mm  la  fMjei  d« 
M  Ant  la  teaear  sait,  màofti  per  k  Chaaibn^ea  dé* 
folét,  «em  prinenté  «a  .notre  nom  -à  la  Cttambrt.^es 
pain*  f«t  Botco  ninistresecritaira  d*£tai  de  l'iolAgffr, 
-et  par  le  sleiir  baron  B^fy-dtNsseï,  conseiller  dUVu, 
que  néns  chargeons  ten  axposer  les  motifk  vt  d'etf  son- 
lenir  la  disentsioD.  ^ 

ArL  l".  11  est  ouvert  an  ministre  de  riol^rietET,  sur 
Tes  fonds  da  budget  de  tiiHf,  na  crédh  snm))(>nienlBin 
de  dix-bait  cent  mille  francs  (1,800,900  ftX  pour  l'tc* 
qnitlemMa  des  dfipeaeM  faites  sur  renereiee  de  1820, 
mintaatîon  da  rordnenianoe  dn lui *i  9  aett  de  ottu 
-■Mée,  imar  la  ceasuneUan  de  la  aoavril*  salle  «de 
rAoadémîe  rojale  de  aiaeigae. 

Alt.  S.  U  «ridit  de  ae.iaojoao  frute  Ax«  pai  W  loi 
dn  tfl  loUlM  laa»,  poar  kM  dépenaes  défaeteMtalei 
de  i'eserciee  lOO,  «et  angaieolé  d'ane  aomM  de  six 
Bille  iqnatre  eent  cùiqaaate-^iaalre  francs  b.), 
nicessairs  pour  élever  ladile  somme  de  36,liO,(X)0  francs 
aa  montant  du  produit  del  centiaes  tpftdadt  dfecié*  i 
ees  depeaws  nsr  la  loi  ds  SI  jailM  IUOl 

Donné  à  Ptrie,  le  IS  nan  de  l*an  de  nàoe  ittL  e( 
de  Hem  «èpa  le  n«. 

Par  le  Bol  : 

Lt  ariaMM  de  rhaMmtr^ 
Signé  I  Cowitaai 

TVoùj^iM  proiM 

RèlMf  «  TêUwaHMi  dW  «rdM  ipleM  de  NMOO 
/roM*  dtntnad^  pew  le -J^parteai— I  d»  la  #Niny. 

Looif,  «te. 

Mbm  amiM  ardoaai  al  HfiBnaeee  q«e  le  prqei  -de 
Wi  dont  la  leoaar  eoiu  edopti  ^  la  Chamtare  des 
députés,  sera  pnfeeoté  en  notre  nom  à  la  Ûiambre  des 
pkirs  par  notre  ministre  eccrëtairo  d'Etat  de  la  gneire, 
et  par  les  sieors  comte  latbiea  Damas,  conseiller  d'Ëtat, 
et  l»aron  Thirtt  de  Saint-Aignan,  malift  des  Teqaètes, 
^e  noas  ehaiveens  dte  «Ipisar  les  aMtfli  et  d'e»  son- 
terir  la  disonasfaka. 

ilrficle  unique.  Tl  eit  «rtvert  ko  uddtAre  de  la 
gAeife,  sur  les  Tonds  da  bodget  de  IfMO,  fU  nofMment 
aa  crédit  spadsl  de  800,000  fraaos  tUnné  par  la  Mi  do 
ta  wvnk  lut.  un  erédàt  de  nat  mille  Imbs  (lOO.eoa  1t.), 
pour  l'aeqnitteamit  dee  dépeaaes  de  i8a«,  tM7,  ISM  et 
iêiS,  qui  n'aatpB  étia  «ouriein  dans  lea  eemflM  gé- 
nArani  de  ces  quatre  eaercices,  en  «aieon  des  latards 
que  les  parties  totérassées  ont  ttls  a  produire  Isiin 
réctamatiohs. 

Donné  a  Paris,  1«  «S  ncrt  de  l'an  de  frde»  f8Sl  et 
•da  aoln  Mgae  la  tl*. 

Signio  LOOIS. 

ParleM  : 

te  iKinùfre  tderètatrt  SfÊtaf  ùm  ifyar- 
temenl  dr  gmtrft. 
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QMfrième  projtt 

Rtlatif  é  iivtrt  «upplemenb  à»  eriiitt  iêmùmâi»  tur 
J«  titigH  de  18tt.  i>oiir  Ju  AépaHêwtnUê  dê  la  jiu' 
tiet  et  dê»  fmamtn. 


ordoDDODS  que  Je  proiot  d« 
Chambra  des  dé- 


L«<n^  etc. 

fVooi  sToui  ordonni  et 
loi  dont  la  lenear  uiit,  adopté  par  u 
P«tés  mnc  on  ameadement  <{ae  noas  avons  consonU, 
sera  préaanté  aa  notro  nom  A  la  CbamiHie  d»  pairs, 
par  notre  minUra  ieerétalre  d*Elat  dei  fioaDeas,  qa« 
BOBS  chaiyona  d'en  aiposor  tesmoUCi  et  d'eo  sootemr 
la  AncQMMOa 

Art.  1"^  11  «t  accordé  ponr  snpplémeatiaaz  eiédils 
4b  MD,  Sai»  fir  ka  lafa  de*  •»  at  93  SiMat  in», 
savoir  r 

«•  ILaBAaifiirA4Blaj«lf«e,pov«ni0éBMOtd«fraia 

ëa  ivliea  erimiaele   WjM  flr. 

Aa  wubttKdea  tataeei  : 

lotérèts  de  cànâoaDementa. .  146,942  fr. 

Ctnaihte  des  «pMés   ec,«eO 

Coor        eomyies   21,000 

BMiaoea  |re»i«Be  nr  Finpdl 

dm  lal)   1M;9» 

OantrAnoM  indiNcM  fcam- 

pUneat  de  nemiiCrt   09230 

CeranMe   74^fW 

Poadtes  4  fea   118,741 

AMuuduii  ^Biaéui   796^ 

LolerîMi  ^re■i^w  au  Inn- 

Hatea^   Ml|;n4 

CompUneot  de  remises  aaz 

racB^Ti  fftaéraitx  et  par- 

dcolinv  sur  les  impdts  Ïq- 

direcu   421,370 


En  lotol  :  trois  niUioas  eteqoanN  mille 
csBt  cinq  firancs,  d   3,050,1(KS  fr 

ArL  S.  n  ait  en  entre  accordé  an  raiois-l 
tn  des  «naoaac  on  «rédit  de  1,888,S07  fr. } 
ponr  conrrir  an  dfileit  d«  pareille  som-J 
aie,  reeoam  en  novembre  1820,  daosf 
Js  caîsM  eaaifale  da  Trésor  «t  proveoaon  AJMJUft  fr. 
da  Tol  £wt  par  le  aonmé  Mathée,  soas-I 
tatisier.  daqoel  dfiSeit  le  cùssier  ceatrall 
da  Trésor  a  éld  dédiirgé  par  ordonnance  1 
4d  Bai  Aa  M  oOobre  fSU.  I 


ISoiy  ilM  nvpIteaMi  da  «tfdlB  *jm^^  ft. 

SDaaé  A  Paria,  le  IS  mars  de  i'u  de  «ftee  iSSI.  et 
di  nom  rigae  le  SI*. 

Sl^ lions. 

rwlaftii: 
X«  ■iaiifti<«ird|gire  r An  pMme», 
Sigmi!  J.M  Vnite 


Mttaif 


T^plmMl  déflnUif  du  ftv^fict  de  rcwrciu 

uso. 


Locn,  0te. 

Jlaas  aveaa  oadoaai  «  «rdemuns  aw  le  prafet  de 
M  domà  U  Hmraait,  ndepai  par  la  fh—fcw  des  dé- 
faut avec  4ea  aaMBdcmou  ma  noue  aveoe  cmseatU, 
Jira  préaaolé  ea  notre  nom  A  U  Chambie  des  pairs,  par 
Doue  ministre  seerduira  dTtal  des  finances  ci  pu  les 


4lMfft  Botile  ¥athiaa  Boinas,  baron  Hély-d'Oisiel,  con- 
seiller d'EUt,  et  baroD  Thirat  de  Saiat-Agoan,  maître 
des  reqn6iea>>q«e.aons  «bmrgeons  d'en  eïposer  les  mo- 
tifs eC  d'en  sontenir  la  discoarios. 


DumMulationt  dt  erédUt. 


Art.  ivr.  Las  erédiik  onveiiB  par  Im  lois  des  37  juin  et 
14  juillet  1819,  et  28  mai  1880,  «n  ariaislèr«B  ci-apr6s, 
ponr  lear  jurvice  des  eurciees  18t9  et  antérieurs, 
sont  réduits  «ffane  sooina  totale  de  eept  millions  denx 
cent  vingt  Hille  cinq  eent  viaft-cinq  francs  (7,S20,!SS 
francs),  restée  sans  empkd  mr'  cm  cvédits,  asToir  : 


JiHils&>  .>>-•••«■•••••  ■>*.• 

Affaires  èlransferes  

Services    gêné  - 

tSDl.  


Intérieer. 


Diirale... 
Service  «rdinsire 
Gaerre».  Arato  foeciipa- 

lion .... 
lUrl8e...|ColoQies.. 

.Dette  pabliqne . . 
Service'  ordlniire 
ReMboorseniMt 


FiaaBaes. 


rejales-, 
ntnBlB  de 
IMfons  royttes. 


de  Rivoli 
Frils  de  régie  de 


malnes . . 
[Frais    de  régie 

des  for&ts 
[  Remboarsemeiits 

de  caotionne- 


GRÉHTS  BANS  EKPLOI 

AimiLtS  Ma  LBS  aïKRCICES 

AIT. 

IHB. 

S  s  t! 

M 

tt;u« 

6^ 

» 

s 

80 

8t 

» 

98,019 

u 

» 

MU 

a» 

• 

SU,57I 

«■Sfoeo 

MIMM 

m 

B 

4SI 

• 

* 

> 

> 

• 

> 

M 

m 

101,900 

m 

aj8MiM 

» 

aofOM 

Cette  somme  est  . alTeeiia  et  traavortis  aa  ]wd|6t  Afa 

recettes  de  Texercice  1820. 

ArL  S.Xe3«F6diu  envcrUfarlcsIoîsdesl9et93^j^ 
let  1830,  aux  miusièras  c^après,  peor  leur  service  de 
rexereiee  1890,  sent  rédails  d'âne  somme  totale-  de 
huit  F^iipnt^  où  ceat  mille  six  cent  t iogt^ix  fraoct, 
(8,600,626  frmaci),  restée  sans  emploi  sur  ces  erédîts, 
saroir^ 

tatiee..lSeFriw  erAuiiie.   71)1^09^. 

Xasine  at  colonies   «T^BSi 


A  rsporJer....  9,462,069 fr. 
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Fluoces 


Dette  Inurite  (5  0/0 

coDsolidés) . . . 
Dette  viagère  et  peD-| 

sions   

fi  iFrmÎB de serrice  et né- 
"gl  gociations.... 
-glCrédit  spécial  pour 
-£,1  les  ÏDtértb  sai  lea 
a  \  tOO  millioiM  payée 
S  i  aux  étrangers  .... 
g  lAdminislralioD  des 

monnaies  

a  I  Commissioo  de  liqni-, 
j    dation  fraoçaise..' 
Service  administra- 
tif dn  miaisiére... 
Enraftisiremeotet  do- 
maines  

Forêts  

(PersooDd 
et  maté- 
riel  9UJ0I 
A.mendes  et  i 


300,000 
610,000 
2,t94,247 


34.036 
9,700 
40,780 

3os,sao 

78,400 


872,581 


confisca- 
tions at- 
tribndee. 
Exploiulioa 
des  ta- 
bacs.... msn\ 
Avances  à  J 
I  charge  de        l  181,791 

rembour^  \ 
,  sèment..  n.ut/ 
Personnel  et 
matériel. 
Rembonn»- 
ments  et 
raalitn- 
tioDs.... 
Loterie  (personoel  et 

matériel)  

(Frais  de 
Contritni-^  percep- 
tions 
diraetes. 


MX» 


S0.9M 


90.t24 


103,801 


't,n8,318 


tioa  et[  1,007,367' 
teun...] 


Somme  égale  8^,0Mfr. 


TITRE  n. 


Fixation  At  bmdgtt  de  rtaerriu  1890. 

Art.  3.  An  moyen  des  disposiUons  précédentes  aspU- 
eables  i  l'exercice  18S0.  et  des  sappltoteots  de  eréîitts, 
aeeordéa  snr  lai  fonds  de  cet  exeruee  par  tea  lois  des 

 ,  les  crédits  dn  bodget  de  1820  sont  fixés  à  la 

somme  de  boit  cent  soixaDte-qninie  millions  trois  cent 
goarante-deax  mille  deax  cent  cinquante-deux  francs 
(875,342,252  francs)  et  répartis  entre  les  divers  minis- 
tères et  services,  conrormement  i  l'état  A  ci-annexé. 

Art.  4.  Les  recettes  de  tonte  oatare  de  ce  même  exer- 
dee  sont  arrêtées,  an  l**  octobre  1891,  à  la  somme 
totale  de  nenf  cent  ireite  millions  Inns  cent  treiie  mille 
bnft  e«at  soixaDte-doaxa  ftancs  [913,313,819  fhmci), 
eonformémeot  &  l'éut  B,  annexé  &  la  présente  l(d. 

Art.  5.  La  somme  de  trente-sept  millions  neof  cent 
wdxante  etonxe  mille  six  cent  vingt  Tranes  (37.971,620  fr.) 
formant  la  différence  entre  les  recettes  de  1820,  arrêtées 
par  l'article  précédent  &   913,313,879  fr. 

Et  les  crédits  da  même  exercice,  déO- 
DUrement  réglés  par  l'artiela  8  i.....  878,349,989 

Différeoce   87,971,610  fr. 

est  affeolée  et  transportée  au  bndgM  des  receUes  de 
l'eiarcice  1899 


TITRE  IIL 
JMipettHoiif  9éHéral«i. 

Art.  6.  L'état  des  payements  qni  letont  biti  par 
le  Trésor ,   iasqn'ft  eoncDmnoe  de  la  sornme  de 

vingt-nenf  millions  six  cent  soixant»-trofs  mille  trente- 
cinq  francs  (29.663,035  francs),  restant  à  payer  an 
l**  octobre  1821,  sur  les  crédits  des  exercices  1810  et 
antérieurs,  savoir  ; 

Sur  1819  et  antérieara  (état  n*  4  d-an- 

Mxé   i4,rarr,409  fï. 

Snr  1890  (état     s  ei-annex4}   15.055,626 


Somma  égala. 


99^.035  fr. 


sera  prodnila  an  compte  annnel  des  flnansai,Jnaqa*àM 
qaa  les  payemoits  soient  entièrement  consommés. 

Art.  7.  Les  sommes  mi  poorraîent  woveitir  eneon 
des  ressonrces  affectées  a  l'exerciee  1820  sénat  portées 
en  recettes,  an  compte  de  l'exercice  eonran^  aa  ao- 
'ment  oà  les  recoavremeots  seront  effectués. 

Art.  S.  Il  sera  établi  an  compte  général  des  caintaax 
de  caationnements;  ce  compte  préamiera  iea  soldes  in- 
scrits an  1*'  avril  1814,  tant  an  «Mit  des  agents  des 
départements  formant  la  France  aetnelle,  qa'aa  CTédil 
soit  des  sgents  français  soit  des  agnts  étrangers  des  dé- 
partements séparés;  il  présentna,  en  oalre,  classés 
par  aniiée,  tons  les  monvemenis  da  service  des  caatiuk* 
nements  jnsqn'aa  31  décembre  1821. 

11  sera  également  établi  nn  compte  général  des  inté- 
réu  de  cantionoemeots  embrassant  la  mtaw  périoda. 

Ces  deax  comptes  seront  distiUmés  au  (Suwicea  dans 
la  procbaiae  session. 

Donné  i  Paris,  le  13  mars  de  Fan  de  grftce  1899,  et 
de  notre  règne  le  27*. 

Signé  :  LODIS. 

Fw  le  Roi  : 
Lê  miniitr»  $0eré$aire  d'Etat  dsa  /htaïun. 
Signé  :  J.  M  TaLtiiS. 

Le  ministre  en  quittant  la  tribime  dépose  sur 
le  bureau  rexpédition  officielle  des  projets  de  loi 

L'ordre  du  jour  appelle  ia  suite  de  ia  délibéra- 
tion sur  les  articles  du  projet  de  toi  relatif  à  bs 
police  de  Ut  presse  périodique. 

Les  quatre  premiers  articles  da  projet  ajaut 
été  adoptés  dans  la  séance  d'hier,  H.  le  président 
soumet  à  la  discussion  Tarticle  5,  ainsi  conçu  : 

•  Les  dispositions  des  lois  antérieures  aux- 
quelles il  n  est  pas  dérogé  par  la  prteeote  loi 
continueront  d'être  exécutées,  s 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  cet 
article,  il  est  mis  aux  TOix  et  adopté. 

H.  le  mardis  éé  l^lly  obtient  la  parole 
pour  soumettre  à  la  Chambre  nn  wticle  additioa- 
nel  conçu  en  ces  tennes  : 

c  Lorsque  des  circonstances  ^ves  auront 
rendu  nécessaire  la  remise  en  Tifmeur  des  lois 
des  31  mars  1820  et  26  juillet  1821,  conformé- 
ment à  l'article  4  ci-dessus,  les  Chambres  seront 
immédiatement  convoquéra  par  la  même  ordon- 
nance qui  remettra  en  viffueur  lesdites  lois.  > 

Les  motifs  et  le  but  de  cet  article,  son  utilité, 
pour  écarter  des  dan^rs  apparents  ou  réels,  des 
craintes  iusles  on  injustes,  enfin  le  caractère  de 
bonne  foi  qu'ii  porte  avec  lui,  paraisseat  d'uae 
telle  évidence  au  noble  pair  qui  le  propose,  qu'il 
regarde  comme  inutile  tout  développement,  et 
qu^il  se  ferait  en  quelque  sorte  un  scrupule  di 
prévoir  la  moindre  contradiction. 
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Sa  propoaitioa  est  appuyée  par  diTera  mem- 

M.  !•  aar^als  «le  Talam  demande  à  la 
combatcre.  A  son  avis,  l'adoption  de  l'article  ad- 
ditionnel porterait  une  atteinte  grave  à  la  préro- 

Salive  royale  puisqu'elle  aurait  pour  résultat 
imposer  au  monarque  la  nécessité  de  convoquer 
ks  Gbambrvs  b  une  époque  autre  que  celle  où, 
dans  sa  sagesse,  il  jugerait  convenable  de  le 
&ire.  Girtie  eeale  considération  suffira  sans  doute 
poor  déterminer  le  rejet  de  Tarticle,  et  c'est  à 
conidot  le  noble  pair. 

If  antres  membres  demandent  que  Tanteur  de  la 
woposition  soit  invité  à  donner  quelques  défe- 
lopi)emeats  à  ses  motifs. 

M.  le  aBar^BlH  de  IaIIt  observe}  en  réponse 
à  rarKUDMnt  qui  vient  d  être  présenté  contre 
rarticTe  qn'il  propose,  qne  la  prérogative  royale 
dont  iV  a  toawnrsélé.et  dont  Usera  toujours  l'un 
des  plas  arsents  dâTenseurs,  n'est  aucunement 
MesaéJ  par  cet  article,  pnisqu  il  appartiendra  tou- 
jours an  Boi  d'apprécier  à  quel  moment  devra  être 
raidne  l'curdouDance  qui  porterait  en  même  temps 
ellacooTOGation  desGbambreset  le  rétablissement 
des  mesures  que  les  circonstances  pourraient  exi- 
ger.  Ce  n'est  (ràs  apparemment  imposer  au  Roi  utae 
nécessilé  que  de  le  supplier  de  s'entourer  quelques 
mois  plas  tôt  du  secours  des  Chambres,  lorsque 
loi-meme  annonce  le  dessein  de  les  consulter  au 
moment  même  de  l'ouverture  de  leur  session. 
Qoaut  ft  la  demande  d'un  plus  ample  développe- 
ment de  molils,  le  noble  pair  se  borne  à  faire 
remarquer  qne,  dans  le  système  de  la  loi ,  la 
session  des  Chambres  pourrait  être  close  en  avril, 
la  censure  réiabite  en  mat,  et  les  Chambres  n'en- 
tendre inrin-  qo'en  décembre  des  causes  graves 
qui  auraient  amené  ce  rétablissement.  Dans  un 
antre  paya,  lorsque  des  conjonctnres  extraordinai- 
res pairaisseot  nécessiter  la  suspension  de  Vfu^as 
corptu,  le  Roi  se  hâte  de  convoqnerle  parlement, 
non  pour  lui  feire  approuver  une  mesure  déjà 
prise,  maïs  pour  s'appuyer  de  son  concours.  Ici, 

même  avec  Tarticle  additionnel,  le  gouverne- 
ment poanail  encore  prendre  sur  lui  la  stupen- 
aioo  de  ta  liberté  de  la  pre8se;maf8  du  moins  après 
cette  mesure  importante,  il  ne  serait  privé  que  le 
moins  possible  des  lumières  et  de  l'appui  que  tes 
Gîrcoastances  peuvent  lui  rendre  nécessaires.  Au 
nrolos»  le  vœu  de  la  Chambre  tout  entière  est 
ranomisaemeot  simultané  de  la  monarchie,  de 
Tordre  et  de  la  liberté.  C'était  dans  la  vue  d'y 
concourir  que  le  noble  pair  avait  proposé  de  con- 
science une  disposition  qui  lui  paraissait  devoir 
atteindre  ce  bot.  Si,  malgré  l'assentiment  qu'elle  a 
i^na  de  la  part  d'un  grand  nombre  de  mem- 
bres, die  ne  rennit  pas  la  majorité  des  suffrages, 


iqelé. 


H.  le  PréaMeal  annonce  t^'îl  va  être  votô  au 
scrutin  snr  rensemble  du  projet. 

Il  désUçne  en  conséquence,  par  la  voie  dn  sort, 
deux  smitateurs  pour  assister  au  dépouillement 
des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MH.  le  comte  Ri- 
eard  et  le  baron  Pasquier. 

II  est  procédé  an  scrutin,  par  appel  nominal, 
dans  la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  UQ  nombre  total  de  207  votants,  dont  cet 


appel  constate  la  présence,  le  résultat  du  dé- 
pouillement donne  124  suffrages  en  faveur  du 
projet. 

Son  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  H.  le  président. 

Il  lève  ensuite  la  séance,  après  avoir  ajourné 
l'Assemblée  à  samedi  prochain,  16  du  courant,  & 
midi  dans  les  bureaux,  à  une  heure  en  assommée 
gtoérale. 


GH&MBRB  DES  DfiPUTÉS. 

PBtiSIDENCB  DE  H.  HATEZ. 

Sémee  dn  merondi  13  mon  1^2. 

La  séance  est  onverte  à  deux  heures  par  la 
lecture  du  procès- ver  bal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

un.  Thirat  de  Salnt-Aignan  et  Jurieu,  commis- 
saires du  Roi,  assistent  à  la  séance. 

H.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  deCardonnel  demande  un  congé  d  un 
mois,  pour  nue  affaire  urgente  qui  exige  sa  pré- 
sence dans  le  département  du  Tarn.  —  Ce  congé 
est  accordé. 

L'ordre  dn  jour  appelle  la  suU$  de  la  diseuuim 
$w  le  budget  des  dépenses  de  1822. 

H.  HoosUet-OMté.  Messieurs,  en  m'es- 
sayant  pour  la  première  fois  à  traiter  l'impor- 
tante question  ou  budget,  j'ai  cru  devoir  puiser 
les  lumières  et  l'instruclion  qui  me  manquent 
dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur  ce  sujet 
dans  cette  enceinte,  depuis  1815.  J'y  ai  trouvé 
tout  à  la  fois  des  motifs  d'étonnement,  des 
moyens  d'amélioration  et  des  sujets  d'espérance, 
je  pourrais  dire  aussi  de  hautes  leçons  de  poU- 
titnie. 

Ce  qui  m'a  frappé  d'abord  a  été  de  voir  quels 
étaient  les  bommei  qui  avaient  le  plus  obstiné- 
ment combattu  et  repoussé,  en  1816  et  1817,  les 
moyens  de  crédit;  je  pourrais  dire  les  moyens 
de  salut  présentés  par  les  ministres  de  cette  épo- 
que, qui  succédaient  k  tant  de  d^astres.  Je  n'ai 
pu  reconnaître,  sans  m'étonner,  quels  étaient 
ceux  qui,  dans  de  véhéments  discours,  avaient 
taxé  ces  ministres  d'ignorance,  d'imprévoyance 
et  presque  de  trahison;  quels  étaient  ceux  qui 
prédisaient  que  les  mesures  qu'on  vous  propo- 
sait pour  fournir  aux  besoins  de  l'Btat,  devaient 
amener  la  ruine  et  ia  perte  de  nos  flnances;  qui 
annonçaient  que  le  crédit  public  succomberait 
sous  les  emprunts,  et  les  peuples  sous  le  fardeau 
des  impdts.  Et  ces  hommes,  Messieurs,  étaient 
la  minorité  d'alors,  et  sont  la  majorité  o'anjour- 
d'htti. 

Les  uns  s'épuisaient  en  calculs,  pour  nous 

Srouver  qu'en  f821,  la  dette,  consolidée  s'élèverait 
300  millions,  et  qnel'Mranger dominant  sur  notre 
place,  folsant  hausser  et  baisser  à  son  gré  le  cours 
de  nos  effets  publics,  attirerait  k  lui  tout  notre  nu- 
méraire; d'antres  affirmaient  qne  l'agriculture  et 
le  commerce,  épuisés  de  capitaux,  ne  seraient 
plas  en  état  ne  reproduire,  et  que  cette  double 
source  des  impéts  se  trouverait  tarie,  et  tous  d'un 
commun  accord  se  refusaient  à  adopter  les  mesures 
qui  devaient  fonder  le  crédit,  tons  désespéraient  du 
salut  de  la  patrie,  et  vous  disaient  qu'eux  seuls 
pourraient  la  sauver. 


Digitized  by 


Google 


Kh  bieal  Hegaiean,  4Q*«>t4i  arrivé  7  c'ait  dans 
cfKe  mâme  année  Ifldl,  umcoée  par  touteiices., 
prophéties  trompeases,  poar  être  le  terme  delà 
prospérité  de  la  France,  que  uone  aw«»  t«  ^ 
crédit  public  prendjK  te  ^ua  beau  déTelAppe-; 
mvBt;  les  veatca  qai  devawct  être  à  40  tmact, 
suivant  ces  arateuva,  soot  moniées  à  91  frooc^ 
Iw  iMfietifis  qui  devaieiU  ètra  taol  au^leasus  dea 
dépenses,  les  ont  dépassées  de  34  millîooa  ;  U 
dette  inscrite,  qui  devait  être  de  300  mlUioDS, 
8*est  trouvée  n'être  qnede  180-,  le  numéraire  qui 
devait  être  si  rare,  encombre  notre  place;  nos 
manufactures  qui  devaie&l  être  arrêtées,  regor- 

fent  de  produits,  et  notre  agriculture  qai  devait 
tre  tarie  se  plaint  d'une  aboadauce  qui  dépasse 
la  coDSommatidB  dtine  papnltlGûa  qni  néan- 
moins va  toujours  croissant 

Et  cependant  tous' le  Toyee,  HessieBrs,  l'er- 
reur, les  faux  calculs  de  ces  prophètes  malavisée, 
If  «succès  démesures  de  leurs  adversaires  n'oat 
paa  empécbé  qu'Us  ne  soieat  parvenus  k  s'empa* 
rer  de  la  direction  des  affaires  et  à  se  mettre  en 
état  de  jouir  des  travaux,  de  lears  prédécessoirstjâe 
se  vanter  d'une  prospérité  qu'ils  ont  combattae, 
et  nous  sommes  autorisiïs  à  dire,  comme  autre- 
fois le  poète  romala,  ûc  w»  uanvbi*, 
.  Qui.  ilsBueurB,  ce  sont  les  membres  de  la  mar* 
jorixè  de  1817  et  181$»  de  ces  années  de  calme  et 
d'espérance^  ce  sont  ceux  qui  ont  généFeusemeai 
amené  cet  état  florissant  de  notre  belle  Frwce. 
qui,  par  leurs  lumières  et  leur  dévottemfiBt.nat 
soutenu  le  gouvernement  dans  sa  déUesse,  «i 
l'ont  j;»lacé  dans  cette  position  brillante  qui  fait 
'  l'envie  darEurope;  ce  soai  caux-U  aui*  aajow- 
d'hui»  sont  tepouasôs  comsae  iocapablei^  conma 
téméraires;  que  dis-jel  comme  Eactiovi  et  enne- 
mis d'unUdneetd'uneiMMepevrlesqu^îlsDali 
taut  fait,  et  (|ui,  amenés  par  L'i&tdgue  à  n'être 
qu'Une  minorité  chaque  ktar  outragée  et  calottr- 
niée,  sont  réduits  à  ne  mire  nias  que  des  voeux 
impuissants  pour  le  pays  qu'ils  ont  si  bien  servi» 
le  ne  recfaepcberai  pas  par  quelles  causes  etpar 
quels  hommes  de  si  étranges  résultats  ont  été 
m^rés  ;  il  me  faudrait  patler  delà  loi  d'élection, 
dm  ministres  qui  Toat  proposée,  et  des  btutea 
(|ui  nous,  y  ont  oonduils  ;  ce  n'est  pas  aMu  pro- 
jet; toiU  lé  monde  sait  qu'eu  penser  :  d'aillews, 
les  résultats  de  eetle  loi  sont  retombéS'  sua  eea 
ministres  comme  sur  nova.  Le  leaips  des  repro- 
ches est  passé  pour  eux,  et  lea  événements  ont 
parlé  plus  haut  que  je  ne  paursais  le  bire. 

je  m'arrête  donc»  et  fixant  nea  yesK  sur  le 
tcDipa  présent,  je  ma  demaudis  tout  est  mal-- 
heur  dans  cet  évéoemeet^et  si  mainlenaat  que  le 
service  du  Trésor  est  assuré  et  le  crédit  public 
lâea  établi,  l'on  ne  doit  pas  eapéres  que  le  ré- 
gone  de  rëvonoarie  est  ^n  arrivé;  u  y  a  biea 

auelquee  apparences  flatteaaes  qaî  devraiest  lit 
lire  croire.  Ea  effet,  Messieurs,  je  Ktroave  bi» 
à  la  tête  de  là  majorité  nouvelle  cea  mtoee  honv* 
mes  qui,  pendant  quatre  ans,  n'ont  cessé  de  pré~ 
cher  réccaornie*  qui  voulaient  y  trouver  toutes 
les  ressources  qui  nous  mani|tieii^  aie»,  et 
suppléer  par  eUe  au  crédit,  i'aperçois  Ineit  que. 
pour  être  cooséquenta  avec  eux-mêmes,  ils  de- 
vraient accepter  toutes  les  réforaoea  qu'Ué  out  ja> 
dis  pec^oséea  avec  tam  de  sagacité  et  de  persé^ 
ranoe  ;  et  même,  je  ne  crains  qu'une  obose,  c'est 
vue  si,  pleia  d'une  eonfian»  tïoç  étendue  daas 
leora  lumières»  j'aservaM  ptésantec  toataa  les.ré- 
dufilionB  qn'ila  n'ont  paa  héaitA  à  proposer  il  y  a 
(IPKlqHe»  auoéaSh  vous  na  m'aecMiei  d'exagéra- 
tion. Mais  bélaa  lUesBiflDiia,  je  ne  vois  paa  que  le 
rapport  de  votre  commission  fépoada  à  l'espoir 


quem'awt  fait  cont^uùr  la  préaeoce,.  dans  aœ 
sein,  de  nos  principaux  économes  d'autrefois,  et 
je  penche  à  croire  que  ces  Messieurs  n'ont  pim 
aulaut  de  coailaaca-  em  'enx-méaea  '^u'ik  m 
avaient  jadis;  et  ce  qui  me  porte  d'abtwd  k  le 
pe&sec*  c^estde  voirque  l'bonorable  rapperleor 
de  votre  commisevM.  dea  dépenses  ne  vous  pro- 
pose aiypucd'huît  qu'une  rédttetîen  de  3  nulliou, 
tandis  qu'en  1819  il  trouvait  uwyen  d'en  ^po- 
ser une  deâft. 

le  n'ai  pas  vu  noa  pins  qu'en  «6t  conserri 
cette  vive  horreur  pour  les  miaistsea  di'âtat.  ka 
conseillers  d'Etat,  les  dinclcUBa  géoénaia,  qae 
professaient  tmss  les  orateurs  de  l'ancienne  mioo- 
rifié  ;  toute  la  France  «a  a  été  (émou,  c'était  le 
refndn  obligéd&toua  leora  discoars,  et  ji^oon 
d'bui  à  peine  votre  rapport&nr  ea  dkl-il  un  mt 
Probablement  que  depuis  que  les  émoluments  de 
ces  emplois  mai  vus  de  paiapEteitf  awt  wms 
à. la  portée  de  leurs  abeiens  aavafaaiMeron  a  re* 
conwi  l'tttiliié  de  les  maintenir.  Effectivemeal.  k 
pla^iCf  t  des  oralenrs,  qai  ont  laat  crié  contre  «ox, 
soat  memlweB  d»  votrfeGoamiBSion,,elt  eepeoâaët 
cette  commission  n'a  pnwosâ  ^'oae  &tbie  rà- 
duotiou  sur  c^  ardâtes  Je  cnuna  doue,  ^e  le 
mot  économie  ne  sût  paoïé  de  Hwde^  et  çi'il 
nfait  produit  tout  son  effet  posnble.  osini  d'ame- 
ner toutes  les  ressourees  d»i*BUt  daa&ies  maina 
d«  ceax  qiù  a'ett,,élaànt  IsU  ua  talinan,  pour 
arriver  àteuL 

Je  renonce  donc  k  demander  dea  économies 
pour  les  hautes  régions;  le  succès  n'est  pasamw 
praiwUe  ;  mais  parmi. les  jnvjalB  des  otateucade 
l'anmieniia  minorité,  il  en  eatqu^ila  n'auront peot- 
ëtre  pae  La  même  répugnance  éiveir  icproauiKk 
et  ils  ont  prtwosé  dû  réformée  que  je  cnùa  pes- 
siUeSt  puisqu  elles,  ne  teuaheront  paa  k  ce  mobile 
secret  ae  toutes  nés  ^itatioaa;  je  iwnc  dirs  avi 
2  oUiSnùUioasd^appQUtafflcntBqas  tonsaosam- 
bilieux  aspitrat  k  se  ^tagex.  La  première  dea 
réformes  «ont  je  veux  pailer  ett  «Aie  ée  la  di- 
rectîQifcdea  coatribatioas  directeSrqae  M.de^llèie 
a  si  judicieusemMUt  demandée  dans  son  di&coors 
du  5  févri^  1819,  et  il  a  si  bi«i  prouvé  dans  ce 
difiaoum  l'iAuUlitéde  cette  directioa,quejepoar- 
rai  y  ptîuser  plus  tard  les  motifs  sur  lesquels  jt 
me  propose  d'appuyer  la  demande  de  sa  supprô- 
siou,  lors  de  la  diacussioa  de  cet  article.  Cette  ré- 
forme vous  predoira  une  économie  aann^  <te 
pJus  de  2,700,000  francs. 

U  me  semble  qu'Uy  aeBCtfevneépargHCon- 
sidëraUalk  foùre  aor  us  maiist  caAraenliiMnt^ 
faites  aux  receveurs  généraux  et  parlâculiersfMur 
i«$  a%impati(ma  $ur  I«  verstmmt  dtt  tmirituUiaM 
dirtotet.  Comme  oes  versemcsita  anticipés  ne  sool 
jamais  lait»  aux  dépens  dea  receveers  généraux, 
mais  bien  aux  dépou  des  peroeplears  comm»* 
naux»  qu'ils  pressent  ea  recettes  et  qu'ils  forcent 
&  des  asanees  contiuttelles,  U  me  semble  qu'eo 
réduisant  à  moitié  la  prime  accordée  poar  les 
vcrsemeAls  anticipés,  les  rectveuraaniaienteacote 
un  stimulant  aasea  paissant  pour  exciter  iear 
zèle,  et  cette  réforme  serait  encore  de  1,700,000 
francs  ;  je  bornerai  là  mes  propositions  d'écono- 
mie pour  ne  pas  demander  trop  lia  Ans  et  pane 

Sue  ce  sont  cellee  pour  lesquelles  j'ai  le  plus 
'«pérance  de  «ikccès;  puisque  la  plus  forte  des 
deux  dépend  entièremwt  du  ministre  qnl  la 
premier,  en  a  en  l'idée  et  qne  d'ailleurs  mt  a  âé 
soUioitée  par  ijlnsieua  cons^  ^néranx. 

l'arrivé  aux  impôts  ;  j'avouerai  qne  tontes  mes 
recherchas  n'ont  pu  me  faire  brouver  ceux  dont 
cette  aBGàenoe  miuoriték  sur  laquelle  j'aime  i 
miappnyer.n  demandé  U  râdnetiaa.flabue  apco- 
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ponr  4ev  «eodoories  901  imiTaieÉt  entraver  te 
marcbo  de  les  adversBlreSr  elle  ne  se  «wciaJt  pas 
sans  Aovte  de  tarir  la  smrœ  où  elle  espwait 
puiser  A  md  toar.  Je  n'ià  trouvé  à»  ^DêmUam. 
en  ce  geore,  qu»  celle  dai  sipprimcr  la  loterie,  et 
elle  ne  Tient  pa»  de  l'aaeicnne  aiiaorité.  Les 
or«tems  qui  roiM  faite  h  l'ont  fondée  que  sur 
rimaoralité  de  cet  impôt,  mv  les  déiordres  quru 
Mt  naître;  ils  se  sont  plaint  mi'il  favorise  des 
passiwis  perrersee  et  oorrompila  sociéat;  toafteB 
ranom  qai  ne  sédviKOt  guère  les  oreiDes 
cièrw,  et  je  ne  me  taaiaraerals  pas  h  roKHiveler 
cette  propositiOQ,  si  je  n'aTais  à  ajouter  na  molir 
qoi  doit  leur  paraiMrt  nNins  mal  sonnant;  c'est 
qall  est  certain  q■^lM  grande  partie  de  cet  im- 
pAt  ivfltrera,  s'il  est  sapprimé,  par  aae  iwie  in- 
directe, c'eat-ft^fra  par  les  droils  qae  tous  per- 
tewa  sur  lea  koissMS  et  sur  les  tabacs. 

fa  effet,  Hesiieurs,  la  plus  grande  partie  des 
BomoKs  portées  à  la  lotene  le  sont  par  les  arti- 
sans ei  an^  gêna  de  daasa  oUTrîerav  et  poar 
12  miUloM  qaa  voue  perecres,  ilsea  portent  poèe 
de  Â  a>8t  pas  InvraisemblaUe  depenserqne 
cette  classe  de  ciloTeos  qni  ne  bit  jamais  d'tee^ 
nooiies,  et  d'autant  moins  qu'elle  met  pins  k  tu 
loterie;  il  n'est  ras  inTraisemblable,  dis-je,  de 
penser  qne,  si  la  loterie  était  supprimée,  la 
pins  grande  partie  des  sommes  qu'elle  y  place 
serait  cwieommée  en  boissens,  en  tabac,  a  Paris, 
en  afé  et  sucre,  tons  olqele  soumis  aux  droits  de 
consommation.  Un  fait  codm  de  tous  les  mar^ 
cbanda  de  Tin  Tient  h  l'apMi  de  cette  théorie  r  ils 
saTeot  toas  qne,  lorsqve  les  laterics  flireni  réta- 
blies, il  en  résulta  une  dinuDutloa  trte^sensiya 
dus  la  consommation  du  Tin  à  Paris. 

Jdon  donc,  en  sapprimant  cet  impât,Tons  0^ 
tiendres,  taat  la  Uns,  l^antage  do  tarir  une 
sonroe  de  désordres  et  d*inunoralité;  et  celai  de 
faroneer  et  d'augmenter  la  oonsonumttoa  d'un  des 


très-peu  dimués.  J'mTite  tons  ks  députés 
pays  TîgDofales  à  s'atladier  i  cette  considération, 
qui  est  toute  &  r  avantage  de  leurs  départements, 
sans  être  au  détrimeal  d'aucun  autre. 

Si  nous  étions  encore  sooaiis  au  système  qui 
dir^eail  le  précèdent  ministère,  jen'eusse pas  osé. 
Messieurs,  tous  proposer  uneréductiond'impdts; 
je  me  fasse  rappelé  qu^l  STait  une  réponse  tou- 
jours prête  :  c  est  quil  Taltait  égaler  la  recette  à 
la  dépense.  Nais  avec  les  minisMs  d'aujonrd'tiui 
et  lenre  amis,  qai  ont  tant  dit,  qoa  c'est  an  coa- 
ttaire  la  dépense  qu'it  ftnt  égaler  à  la  recette,  j'ai 
ea  plus  de  caniluce,  j^al  senti  qu'urée  les  enne- 
mis de  la  oenbnMsatioa,  aTec  les  adTersaires  de 
ce  système  mineui,  l'om  pourrait  parrenir  à  ré- 
duire cette  dépense  énorme  du  personnel  de  i'ad- 
ministratiou,  et  obtenir  de  substituer  sur  tons  les 
piHnis  da  royaame  des  fonctionnaires  gratmts 
aux  looetionnBires  salariés,  et  réretller  ee  patrio- 
tisme désisiéressé  qat  animait  nos  aasembléea 
proriociafes  en  178&. 

Si  je  Toalais,  Hessieon,  Touadémaatrer  toas  les 
Tïces  du  système  de  oentratisaiion^  et  tous  pran- 
Ter  la  nécessité  d^f  renoncer,  je  tous  dirais, 
comme  M.  de  La  Boardonnaye  dans  son  exceUeat 
discosrs  du  3t  mai  181H,  ane  la  œntralisatian 
est  noe  absuréKté  têfte,  fu'u  famt  notre  habitué» 


_  lappomlsnmtetfMiir- 
Mca,  âe  CM  fraU  «fe  èuraiiaB  «nmuss.-dt  ms  sr- 
oiMS  de  asnmiés  fvi  mKvkargtmi  U  Mior  f  mais, 
MeasieiirB,  U  en  eet  peat-étra  de  la  centrahsatittn 


coannederéconomie;  tout  oela  était  kaa  h. dira 
lorsque  ce  système  élaft  l'appai  d'wit  miaistéM 
que  Von  aspu«it  à  nempJaeer.  Uais  aujourd'hui 
qu'on  est  parvmu  à  son  but,  voudra-t-on,  renoncer 
à  ce  Teste  moyeu  d1i>BueiKa>dont  les  précédents 
nHflistres  ont  lirétant  de  pertitCent  nGiUle  salariés» 
depais  le  directeur  général  jusqu'au  percepteur» 
cent  mille  hommes  édairés,  înQaents,  soumis, 
obéissant  ad  nutem,  Toilfc  l'ariBée  aTec  laquelle 
ils  ont  eombaUii l'opinion  publique,  Toilà  les  sol- 
dats qu'Us  ont  euToyés  aux  élections,  pour  faire 
triompher  des  ingrats,  il  est  Trai.  Le  parti  domi- 
□aot  Toudrart-il  se  priver  dîun  si  puissant  auxir 
liairef  J'aTone  que  je  me  défie  des  espérances  que 
je  fonde,  &  cet  égard,  sur  les  ancieenœ  profes- 
Bumsde  principeades  ministres  actuels  et  de  leurs 
amis  coaiie  la  ceutralisatiQO,  et  même  je  os  suis 
pas  eouTaincu  qu'ils  soioit  lesmatlrea  aaiourd'hui 
de  les  faire  préTaloir.Ba  efftt,  cesaraleMS  deman- 
daieut  aussi  la  liberté  de  la  presse,  utreCois,  et 
TOUsavesTU  comment  oa  nom  l'a  donnée;  ils 
denianaaî«t  du  respect  ponr  la  minorité,  et  sous 
leur  empire  la  minorité  eet  ckaqne  kuir  ÏMsultâa 
dans  les  journaux  de  ilear  jporti.  S  ils  ont  pour 
la  centraïisalioo  une  aTersion  aussi  peu  iruc*. 
tueuse  que  pour  b  censure,  il  faat  croire  que  ce 
système  n'est  pas  prêt  de  cesser,  et  aTec  hû  il  faut 
vous  attendre  fe  voir  se  perpétuer  leedm^  que 
nous  sopportens;  car,  tant  qu'il  dureca,  il  n'y  a 
que  peu  de  réformes  à  faire  sur  nos  dépenses.  Je 
me  bernerai  donc  à  demander,  pour  ce  iioomeot  : 
1"  la  réforme  de  ee  renage  inutile  de  la  direction 
des  contributions  dh-ectes  ;  2°  la  réduction  de  la 

S rime  d*aatioipatien  aax  receveurs  des  finances; 
°  l'égalisation  da  droit  de  pooeptioB  pour  tous 
les  contribuables;  4*  et  enfin,  lasappnissioo  da 
la  loterie. 

<La  Chambre  ordonne  l'innreiricui  da  diacoiRt 
de  M.  Huoil>lot-Cont6^ 

H.  «eSelat-fiéry.  drputé  du  7am.  Hessieusa, 
il  est  assez  remarquable  que  des  différents  orar- 
teurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune,  soit  qu'ils 
aient  été  isscrita  pour  ou  contre  le  wroiet  de  loi» 
aucun  ne  se  soit  cm  obligé  de  Isi défendre;  peut- 
être  même  a-t-il  été  plus  vivemeat  attaqué  par 
les  défenseurs  quepuIesadTersaifes;  à  ta  vérité, 
aucun  d'eux  n'en  a  demandé  le  rejet.  Us  se  sont 
bornés  à,  ajouter  dee  amendemeuts  i  ceux  qai 
avaient  été  proposés  par  TOtre  commisnen  ;  et  je 
ne  puis  que  les  louer  de  les  sToir  ainsi  annonces 
d'aranoe,  afin  qu'un  plus  mftr  examen  fournisse 
k  la  Chambre  plus  de  moyens  d'an  juger  saine- 
ment le  mérite.  Us  se  sont  surtout  atUcbés  pro- 
voquer des  diminutions  de  déiMuse.  et  ont  pro- 
posé des  réductions  plus  ou  moins  fortes  sur  m 
grand  nombre  d'articles.  Ce  n'est  pas  mol  qui 
prendrai  l'initiative  pour  les  combattre  ;  je  auia 
aussi  de  ceux  qu'un  a  appelés  la  partie  payante 
de  la  nation,  et  non  de  la  partie  payée.  Comma 
eux,  je  dois  donc  désirer  de  payer  le  moins  pos- 
sible, et  si.  dans  la  discussion  des  articles  auxqoelft 
elle»  se  rapportent,  on  ae  me  démontre  pas  leurs 
économies  impossibles,  je  oe  demande  paè  mieux, 
pour  ma  part,  que  de  les  adopter. 

Quoique  ie  n  aie  pas  trop  compris  le  rapporlL 
que  la  loi  des  élections,  et  surtoiit  les  ordres  re- 
ligieux penveal  sToir  arec  le  budget,  puisque 
b<morable  membre  s'est  cru  obligé  d'en  parler,  je 
me  crois  aussi  obligé,  et  probablement  par  des 
raisons  semblables,  de  lui  répondre  :  en  principeu 
qu'il  me  parait  difficile  de  prouver  que  ceux  qcu 
supportent  aoe  plus  lorta  portioa  des  chargea  de 
i'Klat  soient  moins  intéressés  à  leur  diminution. 
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Le  princfpe  contraire  me  paraissait  ]aBqa*à  pié- 
senHémontré,  et  je  le  crois  encore  reconna  dans 
toutes  les  associations  de  commerce  qui  accor- 
dent une  plus  grande  influence  aux  associés  qui 
ont  une  plus  lorte  mise  de  fonds, .  sans  doute, 
parce  qu'on  les  suppose  plue  intéressés  &  la  pros- 
périté de  la  société.  Il  me  semble  élément 
fondé  sur  la  justice  et  la  raison.  En  fait,  n'est-ce 
pas  depuis  l  introduciion  de  certains  membres 
dont  la  présence  parait  si  importune  &  un  cété 
de  celte  Cbambre.  quoiqu'il  n'ait  pas  dédaigné 
d'en  admettre  quelques-uns  dans  ses  rangs,  que 
nous  avons  obtenu  la  plus  forte  réduction  de  nos 
taxes,  et  qne  nous  avons  tu  notre  crédit  s'élever 
au-dessus  de  la  plupart  des  espérances? 

Quant  aux  ordres  religieux  qui  sont  encore 
plus  étrangers  au  budget,  je  ne  crois  pas  qu'on 

Suisse  avec  raison  reprocher  au  soavwnement 
e  leur  avoir  jusqu'à  présent  accordé  d*aatre  pro- 
tection que  celle  qui  n'est  reftuée  à  aucun  citoyen. 
Us  n'ont  en  Fronce  d'autre  existence  que  celle 
qu'ils  ont  en  Angleterre  ou  en  Amérique,  et  qu'il 
est  impossible  de  leur  ôter  sans  attenter  à  la  li- 
Jberté  individuelle.  Quel  effet  peut-on  raisonnable- 
ment attendre  dans  un  pays  Jibre  d'une  loi  qui 
supprime  les  ordres  religieux,  si  ce  n'est  la  pri- 
valion  pour  eux  des  avantages  qui  résulteraient 


prison,  la  déportation  et  même  la  mort  des  indi- 
vidus qu'on  suppose  faire  partie  de  ces  corps. 
Hais  je  ne  peux  pas  penser  que  ce  soit  1&  ce  gue 
veulent  ceux  qui  se  qualifient  sans  c^ae  du  titre 
exclusif  de  défenseurs  de  toutes  les  libertés.  Je 
n'ai  pas  la  prétention  d'exiger  des  honorables 
membres  les  sentiments  d'estime  et  de  vénération 
qu'ils  ne  refoseraient  pas  &  ces  hommes  respec- 
W)les,  j'aime  à  le  croire,  s'ils  les  connaissaient 
mieux  ;  je  ne  réclame  pour  eux  qne  votre  jus- 
tice, et  elle  leur  est  due  comme  Franges  et 
comme  ecclésiastiques  :  comme  Français,  ils  m 
peuvent  être  recherchés  dans  leur  conduite  qu'au- 
toit  qu'ils  auraient  violé  quelqu'une  des  lois  du 
royaume  auxquelles  ils  sont  soumis  comme  cha- 
cun de  nous  ;  et  comme  ecclésiastiques,  qu'au- 
tant qu'ils  reftiseraient  d'obéir  à  rautorilé  re- 
connue. 

Une  observation  plus  consolante  que  m'a  fait 
foire  celte  discussion,  c'est  qu'en  traitant  les 

Suestions  importantes  qui  y  sont  relatives,  il  est 
ifHcite  de  ne  pas  rencontrer  quelque  vérité  utile 
&  dire  ou  du  moins  à  répéter,  quelque  erreur  à 
relever  ou  quelque  abus  à  signaler,  et  que  si  Ton 
n'obtient  pas  sui^le-cbamp  la  réforme  de  l'abus, 
le  redressement  de  l'erreur  on  la  reconnaissance 
de  la  vérité,  on  peut  dn  moins  eap^r  que  les 
semences  qu'on  a  jetées  ne  seront  pas  ptu^nes, 
qu'elles  gprmeront  un  jour  et  finiront  par  porter 
leurs  fruits. 

Quelle  que  soit  la  variété  des  opinions  sur  les 
nombreuses  questions  que  présente  notre  système 
de  finances,  Il  en  est  une  qui  aujourd'hui  ne  souf- 
fre plus  de  contestation  :  ce  Eoot  les  avantages 
immenses  d'un  crédit  bien  fondé  dans  un  Biat 
comme  le  ndire.  Il  n'est  personne  qui  ne  soit 
obligé  de  convenir  que,  sans  cette  ressource,  la 
France  eût  été  écrasée  sous  le  poids  des  charges 
énormes  que  l'usurpation  desCent-Jours  avait  fait 
peser  sur  elle;  tandis  qu'au  contraire,  elle  voit 
tontes  ses  dettes  Uquidées,  ses  capitaux  augmen- 
tés, et  la  facilité  de  pourvoir  à  toutes  les  dépenses 
éxtraordinaires,  dont  l'utilité  pourrait  être  re> 
connue.  Nous  n'avons  plus  besoin  de  démontrer 


cesTérités  par  des  raisonnements  on  des  cakols; 
les  bits  parient  et  sont  &  la  portée  de  tout  le 
monde.  Aussi  le  ministre,  quel  qu'il  soit,  n'a  pas 
&  craindre  d'attaque  sérieuse  snr  cet  article  de 
dépenses  publiques,  tant  qn'il  ne  fera  pas  de 
nouvelle  pn^tosition  :  et  je  n'ai  aucun  doute  qne 
tous  les  6)téB  de  cette  Chambre  ne  se  réuniss^t 
toujours  pour  repousser  tout  ce  qui  ponrrait 
porter  la  moindre  atteinte  à  la  confiance  dans  les 
engagements  pris  avec  les  créanciers  de  l'Etat. 

Aussi  ce  n'est  pas  sans  quelque  peine  que  j'ai 
entendu  un  de  mes  honorables  amis  s'étonner, 
s'indigner  môme  du  privilège  dont  jouissaient  les 

Eropnétaires  de  rentes  sur  l'Etat  II  n'a  pas  ré- 
écni,  sans  doute,  que  i'Btat  étant  leur  débiteor, 
ne  pouvait  les  assujettir  à  un  impôt  direct  qn'en 
manquant  à  ses  engagemrats  :  car,  il  est  évident 
qu'une  retenue  d'un  dnquiëme,  parexem^, 
serait  one  véritable  réduction  d'intêr«ts  ;  TBtat 
ne  donnerait  qne  4  an  lien  de  5  0/0  qu'il 
s'est  solennellement  ragagé  à  payer  k  perpétuité, 
tant  qu'il  ne  remboormait  pu  &  capital.  U  n'»t 
pas  moins  évident  qu'une  mesore  semblable  se- 
rait aussi  peu  sage  que  juste,  car  son  effet  im- 
médiat serait  une  diminution  an'moios  de  20  0/0 
sur  le  capital,  si  les  craintes  inspirées  par 
une  telle  infraction  ne  la  rendaient  beaucoup 

Elus  considérable,  et  le  Trésor  ponrrait  payer 
ien  chèrement  dans  la  suite  ce  défaut  de  pré- 
voyance. Non.  il  n'est  point  de  moyen  d'atlûa- 
dre,  par  une  contribution  directe,  les  rentes  sur 
rSlati  et  le  privilège  dont  on  se  plaint  n'est  autre 
chose  qu'une  des  conditions  auxquelles  les  ca- 
pitalistes vieanenl  apporter  leurs  fonds  au  Tré- 
sor. 

Hais  si  le  crédit  a  rendu  de  si  grands  services 
à  la  France  en  général,  pourquoi  r^nserait-on 
aux  départements  en  particulier  de  se  servir  de 
ce  ressort  puissant  dans  l'iutérët  de  leurs  locali- 
tés? Il  en  est  plusieurs  qui,  en  votant  tous  les 
centimes  que  la  toi  de  finances  les  autorise  às'ûo- 
poser.  ne  parviendraient  pas  se  confectionner 
dans  trente,  dans  quarante  ans  peut-être,  tontes 
les  constructions  qui  leur  sont  nécessaires,  tan- 
dis que  ta  même  somme,  engagée  pour  payer  les 
intérêts  et  l'amortissement  d^un  emprunt,  leur 
procurerait  l'avantage  de  jouir,  dans  un  petit 
nombre  d'années,  de  ces  constructions.  If  est 
telle  route  dont  l'ouverture  augmenterait  les  rc  - 
venus  d'un  département  de  ST  ou  6  (M),  tan- 
dis qu'elle  n'exigerait  qu'un  sacrifice  de  2  ou. 
3  0/0  du  principal  de  ses  contributloos  directes. 
Quelle  différence  de  se  procurer  cet  ac^is- 
sement  de  reveniu  dans  cinq  ou  six  ans,  ou 
d'être  obligé  de  l'attendre  pendant  trente  années; 
de  recevoir  le  prix  de  la  dépense  avant  qu'elle 
soit  foite,  ou  d'en  sentir  le  poids  sans  autre  dé- 
dommagement que  l'espoir  d'un  avenir  éloigné. 

Hais  ce  n'est  pas  là  tout  l'avantage  que  lea  dé- 
partements retireraient  de  ce  système.  Bu  pro- 
vince, comme  à  Paris,  il  est  nnc  certune  masse 
de  capitaux  qui  ne  peuvent  être  employés  par 
l'agriculture  ni  par  le  commerce.  Elle  se  compose 
de  sommes  que  les  propriétaires  veulent  conser- 
ver disponibles  pour  le  moment  où  ils  en  auront 
besoin.  La  distance  de  la  capitale  est  un  obstacle 
invincible  qui  les  dégoûtent  des  fonds  publics 
tels  qu'ils  existent  aujourd'hui.  En  vain  a-t-on 
cherché,  par  (l'établissement  des  ttetU»  grands- 
^'vr»,  à  vaincre  cetteirépugnance  ;  robligalîoa  de 
se  livrer  &  un  procureur  foudé  pour  l'acbat  ou  la 
vente  de  ces  effets,  et  rimpossibiliiédelaaurTat- 
1er,  la  maintiendront  toujours.  S'ils  trouvaient, 
an  contraire,  à  leur  portée  on  moyen  flacile  d'en 
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dismeer,  ils  s'empressenieni  de  venir  au  Becbiirs 
de  leara  départemeats,  de  leun  arroodissements. 
de  leurs  comonanea. 

Ceci  D'est  ims  une  Taîne  théorie.  Noos  ea 
avons  ressenti  tout  t'avantage  buus  l'adminis- 
tration paternelle  des  Etats  du  lianguetloci  et 
toos  les  grands  ouvrages  qu'elle  entreprenait 
étaient  exécutés  au  moyen  d'emprunts  dont  les 
actions  se  négociaient  avec  la  plusgrande  facilité; 
loin  de  nuire  an  commerce,  ils  ne  faisaient  que 
TacUver.  Car,  tel  propriétaire  qui  eût  gardé  ses 
denrées  dans  l'espoir  d'une  hausse,  les  livrait 
Bur-le-cbamp  au  soéculateor  pour  en  échanger  le 
prix  ooQtre  cequ*ou  appelait  un  contrat  sur  la 
province.  S  on  voulait  encore  une  preuve  qu'il 
ea  senit  encore  de  même  de  nos  jours,  on  la 
trouverait  dans  la  facilité  avec  laquelle  se  sont 
formées  dllféreates  compagnies  pour  offrir  au 
gouvernement  des  fonds  nécessaires  pour  telle 
construction.  Un  emprunt  sur  les  fonds  généraux 
M  saurait  remplir  le  même  objet,  parce  qu'il  ne 
se  aourritque  des  capitaux  de  Paris,  et  qu'il  est 
temps  de  s'occuper  entin  des  proviaces  pour  les 
faire  participer  aux  bénéfices  dont  s'enrichit 
excfasiTem«Dt  la  capitale. 

Quand  on  songe  d'un  côté  à  tout  ce  qui  pourrait 
être  exécuté  de  bon,  de  beau,  de  vraiment  utile, 
en  laissant  plus  de  liberté  aux  administrations 
locales,  en  donnant  une  meilleure  direction  ù 
lÎDtérét  personnel,  en  excitant  une  heureuse 
émulation  entre  les  départements,  les  arrondis- 
sements, les  communes;  de  l'autre,  à  tout  ce 
qu'on  pourrait  épargner  de  dépenses  générales, 
qui  œ  woHtent  souvent  qu'à  ceux  entre  les  mains 
ueMioels  elles  passent,  et  que  chaque  année  des 
ComndsttooB  de  finances  cherchent  péniblement, 
mais  en  vain,  à  diminuer  par  quelques  commis 
arrachés  à  oo  service  utile  :  parce  qu'il  n' v  en  a 
pas  de  raisonnables  sans  un  changement  de  sys- 
tème: ou  a  peineà  contenir  un  mouvement  d'io- 
dignatlon  contre  les  obstacles  qu'on  ne  cesse 
d'opposer  à  ce  changement  appelé  par  tant  de 
vceox;  et  pour  se  calmer,  on  a  besoin  de  réfléchir 
que  le  temps  seul  et  la  persévérance  peuvent 
l'amener,  sans  les  graves  ioGonvénienls  qui  ac- 
compagnent le  passage  subit  d*un  mode  fadmi- 
nislratiou  à  un  autre. 

C'est  cette  considération  seule  qui  déterminera, 
sans  doute  ceux  de  nos  collègues  qui  partagent 
fflOQ  opinion,  à  suspendre  toute  réclamation  plus 
directe,  et  à  se  résigner  au  vote  pur  et  simple 
des  dépenses  proposées,  jusqu'à  ce  que  des  mi- 
nistres qui  possèdent  notre  confiance,  parce  qu'ils 
ne  se  sont  élevés  au  poste  émineut  qu'ils  occu- 
pait qu'ai  profeasaDt  les  mêmes  principes  et  eu 
défemCaot  les  mêmes  intérêts  que  nous,  aient  en 
le  temps  de  méditer  «ir  le  meilleur  moven  de 
eottciUer  les  intérêts  des  localités  avec  rintérêt 
général.  Nous  sentons,  d'ailleurs,  que  le  fruit 
d^une  pareille  méditation  ne  peut  vous  être  ap* 
porté  que  dans  une  session  pendant  laquelle  vous 
aores  (ont  le  loisir  nécessaire  pour  une  délibé- 
ration aussi  importante,  et  par  conséquent  après 
être  sortis  du  régime  provisoire,  dont  nous  ne 
cessons  de  nous  plaindre. 

Je  ne  puis  m'empécher  do  relever  ici  ce  qui  a 
été  dit  dans  un  des  rapports,  de  la  prospérité  de 
l'agricolture.  Ce  serait  !ie  faire  étrangement  illu- 
sioo  que  de  croire  à  cette  prospérité,  tandis  qm 
tous  les  départements  méridionaux  ,  ceux  de 
l'ouest  et  une  partie  de  ceux  de  l'est,  nous  font 
entendre  leurs  plaintes  sur  la  détresse  causée  par 
î'aTiliasement  subit  du  prix  des  denrées.  Toutes 
les  décoorertes,  tontes  les  méthodes  perfectton- 
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nées  de  culture,  ne  la  feraient  pas  fleurir,  si  le 
cultivateur  ne  se  trouve  dédommagé  ni  de  ses 
peines,  ni  de  ses  avances,  par  un  prix  avaola^x 
de  ses  denrées.  L'àme  de  l'agriculture,  ce  sont 
tes  capitaux  qu'on  y  emploie,  et  te  sent  moyen 
d'y  attirer  les  capitaux,  c'est  de  procurer  des  oé- 
nélices;  mais  comment  e3|>érer  des  bénéfices, 
lorsque,  dans  des  années  qui  ne  sont  rien  moins 
qu'ibondantes.  on  a  vu  te  prix  du  froment  des- 
cendre de  30  0/0  au-dessous  de  ce  qu'on 
évaluait  il  y  a  trente  ans  te  prix  d'une  année 
commune,  et  de  200  0/0  au-dessous  du  prix 
qu'on  en  obtenait  il  y  a  quatre  ans  ;  lorsque  le 
commerce  des  grains  est  totalement  détruit,  et 
qu'on  ne  trouve  pas  même  à  vendre  à  la  fois  cent 
hectolitres,  là  où  on  en  vendait  plusieurs  mil- 
iers.  sans  que  le  prix  s'en  ressentit  t  Les 
bestiaux  ne  se  vendent  pas  plus  que  les 
grains.  li'Bspagne,  qui  était  un  débooché  constant 
pour  nos  mules,  nos  moutons,  nos  bœufs  et  dos 
cochons,  nousest  ferniée.  Nos  vins  se  sont  mieux 
soutenus  jusqu'à  présent,  parce  que  les  dernières 
récoltes  ont  manqué  dans  plusieurs  parties  du 
royaume.  Mais  nous  sommes  à  peu  près  réduits 
à  la  consommation  intérieure  ;  car  ,  qu'est-ce, 

Sour  la  France,  qu'une  exportation  d'un  million 
'hectolitres,  ou  un  peu  plus  do  cent  mille  ton- 
neaux (I)  ?  t^  ports  de  rBurope  sont  fermés  à 
nos  vins  et  nos  eaux-de-vie.  soit  par  une  pro- 
hibition absolue,  soit  par  l'effet  des  droits  énor- 
mes qui  équivalent  à  une  prohibition.  Ceux  des 
autres  parties  du  monde  n'offrent  plus  qu'une 
faible  ressotuxe.  S'il  survient  une  année  d^abon- 
dance,  nous  serons  aussi  embarrassés  de  nos  vins 


il  faudra  nécessairement  réduire  de  moitié  la 
contribution  foncière,  qui  ne  sera  plusenpropor- 
lion  avec  le  revenu.  Ce  sujet  mérite  donc,  sous 
plus  d'un  rapport,  Tatlention  du  gouvernement. 

Pontf  et  eheuuêéeê. 

Un  seul  article  de  dépenses  du  ministre  de  l'in- 
térieur fixera  mon  attention,  et  je  me  joindrai  de 
grand  cœur  à  voire  Gommisition  pour  me  plaindre 
de  l'insuffisance  des  fonds  alloués  pour  un  service 
dont  les  dépenses  sont  vraiment  productives,  et 
se  lient  au  sujet  dont  je  viens  de  traiter  ;  car, 
moins  nous  avons  de  débouchés  extérieurs  pour 
nos  denrées,  plus  il  est  nécessaire  de  foraliter  les 
communications  intérieures.  Je  m'exposerai 
même  à  répéter  ce  que  j'ai  déjà  en  l'honneur  de 
de  vous  dire  an  sujet  du  créait.  Jusqu'ici  nous 
ne  l'avons  guère  employé  que  par  une  absolue 
nécessité.  Il  est  temps  que  nous  nous  en  servions 
comme  de  l'induMrie  commerciale  ou  manufactu- 
rière, pour  nous  créer  des  ressources.  Nous  ne 
devrions  employer  les  moyens  ordinaires  que 

Ïour  l'entretien  ou  la  réparation  des  canaux, 
ons  les  ouvrages  neufs  devraient  être  soldés 
par  des  emprunts  du  Trésor  pour  les  routes 
royales  on  lignes  principales  de  naviœitîon.  par 
desempruntslocaux  pour  les  constructions  com- 
munales ou  départementales.  C'est  le  seul  moyen 
de  voir  finir  des  ouvrages  entrepris  depuis  plus 
de  Uente  ans,  auxquels  on  a  sacrifié  des  sommes 
considérables  sans  eu  jamais  jouir,  dont  on  n'a 


(1)  Une  seule  pelile  ville  da  départameiil  da  Tan  en 
exportait  ftatrefwt  dix  nille  tonneau,  uii4e  eommniie. 
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pas  même  bu  prévenir  la  détérioration,  et  dont 
nous  pourrlouB  bien  léguer  l'achèvement  h  nos 
derniers  neveux,  si  nous  ne  cbangions  pas  de 
sTfltërne. 

Fonit  dt  non-valeur. 

L'iu^urOs^Dce  des  deux  centimes  spéciaun^  di- 
visés entre  les  minisires  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances pour  subvenir  non-seulement  aux  parties 
de  l'impôt  qui  ne  peuvent  point  être  recouvrées, 
mais  au  dégrèvement  et  auli-es  secours  nécessaires 
aux  contribuables  dnnt  tes  propriétés  ont  été  ra- 
vagées par  les  grêlen,  incendies  et  autres  fléaux 
semblables,  est  démontrée  et  reconnue  de  tout 
le  monde.  Les  pertes  annuelles  (le  ce  genre,  sur 
tout  le  sol  de  la  France,  sont  évaluées  à  dIub  tie 
3QmillionB.  Personne  ne  s'attend  qi|e  rffiat  ac- 
corde à  tous  les  propriétaires  qui  éprouvent  ces 
malheurs  un  dédommagement  égal  h  la  totalité 
de  la  psrte<  Mais  il  semble  de  toute  justice,  que 
là  où  la  matière  imposable  »  Été  détruite,  tout 
impôt  ceese;  car  riea  nu  moQde  ne  parait  plus 
iojasip  fluc  de  voir  un  mallieureux  cultivateur. 
noiwBeul^mcnt.  obligé  de  recourir  àdeâ  emprunts 
ruineux  pour  fournir  h  sou  entretien  et  aux  frais 
(le  culture,  mais  poursuivi  avec  la  dernière  ri- 
gueur pour  acquiticr  un  impôt  dont  le  poids  lui 
parait  alors  iuâuppgrtable,  Cfueiques  conseils  gé- 
néraux ontti^llenient  senti  c£tte  vérité,  qu'ils  ont 
demandé  h  être  autorisés  à  s'imposer  un  certain 
nombre  de  centimes  pour  parvenir  à  alTrancliir 
de  la  coiitribution  foncière  les  proprioiés  ainsi 
ravagées;  mais  il  semble  plus  naturel  et  plus 
iugte  que  lii  France  entière  supporte  cette  perte. 
Si  le  calcul  que  J*ai  déjà  cité  est  exact,  uoc  somme 
ds  6  millions  serait  annuellement  surfilante  pour 
compenser  la  coniribution  des  propriétés,  dont 
le  revenu  aurait  été  «nnylé  par  quelqu'un  dec^'S 
fléaux,  i)  pariitt  imppssit>lu  de  repousser  ainsi 
chaque  année  les  plaintes  des  départements  qui, 
comme  deux  du  Var  et  des  Basses-Alpes,  ont  vu 
déti-uiredausqujitlimes  infinis  la  partie  la  plus  pré- 
cieusede  leur  revenu.  Il  n'est  pas  d'année  uùquel- 

Îue  portion  du  territoire  dea  départements  méri- 
touaux  ne  soitravagée  par  la  grêle;  ce  fléau  est 
d'autant  plus  cruel  pour  ceux  qu'il  frappe  que, 
comme  il  n'est  point  général,  les  propriétaires  ne 
trouveutpas  de  dédommagement  dans  i'éliivatioo 
dp  prix  qe  ce  qui  leur  reatede  denrées. 

Capitauœ  de  eoHtionntments. 

Je  cnHB  devoir  vous  soumettre  quelques  ré- 
flexions sur  les  capitaux  de  cautionnements,  dont 
le  service  des  iotéréis  coûte  aunuellementau  Tré- 
sor une  somme  de  lOmillions.  11  me  SL'mbte im- 
possible de  ooniidérercettedëpen  se  autrement  que 
eomme  le  résultatd'uDempruutforcé  sur  certains 
fouctionnaires  publics  et  employés  du  gouverne- 
ments. Je  regarde  cet  emprunt  comme  odieux, 
onéreux  aux  tonctionnaires  et  mânie  à  l'Iitat,  et 
parfeitementiimtiloauseul  but  qu'on  ose  avouer. 

En  tilfut,  11  est  odieux  de  foreer  certains  em- 
ployés à  acheter  leurs  places  pari 'aliénation  d'un 
capital  qu'ils  mettent  eoire  les  mains  du  gouver- 
nement, à  des  conditions  dont  il  est  le  maître. 
Quelque  justice,  quelque  exactitude  qu'il  mette 
dans  la  restitution  de  ce  capital,  après  la  perle 
de  l'emploi,  on  l'accusera  toujours  de  le  garder 
uniquement  pour  proliler  de  la  différence  de 
l'iotérët  qu'il  leur  accorde*  avec  l'iniArât  auquel 
il  est  soumis  par  lus  prAleurs  voloutaires,  ou  de 
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tout  autre  bénéfice.  La  possibilité  d'un  pareil 
soopQon  devrait  dégoûter  a*un  plus  grand  protit; 
mais  si  cet  avantage  n'est  pas  fleur,  comment 
persister  dans  un  pareil  ordre  de  cbosesT  Or, 
c'est  ce  qu'il  est  fecila  de  comprendre,  en  réflé- 
chissant que  les  salaires  des  employés  sont  plus 
élevés  qu'ils  ne  devraient  l'ôtre.  s'ils  n'étirent  pas 
assujettis  à  verser  un  certain  capital,  et  k  faire  un 
sacnlice  sur  les  intérêts.  Ainsi  une  place,  dont  les 
appointements  seraient  de  5,000  francs,  et  le  cau- 
tionnement de  100,000  fraocs,  à  4  0/0,  ne  se- 
rait pas  plus  estimée  qu'une  place  de  4/)0Q  francs 
avec  un  cautionnement  de  80.000  franoB,  à  h  0/0. 
On  peut  même  dire  qu'elle  vendrait  moine, 
puisque  les  risques  de  remployé  sont  plus  oon- 
sidérables.  Biais  quand  on  considère  que  sou^veot 
l'employé  est  obligé  de  payer  de  gros  iotôréts  pour 
se  procurer  son  cautionnement,  ce  n'est  plus  alors 
4,000  francs  qui  lui  restent  sur  5,00U  irancs,  ce 
n'est  peut-être  que  3  ou  même  2,000  francs  ;  car 
il  est  impossible  de  calculer  jusqu'où  peot  aller 
d'un  cdte  L'avidité  du  prêteur,  et  de  l'autre  le  be- 
soin d'un  emploi  quelconque  pour  vivre.  11  eu  ré- 
sulte que  le  gouvernement,  en  payant  largement 
ses  employés,  n'obtient  pas  la  garantie  de  leur 
aisance.  Ce  n'est  pas  tout  encnre.  Jl  faut  calculer 
les  difllcultéa  qu'éprouvent  les  employés  ou  leur 
ayant  cause,  pour  se  faire  rembourser  ledrs  capi- 
taux de  cautionnements,  aprôi  la  perte  da  taure 
places,  par  destitution  ou  décès.  Bst>il  juste,  est- 
il  convenable  pour  la  dignité  du  goavwdement, 

3ue  le  Trésor  bénéficie  &  la  fois  et  sur  les  inléréta 
u  remplaçant  et  sur  lea  intérêts  du  remplacé? 
Cependant  ce  misérable  b:'-oi>lice  s'est  prolongé 
quelquefois  plusieurs  années,  même  après  l'apu- 
rement des  comptes.  N'avons-nous  pas  va  da  mal- 
heureuses famines  otiligéus  de  vendre  leur  petit 
patrimoine  pour  parfaire  les  intérêts  accumulés 
dus  aux  créanciers  de  leurs  eautionneuieats,  par- 
ce qu'elles  n'avaient  pu  en  obtenir  le  remboune- 
raent  en  temps  utiler  Je  sais  quo  nous  sommes 
moins  exposés  k  de  scinblublos  inconvéDienls, 
d'après  l'ordre  qui  régne  dans  nos  linances;  mais 
ne  convient'il  pas  de  prévoit*  des  temps  moins 
prospères,  dans  lesquels  le  Trésor  se  tronvaDl 
dans  l'embarras  serait  forcé  à  être  moins  exact 
dans  ses  payements?  Ne  devons-nous  pas  éviter 
avec  soin  toute  manutention  inutile  de  deoiers? 

Or,  je  dis  que  leê  caulionoemenls  versée  au 
Trésor  sont  tout  fc  fait  inutiles  au  seul  bot  avoué 
de  ce  règlement.  U  n'est  paa  difiteile  de  prouTer 
qu'un  cautionnement  en  immeubles  hypothéqués 
au  profit  de  l'Biet,  assurerait  au  moins  aussi  bien 
soit  lu  moralité^des  fonclionnsiresdans  l'exercice 
de  leurs  fonctloiis,  comme  pour  les  notaires, 
agents  de  change  et  autres,  sott  la  rentrée  dm  de- 
niers publics  de  la  part  des  complables.  Le  ^u- 
vernement  pourrait  alors  exiger  de  ses  compta- 
bles  de.s  cautionnements  plus  proportionnée  b. 
leurs  recottes,  sans  encourir  le  reprociie  d'exac- 
tion. 

Je  désirerais  donc  que  le  ministère  s'occupât  au 
plus  tôt  des  moyens  de  rendre  ces  capiuuxa  leur 
véritable  destination.  Il  s'en  présente  on  à  mon 
esprit  qui  me  parait  très-simple:  ce  fierait  de 
les  convenir  en  rentes  à  5  0/0  consolidés  au 
cours  des  six  derniers  mois  précédenis  à  la  loi  qui 
ôlablirait  ce  cbangement,  et&  l'avenir  on  n'exige- 
rait plus  que  des  cantionnemenla  en  immeubles. 
Il  y  aurait  sans  doute  un  aanrillt»)  (tour  le  Tré- 
sor (1|;  maie  il  me  semble  qu'il  un  serait  dédom- 


(1)  U>  ealml  blan  sinpto  ponrn.  fiirs  éndaer  es  w- 
erilu.  L*  .dsniisr  ■înisn  lUs  floanass,  dau  aoa  np- 
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iiite«  Mit  par  la  diminution  des  salaires,  soit  en 
se  débarrassant  d'unn  udministration  devenue 
inutile;  et  dùl-il  y  perdre  quelques  bénélices  qu'il 
n'aurait  Jamais  dû  faire,  cette  cousidération  de 
vrait'elle  nous  empôchBf  de  prendre  une  me- 
sure juale,  mesure  politique,  et  par  conséquent 
Téritablemcnt  avantageuse  à  l'Iitat? 

Haie  quelque  bonnts  qu'elle  me  paraisse,  je 
respecte  la  jurisprudence  de  ta  Chambre  qui 
regarde  toute  proposition  de  dépenses  comme 
lui  étant  interdite;  et  je  me  contente  sur  cet  ar- 
ticle, comme  sur  celui  des  non-valeurs,  de  aou- 
mellre  mes  idées  à  la  Chambre  et  au  ministère, 
■au  lai  proposer  un  amendement,  dans  la  juste 
ooontiice  que  a'il  est  frappé  ât>»  vérités  que  je 
CKHfl  tvoir  démontrées,  il  vous  fera  quelque  pro- 
pfMition  &  oe  sujet  aoiiitdt  qu'il  le  jugera  pos- 
sible. 

Aprte  çea  réflexions  que  j'ai  eni  ntiles.  je  ne 
Atigneni  pas  longtemps  votre  attention,  Mes- 
tlenrs,  par  des  observations  Générales  sur  l'en- 
semble du  budget  de  iSli.  Oui,  sans  doute,  il 
est  nebeui  d'avoir  h  voter  encore  un  budget  de 
neuf  cent  millions,  lorsqu'on  songe  qu'ils  ne 
sont  obtenus  qu'en  donnant  à  certaines  taxes  une 
eitension  qu'ultes  ne  devraient  avoir  que  dans 
une  extrême  néeessité;  mais  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  nous  payons  chaque  jour  le  legs  fatal 
de  l'usurpation  ;  que  les  dépenses  provenant  des 
besoin»  préraots  ne  s'élôvetit  |>as  à  six  cent  mil- 
lions de  francs;  qu'une  machine  aussi  compliquée 
que  l'administration  de  ce  grand  royaumii  ne 
peu!  pas  être  impunément  bouleversée,  et  ce- 
pendant sans  on  oliangement  de  systi^me.  espé- 
rer de  grandes  économies  est  une  chimère  :  car 
à  chaque  fuqn'on  voadra  foire  dans  cotie  route 
on  sera  arrêté  par  la  crainte  de  déranger  quelque 
maoru  dont  on  reconnaîtrait  trop  tard  impor- 
tance. ^ 

Je  vole  pour  le  projet  de  loi. 

L'impression  du  discours  de  H.  de  Saint-Oéry 
demandée  est  ordonnée. 

M.  Tma«x,  député  de  la  Seinn.  Messieurs,  le 
sentiment  do  devoir  est  seul  capable  de  vaincre  la 
n-puvnanuequej'éprouTeà  renouveler,  dans  cette 
encuinle,  de  justes  et  trop  inutiles  réclamations 
contre  rénormiiô  des  charges  et  les  abus  dont 
chaque  année  le  budget  reproduit  la  série. 

Le»  sessions  se  multiplient  sans  que  nos  plaio- 
]«•  et  nos  critiques  obtiennent  une  amélioration 
déairawe.  les  commissions  nommées  en  181H, 
1817  et  1818  pour  l'examen  des  lois  de  finances, 
avaieoi  Introduit  plus  d'ordre  et  d'exactitude 
dans  les  eomples;  mais  on  s'est  arrêté  dans  cette 
arriére  ;  I  esprit  de  parti  est  devenu  exclusif 

KBF  être  admis  à  discuter  la  loi  des  comptes,  la 
de»  dépenses  et  celle  des  receltes  :  comme 
membre  de  la  Gommissioa  cbargôe  de  cet  impor- 


port  an  Hoi  sur  l«s  compioa  do  18î0,  portait  &  324 
nutions  les  e»rtilaax  de  caationnements,  et  à  tO  mll- 
li9Bs  les  intértu  qui  m  payeal  A  4  et  5  0/0.  En  sap- 
pjUBl  U  mile  A  90  franu.  il  fandrait  ane  rente  do 
I3,U4,U4  Cr.  44  o.  poar  racheter  ces  S94  milItonB; 
«an  on  poarrait  faire  sur  les  appoiateaienis  des  cm- 
piO)«  oDt  rédaction  de  1  Q/0  aa  moini*  paisqa'ilj  re- 
ceTraient  de  lears  capitaux  plus  de  5  O/O,  ce  qui  de- 
vrait duDBer  environ  J.MO.OOO  francs.  Le  sachflca 
annn»!  pour  l'Etal  senti  donc  moindre  de  1,265,000 
irsBca.  même  dans  Mlle  hypothèse  où  je  ne  suppose 
fuaae  réduetioa  sar  les  appoiaiements  l  OÂ)  du  ca- 
pild  àn  iMrt  dutii»«owots  ;  tu  U  eafise  d'amortlsse- 
MM  «tswdrail  «eue  dette  eomme  les  «ntn». 
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tatit  treTail,  il  ne  sufHl  plus  de  posséder  les  con- 
naissances imlispensables  à  cet  effet,  il  faut  on 
outre  siéger  sur  les  bance  de  la  majorité  de  cette 
Chambre  :  anseï  ne  voyons-nous  plus  dans  les 
rjpiiorts  ces  discnssioas  approfondies  qui  nous 
C'clairaient,  et  les  amendements  qui  tendaient  1 
gliorer  progressivement  le  ajrstôme  de  nos 

D'autre  part,  au  lieu  de  remédier  aux  abus 
ruineux  de  cette  bureaucratie,  qu'on  ne  cesse 
d  accuser  avec  raison,  au  lieu  de  la  restreindre 
par  une  sage  organisation  dos  conseils  de  déoar- 
tement.  d'arrondissement  et  de  commune.  îles 
ministres  no  s  occupent  qu'à  changer  les  (uis  que 
leurs  prédécesseurs  et  souvent  eux-mêmes  ont 
proposées  ;  une  session  s'écoule  à  discuter  une 
01  adoptée  dans  la  session  précédente,  et  dont 
les  miniatres  avaient  vanté  les  avantages. 

On  ne  noue  rassemble  que  pour  nous  deman- 
der d  énormes  subsities.  et  pour  nous  enlever  au 
nom  de  la  Cliarte,  quelques-unes  de  ces  libertés 
qu  on  semble  ne  montrer  à  la  France  que  nour 
PaMuser  d'en  avoir  abusé  et  l'en  dépouiller  auî- 
snoc* 

Les  impôts  que  nécessitent  la  multiplicité  des 
placus  et  des  um|i|ot3,  et  les  énormes  traitements 
iiu  on  y  attache,  sont  poar  l'Biat  un  pesant  far- 
deau; ce  n'est  pas  pourtant  le  plus  grand  mal- 
ccs  places,  ces  traitements  tievlennent,  pour  les 
ministres,  un  moyen  de  corruption,  et  pour  les 
partis,  un  objet  d'enTle.  Vo/là,  Messieurs,  là 
vraie  cîuse  do  nos  disieutions  et  de  li  ur  durée. 

C'est  pour  obtenir  des  faveurs,  doa  pensions' 
dL!3  c.nplois,  et  le  pouvoir  qui  les  distribue 
quon  se  diviso,  qu'on  s'attaque  et  qu'otî 
SG  fait  de  la  récrimination  et  de3  reurcKîhes 
un  moyen  d'exploiter  collectivement  et  indi- 
viduellement les  avantages  que  le  aouverne- 
reent  du  Roi  doU  offrir  au  mérite  ot  aux  aer^ 
vices.  * 

Chacuii  déclare  qu'il  veut  la  justice,  chacun 
réclame  une  liberté  sagement  rtelôe  par  les  lois, 
chacun  invoque  la  Charle  :  maiî  combien  de  di- 
vergences, quand  il  s'agit  de  rinlerpréier»  et  sur 
tout  quand  il  s'agit  de  rexécuter. 

Ghaquu  ijarti  n'v  chercha  qu'un  appui  pour 
ses  prétoQtiooa,  Wna  ,  fler  de  la  facilité  quM  a 


néraj.  aspire  ouvertement  à  ressaisir  le  pouvoir  et 
à  faire  renaître  les  «bus  dont  U  prômait  dans 
1  ancien  regime. 
L'autre  parti  cherobe  dans  la  Charte  les  armes 

B combattre  les  envahissi'mffnts  du  pouvoir, 
uefoia  par  des  attaques  trop  vives  il  l'a 
,  .  se  compromettre,  et  s'est  compromis 
Iw-môme.  J'ignore  s'il  est  derrière  ce  parti  quel- 
ques bommes  qui,  li  son  insu  et  contre  ses  in- 
tentions, cherchent  à  renverser  la  dynastie  et  à 
changer  la  forme  du  gouvernement.  Je  répugne 
à  le  iToire.  Mais  s'il  en  existe,  la  masse  de  Tap- 
poaitioa  ne  veut  assurément  que  la  monarchie 
oonstuutionaelle  et  la  liberté  promise  par  la 
Charte  :  on  a  trompé  le  Roi ,  si ,  par  des  rap- 
ports infidèles,  on  est  parvenu  i  lui  fàire  voir  le 
coatraire. 

Au  surplus.  Messieurs,  que  les  cause»  aux- 
quelles ja  viens  d'attribuer  les  difficulté»  de 
notre  situation  politique  soient  fausseï  ou  réel- 
es ,  Il  n  en  est  pis  moins  vrai  que  le  but  que 
le  Rot  s'Kit  proposé  en  nous  donnant  la  Gliarte, 
est  lom ddtre  atteint ,  et  que  le  moyeirdenQBf 
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en  rapprocher,  c'est  de  dimiDuer  la  sonrce  des 
dilapiaatiooa. 

La  France  ressent  îi  la  fois  le  devoir  et  le  be- 
scia  de  conserver  la  dynastie  régnante  ;  elle  n'en 
éprouve  que  plus  de  douleur,  en  voyant  des  con- 
seils perfides  suggérés  par  des  intérêts  privés,  af- 
faiblir l'affection  que  les  citoyens  se  font  un 
bonheur  de  lui  porter. 

Elle  voudrait  que  la  promotion  à  la  paùrie  fût 
la  récompense  des  hommes  les  plus  recomman- 
dables  par  les  services  rendus  à  l'Btat  ;  elle  y 
cherche  une  garantie  contre  l'inlrigne  et  la  cor- 
ruption; pent-eile  se  rassurer  quand  Tîntrigue 
et  la  feveur  y  donnent  accès,  quand  les  pairs  oc- 
cupent des  places  dans  l'admioistratlon  ou  à  la 
cour*  et  reçoivent  des  dotations  dont  un  prsti  dis- 
pose à  son  gré? 

Elle  voudrait  ({tte  ses  députés  oubliant  leurs 
ialérëls  particuliers^  et  confondant  leurs  senti- 
ments dans  Famour  de  la  patrie  et  du  Roi,  ne 
songeassent  qu'à  fonder  la  prosoérité  publique, 
sur  des  institutions  conformes  a  l'esprit  de  la 
Charte  et  aux  progrès  des  lumières;  et  vos  déli- 
bérations ne  deviennent  que  trop  souvent  pour 
elle  un  objet  de  scandale,  occasionné  tantôt  par  un 
parti  et  lantût  par  l'autre;  qui  faut-il  accuser  plus 
particulièrement  de  cet  affligeant  désordre , 
ceux  qui  se  plaignent  des  abus  ou  ceux  qui  les 
multiplient  ou  les  défendent? 

La  France  éprouvée  par  de  longs  malheurs  vent 
être  religieusej'en  atteste  les  exemples  de  vertu 
que  donnent  aujourd'hui  les  membres  de  la  haute 
société,  au  lieu  des  vio  s  scandaleux  qu'on  avait 
jadis  à  leur  reprocher;  mais  à  la  place  de  cette 
relicion  auguste,  simple,  fondée  sur  Taccord 
parrait  de  la  conscience  et  de  la  morale,  on  voit 
sespluscruels  ennemis,  lasuperstiiion  et  le  fana- 
tisme, relever  la  têle  à  l'ombre  des  autels  et  trou- 
bler nos  villes  comme  les  consciences;  on  voit 
les  fonds  destinés  au  soulagement  des  vrais  pas- 
teurs.Fervir  à  protéger  le  rétablissement  desordres 
monasUques,  quand  la  raison  publique  ainsi  que 
les  lois  les  repoussent. 

Notre  nation  qui,  par  sa  population,  sesrichesses, 
sa  puissance,  devrait  tenir  le  premier  rang,  et 
trouver  chez  les  autres  peuples  l'influence  et  les 
avantages  dus  à  Sun  commerce  et  à  son  indus- 
trie, après  s'être  traînée  langulssamment  à  la 
suite  de  la  Sainte-Alliance,  semble  n'y  avoir  été 
admise  que  pour  la  forme  et  par  procédé. 

Nous  consacrons  des  sommes  consid^bles  & 
notre  armée,  ft  notre  marine,  à  nos  colonies,  et 
nous  ne  pouvons  pas  même  nous  reposer  avec 
sécurité,  a  l'ahridela  force  publique;  lesmoindres 
manifestations  de  méconteniement,  soit  an  de- 
hors, soit  dans  l'intérieur,  nous  effrayent. 

Au  lieu  d'imiter  un  pays  voisin,  ou  l'amirauté 
rèfïle  le  personnel  et  le  matériel  de  la  marine,  le 
ministère  use  ses  fonds  à  solder,  dans  nos  ports, 
une  foule  de  sinécures,  au  grand  scandale  et  au 
grand  détriment  de  la  marine  active. 

Nos  colonies  devraient  nous  profiter  en  temps 
de  paix,  nous  servir  en  temps  de  guerre,  et  grâce 
à  notre  régime  colonial,  elles  nous  sont  onéreuses 
pendant  la  paix,  et  nous  ne  pourrions  les  protéger 
en  eu  de  guerre. 

Les  Amériques,  et  cette  riche  colonie,  perdue 
pour  nous  sans  espoir  de  la  recouvrer,  offrent 
aux  nations  earopéeones  un  vaste  champ  de  spé- 
eulations'et  de  eommerœ,  dont  on  nous  pnve, 
quand  pourtant  on  y  accueillefait  de  préférence 
le  pavillon  français. 

Et  tandis  que  l'industrie  étrangère  y  trouve  des 
débottcbés  énormes,  celle  de  la  France  en  est 


privée  par  suite  de  notre  fausse  politique. 

L'économie  la  plus  sévère  devrait  prâider  a  la 
perception  et  à  l'emploi  des  revenus  publics,  & 
sous  l'apparence  de  l'ordre,  l'administràtion  de 
nos  finances  est  si  vicieuse  gué,  dans  plusieurs 
branches  des  revenus,  les  frais  de  perception  ab- 
sorbent au  delà  du  cinquième. 

D'où  viennent,  messieurs,  tant  d'espérances 
déçues  et  tant  de  craintes  réalisées  ?  je  le  répèle, 
c'est  dans  les  abus  de  notre  r^ime  nnaocier  el 
dans  le  mauvais  emploi  des  deniers  publics  qu'il 
fitut  en  chercher  les  motib  et  surtout  la  caïue 
de  nos  dissensions  politiques. 

Les  uns  prétendent  qu'un  parti  veut  rétablir 
l'ancien  régime,  et  les  antres  qu'un  parti  veut 
reurnser  la  monarchie.  Lo  gonvmemeot  peut, 
sans  grands  efToris.  se  rassurer  et  nous  rassurer 
sur  ces  assertions;  car  il  n'est  pas  de  ()rétendu 
royaliste  qui  puisse  croire  de  bonne  foi  que  le 
gouvernement  se  soutiendrait  si  la  Charte  était 
renversée,  et  que  le  peuple  payerait  l'impôt  sans 
le  vote  des  Chambres;  comme  il  n'est  pas  de  ci- 
toyen éclairé  qui  ne  frémisse  en  songeant  à  la 
série  de  maux  qu'entraînerait  la  chute  do  ia  dy- 
nastie régnante. 

La  question  véritable,  le  problème  à  résoudre, 
est  de  savoir  combien  de  temps  encore,  et  jus- 
qu'à quel  point  les  hommes  qui  ne  produisent 
rien  et  ne  veulent  rien  produire,  prétendront 
exister  auxd^ns  de  ceux  qui  produisent. 

Un  nous  parle  souvent  derAnjîleterre;Leplus 
grand  bienfait  de  sa  révolution  de  1688  fut  de 
vaincre  cette  vanité  ridicule,  qui  dédaignait 
d'exercer  son  industrie  et  de  grossir  sa  fortune  par 
des  spéculations  commerciales  ;  les  frères  et  les 
enfants  des  pairs  se  livreut  au  commerce  et  an 
travail  au  lieu  de  resteroisife  ^  de  consommerdans 
nue  inaction  privilégiée,lesressource8quelpS6oIli- 
citations  et  l'intrigue  arracherità  l'Btat.  La  France 
possède  aujourd'hui  assez  d'expérience  et  de 
lumières  pour  faire  justice  de  tous  les  charlatans 
politiques  qui  l'ont  abusée  par  de  vaines  paroles, 
ou  qui  voudraient  l'abuser  encore;  elle  a  reconnu 
que  l'égalité  de  fait  est  une  chimère,  que  l'égalité 
se  borne  à  l'égalité  devant  la  loi;  la  souveraine- 
té du  peuple  comme  le  droit  divin,  ne  sont  plus 
pour  elle  que  des  mots  sans  importance;  on  ne 
peut  plus  la  gouverner  par  des  abstractions,  il 
lui  foutUes  réalités. 

Hais  de  quelque  manière  qu'on  s'y  prenne  on 
ne  parviendra  pas  à  lui  Mn  croire  que  des  mi- 
nistres appuyés  sur  la  BatisCMtion  publique, 
fruit  d'une  admiaistration  économe,  ne  léseront 
pas  plus  solidement  que  lorsqu'ils  seront  soutenus 

Ear  une  majorité  de  trois  cents  membres  de  cette 
liambre,  aidés  de  plusieurs  milliers  de  gouver- 
nants en  BouS'Ordre.  Leur  éloquence  ne  pourra 

I'amais  persuader  &  trente  millions d'individas  la- 
torieux,  ou  destinés  à  l'être,  que  pour  èire  bien 
administrés,  il  faut  payer  leqoartae  ses  produits 
ou  de  son  revenu. 

Nous  sommes  les  gardiens  de  la  fortune  pu- 
blique et  les  contrôleurs  légitimes  des  dépenses 
de  TEiat;  c'est  à  nous.  Messieurs,  qu'il  ap()arlicat 
de  solliciter  et  d'opérer  des  réformes;  mais  com- 
ment l'espérer,  si  la  Chambre  des  députés  ne  doit 
l'élection  do  ses  membres  qu'à  la  crainte  qu'on 
inspire  au  plus  grand  nombre  des  fonctionnaires 
publics  de  perdre  leur  place,  ou  à  l'espoir  de 
vancement  qu'on  leur  nonne,  selon  qu'ils  secon- 
deront ou  qu'ils  contrarieront  les  choie  du  gou- 
vernement f 

II  est  parmi  nous  des  membres  honorables  qui 
ont  préféré  courir  te  risque  de  pMdre  leurs  places 
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et  d'autres  qnî  les  ont  sacrifiées  plutôt  que  de 
voter  contre  leur  conscience;  mats  poarrait-oa 
compter  dans  l'avenir  sur  de  telsexemples.quand 
on  veut  assujettir  ioipérieusement  dans  les  cot- 
léges  et  dans  les  GUambres  les  fonctionnaires  à 
ne  voir  que  par  les  yeux  des  ministres  et  à  ne 
voter  que  pour  leurs  propositions? 

Si  les  députés  poursuivent  avec  apreté,ooa-seulc- 
ment  pour  eux-mêmes,  mais  pour  leurs  amis  et 
leurs  parents,  les  places  et  les  pensions  de  toute 
espèce;  si  les  ministres  qui  se  succèdent  si  ra- 
pidement en  font  un  honteux  trafic,  pour  gagner 
ou  conserver  une  majorité,  l'Blat  n'est-il  pas  me- 
nacé do  la  destruction  de  tout  principe  de  mo- 
rale, et  toute  amélioration  dans  les  llnanccs  ne 
devient-elle  pas  impossible? 

Plus  de  quarante  ministres  ont  passé  et  repassé 
lu  ministère  depuis  la  restauration;  pourquoi, 
Messienni.  tant  de  mutations  opérées  avec  une 
rapidité  frayante,  si  non  pour  la  tranquillité, 


par  l'opinion  publia 
rien  fait  pour  la  gagner.  Us  ont  été  élevés  et  abat- 
tus par  des  intrisaatsde  cour  qui  les  ont  aban- 
donnés, après  sen  élre  moraenianément  servi 
poof  obtenir  ce  qu'ils  en  désiraient,  c'est-à-dire 
des  entraves  aux  procréa  de  nos  institutions,  et 
le  produit  des  sueurs  au  peuple. 

On  parlait  delà  cour,  loin  de  moi  l'idée  d'in- 
sulter à  tousceux  qui  la  fréquentent-  On  y  trouve 
sans  contredit  des  hommes  vertueux  qui,  dans 
leurs  anections,  ne  séparent  point  la  patrie  de  la 
dvnastie.  Mais  leur  voix  est  étouffée  au  milieu 
dé  cette  tourbe  de  flatteurs  avides,  que  Mirabeau 
appelait  ta  cour,  et  de  ces  flatteurs  plus  nom- 
breux qnl  ne  raugent  qu'à  s'avancer  ou  a  se  rendre 
mil»  par  des  inventions  et  des  suppositions  de 
toute  espèce.  Cest  à  ces  hommes  qui  exploitent 
à  leur  profit  la  bonté  et  la  générosité  de  nos 
Princes,  j'adresse  aujourd'hui  mes  reproches 
et  j'ose  dire  ceux  de  la  France  entière. 

Oavrei  notre  histoire,  Messieurs,  et  voyez  à 
toutes  les  époques,  à  tous  les  ftges  de  la  monar- 
chie, dans  les  courtisans,  la  cause  de  tous  les 
malheurs  qui  ont  affligé  la  France;  ils  ont  été 
constamment  les  artisans  des  troubles  de  l'Etat 
et  de  la  misère  des  peuples.  Alors  leurs  intrigues 
et  leurs  efforts  se  bornaient  à  dévorer  nos  finances, 
aujourd'hui  ils  osent  attaquer  notre  pacte  fonda- 
mental; ils  nous  font  craindre  que  la  Gbarte  con- 
stitutionnelle, que  le  Roi  ne  nous  a  donnée  que 
pour  sanver  la  France  de  ces  anciens  abus,  ne 
nnisse  par  snrcomber  sous  les  coups  qu'ils  lui 
portent  avec  autant  de  ruse  que  de  piersevérance. 

Sonvenea-Tous.  Messieurs,  que  ces  abus  ont 
triomphé  des  intentions  d'un  monarque  vertueux, 
aidé  de  deux  ministres  doués  de  lumières  et  de 
i^e  pour  te  bien  public.  Un  troisième  ministre, 
dont  la  postérité  appréciera  le  génie,  le  courage 
et  le  dériDtére8sement,a  succombé  comme  eux 
sous  Im  intrigues  de  conr.etavantenxcesmëmes 
intrigneiavaientabattutousceuxqui avaient  tenté 
de  sacrifier  au  bien  de  ta  nation  Fambition  et  l'a- 
vidité des  courtisans.  Ce  que  n'ont  pu  les  efforts 
de  ces  véritables  amis  duTréne  et  delà  pairie,  ta 
hacbe  révolutionnaire  l'a  faiti  Vous  savez  à  quel 
prix!  Voudrions-nous  les  affronter  les  hasards  de 
ce  terrible  remédeT  Que  ne  devons- nous  pas  faire 
pour  nons  en  préservtr?Ëhbien  !  Messieurs, nous 
u'y  parviendronsque  paruoe  réforme  autù  prompte 
que  sévère  et  générale. 

Que  t*oo  reconnaisse  enfin  la  nécessité  de  ré- 
dnire  le  nombre  des  emplois,  de  foire  sntur  nne 


diminution  aux  traitements,  surtout  aux  pins 
considérables;  dira-t-on  que  les  réductions  sont 
imposi'ibles,  et  qu'on  ne  btinvera  pas  pour  tes 
emplois  des  hommes  capables,  si  on  ne  rétribue 
aussi  largement? 

Non,  ce  n'est  pas  de  bonne  foi  qu'on  tiendrait 
un  pareil  langage;  j'en  appelle  à  la  conscience 
publique  et  à  la  vétre,  Messieurs,  les  places  de 
membres  des  conseils  généraux  de  département, 
des  conseils  de  commune,  des  administrations 
d'ho5pice,  des  tribunaux  et  conseils  de  commerce, 
de  manufacture,  de  prud'hommes;  les  places  de 
maire  et  d'adjoints  quoique  non  salariées,  ne 
sont-elles  pas  occupées  par  des  hommes  probes 
et  capables?  L'honneur  d'être  utile  à  son  pays,  et 
la  considération  attachée  i.  des  services  réels,  ne 
sont-ils  plus  un  mobile  tout-puissant  chez  les 

Français  cbez  les  Français,  sons  un  gonver- 

nement  représeat  itif?  Si  l'on  trouve  rarement  h 
ta  cour  des  caractères  de  cette  trempe  doit-on  en 
conclure  qu'il  est  difficile  d'en  trouver  dans  la 
nation?  Qu'on  rende  aux  étectious  la  liberté  dont 
elles  doivent  jouir,  si  l'on  ne  veut  faire  de  notre 
gouvernement  repré-senta'tif  un  véritable  objet  de 
dérision -qu'on  nes'eiïraie  pas  de  quelques  nomina 
tions  qui  annonceront  de  lapart  des  électeurs  une 
juste  aigreur  contre  tout  ministère  qui  persiste  à 
protéger  les  abus,  au  lieu  de  les  démasquer  et  de 
les  détruire  ;  alurs,  le  désintéressement  viendra 
si^er  dans  cette  enceinte. 

heè  électeurs  intéressés  à  l'ordre,  à  l'économie, 
source  de  la  prospérité  publique  et  privée,  ne 
peuvent  s'égarerdaus  leur  choix.  Si  la  paix  règne 
dans  l'Btat.  et  s'ils  sont  libres  de  voler  selon  leur 
conscience,  l'exemple  des  députés  animés  eux- 
mémerde  l'esprit  de  leurs  concitoyens,  propagera 
parmilea  Francis  nnerivalité  lonwile;oii  briguera 
Tbonneur  de  servir  te  Roi  et  lapatrieaveeplusd'ar- 
deur  pour  la  senleconsidération  due  aux  services 
qu'on  n'en  met  en  ce  jour  à  briguer  des  salaires 
qui.  pour  enrichir  les  fonctionnaires  publics, 
foulent  le  peuple  et  épuisent  le  Trésor. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  lorsaue  les  pré- 
fets n'avaient  qu'un  traitement  de  8.000  francs, 
avaient-ils  moins  de  mérite?  rendaient-ils  moins 
de  services  qu'ils  ne  le  font  aujourd'hui?  voyait- 
on  vaquer  des  préfectures  foute  de  sujets  pour  tes 
remplir?  Je  puis  étendre  cette  réflexion  à  tons 
les  emplois- 
Mais  à  mesure  quele  gouvernement  se  corrompt, 
il  a  besr   '  '  '  ~*  ' 

servent; 


S'il  craint  l'opinion  publique,  et  qu'il  n'ose  asso- 
cier à  ses  plans  et  ft  ses  actes  des  députés  choisis 
librement  par  les  collèges  électoraux,  il  lui  faut, 
dans  ces cotlégesetàia  Chambre,  un  grand  nombre 
de  fonctionnaires  qui  tiennent  à  leur  place,  pour 
qu'ils  soient  plus  soumis  ft  ses  volontés:  plus  on 
avilira  les  agents  du  pouvoir,  plus  il  faudra  gros- 
sir les  traitements  afin  d'indemniser  ceux  quiles 
reçoivent  de  ce  qu'ils  perdent  sous  le  rapport  de 
l'estime  et  de  la  considération,  et  par  conséquent, 
plus  le  peuple  payera  poar  être  gouverné,  plus  il 
v  aura  de  désordres,  d'opiwession  et  d'avilissemeoi 
âans  l'Btat. 

iA)r8que,  sous  le  dernier  gouvernonent,  les  abus 
que  j'accuse  ont  repris  vigueur,  nos  armées  vic- 
torieuses iiarcouraient  l'Europe,  on  les  entrete- 
nait aux  dépens  des  peu  pies  vaincus;  et  de  fortes 
contributions  levées  au  dehors  alimentaient  dans 
l'intérieur  lesdépenses  et  les  profusions,  sans  que 
les  contribuables  en  fussent  snrcbar^s.  Nous 
sommes  eu  pidx  avec  l'Biirope.  él  ta  |»ix  nous  a 
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coAt6  de  irrand  taeritices.  On  ne  s'occupe  pas  du 
fioin  de  dimititier  les  char^eB  publiques;  on  ne 
songe  pas  que  s  lia  paix  tenait  fa  itretroublée.Dous 
ne  pourrions  plus  supporter  les  frais  de  la  guerre; 
car  il  faudrait  alors  ajouter  aux  charges,  et  par 
conséquent  à  la  ^6ne  et  an  malaise  de  la  popu- 
lation presque  entière. 

Bat-il  donc  nécessaire  au  bien  de  TBtat  qu'un 
ministre  touche  150,000  francs  de  traitement,  in- 
dépendamment des  utiles  accessoires,  et  surtout 
du  privilège  qu'il  semble  avoir  dès  son  entrée  au 
ministère,  de  gralilier  comme  par  ^enchantement 
ses  parents  et  ses  amis  des  talents  nécessaires 
pour  remplir  toutes  sortes  d'emplois  t 

Quelle  perapecIlTe  flatteuse  et  tranquillisante 
pmir  l'intrigue,  lorsqu'au  lieu  de  la  responsabi- 
lité qu'une  loi,  trop  vaiaemcnt  réclamée,  devrait 
(hire  peser  sur  la  téte  dn  miniitres,  ce  qui  peut 
leur  arriver  de  plus  Acheux,  qutique  reprénen- 
sibles  qu'aient  été  leurs  actes,  est  de  se  retirer 
avec  une  iiension  de  20,000  francs  et  les  hon- 
neurs de  la  chaise  curblei 

On  a  donné  aux  premiers  commis  le  litre  plus 
pompeux  de  directeurs  généraux,  sans  doute 
pour  légitimer  la  somme  de  60,000  francs,  qu'on 
leur  accorde  ostensiblement. 

Stimulés  par  ces  funestes  exemples,  les  chefi 
de  division  se  persuadent  que  quelques  heures 
de  travail  par  jour  ne  sont  pas  sufllsumment  ré- 
tribuées par  une  somme  de  15,000  francs  par  an  ; 
ils  sollioitent  et  ils  obtiennent  des  gratili cotions, 
des  indemnités  sons  les  plus  frivoles  prétextes  ; 
ces  largesses  l'étendedt  aux  chefs  de  buretiux  et 
aux  commis  dans  une  proportion  relative,  et  ces 
abus  joints  b  ceux  qui  se  sont  introduits  sur  les 
retraites,  grossissent  le  budget  d*nne  manière 
scondaleuse. 

Autrefbia,  Heuieurs,  pour  administrer  un 
royaume,  où  pourtant  oïl  connut  rarement  l'éco- 
nomie pratiquée  par  les  autres  gouvememenli, 
il  y  avait  quatre  mlnistêrea,  dont  le  plus  impor- 
tant occupait  de  cent  vingt  à  cent  cinquante 
commis  ou  employés. 

Aujourd'hui,  pour  le  môme  Btat  privé  de  la 
presque  totalité  de  ses  posseasions  d'outre*mer, 
et  lorsque  la  suppression  des  privilèges  des  pro- 
vinces a  simplillé  l'odminislrationt  le  moindre 
de  nos  sept  ministères  traîne  deux  cents  em- 
ployés à  sa  suite  ;  et  l'on  en  compte  dans  tes 
autres  de  huit  à  neuf  cents;  mais  autrefois  le 
travail  suppléait  au  nombre,  on  ne  vovait  pas 
dans  Ida  bureaux  les  commis  inactifii  ;  ils  ne  se 
bornaient  pas  h  y  paraître  quelques  heurea  de  la 
journée. 

Les  abus  que  je  viens  de  signaler  ont  passé 
dans  les  administrations  inférieures;  de  la  ca- 
pitale, ils  se  sont  étendus  dans  les  départements  ; 
leur  chaîne  va  de  la  cour  et  du  raïoiAtère  jus- 
qu'au hameau,  et,  en  déQnilive,  c'est  sur  le  ha- 
meau qu'elle  pèse;  chacun  songe  à  en  proflter. 
et  personne  ne  s  occupe  d'y  remédier  :  les  mi- 
nistres ne  pensent  qn  à  rester  en  place.  Les 
membres  des  conseils  de  département,  d'arron- 
dissement et  de  commune  ont  peu  de  xële,  parce 

Sue  la  centralisation  les  laisse  sans  inOuencc,  et, 
dose  bizarre,  nous  n'avons  pas  en  France,  sous 
un  ffouvernement  représentatif,  pour  l'adminis- 
tration des  intérêts  locaux,  les  droits  dont  on 
jouit  ailleurs  sous  des  monarchies  absolues. 

Vaut-il  s'étonnert  dans  cet  état  de  choses,  que 
nos  dépenses  soient  aussi  considérables  qu'elles 
l'étaient,  quand  la  France  tenait  soua  les  armes 
huit  à  nalif  beat  mille  soldais,  et  possédait  un 
tiers  de  eonlrlbnablea  et  ds  tarrikure  de  plus  î 


Faut-il  s'étonner  que  nos  dépenses  8*«lèvent 
presque  an  double  de  ce  qu'elles  étaient  «n  1781. 

Il  est  temps  de  revenir  aux  principes  d'écono- 
mie, afin  d'aliéger  les  charges  publiques.  Bt 
puisque  les  ministres  s'y  refusent  depuis  six  ans. 
maigre  nos  inslances,  nous  ne  devons  voter  au- 
cun impôt  sans  en  avoir  reconnu  la  nécessité, 
et  sans  avoir  calculé  le  fruit  que  la  nation  peut 
en  recueillir;  car  c'est  surtout  en  cette  matière 
que  tout  ce  qui  n'est  pas  utile  devient  dange- 
reux. 

Je  ne  m'appesantirai  pas  sur  les  détails  du 
budget  du  chiique  ministère.  Se  ne  vous  propo- 
serai pas  non  plus  de  vous  en  emparer  par  la 
sp^'clalité,  nous  devons  respecter  ce  qui  apparu 
tient  à  la  prérogative  royale,  nous  borner  à  ap- 
pn'cier  les  motifs  d'ulilité  des  dôpenscs  gènè- 
rules,  et  à  trouver  les  moyens  de  les  rendre 
moins  onéreuses.  Si.  par  exemnle,  je  faisais  l'ap- 
plioktfon  de  ces  principes  au  budeet  du  miais- 
ti^re  des  affaires  étrangères,  je  dirais  que  ces 
ambassades  d'étiquette  que  le  monarque  envoie 
pour  féliciter  tl's  princes  sur  leur  avènement  au 
trOne,  sur  leur  mariage,  ou  sur  la  naissance  de 
leurs  héritiers,  ne  peuvent  entraîner  au  détri- 
ment du  lise,  des  rirais  arbitraires,  et  qUVlles 
doivent  rester  t  la  charge  de  la  liste  civile,  dnsi 
qUe  cela  se  pratique  dans  un  état  voisin. 

Je  demanderais  s'il  est  nécessaire  d'entretenir 
des  ambassadeurs  dans  les  pays  où  la  France 
n'occupe  pas  le  rang  auquel  elle  a  droit  de  pré- 
tendre, et  où  tlotre  commerce  ne  jouit  pas  des 
avantages  accordés  &  d'autres  peuples,  et  s'il  ne 
slifQratt  pas  d'y  entretenir  à  moindres  frais  de 
t^lmples  agents  moins  titrés,  il  est  vrai,  mais  plus 
habile^. 

Je  demanderais  s'il  faut  absolument  qtie  nos 
intérêts  diplomatiques  soient  exclusivemeni  con- 
liès  à  des  courtisans  dont  on  veut  rétablir  la  for- 
lune,  ou  à  des  hommes  qu'on  veut  indemniser 
d'une  disgrâce,  quoiqu'ils  manquent  de  l'habi- 
tude et  des  connaissances  nécessaires  pour 
importantes  missions.  Hais  il  suffit  aus  iotrif!ues 
de  cour  qui  les  y  portent,  qu'ils  veuilleut  faire 
prévaloir  des  intéréla  de  paru,  ptutât  que  les  in- 
térêts de  la  nation. 

Si  la  Franco  et  le  Roi  étaient  repréaeolés  par 
des  hommes  que  de  grands  services  ont  illuslirs. 
qui  se  sont  rendus  recommandables  dans  les 
sciences  ou  dans  les  arts,  et  qui  possèdent  une 
fortune  iodépendantei  honorablement  acquise,  oq 
n'aurait  pas  à  prodiguer  aux  ambassadeurs  ces 
traitements  énormt-s  qui  les  méfiant  k  môme  de 
s'enrichir  ou  de  déployer  un  vain  luxe  qui  ne 
relève  ni  le  Tréoe  ni  la  nation. 

Il  en  est  de  même  des  connls*  Combien 
d'hommes  distingué  dans  le  commerae,  et  in- 
struits par  la  pratique  comme  par  la  théorie  des 
rapports  commerciaux  qui  peuvent  unir  les 
divers  pays,  seraient  plus  sensibles  à  l'honneur 
de  représenter  leur  gouvernement  et  d'être  utiles 
à  leur  patrie,  qu'au  traitement,  souvent  envisagé 
comme  l'objet  important  de  ces  fonctions  I 

Ajoutes  à  ces  économies  celles  qui  peuvent 
provenir  d'une  administration  mieux  conçue, 
sans  être  moins  éclairée  et  moins  active  :  qu'on 
remplace  le  fonds  destiné  aux  dépenses  secrètes, 
mt  une  grande  fidélité  dans  les  promesses  et  une 
loyauté  inébranlable  dans  les  relationa  ;  alors, 
au  lieu  do  sacriHer  sana  utilité,  comme  sans  res- 
ponsabilité réelle,  prés  de  8  millions  à  la  marcha 
de  notre  diplomatie,  un  minfsin  moins  rétribué 
et  plus  responsable  asaorora  cette  branche  da 
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serTÎce  aT«c  moioi  de  fnii  «t  pIUB  d'avantages 
pour  l'Btat.  * 

C'est  ainsi,  Mes^ieun,  que  vous  parvieadrex  à 
soulager  les  contribuables  du  Tardcau  irop  pesant 
qu^ils  ont  &  fiupporter,  <''e8t  ainsi  q^u'oo  obtieadra 
les  TTiojreiis  inipprimer  les  loteries  immorales, 
de  diminuer  les  vexations  dos  droits  réunis,  le 
lauz  exorbitant  des  droits  perçus  par  le  fisc  snr 
racci'ssions,  les  ventes  et  les  échanges;  d'ap- 
paiser  les  plaintes  de  l'agriculture  et  ao  Tindus* 
crîQ  î  c'est  ainsi  que  vous  pourres  opérer  la  SUP- 
pression  des  impôts  qui  font  disparaîtra  la 
matière  imposable  ;  c'est  ainsi  qu'on  assurerait 
au  gouvamedient  une  tranquiltitô,  une  stabilité 
que  na  lui  donneront  jamais  oi-uxqui  répètunt 
sans  cesse  an  pouvoir  1 10  peuplé  paye  et  ne  ae 
plaint  pa*  :  ces  chmrgee  ne  sont  àonc  pas  trop 
pt*ant€$  ;  aye%  beaucoup  de  fonctionnaires  et  paye»- 
tm  bten  pùur  avoir  beaucoup  d'hommes  dévoue's  à 
vo««  oMir  et  à  vous  servir ,-  c'est  avec  ce  languee 
qu'on  trompe*  qu'on  aveugle  et  ((u'on  perd  le 
pouvoir  ic*t9t  avec  celui  que  je  lui  tiens  qu'on 
réduire,  qu'on  le  fortitie  et  qu'on  le  coneervc. 

£1  /e  gouvernement  ne  réduit  les  demamles  de 
fonds  que  le  budget  en  difcassioa  reafermei  je 
TOisrei  pour  ia  rcyel  du  projet  de  loî< 

i>/«tifiirt  mta^rm  à  gamhe  t  L'iinpresaiou  I 

foix  à  droite  :  NoUf  non  I 

H.  la  PrAaMeMt.  Puisqu'il  f  a  contestation, 
je  Tuis  oiettre  aux  vola  

M*  U  FrisMvBi  met  la  demande  an  délibé- 
rattoo.  La  «auche.  le  centre  gauche  et  le  centre 
droit  se  lèvent  pour  t'iinpresaion  ;  quelques 
membn»  A  l'extféme  droite  m  lèvent  à  la  contro- 
éprenvc.  {On  rit  à  gauche.) 

M.  le  PréaMcat.  L'impreâsion  Mt  ordonnée... 
U.  de  fioarrienne  a  la  parole. 

U,  d*  BiHirrIeane,  ministre  d'Etat^  député  de 
r  Yonne,  Mespieurs,  aprôâ  vous  avoir  fait  un  ex- 
posé vrai  de  l'heureuse  situaltoadenoslinances, 
rbo[u>rablerapportourde  votre  commission  ajoute: 
<  Qoetesbu  lgets,  dégug 'S désormais  detouteob- 
scurilé,  de  tout  mystère,  de  toute  qiusiion  dirOcile, 
permeUent  à  vob  comoiissions  de  porter  toute  ieur 
aUention  sur  les  moyens  d'obtenir  des  réductions 
dans  las  dépeuses  publiques.  »  Cet  ordris  cette 
propriété  en  all^eant  le  travail  de  vos  rappor- 
teurs, rétrécit  aussi  le  cercle  da  observaliona 
qu'oui  à  présenter^  vos  méditations  les  membres 
de  la  Chambre.  C'est  dona  &  oette  question  des 
éoonomiesque  jeboroerai,  en  grande  purtia,  me^ 
observations  ;  je  les  accompagm-rai  Uo  quelques 
coaâdéralions  générales,  réservant  de  parItT 
sur  plusiearà  artide«  ea  particulier,  k  mesure 
qu'ils  seront  mis  en  discussion. 

Voire  commission,  l'on  devait  e'y  attendra, 
MessieurSt  a  essuyé,  comme  les  commissions  pré- 
cédaatea,  le  reproche  de  n'avoir  pas  assez  fuit  de 
réductions,  on  lui  a  dit  et  on  lui  dira:  ■  Quoil 
sar  un  budget  de  plus  du  9U0  millions,  vous 
a'aves  trouve  à  réduire  ^uu  3, 104.000  frimes?  en- 
core daiM  œlte  somme  il  y  a  900)000  francs  al- 
bctés  aux  coustractions  de l'hâtul  de  Rivoli,  dout 
le  retos  n'est  point  une  économie,  mais  un  rejet 
par  et  simple  d'allecaUon.  U  y  a  1.600,000  francs 
desooa^tunation  de  rations,  tant  pour  la  guerre 
que  peur  la  marine,  ce  qui  n'est  pas  non  plus 
une  «enooiie  réelle,  mais  une  simple  annulation 


anticipée  du  crédit;  car,  ou  les  detirées  resteront 
au  prix  (|ui  voua  a  servi  de  base,  ou  es  prix  s'é- 
lèvera ;  dans  ce  dernier  cas,  il  faudra  bien  allouer 
dans  les  comptes  de  1822  une  augmentation  Uc 
crédit;  dans  le  premier  cas,  le  ininislre,  en  vous 
présentant  les  comptes  de  1822,  voud  aurait  pro- 
posé lui-même  une  annulation  pui;t-étre  supé- 
rieure ft  la  réduction  provisoire  que  vous  faites. 
Les  faits  viennent  à  l'appui  de  ce  raisonnement, 
ajoutera^ton  ;  la  dernière  commission  du  budget 
avait  diminué  de  500,000 francs  lu  chapitre  IV  du 
ministère  de  la  guerre,  et  l'annulation  de  crédit 
pour  ce  chapitre  excédera  de  beaucoup  cette 
somme  dans  les  comptes  de  1821. 

*  Vous  n'avez  donc  réellement  éco;iomisô  que 
5  à  60U,000  francs  sur  un  budget  de  près  d'un 
milliard.  • 

Je  me  trouvu  heureux,  Messieurs,  de  pouvoir 
défendre  la  commission.  Cette  dëfonsc  msliliora 
la  commission  qui  l'a  précédée,  des  mémos  ru- 

E roches  qui  lui  ont  été  adressés,  par  les  uns,  a7oc 
eaucoup  d'aigreur,  et  par  d'autres,  avec  beau- 
coup de  légèreté.  Jo  dis  avec  beaucoup  de  légè* 
relé;  car  je  n'ai  pas  été  peu  surpria  d'entendre 
répiiter  à  cette  tribune,  par  des  hommes  app  > 
rumment  peu  accoutumés  à  lire  d 's  chifrres.  q'ie 
la  dernière  commission  du  budg.  t  n'avait  ikir 
trouvé  300,000  fi-ancs  à  économiser  sur  un  bud- 
get d'un  milliard.  Avec  un  peu  d'attention  ou 
moins  de  prévention,  ils  eussent  vu  que  la  com- 
mission a  trouvé,  dans  ses  réductions,  un  million 
pour  remplir  un  article  du  dépense  o\^ti4  dans  le 
budget  des  douanes;  ce  qui  porle  H  l|300,000 
francs  les  réductions  opérées  en  1821. 

Bt  d'abord,  Messieurs,  il  n'est  pas  encore  cer- 
tain que  toutes  tes  réductions  proposées  par  votre 
commission  lui  seront  accordées.  Si  on  lui  dit 
d'un  coté  qu'elle  u'en  a  pas  asses  fait,  on  lui  dira 
de  l'autre  qu'elle  eu  a  trop  fait.  Ge  reproche  con- 
tradictoire et  ordinaire  serait  déjà  à  lui  seul  une 
justitication  de  son  travail;  mais  je  ne  la  regarde 
pus  comme  suffisante. 

Examinons  pourquoi  la  Chambre  attend  toujours 
de  grandes  réductions,  et  pourquoi  lo  rOsullal 
répond  si  rarement  k  celte  attente. 

Lorsque  le  budget  est  présenté,  tous  les  députés 
effrayés  de  l'énormilé  des  sommes  demandées, 
s'en  consolent  par  la  certitude  des  grandes  ré- 
ductions que  l'on  opérera.  Gu  sentiment  accom- 
pagne chacun  dans  son  bureau.  Li,  ae  manifesie 
encore  assez  fortement  le  désir  des  réduclionsi 
mais  déjb  la  discussion  en  ralentit  un  peu  l'ar- 
deur, et  c'est  en  général  duos  les  bureaux  oii  l'on 
a  discuté  le  plus  longtemps,  que  l'ou  a  proposé 
le  moins  de  réductions.  Toutefois  les  commis- 
saires reçoivent  avec  leur  nomtuation  lesinstruc- 
tiqos  provisoires  conformes  à  ces  désirs. 

ba  commission  s'efforce  de  rëpoudre  à  des  vwu^ 
si  fortement,  ai  unaaimement  exprimés.  Après 
un  long  et  mûr  examen,  après  une  dis  ussion 
plùs  rârserrée  et  plus  approfondie,  elle  présente 
son  travail  à  la  dhambre,  et  I&  commencent  les 
critiquus  et  les  diflicultés. 

Les  uns,  après  avoir  exprimé  le  désir  que  tel 
service  soit  augmenté,  proposent  des  réduclieos 
sut-  ce  même  service. 

Les  autres  s'étonnent  que,  nr  une  dépense 
d  un  milliard,  l'on  ne  trouve  que  quelques  ceo* 
tuine  de  mille  francs  d'économie. 

Ue  rapprochement  souvent  fépété,  tant  à  oette 
irilKiiie  i|ue  dans  des  ouvrages  sérieux  où  l'on  ne 
devrait  pas  le  trouver,  doit  en  effet  frapper  beau- 
Boup  d'esprits.  Il  est  bon  d'y  répondre  et  jeerois 
nécessaire  d'examiner  ce  qu'il  0  de  réel. 
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QoiUona  l^exagération,  Hessieun,  et  rentroos 
dana  le  Tral. 

Réduisons  d'tbord  ce  milliard  à  900  millions; 
cela  Bera  moins  sonore,  mais  cela  sera  plus  exact. 

Il  fout  déduire  de  ces  900  millions  les  dépenses 
qu'aucune  réduction,  dépendante  de  vota,  ne  peut 
atteindre  en  ce  moment.  De  ce  nombre  sont  : 

U  liste  civile.   34,000,000  fr. 

La  dette  consolidée  et  l'amor- 
tissement  229,000,000 

La  dette  viagère   10.400,000 

Les  pensions  de  toute  espèce.  64,421,000 

Lesintérètsdecautionnements.  10,000,000 

L'achat  et  rdbrication  de  tabac, 
de  iioudre,  primes,  non-valeurs, 
remboursements  pour  trop  per- 
çu, etc.,  environ   40,000.000 

La  Ugion  d'tionneur   3,000,000 

l^s  intérêts  de  100  mitlions 
payés  aux  étrangers   1,500,000 

Solde  des  troupes  de  terre  et 
de  mer  et  de  non-activilé   130,000,000 

Ctergéetcultesnon  catboliques  24,000,000 

Tribunaux   13,000,000 


559,721,000  fr. 

Voilà,  Messieurs,  près  de  560  millions  qui,  dans 
l'état  actuel  et  force  des  chose»,  état  indépendant 
de  votre  volonté,  de  celle  de  vos  commissions  de 
budget,  sont  hors  de  toute  investigation. 

Que  si  vous  considérez  ensuite  que  les  340  mil- 
liODS  restant  comprennent  et  les  frais  de  per- 
ception et  des  dépenses  les  unes  réductibles,  il 
est  vrai,  mais  inévitables,  au  moins  pour  les 
quatre  cinquièmes  de  leur  quotité,  les  autres  peu 
susceptibjes  de  réduction,  telles  que  celles  des 
ponts  et  chaussées,  de  ia  marine,  montant  à 
quatre-vingt-dix  millions,  tous  trouvères,  Mes- 
âeurs,  que  ce  n'est  réellement  que  sur  une 
swnme  de  cinquante  millions  que  peuvent  se 
porter  des  investigations  qui  conduisent  à  quelque 
résultat;  et  lorsque  l'on  réfléchit  que  c'est  sur 
cette  faible  somme  que  depuis  six  ans  s'exercent 
les  réductions  des  ministres,  des  commissions  et 
des  Chambres,  l'on  conçoit  plus  aisément  la  dif- 
ficulté d'ptt  faire  de  beaucoup  plus  étendues. 
C'est  ainsi  que,  par  une  analyse  inattaquable, 
l'on  se  rend  raison  d'une  difllculté  qui,  sans  cela 
reste  inexplicable,  d'un  doute  qui  sans  cela  reste 
insoluble.  Allons  plus  loin. 

Pourquoi  la  Chambre,  lorsqu'elle  discute  le 
budget,  est-elle  moins  disposée  à  consentir  aux 
réfluctions  qu'au  moment  où  on  le  lui  présente? 
Cela  s'explique  fucilement.  Lefi  défenseurs  de 
chaque  dépense  en  particulier  parviennent  aisé- 
ment à  démontrer  qu'elle  est  indispensable.  Ils 
ont  l'avantage  réel  d  avoir  simplement  à  prouver 
que  tel  ou  tel  objet  dont  on  demande  la  suppres- 
sion, telle  ou  telle  dépense  dont  on  demande  la 
réduction,  réunissent  des  convenances  ou  quelque 
utilité.  Or.  sous  ce  point  de  vue,  de  pareilles  pro- 
positions sont  presque  toujours  vraies,  et  l'on 
peut  aisément  les  soutenir  toutes  les  fois  que  l'on 
considère  lu  dépense  d'une  manière  isolée,  et 
sans  voir  l'ensemble  de  l'administration  et  les 
charges  publiques.  De  cette  manière,  comme  nous 
le  dit  rbonorable  rapporteur,  il  n'est  pas  une 
dépense  qui  ne  trouve  sa  justification  ou  son  ex- 
cuse. Dans  le  rejet,  ainsi  enlevé^  de  quelques 
amendements  de  ses  commissions,  la  Chambre 

Serd  peut-être  trop  do  vue  que.  dans  beaucoup 
e  cas»  les  miaîstres  ne  désirent  autre  chose  que 
d'avoir  la  main  forcée,  et  de  pouvoir  dire  aux 


importuns  solliciteurs,  le$Chamhrt$ContordoHiié. 

Puisqua  je  viens  de  parler  des  ministres,  je 
leur  dirai  que  c'est  à  eux  qnil  appartient  essoi- 
tiellement  de  prendre  l'initiative  sur  les  écono- 
mies: c'est  à  eux  d'atteindre  tout  ce  qui  est  sus- 
ceptible de  l'être;  de  ne  se  laisser  arrêter  par 
aucune  considération  particulière,  et  d'être  in- 
flexibles pour  tous  lesauns.  Les  ministres  savent 

a n'en  même  temps  que  c'est  obéir  aux  ordres  do 
oi,  c'est  donner  à  Sa  Majesté  les  moyens  de 
soulager  ses  peuples  et  de  satisfaire  au  premier 
vœu  de  son  cœur  paternel. 

Ne  concluez  pas  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire, 
Messieurs,  qu'il  n'est  aucune  lédoctiou  h  espérer. 
11  en  est  qui  se  feront  malgré  vous,  que  vous  ne 
pouvez  ni  accélérer,  ni  empêcher,  ce  sont  celles 
qu'opérera  le  temps.  De  ce  nombre  sont:  l'amor- 
tissement de  la  dette,  l'extinctioa  des  renies  via- 
gères, des  pensions,  des  traitements  de  réforme 
et  de  non-activité.  Il  en  est  d'antres  au  devant 
desquelles  il  fkut  aller  avec  beancoop  de  précau- 
tion, de  mesure  et  de  sagesse  ;  ce  sont  celtes  qui 
dépendent  des  t^angemeots  6  apporter  dans  l'or- 
ganisation judiciaire  et  civile,  changemeufs  né- 
cessaires, repoussés  par  les  uns,  appelés  par  les 
autres,  ajournés  par  d'impérieuses  circonstances, 
Le  temps,  une  longue  paix  et  nue  bonne  admi- 
nistration peuvent  seuls  alléger  le  fardeau  que 
nous  ont  imposé  une  ambition  sans  frein  A  une 
trahison  sans  exemple. 

Votre  commission.  Messieurs,  en  proclamant  ce 
principe,  qu'un  Blat  n'est  jamais  assez  riche  pour 
payer  tout  avec  de  Tardent,  a  proclamé  un  grand 
et  honorable  principe  d'économie.  Les  commis- 
sions honorifiqueB  pourraient  tenir  Heu  de  cer- 
taines places  pécuniaires,  ou  du  moins,  les  sup- 
pléer en  partie. 

Que  cet  esprit  prédomine  un  jour,  et  les  movens 
d'i^conomie  deviendront  aussi  faciles  à  établir, 
qu'où  y  trouve  de  difBcultés.  lorsque  l'argent  est 
insensiblement  la  mesure  de  tout.  G'eslanx  suites 
de  la  Révolution  que  nous  devons  cette  subver- 
sion des  idées;  car  ie  caractère  national  se  prête 
merveilleusement  à  des  impressions  différentes. 
La  considération  sera  toujours  en  France  la  ré- 
compense la  plus  féconde  en  bons  s^'vices.  parce 
que  l'on  ne  peut  l'obtenir  ni  la  garder  sans  un 
vrai  mérite. 

Votre  commission  exprime  le  voau  que  les  abna 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  souscriptions  &  divers 
ouvrages  soient  réformés:  j'appuie  ce  vœu. 

U  faut  encourager  ces  ouvrages  vraiment  bons 
et  utiles,  dont  la  vente  ne  peut  couvrir  les  frais, 
parce  que  dans  ce  siècle  dit  de  lumières,  les  gens 
riches  mettent,  en  général,  peu  d'empressement 
h  acheter  des  livres.  Il  est  toutefois  d'honorables 
exceptions,  je  m'empresse  de  l'avouer;  maisellra 
sont  malheureusement  rares.  Bn  reponssant  ces 
ouvrages  médiocres,  que  prot^  une  Uenveil- 
lance  fàtiguée.  que  l'on  accorde  à  d'importunes 
sollicitations,  qui  meurent  en  naissant  et  qui  ne 
sont  fias  même  ouverts  par  ceux  à  qui  on  les 
envoie,  le  ministre  de  l'intérieur  trouvera  les 
moyens  de  fovoriser  les  entreprises  vraiment 
grandes  et  utiles. 

Je  ne  pois  partager  l'opinion  de  votre  commis- 
sion sur  le  rejet  des  900.000  francs  destinés  i 
continuer  les  travaux  de  l'hôtel  de  Rivoli,  ni  sur 
la  vente  des  constructions  déj&  faites.  Il  ne  serait 
pas  possible  de  tirer  le  moindre  parti  des  dispo- 
sitions actuelles  pour  les  approprier  k  des  babi- 
talions  particulières  ;  la  perte  serait  considérable- 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  une  discus- 
sion à  cet  égard;  je  me  borne  pour  le  moment  ft 
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SropowT  OQ  amendement  dont  je  me  réserve  le 
ëTeloppement  Lors  de  la  diBCOssioa  da  cfaapitreX . 
Cet  ameadement  serait  aiasi  conçu  : 

c  Les  terrains  et  b&timeots  de  la  medeRiToli, 
d'abonl  affectés  b  la  direciioa  générale  des  postes, 
et  mis  easaite  &  la  disposition  du  ministre  de  Viw- 
térieur,  seront  définitivement  rendus  au  ministre 
des  financea  pour  le  pitoement  deB  bureaux  de  ce 
département. 

«  Il  sera  affecté  aux  travaux  de  la  rue  de  Ri- 
voli un  million  par  an,  jusqu'à  leur  entier  achè- 
vement. 

<  Les  b&iiments  situés  eotre  les  rues  Vivienne 
et  Neuve- des-Petits-Chainps,  dans  lesquels  une 
partie  de  la  trésorerie  est  actuellement  placf'e,  et 
attenant  à  la  bibliothèque  du  Roi,  seront  remis 
à  ce  derniw  établissement  et  laiasés  à  la  dispo- 
sitioQ  dn  minisire  de  l'intérieur,  conformément 
&  rordoonaoce  du  ftof  dn  14  octobre  1818.  » 

Les  quatre  autres  hôtels  occupés  en  ce  moment, 
•oit  par  le  ministre  des  fiances,  soit  par  ses  dif- 
lèrenlibiu«aux,  seront  vendus  aux  enchères  pu- 
bliqueSr  i  mesure  qu'ils  seront  évacués.  Le  prix 
en  sera  versé  dans  fa  caisse  de  renregi»tremeot 
et  des  domaines  et  porté  au  budget  de  l'Etat.  » 

Votre  commission,  comme  toutes  celles  qui 
l'ont  précédée,  renouvelle  les  plaintes  sur  les 
remises  des  percepteurs  et  signale  l'extrême  iné- 
galité qui  existe  dans  le  sort  des  contribuables, 
suivant  les  différentes  localités. 

Oepais  1791  il  subsiste  un  vice  dans  le  taux 
dea  frais  de  perception  des  contributions  directes- 
La  loi  en  a  autorisé  la  perception  par  adjudi- 
cation, el  le  maximum  des  remises  a  été  fixé  & 
S  centimes. 

l*ar  les  adjudications  les  frais  ont  varié  de  1/4 
à  5  centimes,  il  y  en  a  eu  à  1/32*  de  centime.  Il 
est  ioatile  de  dire  ce  que  pouvait  être  la  probité 
de  pareils  peroeptmrs. 

Les  abus  étant  extrêmes,  en  1812  on  organisa 
les  perceptions  gui  existent  maintenant,  et  la 
flzalion  des  remises  fut  établie  de  2  à  5  centimes, 
la  variatioQ  eut  lieu  en  raison  du  nombre  de 
communes  données  &  un  pwcepteurt  du  mon- 
tant des  contributions,  et  quelquefois  de  l'éloî- 
ffuemeot  de  la  perception  a  la  recette  particu- 
lière de  rarrondissement. 

Anjnont'bui  on  voit  une  commune,  dont  le 
moulant  des  contributions  directes  est  de 
30.U00  francs,  payer,  À  raison  de  2  centimes, 
600  francs.  On  en  voit  une  autre  paver  pour  la 
même  somme,  &  raison  de3centimes,900  francs. 
Enfin,  une  troisième  payer,  à  raison  de  5  ceu- 
times,  1,500  francs.  Ce  rapprochement  dispense 
de  tontes  réflexions. 

Il  parait  certain  que  Ton  travaille  au  minis- 
1^  des  Dnan«8  à  faire  disparaître  de  pareilles 
In^litéa  qui  blessent  la  justice.  Les  personnes 
qui  se  sont  occupées  de  cet  objet,  pensent  que 
les  fr^B  de  perception  pourraient  être  fixés  à 
3  ceolimes  pour  tout  le  royaume.  Le  fonds  com. 
mua  ffsi  en  serait  le  produit  pourrait  être  divisé 
eu  Inilemenis  fixeset  en  remiseït  variables,  en  rai- 
son de  l'importance  et  de  la  difficulté  de  la  per- 
ceplioo.  Les  rentrées  s'opéreraient  aussi  régu- 
Uêreaient  et  aussi  activement  qu'elles  s'opèrent 
naintemut,  et  s'il  ne  résultait  pas  de  cette  me- 
sure ooe  économie  de  2  à  3  millions,  comme 
quelques-uns  le  croyent,il  y  aurait  do  moins  jus- 
tice dbtributive. 

Je  partage  les  regrets  qu'exprime  votre  com- 
mission de  l'impossibilité  dans  laquelle  s'est 
trouvé  le  aouveroement  de  ne  pouvoir  allouer  au 
miDiilènî  de  la  marine  les  65  millions,  que  toutes 
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les  opinions  s'accordent  à  regarder  comme  in' 
di^pensables  pour  relever  d'une  manière  efficace 
cette  partie  de  notre  puis<;ance  ai  nécessaire  à  la 

Sloire  ^  &  la  prospérité  de  ce  beau  royaume, 
lais  je  ne  puis  concilier  ces  r^rets  avec  la  ré- 
duction de  tK)0,0UO  francs  que  propose  la  com- 
mission.  Si  le  gouvernement  a  cru  pouvoir  con- 
sacrer à  notre  marine  60  millions,  si  vous 
reconnaissiez  que  ce  n'est  pas  assez,  pourquoi 
ne  pas  lui  laisser  la  somme  entière  ?  Et  dans  la 
supposition  de  la  vérité  de  l'allégation  de  la 
commission  que  ces  600,000  francs  pourront  être 
économisés  sur  les  vivres,  y  aurait-il  donc  grand 
inconvénient  à  laisser  au  ministre  de  la  marine 
tes  moyens  d'accroître  d'autant  nos  approvision- 
nements, dont  des  circonstances  qu'il  est  impos- 
sible de  prévoir  peuvent  rendre,  mut  &  coup,  le 
complément  si  difficile  el  si  coûteux? 

L'honorable  rapporteur  rappelle  que  t'adminis* 
tration  de  la  marine  est  signalée  par  l'opinion 
publique  comme  trop  dispendieuse,  et  il  ajoute 
que  c  est  au  ministre  d'étudier  sous  ce  rapport 
I  administration  qui  loi  est  confiée. 

Cette  question  se  renouvelle  cbaqoe  année  lors 
de  la  discussion  dn  budget  :  j'en  dirai  ^ux 
mois. 

Il  y  a  une  grande  diversité  d'opinions  sur  la 
partie  essentielle  de  la  constitution  économique 
de  la  marine.  Est-il  possible,  est-il  utile  de  réu- 
nir l'administration  des  ports  an  commandement 
militaire?  C'est  là  une  des  plus  grandes  et  des 
plus  graves  questions  de  la  marine. 

Si,  d'un  côté,  la  centralisation  du  pouvoir  rend 
l'action  plus  prompte,  elle  est  quelquefois  con- 
traire il  la  surveillance,  à  l'ordre  et  à  l'écono- 
mie. Si  le  pouvoir  unique  est  confié  &  un  inten- 
dant, il  n'a  pointi  ou  il  a  peu  d'action  et  d'influence 
sur  le  militaire.  Si  ce  poiivoir  est  confié  à  un 
militaire,  l'on  objecte  qu'il  y  a  &  craindre  de  sa 
part  des  dépenses  capricieuses ,  pféci  pitées  et 
une  comptabilité  moins  régulière.  La  difficulté 
consiste  donc  à  trouver  on  moven  de  rendre 
l'action  plus  prompte  sans  nuire  à  l'ordre  et  à  la 
surveillance. 

Il  n'est  pas  exact,  comme  l'a  annoncé  un  ho- 
norable député,  dans  une  opinion  émise  à  cette 
tribune  l'année  dernière,  que  la  centralisation 
du  pouvoir  dans  les  mêmes  mains  suit  due  au 
despotisme  du  chef  du  dernier  gouvememeot. 
Dès  1689,  une  ordonnance  de  Louis  XIV  avait 
établi  un  ordre  de  choses  semblable  aux  préfec- 
tures. Cette  ordonnance  éprouva  diverses  modifi- 
cations jusqu'en  1776  où  la  division  fut  établie 
entre  l'administration  et  la  direction.  Mais  comme 
l'on  prévovait  des  embarras,  l'on  établit  un  con- 
seil de  marine  qui  devait  décider  dans  tontes  les 
dlQicultés.  H  arriva  ce  qui  devait  arriver.  Les 
hommes  qui  composaient  le  conseil,  dêpeudani 
soit  dn  chef  militaire,  soit  du  chef  civil,  se  trou- 
vèrent bientôt  annulés  et  chacun  resta  maître 
dans  sa  partie. 

Le  chef  du  dernier  gouvernement,  qui  aimait 
assez,  et  avec  raison,  à  rapporter  tout  au  monos, 
s'empressa  de  rétablir  les  préfectures ,  et  l'on  as- 
sure qu'il  s*«i  trouva  bien. 

Depuis  la  restauration  l'on  a  remis  en  vigueur 
les  principes  de  l'ordonnance  de  1776,  et  c'est 
à  peu  près  sous  ce  régime  que  nous  vivons  au- 
jourd'hui. 

Je  terminerai  ces  observations  par  citer  ce  que 
pensait,  sur  ce  régime,  un  homme  dont  les  opi- 
nions en  finances  doivent  avoir  plus  de  poids 
que  les  opinions  en  politique. 

M.  Necker  s'exprime  ainsi  :  <  Le  civil  achète, 
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paye  it  compte,  tandis  que  le  militaire  dispose 
des  mntérlaux  et  prend  dans  les  magstilnB  tout 
ce  qu'il  croit  nécessaire  aux  constructions,  aux 
radoubs,  aux  armements.  Les  pereoimes  qui  ont 
la  plus  grande  [nducnce  !;ur  les  dépenses  n*oat 
donc  aucun  ranport  avec  los  calculs  d  urgent  ; 
cependant  ce  n  est  que  par  ce  rapport  qu'on  est 
en  6lat  de  former  des  comparaisons  ju-tes,  et 
que  l'i'sprit  d'économie  s'éclaire  et  sesoulient.  » 

L'on  finira  par  arriver  k  l'unité  qui  est  <:e  qu'il 
y  a  de  mieux  en  administration;  c'est  une  qucs' 
lion  de  persomiM.  IÎ!*peron«  que  l'expérience  et 
lu  nécespité  fixeront  les  opinions,  el  amèneront 
UQc  solution  avantageuse  6  la  marine  et  au  pays. 
Je  ne  (rancbe  point  la  diniculté,  le  nn  fais  que 
i-eproduire  les  Aiits  et  les  allégations  pour  et 
contie. 

Je  ne  puis  que  féliciter  M.  lu  ministre  des  fi- 
nances devoir  rétabli  le  pavement  ennumerairi! 
des  rcconaaisEtances  de  liquidalion.  Uelte  mesure 
a  l'avantafïe  d'être  conforme  t  la  loi  et  du  n'a- 
voir pas  deux  poids  et  deux  mesun^s;  d'ppérur 
une  libération  prompte,  facile,  dôtinilive,  Pur 
laquelle  il  n'y  a  plus  b  revenir;  de  mettre  t  l'a- 
bri des  événements  qui  peuvent  rendre  très-dif- 
(icile  t'c-xéculion  d'engagements  ù  de.^  termc-t 
iixes  et  éiol^més;  d'iivoir  un  système  unii|ue. 
unilorme,  Celui  voulu  par  la  lui,  de  ne  pas  en- 
combrer l'avenir  d'une  dette  llotlante  énorme  ; 
et  enfin  de  chuni^er  le  certain  contre  rinoTlain. 

Je  n'ai  rien  vu  dnns  te  rapport  de  voire  cum-> 
mission  qui  fut  relatif  h  une  augmentation  de 
dépendes  ni  ft  des  changements  d'atlocutions. 
Peut-être  si  elle  eût  eu  h  en  proposer,  en  eût- 
elle  ('té  détournée  par  les  discussions  qui  eurent 
lieu  l'année  dernière,  lorsque  la  commission,  ut 
aprôfl  elle  plusieurs  membres,  propofèreni  dus 
augmentations  de  dépenses. 

Comme  il  est  très-vraisemblable  que  cette 
question  se  feproduîra  dans  ladiacusfiion,  je  vais 
la  rappeler,  avec  quelques  observations. 

La  question  de  savoir  si  la  Chambre  a,  ott  non, 
le  droit  de  faire  des  allocations  au  delà  de  celles 
proposées  par  le  gouvernement,  est,  comme  tou- 
tes celL'S  du  môme  genre,  sujtUte  à  beaucoup  de 
controverses.  Lu  raison  en  est  simple,  c'est  qu'il 
n'y  a  rien  di;  positif  d'établi  à  cet  égard;  il 
n'existe  aucune  base  tixe  de  laquelle  on  puisse 
prendre  son  point  de  départ.  L'expérience  con- 
firme et  dément  tour  à  tour  la  théorie.  La  juris- 
prudence sur  ce  point  n'est  pas  fixée.  Gomment 
en  cff^trésoudre  fa  difllculté?  nar  la  Ghartetelle 
se  tait  sur  ce  point  ;  par  les  lots  ?  il  n'en  existo 
pae  sur  la  matière.  Restent  donc  tes  antécédents. 
L'année  dernière  dans  une  discumon  où  fut  agi- 
tée cette  question,  mon  honorable  collègue. 
a.  Pardessus,  vous  en  a  cité  de  frappants  en  fa- 
veur de  l'urtirmative.  J'ui  eu  l'honneur  de  vous 
en  rajipeler  de  non  moins  [lositifs.  Je  sais  qu'il  y 
en  a  du  contraires  a  opposer,  et  les  adversuires 
ont  peut-être  aussi  beau  jeu  que  nous.  Dans  cette 
situation  que  doit-il  arriver  f  ce  que  nous  avons 
vu,  ce  que  nous  venons  toujours,  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  quelque  chose  de  légal  à  cet  égard. 
Chacun  se  sert  des  antécédents  qui  lui  sont  fa- 
vorables pour  appuyer  son  opinion,  et  cette  opi- 
nion triomphe  selon  les  dispositions  momenta- 
néts  de  la  Chambre.  C'est  ce  qui  se  passe  depuis 
sept  ans.  IL  est  donc  tout  simple  que,  dans  l'étal 
où  se  trouve  la  question,  charun  en  saisisse  le 
c6té  fevorable,  pour  justiQer  la  proposition  qu'il 
veut  faire. 

Je  ne  dirai  qu'un  mol  sur  les  recettes.  Bn  par- 
lant de  la  loterie,  l'iioiukrable  rapporteur  pense 


que  <  c'est  un  mal  nécessaire  ;  que  les  jonears. 
s'ils  ne  trouvaient  pas  près  d'eux  l'aliment  de 
leur  passion,  lé  chercheraient  partout  au  détri- 
ment de  nos  flnances,  et  qu'enfin  les  loteries 
étrangères  offrlratentencoreblenrespoir  trompé, 
des  chances  plus  Idoles  que  celles  de  la  loterie 
de  France.  » 

Je  ne  puis  partager  cette  opinion  ;  je  ne  pense 
pas  que  la  loterie  soit  un  mal  oâcessau'e;  cela  eo 
lerait  présupposer  la  perpétuité  ,  et  cette  idée 
est  irop  affligeante.  Je  ne  pense  pas  que  l'on  irait 
chercher  ailleurs  J'alirnent  de  sa  passion  an  dé- 
triment de  nos  fthani'es.  Peut-élre  pcrait-il  facile 
de  prouver  au  contraireque  l'élablisëement  d'une 
loterie,  par  classes,  en  donnant  l'aliment  du  '"eu 
aux  personnes  qui  pourraient  y  atteindre,  attire- 
rait beaucoup  d'argent  en  France,  linfin,  jii  ne 
sache  pas  i|u'il  puisse  exister  de  loterie  où  les 
chances  soient  plus  inégales,  et  oâ  les  joueur^ 
soient  plus  dupes  que  dans  la  nôtre.  Car  de  la 
manière  dont  est  calculée  la  prime  pour  tes  loU 
sortants,  il  résulte  que  U  loterie  prend  au 
joneur,  avant  de  jouer  avec  lui  un  jeu  de  q^iances 
égal,  avant  que  fa  roue  ait  tourné,  H  OlO  de  sa 
mise  sur  l'exirait;  32  0/0,  sur  l'ambo;  64  0/0, 
sur  le  terne;  8G  0/0,  sur  le  quatcme,  et  lorsque 
l'on  jouait  le  quioe,  OS  0/0 11 1 

J'aime  à  croire  que  les  plaintes  que  noue  avons 
&ouve:il  entendues  sur  la  fiscalité  de  plusieurs 
administrations  financières,  el  que  Ton  vient  do 
signaler  de  nouve^iu  dans  des  pétitions  à  la 
diambre,  sont  dénuées  de  fondement;  mais  je 
dirai  toutefois,  que  la  douceur  et  la  justice  dans 
la  p<-rception  des  impôts  en  altc^gent  le  ooids. 
Faire  aimer  le  gouvernement,  c'est  lui  rcnare  u:i 
plus  grand  service  que  de  lui  procurer  de  l'ar- 
gent. Sons  te  n' g  ne  des  Bourbons,  nous  ne  rc- 
verrons  plus  ce  tfmps  qui  n'ei^t  pas  loin  de  nous, 
où  l'on  ne  se  maintenait  ed  place  qu'en  forçant 
les  rentrées  puUr  présenter  un  excédant  de  re- 
cettes, et  en  ne  payant  pas  les  dépeniM  pour 
présenter  un  excédant  de  crédit. 

Chaque  année.  Messieurs,  nous  faisons  un  pas  de 
plus  vers  un  bon  système  de  finances.  La  science 
linanciére,  comme  l'a  très-bien  dit  l'honorable 
rapporteur  ,  accessible  naguère  &  peu  de  per- 
sonnes, est  devenue  une  science  presque  vul- 
gaire. C'e^t  le  résultat  incontestable  de  la  nubli- 
cité  annuellle  des  comptes  et  de  la  publicité 
des  discuisions  des  toia  de  finances.  Un  autre 
résultat  non  nioins  incontestable  de  cette  publi- 
cité, c'est  une  marche  progressive  et  remarqua- 
hle  vers  une  Uxité  de  prlucipes  dans  cette  par- 
tie, soit  E^ous  le  rapport  de  radminislration  et 
des  impôts,  soit  sous  le  rapport  du  crédit.  Rien 
de  plus  funeste  pour  un  pays  que  les  innova- 
tions et  les  chan^çuments  dans  la  création  et  ta 
classification  des  imi>ôts,  que  les  systèmes  et  les 
abstractions  en  matière  de  crédit,  que  cea  oi^a- 
nisations  tcmpoi-aires  qui  n'ont  de  durée  que 
celle  d'un  ministère ,  que  cea  expédients  im- 
provisés qui  parent  aux  nécessités  du  momeal, 
sans  rien  réserver  pour  l'avenir. 

Dans  une  période  décent  trente aonèeE,  depuis 
le  grand  Gulbort  jusqu'à  M.  Necker,  vingt-nuit 
ministres  ont  administré  les  fîoancea  de  ce 
royaume.  Dix  i  peine  méri>.ent  de  fixer  l'altea- 
tion,  soit  par  leurs  fautes»  soit  par  leurs  taleols. 
Les  nomâ  des  autres  ne  dulvent  servir  que  di 
notes  chronologiqucfs  dans  Thistoire  de  ta*  fortune 
publique,  fih  bien  I  Messieurs,  il  est  remarquatile 
qu'itteuu  de  ces  dix  ministres  n'a  suivi  tes 
erraments  de  ses  prédécesseurs,  n'en  a  adopM  les 
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aeaaret,  «usmt-cllflt  niéitis  éM  booDes.  Autant 
le  miaistres,  autant  de  iTKtèaieR. 

Noos  vovons  d'abord  des  réformes  et  des  roc- 
ifl  cations  utiles  dans  les  impôts  ;  ceux-ci  com- 
iiuéd  babilemcnt  avec  la  piotcrtion  due  «t  1  agri- 
culture, au  commerce  et  à  l'industrie;  l'ordre 
lans  les  ticcttcs  et  t'exactituile  dans  les  pa)'u- 
iicnts,  et  à  c6tO  de  cela  de  grandes  et  magnifi- 
lues  eoireprises;  c'est  Tadmiaifllralion  de  Col- 
wrt.  Irtimédiatemeni  apnïs,  ce  bien  s'évaoouit; 
es  expédients  et  les  iofractioas  fréquentes  des 
i^ngagemenls  contractés  le  remplacenl*, c'est Tud- 
inîoistration  de  Desmarests.  Les  impôts  nu^li- 
g£»  est  Qtie  énorme  extension  d'un  systômu  du 
crédit  qui  ruine  l'Etat  dont  il  devait  acquitter 
le«  dettes,  signalent  te  minigtflre  de  LaVr.  Suus 
l'abbé  'Teri-ay,  les.lmpdts  sont  augmentés  sans 
discernement  et  sans  cboix,  les  dépenses  ac- 
crues, les  droits  des  créanciers  réduits.  Souple 
bon  et  vertueux  Turgot,  les  économistes  enva- 
hissent les  Qnaoces,  l'esprit  riublic  se  n  rte  aux 
inneTations.  l'idéologie  entra  dans  le  Tivsor,  et 
auctibe  reclificutiou  importante  ne  s'opère,  fin* 
lin  le  ministère  des  iinunees  so  transiornie  en 
législation  politique,  et  pour  liS  adniiuiaUer, 
U.  Necker  déolare  qu'il  faut  changer  la  (^onsii> 
tuuou  de  l'Blat. 

Le  désordre,  le  pillage,  U;  papier-monnaie,  l'ac- 
cumulalioD  des  arriorés.  la  bauiiueroutu  légale, 
aigualent  la  première  moitié  dd  la  période  qui 
s'est  écoulé»  depuis  1789  jUB<|U'à  la  rcBlaiiraiian. 
En  IBUO,  Tordre  réiabli  et  la  sévérité  daus  les 
comptes,  Eemblaieni  promettre  le  retour  aux 
Trais  principes  de  lînaoces.  Muii*  l'allianco  du 
despoU^me  et  de  l'atiulation  amena  bientôt  un 
STsième  d'exagération  diins  les  i-ecettes,  et  d'at- 
ténuation dans  les  dépensas;  la  violation  des 
lois  pour  assurer  les  droits  que  lo  Trésor  re 
créeic  sourent  k  lui-mAme,  des  banqueroutes,  ou 
eraaoisées  dans  les  formes  par  us  comité  ser- 
Tiie,  véritable  Gbambre  ardente,  ou  déguisées 
sous  le  nom  de  décrets  de  déchéance,  que  l'on 
n'avait  pas  hotite  de  rendre  et  d'exécuter,  mais 
que  Ton  avait  honte  de  publier. 

Vue  telle  aberration  dans  les  systiïmns,  une 
telle  mobilité  dans  les  plans,  dans  les  lois 
de  âoanctiS  et  dans  leur  exécution,  devaient 
avoir  et  ont  toujours  eu  de  funestes  résultats. 

11  faut  en  convenir,  Messieurs,  nous  sommes 
beaucoup  plus  dans  la  bonne  voie  qu'à  aucune 
des  époques  que  je  viens  de  rappeler.  Depuis 
1814  et  surtout  depuis  quatre  ans.  Tordro,  la 
clarté,  l'exactitude,  la  fixité  ont  dominé  dans  la 
direction  de  nos  linances.  Un  ministre  éclairé, 
laborieux  et  probe  nous  a  présenté  des  comptes 
qne  nous  avons  votés,  et  le  budget  que  nous 
allons  discuter.  Son  successeur,  dans  leauel  on 
m  pialt  &  reconnaître  les  mêmes  qualités,  a 
ado^  et  défendu  ces  lois  comme  son  propre 
ouvrage,  et  par  là,  il  nous  ^^oiit  la  coouauité. 
dn  moins  quant  à  l'ensumblei  du  système  dont 
Doos  Dous  ironvons  bien. 

ie  vole  pour  le  projet  de  loi  et  le»  amende* 
menti  de  la  commission,  sauf  celui  que  j'ai  pré- 
senté sur  le  chapitra  X. 

Oa  demande  généralement  ft  droite  l'impres- 
sion de  os  discours;  elle  est  ordonnée. 

Krâ  au  tentre  droit  :  La  clôture  I . . . .  {Murmu- 
rci  k  gmiêke. . . .  MM.  d«  Lameth  wt  de  Girardin  : 
0ht  test  impossible  !} 

U  a'ist  pas  donné  suite  à  cetla  demande. 

M.  Is  ys  ésiéet  annonce  que  suivant  Tor- 


dra d'îDsoription)  la  parole  appartient  à  M.  Ben- 
jamin Constant.  (Mowemtnt  h  drcite.) 

M.  Be^Jaaila  (Teasiant  Qnand  je  me  suis 

inscrit  pour  pailer  sur  le  budget,  nous  n'avions 
encore  ni  discuté,  ni  délibéré  sur  \\i  loi  des  comp- 
tes. On  pouvait  espérer  que  les  vues  d'économie 
seraient  accueillies,  que  les  âclairci;<sement8  re*- 

3ui8  seraient  accordés,  que  les  ministres  nous 
onncraient  des  explications,  sinon  satisfaisante.^, 
du  moins  revêtues  d'une  apparence  de  conve- 
nance, et  conformes  au  respect  qu'ils  doivent  à 
cette  Chambre;  un  un  mot,  qu'ils  ne  nous  force- 
raient pasi  cl  que  nous  ne  nous  prêterions  point 
'à  ))ronoocer  en  aveugles,  sans  renseignements, 
stins  ré|)onses  obtenues,  sans  connaissance  spV 
ciulu  d'aucun  dus  objets  sur  le^iquels  nous  déci- 
dons, et  tanldtrepoussôspar  dessophismes  qui  se 
réfugiaient  sous  les  batteries  de  la  clôture,  tantôt 
évincés  plus  brusquement  eoore  par  des  lins  de 
non-recevoir  défectueuses  et  mime  insultantes. 

Cut  espoir  a  été  trompé,  les  ministres  ont  éta- 
bli une  théorie  d'aph'S  laquelle  ils  dédaigtlenl  de 
nous  convaincre  avant  d'exiger  que  nous  votions 
pour  eux.  M>  de  Villèle  nous  a  déclaré,  et  h  be 
sors  point  de  mon  sujet  en  rappelant  cette  tfécla- 
lion,  puisque  vous  verres  qu'elle  s'étend  au  bud- 
get comme  à  la  loi  deit  cuniiitus;  M.  de  Villèle 
nous  a  déclaré,  dis-je,  que  vos  commissions  suu' 
les  pouvaient  obtenir  des  renseiunements  de  la 
part  des  ministres.  Il  a  fermé,  de  son  autorité 
privée,  à  tous  L'S  mi^mbrcs  île  cette  Gbambre, 
sauf  aux  dix-huit  membres  qui  romposetit  ta  com- 
mission des  finances,  tout  accès  à  la  vérité. 

Vos  commissaires)  imitateurs  des  ministres,  re- 
fusent à  leur  tour  tous  rensuigoemeols  à  leurs 
collf^ues;  un  d'entre  nous  vous  en  donnera  la 
preuve  t  la  Goa^  dus  comptes  de  son  cété  déclare 
avoir  défense  de  nouscommuniqueraucunepiëce*, 
vous  aurez  encore  la  preuve  de  oelte  aitsertiun. 
Les  commis  traitent  dans  leurs  burstmx  lus  man- 
dataires de  la  nation  comme  les  gendarmes  les 
traitent  dans  les  rues.  (Afurmurvs  à  drut(«. ...  « 
Quelquei  voix  :  Déjà  un  commencement  I)  On  le 
sait,  on  l'approuve,  on  réclame  la  question  préa- 
lable, quand  nous  nous  plaignons. 

Ainsi,  les  linances  de  la  France  sont  la  con- 
quête d'un  parti.  G(i  parti  les  exploite  à  son  gré 
{iei  murmures  continuent)^  dans  une  obscurité 

aue  ne  dissipe  en  rien  une  discussion  touiours 
îusoire  et  sans  cesse  étouffée,  ^'xn  mtnidtres  et 
dix-huil  commissaires,  parmi  lesquels,  pour  com- 
pléter cet  arrangement  vraiment  ingénieux,  deux 
minislra  se  ssut  placés,  sont  les  arbitres,  les 
dispensateurs  de  la  foruine  publique.  Aussi  se 
réalise  le  mot  prophétique  d'un  de  mes  honora- 
bles amis  qui  s'écriait  naguère  :  Gourage,  Tau- 
baine  est  bonne,  la  caisse  est  ouverte.  (Jfouoe- 
ment  h  droile.) 

Il  ajoutait  à  la  vérité:  Cela  ne  durera  pas  long- 
temps ;  mais  il  me  semb^  qu'il  y  a  quelque  temps 
que  cela  dure. 

Au  reste,  si  cette  manière  de  procéder  a  ses  in- 
convénients, elle  a  ses  avantages.  Le  malheur 
pécuniaire  est  une  bonnn  leçon  pohtique,  H  est 
utile  que  tes  nations  apprennent  comment  on  dis- 
pose de  leur  bourse,  quand  elles  ont  permis  qu'on 
leur  enlevât  leur  libertéi  (Murmures  h  droite. . 
Pluiiture  voim  :  Gourage  t  un  peu  de  révolte I...) 

Dans  cet  état  de  cbuses,  Messieurs,  j'étais  fort 
tenté  de  me  dispenser  d'examiner  le  budget.  Nais 
j'iii  des  devoirs  a  remplir  ^  plus  ils  sont  pénibles, 
plus  je  tiens  à  m'en  acquitter;  et  comme  les  me- 
naces des  ministres  ne  m^empécheront  jamais  ds 
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dire  que  leur  administration  est  vicieuse,  leur 
justice  injuste,  leur  manière  de  gouverner  vio- 
lente, leur  police  oppressive,  aucun  murmure 
ne  me  fera  renoncer  a  dire  aussi  qu'en  échange 


des  charges  énormes  que  le  budget  impose  à  la 
France,  nous  n'avons  ni  à  Textérieur  la  considë- 


quelle  nous  pourrions  atteindre,  et  qui  se  com- 
pose, comme  je  l'exposerai  bientôt,  d'étémeols 


pose. 

moraux  autant  pour  le  moins  que  d'éléments 
matériels. 

Toutefois,  en  me  condamnant  à  remplir  mon 
devoir,  ic  ne  me  flatte  poiot  d'accomplir  ma  iftcbe, 
comme  je  l'aurais  pu  dans  de»  circonstances  dif- 
férentes. Convaincu  que  d'après  la  marche  ac- 
tuellede  MM.  les  ministres,  la  nalioa.  sa  dignité, 
sa  liberté,  sa  prospérité  sont  frappées  dans  leurs 
sources,  je  n'ai  pas  le  courage  d'esprit  quu  donne 
l'espéraoce,  et  en  promenant  mes  regards  sur  le 
budget,  je  crois  parcourir  un  champ  de  bataille 
où  des  tributaires  apportent  leur  dépouille  à  des 
vainqueurs.  {Moutjementdan»rAuetMlée.] 

Je  laisserai  de  côté  les  questions  de  principes, 
les  invoffuer  serait  dérisoire.  Gomment  vous  par- 
ler du  ta  spécialité,  quand  un  de  MM.  les  com- 
missaires du  Roi,  parlant  pour  un  ministre  qui 
n'a  pas  daigné  honorer  de  sa  présence  les  comptes 
de  son  département,  vous  a  dit  que  le  précédent 
ministre  avait  sciemment  méprisé  vos  votes  de 
retranchement,  parce  qu'il  vous  avait  déclaré 
d'avance  le  retranchement  impossible,  et  qu'il 
avait  eu  le  droitd'enfreindre  vos  décisions,  parce 
qu'après  votre  vote,  il  avait  pu  refondre  son  bud- 
get en  totalité. 

Quittons  donc  des  doctrines  réclamées  par  vous 
jadis,  abjurées  maintenant.  Attachons-nous  aux 
mils.  C'est  ce  que  je  vais  faire,  en  suivant  l'or- 
dre qui  nous  est  tracé  |nr  le  projet  de  loi. 

J'ajwrçois  d'abord  un  ministère  qu'on  appelle 

le  ministère  de  la  justice  {Rires  à  gauche.  — 

MurmurtB  à  droite.) 

La  discussion  des  articles  vous  éclairera  sur  les 
frais  d'administration,  moins  excessifs  que  ceux 
des  autres  ministères,  mais  susceptibles  toutefois 
de  plus  d'une  réduction. 

Je  ne  veux  m*arréter  qu'à  deux  chapitres  :  ce- 
lui des  conseilsduRoi  et  celui  des  frais  de  justice 
criminelle. 

Votre  commission  vous  a  rappelé,  en  une  seule 

tibrase,  les  observations  souvent  renouvelées  sur 
e  traitement  des  ministres  d'Btat.  Mais  pourquoi 
donc  s'est-elle  contentée  d'enienrer  cette  matière? 
Èst-ce  distraction  ou  prévoyance  ^(IIiFMàffauefte. 
—  Murmures  à  droite.) 

Ce  sujet  pourtant  mérite  attention.  Nous  nous 
trouvons  auiourd'hui  dans  un  système  qui  doit 
grossir  indéfiniment  le  nombre  des  ministres.  Si 
TOUS  m'écoutez,  je  vous  en  convainwai. 

Quand  les  ministères  .sont  tirés  de  la  masse 
nationale,  il  est  possible  qu'ils  soient  durables.  La 
masse  de  la  nation  est  trop  coosidérable  pour  que 
chacun  de  ses  membres  veuille  être  ministre,  fin 
conséquence,  les  ministères  ne  sont  remplacés 
alors  que  lorsqu'ils  ont  perdu  l'appui  de  l'opi- 
nion et  par  suite  celui  des  Chambres. 

Mais  quand  les  ministères  sont  tirés  du  sein 
d'un  parti  fort  peu  nombreux,  ces  ministères  ne 
sont  pour  ce  parti  que  des  gens  d'affaires.  Il  en 
résulte  que  l'exigence  du  parti  étant  insatiable, 
il  n'est  jamais  content  de  ses  gens  d'affaires. 
D'autres  se  présentent ,  qui  lui  promettent  tou- 
jours davantage,  et  qui,  sur  la  foi  de  ces  pro- 


messes, parviennent  bientôt  à  chasser  les  occu- 
pants pour  se  mettre  à  leur  place. 

Des  circonstances  particulières  peuvent  retar- 
der plus  ou  moins  longtemps  ce  mouvement  d'ex- 
pulsion périodique  et  toujours  accéléré.  Un  parti, 
par  exemple,  qui  se  sentirait  génémlemeni 
odieux,  hésiterait  à  se  diviser;  mais  l'int&^i 

Privé  finirait  in&ilUblemeot  par  Vemporter  sor 
intérêt  commun,  et  le  parti  trouvant  que  les 
ministres  ne  lui  font  pas  une  part  assez  large,  les 
renverrait,  et  en  nommerait  d'autres,  qui,  ne 
pouvant  pas  plus  que  tes  premiers  satismre  à 
toutes  les  prétentions,  ne  tardaient  pas  àrEgoîa- 
dre  ceux-ci  dans  leur  chute. 

Si  maintenant  noua  allouons  des  fonda  pour 
pensionner  ces  ministres  ainsi  cnlbatés  les  dos 
sur  les  autres,  sans  que  les  sortants  Inqûreut  de 
regret,ni  les  arrivants  d'espérance,  noua  roterions 
des  fonds  ft  n*en  pas  Unir. 

Chose  singulière  I  moins  le  parti  sera  nom- 
breux, plus  le  nombre  des  ministres  ira  en  crois- 
sant, chacun  voudra  l'être  son  tour,  (  M.  de 
Cat/rol  :  Vous  ne  le  serez  jamais,  soyez  tran- 
quille 1)  et  si  le  parti  n'est,  ce  qui  pourrait  arri- 
ver, que  de  500  personnes,  {Plusieurs  voix  à 
droite  :  Vous  ne  dif^s  pas  un  mot  de  la  question) 
nous  aurons  au  bout  de  quelques  années,  pour 
peu  qu'il  conserve  le  pouvoir.  Dieu  sait  combien 
de  ministres  qu'il  faudra  payer.  Je  m'oppose  donc 
de  toute  tua  force  ft  cet  article  du  budget.  Puis- 
qu'il n'y  a  plus  rien  de  national  dans  nos  minis- 
tres, (Des  murmures  s'élèvent  à  droite  et  au  cen- 
tre... Quelques  voix  :  Vous  voudriez  qu'ils  fussent 
révolutionnaires])  c'est  bien  assez  que  la  nation 
supporte  le  présent  sans  salarier  le  passé,  et  dès 
qu  û  ne  s'a^t  que  d'intrigues,  j'aimtt  mieux  des 
intrigues  orienoles;  elles  sont  plus  économi- 
ques. iRires  à  gawhe....  Jf.  de  Coffrol.-Ga  sont 
celles-là  que  vous  emploient  !....)  Le  visir  qui 
arrive  ne  pensionne  pas  son  prédécesseur. 

Je  vois  dans  le  môme  chapitre  631,500  francs 
pour  le  Conseil  d'Btat.  Je  ne  suis  ni  le  premier, 
ni  le  centième  qui  ait  dit  et  prouvé  que  le  Con- 
seil d'Btat  n'a  point  d'existence  constitutionnelle; 
car  il  est  sans  responsabilité,  sans  inamovibilité, 
sans  indépendance.  Bien  qu'on  nous  ait,  en  tout 
point,  sortis  de  la  Charte,  je  suis  obligé,  pour  ma 
part,  d'y  rester,  et  dans  cette  Charte  te  Conseil 
d'Etat,  tribunal  prononçant  sur  lesintërtoder 
individus,  et  composé  de  juges  amovibles,  est  une 
véritable  monstruosité. 

Je  suis  loin  de  méconnaître  les  services  de  fait 
que  le  Conseil  d'Btat  a  rendus,  malgré  son  exis- 
tence illégale  ;  mais  un  accident  beoreux  ne 
change  rien  au  principe,  et  d'ailleurs  le  Bulletin 
des  lois  m'avertit  assez,  par  l'usage  qu'a  fait  le 
ministLTe  de  l'amovibilité  des  membres  de  ce  Con- 
seil, qu'il  serait  absurde  en  moi  d'espérer  que 
cet  accident  heureux  pourra  se  prolonger.  Sans 
doute,  ce  Conseil  d'Ktat,  depuis  1814,  a  résisté  à 
toutes  les  tentatives  qui  menaçaient  les  droits 
acquis.  H  a  défendu  surtout  les  acquéreurs  de 
domaines  nationaux.  Mais  aussi ,  en  1822 ,  l'on 
a  éliminé  du  Conseil  d'Btat  les  membres  les  plus 
expérimentés,  les  plus  int^res,  les  plus  cou- 
rageux. [Voix  à  droite:  Qui?....  C'est  faux I.-..} 

Je  vous  ai  entretenus  récemment  du  chapitre 
des  frais  de  justice  criminelle,  le  ne  reproduirai 
pas  mes  observations;  mais  je  rétablirai  quelques 
faits.  Un  voue  a  dit  que  ces  frais  avaient  dimi- 
nué d'année  en  année .  On  vous  a  dit  un  fait  faux, 
que  j'aurais  prouvé  faux,  s'il  n'avait  obtenn. 
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zomme  bîeo  d'antres  faits  également  hax,  la  pro- 
tection de  la  cl6lure. 

PoBr  Tons  démontrer  mon  assertion,  je  n'ai 
besoia  que  de  Vooslire  les  comptes  des  ministres 
ea  1820  et  1821. 

Le  ministre  de  la  justice  avait  dit  en  1820  : 
Comptes  rmdtMf  p.  23  :  c  Les  frais  de  justice 
criminelle  se  sont  élevés  en  1819,  à  la  somme  de 
2,547,017  francs,  le  crédit  n'éunt  que  de  2  mil- 
Uooa  ,  il  font  an  crédit  supplémentaire  de 
541.027  francs. 

Le  même  ministre  a  dit  en  1821,  Comptes  ren* 
dut,  p.  23  :  Les  frais  de  justice  criminelle  ontété, 
poar  1819,  de  5,125,528  francs,  d'où  il-  suit 
qu'il  Y  A  eu,  de  181<J  i.  1820,  une  diminution  de 
francs.  > 

Si  le  ministre  avait  dit  vrai  eDl82l ,  iten  résul- 
terait qu'il  aurait  dit,  en  1820,  autre  chose  que 
la  vérité  ;  mais  c'est  en  1820  qu'il  avait  dit  vrai. 
La  preuve  en  est  dans  le  crédit  supplémentaire 
que  vous  avez  accordé,  et  son  assertion  posté- 
rieure démontre  qo'il  suppose  que  vous  ne  reli- 
ses pas  dans  l'année  courante  les  comptes  de 
raooétt  qui  est  écoulée  ;  vous  pouvez  mesurer 
l>ar  là,  Blessienrs,  le  service  que  vous  rendez  aux 
ministres  en  votant  la  cldtore  dés  qu'ils  ont 
perlé.  Ce  service  est  plus  étendu  peut-être  que 
V008  ne  le  pensiez  vous-mêmes,  et  cette  convic- 
tion est  encourageante. 

Quoi  qu'il  en  soit.  Je  puis  persister  dans  mon 
assertion  que  les  frais  de  justice  criminelle  ont 
augmenté  cbaque  année. 

Or,  Uessieurs,  ces  frais  de  justice  ontpour  cause 
des  délits  privéset  des  délits  politiques.  J'allouerai 
toutes  tes  sommes  nécessaires  à  la  punition  des 
dèUis  privés;  mais  avant  d'allouer  celles  qui  sont 
destinées  à  la  punition  des  délits  politiques,  j'ai 
befioio  de  savoir  ce  que  te  ministre  a  considéré  et 
poursuivi  à  ce  titre. 

J'ai  besoin  de  le  savoir,  parce  quejc  soupçonne 
qu'on  travestit  en  délits  la  publication  d  écrits 
trèft-lêgilimes,  et  par  conséquent  des  actions  tros- 
iDnoemtes;  j'ai  besoin  de  le  savoir,  parce  que, 
d'après  les  menaces  de  ce  ministre,  d'après  l'em- 
pliase  avec  laquelle  il  nous  a  parlé  de  rastes  com- 
plots qu'il  surveillait,  poursuivait,  punis^iait, 
(Foixi  droife:  lln'a  pas  dit  cela!)  d'après  la  de- 
mande qu'il  avait  formée  naguère  de  ttt  condam* 
nations  capitales  qu'un  triDunal  auguste  lui  a 
tontes  refusées,  je  me  défie  de  son  jugement,  -  et 
je  crains  aussi  que  dans  ses  moyens  de  surveil- 
lance ne  soit  compris  renvoi,  vers  des  esprits 
trop  exaltés,  de  quelques-uns  de  ces  honnêtes 
agràts, employés  si  souvent  par  des  ministres  qui 
fondent  leur  crédit  sur  la  découverte  des  com- 
plots. (Mouvements  à  droite....  Quelques  voix  : 
Ëlfierlonl  esl-ce  aussi  un  agent  provocateur  !) 

J'ai  besoin  de  savoir  enfin  ce  que  j'alloue  pour 
la  poursuite  des  délits  politiques,  à  une  époque 
où,  de  toutes  parts,  éclatent  de  prétendues  con- 
spiralioas.  ou  les  arrestations  se  multiplient  sur 
tons  les  points  de  la  France,  et  oii,  si  l'on  en  croit 
les  ministres,  cette  France  est  dans  un  état  plus 
agité,  plus  alarmant,  plus  désorganisé  que  dans 
aucune  annte  précédente^  ce  qui,  certes,  en  ad- 
ffi^tanl  la  vérité  des  faits,  nous  donnerait  du 
ministère  actuel  une  bien  triste  idée,  car  tout 
éuit.  sinon  libre,  du  moins  tranquille,  lors  du 
son  avènement  au  pouvoir,  et  tout  est,  d'après 
son  propre  exposé,  dans  une  fermentation,  dans 
on  désordre,  dans  une  permanence  de  conjura- 
tion qoi  prouverait  ou  la  déitance  qu'il  inspire, 
ou  riofîapacité  qui  le  caractérise.  [M.  Piet  :  Vous 
«aveibien  ie  Hn  motl...  M.  Benjamin  Constant  .- 


Vous  me  feriez  plaisir  de  me  le  dire...  M.  Piet 
Je  vous  le  dirai  quand  vous  voudrez.) 

M.  BeaJaMla  CeBslaat.Je  passe  au  ministère 
des  affiiires  étrangères.  Je  vois  7,130,000  francs 
pour  le  service  extérirar  et  le  service  supplé- 
mentaire. Je  me  demande  et  je  suis  autorisiâ  à 
me  demander  quel  fruit  nous  avons  retiré  jusqu'à 
présent  de  cette  dépense.  Nous  a-t-on  consultés 
sur  l'envahissement  de  l'Italie?  Nous  consulte-t- 
on sur  la  délivrance  ou  l'abandon  de  la  Grèce? 
Un  sceptre  de  fer  s'étend  sur  nos  plus  proches 
voisins,  sans  qu'on  daigne  s'informer  si  nous  ne 
sommes  pas  au  moins  étonnés  de  voir  des  ar- 
mées si  prés  de  nos  frontières.  11  est  possible 
qu'on  démembre  l'empire  Ottoman  ;  et  pour  ma 
part,  tout  ce  qui  affranchira  les  Grecs  me  sera 
cause  de  joie;  mais  c'était  pourtant  notre  pius 
ancien  allie;  et  nous  attendons  ce  que  décideront 
de  lui  les  trois  grandes  puissances,  tant  nous 
sommes  devenus,  je  ne  sais  comment,  une  petite 

{luissance.  (Murmures  à  droite.  M.  de  Cayrol  : 
1  parle  suisse  I) 
Quand  dans  cette  enceinte  nous  osons  parler 
do  la  politique  européenne,  nos  ministres  s'agi- 
tent sur  leurs  bancs  et  tremblent.  On  dirait 
que  nos  discours  h  cette  tribune  doivent  être 
censurés  par  les  gouvernements  étrangers,  et  que 
nos  ministres  sont  les  fondés  de  pouvoirs  des 
gouvernements  pour  nous  rappeler  a  la  question. 
[Voix  à  droite  :  Us  sont  plus  Français  que  vousl) 
Cependant,  j'en  conviens,  eux  aussi  quelquefois 
nous  parlent  de  l'Europe.  Seulement,  ce  n'est 
jamais,  sous  le  rapport  du  rang  que  nous  y  oc- 
cupons, mùi  du  mal  qu'elle  peut  nous  faire.  Ja- 
mais ils  ne  nous  entretiennent  do  leurs  relations 
diplomatiques,  de  leurs  soins  pour  la  dignité 
française;  mais  ils  viennent  au  nom  de  l'Hurope 
nous  arracher  la  liberté  de  la  presse,  et  Fonder 
une  puissance  discrétionnaire  sur  la  pensée  des 
Français. 

7,130,000  fhincs  pour  une  position  si  subalterne 
me  parait  bien  cher. 

Je  me  demande  si  du  moins  nous,  royaume 
constitutionnel,  ou  qui  devrait  l'être,  impuissants 
que  nous  sommes  contre  la  coalition  des  gouver- 
nemenis  encore  absolus,  nous  avons  des  ressour- 
ces, des  alliés,  des  amis  dans  les  gouvernements 
constitutionnels,  qui  nous  offriraient  un  contre- 
poids. 

Je  vois,  au  contraire  que  tontes  nos  relations 
avec  ces  derniers  sont,  sinon  hostiles,  du  moins 
malveillantes,  (tf.  Marcellas  :  11  ne  faut  pas  d'al- 
liance avec  les  rebelles.  J/.  de  Girardin  :  Donnei 

la  parole  k  M.  Marcelius  !  Autres  voix  à  gau- 

che  :  Qui  sont  tes  rebelles?)  Je  vois  les  journaux 
ministériels  remplis  d'insolentes  invectives  con- 
tre un  peuple  voisin,  qui  a  voulu  en  1820  ce  que 
nous  avons  voulu  en  1789.  Je  vois  les  autontés 
de  ce  peuple,  le  président  de  sa  représentation 
nationale  outragés  indignement  par  des  pam- 
phlétaires soudoyés.  Je  vois  que  ce  peuple  nous 
soupçonne  de  porter  chez  lui  le  trouble  et  la 
division,  qu'il  accuse  une  portion  des  agents  qui 
se  partagent  nos  7,130.000  francs  do  salaires  des 
rébellions  et  des  tentatives  de  guerre  civile.  Je 
vois  que  nous  avons  longtemps  entretenu  à  sa 
porte  un  nouveau  Coblentz.  oubliant  quelle  dé- 

Florahle  place  l'ancien  Coblentz  occupe  dans 
histoire  de  l'infortuné  Louis  }i.H.{Vioe  agitation 
àdroite,  Plmieurs  voix  :  Ig  ^oi  yëtail!....  C'est 
insulter  le  Roi!....  A  l'ordre,  à  l'ordre!  M.  de 
Girardin  :  Le  Roi  était  à  Paris  !...  M.  de  Lameth  : 
Il  avait  accepté  la  Constitution...  If.  de  CoreelUe  .* 
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Voua  éllez  awc  les  Pru«*ii;qs  ! , . .  M.  de  Cayrol  : 
Le  Roi  était  priioanlur  I  on  l'a  arrêté  à  Vuren<- 
oesl..-  Autres  voix:  On  l'a  assassinél...  M.  le 
préêidtnt  ramène  Ifl  tiietmi  f*r«|wr  pavnuii.} 

Mais  je  vais  plus  loin;  cette  dépensa  que  nous 
allouerions  avec  tant  de  boalieur.  pour  maintenir 
noiru  ilignitâ.  pour  établir  entre  nous  et  les  autres 
nations  dus  rapports  convenables,  a-t-elle,  depuis 
que  nous  l'imposons  aux  contribuables  chaque 
année,  été  employée  jamais  dans  un  sens  favo- 
rable a  notre  inliuence  mtârieure  ou  &  noir» 
prospérité  intérieure  ?  Je  ne  le  pense  pas,  el  ici, 
pour  approrondip  la  question  que  ie  traitH,  et 
pour  m'asBurer  que  noirs  argent  ntst  pas  jeté 
au  vent,  je  dois  vous  indiquer  la  marche  que  nos 
ministres  auraient  dû  suivre,  et  la  comparer  à 
celle  qu'ils  ont  suivie. 

Au  moment  de  la  restauration  deux  chances 
s'offraient  h  l'eapi^ce  humaine,  et  deux  routes 
B*onvraient  devant  nous. 

Des  consiituiions  étaient  partout  promises; 
plusieurs  ont  été  données.  La  Vraoce  devait  se 
mettre  à  la  tête  des  gouvcrneuients  constitution- 
nels  :  c'est  ainsi,  et  seulement  ainsi,  qu'elle 
aurait  reconquis  son  inliuence  europÔL-nne.  Elle 
reât  Mi,  si  ses  ministres  l'eussent  voulu,  êi,  au 
lieu  de  conspirer  sourdement  contre  la  Cbarle,  Us 
avaient  offert  le  noble  spectacle  d'un  peuple  uni  à 
son  Roi,  dans  les  loiti  sages  et  faciles  de  la  liberté. 
La  ligne  des  aouvemements  despotiques  avait 
SCS  cliefa,  et  U  France  n'y  trouvait  qu'un  rauK 
moins  quu  seconduiru.  Abstraction  fuite  de  toute 
morale  et  de  toute  ambition  honorable,  le  calcul 
de  l'intérêt  le  plus  vulRuire  et  le  plus  étroit  nous 
conseillait  de  mettre  lu  France  i  la  têtq  de  la 
seule  coalition  dont  la  direction  lui  était  dévolue, 
la  coalition  constitutionnelle.  (Murmurée  à  tiroite.) 
Unie  4  l'Espagne  et  à  l'Italie  (if.  de  Puymnurin  ; 
Des  rt-bellusl  Autree  vmse  à  droite  :  U  prêche  la 

rierre  contre  les  souverains  1}  prêtant  son  appui 
la  Bavière  et  au  Wurtemberg,  la  France,  rimie 
de  son  sol.  forte  de  son  armée,  aurait  été  bénie 
dans  la  paix  comme  elle  fut  admirée  dans  la 
gawre.  Hais  qu'ont  bit  nos  ministres?  Us  ont 
abttmlonné  à  1  ànglet»rre  le  monopole  du  com- 
merce de  l'Ainérique  méridionale,  à  l'Autriche  le 
territoire  de  l'Italie  t  ils  vont  laissttr  la  Russie 
dominer  la  Grècu;  toujours  é  la  suite  des  douver* 
nements  éirangerB,  sans  pouvoir  leur  offrir  de 
quoi  mériter  leur  n^con naissance  ou  de  quoi 
commander  leurs  ('garda. 

Je  ie  répète,  ce  n  est  pas  dans  un  tel  but  quu 
nous  donnons  aux  ministres  des  sommes  auâsi 
fortes.  Ayons  beaucoup  d'influence  si  nous  don- 
nons beaucoup  d'argent;  donnons  peu  d'argent 
si  nous  nu  devons  avoir  aucune  influence. 

Je  m'aperçois,  Messieurs,  que,  contre  ma  vo- 
lonté, les  observations  que  je  vous  soumets  excè- 
dent tes  bornes  que  je  m'était  prescrites;  je  res- 
aerrerai  ce  qui  me  reste  à  dire. 

Avant  d'allouer  des  fonds  au  ministre  de 
l'intérieur  pour  l'instruction  publique,  (Voix  à 
droite  :  Il  va  répéter  co  qu'il  nous  disait  l'autre 
ioprl)  je  lui  demanderai  comment  il  se  fait  que 
le  résultat  des  sommes  que  nous  votons  soit 
d'avoir  mis  le  gouvernement  en  hostilité  aveo  une 
portion  considérable  de  la  jeunesse  française. 
(Murmures  prolongés.)  Je  suis  fàché  que  cê  mot 
de  jeunesse  française  vous  déplaise  et  vous  fasse 
murmurer,  (Aires  à  droite.  M.  de  Sesmaisont:  Abl 
ahl  il  savait  que  nous  murmurerions;  il  l'avait 
écrit  d'avance.  —  Nouveanx  rires.)  mais  tout 
mon  respect  pour  des  murmures  ne  m'empécbera 
pas  de  aire  ce  que  je  pense,  et  je  le  dois  peut- 


êtivdani  la  question,  car  il  s'agit  de  l'anploi 

lies  fonds  accordés  pour  rinstrnction  de  œlte 

jeunesse. 

Quatre  géoératiooi  se  purtatjent  auiourd'ltiii 
la  France:  la  génération  de  l'ancien  régime,  celle 
de  la  RsWoiutiun,  celle  de  l'Empire  et  m  jeune.-» 
actuelle.  Chacune  do  cei  géqérationi  a  eu  sea 
mérite,  chacune  a  eu  les  dérauta. 

Moins  frivole  que  celle  de  l'aneleq  régime, 
inoins  passionnée  que  celle  de  la  Révolutioa, 
moins  ambitieuse  que  celle  de  l'Empire,  la  jeu- 
nesse aetuelle  se  distingue  par  la  soif  des  con- 
naissances, l'amour  de  rëtude  {M.  de  Puymmunm  : 
Btdes  attronpementsl).  le  dévoûment  à  la  vérité. 
Oo  la  voit  se  vouer  volontairement  aux  étudtis 
sérieuses,  aux  recherches  oplni&tres,  se  priver 
d'un  superflu  voisin  du  nécessaire  pour  ■atlsfaire 
à  fies  besoins  Intellectuels,  assiéger  les  lycées, 
les  collèges,  tous  les  cours  publics,  pour  y  re- 
cueillir des  faits  utiles  et  pour  se  nourrir  de 
pensées  généreuses. 

Bt  c'est  une  pareille  jeunesse  dont  on  envenime 
les  intentions,  dont  on  exagère  et  dénature  les 
moindres  mouvements,  6  laquelle  on  enlève  ses 
professeurs,  percequ'ellc  les  ebérit;  qu'on  punit 
de  ce  qu'elle  leur  témoigne  une  affection  naturelle 
et  d'hunorables  regrets,  que  dis-je?  à  laquelle  on 
tend  des  piè^'^cs  pour  motiver  des  rigueurs  injus- 
tes, et  pour  commander  contre  elle,  comme 
contre  une  phalange  enneoile,  des  érolnllons 
militaires,  (Murmuras  trie^ih  à  éroHe,,,.  M.  de 
Puymaurin  :  Organe  de  la  revoltelj  que  dans  un 
pnys  cunatitiiiionnel  rien  ne  justifie,  et  qu'on  dé- 
daigne d'eiivironniT  d'une  apparence  de  légalité! 
Kt  tout  cela,  Messieurs,  pour  ramener  cette  jeu- 
nesse à  de3  idées  qu'elle  n'aura  jamais,  qn  elle 
ne  peut  avoir,  purée  qu'elles  sont  contraires  aux 
progrès  que  nous  avons  tous  fiiits,  et,  pour  aia:<i 
dire,  à  TuimosphiVe  que  nous  respirons.  (Voix  à 
droite  :  Out,  à  la  vôtre  1} 

Certes,  y:  ne  regretterai  jamais  les  dépenses 
consacrées  à  fornier  une  génération  qui  soit  plus 
instruite  et  plus  éclairée  que  la  nôtre.  Je  la  dé- 
sire plus  instruite  et  plua  éclairée,  parce  que 
j'espère  qu'elle  sera  plus  libre;  mais  accorder  les 
fonds  dont  la  dispositiao  serait  confiée  à  des  agcotf 
ui  livrent  cette  jeunesse  à  des  embûches  et  i 
es  violentées,  serait  à  mon  avis,  commettre  à  la 
fois  une  action  absurde  et  une  mauv^eo  action. 

M.  Plet  On  ne  vous  deiqaade  pas  cela  delà 

Sarthe? 

M.  Be^|«iDtii  f>BStoDl.  Je  remplis  mieux 
mon  mandat  epvers  mes  commettants  que  vous 
ne  le  faites  encore  envers  les  vôtres. 

Je  conlinue  mou  examen  du  ministère  de  l'in- 
térieur, et  je  vois  2)  millinoB  pour  le  clergft. 
sans  parler  des  fonds  alloués  par  la  1m  Au  \  juil- 
let IfOl, 

Je  ne  râiHifln«  point  auY  f^ais  nécessaires  pour 
le  maintiei)  de  la  religioa*  et  je  ne  vous  entre- 
tiendrai nos  même  aujourd'hui  de  U  lyparUtion 
inégale  ne  ces  snmmes,  réjiortitioo  qui  «omble 
en  sens  inverse  at  du  travail  et  de  l'utilité.  Mais 
commentée  faiMI  qu'à  côté  d'un  clergé  ane  nous 
salarions  ainsi,  s'élève  je  ne  sais  quelle  église 
ambulante,  cotïteuse  aussi  iK>ur  les  contribua- 
bles, qui  déjà  ont  payé  leur  quote-part  au  seul 
clergé  reconnu  par  U  Ghartel  D'où  vient  une 
irruption  soudaine,  irrégniiére,  «ource  de  dis- 
sunsionâ  (dert  fuiis  récents  nous  i'altosteiit),  et 
qui  ne  serait  Minisable  q««  daus  uu  pays  ôinui- 
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KKt  VUL  bienflute  du  cbiistiaDiama  f  (Murmureê 
à  droite.) 

Je  su»  au  désespoir  de  ce  que  je  vous  blesse, 
mais  puis-je  garder  le  silence  au  milieu  des 
ré>:ulta:s  dëplordblea  d'uae  olisliiiatiou  aveuglu, 
quaod  les  (undarmea  sont  placés  k  côlé  des  prâ- 
Iri'S.  quauii  les  niânaces  se  mêlent  aux  prières, 
quand  dus  Chartres  de  cavalerie  iaturrompent  les 
CiOliqOtA,  (Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Uîtes 
(|uu  c«  soQ(  Itts  Tactieus....  Les  pôUrds.  et  les 
pierres  luncées  pur  ceux  que  vous  excites)  ; 
rfiiand  les  cachots  s'ouvreot  uprè^  les  prédica- 
(lOii!!,  et  que  dû  la  sorte  tes  proranalions  sont 
(laos  iw  èffUsus  et  les  dragonnades  dans  les  rues? 
(XottO'Ms  mitrmures.  M.  PUt  s'agite  sur  son 
btoc)  Bq  voyant  des  fonds  destinés  aux  prôtrea 
d'uae  religion  de  |»ix,  je  demande  qu'an  nom  de 
ceUe  religion  on  ne  provoque  pas  la  guerre  civile, 
,  Uia  à  éniu  :  Personne  n'y  provoque  quo  vous.) 

Pluneurs  orateurs  voua  ont  soumis  des  obsor- 
niions  Bor  les  dépenses  départementales;  mais 
d  uie^embie illusoire d'iai^ister  sur  des  ëconomit'S 
liiDilcvs,  quand  une  source  du  dépenses  saus 
me^am  est  ouverte  par  les  votes  et  lus  souscrip- 
lions  qu'imposent  lus  préfets  et  les  conseils  de 
dëpartemeat;  souscriptious  d'autant  moins  volon- 
taires, qu'on  risque,  en  ne  s'y  soumettaut  pas, 
d'éirv  ioscrit  sur  le  noir  registre  des  liommes  gui 
aensent  mal.  Avant  de  réduire  les  abonneoients, 
le  numbre  ou  les  salaires  des  employés,  rigueurs 
toujours  fielleuses  à  beaucoup  d'individus,  il 
fjudruii  mettre  U'i  tiTme  îi  des  prodigalités  qu'on 
peut  tarif  «an»  ooire  ji  personne,  et  prendre  des 
mesart-s  noar  qu'au  nombre  des  charges  des 
contribmUw,  ou  ne  trouvé  PM  M  frais  dus 
pruttvea  de  xéle  et  d'ambitieuse  adqlatiou  des 
préfets. 

le  dernier  chapitre  du  budget  de  l'intérieur 
coQiîeul  ht  dôpeo  es  secrôies  de  la  police.  (Jlou- 
Mni«ii<  fk  4rutto.|  Leur  oriKioe  est  uien  impure. 
ltÀt-«lle  exi:usée  par  son  emploi  ? 

Avant  de  vott-T  ces  dépunse^,  je  réclame 
uoe  garantie  que  les  agents  de  police  nu  provo- 
()ueruot  plus  les  crimes  qu'elle  est  destinée  t 
})ré»'eoîr.  Quand  je  verrai  la  loi  frapper  avec  jus- 
lict;  riiif&uio  provocation,  au  lieu  du  s'acharner 
sans  pitié  sur  lavicliu)u,et  la  hache  du  bourreau 
faire  tumbfr  U  téle  coupable  au  lieu  d'atteindre 

les  idlcs  égarées  {Murmure»  à  droite,.*.  Une 

voïm:  PreuejiK&rde  à  vousI...  Murmures  à  gauche. 
Plusieurs  voiai  :  Q'ail  infirme  1. . .} 

tlela  iD'arrivera  peut-être  bieu,  cela  me  ferait 
Quelque  p<  inu  ;  m&is  je  n'eu  serais  pas  surpris 
de  vuue  câté. 

Quand  la  justice  repoussera  de  son  sanctuaire 
l*ag<:Qt  à  la  fuis  complice,  accusateur  et  témoin, 
je  pourrai  iiardonuer  à  la  police  sa  honteuee 
ezisieoce,et  tolérer  qu'on  la  salarie  en  la  mépri- 
sant. Jas^u'alvrs,  je  la  regarderai  comnie  héri- 
tage de  nos  gouvernémenia  rt-volutioudaires, 
comme  m  attentat  à  la  murale  aussi  bien  qu'à 
la  "ûreté  publique,  et  je  m'empresserai  de  re- 
fuser Jen  fonds  qui  prolongerati:nt  ua  pareil  scan- 
dale. 

ie  laisse  à  d'autres  l'examen  des  dépenses 
de  la  guerre,  et  je  me  borne  à  deux  oliservutioas. 

On  oous  demande  une  augmtintulioii  pour  la 
ffîDdaraierie.  (Aires  à  drpite  :  i\  n'aime  pas  les 
genJarmee  !  I  Si  la  gendarmerie  n'est  emplojré^' 
que  contre  les  malïaîtenrs^  j'accorderai  vulon- 
tiers  tous  les  foi.ds  nécessaires.  Kais  si,  comme 
on  Ta  ^t,  connue  ou  semble  su  promettre  de 
le  faire  encore,  ou  dirige  la  geadariiturie  sans 
l'iotcrveatioa  de  l'auMnié  civile^  coitlre  des  ci* 
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toyens  désarmés:  si  aoiia  le  prétexte  d'attrou- 
pements, ou  en  raisaat  natire  dus  attroupements 

par  des  provoculiois,  Ugilation  h  droite.,., 
Quelquet  voix  :  L'est  vous!)  un  livre  6  la  violence 
inséparable  di-  tous  les  déploiements  de  la  force 
militaire  uae  population,  si  l'on  foule  aux  piods 
les  fonnes  lutélaires  consacrées  par  toutes  les 
nations  libri^s,  pijur  fondre  k  l'improvistc  sur 
dui  l^rançaiâ,  je  me  croirais  aussi  coupable  que 
les  auteurs  de  ces  criminelles  violences  si  je  vo- 
tais dtiA  fonds  pour  un  tel  ut<age. 

Il  en  est  de  même  des  t26,0X)  francs  demandée 
pour  les  frais  de  justice  militaire;  et  d'abord, 
pourquoi  le  retard  du  Uode  militaire  préjiaré  par 
un  ministre,  objet  chaque  jour  de  regrets  plus 
vifs?  Ce  Gode  miîiiaire  était  achevé  à  l'époque  de 
la  session  de  18^0.  Il  nous  fut  promis  positive- 
ment par  les  ministres  dans  la  session  de  1821. 
Prétend-on  nous  eu  priver  inrtétinîment,  et  tout 
ce  qui  remonte  aux  temps  où  la  France  était  con- 
stitutionnelle et  s'accoutumait  à  être  llbra,doit-il 
être,  par  cela  seul,  frap|}é  d'anathémef 

Je  dirai  ensuite  qn'it  m'ust  impossibied'accorJur 
les  SO.OJO  francs  dus  procédures  des  conseils  de 
guerre,  aussi  longtemps  que  je  pourrai  craindre 
que  utis  cooseils  au  soient  transformés  en  in- 
struments de  purti.aussi  longtemps  que  je  les  ver- 
rai refuser  aux  défenseurs  de  malheureux  accusés 
le  temps  de  préparer  leur  défense,  et  même  après 
la  condamnation,  soustraire  ces  défenseurs  les 
pièces  indispensables  aitx  procès  en  révision. 

Nu  croyez  pas,  Hessi<^ur3,  que  je  vous  présente 
Ici  des  siippositlund  chimériques.  Ce  sunt  des  faits, 
qui,  bijutût  rendus  publics,  jetteront  sur  certains 
procès  et  «ur  certains  libiumes,  de  territ)lea  In- 
mières. 

Quant  au  ministère  de  la  marine,  assurément 
je  refuserai  le  crédit  de  près  de  six  millioas  pour 
les  cu.lunies,  aussi  lungti-mpii  que  la  législation 
de  ces  culonies  sera,  sur  les  points  les  plus  im- 
portants, en  opposition  directe  avec  les  principes 
du  la  Charte,  et  que,  par  exemple,  les  juges  que 
la  Gliarte  veut  inamovibles,  seront  dans  les  culo- 
nies uon-seulemunt  amuvib les, mais  exposés  k  su- 
bir au  gré  des  gouverneurs  uoe  sorte  du  dégra- 
dation civile. 

D'ailleurs,  le  ministre  n'a  point  rempli  l'engar 
gcment  contracté  deux  fois  par  sou  prédécesseur; 
Il  ne  nous  soumet  point  du  loi  rëpressivo  de  cet 
iulùme  tralio  des  né^frea,  contre  lequel  la  législa- 
tion actuelle  est  impuissante,  et  qui  est  st  peu 
détruit,  qu'à  l'heure  où  je  vous  parle,  les  nègres 
de  traite  août  marqués  d  un  fer  chaud,att  nom  du 
Roi,  et  déclarés  esclaves  du  gouvi  rnement.  (Plu- 
sieur»  voix  à  droit0  ;  Il  faudrait  prouver  celai.... 
A  utret  voîai  ;  Ce  soot  les  Anglais.)  Ce  sont  les  An- 
glais, dites-vous;  mais  les  Anglais  payeut-ils  les 
gouverneurs  français  pour  te  faire? 

Au  reste,  lorsque  nous  arriverons  au  budget 
particulier  de  la  marine,  j'aurai  l'honneur  devons 
soumettre  un  travail  sur  lu  traitt;  des  noirs,  et  j'a- 
juurne  jusqu'alors  i'énumératiun  et  la  preuve  de 
beaucoupdefailsquiaflligeroot  les  amis  de  l'hon- 
neur de  la  France,  et  révolteront  ceux  de  l'hu- 
manité. La  longueur  de  ce  travail  m'umpêche  de 
m'étundre  sur  lu  ministâre  des  finances.  Qu'il  me 
soit  seulement  permis  du  vous  demauiier  si  vous 
voterex  les  2  mdliooB  pour  la  (jhanibredes  pairs, 
quand  ÎI  voua  est  prouvé  que  ces  fonds,  consa- 
crés par  la  promisse  royale  k  l'accomplissement 
d'en  gage  tue  nl9  solenneU, sont  détournés  daqs  des 
voies  il  légales;  i]ue  dus  hommt  sdunt  l'jndépf  nlance 
devrait  être  le  laractére  distjiiictîf,  reçoivent  des 
pensions  dHStructtvee  de  cette  tndépundanHtetaue, 
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(lelasorleJ'arRentdu  peuple  sert  à  créer  an  milieu 
de  lui  et  contre  lui,la  pire  espèi»  d'aristocratio  aox 
gages  du  pouvoir.  (Adhétion  à  gauche.) 

Voteres-Tons  1,256,000  francs  pour  la  Cour  des 
comptes,  qoaad  le  rtoultat  de  vos  débals  récents 
est  qne  cette  Cour  ne  peut  se  livrer  qu'à  des  op<^ 
rations  illusoires;  qncla  pureté  de  ses  intenlioos, 
ta  persévérauce  de  ses  efforts  août  iDefficaces 
contre  l'obscurité  derrière  laquelle  se  retranche 
unmioistërearmé  des  traditions  et  des  loisimpéria- 
les.et  qui  profile  des  calculs  rusés  d'undespoteha- 
bile  pour  défier  toute  surveillance,  refuser  tons 
les  renseigueraents.  et  couvrir  dos  dilapidations 
par  des  ordonnances? 

D'autres  vous  parleront  de  ces  administrations 
financières  qui  coosumeot  en  dépenses  improdoc- 
lives,  et  tant  aux  rangs  supérieur^dc  ces  Mërar- 
diies  qa'ea  sinécures  scandaleuses,  le  cinquième 
de  ce  qu'elles  arracbent  au  peuple.  Us  seront 
écoutés  avec  impatience. leurs  propositions  seront 
reponssées  avec  dédain.  Ne  savons-nous  pas  que 
ces  administrations  financières  sont  indispensa- 
bles Mix  minisires,  dans  les  circonstances  difti* 
elles  et  dans  les  questions  délicates  t  C'est  par 
leur  secours  qu'Us  appatseot  les  impatiences  et 
calment  les  oppositions.  De  là  tant  de  métamor- 
phoses subites,  et  la  complaisance  de  plusieurs, 
et  le  Bileoce  de  quelques  autres. 

Un  mot  cependant  sur  la  loterie.  Cet  impôt  est 
conforme  à  tout  le  système.  La  loterie  est  un 
piège  tendu  au  peuple.  Quand  il  est  ruiné  en 
tomtûnt  dans  ce  piège,  on  le  punit  des  fautes  où 
la  misère  rentramc.  La  loterie  est  dans  les  fi- 
nances ce  qu'est  la  police  dans  l'administration. 

J'ai  parcouru.  Messieurs,  quelques-uns  desob- 

i'ets  que  présente  le  budget.  Le  tableao  est  triste; 
e  l'ai  retracé  tel  que  je  le  conçois.  J'en  conclus 
que  voter  900  millions  d'impôts  pour  rester  dans 
un  pareil  état  est  une  prodifiplilé  inutile  et  cruelle. 
Donnons  tout  pour  notre  dignité,  pour  notre  li- 
berté au  dedans,  mais  avant  de  rien  donner,  fo^ 
çoos  les  ministres  à  quitter  ou  leur  place  ou  la 
route  désastreuse  ub  ils  sont  engagés. 

Je  pais  qu'on  m'objectera  la  prospérité  maté- 
rielle dont  les  signes  apparents  nous  entourent 
encore.Sat)s  doute  notre  sol  fertile,  notre  beureux 
climat,  notre  industrie  infatigable,  le  génie  de 
notre  nation,  empêchent  que  lu  système  suivi  de- 
puis sept  ans,  les  dilapidations,  les  entraves,  la 
renaissance  de  tous  les  abus,  l'outrage  à  tons  les 
principes,  ne  soient  accompagnés  de  toutes  leurs 
conséquences. 

Mais  c'est  malgré  ce  système,  en  dépit  du  pou- 
voir, que  nous  avons  prospéré  ;  attendez  seule- 
ment: la  division  des  propriétés  n'est  pas  encore 
interdite.  Les  substitutions  ne  sont  pas  rétablies; 
1»  iorandes  etles  mdirises  ne  sontqu'eo  projet; 
la  classe  industrieuse  conserve  du  courage  parce 
qu'il  y  a  cdcore  dans  cette  Chambre  quelques  dé- 
putés vraiment  élus  (Murmures  à  droits).  Atten- 
dez, vous  dis-je,  la  patience  du  sort  se  lasse  à  la 
tin,  et  tdt  ou  tard  les  peuples  payent  les  essais 
d'une  incapacité,  d'une  déraison  qui  n'est  pas  la 
leur. 

Messieurs,  si  j'ai  le  malheur  de  vous  méconten 
ter,  écoutez  une  voix  qui  vous  sera  plus  chère, 
nue  voix  ministérielle:  ■  Le  calme  extérieur,  la 
prospérité  matérielle  >,  disait  naguôres  un  minis- 
tre, ff  ne  sont  point  d'assez  sûrs  garants  de  cet 
ordre  moral,  seul  gage  de  durée.  »  (Exposé  des 
motifs  de  la  loi  de  la  presse.] 

Cet  ordre  moral  ne  se  trouvera  chez  les  nations 
modérées,  éclairéee,  laborienses.  qui  veulentétre 
indépeudantes,  dans  ce  qui  touche  l«ir  existence 


privée  de  toute  intervention  duponvoir,  cet  ordre 
ne  se  trouTera,  dis-je,  que  dans  la  liberté  et  ses 

garanties. 

La  liberté  n'existe  plus,  ses  garanties  sont  dé- 
truites. L'ordre  moral  ne  peut  se  rétablir.  Nous  ne 
saurions  remédier  au  mal.  Ce  mal  est  en  nous. 
(Plusieurs  voix  à  droite  vousl)  il  est  en  nous, 
parce  que  parmi  nous  le  plus  grand  nombre  est 
attaché  aux  principes  qui  caust-nt  ce  mal.  Ll  a  eo 
main'  la  force,  mais  la  force  est  avengle  :  on  ne 
s'éclaire  que  lorsqu'il  n'est  plus  temps. 

Je  vote  donc,  Messieurs.contre  tout ceqae vues 
allouez  aux  ministres,  en  n'adoptant  dans  le  buu- 

f;et  que  les  articles  nécessaires  pour  observer  la 
oi  jurée.  Je  vote  contre  tout  ce  que  vous  allouez 
aux  ministres,  parce  que,  danBungouverDemenl 
constitttUonnel,  ce  rejet  ne  désorgaaise  rieo. 

Le  pouvoir  suprême,  inattaquable,  inviolable, 
réorganise  tout  par  un  nouveau  minislire;  car 
l'agitation  qui  règne,  les  désordres  qu'on  dénonce, 
les  abus  que  j'ai  signalés^  sont,  ou  l'œuvre  do 
ministère  actuel,  ou  l'héritage  qu'il  s'approprie 
en  l'adoptant. 

Je  refuse  donc  tout  ce  que  le  ministère  de- 
mande, sauf  ce  qui  a  rapport  à  la  dette  publique, 
afin  qu'on  nous  délivre  de  ce  ministère  que  la 
Providence  a,  dit-oo,  accordé  k  la  France,  proba- 
blement comme  elle  envoie  des  fléaux  destme- 
teurs  aux  peuples. 

Pltuievn  memfrrM  à  gaudte  :  L*impiMdon  1 

Four  géniénk  à  droite  :  Non,  noOi  Donl 

H.  ée  Cttslelbi^M.  Je  demande  ia  parole 
contre  l'impressiou. 
La  parole  est  acuMrdée. 

M.  4«  CasIelb^lM.  Si  M.  Beqjamja  Constant 
s'était  borné  a  examiner  le  budget,  à  critiquer  les 
dépenses  qui  y  sont  portées,  et  même  à  répandre 
sur  les  ministres  cette  ironie  piquante  qui  carac- 
térise  ordinairement  son  style,  il  eût  été  dans  son 
droit,  il  eût  fait  ce  qui  lui  appartenait,  et  je  serais 
loin  de  m'opposer  a  l'impression.  II  y  a  mieux; 
j'avais  trouvé  dans  le  commenremeot  de  son 
discours  des  choses  qui  me  paraissaient  conve- 
nables d'imprimer,  à  l'exception  pourtant  de  ce 
qu'il  a  dit  sur  son  goût  pour  les  manières  orien- 
tales; goût  que  je  ne  partage  pas,  mais  qne  je  ne 
veux  pas  contester  à  H.  Benjamin  Constant. 

M.  Benjamin  Constant  a  dit  :  que  les  antres 
sortent  de  la  Charte;  moi,  j'y  reste.  J'avoue, Mes- 
sieurs, que  ce  retour  à  une  position  que  H.  Ben- 
jamin Constant  sait  bien  qu'il  n'a  pas  toujours 
gardée,  m'a  paru  une  manifestation  de  repentir 
tellement  prononcée,  oue  j'ai  cru  convenable  d'y 
donotf  notre  approbanon.  (On  rff  à  Avàfc...  Des 

murnwref  s'élèvent  à  gond»        Phuieurs  voke  : 

Vous  auriez  bon  besoin  de  vous  repentirl...  M.  k 
général  Foy.  Cest  vous  qui  sortes  de  la  Cbaile 
que  vous  prétendez  soutenirl  ) 

Mais.  Messieurs,  quant  au  système  entier  du 
discours  de  M.  Benjamin  Constant,  c'estia France 
tout  entière  que  j'appelle  à  le  juger.  J'avoue  que 
pour  mon  compte,  la  manière  donl  il  a  traité  les 
questions  politiques  qu'il  a  introduites  dans 
ce  discours  m'a  paru  une  justification  telle- 
ment complète  de  toutes  les  révolutions  i>a.«séM, 
présentes  et  futures,  qu'il  m'est  impoK<ible  de 
souscrire  à  l'impression  de  son  opinion.  M.  Ben- 
jamin Constant  s'est  fait  l'apoîogiste  de  toutes  les 
révoltes  des  pa^  voisins,  et  cela  dans  un  roomeal 
oû  un  infortuné  monarque  est  à  peu  près  dans 
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la  position  où  était  Louis  XVI  avant  qu'il  ne  fût 
égorgé  prèa  du  parvis  de  cette  enceinte. 

H-  Benjamin  Constant  a  répélé  aujourd'hui  une 
ali^lîon  que  fout  souvent  fies  membres  de  l'op- 
pi»itioo  et  sur  laquelle  il  est  bon  de  s'expliquer, 
parce  qu'elle  parait  un  appel  au  detiors  contre 
certains  membrea  de  cette  Chambre.  11  a  parié 
d'nne  lot  d*éIectioa  nationale  qu'il  a  mise  en  op- 
positioo  avec  la  loi  actuelle.  Messieurs,  il  faut 
sVnteadrc  là-dessos.  Tous  les  jours  on  attaque  la 
loi  des  ëlectioos....  (Voix  à  droite  :  Ne  parlez  que 
derimpression...— Jf.Ie  Président/  Je  vous  engage 

à  ne  traiter  que  la  question  de  l'impression  

fmx  à  gauefù  ;  Parlez,  parlez  !  ) 

Non.  la  loi  des  élections  n'eal  pas  inconstitu- 
tionnelle. La  Charte  a  dit  que  le  mode  d'élection 
serait  déterminé  par  des  lois;  elle  a  dit  aussi  que 
nul  ne  pourrait  être  électeur  s'il  ne  payait 
300  francs  d'irapositioa  directe.  Bh  bient  ce  mode 
d'élection  a  été  réjflé  par  une  loi  ;  vous  auriez 
le  droit  aFRUrémcot  de  vous  plaiodre  de  celte  loi 
si  elle  conférait  le  droit  d'électeurs  à  des  hommes 
qui  ne  pavassent  pas  300  francs  d'imposition  ; 
mais  c'Ëst  ce  ou'etle  D*a  |kib  fait;  elle  s'est  bornée 
à  ronfler  le  aroit  d*électiou  à  ceox  qui  payent 
ces  300  francs,  et  elle  l'a  nonférô  h  tous  ceux  qui 
les  payent.  Kt  je  vous  prie  d'observer  qu'en  disant 
cela  j'ai  meilleure  gi&ce  que  ceux  qui  attaquent 
anjonrd*hni  la  loi  actuelle;  car  lors  de  la  discus- 
sion je  l'ai  combattue,  et  je  m'boaore  d'avoir  été 
élu  par  un  collège  d'arroifdissement.  (Marquet 
d'assentiment  à  gauche.) 

Ainsi,  Messieurs,  il  doit  demeurer  pour  coniîtant 
que  fa  lot  d'électioQ  n'est  pasinconstitulionDclLe. 
puisqu'elle  ne  confère  pas  l'élection  à  des  hommes 
qui  ne  payent  pas  300  francs  d'imposition.  J'ai 
cru  devoir  donner  cet  éciairctssement...  {Voix  à 
gauche:  Et  le  double  votcl)  Vous  auriez  fait  un 
doub/e  voie,  un  triple  vote,  que  vous  n'auriez  pas 
attaqué  le  principe  posé  par  la  Charte.  {Murmures 
à  gauche.) 

C'est  avec  peine  que  j'ai  entendu  attaquer  les 
dépens»  nécessaires  an  culte  dans  an  moment 
oft  nmn  aTons  été  témoins  des  outrages  faits  à 
des  mioistres  de  la  religion  estant  leurs  fonc- 
lioDS  dans  les  temples,  comme  la  Charte  leur  en 
donne  le  droit,  à  des  ministres  qui  ne  fDi'cent 
personne  à  venir  à  leurs  instruction^:.  Ces  outrages 
sont  une  atteinte  à  la  liberté  des  cultes.  Nous  ne 
troublons  la lîbertéd*aucune religion;  oousavons 
le  droit  d'exiger  qu'on  no  trouble  pas  la  nôtre. 
Pour  mon  compte,  j'avais  proposé  l'aQuée  der- 
nière une  augmentatioD  pour  le  culte  protestant; 
et  j'ai  dfl  trouver  assez  étrange  que  H.  Benjamin 
Constant  Tint  contester  aujourd'hui  les  dép«ises 
Décessatres  au  culte  catholique. 

HfB5Îears,  j'ai  trouvé  que  le  discoursde  M.  Ben- 
jaminConstant  contenait  des  principes  subversifs 
de  toal  ontrCf  qu'il  était  extrêmement  dangereux 
dans  nn  moment  où  la  société  paraît  menacée; 
el  dès  lors  j'ai  pensé  que  la  Gtkambre  ne  devait 
pas  en  accorder  l'impremon. 

H.  4e  Clrardln.  Je  demande  la  parole  pour 
aponver  rimpressioa....  Cette  impression  me  pa- 
rait (Tantant  plus  nécessaire,  qu'on  a  fondé  une 
demande  contraire  à  la  mienne  sur  des  faits  qui 
n'existent  pas  dans  l'opinion  de  mon  honorable 
collègue.  11.  Benjamin  Constant  n'a  pas  demandé 
la  réaoclion  de  ce  qu'on  accorde  au  culte.  Il  a  pu 
«e  plaindre  de  ce  que  les  contretrandiers  du  culte... 
(Viveagitatum  à  droite. — Grand  nombre  de  voix: 
A  l'ordre  I  à  l'ordre  I)Hesiiieurs,  vous  savez  comme 
m<H....  (Lu  mAiw  vou!  :  A  l'ordrel)  Vous  savez 
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tout  aussi  bien  que  moi  que  la  plupart  des  curés 

de  la  capitale  ont  refusé        {Une  foule  de  voixà 

droite  :  C'est  faux  I....  Ils  le  désirent  tous!...  C'est 
sur  leur  demande!...—  M.de  Marcetlus:  Les  mis- 
sionnaires sont  ap[)el(^s  par  tous  les  pasteurs, 
c'est  un  fait  positif;  il  faut  bien  le  dire.J 

Messieurs,  il  me  semble  que  l'impression  doit 
être  accordée  parce  que  les  faits  ont  cté  dénaturé 
à  cette  tribune;  on  a  fiit  dire  à  mon  collègue  ce 
qu'il  n'a  pas  dit;  et  l'on  a  dit  des  choses  qu'on 
n'aurait  pas  dû  dire.  Si  Ton  avait  habiié  l'Iis- 
pagne  comme  moi,  on  rendrait  plus  de  justice  k 
ce  peuple.  {Voix  à  droite  :  Aux  Riégo!  aux  lac- 
tieuxn  Tous  les  Français  qui  ont  habité  l'Bspagne 
vous  diront  combien  celte  nation  est  courajteuse. 
(if.  de  Puymaurin:  Ce  BOOt  desfacUeuxIjOul.des 
factieux;  il  y  en  a  partout. 

H.  de  Paymaarla.  Même  à  la  tribune! 

H.  de  Glrardln.  Ce  que  vous  dites.  M.  de 
Puymaurin,  n'est  pas  convenable;  vous  ne  teniez 
pas  un  pareil  langage  quand  je  vous  ai  vu  aux 
Tuileries  et  &  Saint-Cluud  solliciter  les  faveurs 
de  Napoléon....  {Murmures  à  droite.  Plusieurs 
voix:  Point  depersonuulilésl] 

Messieurs,  j'ai  combattu  les  factieux  aux  dépens 
de  ma  vie.  {Rires  à  droite.)  Je  les  combats  encore 
partout  où  ils  se  trouvent.  Quand  je  parle  de  la 
nation  espagnole,  jfi  ne  parle  pas  des  factieux 
d*B8pagne.  Pourqnoi  inculpez-vous  une  nation 
tout  entière?  rroûi  à  droUe.*  Nous  n'incnipons 
que  les  factieux  Ij  Eh  bien,  les  factieux  eu  BBjiagne 
comme  ailleurs  sont  ceux  qui  ne  veulent  pas 
de  l'ordre  coastitutionoel.  {Adhésion  à  gauche, 
Munnures  à  droite.) 

Je  terminerai  par  une  dernière  observation,  et 
en  cela  l'exemple  m'a  été  donné  par  le  préopinant. 
On  a  souvent  attaqué  à  celte  tribune  la  loi  du 
5  février  alors  qu'elle  existait;  on  lui  a  proili^né 
les  épithètes  les  plus  injurieuses;  dés  lors  nous 
avons  le  droit  d'attaquer  la  loi  du  29  juin,  de  dire 

au'elle  est  mauvaise,  de  dire  qu'eu  établissant  le 
ouble  vote  elle  a  fait  une  chose  inconstitutiou- 
nelle.  {Pliksieurs  voix  à  droite:  Non,  non!)  Si  le 
double  vote  n'est  pas  inconstitutionnel,  vous 
pourriez  donc,  comme  on  vient  de  le  dire,  établir 
aussi  le  triple  vote,  et  fc  l'aide  de  la  m  ijorité, 
exclure  snccessivement  da  droit  d'élection  tons 
vos  concitoyens  qui  ne  payent  pas  1.000  francs 
d'imposition.  Messieurs,  quoi  que  vous  puissiez 
dire,  votre  lot  n'a  rien  de  constitutionnel  ni  de 
national;  c'est  une  vérité  que  vous  reconnaltrei 
plus  lard.  La  loi  du  5  février  était  la  Charte  en 
action,  et  la  loi  du  29  juin  est  l'attaque  ta  plus 
formelle  que  vous  puissiez  faire  à  la  Charte. 

Je  sais  bien.  Messieurs,  que  je  n'ohliendrat  pas 
de  vous  l'impression  que  je  demande;  je  ne  suis 
pas  accoutumé  à  vos  faveurs,  ainsi  je  n'insiste 

Bas  davantage;  mais  je  crois  que  le  oiscours  de 
1.  Benjamin  Constantfera  beaucoup  d'impression. 
{Voix  a  droite:  Beaucoup  de  mal.) 
(On  demande  &  droite  a  iWler  aux  voix.) 
H.  Dudon  demande  la  parole;elleluîestaccordëe. 

M.  le  gënëral  Dnd*ii.Ce  n'est  pas  parceqnele 

difCoursdeU.  Benjamin  Constantcoulieotquelques 
faits  plttsoumoinscooiestables  quejeviensdeman- 
derd'en  refuser  l'impression;  C'est  parce  qu'il  con- 
tient des  principes  contraires  a  ceux  de  uotre 
ordre  public,  des  appels  &  la  révolte,  et  un  tableau 
inHdf'fe  des  actes  récents  de  l'autorité.  Jusqu'à 
présent  vous  avez  vu  quelquefois  prononcer  de- 
vant vous  des  discours  où  pouvaient  se  trouver 
des  pbases  sur  lesquelles  la  chaleur  de  i'impro- 
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Tîsatioa  avait  empêché  de  réfléchir,  ou  sur  les- 
quelles le  membre  qui  les  avait  écrites  a'élait 
laissé  égarer  dans  son  travail;  aujourd'hui  vous 
^vez  euiendu  un  orateur  lire  des  p<^ea  qu'il  savait 
Lieu  mériter  notre  improbation,  puisqu'il  avait 

firévu  nos  murmures,  etqu'il  y  répoudait d'avance. 
Voix  à  gauche  :  Ce  n'est  pasvrait  Autres  voixà 
•droite  :  Si  1  Bî  1 1 U  était  donc  bien  assuré  de  l'effet 
de  ses  provocations,  puisqu'il  ae  doutait  pas  lui- 
même  que  TOUS  manifesteriez  votre  mécontente- 
ment, vous  n'ajouterez  pas,  Messieurs,  à  sa  satis- 
faction en  permettant  qu'un  pareil  discours  soit 
imprimé. 

Je  dis  que  ce  discours  contient  des  principes 
contraires  à  l'ordre  public  ;  pour  le  prouver,  il 
ne  serait  besoin  que  de  rappeler  ce  qu'a  dit  l'o- 
rateur sur  nos  relations  avec  l'étranger.  Depuis 
quand  faut-il  que  le  Roi  vienne  consulter  la 
Chambre  sur  les  traités  qu'il  pourrait  avoir  faits, 
comme  on  l'a  dit,  des  traités  qui  se  rapportent 
aux  puissances  de  TOrient?  (Pluaieure  voko  à 
droite:  Assez,  assez! aux  voixl) 

L'orateur  a  entrepris  de  justifier  les  rassemble- 
ments séditieux  qui  affligent  tous  les  bons  ci- 
toyens; il  a  dit  qu'ils  étaient  formés  par  une 
jeunesse  studieuse.  Non,  ce  n'est  pas  la  jeunesse 
studieuse  qui  marche  ainsi  dans  les  voies  de  la 
sédition;  ce  sont  de  jeunes  insensés  ou  des 
hommes  salariés  par  des  factieux,  et  contre  les- 
quels il  a  fallu  déployer  la  force  armée.  (If.  Tei$- 
aeire;  le  sang  a  coulé  I)  Sans  doute*  le  saog  a 
coulé;  mais  ce  sang  retombera  sur  vous  et  sur 
les  auteurs  des  désordres  ;  {Voix  nombreuses  à 
droite:  Bravo,  bravo !}  sur  vous,  qui,  par  vos 

Iirovocations,  rendez  nécessaire  rinterveotion  de 
a  force  publique;  sur  vous,  qui,  par  d'odieuses 
maximes,  de  perltdes  flatteries,  de  criminelles  in- 
sinuations, levez  à  celte  tribune  l'étendard  de  la 
révolte;  sur  vous,  qui  soulevez  la  jeunesse,  parce 
que  vous  désespérez  de  soulever  la  uation.  {Agi- 
tation extrême  à  gauche.  Plusieurs  voix  :  C'est 
vous!  C'est  vous  qui  lui  ravissez  ses  libertés I.... 
Tous  voulez  la  rendre  esclave!....  Vous  n'y  réus- 
sirez pas  I) 

(On  demiande  vivement  à  droite  k  aUeraux  voix.) 

H.  BeiO«ailB  Constant.  Je  demande  la  pa- 
role sur  UD  fait  personnel.,  (iottaf ton  esolréme  à 
droite.  Voix  nombreuses  d»  ce  Coté:  NoQt  aux  voixl 

La  clôture  I) 

11.  le  Pré8l4eB|.  Vous  aurez  la  parole  après 
la  délji>ératiott. 

(La  demande  de  l'improssloa  est  mise  aux  voix 
et  rqetée.) 

U.  BeajMslB  C#Bg««i|t,  fai  demandé  la 
parole, 

H.  Benjamin  Constant  monte  à  b  tribune. 

Grand  mmbre  de  voion  à  droite;  U  n'a  pas  la 
la  parole. 

H.  I«  Préildeiil.  le  ne  puis  la  refuser  sur  un 
fait  personnel.  {Mwmurm  à  drwte.) 

Reloues  voies:  Allont-nons-en  pour  ne  pas 
ITentendre. 

Plusieunt  membres  de  la  droite  quittent  leurs 
bancs  et  se  retirent  dans  k  couloir  qui  est  à 
droite  de  M.  le  président;  les  bancs  éa  la  gauche 
sont  presque  déserts. 

nnÊieunvçixà  gauek§:  C'est  affrenxl  Vousat- 
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taquez  et  vous  ne  pernettez  paade  réponse.»  Vont 
fuyez  la  vérité....  Ayez  donc  le  courage  de  i'ea- 
tendre... 

H.  Be^laoiin  Constant.  J'ai  demandé  la  pa- 
role pour  un  fait  personnel. 

Foix  à  droite  :  Votre  personne  est  Jïien  connut. 

H.  PavT-  Pour  piécher  U  révolte. 

H.  de  Sesnialflens.  Collègue  de  malheur. 

Autres  voix  à  droite  :  Vous  désbODtwes  il 
Chambre.. ■  Vous  êtes  un  rebelle,  un  ftictîeaz, 
l'apétre  de  la  révolte. 

(A  ces  interpellations,  l'orateur  parait  vivement 
ému;  son  teint  piUit;  U  répond  d'une  voix  altérée.) 

M.  Benjamin  Censlanl.  Les  menaces  par 

lesquelles  différents  membres  croient  na'épon- 
vanter  ne  m'empêcheront  pas  de  m'explîqiier. 
Si  quelqu'un  croit  qu'il  faut  déaéter  Taccusatioa 
contre  moi,  qu'il  monte  à  cette  tribune,  et  qa*il  I 
le  demande,  je  l'en  défie. 

Voix  à  droite  ;  Vous  n'en  valez  pas  la  peine. 

Bf.  Benjamin  Cieaatanl.  Ce  sont  des  inso- 
lents qui  parlent  ainsi. 

H.  le  PréeMenl*  J'invite  la  Chambre  à  garder 

le  silence. 

Plusieurs  voia  à  droite  :  Monsieur  le  Président, 

levez  la  séance;  couvrez-vous. 

H.  le  PréBldenl.  U.  Benjamin  Constant  a  de- 
mandé la  parole  sur  un  fait  personnel  ;  ii  doit 
être  entendu.  {Voix  U  droite:  ma,  non  I  Plus  de 
8éditiont..jliitref  vois  à  giaucA*;  Ecoutez  une  ré- 
ponse.) 

U.  Benjamin  C^nslant.  J'ai  dit  que  j'étais 
disposé  à  accorder  les  fonds  nécessaires  à  la  re- 
ligion: je  n'ai  pas  parlé  de  réduire  les  dépenses 
du  culte;  ie  nai  voulu  parler  que  de  ceux  qu'a 
si  bien  désignés  IL  deGirardin;  ainsi,  ce  qu'on 
a  prétendu  a  cette  tribune  est  tout  à  fait  inexact,  j 
Je  ne  sais  où  H.  Dudon  a  pris  que  j'eusse  dit  çue 
le  Roi  devait  consulter  la  Chambre  sur  Les  traités 
qu'il  fait.  Quand  j'ai  dit:  nous  a-t-on  consultés?  I 
je  devais  le  dire,  et  l'on  devait  le  faire  ;  nous  ! 
sommes  une  nation  qui  veut  la  liberté  ;  une  na-  | 
tion  à  qui  pourtant  on  enlève  toutes  ses  garantira. 
Hais  je  ne  suis  pas  assez  ignorant  de  notre  con-  \ 
stitution  pour  croire  que  le  Hoi  doive  nous  con- 
sulter pour  les  traités.  Ce  quejecrois,  c'est  que  les 
Chambres  ont  le  droit  de  désapprouver  la  con- 
duite de  notre  diplomatie.(/*/une«r3  voix  à  droite  : 
Vous  ne  parlez  pas  du  fait  persounel.)  Elles  ont 
ce  droit,  parce  qu'elles  ont  cehii  de  mettre  les 
ministres  en  accusation. 

Je  viens  au  troisième  fait.  On  a  dit  que  Je  sang 
versé  par  les  gemlarmes  et  par  tes  solctats  retom- 
berait sur  nous.  (if.  de  Setmaiame  :  Oui,  il  retom- 
bera sur  votre  tète  I)  MMsieurs.  ce  sang  retombe 
sur  les  hommes  qui  depuis  deux  ans  s'efrorcent  ; 
de  nous  ravir  toutes  nos  garanties  [Murmures  à  \ 
droite)  ;  ce  sanç  retombe  sur  ceux  qui  veulent  i 
priver  nue  nation  généreuse  de  ses  droits  {Les  \ 
murmures  redoeJilent  à  droite).      sang  retombe  i 
sur  ceux  qui  voulait  la  contre-révolution.  (Plu- 
sieurs moix  à  droite:  Sur  ceux  qui  veoleDl  kooss- 
menoer  la  révolution  1)  Ce  sang  retombe  sur  ceux  I 
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liai  m'interrompent  parce  cpi'ils  ont  peur  que  ie 
les  désigne.  Enfin,  pour  employer  l'expressioa  de 
M .  Dudoo.  ce  Baoff  retombe  sur  vous. 

(H.  Benjamafn  Constant  descend  de  la  tribune. 
Une  agitation  extrême  rëgDe  dans  toute  l'Assem- 

M.  le  Préildent.  La  discnsalon  est  contlnoée 
à  demain. 
La  séance  est  levée. 


GHÂMBRB  DES  DfiPUTËS. 

PB^lDEMCE  OB  H.  RiVEÏt 

St'weê  du  jeudi  14  mart  1822. 

L%  séance  est  ouverte  à  uoe  heore  et  demie 
par  \a  lecture  du  procès-verbal,  dont  la  rédac- 
tion est  approuvée. 

M>  le  frarde  des  sceaux,  H.  le  ministre  des 
finances,  H.  le  baron  de  C^ux  et  H.  le  baron  Thi- 
rat  de  Saiot-Aignan,  commissaire  du  Roi,  sont 
aa  banc  des  ministres. 

L'ordre  do  jour  a))pelle  la  «ut'M  ds  la  diteutiiùn 
du  budget  de»  dépenses  de  182|î. 

U.  le  PrécMent  appelle  H.  de  HODtbron  à 

la  tribane.  —  H.  de  Hontbron  est  absent. 

H.  le  Présl4«it  appelle  M.  Plet  qni  cède  son 
tour  à  U.  le  général  Doonadieu. 

H.  ie  géaéral  vleomie  Doanaillca.  Mes- 
slear8,en  voyant  l'état  de  nos  dépenses,  la  situation 
de  nos  (loaacesenlièremeut  semblable  h  celle  de 
Tannée  dernière,  quelles  pénibles  et  tristes  ré- 
flexions ue  ferait  pas  naltreun  pareil  état  de  choses, 
si  TaTcoir  n'offrait  entln  quelques  motifs  de  coa- 
BoUlioo  I  Que  serait  autrement  ce  gouvernement 
représentatif  tant  vanté,  tant  préconisé  f  Autre 
cbose  que  le  moyen  le  mieux  inventé  pour  reti- 
rer la  plus  grande  somme  de  contribution  s,  c'est- 
à-dire,  Tart  (le  faûre  sortir  des  mains  des  contri- 
buables insqu'à  lenr  dernière  obole,  sans  quïls 
eussent  le  moyen  légitime  de  se  plaindre,  par 
cela  seul  qu'ils  auraient  consenti  ou  seraient 
ceosés  avoir  consenti  par  leurs  mandataires  à 
fouroir  ces  mêmes  subsides.  Par  là  donc,  cet 
admirable  système  de  gouvernement  ne  préseo- 
lerait  d'autre  résultat  pour  le  peuple  que  le 
moyen  légal  de  faire  peser  sur  lui  tous  les  im- 
péts  qnl)  plairait  à  l'administration  de  lui  faire 
supporter.  Ainsi,  ce  prétendu  perfectionnement 
de  législation  ne  serait,  en  réalité,  que  le  renver- 
sement positif  des  idées  d'ordre  et  de  justice  que 
tout  homme  raisonnable  a  pu  se  former  dans 
l'organisation  sociale,  qui  me  semble  renfermée 
dans  ce  peu  de  mots  :  «  que  chaque  citoyen, 
dans  le  partage  commun  des  avantages  de  la 
société,  doit  recevoir  le  plus  en  donnant  le 
noios  possible.  • 

Ici,  Messieurs,  il  n'est  malheureusement  que 
trop  Trai  que  le  résultat  tout  à  fait  contraire 
existe  parmi  nous  depuis  plusieurs  années.  En 
ettet,  quels  sont  les  avantages  personnels  que 
chaque  membre  de  la  communauté  a  reçus  en 
proportion  de  ce  qu'il  a  donné  ?  Est-ce  une  plus 
grande  sécurité  personnelle,  plus  d'extension 
wt  Ks  droits  cmis,  plus  de  garwtie  dans  la 


4SI 

jouissance  de  sa  fortune,  de  sa  liberté,  et,  j'ose 
dire,  de  sa  vie  f  Non,  certes  ;  tous  ces  précieux 
biens  ont  été  ou  méconnus  ou  violés.  Est  ce  en- 
Un  une  plus  égale  répartition  de  justice  distri- 
butive,  en  proportion  des  sacrifices  personnels 

Su'il  a  pu  faire  dans  I*8xercice  de  ses  devoirs  ¥ 
on,  sans  doute  ;  jamais  ils  n'ont  été  aussi  scan- 
daleusement foulés  aux  pieds. 

Je  vous  le  demande.  Messieurs,  si  du  seul  de 
ces  avantages  a  été  le  fruit  des  sacrifices  sans 
nombre  qu'on  exige  de  lui  f  Voilà  cependant  le 
résultat  positif  que  vous  offre  jusqu'à  ce  jour  le 
système  d'administration.  Des  contributions  im- 
menses qui,  déposées  dans  des  mains  inhabiles, 
n'ont  servi  jusqu'à  présent,  je  Taftlrme,  qu'à 
grossir,  qu'à  augmenter,  an  delà  de  toute  me- 
sure, le  mal  quidévore  notre  pays  au  lieu  de 
tourner  à  son  bénéfice.  Tout  le  monde  conviant 
des  vices  de  l'administration,  de  ces  rouages  în- 
llnis,  qui  non-seulement  absorbent  et  dévorent, 
mais  qui  entravent  et  arrêtent  tout  le  jeu  du 
gouvernement  :  tout  le  monde  le  sent,  tous  con- 
viennent qu'il  faut  changer  un  tel  système,  le 
détruire  pour  établir  enfin  une  méthode  simple 
et  facile  d'administration,  en  concordance  avec 
les  lois  fondamentales,  afin  de  parvenir  à  des 
économies  si  justement  réclamées,  et  rendre  à 
chaque  département,  à  chaque  commune,  l'excr- 
cico  des  facultés  administratives  qui  leur  sont 
propres,  et  sortir  enlin,  parlà,  la  France  et  le  gou- 
vernement de  cette  centralisation  aussi  mons- 
trueuse que  ridicule,  qui  absorbe  Tnn  dans  ses 
ressources  et  l'autre  dans  ses  moyens.  Tout  le 
monde,  dis-je,  sent  cette  nécessité,  la  réclame, 
la  sollicite,  et  toujours  nous  restons  dans  le 
môme  état,  ou  plutôt  nous  nous  y  enfonçons  da- 
vantage. 

La  raison  en  est  simple.  Messieurs  :  c'est  qu'au 
milieu  de  ce  chaos,  au  milieu  de  ces  immenses 
désordres,  quelques-uns  y  trouvent  leur  compte; 
si  la  masse  de  la  société  souffre,  si  la  société  dé- 
périt, quelques  individus  s'enrichissent,  gorgent 
leurs  familles  et  leurs  amis  de  toutes  sortes  de 
richesses,  et  les  font  vivre  dans  l'abondance  et 
le  luxe,  alors  que  le  malheureux  contribuable 
voit  vendre  le  vase  de  terre  qui  lui  servait  à  pré- 
parer l'aliment  qui  nourrissait  sa  famille.  Ici,  ce 
sont  les  productions  les  plus  somptueuses  de  l'art 
qui  ornent  les  bdtets  de  tant  d'inutiles  soudoyés, 
taudis  que  là  les  haillons  de  la  misère  couvrent 
le  malheureux  à  qui  on  enlève  une  portion  des 
fruits  de  ses  travaux.  Tel  est  l'état  réel,  il  ne  faut 
pas  se  le  dissimuler,  que  présente  la  France  dans 
le  point  de  comparaison  qu'elle  offre  entre  les 
provinces  et  ta  capitale. 

Pour  vous  prouver  les  vices  énormes  de  cette 
administration,  il  me  faudrait  recommencer  le 
mérne  tableau  que  je  vous  ai  présenté  l'année 
dernière,  car  rien  n'a  changé  depuis  cette  époque. 

Je  vous  ai  fait  voir,  par  des  points  de  compa- 
ral:^on  pris  dans  des  démoDstralions  de  faits,  la 
différence  immense  qui  se  trouvait  entre  les  dé- 
penses antérieures  à  1790  et  celles  d'aujourd'hui, 
gans  que  i'Ëtat  ait  rien  acquis  en  puissance,  en 
force,  en  avantages  d'aucune  sorte  ;  qu'an  con- 
traire, U  est  déchu  dans  toutes  ses  ressources  et 
dans  ses  positions  les  plus  Importantes. 

Cette  différence  est  de  200  millloos. 

D'où  vient,  Messieursj  cotte  énorme  dispropor- 
tion entre  les  temps  qui  ont  précédé  notre  Révo- 
lution et  celui-ci  7  On  répond  :  l'administration 
n'est  plus  la  même.  Cette  réponse  en  est-elle  bien 
réellement  une  sur  une  question  aussi  impor- 
tante T  Uu^leç  opt  donc  été  les  causes  d«  cette 
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même  Révolution  ?  Pourquoi  a-t-eUe  donc  été  en- 
treprise, si  ce  n'est,  dÎBail-on,  pour  améliorer  le 
sort  du  pays; si  ce  n'est  pour  donner  une  grande 
somme  do  prospérité  h  l'Btat,  pour  faire  dispa- 
raître de  prétendus  vices  qai  oless^ent  tous  les 
intérêts  T  Voilà,  sans  donte.  les  motifti  allégués 
des  premierB  novateurs  pour  changer  l'ordre  de 
choses  alors  établi.  Kh  Aieo  1  Messieurs,  si  ces 
vices  sont  beaucoup  plus  grands  auiourd'hui 
qu'ils  n'étaient  alors  ;  si,  après  des  Bacrintes  sans 
nombre  ;  si,  après  tant  de  sang  répandu,  tant  de 
fortunes  renversées,  l'admiDislration  est  pire 
qu'elle  n'était  alors;  si,  avec  beaucoup  plus  de 
moyens  vous  obtenez  beaucoup  moins;  le  but 
qu'on  s'est  proposé  est  entièrement  manqué,  car 
il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  nature  des  gouverne- 
ments. Là  nations,  comme  je  l'ai  déjà  dit  dans 
■  l'un  de  mes  précédents  discours,  ne  demandent 
pas  telle  ou  telle  forme  de  l^isIatiOD,  elles  ap- 
pellent de  leurs  vœux,  elles  demandent  celle  qui 
lenr  offre  le  plus  de  garanties,  celle,  comme  je 
l'ai  précédemment  expliqué,  par  laquelle  chaque 
Htdwid»  reçoit  le  plus  en  donnant  le  moins,  Tuut 
l'art,  je  le  dirai,  de  la  civillsatioD,  toute  la  science 
des  gouTeraemenls  sont  renfermés  dans  ce  peu 
de  mots. 

Il  n*est  donc  malheureusement  que  trop  vrai 
que  ceux  qui  ont  présidé  à  cette  grande  r^né- 
ration  qu'on  a  voulu  opérer,  ta  connaissent  bien 
peu,  cette  science  des  gouvernements.  Ils  ont 
tout  détruit  ;  ce  qui  est  le  propre  du  commun 
des  hommes  ;  mais  pour  reconstruire,  et  surtout 
pour  édifier  sur  de  meilleures  bases,  jusqu'à  ce 
four,  il  ^ut  le  dire,  il  ne  s'est  pas  trouvé  une 
seule  main  capable  de  ce  grand  œuvre.  Chaque 
nouveau  système  a  bftti  sur  le  système  précé- 
dent, eu  a  pris  les  débuts  et  les  vices,  en  y  ajou- 
tant les  siens,  et  de  la  sorte,  a  produit  ta  oinfu- 
sioB,  le  désordre,  et  ce  labyrinthe  inextricable 
dans  leqnel  noiu  nous  percions  tous  les  jours 
davantage,  soufre  qui  engloutit  toutes  les  res- 
sources de  fBtat.  C'est  toujours  par  de  nouvelles 
demandes  d'argent  qu'on  supplée  aux  embarras 
qui  naissent  de  l'argent  mal  à  propos  dépensé. 

Eh  I  Messieurs,  ce  serait  peut-être  le  moindre 
mal,  si  les  couséquences  d^uo  tel  désordre  ne 
faisaient  d'autre  plaie  au  pays  que  celle  d'épuiser 
ses  ressources  ;  mais  ici  il  se  présente  des  con- 
séquences autrement  funestes,  un  mal  autrement 
terrible  et  violent,  qui  tue  le  corps  social. 
Ce  mal,  Messieurs,  c'est  la  corruption  inévi- 


ob  les  emplois  publics,  les  plus  ^ifandes  tooc- 
Uons,  je  dirai  les  premières  dignités  de  l'Etat, 
n*ont  d'autre  mérite,  ne  sont  recherchés  que  par 
l'aient  qu'ils  représentent  ;  où  enfin  l'avide  cal- 
culateur, l'agioteur  le  plus  déhoaté,  si  les  chances 
lui  réussissent,  devient  l'homme  le  plus  considéré 
dans  la  société,  presque  l'égal  du  Prince. 

Quel  peuple,  Mef^sieurs,  résisterait  à  une  telle 
déù>rffaiiiBation  sociale  ?  Ce  n'est  donc  plus  ici  ni 
la  probité,  ni  l'honneur,  ni  les  grands  talents,  ni 
les  services  rendus  à  la  patrie  qui  seront  comp- 
tés pour  quelque  chose  ;  ce  ne  seront  plus  là  des 
principes  d'émulatloo  :  c'est  de  l'argent  à  tout 

{irix  ;  c'est  d'en  avoir  dont  il  s'agit,  parce  qn'avec 
ui  on  a  tout,  on  est  Untt. 

Voilà.  Hessieurs.  la  véritable  maladie  qui  nons 
ronge,  sous  laquelle  nous  devons  inévitablement 
périr,  si  l'on  ne  veut  enfin  prendre  un  parti  pour 
en  arrêter  les  fanestes  progrès.  Vous  cherches  les 
causes  de  tontes  toi  discusiloDSf  de  tous  vos 


troubles,  ils  sont  là  ;  car  croyez-vous  qne  c'est 
te  pouvoir,  pour  l'amour  du  pouvoir  qu'on  re- 
cherche, qne  ce  sont  les  raisons  de  bien  publie, 
d'intérêt  national  dont  chacun  se  pare,  qui  sont 
les  véritables  motifs  de  cet  ardent  besoin  de  poD- 
voir  7  Non,  Hessieurs;  c'est  l'argent  que  cbacon 
recherclie  ;  c'est  pour  satisfaire  aux  besoins  sans 
nombre  dont  chacun  est  devenu  l'esclave,  que 
tous  courent  après  ce  pouvoir,  pour  la  fortune 
qui  y  est  attachée,  pour  soi,  pour  sa  famille. 


unique  mot>iie  qui  dirige 
cette  époque.  Comment  ce  besoin  d'ai^ent  s'est-il 
introduit  partout?  c'est  facile  à  expliquer.  Mes- 
sieurs. La  Révolution  avait  renversé  toutes  Jea 
fortunes;  il  n'en  existait  plus  que  de  très-mo- 
destes et  de  très-bornées.  Cette  nouvelle  situa- 
tioD  avait,  daos  toutes  les  classes,  substitué  l'é- 
conomie à  des  besoins  superflus.  Un  homme 
parut,  s'emparant  des  débris  de  la  Rérolnlion, 
sans  titres,  sans  droits  autres  que  ceux  que  les 
chances  de  la  guerre  lui  offrirent  ;  il  fonda  une 
nouvelle  puissance  ;  pour  assujettir  ses  Aesox.  il 
dut  commencer  par  les  corrompre  ;  estait  le 
premier  pas  vers  la  domination  ;  car,  par  eux, 
la  nation  devait  à  son  tour  passer  sous  le  joug. 
C'est  de  ce  jour  que  la  gradation  du  luxe  a  suivi 
celle  de  la  puissance,  et  dans  les  mêmes  propor- 
tions, la  corruption,  qui  en  est  la  conséquence 
naturelle.  Pour  remplir  ses  desseins,  le  monde 
entier  fut  mis  à  contribution  :  le  mouvement  de 
cette  vaste  machine  fut  ainsi  combiné,  qu'avec 
des  coupes  d'hommes  il  obtenait  des  récoltes 
d'argent,  et  qu'avec  l'aiveat  acheté  par  le  sang 
de  ceux-là  il  comblait  de  biens  ceux  qui  met- 
taient à  sa  disposition  les  générations  ;  et  succes- 
sivement tournant  dans  le  même  cercle  par  les 
mêmes  moyens,  marchait  à  laconquéte  du  monde 
en  salariant  la  moitié  du  genre  humain»  qui  lui 
livrait  l'autre. 

C'est  sur  cet  échafaudage,  aussi  monstrueux, 
aussi  extraordinaire  que  celui  qui  l'avait  enbuté, 

3u'à  la  suite  des  grands  désastres  gui  en  avaient 
étruit  toutes  les  bases  et  toutes  les  refvources, 
l'administration  du  gouvernement  légitime  com- 
mença. Tout  était  gigantesque  sous  ce  colosse  du 
pouvoir;  mais  le  colosse  renversé,  la  France  ren- 
trant dans  ses  anciennes  limites,  tout  alors  de- 
vait rentrer  aussi  dans  les  bornes  naturelles  et 

Çropres  au  système  régulier  qui  venait  s'établir, 
out  devait,  dès  ce  moment,  changer  de  face 
matériellement  et  moralement.  Si  le  pouvoir  qui 
venait  définir  avait  régné  par  la  corruption,  avait 
gorgé  d'or  et  d'argent  tous  les  hommes  qui  avaient 
participé  à  sa  puissance;  si  la  iiompioosité,  la 
magnificence  et  le  luxe  avaient  été  les  éléments 
de  l'administration  propres  à  sa  nature,  c'était 
par  des  éléments  tout  opposés  que  l'édifice  de  la 
restauration  devait  se  diriger;  par  ces  deux  causes: 
la  première,  que  la  moralité  devait  être  la  base 
fondamentale  et  l'unique  ressort  du  gooverue- 
ment  légitime;  la  seconde,  c'est  qu'il  devenait 
évidemment  impossible,  par  les  ressources  que 
nousnedevionsplus  tirer  quede notre propresein, 
de  maintenir  cet  état  de  dépenses  si  dispropoi^ 
tiooné  ùnos  facultés;  que  s'il  était  entré  oansl  s 
combinaisons  du  gouvernement  qui  venait  du  fi- 
nir de  multiplier  les  emplois,  d'augmenter  sans 
mesure  les  traitemeols  qui  étaient  affectés  par 
les  deux  causes  que  je  viens  d'énoncer,  il  était 
nécessaire  de  réduire  le  nombre  des  employés  et 
la  quotité  de  leurs  émoluments. 
Quelbieo  immense  un  pareil  chaogemmt  n'eAl- 
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U  pas  produit  en  Praoce?  C'est  alors,  Messieurs, 
que  le  ppupie  se  serait  réellemeiil  aperça  du  bien 
rév)  quMl  y  avait  pour  lui  dans  le  retour  de  la 
l^iiinùté,  dans  le  retour  de  cet  antique  pouvoir 
paternel  et  juste  qui  ne  règne  pas  oour  gueiques- 
«uw,  mais  pour  tous,  dont laBolIlcitode constante 
cal  tonjonrs  dirigée  twa  la  chaumière  du  pauvre, 
plut6t  qae  vers  la  splendeur  des  palais. 

Voilà,  Messieurs,  quels  devraient  être  les  effets 
immédiats  de  la  restauration,  tous  dans  l'intérêt 
de  la  I^oce  comme  dans  le  sien  iiropre;  mais 
malheoreoscment  ce  que  la  plus  simple  raison 
eût  di^  ce  que  les  notions  de  la  politique  la 
^os  ordioaire  semblaient  prescrire,  fut  mècunnn. 
Telle  OQ  avait  b-ouvé  la  machine  oi^nisée,  telle 
on  ra  laissée,  et  perdus  dans  les  embarras  d'une 
oreanisatlon  aussi  dlsproportioanée  avec  la  nou- 
velle sîtDation  du  pays,  les  hommes  inhabiles 
appelés  au  pouvoir  n'ont  fait,  jusqu'à  ce  jour, 
iMNir  parer  à  tant  d'inconvënieots,  qu'augmenter 
les  rouages  et  les  dinicuUés  au  lieu  de  les  dimi- 
nuer.On  a  vécu  une  année,  un  mois,  un  jour,  on  a 
vécu  pour  soi  sans  donner  une  seule  heure  d'à- 
veoir  a  la  monarchie.  Tels  ont  été  les  divers  mi- 
nistéres  qui  se  sont  succédé  depuis  sept  ans.  k 
défaut  de  vues  aussi  utiles,  de  méthode  de  gou- 
vernement aussi  sage  et  aussi  commandé,  ce  sont 
et  de  petites  passions  et  des  menées,  et  des  in- 
trigues de  tonte  nature,  qui,  torturant  l'équité, 
Phoanenr.  le  bon  sens,  ont  formé  la  r^îe  de 
conduite  des  hommes  du  pouvoir.  Telles  sont, 
euBo,  les  causes  rtelles  de  cet  état  de  malaise 
dans  lequel  se  trouve  la  France,  parce  que  les 
conséquences  sont  en  opposition  avec  les  prin- 
cipes i>os68,parce  que  delà  loi  fondamentale  oii  est 
établie  avec  tant  de  sagesse  la  juste  répartition 
des  droits  et  des  devoirs,  il  y  a  eu  contradiction 
perpétuelle  dans  leur  application.  De  là  naissent 
ces  situations  forcées  où  le  gouvernement  se 
trouve  tons  les  jours  placé.  Chaque  nature  de 
choses,  au  moral  comme  au  physique,  chaque 
priodpe  a  ses  conditions  impérativement  obli- 
gées. On  ne  peut  les  violer  sans  s'attendre  à  des 
secousses,  k  des  ébranlements.  Ainsi,  nous  trou- 
vons daos  lessaiates  Ecritures  cette  sentence  qui 
se  Térifie  tous  les  joui^  pour  nous:  ■  Vous  semez 
les  vents,  vous  recueillerez  les  tempêtes.  >  C'est 
annoficer  aux  gouvernements  de  la  terre  qu'on 
ne  viole  pas  impunément  les  lois  immuables  de 
la  justice. 

Ces  lois  de  la  justice  out-elles  été  méconnues, 
violées  aux  pieds  de  la  manière  la  plus  scanda- 
leuse? Oui,  certes,  elles  l'ont  été  dans  les  choses 
comme  dans  les  hommes.  A  cette  tribune,  je  vous 
ai  développé  la  première  fois  que  j'y  suismonlê, 
comment  le  mal  avait  été  mis  à  la  place  du  bien, 
l'injusle  à  la  place  du  juste;  comment  on  avait 
détérioré  dans  les  esprits  toutes  les  règles  de  de- 
voir. Les  cons^uences  d'un  tel  renversement 
étaient  Inévitables.  Vous  y  êtes  maintenant  arri- 
vés, Hessieurs;  les  trames,  les  conspirations, 
les  cris  qui  s'élèvent  sur  plusieurs  points  de  la 
France,  et  principalement  dans  celte  capitale, 
voilÀ  les  effet  de  ces  principes  violés.  Certes  ce 
n'ïst  pas  un  fardeau  ordinaire;  ce  n'est  pas  un 
engagement  facile  À  remplir,  que  celui  que  le 
nouveau  ministère  vient  de  prendre  envers  le 
Prince  et  l'Blat,  de  ré|)arer  le  mal  fait  jusqu'à  ce 
jour  par  ceux  qui  les  ont  précédés: mal  immense 
fùQi  le  rapport  moral,  que  je  soutiens  être  cent 
fois  piro  que  le  mal  même  desCent-Jours;  cartes 
plaies  du  corp  sont  faciles  à  guérir,  mais  celles 
de  Fespril,  celles  du  cœur  sont  lentes  k  cicatriser. 
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C'est  cependant  cette  t&che  pénible  qu'ils  se  sont 

imposée. 

Il  ne  faut  pas  qu'ils  se  le  dissimulent,  unegrande 

Slloire  les  attead  sans  doute  ;  mais  c'est  en  jusli- 
lant  les  espérances  de  la  France  qu'ils  peuvent 
être  assurés  de  l'obtenir  ;  ces  espérances  sont  de 
voir  succéder  Tordre  au  désordre  qui  vient  de 
régner. 

La  première  condition,  la  plus  essentielle,  est 
la  diminution  des  impôts,  leur  répartition  plus 
égale,  surtout  te  soulagement  des  contribuables 
les  moins  aisés,  lime  semble  que  pour  parvenir 
ce  but,  il  serait  juste  de  reporter  sur  les  objets 
de  luxe  la  partie  des  contributions  qui  pèse  sur 
les  classes  indigentes.  On  atteindrait,  par  cette  ré- 
partition, deux  résultats  utiles  à  la  société:  l'un, 
de  faire  payer  le  riche  qui  a  le  tuperflu  ;  l'autre, 
de  ne  pas  prendre  sur  le  nécessaire  du  pauvre. 
Joignez  à  ce  grand  principe  de  justice  celte  con- 
sidération bien  importante  pour  les  ioœur3,  d'at< 
teindre  enfin  ce  luxe,  source  de  tant  de  vices  et 
de  tant  de  corruption. 

«  Que  le  luxe,  a  dit  un  grand  écrivain,  soit  un 
signe  certain  de  richesses,  qui  serve  même  si  l'on 
veut  A  les  multiplier,  osera-on  nier  aussi  que  les 
bonnes  mœurs  soient  essenlidies  A  la  durée  des 
empires?  fit  que  deviendra  la  vertu  quand  il  fou- 
dra  s'enrichir  A  quelque  prix  que  ce  soit.  Les  an- 
ciens politiques  parlaient  sans  cesse  de  mœurs 
et  de  vertu  ;  les  nôtres  ne  parlent  que  de  com- 
merce et  d'argent  Qu'on  apprenne,  dit-il,  eu 

finissant,  qu'on  a  de  tout  avec  de  l'argent,  hor- 
mis des  mœurs  et  des  citoyens.  • 

Il  y  a  plus  d'un  demî-siëcle  que  ce  grand  publi- 
ciste  traçait  ces  lignes.  11  existait  encore  d'autres 
distinctions  dans  la  société  que  celle  de  la  for- 
lune.  Tous  les  prestiges  n'étaient  pas  anéantis;  les 
traditions  historiques  avaient  encore  toute  leur 
force  ;  il  y  avait  une  autre  monnaie  que  l'or,  mon- 
naie avec  laquelle  on  pouvait  payer  les  services 
rendus  A  la  patrie,  récompenser  les  grands  ta- 
lents et  les  grandes  vertus.  Une  croix,  un  ruban, 
un  titre  avaient  une  valeur  réelle. 

Vous  saves  maintenant,  Hessieurs,  si  ces  dis- 
tinctions en  sont  véritablement  dans  ki  société. 
Certes,  c'est  un  grand  malheur,  et  vous  n'en  dou- 
tez pas,  que  la  perte  d'une  ressource  aussi  pré- 
cieuse, malheur  presque  irréparable;  car  Je  no 
sache  pas  d'empire  dans  le  monde  qui  ait  pu  vivre 
lorsquMI  n'a  eupourémulalion  à  donner  ù  la  vertu 
que  lemëme  prix,  le  même  salaire  accordé  au  plus 
habile  ouvrier  comme  au  plus  vil  mercenaire. 

Bt  je  vous  le  demande.  Messieurs,  quel  est, 
d'ailleurs,  l'Ëtat  assez  riche,  quels  sont  les  trésors 
du  monde  qui  pourraient  suflire  A  payer  ainsi 
toutes  les  récompenses  auxquelles  chaque  citoyen 
pourrait  avoir  le  droit  de  prétendre,  un  raison 
de  sa  cunduite  ou  des  services  rendus  A  la  société? 
Ainsi  donc,  s'il  est  impossible  que  l'Ktat  puisse 
subsister  moratemenc  avec  la  seule  distinction  de 
l'argent,  et  physiquement  par  Hnsuffisance  de 
cetie  unique  ressource,  il  faut  en  créer  une  autre  : 
celle  propre  A  tous  les  siècles,  à  tous  les  pays.  A 
toute  espèce  do  gouvernement.  Il  n'est  pas  facile, 
sans  doute,  d'après  l'abus  scandaleux  qu'on  a  fait 
de  tontes  choses,  après  l'avilissement  daus  lequel 
on  a  laissé  tomber  tous  les  signes  distinctifs  de 
l'honneur,  d'y  rattacher  encore  leur  première  con- 
sidéraiion.  Mais  s'il  est  vrai,  s'il  est  nécessaire  de 
retrouver  cette  considération,  c'est  an  gouverne- 
ment, sourre  de  toutes  les  fîràce.o,  c'est  an  gou- 
vernement, d'où  découle  toute  illustration,  A  rairc 
ses  efforts  pour  atteindre  ce  but;  il  pourrait,  ce 
me  semble,  y  arriver  par  ce  moyen  ;  devenir 
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avare  de  œs  gr&cëâ,  en  ne  pesaal  danâh  balance 
dç  sa  justice  que  Le  mérile  des  actions-  Mîlis  ces 
grâces,  ces  distinctions,  pour  qu'elles  aient  une 
véritable  valeUr  dans  l'opinion,  doivent  représen- 
terquelque  cubse  de  féel  dans  la  société  :  qu'il 
soit  accordé  à  ceux  qui  eû  sont  revêtus  ce  que 
l'argi'Dt  ne  peut  obtenir;  que  depuis  le  conseil 
municipal  jusqu'au  cooseil  du  Prince,  s'il  est 
possible,  ils  aient  des  rings  qui  leur  soient  gra- 
duellement assignés;  que,  dàns  vos  collèges  élec- 
toraux, ils  soient  admis  dans  un  nombre  propor- 
tionné à  celui  des  électeurs;  nue  dans  les  exer- 
cices des  gymnases,  dans  les  rètes  publiques,  les 
places  d'bouneur  leur  soient  réservées;  qtl'ils 
fooisseat  detonsCesavaatagesdaDslcura  familles, 
dans  leurs  enflants  comme  dans  letars  personnes. 
Voilà  comme  les  peuples  anciens  récompc>nsaient 
les  belles  actions,  les  grandes  vertus.  Voilà  ce  que 
repréaentaitnl,  chez  les  plus  grands  peuples  de 
la  teire,  la  feuille  de  chône,  les  couronnes  civi- 
ques; c'était  là  la  valeur  réelle  de  ces  signes,  et 
non  l'argent. 

Voilà  ce  que,  sous  Vun  de  nos  plus  Stands 
princes,  la  croix  de  Saint-Louis  réprésehtalt,  lors- 
qu'un jeune  ofllcier,  qui  venait  de  perdre  tin  de 
ses  membres  sur  le  champ  iH  bataitle,  Supplia  lë 
Boi  de  lui  accorder  cette  disUnctioil  au  lieu  d'une 
pension  pour  laquelle  on  venait  dri  l'ibscrire. 
Voilà  les  véritables  mœurs  de  lamonarcble;  voilà 
les  mœurs  qu'il  faut  rappeler  à  toutptix. 

La  conséquence  naturelle  d'une  telle  rëgélif^i'a- 
tion.  Messieurs,  c'est  de  voir  enfin  les  fbnctionS 
publiques  exercées  pour  les  avantages  d'honneûr 
et  de  considération  ;  ils  reviendront  à  ceuk.  (lui 
les  rempliront  dignement,  et  non  pour  leà  trai- 
tements énormes  qui  y  sont  attachés.  SI  VoUS 
trouves,  dans  chacune  des  villes  du  royaume,  des 
citoyens  respectables  jouissant  de  l'estime  pu- 
blique, qui,  pour  l'bonneur  seul  de  teitë  charge, 
remplissent  les  fonctions  de  maires,  pourquoi, 
dans  vos  départe  me  nts.ne  trouveriez-vous  pas  éga- 
lement, jouissant  de  ces  mêmes  qualités,  avec  le 
mérite  nécessaire,  des  hommes  qui  rempliraient 
les  fonctions  de  préfets,  sinon  eratuitement,  du 
moins  avec  un  traitement  modéré,  qui  pourrait 
certainement  être  réduit  à  moins  de  la  moitié  de 
ce  que  les  préfets  reçoivent  aujourd'hui. 

J'ai  pris  cette  foucllon  pour  exemple,  comme 
celui  qui  m'a  paru  le  plus  marauant.  Les  mêmes 
dispositions  peuvent  être  applicables  à  tous  les 
autres  fonctionnaires,  surtout  en  prenant  parti- 
culièrement pour  point  de  départ  les  plus  rétri- 
bués. Bt  ici.  Messieurs,  vous  observerez  que  si 
vous  diminuez,  d'une  part,  les  rétributions  d'ar- 
gent, vous  compensez  la  réduclioti  de  cette  mon- 
naie par  une  autre  bien  plus  précieuse  que  nul 
que  celui  qui  sert  bien  le  Prince  et  l'Btat  ne  peut 
obtenir. 

Voilà  l'œuvre  importante,  Messieurs,  qu'il  ap- 

Eartenait  de  faire  aux  ministres  du  Roi,  au  jour 
eureux  de  la  restauration  ;  votià  quels  étaient  les 
véritables  éléments  propres  à  la  monarchie  mO' 
dërée  que  le  Ciel  nous  a  rendue.  Jamais  époque 
pour  r^uérer  un  peuple  ne  fut  plus  propice  que 
celle-là.  Les  hommes  ont  manqué  pour  protiter 
de  cette  mémorable  circonstance,  pour  réëdiRer 
notre  pays  sur  ses  véritables  bï^es,  pour  rendre 
à  nos  mœurs  toute  leur  antique  énergie,  toute 
leur  force.  La  Révolution  avait  renversé  les  Bour- 
bons: c'était  par  des  errements  d'administration 
enltèremeat  opposés  à  ceux  qui  l'avaient  dirigée 
dans  son  cours,  qu'il  était  tout  naturel  et  tout 
simple  que  les  ministres  du  Roi  procédassent. 
La  Révolution  était  Rnie  dès  ce  jour.  Une  nou- 


velle ère  devait  tiommencet  bbuf  la  Frahce  ;  totis 
les  esprits,  tous  les  cœUrs  y  étaient  préparés-  C'é- 
tait cbmme  fin  de  cette  Révolution  que  l'antique 
race  de  nos  Rois  avait  éié  reçue  avec  tant  d'atlê- 

fi-esse  et  de  Joie  par  landtion  tout  entière.  Hélas  1 
ans  des  màinS  itiHbbili's  et  incapables,  une  occa- 
sion aussi  fortunée,  aussi  étonnante  pour  le  bon- 
lieur  de  notre  pays,  fut  entièrement  perduel  Qu'on 
ne  se  trompe  pas  dians  ce  que  j'entends  par  laRé* 
volution.  Ce  n'était  pas  de  renverser  tout  ce  qui 
avait  été  fait  par  elle,  d'anéantir  les  intérêts 
qu'elle  avait  créés  et  qui  s'étaient  élevés,  que 
j^enteads  la  conduite  qu'il  aurait  foJlu  tenir.  Je 
n'ai  pas  besoin»  je  pense»  de  me  défendre  eonU-e 
une  telle  folie.  La  Révolution  n'était  rien  en  ce 
sens.  Mais  où  elle  était  touti  où  il  fallait  l'atta- 
quer et  la  finir  à  jamais,  comme  il  mtrait  dans 
la  r^tauration  de  ta  monarchie  de  le  faire,  c'é- 
tait dans  tout  ce  qu'elle  avait  d'anti- religieux, 
d'auti-moral.  Si  elle  n'avait  été  faite  qu'en  ren- 
versant tout  ce  que  la  religion  avait  de  saint  et 
de  sacréi  tout  ce  que  la  morale  avait  déplus  au- 
guste et  de  plus  respectable,  c'était  en  remetlani 
tous  ces  grands  principes  à  leur  véritable  place, 
qu'il  fallait  la  terminer  sans  retour. 

Je  l'ai  dit  i  les  conceptions  les  plus  ordinaires 
de  la  politique,  la  raison  la  plus  commune,  in- 
diquaient celte  marche  à  laquelle  tout  se  prélait 
de  la  manière  la  plus  merveilleuse.  Pourquoi 
donc  cette  condUita  nVt-elle  [las  été  suivie? 
Pourquoi  donc  cette  méthode  si  simple,  n  fedle, 
n'a-t^Ue  pas  été  adoptée  7  c'est  qae  les  bommes 
n'ont  pas  su  comprendre  les  devoirs  qu'ils  avaient 
à  remplir  ;  c'eet  qu'ils  étaient  bien  au-de»sous 
"Vu  réle  qu'ils  étaient  appelés  à  jouer.  La  France 
pouvait  tirer  une  grande  leçon  de  la  catastrophe 
terrible  qu'elle  venait  d'éprouver.  Klie  pouvait 
en  sortir  plus  grand»  qu'elle  n'a  jamais  été.  Be- 
trempée  par  le  malheur,  avec  les  ressources  im- 
menses qui  lui  sont  propres»  elle  aurait  repris 
la  tête  do  la  civilisation  où  sa  position  et  la  na- 
ture de  ses  moyens  l'appellent  ;  et  au  lieu  de 
tant  de  funestes  essais  qui  ont  pris  des  modèles 
exagérés  sur  nous,  l'Burope  et  le  monde  civilisé 
auraient  pris  d'elle  la  direction  la  plus  propre  à  la 
tranquillité  et  au  bonheur  des  peuples.  Les  garan- 
ties des  droite  des  citoyens,  aussi  bien  que  c«ix 
du  Trôue.  les  libertés  publiques,  tout  pouvait 
s'élever  et  se  reconstituer  en  même  temps  soos 
l'emiiire  des  lois  sages  que  le  Roi  avait  Qonaées 
à  la  France. 

Voilà.  Messieurs,  tout  ce  tlui  était  attendu 
alors,  tout  ce  que  la  France  désirait,  et  que  la 
Providence  avait  préparé  pour  cette  époque.  C'est 
aux  hommes  appelés  aujourd'hui  à  la  téte  des 
af^iros  publiques,  qu'il  sera  donné  de  réaliser 
d'aussi  chères  espérances.  Sans  doute,  la  tâche 
est  plus  difQcile,  mats  la  gloire  en  seA  plus 
grande. 

Que,  cbnHante  dahs  ses  intentions,  ferme  dans 
ses  desseins,  la  nouvelle  admlnistratiotl  marche 
d'un  pas  assuré  au  but  heureux  qu'elle  doit  at- 
teindre. Si  la  Révolution  a  poussé  ses  derniers 
cris  au  moment  où  elle  a  pris  la  direction  des 
afraires,  si  toutes  les  intrigues  se  sont  o>inbi- 
nées,  réunies  contre  elle,  c'est  que  la  Révolation 
présage  qu'enfin  l'ère  nouvelle,  propre  à  la  mo- 
narchie, comme  aux  lois  qui  én  sont  les  consé- 
quences, va  commencer.  t}ue  la  France  enfin  ap- 
prenne réellement  gue  son  attente  va  être  justifiée 
par  des  réformes  si  néceasaireB,  si  commandées; 
qu'elle  voie  pour  la  première  fois  les  hommes 
du  pouvoir  entièrement  voués  aux  intérêts  de 
tous,  et  non  aux  leurs. 
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C'est  ainû  qu^toniberoQt  devant  elle  toutes  les 
sêditioas  qu'on  cberche  à  exciter;  c'est  aiasi 
qu'elle  brisera  dans  les  mains  des  factieux  tous  les 
ÎDstruments  de  discorde  avec  lesquels  ils  cher- 
client  à  rairc  naître  le  trouble  elles  alarmes.  Comme 
je  l'ai  dit  dans  mon  précédent  discours,  la  force 
tout  entière  est  dans  la  justice  ;  que  te  pouvoir 
soil  juste,  et  ses  forc^  centupleront,  parce 
qu'elles  se  composeront  du  sentiment  de  ta  na- 
Uon,  qui  se  groupera  tout  entière  autour  de  lui. 

ie  cooclus.  Messieurs,  en  votant  l'adoption  du 
budget,  daus  l'espérance,  dans  la  pleine  convie- 


nu 

r^es  Ue  l'Etat,  n'a  fail 
que  les  augmenter,  rcm^plira  enQo  les  vues  de 
sagesse  du  législateur  qui  nous  Ta  donnée,  entre 
les  mains  des  hommes  appelés  à  la  direction  des 
affaires,  et  qu'à  la  procliaine  session,  nous  en 
verrons  les  résultats  dans  des  réductions  de  toute 
nature. 

(La  Chambre  ordonne  rimpression  du  discours 
da  II.  le  général  Donnadien.) 

tM.  AaUii-Sicévele  (I).  Messieurs,  s'il  doit 
exister  un  point  de  réunion  parmi  nous,  c'est 
celui  des  économies  dans  te  vote  du  budgi  t.  Je 
conçois  qu'après  une  longue  Révolution  il  puisse 
se  trouver  «ne  grande  divergence  d'opiaious 
politiques  i  chacun  veut  atteindre  le  but  d'une 
manière  différente  :  do  là  naissent  des  di&cus- 
sions  prolongées  où  l'on  aime  k  se  persuader 
de  la  boulé  de  sa  cause,  où  l'on  croit  prendre 
la  raison  pour  guioe,  où  Ton  s'accuse  récipro- 
quement d'avoir  sur  les  yeux  le  bandeau  de  l'er- 
reur. U  n'en  est  pas  de  même  en  financos;  lu 
scieace  d»s  chiffres  ne  se  prèle  à  aucune  varia- 
tiuQ  ,*  il  n'est  ^personne  dans  cette  enceinte  «tui 
ne  Boit  convaihcu  que  les  900  millions  t-t  plus 
auxquels  se  montent  les  recelles  présuméo.s  de 
1^22,  n'offrent  Une  masse  d'impols  beaucoup 
trop  forte  pour  la  France. 

Puisque  nous  avons  cette  couvictioo,  Mes- 
sieurs* pourquoi  ne  pas  diminuer  un  poids  aussi 
accablant  t  Ces  moyens  ne  nous  manquent  pas. 
En  parcovranl  le  vaste  champ  du  budget,  éla- 
g&oua  les  branches  parasites,  elles  nuisent  ft 
celles  qui  sont  utiles  ;  elles  dévorent  la  substance 
de  l'Btat;  elles  sont  arrosées  des  pleurs  du  pau- 
vre ;  le  luxe  des  places  est  toujours  acheté  par 
la  misère  du  peuple.  ,  . 

CeU  un  malheur  pour  la  France  d'avoir  joué 
récemment  un  aussi  grand  rôle  en  Europe.  L  Em- 
pire a  légué  son  faale  au  royaume  sans  lui  lé- 
guer ses  ressources  ;  obligés  de  payer  des  dé- 
sastres Inouis  par  des  triUul.^  iidèlemi^nt  acquit- 
tés, oous  avons  éprouvé  toutes  les  cUances  de  la 
fortune  ;  notre  gloire,  nos  revers,  nuire  con- 
stance, notru  contiaace  dans  la  Hestauration,  des- 
tinée i  cicatriser  les  plaies  immenses  de  la  patrie, 
toutes  ces  choses  mémorables  sout  du  domaine 
de  l'histoire  et  fourniront  aux  méditations  fu  Lures 
Tua  des  plus  grands  exemples  des  vidssitodes 
humaines. 

Rentrés  dans  les  bornes  d'oil  nous  avaient  fait 
«orUr  nos  conquêtes,  nous  sommes  loin  des 
bases  fixées  avant  la  Révolution  pour  les  traite- 
ments des  fonctions  publiques .  Nous  ressemblons 
^  CM  capitalistes  imprudents  qui,  après  avoir  ac- 
quis momentanémaal  un  accroissement  de  ri- 


U)  Cs  dissenn  b'a  po  Mrs  impriini  dans  là  Jf  Mi- 


chesaes  par  leurâ  spéculations  h  hi  liausse,  ne 
savent  pas  reslceindre  leurs  dépenses  qUand  lé 
moment  de  la  baisse  est  arrivé.  Mettons  un  terme 
à  cette  Incurie  qui  produirait  léi  plus  funestes 
effets. 

Je  vais  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  nos  dé- 
penses. Je  désire  vous  i)rouvcr  que,  sans  rien 
désorganiser,  vous  pourriez  faire  des  améliora- 
tions importantes. 

La  loi  du  28  pluviôse  au  VIII  (17  février  1800) 
avait  fixé  le  traitement  des  préfets  à  8,000  francs 
pour  la  dernière  classe  des  chefs-lieux  ;  à  12,000 
et  20,000  francs  pour  les  classes  intermédiaires, 
suivant  la  proportion  des  villes;  à  24,000  francs, 

§our  celles  de  premier  ordre  ;  Paris  seul  avait 
0.000  francs.  ' 
Le  décret  du  11  juin  1810  porte  le  traitement 
du  préfet  de  Paris  k  100,000  francs:  il  établit  en- 
suite quatre  classes  de  50,000,  ne  40,000,  ne 
30,000  et  de  2l),00[)  francs. 

Il  résulte  de  ce  rapprochement,  une  augmen- 
tation de  trois  cinquièmes  pour  les  uns,  de  plus 
de  moitié  pour  les  autres,  et  de  plus  des  deux 
tiers  pour  Paria. 

Sommes-nou»  aussi  riches  qu'en  1810?  Le 
contraire  est  prouvé.  Sommes-nous  même  aussi 
riches  qu'en  1801)  ?  Le  contraire  est  également 
prouvé,  il  serait  donc  très-raisonnable  de  propo- 
ser, comme  le  fit,  lors  de  la  session  dernière,  uri 
ancien  chef  d'administration  d'un  mérite  très- 
distingué,  notre  honorable  collègue  M.  Oalphonse, 
que  la  mort  a  enlevé  aux  amis  des  institutions 
constitutionnelles,  de  proposer,  dis-je.  une  ré- 
duction d'un  cinquième  sur  le  traitement  des 
préfets.  Vous  (gagneriez  alors  432,000  francs,  et 
cependant  la  iilupart  recevraient  encore  ledoublu 
de  ce  qu'ils  avaient  dans  l'origine. 

Les  fraiâ  de  bureaux  par  abonnement  pour- 
raient être  aussi  réduits  d'un  cinquième,  il  est 
sensible  qu'il  y  a  moins  de  travail  que  sous  le 

?;ouveriicment  impérial,  où  la  marche  des  af- 
aires  était  embarrassée  d'une  foule  de  détails 
que  notre  système  de  paix  a  simplinée.  Au 
heu  de  3,008,000  francs,  vous  ne  donneriez  que 
2,406.400  francs,  le  bénéfice  serait  de  601.600  fr. 

Les  premiers  présidents  et  les  procureurs  gé- 
néraux des  cours  d'appels  n'avalent  dans  le 
principe  que  6,000  francs.  Ceux  des  cours  royales, 
dont  le  ressort  n'est  pas  iilus  étendu,  reçoivent 
15,000  francs,  ne  devraient-ils  pas  subir  la 
métnc  réduction  que  MM.  les  préfets? 

11  est  hors  dedoute  que  d'aussi  belles  places,  soit 
dans  l'administration,  soit  dans  lajustLce,avec  des 
honoraires  doubles  de  ceux  qui  leur  étaient  at- 
tribuée, Eous-les  directeurs  et  sous  les  consuls, 
seraient  toujoura  très-recherchées.  L'honneur  de 
les  remplir  compte  pour  beaucoup.  J'ai  une  trop 
haute  opinion  des  premiers  magistrats  de  la 
France,  pour  penser  qu'ils  puissent  tes  considé- 
rer comme  des  moyens  d'augmenter  leur  fortune. 

Je  voudrais  même,  Messieurs.  Ôteodi'e  le  ni- 
veau du  cinquième  sur  tontes  les  places  au-d^ 
sus  do  3,000  francs  dans  les  départements,  et  de 
6.000  francs  à  Paris.  Alors  MM.  les  ministres 
n'auraient  que  120,000  francs.  On  conviendra 
qu'ils  ne  seraient  pas  à  plaindre,  en  considérant 
surtout  les  beaux  hôtels  qu'on  leur  destine,  qu'on 
meuble  d'une  manière  somptueuse  aux  frais  da 
l'Etat,  et  dont  la  plupart  méritent  d'être  compa- 
rés aux  palais  des  souverains  de  second  ordre 
en  Europe.  MM.  les  directeurs  généraux  se  tron- 
veraienl  réduits  à  40,000  francs.  Je  parcourrais 
ainsi  les  degrés  de  l'échelle;  j'excepterais  le 
clergé,  en  formant  même  des  vœux  pour  que  le 
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gort  des  desserraota  fût  amélioré  ;  J'excepterais 
aussi  lesortlcierB  de  terre  et  de  mer.  L'un  des- 
tiné h  nouB  prêcher  l'Evangile,  ëont  la  morale 
trop  oubliée  devrait  exclusivement  remplacer 
daus  la  chaire  sacrée  des  discours  d'une  teinte 
dirférente,  a  perdu  d'immenses  richesses  par 
l'efret  de  la  Révolution;  les  autres  peuvent  cou- 
rir des  danfïers  pour  la  défense  de  ta  patrie.  Sans 
vouloir  accorder,  comme  sous  le  gouvernement 
impérial,  une  prééminence  de  faveurs  aux  mili- 
taires.commcntcalculerquelquesmillions  quand 
il  8'Bgit  de  payer  le  sang  des  braves? 

Je  me  borne  en  ce  moment  à  des  vœux.  Une 
proposition  aussi  étendue  ne  doit  être  faite  que 
dans  les  formes  constitutionnelles.  Ce  serait  vio- 
ler le  principe  ds  rinitialive  royale.  Je  respecte 
trop  les  prérogatives  du  Tr6ne  pour  chercher  à 
dépasser  le  cercle  ou  la  Charte  nous  a  renfermés. 
Mais  je  prends  ici,  envers  mes  commettants, 
l'engagement  de  revenir  sur  un  projet  qui,  sans 
t>ou  le  versement  nuisitjlo,  ouvrirait  une  source 
abondante  d'économies. 

Vous  l'augmenteriez  encore,  Messieurs,  si  vous 
demandiez  fa  suppression  des  places  inutiles.  De 
ce  nombre  sont  ies  payeurs  des  départements  et 
des  ports,  qui  coûtent  à  l'Etat  1,452,000  francs. 
Ils  sont  obligés  de  prendre  dans  les  caisses  des 
receveurs  généraux  tout  Taisent  qu'ils  donnent. 
Ne  serail-il  pas  plus  simple  que  ces  derniers 
payassent  directement  eux-mêmes  7  11  ne  leur 
faudrait  qu'un  ou  deux  commis  de  j>lu8.  Cette  dé- 
iwnse  coAterait  peu  ;  qu*est-il  besoin  d'un  Inter- 
médiaire entre  celui  qui  reçoit  et  ceux  auxquels 
il  est  dû?  Lorsque  dans  une  machine  un  rouage 
parait  évidemment  superflu,  un  mécanicien  ha- 
bile s'empresse  de  l'Ater  pour  la  perfection  de 
son  ouvrdge. 

Les  directeurs  et  les  inspecteurs  des  contribu- 
tions dans  les  départements  ne  me  paraiffient 
pas  indispensables. 

Messieurs  les  préfets  qui  ont  déjà  un  bureau 
de  contribulioos  remplaceraient  facilement  les 
directeurs.  Je  ne  garderais  que  les  contrôleurs, 
(»mme  partie  active  pour  la  confection  des  Mies. 
Vous  épargnerez  au  Trésor  606,000  francs. 

Les  strcrétaires  généraux  des  préfectures  ont  été 
supprimés  pendant  quelque  temps  ;  le  travail  n'en 
allait  pas  moins  bien  ;  ils  étaient  remplacés  par 
l'un  des  conseillers  ;  on  les  a  rétablis,  et  c  est 
une  augmentation  de  dépenses  de  297,000  francs. 

Je  pense  même  qu'il  serait  possible  de  se  pas- 
ser des  sous-préfets,  en  organisant  l'administra- 
tion sur  un  plan  différent.  Les  maires  des  chefs- 
lieux  de  canton  pourraient  ëtredélégu'''s  gratuits, 
et  correspondraient  directement  avec  les  préfets. 
Leurs  adjoints  les  suppléeraient  en  caâ  d'absence. 
Une  somme  de  b5u,000  francs  ou  au  moins  de 
600,00U  francs,  parce  qu'il  faudrait  allouer  à  ces 
maires  délégués  quelques  légers  {rais  de  bureau, 
deviendniltle  bénéfice  d'un  pareil  changement. 

Combien  d'autres  ëconomiett.  Messieurs,  n'au- 
riOQ8-nou8  pas  à  Caire  I  Le  budget  est  un  hydre; 
quand  on  coupe  une  tète  il  en  renaît  plusieurs. 
Voyez  cette  armée  de  commis  dans  les  différents 
ministères;  est-il  présumable  qu'ils  aient  tous 
du  travail  1  Nous  ne  le  pensons  pas.  Déjii  des 
suppressions  ont  eu  lieu;  on  en  promet  d'autres 
encore;  il  est  à  désirer  qu'elles  s'effectuent 
promplement,  mais  je  cougois  l'embarras  de 
MM.  les  ministres;  ils  répugnent  à  renvoyer  des 
pères  de  faiiiitte  qu'ils  léduiraient  à  la  misère. 
J'avuue  que  ce  motif  d'humanité  met  un  poids 
dans  la  balance. 

11  est  dlautres  dépenses  considénibles  sur  les- 


îTAURATIOM.       |U  man  I8SS.1 

quelles  nous  devons  porter  nos  r^ards.  Lorsque 
la  capitale  d'un  beau  royaume  est  déjà  Tune  des 
plus  remarquables  de  l'Kurope;  lorsque  ies  mo* 
numents.  les  palais  y  sont  en  plus  grand  nombre 
que  dans  aucune  autre,  devient-il  urgent  d'en 
élever  de  nouveaux?  L'or  de  la  Pranœ  ne  trouve- 
rait-il pas  nn  emploi  plus  utile  dans  des  canaux 
qui  vivifleraient  le  commerce  et  donnwaieat  du 
prix  à  tous  les  produits  de  l'agriculture?  Ne  troo- 
verait-il  pas  un  emploi  plus  utile  dans  des  rontes 

3ui  faciliteraient  nos  communications  intérieoreB? 
ne  font  aux  propriétaires,  aux  fermiers,  aux 
cultirateurs,  aux  nombreux  ouvriers,  les  con- 
structions de  la  rue  de  Rivoli,  du  quai  d'Orsay  et 
de  la  nouvelle  salle  de  l'Opéra? 

Je  suis  loin  cependant,  HeMiears,  de  vouloir 
qu'on  n'embellisse  pas  la  capitale.  Paris  est  le  sé- 
jour des  beaux-arts,  le  centre  du  gouvemeoient, 
rornement  de  la  France;  dans  le  corps  social  ainsi 
que  dans  tous  les  corps  animés,  la  léte  doit  être 
considérée  comme  la  partie  la  plus  précieuse. 
Mais  je  désirerais  que  MM.  les  ministres  imitassent 
l'exemple  de  Pénclèâ.  Quand  on  loi  reprocha 
d'employer  trop  d'argent  pour  les  mouuœeots 
d'Athènes,  chefs-d'œuvre  dont  les  débris  excitent 
encore  i'étonnement  des  voyageurs,  il  ouvrit  tes 
coffres  de  l'Etat  où  se  trouvèrent  des  trésors  qui 
suffirent  pour  commencer  la  guerre  coolra  Laêé- 
démonc  et  les  autres  peuples  du  Ptiopooèse.  Alors 
ses  détracteurs  ne  purent  que  radmirer. 

Le  défaut  qu'on  nous  reproche  avec  raison, 
est  d'entreprendre  l>eaucoup  de  choses  et  de  ne 
pas  les  achever.  A  quoi  sert  le  Louvre,  le  plus 
beau  palais  de  l'Burope?  Je  ne  vois  pas  qu'il  soit 
utilisé.  J'aimerais  à  y  trouver  la  bibliothèque 
royale,  si  mal  placée  dans  une  rue  populeuse  où 
les  richesses  des  sciences  ne  sont  pas  à  l'abri  de 
l'incendie.  11  serait  bien  de  les  rapprocher  du 
Muséum  qui,  malgré  ses  pertes  irréparables,  offre 
une  collection  si  importante  de  tableaux  et  de  sta- 
tues. Le  palais  des  Rois  serait  précédé  par  celui 
des  sciences  et  des  arts  qu'ils  ont  toujours  pro- 
tt'gës.  Les  ombres  de  François  1"  et  de  Louis  XIV 
pianeratent  an-dessus  de  cette  enceinte,  et  recon- 
naîtraient leur  digne  successeur  daus  le  Prîooe 
auguste  que  la  Bestanratlon  nous  a  rendu. 

La  vente  du  vaste  bâtiment  de  la  bibliolbAqoe, 
des  différents  hôtels  servant  au  ministère  des  fi- 
nances pourrait  fournir  les  moyens  de  terminer 
tes  constructions  de  la  rue  de  Rivoli  et  du  quai 
d'Orsay.  Des  compagnies  se  cbargo-aient  proba- 
blement  de  l'entreprise  et  n'entreraient  en  jouis- 
sance des  objets  vendus  qu'au  moment  oû  ces  pa- 
lais seraient  terminés.  C'est  ainsi,  Messieurs,  que 
sans  surcharger  la  France  d'impôts,  vous  parvien- 
driezà  l'embellissement  de  la  capitale,  et  que  vous 
achèveriez  des  édifices  commencés  dansna  temps 
où  des  ressources  extraordinaires,  fruit  de  nos 
conquêtes,  avaient  permis  de  concevoir  des  pro- 
jets que  notre  position  actuellenous  afait regarder 
comme  gigantesques. 

Avec  (|ue)le  ardeur  ne  devons-nous  pas  désirer 
des  bonifications  sur  le  budget  I  Vous  afwi  rCduit, 
dans  la  dernière  session,  la  contribution  foncière; 
c'est  un  bienfait  pour  l'agriculture.  11  vous  rfote 
encore  d'autres  dégrèvements  à  opérCT.  Songes 
que  la  contribution  mobilière  est  trop  forte, qu'âle 
frappe  sur  la  classe  malheureuse;  et  que  le  misé- 
rable journalier,  pour  éviter  des  frais  on^nx, 
est  souvent  obligé  de  porter  à  la  recette  le  fkible 
salaire  d'un  travail  opiniâtre  qu'il  destinait  au 
soutien  de  sa  famille.  Après  avoir  levé  les  yeux 
sur  les  palais,  rabaissa-les  sur  les  chaumières. 
Venes  aux  repas  modestes  du  pauvre^  compaiw- 
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les  aux  dtnen  ileR  modernes  Lncallos.  Ah  I  ne 
TaudraiMl  pu  mieax  retrancher  quelques  plats 
de  ces  lablrà  somptueusefl,  pour  que  le  pain  noir 
dn  nuibeareax  ne  fût  pas  toujours  trempé,  de  ses 
pleura?  Me  vaudratt-il  pa9  mieux  avoir  moins  du 
Tins  exquis. pour  que  ses  lèvres  pussent  quelque- 
fois se  mouiller  d  une  eau  rougie  et  (Mblement 
fennentêe  ? 

Les  impdls  indirects,  Messieurs,  ne  réclament 
pas  moins  votre  sollicitude  ;  ils  sont  accablants 
pour  la  iiartie  du  peuple  &  qui  la  fortune  n'a  ja- 
mais souri.  Gomment  voulez-vous  les  diminuer 
tant  qne  votre  bud^^et  des  dépenses  s'élèvera  ii  près 
de90Umillionsdefraoc8?Poarirouver  le  niveau 
avec  vos  recettes,  vous  serez  impérieusement 
ibrcés  de  voler  des  sutMides  dont  rénormité  vous 
répugne.  Que  serait-ce  si,  aux  doucenrs  de  la 
pux.  venait  à  succéder  la  guerre?  La  sagesse  dn 
gouvernement  éloignera  sûrement  ce  fléau,  mais 
quelquefois  ilestinâvilable;vou8serii'zdoDCobli^és 
alors  de  créer  de  nouveaux  impâts  ;  où  prendnez- 
^His 300 mlHionsde  francs qu'ilToas  faudrait  pour 
improTiser  une  armée  de  terre  et  de  mer?  Verriez- 
ronssans  honte  notre  belle  patriedovenir  le  jouet 
des  nations  de  l'Europe?  Laisseriez-vous  dicler 
des  lois  à  la  France  qui.  tant  de  fois,  a  cueilli  les 
palmes  de  la  victoire?  Non,  Messieurs,  nousnous 
imposerions  tous  des  sacrifices  ;  nous  suivrions 
l'éteadard  des  lys;  nos  cœur^  s'électriseraient  par 
de  glorieux  soavenirs;aous  n'aurions  qu'un  regret, 
ce  serait  de  n'avoir  pas  su  nous  ménager  en  temps 
de  paix  déplus  grandes  ressources. 

Que  dis-iel  en  temps  de  paix?  nous  avons  le 
bonheur  d  j  vivre,  et  nous  ne  pouvons  mémo  pas 
décharger  les  rôles  des  décimes  de  soene  I  Nous 
ne  pooTons  même  pas  supprimer  la  loterie,  et  re- 
noncer à  des  produits  dont  la  source  est  si  im- 

Sure.'  Nous  ne  pouvons  même  pas  diminuer  les 
roits  qoe  lu  fiu  est  obligé  de  payer  pour  béritcr 
de  son  pèrel 
11  existe  donc  un  chancre  qui  nous  dévore,  et 

3D*il  faut  s'empresser  d'exiirper.Oe  fausses  consi- 
éralions  ne  doivent  pas  nous  arrêter;  nous  ferions 
injore  aux  fonctionnaires  publics,  en  croyant 
qu'ils  tiennent  plus  à  l'iiili^gralité  de  leurs  traite- 
ments qu'à  rbonaeur-  Gomme  dépulé,  comme 
maire,  j'ai  le  droit  de  penser  le  contraire,  et  je 
me  félicite  de  servir  la  patrie  et  le  Roi  sous  ce 
double  titre. 

Je  laisse  aux  généraux  distingués  qui  siègent 
dans  cette  enceinte  le  soin  dedëvetopper  les  amé- 
liorations qu'on  pourrait  opérer  dans  notre  sys- 
tème militaire.  Le  ministère  delà  guerre,  suivant 
le  rapport  de  votre  commission,  coûtera, en  1822, 
la  somme  de  187,497,026  francs,  et  nous  n'avons 
gn'nne  faible  armée  I  Gelut  de  la  marine  coûtera 
59.390,000  francs  et  nous  jouons  sur  l'Océao.sur  la 
Méditerranée  le  rôle  le  plus  médiocre  1 11  n'est  plus 
oe  temps  oiï,  d'accord  avec  l'tispagne,  nous  dis- 
putions l'empire  des  mers  aux  tiers  insulaires  qui 
vealent  y  dominer  exclusivement.  11  n'est  plus  ce 
temps  ou  nous  aidions  de  tout  notre  pouvoir  les 
Kt£ts-Unis  d'Amérique  à  conquérir  la  liberté.  Je 
voudrais  au  moins  que  tant  de  millions  volés 
chaque  année,  nous  lissent  reprendre  en  £urope 
Taltilude  imposante  que  doit  avoir  une  grande 
nation. 

Un  josle  oi^eil  anime  les  Français.  Pour- 
nieut-its  ne  pas  l'avoir  ?  U  leur  snmt  d'ouvrir 
les  fastes  de  l  histoire  :  admirables  dans  la  pros- 
périté, iU  l'ont  même  été  dans  le  malheur. 

Plus  nos  désastres  ont  été  grands,  Hessleura, 
pliM  notre  devoir  est  de  chercher  à  les  réparer. 
Sotu  n'y  parviendrons  pas,  si  la  vénalité  s'em- 


pare des  &mefl,  si  lo  désir  immodéré  d'occuper 
des  places  richement  dotées  agite  toutes  les  am- 
bitions, si  l'on  no  craint  pas  de  cumuler  des  trai- 
tements, si,  Bims  avoir  rien  Ëiit,  on  demande 
une  récom|)ense  ponr  ne  rien  faire  encore  ;  chas- 
sez ces  frelons  de  la  ruche,  le  miel  que  prépare 
la  diligente  at)eille  serait  dévoré  par  eux. 

Nous  avons  examiné  les  causes  du  mal,  cher- 
chons celles  qui  peuvent  l'atténuer.  L'action 
salutaire  deiacaisse  d'amortissement  ne  se  ralen- 
tira pas  ;  l'extinction  successive  d'un  grand  nom- 
bre de  pensions  offrira  une  chance  favorable. 
Les  deux  mers  f(ui  baignent  notre  territoire  ver- 
ront Qotter  notre  pavillon  sur  leur  vaste  étendue; 
l'agriculture  et  le  commerce  se  prêteront  des 
secoura  mutuels. 

H  but  convenir  aussi,  Messieurs,  que  Tordra 
se  rétablit  dans  les  comptes  et  qne  le  système  de 
nos  finances  s'est  amélioré  depuis  laResteura- 
tion.  Plusieurs  orateurs  ont  émis  le  vœu  qu'on 
joignit  des  pièces  justificatives  à  l'appm  des  dé- 
penses faites.  Votre  Commission  les  examinerait; 
alors  il  n'y  aurait  plus  de  doute  ;  Tordre  serait 
réel  au  lieu  d'être  apparent.  Je  forme  le  même 
désir  qu'eux.  On  peut  tenir  ce  langajze  sans  sup- 
poser des  erreurs  bl&mahles.  Il  est  difficile,  sous 
le  gouvernement  représentatif,  d'obtenir  nne 
conHance  aveugle.  Pourquoi  cacher  dans  Tombre 
ce  qu'on  ne  saurait  environner  de  trop  de  lu- 
mières ? 

Malgré  les  fréquents  cbaogements  de  ministère, 
A  nuisibles  k  la  lîxité  dans  les  plans,  le  crédit 
publie  a  pris  nn  ac<»x>iasement  qui  atteste  en 
même  temps  les  immenses  ressources  de  la 
France,  à  peine  délivrée  de  malheora  déplora- 
bles, et  la  confiance  qu'inspire  celui  dontie  Irdne 
doit  être  le  protecteur  de  toutet  nos  liberût. 

Si  nous  pouvons  sortir  du  provisoire,  nos  pro- 
grès seront  bien  plus  rapides  ;  l'arbitraire  fuira 
loin  de  nous  ;  les  économies  ne  deviendront  pins 
des  projets;  on  ne  sera  plus  retenu  par  la  crainte 
de  diminuer  des  dépenses  déjà  commencées  ; 
nom  les  discuterons  sur  un  terrain  vraiment  con- 
stituUonnel  ;  nous  saisirons  alors  un  fil  pins  sûr 
pour  parcourir  le  dédale  du  budget. 

Tous  les  efforts  de  votre  commission  se 
sont  bornés.  Messieurs,  k  des  réductions  de 
3,164,608  francs  ;  elle  n'a  fait  qu'entrevoir  la  pro- 
fondeur de  la  plate  ;  elle  n'y  remédie  point  :  ses 
réflexions  sont  judicieuses,  et  les  résultats 
qu'elle  propose  presque  nuls.  Elle  n*a  pas  osé 
porter  la  hache  sur  les  branches  parasites  que  je 
vous  al  indiquées  ;  mais  elle  nous  doonu  des 
espérances  pour  Tavenir;  elle  invite  MM.  les  mi- 
nistres &  les  réaliser.  Puisseot-ils  répondre  à  cet 
appel  I  puissent-tls  méditer,  dans  l'intervalle  de 
nos  sessions,  un  système  de  finances  moins  oné- 
reux ! 

0  Sully,  ô  grand  homme,  0  Tami  du  meilleur 
des  Rois  !  inspire  à  Ips  successeurs  Tordre  et 
l'économie  qui  t'ont  rendu  si  célèbre  1  J'aime  à 
le  croire,  ils  ne  refuseront  pas  d'écouter  In  voix 
austère  ;  la  postérité  te  paye  un  tribut  d'hom- 
mages mérités  ;  ton  image  chérie  figure  toujoura 
près  de  celle  du  bon  Henri.  Ahl  qui  pourrait 
vous  désunir  !  quel  bonhear  pour  no  Roi  d'avoir 
un  parait  rainistro,  et  quel  bonheur  jiwnr  un  mi- 
nistra  de  trouver  dans  son  souverain  un  pareil 
amtl 

Je  vote  ponr  les  amendements  de  la  commi»- 
sion,  ainsi  que  pour  tous  ceux  qui  seront  pré- 
sentés dans  îe  coure  do  la  discussion,  et  qui,  sans 
rien  désorganiser,  tendraient  à  diminuer  les 
charges  de  l'Etat,  me  réservant  le  droit  d'en  pro- 
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poser  ifioi-mémé  loi^ane  obbs  examinerons  en 
Sélall  les  différents  articles  doQt  se  compose  le 
budget  de  chaque  ministère. 

(I^  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
deM.  Robin-Scévole.) 

U.  Forbthdèi  tsidHs  et  plusiewi  âtltreimmbres 
à  drOfM:  La  clAtUrë,  la  bldtiitâl 

Voix  à  gauehe:  Non,  tiotil  la  discUBSioti  est  à 

peine  commencée  I 

H.  LAUHë  d«  VlllevMque.  Je  demande  à 
parier  contre  la  clôture. 

Plusieurs  membres  à  gauche:  Songez  qu'il  s'agit 

f'un  tnillîdrd,  et  que  cela  vaut  la  peine  U'ètre 
îscutê. 

La  parole  est  accordée  à  Bl.  Lalsné  dô  Ville- 
vesqde  contre  la  clôture. 

U.  liAlsdé  de  VllIev«Bqiie.  Il  n'y  a  que 

doux  jours,  Messieurs,  que  ta  discussion  générale 
a  commencé  :  si  vous  la  fermiez  aujourd'hui,  les 
discours  généraux  n'auraient  absorbé  que  trois 
séances,  ce  (tul  tt'est  jamais  arrivé;  et  cependant, 
je  vous  prie  d'observer  qu'une  fols  la  discussion 
closë^ellele  sera  ft  la  fois  pour  le  budget  des  re- 
cettes et  pour  Celui  des  dépenses.  Je  crois,  nés- 
sieurs,  que  d'après  ces  considérations  vous  aurez 
la  comtilaisabce  de  permetire  que  la  discussion 
continue  au  moins  pendant  Cette  séance. 

Grand  Aomhrêde  voix  à  àfoile  :  La  clôture,  la 
clôture  1 

(MU. te  général  Foy  etdeChauvetin  se  présentent 
au  pied  de  la  tribune  et  demandent  la  parole.} 

U.  le  Pt^éftldem.  Je  rie  puis  accorder  la  pa- 
role; on  vient  d'entendre  un  orateur  contre  la 
clôture  I  [Marmuret  à  gaucht.) 

H.  le  séti^Ml  Mfay.  C'est  pour  le  rappel  au 
reglemenT. 
<La  parole  est  aecordée.) 

H.  té  géûérm\  FAf.  Le  règlement  eEt  fait 
pour  quËla  Chambre  accomplisse  ses  obligations 
constitulionnelles;  la  première  des  obligations 
constitutionnelles  est  de  veilhir  à  l'emploi  légal 
et  judicieux,  des  fonds  de  l'Etat.  Pour  que  cet 
emploi  légal  et  judicieux  ait  lieu,  il  faut  que  la 
discussion  du  budget  soit  très-éclairée.  {AI.  de 
Giràriiin  :  Bt  libre.)  Elle  peut  élre  éclairée  de  deux 
manières  :  pur  la  discussion  générale  qui  jette 
une  vive  lumière  sur  la  matière....  (M.  Forbin 
dei  lasarts:  Parlez  sur  le  rappel  au  règlement.... 
en  quoi  le  règlement  est-t-il  violé —  M.  ie 
Pre'sident  :  J'invite  l'orateur  à  parler  sur  le  règle- 
ment.) Elle  l'est  aussi  par  des  discours  particu- 
liers qui.  à  chaque  article,  viennent  vous  donner 
des  lumières  sur  l'objet  soumis  à  votre  délibéra- 
tion. Si  maintenant  voqb  n'enlendex  pas  Ibs  dis- 
cours généraux,  ils  too*  reriendront  dans  la  dis  ■ 
cussion  des  arUCles. 

Voix  à  drmte  :  Notts  le  savons  bien  ;  c'est  juate- 
ment  pour  cela  que  nous  demandons  la  clôture. 

Les  mêmes  vota?  ;  Vous  ne  parlez  pas  du  r^Ie- 
ment. . . . 

ffautres  :  C'est  une  chose  ridicule  qu'une  dis- 
cussion générale  sur  le  budget. . . . 


M.  de  ttffàNltii.  Jaffiiiis  bn  n'a  rU  utiè  dis- 
cussion générale  sur  lë  budget  he  durer  que  deux 
jours. 

H.  d«  ChAUvfellife.  Lbï  ministres  h'ont  pas  dit 
un  âeul  moU 

H.  de  I^aaieth.  Un  miUûtrd  vaut  bien  la  peine 

qu'on  écoute. 

H.  lei^ëuélfal  Voy  contintit.  Que  vous  enten- 
dit'» lei  dîscburs  aujourd'hui  ou  que  vous  les  remet- 
tiez à  la  discussion  particulière,  toujours  est-tl 
que  vous  sctbi  obligée  de  les  subir;  il  y  aura 
pourtant  Cette  difrërencc  dUë  votre  discussion,  au 
lieu  (l'être  lucide,  sera  (rainante,  embarrassée, 
et  qu'elle  ne  vous  conduira  pas  à  l'accomplisse- 
ment de  Vos  devoirs  constitutionhels.  C'est  pour 
ce  motif  que  je  demandé  que  la  séance  entière 
soit  consacréë  a  la  discussion  générale. 

H.  té  l*résldciit.  L^article  51  du  règlement 
est  ainsi  conçu:  i  Avabt  de  fermer  la  discussion, 
le  président  consulte  la  Chambre  pour  sévoir  fi 
elle  est  suffisamment  instruite.  •  On  a  demandé 
la  clôture;  le  devoir  du  président  est  de  consul- 
ter la  Chambre. 

M.  le  l*réBldeiiC  mt^t  àUx  voix  la  demande 
de  la  clôture.  —  La  discussion  est  cloSé. 
La  parole  est  donnée  à  H.  le  rapporteur. 

M.  C!ttl*iiët-Dlriéttart.  rapporteur.  Messlenrsja 
t&che  du  rabporteur  ne  sera  pasdIfQcile.  Les  amen- 
dements qu  il  voua  a  proposés,  ad  nom  de  la  com- 
mission, n'ont  point  été  combattus;  les  vues  d'<!- 
conomie  qu'il  vous  a  Soumises  n'ont  éprouvé 
aucune  contmdiction.  Àpfëâ  houS,  tous  les  opi- 
nants ont  Signalé,  commë  causes  priocipales  de 
l'excès  des  dépenses,  l'abus  de  la  centralisation, 
le  taux  trop  élevé  de  certains  traitemenlS,  la  su- 
raboadance  des  employés  et  la  richesse  stérile  des 
cadres  d'expectative.  Tous  les  orateurs,  dequelque 
cOlé  qu'ils  siègent  dans  cette  enceinte,  se  sont 
trouvés  d'cuicord  pour  demander  avec  noua  la  ré- 
forme de  ces  abus.  L'opposition,  en  cessant  de 
faire  partie  d'une  majorité  temporaire,  a  cessé 
aussi  de  chei%her  dans  les  doctrines  mêmes  de 
l'égalité,  les  arguments  que  naguère  encore  elle 
y  puisait  pour  juslitter  réleVatioh  des  traitements  : 
et  l'ancienne  opposition,  devenue  âson  tour  majo- 
rité, a  persévéré  dans  les  principes  de  l'économie 
que  toujours  elle  a  professes.  Cet  accord  nouveau, 

a ni  méritait  bien  d'être  signalé,  nous  permet 
'espérer  que  les  propositions  de  la  commission 
étant  accueillies,  donneront  aU  ministère  et  les 
moyens  d'entrt^prendre  d'utiles  réformes,  et  l'ap- 
pui dont  il  a  besoin  pour  les  opérer.  Si  la  dis'-.us- 
sioa  des  articles  fait  voir  la  possibilité  d'eîfecluer 
dès  à  présent  quelques-unes  de  ceâ  réformes,  et 
d'enchérir  sur  tes  propositions  d'économie  posi- 
tives auxquelles  noua  avons  cru  devoir  nous  bor- 
ner, certes,  Messieurs,  ce  ne  sera  pas  nous  qui 
viendrons  nous  y  opposer. 

Nons  vous  engagerons  toutefois  à  repousser  les 
vaines  exagérations  contre  lesqdelles  nous  avions 
eu  soin  de  vous  prémunir,  eu  vous  priant  de  ne 

S oint  nerdre  de  vue  que  la  majeure  partie  des 
)3  millions,  montant  de  notre  énorme  budget, 
se  compot^e  de  dépenses  obligées,  de  charges  qm 
ne  peuvent  s'éteindre  que  successivement,  de 
frais  de  recouvrements  d'impôt^  de  dépenses 
d'ordre  ou  de  dépenses  productives,  et  qu'il  y 
aurait  en  conséquence  de  la  folie  ou  de  U  man- 
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TBise  M  i  prdttadK  ^tt'Oti  puiHse,  d'Un  trait  de 
plume»  ntmnctaer  de  co  badget  quelques  ceti- 
taines  de  miUlong,  âomme  Vil  ne  n  compoMit 
que  de  trtltemeats  et  de  sindcures. 

Vous  appréciei'ei  également  les  reproches  qùi 
se  détniiseut  l'un  parl'autre.  alors  surtout  qu'ils 
sont  faits  par  des  orbteuN  unis  de  sentiments  et 
d'i^atoQs.  îl'aTez-Tous  pas  tu  tour  à  tour  les 
adref saireà  du  budget  nterldtirospérité  publique 
aÔB  d'accuser  te  minislëre,  et  reconnaître  cette 
prospérité  aflu  de  lui  reprocher  qu'il  s'en  attri- 
bnait  fausâeident  l'honUeur?  N'avez-vous  pus  en- 
tendu Bupposeï'  que  leà  tuïbistres  ne  Feroht  aucUns 
économie,  et  appuyer  cette  supposition  sur  les 
principes  d'éconoUiie  t)u  ilà  ont  souvent  professés? 
Quant  à  tous,  Messieurs,  tous  eu  tirerez  d'autres 
inductions  et  ue  meilleures  espérances.  Vous  cn- 
couragerei  le  minislèie  à  marcher  dutis  les  V^oics 
de  l'économie.  Fort  de  votre  appui,  de  la  con- 
bance  au  Prioce  et  de  celle  des  contribtiubles  qui, 
quoiqu'on  en  dise,  forme  partout  la  Uiajorilô, 
TOUS  le  verrez,  nous  osons  le  c^oi^e,  s'occuper 
sans  relâche  d'allôger  les  charges  publiques  et 
d'améliorer  le  sort  des  pëiiples. 

Que  l'opposition  s'étaoce  avec  nous  dans  celte 
cArri^  honorable  I  Qu'elle  faSSe  voir  la  supério- 
rité de  ses  tdtleols  dans  la  discussion  des  afiairesl 
Qu'elle  s'efEorce  de  persuader  au  monarque  et  aux 
contribuables  qu'elle  est  en  état  de  Taire  mieux 
que  les  dépoettairesactuelBdbpouToirl  Voilàsoa 
rôle;  voila  le  gouvernement  représentatif;  voilà 
cette  lutte  perpéti^etlemcuit  utile,  pour  laquelle  il 
a  été  fonde)  mais  qu'elle  désavoue  hautement, 
cemme  plusieurs  de  ses  membres  désavouent  sans 
doote  au  fond  Uu  cœur,  qu'elle  dësavbue  haute* 
ment  ces  déclamations  passionnées  qui  n'amé- 
liorent en  rien  I  sort  des  contribuables,  ces  viu- 
îences  «rui  étouffeut  toute  véritable  discussion,  et 
nous  embècheot  d'accomplir  nos  dévoira  les  plus 
sacrés.  Messieurs,  la  liberté  ne  doit  pas  être  ainsi 
sacribée  à  la  licence,  et  les  appels  à  la  révolte  ne 
sont  pas  des  amendements  au  budget. 
(La  commission  persiste  dans  ses  propositions.) 

M.  le  PrésIdcHl.  L'article  i»  de  la  loi  des 
Oomnces  est  ainsi  conçu .  » . .  (  Viva  rétkanatUm 
àsmaekê,) 

MM.  4e  liABelh,  Woj  et  plusieurs  autres 
membres  :  Nous  n'avool  pés  UOs  budgets.  Nous  ne 
pouvons  pas  discuter  des  artides  que  nous  ne 
counaissdns  pas.  * . . . 

II.  VwliUAfta  Ittsaris.  Taut  pis  pour  vous; 
euTOTei  chwcher  ce  qui  vous  manque. 

H.  le  PM«l«Mit  niit  lecture  de  l'aniele  1». 

Gnmd  nombre  de  voix  à  gauehe  :  Nous  n'ayons 
pas  DOS  bodgeUî  nous  ne  pouvons  pas  discuter. 

Àutn»  voix  à  droite  :  AUX  Volx  l'articlel  [Mur- 
mures à  gauche.) 

PlutieurM  voix  :  C'est  le  pillage. 

(H.  de  Ghauvelin  monte  à  la  tribune* et  en  des- 
cend après  avoir  dit  quelques  mots  k  II.  le  pré- 
sident.) 

M.  I«  générâl  Poy.  Vous  voulez  mettre  le 
budget  au  pillage;  maiavous  ne  nous  eU  impo- 
ses pu;  nous  avons  uos  devoirs  à  remplir. 


H.  VkfMB  dM  l**arUi  Remplisses-les;  par« 
lesi 

M;  lé  i^édéral  W»y.  h  demande  la  parole. 

IH.  le  général  Poy  quitte  son  bunc,  se  dirige 
v6re  la  tnbunei  revient  ensuite  sur  ses  pas,  et 
reprend  sa  place.) 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Puisqu'on  ne  veut  pas 

Parlert  Monsieur  le  président,  mettes  aux  voix 
article. 

M.  té  Pl^éMldeiil.  H.  de  GhaUvcliu  adéittaudé 
la  parole  sur  l'article;  il  a4a  parole. 
(m.  de  Ghauveliu  tUbate  à  là  tributie.) 

Grand  nombre  de  voix  à  gauche  :  N'entamez  pas 
la  discussion!.. ..  Nous  n'avons  pas  nos  bud- 
getsl..... 

Auim  voix  à  droite  :  Ecoutez  donc  au  moins  vos 
orateurs! 

M.  4c  CAanvclla.  C'est  sans  doute  parler  sur 

l'article  1^'  que  de  dire  quelles  dispositions  on 
apporte  à  Voler  cet  al-ticie,  et  comment  on  pourra 
le  voter.  J'ai  l'honneur  de repréSc-nieràla  Ghambrot 
car  c'est  dans  sou  propre  intérêt  que  io  parle; 
j'ai  l'hooueur  de  représenter  que  depuis  qu'on 
discute  le  budget,  les  choses  se  sont  toujours  ar- 
rangées de  manière  que  le  jour  de  la  clôture  de 
la  discussion,  on  a  été  mis  en  état  d'apporter  les 
documents  nécessaires  pour  discuter  leâ  articles. 
Il  s'agit  ici  d'une  discussion  d'affaires;  etàmoius 
(le  vouloir  ressembler  à  un  club,  à  une  de  ces 
sociétés  patriotiques.....  (Vota;  (k  drctte.  Vous 
savez  ce  qui  s'y  passait;  vous  les  connaissez  1 . . . 
Murmures  à  gauché.  —  Plitéietttimembna  :  Encore 
des  insultes  1)  Je  dis  qu'à  moins  de  cela,  il 
sera  impossible  de  traiter  une  question  sans 
avoir  le  moindre  document.  Messieurs,  dans 
une  discussion  d'affaires,  il  faudra  que  cha- 
cun puisse  faire  ce  que  j'ai  vu  faire  à  U.  de 
Villèle  pendant  tout  le  temps  qu'il  a  été  députe; 
il  avait  soin  de  s'entourer  de  son  budget  et  de  tous 
it»  documents  qu'il  posséJait.  Aujourd'hui  je  crois 
pouvoir  dire  au  nom  d'une  portion  considérable 
de  cette  Chambre^  de  quelque  cdtà  qu'elle  se  place, 
qu'on  est  arrivé  ici  sans  s'être  préparé  à  la  dis- 
cussion des  articles  du  budget*  et  que  presque 
personne  n'a  apporté  de  documents.  Pour  mon 
compte,  et  si  je  puis  me  citer  pour  exemple,  j'é- 
tais tout  à  l'heure  dans  l'incerUlude.  et  je  ne  savais 
pas  si  je  devais  rester  sur  mon  banc  ou  me  jeter 
dans  une  voiture  pour  aller  chercher  les  docu- 
menta dont  j'ai  besoin.  (Murmures à  droite.) 

M»sieurs,  je  demande  que  vous  nous  mettiez 
dans  la  position  où  nous  aurions  été  ai  la  discus» 
sion  avait  coaliouè.  Je  n'insiste  pas  pour  que  vous 
rapporties  votre  décision,  qui  pourtant  nous  fera 
perdre  tous  les  discours  que  nous  aurions  pu  en- 
tendre aujourd'hui;  mais  je  demande  que  la 
Chambre  interrompe  sa  discussion  pendant  une 
heure,  ou  qu'elle  remette  à  demain  (Plmieure 
wix  à  droia:  non,  nonl);  sans  quoi,  jedoisdire 
qu'il  sera  bien  connu  de  toute  la  France  qu'on 
aura  voulu  enlever  le  budget  à  la  bussanle. 
(Plusieurs  mêmbtet  à  droite  i  Aux  voix  l'articlel) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  U.  le  mi- 
nistre des  tinanceSt  qui  l'a  demandée. 

I    H.  4e  Villèle,  minulrs  rfst  /tiwwws.  Je  ne  dbis 
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pas  m'iminiscer  mal  à  propos  dans  des  choses 
qu'il  appariieDt  k  la  Chambre  seule  de  décider  ; 
maïs  je  crois  remplir  mon  devoir  comme  ministre 
du  Roi  en  demandant  à  la  Chambre  que  l'arliclel'*', 
article  fort  important,  puisqu'il  s'agit  de  soixante 
millions,  ne  soit  pas  mis  en  délibération  quand 
une  partie  des  membres  de  la  Chambre  déclare 
être  dépourvue  des  moyens  de  discuter  cet  ar- 
ticle. [Adhéiion  généraU.)  Je  demande  donc  à  la 
Chambre  qu'elle  veuille  bien  remettre  à  demain 
Iti  commencement  de  la  délibération  des  articles, 
et  je  le  demaade  dans  l'intérêt  du  gouvernement. 

FbuUun  voix  de  différentt  eôtét  :  Oni,  oui  I  à 
demain. 

(La  Chambre  décide  que  l'ouTwture  de  la  déli- 
bération est  reuToyée  à  demain.) 

M.  le  PréaldeDl.  Je  dois  prévenir  qu'on  se 
réunira  demain  à  une  heure  précise,  et  qu'on 
commencera  par  une  délibération.  La  Chambre 
doit  sentir  combien  nous  perdrions  de  temps  si 
noua  ne  nous  trouvions  pas  en  nombre  sufUsant 
pour  délibérer. 

Plv»iewt  voKB  .*  Noos  y  serons  à  ane  heure. 

La  délibération  est  renvoyée  à  demain.  —  La 
séance  est  levée  à  quatre  heures. 


ANNEXE 

à  la  êéanoe  de  la  Chambre  de$  dépuU*  du  14  mars 
1822. 

^fncfidemmti  proposée  tw  ta  loi  de  finances 
ieasereiee  1822). 

PRBIOâRE  SÉRIE  D'AMBNDBIIBRTS. 

H.  LE  GBNfiRAL  FOY. 

Le  ministre  des  Hnances  fera  inscrire  et  payer 
les  pensions  qui  seront  accordées  aux  veuves  des 
mihtaires  morts  en  retraite,  sur  le  pied  établi 
pour  les  veuves  des  militaires  tuf^s  dans  les 
combats  ou  morts  en  activité  après  trente  ans 
de  service  effectir,  à  ta  charge  par  les  veuves  qui 
obtiendront  lesdites  pensions  de  luslitler  de 
leur  mariage  postérieurement  à  l'entrée  au 
service  et  antérieurement  à  la  mise  en  retraite 
de  leurs  maris. 

M.  D'BSTOURMBL. 

Le  prodnit  des  penNons,  dotations  et  majorais 
assignés  sur  le  domaine  extraordinaire  qui 
Tiendront  à  faire  retour  en  vertu  de  la  Itoislation 
qui  les  régit,  formera  un  fonds  spécial  dont  il 
sera  disposé  &  titre  de  pensions,  en  faveur  :  1'  des 
orjihelins  et  veuves  des  donataires  ou  des 
militaires  en  retraite  ;  2<*  des  donataires  amputés 
et  autres  qui  n'auraient  pas  de  moyens 
d'existence  ;  3"  des  personnes  qui  auraient  rendu 
des  services  à  la  patrie. 

Le  produit  de  ces  reioars  sera  versé  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  et  le  compte  en  sera 
présenté  annoelleraent  aux  Chambres. 

II.  STRAFFORELLO. 
NéaDBK^s  le  dédme  pour  franc,  autrement 


appelé  Je  droit  de  subvention  de  gnerre,  sur 
Ttinregistrement,  le  timbre,  le  greffe,  les  hypo- 
thèques et  1^  amendes,  sera  réduit  de  moitié  et 
restera  fixé,  à  compter  du  premier  jnill^ 
prochain,  à  5  centimes  seulement. 

M.  DEVAUX. 

Continuera  d'être  faite,  jusqu'au  1*  avril  1823, 
conformément  aux  lois  existantes,  la  perception 
dea  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe, 
d'hypothèque,  de  passe-ports,  de  permis  d'armes 
et  du  Ksau,  mats  pour  le  compte  du  Tréeor  rouai. 

M.  CAUHÂRTIN. 

Gontinoera  d'être  fiiite. ...  la  perception.... 
des  trois  quarts  seulement  des  diverses  rebu- 
tions imposées  jusqu'à  ce  jour  en  Cavenr  de 
l'onivereiié,  sur  les  établissements  particnlten 
d'introduction,  et  sur  les  élèves  qui  Mqnentent 
les  écoles  publiques. 

H.  DE  JOUVENCEL. 

Les  biens  produclifs,  bois  et  autres  d^udanis 
du  domaine  de  l'Etat  on  du  domaine  de  la 
Couronne,  supporteront,  dans  la  même  proportion 
que  les  autres  propriétés,  les  centimes  imposés 
par  les  conseils  généraux  et  par  les  consuls 
muoieipaux,  pour  l'acquit  des  chargea  locales. 

M.  KâRATRT. 

A  partir  du  1"  janvier  1823,  l'impôt  du  sel 
sera  réduit  au  tiers  de  ce  qu'il  est  préeentemeat, 
c'est>&r4ire  à  10  crattmes  par  kilogramme. 

HH.  GlIITARD  ET  LABBEY  DE  POUPifiRBS. 

A  compter  do  l**  janvier  1823.  les  droits 
perçus  sur  les  sels,  seront  réduits  à  15  centimes 
par  kilogramme. 

M.  DE  CORGELLB. 

Le  droit  de  détail  sur  les  boissons,  fixé  par  le 
budget  de  1822  à  57,578,000  francs  sera  i«luit, 
pour  1823,  à  la  somme  de  46,063,400  francs. 

H.  6UITARD. 

Les  allocations  des  dépenses  de  l'exercice  de 
1822,  désignées  aux  chapitres  et  articles  des  états 
de  développement,  n«  i  à  12  inclustvemeot,  ne 
pourront  être  changées,  et  les  minisires  oe 
pourront,  sous  leur  responsabilité,  appliqua  & 
une  autre  destination  les  fonds  affectés  a  cliacuae 
de  ces  dépenses. 

H.  HUHBLOT-GONTÉ. 

Les  allocations  faites  au  ministre  de  l'inlérieur 
pour  les  dépenses  de  son  ministère,  sont 
spéciales  ;  le  compte  en  sera  rendu  par  article. 

H.  SIRIETS  DE  MAYRllSHAC. 

A  l'avenir,  les  crédits  accordés  pour  les  frais 
de  bureaux,  dans  les  préfectures  et  sous- 
INréfeutures.  ne  seront  que  limitatifs,  et  le  couple 
annuel  de  la  dépense  dans  cbuque  administration 
sera  rendu,  savoir:  pour  les  préfectures,  ao 
conseil  général  de  déparlement,  et  pour  les  sons- 
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prètectares  au  coaseil  d'arrondissement.  Les 
délibérations  de  ces  conseils,  qui  régleront  ces 
comptes,  ne  seront  déGnilives  qu'après  avoir  élô 
approuvées  par  le  mlDistre  da  l'intérieur. 

H.  raTET. 

A  raveoir,  les  frais  de  bureau  des  nréfectures 
et  sous-préfectures  seront  réglés  de  la  manière 
sninnte  : 

Le  nombre  des  employés  et  gagistes  dont  le 
préret  a  la  nominalioa»  sera  fixé  ainsi  que  leurs 
tnitemeuls  ponr  chaque  préfecture  et  sous- 
préff^tore,  piar  décisioa  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

U  sera  alloué  à  chaque  préfet  un  abonnement 
à  forfût,  pour  frais  de  tournée. 

Quant  aux  frais  d'impressions  et  fournitures 
de  bureaux  de  tout  genre,  ainsi  qu'aux  frais 
de  réunion  des  conseils  généraux  et  des  conseils 
d'arroadissemeot,  les  crédits  accordés  ne  seront 
que  Uffiitatib  ;  us  comptes  annuels  en  seront 
présentés  avec  les  pièces  justidcatives,  par  les 
préA*t8  aux  conseils  généraux,  par  les  sous- 
préfets  aux  conseils  d'arrondissement .  Gt's 
conseils  y  feront  les  observations  quils  jugeront 
Goaraubles,  et  ces  comptes  seront  ensuite 
arrêtés  par  te  ministre  de  1  intérieur. 

H.  DB  UHBTQ. 

n  sera  rendu  compte  dans  les  budgets  qui 
seront  présentés  ultérieurement  aux  deux 
Chambres,  des  sommes  perçues  soit  au  ministère, 
soit  dans  les  différentes  légations  pour  passe- 
ports ou  uûa. 

H.  BOSGM.  DB  RÉAIâ. 

A  partir  du  i*'  janTîer  1823,  les  rûles  des 
gardes  champêtres  seront,  comme  les  autres  con- 
iribotions  extraordinaires  légalement  autorisées, 
léinis  an  rôle  unique  des  quatre  contributions 
ibns  une  colonne  et  une  Indication  particulière, 
et  perçus  sur  le  même  rôle. 

M.  hkRm  DE  POMPIËRES. 

Les  budgets  et  les  comptes  seront  toujours 
libellés  sous  la  même  formule,  sans  change- 
meota,  divisions,  ni  amlomérations,  soit  du 
budget  d*une  annnée  &  celui  de  la  suivante,  soit 
du  compte  i  sou  budget. 


DBDXIÈHE  SÉRIE  D'AMBNISMBNTS. 

H.  CROIZET. 

k  partir  du  1**  janvier  1823,  les  droits  de  cir- 
culation sur  les  ooissouB  seront  rédoits  à  la 
moitié  des  tarifs  actuels,  et  ils  seront  supportés 
par  loaies  les  classes  de  consommateurs  proprié- 
taires récoltants  ou  non. 

H.  FRANÇOIS  DDRAKD 

Propose  la  suppression,  à  compter  du  l*'  oc- 
tobre prochain,  du  droit  que  l'admiulslration 
à&  contributions  indirectes  perçoit  sur  les 
huiles,  attendu  rau^menlation  proposée  dans  le 
rapport  de  la  commission  des  douanes,  page  21, 
sur  les  droits  que  payent  actuellomeat  les  huiles 
importées  de  l'étranger. 


M.  DE  MARGBLLUS. 


Le  droit  de  consommation  sur  les  huiles  sera 
supprimé  ft  dater  du  1"  avril  1823. 

M.  GAUHARTIN. 
À  placer  après  VarticU  3. 

Seront  également  afTectés  à  l'exorcrce  1822  et 
versés  dans  les  caisses  du  Trésor  royal  : 

1°  Le  produit  du  sceau  des  titres: 

2*  Celui  des  droits  pergus  par  les  agents  du 
ministère  des  affaires  étrangères,  soit  en  France, 
soit  en  pays  élranger; 

3"  Les  produits  accidentels  des  haras  et  des 
dépôts  d'étalons. 

Des  crédita  analogues  seront  ouverts  pour  une 
somme  équivalente  à  ces  produits,  aux  divers 
ministères  dans  le  département  desqueU  la  per- 
ception s'en  fait  k  l'effet  de  subvenir  aux 
dépenses  auxqusils  ces  recettes  avaient  jusqu'à 
ce  jour  été  affectées. 

A  l'avenir  ces  diverses  dépenses  feront  partie 
de  chacun  des  budgets  ministériels  qu'elles 
concernent 

H.  DB  MARGBbLDS. 

A  compter  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  les  piquettes  pourront  circuler  librement 
sans  être  assujetties  à  aucun  droit. 

H.  CRIGNÛN  D*AUZOUBR. 

Les  vignerons  domiciliés  dans  les  limites  des 
droits  d'entrée  et  d'octroi  jouiront,  à  dater  de  la 
prochaine  récolte,  de  Tentrepêt  indéflui  ainsi 
qu'ils  en  ont  joui  avant  la  loi  dn  28  avril  1816. 

H.  DBMARÇAT. 

L'administration  des  contributions  indirectes 
pourra  soumettre,  soit  &  un  abonnement,  soit  à 
l'exercice,  les  distilleries  de  pommes  de  terre  et 
de  grains,  aujourd'hui  existantes  dans  l'enceinte 
de  l'octroi  de  Paris,  suivant  que  l'exigeront  la 
justice  et  l'intérêt  du  Trésor  public 

Dans  le  cas  ou  l'intérêt  du  Trésor  exigerait 
indispensablement  qu'il  n'y  eût  plus  de  ces 
distilleries  dans  Pans  ni  dans  sa  banlieue,  cette 
disposition  aurait  lieu  en  vertu  d'une  ordonnance 
roràle  qui  serait  convertie  en  loi  dans  la  session 
suivante. 

Cette  disposition  ne  pourra  être  prise  envers 
les  distillenes  actuellement  existantes,  qu'après 
une  juste  et  préalable  indemnité. 

Toute  contravention  à  cette  disposition  pro- 
hibitive sera  punie  d'une  amende  do  1,000  à 
3,000  francs,  indépendamment  des  autres  peines 
portées  par  l'article  129  de  la  loi  du  18  avril  1816. 

U.  Umt  DB  VILLBVBSQUB. 

U  ne  pourra  être  établi  dans  rintérienr  de 
Paris  ni  dans  la  banlieue  aucune  distillerie  de 
pommes  de  terre,  féeuU,  rù,  *\Top$,  j^remu. 

H.  LECLERG  DB  BBAULIBU. 

Àmtwn  à  rariiela  13. 

Les  préfets  rendront  compte  aux  conseils  géné- 
raux de  l'emploi  du  fonds  de  non-valeurs. 
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H.  BRUH  OB  VILLERBT. 

Supprimer  les  centimes  facultatifs  pour  le 
cadastre,  en  réduisant  ainsi  l'article  13  : 

•  Us  conseils  généraux  pourront,  sauf  l'appro- 
bation du  gouvernement,  voter  cinq  centimes  du 
principal  de  leurs  contribatioBB  fondère,  person- 
nelle et  mobilière,  etc.  » 

Article  additioimii* 

Les  conseils  de  commune,  renforcés  des  dix 

Iilus  foits  contribuables,  pourront  voter,  sauf 
'approbation  du  préfet,  deux  centimes  du  prind- 
pafue  leurs  conlnliulions  foncière, personnelle  et 
mobilière  de  1822,  pour  le  pavement  de  leurs 
gardes  champêtres,  ou  autres  dépenses  d'iDtérfl 

{luremeut  local.  L'allocation  sera  toujours  con- 
orme  au  vœu  du  conseil  de  commune. 

H.  DB  GORCBLLB. 

Les  droits  but  la  navi^tion  et  recettes 
accessoires  (;  compris  la  navigalioa  du  Rbin,  les 
canaux,  pèches,  francs  bords,  bacs,  péages,  etc.), 
monunt  au  total  de  &,425,0Û0  francs,  seront 
rèduiu  de  1,355,000  francs  pour  1823. 

H.  DBVAUX. 

1 .  L'obligation  imposée  fc  chainie  ministre,  par 
Tarticte  151  de  la  loi  du  23  mars  1819,  de  se  renfer- 
mer daas  les  limites  du  crédit  total  qai  lui  est 
ouvert,  s'appliquera  désormais  aux  chapitres  de 
ce  même  crédit,  tels  qu'ils  sont  étftblis  aux  états 
ioiats  au  projet  de  lot  des  finances. 

2.  Néanmoins,  dans  les  cas  extraordinaires  et 
urgents  oil  il  serait  indispensable  de  dépasser  le 
monunt  d'un  chapitre,  et  d'y  appliquer  les  fonds 
que  les  ministres  jugeront  devoir  rester  libres 
sur  d'autres  chapitres,  ou  de  faire  des  dépenses 
non  indiquées  au  budget,  ou  d'excéder  pour  les 
dépenses  y  énoncées  le  crédit  total  ouvert  a 
chaque  ministre,  cette  infraction  devra  être  au- 
torisée provisoirement  par  ordonnance  spéciale 
do  Roi.  qui  sera  communiquée  aux  Chambres,  à 
leur  plus  prochaine  session  :  celles-ci  statueront 
s'il  y  a  lieu  d'accorder  la  loi  d'indemnité. 

TBOISIÈUE  SÉRIE  D'AMENDEMENTS. 

M.  HB&TAUIBR. 

Art.  —  Les  services  el  dépenses  relatifs  au 
personnel  seront  distingués,  dans  les  projets  de 
fois  sur  les  fînaoces,  des  services  et  dépenses 
relatifs  au  matériel. 

Les  comptes  relatifs  au  personnel  seront  pa* 
r^Uemeat  distincta  des  comptes  relatilii  au  maté- 
rîal* 

Art.  —  Si  dans  l'intervalle  de  deux  sessions, 
les  ministres  ont  cru  devoir  sous  leur  responsa- 
bilité, d'après  des  circonstances  nouvelles  et  im- 
prévues, ne  pas  faire  l'un  des  services  votés  par 
le  budget,  ou  faire  un  service  non  autorisé,  ils 
en  rendront  compte  à  la  plus  prochaine  sessioo. 
el  présenteront  le  projet  de  loi  nécessaire  pour 
disposer  des  fonds  ncsUnés  au  service  abandonné, 
ou  régulariser  et  rendre  légale,  s'il  y  a  lieu,  la 
dépense  nécessitée  par  le  service  non  autorisé. 

Art.  —  Dans  le  cas  où  l'évaluation  portée  au 
budget  de  la  dépense  nécessaire  à  nn  service 
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prévu  et  autorisé,  aurait  été  insuffisante  poqr  ce 
service,  il  sera  rendu  un  compte  spécial  d« 
causes  de  l'erreur,  et  proposé  sur  ce  point  ao 
projet  de  loi  particulier. 


GHAHfiRB  DBS  DftPUT&S, 

FRËSmENCE  DE  H.  RATEZ- 

Séame9  du  ocndraK  15  «ors, 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  Us  de 
HU.  les  secrétaires  fait  lecture  du  proeAe-iwtel; 
la  rédaction  en  est  adoptée. 

H.  le  ministre  des  finances,  et  H.  Cnvier,  com- 
missaire du  Rof,  H.  le  garde  des  sceaux  et  B.  le 
ministre  des  afhires  étrangères,  sont  ensuite  et 
successivement  introduits. 

L'ordre  du  joar  est  Touwrhirs  dt  la  àéiUién- 
tkm  sur  In  mrUeinés  takndea  dépensas  df  1821. 

M.  le  Pr^l«c«t  bit  leetore  de  Itetiete  1^ 
ainsi  conçu  : 

TlTRBl». 
g  1**.  —  Buigtt  dê     dette  eotuolidée. 

«  Art.  l".  Il  est  ouvert  au  miofstre  desfinances 
un  crédit  en  renies  5  0/0  consolidés,  de  Ii 
somme  de  3.418,958  francs  avec  jouissance  da 
22  mars  1822. 

V  Ladite  inscription  de  rentes  représentant,  à 
87  fr.  74  c.  3/5.  cours  moyen  de  5  0/0  consoli- 
dés, pendant  les  6  derniers  mois  de  Vinnéei82\, 
un  capital  numéraire  de  60  millions,  est  spécia- 
lement affecté  au  remtMursemeat  en  numéraire 
du  deuxième  cinquième  des  reconnaissancet  de 
liquidaUon,  évalué  à  pareille  somme  de  ÇQ  mit- 
lions.  > 

M.  le  Pré^dentayoufe.-Jedois  encore  donner 
lecture  de  l'article  2,  parce  qu'il  a  été  proposé 
un  amendement  qui  porte  sur  l'article  l*'  et  sur 
l'article  2  ft  U  fois.  tVticle  2  est  conçu  en  ces 
termes  : 

•  Art.  2.  Au  moyen  du  crédit  d'inscription 
ouvert  par  l'article  précédent,  les  dépenses  de  la 
dette  consolidée  et  de  l'amortissement  sont  fixées, 
pour  l'exercice  1822,  à  la  somme  de  228,874,039 fr. 
conformément  à  l'état  A  ci-annexé.  ■ 

Sur  ces  deux  articles  U.  GaniU)  a  propmé  l'a- 
mendement suivant,  qui  serait  destine  à  les  rem- 
plaaT  : 

<  Le  crédit  en  rentes  de  3,  884,3%  francs  ou- 
vert par  la  loi  du  8  mars  1821  pour  le  rembour' 
sèment  dupremiercinquiéniedesreconn^ssances 
de  liquidation,  et  actuellement  réduit  à  la  somme 
de  2,589,552  Àvncs,  est  annulé. 

■  Le  remboursement  du  second  cinquième 
desdites  recon naissances  sera  effectué  sur  Vexcé- 
dant  des  recettes  des  exercices  1830  et  I82t,etsur 
tes  autres  fonds  disponibles  du  Trésor. 

<  En  conséquence,  tes  dépensas  de  la  d^te 
consolidée  et  de  l'amortissement  sont  fixées  pour 
l'exercice  1822  à  la  somme  de  222,875,008  flrancs, 
conformément  &  l'état  A  ci-annexé.  » 

La  parole  est  accordée  à  M.  Gaoilti. 

H.  AABilh.  Messieurs,  le  gouTeroeni^t  vons 
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Sropose  de  comprendre  dans  les  dépeases  de  la 
otte  consolidée  pour  Texerdce  de  1822,  deux 
crédits  ea  rente  : 

U'un  de   3,884,328  fr. 

aui  lui  rat  ooTert  par  la  loi  du 
8  mars  1821  pour  le  rembour- 
sement du  premier  claquième 
des  reconnaissances  de  liquida- 
tion. 

L'autre  de   3,400.000 

pour  le  remboursemement  du  second  cinquième 
des  même  reconoaissanceB  de  liquidation. 

Ces  deux  créditai  sont-Us  nécessaires  ?  Derez' 
TOUS  continuer  celui  qui  existe  et  ouvrir  celui 
qu'on  vons  demande  ? 

Je  ne  le  pense  pas,  et  je  me  flatte  que  tous 
approuverez  mon  opinion,  lorsque  je  tous  en 
aurai  exposé  et  développé  les  motifs. 

Ud  pays  qui  a'a  pas  les  moyens  d'effectuer  le 
payement  de  sa  dette  exigible,  doit  faire  tout  ce 
qoi  dépend  de  lui  pour  la  convertir  en  dette  per- 
pétaelte  avec  un  fonds  d'amortissement.  Cette 
opération  est  sage  et  conforme  aux  principes 
r^ulateurs  de  la  dette  publique.  Mais  nous  ne 
soiomes  pas  dans  ce  cas.  Il  y  a  actuellement  au 
Trésor  royal  une  somme  libre,  disponible  et  plus 

Îue  snrâsanle  pour  la  libération  de  celte  partie 
e  notre  dette  exigible,  et  je  crois  qu'on  ne  peut 
pas  faire  un  meilleur  emploi  de  ces  fonds. 
C'était  d'abord  l'intention  de  M.  le  ministre  des 
'  finances.  Il  la  manifesta  hautement  dans  la 
séance  du  11  jaoTier  dernier.  It  ne  craignit  pas 
znéme  de  vous  dire  qu'il  n'avait  besoin,  pour 
Vaccomplir,  ni  de  Toire  autorisation,  ni  de  Totre 
consentement.  Sans  doute  M.  le  ministre  dea  fl- 
aances  s^abusait  sur  son  pouvoir  de  rembourser, 
mais  W  ne  pouvait  pas  s  abuser  sur  ses  moyens 
de  remboursement,  c'eût  été  beaucoup  trop  de 
méprises  pour  un  début  minislériei. 

On  peut  seulement  présumer.que  M.  le  ministre 
des  finances  ne  connaissait  pas  alors  toute 
l*îm prudence  de  ses  aveux.  U  n  avait  pas  encore 
été  initié  dans  l'art  des  déceptions  financières  et 
dans  le  secret  des  finances.  Il  ne  savait  pas  que 
depuis  la  reslauration  toute  l'habileté  de  nos 
ministres  des  finances  avait  consisté  àaccnnaulor 
au  Trésor  d'abondantes  réserves,  qui  les  mettaient 
il  l'abri  des  vicissîtades  du  crédit,  de  la  politiqne 
et  de  la  fortune. 

Ce  système  n'a  pas  été  sans  de  graves  inconvâ- 
nieott  pour  le  contribuable,  pour  la  prospérité 
publique  et  pour  la  richesse  du  pays;  mais,  il  a  eu 
de  prodigieux  avantages  pour  les  ministres  des 
finances.  Il  les  a  tous  égalés  en  mérite,  en  talent, 
en  savoir.  Il  les  a  tous  rendus  également  capables 
de  conduire  nos  tioances  aTec  le  même  succès  et 
le  même  bonheur.  II  leur  a  valu  à  tous  la  même 
répalation  :  phénomène  sans  exemple  dans  l'his- 
toire des  finances. 

Il  ne  faut  donc  pass'élonner  que  M.  le  ministre 
des  lînaoces,  mieux  informé,  ait  éprouvé  de  vifs 
regrets  d'avoir  ébranlé  par  d'imprudents  aveux 
nn  système  aussi  recommaodable  et  qu'il  ait 
cherché  par  des  rétractations  toujours  feclles,  mais 
larement  persuasives,  àréparerles  attentes  qu'il 
loi  avait  portées.  Heureusement  nous  n'avons  pas 
besrân  de  ses  aveux  pour  préciser  l'état  des  fonds 
sccDmalësauTrësor.etaesrétractatioQsne  peuvent 
pas  nous  en  dérober  la  connaissance.  Lëlat  de 
ces  toaàs  est  constaté  par  des  preures  authen- 
tiques et  irrécusables.  Je  vais  tes  mettre  sous  vos 
yeux,  les  conséquences  seront  faciles  k  tirer. 

Les  comptes  établissent,  et  le  budget  avoue  que 
les  xeccUes  de  1820  ont  excédé  les  dépenses  de 


cet  exercice  de   42,000,000  fr. 

A  la  vérité,  vous  avez  ap- 
pliqué 8  millions  à  des  crédits 
supplémenlaires  ;  mais,  de  t'aveu 
du  budget ,  il  reste  encore  au 
Trésor  une  somme  disponible  de.  34,000,000 

D'un  autre  côté,  on  lit  dans  le 
discours  de  prèsentaUon  du 
budget,  page  14, 

«  L'excédant  des  ressources  qui 
ressortira  du  règlement  du  bad- 
jet  de  1821,  peut  être  évalué  au 
moins  îi  30  millions.  > 

Cet  au  moins  signifie  dans  la 
langue  financière  que  les  recettes 
de  1821  n'ont  pas  été  inférieures 
à  celles  de  1820.  Si,  comme  on 
doit  l'espérer,  ces  produits  n'é- 
prouvent pas,  comme  ceux  de 
1820,  des  réductions  pour  des 
vols  et  des  construclions,  ou 

S eut  fixer  la  partie  de  ces  pro- 
uits  actuellement  disponibles,  38,000,000 
Ce  n'est  pas  tout  : 
La  loi  du  8  mars  1821,  mit  à 
la  disposition  du  gouTernement 
deux  sortes  de  Tateurs  pour  la 
remboursement  du  premier  cin- 
quième des  reconnaissances  de 
liquidation. 

L'une  consistait  dans  un  crédit 
en  rentes  de  3,81(4,328  francs. 

fit  l'autre  dans  J'autorisatioa 
d'émettre  60  millions  d'annuitéq 
remboursables  en  6  années. 

La  même  loi  ordonna  qu'à 
chaque  session  des  Chambres,  le 
ministre  rendrait  un  compte 
spécial  de  l'emploi  qui  serait  fait 
de  ces  deux  Taleurs. 

Ce  compte  tous  a  été  rendu 
dans  le  discours  de  présentation 
du  budget,  page  1 1 . 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas 
des  détails  de  ce  compte,  ils  se- 
raient fastidieux  et  difficiles  à 
saisir.  Il  me  suffit  de  vous  dire 
que  ses  résultats  ont  augmenté 
les  réserves  du  Trésor  en  numé- 
raire de   7,153,617 

et  en  rentes  de  .  .2,589,552  francs 
qui,  au  cours  de  88  francs  don- 
nent nn  capital  de  45,575,000  fr.  46,575,000 

Le  budfEet  avoue  encore  page  30, 
que  la  ville  de  Paris  doit  verser 

au  Trésor  dans  cette  année   5,500,000 

Enfin  le  budget  déclara  que  la 
vente  des  12  millions  de  rente 
donnera  au  Trésor  un  bénéOcede  81,355,891 

La  totalité  de  ces  réserves 
a^ueUement  disponibles,  on  réa- 


lisables dans  l'année,  les  porte  à  161,484,508  te. 

A  la  vérité  le  budget  propose  ou  indique  divers 
emplois  d'uoe  partie  de  ces  réserves  ;  mais  il  est 
facile  de  se  convaincre  que  ces  emplois  sont  tons 
fictifs  et  n'ont  d'autre  objet  que  de  retenir  an 
Trésor  pendant  un  temps  plus  ou  mains  long  les 
réserves  qui  y  sont  accumulées. 

Quel  est  en  effet  le  premier  emploi  que  Tous 
propose  le  budget? 

Cest  celui  d'uoe  somipe  de  39,500,000  firaocs 
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Sonr  le  payement  des  dépenses  de  Texercice 
e  1822. 

Mais  où  a-t-on  vu  que  les  dépenses  ordinaires 
d'un  Etal  puissent  être  acquittées  avec  ses  réserves 
ou  ses  capitaux?  N'est-ce  pas  au  contraire  ua 
principe  éléoientaire  de  ia  science  du  refenu 
public,  que  les  dépuunes  ordinaires  doivent  être 
soldées  par  le  revenu  f  La  raison  en  est  focileà 
saisir. 

Les  dépenses  ordinaires  sereprodnisentcliaque 
année,!)  rautdonc  que  Ira  ressources  qui  doiventles 
acquitter,  soient  aussi  reproduites  chaque  année, 
autrement  ces  ressources  nuiraient  par  s'épuiser, 
etl'Biat  pourrait  être  «x()osé  à  une  crise  fôcheu&e. 

Si  en  effet  vous  adoptiez  la  proposition  d'arfec- 
ler  au  payement  des  dépenses  de  1822,  les 
39,^,00U  francs  provenant  de  l'excédant  des 
recettes  de  1820,  comment  pourvoi  riez- vous  aux 
dépenses  de  18237  Les  39,500,000  francs  de  1820, 
consommés  en  1822,  ne  se  reproduiront  pas 
en  1823-  Vous  séries  donc  dans  Ja  nécessité  de 
créer  de  nouveaux  impôts,  pour  remplir  le  vide 
que  ces  39,500,000  lai^teraient  dans  vos  recettes? 

Dira-t-oo  avec  l'honorable  rapporteur  des  re- 
cette!:, que  Texcédanl  des  recettes  de  1821  couvrira 
eu  1823  les  39.500,000  francs  consommés  sans 
retour  en  182?  I  qu'il  en  sera  de  même  dans  les 
années  sutûéquentes,  et  que  les  39,500,000  francs 
seront  toujours  remplacés  par  Texcédant  des  re- 
cettes rtdtes  deux  années  auparavant?  J'en  con- 
viens. 

Bbis  alors  je  demande  pourquoi  on  impose 
ctnque  année  sur  les  peuples  40  millions  qui  ne 
doivent  être  employés  à  leur  profit  que  deux  ans 
après  leur  perception  ;  pourquoi  on  accumule 
dans  te  Tresor  cette  surimposition  de  deux 
années  qui  stérilise  80  millions  ;  pourquoi  on 
laisse  à  la  disposition  du  gouvernement  une  ré- 
serve de  80  millions  dont  il  peut  user  ou  abuser 
selon  son  bon  plaisir.  Vous  ne  pouvez  pas  don- 
ner, vous  ne  donnerez  pas  votre  approbation  à 
un  système  de  linances  aussi  onéreux  pour  les 
contrttmables,  aussi  funesie  à  leur  prospérité, 
aussi  dangereux  pour  tous  les  intérêts  privés, 
ansBi  meni<canlpour  les  libertés  publiques  I  Vous 
repousserez  an  emploi  aussi  vicieux  des  deniers 
pîu)lics  qu'on  ne  tous  offre  que  pour  vous  cacher 
dé  déplorables  accumulations. 

Me  demaoderez-vous  comment  on  pourra  rem- 
placer les  39,500,000  francs  que  je  veux  faire 
retrancher  des  ressources  du  fiudget  de  1822  ? 
Ma  réponse  sera  simple  et  je  crois  satisfaisante. 

On  convient  que  les  recettes  de  1820  et  1821 
ont  excédé  les  dépenses  de  ces  deux  exeràces  de 
plus  de  40  millions  chaque  année. 

On  ne  craint  pas,  on  ne  paraît  pas  craindre 
que  les  recettes  de  1822  soient  moins  abondantes 
que  celles  des  deux  années  antérieures  ;  pourquoi 
donc  prendre  l'excédant  des  recettes  de  1820  pour 
acquitter  les  dépenses  de  1822,  quand  ces  dé- 
pensas peuvent  être  acquittées  par  lei  recettes 
propres  &  cet  exercice?  Prendre  an  Trésor  l'ex- 
cédant de«  recettes  de  1820  pour  les  appliquer 
aux  dépenses  de  1822.  et  rendre  au  Trésor  1  ex- 
cédant des  recettes  de  1822  égal  à  celui  de  1820, 
c'est  évidemment  laisser  au  W&ot  la  totalité  de 
ses  réserves  :  c'est  lui  rendre  tout  ce  qu'on  semble 
lui  avoir  pris;  c'est  une  opération  illusoire  et 
abusive. 

Ce  premier  emploi  des  réserves  du  Trésor  écar- 
té, voyons  si  les  autres  sont  plus  utiles  ou  moins 
vicieux. 

Le  budget,  page  28,  indique  un  second  emploi 
de  10,600.000  francs  pour  couvrir  le  déflcit  résul- 


tant de  la  négociation  de  16.600,000  francs  de 
rentes. 

Sans  doute  cette  perte  a  eu  lieu,  et  je  ne  U 
contesterai  pas  ;  maiss'il  est  nécessaire  d'en  faire 
les  fonds,  à  qui  ces  fonds  apparlieonent-ils?  qui 
en  a  fait  l'avance?  qui  en  est  le  créancier?  Ce 
n'est  et  ce  ne  peut  être  que  Je  Trésor  ;  mais  le 
Trésor  ne  comprend  pas  cette  dette  dans  son 

gassîf.  Son  état  de  situation  ne  porte  sa  dette 
ottante  qu'à  67  millious.  et  dei>tti8  longtemps  on 
nous  dit  que  celte  dette  est  ancienne  et  remonte 
à  une  époque  antérieure  à  la  restauration.  On  ne 
voit  donc  pas  comment  la  prétendue  perte 
de  10,600.000  francs  pourrait  diminuer  les  ré- 
serves  du  Trésor. 

Enfin  le  budget  indique  deux  autres  emplois 
sans  en  spécifier  la  quotité.  Il  dit  :  page  29. 

<  Une  partie  du  bénéfice  de  la  vente  des  rentes 
appartiendra  au  compte  des  annuités  &  4  0/Oelà 
celui  du  remboursement  de  100  millions  aux 
étrangers.  ■ 

Mais  il  est  encore  évident  que  cesdeux  emplois 
ne  peuvent  êire  justiltés  par  aucun  motif  même 
spécieux. 

Les  100  millions  qui  doivent  être  remboursés  à 
réiranger  pour  les  6,615.941  fraucs  de  rentes 
qu'on  u  repris  de  lui.  l'ont  été  on  peuvent  l'être 
par  te  produit  de  la  vente  de  ces  rentes,  ce  pro- 
duit s'est  élevé  &  113,198,801  francs. 

Far  conséquent,  après  le  pavement  des  100  mil- 
lions aux  étrangers,  le  bénénce  de  13  millions 
restera  tout  entier  à  l'Ëtat.  et  l'on  ne  voit  pas 
comment  on  pourrait  en  défalquer  une  otwle  pour 
le  payement  des  100  millioosaux  étrangers.  Tout 
ce  qu'on  peut  présumer  de  plus  raisonnable  sur 
cet  cmploit  c'est  que  le  ministre  s'est  trompé. 

Quant  à  l'emploi  que  le  budget  veut  faire  aux 
annuités  à  4  Û/0  d'une  partie  des  bénéflces  de  la 
vente  des  12  millions,  l'erreur  est  moins  facile  à 
concevoir  et  à  expliquer. 

Les  annuités  s'élèvent  à         54,000.000  fr. 

elles  sont  payables  par  sixième, 
et  par  conséquent,  chaque  an- 
nuité est  de   9,000,000 

La  première  est  échue  ou  prête 
&  échoir,  et  le  Trésor  doit  pour 
cet  otjjet  une  somme  de   9,000,000 

D'un  autre  cété.  le  Trésor  a  piyé 
ou  doit  payer  aux  porteurs  des 
rf  COR  naissances  de  liquidation 
qui  n'ont  pas  voulu  d'annuités, 
la  somme  de   6,000,000 

La  dette  exigible  du  Trésor  sur 

les  annuités  est  donc  de   15,0X,000  fr. 

Hais  le  Trésor  a  dans  ses  caisses,  sur  les  fonds 
affectés  au  payement  de  ces  annuités,  une  somme 
bien  supérieure  à  celle  qu'il  doit  payw  aclu^le- 
ment. 

Sur  les  3,884,328  francs  de  rentes  que  la  loi 
du  8  mars  1821  a  mis  à  sa  disposition  pour  cet 
objet,  il  en  a  fait  vendre   1,294,776  fr. 

Cette  Tente  lui  a  produit  une 
somme  de   22,153,617 

Il  n'a  payé,  ou  ne  doit  payer 
que   15,000.000 

Il  a  donc  dans  ses  mains  un 


excédant  de   7.153,617  Dr. 

Ainsi,  nul  emploi  à  faire  par  le  Trésor,  ni  i 
raison  des  annuités,  ni  à  raison  des  100  millioos 


aux  étrangers,  ni  à  raison  de  la  perte  éprourée 
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sur  la  négociation  des  16  millioDS  de  rentes,  ni  à 
raison  du  payement  des  dépenses  du  budget 
actael.  Ses  râerres  lui  restent  donc  tout  en- 
tières. 

Biles  s'élèvent  à   161  000,000  fr. 

et  n'ont  ancuoe  destloation  obligée.  Le  gonver- 
nement  pent  en  faire  l'usage  qu'il  voudra,  et  c'est 
à  Toos  die  Toir  s'il  convient  de  lui  en  laisser  la 
facDlté. 

Pour  moi,  je  ne  crains  pas  de  dire  que  laisser 
an  gooreroement  la  disp(«ition  d'une  somme 
aussi  considérable,  serait  contraire  à  l'économie, 
k  Tos  prérogatives,  anx  prévisions  d'une  sage 
ptrtiiique 

Soyei  sûrs  que  les  161  millions  accumulés  dans 
les  caiiëeadu  Trésor  n'y  produiront  pas  une  obole. 
UÂd  d'y  multiplier,  il  est  bien  à  craindre  qu'ils 
diminuent.  IjCs  moyens  de  dépenser  sont  toujours, 
et  partout,  une  occasion  de  dépense.  Si  le  Trésor 
n'eût  pu  été  surchargé  d'aussi  abondantes  ré- 
serres,  il  eût  aperçu  plus  facilement  le  vol  de 
Iblhèo;  il  l'eût  nécessairement  découvert  dès  ta 
première  année;  on  compte  plus  exactement 
quand  U  faut  aire  accorder  les  résultats  des 
comptes  avec  rexiguitë  de  la  caisse.  Ce  qu'il  y 
a  de  certain,  c'est  que  les  acquislUons  et  les  con- 
structions qui  ont  si  justement  excité  vos  récla- 
mations, n'auraient  pas  en  lien,  ai  le  Trésor  eût 
été  (Uns  la  pénurie.  Sans  doute  11  but  pourvoir 
avec  largesse  aux  besoins  de  l'Etat;  mais  il  n'est 
pas  sage  de  lui  prodiguer  les  ressources  du 
peuple. 

Songes,  d'ailleurs,  que  votre  pouvoir  tire  sa 
princip^e  force  du  dépdl  de  la  fortune  publique 
qui  vous  est  spécialement  confié.  Plus  vous 
vous  montrerez  faciles  &  vous  dessaisir  de  ce 
dépdt,  plus  vous  perdrez  de  votre  considération 
auprès  des  peuples  et  de  votre  importance  auprès 
du  gouvernement.  Veillez  soigneusement  k  ce 
qu'on  ne  puisse  pas  abuser  de  la  fortune  publique, 
et  vous  aurex  bien  mérité  de  votre  pays. 

Enfin,  Messieurs,  ne  perdez  pas  die  vue  qu'un 
gouvernement  mal  intentionné  pourrait  cruelle- 
ment abuser  contre  les  libertés  publiques  d'uae 
somme  de  161  millions  sans  demnation  et  sans 
emploi.  Je  ne  vous  ferai  pas  le  détail  des  profits 
qull  poorrait  en  tirer»  et  de  l'usage  qu'il  pour- 
rait fuie  de  ces  profits.  Il  répugne  à  mon  cane- 
1ère  de  tapposer  des  abus.  G  est  bien  assez  d'être 
réduit  &  les  dévoiler  quand  ils  existent  ;  mais  qui 
poonaLit  nous  blimer  de  prendre  garde  de  les 
wn  naître  par  une  coupable  insonâance  T 

n  me  parait  donc  sage  d'épuiser  les  ressources 
accumulées  au  Trésor.  Il  s'en  présente  deux 
jDoyoïs,  et  vous  ne  devez  pas  les  négliger, 

liin  consiste  &  refuser  au  gouvernement  le 
crédit  en  rentes  de  3,400,000  francs,  qu'il  vous 
demande  pour  le  payement  du  second  cinquième 
des  reconnaissances  de  liquidation,  et  de  le  for- 
cer d'effectuer  ce  payement  avec  une  partie  des 
réserves  accumulées  au  Trésor. 

L'antre  consiste  dans  l'annulation  du  crédit 
de  2,589,552  francs; 

Resunt  des  3,884,328  francs  de  rentes  que  la 
loi  du  8  mars  IKÏi  avait  affectées  au  rembourse' 
ment  dn  premier  Cinquième  des  reconnaissances 
de  liquidation. 

Je  crois  avoir  suffisamment  établi  les  avantages 
dn  premier  moyen.  La  nécessité  du  second  est 
d'une  évidence  Tramante,  et  il  me  snfitra,  pour 
voua  la  rendre  sensible,  de  vous  rappeler  la  cause 
et  l'objet  du  crédit  en  question. 

Quand  la  loi  du  8  mars  1821  ouvrit  au  gou- 
Teraement  on  crédit  en  rentes  pour  le  rembour- 

T.  lun 


sèment  du  premier  cioquième  des  reconuai»- 
sances  de  liquidation,  cétait  dans  l'hypotbèse 
que  les  porteurs  de  ces  reconnaissances  refuse- 
raient des  annuités  et  exigeraient  leur  payement 
en  numéraire. 

Ce  cas  ne  s'est  pas  réalisé-  Les  annuités  ont  été 
acceptées  jusqu'ï  concurrence 
de   54,000,000  fr. 

Le  ronboursMnmt  n'a  été 
exigé  que  pour   6,000,000 

Total   60,000,000  fr.' 


que  doit  maintenant  l'Etat  sur  le  premier  cin- 
quième des  reconnaissances  de  liquidation. 

Une  somme  actueltement  exi- 
gible  de   6,000,000  ft*. 

Six  annuités  de  9  millions  fr. 
chacune,  à  mesure  de  leur 
échéance  ;  une  de  ces  annuités 
est  exigible   9,000.000 

Donc  l'Etat  doit  pour  ces  deux 
objets  une  somme  actuellement     


exigible  de   15,000,000  fr. 

Hais  le  Trésor  a  vendu  un  tiers 
des  rentes  affectées  au  paye- 
ment du  premier  cinquième  des 
reconnaissances  de  liquidation  ; 

et  cette  vente  lui  a  produit. . . .  22.000,000  fr. 

Donc  le  Trésor  a  des  fonds,  plus  que  sufOsanls 
pour  acquitter  ce  qui  est  actoeUement  exigible 
sur  le  premier  cinquième  dn  reconnaissanees  de 
liquidation. 

Quant  aux  intérêts  des  cinq  annuités,  le  budget 
ne  dit  point  ft  quelle  somme  ils  se  montent,  et 
cependant  il  aurait  dû  le  dire,  puisque  la  loi  du 
8  mars  dît  formellement  qu'ils  ne  pourront  pas 
excéder  le  montant  de  la  rente  de  3,884.328  fr. 

Au  surplus,  les  7  millions  qui  excèdent  la 
partie  de  cette  dette  actuellement  exigible,  sont 
plus  que  suffisants  pour  acquitter  les  intérêts  qui 
peuvent  être  dus,  et  il  est  inutile  de  a'en  occuper 
davantage. 

Il  n'y  a  doncp<^nt  de  raison  plausible  ni  même 
apparente  pour  laisser  à  la  disposition  dn  Trésor, 
pendant  cinq  aimées  qui  doivent  s'écouler  jus- 
Qu'au  payement  total  des  annuités,  un  crédit  eu 
rentes  de.   2^9,562  It. 

L'emploi  de  ce  crédit  n'a  plus  d'objet;  il  est 
tout  &  fait  inutile,  et  par  conséquent  il  doit  être 
annulé. 

Par  celte  annulation  et  par  te  refus  du  crédit 
en  rentes  pour  le  payement  du  second  cinquième 
des  reconnaissances,  de  liquidation  vous  réduirez 
les  réserves  du  Tr^r  à  environ  50  millions,  et 
dans  mon  opinion  elles  seront  encore  trop  con- 
sidérables. Leur  épuisement  doit  être  l'objet  de 
tons  vos  soins  et  de  tous  vos  efforts.  Il  faut  enfin 
imposer  aux  ministres  des  finances  l'obligation 
de  ne  fonder  le  succès  de  leur  administration 
que  sur  la  sagesse  de  leurs  mesures,  l'habileté  de 
leurs  combinaisons,  l'étendue  do  la  cooflance 
qu'ils  inspirent.  Cette  gloire  sera  préférable  à 
celle  d'avoir  su,  par  de  misérables  déceptions, 
accumuler  au  Trésor  des  réserves  arrachées  à  la 
misôra  des  peuples. 

J'ai  en  conséquence  l'hoonear  de  tous  nrooo- 
ser  de  remplacer  Tarticle  l**  du  projet  de  loi, 
par  un  article  congn  en  ces  termes  : 

Le  crédit  en  rentes  de  3,884,328  francs,  ouvert 
par  la  loi  du  8  mars  1821  pour  le  remboune- 
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ment  dn  premier  einqaiôme  des  reconnaissafices 
de  liquidation,  et  aoluellement  réduit  à  2.589,552 
francs,  est  annulé. 

Le  rembourftemint  du  iecond  cinquième  des 
reconnaissances  de  liquidation  sera  effectué  sur 
l'excédant  des  recettes  des  exercices  de  1820  et 
de  1821,  et  sur  les  autres  fbnds  disponibles  do 
Trésor. 

Bn  conséquence,  les  dépenses  de  la  dette  con- 
solidée et  de  l'amortisBeinent^  sont  fixées,  pour 
I'exercioedel822.àla8ommede222,875,008  francs, 
conformément  à  l'état  A  ci-ann»é. 

L'impression  du  discours  de  H.  Ganilh  eA  de- 
mandée et  ordonnée. 

H.  de  VtiUle,  mini$tr$  de$  finawe*. 
sleurs,  TOUS  avez  entendu  Je  discours  du  préo- 
pinant et  rameoderaent  qu'il  propose.  Il  tous  a 
dit  :  Vous  avez  créé  Tannée  dernière  des  rentes 
pour  faire  face  à  un  payement  de  60  millions  de 
reconnaissances  de  liquidation  ;  mais  comme  le 
remboursement  a  élé  fait  par  des  annuités,  il 
demande  quu  le  crédit  que  vous  avez  ouvert  soit 
annulé.  U  est  Btcheux  que  le  préopinaat  ne  nous 
ait  pas  dit  ausri  comment  nous  pourrions  payer 
si  sou  ameidement  venait  à  être  adopté. 

^Dt-il  ne  voir  dans  l'amendement  autre  cHosc 

âue  la  propositioa  do  n'accorder  au  ministre  des 
nances  que  ce  qui  sera  strictement  Décessaire 
pour  régler  avec  les  créanciers  qui  se  présente» 
ront,  et  pour  acquitter  les  engagements  au  fur  et 
à  mesure  qu'ils  viendront  à  échéance  ?  Si  ce 
D'est  que  cela  que  veut  le  préopinant,  je  lui  ré- 
pondrai qae  la  rente  n'a  élé  créée  qu'à  la  stricte 
condition  qu'il  n'en  serait  disposé  qu'autant  que 
les  annuités  viendraient  à  échéance.  Le  ministre 
^est  renferoté  dans  cette  dispoeition  de  la  loi  ;  il 
n'a  veudu»  des  rentes  qui  avaient  été  mises  à  sa 
disposition,  que  la  porlioa  nécessaire  pour  ac- 
C|oitter  le  premier  cinquièiae  des  annuités,  et  les 
iatMlB  ddiiis  M  qu  allaient  éctaûr  ;  et,  dans  ce 
moment  ni6me»  il  ne  serait  pas  libre  an  ministre 
de  dispoier  de  la  portion  de  rentes  qu'on  pro- 

Cd'annnler.  Je  ne  vois  done  dans  la  proposi- 
aucnoe  nraatie  que  vous  ne  possédiez  déjà, 
et  j'y  vois  de  grands  inconvénients,  putsquen 
l'amptant  vous  ajouteriez  aux  défieiu  des  caisses 

Çrar  lesquels  vous  n'avez  ouvert  encan  crédit. 
oUa  Doives  d'ailleurs  vous  rappeler  qve,  l'unée 
dernière^  voua  avez  jugé  qu'il  était  nécessaire 
d'ouvrir  au  ministre  des  crédits,  dont  ,  il  dispos** 
rait  à  mesure  que  les  effets  des  créradm  de 
Varriéré  viendraient  à  éobéancet 

Ce  que  vous  avez  cru  utile  de  faire  l'année 
dernière,  voas  le  croirei  saoe  dont»  encore  vlile 
anjonrd'liul  ;  vous  reconnattrea  asssi  que  c'est  un 
moyw  de  han  vendre  les  rentee  qui  sont  entre 
les  maina  du  minislire,  qne  de  ne  pas  l'obliger 
k  les  néf^oeier  dans  nn  mMUent  qui  peut  présen- 
ter des  cbamtes  dé&vorablM,  dans  un  moment 
oû  le  Trésor  aurait  à  faire  de  grands  payements  : 
et  qu'il  vaut  fai«  mieux  pow  ï'intéra  dn  Trésor 
et  pour  celui  da  cantribnabloy  qne  lea  négoct» 
tloas  ne  salent  foites  que  dans  des  momeals  qui 
seront  Jugés  les  plw  opportuns. 

Venons  maintenant  k  la  seconde  partie  ûb 
l'amendement,  dan  laquelle  le  préoinaant  pr»- 

S ose  de  ne  pas  créer  les  rentes  qne  Je  vous 
emande  pour  opérer  le  payemni  dn  seoeod 
cinquième  des  reconnaissances  de  liqiiidatieo. 
Messteurs,  le  ministre  a  des  ongaftenents  à  rem- 

Slir,  des  engapnnrats  qui.  de  tonte  nécessité, 
oivrat  être  acquittés.  Çpxe  le  ministre,  pour  y 
latre  ùMi  vetis  demaade  den  fouda,  rien  de  pim 


naturel  ;  tous  n'aure«  rieti  à  lui  objecter.  Le  prto- 
ptnflnt  répond  à  cette  demande  :  Vous  avez  dei 
dettes,  payez  avec  vos  excédants  ;  payez  ftvec  celte 
abondance  qui  règne  dans  le  Trésor.  Je  ne  eom- 

F rends  pas  comment  le  préopinant  n*a  pas  seati 
erreur  dsns  leqtielle  il  s'est  laissé  entraîner: 
il  ne  peut  avoir  oublié  la  délibération  qne  voni 
avez  prise  il  y  a  quelques  jours,  en  r^laat  les 
comptes  de  l'exercice  18^0.  Ces  comptes  ont  6ta- 
bli  sans  doute  qu'il  y  avait  un  excédant  de 
34  millions  ;  mais  ces  34  millions,  vous  allez  les 
voir  Itgurer  parmi  les  recettes  dans  le  budget 
dont  vous  vous  occupez.  Sans  ces  34  millions,  il 
voua  faudrait  voter  pareille  somme  d'imi>dt8  de 
plus  qu'on  né  vous  en  demande.  Dès  fors,  et 
puisque  nous  vous  tenons  réellement  compte  de 
ces  34  millions,  comment  le  préopinant  reot-il 
qu'ils  restent  encore  disponibles  t  a-t-il  donc 
pensé  que  cette  somme  pouvait  être  employée  à 
la  fois  h  deux  objets  différents  î 

Le  préopinant  nous  a  dit  :  Vous  avez  des  excé- 
dants énormes  ;  et  Tons,  ministre  des  finances, 
vous  étiez  encore  jeune  dans  cette  carrière  il  y  a 
peu  de  joors,  et  vous  nous  avex  fait  on  aveu  qne 
vons  retracterez  anjonrd'bait  mieux  initié  que 
vous  êtes  dans  les  secrets  de  fadministration  ; 
vous  nous  avez  dit  que  Tons  étiez  en  état  de 

Îay;er  les  60  millions  de  reconnaissances  de  llqni- 
ation,  et  que  ce  n'était  que  pour  la  r^larité  de 
Topéraiion  que  vous  noua  demandiez  la  créalioa 
de  rentes.  HesBieurs,  s'il  y  a  eu  erreur  de  ma 
part,  cette  erreur  existe  encore  ;  je  déclare  que 
quoique  je  sois  initié,  comme  le  dit  le  préo- 
iiioant.  dans  les  nrétendos  secrets  de  Tadminis- 
traiion,  je  maintiens  aujourd'hui  ce  que  j'ai  dit 

Srécédemment.  Oui,  les  reconnaissances  de  liqui> 
ation  pourront  être  acquittées  sans  que  nous 
recourions  sur-le-champ  à  la  n^odaffon  des 
rentes  ;  mais  cela  suppose-t-il  celte  grande  abon- 
dance dont  a  parlé  le  préopinant?  Non,  et  Je  vais 
voua  l'expliquer. 

Tons  avez  denx  moyens  de  crédit  :  l'un  con- 
sistant dans  désengagement  non  rembonrsaUcs, 
des  engagements  a  perpétuité,  c'est  fa  rente; 
l'autre,  résultant  d'effets  à  échéance.  C'est  par  la 
combinaison  de  ces  denx  sortes  de  crNits  qn'û 
est  bon  que  nons  opérions,  tant  dans  l'Intérêt  da 
Trésor  que  dans  celui  des  créanciers.  Ainsi,  nons 
n'avons  pas  l'argent  nécessaire  à  l'acquittement 
du  second  cinquième  des  reconnaissances  de 
liquidation,  et  peut-être  ne  vendrons-noos  pas 
les  rentes  qne  vous  dom  aviez  données  pour  les 
acquitter.  Rous  payerons  pourtant;  seulement 
noas  emploierons  les  effets  à  échéance,  au  lieu 
des  effets  à  perpétuité,  le  même  s^tmé  a  été 
suivi  Tannée  dernière,  et  Ton  scn  est  bien 
trouvé  ;  les  rentes  n'ont  pas  été  vendues  à  Hn- 
slant  du  payement;  l'époque  la  plus  opportune 
a  été  choisie  ponr  la  n^ociatlon,  et  un  Dêoéflce 
notaUe  en  est  résulté  potir  le  Trésor. 

Venillez  d'ailleurs  réfléchir  qœ  tes  caplla&x  ne 
se  portent  pas  tons  snr  un  même  mode  de  place- 
ment.  Tel  veut  avoir  des  effets  k  long  tenue  ;  tel 
autre  des  effets  à  courte  échéante  ;  un  troisième 
préférera  des  rentes.  ïl  est  ulUe  de  conserva*  aux 
capitaux  les  directions  qu'ils  tendent  k  prendre, 
BOUS  peine  de  voir  employer  ces  capitaux  k  des 
spécnlatiooB  ëtr«igëres.  ^ 

Le  préopinant  a  commis  de  graves  erreurs 
dans  les  détails  qu'il  vous  a  exposés  ;  il  a  perp^ 
tuellemeat  confondu  ce  qui  tient  k  Félat  de  situa- 
tion que  l'on  vous  donne  des  opérations  dn  Tré- 
sor, avee  les  comptes  rtSglés  par  les  budgets. 
ytéphe  que  ces  erreurs  voin  aoroot  fhtppés 
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comme  moi;  et  ({ne  tous  les  aurez  reconnues. 
Le  préopioant  nous  a  dit:  Tous  avez  34  millioas 
d*excédant  sur  l'exercice  ;  tous  les  appliquez  à 
l'exercice  1822  ;  ce  n'est  que  par  ce  moyen  que 
TOUS  balancez  les  recettes  et  les  dépenses;  coni' 
ment  ferez-TOUS  dans  la  suite  f  Les  Gbambres 
deTroDt  donc  ainsi  accumuler  les  excédants  de 
cbatjue  aonée.  et  les  laisser  dans  les  mains  des 
ministres  f  Je  répondrai  d'abord  que  jusqu'à  pr^ 
sent  cette  accumulation  n'est  pas  telle  qu'on  la 
représente;  tous  n'aTez  rien  accumulé  dans  les 
maîQs  des  minlatres  ;  il  s'en  Faut  de  beaucoup, 
ptii?que  TOUS  êtes  en  arriére  arec  te  gouTeroe- 
meat  d'an  déficit  de  67  millions,  exlstaoldans  les 
caisses  en  1814,  et  pour  i«qael  tous  a'aTei 
jamais  oUTeft  ftocnu  ôédit.  II  est  donc  érldent 
que  tout  ce  qui  TOUs  a  été  dit  sur  les  fonds  qai 
Kfuent  arrachés  par  ftTance  aUx  contribuables 
est  sans  le  moindre  foudementi 

Mail,  a  dit  H.  Qanllh,  comment  ferex-Tous 
pour  les  années  subséquentes  ¥  D'abord,  l'orateur 
a  lui-même  répondu  pour  ce  qui  regarde  Va.»' 
cice  1823,  puisqu'il  a  mentionné  l'excédant  qui 
lésalteni  de  l'exercice  1821,  et  qui  sera  tel  que, 
joint  au  bénéfice  qui  a  été  fait  sur  la  rente,  il  ne 
pourra  tous  laisser  aucune  crainte.  Quant  aux 
années  solTantes,  11  y  a  des  moyens  dans  les 
extinctions,  dans  les  économies  ;  et.  d'ailleurs, 
s'il  arrirait  que,  pour  1824,  Tous  ne  trouvassiez 
pas  dans  des  excédants  ou  dans  le  prodoil  des 
impdts  de  quoi  faire  face  aux  dépenses,  il  fau- 
drait Meo  que  ces  dépenses  fussent  diminuées  ; 
car  ce  n'est  jamais  par  la  rente  que  tous  doTes 
ponnroir  au  dépenses  courantes  ;  cette  resmurce 
doit  être  uolqaemeat  destinée  aux  circonstances 
exlraordinaires,  et  notre  intention  ne  saurait  être 
de  Toua  làîra  jamais  les  propositions  qu'a  sup- 
posées fe  préopioant 

Quant  ft  ce  qui  a  été  dit  sur  l'abondance  dans 
laquelle  se  trouTait  babituellement  le  Trésorf  je 
n'aurai  qn'ane  réponse  à  faire*  ce  serait  de  nier 
cette  abondance.  Effsctivement,  je  tous  ai  déjà 
montré  comment  le  gouTeroement  pouTait  payer 
ses  créancien  sans  négocier  de  rebtes  et  sans 
paiaer  dans  ses  caisses  ;  et  il  est  certain  que  ces 
caisses  ne  regoi^eut  pas  comme  on  l'a  dit.  Les 


peu,  que  je  déclare  que»  dans  ce  moment  oîi 
nous  avons  a  faire  payer  un  cinquième  dos 
recoanaissaiices  de  liquidation  concurremment 
arec  le  aemestre  de  lia  rente,  loin  d'être  en 
aTaoce,  nous  sommes  obligés  de  recourir  aux 
bons  royaux.  L^dministratton  serait  on  ne  peut 
piofl  coupable  si  elle  garait  de  grandes  sommes 
dans  ses  caisses,  parce  qoe  d'une  part  elle  enlô- 
T^it  ces  sommes  k  la  circulation  ;  et  que  de 
l'autre  eUa  perdrait  des  Intérêts  qu'elle  est  foroée 
de  payer  elle-même. 

Je  crois.  Messieurs,  sToir  répondu  aux  objec- 
tioQS  du  préopinant  ;  j'espère  quet  touchés  des 
raisons  que  je  tous  ai  exposées,  tous  rejetterez 
toQ  amendement,  et  que  tous  reconnaîtrez  Tuti- 
lité  de  laisser  an  ministre  le  moyen  de  ne  négocier 
les  rentes  qu'autant  quil  se  présentera  du  cir^ 
constances  faTorables. 

M-  4fisi^lk.  Je  demande  la  parole  (JfunmirM 
M.  U  PrM4«fel  M.  aanith  a  U  parole. 


M.  Gaailh  (1).  Messieurs,  le  malheur  de  la  dis- 
cussion dans  laquelle  je  me  suis  engagé  tlenl  ft  ce 
qu'il  est  impossible  de  tous  rendre  sensibles  pt^ 
la  parole  des  Tërités  qui  ne  reposent  que  sur  des 
calculs.  Ce  malheur  est  une  suite  nécessaire  de 
notre  mode  de  discussion  sur  les  finances.  Nous 
réglons  k  la  tribune  les  comptes  définitifs  des 
budgets  ;  nous  discutons  aussi  les  budgels  à  la 
tribune;  il  faut  donc  me  jiardonner  si  je  tous 
présente  à  la  tribune  des  raisonnements  stu*  des 
calculs.  La  matière  est  aride  et  difficile;  je  solU- 
cite  toute  votre  indulgence. 

Je  ne  crains  pas  de  dire  que  M.  le  ministre  des 
finances  n'a  pas  répondu  &  mes  objections,  de  ma- 
nière &  satisfaire  quiconque  est  tant  sdlt  peu  rersé 
dans  les  matières  de  finances...  {Murmures  à 
droite  et  au  centre.)  h  n'entends  pas  dire  par  1& 
qu'il  n'entend  pas  la  matière,  je  dis  qu'il  ra  pas 
répondu,  et  je  crois  qu'il  ne  pouvait  pas  répondre, 
parce  qu'il  craignait  de  compromettre  le  système 
des  réserves  et  des  accumulations  que  j'ai  attaqué, 
qu'il  a  un  si  grand  iotérét  k  conserver  et  qu'il  lui 
eût  été  impossible  de  défendre.  Toutes  ses  répontes 
ont  'été  ôvasives,  et  Je  Tais  tous  en  donner  la 
preuve. 

Oans  le  discours  ([ue  j'ai  prononcé,  tout  à 
l'heure.  J'ai  cité  des  faits,  j'ai  tiré  des  conséquen- 
ces ;  voyous  si  M.  le  ministre  des  finances  a  dé- 
truit les  uns  ou  réfuté  tes  autres. 

J'ai  dit  que  l'excédant  des  recettes  de  1820  met 
à  la  disposition  du  Trésor  une  somme  de  34  mil- 
lions. [M.  Forbindeettsarte:  Us  sont  portés  en  re- 
cette pour  1822,  on  tous  Ta  déjà  dit.)  Sur  l'exer- 
cice 1821  nous  aTons  encore  un  excédant  de 
38  millions,  ce  qui  fait  bien  72  millions  que  pos- 
sède le  Trésor.  Le  Trésor  possède  encore  5  tnlluons 
que  doit  la  Ville  de  Paris.  Total...  77,000.000 

A  cela  joignez  la  diO'érence  qu'il  y 
a  entre  la  somme  que  tous  aTez  ac- 
cordée pour  le  payement  du  premier 
cinquième  des  reconnaissances  dé 
liquidation,  et  ce  que  le  ministre  a 
réellement  payé  ,   7,000,000 

Bt  les  31  millious  de  béuéficequ'a 
produit  la  Tente  des  12  millions  de 

rente   31,000,000 

et  vous  aurez  use  somme  litee  et 

disponible  de  «   115,000,000 

(  Rires  à  droite.) 

Je  défie  qui  flUe  ce  Boil  de  contester  ces  Ailts^ 
Le  ministre  lui-même  ne  les  a  pas  contestés.  U 
nous  a  dit  seulement  que  nous  sommes  en  ar- 
rière aTec  le  gouyernement  d'un  déficit  de  67  mil- 
lions, existant  en  1814,  et  pour  lequel  tous  n'aTex 
jamais  ouvert  aucun  créifit:  mais  ft  cela  je  ré- 
ponds, si  H.  le  ministre  des  finances  pense  que  les 
réserTes  du  Trésor  doirent  ételtldre  sa  dette  flot- 
tante, pourquoi  le  budget  n'en  a-t-il  pas  fait  la 
proposmou?  Pourquoi  ta  dette  flotUinte  de  67  mil- 
lions ne  fait-elle  pas  partie  des  emplois  divers  que 
le  budget  tous  propose  de  fiiire  des  réserves  du 
Trésor,  oU  qu'il  tous  indique  comme  doTtut  être 
raitesT  K'esMI  pas  «Tident  que  l'allégation  de  la 
dette  fiottanleduTrésorn'a  été  mise  en  arant  que 

Sour  éluder  remploi  que  ie  proposeT  On  Teut  gar- 
tt  les  rése/Tes,  et  ne  pA  rembourseï'  iei  87  mil' 
lions  de  la  dette  fiotlaule. 


(t)  La  Chambra  SySnt  ofdduui  l'IitiprMsIoo  di  na 
répt)qii«  improvlséei  je  tnS  «bis  effofcS,  avto  la  iwclvs 
dn  Moniteutt  de  npnàuin  mes  niSMownu  k  pl«i 
•uclameDt  qa'U  a'*  été  poisible. 
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J'étais  convenu  que  le  budget  indiquait  remploi 
ffune  partie  des  fonda  de  réserve  que  je  viens  de 
Sanaler.  J'avais  dit  que  les  34  millions  reatanlsur 
?«ercice  1820  étaient  portés  en  recette  pour  mz; 
mais  c'était  justement  contre -cet  .  emp  oi  que  je 
m'étais  élevé:  J'avais  dit  que  les  impôts  produi- 
ndent  en  1822  comme  ils  avaient  produit  en  1821 , 
Sue,  par  conséquent,  il  n'y  avait  pas, nécessité  à 
aépénSr  en  18?2  les  34  millions  qui  n'ont  pas  été 
emDloyés  en  1820.  M-  le  ministre  des  finances  n  a 
rien  répondu  sur  cepoint;  il  n'a  nulterarat  prouvé 
qu'il  y  ait  nécessité  d'appliquer  les  34  miUiOM 
aux  dépenses  de  1822.  lï  n'a  pas  non  plus  réfuté 
ce  que  J'avais  dit  en  énonçant  que  l'opération  par 
laquelle  les  34  millions  étaient  portés  dans  le  bud- 
«et.  pour  faire  face  aux  dépenses  du  présent  exer- 
cice, était  une  opération  purement  fictive. 

Mais  il  vous  a  dit  que  sans  ces  34  mimons,  il 
faudrait  une  pareille  somme  d'impôts  de  plus 
qu'on  ne  vous  demande,  que  je  veux  employer 
les  34  millions  à  deux  objets  différents,  et  que  je 
fais  un  double  emploi. 

U  avait  donc  oublié  que  j  avais  dit  que  les  rentes 
de  1822  suffiraient  à  leurs  dépenses,  et  que  par 
conséquent,  il  était  inutile  de  recourir  à  lexcé- 
dantdes  rentes  de  1820  pour  ÇOu'"r'e?f  ^Ç^^es 
de  1822;  que  le  transport  de  l'excédantde  1820  a 
1822  laisserait  un  excédant  égal  sur  18K,  et  que, 
par  conséquent,  l'opération  était  tout  à  fait  fictive 
et  illusoire.  Assurtmenl  cette  objecUoo  est  restée 
sans  réponse.  . 

Mais  le  ministre  vous  a  dit  que  j'ai  perpétuelle- 
ment confondu  ce  qui  tient  &  j'état  de  situatioo, 
Que  l'on  vous  donne  des  opéraUons  duTrésor,  avec 
Tes  comptes  réglés  pour  les  toudgets.  Cette  ré- 
ponse esl  encore  évasive.       .  . 

La  situation  du  Trésor  n*a  ici  nen  à  faire  avec 
les  budgets.  Cette  situaUon  ne  vous  est  pas  connue, 
et  d'ailleurs  elle  ne  peut  pas  différer  des  budgets. 
Si  le  budget  établit  qu'il  y  a  actuellement  auTr^or 
115  millions  en  numéraire  libres  et  disponibles, 
toutes  les  situations  du  Trésor  ne  peuvent  pas 
changer  ce  résultat.  La  situation  du  Trésor  devra 
nous  présenter  celte  réserve,  ou  elle  sera  inexacte. 
C'est  donc  sans  réflexion  que  M.  le  ministre  des 
finances  croit  pouvoir  m'opposer  la  situation  du 
Trésor* 

J'ajoutais  dans  mon  discours:  leTrésora  115  mil- 
Hons  en  espèces  bien  constatées;  il  a  en  rentes 
2,580,000  francs  qui,  au  taux  de  88  francs,  valent 
45  milUons.  Ses  réserves  s'élèvent  donc  à  160  mil- 
lions de  francs.  .     .,  . 

Vous  deres  un  second  cinquième  des  reconnais- 
Bances  de  liquidation;  je  ne  comprends  donc  pas 
comment  vous  pounies  vous  refuser  d'employer 
vos  fonds  disponibles  à  acquitter  ce  cinquième 

exigible.  ,    „  .    •  . 

Ïl  cela,  M.  le  ministre  des  finances  n  a  nen  ré- 

Kndu.  11  a  seulement  insinué  qu'il  y  aurait  de 
vantage  à  lui  laisser  des  rentes  qu  il  vendrait 
dans  un  moment  favorable;  il  a  ditque  de  grands 
bénéfices  avaient  été  faits  sur  la  dernière  négo- 
datton  des  12  millions  de  rentes,  et  qu'on  pouvait 
se  promettre  le  même  succès  de  la  vente  de  celles 
qu'on  lui  contorait.  .   ■  ^.  j 

Je  ne  conteste  pas  que  la  spéculation  du  mi- 
nistre des  fioances  sur  les  rentes  n'ait  tourné  a 
bien,  mais  elle  pouvait  tourner  mal.  Vous  cour- 
riez des  chances  de  perte  aussi  bien  que  des  chan- 
ces de  gaiPi  et  ^"^B  opérations  ne  conviennent 
nas  à  un  gouvernement  sage  et  éclairé.  Ce  n'est 
nas  pour  jouer  à  la  hausse  et  k  la  baisse  qu'il  est 
iDSttlQé.  Aussi  n'est-ce  pas  tout  6  fait  dans  l'es- 
poir de  grands  l>6iiéficee  que  le  Trésor  avait  ac- 


cumulé jusqu'à  16  millions  de  rentes;  maJs  parce 
qu'il  est  très-agréable  à  un  ministre  des  finances 
d'avoir  une  grande  quantité  de  fonds  dont  il  peut 
disposer  quand  et  comme  il  veut.  Avec  un  ^reil 
système,  les  finances  ne  sont  pas  difficiles  a  aire; 
mais  c'est  aux  dépens  des  contribuables  gn'ellei 
se  font,  puisqu'on  leur  arrache  des  fonds  dont  i» 
se  serviraient  utilement,  et  qu'unies  Uenl  ^enfe^ 
més  dans  les  coffres  du  Trésor  on  ils  sont  sténles. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  je  ne  m'étais  égaré 
ni  sur  les  faits,  ni  sur  les  conséquences  que  j  en 
avais  tirées.  Il  est  certain  qu'il  y  a  dans  les  causes 
du  Trésor  des  fonds  suffisants  pour  payer  le  se- 
cond cinquième  des  reconnaissances  de  liquida- 
tion. Il  est  certain  qu'on  no  peut  pas  en  faire  un 
meilleur  emploi  que  ce  payement,  et  il  n'y  a  pas 
de  raison  ni  de  motif  pour  que  1  emploi  que  je 
propose  de  ftire  ne  soit  pas  fait. 

A  l'égard  des  3,884,328  francs  accordés  par  la 
loi  du  28  mars  1821.  poor  le  payement  du  pre- 


porteurs  des  reconnaissances  ne  voudraient  pas 
accepter  des  annuités  ;  M.  le  ministre  des  finances 
eai  en  opposition  avec  moi  sur  ce  point,  il  sou- 
tient que  les  rentes  sont  le  gage  des  annuités,  et 
que  leTréaor  a  pu  émettre  des  annuités  et  garder 
les  rentes.  Sur  ce  iwint,  il  est  facile  d'apUnir  la 
difficulté,  et  c'est  le  texte  même  de  la  loi  qui  te 
fera. 

D'après  la  lecture  de  la  loi,  il  est  évident  que  le 
crédit  en  rentes  n'a  été  ouvert  que  pour  le  cas  où 
les  porteurs  des  reconnaissances  de  liquidation  ne 
voudraient  pas  accepter  des  annuités.  Ils  ont  ac- 
cepté des  annuités  jusqu'à  concurrence  de  54  mil- 
lions. Les  6  millions  restant  pour  compléter  le 
premier  cinquième  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation sont  acquittés,  ou  le  Trésor  a  des  fond» 
plus  que  suffisants  pour  les  acquitter.  U  peut  éga- 
lement acquitter,  avec  ces  fond^  le  premier  cin- 
quième des  annuités  échu  ou  à  échoir.  U  n  y  a 
donc  ni  raison  ni  prétexte  pour  lui  laisser  la  dis- 
position de  2,589,552  francs,  qui,  au  cours  de 
68  francs,  représentent  un  capital  de  45  millions. 

J'ai  démonW,  d'ailleurs,  que  le  Trésor  possède 
des  sommes  disponibles  et  pins  que  sumsaotes 
pour  payer  le  second  cinquième  des  reconnais- 
sances de  liquidation,  et  que  Aès  lors  le  ministre 
n'a  aucun  besoin  de  la  somme  de  3,400,000  francs 
qu'il  nous  demande  pour  le  remboursement  de  ce 
second  cinquième;  les  deuxjtartiesdemon  amen- 
dement sont  donc  utiles.  J'insiste  pour  qu'il  soit 
adopté. 

H.  de  Chanvella  et  plusinm  membres  i 
gauche  :  L'impression,  l'impression! 

Plusieurs  voix  à  draOs.*  C'est  Inutile;  c*eal  la  ré- 
pétition du  premier  discours! 

H.  le  Président.  Ta-t-il  contestation  T  

(Voix  diverm  :  Non,  noni)  L'impression  est  or- 
donnée. 

Un  membre  à  droite  :  de  sera  une  seconde  édi- 

H.  le  ministre  des  finances  demande  et  obtient 

la  parole. 

M.  de  Vimie.  Messieurs,  je  moule  à  la  tri- 
bune pour  donner  une  explication  que  j  avais  crn 
d'abord  pouvoir  négliger  en  répondùitaa  préopi- 
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nant  fdatdt  sar  les  conséaueDces  de  sa  proposition, 
qae  sur  les  détails  dans  lesquels  il  est  entré. 

U  est  mi  qae  la  ville  de  Paris  doit  au  Trésor 
une  diiaine  de  millions  à  échéances  diverses.  Mais 
cette  créance  figure  au  budget;  elle  est  portée 
comme  créance  a  recouvrer;  et  chaque  année  on 
vous  rend  compte  de  la  situation  de  cette  créance. 
Ce  serait  faire  un  double  emploi  que  de  considé- 
rer comme  existantes  dans  le  Trésor  des  sommes 
qui  ont  été  portées  à  voire  budget  comme  faisant 
partie  de  vos  ressources  à  venir,  et  que,  selon  te 
préopiuDt,  voofl  feriez  ainsi  figurer  deux  fois  en 
recette. 

Je  dois  relever  encore  une  autre  erreur  qui  n*est 
pas  moins  grave.  Quand  nous  avons  demandé  un 
accroissem^kt  de  âpenses  pour  le  ministôrà  de  la 
guerre,  nous  tous  avons  dit  qu'il  y  aura  un  ei- 
cédant  quand  vous  clorez  les  comptes  de  tSZi  ; 

Îoe  cet  ^cédant  montera  à  peu  prés  à.  une  dizaine 
e  millions;  qu'il  y  aura  encore  sur  les  négocia- 
tioDs  de  reutes  qui  ont  été  faites  un  bénêtice 
d^une  vingtaine  de  millions,  ce  qui  fera  une  tren- 
taine de  millions  qui  pourront  être  appliqués  aux 
dépenses  de  1823;  on  a  conclu  de  ces  paroles  que 
nos  prévisions  étaient  des  accumulations.  Uais 
c'est  une  erreur  évidenlu,  et  si  évidente  que  si 
nous  avions  des  accumulations  au  Trésor,  nous 
ne  devrions  pas  45  millions  &la  Banque,  nous  ne 
devrions  pas  48  ou  49  millions  aux  receveurs  Gé- 
néraux. Nous  devons  à  peu  prés  de  pareilles 
sommes  aux  communes  et  aux  départements. 
Tontes  ces  sommes  sont  employées  au  service  de 
radministratimi  des  finances,  et  elles  sont  néces- 
sitées par  la  nature  mAme  de  ce  service.  Le  Trésor 
n*est4l  pas  obligé,  par  exemple,  d'entretenir  tou- 
jours entre  les  mains  de  ses  préposés  les  valeurs 
qui  composent  leurs  encaisses  jonmaliers,  et  de 
remplacer  ces  capitaux  par  des  ressources  dispo- 
nibles t 

Nous  avons  vendu  12  millions  de  rentes  ;  on 
parle  comme  si  omis  en  avions  le  produit  entre  les 
mains;  on  sait  cependant  que  nous  n'en  avons  en  - 
core toDcbé  que  les  six  quinzièmes,  et  que  la  to- 
talité da  produit  ne  nons  sera  remboursée  gue 

Sioze  mois  après  le  jour  de  ta  vente  qui  n'est 
te  que  depuis  six  mois.  C'est  en  ne  s  arrêtant 
pas  &  toutes  ces  considérations,  qu'on  parvient  h 
dresser  un  système  qui  n'est  fondé  sur  rien  et 
qu'on  présente  pourtant  comme  la  vérité.  J'es- 
père, Messieurs,  que  vous  en  ferez  justice. 

J'ajouterai  que  c'est  déplacer  tout  h  fait  laques- 
lion  aue  de  venir,  ailleurs  qu'au  chapitre  des 
frais  de  négociation,  traiter  des  dépenses  qu'occa- 
sionne la  gestion  du  Trésor.  Celte  question  est 
très-Rrave;  et  quand  vous  en  serez  là,  vous  pour- 
rez consulter  les  états  de  situation  qui  ont  été 
dressés  jusqu'au  1"  février.  11  n'y  a  rien  de  futile 
dans  ces  étals  qui  vous  prouveront  qu'il  n'y  a  pas 
au  Trésor  l'accumulation  qu'on  y  suppose.  Cette 
accom^ation  n'est  rien  moins  que  véritable.  Si 
des  anonités  ont  été  émises,  quoique  nous  ayons 
des  rentes  ratre  tes  mains,  ces  rentes  ne  sont  que 
le  gage  des  annnilés,  qui,  sans  les  rentes,  n'au- 
raient plus  aucune  valeur.  C'est  de  l'émission  de 
ces  valeurs,  de  nature  différente,  que  résulte  la 
combinaison  dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure, 
et  à  l'aide  de  laquelle  tons  les  besoins  sont  satis- 
faits, et  Ions  les  capitaux  rencontrent  la  destina- 
tion qui  leur  est  propre.  Le  système  que  le  prOo- 
pinaot  voudrait  mettre  à  la  place  de  celui  que 
nons  suivons  actuellement  n'aurait  d'autre  effet 
que  de  mettre  te  Trésor  entre  les  mains  des  pré- 
leurs,  et  de  foire  supporter  aux  contribuables 


d'énormes  intérêts;  je  pense  qne  vous  rej^teres 
un  pareil  système. 

M.  le  baroD  LiaolB.  Messieurs,  la  question 
que  nous  discutons  ne  peut  s'éclaircir  que  par 
i  examen  des  67  millions  d'excédant  du  passif  sur 
l'actif  du  Trésor,  tel  que  vous  l'avez  précédem- 


Sayerles  60  millions  de  reconnaissances  de  liqui- 
ation,  il  est  des  moyens  pins  économiques  que 
ne  le  serait  la  vente  de  rentes  an  taux  actuel, 
puisque  de  tous  les  procédés  d'emprunt,  le  plus 
cber  de  tons  est  celui  de  la  rente;  il  est  oonc 
convenu  qu'il  n'y  a  pas  de  nécessité  de  vendre 
des  rentes  pour  payer  en  numéraire  les  60  mil- 
lions de  reconnaissance  qui  vont  échoir. 

Maintenant  est-il  nécessaire  que  vous  donniez 
au  ministre  des  finances  les  3,600,000  francs  de 
rentes  qu'il  vous  demande?  Non,  sans  doute;  car 
il  n'est  pas  présumable  qu'il  soit  nécessaire  de 
négocier  ces  rentes  avant  la  session  prochaine. 
Si,  alors  que  vous  serez  réunis,  ces  rentes  sont 
nécessaires,  vous  pourrez.les  donner;  jusque-là 
rien  ne  presse  ;  et  les  finances  ne  doivent  pas  se 
foire  sans  vous,  comme  cda  s'est  foit  l'année  de^ 
nière;  on  a  négocié  des  rentes  inulilemenl  et 
sans  vous  consulter;  je  suis  persuadé  que  si 
l'on  avait  pris  votre  ans,  vons  auriez  jugé  que 
ces  rentes  ne  devaient  pas  être  n&mciées. 

Ce  n'est  pas  un  mince  inconvénient  sons  nn 
gouvernement  représentatif,  où  toutes  les  forces 
de  la  Chambre  doivent  être  employées  à  tenir  les 
liens  de  la  bourse,  que  de  laisser  tes  fonds  à-la 
discrétion  des  ministres  ;  et  je  ne  croîs  pas  que 
ce  qui  est  résulté  de  la  latitude  que  vous  avez 
donnée  à  cet  égard,  doive  vous  encourager  à  en 
donner  encore  aujourd'hui. 

Biais,  dira  le  ministre,  je  prends  un  moyen  à 
l'aide  duquel  je  payerai  60  millions  -  il  faut  que 
je  sois  couvert  de  cette  somme  ;  il  le  fout  d'autant 

S lus.  que  déjà  je  suis  à  découvert  d'une  somme 
e  67  millions,  pour  laquelle  vous  n'avez  pas  ou- 
vert de  crédit.  Eh  bien!  Messieurs,  s'il  était  vrai 
que  déjà  le  ministre  fût  en  avance  de  67  millions, 
qu'il  fut  encore  obligé  d'avancer  60  miltions,  ce 

3ui  ferait  127  millions,  je  crois  pouvoir  vons 
émontrer  qu'il  serait  encore  votre  débiteur. 
D'abord,  nessleurs,  je  déclare  que  je  ne  suis 

Ças  de  ceux  qui  se  plaignent  de  l'abondance  dn 
résor;  je  n'entends  pas  proposer  de  mettre  le 
ministère  à  ta  gêne,  puce  que  je  sais  par  expé- 
rience que  de  toutes  les  économies  que  vous 
pouvez  faire  en  faveur  des  contribuables,  la  plus 

frande,  ta  plus  large,  consiste  à  tenir  toujours  le 
résor  en  ôlat  de  payer  avec  une  ponctualité 
rigoureuse ,  la  ponctualité  appelle  la  confiance  ; 
faute  de  cette  ponctualité,  l'ancien  gouvernement 
supportait  de  grandes  pertes  dans  tous  ses  traités, 
et  je  ne  fais  aucun  doute  que  sur  500  millions  de 
dépense  qu'il  fusait  par  contrats,  it  payait 
100  millions  de  plus  qu'il  n'aurait  été  obligé  de 
faire  avec  noe  rigourense  ponctualité  de  paye- 
ments aux  échéances  convenues. 

Soyons  donc  bien  convaincus  que  ce  serait  une 
trompeuse  et  funeste  économie  pour  les  contri- 
buables, de  refuser  au  Trésor  les  fonds  nécessai- 
res pour  acquitter  ponctuellement  à  l'échéance 
les  engagements  de  l'Etat. 

Hais  lly  a  loin  entre  gêner  le  Trésor  et  lui  ac- 
corder des  sommes  dont  il  n'a  pas  le  moindre 
besoin.  Quand  vous  avez  réglé  le  passif  du  Trésor 
à  l'époque  de  1816,  vous  avez  reconnu  que  Tex- 
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«AUnt  da  passif  but  l'actir  était  de  67  millioDS. 
Tous  TOUS  êtes  ëtrangemeot  irompôs  ;  «t  te  miais- 
tie  lui-même  ne  tous  avait  pas  proposé  cela. 
Tous  aves  oublié  que,  dans  ca  pféteudu  passif, 
il  n'y  ayait  Traiinent  pas  de  paûif.  Cette  somme 
de  67  millions  se  composait  en  partie  d'avances 
nites  par  les  receveurs  généraux  ;  et  ces  avances, 
iîffdlaUbiea  les  compter  comme  passif;  mais 
vous  dévies  les  compter  comme  actirpuisqu'elles 
devaient  se  continuer  toujours. 

Les  avances  faites  par  les  receveurs  généraux 
sont  de  46  millions.  Eh  bien  1  Bupposez  que,  dans 
vos  voies  et  moyens,  vous  ayea  donné  au  ministre 
l'autorisation  d  emprunter  46  millions,  ce  sera  la 
même  cbose  que  si  vous  avies  promis  de  vendre 
des  rentes  pour  46  millions  :  it  v  aura  biua  évi- 
âemmeDt  passif  d'un  côté  et  actif  de  l'autre.  Le 
cas  est  ici  le  même,  puisque  depuis  la  restauration 
TOUS  aves  contlDuellem«it  emprunté  des  rece- 
veurs généraux.  II  est  donc  évident  que  les 
46  millions  devaient  êtres  portés  k  la  fois  a  l'actif 
«t  au  passif,  ce  qui  n'a  pas  été  fUt. 

Ce  que  je  dis  des  avances  des  receveurs  géné- 
raux, ie  puis  le  dire  également  des  bons  royaux, 
qui  n^ont  pas  cessé  d'exister,  et  qui  pourtant 
n'ont  jamais,  été  portés  aux  voies  et  moyens  ;  ils 
n'ont  été  comptés  qu'au  passif.  Voua  n  avex  pas 
compté  non  plus  &l  actif  ce  que  vous  aves  em- 
prunté du  Hont-de-Piété,  et  cette  somme  doit  venir 
encore  en  déduction  des  67  millions  i  après  cela 
il  y  a  encore  les  soldes  en  compte  courant,  ce 
sont  les  fonda  déposés  par  les  divers  correspon- 
dants du  Trésor.  Toutes  ces  sommes,  vous  les  avez 
reçues;  vons  tes  devei.  Parce  que  vous  les 
devei.  TOUS  les  aves  portées  au  passif;  c'est 
fort  bien  ;  mais  il  fallait  les  porter  dans  les 
Toles  et  moyens,  parce  que  tous  les  aTes  re- 

Ïues.  Si  maintenant  noos  déduisions  des  67  mil- 
Lons  de  déticit  toutes  les  différentes  sommes 
dont  je  viens  de  parler,  tous  Terriec  que.  comme 
je  le  disais  tout  a  l'beure.  loin  que  le  ministre 
soit  en  STance  de  67  millions,  il  est  au  contraire 
notre  débiteur,  et  possède  une  grande  quantité  de 
fonds  pour  lesquels  nous  n'avons  pas  assigné  de 
destination.  Je  pense  donc  que  le  ministre  peut 
employer  ces  sommes  à  payer  les  reconnaissan- 
ces de  liquidation,  et  qu'il  n^ost  pas  besoin  de  lui 
donner  an  crédit  en  rentes. 

l'ai  encore  d'autres  raisons  pour  vous  engager 
à  ne  pas  accorder  les  rentes  qui  vous  sont  deman- 
dées. C'est  une  chose  vraiment  effrayante  que  la 
facilité  avec  laquelle  vous  consenlez  à  augmenter 
votre  dette  perpétuelle  pendant  la  paix.  Les  ren- 
tes sont  la  ressource  la  plus  précieuse  pour  faire 
la  guerre  ;  elles  donnent  avec  rapidité  des  som- 
mes que  TOUS  ne  tous  procureriei  par  l'impét 
qu'au  bout  d'un  long  temps.  Si  tous  désiriei  au- 
jourd'hui mettre  tos  troupes  sur  un  pied  respec- 
table (et  en  ceci  je  ne  fais  aucune  application  à 
l'étal  actuel  ;  je  suis  persuadé  que  nous  sommes 
parfaitement  tranquilles),  qu'auriez-TOUS  à  faire 
pour  vous  procurer  l'argent  nécessaire  i  II  vous 
raudralt  créer  des  rentes  qui  vous  donneraient  en 
trois  mois  des  fonds  que  vous  attendriez 
deux  ans  par  le  moyen  de  Timpét.  La  rente  est 
donc  précieuse  pour  les  cas  de  guerre;  et  c'est 
parce  qu'elle  est  précieuse  qu'il  mut  la  ménager 
en  temps  de  paix.  Si  vous  uses  ce  ressort  dans 
les  circonstances  ordinaires,  il  vous  manquera 
au  moment  où  il  vous  rendrait  des  services 
beaucoup  pins  importants  que  ceux  que  vous 
retires  dans  la  paix. 

Quand,  pendant  la  paix,  tous  interdises  la  fa- 
cilité de  créer  des  rentes;  qoand,  an  contraire, 


TODB  TOUS  montrez  jaloux  d'éteindre  et  de  rache- 
ter c^Ies  qui  existent,  la  facilité  qui  en  rtenite 
pour  n^ocier  des  rentes  démontre  vos  moyens 
extraordinaires  à  tos  Toisins.  Bile  (hit  t'efTet 
d'une  armée  ponr  tous  faire  respecter  et  compter  ! 
comme  puissance,  sans  rien  coûter  &  tos  contri- 
buables. 

Veuillez  encore  considérer  que  tous  devez  être 
bien  plus  circonspects  pour  le  vote  des  rentes 
que  pour  celui  des  impôts.  Un  impôt  n'est  voté 
que  pour  un  an  ;  il  peut  être  levé  l'année  qui 
suit  celte  de  son  vote.  Il  n'en  est  pas  même  de  la 
rente  qui,  une  fois  votée,  pèsera  éternellement 
sur  les  contribuables.  C'est  alors  du  capital  des 
contribuables  dont  vous  disposra. 

Pour  me  résumer,  Messieurs,  je  pense  ose  si 
TOUS  fBdtes  sur  les  états  de  sitoation  dn  Tr^r 
l'opération  que  je  tous  ai  indiquée,  c'est-à-dire, 
si  Tons  portes  a  l'actif  dn  Trésor  les  scmmies 
qu'on  n'a  bit  que  porter  au  passif,  on  si  toos  ne 
portes  pas  au  passif  des  caisses  les  sommes  qui) 
est  certain  qn^elles  ne  remboursertHit  pas  dans 
l'année,  Toustroureres  que,  loin  d'être  en  avance, 
le  Trésor  est  notre  débiteur,  et  q_ue,  par  cons6* 
quent,  il  n'est  pas  nécessaire  de  lui  accorder  les 
ronds  qu'il  nous  demande  dana  l*article  I*  doni 
je  Tote  la  suppression. 

(On  demande  généralement  l'impression  de  cette 
improTfsation.  —  Bile  est  ordonnée.) 

M.  4e  Vlllëlc,  miniatre  deê  finanen.  Le  discours 
du  préopinant  repose  sur  deox  erreurs.  Ia  pre-  i 
mière  consiste  a  dire  :  tous  prétendes  qoe  la  I 
Chambre  tous  doit  67  millions  ;  pas  du  tout  :  c*est  i 
TOUS  qui  les  devez  k  la  Chambre  ;  car  Je  trouve  ' 
qne  vous  en  aves  emprunté  120.  Je  réponds  :  Je 
les  ai  empruntés,  parce  que  vous  m'y  ares  obligé, 
en  ne  foissnt  pas  les  fbnds  ponr  les  payer.  Voyons 
notre  état  de  situation.  Les  49  milAons  emproo- 
tés  aux  recereurs  généraux,  c'est  pour  couvrir 
un  déficit  qne  vous  m'avez  laissé  :  il  n'en  eat  pas 
moins  vrai  que  o'est  une  deûe,  ainu  qae  les 
fonds  des  communes.  J'ai  donc  raison  de  dire 
que  toutes  les  fois  que  vous  comptez  avec  les 
ministres  vous  devez  commence  par  dire  :  Toili 
67  millions  de  dettes  pour  lesquelles  je  ne  tous 
ai  pas  fdit  de  fonds.  C'est  en  embrouillant  les  ' 
deux  questions  qu'on  cherche  à  foire  roir  le  con-  i 
traire  de  ce  qui  existe.  Biais  laissons  de  côté  la 
uestîon  des  opérations  du  Trésor  ;  noos  y  revien-  | 
rons  et  pourrons  la  traiter  les  pièces  sur  le  bu- 
reau. Je  dis  qu'en  soutenant  que  vous  ne  deTes  ! 
pas  les  67  millions,  vous  vous  abnses  et  que  i 
TOUS  cherchez  à  abuser  la  Chambre.  ! 

La  seconde  erreur,  bien  plus  grave,  réside 
dans  le  système  qu'a  développé  le  préopinant  sur  : 
les  ménagements  à  user  de  vm  moyens  do  crédit  ' 
afin  de  les  réserver  pour  des  oiroonstaocei  extra- 
ordinaires. Je  demanderai  au  préopioan^  ti  eu 
commençant  par  ne  pas  payer  ses  dettea  on  ac- 
quiert du  crédit.  Or  vous  n'nseï  des  rentes  que 
pour  faire  face  à  des  engagements  étrangers  é  vos 
budgets,  connus  sous  le  nom  d'arrière.  Peut-on 
dire  que  c'est  une  fantaisie  ministérielle  qui  a 
fait  négocier  les  13  millions  de  rentes?  Toute 
les  fois  que  vous  voyez  des  rentes  accumulées  dans 
les  mains  du  ministre,  vous  devez  vous  dire  qu'il 
existe  à  côté  une  dette  exigible  équivalente;  cette  , 
négociation  de  rente  tient  donc  à  la  situation  dans 
laquelle  le  ministre  se  trouve  placé,  et  ne  dép^id 
nullement  d'une  fontaisie  ministérielle. 

Le  ministre  devait  donc  bire  sortir  de  ses  mains 
ces  12  millions  de  rentes,  s'il  voulait  ménager  le  i 
crédit  pour  des  circonstances  dilBeiles  ;  car  pour  ' 
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rait-U  leoourir  à  ce  moyen  de  crédit  en  rentes 
dans  des  circonstanoea  exIraordiaaireB,  s'il  se 
trouTUt  wec  une  dette  exigible  d'eoviron  240 
mUliontYCest  on  motif  pour  vous  déterminerà 
accorder  au  mîoislre  loi  rentes  k  la  création  des- 
quelles  voua  devez  pourvoir  ;  car  vous  savez  qu'il 
est  encore  dit  3/5**  de  recoanaisaancea  de  lîqui- 
datioQ.  Ce  qui  tait  180  millions  &  vous  procurer 
parle  moyeu  du  crédit.  Vous  savez  bien  que  vous 
ne  pouvez  pas  y  foire  face  par  vos  recettes  ordi- 
naires. On  a  oublié  de  dire  que  ces  dépenses  ex* 
traordiaaires  provenaient  de  l'acquittement  de 
l'arriéré  qui  vous  a  été  légué  par  le  précédent 
gouvernement  Vous  aves  donc  encore  pour  180 
millions  d'échéances  de  cet  arriéré;  vous  avez  cette 
année  60  millions  à  payer,  et  les  annuités  créées 
l^node  dernière.  11  est  donc  de  votre  intérêt  de 
ne  pB«  laisser  accumuler  une  dette  exigible  aussi 
eoaiidénblei  qui  pèserait  sur  vous  le  jour  où  des 
droonstaDoet  extraordinaires  se  présenteraient, 
et  qui  venant  cumulativement  avec  les  dépenses 
extraordinaires  occasionnées  par  ces  circonstances, 
TOUS  empêcheraient  d'une  pari  de  satisfaire  à  vos 
engagements  exigibles  et,  de  Tautre,  d'avmr  re- 
cours au  crédit  pour  faire  face  à  ces  dépenses 
extraordioairea;  en  un  mot,  votre  crédit  doit  étru 
ménagé.  Je  laiB,  4  cet  dgard  ;  de  l^lTis  du 
préopuianl. 

C'est  daos  l'intérêt  du  crédit  que  les  12  mil- 
lions de  renies  ont  été  négociés.  Vous  devez  veil- 
ler à  ce  qu'une  pareille  accumulation  né  sa  fasse 
pas  dans  les  mamsdu  ministre.  Daos  ce  moment 
elle  ne  s'étend  pas  au  delà  des  bornes.  Le  minis- 
tre serait  bl&mable  d'émettre  les  3  millions  de 
rentes  ;  aussi  ne  le  fera-t-il  pas.  Haie  si  à  une 
époque  postérieure  aux  échéances,  il  s*accumu- 
laildaiMlBB  mainsdu  ministre  josqu'i  15  millions 
de  rentes,  voas  devriez  faire  convertir  la  dette 
exigible  en  dette  perpétuelle;  car  sans  cela  vous 
peraei  les  moyens  de  pouvoir,  dans  das  circon- 
ftancet  extraordinairea,  avoir  recoani  au  crédit 
pour  bjfii  face  k  cea  dépenses, 

M.  47MlMlr  Përicn  Je  draiande  la  parole. 

Qvelquet  voite  à  droite  :  La  déluré,  la  cléture  1 

Yoits  à  gawh$  i  Hon,  non  I  l^aissez  parler. 

M.  I«  PréaMent.  La  demande  de  la  cMtnre 
est-elle  appuyée?  {Voix  à  droits  ;  Onl.  ouil)  Je 
vais  la  mettre  aux  voix. 

H.CaaialrPéiter.  Je  demande  A  parler  con- 
tre la  d6tare« 

11  in*eat  impossible  da  ne  pas  ftùre  remarquer, 
que  ai  Mer  ropposition*  par  l'organe  de  M.  de 
ChaaTdin,  n'avait  pas  obtenu  qull  lût  sursis  à 
l'adoption  de  rarticle  1*%  vous  auriez  été  privés 
de  la  discussion  lumineuse  que  voua  venez  d'en- 
tendre. {M.  Pavy,  Absurde.^  Ët  ai  H.  de  Vitléle 
n'étaii  pas  venu  à  son  secours  en  réclamant  en 
faveur  de  l'article  !*>  la  clémence  de  la  majorité, 
ipn  rU,)  vous  n'aurles  pas  été  édairôa  par  cotte 
diacaasion.  Je  demande  en  ce  moment  la  permis- 
sion d'exprimer  mon  opinion. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  rentrer  dans  la  discus- 
aioti.  D'abord,  je  ne  puis  m'empécher  de  remar- 
quer que  dans  ta  carrière  législative  parcourue 
par  M.  de  Villële,  il  a  soutenu  constamment  qu'il 
y  arait  un  excédant  trop  considérable  au  Trésor  ; 
DOtasucent  dam  une  opinion  imprimée  par  ordre 


de  la  Chambre,  il  a  demandé  une  dimlnutioa 
de  la  contribution  fondèredeplua  de  60  mUlionB, 
fondée  sur  l'excédant  qu'il  supposait  an  Trésor. 
Nous  aurions  pu  penser  qu'arrivé  au  ministère,  U 
aurait  donné  à  cet  égard  des  éclaircissements 
positifs;  qu'il  aurait  corrigé  le  vice  qu'il  avait  re* 
marqué  dans  l'ancienne  administration;  enfio, 
qu'il  aurait  fortitié  l'opinion  qu'il  a  émise  comme 
membre  de  la  commiHîon  des  finances.  M.  le  mi- 
nistre voua  a  dit  :  le  crédit  est  indispensable  ; 
vous  n'avez  pas  d'autre  moyen  d'y  faire  face  que 
de  payer  en  rentes.  Mais  c'est  là,  Messieurs,  déci- 
der la  que8liou  par  la  question:  car,  si  nous  n'a- 
vonspaad'autremoyeudepayer  la  somme  deman* 
dée,  il  n'y  a  personne  qui  voulût  vous  refuser  le 
crédit.  Mais  nous  souteneus  que  voua  n'avez 
pas  besoin  d'émettre  des  rentes  dans  ce  moment, 

La  situation  devoa  finances  aa  ^décembre  18^, 
la  seule  qui  ait  été  communiquée  offlciéliement, 
va  démontrer  ce  que  j'avance. 

Cette  situation  porte  à  l'actif  une  lomme  de 
39  millions  en  valeurs  recouvrables  et  une  somme 
de  176  millions  formant  le  capital  d'une  rente  qui 
n'est  pas  vendue;  le  capital  de  l'actif  se  compo- 
sait à  cette  époque  de  352  millions,  pour  faire 
face  à  un  passif  qui  se  réduit  &  249  millions. 

■Ni  la  banque,  m  les  communes,  ni  les  receveurs 

Séoéraux  ne  vous  demandent  le  remboursement 
es  sommes  avancées  au  Trésor  I  {Voix  à  droite: 
Mais  s'ils  le  demaadaientt)  Ish  bien  on  les  payerait. 
{Mémea  voue  :  Alors  il  faut  avoir  des  fonds  en 
réserve.)  Il  est  évident  que  dans  l'état  actuel  du 
Trésor,  il  n'est  pas  dans  l'inlérët  du  ministre  de 
rembourser  des  créanciers  qui  prêtent  à  5  0/0, 
pour  créer  des  rentes.  Je  demander^  k  HH.  les 
rapporteurs  de  laoommlssion  de  vouloir  bien  noua 
donner  dea  éclairdasements,  car  U  noiu  eat  im- 
possible d'étràlir  aur  oe  point,  k  îa  tribune,  une 
discuuion  contradiotolre.  C'est  au  a^n  même  de 
la  commiaalon  qu'elle  peut  avoir  véritablement 
lieu. 

J'appuie  l'obaenration  faite  de  voter  les  fonde, 
mais  de  ne  pas  mettre  à  la  disposition  du  mi- 
nistre une  somme  de  rentes  d'autant  plus  inutiles 
qu'il  a  encore  dans  son  portefeuille  des  rentes 
créées  qu'il  n'a  pas  encore  négociées.  En  consé- 
quence le  ministre  ferait  les  fonds  sur  les  sommes 
quïl  peut  avoir  à  sa  disposition,  et  si  la  rentrée 
ne  praiente  pas  des  sommes  suffisantes  pour  cou- 
vrir ses  besoins,  le  ministre  serait  autorisé  à  créer 
des  bons  royaux  pour  y  foire  fiice  jusqu'à  con- 
currence des  beaoins. 

H.  de  Vlllèlc.  On  a  fUt  deux  nbservitloiu 
auxquelles  ie  crois  nécessaire  de  répondra.  La 
première  eat  cdle-cl  :  Poarquoi  rembouraet  ce 
que  vous  devei  &  ht  Banque,  uno  partie  de  ce  que 
voua  devez  aux  receveurs  généraux  et  aux  com- 
muneaf  Je  l'ai  déjà  dit,  c'est  pour  que  la  jour  où 
vous  aurez  besoin  de  recourir  au  crédit,  ceux  qui 
ont  cea  créances  exi^bles  ne  viennent  pas  se 
présenter  au  Trésor  et  vous  jeter  dans  l'embarras. 
G'rat  ainsi  que  vous  seriez  dans  un  embarras 
inextricable,  si  les  bonsroyaux  veoaientà  échéance 
dans  le  moment  où  vous  auriez  bosoin  de  faire 
face  &  des  dépenses  extraordinaires.  Alors  ou 
profiterait  de  votre  position  pour  exiger  devona  de 
plus  forts  intérêts. 

En  second  lieu,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
vous  avez  prochainement  à  échéance  trois  mn- 
quièmes  de  reconnaissances  de  UquidaUnn.  J'ai 
reconnu  que  le  ministre  ne  devait  paa  laisaeraaîa- 
muler  des  rentca  dans  aea  mains;  mais,  dna 
autre  cèté,  il  faut  lui  laiaaer  une  certaine  nabi- 
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tndè,  &Ba  qu'il  puiBse  atlendre  le  moment  favo- 
rable ponr  négocier  les  rentes.  C'est  ainsi  que 
n'étant  jamais  forcé  dans  ses  opérations,  il  ne 
tombe  pas  à  la  discrétion  des  préteurs  qui  ne 
manqueraient  pas  de  tirer  parti  de  sa  situation. 
Je  crois  donc  que,  sons  te  rapport  de  l'économie 
et  de  ta  sûreté  politique^  il  est  de  votre  iotérët  de 
continuer  la  marche  qui  a  été  suivie  jusqu'à  pré- 
sent. Vous  avez  dans  les  frais  de  négociation  toutes 
les  garanties  nécessaires  contre  cette  accumulation 
dont  ou  vent  vous  faire  peur  aujourd'hui,  et  qui 
n'a  aucune  réalité. 
On  demande  vivement  la  clôture  de  la  discus- 

SiOD... 

De  nombreuses  réclamations  s'élèvent  &  gaudie. 
—  HH.  Louis,  de  Cbanvelin,  Casimir  Périer,  Foy, 
Ibnùel  réclament  la  parole.  —  H.  Louis  descend 
de  son  banc  et  s'avance  vers  la  tribune...  Les  cris 
tadôêun  se  reoouvdlent..... 

VoioD  générale  ;  Eh  bien!  aux  voix. 

H.  le  Préaldeal  met  la  clôture  aux  voix.  — 
La  droite  se  lève.  —  Toute  la  gauche,  le  centre  de 
gauche,  une  partie  du  centre  droit  et  de  la  droite 
se  lèvent  à  ta  contre-épreuve. 

H.  le  Président.  La  Chambre  rejette  la  propo- 
aition  de  fermer  la  discussion...  (vive  sensation 
à  gauche.)  H,  Loois  a  la  parole. 

H.  le  baren  L*ntfl.  Je  commencerai  par  ré- 
pondre aux  inquiétudes  de  H.  le  ministre  des 
finances  sur  tes  embarras  qu'occasionneraient  au 
gouvernement  les  crises  politiques  uu  de  guerre, 
lorsqu'il  est  surcliargô  de  dette  flottante  et  d'en- 
gagements &  court  terme.  Je  me  suis  trouvé  daos 
cetteposilion  ;  j'enai  bit  l'expérience.Bn  avril  1814, 
l*aocien  gouvonement  avait  beaucoup  d'engage- 
ments de  ce  genre;  le  Trésor  était  épuisé;  les 
troupes  étrangères  occupaient  une  grande  partie 
de  la  France  et  s'emparaient  des  caisses  publiques. 
L'embarras  était  d'autant  plus  graod,  que  depuis 
trois  mois  on  ne  payait  ni  solde,  ni  pensions,  ni 
appoiolcmeotB  ;  il  y  avait  trois  mois  que  tes  com- 
mis de  bureaux  n  avaient  rien  touché.  Quia  pu 
remédier  à  un  embarras  auMÎ  grand?  Gomment 
est-on  parvenu  à  rentrer  dans  le  cours  ordinaire 
des  payements?  Avec  le  secours  de  la  dette  Bot- 
tante et  des  engagements  à  court  terme  que  nous 
avons  pu  créer  en  acquittant  ceux  que  l'ancien 
gouvernement  nous  avait  laissés.  Car  alors  le  pu- 
blic, accoutumé  à  placer  ses  fonds  sur  ces  effets, 
il  a  été  possible  d'en  mettre  en  circulation  une 
somme  suffisante  ponr  payer  c«ix  qui  étaient  à 
échéance. 

Cette  ressource  a  niffl  pour  rétablir  l'équilibre 
dans  tes  affaires.  { Vwc  àdroite:  Et  l'intérêt  I)  H  faut 
sans  doute,  dans  un  moment  de  crise,  supporter 
un  peu  plus  d'intérêt  ;  mais  l'intérêt  d'engagement 
à  court  terme  n'est  pas  durable  et  ne  doit  pas 
effrayer  autant  que  les  rentes;  car  l'intérêt  que 
vous  vous  engages  de  donner  sur  les  rentes,  il 
faut  le  payer  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  remboursé 
le  capital,  qui  est  quelquefois  double  de  ce  que 
vous  avez  reçu. 

La  perte  qui  provient  de  la  création  de  rentes 
ne  peut  être  mise  en  comparaison  avec  l'élévation 
d'un  intérêt  momentané  d'engagements  à  court 
terme. 

Je  regrette  que  H.  le  ministre  des  flnances  n'ait 
pas  encore  eu  quelque  occasion  de  crise  qui  lui  ait 
anvis  comment  l*uu  de  ces  moyens  est  plus  éco- 
nomique ponr  les  contriboauea  que  l'autre. 
Onrit.) 


rAURATION.       [15  mtn  IMI.] 

Je  reviens  à  ma  proposition.  Tontes  les  fois  qne 
le  ministre  emprunte,  l'argent  qu'il  reçoit,  de 
quelque  main  que  ce  soit,  doit  ê^  compris  dans 
les  autorisationsd'empruntquevous  accordes  ponr 
parfaire  les  voies  et  moyens.  Or,  il  y  a  eu  des 
emprunts  faits  par  le  minisU-e  des  f1nances,qai  ont 
servi  à  payer  des  dépenses  autorisées,  et  qui  ne 
sont  pas  entrés  dans  les  voies  et  moyens.  Cet 
excédant  sur  les  voies  et  moyens  ne  peut  qu'af- 
faiblir votre  crédit  en  aggravant  la  dépense. 
Vous  serez  d'autant  plus  sûrs  de  trouver  les  moyens 
de  parfaire  vos  payements,  qne  la  Chambre  son 
plus  scrupuleuse  à  donner  tous  les  fonds  oéoes- 
saires,  et  pas  plus.  Bn  accordant  au  delà  du  néces- 
saire, vous  allez  contre  l'objet  du  gouvernement 
représentatif.  Je  me  borne  à  cette  observMion; 
et  an  lien  de  proposer  la  suppression  de  l'articie, 
je  propose  nn  amendement  GoosenteSf  si  vons  le 
voulez,  à  donner  les  rentes,  mais  au  moins  dites 
qu'il  n'en  pourra  pas  être  bit  emploi  sans  nue 
autorisation  l^slative. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

H.  le  Président  met  aux  voix  rameodement 
de  M.  Ganilh.  Il  est  rejeté. 

L'amendement  de  M.  Louis  ainsi  conçu  :  «  11  ne 
pourra  être  fait  emploi  desdites  rentes  sans  une 
autorisation  législative  >,  est  égalemeal  mis  nux 
voix  et  r^eté. 

M.  le  Présldeat.  Je  vais  mettre  anxTOIx  Tarj 

ticte. 

M.  Gasiaitr  Périer.  Je  demande  ta  parole 
sur  l'article. 

rotor  à  dmte  :  On  Ta  discuté...  tout  a  êlé  dit., 
aux  voix  l'article. 

M.  le  PréaMeat.  Je  reconnais  tàea  qne  tons 
les  orateurs  qui  ont  parlé  sur  l'amendement,  et 
notamment  H.  Loois  qui  avait  d'abord  proposé  la 
suppression  de  l'articte,  ont  traité  l'articie;  mais 
comme  il  n'est  pas  possible  de  m^lre  l'article 
aux  voix  avant  les  amendementeje  sois  obligé 
de  reconnaître  aussi  qu'on  a  le  droU  de  demander 
la  parole  sur  l'article. 

M.  Casimir  Përier.  Je  n'abuswai  pas  de  la 
patience  de  ta  Chambre  ;  mais  il  est  impossible  de 
ne  pas  faire  quelques  réflexions  sur  tes  infractions 
à  la  dernière  loi  du  budget  que  M.  le  ministre  des 
finances  s'est  permises. 

La  loi  dn  22  mars  1817  portait  que  les  recon- 
naissances de  liquidation  suaient  remboursées  en 
numéraire  ou  en  raites;M.  le  ministre  des  floaoces 
a  cru  pouvoir,  de  son  autorité  privée,  ordonner 
que  ces  reconn^asances  seraient  payées  en  numé- 
raire. Je  crois  qu'il  a  contrevenu  à  l'esprit  de  la 
loi.  Je  n'en  fais  pas  un  reproche  an  ministre 
actuel. 

Cette  année,  par  une  ordonnance  antérieure  à 
l'arrivée  de  H.  de  Villèle  au  miniatëre.onne  paye 
plus  qu'en  annuités,  ou  en  numéraire,  sans  avoir 
demandé  l'autorisatioa  législative.  Cette  ordt»- 
nance  lie  non-seulement  le  ministre  actuel,  mais 
encore  tous  les  ministres  qui  pourront  se  succéda 
jusqu'aux  époques  où  l'on  payera  les  troiaième, 
quatrième  et  dernier  cinqmêmes  des  reconnais- 
sances de  liquidation.  Ainsi,  les  contribuables 
sont  privés  du  bénéfice  delà  loi  de  1817,  de  payer 
eu  nnmàaire  ou  en  rentes.  Si  la  disposition  de  la 
loi  de  1817  est  mauvaise,  et  je  la  trouve  telle,  elle 
devut  être  réfbnnée,  mus  seulement  par  one  loi. 
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H.  le  ministre  des  fiaancea  ne  devait  pas  preadre 
sur  lui  de  le  dire  par  une  simple  ordonnance. 
(  Voue  à  droite  :  11  ne  l'a  pas  dit.j  Vous  allez  voir 
par  te  teste  même  de  l'ordonnance  qu'il  l'a  dit. 
{L'orateur  lit  le  texte  de  cette  ordonnancff.  —  Mou- 
vement cTMnfiatwnec  à  droite.) 

Henienn,  si  toiu  voolei  obtenir  des  diminu- 
tions saf  diverses  branches  dUm|>dt8  alors  que 
nous  diseulerons  les  voies  et  moTens,  il  raut 
commencer  par  ne  pas  voter  toutes  les  dépenses; 
car  une  fois  que  tods  tes  aurez  votées,  if  faudra 
bien  aussi  voter  tes  recettes  pour  y  faire  face. 

Le  ministre  a  détruit  le  bénéfice  de  la  loi  en 
divisant  les  aanuités;  en  disant  que  les  annuités 
seront  remboursables  à  raison  de  10  millions  par 
an,  en  commençant  par  le  remboursement  des 
aonoités  à  6  0/0;  de  sorte  que  ceux  qui  avaient 
des  annuités  &  6  0/0  ont  été  forcément  rembour- 
sés dans  l'année.  N'est-ce  pas  enlever  des  droits 
aoinis  par  une  loi?  EsMl  possible  de  pousser  plus 
loin  l'omnipoteuce  de  la  sufQsance  ministérielte. 
{Murmure»  à  droite.) 

Tous  les  jours  vous  vous  laissez  enlever  une 
partie  de  vos  prérogatives.  Après  s'en  être  emparé, 
on  attaque  les  droits  des  particuliers  que  vous 
ms  voQÏii  garantir.  L'observation  que  yai  à  ftiire 
sur  œ  point  n'a  aucun  trait  au  ministre  actuel  ; 
|e  crois  qu'il  conUaue  la  mesure  prise  par  son 
prédéoessear,  c*est>&-dire  ranticigation  du  paye- 
ment des  reconnaissances  de  liquidation. 

An  premier  aperçu  .cette  opération  a  l'air  simple; 
le  gouvernement  doit  s'arranger  de  manière  à 
faire  arriver  aux  échéances  fixes  les  sommes  dont 
il  croit  avoir  besoin  ;  et  il  est  d'une  mauvaise 
administration  d'accumuler  des  fonds  au  Trésor, 
ei  de  ^étendre  ensuite  qu'on  remédie  au  vice  de 
cette  administration  en  rachetant  son  propre  pa- 
pier. 

Je  n'eotends  en  aucune  manière  incriminer  pour 
cette  opération  ni  l'ancien,  ni  le  nouveau  mi- 
nistre. Je  ne  procède  pas  par  voie  d'insinuation  ; 
je  lea  crois  incapables  d'avoir  pu  profiter  de  pa- 
reiOes  opérations  ;  mais  il  importe  de  feire  remar- 
quer à  ui  Chambre  que  vous  donnez  an  ministre 
le  droit  de  jouer  sur  la  place  ooD-seuhunent  sur 
les  rentes  mais  encore  sur  toutes  les  valeurs  qui 
Hmti  sa  disposition. 

A  Tépoque  où  il  ftat  question  des  annuités,  les 
reconnaissances  de  liquidation  sont  montées  au- 
dessns  du  pair,  parce  qu'on  n'avait  pas  payé 
en  rentes,  et  parce  qu'on  avait  racheté  par  anti- 
cipation une  )>orlîon  de  ces  reconnaissances. 
Tons  ces  moyens  étaient  employés  pour  vous  pré- 
soiter  la  chose  comme  une  opération  flnanciére 
avantageuse. 

Remarqnez,  Messieurs,  que  si  le  ministre  a  le 
dnût  d'acoeter,  il  a  aussi  le  droit  de  vendre,  il  vous 
dit  qu'il  achète  ses  effets  parce  qu'il  a  des  fonds 
sa»  emploi  an  Trésor  ;  et  pour  en  vendre,  il  vous 
dira  que  le  Trésor  s'est  trouvé  avoir  des  besoins 

S'il  n'avait  pu  calculer.  Si  vous  adoptes  ce  sys- 
ne,  TOUS  créez  une  puisrance  énormeau Trésor; 
et  8008  prétexte  de  nire  des  économies  sur  les 
frais  ^négodaûon,  vous  portez  atteinte  aux  droits 
de  la  Chambre  et  des  particuliers. 

J'aicmdevoirlivrercesrëflexlons  à  la  Chambre, 
aBn  qn'Si  l'avenir  le  ministre  paye  ce  qu'il  doit  à 
l'époque  oiiil  doit  payer,  etquil  n'anticipe  jamais 
sar  les  payements  sans  une  autorisation  législa- 
tive, car  c'est  porter  le  jeu  dans  le  Trésor  lui- 
même. 

U.  d«  VllUle,  ministre  de$  finances.  Je  n'ai 
qa'no  mot  ft  dire  sur  l'achat  des  reconnaissances 


de  liquidation.  Le  préopinant  est  dans  l'erreur 
lorsqu'il  prétend  que  le  ministre  des  finances 
n'a  pas  le  droit  de  racheter  ses  propres  valeurs 
sur  la  place,  sans  une  autorisation  législative. 
Cette  autorisation  aurait  pour  effet  d'Oter  au  mi- 
nistère la  responsabilité  des  frais  de  négociation. 
11  est  évident  que  nous  ne  ponrona  éviter  les 
frais  de  néeocfation  qu'en  n'accumulant  pas  des 
valeurs  au  Trésor.  Nous  opérons  en  ce  moment 
un  payement  de  138  millions,  les  reconnaissances 
de  liquidation  d'une  part,  et  le  semestre  de  l'autre  ; 
s'il  a^t  été  interdit  au  Trésor  de  racheter  ses 
propres  e^ëts  &  mesure  qu'il  réalisait  des  ressour^ 
ces.  il  en  eût  résulté  une  stagnation  de  fonds 
au  Trésor,  et  que  vous  en  auriez  payé  l'intérêt 
aux  porteurs  de  reconnaissances  de  hquidation. 

Le  jeu  n'est  &  craindre  que  dans  les  opérations 
d'achat  et  de  vente.  C'est  là  qu'il  peut  y  avoir 
danger  ;  c'est  là  qu'un  ministre  compromettrait 
sa  responsabilité.  Mais  quand  il  ne  fait  que 
racheter  ses  propres  effets  en  rendant  k  la  circu- 
lation des  fonds  qui  s'accumuleraient  au  Trésor, 
il  n'y  a  là  rien  de  blâmable;  et  je  croîs  avoir 
suffisamment  justifié  cette  (^ration  de  mon 
prédécesseur. 

Quant  à  l'autre  opération,  je  crois  que  le  même 
motif  peut  ta  justifier.  Il  n'y  a  pas  de  doute 
qu'ayant  à  faire  emploi  de  fonds  considérables  & 
une  même  époque,  Il  a  bien  fallu  rejeter  le  paye- 
ment des  annuités  &  mie  autre  époque.  On  a 
manqué  de  prévoyance  quand  on  n'a  pas  remis 
le  payement  des  reconnaissances  de  liquidation 
à  une  autre  époque  que  celle  des  payements  du 
semestre.  Vous  savez  que  l'accumulation  des 
valeurs  au  Trésor  vient  entraver  la  marche  de  ses 
opérations  ;  c'est  pourquoi  on  a  mis  au  22  dé- 
cembre le  remboursement  des  reconnaissances  de 
liquidation.  Au  reste,  on  n'a  fait  tort  à  personne; 
car  on  a  eu  la  faculté  d'être  payé  en  numéraire  ; 
et  si  les  porteurs  de  reconnaissances  ont  préféré 
des  annuités,  c'est  qu'ils  y  ont  trouvé  leur  io- 
tôrêt. 

Fowe  à  droite:  Gela  est  clair....  cela  est  en- 
tendu. ...  Il  n'y  a  pas  de  proposition  à  l'ar- 
ticle suivant. 

L'article  W  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

H.  le  Prdeldeal  donne  lecture  de  l'article  2 
du  projet  de  loi.  U  est  ainsi  conçu  : 

c  Art.  2.  Au  moyen  du  crédit  d'inscription 
ouvert  par  l'article  précédeat^Ies  dépenses  de  la 
dette  consolidée  et  de  l'amortisement  sont  fixées, 
sur  l'exercice  1822.  à  la  somme  de  228.374,039 
francs,  conformément  à  l'état  A  ci-aanexé. 

(Etat  A)  Reconnaissances  de  liquidation. 

Délivrées  et  àdélivrer.au  1"  octobre  1821  (dis- 
traction faite  de  60  millions  formant  le  premier 
cinquième  remboursé  le  22  mars  1821),  en  capital 
dont  les  intérêts  sont  à  servir 
le  22  mars  1822    240,000,000  fr. 

Dont  à  déduire  pour  le 
2*  tinquiéme  à  rembourser  le 
22  mars  1822    60,000,000 

Reste  en  capital  dont  les 
intérêts  sont  a  servir  le  22 

septembre  1822   180,000,000 

Ci,  pour  lea  Intérêts  sur  240 
millions  du  semestre  échéant 

le  22  mars  1822   6,000,000 


A  reporter. 
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Idm,  pour  les  iotéréts  sur 
180  niilliOQB  du  semestre 
échéant  le  22  septembre  1822. 
Intérêts  de»  S  0/0  eauolidéê. 

Intérêts  au 
octobre  1S2U..  176.665,215 

A  inscrire  ul- 
ténenrement...  3,720,303 


4,000.000 


Totaldes  rentes.  180,365.518 

Ci,  pour  le  semestre  échéant 

le  22  mars  1822   88.382,280 

Idem  pour  le  Bemeslre 

échéant  le  22  septembre  1822.  89,991,759 

Dotation  de  la  caisse  d*amor 

ttssement   40,000,000 

M.  Bogue  de  Paye  réclafflfl  et  obtient  la  parole. 

H.  II*KB«  de  Wmje.  L*annâe  dernière,  quamt 
il  Ait  slatué  sur  le  sort  des  donataires,  tous  avei 
annulé  une  rente  de  400,000  francs  sur  une 
somme  de  500,000  francs  qui  avait  été  attribuée 
par  l'ancien  gouvernement  aux  titulaires  des 

Ïrandes  cbai^  de  la  couronne.  Une  somme  de 
00,000  francs  seulement  a  été  maintenue, 
attendu  l'existence  d'une  décision  de  Sa  Majesté  en 
date  du  27  septembre  1814.  Par  celte  ordonnance, 
il  a  été  accordé  à  MM.  les  ducs  d'Aumont,de 
Blacas,  de  Duras,  de  la  Châtre  et  de  Richelieu  une 
rente  de  20,000  Trancs  chacun  en  remplacement 
des  droits,  émoluments,  taxes  et  perceptions  attri- 
bués par  les  édits  à  leurs  charges  et  offices,  etc. 
On  eût  pu  annuler  aussi  les  100.000  francs; 
on  ne  l'a  point  fait,  et  ie  ne  le  demande  pas. 
Mais  la  loi  eût  dû  empêcher  que  ces  rentes  ftissent 
accumulées  avec  d'antres  pensions  et  traitements. 
D'autres  personnes  sont  dans  le  même  cas;  on 
trouve  sur  les  états  M.  de  Montmorency  (Anne- 
Charles-François)  80,000  francs  en  propriétés  dans 
le  département  de  la  Seiae-loTérieure,  et  M.  de 
Montmorency  (Anne- Charles-Louis),  49,800  francs 
en  propriété  dans  le  département  de  l'Yonne, 
l'une  etl'autre  dotations  accordées  pour  encoura- 
gement de  ses  services,  et  indemnités  des  biens 
confisqués  sur  leur  famille.  Or.  cette  indemnité 
a  été  accordée  par  l'anciea  gouvernemeat,  les 
services  mentionnés  ont  été  rendus  au  gouver- 
nement impérial.  Je  pourrais  citer  encored'autres 
exemples  ;  mais  quant  à  la  somme  de  100,000 
francs  distribuée  entre  les  personnes  que  j'ai 
nommées,  Je  ne  crois  pas  qu'elle  soit  de  nature  h 
demeurer  insmte  sar  le  grand-livre  de  la  dette 
perpétuelle,  le  demande  qu'alla  toit  reportée  à 
l'état  de  ia  dette  viagère....  {Murmures  à  droite.,. 
Voix  nombreuses:  C'est  une  affaire  consommée... 
On  ne  peut  revenir  là-dessus. ....  La  Chambre  a 
statué  sur  le  domaine  extraordinaire.) 

H.  Dwlra.  La  question  que  soulève  le  préopi- 
nant n'est  pas  nouveUe;elle  a  étéagitéedans  toutes 
tes  sesiionsi  même  dans  celle  de  1815;  elle  se 
rattache  h  a  disponibilité  du  domaine  extraordi- 
naire. 

On  demande  si  cette  disponibilité  devait  être 
laissée  au  Roi,  comme  elle  l'était  au  chef  du  pré- 
cédent gouvernement,  ou  si  tout  ce  qui  composait 
ce  domaine  devait  rentrer  dans  la  masse  du  do- 
maine de  l'Btat.  On  a  reconnu  que  toutes  les  dis- 
positions faites  par  le  Roi  sur  le  domaine  extra- 
ordinaire devaient  être  autant  maintenues  que 
celles  foilflv  fooB  le  prAoédeat  gouTernement.  11 


y  avait,  sous  ce  gouvernement.  500,000  frmnos 
affectés  aux  grandes  charges  de  la  couronne,  au 
grand  ôcuyer,  au  grand  maréchal,  au  ama^  v». 
neur,  etc.  Le  Roi,  maître  de  ces  500,000  francs 
de  rentes,  ne  disposa  que  de  100.000  francs,  eu 
faveur  de  tel  ou  tel  grand  dignitaire,  à  titre  da 
donation  et  avec  des  restrictions  que,  comme 
maître  et  administrateur  de  ce  domaine,  il  était 
en  droit  d^assigner.  Aujourd'hui,  les  affocler  en 
rentes  viagères  serait  changer  le  titre  de  la 
possession  ;  car,  comme  le  Roi  les  a  donnés 
a  raison  des  fonctions,  et  non  pas  pour  des 
services  personnels,  il  en  i^ulterait  qu'il  ne 
pourrait  jouir  de  la  rente  viagère  laos  élrs 
revêtu  des  foocûone  à  raison  desquellae  elle  a 
été  donnée. 

Ainsi,  on  vous  propose  de  revenir  indirecte- 
ment sur  une  question  déjà  décidée,  d'iavali- 
der  des  dispositions  faîtes  par  le  Roi  sur  le 
domaine  extraordinaire,  lorsque  Sa  Mueslè  a 
remis  au  Trésor  une  partie  de  ce  dont  eue  pou- 
vait disposer. 

Quant  aux  rentes  qu'on  dit  avoir  été  doonéos  à 
certains  particuliers  en  remplacement  de  biens 
vendus,  je  n'en  connais  pas,  M.  le  prince  de 
Garignan  n'étant  plus  sujet  fraocaU,  la  rente 

Su'iiaTait  obtenue  è  titre  Kodal  est  rentrée«M.  de 
iToie  a  traité,  comme  les  autres  donatairea, 
moyennant  50,000  francs.  Venir  réclama  aujour- 
d'hui ces  dotations,  ce  serait  attaquer  celles  des 
autres  donataires,  d  autant  plus  que  ces  dotations 
étaient  en  remplacement  de  rentes  qu'ils  possé- 
daient autrefois. 

11  y  a  aussi  d'autres  personnes  qui  ont  obtenu 
des  dotations  en  rentes  sur  l'Ëtat,  et  on  ne  pro- 

Bose  pas  de  les  annuler  :  c'est  M.  GauUncoart, 
,.  le  prince  d'Ëkmuhl  et  tous  ceux  qui  formaient 
l'état-major  du  chef  du  précédent  gouvernement. 
Le  chef  du  gouvernement  n'a ,  pas  dit  qu'il 


session  dos  bleui  confisqués,  vous  ne  pourries 
pas  reprendre  la  rente  saus  attaquer  le  ntre  pn- 
mitif,  qui  est  la  lettre  patente  du  chef  du  gou- 
vernement. 

Je  crois  qu'il  y  a  lieu  à  rejeter  rameodemenl. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  B*gM  de  Wmjm,  Il  y  a  ici  une  erreur 
palpable.  Qu'aves-vous  fait  relativement  aux 
donataires  ?  vous  leur  avez  conservé  une  dotation 
de  1,000  francs,  mais  non  en  rente  perpétuelle. 
Pourquoi  ici  une  exception  en  faveur  de  quelques 
personnes?  Ces  rent^  iront  à  leur  famille... 
(Voix  à  droite  ;  Non  1  elles  sont  attachées  è  leurs 

S laces.)  Maïs,  Messieurs .  les  places  et  les  charges 
ont  il  s'agit  n'existent  plus  comme  elles  exis- 
taient i  il  y  a  une  nouvelle  organisatioa  de  la 
maison  du  Roi.  tes  droits  altacbSs  k  ces  charges, 
les  titres,  les  taxes  n^existent  plue,  il  n'y  a  pas 
droit  ft  indemnité.  J'insiste  sur  ma  nropoaitioot 
de  transférer  les  100,000  ttutCB  k  Urilcle  de  la 
dette  viagère. 
On  demande  ft  aller  aux  rolx. 
La  proposition  de  M.  fiogne  de  F&ye  est  nietée 
à  une  immense  mqorité. 
L'article  %  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  commence  la  lecture  da 
l'article  3,  fixation  de*  dfpeniec  générat9$  d» 
wmea. 

F9te  nom^rfusM  à  gvnvh»  t  A  deouua. . . .  i 


Digitized  by 


Google 


fChtnlm  dM  Paiii.|      8RG0NDE  K 

âemûn***-  C'eut  la  qoettioa  âei  dâpMsn  des 
ministm...  Ûo  ne  peut  commencer  &  cetie 

Voùtkinit*:U.,*  Si...  Bnplacef  en  placol 
li  n'est  qne  cinq  beorw  un  quart. . . 
Us  membres  de  la  gauche  se  retirent. 

H.  I«  PrMdMil.  Je  dois  renouvrier  k  la 
Cbambre  cette  observatioD,  que  si  elle  ne  se 
réunit  en  nombre  suffisant  pour  délibérer  que 
vers  tn»s  heures,  «t  qu'elle  lève  sa  séance  à  cmq 
heures  un  quart,  il  sera  impossible  d'avancer 
dans  la  discussion  du  budget.  Souvent  la  Chambre 
&  décidé  de  se  réunir  à  une  heure  précise  ;  le 
bureau  est  toujours  à  son  poste  ;  nuis  il  est  im- 
posaibla  de  déuhérer. 

FoKB  d  droite:  Mous  sonuues  toujours  ici  les 
pnmiers. . . . 

Ko«s  A  fomhê  ;  Vous  ne  vons  fotfguos  pas  dans 
ladîsrassioD....  A  demain..  .  A  demain....  On 
De  pent  commencer  aujourd'hui....  Un  très- 
grand  nom&rs  de  membre$  iorUrUf  malgTé  te$ 
erti  4»  la  droite:  Bn  plaoel  en  plaoel 

Fot»  d  ifrvitef  Eh  bien  I  aux  voil  l'arUcle. 

D"autrê$:  L'appel  nominal. 

U.  I«  ^^M«bI.  Je  dois  feire  remarquer 
que  la  Chambre  n'estplus  en  nombre. . . .  Promet- 
on  de  se  réunir  damam  à  une  heure  précise? 

Vois  génératti  à  droite  *t  au  ctntni  Oui, 
ouil... 

La  fléaflce  est  levée  &  cinq  heures  et  demie. 


GRAHBRB  DBB  PAIRS. 
SéùMe  du  Mm«di  16  mors  1822, 

PltSD^B  Pin  M,  LB  CBANCBLan. 

A  une  heure  la  Cbambre  se  réunit,  à  lissue 
des  bureaux  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen 
des  9»nq  fnjrtt  de  loi  pre'eentéa  dam  la  dernière 
«éoHc*,  «1  rtiatif»  ait  riglemcn$  définitif  du  budget 
de  1820.         '        »  I  . 

Le  |;arde  des  archives,  sur  l'ordre  de  U.  le 
président,  &it  Jseture  du  procéa-Terbtl  de  cette 
séance. 

La  rédaction  en  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelait,  en  premier  Ueu,  la 
ducttssion  en  Assemblée  générale  des  cinq  pro- 
jets de  loi  examinés  dans  les  bureaux. 

La  Chambre  n'étant  pas  encore  suffisamment 

Stoie  de  pairs,  H.  le  plaident  propose  à  l'Assem- 
ée  de  e  ooçuper  d'abwd  du  renoMireUemeia  det 
^rtawB  tndiqaé  coaune  Iroisièaie  objet  à  l'ordre 
du  jour. 

proposition  est  adoptée. 
11  est  en  conséquence  procédé  an  reiioiKwltemfti< 
par  la  vote  d'un  Urage  au  sort,  dont  H.  Je  prési- 
dent proclame  le  résultat. 

Cette  opératioa  faite,  et  la  Chambre  se  trou- 
vant sumsamment  garnie,  H.  le  président 
propose  fc  l'Assemblée  de  reprendre  les  premiers 
«bjets  I  l'onlre  du  jour,  sauf  aux  bureaux  à  se 
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retirer  ensuite,  si  l'Iieure  le  permet,  dans  leurs 
salies  respectives  ,  pour  y  procéder  tant  &  la  no* 
mination  de  leurs  présidents  et  secrétaires,  qu'A 
la  formation  du  comité  des  pétitions. 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  cette 
proposition,  U.  le  président,  après  avoir  bit 
donner  lecture  des  cinq  prt^ets  de  loi  présentés 
dans  la  dernière  séance,  consulte  l'Assemblée, 
aux  termes  du  règlement,  pour  savoir  si  elle 
veut  ouvrir  immédiatement  la  discussion,  ou 
nommer  une  commission  spéciale  qui  lui  fera  son 
rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé*  séance 
tenante,  une  commission  spéi^ale  de  cinq  mem- 
bres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutîD  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  te  président  désigne,  par 
la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  asnster  an 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  UM.  le  marquis 
de  Catellan  et  le  comte  de  Saint-Vallier. 

On  procède  au  scrutin  dans  ta  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  totsl  de  116  volants,  la  majorité  absolue 
des  suffrages  A  IUL  le  comte  Hollieo,  le  (»mte 
de  Villemansy,  la  comte  Peïet  de  la  Lozère,  le 
comte  Lecouteulx  et  le  marquis  d'Uerbonviito. 
Ils  sont  proclamés,  par  H.  le  président,  commis- 
saires de  rAssembléo  pour  le  rapport  dont  il 
s'agit. 

L'ordre  du  jowr  appelait,  en  eecond  Heu,  diwrs 
rapporte  du  oomtte  des  pétitùme. 

M.  le  eomte  Ferrand,  avant  que  la  parole 

soit  accordée  au  rapporteur,  demande  que  la  ' 
Chambre  fixe  le  Jour  anquel  devra  s'ouvrir  la 
discussion  sur  le  projet  de  résolution  présenté, 
dans  la  séance  du  26  janvier  dernier,  par  une 
commission  spéciale  à  laquelle  avalent  été  ren- 
voyées deux  propositions  précédemment  hites, 
et  relatives  à  la  compétenee  et  au  mode  de  procé- 
der à  la  cour  des  pmn. 

H.  I«  c*inte  Molé  observe  que  1*examen  des 

projets  de  loi  qui  Viennent  d'être  renvoyés  à  une 
autre  commission,  pouvant  exiger  de  la  part  de 
MM.  les  pairs  un  travail  assez  long  et  qu'il  con- 
vient de  ne  pas  interrompre,  ce  serait  peut-être 
le  cas  de  remettre  après  la  délibération  qui  aura 
lieu  sur  ces  projets  l'ouverture  de  û  discussion 
dont  il  s'agit. 

M.  le  Prëaldeni  rappelle  à  la  Chambre  que, 
dans  sa  séance  du  5  février,  elle  a  décidé  que 
cette  discussion  s'ouvrirait  après  la  délibération 
des  deux  lois  sur  la  presse.  11  propose  eu  consé- 

Îuence  d'en  fixer  l'ouverture  k  mardi  prochain» 
9  de  ce  mois. 

Cette  proposition  est  adoptée* 

M.  le  eeaate  Ctoniet,  Vun  des  rapjiortettrs 
du  comité  des  «s'cttioni,  obtient  la  parole  et 
rend  compte  rAssemblée  des  pétitions  aul* 
vantes  : 

Les  sieurs  Sol,  négociant  à  Toulouse,  et  Ber- 
nard Bégué,  propriétaire  ^Monthran  .département 
du  Qers,  demandent,  par  deux  pétitions  séparées, 
l'autorisallon  de  ta  Chambre  ponr  foire  exécuter 
divers  jugements  portant  ooutninte  par  corps 
contre  un  pair  de  Franco. 

Le  rapporteur  observe  que  des  pétitions  sem- 
blable ont  déjb  été  présentées  à  la  Chambre  en 
1819  et  en  1821.  A  la  première  de  ces  époques, 
le  comité  des  pétitions  avait  pensé  que  la  courte 
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durée  de  son  mandat  ne  lui  permettait  pas  de 
s'occuper  des  questions  importantes  auxquelles 
cette  matière  peut  donner  lieu,  et  il  avait  en 
con^quence  demandé  le  reovoi  à  une  commi»- 
Bion  spéciale.  Ce  renvoi  fat  ordonné,  et  la  com- 
mission composée  de  sept  membres  ftt  son  rap- 

gort  le  6  juillet  1820.  Bile  y  proposait  à  la 
hambre  de  déclarer  qu'elle  regardait  comme 
un  priviléee  iahérent  à  la  pairie  que,  pour  toute 
dette,  et  dans  toute  cause  civile,  la  liberté  per- 
sonnelle d'un  pair  fût  à  jamais  inviolable  et 
sacrée.  Sur  ce  rapport  s'engagea  une  vive  et 
longue  discusûon,  à  la  suite  de  laquelle  la  Cham- 
bre décida  que  les  pétitions  seraient  renvoyées  de 
nouveau  au  comité,  afin  qu'il  fit  sur  diacuoe 
d'elles  un  rapport  d'après  l«inel  la  Chambre  stsr 
tuerait  par  des  dédsions  particulières.  La  clôture 
de  la  session  empêcha  que  ce  rapport  spécial  oe 
pût  être  fait,  fin  182f»  d'Autres  pétitions  qui 
avaient  été  présentées  ne  purent  être  soumises  à 
la  Chambre  à  cause  des  nombreux  travaux,  tant 
judiciaires  que  législatifs,  qui  remplirent  sa  ses- 
sion. Aujourd'huile  comité  des  pétitions  a  senti,' 
comme  ceux  de  1819  et  de  1821,  qu'il  lui  serait 
impossible,  dans  le  peu  de  temps  que  durent  ses 
pouvoirs,  de  présenter  à  la  Chambre  un  travail 
satisAûsant  sur  les  questions  délicates  auxquelles 
peuvent  donner  ouverture  les  pétitions  dont  il 
s'agit.  11  a  pensé  que  Timportance  de  la  matière 
exigeait  l'attention  exclusive  de  ceux  oui  seraient 
chargés  de  son  examen,  et  il  s'est  aéterminé  à 
demander  le  renvoi  des  deux  pétitions  à  une 
commission  spéciale.  C'est  à  ce  rwivoi  que  con- 
clut le  noble  rapporteur. 

M.  le  b«r*n  de  MonlalemWrl  estime  que 
l'on  eût  évité  le  renouvellement  d'unediscussion 
nicbeuse,  si  l'on  eût  adopté  en  1820  la  résolution 

Ïiroposée  par  la  commission  spéciale.  Cette  réso- 
ntion  avait  l'avantage  de  mettre  à  l'abri  de  toute 
atteinte  la  considération  dont  la  Chambre  des 
Pairs  doit  être  environnée  :  elle  était  par  cela 
même  conforme  à  l'intérêt  de  l'Etat,  dont  la 
pairie  est  un  des  principaux  soutiens.  Le  noble 
pair  demande  que  le  principe  qui  servait  de 
base  k  ce  projet  de  résolution  soit  aujourdliul 
reconnu,  et  que  la  Chambre  passe  eu  consé- 
quence k  l'ordre  du  jour  sur  les  pétitions  pré- 
sentées. 

M.  le  Président  observe  qu'il  ne  s'agit  pas 
encore  de  traiter  la  question  au  fond,  maïs  seule- 
ment de  statuer  sur  les  conclusions  du  rapport 
et  sur  le  renvoi  que  pj  opose  le  comité  des  péti- 
tions. 

M.  le  marquis  de  Murbels  combat  ce  ren- 
voi, qui  ne  lui  paraît  propre  qu'à  replacer  la 
Chambre  dans  ce  cercle  vicieux  qu'elle  a  par- 
couru en  1820.  Que  pourrait  en  effet  proposer  la 
nouvelle  commission  chargée  de  faire  on  rap- 
port sur  la  question  générale,  sinon  de  ren- 
voyer définitivement  au  comité  des  pétitions, 
ainsi  que  la  Chambre  IVtvait  ordenné  en 
1820? 

H.  le  «Mite  Uara  appuie  au  contraire  le 
renvoi  proposé,  comme  le  seul  moyen  d'amener 
une  décision  satisbisante.  C'est  en  effet  d'après 
des  principes  généraux  que  doivent  être  jugées 
les  questions  particulières.  Il  £aut  donc  que  ces 

Erincipes  soient  fixés  d'avance,  et  pour  Tes  éta- 
lir,  un  rapport  sur  la  question  générale  eut  né- 
cessaire, le  noble  pair  insiste  sur  la  nomination 
d*ane  commission  spéciale. 


K.  le  émt  4e  Breglle  estime  que  cette  Bomi- 
nation  n'aurait  d*auue  effet  que  de  retarder 
encore  une  décision  que,  dans  l'intérêt  public 
comme  dans  celui  de  la  Chambre,  il  importe  de 
□e  pas  diHérer  davanta^.  Déjà  le  renvoi  &it  à 
une  première  commission  a  empè(dié,  dans  la 
session  de  1819,  que  la  question  ne  fût  jugée. 
11  pourrait  avoir  aujourd'hui  le  même  résultat. 
C'est  pour  le  prévenir  que  le  noble  pair  croit 
devoir  s'opposer  aux  conclusions  du  rapport. 

H.  le  eemte  de  Pentéemiianl  insiste  an 
contraire  pour  leur  adoption.  Elle  lui  paraît 
oécessaire  pour  mettre  la  Chambre  à  portée  de 
prononcer  en  connaissance  de  cause;  maïs  le 
rapport  de  la  commission  devra  être  pnHupt, 
aHu  de  faire  cesser  on  état  de  choses  qui 
finirait  par  nuire  &  la  considération  de  la 
Ghapabre. 

M.  le  eemle  Dlgeen  demande  que,  pour 
accélérer  la  dédsion,  il  soit  fixé  un  wâi  dans 
lequel  la  commis^on  nommée  devra  fUre  son 

rapport. 

H.  le  baren  de  Barante  propose  de  proro- 
ger, en  qualité  de  commission  s^pédale,  le  co- 
mité des  pétitions  lui-même,  qui,  ayant  déjà 
examiné  la  question,  se  trouverait  puu  tôt  «i 
état  de  pt^senter  son  travail. 

DivÊTê  membres  observent  que  cette  forme  se- 
rait contraire  an  rè^ement.  qui  exige  le  scrutin 
pour  toute  nomination  de  commissaires. 

Deux  questions  se  trouvaient  ainsi  élerêes;  la 
première  de  savoir  si  l'on  renverrait  à  une 
commission  spéciale  ;  la  seconde  de  savoir  dans 

auelle  forme  serait  nommée  cette  commission. 
..  le  président  annonce  qu'il  va  mettre  successi- 
vement aux  voix  ces  deux  questions. 

La  Ghaoïbre,  consultée  sur  la  première,  décide 
que  les  pétitions  dont  il  s'agit  seront  renvoyées  à 
une  commission  spéciale. 

Elle  décide  sur  la  seconde  que  cette  commission 
sera  nommée  dans  la  forme  ordinaire,  et  par 
voie  de  scrutin. 

M.  le  eomie  Cemet,  rapporteur  du  comité^ 
reprend  la  suite  de  son  rapport. 

lloe  troisième  pétition  pr^entée  par  le  sieur 
Panéro,  de  Paris,  a  pour  objet  ulnviter  la 
Chambre  k  (wurvoir,  par  le  moyen  d'une  cotisa- 
lion  volontaire,  au  iayement  d'une  dette  con- 
tractée envers  le  pélitionDaire  par  un  pair  de 
France. 

(Le  comité  propose,  et  la  Chambre  adopte, 
l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition.) 

M.  le  eemte  d'Argent,  autre  membre  du  co- 
mité, obtient  la  parole  pour  un  second  rapport 
dans  lequel  sont  comprises  les  pétitions  sai- 

vantes  : 

Le  sieur  filain  des  Cormiers  appelle  l'attentioD 
de  la  Chambre  sur  l'avilissonent  toujours  agis- 
sant du  prix  des  sucres,  et  sur  les  moyens  d'y 
remédier  dans  l'intérêt  des  colonies  françaises. 

Le  comité  propose,  et  la  Chambre  ordonne,  le 
renvoi  de  cette  pétition  k  la  future  commission 
des  douanes. 

Le  même  renvoi  est  ordonné  &  l'égard  d*nne 
semblable  pétition  présentée  par  des  colons  plan- 
teurs des  lies  françaises  du  Vent. 

Le  sieur  Barthelemi  Pédon  sollicite  une  loi  en 
vertu  de  laquelle  il  puisse  Aire  réhabiliter  la 
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mémoire  de  Jean-Baptiste  Fôdon,  son  frère, 
fusillé  au  cap  Français  le  27  ot^bre  1803.  sans 
jucement  et  sur  un  simple  ordre  de  Tautorité 
ouliuire. 

Le  npporteur  donne  connaissance  à  la  Cham- 
bre des  faits  exposés  dans  la  pétition,  et  des 
pièces  prodniies  ûr  le  pétitionnaire.  U  en  résulte 
qu'en  effet  leaa-Baptiste  Fédoa  a  élé  fusillé  sans 
aucun  jugement  ;  qu'à  la  suite  de  cette  exécution 
ses  biens  ont  été  confisqués,  toujours  sans  au- 
cone  formalité  judiciaire;  et  que  les  poursuites 
intentées  à  la  requête  de  sa  famille  contre  le 
commandant  en  chef  de  la  colonie,  devant  la 
haute-cour  nationale  qui  existait  alors  en 
FrSDce,  après  être  restées  longtemps  sans  effet 
par  le  refus  que  fit  te  procureur  général  d'y  don- 
ner suite,  sont  devenues  inutiles  par  la  mort  du 
général  inculpé.  Le  rapporteur  analyse  pareille- 
ment différentes  pièces  produites  par  la  famille 


que  sou  exécaliou  n'aurait  eu  lieu  que  par  suite 
d'un  funeste  malentendu  qui  aurait  empêché  de 
birepanrenir  un  ordre  de  sursis  donné  par  le  ^ 
n^al  en  chef,  auquel  d^IIeurs  l'ordre  d'exécution 
était  entièrement  étranger.  Le  comité  ne  pouvait  se 
constituer  juge  des  motifs  que  l'on  invoque  pour 
expliquer,  plutôt  que  pour  justifier,  la  conduite 
inexcusable  de  l'autorité  militaire.  U  ne  pouvait 
pas  davantage  examiner  sur  quelles  personnes 
devait  tomber  la  responsabilité  de  rexécution 
dont  il  s'agit.  Il  a  donc  dû  se  borner  à  apprécier 
le  mérite  des  conclusions  présentées  par  le  péti- 
tionnaire. Ces  conclusions  tendent  &  provoquer 
une  loi  «i  vertu  de  laquelle  la  mémoire  de  Jean- 
Baptiste  Fédon  puisse  être  réhabilitée.  Mais  cette 
rébabililation  est  absolument  mutile,  puisque  la 
réputation  du  malheureux  Fédon  n'est  entachée 
par  aucun  jugement,  et  que  sa  mort  ne  peut 
Délrir  que  ceux  qui  root  ordonnée.  Dans  cet  état 
de  cbofles  l'ordre  do  jour  eût  été  peut-être  la 
décifflon  la  plus  strictement  applicable;  mais 
rintérèt  que  uoiTent  inspirer  les  malheurs  d'une 
famille  innocente,  et  la  responsabilité  de  réparer 
du  narans  le  tort  que  lui  a  causé  la  confiscation 
des  biens  de  Jean-Baptiste  Fédon,  ont  déterminé 
le  comité  à  proposer  de  renvoyer  cette  pétition 
an  ministre  de  la  justice. 

SI.  I«  Biar^iila  de  MarWIs  observe  que  le 
renroi  proposé  serait  absolument  inutile.  L'atten- 
tat dont  se  plaint  le  pétitionnaire  est  affreux 
sans  doute  ;  mais  après  dix-neuf  ans  quel  remède 
pourrait  y  être  apporté?  Aucune  réhabilitation 
n'est  ni  possible  ni  nécessaire,  et  la  seule  conso- 
lation que  la  Chambre  puisse  offrir  aux  douleurs 
de  cette  fàmille,  est  le  témoignage  honorable  que 
chacun  de  ceux  qui  ont  pris  coonaissance  de 
t*afbire,  se  plaira  toujours  à  rendre  k  l'innocence 
dn  malheureux  Fédon.  Par  ces  motife.  le  noble 
pair  conclut  à  l'ordre  du  jour. 

X.  le  «•■rte  de  Ségur  appuie  au  contraire 
les  concInsionB  du  rapport.  A  son  avis,  si  le  ren- 
voi peut  demeurer  sans  résultat,  il  ne  peut  au 
moiDs  entraîner  aucun  inconvénient  II  sera  la 
preuve  d'nn  intérêt  tm'ou  ne  peut  refUser  à  une 
erande  infortune,  et  il  mettra  le  ministre  à  même 
^examiner  s'il  n'y  a  pas  quelque  réparation  pos- 
sible à  une  aussi  cruelle  injnstice. 

PI«ut«iir«  membres  insistent  sur  l'ordre  du  jonr. 
U  est  DÛS  aux  voix  et  r^eté. 


Le  renvoi  au  ministre  de  la  justice  est  ordonné 
par  la  Chambre. 

Le  sieur  Gervais,  de  Lyon,  propose  d'assujettir 
k  un  cautionnement  les  entrepreneurs  de  voitures 
publiques  de  toute  espèce. 

Les  vues  du  pétitionnaire  ne  présentant  aucun 
intérêt,  le  comité  propose,  et  la  Chambre  adopte, 
l'ordre  du  jour. 

M.  le  eoBile  d'HauseavIlle,  trottième  rap- 
porteur du  eomité.  obtient  ensuite  la  parole,  et 
rend  compte  &  la  Chambre  des  pétitions  ci- 
après  : 

Le  sieur  Doe  demande  la  suppression  de  toutes 
les  maisons  d'éducation  qu'il  appelle  privilégiées, 
et  au  nombre  desquelles  il  signale  en  première 
ligne  l'école  polytechnique  et  décote  normale. 

La  Chambre,  sur  la  proposition  de  son  comité, 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

Elle  adopte  également  l'ordre  du  jour  sur  les 
trois  pétitions  suivantes  : 

Le  sieur  Gouprand,  de  Paris,  sollicite  des  se- 
cours ptmr  se  libérer  d'une  somme  de  300  francs 
par  lui  due  &  un  avoué; 

Lo  sieur  Frémero.  de  Lons-Ie-Saulnier,  présente 
diverses  observations  contrele  projetde  loi  adopté 
par  U  Chambre,  dans  une  de  ses  précédentes 
séances,  relativement  aux  dtiitsde  la  presse. 

Le  sieur  Hontault.  d*Btampes,  demande  le  reget 
du  même  projet  de  toi. 

M.  le  eoBite  d'OrvIilleni  fait  un  quatrième 
rapport  sur  deux  pétitions  dont  voici  l'objet: 

Le  comte  de  Franclieu,  demeurant  à  Seolls, 
expose  ses  idées  sur  ce  que  doit  contenir  une 
bonne  loi  sur  la  presse. 

Le  comité  propose,  et  la  Chambre  adopte,  l'or* 
dre  du  jour. 

La  dame  Fabry.  domiciliée  à  Paris,  sollicite 
l'intervention  de  la  Chambre  pour  faire  cesser 
un  déni  de  justice  dont  elle  prétend  avoir  à  se 
plaindre  dans  les  poursuites  intentées  par  elle 
contre  les  auteurs  et  complices  des  manœuvres 
criminelles  qui  ont  amené  la  condamnation  aux 
travaux  forces  de  son  mari,  aujourd'hui  reconnu 
innocent.  De  l'exposé  contenu  dans  la  pétition  et 
de  diverses  pièces  produites  à  l'appui,  ou  com- 
muniquées au  rapporteur,  il  résulte  qu'au  mois 
de  septembre  1813,  le  sieur  Fabry  fut  envoyé  & 
Strasbourg  en  qualité  de  quartier-mattredudépét 
des  conscrits  établi  daus  cette  ville,  et  à  ce  qu'il 
paraît,  pour  remédier  aux  désordres,qui  s'étaient 
mtroduits  dans  la  comptabilité  de  ce  dépôt. 
L'accomplissement  de  la  mission  dont  le  sieur 
Fabry  était  chai^  amena  bieotét  entre  lut  et  les 
diverses  personnes  avec  lesquelles  il  se  trouvait 
en  rapport  à  ce  sujet,  des  discussions  ftcheuses 
à  la  smte  desquelles  lui-même  fut  arrêté  et  pour- 
sniTi  devant  un  conseil  de  guerre  comme  coupa- 
ble de  soustraction  de  deniers  dans  la  caisse  du 
dépAl.  Quelle  que  fllit  l'invraisemblance  d'une 
pareille  accusation,  le  sieur  Fabry  (m  retenu 
longtemps  en  prison,  et  le  2  juin  1815  intervint 
un  jugement  qui  le  condamna  à  cinq  ans  de  tra- 
vaux forcés  et  à  la  restitution  d'une  somme  im- 
portante. Cette  condamuatioo,  prononcée  sur  des 
pièces  dont  plusieurs  sont  aujourd'hui  arguées  de 
taux,  fut  déférée  par  le  sieur  Fabry  &  la  Cour  de 
cassation.  Malgré  ce  pourvoi,  le  conseil  de  révi- 
sion confirma  le  jugement  dont  il  s'agit  par  une 
décision  qui  parut  alors  tellement  irr^liére,  que 
le  lieutenant  général  commandant  &  Strasbourg 
crut  devoir  en  suspendre  l'exécution.  -  filais  ce 
général  ayant  bientôt  après  quitté  son  conunan-, 
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dément,  la  condamnatioa  fut  cxécatée  contre  le 
sieur  Fabry.  Cependant  ses  réclamations  ayant 
été  portées  an  pied  du  TrAne,  une  première  or- 
donnance du  Roi,  en  date  du  31  janvier  1817, 
prescrivit  un  nouvel  examendeBcompleaduflienr 
Fabry.  Cet  examen  ayant  été  entiéremenl  à  Ma 
avantage»  une  seconde  ordonnance,  do  12  mai 
1819,  renvoya  l'affaire  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion pour  qu'il  y  fût  statué  à  l'égard  des  deux 
jugements  militaires,  et  autorisa  le  sletir  Fabry  ît 
poursuivre,  devant  les  tribunaux,  les  individus 
qtt*il  désignait  eomme  auteurs  des  manœuvres 
coupables  qui  avaient  amené  sa  condamnation . 
Le  15  juillet  1819,  intervint  un  arrêt  qui  annula 
les  deux  jugements  rendus  contre  le  sieur  Fabry, 
et,  par  un  nouveau  jugemeai  du  30  septembre 
suivant,  son  Innocence  fut  déclarée  à  runanimitë 
des  voix  par  le  conseil  de  guerre  devant  lequel 
It  avait  été  renvoyé.  Depuis,  le  gouvernement  a 
donné  au  sieur  Fabry  un  emploi  honorable  dans 
les  colonies,  et  il  l'a  décoré  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion  d'honneur.  C'est  après  cette  justice 
rendue  qu'ont  été  intentées  les  poursuites  auto- 
risées par  l'ordonnauce  da  12mal  1819.  Ces  pouN 
miites,  depuis  plus  de  trente  mois  qu'elles  sont 
commentai  n'ont  donné  lieu  à  l'arrestation 
d'aucun  des  inculpés,  et  c'est  dans  cette  circons- 
tance que  la  dame  Pabry  trouve  la  preuve  du  déni 
de  ijustice  dont  elle  M  plaint.  Elle  demande  que 
la  Cbambre  se  fasse  apporter  les  pièces  de  l'af- 
faire, et  entre  autres  les  registres  et  procès-ver- 
baux ai^uéa  de  f&nx,  et  qu'après  en  avoir  pris 
connaissance,  elle  brenne  les  mesures  nécet^ 
saires  pour  assurer  l'exécution  des  lois. 

Le  comtl6,quoique  vivemeut  frappé  des  malheurs 
qui  ont  accablé  le  sieur  Fabry,  est  demeuré  con- 
vaincu qu'ancufte  des  demandes  contenues  dans 
la  pétition  ne  pouvait  être  admise.  C'est  à  la 
justice  seule  qu  il  appartient  de  prononcer,  tant 
sur  les  poursuites  de  la  dame  Fabry,  que  sur  le 
déni  de  Justice  dont  elle  croit  avoir  a  se  plaindre  ; 
el  Bl  l'action  des  tribunaux  avait  besoin  d'être 
excitée,  ce  serait  au  ministre  de  la  justice  qu'il 
faudrait  s'adresser  pour  cet  objet.  Le  comité  pro- 
pose en  conséquence  de  renvoyer  la  pétition  au 
ministre  de  la  jostiee. 

M.  I«  martèle'  àt  MmrMg,  sans  contester 
ce  renvoi,  ne  peut  s'empêcher  de  réclamer  con- 
tre les  atlégdtidtis  injnneuses  conlonues  dans  lé 
mémoire  publié  par  la  dame  Fabry,  et  relatives 
aux  divers  ministres  qui  ont  successivement  di- 
rigé le  département  de  la  Jostice.  La  dame  Fabry 
a  été  très-mal  heureuse  sans  doute,  et  le  noble 

S air  esctse  volontiers  l'exaltation  qu'a  dû  pro- 
Dire  en  elle  une  juste  douleur  ;  mais  il  se  doit  k 
lui-ffléme,  comme  ancien  ministre  de  la  jtlstice, 
il  doit  aux  ministres  qui  lui  ont  snccédé,  de  dé- 
clarer que  les  réclamations  de  la  dame  Fabry  Ont 
tonjoun  ét«  Mcueillies  avec  l'intérêt  qu'elles 
devaient  inspirer,  et  examinées  avec  le  pltn  grand 
soin.  C'est  ce  que  prouvent  les  rapports  euccesslfs 
auxquels  cette  afmlre  a  donné  lieu,  et  dont  le 
noble  pair  soumet  à  la  Chambré  les  passages  les 
plus  importants.  Si  l'on  n'a  pu  (oUjoufa  accorder 
aia  réclamante  ce  qu'elle  demandait,  c'est  que 
la  justice  ou  la  nature  de  l'affaire  s'y  opposait- 
HaU  tout  ce  qui  a  été  possible  a  été  fait  pour 
arriver  k  la  maoircstation  de  la  vérité,  et  à  la 
réparation  dea  injustices  dont  ie  sieur  Fabry 
avait  été  ta  victime. 

M.  I«  WroD  Pssqnle^,  qui,  par  sa  position 
antérieure,  s'est  éffalemettt  trouvé  dans  le  cas  de 


prendre  une  oonnalsaance  personnelle  et  appro* 
rondie  de  l'ankire,croit  devoir,  en  adhérant  i  tout 
ce  qui  vient  d'être  dit,  repousser  ovecforee  Quel- 
ques imputations  dirigées  par  la  dame  Fabry 
contre  l'ancien  directeur  des  affidres  criminelles 
au  miaistére  de  la  justice.  Loin  que  cet  adminis- 
trateur, aurai  esUmableqne  distingué,  ait  iam^ 
opposé  aucun  obstacle  aux  justes  demandes  de 
la  dame  Pabrv,  c'est  an  contraire  par  ses  soins, 
et  sur  son  raptwrt,  qu'ont  été  prises  tontes  les 
mesures  par  suite  desquelles  ont  été  annulés  les 
jugements  dontle  sieur  Fabrv  avait  eu  à  se  plain- 
dre. Sons  la  réserve  de  cette  oDserration,  le  noble 
pair  appnie  le  renvoi  proposé. 

M.  le  asaréchal  dM  à^à.lkûiétû  ajoute 

Ju'ayant  été  revêtu  d'un  commandement  mifltaire 
ans  les  lieux  oû  les  faits  se  sont  passés,  et  ayant 
eu  occasion  d'examiner  l'affaire  sur  la  demande 
même  de  la  dame  Fabry,  il  a  conservé,  de  l'exa- 
men auquel  il  s'est  livre,  une  impression  an  pen 
différente  de  celle  que  parait  avoir  êprouTée  le 
comité  des  pétitiobs.  Dans  cet  état,  et  h  peutîoo 
de  la  dame  Fabry  («oteuaot  des  inculpations  gra- 
ves contre  des  tiers,  ne  serait-il  tns  convenable 
d'attendre  pour  prùtioneer  que  ces  tiërs  aient  pa 
fournir  leurs  réponses  T  Le  noble  pair  crojt  de- 
voir en  conséquence  proposer  l'ajouraemrot. 

M.  I«  hmrùm  l*aM|nier  observe  qde  l'inad- 
cence  dn  sieUr  Pabrv  ne  pouvant  plus  être  misQ 


Pabrv,  les  poursuites  dirigéesnarclle  contre  cent 
qu'elle  indique  comme  les  autetirs  des  infbrtuQcS 
de  son  mari,  ont  été  illégalement  entravées.  Le 
noble  pair  insiste  par  ce  motif  sur  le  renvoi  ad 
ministre  delà  justice. 
La  Chambre  consultée  ordobneee  renvd. 

.  Un  pair  demande  l'impression  da  rapport  fait 
att  nom  du  comité  sur  la  pétitloa  de  la  dame 
Pabry. 

M.le  Mme  4*OrvllIlen,  rapporteur,  observe 
que  quelques-uns  des  faits  qu'il  a  exposés  résul- 
tant de  pièces  oui  lui  ont  ëlé  confidentiellement 
remises,  et  ces  faits  pouvant  avoir  de  l'influcoce 
sur  le  succès  des  poursuites  intentfes  par  la  dame 
Fabry  contre  des  tiers.  îl  y  aurait  de  rlncouré- 
nlent  ft  leur  donner  une  publicité  autre  qtte  celle 
qui  résultera  de  l'analyse  oontenne  an  procès- 
verbal. 

D'après  cette  obserlatlon,  la  demande  en  ttà' 

Fre&flloo  n'a  pas  de  suite,  et  la  Çumbrê  passe  i 
audition  d'un  cinquième  rapport  fait  ui  nom  du 
comité  par  M.  le  vicomte  Digeon. 

H.  iè  vitémU  IMgcéB  rend  compta  à  TÀs- 

sembtée  des  pétitions  suivantes: 

Le  sieur  Martin  demande  que  la  poste  se  charge 
du  port  à  domicile  des  livres  anglais,  aux  mêmes 
coflditiùns  ét  avec  lés  inêmes  Udiiiét  qu'elle 
accorde  pour  la  librairie  française. 
Le  comité  a  pris  à  cet  égard  des  renseignements 
int  il  rêsulte  que  la  conduite  de  radmimstratioo 


dont 

des  Dostes.  ii  l'égard  de  la  librairie  anglaise,  est 
conforme  a  celle  de  l'^ministratioa  anglaue  à 
l'égard  dë  notre  librairie.  Bu  vain  a-t-on  essayé 
plusieurs  fois  d'établir  dans  les  deux  pays  un 
système  plus  favorable  ;  jamais  on  n'a  pu  obtenir 
qu'en  Angleterre  les  livres  français  envoyés  par 
la  poste  fussent  taxés  ailtrement  que  les  lettres. 


Digitized  by 


Google 


tChuibn  dat  Mpoléi.}      8EG0NDB  UnAORAIIOIf.      [16  mars  IStS.) 


419 


La  poste  française  ne  pouvait  donc  faire  jouir  le 
commerce  étranger  d'un  avantage  qni  n  eût  pas 
6të  réciproque.  Le  comité  propose  en  coos^nence 
Tordre  au  jour. 

Celle  proposition  est  adoptée  par  la  Cham- 
bre. 

Le  sienr  Dalmay,  chef  de  bataillon  eu  retraite, 
soumet  au  jugement  de  la  Chambre  un  ouvrage 
qu'il  a  composé,  snr  la  manière  de  préparer  la 
nourriture  deschevaux. 

I«e  comité  propose,  et  la  Chambre  ordonne,  le 
dépM  de  cet  ouvrage  dans  sa  bibliothèque. 

Le  sienr  Alexandre  Sermet  demande  que,  par 
nne  loi  spéciale,  on  interprète  les  dispositions 
des  lois  précédentes  sur  la  saisie  des  cautionne- 
ments fournis  par  les  officiers  mlntstéHels  ei  les 
notaires,  dispositions  qui  lui  paraissent  avoir  été 
mal  appliquées  la  Cour  de  cassation  dans  un 
arrêt  qui  fait  aujourd'hui  jurisprudence  sur  cette 
matière. 

Le  comité  considérant  que  c'est  aux  tribunaux 
qu'appartient  le  droit  d'interpréter  les  lois,  et 
qa'ancuQ  recours  ne  peut  être  exercé  contre  les 
arrêts  de  laGonr  de  cassation,  propose  àla  Cbam* 
bre  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

La  supérieure  du  couvent  des  sœurs  de  Saint- 
Garoitle  a  Paris  sollicite  la  protection  de  la  Cham- 
bre des  pairs  en  favetir  de  cet  établissemeot. 

Le  comité  propose  te  renvoi  an  ministre  de 
rintérieur. 

H.  U  éÊÈt  4«  Omrma  observe  que  rétablisse- 
ment dont  il  8*agit  parait  n'être  point  reconnu 
par  raatonté  ecclésiastique.  Dés  Jors  son  exis- 
tence n'étant  pas  légale,  la  Chambre  devrait  peut- 
être  ^abstenir  de  prendre  aucune  décision. 

H.  le  c*ate  4e  Bégat  estime  que  ce  n'est 
pas  à  la  Chambre  &  juger  si  l'existence  d'un  éta- 
blissement religieux  est  on  non  régulière.  Cest 
le  ministre  seul  qui  peut  décider  sur  ce  point. 
Le  noble  pair  appuie  eu  conséquence  le  renvoi 
proposé. 

lÀ  Chambre  ordonne  ce  renvoi. 

L'benre  étant  trop  avancée  pour  permettre 
à  la  Chambre  de  s'ocruper  aujourd'hui  del'orga- 
nisatîon  des  bureaux^  cette  organisation  estren- 
vovéeâ  mardi  procham. 

Les  bureaux  se  réuniront  &  midi  pour  celte 

Tolsation. 
une  hrare  la  Chambre  se  formera  en  assem- 
blée générale,  tant  pour  nommer  Ùl  commission 
spéciale  gui  doit  ëtr&  chargée  d'examiner  tontes 
les  qoestions  relatives  k  Pexercice  de  la  contrainte 
par  corps  contre  les  membres  de  la  pairie,  que 
pour  discuter  le  projet  de  résolution  relatif  à  la 
compétence  et  aux  formes  de  procéder  de  la  Goor 
des  pairs. 

La  séance  est  levée. 


CHAHfiRS  0BS  DÉPUTÉS. 

PSiSIDKNCS   DB   H-  RATBZ, 
Sémtet     êaamU  IGnor*  1822. 

La  séance  est  ouverte  ft  une  henre  et  demie 
par  ta  lecture  da  proeés-vefbal,  dontla  fMactlon 
CM  adoptée. 


M.  BeBfTde  Pamltée,  organe  de  la  com- 
mission du  budget,  fait  le  rapport  d'un  grand 
nombre  de  pétitions  renvoyé fS  à  cette  commit^ 
ston* 

*•  P"y»«IMe.  Messieurs,  votre 
commission  du  budget  m'a  chargé  de  vous  Itiire 
le  rapport  des  diverses  pétitions  que  vous  lui 
avez  renvoyées. 

L'objet  de  ces  pétitions  se  rattachant  essentiel- 
lement  aux  dirférentes  questions  qoe  le  budget 
présente,  il  devait  naturellement  arriver  qu^n 
se  prononçant  sur  certaines  questions  de  finances, 
la  commission  se  trouvait  prononcer  aussi  gat 
quelques-unes  des  pétitions  elles-mêmes. 

Ainsi  (n«  36,  135  et  120),  les  brass'-ursdeDun- 
kerque,  d'Arras,  de  Charleville  et  de  Meriéres* 
réclament  contre  l'article  108  de  la  loi  du  28  avril 
1816  qui  applique  an  second  brassin  le  éroll  perçu 
sur  la  bière  forte. 

(N"  64.)  Les  prudhommes  pêcheurs  de  diverses 
communes  du  département  du  Gard  demandent 
l'abolition  des  droits  qui  entravent  ta  liberté  de 
la  pêche  sur  Tes  étangs  salés. 
,  Sur  chacune  de  ces  deux  espèces  de  réclama- 
tions, la  commission  a  arrêté  un  amendement 
qui  vous  a  été  soumis  par  son  rapporteur  de  la 
partie  des  voies  et  moyens.  Bn  discutant  dans  le 
budget  les  propositions  de  la  commission  tons 
statuerez  sarlespêtitionselles-mémes.HepréEien  ter 
aujourd'hui  ces  mêmes  questions,  ces  mêmes 
amendements,  ce  serait  donc  faire  un  double 
emploi,  et  pour  ne  pas  intervertir  l'ordre  de  vos 
travaux,  la  commission  en  a  remis  la  discussion 
à  l'époque  où  le  budget  les  présentera  dans  l'or- 
dre le  plus  naturel  à  tos  délibérations. 

Les  mêmes  raisons  ont  motivé,  de  la  part  de 
votre  comminion,  une  détermination  analùrue 
sur  qaetques  pétitions  d'une  autre  nature. 

Ainsi,  sous  les  n**84,  60,  35,  les  propriétaires 
on  maîtres  de  forges  des  départements  dllle^et- 
Vilaine,  de  l'Orne,  du  Cher,  de  l'iadre  et  de  la 
Nièvre,  dediandent  une  élévation  dans  le  prix  des 
douanes  &t'entrée  en  France  des  fèrs  et  fentes 
mésèes. 

Sous  le  no  34,  des  propriétaires  de  vignes  et  - 
marchands  de  Tin  du  ilas-Ahlu  se  plaignent  du 
droit  établi  à  l'entrée  par  StrarixHliK  des  vins  du 
(^aûdHJaché  de  Bade,  panse  que  ce  droit  a  mo- 
tiré  un  droit  correspondant  ou  de  représailles  sur 
les  vins  de  France  fi  leur  entrée  dans  le  grand 
duché. 

Gesréclamations  appartiennent  êvidemmentà  la 
hn  des  douanes.  A  l'époque  oA  elles  furent  ten- 
voyêes  à  la  commission  du  budget,  la  loi  des 
douanes  ne  vous  avait  pas  été  présentée  ;  mais 
aujourd'hui  que  le  projet  vous  en  a  été  soumis, 
qu^nne  commission  parilculière  a  été  spéciale- 
ment olw^ée  par  la  Gbamlve  de  lui  foire  un  rap- 
port snr  ses  diverses  dispositions,  b  moiDS  de 
vouloir  diseuier  el  prononcer  deux  fois  snr  le 
même  eltjet,  11  est  imposaible  de  ne  pas  renvoyer 
ces  diverses  pétitions  àla  commtoeion  des  donanee,  < 
qui  est  elle-même  Une  commission  dn  budget. 
Sm  rapport  amènera  n&tnrell«Dent  la  discusnon 
sur  l'objet  des  réclamations  donlje  viens  d'avoir 
llnnueerde  vous  entretenir. 

Les  autres  pétitions  renvovées  fi  lacommisrion 
offrent  un  grand  nombre  de  demandes  de  secours. 
Je  commencerai  par  les  péliûons  de  cette  nature. 

H.  Plet  observe  de  sa  place  qu'il  y  a  de  nom- 
breuses pétitioQs  &  la  commission,  toutes  relati- 
ves au  budget  et  aux  commissions  des  douanes 
et  du  budget. 
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H.  le  PréaMcat  répond  qa*on  ne  peut  pro- 
noncer le  renvoi  de  pétition  en  masse  dont  la 
Chambre  n'aurait  pas  eu  connaissance  par  an 
rapport.  H.  le  président  ajoute  que  les  commis- 
aons  des  douanes  da  budget  pourront  prendre 
GonoaïBsance  dM  pMîtIons  depoâteB  àla  commis- 
sion. 

H.  die  BvaTlIleappniel'obsenrationde  M.Piet 
qui  insiste  sur  le  renvoi  demandé.  U  annonce  que 
la  commission  a  foit  le  tri  des  pétitions  dont  le 
renvoi  pouvait  être  fait  à  la  commission  du  bnd- 
get  et  aes  douanes  ;  que  le  feuilleton  mention- 
lunt  ces  pétitions  a  été  distribué..... 

Phirieurs  in«tn6ru  élevant  la  TOïx  disent  :  Alors 
faite»^le  rapport.... 

M.  le  PréeMeat  annonce  que  puisque  le 
feuilleton  a  été  distribué  depuis  plusieurs  jours, 
ie  rapport  sera  tût  lundi. 

H.    BeKgy   de  Payv^ée,  rapporteur^ 

continue: 

Les  propriétaires  des  salins  de  Peccais,  ceux 
du  salm  dit  de  40  sols  i  Aignes-Hortes,  et  les 
sieurs  Mercier,  père  et  fils»  au  nom  de  plusieurs 

Propriétaires  et  fermiers  des  départements  de 
Hérault  et  du  Gard,  demandent  une  indemnité 
de  40  il  50  centimes  par  mlnot  de  sel,  ou  une 
diminution  de  l'impôt  sur  cette  denrée,  ou  enfin 
dans  ie  cas  de  refus,  quelques-uns  d'entre  eux 
demandent  que  ie  gonvemement  se  charge,  i 
dire  d'experts,  de  lears  établissements. 

Ces  demandes  sont  la  répétition  de  celles  qui 
vous  ftirent  adressées  l'tonée  dernière.  Cette  ré- 
pétition de  plaintes  multipliées  a  att  ré  toute  l'at- 
tentioQ  de  votre  commission.  Après  un  mûr 
examen,  elle  regrette  de  ne  pouvoir  vous  pré- 
senter que  les  réflexions  suivantes,  qu'elle  a 
puisées  dans  les  mémoires  des  pétitionnaires 
eux-mêmes  : 

Après  la  suppression  de  la  gabelle,  la  consom- 
matum  du  set  augmenta  consid^ablement;  la 
production  s'éleva  promptement  au  niveau  de  la 
consommation  ;  mais  pour  y  parvenir  on  agrandit 
les  anciens  salins  et  l'on  en  forma  de  nouveaux. 
Ces  moyens  puissants  de  production  existaient 
lorsque  les  nouveaux  impôts  mis  en  1806  et  1813 
dtmuiuèrent  la  coasommatîon  du  sel.  La  pro- 
duction se  trouva  dès  lors  hors  de  proportion 
avec  la  consommation.  Telle  est  la  cause  des 
plaintes  qui  vous  sont  adressées  ;  mais  si  le 

Sonvemement  accorde  une  indemnité  aux  salins 
e  Peccais  ou  à  tout  autre,  bien  évidemment  il 
le  devra  au  même  titreàtousles  salinsde  France. 
Bien  plus,  l'industrie  sur  le  sel  étant  libre  comme 
toutes  les  autres  industries,  il  est  évident  que  le 
gouvernement  sera  obligé,  on  bien  d'étendre  cette 
indemnité  à  tous  les  salms  qui  peuvent  s'établir 
un  jour,  ou  bien  d'interdire  la  lormation  d'éta- 
blissements nouveaux.  Ces  deux  hypothèses  sont 
également  inadmissibles. 

Bu  déclarant  libre  l'industrie  sur  le  sel.  le 
souvememeotlui  alaissé  le  soin  deses  bénéfices. 
D  n'a  pu  prendre  sur  lui  la  garantie  du  débit.  S'il 
Teût  nitpour  le  sel,  il  eftt  dû  le  faire 


pour  toute 

antre  brandie  de  commerce.  C'est  donc  k  i*in- 
duBtrie  elle-même  à  proportionner  sa  production 
à  ia  consommation  et  à  calculer  les  chances  des 
événements  dans  lesquelles  il  faut  nécessairement 
Compter  la  variation  des  impôts. 

Il  n'en  était  pas  ainsi  sous  le  rtaime  de  la  ga- 
belle, disent  les  pétitionnaires.  Oni,  sans  doun  ; 


mais  alors  le  gouvernement  seul  chargé  dn  débit 
devait  assurer  le  bén^ce  du  producteur.  Anin 
avait-il  donné  une  somme  fixe  par  chaque  minot 
de  sel  aux  établissements  de  salins  oni  alors  De 
produisaient  que  pour  le  compte  de  t'Btat  ;  cette 
même  indemnité,  on  vous  la  demande  aujour- 
d'hui, et  c'est  avec  toute  raison  que  votre  com- 
mission de  l'année  dernière  vous  afait  remarquer 
que  les  choses  n'étaient  plus  entières  entre  le 
gonvernement  et  les  étabusaMnents  en  lédama- 
tion. 

Gomme  votre  commission  de  Tannée  dernière, 
celle  de  cette  année  pense  qu'il  n'y  a  pas  liea  à 


qui  se  plaignent  > 
consommation,  et  en  attendant  que  les  besoins 
derKstpermettentnnerédncttondans  l'impôt  eu 
le  sel,  votre  commission  voua  propose  l'ordre 
du  jour. 

M.  Beaafléjear  s'oppose  à  la  proposition  de 
H.  le  rapporteur  ;  il  s'élève  contre  l'élévation  de 
l'impôt  dont  est  frappé  le  sel;  impôt  qui  réduit 
de  beaucoup  ia  consommation.  Lorateor  pense 
que  si  cet  impôt  était  diminué  il  n'eu  réciterait 
pas  de  perte  pour  le  Trésor:  car  les  habitaots  des 
campagnes  en  donneraient  a  leurs  bestiaux  com- 
me ils  Te  faisaient  autrefois;  il  propose  de  décider 
aujourd'hui  que  la  commission  dn  budget  fera 
Tannée  prochaine  un  report  i  ce  sojet. 

H.  le  PrtfeMeat  répond  gn'nne  pareille  pro- 
position ne  peut  étn  mm  aux  voix,  et  qn'U  eit 
impossible  que  la  Chambre  prétende  anjonrd'bai 
lier  la  Chambre  prochaine,  et  la  commission  qui 
sera  chargée  d'examiner  te  budget  de  1823. 

M.  Beemséjear  modifie  sa  première  pnposi- 
tîon;  il  demande  que  le  ministre  des  floaDOS 
soit  prié  de  proposer  Tannée  prochaine  un  oioyen 
de  diminuer  l'impôt  du  sel. 

M.  PardeHBB  pense  que  la  Chambre  n'a  pas 
à  statuer  aujourd'hui  sur  le  rapport  qm  lui  est 
foit.  Ce  rapport,  dit-il,  sera  imprimé  et  distribué: 
les  différents  membres  pourront  y  puiser  des  dO' 
cuments  et  des  motifs  de  proposer  des  amende- 
ments. C'est  là  tonte  Tutiulé  qu'on  peut  attendre 
de  ce  rapport.  Si  Ton  statuait  aujourd'hui  sur  les 
propositions  contenues  dans  le  rapport,  onpr^n- 
gerait  nécessairement  les  amendements  qu  pott^ 
ront  être  présentés. 

H.  Syrien  die  Haf  riahae  partagerait  Topi- 
nion  du  préopînant  si  elle  devait  amener  un 
résultat  quelconque;  mais  la  proposition  de 
M.  Pardessus  ne  devant  servir  k  rien,  l'orateur 
demande  que  les  pétitions  soient  renvoyées  an 
ministre  des  finances. 

H.  C^rael-DlBeourt  expose  que  la  jvoposi- 
tion  de  M.  Pardessus  est  contraire  aux  usages  de 
la  Chambre  ;  qu'en  statuant  sur  la  proposition  de 
la  commission,  on  ne  préjugera  en  rien  les  amen- 
dements qui  pourront  être  présentés  par  la  suite. 
L'orateur  rappelle  que  les  années  précédentes  la 
Chambre  a  toujours  pris  des  déasions  sur  les 
ra^orts  de  pétitions  faits  au  nom  de  la  commis- 
sion du  budget  ;  il  demande  qu'il  ne  soit  pas  dé- 
rogé ft  cet  usage. 

H.  lislMi^  de  VIUeTeaf  «e  pense  que  tonte 
difficulté  serait  levée  si  on  attendait  pour  &ire  le 
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rapport  des  pétitions  relatives  6  l'impAt  du  sel, 
si  OQ  attendait  pour  tes  soumettre  &  la  Gbambre, 
que  Ton  en  fût  arrivé  aux  articles  du  budget  re- 
latifs à  cet  impôt. 

M.  (^rael-DtHe*aFi  insiste  poar  que  la 
Chambre,  conformémeat  à  ses  usages,  statue  im- 
mêdiatemeat  sur  le  rapport  de  sa  commission, 
ce  qui  n'empêchera  en  aucune  manière  de  pré- 
senttnr  dn  amcodemeots  sur  rimpdt  du  sel,  quand 
bien  même  la  Chambre  pasaërait  aujourd'oni  à 
l'ordre  du  jour  sur  les  pétitions  dont  il  s'agit. 

H.  le  PrésIéeBt  foit  observer  que  la  propo- 
sition de  M.  Laisnë  de  Villevesque  est  la  même 
que  celle  de  M.  Pardessus  ;  il  se  dispose  &  mettre 
aux  voix  rajonmement  demandé. 

Plusievn  membra  à  droite  demandent  que, 
conformément  à  l'ancien  usage,  laChamlve  statue 
immédiatement  sur  le  rapport. 

M.  ItmÊMmé  4e  VllleTesqee  demande  q'ue  sa 

Sroposition  ne  soit  pas  confondue  avec  celle  de 
1.  Pardessus,  qui  embrassait  tout  le  rapport  de 
la  commission,  tandis  qu'il  n'a  demandé  lai-^nôme 
rajonmement  que  pour  les  péiitlons  relatives  au 
sel. 

M.  le  Pr<ildeat  met  aux  voix  la  demande 
d*ajouniemNit;  cette  demande  est  rejetée. 

L'ordre  du  jour  proposépar  la  commission,  sur 
les  pétitions,  est  adopté. 

M.  Bengy  ée  Parvailéc,  rapporUvr,  con- 
linne  : 

Votre  commission  a  examiné  Ira  nombreuses 
pétitiooa  qui  ont  été  envoyées  &  la  Gbambre  par 
les  hahilants  des  Baases-Atpes.  du  Var,  et  autres 
départements  du  Midi,  toutes  relatives  &  la  perte 
des  oliviers  occasionnée  par  la  gelée  du  mois  de 
janvier  1820. 

lies  pétitionnaires  observent  que  la  plupart 
des  terrains  occupés  par  l'olivier  ne  sont  suscep- 
tibles d^oocune  autre  espèce  de  culture,  qu'ainsi 
la  perte  de  leurs  oliviers  est  pour  la  majeure 
partie  de  ces  contrées,  la  perte  de  la  totalité  du 
revenu. 

Que  les  arbres  ayant  dû  être  recepés  par  le 
pied,  le  premier  produit  n'arrivera  pas  avant  dix 
ans,  et  que  ce  produit,  faible  alors,  ne  sera 
pas  à  la  vingtième  année  ce  qu'il  était  avant  la 
gelée,  et  à  l'époque  où  il  fut  calculé  comme  ma- 
tière imposable. 

Que  les  agents  du  gouvernement  ont  constaté 
l'étendue  de  ces  pertes,  et  qu'il  en  est  résulté 
Qoe,  dans  un  seul  de  ces  départements,  plus  de 
aO.OOU  propriétaires  ODtélé  atteints  par  ce  funeste 
fléau,  et  qu'il  y  a  péri  un  revenu  dont  l'impôt 
seul  monte  k  plus  de  500,000  francs. 

Que  dans  ces  pays  la  propriété  étant  singuliè- 
rement subdivisée,  les  pertes  ont  porté  sur  une 
classe  de  propriétaires  peu  fortunés,  et  que  Tab- 
F«ice  Je  tonte  auire  ressource  réduit  aujourd'hui 
i  la  plus  affreuse  misère. 

Que  dans  les  villes,  lorsque  les  loyws  d*une 
maison  ne  sont  pas  occupés,  la  loi  accorde  la 
décharge  de  l'impôt. 

Us  ajoutent  qu'aujourd'hui,  dans  leurs  dépar- 
tements, la  matière  imposable  elle-même  a  péri, 
et  ils  concluent  les  uns  à  demander  un  dégrève- 
ment, les  autres  des  remises  et  modérations, 
d'autres  enfin  de  simples  secours  pn^tortionnés 
à  l'éleadue  de  leurs  pertes. 

1  znv 


Ces  pétitions  sont,  pour  la  plupart,  représentées 
pour  la  troisième  fois  parmi  vous.  Le  nombre  des 
pétitionnaires,  la  gravité  du  mal  qu'ils  signalent, 
étaient  de  nature  sans  doute  à  mériter  toute  l'at- 
tention de  votre  commission.  Les  membres  qui 
la  composent  ont  assisté  à  diverses  discussions 
auxquelles  ces  plaintes  ont  déj&  donné  lieu  dans 
ta  Gbambre.  lis  ont  entendu  des  députés  des  dé- 
partements de  l'Est  se  plaindre  des  effets  désas- 
treux de  la  gdée  sur  leurs  vigaes,  d'autres  dé- 
putés déplorer  les  ravages  d'une  grêle  qui  a  dé- 
truit ta  récolle  des  blés  de  leurs  départements. 

Au  milieu  de  toutes  ces  plaintes,  la  commis- 
sion a  pensé  que  sa  mission  n'était  pas  de  dé- 
fendre les  intérêts  de  tel  et  tel  département. 
Hais  elle  a  tu  qu'une  masse  plus  considérable  de 
malheurs  avait  pesé  depuis  deux  ans  sur  la 
France,  et  elle  en  a  conclu  qu'il  Allait  y  appli- 
quer une  masse  plus  considérable  de  secours- 
Les  demandes  en  dégrèvement  lui  ont  paru 
absolument  inadmissibles.  Ge  serait  bouleverser 
tout  le  système  de  l'impôt  foncier,  et  &  cette  de- 
mande comme  à  celle  des  remises  et  modérations, 
elle  a  préféré  une  augmentation  dans  les  secours 
généraux  que  le  ministre  de  l'intérieur  applique- 
rait suivant  les  pertes,  sans  distinction  de  leur 
nature  et  des  départemenls  qui  les  ont  éprou- 
vées. 

Hais  comme  l'initiative  des  dépenses  n'appar- 
tient ni  à  la  commission  ni  à  la  Ghambre  elle- 
même,  la  commission  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser le  renvoi  de  toutes  ces  pétitions  au  ministre 
des  flnances,  pour  que,  pendant  cette  session 
même,  le  ministère  vous  propose  dans  les  se- 
cours généraux  du  budget  une  augmentation 
que  la  commission  ne  lioit  pas  arbitrer,  mais  qui 
sans  doute,  à  moins  d'être  tout  h  fait  insigni- 
fiant et  illusoire,  ne  peut  pas  être  moindre  de 
500,000  francs. 

Cette  mesure  lui  a  paru  d'autant  plus  facile 
que  la  commission,  dans  son  rapport,  vous  a 
proposé  des  économies  de  pliu  do  3  millions. 

Le  renvoi  est  prononcé. 

Les  chevaliers  profês  de  l'ordre  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem  demandent  une  augmentation  de  la 
pension  de  700  francs  dont  ils  jouissent. 

Ces  chevaliers  ont  renoncé  par  leurs  vœux  à 
la  part  qui  leur  revenait  dans  les  biens  de  leurs 
familles.  Les  biens  de  l'Ordre  leur  ont  été  enlevés 
ensuite  par  la  suppression  de  l'Ordre  lui-même  ; 
l'Ktat  jouit  en  ce  moment  de  ces  biens  qui  sont 
d'une  haute  valeur. 

Le  nombre  de  ces  chevaliers,  dont  le  moins 
âgé  est  plus  que  sexagénaire  ne  s'élève  pas  à  80. 
bt  l'augmentation  de  leur  pension  n'entraînerait 
pas  pour  l'Etat  une  dépense  considérable. 

L'article  4  de  la  capitulation  de  Halte  du 
12  juin  1798  accorde  aux  cbevaliers  sexagénaire 
une  pension  de  1,000  francs. 

La  demande  des  chevaliers  de  Halte  renouvelée 
depuis  longtemps,  et  toujours  favorablement  ac- 
cueillie par  la  Chambre,  est  cepehdant  toujours 
restée  sans  résultat       ,     ,    ,  , 

La  commission  a  pensé  qu'après  les  services 
importants  rendus  jadis  par  cet  Ordre  célèbre  aux 
côtes  maritimes  de  ta  France,  Tige  et  les  besoins 
du  petit  nombre  de  chevaliers  encore  existants 
méritaient  de  fixer  l'attention  de  la  Chambre. 

Elle  pense  que  l'augmentation  demandée  doit 
être  comprise  dans  les  secours  accordés  au  cha- 
pitre 7  du  budget  de  l'intérieur.  Par  l'organe  de 
son  rapporteur,  elle  vous  a  déjà  proposé  dans  la 
rédaction  d'un  article  de  ce  chapitre  la  rectifica- 
tion d'une  erreur  de  laquella  il  résultait  que  des 
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Kcoars  poonient  être  accoidés  k  d'anciennes 
religienses  et  non  aux  ancieas  ralifneox  qoi 
n'étaient  pas  prêtres.  Cette  erreur,  qui  liait  eacs 
doute  ies  maios  au  ministre,  a  été  foiale  à  des  re- 
ligimx  autres  que  les  chevaliers  profès  de  l'Ordre 
de  Halte.  Bt  d'aitrëa  la  proposition  qne  la  uom- 
misBîon  TOUS  a  faite,  et  qu  elle  vons  renouvellp, 
de  rectitîer  cette  erreur ,  dans  l'espoir  qu'elle  le 
sera,  elle  vous  propose  le  reavoi  de  la  pétition  à 
H.  le  ministre  de  l'intérieur.  (Adopté.) 

Les  sieurs  Atwille  et  comte  de  Léaumont  de- 
mandent une  augQientaiioo  dans  lessecoun  don- 
nés aux  coloDS  de  Saiot-Uorniaffue. 

Une  de  ces  pétiiious  eutre  dans  quelques  dé- 
tails sur  te  mode  de  répartition  qu'il  convien- 
drait d'adopter  dans  la  distribution  de  ces  se- 
cours, mode  pour  lequel  elle  iovoque  les  disposi- 
tious  de  la  loi  du  *27  vendémiaire  an  111. 

Votre  commission  a  peosé  que  sorles  5.!i00,000 
francs  du  ctiapitre  XV  du  budget,  dans  lesquels 
les  secours  donnés  aux  colons  et  autres  réfugiés 
entrent  pour  90U.OOO  francs,  et  les  subventions 
aux  tliéfttres.  écoles  de  chant  et  de  déclamation, 
pour  1,660,000  francs  ,  il  conviendrait  de  préle- 
ver une  somme  qui  serait  ajoutée  à  celle  qui  est 
destinée  aux  colons  dans  ce  chapitre.  Mais  la 
spécialité  de^ articles  de  cliaque  cbapitredu  budget 
n^Étunt  pas  du  ressort  de  la  Chambre,  votre  com- 
mission vous  propose  de  renvoyer  les  deux  péti- 
tions au  ministre  de  rintérieur,  en  émettant  le 
vœu  que  le  secours  donné  aux  colons  soit  aug- 
menté, et  Que  le  ministre  fasse  examiner  si  le 
mode  actuel  de  répartition  n*est  pas  susceptible 
d'améliorations.  (Adopté.) 

Les  memlves  composaot  les  tribnnius  civils 
de  Hendes,  Privas  et  Digne,  les  sieurs  Duranteau 
de  Sainl-Jean  du  Bruel  et  Arpin,  b  Saint-Magne, 
département  da  ta  Gironde,  demandent  que  le 
trutemeot  des  magistrats  soit  augmenté,  w  plus 
pariiculiérement  celui  des  magisirals  des  Uibn- 
naux  civils  de  première  instance. 

La  Chambre  a  eu  plusieurs  fois  s'occupa  de 
demandes  de  celte  nature  qu'elle  a  toujours  favo- 
rablement accueillies.  Le  truilemeot  des  magis- 
trats chargés  de  pronuncer  tur  l'honneur  el  la 
fortune  des  citoyens,  comparé  avec  le  iruitement 
des  plus  simples  employés  des  diverses  aduiiuis- 
trutiuns  flitandères,  preirateune  disproportion 
choquunie. 

Uuoiquedes  opinions  dlverKentesaientété  émi- 
ses sur  les  m*oyen«  propres  à  rendre  &  la  magis- 
trature toute  la  consluération  qui  lui  est  due, 
cei>eoJani,  diverses  Ue  ces  opinions  se  sont  toutes 
réunies  en  faveur  de  l'amélioration  du  sort  des 
magistrats. 

Telle  a  été  aussi  l'opinion  de  votre  commission; 
mais  lette  amélioration  pouvant  nécessiter  quel- 
ques changements  dans  le  système  d'oi^unisa- 
tion,  riuitidtive  des  dépenses  appartenant  d'ail- 
leurs à  la  cuuruooe,  la  commission  m'a  chargé 
de  vous  prupoat>r  te  renvoi  de  ces  pétitions  i 
U.  le  miniati'e  de  la  justice. 

H.  Beaaséjonr.  Il  est  question  dans  ces  pé- 
titions ddugiueuier  le  Iraiieme'it  des  juges  de 
première  instance,  et  Ton  dit  que  leur  traite- 
meut  e.>t  inférieurà  a'ax  des  derniei-s  employés 
des  administrations  ilnanciôres -,  cela  est  vrai; 
mais  les  employés  u'ont  pas  pour  eux  l'honneur 
et  la  considération  qui  s'aitacueot  à  la  magistra- 
ture :  on  leur  donne  de  Taisent,  c'est  nue  com- 
pensa lion.  Ce  n'est  pas  que  je  ne  croie  qu'ils  doi- 
vent être  et  moins  nombreux  et  moins  rétribuéa. 
Quant  au  tiultement  des  magisUita^  jn  ne  croli 


pas  qu'ils  doivent  être  angmentés.  Les  magistral^ 
ont  ponr  eux  l'boonear  et  la  considération  qni 
s'attachent  à  eux  lorsqu'ils  remplissent  leurs 
fonctions  de  manière  à  se  concilier  l'estime  pu- 
blique. Je  demande  l'ordre  du  jour.  (  L'ordre  dn 
jour  n'est  pas  appuyé.  —  La  Chambre  renvoie  la 
pétition  au  ministre  de  la  justice.) 

Les  lieutenants  et  Bous-lieutenants  en  non  ac- 
tivité et  en  conf;é  illimité  de  la  ville  de  Gorte,  de- 
mandent a  jouir  de  l'augmentation  de  traitement 
de  200  francs,  accordée  par  le  Roi  aux  officiers 
de  leur  grade  en  activité. 

Les  200  francs  accordés  par  l'ordonnance  pré- 
citée, du  10  novembre  1819,  sont  une  augmoi- 
tation  affectée  spécialement  à  la  solde  de  pré- 
sence, et  c'est  ponr  cette  raison  que  les  ofQcien 
en  activité,  lorsqu'ils  sont  en  congé,  ne  jouirent 
pas  de  la  moitié  de  celte  somme,  tandia  qu'ilii 
jouisseot  de  la  moitié  dn  rasie  de  leur  fraite- 
ment.  Accorder  cette  somme  aux  ofOcim  en 
non  activité  ce  serait  leur  accorder  plua  qa'anx 
officiers  en  activité. 

Par  ce  motif,  la  oomiaMmTOOB  propoee  Tor- 
dre du  jour. 

H.  le  néB^ral  ISéfc—tl—l.  Je  viens  m'oppo- 
ser  à  Tordre  dn  jour.  La  commission  des  finan- 
ces a  sans  doute  oublié  que  cette  pMUon  avait 
déjà  été  renvoyée  au  ministre  de  la  guerre;  ainsi 
elfe  vous  propose  d'annuler  une  décision  de  la 
Chambre  favorable  à  des  officiers,  qui  méritent 
tout  son  intérêt.  Il  s'agit  ici  de  tous  les  oflicim 
en  disponibilité  qui  languissent  dansTindigeoss, 
et  dont  les  droits  n'ont  jamais  été  mécoDous  par 
la  Chambre. 

Je  demande  donc  qne.  loin  de  frapper  aujour- 
d'hui des  officiers  aussi  iotéres«>ants,  d'une  sorte 
de  réprobation  par  Tordre  du  jour,  ta  Chambre, 
conformément  a  la  décision  quelle  a  d^  prise, 
renvoie  cette  pétition  au  ministre  de  la  guerre. 

H.  Paal  de  ChàtesHdMMe.  La  pétition 
a  été  renvoyée  à  la  commission  du  budget  fKiar 
qu'elle  doou&l  son  avis  ;  elle  n'était  pu  astreinte 
k  se  conformer  à  la  décision  prise  {Àr  la  Cbaïa- 
bre.  C'est  apK'S  avoir  pesé  tous  les  motifs,  qu'elle 
vous  propose  Tordre  du  jour.  Cela  n'a  nen  du 
commun  avec  ce  que  la  Gliambre  a  déjà  jugé- 
La  Chambre  peut  statuer  encore  sur  ces  nou- 
veaux motifs.  (L'ordre  du  juur  est  rejeté.  —  U 
Chambre  reuvoie  la  pétition  à  M.  le  nùuisire  de 
la  guerre.) 

Le  sieur  Drapeyron,  officier  en  retitile  à  Li- 
moges, propose  d'élever  à  1,000  lïancs  le  cnmul 
des  pensions  militaires. 

Le  résultat  immédiat  de  cette  mesure  aérait 
d'augmenter  le  mootaui  des  pensions  que  la  loi 
des  finances  du  25  mars  1817  a  présent  de  ra- 
mener &  la  somme  de  20  millions.  11  est  en  1822, 

Eour  les  pensions  militaires,  de  49,500,000  francs, 
a  commission  ne  peut  donc  voua  proposer  que 
Tordre  du  jour.  (Adopte.) 

La  mesure  que  vous  avez  prisedanscetteséance, 
sur  la  demande  relative  à  la  suppreviun  ou  di- 
minution de  rim|iôt  sur  le  set,  rend  inutile  et 
sans  objet  la  position  du  sieur  Gasselin,  au  Mans, 
qui  demande  que  dans  le  cas  de  cette  Bopt>res- 
Bion  ou  diminution  de  l'impdt,  la  loi  n^it  d  eflet 
que  six  mois  aprto  sa  prooiulgaiion,  on  bien 
que  les  droite  perçus  sur  les  sels,  existant  dans 
le  commerce,  soient  remboursés  avant  la  promul- 
gatioo.  Cette  mesure,  comme  j'ai  l'honneur  de 
vous  l'observer,  se  trouve  étn;  également  sans 
objet;  mais  comme  elle  peut  icoaver  ya  jour  son 
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appticatioa,  et  qu'alors  elle  Bwait  fondée  en  jus- 
tice, bi  commission  tous  ea  propose  le  reavoi 
aoboreau  des  renseignements.  (Adopté.) 

Le  sieorConQessOQ.  maire  de  Ghftteaabriant, 
demamte  poiir  les  Tilles  dont  la  population  est 
aihdessoas  de  4,000  &mcs,  et  le  revenu  au  des- 
sotis  de  20,000  francs,  la  suppression  du  prélé- 
Tement  de  10  0/0,  au  prolit  du  Trésor,  sur  le 
produit  net  des  octrois. 

Six  notables  habitants  de  la  Tille  de  Gaen,  de- 
mandent la  même  suppression,  au  proÂtde  toutes 
lesTÎtlesde  France.  Le  produit  du  droit  contre 
teqicl  OD  réclaoïtf  fournit  au  Trésor  4.2&0.000 
frûics.  La  commission  n*a  vu  aucun  moyen  de 
remplacer  ce  reTenu  dans  le  budifct;  elle  a  même 
pensé  que,  si  plus  tard,  quelquesimpÂtsdeTaient 
«re  diminués,  La  justice  comme  l'intérêt  de  IV 
cricaltore  et  du  commerce  réclameraient  la  pré- 
Rnaw  pour  d'autres  branches  du  revenu  public  ; 
die  TOUS  propose  l'ordre  du  jour, 

M.  DaveritUr  dl«  HaarftBM.  Les  lolsde  1816 
et  1817,  eu  supprimaot  les  prélèTemenls  sur  les  re- 
refl08descommuoes,ont  conservé  un  prélèvement 
da  dixième  sur  lesoctrois,  qui  produit4  millions 
fto  Trésor.  Il  y  a  ici  une  siogularité  remarquable  ; 
c'est  une  les  villes  pressées  par  les  besoias  de 
lears  hôpitaux  ont  augmenté  leurs  octrois  pour 
sobvenir  k  ces  besoins,  et  compenser,  autant  que 
potsibte,  la  perte  de  «s  revenus  et  la  vente  des 
Ubos  de  ces  bApitaux.  C'est  ici  an  acte  de  bien- 
fidsance,  c'est  nu  sacriHt»  que  les  villes  s'im- 
poseat  mntr  venir  au  secours  des  malheureux. 
Bblnea!  legoaveroement  prélève  aussi  le  dixième 
sur  cette  av^mentatton.  C'est  une  injustice  qui 
ne  peut  être  tolérée  plus  longtemps.  Je  demande 
doue  qu'on  ne  passe  pas  ft  Tordre  du  jour  sur  la 
pétition,  4nAi8  qu'on  la  luivoie  au  ministre  de 
naiériev^ 

H.  M*mbmé       Vlllevcs^He.  Il  y  a  ici  en 

eflet  nue  «rende  injostice.  Lra  impositions  que 
les  Tilles  lèvent  sur  elles-mêmes  sont  spédafes. 
Biles  sont  contraires  au  principe  d'égalité,  puis- 
qu'elles ne  sont  pas  levées  sur  tous  les  contri- 
iHubles  élément.  Toutes  les  villes  sont  endet- 
tées ;  et  une  des  cau^  de  cet  état  est  le  prélève- 
ment dndixième  dont  on  parle  avec  beaucoup  de 
raison.  Je  m'oppose  donc  a  Tordre  du  jour,  et  je 
deonnde  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur,  re- 
bUvement  aux  hôpitaux,  et  an  ministre  desfl- 
oances,  relativement  aux  4  millions  perçus  sur 
les  octrois  par  le  Trésor. 

M.  B»B^  de  pHTrallée,  rapporteur.  Sans 
doute,  tous  les  prélèvemeots  sont  pénibles;  mais 
s'il  pouvait  m  être  supprimé,  si  on  pouvait  di- 
aiauer  la  masse  de  t  Impôt,  il  y  aurait  d'autres 
perles,  et  ootammeot  les  sels  qui  ea  paraîtraient 
plus  susceptibles.  Le  droit  dont  il  s'agit,  d'ail- 
ieurs,  n'est  pas  considérable  et  n'est  pas  très-ooé- 
rcu. 

H.  FerhiM  é*m  laurU.  C'est  nn  droi  de 
eonsommation  comme  les  autres. 

H.  C^eraet-DiMoaH.  le  sois  fftchô  de  n'être 

Kde  l'avis  de  la  commisrion  dont  Je  mra  mem- 
;  mais  le  prélèvement  est  la  fois  onéreux 
et  i^isie:  U  a  été  accordé  ft  cause  des  besoins 
de  l*Elat;  peut-être  celte  année  ne  peut-il  êu^ 
supprimé  ;  mais  au  moins  on  peut  espérer  cette 
seporetsion  pour  l'année  prochaine.  Je  m'oppose 
donc  à  Tordre  dn  jour,  et  je  demande  le  renvoi 


à  H.  le  ministre  des  finances.  (L'ordre  dn  jour 
est  rejeté  et  le  renvoi  est  proàoncé  ) 

Le  maire  de  la  ville  de  Tournus  réclame  contre 
le  droit  perçu  sur  les  piquettes  faites  avec  dn 
verjus  ou  raisins  verts.  Ou  conçoit  aisément  que 
de  pareilles  boissons  ne  peuvent  se  faire  que 
dans  une  année  extraordinaire  oû  la  vendange 
n'aurait  pu  mûrir,  ou  bien  dans  une  année  or- 
dinaire avec  les  restes  insigniliaots  de  récolte 

3ui  sont  négligés,  dans  les  vi^'nes  par  les  veii- 
angeura  eux-mêmes.  Votre  commission  a  pensé 
qu'un  article  de  loi.  fait  pour  un  cas  d'excep- 
Uon  aus4  rare  ou  &um  iosigniliant,  ouvrirait  ta 
porte  &  tous  les  abjs,  et  que  la  difliculté  de  dis- 
tinguer les  diverses  espèces  de  buissons  compro- 
mettrait le  service  dans  une  des  branches  im- 
portantes du  revenu  public.  Quant  aux  paniers 
de  verjus  récoltés  après  la  vendani^e,  elle  a  pensé 
que  l'administration  pouvait  seule  convenable- 
ment juger  la  différence  dans  les  produiû,  et 
que  cet  objet  devait  être  laissé  à  sa  prudence. 
Ëlle  vous  propose,  en  conséquence,  Tordre  du 
jour.  (Adopté.) 

Des  habitants  extra  muroa  de  la  ville  d'Orléans 
réclament  contre  les  droits  d'entrée  auxquels  ils 
sont  assujettis.  Ils  demandent  en  conséquence 
l'entrepôt  indéfini.  Cette  demande,  déjà  présentée 
à  la  Cliambre  l'année  dernière,  y  fut  appuyée 
par  plusieurs  membres  ;  elle  a  fixé  particulière- 
ment l'attention  de  votre  commission  ;  mais  votre 
commission  a  reconnu  que  la  faculté  illimitée 
d'entreposer,  en  même  temps  qu'elle  entraîne- 
rait pour  le  contribuable  de  nouveaux  désagré- 
ments par  lés  visites  auxquelles  il  serait  soumis, 
nécessiterait  pour  la  r^e  une  surcharge  de  tra- 
vaux minutieux  et  de  dépenses  onéreuse.^.  Bile 
a  cherché  s'il  ne  conviendniit  pas  de  reculer  la 
limite  de  l'entrepôli  en  le  fixant  à  4  ou  5  hecto- 
litres, au  lieu  de  9,  terme  auquel  il  a  été  déterminé 
par  la  loi  du  28  avril  1816.  Mais  elle  a  reconnu 
qu'on  retomberait  alors  positivemeotdaasl'incon- 
véoient  que  Ton  désire  éviter.  On  se  plaint  en  effet 
de  ce  que  l'on  ue  peut  entreposer  lorsque  la  ré- 
colte est  moindre  de  9  hectolitres,  et  qu'ainsi 
dans  les  années  de  vimaire  on  ne  peut  obtenir 
un  crédit  qui  est  accordé  dans  les  années  d'abon- 
dance. Il  est  clair  que  si  la  limite  de  l'entrepôt 
était  reportée  à  4  ou  &  hectolitres,  le  cr^ii  ne  se 
trouvera'!  plus  refusé  qu'aux  plus  faibles  récoltes, 
et  qu'ainsi  iMnconvênient  se  représenterait  d'une 
manière  encore  plus  choquante. 

Quant  aux  autres  réclamations  comprises  dans 
la  même  pétition  et  relatives  aux  déclarations 
qu'on  exige  des  pétitionnaires  pour  leur  bois  de 
chauffage,  pour  les  pailles  provenant  de  leurs 
récoltes  ,  et  pour  les  bestiaux  qu'ils  nourrissent, 
leurs  vaches,  veaux,  pour  leur  usage  journalier, 
l'état  actuel  de  ta  législation  sur  les  contribu- 
tions indirectes  démontre  que  la  déclaration 
demandée  n'est  pour  les  pétitionnaires  qu'un 
moyen  préservatif  des  droits  dont  ils  seraient 
passifs  sans  cette  déclaration.  La  commission 
n'a  pu  accueillir  ces  demandes,  et  sur  Tensem- 
bte  de  là  pétition  elle  vous  propose  Tordre  dn 
jour. 

H.  ËJÊiwmé  4e  Vlllevee^ve  ne  pense  pas 

S 11*11  soit  convenable  de  passer  à  l'ordre  du  jour, 
s'agit  de  malheureux  cultivateurs  qui  n'ont  de 
ressourcesque  dans  leurs  vignes.  Le  droit  dontou 
frappe  leurs  productions  même  avant  qu'ils  aient 
remué  leur  vm,  IfS  empêche  de  les  vendre  au 
dehors;  ils  sont  ainsi  contraints  de  s'en  défaire 
dans  Tendrtdt  même  qu'ils  tiabitent,  et  ils  n'en 
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retirent  qu'un  faible  prix.  L'orateur  demande 
que  lea  pétitions  soient  reuToyées  &  K.  le  minis- 
tre des  nnances. 

H.  le  PréildenI  met  aux  voix  la  proponlion 
de  l'oidre  du  jour  foite  par  la  commission. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

I^e  sieur  Connesson,  maire  de  Gh&teaubriant, 
déjà  mentionné  dans  ce  rapport,  réclame  contre 
une  décision  du  mioiatre  de»  finances  du  25  fé- 
vrier 1820,  qui  assujettit  au  droit  de  timbre  les 
registres  des  bospices.  des  bureaux  de  bienfai- 
sance  et  des  receltes  municipales,  ainsi  que  les 

Quittances  délivrées  aux  receveurs  de  ces  divers 
tablissements. 

11  réclame  encore  contre  une  antre  décision 
du  même  ministre  du  32  septembre  1820»  qui, 
donnant  b  sa  première  décision  un  effet  rétroac- 
tif, assujettit  au  payement  du  timbre  toutes  tes 
pièces  jointes  aux  anciens  comptes  depuis  21  ans. 

La  toi  du  13  brumaire  an  VII  a  servi  de  base 
auxdëcisions  contre  tesquetles  le  pétilîonnaire 
rôciame.  A  l'époque  où  cette  loi  fut  rendue  elle 
ne  fut  point  interprétée  comme  elle  l'est  aujour- 
d'hui par  la  r^ie.  Les  communes  et  les  hospices 
resteront  atfraucbis  du  droit,  et  telle  était  sans 
doute  rinl«nlion  du  législateur  à  cette  époque. 
Six  ans  après,  te  4  messidor  an  Xlll,  survint  un 
décret  iaierprétatif  de  cette  loi,  lequel  déclara 
assujettis  au  timbre  lesregistreades  receveurs  des 
communes  et  ceux  des  hospices,  des  fabriques 
d*églises,  chapitres  etaotresétablissements  publics. 

Mais  ce  n<mveau  mode  de  législation  tomba 
bientôt  eu  désuétude  et  16  ans  après,  en  1820,  le 
ministre  dea  finances  rendit  deux  décisions,  non- 
seulement  pour  faire  revivre  les  dispositions  du 
décret  de  Van  Xllt,  mais  encore  pour  exiger 
les  droits  encourus  depuis  21  ans. 

Le  droit  n'avait  donc  pas  été  perçu.  On  le 
demande  aujourd'hui  et  des  réclamations  s'élèvent. 

Dans  Cet  état  de  choses,  votre  commission  a 
pensé  que  les  motifs  qui  avaient  empêché,  jus- 
qu'en 1820,  l'application  de  la  loi  aux  communes 
et  aux  hospices,  subsistaient  encore  dans  toute 
leur  force. 

Qu'un  grand  nombre  de  communes  rurales 
avaient  des  revenus  (ellemrat  insignifiants  et 
hors  de  toute  proportion  avec  leurs  besoins, 
qu'il  devenait  injuste  de  leur  impï»»  de  non- 
vellea  charges. 

Quant  aux  hospices,  bureaux  de  btenfaisance 
et  autres  établissements  de  ce  genre,  qui  n'exis- 
tent qu'en  ftiveur  des  pauvres,  votre  commission 
est  convaincue  que  le  principe  qui  affranchit  du 
timbre  pour  cause  d'indigence,  est  d'une  appli- 
catiun  rigoureuse  à  ces  établissements;  que  le 
droit  perçu  est  une  véritable  soustraction  fuite  au 
revenu  journalier  des  pauvres,  et  une  extension 
furcée  donnée  à  la  loi  du  13  brumaire  an  VII,  qui 
consacre  elle-même  le  principe  de  cette  excep- 
tion, dans  son  article  ou  elle  dispeupe  du  droit 
non-seulement  les  certificats  d'indigence,  mais 
encore  toutes  les  quittances  des  secours  aux  in- 
digents et  des  simples  indemnités  accordées  pour 
inceotiies  et  aux  autres  cas  fortuits. 

Dans  un  état  de  législation  où  l'autorilô  elle- 
même  a  si  souvent  changé  d^ivis.  L'effet  rétroac- 
tif donné  aux  nouvelles  décisions  du  ministère 
a  paru  k  votre  commission  absolument  injuste, 
cet  effet  ne  se  report&t-il  qu'à  une  seule  année 
antérieure. 

La  commission  a  donc  partagé  le  vœu  du  pé- 
titionnaire, de  voir  retirer  les  deux  décisions  qui 
lont  l'objet  de  la  présente  réclamation  ;  et  en  con- 


séquence, elle  m'a  chargé  de  vous  proposa'  k 
renvoi  au  ministre  des  finances. 

M.  ée  CAabrel.  Si  la  commission  s'était  bor- 
née à  vous  proposer  le  renvoi  de  cette  pétition  aa 
ministre  des  finances,  je  ue  m'y  serais  pas  op- 
posé -,  mais  je  dois  répondre  à  ce  qp»  vient  de 
direU.  le  rapporteur. 

Lii  loi  du  4  messidor  an  XIU  n'est  pas  tombée 
en  désuétude»  comme  U  t'a  prétendu.  Maiscomme 
on  avait  relevé  des  contraventions  à  cette  loi  qui 
remontaient  à  plusieurs  années,  le  ministre  des 
finances,  par  une  décision  do  mois  de  mai  1^. 
a  déclaré  qu'on  ne  pourrait  pas  remontw  aa  delà 
de  1818.  Il  j  aurait  eu  de  très-grands  inconvé- 
nients à  faire  remonter  cette  vérificatioa  plus 
loin.  Vous  voyez  que  la  décision  du  ministre  des 
finances  n'est  pas  une  a^i;ravation  des  meanru 
qui  auraient  pu  être  prises  en  vertu  de  la  loi  de 
brumaire  an  XllL 

Je  ne  vois,  relativement  aux  hospices  et  éta- 
blissements de  bienfaisancef  aucun  loconvêDient 
au  renvoi  proposé,  parce  qu'ils  se  trouvent  dans 
une  position  particulière  ;  mais  je  m'oppose  à  ce 
renvoi,  en  ce  qui  concerne  les  communes  qui  ont 
des  revenus  considérables,  et  qui,  par  conséquent, 
doivent  être  assujetties  à  tenir  leurs  registres  de 
cmnptabititè  sur  papier  timbré. 

H.  Bean  de  Paymllée,  rapporteur.  La  va- 
riation qui  a  nécessite  la  décision  du  mlnistn 
des  finances  est  du  fait  de  ta  r^e,  et  doit  retom- 
ber sur  elle.  Il  parait  injuste  de  faire  peser  sar 
les  contribuables  un  droit  que  la  régie  n'a  pas 
exi(^. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'adopter  la  di- 
vision proposée  par  M.  le  directeur  ^néral.  C'est 
au  ministre  dea  finances  ft  bire  lui-même  cette 
division,  s'il  le  juge  à  propos,  lorsque  la  pétition 
lui  sera  renvoyée. 

(La  Chambre  après  avoir  rejeté  l'ordre  du  jour, 
en  ce  qui  touche  les  intérêts  des  communes,  ren- 
voie la  pétition  au  ministre  des  finances.  ) 

Le  sieur  Morlière  père,  notaire  à  Pamiera,  pré- 
sente un  mémoire  qui  a  pour  objet  de  supprimer 
ou  au  moins  dedimmuer  le  nombre  des  mendiants. 

Les  moyens  proposés  n'étant  au  fond  que  réta- 
blissement dans  les  communes  de  la  taxe  connue 
en  Angleterre  sous  te  nom  de  taxe  dss  souons, 
la  commission  vous  propose  Tordre  du  jour. 
(Adopté.) 

L'ordre  du  jow  appelle  la  suite  de  la  diwMsitm 
sur  le  budget  des  dépenses  de  Veccerdee  1822. 

M.  le  Préddent  lit  farUcle  9,  relatif  aux  dé- 
penses du  service  génénL 

M.  le  PréaUeHl  Ut  les  chapitres  :  Liste  ci- 
vile, 25  millions.  Faille  royale  9  millions. 

H.  le  PrMdeat.  Ces  articles,  réglés  sur  les 
lois  précédentes,  sont,  suivant  l'usage,  hon  de 
disciusion. 

M.  Deeterçay.  Oui,  suivant  l'usage  La 

liste  civile  est  établie  pour  le  règne;  mais  non 

l'article  de  la  fomille  royale         [Oa  mmures 

$'élèvent.) 

N.  le  Présidai.  La  commission  a  proposé  le 
retranchement  des  180,000  francs  demandés  pour 

le  président  du  conseil  des  ministres   — 

Personne  ne  demande  ta  parole.  —  Le  retranche- 
ment est  mis  aux  voix  et  adopté  unaDimemait 
{Agitatkm  en  sent  divere.} 
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M.  1«  PréflMmt  donne  lecture  le  rarUcle 
relaUt  mx  dépenses  da  ministère  de  la  jus- 
tice. 

M.  C^rnet-DInMiirt.  La  commission  vous  a 
£ùl  uoe  propositioQ  générale  sur  les  dépenses  de 
tous  les  minlsiëres  ;  il  me  parait  nécessaire  de 
B'occnper  de  cette  proposition  avant  de  TOter  ces 
dépenses  ;  en  voici  les  motifs  : 

La  commission,  éclairée  par  Feipérience  des 
années  antérieures,  a  pensé  que  la  principale 
cause  de  l'excès  des  dépenses  dans  radminisira- 
tioD  intérieure  de  la  plupart  des  ministères,  était 
le  trop  grand  nombre  d  employés  iniUiles.  BUea 
pensé  que  les  ministres  ne  se  décidaient  pas  à 
taaoy&c  ces  emplovés  parce  c|u*ils  u'avaient  au- 
cun secoars  à  leur  donner,  soit  parce  que  le  fonds 
(te  retenue  était  insuflisant,  soit  parce  que  plu- 
sieurs des  employés  n'avaient  jns  le  temps  de 
lerrice  nécessaire  pour  obtenir  une  pension. 
Voos  avez  remarqué  que  dans  les  années  précé- 
dentes, de  trés-raibles  diuiioutions  ont  été  propo* 
sées  par  la  commission  sur  les  dépenses  intérieures 
de  chaque  ministère,  et  elles  ont  produit  très-peu 
d'économies.  La  commission  a  pensé,  l'année 
dernière,  qu'il  était  nécessaire  de  prendre  une 
mesure  générale.  Cette  idée  avait  obtenu  l'assen- 
timeot  de  M.  Roy  ;  mais  elle  fut  combattue  par 
d'antres  ministres,  et  la  commission  ne  crut  pas 
devoir  en  faire  la  proportion  :  elle  vous  la  fait 
cette  année.  Je  tous  ferai  remarqnw  que  c'est 
dans  l'espoir  de  voir  accueillir  cette  proposition 
que  te  commission  s'est  bornée  &  proposer  de 
trfis^ibles  réductions  dans  chaque  ministère.  Sî 
voos  r^etlia  la  proposition,  il  y  aurait  alors  lieu 
&  bire  de  pins  fortes  réductions.  C'est  par  ces 
œotifo  qœ  je  demande  d'abord  qu*on  statue  snr 
remfdot  de  te  commisâon  ;  elle  est  ainsi  con- 
Cae  : 

«  Les  ministres  qni,  par  des  réformes  d'em- 
ployés inutiles,  auraient  obtenu  des  économifs 
sui  les  frais  d'administration  centrale,  pourront 
disposer  de  la  moitié  de  ces  économies,  pour  ac- 
corder aux  employé  réformés  des  indemnités 
temporaires,  proportionnées  k  leurs  services,  et 

roe  devront  jamais  excéder  le  macdmum  de 
jwniion  de  retraite,  affectée  &  chaque  em- 
ploi. > 

M  MmHm6  deVUlms^me.  J'observerai  que 
la  commianon  tombe  dans  une  étrange  contra- 
dicUon  si  elle  n'admet  pas  les  principes  qui  ont 
été  émis  il  y  a  trois  ans  sur  te  spécialité  par  cha- 
pitre. La  spécialité  par  chapitre  a  été  considérée 
comme  un  dogme  nécessaire  pour  opérer  de 
cnndes  économies  dans  les  dépenses;  si  vous  ne 
râtlmettei  pas,  los  réductions  que  vous  feriez  ne 
lerviraieata  rien.  Car  le  ministre  pourra  repren- 
dre sur  d'autres  services  les  sommes  que  vous 
anna  réduites  sur  lee  frais  d'administration  cen- 
tnle.  Atoai  votre  intention  ne  serait  pas  remplie. 


 proposition 

Attcone  réclamation  ne  s'élevant.  te  discussion 
s'établit  sur  l'article  4,  c'est-à-dire  sur  la  propo- 
sition de  te  eoaunisaiOD. 


H.  ■swiU«l-C«Blé.  Cet  article  donne  aux  mi- 
nistres te  bcolté  d'accorder  des  pensions  de  ré- 
forme aux  Miployés  qu'ite  voudront  renvoyer; 
nais  il  ne  nous  garantit  pas  qu'ils  ne  les  remptep 
ornai  pas  par  dlatrea,  et  qa^aa  bout  d'an  certain 


temps  nous  n'aurons  pas  h  payer  et  les  traite- 
ments de  réformes  et  d'autres  employés  :  (Koto 
à  droite  :  Us  ne  poniTont  disposer  que  de  la 
moitié  des  économies.)  J'entends  votre  obser- 
vation :  c'est-à-dire,  on  ne  pourra  disposer  que 
de  la  moitié  des  traitements  des  employés  ré- 
formés, pour  donner  des  pensions.  Je  suis  d'ac- 
cord  avec  vous  que  te  ministère  de  cette  année 
peut  renvoyer  un  certain  nombre  de  ses  em- 
ployés, et  leur  donner  pour  retraite  la  moitié  des 
traitements  qu'ils  ont  Hais  gui  vous  garantit  que 
le  ministère  de  l'année  procnaine,  trouvant  qu'il 
n'a  pas  assez  d'employés,  n'en  prenne  d'autres  f 
Cependant  cqnx  qui  auront  été  renvoyés  jouiront 
toujours  de  la  moitié  de  lear  traitement,  et  de 
nouveaux  ^ployés  seront  encore  à  te  charge  du 
Trésor. 

M.  de  ChaaveUB.  Si  quelqu'un  des  membres 
de  ia  Chambre  s'était  présenté  pour  a|^uyer  te 
proposition  de  la  commission,  j'aurais  attendu 
qu'il  eût  parlé  pour  venir  l'attaquer. 

H.  dl«  Hartlgnae.  Je  demande  la  parole. 

H.  FardeMna.  Laisses-la  atteqner  :  vous  la 
défendre!. 

H.  dl«  Martlnae.  Bile  vient  d*6tre  attaquée 

par  M.  Humblot-Conté. 

H.  de  Blartl(!EBae,  à  la  tribune.  H.  le  rappor- 
teur vous  a  clairement  expliqué  les  motifs  qui 
ont  déterminé  la  proposition  de  la  commission. 
U  est  très-vrai  que  les  ministres  sont  souvent 
embarrassés  pour  faire  des  économies  qu'ils  jn- 

§ent  nécessaires;  car,  n'ayant  pas  les  moyens 
'indemniser  les  emplovéa  inutiles,  ils  les  gar- 
dent par  un  sentiment  a'bumanitô.  La  disposition 
qui  est  proposée,  leur  permettant  d'accorder  aux 
employés  renvoyés,  la  moitié  de  leur  traitement, 
temporairement,  concilie  les  sentiments  d'huma- 
nité avec  l'intérêt  des  contribuables;  car,  au 
moyen  de  ce  secours  temporaire,  les  employés 
réformés  pourront  chercher  d'autres  moyens 
d'existence. 

Le  préopinant  a  fait  remarquer  que  les  minis- 
tres pourraient  abuser  de  cette  disposition  ;  qu'elle 
ne  garantit  pas  que  de  nouveaux  employés  ne 
seraient  pas  rappelés.  11  suffit  de  lire  l'artide  pour 
être  convaincn  qu'il  ne  peut  avoir  nn  tel  résul- 
tat ;  car  ce  n'est  jamate  que  la  moitié  des  écono- 
mies qui  pourra  être  accordée  aux  employés  ré- 
formés. Il  faut  donc  nécessairement  qu'il  y  ait 
des  économies  ponr  (pie  cet  article  puisse  avoir 
quelque  effet.  Du  moment  où  l'économie  cessera, 
11  n'y  aura  pins  lieu  à  l'appliquer. 

H.  de  ChaaTellB.  Les  motifs  qui  me  /ont 
combattre  l'article  ne  sont  ni  ceux  d'éloigner  des 
économies,  ni  de  repousser  des  sentiments  d  hu- 
manité. Je  ne  pense  pas  qu'une  pareille  proposi- 
tion puisse  jamais  être  prise  sur  l'initiative  de  la 
Chambre.  Il  me  semble  que  nous  entamons  une 
négociation  avec  les  ministres,  pour  les  prier  de 
vouloir  bien  nous  accorder  des  économies.  C'est 
dé|dacer  lea  rôtea;  c'est  échanger  l'exodce  de 
vos  droits  contre  une  tentative  qui  n'aurait  au- 
cun SBCcés.  Si  les  dépenses  sont  trop  fortes,  c'est 
à  vous  de  les  rebnndier.  Le  ministre  qui  veut 
inspirer  une  vénteble  confiance  sur  son  adminis- 
tration, s'explique  avec  vous  sur  les  moyens  d'é* 
conomie,  et  sur  lea  causes  qui  peuvent  lea  empê- 
cher. Delà,  Us  août  obligés  de  prendre  avec  vous 


Digitized  by 


Google 


480  (Chambre  dM  IMpai«i.|       SECONDE  RI 

une  sorte  d'enga^enient:  alors  ce  n'est  pas  toos 
qui  orgafiUez  l'adininialratioa.  Voua  ne  faites 
qu'apprécier  les  mesures  qui  ont  été  prises.  Dans 
ce  sens,  et  sans  toucher  à  la  question  de  spécia- 
lité, qui  paraît  souvent  effrayer  la  majorité  de 
celUi  Chambre,  je  dirai  que  la  proposition  qui 
vous  est  faite  est  l'antipode  de  la  spécialité.  Re- 
marquez qu'en  disant  au  ministre  de  faire  des 
économies  pour  une  année,  vous  grevez  l'Etat 
de  dépenses  durables  (Uurmures.)  aussi  longtemps 
que  vivront  les  employés,  ou  que  dureront  m 
secours  qu'il  voua  aura  plu  d'accorder. 

Si  vous  considères  les  traitements  accordés  aux 
employés  réformés,  comme  des  secours,  je  tous 
ferai  remarquer  que  la  limite  des  secours  dans 
chaque  ministère  est  si  bornée,  que  le  Trésor 
Hnira  par  se  trouver  grevé  de  ses  charges.  Les 
économies  que  vous  en  attendez,  disparaîtront 
donc;  surtout  si,  d'après  l'usageéiabli  dans  notre 
gouvernement,  les  ministres  se  suct:ëdentcb»que 
auoée.  Que  les  ministres  poient  bien  avertis  par 
les  économies  que  vous  ferez  cette  année,  de 
celles  plus  grandes  encore  que  vous  ponrrez  faire 
l'année  prochaine,  de  manière  que  le  bien  du  ser- 
vice n'en  souffre  pas.  Si,  après  avoir  fait  des 
réformes  reconnues  nécessaires,  te  minlsU^  croit 
qn'il  y  ait  un  partigénéral  àprendre,  pour  indem- 
niser les  pères  de  ramille  qui  peuvent  être  victimes 
de  ces  mesures  d'utiliiô  publique,  alors,  ce  serut 
an  ministre  k  vous  faire  une  proposition  à  cet 
^rd.  Alors  tous  procéderez  d'une  manière  r^u- 
liôre,  et  vous  saurez  que  la  loi  que  vous  reoues 
ne  Rora  pas  une  espèce  de  blanc  seing,  comme  le 
serait  celle  que  vous  feriez  aujourd'hui. 

S'il  y  a  des  économies  à  obtenir  de  la  majorité 
actuelle,  on  peut  les  faire  sur  chacun  des  articles 
des  frais  d'administration  de  chaque  ministère.  Il 
faudra  bien  que  l'organisation  des  bureaux  cède 
à  cette  nécessité.  Les  ministres  pourront  faire 
fmcttller  d'une  manière  plus  régulière  les  éco- 
nomies que  vous  opérerez,  et  vous  ne  vous  pri- 
verez pas  de  l'exercice  de  votre  véritable  puis- 
sance. 

(Test  par  ces  motifbqœ  je  suis  d'avii  de  r^^r 
la  proposition  de  votre  commission. 

M.  de  Vlllèle,  minUtrt  dM  /Inances.  Je  crois 
que  la  Chambre  ne  peut  pas  faire  de  grands  pas 
vers  la  réduction  des  frais  d'administration  cen- 
trale dans  les  divers  ministèrea,  et  que  vous  vous 
contenterez  de  celui  que  vous  ferait  Caire  l'article 
proposé  par  votre  commission. 

Vous  devez  désirer,  comme  les  ministrea,  que 
les  services  soient  faits  au  meilleur  marché  pos- 
sible et  bien  faits.  Vous  n'obtiendrez  pas  des  ser- 
vices bien  faits  par  des  réductions  prononcées 
chaqne  année  sur  les  frais  d'administration  des 
divers  ministères.  Lorsque  vous  demandez  &0  ou 
100  030  francs  d'économies  sur  tes  frais  d'admi- 
nistration centrale,  il  arrive  ceci  :  ou  que  le 
mini-tre  nt  pourvoit  pas  au  remplacement  des 
emplois  qui  viennent  a  vaquer  dans  son  minis- 
tère ;  ou,  ai  ces  vacances  ne  suftont  pas  pour 
remplir  le  déficit  que  présente  le  début  dUloca- 
tioQ.  il  est  oblige  de  renvoyer  une  partie  des 
employés  qu'il  a  de  trop  dans  son  administration. 
S'il  se  borde  &  ne  pas  remplir  les  vacances,  il  y  a 
anéantissement  de  toute  émulation  parmi  les 
employés;  car,  n'ayant  pas  l'espoir  d'avancement, 
ils  se  découragent  et  vous  êtes  mal  servi.  Si  l'on 
va  jusqu'à  exclure  des  employés,  vous  tombes 
dans  le  même  inconvénient,  voua  commettez  une 
injustice;  car  ces  réformes  tombent  sur  les 
employés  les  pins  ftgte  qui  ont  rendu  le  plus  de 
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services,  et  qpi  approchent  de  terne  efr  ilffdoi- 
venten  obtenir  la  recompense  :  vous  leur  enlevés 
nne  retraite  à  laquelle  ils  avaient  droit  d'aspirer; 
vous  commettez  donc  une  injustice. 

Si  l'en  juge  par  l'administration  qui  m'est  con- 
fiée, je  crois  qu'il  est  possible  d'ppérer  des  réduc- 
tions assez  considérables,  et  d'obtenir  des  écono- 
mies assez  notables.  Hais  pour  concilier  ces 
résultats  avec  ce  que  voua  devez  aux  services 
ànlérienrement  rendus  et  la  jouissance  d'une  éco- 
nomie, je  pense  qoe  la  mesure  qui  vous  est  pro- 
posée remplacerait  avantageusement  relie  que 
vous  adoptes  chaque  année,  et  qui  a  ponrom^ 
de  diminuer  um  petite  portion  dans  les  frais  d'ad- 
ministration centrale  des  divers  ministères. 

Cette  disposition  me  paraît  susceptible  d*étre 
rectifiée  dans  sa  rédaction.  I)  ne  peut  pas  être 

Suestion  ici  des  ministres.  Je  ne  crois  pa^  que  la 
hambre  puisse  agir  A  l'égarJ  des  ministres.  11 
suffirait  donc  de  dire  :  Lonqu»  par  de»  réforma 
demployéi  inutileê^  etc.  J'observerai  que  c'est  vons 
qui  fixez  les  frais  d'administration  centrale,  et 
qu'ainsi  les  économies  ne  peuvent  être  appliquées 
qu'au  vote  que  vous  aurez  émis  sur  les  flrais  d'ad- 
ministration centrale. 

J'ai  à  rendre  compte  à  la  Chambre,  ponr  Padmi- 
ni!>tratioo  dont  je  suis  chargé,  d'nn  fait  qui  U 
mettrd  à  portée  de  sentir  qn^il  est  impossiue  de 
continuer  le  système  suivi  jusqu'à  présent. 

I>e  cadastre  a  été  supprimé  en  vertu  de  votre 
délibération  de  l'année  dernière.  Il  y  anit  à  l'ad- 
miniatration  des  finances  56  employés;  U  y  avait 
en  outre  dans  les  bureaux  établis  pour  la  liqui- 
dation de  l'arriéré,  40  à  45  employé*  :  cette  par- 
tie du  service  a  encore  été  supprimée  à  dater  do 
1«  janvier  1822.  Ces  employés  n'avaient  pas  été 
créés  ponr  faire  ce  service;  ilaélaienldepuislong- 
tempa  dans  l'adminiatralton  des  finances;  plu- 
sieurs avalent  quinze  à  vingt  ans  de  service.  Us 
ont  été  renvoyés  du  jour  au  lendemain,  privés  de 
tonte  retraite  et  de  tout  secours. 

Cette  opération  sans  doute  ne  vons  paraîtra  pas 
juste  :  &  plus  forte  raison  la  trouvères  vouainjuste, 
lorsqu'elle  8*appliqu«a  à  dus  eoutové»  appute- 
naat  à  des  emplois  cooaervés. 

Je  me  résuma  en  disaot  :  Toal«»voiMr  dè»eetl» 
année,  profiter  des  économies  qui  sont  possibles 
par  la  suppression  des  employés  inutiles,  donnei- 
nous  les  moyens: de  iq»  traileraveo-jostias.  Jene 
vois  aucun  inconvénient  à  la  nscsnre  preaoate;  je 
la  crois  non-seulement  utile,  mais  encore  êOHH^ 
mique  et  juste,  et  je  suis  monté  à  cette  tritaoBe 
pour  lui  donner  mou  assratimeot. 

H.  le  séeémi  Bran  de  ¥UI«rat.  J'adopte- 
rais volontiers  la  mesure,  mais  avec  des  modincar 
tioos  dont  j'espère  que  la  Chambre  seetire  la 
nécessité. 

11  est  évideot  an'elle  tend  h  mettre  nne  grande 
quantité  de  peai^ions  à  lacharge  du  Trésor;  et  il 
faut  remarquer  que  le  taux  des  pensions  des 
employés  des  ministères  a  été  calculé  ft  nu  taux 
si  élevé,  que  la  charge  pourrait  bien  vous  paraître 
exorbiuute.  Vous  ignorsi  pettt-6treqa*aa  employé 
de  la  guerra  a  droit  au  haut  de  dix  ans  &  oie 
pension  teale  an  sixième  de  son  tnileaeat  : 
qu'un  chef  de  division  qui  a  4  peu  près  ka  roéaee 
appointements  qu'un  maréchal  de  camp,  obtient 
au  bout  de  dix  ans  une  penîeiiM»OiOA«ncv, 
tandis  que  le  maréohal  de  camp  ne  peut  être 
traité  delà  même  manièrequ'an  bontdetreole  ans 
efTootifii  deserviee.  UoepanUleproportioa  oene 
pantt  passuwepiiUe  dVm  nataSeoM,  lotsiiae  les 
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peniAotM  do  l'une  et  de  l'antre  entee  seront  rap- 
port«et  ur  TBtat 

Getia  dirréreoce  importait  fort  pen.  lorsque  les 
Tonds  de retenaedeseinplovés  sumâaieotau  paye- 
ment de  leors  pensions.  *G't>Uit  noe  arTaire  de 
ménage  dans  cbacnie  miaistère  :  il  était  naturel 
gne  la  toialité  des  retenues  tourn&t  au  profit  des 
pensionnaires;  mais  les boalpversemeats  qui  ont 
eu  lien  dfpois  sept  ans  dans  loutes  les  adminis- 
Uvtions.  ont  foi  (rejeter  sur  le  Trésor  la  plu-^grande 
partie  de  cette  charge.  Notre  budget  porte  déjà 
pour  cet  objet  une  allocation  de  1,âOO,OUO 
francs.  Les  retenues  ne  sont  rien  relatirement  à 
cette  aoame  :  elles  donnent  dO,000  francs  an 
miaistère  de  l'intérieur,  et  sur  rallocatiDa  ce 
ministère  absorbe  500  000  francs  ;  celui  de  la 
iMlice  ne  donne  que  30,000  francs,  et  en  prend 
C^leinent  500,000.  Le  Trésor  paye  donc  presque 
toat,  et  il  est  ridicule  de  vouloir  lui  imposer 
de  Dourelles  charges  de  la  même  nature,  sans 
prendre  de  précautions  contre  les  abus.  Ils 
ODt  été  grands  dans  celte  partie.  De  grandes 
épurations  ont  eu  lieu  à  plusieurs  reprises, 
on  en  annonce  de  nouvelles  :  on  craint  que  la 
mesore  proposée  par  la  commission  ne  soit  une 
di^xMilion  préparatoire.  Je  demande  en  consé- 
quence l'ajournement  jusqv^au  moment  où  l'on 
noDs  Fffôsi»ilera  un  r^lement  général  sur  les 
penihms  des  employés. 

X.  49  CMrv«lsler.  Je  denrande  Ittdoptloa  de 
l'article,  el  par  conséquent  le  rejet  de  l'amende- 
meat  qne  propose  nirtre  hmorable  collègue  le 
général  Bmn  de  Tilleret. 

Cet  honorable  membre  à  confondu  l'indemnité 
temponJre  dont  il  s'agit  avec  les  pensions. 

It  est  vrai  qu'après  vingt  ans,  et  même  dix  ans 
de  Ferrice,  an  employé  pmit  recevoir  une  pen- 
sion de  retraite  ;  mais  trest  dans  le  cas  oii  des 
iotlrmitéssnrvenaesle  rendent  iohabileà  ses  fonc- 
tions. J'ignore  s'il  en  est  des  employé:*  des  admi- 
oislralions  diverses  comme  de  Tordre  judiciaire  et 
des  magistrats  ;  dans  l'ordre  indiciaire,  les  înHr- 
mités  ne  snfllseot  point;  si  le  magistrat  n'a  pas 
trente  ans  de  service,  il  faut  en  outre  qu'il  soit 
dans  l'indigence;  une  circulaire  du  ministre,  et 
même  une  ordonnance  postérieure  l'ont  ainsi 
réeié. 

Les  dispoafUonB,  relatives  aux  retrutes,  ne  sont 
donc  nullement  applicables  aux  employés  écartée 
dn  service  ptr  l'ofet  de  la  suppressioo  de  leur 
amploi. 

Ge  o*eet  pas  sralement  au  nom  de  l'équité  qne 
i^poie  Particle  de  la  eoramission,  c'est  an  nom 
de  l'hnmanité  et  de  la  justice  la  plus  rigoureuse. 

Combien  y  a-t-il  de  Français  qui  paissent  vivre 
de  leurs  revenus,  sans  y  ajouter  par  leur  indus- 
trie? Un  fort  petit  nombre  :  Bh  bien  I  sur  la  fol 
d'un  ordre  étal)li,  d'une  législation  reconnue,  un 
iudivida  qneleouqne  se  sera  destiné  k  la  carrière 
des  ban'anx,  il  aura  cru  son  état  assuré  ;  et  parce 
qne  ta  Chambre  aara  demandé  el  obtenu  des  ré- 
formes ;  parce  que,  pour  opérer  de  justes  écono- 
mies, elfe  aura  restreint  tes  crédits,  l'eronloyé 
renvoyé,  an  moment  même,  sera  rejeté  et  laissé 


maîa  qo'oo  loi  donne  de  quoi  se  soutenir  avec  sa 
Initie,  ett  attendant  00*00  antre  emploi  00  quel- 
que aotre  eqiéce  dlndnstriele  mette  à  même  de 
subsister. 

On  se  mélle  de  la  mesore  et  l'on  voos  dit  : 
c  Les  miidsins  feront  des  économies  ;  ilsen  sttri- 


hueront  moitié  au  fisc,  l'antre  moitié  indemnisera 
temporairement  les  employés;  puis,  l'année  sui- 
vante, ils  nommeront  de  nouveaux  commis,  et 
porteront  de  plus  fortes  sommes  au  chapitre  de 
l'administration  centrale  de  leur  ministèreet  de 
la  sorte  au  lieu  de  soulager  les  contribuables, 
vous  n'aures  fait  qoe  les  grever.  > 

Cette  crainte  na  rien  de  raisonnable,  rar  la 
mesure  qu'on  suppose  ne  serait  qu'une  dérision 
et  la  Chambre  en  ferait  justice. 

Quoi!  l'on  verrait  un  ministre  présenter  un 
budget  avec  une  somme  d'économie,  au  chapitre 
de  l'administration  ceutrale.  par  suite  de  ta  sup- 
pression de  toi  on  tel  nombre  de  commis  ;  puis, 
rannte  suivante,  il  grossirait  sa  demande  de  cré- 
dit, pour  ce  chapitre,  vu  la  création  d'un  plus 
grand  nombre  de  commis  :  ce  serait  une  dérision, 
je  le  répète;  et  quelle  que  soit  notre  prévoyance, 
ce  laoRagB  ni  cette  aiarchOi  noas  ne  ponvoos  lés 
supposer. 

On  a  parlé  de  sp^lalité  :  c'est  l'une  des  ques- 
tions les  plus  importantes  qa'un  puisse  agiter  dans 
cette  enceinte;  vos  esprits.  Messieurs,  ne  sau- 
raient être  préoccupés  sur  ce  point. 

Il  est  vrai  que,  chaque  année,  quelgaes-uns  de 
nos  collègues  ont  demandé  l'affectation  spéciale 
des  fonds,  non-seulement  aux  chapitres,  mais 
aux  articles  des  budgets  particotiers  de  chaque 
ministère  ;  mais  chaque  année  on  a  reconnu  le 
vice  de  cette  proposition  :  nous  aurons  sans  doute 
à  la  discoter  ne  nouveau,  et  j'annoncerai  d'avance 
ce  que  je  n'ai  cené  de  sontenir,  savoir  :  qu'une 
telle  innovation  mioerait  tout  le  système  de  notre 
cottstilatioo,  et  que  ce  qu'il  y  a  de  mieux  eu  cette 
matiérei  c'est  l'observation  exacte  du  mode  établi 
par  les  articles  150  et  151  de  la  lot  dn  25  mars 
Ï817. 

Je  vote  pour  l'article  de  la  commission. 

M.  K*ne  de  Faye.  La  discussion  qui  vient 
de  s'établir  vous  pmuve  combien  il  importe  de 
voir  enfin  le  sort  des  employés  de  toutes  les 
administrations  lixé  par  une  loi  réglemeo taire. 
Chaque  administration  financière,  chaque  minis- 
tère a  des  règles  particnliêres.  Le  sort  des  em- 
ployés est  tellement  incertain,  que  la  plupart 
d'entre  eux  parviennent  à  un  ftge  avancé  sans 
pouvoir  obtenir  de  pension.  Le  projet  de  cette  loi 

3ue  nous  demandons  a  été  porté  au  Conseil  d'Btat 
épais  1817;  il  est  probablement  ntourué  dans 
les  cartons  des  bureaux  d'ob  il  ne  sortira  peut- 
être  jamais.  En  rejetant  le  projet  d'article  de  la 
commission,  notre  intention  n'est  pas  d'empirer 
le  sort  des  employés.  Beaucoup  d'entre  eux  ont 
été  traités  trop  sévèrement  par  suite  des  diven 
changements  cpérés  dans  les  ministères  :  ces 
changements  font  toujours  des  victimes. 

11  existe  dans  chaque  ministère  des  moyens  de 
faire  des  économies  sans  ôter  aux  employés  leurs 
moyens  d'existence,  il  y  a  un  service  intérieur  et 
on  service  extérieur.  Ainsi,  le  ministre  des  flnan- 
ces  croît-il  devoir  supprimer  un  employé  de  son 
ministère,  il  peut  le  placer  ^ns  le  service  exté- 
rieur, et  lui  donner,  selon  sa  condition,  ses  ta- 
lents, la  nature  de  ses  services,  une  perception 
ou  une  recelte  inrUcolière.  Le  ministre  des  af- 
faires étrangères  a  aussi  la  même  ressource  lors- 
qu'il croit  devoir  sapprinwr  an  employé  dn 
service  iotérienr.  11  pràt  le  nommer  vice-oonsui 
on  diancelier  d'amnassade.  Cet  homme,  formé 
pour  ainsi  dire  sous  les  yeux  du  ministre,  a  acquis 
les  connaissaoces  qui  le  rendent  propre  à  remplir 
bien  ses  fonctions.  Peu  pourrais  dire  autant  des 
Utres  ministères  ;  c'est  ainsi  qa'oû  fait  de  véci- 
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tables  économies  sans  nuire  au  bien  du  Benrice 
et  sans  commettre  d'injuBtrces. 

Je  terminerai  en  vous  citant  an  bit  ont  est  à 
ma  conoaissanoe  et  qu'il  est  bon  qne  la  Chambre 

sache. 

En  1816  on  supprima  par  économie,  dans  un 
minislêre,  le  b'ureau  de  traduction  qui  se  coro- 
pofail  de  3  employés  qui  recevaient  chacun 
5,fi00  francs  de  traitement;  ce  qui  faisait 
15,000  francs.  C'étaient  des  hommes  très-méri- 
tants qui  avaient  rendu  b<4ucoup  de  services; 
on  leur  accorda  à  cbacan  4,000  rraucs  de  pension, 
récx>nomie  qui  en  résulta  ne  fut  que  de  3.000  fr. 
Peu  de  temps  après  on  sentit  la  nécessité  d'avoir 
un  bureau  de  traducteurs.  On  le  recomposa  en 
renommant  d'autres  personnes  bien  dignes  sans 
doute  de  cet  emploi,  et  on  leur  donna  12,000 
francs  de  traitement.  On  ajouta  fi  employés;  de 
sorte  que  le  bureau  des  traducteurs  coûte  maîo- 
tewant  50,000  francs,  au  lieu  de  15,000  francs 
indépendamment  de  12.000  francs  de  pensioa 
accordés  aux  employés  réformés.  Voilà  les  éco- 
nomies qu'on  fait.  (On  rit.) 

Lt»  ministres  actuels  voudraient  bien  avoir  un 
moyen  de  se  débarrasser  de  certains  employés; 
mais  ils  sont  retenus  par  quelques  sentiments 
d'humanité.  Vous  donnez  donc  la  faculté  de  créer 
de  nouvelles  places»  et  au  lieu  d'une  économie, 
II  en  résultera  vue  surcharge  poar  le  Trésor.  C'est 
ce  que  tous  ares  tu  constamment  depuis  1816; 
tous  les  budgets  ont  présenté  des  augmentations- 
Tons  les  membres  de  cette  Chambre,  de  quelque 
opinion  politique  qu'ils  soient,  doivent  donc, 
pour  racouit  de  leur  conscience  et  pour  remplir 
lenr  mandat,  insister  sur  des  économies  considé- 
rables. 

Je  m'oppose  au  projet  de  la  commission. 

M.  PavT.  Les  préopinants  se  fondent,  pour 
rejeter  l'article,  sur  ce  point  :  qu'au  lieu  d'opérer 
des  économies,  il  doit  augmenter  les  dépenses. 
Je  soutiens  le  contraire.  Je  ne  connais  pas  le  cas 
particulier  dont  H.  Bogue  de  Paye  vient  de  parler; 
il  est  trës-ponlble  que  dans  un  temps  où  il  n'y 
avait  pas  oe  disposition  à  cet  égard,  il  ait  existé 
des  abus  ;  mais  l'article  proposé  prescrit  des  éco- 
nomies. L'indemnité  temporaire  ne  peut  ôtre 
accordée  que  sur  la  moitié  des  économies  qai 
seront  faites.  On  pourrait  Oxw  cette  indemnité 
pour  un  temps  éeal  à  celui  des  services  que  l'em- 
ployé aurait  reocTus.  C'est  une  supposition  que  je 
fais;  car  la  flxaliun  do  l'indemnité  doit  être  oè- 
cessairement  à  la  disposition  de  celui  qui  connaît 
les  services  rendus.  La  Chambre  ne  peut  en  avoir 
une  connaissance  suffiRanle  pour  régler  l'indem- 
□ité.  Je  vole  pour  l'article  de  la  commission,  qui 
renferme  les  ministres  dans  une  prescription  qui 
suppose  des  économies. 

H.  I«  KëBëral  SébMClaal.  Aies  motifs  sont 
d'une  nature  grave.  Cet  article  me  par^t  rédigé 
avec  tant  d'art  qu'il  m'est  presque  démontré  quil 
n'est  qu'un  moyen  pour  compléter  le  système  qui 
a  marqué  l'avéoement  du  ministère  actuel. 

Le  ministère  a  porté  la  hache  des  renvois  dans 
les  administrations.  Des  hommes  que  leurs  talents 
avaient  fait  respecter  dans  tous  les  changements 
politiques  qui  ont  affligé  la  France,  ont  été  at- 
teints dans  ce  moment.  Quel  est  le  but  de  l'article? 
Il  veut  que  ce  système  qui  jusqu'ici  n'a  été  qu'é- 
bauché puisse  se  poursuivre.  Il  vient  seconder 
les  vues  de  ceux  qui  sont  avides  de  faire  déplacer 
des  employés  pour  avoir  encore  de  nouveaux 
emplola  à  leur  disposition  ;  afin  d'y  plaoer  des 
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personnes  sans  expérience,  mais  dotées  de  l'es- 

Srit  de  parti,  qui  paraît  aujourd'hui  ôtre  un  titre 
Tadmission  des  place.**.  Cet  article  cache  donc 
un  danger  grave,  et  la  Chambre  doit  le  repousser. 
Ce  n'est  pas  en  peu  de  jours  qu'on  forme  des 
employés  capables  de  diriger  les  affaires  dans  les 
différentes  administrations;  vous  avez  vu  ren- 
voyer des  ministères  de  la  justice,  de  la  guerre  et 
de  l'intérieur  des  hommes  gui  jouissaient  de  la 
considération  publique,  qui  avaient  acquis  de 
l'expérieaee  et  fait  preuve  de  talent. 

L'article  porte,  d*un  eAté,  qu'on  pourra  faire 
une  réJncuon  d'emiiloyés,  et  de  rautre  qu'on 
leur  accordera  on  dédommagement  temporaire. 
C'est  un  moyen  de  consommer  la  ruine  de  tous 
les  employés  méritants  avec  une  feinte  douceor. 
{Mouvement  d'a^sionà  gauche.)  C'est  dans  I'Id- 
térét  de  ces  hommes,  dans  l'intérêt  du  service 
public  que  je  m'oppose  à  l'admisnou  de  cet  ar- 
ticle. S'il  faut  en  croire  quelques  bruits  répandus 
en  France,  il  paraîtrait  que  le  clergé  même  a  de 
l'influence  sur  la  nomination  des  employés.  (Voix 
à  gauche  :  Il  n'y  a  pas  de  doute...  C'est  le  grand 
aumônier  qui  nomme  aux  divers  emplois.) 

H.  de  PeyroMMi.  Lorsque  des  faits  sont 
allégués  à  cette  tribune  dans  le  bat  d'eo  fiire 
ressortir  une  accnsatioo  Acheuse  contre  les  mi- 
nistres, il  serait,  je  crois,  désirable  gne  ces  faits 
eussent  été  vériflés,  et  qn  ils  tUssent  Dieu  connus 
de  ceux  qui  voos  les  exposent. 

On  vient  de  parier  de  renvois  faits  dans  qoel- 

3ues  ministères,  et  notamment  dans  celui  que  je 
irïge.  On  vous  a  dit  que  ces  renvois  avaient  eu 
pour  but  de  satisfaire  a  des  besoins  de  parti.  Je  | 
ne  réponds  pas  à  ces  suppositionB;  je  me  bonie 
à  retracer  la  vérité.  ! 

Dans  mou  ministère,  trois  chefs  de  division  ont 
cessé  de  l'être;  l'un  |»r  sa  volonté  avant  que  je 
n'administrasse  ce  ministère;  les  deux  antres, 
parce  que  tes  places  ont  été  supprimées.  (Koixà 
gauche  :  Oh  1  cela  est  forti)  Personne  ne  doit  con- 
naître mieux  que  moi  ce  fait;  et  il  n'est  pas  sus- 
cepliUe  d'être  démenti  avec  fondement.  JerépUe 
que  des  trois  personnes  dont  il  s'agit,  la  première 
avait  volontairement  donné  sa  démission  avant 
que  je  ne  fusse  appelé  au  ministère  î  que  les 
deux  autres  n'ont  plus  de  fonctions,  parce  qu'dles 
ont  été  reconnues  inutiles.  Voilà  la  seule  réponse 
qu'il  puisse  me  convenir  de  faire  aux  suppositions 
qui  ont  été  exposées  à  cette  tribune. 
(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

U.  de  Cheavella.  Je  m'oppose  k  la  clôture... 
{La  parole  e$t  accorde'e.)  Uessi&xn,  je  serais  très- 
fâché  de  ralentir  inutilement  la  discussion  de  la 
Chambre;  mais  ie  dois  faire  remarquer  que  voici 
nu  article  qui  u  a  été  présenté  qu'avec  le  secoun 
d'une  page  de  développements  (  Voix  à  droite  .- 
C'était  bien  assez),  et  qui  cepeudaut  mériterait 
un  rapport  particuuer.  Cet  arttole  a  les  inconvé- 
nients d'être  très-ragoe,  de  dépiacw  la  nature  de 
vos  attributions,  et  de  vous  Ater,  dans  la  suite  de 
la  discussion  du  budget,  le  moyen  de  rétUser  des 
économies.  C'est  une  espèce  de  prospectas  extrê- 
mement vague  qui  mettra  la  désoraanisaUoQ 

dans  toutes  les  administrations       [  Fois  nom- 

breuses  à  droite:  Allons  donc,  où  voye»-voa3  donc 
ceU?) 

Je  vous  assure,  Messieurs,  que  c'est  avec  une 
pleine  conviction  que  je  pense  que  la  mesure  qui 
vous  est  proposée  n'aura  que  de  graves  inconvé- 
nients, et  on  peut  Je  croira  puisque  nous  nous  y 
opposooa,  Ion  môme  qu'elle  se  présente  sotia  les 
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amroices  d'une  écoaomie.  Je  demande  que  la 
diBcoBsion  continue,  et  qneceaxdenoscoUègaes 
qui  veulent  soutenir  t'amcndement  viennent  nouB 
présenter  des  raisons  qui  puissent  détruire  la 
oianTaîse  impression  dont  l'article  nous  a  frap- 
pés... (  Vivement  appuyé  à  gauche.) 

H.  (^rael-DIaMarl,  rapporteur.  J'ai  de- 
mandé la  parole  à  la  fois  pour  proposer  une 
rédaction  nouvelle,  et  pour  répondre  aux  objec- 
tions qui  ont  été  faites  contre  l'article  quejusqu'à 
présent  je  n'ai  pas  même  développé,  puisque  ie 
Q*ai  tait  encore  me  proposer  à  la  Chambre  ue 
s'ooeuper  de  l'article  4  avant  l'article  3. 

Ou  a  prétendu  qu'on  pourrait  proflter  de  l'ar- 
lide  que  nous  proposons,  pour  renvoyer  de»  eui- 
|dh)yé8  mu  prétexte  d'économies^  et  les  remplacer 
dHuile  par  d'autres  :  cela,  llesnenrs,  est  impos- 
rili4e  suivant  la  rédaction  acluetle  de  l'article  ;  ia 
iMaction  nouvelle  que  je  vais  proposer  ne  chan- 
gera rien  i  cette  impossibilité.  Les  chefs  d'admi- 
m>oi»tration  obtiendront  des  économies  par  la 
réforme  d'employés  ;  ils  pourront  disposer  de  la 
moitié  de  ces  économies  pour  donner  des  secours 
aux  employés  réfomiés-,  mais  l'autre  moitié  ne 
pourra  servir  à  prendre  d'autres  employés,  car 
alors  il  n'v  aurait  plus  d'économie. 

Je  prends  pour  exemple  le  ministère  des  floan- 
ees,  oà  Tadmiaistration  centrale  coûte  3,300,000 
francs.  (M.  de  Chauvetin:  Mais  il  n'y  a  pas 
de  spécialité  I  )  ie  suppose  que  ce  ministère  fasse 
dans  cette  dépense  une  réduction  de600,000  francs. 
Qa^arriferft•^il  au  budget  de  l'année  pi-ocbaine  T 
Il  vou  proposera,  pour  u  dépense  de  ses  bureaux, 
2,700.000  Rmnce,  plus  une  somme  destinée  à  ve- 
nir au  secours  des  employés  réformés.  Cette  der> 
nière  somme  pourra  bien  être  de  300,000  francs 
la  première  année;  mais  elle  devra  décroître 
sncnessivement  ;  tous  serez  en  droit  de  dire  au 
ministre  :  Vous  ne  devez  plus  avoir  besoin  de 
300,000  Ikmcs,  car  il  y  a  probablement  auelques- 
nns  des  employés  réformés  qui  sont  decédés;  il 
y  en  a  d'antres  qui,  ayant  atteint  le  temps  de 
service  nécessaire,  doivent  avoir  obtenu  leur 
pension;  d'autres  qui,  étant  jeunes  encore,  au- 
ront choisi  des  moyens  quelconques  d'utiliser 
Inr  tismps,  et  qui  n  ont  plus  droit  aox  secours. 
Ainsi,  vous  voyez  que  les  économies  iront  chaque 
anute  en  augmentant. 

Void,  Meâieurs,  d'après  les  observations  qui 
ODl  ^  iaitM,  la  nouvelle  rédaction  que  je  pro- 
pose: 

«  Lorsque,  par  des  réformes  d'employés  inu- 
tiles, des  économies  auront  été  obtenues  sur  les 
frais  d'administration  centrale  des  ministères ,  il 
poom  être  accordé  aux  employés  réformés,  sur 
les  fonds  provenant  de  la  moitié  de  ces  écono- 
mies, dee  indemnités  temporaires  proportionnées 
i  leurs  services,  et  qui  ne  devront  jamais  excéder 
le  «9ani»um  de  la  penaioa  de  retnita  afiectée  i. 
chaque  emploi.  » 

M.  Wr99  die  Ijalwnlaye.  Messieurs,  je  rends 
honuM^  anx  intentions  de  la  commission;  je 
rends  hommage  aux  intentions  du  ministère; 
mais  ïl  bnt  que  la  Chambre  sache  bien  ne  qu'elle 
m  Ihife  «i  rotant  l'article  qui  lui  est  présenté. 
C'est  dans  le  second  discours  qu'il  a  fait  à  l'occa- 
Bon  de  cet  article,  que  U.  le  rapporteur  de  la 
eomoUiaioa  do  budget  a  pour  la  première  fois 
parié  de  pensions;  c'est  sur  ces  pensions  que  ie 
veax  appeler  particulièrement  l'aitention  de  la 
Chambre.  Kotend-on  que  les  employés  qui  seront 
Boi^rimôs*  et  auxquels  on  donnera  une  partie  de 


leur  traitement,  attendront,  ainsi  dotés,  sans  avoir 
rien  à  faire,  et  dans  une  espèce  de  demi-solde, 
que  le  temos  arrive  où  une  pension  leur  sera 
accordée.  (  Voix  à  droite  ;  Non,  non  !  )  C'est  pour- 
tant ce  que  vient  de  dire  M.  le  rapporteur;  c'est 
précisément  ce  que  je  craignais,  et  c'est  ce  qu'il 
faut  que  la  Chambre  examine  de  la  manière  la 
plus  scrupuleuse. 

Je  conçois  bien  que  l'employé  qui  aurait,  par 
exemple,  29  ans  et  6  mois  de  service  quand 
on  le  réformera,  aura  des  droits  à  une  pension 
de  retraite;  mais  s'il  s'agit  d'un  employé  qui 
n'aura  que  dix  ans  de  aernce,  anqoel  il  «a  man- 
quera encore  vingt  {tour  avoir  droit  &  la  retraite, 
le  cas  me  parait  tout  différent;  il  me  semble, 


solde,  et  qui  par  conséquent  ne  se  presseront  pas 
de  prendre  d'autres  emplois  dans  la  société,  tan- 
dis que  ceux  qui  travaiilerunt,  et  sur  qui  roulera 
tout  le  poids  des  affaires,  ne  seront  guère  mieux 
traités  qu'eux.  Ce  serait  là  accorder  de  véritables 
pensions  aux  emoloyés  réformés. 

Prenez  garde.  Messieurs,  que  quand  vous  accor- 
dez des  pensions,  le  nom  des  pensionnaires  doit 
être  imprimé,  et  la  liste  vous  en  être  distribuée; 
il  n'en  sera  pas  de  môme  ici,  moins  que  vous 
ne  l'ordonniez  par  une  disposition  spéciale  ;  le 
nom  des  employés  à  la  demi-solde  ne  sera  connu 
de  personne:  quand  ils  Tiendront  à  mourir,  qui 
vous  garantit  que  leur  traitement  de  demi-solde 
ne  sera  pas  donné  à  des  hommes  qui  n'auraient 
été  que  six  mois  dans  les  bureaux  I  Je  pense,  Mes- 
sieurs, qne  ai  Ton  ne  statue  pas  sur  la  durée  du 
service,  qui  pourra  donner  lieu  à  la  demi-solde 
temporaire,  sur  la  proportion  qui  devra  exister 
entre  la  durée  de  la  demi-solde  et  la  durée  des 
services  réels ,  et  que,  si  l'on  ne  fixe  pas  le  nom- 
bre d'années  de  services  qui  pourra  donner  droit 
i.  l'employé  réformé  de  prétendre  à  la  pension  de 
retraite,  il  est  impossible  de  voter  l'article. 

H.  die  VlIlUe,  ministre  dejt /Inancu.  Messieurs, 
aucun  des  dangen  qu'on  croit  apercevoir  dans 
l'article,  n'existe  réelfement  :  dans  rétat  de  choses 
actuel,  TOUS  admettez  qu'il  y  a  superfétatlon 
dans  le  nombre  des  employés  des  divers  minis- 
tères. Pour  procéder  à  la  réduction  de  ces  em- 
ployés, vous  dites  anx  ministres  :  lors  de  la  dis- 
cussion du  budget,  vous  diminuerez  de  30,  40. 
50,000  francs  les  frais  de  votre  administration 
centrale.  Je  vous  ai  fait  sentir  aujourd'hui  même 
les  inconvénients  de  ce  mode  de  procéder;  il  en 
est  d'autres  encore  dont  je  n'ai  pas  oarlé,  c'est 
que  vous  ajournez  indéfiniment  la  reforme  que 
vous  désirez,  et  que  vous  jetez  le  découragement 
parmi  les  employés. 

Mais,  dit-on,  avec  l'article  qui  vous  est  proposé, 
on  va  se  livrer  au  plus  grand  arbitraire,  ou  va 
renvoyer  des  employés,  et  on  en  prendra  d'autres 
&  la  place  :  Je  réponds  à  cela  que  l'administratioa 
a  toujours  le  droit  de  prendra  qui  il  lui  plaît  en 
fait  de  gens  à  son  service,  ne  iftt-ce  que  parce 

În*eUe  est  responsable  des  actes  qui  émanent 
'elle.  (M.  Poroin  de*  l$sart»  et  d^autres  membres 
à  droite:  C'est  juste  1)  Ainsi  la  faculté  existe  pour 
la  totalité  du  traitement,  et  voua  la  contestez  pour 
la  moitié.  Mesrieurs.  je  le  déclare,  quand  vous 
m'avez  retiré  50.000  francs  sur  les  frais  de 
l'administration  centrale  de  mon  ministère,  je 
conserve  plus  de  latitude  que  quand  vous  aurez 
mis  à  ma  disposition  le  moyen  de  réduire  ces 
frais  au  strict  nécessaire,  et  que  tous  m'aurez 
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rendu  responsable  des  économies  qae  je  n'aurai 
pas  faites  lorsqu'eUes  pouvaient  Tétre. 

Je  crois  que  l'article  ne  peut  donner  lien  aux 
craintes  quon  a  maoifesléeB;  Je  crois,  en  le  dé> 
fendant,  serrir  plus  les  intérêts  publiée  que  les 
intérêts  du  miDistôPB;  je  déclare  qu'il  me  serait 
plus  commode  de  le  voir  rejeter  qu'adopter.  S*it 
n'est  pas  adopté,  vous  ferez  sur  les  frais  d'ad- 
ministration centrale  de  mon  ministère  une  ré- 
duction de  50  à  60.000  flancs.  Bb  bien,  les 
extinctions  et  les  mutations  de  place  me  fourni- 
ront le  moyen  de  ne  renvoyer  personne,  tout  en 
me  conformant  à  Téconomie  que  vous  m'aurez 
imposée.  Si  au  contraire  vous  adoptes  i'arlicle.  je 
re^u^erai  comme  un  devoir  sacré  de  vous  pré* 
senter  l'année  prochaine  le  tableau  des  réductions 
complètes  que  l'aurai  opérées.  (  Jf.  de  Ckavkvelin  : 
L'année  prochaine,  vous  ne  serei  peut-être  plus 
ministre.  —  Violents  murmures  à  droite.)  Il  y  aura 
toujours  des  agents  pour  rendre  compte  des  opé- 
rations de  l'administration.  (Aseez  vioe  agitation,) 

Nouiears,  il  n'est  pas  vrai  que  l'arKâe  de  la 
commission  tous  expose  à  l'arbitraire  des  mi- 
nistres; puis,  la  faculté  qu'auront  les  ministres 
de  reoTof  er  les  employés  qu'ils  jugeront  inutiles. 
Us  l'ont  déjà.  Quant  à  l'arbitraire  avec  lequel  les 
indemnités  seront  accordées,  vous  avez  des  ga- 
ranties dans  l'article  même  gui  dit  que  ces 
indemnités  seront  de  la  moitié  du  traitement 
d'activité,  et  seront  proportionnées  en  durée  au 
temps  de  service.  On  nous  a  fait  à  ce  sujet  une 
question  ;  on  a  demandé  si  le  temps  pendant 
lequel  l'employé  recevra  l'indemnité  lui  comp- 
tera comme  temps  de  service  pour  arriver  à  la 
retraite:  et  on  a  ajouté  que  s'il  en  était  ainsi, 
c'était  de  véritables  pensions  que  nous  allions 
accorder  aux  employés.  U  fout.  Messieurs,  ne 
Buère  connaître  la  matière  pour  ne  pas  savoir  que 
les  pensions  ne  seront  accordées  aux  employés 

3 ne  sur  les  fonds  de  traitement  eux-mêmes.  Ces 
roits  des  employés  leur  sont  acquis  par  les  rete- 
nues qu'ils  ont  es8ny;ées  dans  les  diverses  admi- 
nistrations', et  la  loi  que  l'on  a  demandée  à  cet 
égard  n'est  pas  aussi  focile  à  hire  qu'on  se  fima- 
gine;  il  y  a  de  grandes  difrérences  entre  une 
administration  ancienne  comme  celle  de  l'enre- 
gistrement, comme  celle  des  forêts,  et  une  admi- 
nistration nouvelle  comme  celle  des  contributions 
indirectes.  1^  administrations  anciennes  ont 
beaucoup  d'employés  qui  ont  droit  à  la  retraite, 
et  n'ont  que  peu  de  fonds  de  retenue;  les  admi- 
nistrations nouvelles  ont  beaucoup  de  fonds  de 
retenue,  et  peu  de  retraites  i  payer.  Prélendrait-on 
qu'il  faut  confondre  les  caisses  de  ces  diverees 
admtnifitrations?  Je  ne  pense  pas  que  personne 
veuille  pousser  l'injustice  iusqu  à  c»  point. 

Quoi  qu'il  en  soit,  bien  foin  qu'il  y  ait  surabon- 
dance dans  les  fonds  de  retenue,  îl  y  a  lullemeat 
déOcit,  que  je  déclare  que  dans  l'administratiou 
des  finances,  il  y  a  des  caisses  qui  n'ont  pas  les 
fonds  BufHsants  pour  accorder  la  retraite  k  tous 
ceux  à  qui  elle  est  due.  Gomment  voulez-vous 
que  dans  une  position  semblable  on  abuse  de 
l'article  proposé  pour  faire  arriver  à  la  retraite 
plus  d'individus  qu'il  n'y  en  arriverait  par  l'ordre 
naturel  des  choses?  L'insuffisance  des  fonds  est 
la  plus  juste  réponse  que  ie  puisse  hdre  aux  ob- 
jections préseutéra   cet  égard. 

Hessieure,  j'ai  cru  devoir  soutenir  la  proposition 
gui  vous  a  été  faite  par  la  commission,  parce  que 
je  la  r^rde  comme  le  meilleur  moyen  pour 
arriver  aux  réformes  que  voua  désirez  tons  ;  je 
déclare  que  les  inconrénients  '  qu'on  a  cru  y  voir 
ne  peuvent  en  aucune  façon  être  le  résôltat  de 
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l'article,  et  que  ceux  qu'il  potuta  entnlaer  Beront 
tons  i  la  charge  des  ministres. 

N.  C^aatalr  PMer.  Sans  dente  l'artiele  de  la 
commission  présente,  quant  an  fond,  quelque 
chose  de  raisonnable,  et  nous  ne  nous  y  opposa 
rions  pas  si.  au  lieu  de  mettre  à  la  disposition  des 
ministres  des  fonds  dont  ils  auront  aenis  rem- 
ploi, ou  avait  déterminé  en  qénéral  le  taux  des 
mdemnîtés  qui  devront  éire  accordées  aux  divas 
employés  réformés,  si  enfin  on  avait  fait  à  l'ar* 
ticle  un  tarif  explicatif.CMurmurw  à  droite. — Korà 
nombreuses  ;  Mais  c'œt  imposnble...  ti'«st  là  de 
l'administration.)  Déjà,  Messieon,  assez  d'arbi* 
traire  pèse  sur  ceux  i)ui  servent  radmioistnUion, 
pour  que  nous  n'y  ajoutions  pas  encore,  ie  ne 
prétends  pas  contester  aux  ministres  le  droit  de 
destituer  leurs  employés;  mais  puisque  des  se- 
cours denvnt  être  ar^urdés  aux  destitués,  je  vou- 
drais que  l'arbitraire  ne  prêsidU  pas  à  la  diatri- 
bution  de  ces  secours;  vous  les  meLtrtei  ainsi 
dans  le  cas  de  recevoir  une  sorte  de  cliarit6  npiès 
avoir  perdu  leurs  emplois. 

Mecroyes  pas,  Messieurs,  que  l*artide  noos 
donne  l'assurance  qu'il  sera  Uit  des  écODomifla; 
on  nous  dit  qu'on  n'emploiera  en  secours  que  la 
moitié  du  produit  des  réductions:  pour  que  nous 
en  fussions  certains,  il  faudrait  que  la  spécialité 
fût  établie  ;  or,  la  spécialité  est  nne  chose  que  les 
ministres  ne  veulent  pas  reconnaître.  Ainsi,  il  est 
évident  que  nous  ne  saurons  pas  si  les  ministres 
n'opérerout  pas  des  destitutions  sans  qn'il  en 
résulte  le  moindre  avantage,  puisque  lee  comptes 
qui  nous  seront  rendus  des  économies  prétendues 
qu'auront  amenées  les  réformes,  ne  signilieroot 
rien,  et  que  les  ministres  pourront  composer  ces 
économies  de  sommes  prisée  sur  1m  antres 
services. 

J'ajoute  que  l'article  présenté  me  jparait  trop 
vague.  Je  vois  que  des  indemnités  teopomireB 
seront  accordées  ;  mats  pom*  combien  de  tempe? 
Sera-ce  pour  nn,  deux  on  trois  moist  (Voko  à 
droite  :  C'est  suivant!)  Ainsi,  quaot  à  la  dnrée  des 
indemnités,  l'article  laisse  nn  vague  qo*il  aurait 
fallu  remplir  Je  trouve,  il  est  vrai,  que  cette  in- 
demnité sera  proportionnée  k  leara  services ,  il 
me  semble  qu  il  aurait  bllu  dire  proporâonnéei 
leurs  années  de  service, car  si  c'est  la  valeur  des 
services  qui  déciden  l'affiiln,  tout  sera  laiseA  fc 
t'abitaire. 

Le  second  para^phe  de  l'article  dit  que  les 
indemnités  ne  devront  jamais  excéder  les  pensloae 
de  retraite  accordées  pour  chaque  emploi  ;  mais 
il  ne  fixe  pas  d'autres  conditions  ;  de  racoo  qu'un 
individu  qui  n'aura  été  employé  que  deux  ou 
trois  ans.  pourra  recevoir  une  indemnité  égale 
à  la  pension  de  retraite....  {Murmunsà  droite.— 
Jf.  de  Ckmvelin.  C'est  très -grave,  Messieiire,  ça 
vaut  la  peine  d'être  éconté.)  Vous  me  direi  que 
cela  n'entre  pas  dans  votn  intention,  je  le  veux 
croire  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vr^  que  si 
l'article  passe,  quand  on  aura  supprimé  nn  em- 
ployé qui  n'aura  qiie  six  mois  de  service,  on 
pourra  mi  accorder  uoeindemnitéqui  éonrandra 
au  maximum  de  la  pension  de  retrute.  est  ainsi 
que  vous  places  entre  les  mains  des  minières 
une  puissance  extrême  ;  vous  leur  accordes  des 
sommes  qu'ils  pourront  augmenter  oa  diminuer 
à  volonté,  parce  qne  la  spécialité  n'existe  pas,  et 
qui  serviront  à  gratifier  ceux  qa.'ils  protégfeiont. 
sans  qn'il  y  ait  aucune  justice,  ut  aucun  mode 
déterminé  qui  puisse  assurer  aux  employés  des- 
titués qu'ils  auront  une  udemoité.  Par  ces  motirs, 
je  m'oppoiei  l'article. 
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PlonBon  membres  ds  la  droite  demftiident  la 
cHtore. 

M.  Bone  de  Faye  réclame  ta  parole  et  se  prA- 
sente  *  Ta  tribune  ;  oa  ooaUnna  à  droite  k  demao- 

<ler  la  cMtnre. 

M.  lUitae  4»  Fayc  Si  la  Chambre  ÎDSiete.  je 
demande  k  parler  coaire  la  clôture;  je  n'occuperai 
TOtre  aUHitioa  Qu'on  moment,  pour  vous  citer  uo 
-lut  propre  à  tous  éclairer.  Ou  vient  de  voua 
dire  que  tous  ne  pouviez  atteindre  le  but  que 
7008  vous  proposiez  sans  la  spécialitô.  Je  puis 
TOM  dlcr  quelque  chose  qui  tous  le  prouvera. 
El  18^. . . .  {Gnmd  nomltn  de  ooicr  à  dnUê:  Ce 
n'est  pas  là  parler  contre  la  clôture  !  La  clôture, 
laclôUire!) 

(M.  Bogne  de  Paye  descend  de  la  tribune  ;  la 
doDaude  de  la  cUKure  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

M.  Lateé  «e  VIlleYes^oe.  Je  demande  la 

parole  pour  proposer  un  amendement. 

ï.  F«rblB  étm  leearls.  On  ne  peat  proposer 
QD  ameadaneot  apfès  la  dôture  de  la  diaeui- 

*ion. 

(IL  Uisn«  de  VUlevesqae  monte  &latnbnne  et 
fa  deseeod  après  a'âtre  enlretenu  uo  instant  avec 
M.  la  piMeal.) 

H.  le  PréaMesil  fait  lecture  de  l'article,  tel 
qoe  Ta  rédicft  en  dernier  lieu  la  commisalon  ;  il 
ijoate  que  M.  Dopleiz  de  Mes;  a  proposé  par 
aoeodcment  de  substituer  dans  l'artiele,  ft  ces 
mots  :  pnportionnétu  à  kun  «reiflis,  cenx-ei  : 
nu  potnroiit  durer  anUant  iTattnsM  qu'ils  «misiM 
fvmén  ét  mrvim  réûoa^mnabU. 

H.  Gomei-fiincoart  demande  la  parole. 

Plumtwn  lasmèm  àdroAs;  Noai  non!  anx 

Toiz! 

H.  CWael-DiMeart .  Messieurs,  le  son»* 
aoiendraient  qni  vleot  d'être  présenté  pourrait 
eQiralBO'ungiâodiDConvôoient.  Voos  accorderiez 
one  pension  pendant  dix  années  à  remployé  oui 
uirsu  été  destitué  après  dix  ans  de  service.  Eh 
bien,  cet  employé  peut  trouver  à  utiliser  son 
temps  et  sea  moyens  ouelque  temps  après  sa  des- 
titaUoo.  Dana  ea  eaa,  il  est  évident  qa*U  n'a  pins 
bssnn  de  secours,  et  cependant  TameDdement 
unit  pour  effet  de  lui  faire  continuer  inutile* 
méat  ces  aecouia.  Ce  n'est  paa  dans  une  pareille 
iflleotioo  que  l'article  de  la  commission  a  été 
rtdigé.  Je  dranandt;  le  rejet  de  l'amendement. 

Oo  contiww  à  droite  oe  demander  à  aller  aux 
Toii. 

M.  Osqpleix  de  Meiy  demande  et  obtient  la  pa- 
retsL 

M.  Bsipliiii  4m  May.  J'ai  emploj^  dans  mon 
lamutement  le  mot  neomptn$abU  qui,  je  le  sais, 
c'est  peol-étre  pas  très-français  :  mais  ce  mot  est 
en  usa^  dans  les  règlements  d'administration  ; 
et  il  sert  à  distinguer  les  services  qui  donnent 
des  droits  à  la  retraita  de  ceux  qni  n'v  dwinent 
aoeim  droit.  Je  crola  qu'il  est  josle  de  propor- 
tkmocr  la  durée  de  la  demi-eoMe  t  la  durée  des 
•erncea;  j^spère  qoe  la  Chambre  pensera  de 
Béa»  et  qa^eUe  adoptera  dm  proposition. 

H.  AeChurellB.  Je  m'oppose  k  l'amendement 
de  M.  de  Meif.  jPhuimn  msmdrw  à  dretto  ■•  11 
n'est  pas  appsyel—  Fet0o«esiilr«;Si.8il}JeK*y 


oppose  parce  qa'il  me  parait  faire  pendier  quel- 
ques-uns de  nos  collées  vers  le  rond  de  Iwtï- 
cle  de  la  commission,  qui  est  évidemment  daî^ 
gereux  et  inadmissible. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  le  ministère  en 
France,  smtpar  ses  attributions  constitutionnel  les, 
soit  parrbéritageque  tuialransmis  le  r^me  im- 
périal, tient  a  sa  disposition  une  masse  énorme 
de  faveuta  et  de  grâces  d'ai^ent,  et  cependant 
vous  allez  lui  en  donner  nne  nouvelle  plus  con- 
sidérable qoe  toutes  les  antres.  Gette  ^ulté  aura 
d'autant  plus  d'inconvénient  qa'etle  recevra  la 

Patente  de  l'économie.  Remarquez  bien  que  comme 
a  dit  le  mioisire  des  liDances.  si  vous  oeloi 
donnez  paa  la  faculté  qu'on  demande,  il  est 
obligé  parce  qne  sans  doute  il  est  j'osie,  chaque 
fois  qnll  fait  nne  réforme,  de  combiner  cette 
réforme  avec  la  vacance  d'un  autre  emploi. 
Le  but  que  vous  vooles  atteindre  est  donc 
rempli;  on  donne  nne  destination  nouvelle 
a  l'employé  dont  oo  veut  réformer  la  place,  lors- 
qu'il est  capable  de  servir  utilement  l'adminis- 
tration. C'est  donc  uniquement  poar  les  ioutilt», 
pour  ceux  que  la  responsabilité  des  ministres 
obli|^  de  foire  sortir  de  la  carrière  de  l'adminie- 
tration  pntdiqoe,  que  vous  allei  créer  on  fonda 
qui  sera  pour  les  ministres  nne  aonveUs  liste  ci- 
vile. 

Hais,  Messieurs,  les  hommes  qui  sont  inca- 
pables, qui  ne  font  qu'obstruer  l'administration, 
doivent  en  é^  écartés  ;  ils  doivent  recevoir  leur 
démission  ;  ils  auront  leur  retraite  s'ils  ont  servi 
asses  longtemps;  dans  le  cas  contraire,  vous  ne 
leur  devez  rien  par  orïa  aenl  qu'ils  sont  Incfr- 
piU)les.  D'ailleurs,  la  caisse  des  retraites  pent  pour- 
voir à  tout.  Nous  ne  sommes  pas  si  rigoareux  sur 
l'en^toi  de  ces  fonds;  je  suis  persuaifé  que  si  les 
ministres  y  voulaient  mettre  plus  d'économie,  ils 
y  trouveraient  de  quoi  atteindre  le  bot  quïls  se 
proposent.  Je  crois  donc  que  sous  le  prétexte 
d'ane  réforme,  vous  allez  donner  anx  ministres 
des  fonds  absolument  inutiles.  Cette  moitié  des 
traitements  qui  seront  réfor'nés  ne  servira  qu'à 
récompenser  à  tort  et  ft  travers  \m  protégés  des 
ministres;  c'est  nne  saperfétation ;  je  croiaqne 
la  Chambre  doit  rejeter  l'article. 

(Oo  demande  de  nouveau  &  droite  k  mlM  nx 
VOIX.  H.  le  président  met  en  délibération  l'amen- 
dément  de  H.  Dnpleix  de  Hezy  ;  U  est  r^eté;  l'ar- 
ticle de  la  commission,  mis  anx  voix,  est  adopté 
à  une  assez  forte  msjorité.) 

H.  le  PréaMent.  M.  Casimir  Bérier  a  proposé 

l'article  additionnel  suivant  : 

c  Le  tableau  des  indemnités  temporairea 
accordé  en  vertu  de  la  disposition  précédente,  sera 
distribuéchaqueannée  aux  Chambres.,  s  ^7o«ls  !• 
gauche:  Très-bien,  très-bien...  Aux  voix.l 

Cet  article  est  mis  aux  voix.  Toute  la  guctae, 
le  centre  de  gauche,  le  centre  droit,  et  une  grande 
partie  de  la  droite  selévent....  Le  reste  de  ladroite 
se  lève  &  la  cootre^prwve.  (On  rtt  teauooup  à 
g<MKhe.) 

(L'article  additionnel  de  H.  Casimir  Périw  est 
adopté.) 

H.  k  PréaMeal  Nous  devons  maintenant 
revenir  à  l'article  3  da  projet  de  loi.  U  première 
somme  portée  au  tablera  annexé  &  cet  article  est 
oelleci  :  Justice,  y  compris  nn  crédit  provisoire 
de  2.520,000  francs  pour  frais  de  Josticev 
17,994,500  francs,.  Le  budget  de  ce  ministère  est 
divisé  en  ssjpl  chapitres.  La  Chambre  doit  statuer 
d'abord  sur  le  premier»  qui  sstainsi conçu  : 
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Administration  cen^a/«, 


«  Chapitre  1* 
776,000  francs.  » 

Sur  ce  chapitre,  H.  Rodet  demande  que  le  trai- 
teoieat  du  garde  des  sceaux  soit  réduit  de 
150.0U0franc8  à  100,000  francs.  M.  le  général  Ta- 
rayre  propose  une  réduction  de  100,000  francs  sur 
le  traitement  du  garde  des  sceaux  et  sur  celui 
de  tous  les  autres  ministres...  (Murmwe  à  droite.) 

La  parole  est  accordée  à  M.  Tarayre.  [Vive  agi- 
tation à  droite.) 

H.  le  général  Tarayra.  rauraÎB  désiré  qve 
les  tnitements  de  tous  les  ministres  eussent  iHé 

Placés  BOUS  le  même  chapitre  :  nous  aurions  tu 
ensemble  de  la  dépense,  sans  compter  les  (nis 
de  logement,  de  mobilier,  d'entretien  du  mobilier, 
de  chauffage,  d'éclairage,  de  voiture...  (M.  Pavy  : 
Ou  de  chandelles.)  Hais  si  l'article  en  discossioii 
ne  concerne  que  le  ministre  de  la  jastice,  mes 
observations  a  appliqueront  à  tous  les  autres. 

Messieurs,  on  se  débat  depuis  huit  ans  pour 
occuper  le  ministère  :  celui  qui  est  en  place  veut 
s'y  maintenir;  celui  qui  y  aspire  veut  y  arriver; 
celui  qui  en  a  une  fois  goûté  les  délices  veut  y 
rentrer.  Chacun  forme  autour  de  soi  une  clientèle 
pour  aopuyersa  prétention,  et  promet  k  ses  auxi- 
liaires le  {ârtage  du  budget,  c'est>à-dire  le  botin 
qu'on  pourra  lever  sur  la  partie  industrieuse  et 
productrice  de  la  Fnnce;  et  la  France,  toujours 
rançonnée,  voit  les  ministres  se  culbuter  les  ans 
sur  les  autres  sans  qu'il  en  résulte  pour  elle  aucun 
avantage. 

le  dMordre  que  produit  cette  guerre  d'ambition 
et  de  cupidité  menace  de  troubler  le  repos  public. 
Il  Importe  donc  d'eu  rechercher  la  cause  et  d'y 
appliquer  le  remède.  Quelle  est  la  cause  de  cette 
lutte  sévère  que  qnelques  associations  soutiennent 
avec  tant  d'ardeur  pour  parvenir  au  ministère? 
c*e8t  que  les  ministres  font  leur  fortune  et  celle 
de  leurs  amis.  Quel  est  le  remède  qu'il  faut  appli- 
quer? il  fSut  àter  la  cause,  et  c'est  facile  à  prou- 
ver.  Quels  étaient  les  éléments  dn  gonTwnement 
avant  la  Révolution  ?.. 

(On  se  récrie  à  droite  :  A  la  quuHonU.  à  la 
9iMfl»Dn/  à  PartieUl) 

H.  Tarayre.  Kessieurs,  je  suis  complètement 
dans  la  quesuoo.  Je  veux  prouver  que  tes  traite- 
ments des  ministres  sont  trop  forts,  et  qu'ils  exci- 
tent la  cupidité;  j'expose  les  motifs  de  la  réduc- 
tioo  que  Je  demande. 

H.  le  PrésMeal.  Je  rais  obligé  de  ftire  remar- 
quer &  l'orateur  que  la  seule  chose  en  discussion 
est  le  traitement  de  M.  le  garde  des  sceaux  ;  le 
discours  que  l'orat^  avait  préparé  pour  la  dis- 
coBsioD  générale  ne  saorait  trouver  iâ  sa  place... 

Voim  à  droit»  :  Oui,  oui,  à  la  question. . . 

M.  Tarayre  reprend  son  manuscrit,  passe 
qndques  fenlHets,  et  continue  en  improvisant  : 
Hesueurs.  mon  but  est  de  vous  iHDUTer  que  les 
ministres  trop  chèrement  payés  se  fbrment  une 
dientële  dangereuse,  et  que  cette  élévation  de 
traitements  excite  l'ambition  d'hommes  qui,  sans 
cela ,  seraient  restés  étrangers  ce  sentiment. 
Si  les  ministres  n'avaient  que  50,000  francs,  vous 
ne  rttrriez  pas  des  hommes  nouveaux  appelés 
subitement  an  ministère. ..  (On  rit  à  droite.  Vokc 
diverses  :  Et  l'égalité?)  Vous  n'y  verriet  afipelés 
que  des  hommes  recommandabfes  par  d'anciens 
services  et  ayant  une  fortune  personneiii'...  (Kotic 
à  droite  :AbIaht  et  l^ristocratiel)  Je  n'accose  du 


désordre  qne  je  signale  ni  la  Rérolotion.  ni  le 
gouvernemeut  impérial.  Le  vice  remonte  ptos 
haut;  il  rient  de  l'ancien  rè^me...  (Voir  à  droite.- 
fihl  nous  y  voilà.)  Cela  est  lacile  à  prouver.  Quels  1 
étaient  les  éléments  du  gouvernement  avant  la  ! 
Révolution      (iVouueaux  murmura  à  droite.)  ~ 
Une  voix  :  Passez  au  10  août...)  Un  monarque 
atraulu,  une  noblesse,  unclei^...  (la  murmura 
redoublent....  —  Une  foUle  de  voix  :  A  Tamoide-  , 
menti...  k  l'amendement I)  | 

H.  le  Préaldeal.  Je  sois  i^igé  de  nouveau 
de  rappeler  à  l'orateur  qu'il  s'écute  de  l'objet  eo 
discussion,  pour  se  livrer  &  une  discussion  gè- 

n^le.  I 

Voix  à  gavdte  :  Hais  il  n'y  a  pas  ici  de  discus- 
sion générale. 

M.  le  Président.  11  y  a  ici  une  discnsaon  gé- 
nérale; et  elle  a  été  fermée  Le  règlement  ne  1 

me  permet  pas  de  la  laisser  rouvrir  J'ioTite  ' 

l'orateur  fc  se  renfermer  dans  la  question. 

M.  le  général  Tarayre.  U on  opinion  est  que 
les  traitements  trop  élerés  des  ministres  contri- 
bnent  à  élever  tontes  les  autres  dépenses  de  l'ad- 
mioistrationpublique.Sivottssuppnmes300,000fr. 
sur  les  traitements,  vous  trouverez  à  llnstaot  (lacile 
de  foire  d'autres  économies  très-nombreuses,  vous 
pouvez  réduire  alors  les  directeurs-généraux  Jes 
préfets,  les  sous-préfets...  (J^xelamotton  à  droite.)  , 
Hais  tout  le  monde  veut  de  la  représentation.  C'est 
là  ce  qui  écrase  la  France. . .  {Voix  à  droite  :  Bl 
l'industrie  dont  vous  parlez  tantt....| 

Je  demande  que  les  traitements  des  ministres 
soient  réduits  à  50,000  francs,  et  qu'il  j  ait  une 
réduction  ainsi  progressive  dans  tons  les  traite-  i 
meots  au-dessus  de  10,000  francs. 

H.  le  général  Tarayre  descend  de  ta  tribune. 

H.  le  PréeMeat.  Cet  amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Queiquet  voia  à  pouehe  ;  Oui,  oui  I 

IL  de  CihaaT^a.  Je  draiande  la  parole  pooi 
un  seul  fait. 

Pfuf t0ur«  wnx  à  droite  :  Il  n'y  a  pas  de  fait  en 
discussion. 

H.  FerMa  4m  laaarta.  Bst^  pour  an  Eût 

personnel  r 

U.  de  Chaaveila,  Gomme  je  prévois  le  sort 

auevous  réservez  à  la  demande  qui  vous  est  faite 
e  réduire  le  traitement  des  minisires  à  50.000  fr., 
je  veux  rappeler  un  fait  à  la  Chambre.  Il  y  a  trois 
ans  qu'on  a  dit  à  cette  tribune  que  rien  n'était 
plus  propre  à  obtenir  des  réductions  dans  l'admi- 
nistration, qne  d'en  faire  d'abord  an  sommet.  Ia 
ChamlH«  reconnut  alors  que  100,000  bancs  étaieut 
snfBsaniB  pour  un  ministre  avec  tontes  les  addi' 
lions  et  dépendances  que  je  ne  nommerai  pas,  car 
la  Chambre  me  parait  très-pressée  de  mXet. 

H.  de  Richelieu  était  alors  ministre.  La  seule 
objection  qu'on  pût  faire  contre  la  demande  de 
réduction,  fut  qne  la  retenue  frapjtait  le  traite- 
ment de  150,000  mmcsquisetronvait  ainsiréduità 
100,000  francs.  Je  crois  que  M.  Cornet-Dincouri 
aujourd'hui  rapporteur  delà  commission,  étaitan 
de  ceux  qui  concluaient  à  la  rédaction;  caries 
hommes  alors  en  pbue  n'aTaient  pas  encore  ilut 
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changer  les  opinions.  Ce  ne  Tut  qu'en  considéra- 
tion de  la  retenue  que  le  Iraitemeotcles  inlDistres 
De  fat  pas  réduit.  Uaismaintenant  que  la  retenoe 
n'a  plus  lieu,  j'espère  que  ta  Chambre  votera  la 
réduction,  et  eo  le  faisant  elle  éprouvera  quelque 
sûtttagemeot  eu  songeaut  qu'elle  peut  invoquer  le 
lânoigaage  d'hommes  qui  n'étaient  pas  ministres 
alors  et  qui  le  sontaaiounl'liui.  (Vive  MenêaHon  à 
qauehe.) 

Vous  avei  annoncé.  Messieurs,  que  vous  tou^ 
li«  des  économies.  Eh  bien  I  rien  n'est  plus  sûr 
poar  en  obtenir  dans  les  degrés  inférieurs  que  de 
commencer  par  les  ministres,  qui  sans  doute  s'en 
feront  honneur,  et  dont  vous  avezparavance  l'as- 
sentiment J'espère  que  la  délibération  que  vous 
ïllexprendreflxera&lOOrOOO  huncBletraitementdes 
mmisires.  En  conséqueDce,  n'arant  pas  le  projet 
de  foire  adopter  un  autre  amendement  que  celui- 
là.  je  demande  qu'il  ait  la  priorité»  bien  pereuadé 
que  je  sois  que  c'est  le  sem  qui  poisse  paraer. 

V.  k  géménà  Tarnm.  Je  réunis  mon 
amendemeat  à  celui  de  U.  Rodet. 

La  parole  est  accordée  fc  H.  Rodet 

M.  Heëet.  liebudgetde  la  justiceest  chargé  de 
de  peu  de  détails^  son  examen»  dans  plasienrsde 
«es  parties,  ne  présente  que  peu  d'wonomies  & 
bire.  Cependant,  on  ne  peut  pas  se  dissimuler 
qn'en  ne  proposant,  sur  lensemble  de  ce  minis- 
tère qu'une  diminution  de 95,500ftanc8,la  commis- 
sion a  usé  avec  beaucoup  trop  de  ménagement, 
l''  oe  dirai  pas  du  droit,  mais  du  devoir  qui  loi 
m  imposé,  de  sigoaler  les  abus  et  d'en  proposer 
la  réforme  ;  et,  après  avoir  entendu  le  rapporteur 
des  dépenses,  proclamer  ce  seatimenl  universel, 
qui  dépose  de  la  cherté  de  notre  administration, 
et  de  la  nécnsité  de  la  soumettre  k  des  économies, 
on  devait  s'attendre  que  votre  commission  abor^ 
derait  franchement  la  question,  etque  sans  égard 
ponr  les  dispensateurs  des  gr&ces,  des  emplois  et 
des  pensions,  elle  proposerait,  sur  les  traitements 
des  ministres,  nue  réduction  commandée  par  leur 
exagération;  car  ce  n'est  qu'en  saisissant  le  mal 
dans  la  sommité,  et  en  le  frappant  au  cœur  qu'on 
peiM  espérer  de  l'atteindre  et  de  le  détruire. 

Vfrtre  commission,  tout  en  reconnaissant  le  sen- 
timent de  cette  nécessité,  semble  avoir  cherché  à 
réiBdvr,  en  proclamant  que  des  économies  utiles 


d  on  changement 

tion. 

Mais  comment  espérer  que  les  ministres  vous 
proposent  jamais  nn  changement  qui  devra  les 
alteiodre,  et  frapper  de  réduction  les  traitements 
^rmes  dont  on  les  a  dotôst  Tant  qu'ils  auront 
a  craindre  ponr  eux-mêmes,  n'espérez  rien  de 
radmiuistratioo:  et  vous  voulez  sincèrement 
des  économieflei  un  nouvel  ordre  de  choses  qui 
ies  facilite  t  il  est  indispensable  qn'avant  tout 
vous  basiez  la  part  des  ministres,  et  que  voas  les 
mettiei  hors  de  cause,  les  réduisant  vous- 
mêmes,  et  dés  présent,  au  traitement  qu'ils  doi- 
vent conserver. 

Sans  cette  mesure  préliminaire,  vous  atten- 
dre! vainement  cette  initiative  ministérielle  dont 
votre  commission  proclame  la  nécessité ,  et  sur 
laqnelle  elle  parait  compter  avec  un  air  de  can- 
deur que  nous  pourrions  admirOT  si  les  contri- 
buables y  tronraient  leur  compte. 

Jamais,  soyez-en  sûrs.  HU.  les  ministres  ne 
viendront ,  dans  leurs  départements  respectifs, 
Toos  proposer,  sur  les  trailemeots  de  leurs  infé- 


rieurs, des  économies  qui  mettraient  en  trop 
grande  évidence  l'énonnité  de  ceux  qui  Imr  sont 
attribués;  car  c'est  par  trop  exieer  des  minis- 
très,  qu'ils  viennent  ici  vous  déclarer  que  leurs 
traitements  sont  excessitïi.  que  leur  zèle  et  leurs 
talents  ont  été  mis  à  un  taux  trop  élevé,  et  qu'ils 
peuvent,  à  meilleur  marché,  nous  régir  et  nous 
exploiter.  Messieurs,  tout  est  en  harmonie  dans 
un  Etat  bien  organisé,  si  vous  placez  l'ordre  et 
l'économie  dans  les  emplois  supérieurs  ,  Tonlre 
et  l'économie  descendront  nécessairement  dans 
les  emplois  subalternes,  si  les  ministres  sont  ré- 
duits à  un  traitement  modéré;  ils  ne  tarderont 
pas  &  porter  un  œil  scrutateur  sur  Ira  traitements 
des  fonctionnaires  placés  aurdessous  d'eux,  et  ils 
ne  souffriront  pas  que  ceux-ci  ayeut  trop,  akin 
qu'eux-mêmes  auront  suftisamment. 

Je  propose  donc  de  réduire  à  100.000  francs  le 
traitement  du  garde  des  sceaux  :  l'expérience  de 
plusieurs  années  nous  a  appris  que  cette  somme 
était  plus  que  suffisante  pour  ta  dignité  de  la 
place,  et  la  rétribatiou  du  travail  quelle  com- 
porte. 

Sous  l'empire  de  la  loi  dn  28  avril  t816.  les 
retenues  exercées  sur  les  traitements  des  minis- 
1res  étaient  de  48,000  francs,  au  moyen  de  quoi 
ils  n'obtenaient  qu'un  traitement  égal  ft  celui  que 
je  propose  de  fixer;  cependant  nous  sommes- 
nous  aperçus  que  pendant  la  durée  de  cette  loi 
les  ministres  ayant  été  avilis  par  l'insuffisance 
des  traitements  T  Avons-nous  vu  que  ces  fonctiona 
aient  été  moins  recherchées  qu'auparavant?  En- 
fin nous  est-il  revenu  qu'un  seul  des  quarante 
ministres  qui  se  sont  succédés  avec  tant  de  rapi- 
dité pendant  cet  espace  de  temps,  ait  abdiqué  le 

Êoovoir  pour  ce  motif?  Non,  Messieurs,  il  est 
ien  certain  qu'il  n'est  encore  arrivé  k  aucun 
d'eux,  en  quittant  le  ministère,  d'avoir  reproché 
sa  ruine  ou  le  mauvais  état  de  ses  afwres  ft 
l'exercice  du  pouvoir  ministériel. 

Vous  devez  donc,  Messieurs,  indépendamment 
du  vœu  exprimé  par  voire  commisuon,  et  des 
trop  faibles  économies  qu'elle  voiu  a  proposées, 
indépendamment  des  rédnclions  qui  seront  pro- 
postes sur  la  dotation  des  ministres  d'Etat,  voos  . 
devei  opérer,  sur  le  traitement  du  garde  des 
sceaux,  nne  réduction  de  50,000  francs,  et  en 
étendant  cette  réduction  an  traitement  de  cha- 
que ministre,  demeurer  convaincus  que  cette 
mesure  sera  fertile  eo  économies  dans  les  diffé- 
rentes branches  de  l'administration  publique,  et 
qu'elle  amènera  cette  modération  de  dépenses  que 
les  contribuables  attendent  depuis  si  longtemps  et 
avec  tant  d'impatience. 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours.  — 
L'impression  est  ordonnée.) 

M.  le  PrëaUeat  met  anx  voix  ramendenient 

de  M.  Rodet;  il  est  rejeté. 

H.  la  PrMdtoal.  Sor  le  même  chapitre,  la 
commission  a  proposé  nne  rédaction  de  30,000  fr. 
H.  Gaamartin  donande  et  obtient  la  parole. 

H.  Cawarlia.  Je  viens  appuyer  Tamende- 
ment  de  la  commission,  et  même  proposer  d'ang- 
menter  la  réduction  qu'elle  demande  ;  mes  mo- 
tifs seront  différents  des  si»is.  La  commission  a 
déclaré  que  si  elle  n'avait  pas  proposé  une  dimi- 
nution plus  importante,  c'est  que  Tannée  der- 
nière l'administration  centrale  de  la  justice  a 
éprouvé  une  diminution,  et  que  le  ministre  a  con- 
formé ses  dépenses  i  la  nouvelle  allocation.  Je 
crois  que  la  commission  est  dans  l'erreur  :  elle 
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A  ooBpiié  le  bo^  de  iffî2  à  calai  de  182i  ;  et 
«tle  anndw  m  mdiie  à  rien  :  c'eit  eouparar  une 
énlutioii  à  une  évahuitkm.  Tôt»  avei  rtglô  le 
compte  de  :  ce  n'est  plu  na  Bimple  projet  ; 
w  sert  donc  là  que  noas  pouirons  trooTer  quel- 
que certitode  ;  et  ce  sera  le  compte  de  1820  à  la 
main  que  j'examinerai  la  d^nande  qui  nous  est 
foite  pour  l'adminiatratiOD  centrale  de  la  justice. 

Eq  1820,  elle  a  dépensé  791.000  francs  ;  on  de- 
maade  aujourd'hui  776,000;  il  n'y  a  donc  en 
moins  qœ  l&.OOOTrancs.  Obserrez  noortaot  qu'en 
18^,  elle  avait  dépassé  de  32  mûlioas  Talloca- 
tion  de  son  budget.  Je  crois  donc  que  la  commis- 
sion s'est  trompée  guaiid  elle  a  dit  que  Tadmi- 
□istration  de  la  justice  avait  subi  une  diminution; 
elle  a  subi  une  proposition  de  réduction,  et  voilà 
tout.  Cette  cooudérttiUin  tous  engagera  au  moins, 
jepenBe.àadopt»  rameodemeotae  laornomission. 

Haistenaat,  J'ai  dît  qu'il  fallait  «tendre  cet 
ameodement  :  c'est  11.  le  gude  des  sceaux  qui 
m'a  tout  à  l'heare  SDgRÔré  c^  idée,  en  disant 
qu*il  avait  sapprimâ  dans  son  administration 
deux  emplois  considdrablis  comme  inutilea.  As- 
sarémeat  la  commission,  quand  elle  a  ûut  son 
amen^moit  ne  pouvait  prévoir  cette  suppressiou . 
Ainsi,  SÉeesieurs,  ayant  ^(ard  aux  motifs  donnés 
par  M.  le  garde  des  eccaux.  Je  demande  que 
te  vélttctiaa  aoit  portée  de  30*000  francs  à 
40,000  fïancs. 

U.  àml^myromme^  garde  deitctanta.  Messieurs, 
votre  commission  a  proposé  sur  les  frais  d'ad- 
miuistr&tion  centrale  do  ministère  de  la  justice, 
une  diminution  de  30,000  francs.  Le  préopinant 
appuie  cette  proposition  et  la  porteft  40,000  francs, 
lise  fonde,  ^'uo  côté,  sur  ce  que  k»  obierva- 
tioni  de  la  commisaion  sont  ioexai^es,  et,  de 
l'autre  côlé,  sur  ce  que  des  suppresBluns  d'em- 
pkMB  ont  été  opérées  dans  le  ministère  de  la  ins- 
tice.  Je  ne  crois  pas  d'abord  que  les  premières 
lÂservations  du  préopinant,  en  ce  qui  cooœrne 
les  réflexions  de  la  commission,  soient  exactes  ; 
il  fiuit  donc  rectifier  ces  observations,  et  la  diffi- 
culté ne  sera  pas  grande. 

U  a  Wf^KMé  que,  dans  les  années  qui  viennent 
de  s'écouler,  l'admluistratido  centrale  de  la  jus- 
tice n'a  subi  aucune  réduction  ;  je  lui  réponds 
que  depuis  1814  cette  administration  centrale  a 
subi  une  réduction  de  â00,000  francs;  il  est 
d'ailleurs  iocontestalile  que  des  employés  mit 
été  réformés  l'année  dernière. 

La  proposition  de  la  oomminioH  sen-t-elle 
combattue  par  le  ministre  de  la  jualioeT  Ron, 
Hessleurs,  et  la  raison  en  est  simple,  c'est  que 
les  réductions  qui  ont  été  fkiles  par  le  ministre 
actuel  suffisent  pour  justifier  la  aimioution  que 
propose  Ja  commission. 

On  a  parié  de  deux  emplois  supprimés,  et  j'en 
avais  parlé  moi-même  auparavant  :  de  ces  deux 
emplois,  l'un  a  été  entièrement  supprimé;  mais 
cette  suppression  ne  produit  pas  15^000  francs 
comme  on  le  disait;  il  s'en  Aut  de  SO  0/0. 
que  cette  supposition  soit  exacte.  Le  deuxième 
empliii  a  été  éfialement  supprimé,  mais  d'une 
manière  moins  absolue  :  on  y  a  substitué  un  au- 
tre  emploi  dont  les  appointraieals  sont  moindres 
{Mouwment  h^mieh*.),  et  dont  les  atlributions 
sont  telleoMot  limitées,  qu'elles  sont  de  nature  ft 
obtenir  l'aMrobatioD  da  ceux  même  qui  parta- 
gent l'upimon  du  préopinant. 

Do  secréCaiia  génécal  a  ëA  attaché  au  miois- 
tôiedelajnitioe;  et«e|)eBdantil  se  trouvait  dans 
l'aocieDDe  aqiawastion  un  <M  de  divisioa  qu'on 
appeïïit  diaf  aels  division  dn  aeerttariat  gttiSnL 


Je  ne  crois  pas  que  parmi  les  membres  de  l'op- 
position, qui  paraissent  désirer  des  économies,  il 
s'en  trouve  on  seul  qid  veuille  «Miteoir  qu'au 
pareil  emploi  doive  exister  eu  même  temps  que 
celui  du  seo^Uaire  général,  dont  la  création  était 
d'ailleurs  une  véntable  économie,  puisqne  le 
soun-Eecrélaire  d'Etat,  auquel  il  a  été  sanlitaê, 
coAtait  40,000  francs,  tandis  que  le  aecrétain 
général,  n'en  coûte  que  18.000. 

Uais,  Messieurs,  le  chef  de  la  division  du  u- 
crétariat  général  n'étant  pas  nécessaire,  il  n'en 
ébùt  pas  moins  indispensable  de  placer  &  cétéda 
miaiatre  on  homme  qui  fut  son  secrétaire  intiBK. 
qui  diriftefttsoB  cabinet  particulier,  et  qui  futia- 
vesti  de  sa  confiance.  Il  a  fallu  attribuer  des  ap- 
pointements &  ce  secréiairs  intime....  (Foùr  à 
gaw:kt  :  C'est  à  TOUS  à  le  payer  I)  Mosaiaors,  il  ne 
s'agit  pas  sacrMaire  faisant  les  aOiires  per- 
sonnelles du  ministre  ;  il  s'agit  d*na  ouerétaire 
chargé  du  cabinet  particulier  du  ministre,  comme 
ministre,  et  non  pù  comme  homme. 

Je  disais  qu'il  avait  fallu  rétribuer  ce  secré- 
taire du  cabinet,  mais  non  pu  autant  qae  Tétait 
auparavant  le  chef  de  la  division  du  secrétariat 
généra).  Ainsi,  Messieurs,  il  résulte  des  observa- 
tions que  je  viens  de  vous  aonmettra  qae  la  sub- 
stitution d'un  secrétaire  général  à  la  place  do 
BOtts-secrétai»  d'Blat.  a  produit  nue  éoanomie,  et 
que  la  suppresâon  d  une  division  et  sa  réunion 
au  secrétariat  géoéral  a  produit  nue  antre  éco- 
nomie. Hais  s*eosuit4l  de  là  qu'il  v  ait  en  noe 
économie  de  40X100  francs?  ffoo.  Messieurs;  û 
l'éconooaie  s'élevait  cette  somme,  croyez-en  ma 
véracité,  je  serais  le  premier  &  va  ffopôaer  la  ré- 
duction. Cette  économie  pmt  atteindra  la  aomme 
fixée  par  la  commissioa  :  c'est  par  cette  raison 

Î|ue  je  consens  à  la  pn^oeition  qu'elle  vous  i 
aile;  mais  je  suis  obligé  de  m'oppneei  à  celle  do 
préopinant.  (Mouvement  général  d^iutentimtnt  à 
droite  tt  ou  osntr».  —  On  dsawwdt  è  altor  «mr 
voùr.) 

H.  d«  CUnirdUe.  M.  le  mmistre  de  la  jnstiee 
vientdefiùre  valoir  une  réduction  de  500,000  francs 
opérée  dans  son  administration  depuis  181 4 .  Si  la 
Chambre  veut  se  rappeler  combien  la  France  a 
été  réduite  depuis  1814.  elle  s'expliipwra la  cause 
de  cette  diminution  de  500,000  francs. 

liS  commission  a  préposé  une  réduction  de 
30.000  fï^ncs  ;  maiB  iVépoque  où  elle  a  fait  cette 
proposition,  elle  n'était  pas  dans  le  secret  des 
réformes  que  sa  grandeur  avait  rinlentiott  de 
faire;  il  Ihut  donc  ajouter  ces  réformes  ft  ce  qu'a 
proposé  la  commieaon.  Ces  réformes,  bods  dit- 
on,  ont  été  opéréee,  parce  que  deux  Cbeb  de 
division  étaient  inutiles.  Il  est  ^ingaber  que  le  mi- 
nistre ne  s'en  soit  aperçu  que  le  jour  oa  H.  Bas- 
tard  de  rSteiig  a  prononcé  a  la  Chambre  des  pairs 
un  discours  qui  restera  loaglemps  gravé  dans  tous 
les  souvenira.  (^fumures  à  érmu.  Flmimirt 
voix  :  11  n'est  pas  question  de  cela  l .  Voiries- vous 
encore  foire  du  scandale  I...)  (Juels  que  sof«it  les 
motifs  de  M.  le  garde  des  sceaux,  nouidevons  les 
respecter  s'il  en  est  survenu  aoe  écoasmie  ;  mais 
nous  pouvons  en  foire  connaître  la  source. 

L'on  de  ces  chefs  de  division  a  été  remplacé 
par  ce  qu'on  appelle  un  secrétaire  intime.  Qeand 
j  éiais  préfet,  j'en  avais  nu,  mais  je  le  payais;  il 
était  occupé  assez  fréquemment  i  foire  pour  mon 
compte  des  inyilatioosidlaer...(Jlirsf àfoifefts.' 
JfuTBwret  à  droits.)  J'imaglM  naa  qu'en  ccfa  le 
secrétaire  de  H.  la  gaide  des  aceaux  doit  avoir 
pliH  de  besogne  que  n*-en  anit  le  nien  ;  (flm  rit.) 
nais  to^iaon  eaMl  qne  ose  mola  de  asertisire 
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intiiiie  dMgneat  un  hoanne  à  tm  eagee  perara- 
oels.  Le  ministra  a  expliqué  que  e'ëtut  l'oomœe 
placé  entre  lui  et  leabureanx;  c'est-ànlira  que 
te  miDiBtre  n'a  pus  trouTé  daoi  ses  bureaux  un 
bomme  qui  fut  digne  de  sa  conflauce;  mais  il 
n'en  reste  pas  moins  clair  que  les  coDtribuables 
payent  na  homme  qui  devrait  être  payé  par  le 
garde  des  sceaux. 
Ou  ne  vous  a  pas  parlé,  Hessiecrs.  d'économies 

taunnent  pu  s'opérerdans  on  d^ré  supérieur. 
iB  savei  comme  moi  qoe  des  hommes  respec- 
labtet  ont  été  retranchés  du  Conseil  d'Btat  quoi- 
qu'ils eussent  readn  de  grands  services  &  la  pa- 
irie ;  TOUS  saTes  les  regrets  que  leur  retraite  ont 
excUée;  {Ptuiiewt  voiœ  à  droite  :  Nous  n'en  som- 
oies  pas  là  I....  Ce  n'est  pas  la  placel....)  mais 
TOUS  sa?es  aussi  qu'il  faut  accorder  des  retraites 
àct« hommes;  coneéquemmeot, augmentation  de 
dépenses  pour  les  contribuables  :  ce  sont  vos 
changemeats  de  ministres  qui  amènent  ces  aug- 
meoutiuns  et  qui  font  des  Tictimes.  {Grand  nom' 
^  dt  DOW  à  droite  :  Eh  bien  I  nous  n'eu  change* 
roQS  plus  1....  Noua  n'en  voulons  plus  changer  L... 
Serei-vousconteats?...—  Onrit  beaucoup.) Jeiâs 
bien  que  ces  ministres  ne  doivent  pas  compte  des 
moiiCs  qui  leur  font  déplacer  tels  ou  tels  indîvi- 
dos  ;  mais  je  sais  aussi  q«e  quand  nous  arrivons 
à  anc  adminisiration,  nous  avons  le  dnril  d*en 
parler  ;  nous  avons  le  droit  de  dire  que  ces  minis- 
trcs  favorïseot  un  parti  qui  fait  la  guerre  aux 
places.  (Jf«rmwiM  à  droitt.] 

i>an8  tons  les  pays  où,  quoique  le  gouTeme- 
ment  m  soit  pas  constitutionnel,  l'administra- 
tion eet  régulière,  en  Allemagne,  par  exemple, 
ks  employés  ne  sont  pas  à  ta  merci  des  caprices 
miaiBlérii-ls  ;  on  ne  peut  les  destituer  sans  motif 
ftrave.(Keix  ddroite:  Vousenavez destitué aussil 
De  vous  plaignez  pas  tant  I....)  Aussi  longtemps 
(^œ  vos  onplo]^  seront  le  jouet  de  tous  vos  par- 
us, vous  aurez  une  administration  continueNe- 
meot  désorçanisée;  et  c'est  te  désordre  que  vous 
avez  porté  dans  son  sein  depuis  t'avénement  de 
ce  BiDÎtlére...  (Jfumurei  pro^ùngé$.^ 

La  coamitsiott  a  proposé  30,000  francs  d'éco- 
nomie; j*etp£re  que  sa  proposition  sera  adoptée, 
néoie  par  ce  cOie  droit,  qui  parle  toujours  d'éco- 
Domie  et  qui  n'en  vote  jamais;  mais  il  faut  y 
ajoiiUr  l'économie  |)rovenant  de  la  suppression 
de  deux  chefs  du  division.  Ainsi,  l'on  n'aura  pas  le 
droit  de  ee  plaindre  de  voir  la  réduction  portée 
i  40,000  franis.  C'est  ce  à  quoi  je  conclus. 

U.  le  PréaWft  met  aux  voix  la  réduction  de 
40,000  francs  proposée  par  H.  Gatu&Brtl&;  elle  est 
rejt^ée  i  nne  lorte  liiajonté. 

u  rédaction  de  30,000  francs  proposée  par  la 
commission  ebt  adoptée  unauimement. 

H.  le  PrësMcBt.  Au  DOvende  l'amendement 
que  vou  venez  d'adofiier,  le  chapitre  1",  relatif 
aax  frais  d'adminifetialion  centrale  de  la  justice, 
est  réduit  &  746,000  francs.  Je  mets  aux  voix  ce 
cbapîu«  ainsi  réduit... 

Le  dnpitre  l**  est  adopté  avec  la  réduction  de 
lacuminisâioa. 

U.  le  PrëtMcBl.  Le  chapitre  11  porte  :  Con- 
seil du  Roi,  900,OUO  francs.  Ce  chapitre  se  divise 
en  detn  iiarties;  la  première  :  Tratimunt  dt$  mi* 
MMra  d'ktat^  membres  du  tonstil  prité  du  Ao), 
26ï>,500  flancs;  la  seconde  :  Traitement  iea  eon- 
uUtert  dtEtat  et  maUru  dee  requêtes,  6M,500  fr. 
Sur  la  première  |,artie ,  la  comuiisaion  a  proposé 
une  réduelàoa de  t)&,&00  traacs;  H.  Btieaae  de- 


mande la  suppression  de  la  somme  entière  de 
265,500  francs. 
La  parole  est  accordée  ft  H.  Etienne. 

II.  Etleaae.  messieurs,  iHeo  que  la  discussion 
générale  d'un  budget  qiu  s'élève  presque  à  un 
milliard,  ait  été  expédiée  en  deux  séances,  ce  qui 
donne  à  peu  près  une  demi-minute  par  million 
[Murmures  à  droite.),  je  ne  m'écarterai  point  de 
Tobiet  spécial  sur  lequel  j'ai  demandé  la  parole; 
les  trës-courtcâ  réflexions  qoe  je  me  permettrai, 
ne  m'en  éloigneront  pas  un  instant.  Je  sais  trop 
bien  qu'a  l'éloquence  victorieuse  de  la  clôture 
succéderait  aussitôt  la  logique  décisive  du  rappel 
àlaquestion.— (ffoweauoimiinntirei  à  droite^.,  A 
gauche  :  Trés-bien.) 

Tout  le  monde  a  parlé  de  réformes  dans  le  cours 
de  cette  discussion  :  un  cri  général  s'est  élevé 
contre  l'énormité  des  dépenses.  Les  mêmes  plain- 
tes et  les  mêmes  abus  se  reaonvellent  depuis  sept 
ans;  mais  le  mal  semble  s'accroître  à  mesure 
qu'on  le  dénonce;  la  raison  en  est  simple  :  plus 
on  ravit  à  un  peuple  de  ses  libertés,  plus  on  lève 
sur  lui  d'impôts.  {Mwvemei^  d'approbatiùn  à 
gvHcke.)  Une  nation  désbéilée  de  ses  droits  ne 
s'afléctionne  pas  aux  nommeequi  l'en  dépouillent  ; 
n'ayant  plus  d'appui  dans  la  oonHaoce.  ils  ne  se 
soutiennent  que  par  la  oorruptiott  et  la  crainte, 
et  ces  deux  moyrâs  de  gouvernement  ne  sont  pas 
économiques. 

Un  pouvoir  dont  les  actes  ne  sont  pas  dans 
l'intérêt  public  ne  peut  se  fiaire  illusion  sur  la 
défiance  qu'il  inspire  ;  il  ne  s'en  rapporte  qu'à 
lui-même;  il  ne  compte  que  sur  les  services  qu'il 
paye,  que  sur  le  dévouement  qu'il  salarie;  moins 
il  est  tutélaire,  plus  il  est  coûteux^  Réduisant  la 
nation  réelle  aux  seuls  droits  de  fournir  des  sub- 
sides au  Trésor  et  des  soldats  &  l'armée,  il  se  fait 
une  Dation  fectice  dont  le  zèle  s'élève  ou  s'abaisse 
avec  le  tarif  des  traitements,  et  dont  le  patrio- 
tisme prend  sa  source  k  la  trésorerie,  quelles  qiu 
soient  les  mains  qui  en  tiennent  les  oefs.  (Jwr- 
vôtres  adroite.) 

De  tomes  les  sinécures  qne  l'oisiveté  perQOlt 
sur  le  travail,  il  n'y  en  a  pas  sans  doute  de  plus 
abusives  que  celtes  des  ministres  d'Etat;  c'est 
aussi  celles  que  les  ministres  défendent  avec  le 
plus  d'ardeur,  perce  qu'au  milieu  même  des  it 
fusions  du  pouvoir,  iïa  rêvent  quelquefois  a  l'a- 
vrair  et  qu^ils  regardent  cette  partie  du  budget 
comme  un  fonds  de  retraite  sur  lequel  ils  ont 
nue  hypothèque  lé^le.  (On  n(àfa«eAs.— Foup 
«ombreuses  ;  Très-bita.) 

Celte  liste  eet  l'hisioire  vivante  de  toutes  nos 
révolutions  ministérielles;  elle  ne  se  compose 
guère  quode  43  bommesd'BuU  qui  ont  été  coar- 
fiés  de  tios  destinées,  et  qui  se  sout  réiéguès  tour 
a  tour  dans  cette  espèce  de  Sjitiêrie,  dout  le  cli- 
mat, vous  en  conviendres,  n'est  pas  trop  rigim* 
reux.(Voi«à  drmU  :  Abl  mauvais,  mauvais.)  U> 
amis  et  ennemis  se  trouvent  confNidus;  les  der- 
niera  arrivés  sont  bientôt  rejoints  par  ceux  qui 
tes  ont  fait  partir.  En  établissant-une  juste  lé^le 
de  proportion  sur  tous  les  ministères  qui  se  sont 
succédés  depuis  sept  ans,  et  en  calculant  leur 
durée  probabte  sur  la  confiance  qu'ils  inspirent, 
le  ministère  actuel  ne  tardera  pas  à  gnusir  la 
liste  (JMurmurM  à  droite);  et  vous  devez  vous  at- 
tendre. Ion  du  règlement  des  compU»  de  11122/  k 
voter  un  supplément  de  crédit  pour  faire  face  à 
ces  frais  de  mutation.  (On  rit  à  gauche.) 

Au  nrsle,  par  un  nouveau  plan,  dont  les  dépen- 
ses retombent  toujoura  sur  les  pauvres  cootribua- 
bles,  on  a  perftctionné  l'inutile  iostitatipft  dei 
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minUtrefl  d'Etat;  od  iieMConteDteplDBd*^  pUcer 
les  adTereaires  auxqoels  on  vient  d'Ater  le  pou- 
voir; on  y  inscrit  maintenant  ceux  de  ses  amift 
auxquels  on  n'en  veut  pas  dooner  :  c'est  une  in- 
demnité bien  foibte  pour  des  hommes  auxquels 
échappent  les  i^nes  de  l'Btat  ;  mais  c'est  un  en- 
couragement bien  doux  pour  ceux  qui  venlent 
arriver,  ou  qui,  n'ayant  pas  même  cet  espoir, 
accroissent  de  10  à  20,000  francs,  par  année, 
leurs  petits  revenus,  et  obtipnnent  le  titre  d'eac- 
cellence  dans  le  canton  rural,  dontl'impât  foncier 
ne  sufàt  pas  à  en  faire  les  frais.  (Ifurmure  à  droite, 
couvert  par  les  applaudi$$ements  du  côté  gauche.) 
Oui,  Messieurs,  on  vous  demande  pour  uoe  chose 
complètement  inutile,  265,000  francs,  c'est-à-dire 
la  moitié  de  la  contribution  foncière  d'un  dépar- 
tement! Juges  du  nombre  des  saraisaires  

[Yiolmts  murmurea  à  droite,  —  Voix  à  gamke  : 
Ecoutes  I  c'est  vrai.) 

A  droite  :  A  la  question  I 

H.  S'il  est  impossible  de  parler  d'é- 

conomie à  la  Chambre  des  députés,  Je  demande 
pourquoi  nos  commettants  nous  y  envoient?  Je 

Îrie  M.  te  président  de  me  maintenir  la  parole.... 
ugez  du  nombre  de  garnisaires  qu'il  faudra 
placer  chez  l'ouvrier  sans  travail  ou  chez  le  fei^ 
mier  qui  ne  vend  pas  ses  denrées....  (NouveUe 
interruption.)  M.  Bazire,  si  vous  avez  quelque 
cho&e  de  plus  utile  à  dire  dans  l'intérêt  des  con- 
tribuables. Je  vous  invite  à  monter  à  la  tribune..... 


K.  ElIcMBe  contïmw.  Qui  ne  vend  pas  ses  den- 
rées, pour  accorder  de  telles  récompenees  &  une 
cinqnantaine>  de  personnes  qui,  si  elles  ne  sont 
pas  toutes  dans  l'opulence,  jouissent  au  moins  de 
cette  douce  médriocrité  au  sein  de  laquelle  peu- 
vent se  consoler  des  ministres  qui  furent  censés 
responi-ables  l'espace  de  cinq  à  nx  mois.  \Appro- 
batton  à  gauche.) 

Hais,  dira-t-on,  il  faut  qu'un  citoyen  qui  fut 
chargé  d'un  grand  pouvoir  puisse  avoir  un  rang 
convenable  dans  ie  monde.  Je  crois  à  la  probité 
de  tous  les  ministres  disgraciés,  sans  croire  aussi 
fermement  k  leur  indigence  :  nous  n'avons  plus 
de  ministres  qui,  comme  d'Aguesseau  exilé  & 
Près  ne ,  illustra  sa  retraite  par  une  honorable 
pauvreté. 

Il  est  d'ailleurs  un  temps  fixe  pour  tous  les  ser- 
vices ;  on  ne  fait  pas  gr&ce  d'un  jour  au  guerrier 
qui,  pendant  trente  ans,  s'est  dévoué  chaque  jour 
&  la  mort;  quelques  années  d'exercice  devraient 
du  moins  être  exigées  de  ceux  qui  ne  se  sont 
dévoués  qu'au  pouvoir.  Des  services  réels  ont-its 
été  rendus  ?  Quils  soient  reconnus  par  l'autorité, 
et  récompensés  d'après  la  loi*  Hais  qu'on  soit 
porté  nécessairement  sur  la  liste  des  ministres 
d'Etat,  payés  aux  dépens  du  Trésor,  par  cela  même 
qu'on  fut  ministre,  eût-on  commU  les  fautes  les 

filusgraves  ;  fût-on, aux applaudisitemeots de  tout 
e  pays,  renversé  sous  les  lois  dont  soi-même  on 
fut  l'auteur;  eût-on  reçu  lejustecb&timentd'une 
ambition  qui  étouffô  tout  patriotisme  et  tout  sen- 
timent généreux,  c'est  une  dépense  que  nous  ne 
pouvons  voter  avec  honneur,  parce  qu'il  serait 
trop  cruel  d'imposer  k  la  France,  la  charge  de 
payer  ceux  qui  violèrent  ses  droits  les  plus  lé- 
sitimes,  et  qui  trahirent  ses  plus  chers  intérêts. 
[rive  agittttwn.) 

On  a  prétendu  que  les  ministres  d'Etat  étaient 
nécessaires,  parce  qu'ils  composaient  le  consfdl 
privé  du  Roi.  Je  ne  sais  pas  ta&a  au  juste  quelles 
«ont  les  attributions  du  conseil  prive  daos  notre 


système  conatitntioniiel  ;  mais  je  sais  qnedans  tao- 
aeu  régime,  où  il  tmait  une  grande  place,  il  ne  se 
composait  pas  d'une  aussi  innombrable  tègiOB. 
Aujourd'hui  il  est  inutile,  et  sous  ce  rapport  11  ne 
doit  pas  être  à  la  charge  des  contribuables. 

On  tient  à  peine  deux  ou  trois  conseils  privés 
par  année  ;  sept  i.  huit  personnes  tout  au  ploi 
sont  appelées  danâ  chacun,  et  elles  ne  seraieat 
point  revêtues  do  titre  de  ministres,  elles  ne  se- 
raient point  salariées,  que  leurs  conseils  n'en 
seraient  pas  moins  sages  et  moins  désintéressés. 

Si  l'on  m'objecte  que  de  très-graves  questions 
s'a^tent  dans  ces  conseils,  que  des  iotérêis  bh- 
périenrs  aux  affaires  ministérielles  peuvent  s'y 
discuter,  je  demanderai  comment  il  se  £ut  alors 
que  le  traitemeit  des  ministres  d'Etat  soit  Usé 
arbitrairement  par  les  ministres  à  portefraiUe; 

În*il  T  en  ait  qui  reçoivent  20,000  francs,  d'aatrei 
0,000,  d'aubes  enfin  auxquels  on  retire  le  trai- 
tement, et  qui  ne  conservent  que  ie  titre. 

Puisque,  selon  le  bon  plaisir  des  minlstrei 
responsables,  les  ministres  d'Etat  peuvent  être 
augmentés,  diminués,  on  même  supprimée,  je 
demande  quelle  indépendance  ils  apportent  as 
conseil  privé,  quand  le  lendemain  du  jour  où  ils 
ont  osé  dire  la  vérité,  ils  peuvent  en  être  punis? 

Alors  ces  hommes  qui  doivent,  dit-on,  tenir 
dans  la  société  un  état  dignedu  haut  rang  qu'ilsy 
ont  occupé,  pourraient  donc  être  réduits  i  l'indi- 
gence, en  admettant,  comme  je  me  plais  toujours 
a  le  supposer,  qu'on  sorte  du  miniMère  pins  pau- 
vre que  l'on  n'y  est  entré. 

Je  vons  le  oemaode,  liessiaon,  si  parmi  les 
ministres  d'Etat  qui  font  partie  de  cette  Chambre, 
il  en  était  qoelqnes-nas,  qni,  montrant  pour  Vat- 
bitraire  et  ponr  les  proftauras  ministènelles,  c«r 
haines  vigoureuses  que  ressentent  tonjoors  les 
âmes  élevées,  se  prononQassent  ouvertement  con- 
tre les  lois  d'exception  qui  blessent  tous  les  droits, 
et  contre  lea  lois  de  finances,  qui  Croissent  tous 
les  intérêts  ;  ie  vous  le  demande,  à  l'instant  même 
ne  seraient-ils  pas  biffés  de  la  liste  des  foveurs 
ministérielles,  comme  ces  honorables  conseillers 
d'Etat,  ou  ces  maîtres  de  requêtes,  qui  siègent 
parmi  nous,  et  qui  ont  osé  croire  que  comme 
députés  nommés  par  les  citoyens,  ils  avaient 
d'autres  devoirs  à  remplir  que  comme  fonction- 
naires nommés  par  le  pouvoir  1 

Ainsi  dans  le  conseil  privé,  comme  dans  la 
Chambre  des  Pairs,  l'indépendance  n'a  pour  base 
que  des  sinécures  ou  des  pensions  ;  ainsi  dans 
notre  système  constitutionnel,  toutes  les  garanties 
sont  détruites,  toutes  les  institutions  sont  fzna- 
sées  -,  ainsi  dans  un  temps  où  l'on  ne  parle  que  de 
morale  ou  de  religion,  on  érige  en  principe  que  la 
conscience  doit  capituler  avec  l'intérêt,  et  que 
pour  rester  favori  du  Trésor,  Û  font  consentvà 
rester  esclave  du  pouvoir  I 

Il  y  a  peu  de  jours  qu'eo  Angleteire  on  a  snp* 
primé  deux  places  de  l'amirauté,  comme  inutiles 
et  comme  augmentant  d'une  manière  nuisible  aux 
libertés  publiques,  l'IoQuence  de  la  cooroniie 
dans  la  Chambre  des  communes  ;  couseotirons- 
nouB  è  en  conserver  cinquante  qui  n'ont  pas 
moins  d'inconvénients,  et  qui  sont  un  refuge  si 
coûteux,  pour  toutes  les  grandeurs  tombées,  et 

Bour  tontes  les  ambitions  malbeureusea?  Oui, 
essieurs,  les  places  de  ministres  d'Etat  aoot 
inutiles  ;  elles  pèsent  sur  les  citoyens  ;  elle  aerool 
donc  conservées,  parce  qu'encore  nne  fois,  le  pes- 
ple  doit  payer  le  sacrifice  de  ses  libevtés,  que 
chaque  droit  qu'il  perd  ajoute  aux  chaises  qu'il 
supporte. 

Je  le  dis  avec  nne  conviction  profonde;,  il  n'est 
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pas  noe  loi  d'exception,  pas  nne  loi  anti-consti- 
tutionoelle  qui  n'oit  augmenté  les  charges  pu- 
b1iqae!t;  et  a  en  juger  par  la  marche  que  suit  le 
ministère,  le  budget  doit  toujours  se  grossir. 
Aiosi.  quaod  naguère  nous  soutenions  le  jury  et 
toutes  lék  libertés  nationales,  nous  protégions 
les  intérêts  des  contribuableFi  ;  il  Taut  qu'ils  sa- 
chent bien  que  plus  la  Gtiarle  sera  violée,  plus  le 
twdget  sera  cber. 

Au  momeat  où  nous  défendions  les  unes,  on 
pfÊteDdait  que  nous  provoquions  les  peuples  à  la 
risistanee  ;  quand  nous  réclamons  contre  l'énor- 
mité  des  antrcp,  dira-t-on  que  nous  les  excitons  à 
refuser  les  contributfoas  ? 

Non:  nous  restons  sur  le  terrain  légal  en  atta- 
quant  les  folles  dépenses,  comme  nous  avons  at- 
taqaé  les  mauraises  lois.  Ce  sont  les  folles  dé- 
penses qui  ruinent  les  Btats,  ce  sont  les  mauvaises 
lois  qui  rainent  les  gonvememenis. 

L'opposition  a  juré  Gdélité  à  la  Charte;  elle 
tiendra  ses  serments  sans  être  effrayée  par  les 
menaceSj  elle  méprisera  les  injures  de  ces  pam- 
phlets mioistériels  qui  semblent  avoir  reçu  la 
mission  de  prodiguer  à  quatre-vingt-dix  de  ses 
membies  les  calomnies  tes  plus  atroces  ;  qui  ac* 
cusent  l'an  de  nos  plus  tionorables  collègues  de 
inyer  ses  électeurs  patentés  de  Paris,  et  qui 
lyouient  celte  nouvelle  insulte  à  tuuies  les  dia- 
tribes dirigées,  dans  ces  derniers  temps,  contre 
ie  commerce  français;  et  quand  on  accusera  l'op- 
poeittoo  de  vouloir  renverser  la  monarchie,  elle 
répondra  qu'elle  compte  aujourd'hui  dans  ses 
rangif  fteaticoup  d'hommes  qui  l'oot  défendue,  et 
même  la  presque  unanimité  des  meuitres  du 
gouvernement  provisoire  qui,  en  1S14,  ayant  les 

Sremiera  proclamé  la  restauration,  sont  sans 
oute  fiHioés  à  croire  que  les  conseillers  du 
trdoe  ont  méionnu  ses  promesses,  et  qu'ils 
garent  Je  pouvoir  dans  une  route  qui  n'est  pas 
celle  de  la  Charte  cunsiitutinnuelle,  si  solennelle- 
ment iarêe.  (Bravos  à  aauche.) 

La  dépense  de  265.000  franco  réclamée  pour 
les  ministres  d'Btat,  est  inutile  et  dangereuse.  La 
prospérité  des  Hnances,  que  l'on  vante  avec  tant 
d'emphase,  est  illusoire,  et  n'est  au  plus  appa- 
rente qu*ft  Paris  où  l'agiotage  attire  tous  les  ca- 
pitaux, tandis  que  le  commerce  et  l'agriculture 
languissent  dans  les  départements. 

Je  vole,  en  conséquence,  le  reifet  de  cet  article 
lie  dépense. 

On  demande  à  gauche  l'impression  de  ce  dis- 
cours; cette  demande  est  contestée  à  droite.  U.  le 
président  la  met  aux  voix  ;  elle  est  rejetée.  (  Fio- 
tentx  murmurts  à  gauche..,  — M.  de  Girardin. 
Gommtrutl  vous  refusez  l'impression  d'un  tel 
discoors...  —  Vota;  nombretaes.  Cela  est  incroya- 
ble...) 

IL  \e  garde  des  sceaux  demande  et  obtient  la 
partie. 

M.  é€t^tyfmmtet,gardedea  tceauso.  Messieurs, 
toac  a  été  dit  depuis  très-longtemps  sur  la  ques- 
tion qui  occupe  en  ce  moment  ta  Chambre  ;  tout 
a  été  dit.  excepté  pourtant  les  erreurs  dans  les- 
({uelles  est  tombé  le  préopinant. 

IDc'ux  propositions  vous  sont  soumises  :  Tune 
est  la  sienne,  elle  a  pour  objet  de  supprimer  la 
totalité  de  la  somme  réservée  au  traitement  des 
miaislres  d'Btat;  l'autre  proposition  ne  tend 
qu'a  la  réduction  de  cette  somme.  Selon  le  préo- 
pioaat  qui  veut  la  suppression  totale,  les  mi- 
oLsires  d'Etat  auxquels  le  Roi  a  accordé  un 
traitement  n'auraient  aucun  droit  &  sa  munifl- 
ceace  ;  selon  le  préopinant  encore,  il  est  d'un 
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grand  intérêt  de  supprimer  ces  traitements,  afla 
d'enlever  aux  ministres  en  exercice  la  perspec- 
tive et  les  espérances  qui  peuvent  les  préoccuper 
au  sein  du  pouvoir. 

J'ai  peu  de  chose  à  dire  sur  les  premières  ob- 
jections, parce  qu'elles  sont  ancieoDes  et  qu'elles 
ont  été  depuis  longtemps  repoussées.  Les  hommes 
qui,  revêtus  du  titre  de  ministres  d'Etat,  ont 
obtenu  du  Roi  un  traitement  en  cette  qualité,  ne 
cnùndraient  pas  d'exposer  leur  vie  tout  entière 
aux  yeux  de  la  Chambre;  chacun  y  pourrait  re- 
connaître des  services  nombreux,  essentiels, 
rendus  &  la  chose  publique.  Je  n'excepte  aucun 
des  ministres  d'Etat;  et  j'accepterais  volontiers 
l'obligation  qui  me  serait  imposée  de  justifier 
mon  assertion  par  des  récits  plus  développés  Cette 
faveur  a  donc  une  cause  réelle,  une  cause  hono- 
rable et  juste. 

Mais  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  un  trai- 
tement sera  accordé  aux  ministres  d'Btat  qui  en 
jouissent  ;  elle  consiste  à  savoir  si  ce  traitement, 
leur  ayant  été  accordé,  doit  être  supprimé;  c'est- 
à-dire  si  vous  devez  mettre  le  Roi  dans  la  néces- 
sité de  révoquer  les  grftces  qu'il  a  futesaux  mi- 
nistres d'Biat. 

Le  Roi  avait-il  le  pouvoir  d'accorder  les  traite- 
ments dont  il  s'agit?  Gela  e^t  hors  de  doute,  si 
l'on  considère  la  question  en  soi  ;  hors  de  doute, 
si  l'on  considère  qu'elle  a  été  résolue  dans  ce  sens 
par  les  trois  pouvoirs  qui  constituent  ou  qui 
exercent  en  France  l'autorité  lé»!islative,  et  conti- 
nuellement jugée  ainsi  depuis  18)4.  C'est  dans  la 
confiance  que  lui  donnait  le  pouvoir  dépendant 
de  la  souveraineté  qui  était  en  lui,  dans  la  cun- 
fiaoce  que  lui  donnaient  les  décisions  successives 
des  Chambres,  que  le  Roi  a  accordé  ces  traite- 
ments ;  et  le  Roi  n'a  rien  bit  en  cela  qui  ne  fût 
I^gal,  même  à  vos  yeux. 

Maintenant,  les  raisons  qui  ont  déterminé  la 
Rui  a  accorder  ces  truiteme  ts  ont-elles  nubite- 
ment  cessé  d'exister;  les  services  rendus  par  les 
fonctionnaires  jiuldics  qui  ont  obtenu  ces  récom- 
pensfg  uni-ils  été  toui  à  coup  elfacé.^?  ïc  suis 
loin  de  craindre  qu'aucune  vuix  s'élève  pour  le 
soutenir.  Gomiiient  donc  con^^entirifz-vous  i  met- 
tre le  Roi  dans  la  position  râcheuse  d'être  obligé 
de  rétracter  les  faveurs  légales  qu'il  a  régulière- 
ment accordées?  (Voix  à  gauche:  Ce  n'est  pas  Is 
Roi!  c'est  le  ministère!) 

Je  conçois  très-bien  les  doutes  qu'on  exprime  et 
les  craintes  qu'on  manifeste  lorsque  ces  doutes  et 
ces  cruidtes  se  rattachent  h  l'avenir:  et  c'est  ici 
que  se  trouvera  convenablement  placée  la  réponse 
que  je  me  proposais  de  faire  k  l'objectioD  la  plus 
forte,  je  dirai  même  à  la  seule  objection  qui  m'ait 
frappé  au  milieu  de  celles  qui  m*ont  été  opposées. 
S'agit-il  dans  l'opinion  de  la  commission  et  dans 
celte  du  préopioaut  de  mettre  un  terme  k  ce  que 
quelques  personnes  qualifient  de  profusions?  J'y 
consens;  je  le  demande  même;  je  le  demande 
uon-seulement  pour  moi,  mais  encore  au  nom 
de  mes  honorables  collègues.  S'agit-il  de  décider 
bue  tes  fonds  précédemment  cuusacrés  par  la 
Chambre  au  traitement  des  ministres  d'EÎtat  ne 
pourront  pas  dorénavant  être  excédés  ?  Rien  n'est 
plus  légitime;  nous  l'accordons.  (  Voix  à  gauche. 
C'est  nous  qui  accordons  ;  ce  n'est  pas  vous  !  )  Mes- 
Siieurs,  je  ne  dis  pas  que  nous  accordons  des 
fonds  ;  je  ne  parle  que  d'une  conceasioa  de 
raisonnement.  Je  demande  s'il  s'agit  de  décider 
qu  à  l'avenir  le  choix  du  Roi  sera  irrévocuble- 
meut  limité.  {Plutieurs  vumbre$  à  droite  :  Noo, 
Donl)  et  qn  aucun  traitement  de  ce  genre  ne 
pourra  être  accordé  k  ceux  qui  ne  l'aii^ent  pas , 
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déjà  obtenu  T  Ce  n'est  pas  assurément  aux  miaia- 
tres  actuels  qu'il  pourrait  appartenir  de  com- 
battre un  pareil  systèmes.  Hais  d'ailleurs,  rien  de 
semblable  n'est  proposé  ;  ce  dont  il  s'agit,  c'est  de 
révoquer  le  passé,  de  détruire  ce  qui  a  été  établi 
avec  votre  consentement.  Daignez  considérer  dans 
quelle  BÏtuatiun  vous  placeriez  les  ministres  ac- 
tuels :  il  faudrait  que,  devenus  les  instruments 
de  votre  rigueur,  ils  proposassent  au  Roi  de  con- 
sentir à  dépouiller  de  ses  faveurs  ceux  qui  les 
ont  précédés  dans  la  direction  des  affaires,  (if.  Du- 
pont {del'Eure)  :  C'est  pour  soulager  les  contribua- 
bles 1  ) 

Le  préopinant  faisait  tout  à  l'heure  une  objec> 
tion  qui  manque  par  sa  base  ;  il  supposait  sans 
doute  que  les  sommes  employées  au  iralteoient 
des  ministres  d'Etat  étaient  plus  considérables 
que  celles  qu'il  avait  lui-même  énumérëes;  car  il 
augmentait  de  beaucoup  le  nombre  des  ministres 
d'Etat  qui  avalent  obtenu  un  traitement:  il  disait 
que  leur  nombre  n'était  pas  moindre  de  43.  Je  ré- 
ponds :  C'est  de  26  seulement  que  vous  vous  êtes 
trompé  ;  car  17  ministres  d'Etat  seulement  ont 
obtenu  le  traitement  dont  il  s'agit. 

HaiB,pourBuitH>o,  ces  traitements  sontun  moyen 
de  détruire  l'indépendance  de  ceux  auxquels  ils 
sont  accordés  ;  car  ces  faveurs  sont  essentiellement 
révocables.  De  ces  fonctionnaires,  les  uns  siègent 
dans  cette  Chambre,  les  autres  dans  la  Chaomre 
des  pairs;  et  leur  opinion  doit  être  influencée  par 
la  crainte  de  perdre  le  traitement  qu'ils  ont  obtenu. 
Eh  bien!  ma  réponse  ne  sera  pas  moins  décisive 
sur  cette  objection  que  sur  les  autres.  La  liste  des 
ministres  dËtat  appointés  est  de  17,  et  dans 
ce  nombre  se  trouvent  9  ministres  d'Etat  qui 
siègent  dans  les  rangs  de  l'opposition.  (Aires  à 
drotte  et  au  centre. — Pfiuteurs  voixà  droite  ;  U  faut 
les  renvoyer!) 

Je  signalerai  encore  une  nouvelle  et  dernière 
erreur.  Le  préopinant  a  fait  beaucoup  d'honneur 
aux  ministres  modernes  quand,  à  J  occasion  do 
leur  conduite  et  deleurs  talents,  il  a  rappelé  l'im- 
mortel d'Aguessean  ;  mais  je  crois  qu'il  n'a  pas  lu 
avec  beaucoup  d'attention  la  vie  de  ce  grand 
ministre.  Il  nous  proposait  pour  exemple  la  sim- 
plicité de  ses  manières  et  l'indigence  de  sa  for- 
tune. Exilé  à  Fresne, disait-il,  il  eut  besoin  d'avoir 
recours  à  la  fortune  publique.  Messieurs,  exilé  t 
Fresne,  le  grand  d'Aguessean  possédait  apparem- 
ment la  terre  de  Fresne  ;  il  avait  en  outre  le  trai- 
tement de  chancelier,  traitement  qui  ne  se  perdait 

Îias  plus  que  le  titre  auquel  il  était  attaché,  même 
orsque  celui  qui  avait  reçu  temporairem«it  les 
sceaux  perdait  la  confiance  du  prince  et  cessait 
d'être  le  ministre  de  sa  justice. 

D'Aguesseau  n'était  donc  pas  dans  la  situation 
qu'on  a  indiquée.  Hais  qu  est-ce  que  cela  peut 
avoir  de  commun  avec  la  question  qui  vous 
occupe?  11  s'agitd'unesuppressionde  traitements; 
et  pour  moi  je  ne  crains  pas  que  vous  adoptiez  la 
proposition  qui  vous  a  été  faite;  je  ne  crains  pas 

âne  vous  veuillez  affliger  le  cœur  du  Roi  au  point 
e  le  forcer  à  dépouiller  les  serviteurs  de  votre 
pays.  J'insiste  sur  cette  observation  qui  doit  vous 
îléterminer&refuser.non-seulement  la  proposition 
du  prèopiHanl,mais  encore  la  réduction  demandée 
par  la  commission. (Fo{;c  àgawhe  :  La  liste  civile 
est  là!) 

H.  le  fiéméraA  Foy.  J'entends  toujours  invo- 
quer à  cette  tribune  le  nom  sacré  du  Roi.  U  faut 
que  l'on  sache  une  fois  pour  toutes  q^ue  ce  nom 
sacré  De  doit  pas  être  placé  dans  nos  discussions, 
et  surtout  dans  nos  discussions  financières;  les 


intérêts  do  Roi  sont  élevés  et  perpétuels;  h> 
intérêts  du  ministère  sont  passagers;  et  je  dini 
aux  ministres  du  Roi  :  Gardez-vous  d'étendre  le 
manteau  royal  snr  vos  guenilles  minisiériells 
(Ce  mot  excite  beaucoup  de  sensatton...  Une  fovk 
démembre»  :  Qu'a-t-il  dit?...  Quelle  est  cette 
expression?...  —  Une  vive  agitation  fuceèd«.) 

J'arrive  maintenant  ï  la  question.  U  n*y  a  dan; 
notre  législation  fioancièreque  deux  espèces  d'al- 
locations régulières:  les  traitements  donnés  en 
vertu  de  fooctious.et  les  pensions  inscrites  au  grand 
livre.  Ce  qui  est  alloué  aux  ministres  d'Eut  est-il 
un  traitement,  est-il  une  pension?  Ponrquece 
fût  un  traitement,  il  faudrait  qu'il  y  eût  des  fono 
tions  attachées  au  litre  de  ministre  d'Etal,  il  fan- 
drait  qu'il  exist&t  vraiment  un  conseil  privé  da 
Roi.  En  bien,  un  noble  pair,  ministre  d'iîtat,  a 
écrit  en  1816,  à  ta  téte  d'un  livre  intitulé  Dt  la 
monarehit  suivant  la  Charte  ;  •  Si  ce  conseil,  dont 
j'ai  l'honneur  d'être  membre,  était  quelquefois 
assemblé,  on  pourrait  me  dire  :  Parlez  dus  le 
conseil  ;  mais  il  ne  s'assemble  pas  >  (if.  /HmIm  :  ^ 
fait.— Jf.  Boyvt-CoHard  :  Non,jamais;  c'est  le  con- 


que ce  conseil  n  aurait  pas  un  conseii  privé. 


mais  serait  privé  de  conseils.  (Aires  à  gauche.) 

Les  conseillers  coostituttonnelsdaRoisootses 
conseillers  responsables;  ce  sont  les  miQislre8,et 
les  ministres  sont  les  seuls  que  nous  deviouB  ré- 
tribuer. Ce  n'est  donc  pas  à  titra  de  traiitment; 
ce  n'est  donc  pas  &  titre  d'allocation  pour  des 
fonctions;  que  les  ministres  d'Etat  reçoivent  les 
sommes  qui  sont  portées  pour  eux  dans  le 
budget. 

Sera-ce  à  titre  de  pension  T  vous  savez  que  des 
lois  conservatrices  de  la  fortune  pubtiouenat  tracé 
les  formes  rigoureuses  suivant  lesquelles  les  pen- 
sions sont  inscrites  ;  vous  savez  que  la  violation 
de  ces  formes  vous  jette  tous  les  jours  dans  des 
dépenses  cousidérables  ;  vous  savez  que  sous  mille 
formes  différentes  les  intérêts  paniculiera  Iroa- 
vent  moyen  de  combattre  1  intérêt  général.  Ce  ne 
sont  donc  que  des  pensions  illégales  qui  sont 
accordées  aux  ministres  d'Etat,  des  pensioas  bore 
de  la  sphère  conslituiionnelle,  des  pensions  que 
vous  n'avez  pas  le  droit  d'accorder  autrement  que 
d'après  les  règles  que  vous  vous  êtes  tracées. 

Hais,  a-l-on  dit,  ces  ministres  d'Etat  ont  des 
droits  &  fixer  l'attention  du  gouvernement  ;  plu- 
sieurs d'entre  eux  ont  été  ministres;  ils  ont  été 
dépositaires  des  secrets  de  l'Etat;  il  ne  serait  pas 
convenable,  quand  ils  sont  rendus  à  la  condiuoa 

E rivée,  qu'ils  fussent  sans  moyen  d'existence.  Eh 
îen,  Hessieurs,  que  ces  hommes  reçoivent  une 
pension,  je  ne  crois  pas  que  personne  veuille  s'y 
opposer.  Hais  b  côté  de  ces  anciens  ministres, 
ne  voyez-vous  pas  une  foulé  d'individus  qui  n'ont 
jamais  exercéancune  fonction?  On  a  nommé  der- 
nièrement quatre  ministres  d'Etat;  un  seul  d'eoire 
euxa-t-iljamaisété  mioistreàportereuiIle?J'en  vois 
deux  qui  ont  été  ambassadeurs:  l'un  en  Espagne, 
et  je  ne  sais  pas  si  sa  conduite  diplomatique  en  eu 
pays  a  mérité  les  suffrages  du  gouvernement;  je 
ne  veux  pas  même  l'examiner,  je  dis  seuleoieat 
~ue  je  ne  vois  pas  dans  sa  nomination  au  Conseil 
'Eiat  l'application  de  ces  sortes  de  récompenses 
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aux  mioiVires  à  portefeuille.  L'autre  était  ambas- 
sadeur à  Naples;  il  n'était  pas  même  dans  ce  |>ay5 
au  milieu  des  grands  événements  qui  auraient 
nécessité  sa  présence;  cependant  il  a  été  récom- 

Sensé.  Je  vois,  en  outre,  deux  honorables  membres 
e  cette  Assemblée,  racommandables  sans  doute 
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par  des  titrce  acadt^miqueSj  maïs  qui  n'ont  rempli 
aucune  fonciion  ;  leur  délicatesse  est  intéressée 
&  rejeter  an  traitement  qu'ils  n'ont  pas  mérité. 

Je  me  résume,  Messieurs  :  ce  n'est  pas  un  irai- 
temeat,  ce  n'est  pas  uoe  peasiun,  et  cette  dernière 

auestion.  que  ce  n'est  pas  une  pension,  vient  d'être 
écidée  il  y  a  quinze  jours.  Le  Roi  ayant  à  ré- 
compenser les  siTvices  de  quatre  minii^tres  d'Etat 
qoi  avaient  quitté  le  conseil  privé,  et  dont  la  ré- 
iributioQ  avait  été  prise  sur-le-champ,  car  on  ne 
perd  pas  de  temps  dans  cette  partie-là,  ces  minis- 
tres à  portefeuille,  revenant  à  ce  prétendu  con- 
seil privé,  n'y  ont  pas  trouvé  d'appointements;  ils 
ont  invoqué  du  gouveroement  Ja  résurrection 
d'une  loi  de  1807,  laquelle  attribue  des  pensions 
i^oi  ne  peuvent  excéder  20,000  francs  aux  fonc- 
tionaures  publics  d*un  ordre  élevé,  savoir  :  aux 
ministres,  aux  maréchaux  grands  officiers  de  la 
couronne,  à  leurs  veuves  ^  a  leurs  enfants;  mais 
cette  loi  exige  une  condition  pour  que  la  pension 
soii  accordée}  c'est  que  ceux  qui  la  demandent 
ùent  pas  de  fortune. 

M.  DadM.  C'est  pour  les  veuves  Beolement, 
et  pour  les  enfanst 

M.  le  tsémértA  Vmj.  le  vais  vous  lire  le  texte 
de  la  loi.  Bile  porte  :  •  Lorsque  par  des  services 
^tiognés,  de  grands  fonctionnaires,  tels  que  des 
ntinistres,  des  maréchaux  et  d'autres  grands  offi- 
ciers, aoroat  droit  &  une  récompense  extraordi- 
naire et  que  ia  iituation  de  ieur  fortune  la  rendra 
nécessaire,  le  maanmumde  leurs  pensions  on  de 
c^lesde  lenrs  veuves  ou  de  leurs  enfants  pourra 
être  porté  à  20.000  francs.  >  Vous  voyez  que  le 
manque  de  fortune  est  une  condition  delà  loi  que 
je  Twos  de  tous  Ure;ileBt  donc  clair  que  les 

e usions  n'auraient  dû  être  accordées,  en  vertu  de 
loi  de  1807,  qu'autant  qu'il  y  aurait  eu  manque 
de  fortune.  Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  ce  qui 
doit  surtout  fixer  notre  attention,  c'est  qu  eo 
établi^ot  des  pensions  pour  les  ministres  à  por- 
tefeuille retirés, on  a  virtuellement  détruit  l'ezis- 
teoce  du  conseil  privé,  car  tes  miaistrcs  retirés 
ne  peuvent,  comme  on  dit  vulgairement,  manger 
à  deux  r&teliers. 

S'il!  ont  droit  à  la  pension,  qu'ils  cessent  de 
réclamer  leur  traitement  de  conseillers  privés; 
et  dèi  lors  il  est  indiqué  qu'on  doit  supprimer 
Ci  prétendu  conseil,  et  demander  que  le  Roi 
bsae  établir  la  liste  des  anciens  ministres  (et  non 
[âs  d'autres  personnes  qui  n'ont  aucun  droit}, 
poar  que,  conformément  aux  lois,  il  leur  soit 
accordé  une  pension,  et  que  ces  pensions,  accordées 
itous  ceux  qui  y  ont  des  droits,  remplacent  à  ja- 
mais cette  sinécure  de  votre  conseil  privé.  (Tres- 
ticc  adhétitm  à  ^aueftc.) 

!L  11  ne  s'agit  point  ici  d'une  qucs* 

tioa  de  csmpétence  et  d^rf^nisation  administra- 
Ure,  mais  (Tune  question  financière  et  de  fixa- 
tion de  traitement.  Le  Roi  a  le  droit  de  donner  à 
ses  conseils  telle  forme  qu'il  juge  convenable  ;  il 
pent  en  former  un  d'administration,  et  tel  est  le 
coaseil  d'Ktat;  il  peut  en  former  un  de  haute  po- 
litique, tel  est  le  conseil  privé;  et  ce  conseil, 
qu'un  dit  ne  s'assembler  jamais,  s'assemble  sous 
le  titre  de  conseil  de  cabmet.  Que  cela  plaise  ou 
000  à  quelques  personnes,  toujours  est-il  vrai 
qoe  les  choses  sont  ainni.  Sans  doute  une  loi  est 
«l^irable  pour  l'or^nisition  définitive  et  les  at- 
tributioas  du  conseil  d  fiiat,  mais  ce  n'est  pas  par 
un  araendemeat  i  la  loi  du  hudjget  qu'on  peut 
suiner  à  eut  ég^rd,  ce  serait  rendre  toute  admi- 
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nistration  impossible  ;  it  y  a  plus,  ce  serait  s'én 
emparer  et  la  faire  passer  dans  les  Chambres.  . 

1^8  traitements  des  ministres  d'Iîtat  sont  dif- 
férents :  il  y  en  a  de  20,000  francs,  d'autres  de 
12,000.  Ou  y  a  appelé  en  réalité  en  1815  des 
hommes  trés-recommandables  sous  tous  les  rap- 
ports ;  mais,  et  ceci  réponil  à  M.  Foy,  des  hom- 
mes qui  n'avaient  pas  rempli  de  functions  pu- 
bliques, le  citerai  particulièrement  M.  de  Lally- 
Toleodal,  qui  n'avait  rempli  aucune  fonciion 
avant  la  Restauration.  On  peut  donc  être  minis- 
tre d'Etat  sans  remplir  de  fonctions,  et  l'hono- 
rable préopinantest  dans  cette  position  lui-même; 
quelles  sont,  je  le  lui  demande,  les  fonctions  d'un 
ofScier  général  en  disponibilité?  

M.  roj.  D'être  disponible   (On  rit 

aux  éclatB.) 

M.  Bo^e  de  Faye.  On  ne  devient  pas  offi- 
cier général  du  soir  au  lendemain  

H.  Foy  à  M.  Dudoo  :  Nous  avons  gagné  nos 
éperons.... 

M.  Foy  se  lève  et  passe  dans  le  couloir  en  s'é- 
criant  :  C'est  aussi  par  trop  absurde..... 

M.  DadMi.  Vous  remarqueres  en  outre,  Mes- 
sieurs, que  les  traitements,  quand  ils  sont  Joints 
à  un  autre  traitement  d'activité  on  à  une  pen- 
sion, sont  soumis  à  un  macnmum  par  la  loi  du 
cumul;  ou  ils  sont  convertis  en  pensions  défini* 
tives  :  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  à  l'égard  de  H.  Laiaé 
et  de  M.  Pasquier.  11  s'agit  donc  ici  de  traitements 
pour  des  fonctions  qu'il  dépend  du  Roi  de  faire 
exercer  à  sa  volonté;  ce  sont  si  bien  des  traite- 
ments qu'ils  soût  révocables.  M.  de  Chateaubriand 
a  cessé  d'être  porté  sur  la  liste;  aurait-on  pu  ef- 
facer son  nom  de  la  liste  des  pensions?  J'ajoute, 
relativement  à  Ja  loi  de  1807,  qu'elle  n'exige  pas 
une  indigence  absolue,  elle  permet  au  chef  de 
riitat  de  proportionner  le  traitement  &  l'état  de  la 
fortune  de  l'individu  

On  demande  à  aller  aux  voix  

H.  Royer-<lollard  demande  la  parole  

On  réclame  vivement  la  clAture. . . 
M.  Royei^ïollard  monteàla  tribune.  Le  silence 
s'établit. 

M.  R*yer-Collard.  Il  y  a  un  fait  incontes- 
table :  c'est  qu'il  n'y  a  point  de  conseil  privé, 
c'est  qu'il  ne  s'est  jamais  assemblé,  et  que  t'or- 
donnance qui  l'a  créé  ne  lui  a  attribué  aucune 
fonction  ;  ainsi  c'est  un  abus  grossier  que  cette 
institution.  On  ne  peut  défendre  le  conseil  privé 
qu'en  disant  que,  dans  une  grande  et  vieille  mo- 
narchie telle  que  la  mouarchle  française  ou  la 
monarchie  anglaise,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait 
des  abus.  {Votas  à  droite.  Non,  non  1}  Bh  bien  1  je 
demande  s'il  n'y  a  pas  assez  d'abus  sans  sup- 
porter encore  celui-là.  N'est-ce  donc  pas  un 
grand  abus  que  la  centralisation?  N'est-ce  pas  un 
abus  que  ces  soixante  à  quatre-vingt  mille  em- 
ployés salariés;  que  ces  centaines  de  millions 
dont  la  disposition  est  arbitraire  et  peut  donner 
tant  d'inQueuce  au  gouvernement?  Parmi  les 
ministres  d'Btat,  il  y  en  a  qui  se  sont  dislinfniés 
par  d'éclatants  services  ;  il  en  est  dont  je  m  ho- 
nore d'être  l'ami  :  et  c'est  au  nom  de  ces  hommes- 
là  que  je  demande  qu'on  les  délivre  de  cette...  (je 
ne  sais,  en  vérité, de  quelle  expression  me  servir), 
qu'on  les  délivre  de  cette  continuation  de  traite- 
ments obscurs,  ioconnus,qui  se  payent  comme  des 
gratiOcstions  de  quartier  eu  quarUeritonaez  à  ceux 

Digitized  by  VjOOQ 


500 


[Qaabn  des  D^t<i.|      SECONDB  RmUmumON.      H9  ma»  18». } 


qdi  les  auront  méritées  des  pensions  inscrites 
jur  le  grand-livre,  voilà  ce  qui  sera  digne  du  Roi, 
de  vous  et  d'eux.  (Vives  acclamations  à  gauche.) 
(On  demande  très-Tivemeot  la  clôture  de  la  dis- 

CUBSlOD.) 

H.  CïoDrvotsIer.  Je  m'oppose  à  la  cldbire  :  on 
demande  la  suppression  du  conseil  privé,  ou  du 
moins  le  refus  des  fonds,  vu  que  celte  Institution 
est  inconstitutionnelle.  11  faut  donc  traiter  la 
question  sous  ce  point  de  vue;  or,  on  ne  l'a  pas 
fait  jusqu'à  ce  moment. 

Je  désirerais  la  discuter  sous  ce  rapport  :  il 
serait  utile  de  rapprocher  l'existence  et  les  attri* 
butions  actuelles  du  conseil  privé  des  attributions 
qu'il  avait  reçues  lorsqueeu  exécution  de  ta  con- 
stitution de  Pan  Vlll  on  jugea  cooven^Ie  de  le 
rétablir  par  le  sénatus-con suite  organique  du 
16  thermidor  an  X,  indépendamment  d'un  conseil 
de  minisires  respoosables  et  du  conseil  d'Btat. 

(On.demande  de  nouveau  la  clôtura.  La  Chambre 
fenne  la  discusaioa.) 


H.  le  PrMdcnt  r 

pitre  et  la  réduction 
par  la  commission. 


«pelle  les  termes  du  eha- 
fe  6&,000  fïancs  proposée 


17m  voiso  à  droiu.  L*ordre  du  jour  sur  la  ré- 
daction. 

D'autm.  Non  I  non  I 

La  réduction  est  mise  ans  voix  et  adoptée. 
Le  chapitre  est  rois  aux  voix  et  adopté. 
La  séance  est  levée  &  six  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RATEZ. 
Séance  du  lundi  18  mars  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  du  procés-verbal,  dont  la  rédacUon  est 

adoptée. 

M.  Pl«l,  organe  de  la  eommissim  des  pélitionë^ 
a  la  parole.  Messieurs,  dit-il,  la  commission  a 
fait  rechercher  toutes  les  pétitions  dont  le  rap- 
port n'a  pu  encore  vous  être  fait,  et  qui  sont 
relatives  aux  douanes;  elles  sont  inscrites  au 
feuilleton  aux  n<*  La  commission  vous  pro- 
pose leur  renvoi  à  la  commission  des  douanes. 
(Le  renvoi  est  adopté  aaos  oppoeitiott.) 

H.  Plet.  Les  autres  pétitions  indiquées  aux 
Qw  du  fenllletou  sont  relatives  aux  contri- 
butions indirectes.  D'après  le  rapport  que  vous 
avez  entendu  à  la  dernière  séance,  et  les  déter- 
minations que  vous  avez  déjà  prises,  votre  com- 
mission vous  propose  l'ordre  du  jour  sur  ces 
péUliODS  ;  mais  il  demeure  bien  entendu  que 
cela  ne  préjuge  aucune  question,  et  que  chaque 
membre  demeure  libre  de  présenter  des  observa- 
tions lors  de  la  discussion  du  budget»  ou  de  faire 
des  propositions  qui  rempliraient  l'objet  énoncé 
dans  les  pétitions. 

M.  Beaa»éJoMr.  Mais  il  faut  les  connaître.... 
Que  disent-elies  1  Ce  ne  sont  pas  là  des  rap- 


ports.... Vous  ne  faites  1&  que  ilnventaire 
feuilletons.... 

M.  Plet.  Je  crois  devoir  ménager  les  momenti 
de  la  Chambra  ;  je  ferai  des  rapports  aussi  Iod^ 

que  vous  le  voudrez  (On  riU—  Voixà^iit. 

Non,  non...)  J*ti  tontes  tes  pièces  sous  les  yeu^ 
Il  ne  s*agit  pas  de  surpiundre  la  Chambre,  mil 
d'épargner  ses  momenU-On  a  entendu  des 
ports  détaillés  à  la  dernière  séance.  La  Ctiainbte 
a  statué.  Les  pétitions  actuelles  sont  relatives  as 
budget,  vous  ne  pouvez  qne  passer  à  l'ordre  di 
jour,  sans  rien  préiu^rsar  vos  discmsioasog 
vos  délibérations  ultérieures. 

M.  die  Banville.  Il  y  a  d'autres  pétitiODjile 
même  nature  qui  sont  encore  à  la  cosmis- 
sion... 

M.  Plet.  Je  ne  rapporte  que  les  pétitionsia- 
scrites  au  feuilleton  n"  72.  A  pourra  y  avoir  oit 
rapport  ultérieur. 

H.  Beau^wr  réclame  de  oonveu. 

H.  le  PrésMnt  rétablit  les  ezplkatîons  de 
H.  le  rapporteur. 
L'ordre  du  jour  proposé  par  la  conminion  est 

adopté. 

M.  Plet,  rapporteur, continue.}L  le  manmnie 
Barbaoçay,  à  Villegootier,  demande  daosl'inté- 
rèt  du  commerce  une  réduction  sur  rimpétda 
messageries  et  sur  la  taxe  des  lettres.  La  commiB* 
sion  pourrait  sur  cet  objet  vous  proposer  l'ordre 
du  jour,  mais  elle  vous  propose  le  renvoi  au  bo- 
reau  des  renseignements.  (Adopté.) 

Les  débitants  de  laissons  de  Valence  se  plai- 
gnent de  ce  ^uo  les  employée  de  la  r^ie  s'oppo- 
sent à  ce  qu'ils  jouissent  de  la  ^olté  de  l'abon- 
nement. La  commission  propose  le  renvoi  aa 
ministre  des  finances. 

H.  Olllvier,  de  ta  Drôme.  La  réclamation 
est  fondée  :  je  ne  sais  sur  quels  motifs  on  refuR 
aux  pétitionnaires  la  faculté  qui  leur  est  assorée 
par  la  loi.  SUia  cette  loi  existe  et  doit  être 
exécutée.  Je  ne  p«3Be  pas  qu'il  y  ait  eod« 
motifs  particutiers,  et  je  suis  convainca  que 
lorsone  H.  le  directeur  général  sera  instnitdft 
ces  niits,  il  s'empressera  d'y  faire  droit.  J'appuie 
le  renvoi.  (Le  renvoi  est  prononcé.) 

Des  négociants  et  commissionnaires  de  Lyon 
se  plaignent  de  coque  les  employés  aux  barrières 
se  permettent  d'ouvrir  les  caisses  sans  respec-i 
ter  les  certiBcats  d'origine  et  les  plooabs  de^ 
douanes.  Ils  établissent  que  cet  abus  porte  un! 
préjudice  notable  au  commerce.  La  commission 
propose  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur. 
(Adopté.) 

Des  négociants  de  Tours  demandent  /a  sui^ 
pression  de  l'impôt  sur  les  huiles  et  Ja  refuotc 
des  pièces  de  3  et  de  6  livres.  Sur  la  première 
partie  la  commission  propose  l'ordre  du  jouri 
et  sur  la  seconde  le  renvoi  au  miaistre  d.es  fii 
nances.  i 

H.  FerUa  des  luarta.  Je  sala  fort  partisaJ 
du  laconisme,  mais  il  serait  désirable  que  nom 
ayons  au  moins  une  analyse  des  pétitions,  et  dt^ 
motifs  des  conclusions  dé  la  commiasioD  ;  saai 
cela  la  Chambre  ne  serait  qu'une  sorte  de  bureail 
d'adresse  par  lequel  les  pétitionnaires  feraini 
passer  leurs  demandes  aux  ministres;  il  faut  w 
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moïQB  savoir  pourqaoï  on  passe  &  Tordre  da 
jour,  et  pourquoi  oq  pronooce  un  renvoi.  La 
deouDde  relative  à  Fimpât  des  huiles  est  de  na- 
ture à  TOUS  intéresser.  Je  demande  son  renvoi  au 
mioistredes  finances;  quant  à  la  seconde  partie^ 
j'appuie  l'ordre  du  jour. 

Sf.  PIcl.  Je  répète  qu'on  a  rechercbë  toutes 
les  pétitions  qoi  appartenaient  au  budget,  et  qui 
ne  seraient  pas  venues  à.  temps;  on  demande  des 
DOtifs.  mais  je  n'ai  pas  besoin  de  longs  dérelop- 
pements  pour  vous  dire  qu'on  demande  la  sup- 
pression de  rimpdt  sur  les  huiles,  et  qu'avant  de 
TDQS  eu  occuper  au  budget,  il  convient  de  passer 
à  l'ordre  da  jour.  La  même  observation  s  appli- 
que aax  anciennes  monnaies,  il  n'est  personne-qul 
Be  paisse  juger  par  80l>méme  de  1  utilité  de  la 
demande  et  de  la  nécessité  du  renvoi. 

H.  Baslerreehe.  De  quel  droit  demaade-t-ou 
la  snppressioQ  ?  est-ce  du  droit  sur  les  importa- 
tions on  du  droit  de  consommation? 

M.  LaUcy  de  Pomptcrres.  H  y  a  des 

imits  de  diverses  natures,  il  faut  faire  connaître 
i  la  Chambre  ce  dont  les  pétitionnaires  deman- 
leet  la  nippreasioa.... 

H.  le  rappArlear.  C'est  da  droit  de  consom- 
mitoo... 

H.  BaMerreeke.  Je  viens  appuyer  le  renvoi 
au  ministre  des  finances.  Tous  les  ans  la  ques- 
tioa  5'élëve,  et  elle  trouve  des  défenseurs,  parce 
qu'il  s'agit  d*un  impôt  qui  pèse  essentiellement 
5arl%  classe  pauvre  et  laborieuse  qui,  dans  le 
midi,  ne  peut  préparer  ses  aliments  qu'avec  de 
l'huile.  Cet  impdt  est  onéreux  et  inutile  :  il  nous 
a  été  escamoté  dans  un  moment  de  détresse  da 
Trésor.  L'impôt  sur  l'introduction  rend  beaucoup 
plm  [1^*00  ne  s'y  était  attendu,  et  cela  &  cause 
ta  manque  de  récoltes  d*huiles  dans  une  partie 
du  mil  Ce  droit  peut  remjilacer  avaut^euse- 
mesl  le  droit  de  consommation.  Je  demande  le 
reoToiau  ministre  des  finances. 

S.  ■•riflvct.  Rien  de  pins  séduisant  sans 
Amie  que  de  venir  ici  demander  des  dégrève- 
Dienta  et  des  diminutions  de  droits.  A  cet  égard 
Boos  aurions  tons  la  même  intention  et  le  même 
diar;  mais  il  y  a  impossibilité  de  détruire  ainsi 
t»  droit»  existants  qui  figurent  an  budget,  et 
nrles  produits  desquels  on  calcule  pour  les  dé- 
pnemeots  de  la  contribution  fonctè».  Je 
uBode  l'ordre  dn  jour. 

M-  Pardeflnu.  11  ne  s'agit  pas  ici  de  la  sup- 
Vaaoa  d'on  droit  et  de  voter  un  article  du 
Mpt  11  s'agit  d'un  simple  renvoi  au  ministre, 
dtk  chose  est  fort  différente.  H.  Basterreche 
TDtttreprésenté  fort  justement  combien  l'impôt 
«oBt  il  ^t  était  onérenx  à  la  classe  pauvre  ;  il 
se  flippas  en  ce  moment  de  le  supprimer,  ni 
m  moyens  de  le  remplacer  ;  mais  il  s  agit  d'ap- 
fw  raiteution  du  gouvernement  sur  un  objet 
*po  rtdame  toute  sa  sollicitude. 

H.  lAhaé  de  VlllevesqHe.  Mon  opinion 
ofit  pas  suspecte  :  je  suis  d'un  département  qui 
K  produit  jùs  d'huile  ;  mais  je  trouve  l'impôt 
^tant  injuste,  parce  qu'il  ne  frappe  que  sur 
^^rtie  de  la  populatioo,  et  non  sur  la  France 
«tttière  ;  fgppuie  le  renvoi  proposé. 

H- 1«  FréeUeat  rappelle  qoe  l'ordre  du  jour 


a  la  priorité.  —  H  le  met  aax  toïx....  Une  pro- 
mit épreuve  est  dooteuse....-  Une  seconde 
épreuve  a  le  m6me  résultat. 

H.  le  Président.  Poor  éviter  l'appel  nomi- 
nal, la  Chambre  consentelle  à  une  troisième 

épreuve        {QtMlquea  réeUuMtiùni  s'élèoent  à 

gauche...) 

Vote  nofnbrexue$  :  Oai,  oni.  une  troisième 
épreuve. 

MM.  les  secrétaires  se  placent  à  la  tribune. 
Une  troisième  épreuve  est  foite  ;  le  bureau  dé- 
clare qu'il  ï  a  da  doute. 

M.  le  Président  On  va  procéder  à  rappel 
nominal... 

L'appel  nominal  et  le  réappel  sont  fiUts.  En 
voici  le  résultat  :  votants.  237.— Boules  blanches. 
139  ;  boules  noires^  98. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Sur  la  seconde  partie  de  la  pétition  relative  à 
la  refonte  des  monnaies,  la  Chambre  renvoie  & 
M.  le  ministre  des  finances. 

H>  Plet,  rapporteur,  continue  :  Le  sieur  Syl- 
vestre Vincens,  a  Meyrueis  (Lozère),  propose  plu- 
sieurs moyens  pour  r^rimer  la  fraude  qui  se 
fait  au  détriment  du  flisc  chez  les  débitants  de 
boissons.  (Renvoyé  au  ministre  des  finances.) 

Le  sieur  Milens,  à  Strasbourg,  présente  des 
observations  sur  le  système  actuel  d'impôts  en 
France.  (Renvoyé  au  ministre  des  finances.) 

Des  habitants  de  Grenoble,  se  disant  les  délé- 
gués des  vignerons  de  cette  ville,  demandent  la 
diminution  des  droits  sur  les  vins,  lesquels 
droits  soient  pn^rtionnés  à  la  qualité  des  vins. 
(Renvoyé  au  ministre  des  finances.) 

Des  fabricants  et  marchands-orfèvres,  &  Mar- 
seille, demandent  une  disposition  additionnelle  à 
l'article  4  de  la  loi  du  19  brumaire  an  VI,  pour 
fixer  à  l'avenir  les  titres  de  l'or  et  de  l'argent 
de  façon  à  ne  rien  laisser  à  l'arbitraire  des  échan- 
geurs.  (Elenvoyé  au  ministre  des  finances.) 

Le  sieur  Benon  Lacombe,  aux  Perriëres 
(Côte-d'Or),  réclame  contre  le  droit  de  détail  que 
L'on  fait  payer  aux  marchands  de  vin  en  gros. 
H.  le  rapporteur  expose  que  ta  loi  existe,  qu^elle 
est  exécutée,  et  que  sans  une  proposition  ulté- 
rieure dans  la  loi  du  budget,  il  ne  peut  proposer 
qne  l'ordre  dn  jour. 

M.  Hnmblet-CTeaté.  Le  motif  pour  passer  k 
l'ordre  du  jour  n'est  pas  suffisant.  Sans  doute  la 
loi  existe  ;  mais  c'est  contre  son  exécution,  contre 
son  application  que  les  pétitionnaires  réclament. 
Leur  demande  est  fondée  sur  des  motifs  légi- 
times. Il  y  a  ici  une  injustice  évidente.  Ou  ne 
vous  demande  pas  la  suppression  du  droit,  mais 

âu'il  n'y  ait  que  la  juste  application  d'un  simple 
roit  de  maiatiou.  Je  demande  le  rravoi  au  mi- 
nistre des  finances. 

M.  Plet.  Ce  sont  des  observations  qui  devront 
trouver  leur  [ilacedans  la  discussion  du  budget.  La 
commission  insiste  pour  que  l'ordre  du  jour  soit 
adopté.  (La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour;) 

Des  habitants  de  Pont-Beauvoisin  (Isère)  récla- 
ment contre  le  droit  de  circulation  qu'on  veut 
leur  faire  payer  sur  les  vins  qu'ils  récoltent  en 
Savoie,  et  qu'ils  transportent  dans  leurs  caves  eu 
France.  (Renvoyé  à  la  commission  des  douanes.) 

L'ordn  du  jour  appelle  la  mite  de  la  délibéra- 
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Uon  nr  In  arUeUt  du  budget  de»  dépemes  de 

1822. 

ll.lePr^ildeat  Le  chapitre  III  da  budget  du 
ffliniatëre  de  la  justice  porte  :  Cour  de  cassation, 
984,300  flancs.  Aucun  ameudemeat  n'a  ét6  pro- 
posé ;  je  mets  ce  chapitre  aux  vois... 

(Le  cliapitro  est  adopté.) 

H.  le  PFéatdeBl  &it  lecture  du  chapitre  IV, 
portant  :  Cours  et  tr3mjutvas  (traitement), 
]2,'^,â00  flranCB. 

H.  Rodet  a  proposé  un  amendement  tendant 
à  réduire  de  59,600  francs  rallocatlon  de 
4,329,600  francs  demandée  pour  les  cours 
royales  et  comprise  dans  le  chapitre  IV. 

La  |»role  est  accordée  &  H.  Rodet,  qui  la  de- 
mande. 

H.  Rodet.  Messieurs,  c'est  moins  dans  Tinté- 
rét  du  Trésor  que  pour  sifimalerune  contravention 

Srave  faite  à  Charte,  que  je  propose  sur  l'article  1"'' 
u  chapitre  IV  du  ministère  de  la  justice  uu' 
retranchement  de  la  somme  de  59,61)0  francs; 
cette  contravention  résulte  d'une  ordoonaoce 
rendue  soue  Je  nom  du  Roi,  le  1"  août  1821,  par 
laquelle  on  a  auemeoté  de  six  conseillers  et  de 
lieux  substituts  le  nombre  des  membres  de  la 
cour  royale  de  Paris  ;  ce  qui,  dans  le  budget  de 
1822,  nécessiterait  pour  cette  cour  une  augmen- 
tation de  dépense  de  59,800  francs. 

On  a  d'autant  plus  lieu  de  s'étonner  qu'une 
semblable  mesure  ait  été  adoptée  par  une  ordoo- 
nauce,  que  peu  de  jours  auparavant,  le  gou- 
vernement avait  reconnu  la  nécessité  d'une  loi 
pour  rétablissement  d'une  7*  chambre  dans  le 
tribunal  de  1"  instance  de  la  Seine,  et  que  cette 
loi  avait  été  promulguée  le  31  juillet,  c'est-à-dire 
la  veille  du  jour  qu'a  été  rendue  l'ordonnance 
qne  je  voua  dénonce. 

On  ne  manquera  pas  de  dire,  pour  légitimer 
cette  infraction,  que  la  loi  du  20  avril  1810,  orga- 
nisatrice des  cours  et  tribunaux,  laissait  au  chef 
de  l'Etat  le  droit  d'augmenter  ou  de  diminuer, 
par  forme  de  règlement  d'administration  publique 
le  nombre  des  sections,  d'augmenter  en  certains 
cas  le  nombre  des  conseillers,  et  même  de 
les  porter  jusqu'à  60  dans  la  cour  rovale  de 
Paris  ;  mais  ces  changements  et  ces  modifications 
dont  la  faculté  avait  été  réservée  au  chef  de 
l'Etat,  dans  uu  moment  où  Tordre  judiciaire  re- 
cevait une  nouvelle  organisation  et  où  Ton 
devait  croire  que  l'expérience  ferait  connaître  de 
nouveaux  besoins,  la  faculté  et  le  droit  de  les 
opérer  devenaient  inutiles,  après  une  expérience 
de  plusieurs  années  pendant  lesquelles  les  cours 
et  tribunaux  avaient  suffi  aux  biBsoins  des  justi- 
ciables; l'exercice  d'un  pareil  droit  pouvait  pa- 
raître dangereux  surtout  après  une  pareille  ré- 
volution qui  n'a  pu  avoir  lieu  sans  déplacer 
une  multitude  d'intérêts,  et  sans  faire  naître 
une  foule  d'espérances  et  de  craintes  opposées. 

Voilà  pourquoi  l'auguste  auteur  de  la  Charte  a 
senti  la  nécessité  de  rassurer  les  peuples  sur  l'in- 
dépendance des  tribunaux  et  sur  l'immutabilité 
de  leur  composition  ;  voilà  pourquoi  il  s'est  in- 
terdit le  pouvoir  non-seulement  de  changer  les 
juges,  mai3  encore  d'en  augmenter  le  nombre, 
ce  qui  eût  pu  être  une  autre  manière  de  les  sou- 
mettre à  l'inlluence  du  pouvoir; en  conséquence, 
il  fut  inséré  dans  la  Charte  l'article  59,  par 
lequel  il  est  statué  que  les  cours  et  tribunaux 


ordinaires  actneUement  existants  aontmainteois, 
1 1  qu'il  n'y  sera  rien  de  changé  qu'ra  vertu  d'oae 

loi.  » 

Ainsi,  la  Charte  a  voulu  expressément,  non- 
seulement  la  conservation  et  le  maintien  des  tri- 
bunaux qui  existaient  mais  a  voulu  de  plus 
qu'il  n'y  pût  être  rien  changé  qu'en  vertu  d  une 
loi. 

Cette  interdiction  d'apporter  des  changemoiu 
dans  les  cours  et  tribunaux  est  générale,  elle  est 
absolue  ;  elle  embrasse  également  la  circonscrip- 
tion territoriale  et  la  composition  du  personoeli 
diminuer  ou  augmenter  le  nombre  desju^et 
des  conseillers;  c'est  également  apporta"  ud 
changement  dans  la  composition  des  cours  et  des 
triiiunaux.  Toutes  ces  modifications  ont  été,  par 
l'article  59,  circonscrites  dans  les  a^butio»  de 
la  puissances  législative:  c'est  le  R(û  lui-même 
qui  dans  sa  sagesse  a  posé  des  bornes  h  son 
pouvoir,  et  s'est  interdît  de  rien  changer  à  1*^ 
actuel  des  cours  et  Uibnnaux,  sans  le  ooncoars 
des  deux  chambres. 

L'ordonnance  du  l*'  août  1821  viole  donc  évi- 
demment une  disposition  de  la  Charte.  B/fe  est 
une  surprise  à  la  religion  du  monarque;  elle  ne 
peut  être  considérée  que  comme  un  méfait  mi^ 
nistériel,  et  vous  devez  en  faire  justice  eu  refu- 
sant l'allocation  de  59,500  francs  réclamée  pour 
le  traitement  des  conseillers  et  des  subetitula 
auxquels  elle  a  donné  naissance. 

M.  d«  PcjroDiiel,  garde  des  sceaux.  La  dlTti- 
culté  qui  vient  d'être  élevée  par  le  préopinant 
peut  être  facilement  résolue.  Quel  était  à  cet 
égard  l'état  des  choses  à  l'époque  où  le  Roi  oc- 
tioyala  Charte?  Il  existait  une  Toi  d'org^isaciou 
des  cours  et  des  tribunaux.  A  l'égard  des  tribn- 
oaux  de  première  instance,  cette  loi  éisHagaait 
si  les  besoins  du  service  exigeaient  l'angmenCa- 
tion  définitive  du  nombre  des  chambres  ;  et 
alors  il  n'était  pas  possible  d'y  pourvoir  au 
moyen  du  règlement  d'administration  publique. 
Si,  au  contraire,  les  besoins  du  service  exif^eaienl 
l'établissement  d'une  chambre  temporaire,  le 
chef  du  gouvernement  était  autorisé  à  y  pour* 
voir  par  un  règlement  d'administration  pubiiqoe. 
A  l'égard  de  la  cour  royale  de  Puris,  qui  fait 
l'objet  de  la  discussion,  le  nombre  des  conseillers 
fut  porté  jusqu'à  soixante,  par  une  disposition 
expresse  de  cette  loi.  Ëlle  n'atteignit  pas  ce 
nombre  :  ainsi  il  reste  au  gouvernement  la  fa- 
culté de  l'élever  jusqu'au  nombre  déterminé, 
selon  les  besoins  du  service.  Voyons  si  la  Gbarte 
a  altéré  cet  état  de  choses. 

L'article  68  de  la  Charte  dit  que  toutes  les  lois 
alors  en  vi^etir,  et  qui  ne  sont  pas  contraires 
aux  dispositions  de  la  Charte,  contioueroot  à 
être  exécutées,  l^ur  savoir  si  l'ordonnauce  du 
1"  août  1821  Nt,  comme  on  l'a  dit,  une  surprise 
fâHe  à  la  religion  du  Boi.  il  faut  rechercher  s'il 
est  vrai  que  la  loi  en  vertu  de  laquelle  cette  or- 
donnance a  été  rendue  n'a  point  été  maioteoae 
par  la  Gtiarte,  ou,  en  d'autres  termes,  si  elle  est 
réellement  contraire  à  ses  dispositions.  Le  préo- 
pinant prétend  ffu'elle  est  contraire  k  l'article  59 
de  la  Charte,  qui  maintient  tes  cours  et  tribunaux 
tels  qu'ils  existaient  à  l'époque  où  la  Charte  a 
paru,  et  qui  dit  qu'il  ne  pourrait  être  rien  changé 
a  cette  institution  que  par  une  loL 

L'assertion  est  vraie,  mais  son  application  me 
paraît  vicieuse.  En  efi'et.  quelle  a  été  la  volonté 
de  l'auteur  de  la  Charte?  De  maintenir  les  tribu- 
naux tels  qu'ils  existaient,  quant  à  l'éieodue  de 
leur  ressort  et  ft  la  nature  de  teun  attribations  : 
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sa  volonté  a  été  que  les  joeeB  qui  seraient  insti- 
tués post^airement  à  la  Charte  fttssent  inamo- 
vibles. (Test  dans  ce  sens  qo'a  tonjonrs  été 
înierprélé  l'article  68,  dont  on  vient  de  foire  une 
faussa  ai^lication. 

A'I-on  porté  atteinte  à  llnstitntion  de  la  conr 
rofsle,  (Kir  rordonnaoce  du  t"  août?  A-t-on 
restreint  ou  étendu  son  ressort?  A-t-on  chauffé 
la  natare  de  ses  attributions?  A-t-on  diminué  te 
nombre  des  conseillers  qui  la  composaient,  et 
pir  là  porté  atteinte  à  l'inamoTibilité  qui  résulte 
(Je  leur  institution  ?  nullement.  On  a  reconnu  par 
une  longue  et  Hlcheuse  expérience,  que  le 
nombre  des  conseillers  déjà  institués,  ne  snffi- 
^ait  pas  aux  besoins  du  service  ;  qu'il  restait  un 
arriéré  tré»-considérable.  De  deux  choses  l'une  : 

le  droit  d'augmenter  le  nombre  des  conseillers 
jusqu^a  soixante  existait,  rien  n'est  plus  régulier 
•',ne  ce  qui  a  été  fôit;  s'il  n'existait  pas.  il  fallait 
recourir  aux  Chambres  pour  en  demander  l'auto- 
risatiOD.  Nais  cette  dernière  supposition  n'est  pas 
adndasible,  car  le  nombre  des  conseillers  insti- 
tués o*élBit  pas  égal  au  nombre  des  conseillers 
qui  pouvaient  l'être.  J'espére  qne  toqs  tous 
(réteraiiaerei  par  ces  motib  à  rejeter  ramende- 
meot  proposé. 

M.  Munel.  Depuis  1814,  des  observations 
relatives  &  l'ordre  judicaire  ont  souvent  retenti 
â  cette  tribune.  En  1817,  des  membres  de  cette 
Chambre  crurent  devoir  réclamer  la  réduction 
lies  coars  et  tribunaux,  sur  des  motifs  politiques 
et  de  juslice.PluB  tard,  on  a  dit  qu'il  fallait  aug- 
menter le  traitement  des  juges  de  1"  instance, 
qui  n'était  t»s  en  harmonie  avec  la  dignité  de 
leurs  (onctions  et  l'indépendance  qui  doit  les 
accompagner.  Aujourd'hui,  des  réclamations  d'un 
autre  genre  ee  font  entendre.  Ou  se  plaint  de  ce 
que  le  gouvernement  ait  fait  linverse  de  ce  qui 
^t  réclamé  ;  de  ce  qu'il  a  laissé  les  magistrats 
(.'ins  l'état  de  dépendance  où  ils  se  trouvaient, 
et  de  ce  qu'il  a  augmenté  le  nombre  des  juges 
sans  ucoae  nécessité.  C'est  l'objet  de  l'amende- 
ment qae  je  viens  appuyer.  Je  crois  qae  les 
objections  de  M.  le  garde  d»  sceaux  ne  vous 
empêcheront  pas  de  sentir  son  importance  et  sa 
justice. 

Une  nouvelle  chambre  dn  tribunal  de  première 
i'istance  de  la  Seine  a  été  créée  en  vertu  d'une 
!oî.  D'an  autre  c6té,  le  nombre  des  conseillers 
(le  la  cour  royale  a  été  augmenté  par  une  ordon- 
nsoce.  Oo  a  soutenu  que,  si  la  première  manière 
Cq  procéder  était  loyale,  la  seconde  ne  l'était  pas. 
Je  crois  qu'on  aurait  pu  ajouter  que,  si  la  pre- 
mière était  légale,  elle  était  dépUcée;  cardes 
rvoseignements  positifs  ont  fait  connaître  depuis, 
qae  cette  nouvelle  chambre  était  inutile.  L'em- 
LMrras  sur  lequel  la  uëce8t>îlé  avait  été  motivée 
reste  toujours  le  même  ;  et  l'on  pourrait  même 
dire  qu'il  est  encore  plus  grand.  Les  affaires  por- 
toes  aevaot  le  tribunal  de  première  instance  de 
Paris  ne  reçoivent  pas  une  plus  prompte  expédi- 
tioa!  l'augmentation  du  nombre  des  juges  ne 
peut  remédier  m  mal  qui  existe  :  il  provient  de 
ce  qu'il  a'yapasun  nombre  d'avoués  et  d'avocats 
Fufnsant  pour  pouvoir  répondre  à  ta  fois  &  toutes 
If  s  barres.  (Murmures.)  Il  arrive  tous  les  jours 
r|u'noe  chambre  du  tribunal  de  première 
instance  se  réunit  pour  rendre  justice  ;  on 
appelle  les  affaires  par  ordre  d'inscription,  et  on 
ra  jusqu'à  la  fin  du  tableau  sans  qu'il  soit  pos- 
sible den  faire  plaider  une  seule  :  car  il  y  a  un 
certain  nombre  d'avocats  qui  sont  chargés  de 
causas  M  qui,  étant  oecupés  devant  d'autres  sec- 


tions du  tribunal,  ne  peuvent  assister  à  celle-ci  ; 
et  l'audience  est  terminée  un  quart  d'heure 
après  qu'elle  a  été  ouverte.  Voyez  que  ce  n'est 
pa^  en  créant  une  chambre  de  plus  qu'on  peut 
obvier  à  cet  inconvénient. 

Répondons  maintenant  aux  objections  de  H.  le 
garde  des  sceaux  relativement  à  l'angmeatation 
du  nombre  des  conseillers. 

D'abord  un  principe  incontestable,  c'est  que 
lorsqu'une  loi  s'est  occupée  de  la  matière,  toutes 
les  lois  antérieures  qui  sont  en  contradiction 
avec  celle-ci  se  trouvent  abrogées  de  fait.  Ainsi, 
lorsque  la  Charte  a  cru  devoir  établir  qu'une  loi 
Elirait  nécessaire  pour  changer  quelque  chose  aux 
cours  et  tribunaux  existants,  est-ce  aux  lois  de 
l'empire  qu'il  faut  recourir  pour  y  apporter  quel- 
q:ie  changement  ?  Vous  avez  vous-même  reconnu 
c<^  prinéipe,  puisque  vous  vous  êtes  adressé  à 
l'.iutorité  législative  pour  l'établissement  d'une 
nouvelle  chambre  du  tribunal  de  première  ins- 
tiince.  M.  le  garde  des  sceaux  a  supposé  que  la 
lot  de  1810  donnait  au  gouvernemeat  ta  faculté 
d^ugmeuter  le  nombre  des  conseillers  (ici  l'ora- 
teur rappelle  les  dispositions  de  la  loi  de  1810). 
Vous  le  voyez,  Heesiuurs.  ce  n'était  pas  seulement 
le  nombre  des  juges  que  l'on  pouvait  fixer  par 
des  règlements  d^dministration  publique,  mds 
encore  te  nombre  des  sections  et  des  chambres. 
Cependant  vous  avez  eu  recours  à  la  puissance 
législative  pour  établir  une  chambre  nouvelle; 
et  quand  il  s'agit  d'augmenter  le  nombre  des 
conseillers,  ce  qui  équivaut  bien  àune  chambre, 
on  croit  inutile  de  s'adresser  à  la  puissance  légis- 
lative. N'est-ce  pas  d'une  seule  et  même  source 
tirer  deux  conséquences  qui  se  contredisent  ?  La 
latitude  que  le  gouvernement  impérial  avait  sur 
ces  deux  objets  était  la  même.  Vous  vous  êtes 
donc  placé  en  contradiction  avec  vous-même  en 
invoquant  la  loi  de  1810. 

Oo  adonc  augmenté  les  dépenses  d'une  manière 
illégale.  Voyons  si  c'est  dans  un  but  d'utilité  ; 
quels  sont  les  motifs  qu'on  en  donne  T  On  ne 
prend  pas  même  la  peine  de  les  indiquer  :  seule- 
ment on  vous  demande  de  l'argent.  Hais  avant  de 
l'accorder,  vous  devez  vous  conviuncre  de  la 
nécessité  de  l'augmentation  dans  le  nombre  des 
conseillers.  Je  pourrais  rappeler  ici  une  opinion 
émise  en  1817  par  un  membre  actuellement  mi- 
nistre, et  qui  était  contraire  à  cette  augmenta- 
tion. Sous  1  Bmpire,  le  gouvernement  était  plus 
vaste,  le  nombre  des  araires  devait  être  plus 
considérable  ;  et  cependant  on  a  cru  que  les  tri- 
bunaux existants  sufBsaient.  Gomment  se  f^it-il 
qu'on  voue  propose  aujourd'hui  de  les  augmen- 
ter ? 

Je  vote,  avec  mon  honorable  collègue,  ponr  la 
réduction  du  chapitre  de  59,600  francs  ,  en  dâ- 
clnraot  toutefois  que  nous  nous  estimerions  heu- 
reux de  voir  celte  somme  employée  à  l'améliora- 
tion du  sort  des  tribunaux  de  première  instance. 
Go  n'est  point  ici  une  économie  de  quelques 


pas,  taudis  qu'on  refuse  d'une  part  le  nécessaire, 
qu'on  accorde  de  l'autre  le  superflu. 

Quel  est  donc  le  véritable  motif  de  cette  aug- 
mentation ?  Il  faut  bien  imaginer  des  places  pour 
donner  satisfaction  àce  nombre  de  créatures  qu'on 
veut  se  faire.  Toutes  les  fois  que  vous  voyez 
créer  de  nouvelles  places,  si  elles  ne  sont  pas 
commandées  par  la  nécessité,  il  n'y  a  qu'une 
muaiëred'expliquercettcconduite  :c'estle  besoin 
de  se  foire  des  créatures.  Ce  besoin  a  été  proclamé 
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aonreot  &  cette  tribaae.  On  a  dit  qoe  le 

SUferoenieat  cherchait  de  noovelie*  places.  Oa 
mre  qoe  le  nomhre  n'en  est  pas  assez  consi  lé- 
mble;  oo  reat  donDel*  des  r6co[ni>ensefi.  îles 
faveurs  â  cea\  qui  tous  donoeot  avenglém^nt 
leurs  votes:  c'est  pour  cela  qa'oa  a  créé  six  pla- 
ces de  cooseillers  à  la  cour  royale.  Je  dirai  iioe 
c'est^lÂ  le  rériiahle  motif,  taQtqn'on  ne  m'en  («ré- 
seotera  pas  an  plus  légitime. 

H.  B^aaet.  Sar  l'amendement,  on  a  préaealé 
des  moyens  qui  ne  me  paraissent  fondés  ni  e  >ua 
l'aspect  constitationnel,  ni  sons  l'asp'^ct  du  puint 
de  fait.  D'abord  on  a  dit  que  le  gouvernement  n'a- 
vait pas  le  droit  d'augmenter  par  une  ordonnance 
lenombredesconsdllersde  la  cour  royale  de  Pa  is. 
G'estdans  l'article  59  de  la  Charte  qu'on  puise  c>:tte 
impuissance  lia  gooveruemeot.(L'oratcur  rappelle 
le  texte  de  cet  arUcle  ainsi  que  desartitdes  précé- 
deot4.)Cet  article, interpn-te  de  bonne  foi.sigf'ifie 

aue  le  nombredes  cuurs.  lenrplacement.  le  ouiobre 
es  tribunauxinférieurs*  leur  placement,  leur  c^m- 
pétcnre  si  l'on  vent,  sont  maintenus.  [Mouvwient 
ù  gauche  )  Y  a-t-il  là  rien  qui  puisse  porter  atteinle 
k  une  loi  qui  donne  au  gouvernement  le  droit 
d'augmenter  le  nombre  des  con^teillers  jusqu'à 
nn  certain  point?  lifftt  été  in>ljgoe  d»  la  Charte 
de  statuer  rur  le  nombre  précis  des  membres  de 
ct]a<)ue  tribunal  ou  cour  delà  France.  La  loi  avait 
porté  jusqu'à  6 1  le  nombre  des  conseillers  de  la 
cour  de  Paris  :  l'ordonnance  ne  l'a  pas  dépassé  ; 
elle  ne  l'a  pas  même  atteint. ainsi  il  n'y  a  là  rien 
qui  soit  contraire  à  la  Charte. 

On  a  prétendu  que  c'éiait  un  moyen  d'obtenir 
des  voix  dans  cette  Ghambie*  et  quedes  membres 
dévoués  au  pouvoir  avaient  été  nommés  conseil- 
lers. Je  ferai  observer  que,  parmi  les  six  ooaveaux 
conseillers,  il  n'y  a  qu'un  membre  decetle  Cham- 
bre. Ainsi,  TOUS  voyez  que  l'abas  ne  serait  pas 
bifu  grand. 

Oo  a  prétendu  aussi  que  cette  augmentation 
n'était  pas  nécessaire.  Je  soutiens  au  contraire 
qu'elle  était  indispensable.  Les  conseillers  et  le 
parqaet  se  trouvaient  sumliargés  d'affaires  ;  il 
f  avait  un  arriéré  considérable.  Le  gouvernement 
'a  jugé  ainsL  C'est  un  point  d'administration. 
L'experietice  et  la  notoriété  attestent  la  nécessité 
de  la  disposition  prise  par  le  gouvernement. 

II  n'est  pas  exact  de  dire  que  lu  nombre  des 
avocats  ne  suffît  pas  aux  affaires,  et  que  au- 
diences nesont  pas  remplies  faute  d'avocats  qui 
se  présentent.  Il  y  a  à  Paris  423  avocats  et  300 
stagiaires.  Il  y  en  a  beaucoup,  parmi  ceux  qui 
pratiquent,  qui  n'ont  (Kis  de  quoi  s'occuper  :  on 
voit  des  jeu  nesgens  pleins  de  talents  qui  sont  dans 
l'inaction  faute  d'anaires.  l^avouééoe  manquent 
pas  non  plus.  Il  airive  quelquefois  qu'on  est 
obligé  de  sauter  les  premières  caases  qui  sont 
au  rôle  parcequeles  avocats  son  t  occupée  ailleurs. 
C'est,  comme  on  dit,  l'afEaire  qui  couloi  mais  il 
reste  toujours  derrière  des  caases  pour  tenir 
l'audience. 

La  Charte  ne  met  aucun  obstacle  à  ce  que  des 
juges  soient  nommés  par  ordonnance  du  Roi  ;  si 
l'on  a  demandé  iine  loi  pour  créer  une  septième 
chambre  au  tribunal  de  première  intance  du  Paris, 
c'est  que  la  loi  organisatrice  de  l'ordre  judiciaire 
avait  fait  pour  ce  tribunal  une  exception;  elle 
avait  dit  qu'il  biudrait  une  loi  pour  sou  augmen- 
tation. 

Ainsi,  je  ne  pense  pas  qu'aucun  des  moyens 
présentés,  soit  sous  l'aspoct  constitutionnel,  soit 
sous  l'aspect  des  points  ne  fait,  soient  fondés  ;  je 
vote  pour  le  rcyet  de  l'ameademeat. 


H.  de  liatrth.  Le  pcéopîoant  pcélead  qk 
l'article  59  de  ia  Charte  n'est  relaiir  qn'aax  aUn- 
bolions  des  tribunaux  oo  à  leor  placeoenl.  \t 
pense,  aucoolraire,  que  le  nombre  oies  joges  d'un 
tribunal  est  une  chose  fort  importante,  et  que  Tu- 
tide  de  la  Charte  est  positif  à  cet  égard,  il  est  dit  : 
H  n'y  géra  riei^  changé  qu'm  vertm  d'um  loi .  Le 
mot  rien  se  rapportant  a  rorganisaUon  des  tri- 
bunaux est  très-posiLif.  Or,  le  nombre  des  mem- 
bres d'un  tribunal  forme  bien  une  partie  e^ses- 
Uelle  de  l'organisation  de  ce  tribaaai.  11  est 
évident  que  dans  tout  tribunal  il  importe  d'avoir 
une  majorité.  Par  exemple,  quant  à  la  Goar  su- 
prême, la  Cour  de  cassation,  il  y  a  longtempf 
qu'on  travaille  pour  olHeoirceUe  majorité.  Il  etit 
été  facile  d'arriver  à  œ  bot  ea  r  iotruduisaot  àx 
ou  dix  nouveaux  conseillers;  mais  oa  D'à  pas 
cru  poovnr  le  faire,  (^ut  an  tritHinaJ  de  pre- 
mièi«  instance  de  la  Sâne.  on  vons  a  deododé 
une  loi  pour  augmenter  le  nombre  des  juges;  et 
pourquoi  n'a-t-on  pas  fait  de  même  &  l^^ird  de 
la  cour  royale?  car  je  ne  vois  sous  ce  rai^rt 
aucune  différence.  Ces  mots,  il  ne  sera  rie*  ekèngé, 
se  rapportent  aussi  bienauxcoorBroyalesqu'aux 
tribunaux  de  première  instance. 

On  n'a  donc  pas  pu  changer  par  une  ordon- 
nance le  nombre  des  jnfEes.  Mais  comme  il  faut 
bien  paver  ces  nouveaux  juges,  oelarrtombedans 
les  attributions  de  la  Chambre.  Certes,  œ  n'ei^t 

Sas  à  nous  à  autoriser  ainsi  des  infractions  à  la 
liarte,  et  à  payer  une  dépense  créée  par  noe 
onlounance,  quand  elle  ne  devrait  élre  faiteqn'en 
vertu  d'une  lui.  Tant  qu'il  n'y  aurapasdeloi,  I2 
Chambre  doit  refuser  l'alloc^ion  de  ftxids.  J'ap- 
puie en  couséqueuce  ramendeflieat. 

U.  4e  Corbière,  miniitre  àa  VinUrieur.  La 
difticulté  élevée  par  H.  Rodet,  et  sur  Itqa^lB  on 
insiste  depuis  assez  longtemps,  me  paiaft  bien 
facile  à  résoudre  par  le  texte  mène  de  la  loi  et 
de  la  Charte  qu'on  invoque. 

L'u-ticle  59  de  ia  Charte  porte  que  les  cours  et 
tribunaux  ordinaires,  actuellement  eustanla.soot 
maintenus;  c'est-à-dire  qu'ils  sont  maint^os 
dans  leur  existence  lê^le,  et  quant  à  la  délimi- 
tation de  leurs  attributions,  et  quant  à  leur  nom- 
bre et  leur  organisation.  Ce  n'est  certainemoil 
pas  un  fait  accidentel  que  ia  Charte  a  eu  l'ioiea- 
tion  de  rendre  irrévocable.  C'est  comme  si  l'krti- 
cte  59  de  la  Charte  avait  dit  :  il  ne  soa  rien 
changé  que  par  une  loi  à  l'organisation  telle 
qu'elle  est  déterminée  par  la  loi  du  20  avril 
Î810. 

(Ici  Son  Excellence  examine  les  dispositions  de 
la  loi  de  1810.  )  On  a  prétendu  qu'on  aurait  dû 
faire  pour  la  courroyafe  ce  qui  a  été  foit  pour  le 
tribunal  de  première  iastaoce  de  Paris.  Cette 
difficulté  n'a  po  être  élevée  que  parce  qo*on  n'a 
pas  fait  attention  à  la  distinction  etaUie  dans  la 
loi.  Quant  aux  tribunaux  de  première  instance, 
aucane  latitude  n'est  laissée  au  règlement  d'ad- 
ministration publique  ;  seulement  quand  les  cir- 
constances  l'exigent,  il  peut  é^  formé  une  jus- 
tice temporaire  dans  un  tribunal  de  première 
instance  par  un  règlement  d'adoiiniBlration 
publique.  Aussi,  l'année  demière,lGgonvfmement 
seutant  la  nécessité  de  créer  une  nouvelle  cham- 
bre du  tribunal  de  première  instance  de  Paris, 
non  pas  temporairement,  mais  d'une  manière 
stable,  dut  pourprocéder  régulièrement  recourir, 
comme  on  l  a  foit,  à  l'autorité  législative.  Mais  la 
même  obligation  n'existe  pas  ici  pour  la  conr 
royale  de  Paris.  La  loi  de  1810  permettait  de  por- 
ter le  nombre  des  conseiliersjosqu'à  60.  Ce  aooibre 
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n'a  pas  été  atteint.  Remarquez  qn'il  D'est  point 
ici  queitioa  du  Bectiooa  temporaires;  il  est  dit 
qaei'onlre  da  service  et  le  Donil>n!  des  sectioas 
«ont  fixés  par  des  ràglemeats  d'admiaistratioa 
publiqae. 

Aio^i,  T0D8  Toyex  que  le  nombre  dra  consuillers 
de  U  cour  royale  de  Paris  a  pu  être  augmenté 
par  une  ordonaance,  qu'il  n'excède  pas  celui  qni 
est  détermîDi  par  la  loi.  liais  relativement  au  tri^ 
baoal  de  première  instance,  on  a  dû  demander 
one  loi  ;  dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas  on  a 

f recédé  léftalemeat,  puisqu'on  s'ettt  conformé  k 
exécaliOD  littérale  de  la  toi  de  1810. 
U  Testerait  donc  à  ^assnrar  si  sons  ce  rapport 
]»  loi  do  20  avril  1810  aurait  été  abrogée  par  la 
Gtaarie.  Or,  c'est  ce  qu'il  n'est  pas  possible  de 
suoposer.  Car,  lorsque  la  Gliarte  a  maintenu  les 
tribunaux  tels  qu'ils  existaient,  c'est  leur  exis- 
tence légale  dont  il  était  question  :  c'est-à-dire 
qa'elle  lésa  mainteons  tels  qu'il  étaient  détermi- 
nés par  la  loi  de  1810. 

M.  deChnavellB.  Dansla  uécessitéoùsetrou- 
vent  les  défenseurs  de  l'ordonnance  qui  a  été 
piisa  de  commenter  la  Charte,  taotét  ils  la 
commentent  eux-mêmes,  tantôt  ils  la  font  com- 
menter par  une  lof  impériale.  L'article  59  de 
la  charte  me  paraît  décisif.  Il  dit  expressément 
qu'il  ne  sera  rien  changé  à  l'état  des  tribunaux, 
quelles  que  soient  les  distinctions  qn'on  puisse 
faire  entre  les  aUribuiîons  d'une  cour  qui  touche 

filas  parti coliérement  à  l'état  des  justiciables  et 
esfribunauxilepremière  instance -.toujours  e^t-il 
Traiqo*il  faut  rt* chercher  qnellea  dû  être  la  pensée 
de  Tauteur  de  notre  constitution.  (Inn  de  ses 
principales  disposiiions,  c'est  que  tes  magistrats 
soient  inamovibles.  Or.  je  demande  si  un  magis- 
trat inamovible  peut  être  créé  par  une  ordou' 
nance  en  Tcrtu  d'un  règlement.  Les  magistrats 
inamovibles  sont  une  sorte  d'institution  vivante. 
Vous  ne  Monvez  augmenter  leur  nombre  rar  voie 
d'ordonnance.  Ainsi,  quand  ta  Charte  ait  quii 
ne  tera  rien  ckanqé,  son  intention  est  d'étendre 
cette  immutabilité  aux  conseillers  des  cours, 
comme  aux  juges  de  première  instance. 

On  a  sontenn  que  la  loi  de  1810  avait  permis 
jnsqu*à  un  certain  point  d'augmenter  le  nombre 
des  magistrats  des  cours,  et  qu'elle  n*avait  pas 
donné  la  même  facnlté  pour  les  tribunaux  de 
première  instance. 

U*abord  s'il  fallait  chercher  à  commenter  l'in- 
tention de  l'auteur  de  celte  loi  dans  cette  diffé- 
rence, on  serait  fort  embarrassé.  Ne  pourrait-on 
pas  croire  que  l'auteur  de  la  loi  a  voulu  que  les 
magistrats  des  cours  politiques  puissent  être  aug- 
meutés  selon  ses  desseins  ?  Cette  intention  ne 
serait  pas  fort  respectable,  et  on  ne  devait  point  la 
faire  servir  à  commenter  un  article  de  la  Charte. 

11  y  a  quelque  chose  qui  ne  ^ut  être  Inier- 
pr^par  la  loi  de  1810:  c'est  l'existence  actuelle 
des  tribunaux.  Personne  ne  peut  contester  que 
les  tribunaux  ne  soient  devenus  des  corps  polui- 
qoes  à  plusieurs  égards  ;  et  alors  il  importe 
qu'on  ne  ouisse  pas  disposer  du  nombre  a  vo- 
lonté vqu^on  ne  puisse  pas  semer  des  juges  et  des 
conseillers  comme  no  peut  semerdes  pairs  à  l'au- 
tre Chambre  ;  car  de  la  sorte  on  pourrait  toujours 
dire  varier  la  majorité.  SI  c?est  f&  l'intention  qui 
a  porté  à  aujB[menter  le  nombre  des  coos^llers, 
il  Tant  an  moins  qu'on  en  convienne  avec  fran- 
chise. Sîl'on  n'a  pas  eu  cette  intention,  il  ne  peut 
ftre  utile  de  conserver  un  mode  aussi  arbitraire. 
On  demande  la  cléture.  Elle  est  prononcée. 

L  le  PrésMeal  met  aux  voix  rameadement 


de  U.  Rodet,  qui  a  pour  objet  nne  réduction  de 
59,600  fhmcs.  11  est  rejeté  &  une  forte  msjorité. 

H.  le  Président  annonce  que  Bt.  de  Bouville 
propose  d'^uter  an  chapitre  court  aC  tnbamwo 
une  somme  de  200,000  francs.  (Agitation  à  gau- 
che.) 


H.  de  Beatllle.  Il  y  a  peu  de  jours  un  ora- 
teur donnait  à  celte  tribune  de  justes  éloges  à  la 
magistrature  française  sur  la  modération  avec 
laquelle  elle  se  contentait  des  modestes  traite- 
ments que  la  loi  lui  attribue.  A  l'époque  oû  le 
tauxea  (ut  fixé,  les  dépenses  forcées  que  néces- 
sitait une  guerre  permanente  furent  le  motif 
que  l'on  douna  de  leur  modicité,  et  il  fut  lêgisla- 
tivement  prononcé  que  la  fixation  n'en  était  faite 
que  iu8qu*àla  paix  générale.  Quelques  indications 
semblent  annoncer  que  l'on  s  occupe  de  soumet- 
tre cette  importante  arfaire  à  an  nouvel  examen. 
Ceux  qui,  comme  la  plupart  d'entre  nous,  peu- 
vent Juger  de  près,  Cans  les  départements,  les 
inconvénients  de  la  parcimonie  avec  laquelle 
quelques-uns  de  ces  traitements  ont  été  fixés, 
sentent  la  nécessité  de  les  accroître  ;  mais  ils  sen- 
tent aussi  que  cet  accroissement  pourrait  n'avoir 
rien  d'onéreux  à  l'Stat,  si  l'on  s'occupait  en  même 
temps  à  faire  disparaître  la  disproportion  qui 
existe  entre  les  traitements  de  1  ordre  adminis- 
tratif et  même  financier,  et  ceux  de  l'ordre  judi- 
ciaire. On  joindrait  par  là,  dans  un  système 
commun,  fe  juste  accroissement  d'une  utile 
dépense  ftnne  utile  économie  qni  en  deviendrait 
la  compensation. 

Mais,  en  attendant  que  l'on  puisse  réaliser  un 
plan  général  d'amélioration,  it  est  des  inconvé- 
nients de  détail  auxquels  il  semble  nécessaire 
d'apporter  remède  à  mesure  que  les  effets  s'en 
font  sentir.  Il  ne  peut  pas  être  inutile  de  les 
signaler  à  cette  tribune,  qui,  si  elle  ne  procure 
pas  la  guérison  immédiate  de  tous  les  manx  qui 

Î'  sont  dévoilés,  sert  au  moins  à  faire  reconnaître 
a  nécessité  d'y  apporter  remède.  J'en  indiquerai 
deux,  dont  l'un  est  général,  et  dont  l'autre, 
quoique  particulier  en  apparence  au  département 
que  i  ai  l'honneur  de  représenter,  tient  cependant 
aux  intérêts  généraux  qui  vous  occupent. 

Le  systtaie  adopté  pour  la  graduation  dans  le 
traitement  des  magistrats  avait  été  ordinairement 
r^lé  d'après  la  richesse,  la  population  et  l'im- 

BDrtance  des  vides  où  les  tribunaux  étaient  éta- 
lis;  et  entendant  celui  des  tribunaiu  établis 
dans  la  ville  de  Roœn  est  assimilé,  même  encore 
à  présent,  an  traitement  réglé  pour  les  villes  du 
second  ordre.  Rouen,  cheMien  du  département 

a ni  fournit  les  plus  abondantes  contributions  aux 
épenses  de  l'Etat,  Rouen  qui  marche  de  pair 
avec  les  cités  les  plus  industrieuses  du  royaume, 
si  même  elle  oe  les  surpasse  pas  presque  toutes; 
dont  la  population,  qui  s'accroît  chaque  jour, 
n'est  pas  moindre  de  130,000  &mes,  parce  qu'elle 
ne  se  com|)ose  pas  seulement  de  ceux  qni  habi- 
tent son  insu&ante  enceinte,  mais  encore  de 
ceux  qui  se  pressent  daos  son  territoire  auprès 
des  cours  d'eau  qui  alimeotent  leur  active  indus- 
trie; Rouen  est  peu^ét^e  l'une  des  villes  où  le 
prix  des  logements  et  des  denrées  nécessaires  à  la 
vie  est  porté  au  taux  le  plus  élevé,  et  cependant 
ses  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire,  les  mem- 
bres de  la  rour  royale,  ceux  du  tribunal  placé 
dans  la  première  cuuse  des  tribonauz  d'arrondis- 
sement du  royaume,  ne  résolvent  qu'un  traite- 
ment évidemment  minCaaaat,  paisqu'U  suffit  k 
peine  dans  ki  TiUes  beaucoup  moins  unpor 
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tantes  et  beaucoup  moïDS  chères  à  habiter.  Saos 
doute  un  peu  plus  d'ai^eut  n'ajoute  rien  à  la 
vraie  dignité  du.  magistrat;  mais  l'Etat  lui  doit 
au  moins  ce  qui  lui  est  indispensable  pour  ne 
rien  perdre  de  la  considération  qui  doit  toujours 
l'entourer,  et  que,  dans  l'intérél  public  lui-môme, 
il  importe  de  lai  assurer.  conseil  d'arrondisse- 
ment de  Rouen,  le  conseil  générai  du  départe- 
ment ont  fait  entendre  sur  cet  objet  de  justes  ré- 
clamations :  40,000  francs  auraient  été  plus  que 
suffisants  pour  satisfaire  ù  leur  demande;  on  n'a 
eu  rien  à  objecter  à  leurs  représeo  talion  s,  mais 
on  n'a  rien  fait  pour  y  satisfaire,  et  cette  année 
encore  s'écoulera  sans  réparation,  puisqu'il  n'^  a 
eu  aucune  demande  de  fonds  faite  pour  cet  objet 
dans  le  budget  du  ministère  de  la  justice. 

Un  autre  inconvénient  qui  paraîtra  peut-être 
plus  Important  encore,  parce  qu'il  présente  des 
résultats  plus  généraux,  c'est  l'insufBsance  des 
fonds  destinés  aux  retraites.  L'homme  ne  peut  pas 
dévouer  sa  vie  entière  aux  affaires  :  il  a  généra- 
lement besoin  d'accorder  au  repos  les  derniers 
moments  d'une  carrière  laborieuse.  Bh  bien,  je 
connais,  plusieurs  d'entre  vous,  Messieurs,  con- 
naissent des  mag^trats  qui,  avertis  par  l'âge  et 
les  înflrmités  de  {aire  trêve  à  leurs  honorables 
travaux,  se  voient  forcés  de  les  prolonger  au  delà 
du  terme  que  la  nature  elle-même  semble  y  avoir 
mis.  lia  sollicitent  une  retraite,  on  reconnaît  la 
justice  de  leur  demande,  mais  les  fonds  de  retraite 
sont  épnisés,  et  on  les  contraint  de  continuer  des 
fonctions  qu'ils  reconnaissent  quelquefois  eux- 
mêmes  n'être  plus  en  état  de  remplir  et  aux- 
quelles ils  se  voient  malgré  eux  forcés  de  sacrifier 
jiisqu'àlaQnunevie  tout  entière  dont  ils  avaient 
cependant  acquis  le  droit  de  se  réserver  les  der- 
niers iustants.  Les  documents  que  j'ai  recueillis, 
et  qui  me  paraissent  mériter  confiance,  indiquent 
d'une  manière  assez  positive  qu'une  somme  de 
lâO.OOO  francs  suffirait  cette  année  pour  salisfoire 
aux  besoins  de  cette  nature. 

On  a  le  droit  de  s'étonner,  Messieurs,  que  les  mi- 
nistres qui,  him  plus  gue  nous,  doivent  connaître 
ces  inconrénicuts,  qui  sont  un  véritable  désordre 
au  milieu  de  l'ordre  général  qu'ils  doivent  main- 
tenir, nous  laissent  le  soin  de  les  signaler.  Si  les 
ministres  prétendent  que  l'initiative  leur  appar- 
tient pour  les  dépenses,  doivent-ils  nous  laisser 
l'initiative  pour  les  besoins  qui  nécessitent  les  dé- 
penses? Mais  le  budget  q^ue  nous  délibérons,  adopté 
|iiir  les  nouveaux  ministres,  n'a  été  ni  préparé, 
ni  présenté  par  eux;  refuseraient-ils  d'accepter  des 
améliorations  qui  leur  paraîtraient  utiles  à  eux- 
mêmes?  voudraient-ils,  pour  soutenir,  avec  ses 
défauts,  l'ouvrage  de  leurs  prédécesseurs,  différer 
le  bien  qu'ils  peuvent,  par  leur  consentement, 
avancer  d'une  année? 

Je  sais  que  les  amendements  au  budget  sont 
reçus  avec  peu  de  faveur,  lorsqu'ils  tendent  à  une 
augmentation  de  dépense.  Huis  je  ne  veux  point 
élever  ici  la  question  de  l'initiative,  que  je  ne 
crois  pas  que  la  Chambre  doive,  dans  l'intérêt 
public  et  dans  ses  convenances  propres,  décider 
contre  elle-même.  Je  ne  présente  l'amendement 

?ue  dans  la  persuasion  que  les  ministres  ne  se  re- 
useront  pas  au  léger  et  trèS'Utile  accroissement 
d'un  budget  qui  n^st  pas  leur  ouvrage,  et  qui 
d'ailleurs  subira  sur  d'autres  objets  des  réductions 
nécessaires.  J'invite,enfînis8ant,H.  le  ministre  de 
la  justice  à  me  combattre  si  les  réclamations  que 
je  fais  sont  mal  fondées,  mais  aussi  à  y  consentir 
et  à  les  appuyer,  si  elles  reposent,  comme  je  le 
crois,  sur  des  principes  de  justice  et  de  véritalde 
iuiérét  pabU& 


Enfin,  Messieurs,  quel  que  soit  le  sort  de  la  pro- 
position que  je  fais,  elle  sera  an  moins  utile  pour 
une  autre  année,  et  j'aurai  éveillé  votre  attention 
et  celle  des  ministres  sur  on  service  qui  mérite 
tout  votre  intérêt,  comme  il  a  droit  &  tonte  leur 
sollicitude.  Car  autant  les  nrinapes  d'économie 
doivent  être  sévères  sur  les  dépenses  inutiles,  au- 
tant il  serait  dangereux  d'en  exagérer  les  consé- 
quences au  point  de  ne  pas  accorder  à  des  servie 
véritablement  importants  tous  les  fonds  qui  leur 
sont  indl<:pensablement  nécessaires. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  k  la  Chambre  la 
queslioa  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  utile  d'aug- 
menter de  200,000  francs  le  chapitre  IV  du  minis- 
tère de  la  justice. 

On  demande,  et  la  Chambre  ordonne,  l'im^veft- 
sion  de  ce  discours. 

M.  de  Peyroanet,  ^arde  des  sceauœ.  Uessifflts, 
mon  premier  soin  doit  être  de  dire  que,  dans 
mon  opinion,  l'ameodemeat  du  préopinant  u 
saurait  être  adopté  ;  Je  croîs  qu'il  serait  infini- 
ment dangereux  que  la  Chambre  prit  l'initiative 
pour  faire  des  augmentations  de  dépenses  an 
projet  de  budget  ;  mais  cette  considérauoo  déter- 
minante pour  moi  ne  m'empêchera  pas  de  faire 
une  réponse  aux  observations  présentées  parle 
préopinant. 

il  y  a  deux  objets  dans  son  opinion  :  l'aug- 
mentation du  traitement  des  membres  de  quel- 
ques tribunaux,  et  l'augmentation  des  fond^  de 
rt-traite.  Quant  au  premier  objet,  il  serait  impos- 
sible de  le  traiter  dans  les  bornes  étroites  aaas 
lesquelles  le  préopinant  l'a  préBenté;de  semblables 
questions  doivent  être  traitées  dans  toute  k-nr 
généralité,  dans  toute  leur  importance.  Je  oeoie 
pas  qu'il  ne  fût  df^sirable,  qu'il  nu  fût  juste  même 
d'augmenter  le  traitement  des  juges  dans  tel  et 
tel  tribunal,  et  notamment  dans  celui  que  le  pré- 
opinint  a  désigné;  mais  je  crois  qu'il  y  aurail 
peu  de  justice  à  borner  la  disposition  demandi-e 
a  un  seul  tribunal  ;  une  pareille  disposition  de- 
vrait embrasser  l'ensemble  de  l'ordre  judidaire. 

Le  second  objet  est  d'un  intérêt  plus  réel  et 
plus  étendu.  H  est  vrai,  comme  l'a  dit  te  préopi- 
nant, que  le  fonds  destiné  aux  retraites  ne  suffit 
pas  à  son  objet;  il  est  vrai,  par  cuoséquent,  que 
rien  ne  serait  plus  désirable  que  l'accroissement 
de  ce  fonds  ;  mais  le  moment  n'est  pas  venu  de 
l'accroUre.  Pourquoi  ce  fonds  est-if  ainsi  insuf- 
fisant? C'est  parce  que  la  Chambre  a  cbao^ 
en  1818  ce  qui  avait  été  précédemment  ëtabU. 
Une  ordonnance  de  septembre  1814  avait  prescrit 
de  verser  dans  la  caisce  des  retraites  le  produit 
de  toutes  les  places  vacantes.  Par  ce  moyen  on 
disposait  de  fonds  plus  considérables,  et  l'on 
pouvait  être  plus  équitable  envers  les  magistrats 
qtieleurs  infirmités  ou  leurâgerendaientiocapables 
de  remplir  les  fonctions  qui  leur  avaient  été  pré- 
cédemment confiées.  ËQ  1818,  cette  disposition 
fut  changée  ;  l'article  15  de  la  loi  des  nnances 


législative.  11  résulta  de  1&  rahrogation 
rordonuaoce  de  septembre  1814  ;  les  sommes 
provenant  des  racances  furent  divisées  en  deux 
parts  égales,  dont  la  première  fut  distribuée  aux 
magistrats  démissionnaires,  et  dont  l'autri^  fut 
versée  et  est  encore  vergée  dans  leTréàOr  royal; 
de  telle  manière  qu'aujourd'hui  le  fonda  de  re> 
traites  se  trouve  singulièrement  diminué.  Peut- 
être  la  Chambre  jugera-t-elle  à  une  autre  épo<iue 
qui,  je  repère,  n'est  pas  éloignée,  qu'il  est  con- 
venable de  rétablir  i'onife  de  ananum  par  1^ 
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dounance  de  1816.  liais  quant  à  présent  la  chose 
est  impossible,  et  c'est  à  cause  de  cette  impossibi- 
lité que  je  m'oppose,  quoique  avec  un  véiilable 
regret,  à  i'ameudement  de  fil.  de  Bouville. 

PAuftwn  meaibre»  &  droite:  Anx  TOix,  aaxTOix. 

.M.  Brun  de  YiUeret  demande  la  parole  ;  elle  lui 
est  accordée. 

M.  le  s<Béral  Bna  ê»  Vlller«t.  Avant 
da  traiter  u  question  qui  vient  d'être  élevée  par 
H.  de  Boaville  je  demanderai,  à  H.  le  garde  des 
sceaux  la  permission  de  lui  observer  que  la  iu- 
rispradence  qu'il  suppose  élablie  dans  la  Gbarobre 
n'existe  pas:  que  biea  souvent  la  Chambre  a 
ajouté  aux  allocations  proposées  par  le  gouverne- 
meot.  et  qa'à  cet  éganC  je  pourrais  citer  plusieurs 
exemples. 

Eu  1818,1a  Gbambre  a  voté  pour  les  religieuses 
infirmes  un  Tonds  de  secours  de  300,000  francs 
nui  n'était  pas  demandé  par  le  miaistëre,  et  je 
dois  me  le  rappeler,  puisque  la  mesarefatadoptee 
sur  ma  proposition. 

Ka  i8-2Q.  on  a  augmenté  le  crédit  demandé  pour 
la  L^on  d'honneur,  et  j'ajouterai,  puisque 
M.  de  Cbauvelia  me  l'observe,  le  crédit  proposé 
pour  lea  chevaliers  de  Saint-Louis. 

A  plusieurs  époques,  on  a  augmenté  les  fonds 
demandés  pour  le  clergé. 

L'ameudemeot  de  M.  de  Bouvîlle  est  donc  ad- 
missible, et  je  demande  la  permission  de  l'ap  - 
p  i);er. 

Une  multitude  de  réclamations  se  sont  élevées 
sur  \a  modidté  du  traitement  des  iugea  de  pre- 
mière instance.  Les  juges  ont  1,200  TraDCs.  les 
présidents  1,800  francs,  dans  les  petites  villes  de 
proTi'ooe.  Comment  soutenir  l'honneur  d'une  robe 
avec  de  ai  i>etits  appointements?  comment  résis- 
ter aux  iosiouatioDS  du  crédit  et  de  la  fortune? 
comment  préserver  une  famille  souvent  nom- 
breuse des  horreurs  de  la  faim  ?  H.  le  ministre 
de  la  justice  doit  s'apercevoir  de  ces  graves  in- 
convénients, lorsqu'il  est  obligé  de  pourvoir  à  des 
places  vacantes  ;  les  avoués  n'en  veulent  point; 
les  huissiers  les  dédaigneraient,  s'ilâ  étaient  aptes 
à  les  remplir,  las  avocats  ne  les  recherchent  qu'au- 
tant qu'ils  sont  sans  travail,  et  peu  propres  par 
conséquent  k  inspirer  de  la  confiance. 

Plusieurs  de  mes  honorables  collègues  ont  té- 
(noigné  le  désir  de  voir  une  telle  considération 
s'atiacber  à  la  magistrature,  que  des  bmilies 
aisées  se  dévouassent  près  de  chaque  tribunal  & 
en  remplir  les  fonctions  gratuitement.  C'est  un 
beau  idéal,  susceptible  sftulemeot  de  se  réaliser 
pour  les  cours  royales,  dans  les  anciennes  villes 
parlementaires;  mais  il  ne  fànt  i»s  perdre  de 
vue  que  nos  tribunaux  de  première  instance  sont 
placés  pour  la  plupart  dans  de  petites  villes,  et 
je  demuiderai  à  mes  honorables  collègues  s'il  s'y 
fronre  beaucoup  d'anciennes  familles  parlemen- 
taires; si  on  y  rencontre  b&iuconp  d'hommes  de 
loi  estimables,  disposés  h  rendre  la  justice  gratui- 
tement. 

Je  ne  voulais  pas  proposer  de  nouvelles  dispo- 
sitions: les  amendements  ne  font  pas  fortune  cette 
année,  surtout  lors  qu'ils  viennent  d'un  certain 
cdté  de  la  Chambre  ;  mais  j'ai  cru  devoir  porter  à 
cette  tribune  l'expression  du  vœu  de  plusieurs 
conseils  généraux,  notamment  du  département 

3ue  j'ai  l'honueur  de  représenter,  et  puisque 
.  de  Bouville  a  fait  une  proposition,  je  viens 
l'appuyer  avec  ce  sous-amendement:  «  que  les 
200,000  firaucs,  s'il  sont  alloués,  seront  excliui- 


rement  appliqués  a  l'augmentatioa  du  traitement 
des  juges  de  première  instance.  > 

M.  Iieclere  de  Beanlleo.  C'est  le  respect 
dont  je  suis  pénétré  pour  la  magistrature,  qui 
m'amène  à  éloigner  toute  idée  d  augmenter  les 
traitements  alloués  à  ses  membres.  Si  vous  vou- 
liez, au  moyea  des  traitements,  élever  la  fortune 
des  magistrats  à  un  degré  tel  qu'ils  pussent  sou- 
tenir leur  rang,  l'Etat  ne  serait  pas  assez  riche. 
Je  regarde  les  traitements  actuels,  non  comme 
des  traitements,  mais  comme  des  indemnités.  La 
question  est  très-grave  ;  il  s'agit  de  savoir  si  vous 
continuerez  à  assimiler,  par  le  fait,  les  magistrats 
du  royaume  aux  personnes  qui  occupent  des 
places  de  finances,  et  si  vous  les  mettrez  de  ni- 
veau. Quant  à  moi,  je  crois  que  si  vous  voulez 
que  les  tribunaux  soient  animés  d'un  véritable 
seotimeat  d'honneur  et  d'indépendance,  il  faut 
fe  borner  à  coasidér<;r  leurs  traitements  comrne  des 
indemnités;  et  au  Heu  de  les  élever,  il  faut  cher- 
cher des  morens  pour  que  la  magistrature  ne 
prétende  qu  à  de  faibles  indemnités.  J'ai  pris  à 
cet  égard  la  parole,  parce  que  la  Chambre  a  or- 
donné l'impression  du  discours  deU.de  Bouvîlle. 
Je  crois  me  rendre  l'interprète  de  l'opinion  de 
beaucoup  de  mes  collègues  qui  partagent  ma  ma- 
nière de  voir  sur  la  question  de  l'augmentation 
des  traitements. 

Quant  aux  pensions,  les  observations  qui  ont 
été  faites  sont  justes.  U  hat  faire  les  fonds  né- 
cessaires ;  mais  la  Chambre  doit  être  très-avare 
de  ces  sortes  de  provocations  faites  aux  ministres, 
et  dont  le  résultat  doit  être  qu'ils  augmentent 
leurs  budgets  dans  les  ^nées  suivantes.  Si  nous 
voulons  ne  pas  exagérer  les  recettes,  soyons  sé- 
vères en  votant  les  dépenses.  Je  m'oppose  à  la 
r>ropo8ition. ...  (  H.  Sénastiani  demande  la  pa- 
role. ) 

H.  4e  BoBTlUe.  Depuis  les  explications  de 
M  le  garde  des  sceaux,  je  retire  ma  proposition. 

M.  le  g^aéral  Sébastlanl.  Je  viens  vous 
proposer  un  moyen  de  faire  face  à  la  dépense 
sans  grever  le  Trésor,  et  combattre  en  même  temps 
le  moyen  préjudiciel  présenté  par  H.  le  garde  des 
sceaux.  Je  commencerai  par  réCutw  le  système 
qu'il  a  voulu  établir. 

M.  le  garde  des  sceaux  n'a  pas  une  idée  juste 
des  lois  des  finances  que  nous  discutons  :  s'il  en 
avait  une  connaiseauce  plus  approfondie,  il  sau- 
rait que  la  loi  des  comptes  est  une  loi  de  yérifi- 
caUon  ;  que  dans  cette  loi  nous  examinons  si  les 
services  ont  été  bien  foits,  s'ils  ont  été  faits  éco- 
nomiquement, et  si  les  pièces  produites  par  les 
ministre  jusiilient  exactement  leurs  dépenses. 
Dans  la  loi  des  dépenses,  qui  est  improprement 
appelée  de  ce  nom,  et  qui  devrait  être  nommée  la 
loi  des  services,  nous  nous  présentons  à  la  tri- 
bune pour  discuter  les  services,  pour  en  con- 
naître l'étendue,  pour  examiner  leur  nécessité; 
nous  pénétrons  pour  ainsi  dire  dans  les  conseils 
du  souverain.  Amsi,  lorsque  l'ignorance  ou  l'in- 
capacité des  ministres  ne  leur  a  pas  laissé  la  pos- 
sibilité de  nous  présenter  tous  les  développements 
dont  les  services  ont  besoin,  nous  suppléons  à 
leur  incapacité,  et  nous  recherchons  nous-mêmes 
ces  développements. 

Ce  que  je  viens  de  diredela  loi  des  comptes,  ie 
pourrais  le  dire  avec  non  moins  de  raison  ou 
budget  des  dépenses,  oui  est  plutôt  une  loi  poli- 
tique qu'une  loi  financièro,  puisque  c'est  lors  de 
la  discussiou  de  cette  loi  que  se  présentent  natu- 
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rellement  lea  questions  politiques  de  l'ordre  le 
plus  élevé.  Je  crois  que  si  H.  le  f^arde  des  sceaux 
eût  été  bien  pénétré  des  principes  que  je  riens 
d'établir,  il  n'aurait  pas  présenté  le  moyen  pré- 
judiciel par  lequel  il  a  débuté. 

Je  prarn  que  M.  le  fnrde  des  sceaux  aurait  pu 
Tenir  an  secours  des  magistrats,  surtout  des  juges 
de  première  iosiaace,  sans  grever  le  Trésor,  eo 
pnisant  dans  une  portion  obscure  de  eea  caisses, 
dans  une  portion  doot  il  ne  rend  pas  compte, 
dont  pourtant  il  doit  compte,  et  qui  peut  servir 
à  soulager  des  magistrats  trop  peu  rétribués;  il 
troavera  le  moyea  de  remplir  ce  but  daas  l'a- 
mendement que  je  propose,  et  qui  est  ainsi  conçu: 
•  Le  produit  du  sceau  des  titres,  dont  il  sera 
rendu  compte,  sera  consacré  ft  t'amélioratioa  du 
sort  des  juges  de  première  instance,  jusqu'à  ce 

Îue  leur  traitement  ait  atteint  leminimun  de 
,500  francs.  >  Il  est  certain.  Messieurs,  que  le 
produit  de  cet  impôt  grossi  illégalement,  perçu 
arbitrairement  et  dépensé  obscurément,  vous 
donnera  le  moyen  de  venir  au  secours  de  ces 
magistrats. 

Quelles  objections  raisonnables  H.  le  garde  des 
sceaux  pourrait-il  opposer  à  mon  amendement? 
Cèdes  qu'on  nous  a  faites  l'année  dernière,  et  qui 
consistaient  à  dire  qu*il  ne  s'agissait  pas  d'un 
impét  puisque  la  contribution  était  volontaire  et 
qu'on  pouvait  s'en  affranchir,  n'ont  frappé  per- 
sonne. Etrange  manière,  en  effet,  de  parler  à  une 
Chambre  pénétrée  de  ses  devoirs,  et  ménagère  des 
intérêts  et  des  deniers  du  peuple  I  Qu'importe 
que  cet  impdt  ne  soit  payé  que  par  la  vanité? 

3 n'importe  qu'on  soit  libre  de  s  en  affranchir? 
ne  fois  que  l'impAt  est  payé,  une  fois  que  vous 
l'avez  reçu,  vous  en  devez  compte;  et  le  raison- 
nement que  vous  foites  est  subversif  de  tout  ordre 
constitutionnel. 

Les  ministres,  qui  sont  respouEables  de  tous  les 
deniers  quils  touchent,  et  qui  pourtant  ne  nous 
rendent  pas  compte  d'uneportion  de  ces  deniers, 
sont  donc  en  état  de  concussion  manifeste.  Qu'ils 
nous  rendeotcomptedeces  sommes,  et  vousi  ver- 
rez qu'elles  sont  plus  que  suffisantes  pour  rem- 
plir le  but  que  s'éUiit  proposé  H.  de  fiouviile,  et 
cela  sans  grever  le  Trésor  public. 

H.  de  Peyranaet,  garde  des  sceaux.  Le  préopi- 
nant  a  traité  avec  beaucoup  de  sévérité  une  opinion 
que  je  persiste  6  croire  juste,  et  que  j'avais  sen- 


bftte  donc  de  donner  les  explications  qu'exige 
l*ammdementque  je  viens  combattre. 

Le  préopiuant  souhaite,  et  je  le  souhaite  aussi, 
que  le  traitement  des  tribunaux  de  première 
instance  puisse  recevoir  une  augmentation.  Hais 
ce  n'est  pas  sur  les  deniere  publics  qu'il  veut 

Sue  soit  pris  cet  accroissement,  d'est  sur  la  caisse 
u  sceau  :  caisse,  dit-il.  qui  se  grossit  iil^le- 
ment,  et  dont  les  deniers  sont  obscurément  dé- 
pensés. Il  prétend  que  les  perceptions  sont  illé- 
gales,  et  que  le  garde  des  pceaux  n'en  rend  aucun 
compte.  Celte  dernière  assertion  est  ce  qui  me 
louche  le  plus  ;  vous  n'en  serez  pas  surpris  ;  et 
quoique  ce  ne  soit  pas  le  pointcapital,  vous  trou- 
vera bon  sans  doute  que  ce  soit  le  premier  au- 
quel je  réponde. 

Le  garde  des  sceaux  rend  compte,  et  rend 
compte  à  qui  il  le  doit,  (interruption  à  gawÂe.) 
Messieurs,  faites-moi  la  grftce  de  m'écouter,  je  ne 
dirai  rieu  que  vous  ne  deviez  entendre.  Je  com- 


mence, Messieurs,  par  discuter  robjet  (pii  ne 
touche  de  plus  près,  celai  qui  intéresse  le  pi» 
la  délicatesse  du  ministre  :  c*est  la  questioD  de 
bit:  la  question  de  droit  sera  ensuite  faidleaieBt 

et  clidremeot  expliquée. 
Je  dis  que  le  garde  des  sceaux  rend  compte  da 

firoduit  des  perceptions,  qu'il  rend  compte  de 
eur  emploi.  Ce  compte,  pour  l'exercice  qui  vient 
de  finir,  a  été  renau  par  te  ministre  qui  rat  à 
cette  tribune,  bien  que  les  perceptions  ni  les  dé- 
penses n'eussent  fos  été  fai'^  par  lui.  Ce  compte 
a  été  rendu  au  Roi,  qui  l'a  approuvé.  {AgUatioa 
à  gauche,) 

Maintenant  que  le  point  de  fait  a  reçu  la  réponse 
dont  il  était  susceptible,  il  faut  examiner,  discu- 
ter, résoudre  la  question  de  droit.  Les  percepdon? 
seront ill^ales,  le  compte  sera  illégalement  reoda 
si  les  perceptions  ne  sont  pas  de  nature  iéft 
autorisées  par  le  Roi,  et  encore  si  la  r^alaritéde 
ces  perceptions  n'a  pas  été  reconnue  par  da 
actes  émanés  de  l'autorité  législative.  Eh  Uea! 
je  dis  eu  premier  lieu  que  les  perceptions  étûeav 
de  nature  à  être  régulièrement  autorisé*^  comme 
elles  ie  sont  par  Sa  Majesté.  De  quoi  s'agit-i7? ii 
s'agit  de  droits  perçus  pour  la  concession  de  let- 
tres-patentes,  établissant  ou  des  titres  de  noblesse 
ou  tout  autre  titre  analogue,  et  aussi  de  lettres- 
patentes  accordant  le  droit  de  naturalitê.  Or,  si 
vous  voulez  examiner  lea  droits  du  soavo^ta 
antérieurement  à  la  concession  de  la  Charte.... 
{Agitation à  gauche.  —  Plusieurs  voix.  Ce  ne  fionl 
plus  les  mêmes,  la  Charte  les  a  modifiés  1...  1)3 
n'existent  plus  I...)  J'entends  parler.  Messieor^ 
des  droits  qui  ne  sont  pas  modiltés  par  la  Charte. 
Si  les  droits  dont  il  s'agit  avaient  été  modifiés  ou 
détruits  par  elle,  je  serais  le  premier  &  les  com- 
battre. 

Le  droit  de  faire  des  nobles  et  celui  d'accorder 
des  lettres  de  naturalitê  ont  toujours  été  compris 
BOUS  ia  dénomination^  reconnue  par  les  jatte- 
consultes  et  les  publicistes,  de  droits  régaliens 

majeura       (JfoMoemme  h  gm«hs,)     Roi  seul 

appartenait  et  appartient  encore  laprér^tivede 
faire  des  nobles.  Je  sais  bien  que  te  droit  défaire 
des  FrançaiK,  d'accorder  deslettres  de  nataratisa- 
tion  fut  enlevé  au  Koi  par  une  loi  du  30  avril 
1790  ;  mais  j»  sais  aussi  que  par  d«ix  Rénatos- 
couBultes  de  l'an  II  et  de  1808,  ce  droit  ftit 
rendu  au  chef  du  tirouvernement;  ce  droit  i 
é(é  reconnu  par  plusieurs  lois  postérieures  et  n'a 
jamais  été  contesté;  il  eo  est  de  même  da  droit 
de  faire  des  nobli»  ;  et  bien  loin  que  notre  lëgU- 
lation  actuelle  ait  porté  atteinte  à  ce  privit^e,  la 
Charte  l'a  positivement  consacré. 

Maintenant,  s'il  est  vt^  que  le  droit  de  faire 
ces  concessions  appartienne  exclusivement  au 
Roi,  il  est  évident  qu'au  Rui  seul  appartient  celui 
de  déterminer  les  conditions  de  ces  concMSions  ; 
et  telles  sont  les  conséquences  rigonreases  aux- 
quelles vous  êtes  conduits  par  l'aamende»  prin- 
cipesen  eux-mêmes.  Voulez- vous&  présent  v«iir  k 
l'examen  des  actes  anxquds  vous  avez  conooora? 
Eh  bien  I  je  ferai  sur  ce  point  une  concession 
assez  étendue  ;  je  supposerai  que  le  droit  a'exis- 
tnit  pas;  je  supposerai  qnll  n'ait  pas  été  exercé 
d'une  manière  régulière,  jusqn'à  l'instaut  où  pa- 
rurent les  actes  dont  j'ai  à  vous  entretenir:  et 
dans  cette  supposition,  je  vous  dirai  encore  avec 
confiance  ei  avec  avantage  quil  n'a  éié  rien  tait 
qui  ne  fût  convenable  et  juste,  puisqu'il  n^  rieu 
été  rien  fait  que  vous  n'ayez  approuvé. 

Investi  des  droits  régaliens  dont  je  parlaù 
tout  à  l'heure,  le  Roi,  par  deux  ordonnances  des 
mois  d'octobre  et  de  décembre  1814,  avait  réglé 
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la  rétribotion  qui  devait  être  perçue  pour  la  déli- 
Yraoce  des  lettres-pateatet  par  la  caîBse  da  sceau 
et  par  IM  référendaires.  Par  la  loi  de  finances  du 
2»  ami  1816,  ces  dispositions  n'ont  pas  été  seu- 
lemeot  implicitement  confirmées,  elles  Toot  été 
explicitement.  L'article  55  de  cntte  loi  a  distingué 
d'aœ  manière  textuelle,  relativement  à  la  con- 
cession des  lettres-pateBtes,  entre  les  droits  qui 
seraient  pn^s  par  le  Roi  et  versés  dans  la  caifise 
du  sceau,  les  droits  qui  seraient  perçus  par  les 
référendaires,  et  ceux  enfin  qui  seraient  versés 
dans  les  caisses  du  Trésor  royal.  Non-seulement 
cette  loi  a  prescrit  que  les  choses  seraient  ain^i; 
elle  a  prescrit  encore  de  quelle  manière  cette  dis- 
position  serait  exécutée  jusque  dans  ses  moindres 
détails.  A  la  suite  de  l'article  55,  qui  contient 
rapprot>ation  de  ce  qui  avait  été  fait  par  les  or- 
donnances, sont  compris  des  table«ix  copiés 
tidéicment  dans  chacune  de  ces  ordonnances  ;  et 
dans  ces  tabl^ux  se  trouve  la  désignation  de  tous 
les  droits  qui  doivent  être  perçus  par  la  caisse  du 
sceau,  par  les  référendaires,  et  par  la  régie  de 
reoregnirement. 

Je  ne  sais  si  je  m'abuse.  Messieurs,  mais  il  est 
rare  que  des  dispositions  semblabies  à  celles  qui 
TOUS  occupent  soient  aussi  bien  jostiftées  en  pnn- 
cine  et  par  les  actes  de  la  volonté  des  deux 
Chambres.  Dans  une  telle  position,  dites  encore 
que  la  perception  n'est  pas  légale,  que  rétablis- 
sement n'en  est  pas  régulier,  je  crois  que  tous 
obUendres  peu  de  bveur,  et  que  votre  opinion 
aura  peu  de  partisans. 

Mais  TOUS  vous  êtes  trompés  sur  d^utres  snp- 
posUions;  vous  avez  pense  que  le  produit  ou 
droit  éuW  immense,  qu'il  suffirait  pour  pourvoir 
&  l'obiet  que  vous  avez  indiqué  :  c'est  une  erreur 
capitale,  et  je  pourrais  sans  peine  appeler  en 
témoignage  quelques-uns  des  membres  de  cette 
CbaiDDre,  à  qui  il  a  été  bit  des  communica- 
tioos  à  cet  ërard,  avec  l'autorisation  du  Roi  ; 
ie  dis  avec  Pautorisation  du  Roi,  parce  que 
te  De  puis  faire  aucune  concession  relative- 
ment au  principe  :  au  Roi  seul  appartient  la  dis- 
position ou  produit  du  droit  dont  il  s'agit  (Jfur- 
mure  à  gauche.  —  Plusieurs  voix  à  droite  :  C'est 
vrai  !  «"'est  vrai  !)  ;  au  Roi  seul  il  appartient  d'exi- 
ger le  compte  des  dépenses  faites  sar  ce  produit; 
au  Roi  seul  appartient  le  droit  de  nous  permelire 
d'en  faire  des  communications  officieuses.  Quand 
ces  cotnmunications  ont  été  réclamées,  il  a  été 
de  mon  devoir  de  demander  au  Roi  la  permission 
de  les  faire-,  le  Roi  ne  me  Ta  pas  refusée,  et  jai 
fait  la  communication  à  plusieurs  membres  de 
évite  Cbambre,  &  tous  les  membres  de  la  commis- 
sion du  budget,  qui  savent  combien  peu  l  état  de 
û  caisse  du  sceau  ressemble  h  ce  qu'on  en  dit. 
Ne  inpposex  pas,  ne  supposez  jamais  que  ce  soit 
otacurement  (et  j'insisie  sur  ce  point)  qne^  la 
dépense  est  fai,te  par  le  garde  des  sceaux  ;  c  est 
par  suite  d'un  budget  présenté  au  Roi.  approuvé 
par  ie  Roi  :  elle  est  consacrée  par  un  compte  dé- 
UiJIé  que  le  Roi  reçoit,  qall  rérille  et  qu'il 
appiunve. 
On  demande  la  clôture  de  la  discoFsion. 
WL  For,  Manuel,  Lameth,  réclament  la  parole. 

II.  de  lAMeth.  S'il  y  a  des  membres  qui  ont 
eu  des  commuoicaiions.pourqaoipastoQsT...  Y  a- 
t-ii  ici  des  privilégiés  ? 

H.  deC:haaTelln.  Quels  sont  ceux  qui  savent 
ce  que  nous  ne  savons  pas?.*.. 
Oa  demande  de  nouveau  la  clôture. 


H.  Haanel.  Je  demande  la  parole-  contre  la 
clôture. 

Quels  que  soient  les  antécédents  qui  donnent 
lieu  de  présumer  que  le  ministre  obtiendra  faci- 
lement la  clôture  de  cette  discussion ,  après  les 
principes  extraordinaires  qui  viennent  d'être  pro- 
fessés, il  me  semble  indispensable  de  permettre 
qn'on  rétablisse  d'antres  principes,  sans  lesquels 
la  Chambre  ne  serait  rien.  Après  avoir  présenté 
ces  principes,  il  sera  également  nécessaire  de  ré- 
tablir des  foits.  La  Chambre  doit  désirer  savoir 
s'il  existe,  en  effet,  un  impôt  illégal  dont  le 
compte  n'est  pas  rendu  d'une  manière  légale,  et 
s'il  est  possible  que  dans  un  état  de  choses  tel, 
il  soit  convenable  d'accorder  un  bill  d'indemnité, 
et  cela  parce  que  le  compte  a  été  montré  &  telle 
ou  telle  personne  siégeant  dans  cette  Chambre... 
(Des  murmwes  ^élèveta—Plutieun  voiœ  :  Ce  sont 
oes  membres  de  la  commissioa...)  Telle  est  la 
question  qoi  est  à  examina*,  et  je  demande  li 
daos  cet  eiat  la  Chambre  pent  conaendr  ft  voter 
la  clôture  de  la  diicnsBioa...  (Koto  à  dnite  :  Ont, 
la  clôture....) 

La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée. 

M.  le  Président  rappelle  Tameodement  de 
M.  Sébastîani;  il  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  BruH  de  Vlller«t.  Bt  l'amendement  de 

M.  de  Bouville  ? 

U.  le  Préstdeal.  11  est  retiré... 

H.  BrBHde  ViUerel.  Je  m'en  empare,  et  je 
le  reproduis. 

H.  le  Président  met  aux  voix  cet  amende- 
ment tendant  à  ajouter  an  chapitre  une  somme  de 
200,000  A-ancs,  destinée  à  améliorer  le  sort  des 
membres  des  tribaoanx  de  première  insunce.— 
Cet  amendement  est  rejeté.  —  Cinq  ou  six  mem- 
bres seulement  se  lèvent  à  la  contreépreure. 

Le  chapitre  IV  est  mis  anx  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  chapitre 
V  portant  :  Cour»  et  tribunaux  (hais  de  secré- 
taires), 80,600  francs.  Aucon  amendement  n'a 
été  présenté;  ce  chapitra  est  adopté  sans  opposi- 
tion. 

Les  chapitres  VI  et  Vil  sont  également  adoptés 
sans  discussion.  Le  chapitre  Vf  porte  :  Fonds 
tupplérMntaire  appUoaUe  à  tous  Us  chapitres, 
ISibOO/ranet;  te  chapitre  VU  [crédit  provisoire)'. 
Frais  de  justice  en  matière  criminelie,  correction» 
nelie  st  de  simple  police,  2,520,000  francs. 

H.  le  Président.  Le  budget  du  ministère  des 
affaires  étrangères  se  monte  à  7350,000  fraocs  ; 
il  est  divisé  en  trois  chapitres.  Sur  le  premier 
(service  intérieur,  740,000  francs),  la  commission 
propose  aoe  réduction  de  20,000  francs  ;  M.  Des- 
toormel,  nne  rédaction  de  30,000  francs; 
U.  Laisné  de  Vilteveeque,  une  rédoction  de 
40,000  francs;  H.  le  général  Foy,  une  réduction 
de  la  même  somme  ;  M.  Bignon,  une  réduction  de 
50,000  francs.  Cette  dernière  réduction  étant  la 
plus  élevée,  M.  Bignon  a  la  parole. 

H.  BIgn***  Messieurs,  au  moment  où.  chaque 
année,  le  vote  du  budget  du  département  des 
affaires  étrangères  ramène  la  discussion  sur  la 
direction  des  affaires  auxquelles  ce  budget  est 
appliqué,  MM.  les  ministres  ne  manquent  guère 
de  noos  opposer  l'inconvénient  des  discussions 
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FobliqtKe  sur  ces  sortes  de  matières,  et  mAme 
article  14  de  la  Charte,  comme  deraot  nous  in- 
terdire tout  examen  sur  la  manière  dont  sont 
condaites  nos  relations  an  dehors,  tant  sous  le 
rapport  politlçiae  que  sous  le  rapport  commercial. 
Ce  retour  périodique  des  mêmes  objections  exige 
une  réfulatioa  déBnitive,  atin  de  nous  affranchir 
du  rpDOUTelleinenl  de  cette  question  préjudicielle 
qui  entrave  nos  observations  et  semble  n  admettre 
que  comme  une  cooc-essioo  accidentelle  et  furiive 
ce  qui  doit  être  l'exercice  libre  et  h^gulier  du 
druit  le  plus  incontestable  comme  le  plus  consti- 
tutionnel. 

Sans  doute,  Messieurs,  nésociations,  ta  con- 
clusion des  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  com- 
merce, sont  et  doivent  être  dans  les  attributions 
de  la  couronne,  et  ce  n'est  pas  mol,  longtemps 
employé  dans  la  carrière  diplomatique,  qui  puis 
vouloir  enlever  au  pouvoir  exécutif^  la  partie  de 
mouvement  et  d'acUon  qui  n'appartient  et  ne 
peut  appartenir  qa'&  lui  ;  mais  cette  attribution 
essentielle  de  la  couronne  a,  comme  toutes  les 
antres,  son  principe,  sa  base  dans  l'intérêt  public. 
Gomme  c'est  dans  riolërêt  public  qu'il  doit  eu 
être  folt  usage,  là,  comme  partout,  l'usage  est 
livré  à  des  mains  plus  ou  moins  prudentes,  et 
rintérêt  pDblic  peut  avoir  à  souiïrir  de  ce  qui 
manque  aux  agents  du  pouvoir,  en  lumières,  en 
expérience  et  en  capacité.  U  faut  donc,  à  cdté  du 
pouvoir,  une  surveillance  pennanenie  et  soute- 
nue qui  prévienne  ses  erreurs,  l'avertisse  de  ses 
écarts  ou  réveille  sur  ses  omissions  ;  et  où  doit 
résider  cette  surveillance,  si  ce  n'est  dans  les 
corps  qui  représentent  ou  sont  censés,  du  moins, 
représenter  tous  les  intérêts  sociaux  ? 

En  Angleterre,  comme  en  France,  le  droit  de 
paix  et  guerre  est  dévolu  au  roi.  Cependant  voit- 
on  qae  tes  communes,  que  les  pairs  se  croient 
inhabiles  à  discuter,  à  censurer,  quelquefois  k 
faire  révoquer  des  dispositions  diplomatiques 
faites  par  la  couronne  en  vertu  de  sa  préroga- 
tive? Ce  n'est  pas  qu'en  Anf^leterre  aussi  on 
n'ait  quetqnefbis  prétendu  limiter  les  droits  des 
Chambres  relativement  k  Texamen  des  questions 
de  politique  extérieure,  et  ce  fut  dans  une  occa- 
sion de  celte  espèce  que  lord  ChesterHeld  s'écria 
un  jour  :  Apparemment  notre  mission  ici  est  de 
décider  si  Sa  Majetté  ira  à  tOpéra  ou  à  la  Corné- 
die.  Hais  outre  que  de  pareilles  chicanes  n'ont 
jamais  été  élevées  que  par  des  ministres  d'un 
médiocre  talent,  outre  que  tous  ceux  dont  s'ho- 
nore l'Angleterre  ont  rarement  en  ce  genre  dé- 
cliné le  combat,  ou  ne  l'ont  décliné  que  par  des 
exceptions  temporaires,  dont  leurs  adversaires 
eux-mêmes  reconnaissent  la  justice,  la  puissance 
de  ta  raison  a  fini  par  prévaloir  sans  réserve  :  le 
droit  des  Chambres  a  été  placé  hors  de  contesta- 
tion, et  tous  les  actes  de  la  diplomatie  anglaise 
sont  maintenant  mis  à  nu  dans  les  débats  du 
parlement. 

Il  en  doit  être,  il  eu  sera  nécessairement  de 
même  en  France.  Ou  bien  il  faut  abolir  le  gou- 
vernement représentatif,  ou  il  faut  en  subir  les 
conséquences  ;  et  l'une  de  ces  conséquences  les 
pins  graves  comme  les  plus  précieuses,  c'est  le 
droit  naturel,  nécessaire,  des  Chambres  à  sur* 
veiller  tout  ce  qui  peut  avoir  une  influence  utile 
on  désastreuse  sur  la  richesse,  la  force  et  la  pros- 
périté de  rBtat.  Sans  nous  contester  ce  droit 
a*une  manière  absolue,  les  ministres  ont  mia  de 
nous  répondre  que  nous  avons  pleine  licence  de 
l'exercer  par  des  propositions  faites  en  comité 
secret.  Ils  vous  représentent  d'un  ton  solennel  le 
dai^  d'amener  dans  lesGliambrea  ce  qui.  selon 


eux,  doit  être  renfermé  dans  le  eafaintt  ii  ^ 
nistre  ;  ils  vous  peignentsoosdlunueuiiï!^ 
leurs  les  inconvénients  que  desd]icaswi,è 
déclarations  inopportunes  peoTmtmiipKt 
marche  des  négociations  et  le  nattk  de 
diplomatie. 

C'est  une  chose  curieuse  qne  U  nmiiB 
des  mots.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  mitvum  » 
core,  c'est  que  certains  hommes,  m  pn»«^ 
certains  mots,  en  sont  eux-mêmes  qaelqadti! h 
dupes.  Je  veux  croire  MU.  les  mioistrei  de  ïb- 
bonne  foi  dans  le  langage  qu'ils  vous  Qem; 
mais,  en  ce  cas.  ils  ressemblent  un  pesig 
prétendus  magiciens  d'autrefois  qui,  ton  i 
se  laissant  iH'Aler,  se  croyaient  ma^wM 
effet.  Le  temps  de  toutes  les  magies  enirt 
tous  les  charlatanismes  doivent  diBpanlln;li 
l'illusion  de  HM.  les  ministres  dare  encaiN 
divers  point  de  vue,  notre  devoir  est  deàfr 
siper. 

Nous  les  prierons  donc  de  remantur^k 
monde  politique  ayant  reçu  une  foroeioiA 
la  manière  de  procéder  â«  goanfHMili 
uns  à  l'égard  des  autres  doit  pradR  m'a 
nouveau  caractère  ;  que  nous  ne  flHDM|lBi 
une  époque  où  l'action  mystériease  ifc  am 
plus  ou  moins  honorables,  plus  ou  «w» 
teux,  fasse  mouvoir  à  volonté  les  tes  d  is 
princes;  que  les  princes  et  les  BtaUMttn* 
mêmes  aujourd'hui  dominés  par  no  cosni^ 
rent  de  besoins  et  d'intérêts  irrëBisiibla-.^B 
direction  des  affaires  du  dehors  àatttnvt 
autre  qu'elle  n'avait  été  jusqu'à  cejfflir'.ak 
qne,  partout  où  il  a  été  ét^li  ies  gxm 
loents  représentatifs,  la  poliiiqae  du  m  4n 
être  retrempée  à  neuf  et  dégagée  de  U  iwjs 

3ue  lui  avaient  imprimée  les  mmamim 
a  pouvoir  absolu. 

Assurément  on  avouera  que  ringtetenîj^'P* 
tes  Btats-Uois  d'Amérique  ne  sont   tus  ii' 
leté  dans  la  conduite  de  leurs  afEuranieneD 

Savez-vous  pourquoi,  dans  ces  ^ifs^^ 
nul  intérêt  n'est  négligé;  potirqooittinle 
merces,  toutes  les  industries  jouisseoldDQj 
tectioo  constante  au  dehors  comme  amled 
pourquoi  enfin  ces  deux  Etats  ont  oMm  , 
obtiennent  tant  d'avantages  dm  leure 
tiens  avec  les  autres  pays  T  c'est  qm  ij«  R 
discussions  secrètes  auxquelles  es  France  le  v 
nistêre  veut  nous  réduire,  la  discassw" 
questions  politiques  reçoit  chez  ei^yj 
grande  publicité,  c'est  que  leur  oiF^Î 
fait,  pour  ainsi  dire,  à  la  tribofle;  qne  ceœj 
plomatie  est  mise  en  jeu  par  et  poar  les  pmj 
vraiment  intéressées  ;  par  le  commerce 
qui  souvent  est  appelé  à  dooner  ses  petwv^ 
ments  et  ses  conseils;  et  tandis  (pcP^ 
toujours  les  opérations  diplomatiquea  ûcchpj 
veroemeots  ont  leur  racine  dans  des  '"«[^ 
dt^jà  ont  fixé  l'attention  des  Chambres  rgj 
tatives,  en  France  nous  ignorons  SI  le  MTTjg 
s'occupe  de  ceux  de  nos  intérêts  p  JJjiit 
souffrance  ;  nous  apercevons  ce  "."Jeo- 
faire,  nous  ne  savons  pas  ce  qu  oo     ^-f  ^ 


dant  les  années  s'écouîent  i  notre 
journées,  les  heures  que  ooas  pcn 
a  profit  par  vos  concorreois.  i«  prt- 

Que  l'on  cesse  enfin  de  nons  fppûf*^^ 
tendus  obstacles  que  dos  d'^^^^SJTfw- 
mettra  à  l'acUon  diplomatique  àa^f^i^tfli, 
dant  les  sept  années  de  la.gTC-nv  denow 
pendant  les  longues  aonées  'Je  la(J£^ 
Révolution,  double  lutte  qui  ^i^^SupiH, 
l'oppositloD  anglaise  n'a  ceart  fie  P«"'' 
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de  démontrer  l'injustice  de  la  guerre,  et  de  com- 
battre tes  mesures  du  gouveroement.  A-t-oa  ja- 
mais ett  l'idée,  en  Aogreterre,  de  vouloir  forcer 
Tupposition  au  silence,  sous  prétexte  que  c'était 
eDCOurager  les  prétentions  de  rennenii  et  con- 
trarier les  négociations?  A  la  vérité,  la  voix  de 
l'opposition  anglaise  se  perdait  Bouveat,  comme 
la  notre,  sans  influence  et  sans  efficacité;  mais 
qu'est-il  advenu  de  la  résistance  tant  vantée  du 
iiiiaistère  britannique?  Des  triomphes appareutâ  et 
de  réelles  calamités;  en  résultat,  une  j)laie  pro- 
fonde que  trenttî  ans  de  repos  ne  pourraient  guérir 
etque  la  moindre  comcnouon  peut  àchaque  instant 
rendre  incurable  et  mortelle. 

Sij'iosistesi  vivementsurriodiapensabte  néces- 
sité de  la  libre  discussion  des  questions  politiques 
daasles  Chambres,  ce  n'est  pas  que  je  veuille  me  li- 
vrer ca  ce  moment  à  des  développements  très  éten- 
dus sur  des  questions  de  cette  nature,  mais  c'est 
alin  d'abattre  unebonnefoîs  les  absurdes  barrières 
que  l'on  élève  devant  nous  à  tout  propos,  et  de 
pouvoir,  selon  l'occasion  et  le  besoin,  entrer  dans 
ces  sortes  de  sujets  sans  être  réputés  usurper  un 
droit  qae  noua  n'ayons  pas;  sans  paraître  nous 
glisser,  comme  à  la  dérobée,  sur  un  toraiu  qu'il 
ue  nous  soit  pas  loisible  de  parcourir. 

La  tftche  que  je  me  propose  aujourd'hui  est 
irC^restreînte.  Le  sol  européen  ne  veut  être  foulé 
qu'avec  circonspection.  Je  l'effleurerai  aussi  légë- 
Teroeat  qu'il  me  sera  possible.  Des  intérêts  graves 
nous  appellent  dans  le  Nouveau-Monde.  Je  m'ar- 
rêterai particulièrement  sur  les  difficultés  com- 
ojerciales  qui  subsistent  déjà  depuis  plusieurs 
auaéea  entre  notre  gouvernement  et  celui  des 
Eiata-Unis,  J'éveillerai  ensuite  l'attention  pares- 
seuse du  ministère  sur  les  nouvelles  liaisons  et 
les  débouché  nouveaux  que  nous  offrent  les  Etats 
récemment  formés  dans  l'Amérique  méridionale. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  notre  position  en 
Europe,  que  les  ministres  ne  craignent  point  d'in- 
discrétion de  ma  part.  Je  ne  leur  dirai  point  : 
Le  ministère  précëilent  était  regardé  comme  un 
ministère  russe  :  ou  vous  regarde,  vous,  anjour- 
d'hoi,  comme  uu  ministère  anglais.  [Murmures  à 
droite.)  Nous  aimons  &  croire  que  le  ministéred'uu 
Roi  de  France  est  un  miniiitôre  français.  (C/ne 
voLr  à  droite  :  Oui  I  très-français  I) 

Et  rien  de  plus  ni  rien  de  moins.  Le  nom  est 
assez  beau  et  la  qualité  assez  glorieuse  en  soi 
poar  ne  pas  vouloir  être  autre  chos^  mais  si  le 
reproche  dont  il  s'agit  pouvait  avoir  quelque 
fondement,  on  conviendra  qu'il  y  aurait  une  dé- 

Elorable  fatalité  dans  les  destinées  de  la  France, 
e  ministère  aurait  été  russe  pour  l'asservisse- 
ment de  l'Italie  ;  il  serait  anglais  pour  l'asservis- 
sement de  la  Grèce.  (Murmures  à  droUe.— Plusieurs 
voix.  Parlez  sur  l'amendement  I)  ^ous  aurions 
ainsi  le  faneste  privilège  de  nous  trouver  tou- 
joun  du  côté  des  oppresseurs.  Il  semble  qu'il  est 
un  rA\e  plus  honorable,  plus  digne  de  nous,  et 
qae  la  France  a  su  plus  d  une  fois  remplir,  pour 
la  protection  de  la  faiblesse  et  l'honneur  de  l'hu- 
manité; mais  j'abandonne  l'avenir  à  MM.  les  mi- 
nistres ;  ils  ne  m'accuseront  pas,  je  l'espère,  de  rïeu 
corn  promettre  en  m'occupant  du  passé. 

Je  De  rechercherai  point  si  une  meilleure  con- 
duite de  la  part  du  précédent  ministère  u'eût  pas 
dé>,  depuis  plusieurs  années,  pu  nous  replacer 
an  rang  qui  nous  appartient  dans  l'assemblée  de-s 
Ampbyctions  modernes.  Je  ne  m'attacherai  qu'à 
un  seul  événement,  celui  qui  nous  a  fait  descen- 
dre k  un  état  d'infériorité  où  jamais  n'était  tom- 
bée la  France  :  l'occupation  de  l'Italie  par  des 
années  étrangères,  et  le  maiotiea  prolongé  de 


cette  occupation.  Gomme  ce  fait,  Messieurs,  est 
celui  qui  a  principalement  motivé  une  phrase 
d'une  adresse  ftcbeuse,  que  vous  avez  trop  tôt 
oubliée  ;  comme  les  résultats  de  cet  événement 
subsistent  et  se  perpétuent,  sans  le  concours  de 
la  France,  par  les  suprêmes  décistODS  des  cours 
de  Vienne,  de  Berlin  etdePétersboorg.il  importe  de 
relever  les  torts  graves  qu'a  eus  dans  cette  af5tire 
le  ministère  précédent,  aUn  de  mettre  le  minis- 
tère actuel  ou  celui  qui  le  suivra  sur  la  voie  de 
les  réparer. 

Dans  la  discussion  du  projet  d'adresse  qui  a  ou- 
vert cette  session,  le  dernier  ministre  des  affaires 
étrangères,  pour  justifier  la  marche  qu'il  avait 
suivie,  vous  opposa  un  argument  qu'il  n'est  pas 
inutile  de  rappeler,  parce  qu'il  était  et  peut  rede- 
venir le  type  des  doctrines  ministérielles.  Un 
membre  d'un  cdté  de  celte  Chambre,  vous  disait 
ce  ministre,  prétend  que  nous  aurions  dû  prendre 
la  défense  des  Napolitains  contre  les  puissances 
alliées,  tandis  qu'un  de  nos  collègues,  qui  siège 
de  l'autre  cdté,  voudrait  que  nous  fussions  unis 
à  ees  puissances  pour  faire  rentrer  dans  le  devoir 
les  peuples  révoltés  contre  leurs  soureraias  légi- 
times. 

La  contradiction  de  dm  deux  avis,  ajoutait-il, 
est  précisément  la  iuslilication  du  parti  que  nous 

avons  adopté.  Eh  LienI  rien  n'est  plus  absurde 
qu'un  tel  raisonnement.  Des  trois  partis  qui  se 
présentaient  au  ministère,  le  plus  mauvais  est 
incontestablement  celui  qu'il  a  préféré;  l'effet  de 
la  détermination  qu'il  a  prise  aété  de  nous  réduire 
h  un  état  complet  d'abaissement,  tandis  que  l'a- 
doption de  l'un  des  deux  autres  partis,  quel  qu'il 
fût,  pouvait  nous  conserver  ou  plutdt  nous  reron- 
quérir  l'influence  et  la  considération  auxquelles 
nous  avons  droit  de  prétendre.  La  choie  est  pal- 
pable dans  les  deux  hypothèses. 

Supposons  en  effet  d'abord  qu'un  ministère 
favoranle  aux  npinions  du  côté  de  cette  Chambre 
où  je  siège  eût  jugé  à  propos  d'offrir  une  média- 
tion amicale  pnur  rétablissement  de  constitutions 
libres  qui  eussent  pu  être  concertées  entre  les 
peuples  et  les  princes,  ou  qui  même  eussent  été, 
si  l'on  veut,  données  par  le  prince  soil,  en  ayant 
toutefois  égard  aux  désirs  des  peuples:  dans  ce 
premier  cas,  ou  bien  l'ascendant  de  la  France,  qui 
se  serait  trouvée  d'accord  avec  l'Angleterre,  aurait 
prévenu  l'invasion,  ou  bien  l'invasion,  si  elle 
n'avait  pu  être  prévenue,  n'aurait  pas  été  aussi 
violemment  hostile  ;  la  médiation  des  puissances, 
bien  que  médiation  armée,  aurait  eu  un  carac- 
tère plus  pacifique,  et  la  domination  autrichienne 
ne  serait  pas  aussi  fermement  assise  eu  Italie,  sur 
la  ruine  commune  de  la  liberté  des  nations  et  des 
princes.  Prenons  la  contre-partie  ;  le  rôsidtatsera 
le  même. 

Supposons  que,  selon  l'avis  d'un  membre  de  ce 
côté,  et  préférant  l'intérêt  du  pouvoir  absolu  aux 
vœux  des  peuples  qui  demandent  des  constitu- 
tions, le  gouvernement  français  se  fût  joint  acti- 
vement et  militairement  même  aux  cabinets 
ligués  pour  replacer  les  Napolitains  et  les  Pié- 
montais  sous  le  régime  dont  ils  avaient  voulu 
s'affranchir,  dans  ce  cas-là,  encore,  notre  consi- 
dération pouvait  être  sauvée,  notre  ioHuence 
maintenue.  J'irai  plus  loin  :  dans  cette  dernière 
byfiothëse,  quoique  réunis  aux  oppresseurs  des 
nations  italiennes  à  Tégard  de  la  forme  de  gou- 
vernement à  leur  donner,  ta  raison  d'Etat  nous 
eût  encore  nécessairement  rendus  Im  bienfaiteurs 
de  ces  nations  et  de  leurs  princes.  Complices  de 
l'oppression,  nous  eussions  été  des  auxiliaires 
puissants  pour  ia  délivrance.  Tout  en  ne  voulant 
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pas  l'Italie  libre,  nous  eussions  rooia  l'Ilatie  Indé- 
pendante. Placé  en  mesure  d'agir,  le  cbef  de  la 
maison  de  Bourbon,  par  un  intérêt  de  famille  à 
Tégard  de  Naples,  par  le  seul  sentiment  de  l'hu- 
manité à  l'égard  an  Piémont,  et  par  le  calcul 
d'uoe  politique  très-légitime  à  Fégard  de  l'un  et 
de  l'autre  pays,  eût  ménagé  une  récondlialioa 
non  sanglante  entre  les  princes  et  les  peuples, 
et  eût  pu  presser  avec  succès  la  prompte  évacua- 
tion  de  ces  deux  B  ats. 

Certes»  mon  avis  à  moi  n'était  pas  que  la 
France  partageât  le  crime  de  renvahissement  de 
ritaîie;  mais,  pour  le  maintien  de  notre  dignité, 
pour  l'intérêt  surtout  de  l'indépeDdance  italienne, 
notre  association  à  ce  grand  attentat  eût  été  un 
moindre  malheur  que  notre  inaction.  Oui.  Mes- 
sieurs, les  deux  opinions  prononcées  qm  par- 
tagent cette  Chambre  peuveal  se  condlier  arec 
la  grandeur  et  la  puissance,  parce  que  l'une  et 
l'autre  veulent  de  l'énergie  dans  le  gouverne- 
ment, et  que,  sans  énergie,  il  n'y  a  point  de  con- 
sidération politique.  L'opinion  mitoyenne  perd 
tout,  faute  de  courage  pour  foire  ce  qu'elle  ap- 
prouve, et  en  laissant  faire  ce  qu'elle  condamne. 

Le  seul  parti  qui  fût  sans  compensation  est 
celui  qui  a  été  préféré  par  le  ministère.  Par  ce 

Sarti  équivoque,  les  Autrichiens  ont  été  amenés 
nos  portes,  et  nous  avons  abdiqué  le  grand  pro- 
tectorat auquel  la  France  avait  dû  longtemps  sa 
sûreté  et  une  partie  de  sa  gloire,  l'Italie  son 
salut  et  son  indépendance.  Une  telle  neutralité 
est  la  proclamation  d'une  entière  nullité.  C'est  le 
genre  d'avilissement  le  plus  honteux,  parce  qu'il 
est  l'e^et  de  la  volonté  et  du  choix.  On  vous 
occupait  dernièrement  du  soin  de  fermer  k  des 
influences  contagieuses  l'accès  de  notre  teiri- 
toire  ;  serait-il  déplacé  de  mettre  en  question  si 
le  vent  qui  souffle  du  côté  des  Alpes  n'est  pas 
Buui  dangereux  pour  noos  que  celui  qni  aoulle 
du  cûté  des  Pyrénéesf 

Tandis  qu'en  Europe  le  ministère  français  ap- 
pualt  comme  un  déplorable  modèle  de  toutes  les 
condescendances,  de  tous  les  acquiescements  au 
moindre  signe  des  volontés  étranf^ires.  tandis 
que  noue  Tavons  vu  se  plier  avec  une  aamirable 
souplesse  au  caprice  des  Ktats  même  du  dernier 
ordre,  comme  on  nous  l'a  naguère  raconté  au 
sujet  des  prétentions  du  sénat  de  Hambourg,  ce 
même  ministère  si  humble,  si  complaisant  sur  le 
territoire  européen,  est  superbe,  obstiné,  dëdat- 

foeux  avec  les  Etats  du  Nouveau-Monde.  On 
irait  qu'il  se  venge  sur  celui-ci  des  humilia- 
tions qu'il  éprouve  dans  l'autre.  Mieux  vaudrait 
n'en  souffrir  nulle  part  et  montrer  partout  de  la 
bienveillance  sans  bassesse,  comme  de  la  dignité 
sans  hauteur. 


ton 

par  le  refus  de  reconnaître  l'indépendi 
Saint-Domingue,  ferme  &  notre  pavillon  l'entrée 
de  ports  obitest  désiré,  oû  il  serait  accueilli  avec 
empressement,  où  s'offrent  ft  notre  navigation  les 
chances  les  plus  heureuses,  et  même  de  notables 
préférence'.  Sans  revenir  sur  cet  objet,  je  crois 
seulement  devoir,  en  passant,  rappeler  un  grand 
exemple  que  le  ministère  n'aurait  pas  dû  perdre 
de  vue. 

Lorsque  le  gouvernement  anglais  eenltt  l'im- 
possibinté  de  ramener  sous  sa  domination  les 
provinces  de  l'Amérique  du  nord,  mit-il  un  ridi- 
cule amouppropre  à  rompre  tout  rapport  avec 
dies  ?  eut-il  surtout  la  maladresse  de  prétendre 
les  pnnlr  de  leur  révolte  par  cette  interruption  ? 
Non;  ce  goaTernement  mieux  avisé  comprit 


qu*nn  amonr-propre  de  cette  espèce  est  mu  du- 
perie ;  qu'il  Q  y  aurait  de  puni  que  le  pajs  qm  k 
priverait  volontairement  die  communications  pro- 
tftables;  et  dès  qu'il  lui  fallut  renoncer  &  être 
le  vainqueur  des  Américains,  il  se  h&ta  de  regi- 

fner  par  un  commerce  d'é^  k  égal  une  partie 
es  avaota^  qu'il  avait  eus  comme  métropole. 
Cet  effort  coûta  peut-être  à  l'orgueil  bntao- 
nique;  mais  cet  orgueil,  qui  n'exclut  pas  le  cal- 
cul bien  eotondudes  intérêts  delà  nation,  n'hé- 
sita pas  à  fléchir  derant  la  raison  d'utilité.  Une 
circonstance  particulière  rend  plus  remarquable 
encore  cette  détermination  du  gouvernement  an- 
glais, et  prouve  que  pour  les  Etats  ta  raÎBon  d'otï- 
uté  doit  dominer  toute  autre  considération.  Le 
célèbre  lord  Cbatam,  qui  d'ailleurs  avait  si  noble- 
ment Bouteun  la  cause  de  rbumanité,  qui  anil 

S ris  avec  tant  dVloqueoee  et  de  chstlear  Ia  déhaae 
es  Américains  opprimés,  mais  qui,  en  voiUut 
leur  donner  les  bienfaits  de  la  liberté,  voulait 
aussi  les  conserver  sujets  de  la  mère  patrie,  lord 
Cbatam  avait  déclaré  qu'il  mourrait  cent  fns 
plutôt  que  de  reconnaître  leur  indépendance. 
Peu  de  temps  après,  cette  indépendance  est  re- 
connue. Ce  fut  le  premier  acte  de  la  vie  po/itiqoe 
d'un  grand  homme  d'Etat.  Quel  est  ce  rigos^re 
de  l'émancipation  américaine  T  Le  fils  même  de 
lord  Cbatam,  H.  Pilt. 

Une  autre  question  dont  peut-être  U  sotation 
est  plus  ui^nle  encore,  est  celle  qui  s'agite  d^à 
depuis  plusieurs  années  entre  noire  gouverne- 
ment et  celui  des  Etats-Unis-  Des  journaux  étrao- 
gers  disent  que  ce  différend  a  pris  fin.  Noua 
désirons  que  le  ministère  nous  confirme  cette 
nouvelle.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  mal  qui  a  m  lioi 
ne  peut  pas  être  réparé,  et  nous  devons,  dans 
tous  les  cas,  foite  justice  des  torts  réels  do  mi- 
nistère. Sans  contredit, il  eBtdndcvoîrduii  inisiére 
de  repousser  les  prétentions  des  autres  Biais, 
lorsque  ces  prétentions  jpeuvent  n'être  pas  fon- 
dées sur  la  raison  et  ta  justice  :  nuis  eai  même 
temps  il  est  pénible  de  voir  notre  eommen»  éprou- 
ver de  dommi^bles  interruptions  soit  par  la 
négligence,  soit  par  l'iobabileté  du  ministère. 
Peutrêtre.  Messieurs,  existe-t-il  un  certain  nombre 
d'entre  vous  qui  ne  connaissent  pas  la  nature  de 
la  difficulté  dont  l'effet  a  été  de  suspendre  noire 
navigation  avec  les  Etats-Unis,  et  cette  ignoraore 
même  est  un  des  reproches  que  nous  tommes 
fondés  à  faire  &  MM.  les  ministres. 

En  Angleterre,  dans  une  pareille  occurrence, 
on  eût  dès  longtemps  sommé  le  ministère  de 
déposer  sur  le  bureau  les  documents  relatifs  i 
une  pareille  affaire.  Un  jour  sans  doute.  Mes- 
sieurs, vous  en  userez  ainsi,  et  les  minisufs 
eux-mêmes,  mieux  éclairés  sur  leurs  vrais  inté- 
rêts, viendront  puiser  un  utile  appui  dans  des 
communii«iions  franches  avec  les  Chambres. 
Pour  le  moment,  on  nous  permettra  du  moins  de 
regretter  qu'à  l'ouverture  de  la  session  il  ne  nous 
ait  été  donné  par  lediscouraduTrôneancooecoir- 
naissanoe  de  rétat  où  se  trouve  cette  grande  dif- 
ficulté. Pour  obtenir  à  cet  ^rd  quelques  infor- 
mations, nous  sommesobllges  d*aller  les  cberdier 
dans  le  message  adressé  au  Congrès  par  le  prési- 
dent des  Etats-Unis  ;  et  encore,  la  censure  à  cette 
époque  en  ayant  empêché  la  publication  dans  les 
journaux  français,  il  nous  fout  recourir  aux 
journaux  étrangers. 

Comme  je  vois,  Hessienrs,  par  le  feuilleton  de 
samedi  dernier,  que  cette  question  importante 
est  l'objet  d'une  pétition  adressée  à  la  Chambre 
par  un  négociant  de  Bordeaux,  pétition  dont  le 
rapport  doit  vous  être  foit  sous  peu  de  joors,  je 
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me  borne  aajoard'fini  à  tous  rappeler  d'une  ma- 
Dière  succiacte  le  point  de  la  contestalion. 

Bq  1815,  les  Ëtais-Uois  d'Amérique  abolissent 
toutes  les  surtaxes  de  droits  de  navigation  et 
d'importation  précédemment  établis  par  eux  sur 
la  navi^tion  étrangère. 

Par  un  remarquable  contraste,  la  France,  en 
1816,  dans  le  dessein  de  favoriser  sa  navigatiout 
dessein  louable  en  lui-même,  mais  Intempestif 
à  l'ésard  des  Btats-tJnis,  établit  des  droits  plus 
élevés  sur  les  marchandises  apportées  par  des 
b&timents  nationaux. 

De  cette  époque  à  1820,  le  gouvernement  amé- 
ricain réclame  contre  la  création  de  ces  surtaxes 
introdoitea  en  France  au  moment  même  où.  il 
vient  de  les  faire  disparaître  dans  eea  ports.  Il 
insiste  pour  qu'une  parfaite  égalité  de  franchises 
ait  tien  de  part  et  d'autre.  Ses  représentations  ne 
sont  point  accueillies.  Plus  prévoyant  que  nos 
minislres,  le  conseil  général  de  commerce  leur 
su^ëre  Vidée  d*un  terme  moyen,  qui  pouvait 
amener  un  accommodement.  Il  n'ést  pas  mieux 
écouté  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis.  Le 
15  mai  1820,  le  gouvernement,  fatigué  de  l'inu- 
tilité de  ses  plaintes,  frappe  la  navigation  fran- 
çaise d^un  droit  de  18  dolfars  par  tonneau.  Le 
ministère  fran(^is,  si  faible  en  Burope  quand  il 
eût  fallu  être  fort,  déploie  à  l'égara  des  Etats- 
Unis  une  vigueur  dont  les  conséqueuces  ne  sont 
ï  craindre  que  pour  nous  :  prompt  dans  ses  re- 
présaillfs,  le  26  juillet  de  la  même  année  1820, 
il  soumet  la  navigation  américaine  &  un  droit  de 
90  francs  par  tonneau,  sans  préjudice  du  dixième 
additionnel. 


-  -  jligence  qnt  en  a  rendu  l'adoption 
Haïs  quel  a  été  le  résultat  de  ces  mesures  respec- 
tives ?  La  cessation  de  toute  navigation  directe 
sur  les  b&timents  américains  et  français  entre 
les  Etats-Unis  et  la  France,  événement  funeste 
aax  deux  pays,  profitable  aux  autres  Etats.  Tan- 
dis que  la  rrance  refusait  le  système  de  récipro- 
cité qui  lui  était  offert,  l'Anj^leterre  l'a  adopté 
pour  ses  Etats  d'Europe.  La  Hollande,  la  Prusse, 
la  Suède,  Ollembourg,  Hambourg,  Brème  et  Lu- 
beck  l'ont  adopté  sans  réi^erve.  Les  navires  de 
ces  différents  pays  parcourent  librement  la  car- 
rière qui  nous  est  fermée  ;  ils  accoutument  les 
Américains  à  leurs  marchandises,  il  les  déshabi- 
tuent des  ndtres,  et  s'approprient  le  terrain  que 
nous  leur  avons  abandonné. 

Je  ne  blâme  point  les  motifs  qui  flrent,  en 
1816»  accueillir  des  dispositions  tendant  à  favo- 
riser notre  navigation;  mais  sll  était  permis 
alors  de  ne  pas  prévoir  les  difficultés  qui  eu  ont 
été  la  soite,  il  fallait,  lorsque  ces  difficultés  se 
Boot  élevées,  mettre  promptement  la  main  k 
VoniTre  pour  les  aplanir.  Dans  les  premiers 
moments,  une  transaction  est  presque  toujours 
facile  ;  elle  devient  presque  impossible  plus  tard. 
11  y  a  eu  dans  cette  affaire  d  abord  négligence 
coupable,  ensuite  obstination  déplacée.  La  fer- 
meté D'est  pas  l'obstination,  et  l'obstination  a  de 
plus  été  mal  mesurée,  mal  conduite,  en  ce  sens 
que  Tînterrupiion  actuelle  de  navigation  qui  vn 
est  réi^uliée  est  devenue  un  mal  beaucoup  plus 
grand  que  celui  auquel  on  voulait  porter  remède. 

On  nous  répondra  qu'en  ce  moment  le  minis- 
tère négocie:  nous  le  savons  bien:  mais  il  fait 
en  1822  ce  qu  il  fallait  faire  en  1818.  en  1819  et 
1820,  et  il  le  fait  avec  un  sensible  désavantage. 
Les  moyens  d*accomodement  qu'il  propose,  et  qui 
«assent  pn  être  acceptés  il  y  a  deux  ans,  seront 
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peut-être  repoussés  aujourd'hui.  Alors  le  «niver^ 
nemeut  américain  n'en  était  point  venu  à  des  me- 
sures par  lesquelles  il  est  lui-même  enchaîné; 
mais  depuis  que  tes  villes  commerçantes  ont  in- 
voqué saprotfction  dans  un  pays  où  cette  protec- 
tion n'est  pas  invoquée  en  vain,  depuis  que  la 
question  a  été  portée  au  congrès,  et  que  le  con- 
grès a  pris  une  détermination  vigoureuse,  la  dif- 
hculté  doit  être  évidenimeot  plus  grande. 

Nous  aimons  à  espérer  pourtant  que  le  gouver- 
nement des  Etats-Unis  ne  se  refusera  pas  i  toute 
concession  envers  un  peuple  qui  a  été  pour  lui 
et  pour  lequel  il  peut  être  un  si  puissant  auxi- 
liaire; mais,  quoi  qu'il  arrive,  un  grand  mal  existe; 
il  est  l'ouvrage  de  l'incurie  et  de  l'incapacité  des 
précédents  ministres.  Les  fautes  sont  graves; 
nous  avons  dû  les  signaler  pour  en  accélérer,  s'il 
se  peut,  la  réparation,  et  pour  rendre  du  moins 
la  leçon  du  passé  utile  k  l  avenir. 

Lorsque  la  négligence  du  ministère  et  ensuite 
une  obstination  mal  entendue  ont  amené  pour 
notre  commerce  la  rupture  de  nos  communica- 
tions arec  un  pays  où  elles  étaient  en  pleine  acti- 
vité, ce  n'est  pas  de  lui  qu'il  fallait  attendre 
l'ouverture  de  communications  nouvelles  là  où  il 
n'en  existait  pas.  Aussi  ne  sommes-nous  pas  très- 
surpris  que  rien  n'ait  été  fait  encore  pour  préparer 
des  débouchés  aux  produits  de  notre  sol  et  de 
notre  industrie  dans  les  Etats  formés  du  démem- 
brement des  colonies  espagnoles.  Gonfioédans  la 
vieille  Burope,  où  il  semble  prendre  plaisir  à  se 
rapetisser  lui-même,  on  dirait  que  notre  gouver- 
nement ne  se  doute  pas  de  ce  qui  se  pas.<e  dans 
le  Nouveau-Monde.  Un  vaste  champ  est  offert  aux 
spéculations  d'une  civilisation  plus  avancée.  Tou- 
tes les  nations  s'y  précipitent  à  l'envi  ;  elles  sa 
hâtent  d'y  jeter  de  précieuses  semences,  et  déjà 
plusieuro  en  recueillent  d'abondantes  moissons. 

Le  ministère  objecterait  il  que  notre  union  avec 
la  cour  de  Madrid  ne  nous  a  pas  permis  de  recon- 
naître l'indépendance  de  ces  nouveaux  Etats? 
Mais  d'abord,  sans  parler  aujourd'hui  de  cette 
reconnaissance  à  laquelle  il  faudra  bien  arriver 
un  jour,  est-il  nécessaire  d'avoir  solennellement 
reconnu  le  nouveau  gouvernement  d'un  pays, 
pour  entrer  avec  lui  dans  des  rapports  respecti- 
vement utiles?  Cette  reconnaissance  n'a  pas  même 
eu  lieu  encore  de  la  part  de  L'Angleterre  et  des 
Etats-Unis.  A  la  vérité,  en  ce  qui  concerne  ce 
dernier  gouvernement,  la  proposition  en  a  été 
faite  dans  le  congrès,  et  le  président  a  lui-même 
annoncé  dans  son  message  qa'il  donnerait  à  l'Es- 
pagne le  salutaire  et  amical  conseil  de  ne  pas 
prolonger  davantage  une  lutte  aussi  inutile  qu'elle 
est  sanglante  ;  mais,  dans  l'intervaUe,  les  goa- 
vernements  d'Angleterre  et  des  Btats-Unis  sont-ils 
restés  inactifs  ?  Se  sont-ils,  comme  nous,  endor- 
mis sur  leurs  intérêts  ?  Ont-ils  attendu  le  consen- 
tement du  gouvernement  espagool  pour  former 
dans  ces  diverses  contrées  des  liaisons  directes, 
et  s'y  ménager  des  avantages  que,  plus  tard, 
nous  voudrons  vainemeot  leur  disputer?  La  déli- 
catesse de  notre  part  est  vraiment  admirable  et  le 
scrupule  bien  placé. 

Bh  1  Messieurs,  laissons  à  l'avenir  la  solution 
de  la  Question  de  droit.  De  nouveaux  Etats  exis- 
tent :  (TPSt  un  tait  que  vous  ne  pouvez  pas  mécon- 
naître. îraite^Ies  comme  gouvernements  de  fait, 
mais  tratiquez  avec  eux,  si  votre  intérêt  le  de- 
mande. 

.  Si  nos  ministres  eussent  consnltéThistoire;  l'Es- 
pagne elle-même  leur  eût  fourni  sur  cejpomt  de 
sages  leçons.  Tandis  qu'elle  combattait  la  Hollande 
révoltée,  le  plus  orgueilleux  de  ses  rois,PbilippeII» 
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Boumeltant  son  oripxen  &  ta  politique»  permet- 
tait le  commerce  entre  ses  ports  et  ceux  d^s 
Pays-Baa.  11  aous  était  réservé  d'être,  à  notre  dé- 
triment, plus  poiDlillenx  à  l'égard  des  provioces 
esoasDoleB  inaureëes  aue  ne  Pest  l'Eapacne  cUe- 


esr 

même.   

Nous  dira-t-onque  le  ministère  n  a  pas,  comme 
noua  l'en  accusons,  néglicé  nos  intérêts,  et  qu'il 
8*en  occupe  avec  ardeur  ?Nou8  le  désirons;  mais 
ce  ne  sont  pas  là  des  actes  qui  exigent  du  secret 
et  du  mystère.  C'est  à  la  face  du  monde  entier 
que  l'Angleterre  et  les  Btats-Uais  ont  envoyé  dans 
TAraérique  du  Sud  des  agents  chargés  de  recon- 
naître, dans  leur  esislence  nouvelle,  les  lieux,  les 
choses  et  les  hommes,  pour  tirer  parti  des  hom- 
mes, des  choses  et  des  lieux.  liOrsque  le  gouver- 
nement met  un  soin  particulier  A  dimiDuer  l'im- 
pdt  qui  pèse  sur  l'agriculture,  tous  penserez  qu'il 
doit  au  commerce  etftl'indnstrienneégale protec- 
tion. L'inaction  prolongée  du  gouTernement  sur 
un  si  grand  intérêt  accuserait  plus  que  de  l'apa- 
thie et  de  l'indifréreoce.  Peut-être  serait-on  forcé 
d'y  apercevoir,  non  pas  l'effet  de  sa  propre 
volonté,  mais  l'odieux  résultat  de'  l'influence 
d'une  nation  rivale  et  ialouse. 

Messieurs,  dans  les  jours  de  la  prospérité  d'A- 
thènes, cette  république,  qui  vovait  dans  sa 
navigation  le  principe  de  sa  grandeur  et  de  sa 
force,  avait  tourné  vers  le  Pirée  la  tribune  aux 
harangues,  afin  que  ses  orateurs,  portant  leurs 
yeux  vers  la  mer,  ne  pussent  jamais  oublier  les 
véritables  intérêts  de  l'Etat.  Lorsque  ensuite, 
accablée  sous  le  nombre  de  ses  ennemis,  Athènes 
tat  soumise  au  joug  de  trente  tyrans,  la  cruelle 
politique  de  Lacédémone,  pour  prévenir  le  retour 
de  sa  puissance  en  lai  ravissant  la  source  de  ses 
richesses,  fit  changer  de  position  celte  même  tri- 
bune si  redoutable  pour  elle.  Les  regards  des 
Athéniens  furent  éloignés  de  la  mer  et  dirigés  vers 
la  campagoe  ;  comme  si  le  commerce  amenait 
nécessairement  avec  lui  la  liberté,  et  que  le  soin 
exclusif  de  l'agriculture  rendit  plus  facile  et  plus 
assuré  le  régne  de  l'aristocratie.  {Murmures  à 
droite.) 

Vous  saurez  éviter  l'un  et  l'autre  de  ces  extrê- 
mes. La  population  de'  la  France  est  h  la  fois 
agricole  et  industrielle.  Du  haut  de  cette  tribune, 
nos  regards  doivent  en  même  temps  s'étendre  et 
sur  noscumnagnes  et  sur  l'Océan.  La  France  a, 
comme  Athènes,  succombé  dans  la  guerre  du 
Péloponêse:  mais  que  la  ressemblance  s'arrête 
là  \  ne  soufnons  pas  que  le  rapprochementpuisse 
être  poussé  plus  loin.  "Si  nous  avons  perdu  la 
domination  au  dehors,  il  est  en  notre  pouvoir 
de  sauver  la  liberté  intérieure  et,  en  multipliant 
les  richesses  de  notre  sol,  de  multiplier  nos  ri- 
chesses commerciales.  Vous  en  aves  certainement 
la  volonté;  les  moyens  en  existent  pour  le  mi- 
nistère, et  ce  ne  seront  pas  les  cooseiU  qui  lui 
auront  manqué. 

Regagner  par  degré,  en  Europe,  la  considération 
à  laquelle  la Franceadroitde prétendre,  terminer 
nos  différends  avec  les  Etats-lnis  à  la  satisfhcliou 
mutuelle  des  deux  peuples,  renouer  avec  Saint- 
Domingue  des  relations  désirées  par  ses  habitants, 
et  par  là  procurer  aux  colons  quelque  indemnité 
de  leurs  pertes;  foi*mer  d'utiles  liaisons  avec  des 
Etats  nouveuux  et  fruyer  de  nouvelles  routes  à 
notre  commerce  ;  contribuer  enOn  dans  les  deux 
mondes  à  raccroissemeot  de  notre  prospérité, 
cette  carrière  est  belle.  Messieurs,  pour  les  mi- 
nistres qui  sauraient  la  parcourir;el  pour  la  par- 
courir avec  succès,  peut-être  ne  fliut-il  pas  des 
talents  bien  extraordinaireB  ;  maïB  il  bat,  annt 


tout,  ce  qui  souvent  dans  les  hommes  en  pbce 
est  plus  rare  que  le  talent,  un  sincère  amour  de 
la  patrie  et  un  juste  sentiment  de  la  dignité  na- 
tionale. 

Sans  doute,  si  la  France  avait  un  ministère  ca- 
pable de  remplir  cette  haute  mission,  vous  o'éle* 
veriez  pas  de  réclamations  sur  quelques  centaines 
de  mille  francs  de  plus  ou  de  moins  qu'il  aurait 
employés  dans  l'intérêt  public  ;  mais  le  même 
ministère  qui  saurait  manier  utilement  les  affaires 
du  dehors  saurait  aussi  n'appliquer  à  sua  adoii- 
nistratioQ  que  Les  fonda  indispensables,  car  Téco- 
nomie  se  retrouve  toujours  arec  la  véritalile 
habileté. 

J'ai  proposé  sur  le  premier  chapitre  une  réduc- 
tion de  50,000  francs.  Je  n'ai  roula  proposer 
qu'une  réduction  b^-bomée  pour  que  la  Cbambre 
soit  bien  convaincue  que  je  ne  suis  guidé  quepv 
la  justice  et  par  la  conviction  la  plus  iullme. 

uessieurs,  je  ne  puis  vous  proposer  aucane  ré- 
duction snr  le  traitement  du  ministre,  puisque 
vous  avez  décidé  dans  une  séance  précédente  que 
vous  ne  trouviez  pas  ce  traitement  trop  élevé; 
mais  outre  ce  traitement,  le  chapitre  l*' du  bud- 
get des  affaires  étrangères  renferme  encore  trais 
articles.  L'article  qui  contient  le  traitement  du 
sous-secrétaire  d'Etat,  porté  à  40,000  francs,  peut 
subir  une  réduction  considérable.  Le  traitement 
des  bureaux  est  porté  à  380,000  francs.  Il  est  in- 
contestable que  le  personnel  de  l'intérieur  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  est  plus  considéra- 
ble qu'il  De  devrait  être.  Toutefois,  je  suis  loin  de 
demander  des  réductions  qnt  poarraieat  frapper 
des  hommes  rocommandaDtes  par  les  services 
qu'ils  ont  rendus,  et  qui  sont  capables  d*ea  rendre 
encore.  Nais,  Messieurs,  on  a  indiqué  un  moyen 
légitime  d'opérer  des  réductions  sans  froisser  les 
iniérêls  de  personne;  c'est  de  placer  à  la  suite 
des  ambassades,  à  la  suite  des  légations  on  dans 
les  consulats,  des  jeunes  gens  qui  peuvent  être 
appelés  à  cette  carrière,  et  de  garder  dans  les 
bureaux  les  anciens  serviteurs  qui  penrent  y 
rendre  des  services  plus  réels. 

Le  dernier  article  du  chapitre  se  moule  à 
170,000  francs.  Comme  aucun  état  n'est  pr^nté 
à  la  suite  de  cet  article,  il  est  difficile  d'apprécier 
l'utilité  de  la  dépense  qui  y  est  contenun  ;  mais 
je  crois  n'avoir  rien  proposé  de  déraisonnable  es 
demandant  sur  les  trois  articles  une  réduction  de 
50,000  francs. 

PUuieurt  membre»  à  gauche:  L'impression,  Fim- 
pression  I.... 

H.  le  Pr^sideot.  L'impression  dn  discours 
est  demandée  :  y  a-t-il  opposition  ? 

Plvsieurê  voix  à  droite  :  Non,  non.  —  L'impres- 
sion du  discours  est  ordonnée. 

La  parole  est  accordée  à  H.  Laisné  de  Villc- 
vesque. 

M.  I^aUné  de  Vlllevesane.  Uessienrs.  le 
ministère  des  affaires  étrangères  réclame  pour 
son  service  7,870,000  francs,  ce  qui  est  une  faible 
augmentation  de  15,000  francs  sur  le  dernier 
budget.  Certes,  Messieurs,  si  l'influence  de  la 
France  répondait  dans  Fiïuropeaa  ran^-qu'etle 
doit  y  tenir,  qui  d'entre  nous,  pour  la  lui  conser^ 
ver,  ne  repousserait  pas  dans  cette  enoNute  les 
conseils  d  une  parcimonieuse  économie  T  Mais 
dans  la  situation  des  cboses,  quel  Français  no- 
blement enthousiaste  de  la  gloire  et  do  la  prospé- 
rité de  un  pays,  d«  ladigniuda  Trfloe,4ol1i0a^ 
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aenr  national  enfin,  ne.s'aniigerait  pas  del'emptoi 
stérild  iosquUci  de  lant  de  millions  coosacrés  à 
nos  relations  diproniatique8?Dn  sein  orageux  des 
révolntions  qui  ont  ébranlé  le  monde  et  en  vont 
cbanecT  la  nce,  se  sont  élancés  les  deux  plus 
grands  événements  dont  l'histoire  ait  gardé  le 
scarenir  :  Tindépendance  de  l'Amérique  et  l'in- 
sarrection  des  Grecs  atiAttas  depuis  plus  de  trois 
sièclei  et  demi  sous  le  joug  de  fer  des  Otto- 
mans. 

Quant  aux  républiques  américaines,  que  ser- 
virait d'examiné  ici  ces  riches  et  vastes  contrées 
si  ces  belles  colonies  parrennes  à  lear  virilité 
ont  dA  briser  les  lisières  et  peut-être  les  chaînes, 
dont  l'avidité  jalouse  des  métropoles  enveloppait 
iear  étemelle  enfancef 

Fidèle  aux  lois  d'une  constante  neutralité, 
fidèle  an  pacte  de  famille,  au  pacte  que  les  temps 
et  les  révolutions  venaient  pourtant  de  réduire 
en  poudre,  la  France  n'a  favorisé  en  rien  la  lutte 
opini&tre  et  terrible  qui  a  planté  le  drapeau  de 
rindépendance  nir  la  cime  des  Andes  et  des 
Gordifièfes,  et  sur  les  rivafes  de  la  Uadeleioe,  de 
l'Oréfloqoe  et  de  la  Plata.  Mais  auioard'hui  que  la 
victoire  a  prononcé  ses  irrévocables  arrêts;  lors- 
que TEspagne,  impuissante  pour  asservir  ses 
colonies,  est  obltoée  de  souscrire  à  leur  émanci- 
pation, lorsque  ik  plus  vaste  carrière  s'ouvre  an 
commerce  do  TBurope,  pour  cicatriser  les  pro- 
fondes blessures  d'une  guerre  de  23  ans  :  livrés 
aux  calculs  étroits  d*une  politique  peu  éclairée, 
lai5seroo3-nou8  l'activité  anglaise  nous  devancer 
sur  cet  immense  théâtre,  y  moissonner  sans  con- 
currence, y  répandre  le  goût  et  l'habitude  de  ses 
marctaaudises,  y  semer,  y  développer  enfin  le 
germe  d'an  commerce  exclusif  par  la  faveur  des 
droits  de  douane,  et  dévorer  ainsi  jusqu'à  notre 
espérance  d'y  rivaliser  un  jour  avec  elle  ? 

ue  n'est  pastout;  les  Etats-Unis,  empressés  de 
donner  k  Inor  commerce  une  utile  extension,  ont 
déjà  des  agents  consolaires  dans  les  nouveaux 
Etats  hispano-américains  ;  et  l'escadre  française 

tui  s'nt  montrée  dans  la  Mer-Pacifique  a  vu 
otter.  à  Valparafso»  sur  la  maison  d'un  conMil, 
le  drapeau  de  l'Unloo. 

Qui  pourrait  doue  nous  engager  à  végéter  dans 
une  triste  nullité,  dans  une  honteuse  indifférence, 
lorsque  tant  de  sources  de  richesse  s'ouvrent 
devant  nos  yeuxT  Bh  quoil  notre  orgueilleuse  in- 
digence sera-t-elle  assez  insrasée  pour  reAiser 
d*r  aller  puiser? 

Attendrons-nous  que  l'Angleterre,  poor  prix 
d'une  reconnaissance  plus  hàttve,  y  obtienne  des 
faveurs  qui  proclament  notre  exclusion? 

Le  commerce  de  l'Iode  et  de  la  Chine  absorbe 
le  numéraire  de  l'univers.  Plus  de  30  milliards 
arrachés  depuis  trois  siècles  à  grands  frais  des 
entrailles  des  nnontagnes  américaines  s'y  sont 
engloutis  sans  retour.  Ce  commerce  est  donc 
éminemment  désastreux  pour  l'Europe  ;  et  la 
puissance  qui  tient  sous  ses  lois  les  fertiles  con- 
trées arrosées  par  le  Gange  et  par  l'indos  en  re- 
cueille seule  des  fhiits  heureux. 

Quel  avantage  pour  la  France  de  b^fiqneravec 
des  pays  qui,  eu  échange  des  riches  produits  de 
notre  agriculture  et  de  nos  fabriques,  noua  foui^ 
niraient  des  métaux  prteieux  et  des  denrées 
propres  à  alimenter  notre  industrie  l 

Ubons-nous  donc  de  profiter  des  dispositions 
de  ces  peuples,  que  rapprochent  de  nous  la  reli- 
gion, l'afOniié  du  langage  et  des  mœurs;  et  lors- 
que les  commissions  des  Gortès  espagnoles  ont 
proposé  déjà  de  reconnaître  leur  indépendance, 
encoarageooB,  favorisonf  au  otoiDS,  sans  rétaid. 
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nos  liaisons  commerciales  avec  eux,  et  ne  sacri- 
fiouB  pas  la  prospérité  delà  France,  son  existence 
mdustnelle  même,  h  une  timide  ciconspeclion 
a  des  égards  funestes  pour  nous  et  sans  utilité 
pour  les  prétentions  de  l'Bspagne.  Imitons  les 
autres  peuples,  et  sachons  comme  eux  tirer  oarti 
des  événements.  ^ 

En  signant  en  1701  le  déplorable  traité  de 
Lisbonne,  plus  connu  sous  le  nom  de  l'habile 
négociateur  anglais  Metwen,  un  ministère  inepte 
ou  corrompu  rendit  le  Portugal  tributaire  et  vas- 
sal de  l'Angleterre. 

L'écoulement  annuel  de  30  millions  de  numé- 
raire, l'envahissemoat  de  toutes  les  richesses  du 
Brésil,  l'anéantisadr  «nt  de  l'agriculture  et  de 
1  industrie,  une  miséM  profonde  et  générale,  tels 
ont  été  les  fruits  amers  que  ce  malheureux  pays, 
en  proie  au  double  fléau  du  pouvoir  absolu  et  de 
l  inquisition,  a  recueillis  d'un  pareil  traité.  Eclai- 
ré irâr  le  flambeau  d'une  triste  expérience,  peut- 
il  ne  pas  être  animé  du  désir  le  plus  vif  de  le 
voir  aboli?  Ne  sent-il  pas  l'importance  d'accroî- 
tre la  valeur  de  ses  produits  agricoles  et  coloniaux, 
en  appelant  tous  les  peuples  dans  ses  ports,  en 
prodiguant  à  tous  les  mêmes  faveurs  et  les 
mêmes  avantages? 

Ne  saisirons-nous  pas  les  circonstances  poli- 
tiques qui  viennent  d'y  n,iltre,  pour  y  réclamer, 
pour  y  obtenir  l'égalité  dans  les  droi  ts  de  douanes? 
Outille  inHaenca  olale  prive  depuis  quatre  ans  la 
France  d'un  ambassadeur  à  Rio-Janeiro? 

Payant  24  0/0  de  droits  de  douanes,  lors- 
que nos  nvttux  D'en  doivent  acquitter  que  15, 
réduits  encore  k  I  /2  par  la  collusion  des  agents 
supérieurs  du  goavernement  brésilien,  nos  pavil- 
lons découragés  apparaissent  rarement  dans  les 
ports  de  ces  magnifiques  régions. 

Pour  prix  de  nos  généreux  efforts,  en  aidant 
les  Etats-Unis  à  secouer  le  jouir  de  l'Angleterre, 
pour  récompense  des  1,200  millions  ilépensés 
dans  cette  guerre  mémorable,  les  Etats-Unis  9'é- 
taient  eogagt^s  &  nous  traiter  dans  leurs  douanes 
comme  la  nation  la  plus  favorisée,  et  à  défendre 
à  jamais  nos  colonies  contre  toute  astression 
étrangère.  Vous  savez.  Messieurs,  comme  lear 
reconnaissance  a  exécuté  le  traité  I 

Et  cependant,  constante  dans  ses  affections,  la 
France  avait  ouvert  dès  1784  les  ports  de  ses 
colonies  aux  produits  de  leurs  pêcheries,  a  leurs 
méreins.  à  leurs  bois  de  construction  à  leurs 
farines  même,  sous  différents  prétextes,  et  tes 
douane  de  nos  colonies  attestent  qu'il  y  entre 
annuellement  plus  de  vaisseaux  américains  que 
de  vaisseaux  français.  Les  navires  français  ex- 
pédiés de  la  métropole  à  la  MarUnique  en  1818 
ne  se  sont  élevés  qu'à  153,  jaugeant  31,324  ton- 
neaux, et  les  navires  américains  à  263.  iauseant 
32,293  tonneaux.  . 

Enfin,  le  traité  de  Paris  de  mars  1803,  la  plus 
grande  faute  peut-être  du  dernier  gouveniement, 
sous  la  forme  d'une  vente,  leur  fit  en  réalité  un 
généreux  présent  derimmenseetfertile  Louisiane. 

Pour  prix  de  ce  don  inappréciable,  nous  devions 
jouir  des  plus  grandes  faveurs  dans  les  ports  de 
l'Union,  et  spécialement  de  l'ailmission  pendant 
quinze  ans  dans  ceux  de  la  Louisiane,  sans  payer 
aucuns  droits  de  douane. 

L'agression  de  l'Anjïleterre  en  1803  ne  nous  a 

fias  permis  de  profiter  de  ces  dispositions.  Une 
njuBtice  suprême  et  une  odieuse  ingratitude  peu- 
vent seules  aujourd'hui  en  dénier  T'exécutlon. 

Certes,  la  menace  d'exclure  les  vaisseaux  amé- 
ricains des  ports  de  nos  colonies  les  rappellerait 
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envers  nous  à  des  seDtimeots  plus  dignes  de 
l'Âooneur  d'un  peuple  libre  et  puissant. 

Quelle  serait  donc  ta  force  et  1  éoergie  du  gou- 
Ternement  français,  si  dans  les  prétentions  les 
plus  jaEtes  et  les  mieux  fondées  It  était  honteu 
sèment  éconduit  par  toutes  les  puissances  I 

Mais,  bêlas  I  il  n'est  pas  jusqu'aux  plus  faibles 
doni  il  n'ait  reçu  igoomiuieusemeot  la  loi. 

Lorsque  au  (^mmencement  du  xTiu*  siècle  la 
France  fut  sacrifiée  à  rélé?ation  de  Philipiw  V,  le 
traîlé  d'Utrecht,  en  cédant  au  Portugal  la  rive 
gaucbe  du  grand  fleuve  des  Amazones,  avait  fixé 
les  limites  de  la  Guyane  française  aux  bords  de 
l'Arouari,  connu  aussi  sous  lénom  de  rivière  de 
Vincent  Pinçon,  aux  attérf  "h  du  cap  Nord  & 
2  degrés  de  latitude.  I^spo^  français,  pendant 
tout  le  cours  du  xriu*  siècle,  avaient  occupé  le 
vaste  espace  qui  s'étend  du  cap  d'Onnge  au  cap 
Nord. 

Lorsque  par  les  traités  d'avril  et  mai  1814,  l'urne 
des  pertes  et  des  restitutions  semblait  épuisée, 
quelle  fotale  influence  a  donc  arracbé  postérieu- 
rement à  notre  inlàtigable  docilité  la  moitié  delà 
Guyane  française,  pour  en  enrichir  sans  motifs  un 
des  ;pius  faibles  Etats  de  l'Europe  ?  N'est-ce  pas 
s'enivrer  dans  le  calice  des  humiliations  et  le 
tarir  jusqu'à  la  lie  ? 

J'ignore  si  une  pareille  mansuétude  nous  sera 
méritoire  dans  l'autre  monde,  mais  elle  est  bien 
loin  de  nous  procurer  le  royaume  de  la  terre  daoa 
celui-ci. 

Entln,  Messieurs,  la  puissance  sans  cesse  crois- 
sante de  la  république  d'Haïti,  dont  tes  étendards 
flottent  à  présent  sur  les  rives  de  l'Yuna,  de  Honte- 
Ghriato  et  de  lYtaama,  fait  désirer  que  la  sagesse 
du  ministère  français  opère  enfin  entre  ce  noa- 
vei  Etat  et  la  France  une  réconciliation  désirée; 
on  conmierce  florissant  basé  sur  des  faveurs 
mutuelles,  des  dédommagements  pour  les  victimes 
des  révolutions,  qui  ont  dévasté  ces  contrées, 
consoleraient  la  France  de  celte  douloureuse 
séparation. 

Nous  jouissions  autrefois  en  Turquie  de  faveurs 
signalées.  Est-ce  te  malheur  des  temps  ou  la 
faiblesse  de  nos  agents  qui  nous  en  a  dépouillés? 
Du  reste  te  silence  mystérieux  et  soi-disant  con- 
stitutionnel gardé  obstinément  sur  des  relations 
diplomatiques  auxquelles  la  France  est  assez 
corrompue  pour  altucber  un  vif  intérêt,  et  qu'elle 
a  encore  l'insolence  d'oser  juger,  fait  que  nous 
ignorons  la  cause  de  la  perte  de  nos  privilèges 
dans  l'empire  ottoman. 

Du  reste,  cette  injure paraltavoir  été  charitable- 
ment oubliée,  et  notre  piété,  jalouse  sans  doute 


,       ,   'Evangile 

civilisation. 

Hais,  en  dépit  d'une  politique  si  étrange,  l'an- 
tique patrie  des  arts  et  du  génie,  la  Grèce,  si 
longtemps  foulée  aux  pieds  par  la  tyrannie  des 
musulmans,  la  Grèce,  si  longtemps  souillée  du 
linceul  de  rhumiliation  et  de  l'esclavage,  à  la  vue 
de  ses  campagnes  ravagées,  de  ses  villes  incen- 
diées, de  ses  temples  abattus,  de  ses  enfants 
chargés  déchaînes  ou  égorgés,  a  relevé  son  front 
belliqueux  en  invoquant  le  Dieu  des  armées,  le 
Dieu  vengeur  des  peuples  opprimés. 

Déjà  le  sang  de  ses  pontifes  et  de  ses  vierges 
immolées  par  le  fanatisme  féroce  des  Ottomans 
était  monté  vers  le  ciel.  Le  cri  de  la  vengeance  et 
des  combats  a  éloofl^é  tout  à  coup  les  cris  du 
désespoir  et  les  gémissements  de  la  douleur. 

Les  fflalDS  si  longtemps  meurtries  par  les  fers 


ignominieux  de  lapins  cruelle  servitude  ont  saisi 
avidement  an  glaive  religieux.  Cest  sous  i'éleu- 
dard  auguste  de  la  croix  que  ses  guerriers  volent 
au  combat.  Les  hymnes  de  nouveaux  Tyrtées 
retentissent  sur  tes  montagnes  de  la  Laconie,  dans 
les  forêts  de  l'Arcadîe  comme  sur  la  cime  du 
Pinde  et  de  rH»mas,  dans  les  défilés  des  Tber- 
mopyles  comme  dans  les  diamps  glorieux  de 
Marathon  et  de  Platée. 

Que  dis-je?  à  la  voix  de  la  liberté,  les  tombeaux 
de  ses  anciens  héros  ont  semblé  se  rouvrir,  et 
leur  noble  poussière  se  ranimer  pour  enfanter  des 
légions  de  braves-,  et  la  victoire  a  déjà  couronné 
plus  d'une  Cois  les  généreux  efforts  des  sectateurs 
du  Glirist. 

Au  lieu  de  les  aider  dans  cette  mémorabte 
entr^ise,  l'Europe  tristement  livrée  à  d'ignobles 
intrigues,  à  de  misérables  intérêts  de  facuons  et 
de  partis,  repousse  la  gloire,  dédaigne  les  avan- 
tages d'une  croisade  réclamée  également  par  la 
religion,  rhnmanité  et  la  politique. 

Une  pareille  coalition  n'onvrait-elle  pas  sans 
efforts  et  sans  dangers  pour  toutes  les  puissances 
le  champ  le  plus  vaste  et  le  plus  utile  aux  pins 
grandes  combinaisons  diplomatiques? 

Les  immenses  Etats  de  la  Turquie  européenne 
et  asiatique  ne  pouvaient-ils  pas  alors  devenir 
l'apanage  de  plusieurs  princes  cbrétieus,  et  les 
Etats  de  ceux-ci  accroître,  arrondir,  iodemniser 
enfin  les  puissances  qui  auraient  concouru  & 
repousser  le  croissant  dans  les  déserts  de  la  Tar- 
tarie? 

Alors  la  France  consolée  oubliait  ses  pertes  et 
ses  malheurs. 

Alors  s'éteignaient  pour  jamais  ces  divisions  et 
ces  baioes,  triste  héritage  des  révolutions:  car 
chez  nous  la  gloire  a  tot^ours  étouffé  les  factions, 
réuni  les  espnts  et  consolidé  le  tréne.  Certes,  les 
ombres  augustes  d'Henri  IV  et  de  Louis  XIT  ap- 
plaudiraient à  de  pareilles  cooi^ptions. 

Dans  ces  vastes  contrées  s'élevaient  alors  de 
nouveaux  Btato,  des  Etats  bientôt  puissants,  sons 
l'égide  de  gouvernements  éclairés,  empressés  d*y 
rérandre  les  bienfaits  du  christianisme,  de  la  ci- 
vilisation et  d'une  sage  liberté.  Us  prenairat  un 
rang  distingué  dans  la  confédération  européenne 
et  eu  cimentaient  l'équilibre. 

Sans  doute  ce  n'est  point  ici  le  lien  de  s'étendre 
sur  les  développements  que  réclame  un  sujet  si 
élevé. 

Mais  qui  ne  gémirait  de  voir,  en  de  pareilles  cir- 
constances, notre  diplomatie  s'endormir  et  som- 
meiller mollement  dans  les  douces  extases  de  la 
légitimité  du  gouvernement  turc  ?  comme  si  ce 
n'était  pas  proniner  le  dogme  sacré  de  la  légiti- 
mité, que  de  l'invoquer  en  twear  d'un  gouverne- 
ment sans  foi,  sans  hnmanilé,  ennemi  farouche 
de  l'Evangile,  et  qui  depuis  cinq  siècles  écoulés  n'a 
jamais  cessé  de  se  repaître  de  8an&  de  larmes 
et  de  ruines! 

Courbée  sous  son  joug  de  fer,  l'Asie^ioeare, 
tout  à  fait  dépenplée.  lui  redemande  en  vain  les 
40  millions  d'iiabitants  qui  cultivaient  ses  campa- 
gnes fertiles,  et  les  villes  magnifiques  qui  en  fai- 
saient l'oivueii  et  l'ornement  :  tout  a  disparu  sous 
la  bâche  du  despotisme  et  de  la  barbarie,  plus 
destructeurs  que  les  Turcs.  Ils  y  ont  dévoré  jus- 
qu'aux débris  des  cités  les  plus  opulentes  et  des 
monuments  les  plus  superbes.  C'est  pourtant  aux 
fureurs  de  pareils  dominateurs  que  l'Europe  chré- 
tienne abandonne  des  peuples  chrétifos:  certes, 
je.  ne  cesserai  de  le  répéter  :  la  religion,  l'huma- 
nité et  la  politique  enfin  d'accord,  avoueraient 
une  croisade  qoi  refoulerait  dans  les  glace»  de  la 
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Tftrtarie  ees  stapides  barbares,  mie  le  ciel  irritA 
Tomit  latrefois  pour  le  maibenr  du  monde. 

Ainsi  donc,  Veapérance  d'na  meilleDr  emploi  des 
fonds  destiuéa  an  ministère  des  aflbires  étrangères 
peut  seule  me  déterminer  b.  ne  profKMer  qu'une 
réduction  de  60,000  francs  snr  le  premier  chapitre  : 
savoir,  40,000  francs  ponr  la  pli»»  de  Boos-secré- 
laire  d'Blat,  qui  n'existe  pas,  et  20,000  francs  sur 
les  traitements  des  bureaux  ot  gages  des  gens  de 
service*  ce  qal  vaut  on  40"*  des  eommes  deman- 
dées. 

Du  reste,  il  convient  que  les  sommes  attribuées 
à  chaque  ambassadeur,  à  chaque  agent  diploma- 
tique soient  connues  de  la  GhamBre,  et  qu'un 
voile  mystérieux  ne  couvre  pas  ces  dépenses;  il 
n'existe  aucun  danger  dans  cette  publicité. 

On  demande  à  gauche  l'impression  du  discours  : 
elle  est  ordonnée. 

La  suite  de  la  délibération  est  continuée  &  de- 
main. La  séance  est  levée  à  six  heures. 
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GHAHBRB  DES  PAIRS. 
Siancé  dm  mardi  19  mon  1822, 

niÉSIOÉB  PAR  M.  LE  CHAMGEUER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
rajoumement  porté  au  procèa-verbal  de  la  séance 
du  16  de  ce  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction de  ce  procë8*verbaI. 

Les  bureaux  s'étaot  réunis  avant  la  séance,  tant 
pour  nommer  leurs  présidents  et  secrétaires  nue 
pour  procéder  au  renouvellement  du  comité  des 
pétitions,  M-  le  président  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  l'état  des  nominations  faites  par  chaque 
bnreui. 

ORGANIS&TION  DBS  BUREAUX. 

bnrean.  Président.  H.  le  comte  Desèse. 

Vice-prè$ident.  M.  le  comte  de  Cas- 

tellane. 

Secrétaire,  fi.  le  duc  de  Narboone. 
Twe-secrétaire.  H.  le  comte  Pelet. 

2»     —    Président.  M.  le  duc  de  SaintAigoan. 

Vice-président.  H.  le  comte  Gbaptal. 
Secrétaire.  H.  le  duc  de  Damas. 
Vice-secrétaire.  }i.  le  comte  Digeon. 

3«     —    président.  U.  le  comte  Portalis. 

Vice-prétident.  M.  le  duc  de  Brissac. 
Secrétaire.  M.  le  marquisdeLonvois. 
Viee^ecrétaire.  H.  le  duc  de  Uor- 
temart. 

41     —    Président,  H.  le  duc  d'Usés. 

Viee-présidtta.  H.  le  marquis  de 

Rivière. 

Secrétaire.  H.  le  vicomte  Dambray. 
Vice-secrétaire.  U.  le  comte  de  Beau- 
mont. 

y     ^    Président.  H.  le  marquis  de  Horte- 
mart. 

Vice-président,  H.  le  comte  de  la 
Forest. 

Secrétaire.  H.  le  comte  de  Noë. 
Viee-êearétairt,  H.  le  duc  de  Broglie. 
6«     —  i>rAi(Ienl.lI.lemarquiBdeabrboi9. 
Vic^^iident.  M.  le  comte  Roy* 


Sterétaire.  H.  le  duc  de  Piulin. 
Vice-secrétaire.  M.  le  comte  de  Po- 

l^nac. 

COMITÉ  DES  PÉTmONB. 

1"  bnrean.  H.  le  comte  de  Gastellane. 


2* 
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le  duc  de  la  Force. 
H.  le  marquis  de  Gontades. 
M.  le  duc  de  Doudeauville. 
H.  le  marquis  d'Orvilliers. 
H.  le  comte  Siméon. 


La  Chambre  ordonne  l'impression  de  cet  état. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  de  la 
commission  spéciale  à  laquelle  doivent  être  ren- 
voyées, aux  termes  de  l'arrêté  pris  dans  la  der- 
nière séance,  les  deux  pétitions  relatives  à  l'exer- 
cice de  la  contrainte  par  corps  contre  un  membre 
de  la  pairie. 

H.  le  marqols  d«  Bonnay,  -avant  l'ouver- 
ture du  scrutin,  obtient  la  parole  et  soumet  &  la 
Chambre  une  proposition  ainsi  conçue  : 

«  Je  propose  de  statuw,  snivant  telle  forme 
quUl  paraîtra  convenable  à  la  Chambre: 

«  Que  la  contrainte  par  corps  peut  être  dé- 
cernée contre  tout  pair  qui  l'aura  encourue  aux 
termes  de  la  loi,  mais  qu  elle  ne  peut  être  exercée 

S n'en  vertu  d'une  permission  spéciale  de  la 
bûnbre; 

«  2"  Que  tout  pair  contre  lequel  une  contrainte 
par  corps  aura  été  décernée  sera  privé  du  droit 
de  siéger  dans  la  Chambre,  jusqu  à  ce  que  cette 
contrainte  ait  été  légalement  purgée.  > 

Après  avoir  donne  lecture  de  sa  proposition  et 
en  avoir  sommairement  exposé  les  motifs,  le  noble 

S air  la  dépose,  signée  de  lui,  snr  le  bureau,  et 
emande  qu'elle  soit  renvoyée  par  la  Chambre  à 
la  commission  qu'elle  va  nommor. 

H.  le  e«mle  MaM  observe  cra'il  est  impos- 
sible d'ordonner  ainsi  le  renvoi  d'une  proposition 
qui  n'a  pas  subi  les  épreuves  exigées  par  le  règle- 
ment, u  demande  que  les  formes  accoutumées 
soient  suivies  à  cet  égard,  et  que  la  Chambre  dé- 
cide d'abord  si  elle  s^occupera  de  la  proposition. 

M.  le  due  d«  Broglie  estime  que  le  renvoi 
demandé  serait  inutile,  puisque  la  commission 
qui  va  être  nommée,  n'ayant  a  s'occuper  que  de 
l'examen  spécial  des  deux  pétitions,  ne  pourrait 
étendre  ses  pouvoirs  jusqu'à  présenter  une  réso- 
lution générale. 

M.  le  eomte  de  Ségar  pense  an  contraire 

Sue  la  commission  peut  et  doit  même  s'occuper 
e  la  question  générale.  Son  importance  a  pu 
seule  motiver  un  renvoi  qui,  dans  l'opinion  du 
noble  pair,  eût  été  sarperflu  s'il  ne  se  fût  agi 
que  de  statuer  par  voie  de  décision  particulière,  le 
comité  des  pétitions  ayant  tout  pouvoir  pour  pro- 
poser une  pareille  décision. 


M.  lemrqmie  de  liallT-TelleBdul  rappelle 

à  l'Assemblée  que,  lorsqu'il  y  a  deux  ans  un  pa- 
reil renvoi  fut  ordonné,  la  Chambre  reconnut  qu'il 
était  impoadble  que  la  commission  ne  fût  pas 
saisie  de  l'examen  des  nrincipes,  et  qu'en  effet 
ce  fut  une  déclaration  de  principes  et  non  une 
décision  spéciale  que  proposa  le  rapporteur. 

M.  I«  «MBtode  PoatéeeBlaat  observe  que, 
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si  à  C6tte  époqne  la^commission  crot  devoir  pro- 
poser ooe  rteolutioh  générale,  la  Chambre,  après 
UQ  mûr  examen,  reconnut  l*im possibilité  de 
Tadopter,  et  se  détermina  par  ce  motif  à  renvoyer 
de  nouveau  au  comité  des  pétitions.  Le  vœu  de  la 
Cliambre  fut  donc  alors  de  statuer  particulière- 
ment sur  chaque  pétition,  et  c'est  encore  dans 
cet  espi^t  qu'a  été  ordonné  le  renvoi  dans  la  der- 
nière séance.  La  commission  n'aura  donc  à  pro- 
poser que  des  décisions  particulières.  Si,  pour  y 
arriver,  elle  est  forcée  d  examiner  les  principes, 
ce  ne  sera  que  par  application  aux  espèoe8,et  non 
d'une  manière  abstraite  et  en  thèse  générale.  La 
mission  qu'elle  a  reçue  à  cet  égard  peut  sans 
doute  être  changée  :  on  peut  étendre  ses  pouvoirs 
et  la  charger  de  présenter  à  côté  des  décisions 
particulières  une  résolution  générale  ;  mais  il  faut 
que  la  proposition  en  soit  faite  dans  les  formes 
accoutumées  et  soumise  aux  délais  prescrits  par 
le  règlement.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  le 
noble  pair  s'oppose  an  renvoi. 

M.  le  marqnU  4e  Bonnuy,  auteur  de  la 
proposition,  demande  que  si  elle  n'est  pas  ren- 
voyée comme  proposition  formelle,  elle  le  soiidu 
moins  comme  simple  donument  utile  pour  le  tra- 
vail de  la  future  commission. 

H.  le  PrésMeat  observe  que,  présentée  bous 
cette  forme,  la  proposition  n'aurait  plus  d'objet, 
puisque  le  noble  puir  aurait  pa  soumettre  coofl- 
dentiellement  ses  idées  aux  membres  de  la  com- 
mission. Il  ajoute  qu'un  renvoi  prononcé  à  titre 
de  simple  renseignement  ne  pourrait  ni  autoriser, 
ni  obliger  la  commission  à  présenter  en  dëtini- 
tive  une  résolution  générale.  La  iieule  manière 
d'arriver  au  but  que  veut  atteindre  le  noble  pair 
eft  donc  de  faire  subir  h  sa  proposition  les 
épreuves  commandées  par  le  règlement;  c'est 
lorsqu'elle  aura  été  prise  en  consioérallon  qu'elle 
pourra  seulemeot  être  renvoyée  avec  quelque 
avantage,  soit  à  la  commission  qui  va  être  nom- 
mée, soit  à  toute  autre.  M.  le  président  consulte 
donc  la  Chambre,  aux  termes  du  règlement,  pour 
savoir  si  elle  s'occupera  de  la  proposition  qui  lui 
est  soumise. 

La  Chambre  décide  qu'elle  s'en  occupera,  et  que 
l'auteur  sera  admis  &  en  développer  les  motifs 
après  le  délai  flxé  par  le  règlement 

Il  allait  être  procédé  au  scrutin  pour  la  nomi- 
nation de  la  commission  spéciale,  lorsau'un  pair 
renouvelle  la  proposition  qu'il  a  d^à  faite  dans 
la  dernière  séance,  de  flxer  un  délai  dans  lequel 
la  commission  devra  faire  son  rapport. 

M.  lePréiMeat  observe  qu'il  serait  difficile 
de  déterminer  d'une  manière  précise  le  tem|)s  qui 
sera  laissé  &  la  commission  pour  an  travail  im- 

fiortant  et  difficile,  l'empressement  que  témoigne 
a  Chambre  de  sortir  enOn  de  l'état  où  elle  se 
trouve  à  cet  égard  sera  pour  la  commission  un 
motif  suffisant  de  bftter  son  rapport;  mais  il  ne 
parait  pas  qu'on  puisse  imposer  d'avance  une 
obligation  qui  pourrait  nuire  a  l'examen  dont  elle 
sera  chargée.  Ce  serait  d'ailleurs  après  la  nomina- 
tion seulement  que  ce  délai  pourrait  être  fixé,  si  la 
Chambre  le  jurait  coDvemibie.  M.  le  président 
propose  en  conséquence  à  l'Assemblée  de  passer 
outre  à  cette  nomination. 

Aocune  réclamation  ne  s'élevant  a  ce  sujet, 
M.  le  président  désigne,  suivant  l'usage,  par  la 
vole  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assiBtv  an 
déponillemeot  des  votes. 


LORATION.      (19  man  im( 

Les  scrutateurs  déaignés  sont  MM.  le  comte  de 

Noë  et  le  marquis  d'Arragon. 

11  est  procédé  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée, le  résultat  du  dépouillement  donne,  au 

Iiremier  tour,  sur  un  nombre  total  de  125  Totaotr, 
a  majorité  absolue  des  eaffragea  à  HH.  le  marquis 
de  Laily-ToUendal  et  le  comte  Cornet.  UM.  le  mar- 
quis de  Pa<ttoret  et  le  marquis  de  Sémoaville. 
obtiennent  au  second  tour,  et  M.  le  comte  de 
Polignac  au  troisième,  la  même  majorité  absolue. 
Tous  sont  proclamés  par  H.  le  président  membres 
de  la  commission  spéciale. 

Le  noble  pair  qui,  avant  le  scrutin,  a  demandé 
l'indication  d'un  délai  dans  lequel  la  commission 
devrait  faire  son  rapport,  annonce  qu'il  reprodui- 
rait cette  demande,  si  la  Chambre  était  encore  en 
nombre  sufllsaot  pour  délibérer.  Xaîs  un  assez 
grand  nombre  de  meinbres  étant  déjà  sortis  de  la 
salle,  il  se  réserve  de  renouveler  proposition  & 
l'ouverture  de  la  prochaine  séance. 

La  Chambre  s'ajourne  à  samnli  23  dn  courent 
à  une  heure. 
La  séance  est  levée. 


CHAHBRB  I>BS  DÉPUTÉS. 

PRËSmBMCB  DE  M.  RATEZ. 

Séance  du  mardi  19  mort  1822. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  taeures  par  la 
lecture  du  procés-verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

H.  le  garde  des  sceaux,  HH.  les  miniatres  des 
afbires  étrangères,  de  l'inténear  et  des  ftoanees, 

assistent  à  la  séance. 

M.  le  Président  fail  lecture  de  deax  lettres 
cnii  lui  ont  été  adressées,  et  par  lesquelles 
HH.  Bitlardet  et  Toupot  de  Bévaux  demartdeat 
un  congé,  il  ne  s'élève  aucune  rédamatfoni  les 
congés  sont  accordés. 

L'ordre  du  jour  est  la  mite  de  la  délihératio* 
tur  le  budget  ae$  dépente»  de  l'exercice  1822,  cha- 
pitre i**  du  budget  du  ministère  des  affiUres 
étrangères  (service  Intérieur).  74D.000  francs. 

H.  le  Prëaldeat  rappelle  les  diverses  rédnc 
tiens  proposées  hier  sur  ce  chapitre. 
La  parole  est  accordée  à  H.  de  Hontbnm. 

H.  de  HMOrMi.  Hesalenm.  Je  ne  m*enf(m- 
cerai  pas  bien  avant  dans  les  eombres  profon- 
deurs du  budget;  mais  s'il  ne  m*est  donné  que 
de  pouvoir  effleurer  les  importâmes  questioTis  qui 
se  présentent  dans  ce  chapitre,  je  ne  m'égarerai 
pourtant  pas  en  des  discussions  étrangères. 

Bq  vain,  du  haut  de  cette  tribune,  a-t-on  fait 
retentir  le  tocsin  de  l'insurrection  -,  en  vain  cette 
même  tribune  sumble-t-elle  une  forteresse  de 
laquelle  nous  pouvons,  sans  crainte,  menacer  et 
saper  tons  les  trénes  ;  en  vain  cette  arche  d'al- 
Jiance  entre  les  droits  des  peuples  et  ceux  du 
sonveratu  est-elle  devenue  laulel  des  Furies... 
Des  voix  éloquentes  ont  répondu.  Nous,  qnelque 
faveur  qui  s'attache  aux  assertions  bisarres  des 
téméraires,  nous  ne  dédaignerons  pas,  après  en 
avoir  demandé  pardon  a  la  Obambre,  noua  ne 
dédaignerons  pas  de  dire  des  choses  obscoréawnt 
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iititM,«t  de  crettser  on  sillon  déjà  tiacé  peut- 
être,  mais  tracé  par  la  raison. 

Comme  vou?  entendez  qutiquefois  des  choses 
susceptibles  d'étro  discutées,  on  tous  a  dit  tiior, 
à  la  fin  de  la  séance,  qu'il  aurait  encore  mieux 
valu  prendre  part  k  roccnpatioo  de  l'Italie  que 
de  resier  spectateurs  immobiles  de  cette  invasiou. 
Eh  bien,  notre  gouTemement  en  adoptant  ce 
conseil  eût  risqué  de  foire  marcher  la  banniôre 
ftançaiae  de  conserve  avec  la  bannière  autrî- 
cbienoe. 

D'abord,  quels  cris  aurait  poussés  roppositlon 
si.  par  hasard,  le  séaéral  eu  chef  eût  été  un  gé- 
néral autrichieni  Bnsuitef  peu  de  jours  après,  on 
eût  répandu  par  milliers,  aaos  notre  armée,  des 
journaux  oû  les  militaires  auraient  lu,  à  l'article 
de  nos  sénnces,  et  probablement  t  propos  de  la 
pétition  d'un  commis  destitué  ou  o'uue  loi  sur 
un  pont,  une  sorte  de  proclamation  émanée  de 
cette  tribune  et  rédigée  k  peu  prés  en  ces 
termes  :  <  Quoi!  soldats  français,  désormais  in- 
dignes de  ce  beau  titre,  quoi!  vous  avez  tou- 
jours combattu  pour  la  cause  de  la  liberté. . .  (lu 
journal  aurait  certainement  mis  ici  :  grands  éclats 
de  rire  au  céU  droit!);  soldats  français,  vous 
marchez  sons  la  bannière  des  satellites  du  des- 
potisme ;  vous  allez  les  aider  k  river  les  fers  d'un 
peuple  généreux  qui  naguère  combattait  avec 
vous  contre  eux!  v  Nous  ne  doutons  pas,  nous, 

Suc  nos  soldats  eussent  méprisé,  comme  ils  le 
evaient  et  comme  ils  le  font  tous  les  jours,  de 
semblables  instigations,  liais  je  conçois  pourtant 
qu'un  gouvernement  circonspect  n  ait  pas  jugé 
à  propos  d'en  courir  les  hasards. 

Il  est  reconnu  depuis  longtemps  que  le  second 
chapitre  du  budget,  des  affaires  étrangères^  est 
peu  susceptible  de  discussion.  Placé  dans  une 
atmosphère  nébuleuse  et  fantastique,  l'œil  du 
proHioe  vulgaire  n'y  doit  entrevoir  çà  et  là  que 
les  sommes  a  donner;  4.230,000  francs,  destinés 
ans  agents  diplomati'ines  et  consulaires,  ne  per- 
mettent pourtant  pas  de  les  prendre  pour  des 
sjlphes.  Bn  accordant  de  bonne  grâce  cette 
somme  très-raisonnahle,  nous  croyons  avoir  le 
droit  d'exprimer  un  vœu  relatif  à  son  emploi. 

Nous  d^irerions  que  les  ambassadeurs  ou  ceux 
qui  les  accompagnent,  instruits  &  fond  des  inté- 
rêts de  notre  commerce,  fhssent  constamment 
occupés  de  le  favoriser,  en  stipulant  pour  lui 
d'abord,  en  faisant  connaître  les  produits  de 
notre  industrie,  pu  s'efforçanienHn  d  enrépanilre 
le  goût  par  des  nrésents,  par  des  fêtes,  par  le 
spectacle  de  tous  les  genres  de  luxe  dont  les 
gens  sont  éblouis  dans  cette  capitale.  Un  moyen 
d'y.  parvenir,  dans  le  Levant  par  exemple,  serait, 
au  lien  de  se  circonscrire  dans  la  société  diplo- 
matique, de  lier  des  rapports  plus  intimes  avec 
les  habitants,  ce  qui  ne  pourrait  avoir  lien  qu'en 
a*lDstrmsant  de  langues  orientales  et  même  de 
toutes  les  études  de  l'Orient;  convenances  peu 
consultées  ordinairement,  car  les  ambassades 
suot  souvent  la  récompense  de  services  irès- 
éf^ogers  à  la  diplomatie,  on  bien  elles  sont  un 
moyen  honwable  de  déportation. 

Ce  reproche  n'est  point  particulier  à  l'époque 
dans  laquelle  nous  vivons;  maie  sous  l'ancien 
régime  nous  avions  des  relations  commerciales 
lonles  formées,  et  ce  ne  fut  pas  la  faute  de  notre 
diplomatie  si  quelques  parties  très-importantes 
de  notre  commerce  du  Levant  tombèrent  avant 
la  révolution.  Aujourd'hui  ces  relations  doivent 
être  créées  de  toutes  pièces.  La  marche  de  nos 
voisins  d*outre-mer,  le  choix  de  leurs  agents 
diplomatiques,  la  conduite  de  ces  igents  pour  les 


intérêts  du  commerce,  peuvent  nous  servir  de 
modèle.  Ce  qui  leur  est  le  plus  recommandé,  ce 
qu'ils  ne  perdent  jamais  de  vue,  ce  qu'ils  servent 
par  tous  les  moyens,  c'est  l'intérêt  mduslriel  et 
commercial.  11  n^est  pas  impossible,  mais  il  est 
difficile  d'imaginer  quelque  chose  dont  ils  ne  se 
soient  avisés.  Sur  quelles  mers  orageuses  ne  voit- 
on  pas  flotter  leurs  voiles?  dans  quelles  contrées 
lointaines  ne  renconàwions-nous  pas  leurs  agents 
et  leurs  colons,  si  nous  prenions  la  peine  d'y  alU'r 
voir?  Souvent  même,  ifs  ont  été  inspirés  par  un 
intérêt  si  éloigné,  si  indirect  que  l'on  est  tenté 
d'attribuer  leurs  entreprises  au  désir  de  remplir 
les  vastes  et  nombreuses  lacunes  de  la  science 
géographique.  On  ne  peut  nier  aussi  que  la  plu- 
part de  ces  tentatives  ne  soient  dirigées  par  une 
philanthropie  éclairée  qui  mérite  Tes  éloges  de 
tous  les  amis  de  l'humanité. 

Loin  de  nous,  à  eet  égard,  une  basse  jalousie  ! 
mais  une  noble  émulation  ne  nous  est  pas  défen- 
due, et  c'est  par  cette  émulation  seule  que  doit 
se  manifester  l'orgueil  national,  et  non  par  de 
vaines  forfanteries  que  le  sentiment  même  de 
notre  dignité  nous  force  à  désavouer.  Penserait- 
on  hausser  cette  dignité  en  répétant  chaque  jour 
que  nous  en  sommes  déchus,  en  ne  redoutant 
pas  de  nous  parler  en  mille  manières  d'une  hu- 
miliation qui  commence  le  jour  oû  Ton  se  pré- 
tend humilié?  Les  troubles  civils  dans  lesquels 
on  s'efforce  de  nous  plonger  nous  feraient-ils 
remonter  à  ce  rang  élevé  dont  le  glorieux  sou- 
venir fut  trop  chèrement  acheté?  Nous  ne  voyons 
pas  cependant  que  les  pays  actuellement  en  ré- 
volution aient  acquis  par  ce  fait  une  plus  grande 
prépondérance  en  Europe.  Bt  même,  dans  la 
constitution  actuelle  de  cette  partie  du  monde 
qui,  après  tes  divers  congrès  que  nou!;  avons  vu 
se  succéder,  parait  avoir  une  organisation  géné- 
rale dont  l'histoire  moderne  ne  nous  offre  pas  un 
autreexempte;  dans  cette  situation,  disons-nous, 
un  ascendant  unique  et  colossal  n'est  à  redouter 
de  la  part  d'aucune  puissance,  parce  que  à  l'in- 
stant tous  les  autres  se  réuniraient  contre  elles. 
Je  ne  sais  si  cet  heureux  accord  peut  être  étemel, 
mais  enttn  il  n*est  pas  rompu. 

A  ce  propos,  il  est  impossible  de  ne  pas  dire 
un  mot,  un  seul  mot  des  affaires  du  Levant.  Je  ne 
pense  pas  que  les  choses  viennent  au  point  que 
nous  soyous  obligés  de  nous  croiseravec  les  Turcs 
contre  les  chrétiens,  ni  mè  ne  avec  ces  chrétiens 
pour  leur  donner  un  maître  trop  puissant,  en- 
core moins  pour  aller  proclamer  de  nouvelles  ré- 
publiques et  ceindre  les  Etats  monc-rchiques  de 
rËurope  d'une  atmosphère  imprégnée  des  miasmes 
de  Tiodépendance.  La  cause  des  Grecs  nous  pa- 
rait bonne;  je  ne  sais  si  l'on  peut  en  dire  autant 
de  leur  conduite,  dont  nous  sommes  peut-être 
mal  informés.  Mais  Je  ne  doute  pas  que  notre 
diplomatie  et  celle  oe  toutes  les  nnissanca  ds 
l'Europe  ne  cherchent  A  obtenir  delà  Porte  otto- 
mane, pour  les  Grecs,  sinon  un  affranchissement 
complet,  du  moins  une  amélioration  notable  dans 
leur  sort.  Mais  comme  des  résolutions  qui  doi- 
vent obtenir  rassentimetit  de  tant  de  cabinets 
éloignés  ne  sauraient  être  bien  promptes,  la 
question  sera  sûrement  décidée  par  le  fait  avant 
que  chacun  ait  pu  savoir  ce  qu  il  avait  â  faire. 
Le  temps,  la  fortune  et  la  mort  décident  assez 
promptetneot  ce  que  rindécision  ou  l'inconsé- 
quence des  hommes  laiss^enteu  suspens.  Je  vote 
avec  la  commission. 

H.  d*EstMiraicl.  Messieurs,  en  prenant  la 
parole  sur  le  ministère  des  affaires  étrangères, 
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5 ni  ne  fietire  dans  le  badf^qneponr  unesomme 
e  7,870,000  Traiics,  et  ea  venant  m'opposer  aa 
simple  emploi  de  40,000  francs  compns  comme 
ft^B  d'admiaistratioa  centrale  dans  le  chapitre 
I",  je  m'efforcerai,  par  le  contrôle  d'un  objet  si 
médiocre,  lorsque  tous  avez  à.  délibérer  sur  la 
somme  énorme  de  près  de  900  millions,  de  prott- 
7er  l'obli^tioo  que  contractent  ceux  qui  ont  en 
main  le  timoo  des  affaires,  de  se  mettre  eo  garde 
contre  cette  facilité  de  créer  de  nouveltes  dépen- 
ses, qui  sied  fort  bien  sans  doute  aux  ministres 
d'un  gouTernemeut  absolu,  mais  nullement  à 
ceux  d'un  Etat  constitutionnel  -  enfin,  que  MM.  les 
ministres  devraient  se  persuader  que  le  temps  où 
nous  vivons  est  peu  propre  aux  abus,  et  que 
leur  devoir  est  non-seulement  de  cbercher  à  éta- 
blir l'ordre,  mais  encore  l'économie,  en  la  portant 
dans  les  petites  dépenses  plus  encore  que  dans 
les  grandes,  qui  savent  se  défendre  d'elles- 
mêmes. 

Nessienrs,  je  vois  porter  en  dépense  dans  le 
chapitre I"*  un  sotts-secrôtaire  d'Etat  ayant  40,000 
francs  d'appointements,  tandis  que  cette  place, 
créée  uniquement  pour  un  personnage  honoré 
depuis  d'une  ambassade,  vient  d'être  supprimée 
et  remplacée  par  un  directeur  des  travaux  politi- 
ques ayant  30,000  francs.  Je  m'étonne  avant  tout 
que  ce  changement  n'ait  point  été  annoncé  à 
voire  commission,  et  qu'il  ne  soit  pas  devenu 
Tobja  d'uue  réduction  dans  le  budget  des  affaires 
étrangères  ;  ce  qui  eût  prouvé  que  le  nouveau 
ministère  cherchait  à  signaler  ses  premiers  pas 
par  des  économies.  Maintenant,  que  l'on  nous 
donne  un  sous-secrétaire  d'Etat  à  40,000  francs 
ou  un  directeur  des  travaux  politiques  à  30,000, 
je  D'eu  attaquerai  pas  moins  une  dépense  que  je 
r^rde  comme  inutile,  et  dont  une  forte  partie 
pourrait  Être  économisée,  tandis  que  l'autre  serait 

S las  milemenl  portée  sur  une  partie  différente 
e  radministrafion  centrale  dn  mlDlstëre.  C'est 
gnrcetobjetqueje  me proposede fixer  votre  atten- 
tion. Avant  tout,  pour  ajipuyer  le  refus  de  cet 
emploi  de  40,000  francs,  je  vous  ferai  observer 
qu'au  milieu  de  la  manie  des  changements  de 
chefs  et  d'employés  dont  tant  d'honnêtes  citoyens 
ont  été  victimes  depuis  quelques  années,  et  dont 
malheureusement  tous  les  jours  nous  voyons  de 
nouvt-aux  exemples;  lorsque,  par  un  bonheur 
rare,  cette  opération  n'a  pas  eu  lieu  dans  le  per- 
sonnel diâtingué  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères entre  les  mains  duquel  ont  passé  depuis 
TÎogt-cinq  ans  toutes  les  affaires  de  TEurope.  il 
me  semble  inutile  qu'une  nouvelle  place,  avec 
dépense  de  40,000  francs  ou  même  de  30,000, 
soit  conservée  uniquement  pour  créer  un  éche- 
lon déplus  entre  le  ministre  et  ses  chefs  de  divi- 
sion ;  30,000  francs  sur  les  40.000  seraient  alors 
économisés,  et  réduiraient  les  rirais  d'administra- 
tion centrale  de  10.000  francs  de  plus  que  ne  le 
veut  votre  commisaion,  qui  vous  propose  seule- 
ment un  retranchement  de  20,000  francs,  et  le 
reste  pourrait  être  affecté  &  l'établissement  d'une 
école  de  diplomatie,  telle  qu'elle  avait  été  établie 
il  y  a  plusieurs  années,  où  une  jeunesse  choisie 
serait  élevée  avec  tout  lesoin  nécessaire,  et  diri- 
gée par  des  hommes  distingués  dans  les  études 
qui  font  les  négociateurs. 

(ju'il  me  soit  permis  de  vous  soumettre  à  ce 
sujet  quelques  rétlexions  qui  peuvent  être  utiles  ; 

Êrésentées  de  bonne  foi  dans  le  seul  intérêt  pu- 
lic,  je  ne  puis  craindre  qu'elles  encourent  votre 
réprobation  ni  qu'elles  exàtent  votre  impatience  : 
d'ailleurs  je  serai  court. 
On  a  trouvé  que  dans  ces  derniers  temps,  et  | 


hier  encore  il  eu  a  été  question  à  cette  tribune 
dans  l'excellent  discoura  de  U.  Biguou  on  a 
trouvé,  dis-je.  que  la  France  n*avalt  pas  porté 
dans  la  politique  européenne  tout  te  poids  que 
lui  donne  aa  puissance  ;  qu'elle  était  restéeaimple 
spectatrice  d  événements  et  de  discussions  où  elle 
devait  jouer  un  rôle  plus  digne  d'elle.  En  recher- 
chant sans  partialité  les  causes  du  mal  que  je 
signale,  je  crois  les  avoir  trouvées  dans  cette  loi 

a ue  le  gouvernement  semble  s'être  imposée,  de 
istribuer  les  ambassades  à  des  personnes  peut- 
être  fort  estimables  d'ailleurs,  mais  qui  n'ont 
reçu  ni  de  l'expérience  ni  de  l'étude  la  connais- 
sance des  affaires  politiques.  Croit-on  que  1» 
principes  de  l'équilibre  européen,  l'habitude  des 
n^ociations,  toutes  les  ruses  de  la  conduite 
diplomatique  soient  des  choses  si  faciles  à  ap- 
prendre, que  chacun  soit  né  ambassadeur  ?  Pour 
moi.  je  ne  le  puis  penser,  même  aujourd'hui  où  les 
plus  importantes  missions  sont  devenues  la  mon- 
naie dont  on  paye  les  ambitions  déçues  ou  les 
ambitions  redoutées.  Dans  rancieone  monarchie 
française  on  en  agissait  tout  autrement.  liCS 
grandes  négodatioos  étaient  confiées  aux  mem- 
bres d'un  corps  où  toute  les  lumières  venaient 
se  réunir,  aux  membres  dn  parlement  ;  et  quand 
la  faveur  des  cours  commença  à  distribuer  ces 
importantes  fonctions,  ou  vit  aussi  les  petites 
intrigues  remplacer  ces  négociations  graves  et 
franches  dont  les  t Hôpital  et  les  yeonntn  avaient 
donné  l'exemple.  lîtrauge  contradiction  !  nos  lois 
demandent  maintenant  un  long  apprentissage  à 
ceux  qui  n'aspirent  qu'à  mener  au  combat  une 
douzaine  de  leurs  semblables,  et  elles  n^exigent 
aucune  garantie  de  ceux  qui  sont  chargés  d'aller 
stipulerles  intérêts  publics  et  défendre  l'honneur 
national  près  des  puissances  étrangères.  Ne  vous 
étonnez  pas  alors  si  la  France  n'a  plus  dans  les 
congrès  des  souverains  l'attitude  qui  lui  convient 
et  que  lui  avaient  acquise  vingt  années  de  triom- 
phes  et  de  gloire;  ne  vous  étonnez  donc  pas  si 
son  alliance  et  sa  médiation  sont  reçues  avec 
indifférence,  et  si  les  étrangers  semblent  oublier 
que  ceux  qui  les  ont  si  souvent  vaincus  sont 
encore  parmi  nous  prêts  de  nouveau  à  voler  à  la 
victoire,  si  la  patrie  le  commandait.  Des  négocia- 
teurs inexpérimentés  nous  ont  fait  perdre  peu  à 
peu  un  rang  que  nous  reprendrons,  je  n'eu  doute 
pas,  quand  nos  intérêts  serontremis  en  des  mains 
plus  habiles,  et  surtout  lorsque  la  connaisfiance 
parfaite  de  la  tendance  des  esprits  et  de  l'étal 
moral  du  pays  où  un  ministre  est  accrédité  ne 
sera  plus  un  litre  de  rappel,  comme  cela  s'est 
pratiqué  il  y  a  un  an  en  Italie,  à  l'égard  d'un 
ambassadeur  distingué,  et  chez  qui  le  talent  et 
Texpérience  étaient  alliés  &  une  grande  for- 
tune et  aux  connaissances  les  plus  aimables 
comme  les  pins  essentielles.  Le  but  que  je  me 
propose  serait  rempli  avant  tout,  en  rétablis- 
fiant  cette  école  de  diplomatie  dont  j'ai  déjï  eu 
l'honneur  de  vous  entretenir.  Dès  lora  les 
droits  à  l'avancement  seraient  fixés.  Une  grande 
latitude  resterait  sans  doute  encore  1  liuévi- 
tablâ  faveur,  je  ne  me  le  dissimule  pas  ;  il  serait 
peut-être  possible,  comme  par  le  passé,  d'ob- 
tenir des  ambassades  à  l'aioe  de  ilntrigue  et 
de  la  flatterie  ;  mais  au  moins  toutes  ne  pour- 
raient être  concédées  à  des  hommes  sans  droits, 
sans  titres  aucuns  dans  la  carrière  ;  quelques- 
unes  resteraient  pour  le  talent,  et  bientôt  les 
effets  de  cette  réforme  si  sage  se  feraient  sentir. 
Le  vœu  que  je  forme  ne  sera  sans  doute  pas  réa- 
lisé d'ici  k  longtemps  ;  il  est  si  difficile  pour 
ceux  qui  gouvernent  de  s'élever  au-dessus  des 
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pTëtontions  et  des  clamenn  de  Ilncapaeité  I  j'ai 
cru  Déanmoios  de  mon  devoir  de  présenter  le 
remède  I  un  malBiKaalé  aoureotà  cette  tribune, 
et  dont  il  suffit  de  sortir  de  France  pour  appré- 
cier par  soi-même  toute  la  vérité. 

Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot  sur  la  dépense, 
firaïB  d^etablissement;  j'aurai  l'honneur  de  vous 
observer  qne,  d'après  les  règlements  particuliers 
du  ministère,  ces  frais  ne  devraient  être  que  du 
tiers  des  appointements  at  comme  condition 

firemiëre.  lorsque  l'on  a  résidé  dans  le  même 
iea  pendant  trois  anuées  consécutives,  et  que  ce 
règlement  fort  sage  a  été  calculé  en  raison  de  la 
représentation  à  laquelle  l'ambassadeur  est  obligé 
pendant  lesdites  trois  années,  et  d'après  la  cherté 
des  objets  dans  le  lieu  de  sa  résidence.  Serait-il 
possible.  Messieurs,  qu'en  contradiction  avec  ce 
règlement,  les  frais  d  établissement  et  indemnités 
aient  été  r^lés  souvent  d'après  le  plus  ou  moins 
de  boDoe  volonté  du  minisire  ;  que  tel  ambassa- 
deur, qui  n'a  jamais  été  dans  son  ambassade, 
eût  reçu  des  frus  considérables  pour  un  ëtablis- 
aeoient  qui  n*a  jamais  eu  lieu,  ou  tout  au  moins, 
et  ce  qui  paraît  certain,  que  tel  autre  qui  n'a 
jamais  rempli  que  quelques  mois,  et  dans  la  plus 
grande  simplicité,  les  fonctions  d'agent  diploma- 
tique près  d'une  puissance  du  second  ordre,  eût 
cependant  reçu  SO.OOU  francs  de  frais  d'établisse- 
ment ou  indemnités  ?  Je  me  suis  permis  ces  ob- 
servations sans  vous  proposer  de  réduction  sur 
cet  objet,  uniquement  pour  engager  M.  le  minis- 
tre à  porter  une  attention  spéciale  sur  les  dépen- 
ses portées  au  paragraphe  2  du  chapitre  il  du 
budget  de  son  ministère,  et  à  ne  plus  tolérer  de 
semblables  abus,  s'ils  avaient  eu  lieu  avant  son 
administration:  ce  qui,  s'ils  étaient  prouvés, 
pourrait  donner  lieu  a  demander  une  réduction 
plus  forte  sur  ces  dépenses. 

Je  me  borne  à  vous  proposer  par  ameodemeot 
que  le  retraachement  de  20,000  francs  fixé  par  la 
commiwioa  sur  les  firais  d'administration  cen- 
trale Boit  porté  à  30,000  fïaucs,  et  que  les  10,000 
autres,  restant  du  traitement  d*an  sous-secrétaire 
d*Btat,  soient  affectés  en  plus  au  dépdtdes  archi- 
ves des  atfoires  étrangères,  pour  servir  à  Tins- 
traction  d'élèves  diplomatiques. 

Ou  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours. 

H.  de  BoBald.  U  politique  ouvre  un  champ 
bien  vaste  &  la  discussion  :  reproches  pour  te 
pa^,  leçons  pour  le  présent,  conjectures  sur  l'a- 
venir, système  de  politique,  monarchique  et  ter- 
ritorial, plus  solide  que  brillant  :  système  de  po) 
Utique  populaire  et  industriel,  plus  aventureux 
que  solide,  svstème  composé  des  deux  autres,  et 
voulant  régner  à  la  fois  sur  terre  et  sur  mer, 
quel  sujet  pourl^Ioquence  de  la  tribune!  et  com- 
ment improvtter  sur  celte  matière,  du  soir  au 
lendemain,  des  réponses  à  des  discours  médités  à 
loisir?  Je  vais  cependant  basuder  quelques  ré- 
flexions sur  le  premier  que  vons  avez  entendu 
dans  la  séance  d'hier,  et  qui  a  résumé  toutes  ces 
questions. 

On  a  souvent  parlé  à  cette  tribune  d'équilibre 
potiUque.  Il  serait  bien  temps  de  laisser  cette 
vieillerie  diplomatique  aux  politiques  des  cafés 
et  des  collèges.  U  u  y  en  a  jamais  eu  en  Europe  ; 
et  quelle  force  donnerait  un  système  d'oscilla- 
tion perpétuelle,  et  qu'un  seul  homme  suffit  pour 
déranger.  Charles-Quint  ou  Richelieu,  Louis  XIV 
et  Buooaparte  1  C'est  un  mot  dont  les  forts  se  ser- 
vent pour  opprimer,  comme  les  faibles  ponr  se 
défeudre  ;  et  il  est  singulier  que  ceux  qui  par- 
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lent  sans  cesse  de  l'indépendance  de  leur  pays 
la  cherchent  dans  un  système  dont  la  dépendance 
mutuelle  de  tous  les  Etats  serait,  s'il  était  pos- 
sible, le  seul  moven  et  l'unique  résultat.  Pourètre 

ÎDdépendant,  il  faut  vivre  isolé. 

La  force  d'un  Etat  est  en  lui-même,  dans  son 
étendUK.  dans  la  contiguïté  de  ses  parties,  dans, 
la  disposition  de  ses  frontières  ;  et  a  cette  force, 
que  la  France  possédait  au  plus  haut  degré,  et 
qui  s'était  accrue  de  règne  en  règne,  sous  ses  rois 
même  les  moins  heureux,  elle  en  joignait  une 
autre,la  première  de  toutes  et  qui  lui  était  particu- 
lière sadignité  en  tout,  et  qui  se  montre  dans 

Corneille  comme  dansBossuet,  dansTurenne,  dans 
d'Aguesseau,  c'est-à-dire  dans  les  institutions  re- 
ligieuses, militaires,  politiques  et  littéraires  de  la 
France. 

La  révolution  se  mûrit  pendant  un  siècle,  et 
éclate  à  la  fin.  Aux  institutions  monarchiques  se 
mêlent  des  institutions  populaires  :  la  hauteur  et 
la  violence  remplacent  fa  dignité  ;  à  la  force  de 
conservation  et  d'expansion  succ^e  la  force 
d'agression.  Plus  de  sécurité  dans  cette  nouvelle 
force  ;  ou  fait  trembler,  et  on  tremble  soi-même. 
On  décrète  d'urgence  ta  France  indivisible,  crainte 

Siu'elle  ne  soit  divisée  ;  plus  tard  ,oo  court  la  dé- 
endre  à  Moscou,  pour  qu'elle  ne  soit  pas  atta- 
quée sur  ses  frontières.  Vous  en  avez  vu  les  ré- 
sultats ;  ils  étaient  inévitables  :  la  raison  les  eût 
indiqués  ;  l'histoire  en  eût  donné  la  preuve. 

Nous  sortons  à  peine  de  cet  état  tout  meurtris 
encore  de  nos  pertes,  avec  d'inconsolables  regrets, 
de  folles  espérances,  des  ambitions  ajournées,  des 
fidélités  chancelantes;  et,  ce  qui  est  plus  pal- 
pable, avec  une  dette  immense,  et  d'immenses 
pertes  à  réparer  :  et  c'est  dans  cet  état  qu'on  re- 
proche ît  l'ancien  ministère  de  n'avoir  pris  au- 
cune pari  aux  affaires  de  Napleset  du  Piemout  1 
Qu'y  serions-nous  allés  faire?  Mettre  de  jeu- 
nes fidélités  en  contact  avec  la  révolte  con- 
tagieuse des  earbomri  ;  accabler  leur  faiblesse 
de  notre  force,  ou  associer  notre  bravoure 
leur  lâcheté?  Prendre,  les  armes  à  la  main,  le' 
parti  du  Roi  contre  ses  sujets  ^arés,  ou  le  parti 
des  sujets  révoltés  contre  leur  Hoi  ?  Non:  le  rûle 
^es  Autrichiens ,  qui  craiguaientpour  leurs  Etats, 
était  une  médiation  armée  ;  le  rôle  de  la  Frdnce, 
qui  ne  craignait  pas  pour  elle,  était  une  média- 
tion pacifique,  et  c'est  ce  qu'elle  a  fait,  ce  qu'elle 
a  dû  faire;  et  dans  l'histoire  des  rois  parents  du 
sien,  et  dans  l'histoire  de  leurs  peuples,  cette 
guerre  s'est  finie  sans  nous,  qui  eu  aurions  fort 
mat  à  propos  partagé  le  ridicule,  et  n'y  aurions 
gagné  que  des  troubles  au  dedans,  ou  peut-être 
une  guerre  au  dehors. 

Nais,  dit-on,  l'Autriche  est  maîtresse  de  l'Italie. 
Son  séjour  temporaire  y  fait  la  sûreté  derBurope 
dont  elle  contient  les  vils  ennemis  au  midi, 
comme  la  Russie  les  contient  au  nord,  comme  la 
France,  quuid  elle  voudra,  les  contiendra  au  cen- 
tre. D^aillenrs,  quand  des  puissances  aussi  inté- 
ressées que  nous,  n'y  redoutent  pas  SA  domioa- 
tiou  passagère,  nous  n'avons  pas  à  la  craindre,  et 
quand  il  oe  resterait  que  deux  puissances  sur  le 
continent,  la  France  en  serait  une.  D'autres,  sans 
doute, parleront  des  Grecs  et  des  affaires  d'Orient  ; 
ie  ferai  la  même  réponse.  Notre  alliance  avec  les 
Turcs,  utile,  si  Ton  veut,  à  notre  commerce,  de- 
vait lût  ou  tard  devenir  à  charge  à  notre  politi- 
que, parce  qu'on  se  compromet  h  vouloir  sauver 
un  peuple  qui  ne  peut  plus  se  défendre  et  qu'au- 
jourd'hui on  ne  peut  défendre  un  peuple  que  lors- 
qu'on peut  le  policer.  Il  se  prépare  eu  Orient  un 
cours  d'événements  amenés  de  loin,  qu'aucune 
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naissance  ne  pent  changer,  et  si  l'on  ne  croit  pas 
a  quelque  chose  de  mieux,  il  faut  croire  à  Ir  fa- 
talité. Quand  l'empire  turc  deviendrait  autre 
chose,  vos  fhiDtières  n'en  seraient  pas  eatamées: 
tout  est  là.  Conservez  votre  lerriloirej  c'est  assez 
pour  votre  politique,  et  laissez  le  som  du  com- 
merce à  votre  esprit  et  à  votre  industrie. 
Ht  d'ailleurs  le  principe  de  la  force  extérieure 

■  d'un  Etat  est  dans  sa  force  intérieure,  et  sa  force 
intérieure  est  dans  le  respect  pour  les  lois  et 
robéissaoce  au  pouvoir.  Vous  parlez  d*eavov(^r 
des  armées  au  loin,  et  il  suffit  d'une  téle  perdue 
et  de  quelques  centaines  de  misérables  pour  lever 
en  pleine  |Mùx  l'étendard  de  la  révolte  f  On  veut 
tenir  la  balance  de  l'Europe  politique,  il  faut 
auparavant  Tempëcher  en  France  de  pencher  du 
cdté  de  la  partie  jeune  et  passionnée  de  la  société  ; 
on  vent  gouverner  le  monde,  il  faut  auparavant 
gouverner  nos  Universités  ;  on  voudrait  que 
toute  l'Europe  se  tût  devant  nous,  et  nous  ne 
pouvons  pas  imposer silenceà un  orateur  factieux! 
£t  si  le  gouvernement  veut  se  servir  de  la  force, 
on  crie  dans  cette  Chambre  à  la  violence  et  à  la 
tyrannie  I  On  a  accusé  le  ministère  d'être  tantdt 
russe,  tanldt  anglais  ;  je  ne  eais^mais  je  vois  de- 
puis longtemps  hors  du  miaistiVe,  et  jusque  dans 
nos  Chambres,  proposer  ou  appuyer  des  mesures 
tout  à  fait  étrangères,  et  que  des  ennemis,  si  nous 
en  avions,  nous  payeraiml  ponr  adopter.  Un  de 
nos  malheurs  eft  que  des  hommes,  Ififftemps 
associés  aux  triomphes  diplomatiques  où  mili- 
taires de  la  dernière  époque  ne  peuvent  pas  se 
défendre  des  illusions  qui  ont  rempli  leur  jeu- 
nesse, et  rêvent  toij^ours  les  négociations  et  la 
guerre.  Il  serait  temps  cependant  d'examiner  les 
résultats  où  tant  d'agitation  nous  a  conduits,  et 
de  penser  qu'on  ne  voit  pas  deux  fois  de  pareils 
événements.  A  la  vérité,  ces  illusions  o'amuaeal 
que  les  simples  du  parti:  et,  dans  les  temps  de 
partis,  combien  de  simples  parmi  des  hommes 
môme  de  beaucoup  d'esprit  I  Les  habiles  ont  des 
vues  plus  profbndeB,  ils  commenceraient  encore 

.  volontiers  la  guerre  contre  toute  l'Earope,  mais 
pour  la  Unir  bienidt  aux  dépens  de  l'intégrité  de 
la  France  ;  plus  contents  d'être  les  premiers  sous 

Fqnelqoe  osarpatenr  dans  le  royaume  de  fiouiges, 
ne  a*âtre  les  seconds  dans  le  bean  royaume  de 
rance  suns  le  Roi  légitime. 
L'orateur  a  beaucoup  parié  de  commerce,  et  a 
fait  un  crime  au  ministère  de  ne  pas  le  protéger 
assez.  Le  commerce  intérieur,  je  veux  dire  le 
trafic  entre  les  différentes  provinces,  n'a  jamais 
été  ni  plus  florissant  ni  plus  encouragé,  et  pour 
le  favoriser  on  met  tout,  sinon  en  poris  de  mer, 
du  moins  en  canaux  navigables.  C'est  ce  com- 
merce qui  fait  la  force  d'un  Etat,  même  en  An- 
gleterre, et  celui-là  dépend  de  nous  et  de  sa  na- 
ture. Le  commerce  extérieur  ne  dépend  pas  de 
nous  seuls  ;  dès  que  toutes  les  puissances  s'en- 
foncent dans  de  triples  lignes  de  douanes  et 
adoptent  le  système  des  prohibitions,  il  faut  se 
résoudre  à  ne  commercer  an  dehors  que  sous  leur 
bon  plaisir;  et,  si  l'on  y  fait  attention,  ou  verra 

Î[ue  tonte  lïarope  marche  insensiblement  vers 
e  système  que  je  crois  le  plus  naturel,  celui  d'ex- 
porter les  matières  brutes  qu'on  a  de  trop,  et  de 
recevoir  les  matières  ouvrées  qui  nous  manquent, 
BÎ  l'on  n'aime  pas  mieux  s'en  passer. 

Je  ne  parie  pas  de  nos  différends  avec  les  Etats- 
Unis:  ils  s'aplaniront  Fans  doute,  et  je  m'en  rap- 
porte à  cet  égard  au  ministère  ;  je  ne  crois  pas  le 
ministère  anglais  si  commnnicatit  que  le  dit  M.  Bi- 
gnon  sur  les  affaires  du  cabinet,  et  je  vois  que  très- 
souvent  l'opposition  ne  sait  que  ce  qu'elle  devine. 


L'orateur  veut  qu'on  ouvre  des  négocitUioiia  avec 
le  chef  des  nègres  de  Saint-Domingue,  et  a  cité 
comme  exemple  la  conduite  de  l'Angleterre  à.  V^- 
gard  de  ses  colonies  récemment  émancipées.  Je 
doute  que  les  Etats-Unis  soient  flattés  du  rappro- 
chement ;  assurément  l'orateur  n'a  point  de  ran- 
cune. Un  marin  bollaudais  disait  :  c  S'il  y  avait 
quelque  chose  à  gagner  en  enfer,  j'irais  y  brûler 
mes  voiles.  ■  Mais  l'esprit  du  commerce  ne  doit 
pas  toujours  être  l'esprit  du  gouveruemenC,  et  je 
crois  anssi  impolitique  qu*immoraIe  la  maxime 
de  l'orateur  que  l'utile  doit  être  la  première  règle 
d'un  gouvernement;  car  l'utile  d'un  jour  et  d*ua 
moment  est  souvent  bien  funeste  un  peu  plus 
tard,  et  l'honnête  seul  est  toujours  et  partout 
l'utile.  Nous  avons  soutenu  la  révolte  d'Améri- 
que, quel  mal  en  est-il  à  la  fin  résulté  pour  l'An- 
gleterre et  quel  bien  pour  la  France?  L  Amérique 
est  toujours  anglaise  et  notre  Louisiane  est  de- 
venue américaine.  Si  Saint-Domingue  fournit  en- 
core du  sucre  (et  il  n'en  fournira  pas  longtemps), 
j'aime  mieux  qu'il  nous  vienne  par  conirebaDde 
que  par  traité  ;  nous  le  payerons  peut-être  quel- 
que choi^e  de  plus  :  mais  il  ne  faut  pas,  comme 
BsaU.  vendre  notre  droit  d'aînesse  sur  ^int-Uo- 
mingne  pour  un  peu  de  sucre. 

Sil'orateur  dit,  à  propos  d'Athènes,  que  le  soin 
exclusif  de  l'agriculture  rend  pins  assuré  et  plus 
facile  le  règne  de  l^ristocratle,  je  lui  dirai  àmon 
tour  que  le  soin  exclusif  des  richesses  qui  vien- 
nent ou  commerce  rend  plus  facile  et  plus  assuré 
le  règne  de  la  démocratie,  et  voilà  ponrqnoi  les 
libéraux  travaillent  de  toutes  leura  forces  à  mor- 
celer k  l'inHui  la  propriété  territoriale  et  &  ac- 
croître sans  mesure  la  propriété  mobilière';  je  hii 
dirai  encore  qu'aucun  Etat  au  monde,  aucun 
Etat  indi^peadaot  ne  s'est  conservé  qne  fiar  l'aris- 
tocratie et  n'a  péri  que  par  la  démocratie. 

Il  a  donné  des  levons  au  ministère;  je  lui  en 
donnerai  aussi,  mais  ai  an  senl  mot  :  Soyez  fort. 
[Adhétion  à  droite.) 

M.  le  génénl  Wvw.  L'orateur  qui  descend  de 
celte  tribune  vous  a  dit  que  la  France  était  au- 
trefois grande  en  Europe  par  sa  dignité,  ctqu*elle 
se  défendait  contre  l'Europe  et  par  Turenne  et 

Îar  Corneille,  et  par  d'Aguesseaa  et  par  BossneL 
e  ferai  remarquer  à  l'honorable  membre  qu'avec 
cette  dignité  qui  sans  doute  fut  bien  impÀiante, 
et  malgré  les  sonvenirsdu  grand  sièi  le,  Louis  Xlv 
aurait  vu  l'ennemi  dans  sa  capitale,  si  Villars 
n'eût  pas  battu  l'armée  combinée  à  Denain,  et  si 
l'adresse  de  notre  diplomatie  n'eût  pas  sprvi  à 
conserver  le  ministère  anglais  de  la  reine  Anne. 
Il  vous  a  dit  aussi  que  dans  l'état  actuel  de  l'Eu- 
rope il  n'y  avait  pas  d'éqpiilihre  possible.  S'il  n'y 
a  pas  d*êquilibre  possible,  nous  ne  devons  plus 
rechercher  à  être  les  égaux  des  autres,  mnis  ^ 
être  plus  forts  qu'eux  ;  car  sans  l'indépendance  il 
n'y  a  pour  les  peuples  ni  institutions,  ni  liberté, 
ni  patrie.  Or,  nous  ne  pouvons  manquer  de  con- 
naître que  le  ministère  chargé  de  faire  respecter 
nos  droits  à  l'étranger  est  de  tons  les  ministères 
celui  qui  provoque  le  plus  vivement  l'investiga- 
tion des  Chambres  législatives.  Ici  l'importance 
du  service  ne  se  mesure  pas  sur  la  miotitfi  des 
sommes  demandées  pour  l'accomplir,  l/anpr^ia- 
tlon  des  économies  ou  des  dépenses  ft  y  nire  In- 
téresse sans  doute  la  masse  de  nos  concitoyeDS, 
en  leur  qualité  de  contribuables,  mats  les  arTecre 
surtout  comme  Frangaîs,  comme  Français  di^ne^ 
de  ce  beau  nom,  comme  Français  avides  de  faire 
reprendre  à  leur  pays  la  place  que  lui  assignent  en 
Europe  le  nombre  de  aee  habitants*  leur  tiéaie  et  ^ 
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leur  prééminence  incoDlestée  diiu  Iv  arts  de  la 
paix  et  de  la  gnerre.  (MowMmmC  d'adAMon  à 

Gommeat  se  fait-il  donc  qa'un  service  qui  ail- 
leurs est  toujours  le  premier  objet  soumis  à  la 
disciwsioD  irârlementaire,  nous  soit  présenté  à 
r^ret  el  comme  eoveloppé  dus  ténèbres?  Par 
quelle  faciliié  s'opiai&tre-t-on  à  nous  refuser,  soit 
après,  soit  avant  la  consommation  de  ce  service, 
les  expticatioiiji  et  1^  documents  propres  à  nou-t 
^airer  sur  l'utilité  des  dépeuiies,  et  sur  le  pro- 
fit ella  dignité  qui  en  résultent  pour  le  pays? 

11  faut  le  dire,  Messieurs,  la  diplomatie  se  ca- 
che, parce  que  le  plus  souvent,  au  lieu  de  tni- 
vaiUer  au  biea-étre  des  gouvernés,  elle  ne  pro- 
tège que  les  ruses  et  les  pasaioos  de  ceux  qui 
exploileut  le  gouvemcmeoi. 

Cette  dépravation  est  écrite  dans  toutes  les  pa- 
ges de  l'histoire  :  elle  fut  plus  d'une  fois  avouée 
au  temps  où  les  principaux  Ktats  de  l'Europe 
élsieni  a  peu  près  homogèoes  daus  leur  oi^ani- 
eation  politique.  N'anrait-elle  fait  que  s'accrotlre 
depuis  que  nous  mettons  un  gouvernement  cou- 
Btitutiounel  en  contact  avec  les  gouvernements 
absolus? 

Ici,  Messieurs,  la  situation  est  grave  et  les  temps 
passée  n*onl  rien  qui  lui  ressemble.  La  France 
nouvelle  est  uoe  terre  d'^alité  :  égalité  di^os 
Texerctce  des  droits,  égalité  dans  les  prétentions 
légales,  égalité  devant  Tes  tribunaux,  ejïaUtë  dans 
les  coites  religieux,  é^lilé  dans  l'impôt,  égalité 
dans  le  modo  d'acquérir,  de  posséder  el  de  trans- 
inettre  la  propriété.  Ia  France  est  régie  par  une 
Charte  qui  garantit  les  droits  généraux  des  ci- 
toyens, et  certains  droits  spéciaux  créés  par  la 
révolution.  Quels  sont  les  ennemis  de  la  Charte? 
Ceux  qui  réclament  des  intérêts  qu'elle  ne  pro- 


ootttre  la  constitution  et  contre  les  vœux  de  la 
Fraoce.  Ce  sera  donc  au  dehors,  là  où.  régnent  et 
■ont  armés  les  intérêts  analogues  aux  leurs,  les 
ioléréts  olisarchiques.  Or,  les  cabinets  des  em- 
pereurs et  des  rots  sont  exclusivement  envahis 
par  Taristocralie  :  ils  forment  entre  eux  d'un  bout 
a  l^tre  de  l'Europe  une  ligue  offensive  contre 
la  droits  des  nations.  (Murmure»  à  droite.) 

Ce  «ont  des  faits  qu'on  ne  peut  contester.  Croyez- 
vous  que  notre  ministère,  et  celui-ci  comme  le 
précédent,  refuse  d'adhérer  à  cette  ligne?  Il  ne 
le  ponmit  pas  quand  môme  il  le  voadrait.  Il  nu 
le  pourrait  pas,  parce  que  presque  tous  ses  agents 
diplomatiques  appartiennent  à  une  autre  France 
qui  oe  saurait  parler  le  langage  dela^nce  libre 
et  poissante.  11  ne  le  pourrait  pas,  parce  qu'il  est 
loi-méuie  le  produit  du  triomphe  momentané 
d'on  parti  qui  réprouve  la  nation  et  la  Charte, 
parce  qo'il  est  déjà  débordé  par  ce  parti,  parce 
qu'il  en  serait  abandonné  le  jour  ott  il  cherche- 
rait ailleurs  un  appui  plus  raisonnable  et  plus  so- 
lîde.  (Sentation  a  gauche...  Murmures  à  droite.) 

Ainsi,  je  ne  demande  point  si  notre  ministère 
sera  italien  ou  autrichien,  grec  ou  turc,  an^hiis 
ou  russe  ;  ce  que  je  prévois,  c'est  qu'il  ne  sera 

pas  français.....  {Violent»  murmures  à  drmte  

Grand  nombre  de  voia  :  il  est  très-français...  A 
l'ordre.)  Je  désire  me  tromper.  Hais  comme  ma 
préviaioo  est  fondée  sur  une  conviction  intime  et 
lrè«-Âajborée,  j'estime  que  rimpnlsimi  nationale 
doit  être  portée  avec  plus  d'énergie  que  jamais 
sor  un  département  où  je  oe  vois  que  honte  pour 
le  présent  et  embarras  pour  l'avenir.  {Nouveanœ 
à  droite.) 


Le  ministre  des  aftslrea  étrangères  voat  do» 

mande  15,000  francs  déplus  que  l'année  der- 
nière. Voilà  tout  ce  qu'on  vent  que  vous  en  sacbiex. 
On  a  même  snppnmé  cette  année  la  colonne 
d'observations  qoi  faisait  partie  du  tableau  du 
budget,  «ans  doute  afin  de  ne  pas  eucourir  l'obli- 
gation de  la  remplir  de  deux  ou  trois  lignes  d'ex- 
plication, tantôt  pour  la  Gochinchine,  tantôt  pour 
l'ambassade  russe,  ou  pour  toute  autre  chose. 
Mitis  ce  silence  dédaigneux  n'arrêtera  pas  nos 
efforts  ;  et  si  nous  ne  parvenons  pas  à  le  faire 
rompre,  il  s'élèvera  contre  vous,  ministres  du 
Roi,  plus  accusateur  que  nos  propres  accusations. 

Votre  dépense  projetée  est  comprise  dans  trois 
chapitres.  Dans  le  premier,  j'aperçois  one  alloca- 
tion que  nous  jugions  inutile  et  qu'on  s'est  obsti- 
né à  nous  imposer.  Je  venx  parler  du  sous-secré- 
taire d'Etat.  Ce  sous-secrétaire  d'Etat  vous  ne  l'avet 
plus.  Pourquoi  continuez-vous  à  demander  le 
traitement  qui  lui  était  affecté  ?  Pourquoi  ne  re- 
porteriez-vons  pas  l'allocation  du  diapitre  à 
700.000  francs  comme  en  1820? 

Votre  service  extérieur  qui  est  l'objet  du  cha- 
pitre U  devient  plus  coûteux  tous  les  ans.  Vous 
nous  demandes  1 10,000  francs  de  plus  qu'en  1820, 
près  de  400,000  francs  de  plus  qu'en  1819.  Oii 
sont  les  motifs  de  cette  augmentation  ?  Gomment 
avez-vous  justifié  la  dépense  précédente? 

Àvez-vous  donné  à  connaître  le  luxe  ridicule 
de  votre  établissement  k  Paris,  les  sinécures  mul- 
tipliées et,  par  exemple,  vos  médecins  qui  n'ont 
jamais  de  malades  k  soigner,  vos  historiographes 


poor  parler  de  dépenses  moins  ioDocentes.  avez< 
vous  donné  k  voir  les  pensions  que  vous  accordez 
à  celui-ci  pour  qu'il  ne  fosse  pas  un  livre,  à 
celui-là  pour  qo'il  en  fasse  un,  et  peut-être  tel 
livre  qui  attaqim  la  Charte  et  les  droits  qu'elle 
consacre  ? 

A  qui  avez-vous  fonrai  le  tableau  de  nos  léga- 
tions de  toutes  les  classes  et  des  traitements  de 
tous  genres  attribués  à  chacune?  N'invoquez  pas 
ici  le  secret  de  l'Etat:  il  s'agit  de  dépenses  simples, 
coutumières,  annuellement  renouvelées,  de  dé- 
penses qui  peuvent  et  doivent  être  produites  au 
ffrand  jour  sans  le  moindre  iocooTénient  pour 
le  service  public. 

J'en  dirai  aotant  dn  fonds  de  200,000  fTaocs 
établi  par  la  loi  du  15  mai  1818,  pour  payer  on 
traitemeal  de  non-activité,  une  espèce  de  demi- 
solde  aux  agents  diplomatiques  momentanément 
hors  de  fonctions.  Assurément  J'emploi  de  ce 
foi.ds  ne  devrait  pas.  s'il  était  régulier,  redouter 
le  contrôle  des  Chambres.  Mais  on  a  appliqué 
200.00Î]  francs  à  des  hommes  qui  n'ont  jamais 
servi  dans  la  diplomatie,  ni  avant  ni  depuis  la 
restauration,  et  qui  ne  sont  pas  appelés  à  y  servir. 
Je  cherche  en  vain  dansce  tableau  les  serviteurs 
de  ces  25  années  qui  sont  un  siècle  héroïque  pour 
nous,  et  je  n'y  trouve  que  des  pensions  de  faveur 
non  motivée,  de  l'espèce  de  celles  que  l'illéga- 
lité et  l'arbitraire  accordent  à  certain  nombre  de 
pairs  de  Fraoce. 

Votre  service  supplémentaire  qui  fiait  l'objet  dn 
chapitre  111  est  porté  poor  1,500,000  francs  comme 
en  (820  et  1821.  Mus  chaque  aunée  des  supplé- 
ments Font  aliénés  &  ce  service  supplémentaire. 
Ainsi,  pour  1820,  vous  noosaves  pris  400,000 f^ncs 
d'excédant;  voos  nous  en  prendrez  à  peu  près 
autaot  lors  do  règlement  des  comptes  de  1821. 
C'était,  dites-vous,  pour  payer  les  frais  du  conenta 
de  Troppau  et  deLaTbacn.  Sommes-ooos  en  (822 
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menacâB  â*iraiioaTeau  coof^^?  Le  beau  royaume 
de  Fraoce  aura*t-il  à  supporter  des  chaînes  pé- 
nibles eo  qualité  de  feudataire  des  puissances 
que  nous  avoos  tant  de  fois  vaincuM?  [Sensation 
à  gauche,..  Violents  murmures  à  droite.  ) 

ttaifl  je  ne  veux  pas  me  jeter  dans  les  hypo- 
thèses, quelque  probabilité  qu'elles  puissent 
présenter.  Les  événements  passes  et  les  raisonoe- 
menls  positifs  suffisent  à  mon  argumentation.  Je 
m'y  tiens. 

Vous  grossissez  tous  les  ans  le  buds;et  des  af- 
faires étrangères,  et,  dites-le-moi,  qu'a  fait  ce  mi- 
nistère pour  ta  France  pendant  les  années  qui 
viennent  de  s'écouler?Quels  intérêts  nationaux  a-l- 
jl  protégés?  Quelles  sommes  dues  par  des  débi- 
teurs puissants  a-t-il  fait  rentrer  dans  les  coffres 
deTEtatoudes  particuliers?  Dans  quelles  com- 
binaisons a-t-i)  essayé  de  fournir  de  l'aliaientà 
cette  activité  si  naturelle  aux  Français  et  tant 
exaltée  ^r  l'agitation  des  temps  où  nous  avons 
vécu?  Quels  marchés  a-t-il  procurés  b.  notre 
commerce?  Quels  débouchés  a-t-il  ouverts  à  notre 
Industrie? 

Je  ne  parlerai  pas  de  ce  qui  se  passe  aux  Etats- 
Unis  d'Amérique  \  mon  honorable  collègue  M.  Bi- 
gnon  a  traité  la  matière  avec  capacité  et  avec 
une  connaissance  complète  des  détails  *,  mais  je 
(lirai  que  l'orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune 
a  jeté,  sans  le  vouloir  sans  doute,  une  défaveur 
bien  malheureuse  sur  les  négociations  que  nous 
pourrions  avoir  entamées  avec  ce  pays,  lorsqu'il 
a  appelé  la  belle  conduite  des  Américains  de 
177U  à  1780  une  révolte.  Ce  n'est  pas  là  le  moyen 
de  rendre  à  la  France  sa  vieille  dignité  parmi  les 
nations.  (  Vive  adhésion.) 

Dans  le  mouvement  actuel  de  l'Rarope^  l'Amé- 
rique du  Nord  n'est  nas  pour  nous  la  principale 
partie  du  Nonveau-Uonde  ;  c'est  le  coniineat  de 
rAmériqueduSad  ïc'est  le  Mexique,  les  anciennes 
colonies  espagnoles  qat  doivent  surtout  fixer 
notre  attention. 

En  effet,  je  jette  les  yeux  sur  cette  immense 
Amérique  émancipée,  régénérée,  rendue  à  elle- 
même,  sur  cette  Amérique  qui  appelle  les  aris  et 
les  produits  de  la  vieille  Europe,  sur  cette  Amé- 
rique qui.  par  ses  habitudes  espagnoles,  a  plus 
de  sympathie  avec  nos  mœurs  qu'avec  les  mœurs 
anglaises.  Qu'avez-vous  fait  pour  attirer  à  nous 
l'approvisionnement  de  ces  peuples  nouveaux  ? 
Quels  consulats  avez-vous  établis  dans  leurs  ports? 
Gomment  avez-vous  répondu  à  leurs  envoyés  ? 

Îuelles  paroles  d'alliance  leur  avez-vous  portées? 
ont  au  contraire,  vous  vous  êtes  montrés  plu» 
hostiles  envers  eux  que  ne  l'était  leur  métropole 
offëosée.  Vous  avez  insulté  leurs  chefs  jusque 
dans  vos  journaux  officiels.  Vous  les  avez  appelés 
factieux  et  rebelles.  Ignorez-vous  donc  que  ces 
hommes-là  sont  les  arbi^esde  notre  commerce 
et  du  sort  de  nos  commer^nts  dans  les  pays  loin- 
tains ?  Ignorez-vous  que  ces  hommes-là  marchent 
les  premiers  dans  l'ordre  moral  qui  va  conquérant 
le  monde  politique?  (  Voix  à  gauche  :  Bravo.) 
Ignorez-vous  quelenom  deBolivar  retentira  dans 
les  siècles  à  l'égal  éu  nom  de  \VashiQgton7(  Mur- 
mures à  droite  —  Voix  nombreuses  à  gauche  : 

Oui,  oui...  Cela  est  vrai....  Très-bien.) 

J'ai  été  étonné  de  l'absolu  qui  règne  dans  le 
discours  de  l'honorable  préopinant,  relativement 
à  Saint-Domingue.  U  faut  cependant  aborder  cette 

auestion  autrement  qu'avec  des  phrases  obscures, 
faut  l'aborder  dans  ^'intérêt  de  votre  com- 
merce. Reculerez-vous  sans  cesse  devant  les 
exigeniws  de  la  nécessitô  et  devant  les  principes 
de  la  justice  ôtemeile?  Pensez  donc  que  là  aussi 


d^autres  se  sont  d^à  mis  %  notre  place  et  qne 
bientôt  il  n'en  restera  plus  pour  nous.  Pensez 
que  votre  hésitation  compromet  des  intérêts 
pressés  de  jouir.  Ces  intérêts  ne  seront  protégés 
et  iixés  qnVn  jour  où  une  main  noire  et  une 
blanche  signeront  ensemble  un  traité  d'oubli 
pour  le  passé  et  d'union  pour  l'avenir  (  Voix  à 
gauche:  Bravo.  Murmures  à  droite...  —  Jf .  de  Cor- 
ceUes.  Une  main  noire  vaut  mieux  qu'nne  sale)  ; 
traité  qui  assurera  d'inappréciables  avantages  à 
notre  commerce  et  par  suite  quelques  dédomma- 
gements aux  victimes  dos  calamités  coloniales. 

Avez-vous  compris  dans  le  budget  cette  ambas- 
sade au  Brésil  dont  on  nous  a  souvent  {larlé?  Eo 
supporterons-nous  encore  la  dépense,  anjourd'hoi 


à  son  poste.  C'était  ainsi,  dernièrr-ment,  avec 
presque  tous  nos  agents  diplomatiques  du  pre- 
mier ordre  près  des  principales  cours  deTEurope. 
Au  moment  même  où  je  parle,  nous  n'en  avons 
pas  à  Londres.  Je  vous  le  demande,  tlessieors, 
est-ce  pour  faire  des  articles  dans  les  journaux 
de  Paris  que  notre  ambassadeur  en  Angleterre 
reçoit  300,000  francs  de  traitomenl  en  outre  des 
frais  de  premier  établissement?  [Onrità  gauche.) 

Croyez-vous  qu'elle  a  passé  inaperçue  cette  la- 
cune de  notre  haute  diplomatie  pendant  l'année 
1821,  au  moment  où  l'Europe  s'ébranlait  prête  à 
courir  aux  armes?  Elle  a  été  vivement  sentie  sur 
les  lieux  qui  bientôt  seront  transformés  en  champ 
de  bataille.  Les  Ottomans,  menacés  dans  leur 
existence  politique,  ont  cherché  à  Përa  le  repré- 
sentant de  leur  plus  vieil  allié,  et  ils  ne  Toat 
pas  trouvé.  Les  Grecs,  repoussés  par  tes  Anglais , 
n'ont  pu  invoquer  pour  leurs  fils  forgés,  pour 
leurs  églises  démolies,  l'intervention  de  l'ambas- 
sadeur du  Aoi  très-chrétien,  ils  l'ont  cbK<dié 
et  ne  l'ont  pas  trouvé....  (  Kotos  à  droite  :  Il  v 
est....) 

Aussi,  voyez  comme  la  réputation  de  la  France 
a  décbu  dans  ces  parages.  Lisez,  Messieurs,  pour 
vous  en  convaincre,  l'humble  et  timide  note  re- 
mise à  la  Porte  le  16  août  I82t  par  U.de  Viella, 
secrétaire  de  notre  ambassade.  Lisez  ensuite  la 
réponse  faite  par  le  Divan  le  2  décembre  suivant 
à  Vultimatum  de  l'empereur  Alexandre;  et  jugez 
pour  combien  la  France  sera  comptée  dans  le 
grand  drame  dont  l'issue  changera  la  foce  de 
rEurope. 

Mais  comment  conserverions-nous  un  nom  et 
une  influence  en  Turquie,  nous  qui  avons  permis 
à  l'Autriche  d'envahir  et  d'occupé,  contre  le  droit 
des  nations,  le  territoire  de  nos  voisins  et  de  nos 
alliés  naturels,  tePiémont  et  les  Deux-Sidles?  {Mur- 
mures à  droite.) 

J'ai  entendu  dire  à  cette  tribune  qu'il  était  im- 
possible que  la  France  prit  un  paru  quelconque 
dans  cette  Ki^nde  querelle,  parce  que  de  cette 
tribune  partaient  des  avis  aux  soldats,  tantôt  sur 
le  mérite  de  la  cause,  tantôt  contre  les  intérêts 
qu'ils  devaient  attaquer.  Mais,  Messieurs,  les  An- 
glais ont  aussi  une  tribune,  et  tous  les  jours  on 
attaque  à  cette  même  tribune  les  motifs  des 
guerres  entreprises,  on  attaque  les  intentions 
du  ministère.  Est-ce  que  cela  empêche  les  soldats, 
dans  l'occasion,  de  faire  leur  devoir?  Ainsi,  dans 
la  guerre  d'Amérique ,  quoique  l'oppontion  an- 
glaise eût  répété  chaque  jour  que  c'était  une 
guerre  barbare,  impie,  est-ce  que  les  soldats  an- 
glais en  Amérique  ont  été  pour  cela  ébranlés  sur 
Fe  champ  de  bataille  ? 

Mesneurs,  vous  aves  le  gouvernement  repré- 
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notatif,  TOUS  devez  ca  sabir  toutes  les  consé- 
quences. Je  crois  que  le  gouremement  représen- 
tatiC  rend  impossibles  les  grandes  conquêtes  :  c'est 
là  on  de  ses  principaux  mérites;  et  c'est  pour 
cela  que  nous  devons  nous  y  attacher  davaotugc. 
Mais  ce  gouvernement  force  le  ministère  à  se  te- 
nir dans  une  ligne  convenable.  Il  Tait  sentir  aux 
ministres  qu'ils  sont  les  agents  du  pouvoir  d'un 
grand  peuple.  Est-ce  la  ligne  qui  a  été  suivie  par 
le  ministère  h  l'égard  de  l'Italie  t 

On  nous  disait,  ii  la  session  dernière,  que  nous 
étions  étrangers  aux  délibérations  des  congrès , 
et.  depuis  ce  temps-là,  nous  avons  vu  le  duc  de 
Blacas  et  nos  officiers  de  marine  associés  au  ba- 
ron de  Frimont  et  aux  autres  otiiciers  autrichiens 
dans  la  distribution  des  faveurs  accordées  par 
le  roi  de  Naples.  On  les  a  recompensés  ensemote 
comme  s'ils  aTaioat  combattu  pour  la  même 
cause.  Cependant  la  France  a  vu  raffalbUr  parmi 
les  peapres  d'Ltalie  les  sentiments  de  préidilec- 
tioD  auxquels  elle  était  accoutumée  de  leur  part 
depuis  notre  communauté  de  gloire  et  de  mal- 
hoirs.  Nos  ministres  y  ont  encouru  la  haine  et, 
ce  qui  est  pire  encore,  le  mépris  ;  oui.  Messieurs, 
le  ro^ris.  {Violents  murmures  à  droite....  C'est 
indii^ne....  A  l'ordre,  k  l'ordre.)  Messieurs,  cela 
ne  s'adresse  pas  aux  personnes,  mais  à  la  marche 
du  goavernement ...  Il  a  encouru  le  mépris,  parce 
qu'une  puissance  est  méprisable  alors  qu'elle  ne 
saie  faire  ni  le  bien  ni  le  mal  pour  son  compte, 
alors  qu'elle  se  présente  dans  la  Uce  comme  des 
ennemis  à  la  suite.  Il  a  encouru  le  mépris, 
parce  que  nous  n'avons  été  que  les  auxiliaires 
nonleux  et  craintifs  des  puissances  de  la  sainte- 
alliaoce.  {Voix  à  gauche  :  Bravo....  bravo.) 

Cette  décoDsidération  jetée  sur  le  gouvernement 
fraaçais  en  Italie»  crojez-vous  qu'elle  n'aura  pas 
des  conséquences  nuisibles  à  nos  Intérêts?  Le 
souvcraia-pondre  est  accablé  d'années  et  de  fati- 
gues apostoliques.  On  dit  tout  haut  à  Rome  et  à 
Vienoe  que,  s'il  venait  à  mourir,  ce  serait  un 
prince  autricbieUt  l'archiduc  Rodolphe,  archevê- 
que d'OIffluts,  qui  serait  élevé  au  tréoe  pontifi- 
cal. Assurément,  Messieurs,  un  pareil  événement 
ne  serait  pas  indifTérent  pour  nous ,  dans  un 
moment  surtout  où  notre  clergé  se  livre  sans 
contrôle  et  même  avec  encouragement  h  l'exagé- 
railon  des  doctrines  ullramontaines.  Ce  serait  une 

Sraoôe  Tictoire  pour  la  maison  d'Autriche  que 
'avoir  un  levier  de  plus  pour  remuer  la  France. 
Bh  bien,  Mt^sieurs,  oo  nous  a  faits  si  petits  en 
Italie,  et  les  Autrichiens  y  sont  devenus  si  grands, 
que  ooas  n'empêcherions  pas  le  conclave  démettre 
na  archiduc  d^Auiriche  à  la  télé  derfiglieecatho- 
liqpe.  {Vive  sensation.) 

Mais  des  intérêts  plus  actifs  et  plus  rapprochés 
doivent  fixer  notre  plus  sérieuse  attention.  L'Bs- 
pagae  dit  que  notre  gouvernement  recueille  ses 
émigrés,  que  les  laxarets  établis  aux  Pyrénées- 
Oecidenlafes  ne  servent  qu'à  Faciliter  la  communi- 
cation des  factieux  espagnols  avec  leurs  complices 
en  France  ;  qae  les  bandes  de  Navarre  qni  s'inti- 
toleoC  :  armée  de  ta  Foi,  reçoivent  leur  soldedcs 
mains  de  banquiers  français.  Les  journaux  de 
Madrid,  celui-là  même  qui.  à  cause  de  sa  modé- 
ration, est  regardé  comme  le  jonrual  du  gouver- 
nement, disent  les  sommes  payées,  les  noms  de 
ceux  qui  les  ont  reçues,  le  nom  du  banquier  qui 
le»  a  versées.  Le  rapport  ofliciel  du  ministre 
Hartinez  de  la  Rosa  conlirme  les  assertions  des 
jonniallstes  plulét  qu'il  ne  les  dément.  Cependant 
de  ce  cété  des  Pyrénées,  les  organes  du  parti  do- 
minateur ne  parlent,  dans  les  feuilles  ministé- 
lielles  et  mémeft  cette  tribune,  que  des  calamités 


Srêtes  à  fondre  sur  l'Bspagne  ;  ils  nous  montrent 
l'avance  le  roi  Ferdinand  égorgé  par  des  révol- 
tés. {Voix  à  droite  :  Malheureusement  cela  se 
pourrait  bien.) 

Ce  sont  là,  Messieurs,  des  prévisions  bien  in- 
considérées, je  dirai  presque  coupables.  Ne  sa- 
vent-ils donc  pas,  ceux  qui  s'y  livrent  avec  com- 
plaisance, que  rien  ne  familiarise  avec  un  crime 
a  commettre  comme  d'en  annoncer  sans  cesse 
la  probabilité?  Eh  quoil  lea  factions  spéculeraient- 
elles  encore  sur  des  événements  atroces  pour  les 
faire  tourner  à  leur  profit?  {Murmures  à  droite.) 
Aurait-on  calculé,  par  analogie  avec  ce  qui  s'est 
passé  en  1820,  que  l'assassinat  d'un  roi  serait 
un  prétexte  pour  nous  enlever  le  peu  de  liberté 
qui  nous  reste,  pour  donner  aux  électeurs  du 
privilège  un  triple,  un  quadruple  vote,  pour 
achever  l'exclusion  des  électeurs  de  la  Charte, 
et  pour  briser  celte  tribune  consolatrice  des  op- 
primés et  vengeresse  des  droits  du  peuple?  {Vive 
sensation  en  sens  divers.) 

Non,  Messieurs,  les  sinistres  prédictions  des 
ennemis  de  la  liberté  ne  s'accompliront  pas.  La 
monarchie  constitutionnelle  s'établira,  se  conso- 
lidera en  Espagne  par  le  concours  de  tous  les 
hommes  éclairés  et  par  le  patriotisme  inaltérable 
de  la  nation.  Les  gouvernements  sentiront  qu'ils 
ne  sont  forts  et  durables  qu'autant  qu'ils  expri- 
ment la  volonté  générale,  et  que  leur  intérêt 
comme  leur  devoir  leur  commande  de  faire  cause 
commune  avec  les  peuples.  Nulle  part  en  Europe 
le  pouvoir  monarcniq^ue  considéré  en  Ini-méme 
et  isolément  n'est  l'objet  d'aucune  prévention  dé- 
favorable ,  et  pour  lui  attribuer  respect ,  amour , 
fldélité,  les  peuples  ne  demandent  que  de  levo^ 
rompre  tout  pacte  avec  l'aristocratie.  { Vif  mouve- 
vement  d'adhénon  à  gaueke....  OnrU  etm  mur- 
fflws  (k  droite.) 

Il  m'est  démontré,  Messieura,  que  la  France, 
puissante  par  sa  masse  et  par  ses  souvenirs,  ne 

S eut  être  que  déconsidérée  et  amoindrie  par  la 
irecLlon  donnée  à  nos  relations  extérieures.  11 
m'est  démontré  que  nous  aurions  tout  à  gagner 

anaot  à  présent  à  nous  passer  d'un  ministère 
es  afiaires  étrangères ,  et  à  n'entretenir  au  de- 
hors que  de  simples  consuls,  pour  la  protection 
des  intérêts  commerciaux.  Tontefois,  oo  ne  peut 
ni  défaire,  ni  suspendre  un  établissement  consi- 
dérable qui  a  des  charges  à  remplir  et  qui  retrou- 
vera son  utilité  entière  dans  des  temps  plus  heu- 
reux. Je  me  borne  à  demander  que  le  budget  de 
ce  ministère  soit  rapproché  des  Gxations  de 
1819,  et  partant  qu'il  soit  diminué  de  466,500  fr. 

Fois  à  gauche  :  L'impression. 

FotcB  nom6rfttMs  à  droite  ;  Non,  non.... 

M.  ëe  pBjBuinrIa.  Je  m^oppose  k  l'impres- 
sion, et  je  demande  à  le  motiver. 
La  demande  de  l'impression  est  mise  aux  toîx 

et  rejetée. 

Une  vota?  à  gauche  :  L'imj^ression  est  faite*... 

Voix  à  droite  :  Nous  le  savons  bien  C'est 

tout  ce  que  vous  voulez. ...  Ce  n*est  pas  pour  la 
Chambre  que  vous  parlez... 

H.  le  général  Fov  est  accueilli  par  les  félicita- 
tions des  metubresde  la  gauche  en  descendant  de 
la  tribune.  —  Une  amis  vive  agitaUtm  êwxède  à 
ce  discours. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  demande 
à  être  entendu. 
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H.  le  wl«Mito  4m  W«»hM«rwy,  miniatn 

des  affaires  éimngères.  Mesueurs»  Je  ne  Tiens  pas 
combattre  dans  tous  ses  développemeots  le  dis- 
uonrs  de  l'bonorable  préopinaot  :  il  faudrait  pour 
cela  embrasser  la  Praoce  et  rSurope,  et  pour 
ainsi  dire,  le  passé,  le  présent  et  l'aTenir  ;  il  s'est 
éteadn  dans  des  dimensions  indél^minées;  tous 
me  défendriez  vous-mêmes  de  le  suivre.  [Voix  à 

gauche:  non,  noni  parlez  I)  Je  m'adresse  à  la 
hambre,  et  non  pas  à  une  partie  de  ses  mem* 
hres. 

Ainsi,  je  m'interdirai  de  rieo  dire  en  ce  mo- 
ment sur  le  gouvernement  intérieur  de  la  Prance, 
que  le  préopinant  a  fait  entrer  au  milieu  des 
affaires  étrangères,  comme  il  lui  est  déjà  arrivé 
d'introduire  les  affaires  étrangères  au  milieu 
d'autres  discassions. 

Je  suis  loin  de  conlester  dans  nn  sens  borné 

Sar  la  loi  ce  qu'il  a  dit  sur  la  Prancc,  qui  était 
eTenue  nu  paya  d'égalité  ;  il  a  fort  étendu  cette 
idée,  qu'il  aurait  pu  réduire  à  celte  Térité  que 
personne  ne  conteste:  c'est  que  la  Prance  est  un 
pays  d'égalité  dcTaot  la  loi  ;  il  a  touIu  en  tirer 
cette  coDcIusion,  que  la  Prance  ne  devait  avoir 
de  relations  diplomatiques  qu'avec  les  puissances 

Îui  ont  un  gouTernement  analogue,  (if.  le  gênerai 
ov:  je  n'ai  pas  dit  cela.) 
Cotume  sa  proscription  s'est  éteodue  aux 
cabinets  de  tous  les  empereurs,  de  tous  les  rois, 
Je  ne  sais  pas  même  quel  pays  européen  serait 
excepté  de  celte  interdiction.  Mais  il  est  de  mon 
devoir  de  me  restreindre  dans  un  cercle  plus 
étroit 

Je  Tlene  combattre  les  amendements  qui  ont 
été  sjontéa  k  celui  de  la  commission.  Je  viens 
aussi  examiner  les  coosidérations  principales 
qui  ont  été  présentées  à  l'appui  de  ces  amende- 
ments, et  dont  plusieurs  rentrent  les  unes  dans 
les  autres.  Je  propose  de  répondre  à  un  des  dis- 
cours de  l'opposition  que  vousavez  entendus  hier 
arec  le  plus  d'intérêt;  je  réfuterai  en  même 
temps  plusieurs  des  objections  qui  ont  été  pré- 
sentées par  le  préopînant. 

Qu'il  me  soit  peruiis  eu  commençant  de  rendre 
justice  à  cette  mesure  d'opposition  parlementaire 
qui  distingue  le  discours  que  vons  avez  entendu 
nier.  C'est  pour  nous  en  quelque  sorte  un  devoir 
de  faire  cette  remarque,  elle  est  indiquée  par  la 
comparaison  inévitable  avec  tant  d'autres  discours 
dont  tous  n'ont  pas  été  entendus  dans  cette  même 
discassion. 

Cette  mesure  parlenMmtalre  pourrait  être  attri- 
bnée  aux  habitudes  qu'on  talent  distingué  a 
contractées  dans  la  carrière  diplomatique,  oft 
tout  indique  la  nécessité  d'uue  réserve  h  faquelle 
je  t&cberai  de  rester  fidèle .  Vous  aTez  remarqué 
que,  malgré  toute  sa  mesure,  ce  discours  renfer- 
mait quelques  principes  dangereux  et  quelques 
jugements  injustes.  Ceci  prouve  assez  le  danger 
de  la  tbéorie  de  rhouorable  membre  sur  Tinter- 
vention  des  Chambres  dans  les  relations  extérieu- 
res; car  il  introduit  immédiatement  à  cette 
tribune  les  questions  les  plus  délicates  de  la  politi- 
que, les  grands  intérêts  qui  peuvent  être  encore 
en  ce  moment  l'objet  des  négociations  sur  les- 
quelles le  plus  strict  silence  est  commandé.  II 
me  semble  qne  tout  Je  monde  s'accorde  à  dire 

Jue  ce  serait  une  véritable j>r6Tarication  que  de 
exprimât  sur  une  négociation  qoi  est  «icore 
pendante.  Presque  tous  len  orateara.ont  reconnu 
cette  nécessité.  D'après  les  exemple  mêmes  que 
l'orateur  a  cités,  et  d'après  sa  doctrine  générale, 
prin  dans  le  sens  le  plus  étendu,  l'inTèsiiintion 
des  Chambres  ne  s'applique  qu'à  ce  qnla  d^k  été 
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fait,  qu'à  raqni  appartient  au  passé,  et  nnllement 
à  ce  qui  se  hit  actuellement. 

Si  nous  recalons  de  quelques  mois  dans  le 
passé,  nous  nous  trouvons  moins  gênés  pour  ré- 
itondre.  Je  prendrai  pour  exemple  du  danger  de 
la  théorie  que  je  suis  obligé  de  combattre  en 
plusieurs  points,  une  des  questions  principales  k 
laquelle  s'est  attaché  ronteur,  et  qua  reproduite 
le  préopinant. 

Gertaïuemeot,  l'afhire  de  nos  diiïérends  et  de 
nos  négociations  actuelles  avec  les  Etats-Unis  de 
l'Amérique  est  celle  où  popvait  le  moins  se  faire 
ressentir  l'influence  des  passions  trop  vives  et 
trop  animées  qui  presque  toujours  influent  sur 
nos  discussions,  et  qni  quelqa^bfs  les  tronbleat 
d'une  manière  si  déplorable.  Ou  peut  direqne  sur 
ce  point  il  n'y  a  qu  une  opinion.  Ménager  et  cou* 
cilier  les  intérêts  relatifs  ft  notre  industrie  et  à 
notre  commerce  intérieur  et  extérieur;  rétablir 
le  plus  tôt  possible  et  assurer  6' jamais  des  rela- 
tions commerciales  aTec  d'anciens  et  naturels 
alliés  :  c'est  là  l'objet  commun,  le  but  que  tout 
le  monde  se  propose. 

Bh  bien  1  Messieurs,  je  le  demanderai  à  l'hono- 
rable orateur  lui-même,  dont  je  puis  iuToqoer  en 
ce  genre  l'expérience.  cnHt-il  réelleaieat  se 
rendre  utile  au  succès  appelé  par  ses  vœux  de  ia 
négociation  qui  se  traite  en  ce  moment,  et  qui  a 
pour  objet  d'atteindre  ce  but  désirable  t  croit-il, 
dis-je,  s'y  rendre  utile  en  prononçant  ces  mots 
que  j'ai  formellement  notés,  en  accusant  le  gon- 
vernement  de  son  pays  d'aooir  porté  dans  sesné- 
goeUUions  «m  otwniMtion  âépiaeée  H  mm  m^I«- 
gence  coupahUT 

Toutes  les  négociations  reposent  sur  le  plus  ou 
moins  d'habileté  &  obtenir  pour  son  pays  les  con- 
ditions les  plus  avantageuses  ;  et  voua  concevez 
quel  merveilleux  secours  des  nêgodateuni  étruo- 
gers  peuTent  tirer  des  discoara  prononcés  à  cette 
tribune  et  rapportés  dans  les  journaux  ;  discouri 
qui  offrent  aux  étrangers  la  double  sanction  de 
la  tribune  et  du  caractère  du  député.  Je  pals  lai 
répondre  qne,  d'après  des  oolions  sûres,  on  est 
plus  juste  en  Amérique  k  notre  égard,  bee  Amé- 
ricains, amis  de  la  France  et  de  l'équité,  ont 
souvent  soutenu  dans  les  journaux  et  daaa  tes 
discussions  publiques,  les  procédés  que  la  France 
avait  snivis,  et  dans  lesquels  je  pourrais  dire  que 
ce  n'est  pas  le  manque  de  loo^^nioiité  qui  pourrait 
nous  être  reproché. 

Le  ministère  actuel,  ie  le  dis  avec  couRunce, 
n*a  pas  tardé  &  prendra  oonnaîssanee  de  ces 
importantes  uégociatioas;  il  a  cherché  tous  les 
moyens  de  les  accél^r  et  de  Ictct  tous  les  obsta- 
cles qui  pourraient  s'y  opposw. 

Ces  négodaUons  sont  oonfléee  nn  homme 
connu  pour  l'un  des  plus  loyaux  et  des  plus 
fidèles  serviteurs  de  la  monarchie  conatitulton- 
netle,  un  homme  dont  les  opinions  généreuses  ont 
retenti  plusieurs  fois  &  cette  tr^ne,  un  homme 
qui  est  estimé  et  considéré  dans  le  pays  où  il  est 
retourné  avec  un  véritable  dévouement,  et  avant 
de  se  rendre  à  une  autre  destination  où  le  choix 
du  Roi  l'avait  appelé.  11  met  toute  sou  activité, 
tons  ses  soins  à  assurer  le  succès  de  ces  négocu- 
tiouB.  J'ajouterai  que  nous  y  apporterons  aussi 
toute  l'activité,  tous  les  soins  dont  nous  sommes 
capables,  et  tons  les  égards,  tous  les  besoina  de 
rapprocbeoient  quedoiTentinspirer  tes  souraoin 
des  services  et  «  la  reeonnaiaaiace  entra  deu 
pars  Mts  pour  être  éteruellement  amis. 

Hessienrs,  nn  de  nos  plus  beaux  jonn,  et 
nous  avons  l'Mpénnce  qu'il  ne  tardera  pas  au- 
tant que  le  disent  ceux  qui  cbenlient  à  ntramr 
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les  Dégodations*  un  de  nos  plus  beaux  jours  sera 
celai  où  nous  pourrons  tous  anaoocer,  de  la 
part  du  Roi.  Theureuse  conclusion  qu'il  désire  si 
TiTemenl  pour  la  prospérité  de  notre  industrie  et 
de  notre  commerce. 

Uti  sujet  encore  plus  délicat,  et  qui  peut  être 
l'objet  des  aëgociatioas  existantes,  a  été  traité 
par  les  honorables  orateurs.  Loin  de  moi  ce  sys- 
tème p<^u  généreux  de  paraître  consentir  à  des 
reproches  parce  qu'ils  ne  nous  attaquent  pas  di- 
rectement- Je  ne  serais  pas  juste,  je  croirais 
maoqaer  à  la  confiance  dont  le  Uoi  a  daigné 
m'hoiiorer,  si  je  ne  disais  que.  d'après  les  notions 
importantes  que  ma  place  m'a  mis  à  portée  de  re- 
cueillir, le  gouvernemeut  n'a  pas  mérité  les  ia- 
cuIpatioDS  des  deux  honorables  membres.  Je 
pourrais  m'étonaer  de  ce  que  celui  que  tous  avez 
entendu  hier,  au  moment  même  où  il  roulait  in- 
troduire la  diplomatie  à  la  tribune,  et  eu  même 
temps  prouver  la  légalité  et  l'utilité  de  ce  système, 
n'a  pas  craint  de  professer  solennellement  une 
politique  qui  non-seulement  était  peu  morale, 
mais  même  était  évidummeot  macbiavélique;  car 
il  a  formellemeot  regretté  pour  la  coosidératlon 
de  son  pays  ce  qtril  lui  a  plu  de  qualifier  de 
enind  attentat.  Je  ne  crains  pas  de  dire  que  cette 
diplomatie  à  laquelle  on  voulait  int^dire  le 
secret,  dans  le  moment  même  où  elle  s'enveloppe 
d*ëpai-ses  ténèbres  qu'on  lui  reproche,  u^ose  pas 
professer  de  tels  principes. 

Bntre  les  deux  partis  extrêmes  qui  ont  pu  seuls 
mériter  l'approbation  de  Thouorable  orateur, 
peut-être  parce  que  ses  souveoirs,  ainsi  que 
ceux  du  preopinant,  se  reportent  facilement  à  un 
t  -mps  où  l'art  des  négociations  était  devenu 
facile,  puisque  la  force  en  faisait  tous  les  frais  ; 
entre  ces  deux  extrêmes,  un  système  intermé- 
iliaire  et  conciliateur  a  pu  être  commandé  par  la 
prudence  et  par  des  circonstances  im[)érieu8e8, 
comme  an  moyen  d*atlénuer,  par  une  interven- 
tion amicale  qu'admettait  la  loyauté  de  nos  alliés, 
les  terribles  malheurs  qui  suivent  toujours  la 
révolte,  et  la  pire  de  toutes  les  révoltes,  la  ré- 
Tolte  dans  l'armée,  les  malheurs  qui  retombent 
sur  les  peuples  et  qui  affligeaient  profoodément 
le  cœur  du  Roi,  surtout  à  l'égard  d'Etats  amis. 

Si  nous  sortons  du  passé  pour  entrer  dans  un 
avenir  rapproché,  j'avoue  que  je  prends  une 
nouvelle  confiance;  s'il  est  quesliou  de  cet  avenir 
gue  nous  avons  le  droit  de  réclamer  de  votre 
justice,  je  dirai,  avec  le  double  sentiment  de  l'a- 
mour de  la  pairie  et  de  la  dignité  nationale,  que 
l'orateur  a  regardé  avec  raison  comme  la  meil- 
leure des  garanties  de  la  conduite  du  ministère, 
que  l'espérance  qu'il  a  lui-même  invoquée  sera 
iu3tiflôe;que  le  ministère  dont  j'ai  l'bonneurde 
raire  partie  sera  éminemment  franj^is,  toujours 
rrançu8.Jene  m'arrête  pas  ^quelques  interruptions 
qoisontvenues  troubler  un  assentiment  dont  j'é- 
tais Batlé.  Je  le  répète,  le  ministère  sera  toujours 
français,  toujours  exact  à  observer  les  principes 
qui  fai  sont  dictés  par  la  volonté  positive  du  lioi, 
c'est-ft'dire  une  fidélité  constante  à  ses  alliés, 
an  juste  respect  pour  tous  les  gouvernements 
établis,  mais  aussi  une  juste  indignation  contre 
les  doctrioes  subversives  et  contre  tous  les  efforts 
qoi  tendent  k  troubler  leur  tranquillité  ;  en  un 
mot,  un  soin  relieieux  à  maintenir  la  conserva- 
tioo  des  choses  li^lement  existantes.  Certes,  de 
tels  principes  ne  peuvent  être  désavoués  par  per- 
sonne. (Mouvement  tPadhézion  à  droite.) 

Je  vieos  à  une  question  qui  a  été  traitée  par 
les  deux  orateurs,  et  qui  est  relative  à  nos  rap- 
ports avec  Saint-Domingue.  Cette  question  n^p-t 


partfentpas  seulement  à  la  diplomatie,  elle  com- 
prend encore  les  anciens  droits  d'une  métropole 
et  les  intérêts  de  beaucoup  de  propriétaires  si 
malheureusement  dépouillés  ;  enQn.  les  intérêts 
de  notre  commerce  et  les  rapports  les  plus  impor- 
tants de  la  haute  administration.  Vous  ne  pouvez 
pas  douter  que  le  eouvernement  du  Roi  ne  s'en 
occupe  ;  vous  le  Biftmeriez  vous-mêmes,  s'il  ve- 
nait ici  vous  déclarer  de  quelle  manière  il  s'en 
occupe. 

Je  serai  également  court  relativement  à  bos 
rapporta  avec  les  colonies  espagnoles.  Rien 
n'est  plus  délicat,  après  les  égards  et  la  fidé- 
lité que  nous  devons  à  d'anciens  alités  que 
nous  ue  voulons  pas  blesser,  que  nous  ne  saurions 
blesser  sans  qu'il  s'élev&t  des  mêmes  bancs 
les  plus  justes  réclamations.  Je  pourrais  ici, 
comme  dans  plusieurs  autres  points,  opposer  des 
dénégations  formelles  à  des  faits  qui  ont  été  avan- 
cés k  cette  tribune  avec  une  étrange  confiance. 
Les  Btats-Unis  d'Amérique,  qui  ont  certainement 
plus  d'intérêts  et  moins  de  considérations  déli- 
cates &  méoa«er,  n'ont  pas  encore  recouna  ces 
Etats.  {Voix  Saauche.  G*est  un  fait.) 

Suivant  la  citation  de  l'honorable  orateur,  le 
président  des  Etats-Unis  a  émis  l'intention  de 
conseiller  à  TEspagne  de  ne  pas  vouloir  empê- 
cher plus  longtemps  l'indépendance  de  ses  colo- 
nies ;  mais  ce  n'est  pas  la  une  reconnaissance 
des  Etats  nouveaux.  Aucune  puissance  europé- 
enne n'a  envoyé  d'agents  reconnus  ;  aucun  fait 
semblable  n'a  été  avancé  à  la  Chambre  des  com- 
munes ;  et  certes,  ce  n'est  pas  dans  un  pays  où 
l'on  a  le  plus  d'habitude  des  formes  parlemen- 
taires qn  on  irait  demander  aux  ministres  de  se 
prononcer  à  a-t  égard.  Ouant  aux  débouchés 
nouveaux  que  des  commerçants  plus  ou  moins 
actifs  peuveot  cbercher  à  s'ouvrir  dans  ces  pays, 
il  est  très-possible  qu'une  nation  qui  a  plus  d'iur 
bitode  %n  ce  genre  ait  pris  les  devants.  Hais  je 
n'ai  aucune  espèce  de  connaissance  que  nos  com- 
merçants eussent  éprouvé  des  obstacles  aux  nou- 
veaux débouchés  qu'ils  auraient  touIu  s'ouvrir 
de  ce  cêté.  {M.  Casimir  Périer.  Cela  est  positif.) 
Nous  serions  disposés  à  encourager  leurs  entre- 
prises par  tous  les  moyens  légitimes;  mais  j'*ajoute 

3 ue.  pour  l'emploi  de  tous  ces  moyens  dont  le 
éveloppement  m'est  interdit,  ce  ne  serait  pas  le 
cas  d'être  sévère  sur  la  dépense.  Je  rentre  ici 
dans  les  détails  que  je  me  propose  de  vous  don- 
ner sur  le  budget  des  affaires  étrangères,  qui  a 
été  attaqué  sur  plusieurs  points. 
Le  ministère  des  affaires  étrangères  demande 

?our  ses  dépenses  de  1822,  une  somme  de 
,870,000  ftancs. 

Votre  commission  a  proposé  par  amendement 
un  retranchement  de  20^000  francs  sur  les  frais 
d'administration  centrale. 

Certainement,  Messieurs,  il  serait  bien  malheu- 
reux pour  des  ministres  du  R(H,  jaloux  comme 
vous-mêmes  du  soulagement  et  du  bonheur  des 
peuples,  de  ne  pouvoir  y  concourir  par  le  sacri- 
fice d'une  somme  aussi  modique  elle-même  ;  et 
si  ce  sacrifice  avait  porté  sur  quelques  avantages 
personnels,  ce  n'eût  été  qu'un  motif  de  vous  l'of- 
frir avec  plus  d'empressement.  Uu  lemps  viendra 
sans  doute,  et  personne  ne  le  désire  plus  que 
moi,  où  il  nous  sera  permis  de  réaliser  de  plus 
sérieuses  économies  ;  à  présent  du  moins,  je 
n'hésite  pas  de  souscrire  an  retraocbemeut  des 
20.U00  francs  indiqués. 

Cet  article  de  30,000  francs  étant  le  seul  amea- 
demeol  qne  votre  commission  ait  bit  aa  budget 
de  mon  ministère,  je  poucnis  pour  tons  les  antres 
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présumer  de  voire  acquiescement  par  le  sien  ;  et 
ma  tâche  étant  si  facile,  je  n'aurais  point  à  récla- 
mer plus  longtemps  l'attention  de  la  Chambre. 

Néanmoins,  je  trouve  ici  trop  naturellement, 
pour  ne  pas  la  saisir,  l'occasion  de  réfuter  des 
assertions  qui,  bien  que  dépourvues  de  rautonlé 
de  la  commission,  pourraient  avoir  laissé  des 
traces  dans  vos  esprits,  puisqu'elles  ont  été,  & 

plusieurs  reprises,  avancées  à  cette  tribune  

ÏM.  Demarçay  :  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ?  La 
commtsBioa  n*a  pas  d'autorité.)  Je  dis  l'autorité 
de  la  comroissioa,  parce  que  les  membres  nui  la 
composent,  étant  choisis  par  la  majorité  de  la 
Cbamhre^  peuvent  être  considérés  comme  ayant 
une  autorité  morale....  {M.  Demarçay:  La  com- 
mission fait  un  travail;  elle  n'a  pas  f  autorité.... 
Voix  à  droite  :  Si,  sil  Elle  représente  la  majorité.) 

Cette  réfutation  me  conduit  oaturellement  a 
l'examen  de  chacun  des  chapitres  de  mon  budget. 

Le  pretBÎer  chapitre  s'élève  à  740,000  francs, 
d'où  il  faudra  déduire  20,000  francs  retranchés 
par  l'amendement. 
11  restera  donc  720,000  francs. 
Dans  cette  somme  sont  compris  les  traitements 
des  employés,  que  quelques  honorables  membres 
ont  été  tentés  ue  croire  plus  onéreux  qu'ils  ne 
le  sont  dans  d'autres  ministères;  cette  asserUon 
n'est  point  exacte.  Dans  presque  tous  tes  minis- 
tères tes  emplois  supérieurs  sont  à  peu  près  éga- 
lement rétribués. 

Si  quelques  places,  cependant,  paraissent  ici 
un  peu  plus  chèrement  payées,  l'on  ne  doit  pas 
oublier  la  situation  particulière  de  ce  ministère, 
la  nature  des  affaires  qui  s'y  traitent,  et  les  di- 
verses earantiiïs  de  conOance  et  de  capacité  qu'il 
demande  à  ceux  qui  s'y  consacrent. 

Nulle  part,  ailleurs,  l'expérience  n'est  plus 
nécessaire  ;  nulle  part  aussi  il  n'y  a  en  moins  de 
diaogements  depuis  vingt  ans. 

Cette  stabilité,  désirable  dans  l'administration 
en  général,  l'étant  au  plus  haut  degré  dans  mou 
ministère,  on  ne  peut  l'obtenir  qu'en  rétribuant 
convenablement  ceux  qui  se  dévouent  tout  en- 
tiers à  d'importants  travaux  qui  veulent  des  con- 
naissances spéciales. 

Je  me  suis  tût  rendre  compte  des  traitements 
attachés  aux  affaires  étrangères  en  1786,  et  ta 
comparaison  of^  à  l'avantage  de  Téonque  ac- 
tuelle une  diminution  de  plus  de  50,000  francs 
pour  les  bureaux  seulement. 

On  a  fait  un  autre  rapprochement  des  dépenses 
du  ministère  ft  l'époque  actuelle,  et  de  celles  à 
l'époque  de  la  Révolution. 

La  différence,  de  plus  de  2,500,000  francs,  est 
expliquée  tout  naturellement  par  l'adjonction  des 
consulats,  qui  en  1793  ont  été  transférés  de  la 
marine  aux  affaires  étrangères. 

11  me  serait  facile  de  vous  présenter  un  plus 
grand  nombre  de  considérations  pour  justifier 
cette  nature  de  dépenses;  mais  j'ai  la  conviction 
qu'elles  seraient  surabondantes. 

Je  suis  pressé  d'ailleurs  d'aborder  le  chapitre  II, 
qui»  embrassant  tout  le  service  extérieur  du  mi- 
nistère, c'est-à-dire,  en  quelque  sorle,  le  minis- 
tère enti^,  a  essuyé  des  reproches  plus  fré- 
quents et  plus  graves. 
Ce  chapitre  se  compose  de  trois  articles  : 
L'article  1'%  concernant  les  traitements  des 
agents  diplomatiques  et  consulaires,  tant  en  acti- 
vité qu'en  non^ctivité,  s'élève  à. .   4,230,000  fr. 

2*>  L'article  2  porte  les  frais  d'é- 
tablissementi  de  voyages  et  de  ser- 

À  T^ttr          4,230,000  Ir. 


Rew)H   4,230,000  fr. 

vice  des  agents  diplomatiques  et 

consulaire,  à   1,200,000 

3"  BuBo,  Tarlide  3  consacre  aux 
frais  de  courriers   200,000 

Total  du  chapitre  II   5,630,000  fr. 

Cette  demande  a  été  attaquée  ;  cependant,  Mes- 
sieurs, loin  qu'elle  soit  susceptible  de  réduction, 
celte  allocatiou  sera  vraisemblement  insufti^nte 
en  1822.  comme  elle  l'a  été  en  1821,  et  si  le  mi- 
nistère ne  propose  point  de  l'augmenter,  c*est 
que,  craignant  d'accroître  les  charges  pubfiqur^, 
il  voudrait  s'efforcer  de  maintenir  sou  service 
dans  les  proportions  établies,  sauf  ce  ^ue  des 
circonstances  imprévues  Tiendraient  à  exiger  im- 
périeusement. 

Veuillez,  Messieurs,  ne  point  perdre  de  vue, 
au  moment  où  vous  votez  des  fonds  ponr  les 
divers  départements,  la  différence  totale  qui 
existe  entre  les  autres  ministères  et  le  mien. 

Chez  eux  tout  est  fixe,  en  quelque  sorte,  et 
prévu;  les  résultats  de  l'administration  sont 
matériellement  sous  vos  yeux,  et  sorlont  les 
dépenses  peuvent  être  évaluées  du  plus  an  moins 
avec  une  certaine  précision. 

Ici,  au  contraire,  les  éventoalîtés  se  mnlti- 

{ilient;  la  situation  nécessaironent  mobile  de 
'Europe  et  les  changements  que  des  événements 
inattendus  peuvent  amener  ne  permettent  point 
de  fixer  avec  une  entière  certitude  des  Itmitea 
aux  dépenses  ;  je  ne  puis  donc  que  vous  dire 
avec  loyauté,  persuadé  que  vous  m  entendrez  de 
même  : 

Aucune  dépense  inutile  ne  sera  faite  ;  mais  on 
fera  tout  ce  que  la  dignité  du  Roi  et  l'honneur  du 
nom  français  viendront  nous  commander. 

C'est  donc  à  ce  double  sentiment  d'honoenr  et 
de  dignité  qu'on  est  si  sûr  de  ne  point  invoquer 
ici  en  vain,  que  je  couHe  en  quelque  sorte  la 
défense  du  terviee  extérieur  de  mon  départe- 
ment 

La  dignité  du  Roi  et  l'honneur  du  nom  firaocaîs 
exigent  que  les  personnes  destinées  à  représenter 
l'une  et  l'autre  soient  dans  une  position  qui  leur 
permette  l'accomplissement  de  ce  devoir  dans 
une  position  qui  ne  soit  pas  inférieure  à  celle 
des  diplomates  étrangers.  Il  est  constant  cepen- 
dant que  nos  agents  consulaires  surtout  sont 
infiniment  moins  rétribués  que  ceux  de  la  plu- 
part des  autres  puissances  avec  lesquelles  la 
France  a  toujours  été  accoutumée  à  marcher  de 
pair.  J'aurais  trop  d'avantage  si  je  voulais  établir 
la  comparaison  avec  la  di[domatie  anglaise  en 
particulier. 

Je  dis  que  cette  somme  de  5,630,000  Crânes, 
loin  d'être  susceptible  de  réduction,  serait  pluldt 
insuftisante  ;  et  j'ai  appuyé  mon  opinion  pour 
1822  sur  l'expérience  de  1821  et  des  années  pr^ 
cédentes. 

C'est  ici  que  j'invoquerai  avec  confiance  une 
sorte  de  notoriété  pobiiqae  et  pour  ainsi  dire  tra- 
ditionnelle. 

Vous  n'avei  point  oublié,  MesBiears,  tru'à 
chaque  discussion  du  budget,  celui  des  atnireB 
étrangères  a  été  toujours  constaté  comme  étant 
au-dessous  des  besoins  de  ce  déparlement  ^  la 
cause  de  cette  insnflisance  continue  est  notoire. 
L'on  sait  qu'un  de  mes  prédécesseurs,  assex 
connu  pour  son  désintéressement  et  sa  sévère 
économie,  pénétré  d'ailleurs  des  circoostancee 
pénibles  où  se  trouvait  la  France,  ne  demaoïla 
pour  le  service  des  afbires  étnmgérei  que  toe 
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soromefl  jugées  iodlspensables  au  premier  aperçu. 

Il  fallut  doDC,  à  cette  époque  heureusement 
déjà  si  loin  de  nous,  se  contenter  de  l'imparfaite 
allocatioQ  demandée  et  Totée  pour  les  affaires 
étrangères,  sauf  h  recourir  à  des  suppléments, 
s'ils  Tenaient  k  être  démontrés  nécessaires. 

Cest  ce  qui  ne  manqua  los  d'arriver. 

hea  graudes  réunions  diplomatiques  qui,  en 
différents  lieux,  ont  traité  des  affaires  générales 
de  rSurope.  entraînèrent  bientôt  un  mouvement 
considérable  dans  nos  relations,  dans  nos  tra- 
vaux, et  paur  suite  dans  nos  dépenses. 

Ici,  Messieurs,  il  m'est  impossible  de  ne  pas 
répondre  un  mot  au  préopinaat.  J'avoue  que  je 
n*ai  pas  été  peu  étonné  de  lui  entendre  dire 
que  ]e9  Français  étaient  les  feudataires  d'autres 
puissances,  parce  qaUls  envoyaient  des  plénipo- 
lentiaires  à  des  congrès  oii  se  réonisaaieat  les 
amtxwadeurfl  des  grandes  puissances.  U  me 
semble  que  ce  reproclie  est  ^île  à  retourner 
contra  celui-là  même  qui  l'a  bit.  Effectivemeat, 
n,  lorsque  les  puissaacea  se  réunissent  pour 
traiter  ae  quelques  grands  intérêts,  la  Frau(» 
ne  faisait  pas  partie  de  cette  réunion,  ce  serait 
alors  qu'il  serait  plus  juste  de  dire  qu'elle  est 
étrangère  aux  grands  intérêts  diplomatiques.  J*a^ 
voue  donc  que  je  ne  vois  pas  comment  le  re- 
proche qu'on  a  fait,  et  que  je  crains  presque  de 
répéter,  a  pu  être  appliqué  à  la  présence  de  nos 
ambaÛEsadeurs  dans  les  congrès. 

aïasai  aux  dépenses  dont  il  s'agit,  je  serai 
forcé,  dans  la  prochaine  session,  d'entretenir  la 
Cliambre  de  cet  objet,  qui  est  antérieur  ù  mon 
entrée  dans  l'administration.  Vous  jugerez,  Mes- 
sieurs, si  l'on  doit  craindre  de  trouver  ou  superflu 
dans  une  allocation  dont  plusieurs  années  coosé- 
catives  ont  constaté  l'évidente  insoffisance.  Je 
réclame  l'adoption  entière  du  chapitre  IL 

Le  chapitre  UI,  porté  &  1,500.000.  comprend  : 

1"  Les  missioDS  extraordinaires,  pour  300.000 

2"  Les  présents  diplomatiques,  indem- 
nités, dépenses  diverses  accidentelles  et 
imprévues,  pour   500,000 

3°  Bt  enfin,  les  dépenses  secrètes  pour  700,000 

L*iD8nfRsance  du  chapitre  U  force  souvent  à 
recourir  aux  ressources  de  celui-ci,  qui  justiGe 
par  là  sa  dénomination  de  service  supplémen~ 
taire. 

C'est  d'ailleurs  ici  la  place  spéciale  de  toutes 
les  éventualités  que  je  vous  montrais  si  fré- 
quentes et  si  peu  susceptibles  d'être  exactement 
calcnlées  dans  un  budget  des  affaires  étrangères. 

Iri  se  trouve  aussi  la  partie  de  ce  budget  sur 
laquelle  la  Chambre  demandera  le  moins  d'expli- 
cations, puisqu'elle  contient  les  dépenses  secrètes. 

LMncompatibité  de  ces  dépenses  avec  toute 
espèce  àe  publicité  est  ici  trop  manifeste  pour 
que  i*aie  besoin  de  vous  la  démontrer. 

Se  ne  sais  s'il  est  beaucoup  plus  nécessaire  de 
réfom  sérieusement  une  proposition  qui.  pré- 
sentée sons  la  forme  d'un  amendement,  a  été 
rejeléeur  tous;  son  auteur  demandait  au  mi- 
nistre oes  afiàires  étrangères  un  compte  moral  de 
sa  travaux,  et  un  compte  détaillé  de  ses  dépenses, 
artiete  pur  article. 

Voas  n'avez  pas' attendu  mes  observations  pour 
sentir  qn'an  compte  pareil,  s'il  pouvait  être 
rendu,  déplacerait  totalement  la  question  finan- 
cière, et  mettrait  cette  Chambre  sur  un  terrain 
que.  dans  sa  loyale  ol^rvation  de  la  Charte,  elle 
De  vent  ,pa8  aborder^  parce  qu'il  n'est  point  le 
sien- 

C'estici  le  cas  de  rappeler  le  principe  récem- 
meoc  exposé  par  un  honorable  membre,  que 

é.  XXXT. 


llUDOvation  des  spécialités  ruinerait  tout  le  sys- 
tème de  notre  constitution. 

Je  me  borne.  Messieurs,  à  ces  observations  sur 
mon  budget.  J'étais  tenté  de  combattre  Torateur 
anqnel  je  succède  sur  son  système  général  des 
rapports  de  la  Chambre  avec  la  politique  ;  mais 
je  crains  d'occuper  tro|i  longtemps  votre  atten- 
tion ;  je  me  réserve  d'ailleurs  de  réfuter  les  ob- 
jections qui  pourront  être  présentées  par  d'au- 
tres orateurs.  Mais  avant  de  descendre  de  cette 
tribune,  j'ai  la  confiance  d'invoquer  encore  l'ave- 
nir, pour  lequel  je  crois  que  nous  pouvons  ré- 
clamer la  justice  de  tous  les  membres  de  cette 
Chambre.  J'espère,  Messieurs,  que  le  temps  jus- 
tifiant notre  politique,  conforme  en  tout  an  sys- 
tème de  droiture  et  de  loyauté  que  le  ministère 
veut  suivre  dans  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration, amènera  les  résultats  les  plus  irrépro- 
chables, les  plus  dignes  de  l'approoation  de  la 
Chambre  et  de  la  France,  les  plus  dignes  d'un 
Roi,  dont  la  vie  entière  nous  garantit  que.  dans 
cette  noble  partie  des  affaires  publiques  plus  par- 
ticulièrement sou  mise  à  sesr^rds.U  ne  laissa» 
jamais  compromettre  Ja  digaité  de  son  nom,  de 
son  règne  et  de  son  jKuple.  (Vive  oditéHon  à 
droite  et  au  centre  droit.) 

M.  le  ^Béral  SébasUaal.  Je  ne  répondrai 
pas  à  M.  ie  ministre  des  affaires  étrangères,  par 
une  raison  qui  frappera  tous  les  membres  de 
cette  Chambre  :  c'est  que  lul-môme  ne  s'est  pas 
occupé  de  répondre  aux  orateurs  qui  l'avaient 
précédé  à  la  tribune,  qu'il  n'est  pas  entré  dans 
les  questions  posées  par  ces  orateurs,  et  qu'il  a 

J^jggg  J  — _  1  —  

rappoi 

de  i'éliwiHDi.  osât»  »  M  ywuMi|us  luwnvunj.  ue- 

pen(bint  H.  le  ministre  me  permettra  de  lui  dire 
qu'il  était  proteAlement  distrait  quand  il  a  cra 
entend»  dira  k  M.  le  général  Foy  qu'il  était  diffi- 
cile de  conserver  des  relations  amicales  et  intimée 
avec  les  puissances  qui  n^vaient  pas  le  même  sys- 
tème de  gouvernement  que  nous.  II.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  s'est  oomplétonent  trompé 
en  ce  point;  et  j'espère  qu'il  avouera  son  erreur, 
car  la  Chambre  m'est  témoin  que  M.  le  général 
Foy  n'a  rien  dit  de  semblable.  (  Yoix  à  gauche. 
Cela  est  très-vrai.) 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  s'est 

glaint  des  orateurs  qui  amenaient  à  cette  tribune 
es  questions  diplomatiques;  il  a  parlé  &  cet 
égard  de  ce  gui  se  passe  en  Angleterre.  U  parait 
que  H.  le  ministre  est  peu  familiarisé  avec  les 
discussions  du  parlement  anglais.  S'il  avait  lu 
quelquefois  les  luscours  de  lord  Chatam,  de  Pitt 
ou  de  Fox,  il  saurait  qne  les  questions  de  la  plus 
haute  politique  ont  souvent  occupé  et  occupent 
encore  aujourd'hui  la  tribune  anglaise,  et  qu'a- 
lors les  orateurs  anglais  font  la  mlique  du  sys- 
tème des  ministres  et  y  opposent  un  systtoiepluB 
vrai  et  plus  conforme  aux  intérêts  de  la  nation. 
Ainsi  donc,  loin  que  M.  le  ministre  des  affoirea 
étrangères  dût  se  plaiodre  de  ce  que  les  discus- 
sions qne  tous  avez  entendues  eussent  été  trai- 
tées à  cette  tribune,  il  aurait  dû  saisir  cette  oc- 
casion pour  nous  éclairer  sur  les  intérêts  de  la 
France  dans  ses  rapports  avec  les  nations  étran- 

Î;ëre8.  Nous  devons  regretter  qu'il  ne  se  soit  nnl- 
ement  occupé  de  cet  objet. 

En  examinant  le  service  des  affaires  étran- 
gères, je  me  sens  pénétré  du  nonveau  degré 
d'importance  que  lui  donnent  les  circonstances 
graves  dans  lesquelles  l'Europe  se  trouve  placée. 
Nous  jouissons  de  la  paix,  et  j'espère  que  nous 
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en  iouirons  longtemps^  mais  nous  Tirons  dans 
une  stupiJe  impréroyance  de  la  guerre.  Tel  n'est 
pas  Tcxemple  qui  nous  est  dtiDiie  parnos  roislns 
Hui,  spt^s  avoir  fondé,  en  haine  d«  la  Prancet  le 
royaume  des  Pays-Bas,  et  atolr  amené  la  Prusse 
Bar  nos  frontières,  préparent  non-seulement  Iwrs 
moyens  de  défense,  mais  aecomulent  à  nos 
portes  des  taoyens  d'attaqne  contre  nous.  Tandis 
que  nos  places  fortes  sont  presque  at>andonnëés 
et  qne  nous  ajournons  Indéllniment  celles  qui 
doivent  protéger  nos  Entières  de  l'est  et  couvrir 
la  oapltaie,  Hons,  Namur,  Tournay,  Liège,  Qolo- 

foe  et  Coblenls  s'élèvent  avec  l'effrayante  rapi- 
ité  d'une  politique  hostile,  chaque  année  un  gé- 
néral anglais  vient  au  nom  de  la  Salnte-Altiancç 
en  examiner  les  travaux,  en  étendre  le  dévelop- 
pement, en  assurer,  même  par  des  sacriflces 
pécuniaires,  l'acbévement  et  la  perfection.  Et 

3u'on  ne  dise  pas  que,  même  dans  son  état 
'atMissemeot,  la  France  effraye  encore  l'Burope; 
la  plus  grande  partie  de  ces  places  appartient  a 
on  système  de  guerre  offensif,  congu  plutôt  dans 
le  bdt  de  noos  attaquer  que  de  se  préserver  de 
nos  efforts. 

Quatre  grandes  questions  politiques  se  sont 
présentées  depuis  la  restauration  aux  méditations 
des  hommes  d'Etat  et  &  la  prévoyance  du  rou- 
vernement  français  :  l'émancipation  de  TAméri- 
que  du  Sud  avec  la  création  de  plusieurs  gonver^ 
nements  Indépendants,  la  revolntion  d'Espagne, 
l'insurrection  de  l'Italie  et  linsnrrection  de  la 
Grèce.  Je  ne  ramènerai  pas  l'attention  de  la  Cham- 
bre sur  l'Amérique  du  eud  et  Tltalie.  parce  que 
M.  Bignon  et  M.  le  général  Foy  ont  traité  ces  ques- 
tions avoc  une  haute  habileté  et  une  sage  réserve. 
(Jtf urmufM  à  droite.  A  gauche  :  —  C'est  très-vrai  I 
T&cties  d'eu  hire  autant.)  Hais  je  vous  soumettrai 
quelques  observations  sur  la  situation  de  l'Es- 
pagne et  sur  la  situation  de  la  Qrëce.  J'ai  habité 
longtemps  ces  deux  extrémités  de  notre  conti- 
nent :  mes  fonctions  m'ont  appelé  à  examiner  et 
à  truter  les  grands  intérêts  qui  occupent  au- 
jourd'hui ces  contrées  et  agitent  l'Burope  elle- 
même. 

L*BBMgne,  par  une  constance  héroïque,  avait 
triomphé  de  rhabllelé  du  phis  grand  capitaine 
qui  ait  paru  depuis  César,  et  reconquis  son  roi 
captif.  Ce  jeune  prince,  reconnaissant  envers  une 
nation  généreuse  et  tidèle,  aurait  assuré  A  son 
peuple  Ta  jouissance  des  institutions  constitu- 
Uonoelles  qu'il  s'étaient  données,^  et  les  aurait 
perfectionnéee,  si  des  conseillers  ignorants  ou 
perQdes,  élevés  dans  les  principes  du  pouvoir  ab- 
solu, n'eussent  trompé  son  inexpérience.  Tous  les 
hommes  sages  et  éclairés  prévirent  dès  lors  les 
dangers  de  rBspagne  et  de  son  monarque.  Le  Hoî 
de  France,  politique  profond  et  sage  législateur, 
fit  entendre  la  voix  de  la  raison  et  les  conseils 
de  l'amitié  pour  réparer  une  faute  dont  il  calcula 
les  résultats  :  il  désira  qne  ses  augustes  alliés  se 
véttuisient  h  lui  dans  un  but  qui  intéressait  l'Eu- 
rope entière.  Son  ministère  ne  sut  point  s'élever 
A  ta  hauteur  de  ses  pensées;  entraîné  par  Topi- 
Bien  d'un  parti  qui  ne  voit  de  repos  qne  dans  la 
servitude,  d'habileté  que  dans  le  desiMtiime,  11 
montra  le  gouvernement  espagnol  d'alors  comme 
un  modèle  de  fermeté ,  presque  comme  un 
exemple  à  suivre.  (À^'rion  à  gauche.)  L'însur- 
reelion  de  l'Ile  de  Léon  vint  dessiller  tous  les 
yeux  et  renverser  toutes  les  résistances.  On  pou- 
vait donner  linéiques  mois  plutôt  une  coustitu- 
tion  où  le  pouvoir  législatif  aurait  été  divisé  en 
trois  hfaBCoes,  oft  le  pouvoir  e^iécntlf  aurait  con- 
servé Ja  fane  et  la  dignité  protectrices  de  Tordre 


et  de  la  liberté;  il  fallut  subir  la  constitution  de 
Cadix  et  tes  dangers  d'une  assemblée  uniqae.  Ce 
grand  événement  consommé,  la  politique  fran- 
çaise pouvait  intervenir  encore  pour  tempérer 
refferrescence  naturelle  et  inévitable  qu'il  devait 
tratoer  î|  sa  suite.  Mais  au  lieu  d'une  attitude 
équivoque  et  presque  hostile,  il  fallait  se  montra 
favorable  à  l'établissement  des  Institutioufi  con- 
stitutionnelles, inspirer  par  là  de  la  confiance  i 
ta  nation  et  aux  cortés-  Tel  était  le  parti  qne 
nous  devions  prendre  alors,  que  nous  devons 
prendre  aujourd'hui  ;  parti  utile  au  roi  d'Eagagoe, 
a  la  nation  espagnole,  confbrme  A  la  jostice  et 
aux  intérêts  de  la  France. 

J'aborde  maintenant,  Messieurs,  une  ç[uestion 
dont  je  ne  me  dissimule  ni  l'étendue,  ni  la  gra- 
vité et  qui  menace  d'embrassser  Ala  fois  et  l'Eu- 
rope et  l'Asie.  L'humanité,  la  religion  et  la  poli- 
tique se  trouvea^elles  réunies  pour  assurer  nn- 
dépendance  ou  plutôt  la  vie  des  malheureux 
GrecsT  ou  seront-ils  condamné  sans  retour  A 
l'esclavage  et  A  la  mort?  Le  partage  de  la  Turquie 
européenne  entre  les  puissances  de  l'Biuope  a  est 
pas  un  projet  nouveau,  et  j'avoue  avec  fraacblse 
qu'appelé  fi  y  a  quatorze  ans  A  traiter  cette  im- 
portante question,  mon  opinion  avait  été  pour  la 
négative.  Les  circonstances  justifiaient  mon  opi- 
nion. L'empire  ottoman  jouissait  de  la  tranquil- 
lité dont  il  est  susceptible,  et  les  Grecs  n'avaient 
montré  ni  la  volonté,  ni  l  énergie,  ni  le  courage 
qui  assurent  l'indépendance  ;  ils  ne  s'étaient  ps 
encore  exposés  A  la  vengeance  de  leurs  taroucnea 
oppresseurs,  tout  était  renfermé  dans  le  cercle 
de  la  politique  et  de  l'ambition  des  grandes  puis- 
sances qui  devaient  être  appelées  A  ce  partage. 
Aujourd'hui  l'af^'anchissemeot  du  Péloponèse,  à 
l'exception  de  quelques  places  de  peu  d'impor- 
tance, l'insurrection  de  la  Macédoiae,  dnne 

f:rande  partie  de  la  Tbessatie,  de  la  presque  tota- 
itë  des  lies  de  l'Archipel,  offrent  un  ^ectacle 
imposant.  Des  armées  de  terre  et  de  mer  iUna- 
trées  par  des  victoires  intéressent  rhnmaDitè  et 
ébranlent  toutes  les  imaginations  gënéreusea. 

Le  paix  est-elle  encore  possible  f  Quelles  peu- 
vent être  les  suites  de  la  guerre  T  Tellea  sont  les 
questions  qui  se  présentent  A  mon  esprit  et  qui 
occupent  les  cabiniits  de  l'Europe.  Resterons-noua 
étrangers  A  ces  grands  événements  T  Imiterons- 
nous  l'impuissante  et  pusillanime  politique  du 
cabinet  de  Versailles  laissant  partager  la  Polo- 
gne? 

La  paix  me  parait  impossible  sans  abandon- 
ner A  une  extermination  complète  et  certaine 
toute  la  population  crecque.tJne neutralité  cruelle 
d^  puissances  de  l'Europe  ne  me  parait  pas  pro- 

Sre  à  résoudre  ce  problème  d^c^  en  ^Teor 
e  la  puissance  ottomane  ;  sa  chute,  prévue  de- 

Snis  tant  d'années,  n'offre  dans  lUnsurrection  des 
recs  qu'un  symptôme  de  sa  ruine.  J'en  trouve 
la  cause  et  le  germe  dans  son  oi^anisation  so- 
ciale. 

Les  inatitatloQB  de  Mahomet  U,  admiiablea  pour 
une  nation  conquérante,  sont  devenues  incompa- 
tibles avec  une  nation  pacifique.  Les  d^^ets  da 
sultan  sont  datés  encore  de  Tétrier  Impérial» 
mais  ils  sont  dictés  dans  un  sérail  ToI|ptueax.« 
exécutés  par  des  esclaves  efféminés  et  ^mittUÊs. 
{Murmure»  àdroite.)  t 

Les  pachas,  généraux  des  conquérantsldeCoos- 
tantînople  et  de  Rhodes,  sont  anjourdiiui  des 

Souverneurs,  tous  plus  on  moins  iodéneadants 
Q  souverain;  ils  lèvent  et  perçoiveut  lies  im- 
pôts; ils  lèvent,  organisent  et  comma4drat  les 
années;  ils  disposent  de  la  vie  et  des 
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mauloMUM  et  descbrttieoa,  et  rendent  ce  qu'on 
appelle  dans  ce  pays  la  jostice. 

Le«  l|rana  des  Tilles,  les  coefiBdes  cantons  et 
des  TilliRes  secouent  &  leur  tour  le  joug  des  pa- 
chas et  leur  font  tiabituellemest  la  guerre.  La 
milice  turbulente  et  non  aguerrie  des  janissaires 
présjde  aux  résolutions  du  ffouTernement,  et  di^ 
pose  souvent  de  la  liberté  et  de  la  Tïe  des  mo- 
narques. 

Cet  état  de  confusion  et  de  désordre  ne  sau- 
rait èlre  durable;  et  si  l'Etat  ne  périt  pas  sous  les 
enbrts  des  Grecs  ou  des  ennemis  extérieurs,  il 
périra  sans  doute  par  ses  dissensions  intestines 
et  par  une  dislocation  inévitable.  Cet  éTéoement 
peut  être  retardé  de  quelques  années,  mais  au- 
cun homme  d'Btat  ne  saurait  espérer  qu  U  puisse 
être  prévenu. 

Dans  le  cas  où  la  guerre  de  la  Russie  viendrait 
■eoonder    "    '     "  .       j  .  - 

Moldavie 
Boaoie,  1 

Thessalie,  la  Tbraca  [Murmures  à  droite.)  ;  en  OU 
BMi,  tenta  la  Turquie  européenne  ? 

Apite  avoirvu  refouler  tonte  la  population  malio- 
aiétane  «n  Asie,  et  Â  son  tour  toute  la  population 
grecque  d'Asie  en  Bnrope,  verrons-nous  s'élever 
une  nouvelle  puissance  indépendante  dans  ces 
contrées,  où  ces  vastes  Etats  deviendront-ils  la 
pioie  de  l'ambition  russe? 

Kun  pareil  projet  se  réalise.  Tindépendance  de 
rBurope  est  menacée  et  le  monde  entier  ébranlé^ 
car,  comme  je  t'ai  déjà  4^t,  cette  guerre  embrasse 
non-seulement  la  Turquie  européenne,  mais  toute 
l'Asie  lÛDeure;  car,  pour  posséder  Gonstantlnû- 
ple  et  les  Dardanelles,  il  Tant  posséder  la  Bytbi- 
nle  et  pour  ponserver  les  lies  de  ^Archipel,  il 
faut  conquénr  les  côtes  de  la  Garamanie.  {Nou- 
veaux murmurei  à  droite^  A  la  veille  de  sembla- 
bles bouieversemeats,  la  France  doit  prendre  rang 
parmi  les  grandes  puist^ances. 

La  défënseou  la  conquête  de  la  Turquie  euro- 
péenne exigent  son  concours:  rëtabussement 
d^me  Qouvellepuissanceoule  partage  de  ses  vas- 
tes proTincee  doivent  lui  offrir  les  avantages  qui 
seuls  pÎMivrat  assurer  9on  Indépendance.  Je  ne 
désiicpBs  que  nous  cherchions  ces  avantages 
dans  dM  possessions  éloignées,  qui,  dans  aucun 
cas»  ne  sauruent  noua  convenir,  mais  dans  un 

Srstène  plus  complet  de  nos  frontières  défen- 
ves. 

L'ittdépoidance  d'une  nation  est  toujours  rela- 
tive. Mas  voisins  ne  peuvent  s'agrandir  sans  que 
BOUS  nous  Uvuvions  affaiblis.  Ia  France  ne 
•aurait  voir  sans  inquiétude  l'Italie  occupée  par 
l'Autriche,  et  elle  doit  foire  sesefforta  pour  que 
cette  presqu'île  retrouve  son  indépendance.  Ne 
nous  traînons  plus  misérablement  a  la  suite  d'au- 
cune cause;  soyons,  en  Europe  et  dans  le  monde 
entieri  la  nation  française. 

(Llrâpression  est  demandée  et  accordée.) 

âf.  Lmïmé.  Messieurs,  j'arrive  trop  tard  à  cette 
IriboBC  pour  appuyer  l'avis  de  ceux  qui  pensent 
Bu'îL  n^est  pas  dangereux,  qu'il  est  même 
atUe  de  parler  quelquefois  a  cette  tribune 
ém  affaires  extérieures.  Us  orateurs  qui  m'ont 
pféeédé  ont  dd^A  mis  la  maxime  en  pratique  ; 
ils  ont  usé  du  droit,  ils  ont  rempli  le  devoir  de 
s'eKplkpier  publiquement  sur  ces  grands  intérêts 
à»  la  nîouiie.  Mais  ce  droit  et  ce  devoir  ont  des 
liaiiles.  La  première  est  dans  le  patriotisme  pru- 
dent des  orateurs,  qui  ne  doivent  pas  sans  doute 
«lie  affranchis  eux  seuls  de  lateiponsabilitédont 
l'aurai  oocasion  de  parlw  plus  tard.  La  «ocoode 


est  dans  la  conduite  que  le  ministère  a  le  droit  de 
tenir  au  milieu  de  nous.  Nous  aurons  beau  dis- 
serter sur  les  affaires  étrangères,  approuver  ou 
critiquer  le  système  politique  qu'on  supposera 
suivi  par  couvemement,  nos  discours  auront 
moins  de  danger  précisément  parce  qu'il  sera 
notoire  que  les  ministres  et  les  audUenrs  peuvent 
les  regarder  sans  conséquence  politique.  Plus 

3 n'en  aucun  autre  pays,  le  ministère  a  le  droit 
'envelopper  les  affaires  étrangères  du  voile  de 
la  discrétion  et  même  du  mystère.  Notre  position 
continentale,  notre  caractère,  notre  langue  même 
recommandent  ici  plus  de  circonspection  qu'ail- 
leurs aux  hommes  cbaigés  de  diriger  les  affaires 
de  l'Etal. 

Toutefois,  Messieurs,  en  reconnaissant  ce  droit 
dont  nous  sommes  peut-être  trop  jaloux  d'user. 

Fermettez-moi  de  vous  faire  remarquer  qu'en 
exerçant  à  la  fois  sur  toutes  les  questions  rela- 
tives aux  affaires  étrangères,  nous  pouvons  im- 
prudemment embarrasser  le  ministère  sans  en  re- 
tirer pour  nous  et  sans  procurer  au  souv^ne* 
ment  lui-même  l'avantage  qui  ponrratt  dériver 
d'une  discussion  plus  approfondie  sur  un  objet 
spécial.  C'est  le  peuple  qu'on  se  montre  empressé 
d'imiter,  de  telles  discussions  n'ont  d'avantages 
que  paree  que  le  plus  souvent  elles  ont  lieu  sur 
des  motions  formelles  qui,  circonscrites  sur  tel 
ou  tel  sujet  particulier,  permettent  de  le  consi- 
dérer sous  toutes  ses  foces.  J'ose  &  peine  articuler 

Sue  notre  constitution  nous  donne  le  même  droit 
e  proposition  spéciale,  car  ou  m'accuserait  de 
vouloir  étouffer  la  publicité,  et  pourtant  je  re- 
grette, pour  plusieurs  des  questions  qui  sont'agi- 
tées  depuis  hier,  de  n'avoir  pas  la  liberté  des  co- 
mités secrets. 

De  quelque  manière  que  ces  ctioses  soient  trai- 
tées dans  cette  Chambre,  chacun  de  nous  a  senti 
qu'il  y  avait  une  importante  distinction  entre  les 
affaires  passées  et  celles  qui  peuvent  être  encore 
en  négociation.  Ceat  à  l'abri  de  cette  distinction 
que  je  ne  me  permettrai  que  des  réflexions  sur 
les  unes,  en  vous  priant  de  sourTrir  des  explica- 
tions sur  les  autres,  heureux  d'avoir  à  justifier 
l'ancienne  et  la  nouvelle  administration,  car  c'est 
un  rare  bonheur  dont  je  me  félicite  d'avoir  à  dé- 
fendre deux  ministères  à  la  fois.  > 
L'orateur  qui  a  reproché  hier  au  gouvernement 
beaucoup  d'imprévoyance  et  trop  de  lenteur  dans 
les  négociations  avec  les  Etats-Unis  n'était  pas 
lui-même  fixé  sur  tous  les  faits. 

Après  le  triomphe  de  l'indépendance  améri- 
caine et  la  reconnaissance  de  la  métropole,  le 

Soovernement  de  l'Union,  pénétré  de  la  nécessité 
'étendre  sa  navigation,  protégea  sa  marine  mar- 
chande par  des  taxes  plus  élevées  sur  les  mar- 
chandises portées  pîu*  des  b&tlments  étrangers 
que  sous  son  propre  pavillon.  A  la  restauration, 
le  même  besoin  se  fit  sentir  dans  la  France,  i  qui 
jusque-là  les  mers  étaient  à  peu  près  interdites,  et 
ce  ne  fut  pas  seulement  la  Chambre  de  1815  qui 
y  songea.  Si,  par  la  loi  du  28  avril  1816.  elle  a 
établi  des  surtaxes  sur  les  denrées  apportées  par 
des  pavillons  étrangers,  les  princioes  en  avaient 
été  adoptés  dans  la  Chambre  de  1814,  sur  la  pro- 
position de  quelques  députés  des  ports  de  1  an- 
cienne Bretagne  ;  le  mimstère  et  les  Chambres  ont 
à  l'envi  concouru  à  cet  objet  d'un  grand  intérêt 
pour  la  navigation  et  le  commerce  de  la  France. 

U  se  peut  que  depuis,  l'habile  administrateur 
des  Etats-Unis  ait  senti  que  la  mesure  des  sur- 
taxes ne  lui  serait  plus  aussi  utile,  parce  qu'elle 
était  et  serait  imitée  ailleurs.  Les  hommes  d'Btat 
de  l'Amérique  paralBsent  persuadés  que  les  sur- 
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taxes,  les  zctea  de  navigatioii,  les  prohibitions  ne 
sont  avantageux  à  une  contrée  que  lorsque  les 
autres  Etats  n'ont  pas  recours,  pour  l'intérêt  de 
leur  commerce  et  de  leur  industrie,  à  des  moyeas 
semblables  ou  analogues. 

It  est  aisé  d'apercevoir  gue  TAmérique,  par  sa 
position,  ses  lois,  ses  ressources  pour  la  navigation, 
a  un  intérêt  opposé  à  toutes  ces  entraves  quand 
elles  deviennent  réciproques  ;  aussi  personne  n'a 
été  étonné  de  la  demande  de  son  gouvernement 
pour  abolir  respectivement  les  surtaxes.  D'un  autre 
côté,  cette  question  intéressait  trop  le  commerce 
français  pour  qu'il  ne  ttt  pas  consulté.  Si  tme  on 
deux  chambres  de  commerce  se  sont  montrées 
disposées  à  modifier  les  surtaxes,  la  olupart 
d*entre  elles,  invoquant  Tintérét  de  la  navigation 
franjaise,  ont  voté  pour  le  maintien  des  Bortazes 
étabnes  par  la  loi. 

H.  <:ulmir  Parler.  Biles  ont  eu  tort 

H.  Lialné.  Il  est  beau  d'en  convenir,  car  c'est 
ou  la  chambre  de  commerce  de  la  camlale,  ou  le 
conseil  général  de  commerce  établi  à  Paris,  qui  a 
manifesté  l'opinion  U  plus  sévère  sur  ce  point. 
U  gouvernement,  on  plutôt  le  congrès  des  Btats- 
Unis,  instruit  de  la  persévérance  du  commerce 
français  bien  plus  que  de  la  résistance  de  l'ad- 
ministration, prit  en  1820  la  résolution  d'établir 
sur  les  vaisseaux  &aoçai8  un  droit  de  tonnage  si 
élevé,  que  nos  vaisseaux  se  troavérent  compl^e- 
ment  exclns  des  ports  américains.  Le  ministère 
ft^ngais  proposa  les  représailles,  que  ses  adver- 
saires ont  eux-mômes  approuvé»  conmie  con- 
formes à  la  dignité  de  la  couronne.  Ces  actes  res- 
pectifs ne  pouvaient  avoir  l'enét  d'altérer  l'amitié 

3 ni  unit  les  deux  peuples,  ils  avaient  pour  but 
e  hâter  une  négociation  qui  ne  repose  que  sur 
des  calculs  d'intérêt  commercial.  L'Amérique  de- 
mande la  réciprocité  entière  pour  les  surtaxes; 
la  France,  répondant  que  cette  réciprocité  appa- 
rente dans  les  chiffres  ne  serait  pas  réelle  en 
fait,  propose  la  réciprocité  dans  les  avantages  de 
la  navigation. 

Il  ne  m'est  pas  défendu  de  dire  à  cette  tribune 
comme  député  ce  dont  le  commerce  est  instruit: 
c'est  que  des  deux  parts  la  négociation  s'ache- 
mine sur  le  calcul  des  avantages  positifs  ;  et  tout 
fait  espérer  que,  par  les  soins  de  l'habile  n^o- 
dateor  dont  H.  le  ministre  des  afliiires  étran^res 
nous  a  parlé,  les  iatérêts  des  deux  Btats  ne  tar- 
deront pas  à  être  réglés  sur  ce  point  &  la  satisfoc- 
tion  commune. 

Ne  résulte-t-il  pas  de  ces  fai%  Messieurs,  que 
l'administration  ne  mérite  pas  les  reproches  qui 
lui  ont  été  prodigués  hier  et  aujourd'hui  T  elle  est 


même  à  l'abri  de~'la  critique  pour  n'avoir  pas  suivi 
l'exemple  des  Etats  maritimes  du  nord  de  l'Eu- 
rope et  de  l'Angleterre  qui  se  sont,  dit-oo,  em- 

Êressés  d'adopter  la  réciprocité  entière  avec  les 
tats-Unis.  Sans  rechercher  si  ces  puissances 
n'ont  pas  en  elles-mêmes  par  leur  commerce  des 
compensations  qu'il  n'est  pas  donné  &  la  France 
d'avoir,  il  suffit  de  se  rappeler  la  remarque  qui 
a  été  faite  depuis  longtemps  sur  la  navigation 
française  :  c'est  qu'à  raison  de  ses  habitudes  n^ 
du  riche  et  facile  commerce  avec  les  Antilles,  h 
raison  de  ses  lois,  de  ses  r^lements  sur  la  ma- 
rine, de  la  cherté  des  approvisionnements  mari- 
times, la  navigation  française  est  la  plus  obère 
de  toutes.  S'il  est  vrai  que  l'Angleterre  ait  con- 
senti à  la  réciprocité  complète,  son  propre  acte 
de  navigation,  a  raison  des  denrées  provenant  du 
territoire  américain,  son  immense  navigation 


partout  ailleurs  lui  ont  permis  d'accéder  k  des 
facilités  que  la  France  ne  peut  pas  donner.  Bacore 
est-il  vrai  de  dire  que  la  navigation  anglaise  a 
sou^ert  quelque  chose  par  cette  concession  ;  d'ail- 
leurs, la  réciprocité  n'est  pas  admise  avec  les 
colonies  britanniques.  Cette  circonstance  fait  ait 
devoir  à  l'administration  française  d'être  plus 
exigeante,  puisque  les  Américains  jouissent  de- 
puis longtemps  dans  nos  colonies  d'avantages 
plus  grands  que  celui  de  la  rédprodté.  Personne 
n'ignore  que  depuis  l^rrêt  de  1784,  et  par  des 
règlements  que  la  nécessité  oblige  trop  sonrenti 
renouveler,  l'Amérique  anglaise  bit,  pour  les 
objets  de  eonsommauon  les  plus  génteaiix,elqoi 
emploient  le  plus  de  tonnage,  un  commerce  que 
la  métropole  ne  partage  pas  en  ses  propres  colo- 
nies avec  un  ^I  avantage. 

Si  1*00  considère  en  outre  que  les  produits  de 
notre  sol  ou  de  nos  manufactures  fournis  par  la 
France  aux  Etats-Unis,  sont  d'un  prix  élevé  et 
d'un  encombrement  bien  supérieur  &  ces  toIq- 
mineuses  denrées  dont  l'Amérique  nous  appro- 
visionne, on  trouvera  légitime  que  la  France 
cherdie  les  moyensd'allerchercherelle-même  ces 
produits  exotiques,  ces  cotons  dont  elle  tait  une  si 
grande  consommation.  Si  nous  nous  sommes  ^t 
des  besoins  qui  exigenld'immenses  achats  decoton, 
l'Amérique  a  aussi  un  grand  intérêt  k  nous  Im 
vendre;  elle  souffre  au  moins  autant  que  nous  de 
l'interruption  des  communications  directes:  c'é- 
tait et  c'est  encore  une  raison  pour  insiBlet  sur 


la  réciprocité  des  avantajges  positifs. 


'égard  de  l'Amérique 
naturel  de  s'étonner  que.  depuis  que  le  drapeaa 
de  1  Indépendance  est  arboré  en  de  vastes  et  de 
fertiles  contrées,  objet  de  la  prédilection  de  /a 
nature  et  pourtant  si  maltraitées  {ar  les  hom- 
mes; il  était  naturel  de  s'étonner  qne  les  ora- 
teurs accoutumés  à  stipuler  en  toute  occaûon 
pour  ce  qu'ils  nomment  l'affi^ncbissement  des 
peuples  n'eussent  pas  élevé  la  voix  en  faveur 
de  la  nouvelle  indépendance  américaine.  Pen- 
saient-ils que  notre  alliance  avec  l'Espagne 
leur  commandait  un  silence  d'autant  plus  pru- 
dent, qu'ils  n^gnorent  pas  que  les  métropoles 
sont  d'autant  plus  jalouses  de  la  domination, 
qu'elles  sont  on  se  croient  elles^nêmesplus  libres? 
S'ils  oqt  été  convaincus  qne  nos  affinités  avec 
l'Espagne  devaient  les  rendre  eux-mêmes  circon- 
spects au  sujet  des  événements  de  l'Amérique 
espagnole,  ils  doivent  trouver  convenable  que  te 
gouvernement,  et  par  le  même  motif,  et  par 
d'autres  raisons  encore,  ait  asses  respecté  l'al- 
liance de  la  France,  les  droits  ou  même  les  pré- 
jugés de  l'Espagne,  pour  ne  pas  se  prononcer  en 
faveur  des  Btats  dont  aucune  grande  puissanoe 
n'a  encore  reconnu  offlciellement  l'ind^teoduice 
légale. 

Se  gardant  de  censurer  les  Etats-Unis  poor  n'a- 
voir pas  encore  proclamé  la  reconnaissance  poli- 
tique des  contrées  qui  essayent  de  les  imiter,  un 
orateur  a  loué  le  président  du  congrès  pour  les 
cooseils  qu'il  donne  à  l'Espagne.  Bh  bien,  Kes- 
sieurs,  la  France  n'a  probulement  pas  attoidn 
si  tard  pour  donner  aussi  des  conseils  plu  salu- 
taires. 

Il  est  difBcile  de  remonter  jusqu'aux  premiers 
événements  qui  ont  été  la  cause  des  tentatîTesqui 
ont  déjà  fait  couler  tant  de  sang,  sans  ranannier 
que.  dans  l'origine,  le  mouvement  manifiBstédans 
les  colonies  espagnoles  n*aTOit  pas  même  le  carac- 
tère de  Pinsarrecnoa.  Les  habitants  de  ces  belles 
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contrées,  s'estimant  d'ôtreles  concitoyens  de  ceux 
de  h  métropole,  vonlaient  rester  les  sujets  du 
même  roi  légitime.  Pourquoi  faut-il  que  ces  trop 
séduisantes  idées  d'indépendance,  saisîsaant  les 
«q>ritB,  aient  fait  de  ce  Iraau  pays  le  tbé&tre  d'une 
double  guerre  civile  et  des  plus  sanglantes  dis- 
cordes? Gomment  n'est-il  pas  arrivé  qu'en  1814  le 
Gouvernement  espagnol,  profitant  des  leçons  de 
rbistoire  et  dn  malheur,  n'ait  pas  accordé  par 
justice,  par  reconnaissance,  par  intérêt,  ce  qui 
devait,  ce  qui  doit  être  conquis  par  la  force  des 
cboaes. 

Il  est  au  moins  certain  que  le  ministère  français 
n'a  pas  négligé  des  conseils  semblables  à  ceux 
qoi  attirent  id  des  éloges  à  d'autres.  Il  m'est 
oonné  de  savoir  que  le  cbef  du  ministère,  à  l'âpo- 

Îie  d'un  congrès  célèbre,  trouvant  les  affaires 
Amériqne  aussi  Importantes  à  la  paix  et  &  la 
nospëriiê  da  monde  que  les  adirés  de  l'Europe, 
désifa  que  celles-là  aussi  fussent  réglées  par 
nnterrentioD  de  toutes  les  puissances,  sur  des 
bases  indiquées  par  tes  intérêts  et  par  les  droits 
de  TAmérique  et  de  l'Bspagne.  La  voix  de  ce  mi- 
oistre  ne  tut  pas  écoutée. 

Qaels  que  soient  les  desseins  dn  gouvernement 
espagnol,  la  France,  sans  renoncer  a  ses  conseils, 
doit  attendre  la  résolution  de  son  allié  le  plus 
voisin  avant  de  faire  aucune  démonstration  pu- 
blique ;  l'administration  doit  laisser  se  dévelop- 
per en  France  L'opinion  qu'on  excite  ailleurs  ; 
il  nous  est  permis  de  désirer,  d'espérer  même  que 
de  nouvelles  voies  s'ouvrent  à  notre  commerce 
sans  nuire  anx  vrais  intérêts  de  nos  alliés. 

L'Espagne  n'ignore  pas  que  les  guerres  civiles 
les  pins  animées  ne  détruisent  pas  les  sentiments 
d'une  patrie  commune  -,  que  la  même  religion,  les 
mêmes  mœnrs,  la  même  langue,  servent,  après 
rémanclpation,  les  intérêts  communs.  Elle  sait 
qn'anjoard'hai  même  l'Angleterre  trouve  dans 
rAmâique  du  nmi  les  plus  grands  avantages 
pour  son  industrie,  et  que  la  séparation  si  avan- 
tageuse à  l'Amérique  n  a  pas  été  fort  nuisible  à 
la  métropole. 

Ce  u'est  pas  sans  surprise  que  j*ai  entendu  un 
orateur  assurer  que  l'Angleterre  avait  reconnu 
rindépendance  

M.  Bisa*B.  l'si  dit  tout  le  contraire. 

M.  li«lMé.  Puisqu'il  en  est  ainsi,  je  reconnais 
mon  erreur,  et  j'en  profite  pour  rendre  hommage 
à  rbabiletd  de  rhonorable  membre;  mais  il  doit 
confesser  &  son  tour  que  le  ministère  fraosais  est 
par  U  même  à  Tabri  des  critiques  que  

Pbtriew»  voix  à  gauche  :  L'Angleterre  y  a  en- 
voyé des  consuls,  aes  régiments  irlandais  ;  elle 
pn&te  pour  son  commerce  de  l'état  du  pays. 

ll.I«aJB«.  S'il  était  vrai  que  l'Angleterre  eût 
envoyé  des  consuls  dans  les  nouveaux  Etats,  elle 
en  edt  par  ce  fait  reconnu  l'indépendance  ;  et 
alors  p^mettez-moi  de  vous  dire  plus  brièvement 
ce  que  je  me  proposais  de  répondre  quand  j'ai 
été  interrompo.  On  vient  de  publier  à  Londres 
un  ouvrage  el^bre  (L'étcu  de  la  jtation] ,  évidem- 
ment inspiré  par  le  ministère  britannique.  Cette 
grande  question  s'y  est  trouvé  traitée.  On  y  dit 
que  le  convemement  de  la  Grande-Bretagne  se 

florifle  d'être  resté  le  Adèle  allié  de  l'Espagne,  et 
'avoir  sacrifié  l'intérêt  de  son  commerce  à  une 
fidélité  qui  ne  lui  a  pas  permis  de  reconnaître 
rindépendance  des  contrées  où  pourtant  elle  trou- 
verait d  immenses  dêboncbés  pour  son  commerce. 


Qaant  ft  ce  qui  est  allégué  sur  de  prétendus  rê~ 

gments  irlandais  ou  sur  d'antres  faits  plus  nor 
ires.  l'Angleterre  se  justifie  par  des  lois  qui* 
avant  le  bill  assez  récemment  rendu,  permettaient 
à  ses  sqiets  de  prendre  part,  en  amateurs,  à  tou- 
tes les  guerres  étrangères  ou  civiles  des  autres 
nations. 

Ou  ne  doit  pas  oublier  que,  de  telles  questions 
s'agitant  à  nue  tribune  publique  pour  déprimer 
un  ministère,  il  n'est  permis  de  tenir  compte  que 
des  aveux  publics,  des  actes  officiels  des  gouver- 
nements qu'on  donne  pour  exemples.  On  ne  vou- 
drait pas  sans  doute  que  l'administration  f^ao- 
cai8e,en  se  vantant  d'avoir  rempli  le  devoir  d'allié 
fidèle,  eût  pourtant  démenti  sa  loyauté  par  une 
conduite  propre  à  dto>uvrir  qoe  sous  ce  beau 
voile  elle  vagissait  que  selon  l'intérêt  m&- 
cantile. 

La  France  aussi  peut  avouer  ses  vœux,  ses 
conseils,  lea  dêmarcnes  qu'elles  a  faites.  La  ma- 
rine royale  a  depuis  plusieurs  années  montré  lo 
pavillon  de  France  sor  toutes  les  câtes  de  l'Amé- 
rique mêridionde;  et  sons  son  abri  le  commerce 
s'est  ouvert  des  communications  que  l'Espagne 
n'interdit  pas,  et  qui  peuvent  préparer  de  plus 
^ndes,  de  plus  utiles  liaisons. 

Le  moment  est  venu  de  toucber  le  point  de  la 
discussioD  le  plus  difficile  à  traiter  dans  une 
séance  publique,  et,  en  vérité,  je  ne  sais  trop 
comment  m'y  prendre  pour  parler  de  Saint-Do- 
mingue. Plusieurs  d'entre  nous  se  plaisent  à  lui 
donner  aussi  le  nom  de  HaXti,  sans  doute  pour  se 
dissimuler  les  désastres  récents  que  le  premier 
nom  rappelle.  Vains  efforts  I  Le  nouveau  nom,  ou 
si  l'on  veut  le  plus  ancien,  retrace  à  la  mémoire 
des  scènes  aussi  sanglantes  et  des  malheurs 
plus  généraux.  11  ne  restait,  croit-on,  qu'une 
seule  des  familles  indigènes  quand  la  révolte  des 
noirs  a  commencé  ces  massacres  qui  devaient 
épuiser  le  sang  des  blancs.  Telle  est  la  vanité  des 
prévisions  de  la  politique,  que  c'est  au  profit 
d'me  race  qui  ne  s'est  pas  transportée  d^ell&< 
même  que  deux  espècts  d'hommes  ont  dispara 
d'une  terre  fertile  en  calamités. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  qu'on  agite  doit 
s'envisager  sous  bien  des  aspects  différents. 

Outre  la  dignité  publique,  on  doit  peser  les 
droits  des  anciens  propriétaires  du.  sol.  Il  fallait 
envisager  la  question  dans  ses  rapports  avec  rin- 
dépendance d'autres  Etats  dont  la  cause  est  moins 
terrible,  et  que  pourtant  aucun  gouvernement  n'a 
reconnue.  Elle  se  présente  aussi  dans  ses  rapporta 
avec  nos  propres  colonies,  avec  les  colonies  des 
autres  nations,  et  considérée  ainsi,  la  question  est 
pleine  de  dangers.  On  ne  doit  pas  négliger  de  pré- 
voir ce  qui  pourrait  survenir  de  la  part  des  au- 
tres Etats  contre  Saint-Domingue,  si  la  Frauce 
abandonnait  sa  souveraineté,  vous  voyez.  Mes- 
sieurs, que  le  sujet  est  hérissé  de  diffiàiltés,  et 

aue.  sans  métaphore,  on  procède  au  milieu  des 
ammes. 

Dans  ce  qui  me  reste  à  dire,  permettez-moi 
d'énoncer  que  je  ne  parle  que  comme  un  député 
rendu  à  la  liberté  de  son  opinion  privée.  Je  ne 
sais  pas  si  la  Providence  dans  ses  décrets  prépare 
par  Saint-Domingue  l'adoucissemeot  du  sort  de 
la  portion  la  plus  malheureuse  de  l'espèce  hu- 
maine. 11  est  impossible  de  ne  pas  dire  qoe  la  po- 
pulation de  cette  lie  commence  à  se  civiliser  ;  elle 
a  donné,  sur  les  corsaires  et  les  pirates  qui  in- 
festent les  mers,  des  exemples  gui  n'ont  pas  tou- 
jours été  suivis.  Quelles  que  doivent  être  un  jour 
les  résolutions  du  gouvernement  sur  Saint-Do- 
mingue, je  ne  me  réBondrai  jamais^  partafma 
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l'Opinion  ({ni  aurait  ymln  qn'on  B*en  emparftt  à 
force  ouverte.  Assez  de  maltiears,  a«8ez  die  maa- 
sacrefl  I  it  7  a  en  assez  de  sang  fraocaïB  répandu 
sur  les  flammes,  sur  les  cendres  de  ^iat-Domîn- 


discrétion  de  lever  le  voile  destiné  à  couvrir  les 
commanicatiûns entre  la métropoleetson  ancienne 
colonie,  il  est  peut-être  sage  de  l'épaissir,  dans  la 
confiance  gue  les  ministres  du  Roi  sauront  Men 
concilier  ce  nul  est  dû  à  rbnmanité,  au  temps,  et 
surtout  aux  infortunés  colons  trop  délaissM  par 
la  mëre-patrie. 

Je  me  proposais  de  parler  &  présent  de  la  por- 
tion de  la  discassioa  qui  se  rattache  au  passé  : 
cependant,  l'orateor  qui  m'a  précédé  à  cette  tri- 
bune, avant  cru  devoir  tous  entretenir  de  l'Bspa- 
gne,  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce»  souffrez  de  très- 
courtes  réflexions  snr  un  snjet  que  la  circon- 
spection conseille  de  ne  pas  trop  étendre. 

Quant  &  rUspagne,  ce  mot  réveille  des  souve- 
nirs encore  récents,  et  fait  naître  dans  les  cœurs 
français  des  vœux  qui  sans  doute  sont  unanimes 
dans  cette  Chambre.  A  Dieu  ne  plaise  qu'on  rap- 
pelle ces  souvenirs  on  qu'on  remonte  à  des  années 
plus  éloignées  ;  l'histoire,  dont  les  leçons  sont  si 
souveut  mutiles  pour  les  peuples  et  pour  les  eou- 
Ternementa,  volt  puiser  en  elle  plus  de  motlre  de 
manifestes  que  de  réconciliation.  Laissons  de  cdté 
rinfluence  de  deux  Philippe  sur  la  France  et  une 
Influence  pins  récente  sur  l'Bspagae  :  heureux 
que  nous  sommes  de  pouvoir  accuser  un  seul 
bomme  des  premiers  malheurs  qui  sont  tombés 
sur  la  Péninsule. 

Le  préopinant  s'est  cm  permis  de  donner  des 
conseils  qu'il  juge  salutaires.  Partageant  les  vœux 
qu'il  a  formés  a  cet  égard,  Je  voudrais  que  le 
roi,  asseyant  Tantorité  rorale  et  la  liberté  pu- 
blique snr  une  constitution  qui  donnât  plus 
d'esDérance  et  de  sécurité,  rendit  la  liberté  à 
la  fois  au  trdne  d'Espagne  et  &  cette  nation 
qui  avait  si  Justemeot  mérité  le  nom  d'bé- 
rolque...  {Yoiao  à  gauche  :  Vous  le  reconnaissez 

donc  enfin  !)  Vous  me  comprenez  sans  doute  

Je  dis  une  constitntioa  qui  lui  rendit  une  portion 


but,  nous  serions  probablement  tous  disposés  k 
des  sacriftces  dont  le  premier  effet  serait  de  pré- 
parer entre  deux  couronnes  et  deux  peuples 
voisins  une  alliance  ai  naturelle  et  ai  avanta- 
geuse. 

S'il  était  possible  de  s'expliquer  sur  les  antres 
Btats  dont  a  parlé  le  dernier  orateur,  tous  n'ac- 
cuseriez pas  d'imprudence  ceux  qui  ont  l'opi- 
nion que  professait  Bacon,  que  Leibnits  conseil- 
lait 4  Louis  XIV,  et  dont  H.  de  fionald  vient  de 
démontrer  la  justice.  Quels  que  soient  nos  avli» 
les  Grecs  ont  besoin  d'autres  défenseurs  que  nos 
dùcours  et  nos  vceux.  Mieux  leur  raudreient 
Hercule  ou  Thésée  ;  il  est  bien  à  craindre  que, 
soit  que  la  guerre  éclate,  soit  que  cette  sanglante 
paix  continue,  les  Grecs  soient  exposés  à  de 
grands  malheurs.  Ces  craintes  se  fondent  sur  les 
événements  de  1768  et  des  années  suivantes.  Des 
amiraux  anglais  commandaient  alors  la  flotte 
de  la  Russie,  sur  l'appui  de  qui  les  Grecs  avaient 
fbndé  leurs  espérances,  et  pourtant  le  joug  s'ap- 
pesantît sur  les  chrétiens  de  la  Grèce. 

S'il  n'est  pas  permis  d'examiner  si  aujoard'bni 
les  rôles  sont  changés,  si  la  puissance  des  Grecs 
fistplus  grande,  a'iu  ont  plus  de  lumière  et  plus 


de  ressources,  s'ils  sont  ou  s'ils  seront  phu  efR- 
eacement  secourus,  au  moins  est-il  naturel  de 
souhaiter  que  les  puissances  chrétiennes  s'inter- 
posent pour  arrêter  l'effusion  du  sang,  et  pr^ 
server  des  hommes  qui,  au  milieu  de  toutes  In 
tyrannies,  ontaumoins  persévéré  dans  leur  foi. 

11  y  a  pourtant  une  nation  qui  surse  point  doit 
mériter  tons  les  suffrages  ;  c'est  la  nétre.  Peut- 
être  s'est -elle  dit  qu'an  milieu  de  toos  les 
calculs  de  la  politique,  ce  qu'il  y  avait  de  plm 
certain,  c'est  qu'il  y  avait  beaucoup  de  calamités 
à  épargner,  beaucoup  de  victimes  à  recueillir: 
c'est  dans  cette  prévision  que  ses  nombreux 
vaisseaux,  sillonoantune  mer  de  désolation,  appa- 
raissent sur  des  rivages  eusanriantés,  arraehani 
des  victimes  aux  massacres  el  recnelllant  lou 
les  malheureux,  à  quoique  nation  qnlls  appar- 
tiennent. 

Ainsi,  Messieurs,  se  montre  la  véritable  politi- 
que de  la  France,  cette  politique  qui  nous  sera 
toujours  utile  et  honorable.  O^ots  que  l'Europe 
nous  a  rendu  les  maux  que  nous  Im  avons  cau- 
sés, peut-être  pour  reprendre  notre  rang  nons 
coQvient-il  d'acquérir  une  grande  réputation  de 
Justice  et  de  bienveillance,  qui  sont  aasn  des 
moyens  d'influence  lorsqu'ils  s'aillent  à  un  cré- 
dit établi  et  à  des  forces  renaissantes. 

Le  moment  est  venu  de  m'occuper  des  dioses 

f lassées,  c'est-à-dire  des  événements  qui  ont  eu 
ieu  en  Italie.  On  se  plaint  que  le  gouvernement 
ne  s'explique  pas,  quoiqu'on  n'àitpaa  fait  de  ques- 
tion positive.  11  deviendrait  en  efiet  difRcile  que 
ce  point  îtt  le  sujet  d'aucane  proposition  ;  car  on 
ne  pourrait  demander  la  connaissance  d'aucun 
traité.  Je  ne  sache  pas  qu'il  y  en  ait  eu  de  la  part 
de  la  France  qui  puisse  intéresser  la  Chambre, 
et  dont  elle  ait  inMret&  demander  commun/ca- 
tion. 

On  a  adressé  sur  ces  événements  les  iqirodies 

les  plus  véhéments  à  fancienne  aaminlstration  ; 
l'orateur  qui  traitait  hier  cette  qnesdon  aurait 
voulu  que  ta  France  n'eût  pas  suivi  le  système 

Su'elle  a  adopté;  système  sur  lequel  il  s'est  ef- 
orcé  de  jeter  du  ndlcnle.  Il  vous  a  dit  qne  la 
France  devait  se  déclarer  pour  les  peuples  contre 
les  rois  on  pour  les  rois  eootre  les  peuples.  Jf 
crois.  Messieurs,  qu'un  pareil  râle  vous  eût  paru 
fort  extraordinaire.  L'une  ou  l'autre  altmiative 
aurait  inévitablement  entraîné  la  France  dans  la 
guerre,  et  aussi  dans  les  désordres  qu'ont  si- 
gnaléâ  deux  orateurs  qui  ont  parlé  dans  cette 
séance. 

Or,  le  devoir  de  la  politique  du  gouvernement 
français  était  d'éviter  la  guerre  ;  la  France  avait 
besoin  de  la  paix  pour  eue-même  ;  il  était  digne 
d'elle deseprésenteréntreles  puissances  comme 
un  médiateur  pacifique:  c'est  le  rôle  que  la 
Franœ  a  rempli  par  ses  ambassadeurs,  qui  l'ont 
en  cela  dignement  représentée.  Médiateur  entre 
le  peuple  et  le  Roi,  conseiller  de  l'un  et  de  l'an- 
tre, la  France  a  été  plus  ntile  que  voas  ne  pen- 
sez. Ici  je  m'arrête;  car  tout  n'est  pas  terminé, 
et  le  moment  n'est  pas  venu  de  lever  le  voile  qai 
peut  encore  couvrir  les  négociations.  Je  le  re- 
grette, car  c'est  une  position  difficile  et  qali 
laut  pourtant  se  résigner  &  subir,  d'entendre  di- 
riger sans  cesse  conve  un  ministère  des  accu- 
sations qui  appelleraient  sur  lui  le  mépris  et  la 
haine  de  la  France,  sans  qu'il  soit  permis  de  ré- 
véler oe  qui  pourrait  non-seulement  le  justifier, 
mais  encore  prouver  qu'il  a  bien  ménagé  lee  vé- 
ritables Intérêts  de  la  France  et  la  dignité  de  la 
couronne.  Mais  il  n'est  pas  possible,  Neaaiears, 
de  se  taire  snr  les  Irapatatioiu.  d'un  général,  àk- 
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eant  qne  Tanden  ministère  a  Toné  la  France  à  la 
haine  et  an  mépris  des  peuples  de  l'Italie. 

Sans  donte  11  fant  accuser  plutôt  la  chaleur  de 
son  âoquence  que  la  méchanceté  de  son  cœur; 
mais  Je  lui  réponds  :  Non,  les  penples  de  iitalie 
ne  sont  pas  pénétrés  de  mépris  pou^  la  France  el 
poor  son  gouvernement.  Avant  que  M.  le  géné* 
rai  Foy  eût  pronoocé  cette  phrase,  je  me  propo- 
sais de  tous  dire  que,  quelle  qu'ait  ét4  la  con- 
duite dn  gooremement,  les  peuples,  qui  derinent 
la  France,  et  les  rois,  qui  la  connaissent}  ont  pour 
notre  nauon  une  égale  estime,  une  égale  amitié  ; 
tte  savent  que  la  France  est  la  terre  de  la  loyauté  ; 
les  rois  et  les  peuples  d'Italie  ont  en  elle  une 
égale  conflanoe,  et  peut-être  espèrent-ils  égale- 
ment dans  la  nation  fransaiseet  dans  son  Roi. 
{Grand  ntmbrê  de  voix  à  droite  :  Bravo  I  bravo  t) 

C'est  sur  le  même  sujet  que  l'orateur  que  je 
viens  de  nommera  poussé  la  véhémenoejnsqu'au 
dernier  excès  (Murmure  à  gauche.),  en  deman- 
dant ce  que  le  ministère  français  avait  fait  depuis 
càoq  ans  dans  l'Intérêt  de  la  France  et  pour  sa 
dignité,  lorsqu'il  a  dit  que  le  dernier  mmistère 
n'avait  pis  été  français,  et  qne  eelnl-<H  ne  le  se- 
rait pas,  se  plaignaot  de  voir  la  France  fonda* 
taire  de  je  ne  sais  quelle  puissance  etraûgôre. 

Ce  que  le  ministère  a  fait  depuis  cinq  ansf 
il  a  essayé,  et  quelquefois  il  a  réussi,  de  réparer 
de  grande  malbeors  dus  principalement  à  févé- 
Beomt  dont  le  jour  de  demain  ramènera  le  ter- 
rible annivenaire.  (SsMoMon  générale.)  Le  ml* 
njstôra  trouva  la  France  occupée  par  les  alliés, 
eoTObie  de  tontes  parts.  (Jf.  de  Girardin  et  d'à»- 
tre»  membrn  à  gauohé  :  Elle  avait  été  trahie... 
L'ennemiavait  été  soudoyé...—  Voia  nombreu$esà 
droite:  C'est  vous  qui  l'aves  trahie.) 

Messieurs,  je  cite  un  fait  qu'il  ne  devrait  pas 
être  permis  de  contester:  qnelle  qne  soit  la  cause 
de  oe  fait,  la  France  était  envahie  de  toutes 

Earts;  dea  baïonnettes  étrangères  environnaient 
i  capitale;  TartlUerie  était  braquée  sur  le  palais 
de  nos  T<À».  {Mouvement  à  gauche.  —•  Phtsitm 
voix  à  droite  :  Paix  donc  t  écoutez  1)  Les  puis- 
sances étrangères  maaifSBStaient  des  prétenlious 
plasqa'hostiles;  et  ce  qui  s'est  passé  depuis  dans 
une  assemblée  où  l'on  a  la  liberté  de  la  parole, 
TOUS  a  démontré  que  le  projet  de  rédmre  la 
France  n'avait  pas  été  une  chimère. 

Sans  donte  la  France  ne  l'aurait  «ta  soaffert, 
et  ce  n'est  pas  an  ministère  que  j'atmbne  Fbon« 
neor  dlavofr  empêché  l'exécatioD  de  oe  deœin  : 
maie  il  a  contribué  k  éloigner  les  malhews  qui 
nons  menaçaient  Déjft  la  carie  de  la  nouvelle 
France  était  dressée  ;  il  m'a  été  donné  de  la  roir; 
elle  est  en  la  possMston  d'un  homme  qui  par  son 
crédit,  ses  sollicitations,  ses  efforts,  sa  loyauté 
n^a  pas  Mé  Inutile  à  Tabandon  de  ce  funeste  de»* 
sein.  Voilà,  Messieurs,  le  premier  aote  dv  nrioi»* 
1ère. 

Apiès  l'occupation,  Il  fallut  subir  des  traités  ; 
car,  pour  me  servir  des  expressions  mémesdngé- 
néral  à  qui  je  réponds,  les  nations  les  plus  bel- 
liquenses  peuvent  perdre  dans  le  sanglant  jeu 
des  batailles  ;  une  des  clauses  du  traité  portait  la 
fiualté  de  l'occupatlan  à  un  terme  éloigné.  Tons 
les  efforts  imaginables  furent  hits  par  le  minis* 
1ère  pour  rapimKtaer  le  moment  de  l'évacuation  i 
une  partie  de  l'armée  étrangère  quitta  la  France 
auïs  la  seconda  année;  le  reste  laissa  nos  fron- 
tières libres  ft  l'expiration  de  trots  années,  quoi- 
qu'il eût  pa  7  rester  cinq  ans.  Je  ne  dis  pas  qu'on 
doive  attribuer  cet  avantage  tout  entier  au  mi- 
niatèro;  mais  le  crédit  et  la  loyauté  de  son  chef 
ontooatribué  à  la  prompte  libéntioa  de  notre 


territoire  ;  ce  fat  le  second  acte  de  ce  ministère 
qu'on  disait  n'avoir  rien  lait  pour  la  Prftnce. 

A  Dieu  ne  plaise,  Hessieurs^  que  Je  rappelle  les 
obstacles  que  ce  ministère  a  eu  à  combattre  dans 
riutérieur.  Hais  toujours  est-Il  vrai  que,  soit  h 
cause  des  discordes  Internes,  soit  &  cause  des  ca- 
lamités de  la  Saison,  des  mouvements  politiques 
eurent  lieu,  dont  le  bruit  se  fera  longtemps  ed* 
tendre  sans  doute,  mais  dont  la  répression  per- 
met à  la  France  de  s'avancer  dans  la  route  de  la 
confiance,  du  repos  et  du  crédit  public. 

Si  l'on  n'oubliait  pas  trop  tôt  l'impression  que 
font  naître  les  événements,  on  se  rappellerait 
combien  les  esprits  furent  affectés  des  troubles 
de  l'Italie  et  du  Piémont,  Que  d'agitatioosj  que 
de  dangers  ils  semblaient  prôaire  pour  ia 
France  I 

Bh  bien  I  He8Bieurs,oe  ne  pouvait  être  la  politique 
de  l'administration  de  conseiller  la  guerre;  soq 
devoir  le  loi  interdisait,  mais  sa  position  n'en 
était  pas  moins  difficile.  Cependant  tons  Isi 
oraoas  se  sont  dissipés  ;  et  la  France,  loin  d'avoif 
été  oumiliée,  y  a  trouvé  une  nouvelle  dignité  ; 
elle  a,  quoiqunn  en  diÉo,  mérité  l'eatime  et  l'a* 
mitié  des  peaptaa  qn'on  dit  avofr  pour  elle  des 
sentiments  tout  contraires.  {Votai  à  gaueke:  Les 
correepondanoes  l^ttestent  l'-Autm  vote  à  droits  ; 
<HieUes  i^rrrapondances  ?  Celles  do>  carbonarll) 
Messieurs,  vos  correspwdants  ne  mMtent  pas 
plus  de  créance  que  ceux  des  autres  Françaà}  je 
persiste  à  soutenir  qne  ia  France,  par  la  conduite 
de  son  gouvernement,  par  ses  procédés  et  ses 
négooiatiooa,  a  mérité  Teatime  des  pays  que  vont 
dites  la  détester.  Qu'il  ait  donné  ou  suivi  des 
exemples,  U  n'en  est  pas  moins  vrai  que  degran^ 
des  ituissances,  dont  les  àccusateurs  se  font  un 

glatsir  peu  français  de  vanter  la  plus  grande  lo* 
uenoe,  n'ont  pas  tenu  une  conduite  diflËrente. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  France,  au  milieu  de  ces 
agitations,  a  marché  à  la  prospérité  :  son  indiis^ 
tne  s'est  aceme,  son  oommerœ  s*est  étendu  \ 
elle  a  évité  la  guerre,  et  denois  cinq  ans  le  ml^ 
nistère  a  contribué  à  toutes  oes  Choses.  C'est 
après  de  telles  circonstances,  Hessienrs,  qu'on  se 
permet  de  dire  à  cette  tribune  que  tel  ministère 
a  été  ruses,  tel  antre  anglais,  qn^ucun  n'a  été  et 
ne  sera  français.  Messienrs,  le  nouveau  ministère 
paraît  marcher  cUms  les  mêmes  voies  de  politi- 

Î ne  extérieure  que  le  précédent.  (Vote  à  gouehê  t 
ant  pisl  )  Il  est  permis  de  rinférer  dudtsoours 
de  H.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ;  et  pour 
la  plupvt  des  objets  agités  dam  cette  séance,  il 
est  diniolle  quil  en  soit  autrement.  {M,  Caeimit 
Périet  î  Les  auteurs  de  l'adresse  devraient  ré* 
pondre.  —  Murmurée  à  droite^) 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  fatiguer  Bt 
longtemps  son  attention.  (Phuieurs  boix  àdnHtti 
Non,  non  I  vous  ne  nous  fatigues  pas  !  )  Hais  les 
interruptions  que  je  viens  d'entendre  m'obligent 
de  m'étendre  davantage.  On  ceoRure  les  voies  dû 
dernier  ministère,  elles  voles  dans  lesquelles  le 
nonvean  ministère  s'est  engagé,  en  l'appelant 
miaietère  rueee  ou  mMetin  ançlaie.  De  quelque 
part  que  ces  qualincations  soient  venues,  je  dirai 
qu'elles  sont  injustes,  et  qu'une  bouche  n'an^ise 
ne  devrait  jamais  les  proférer.  (Voia  4  droite  : 
Bravo,  bravo  I . . .  Àutree  w>ia>  à  gauehê  :  Si  làil  I 
quand  c'est  la  vérité  !)  Je  crois  qu^un  Français 
doit  avoir  assex  de  respect  poor  tout  autre  Fran- 
çais, pour  croire  qu'il  en  conserve  le  caractère 
et  qnil  ne  le  prostlttte  pas.  Dires-vons  qu'il  y 
avait  un  ministère  russe,  parce  qu'&  la  tête  du 
mhiifltére  se  trovvelt  un  bomoie  qoii  n'a  fait  usage 
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de  Bcs  aaciens  rapports  avec  la  Russie  qae  pour 
être  utile  à  la  France  et  servir  sou  Roi  1 

Non,  Messieurs,  il  n'est  pas  de  Français  qui, 
telle  que  ttt  sa  destinée,  sacriH&t  jamais  l'intérêt 
de  la  couroane  et  du  pays  k  ses  liaisons  person- 
nelles. Il  d'ï  a  pas  eu  en  France  de  ministère 
russe,  il  n'y  a  |>aB  de  ministère  aoRlois.  Ifî  la 
proximité  des  craintes,  ni  la  séduction  des  espé- 
rances qui  peuvent  se  présenter  plus  ou  moins 
prochaines,  ni  la  puissance  des  souvenirs,  ni  la 
force  des  habitudes,  rien  ne  change  un  cœur  né 
français.  Quand  un  Français  est  honoré  d'uu  au- 
guste choix,  son  caractère  s'élève  par  cela  seul 
qu'il  est  ministre,  fin  approchant  de  la  personne 
auguste  du  Roi  de  France,  il  puise  dans  son  &me 
royale  des  sentiments  encore  plus  élevés,  et  sa 
vie  se  consacre  sans  pdne  &  sa  patrie  tout  en- 
tière. (Vive  adhéfion.) 

Ne  sentez-vous  pas  votre  imprudence  quand 
vous  faitffl  contre  des  Français,  vos  collègues, 
les  plus  humiliantes  accusations?  (Voix  à  gauche: 
Us  la  mutent  I)  Que  diriez-vous  donc  si,  e^abais- 
eant  à  Fôcriminer,  ils  ouvraient  les  pagra  de 
rbiatoire  pour  montrer  qu'à  toutes  les  époques, 
depuis  Gartha»  jasqu'im  commeDcement  dn 
■iëcle  dernier,  il  s'est  troavé  dans  lei  assemblées» 
<ni*on  leur  donnfttle  nom  de  sénat,  de  forum,  de 
diète,  de  représmtation,  il  s'est  btwTé  des  ora- 
teurs plus  dévoués  &  des  gouvernements  ennemis 
qu'à  la  nation  dont  ils  parlaient  la  langue  ? 

£h  hieni  quelles  que  soient  vos  violences, 
malgré  l'insulte  des  déclamations,  mal^  le  dan- 
ger de  ces  discours  qui  tendent  &  déprimer  votre 
pays  et  votre  gouvernement,  je  ne  dirai  pas  que 
vous  n'êtes  pas  Français,  c'est  une  qualité  que 
dans  nos  mceurs  au  moins  la  corruption  même 
ne  parviendrait  pas  à  foire  abjurer.  Hais  H  votre 
tour,  vous  que  je  plains  plus  que  je  ne  vous  ac- 
cuse, reconnaissez  que,  pour  être  assis  sur  ce 
banc  (des  ministres),  on  ne  perd  rien  du  noble 
caractère  dont  vous  voulez  vous  parer  exclusi- 
Tonent,  et  dont  nous  nous  honorons  tons.  (Jfou- 
iwment  (TwIMtum  et  interruption.) 

Ces  interruptions.  Messieurs,  m'ont  fait  perdre 
de  vue  les  niaoanemeDts  que  j'avais  eocore  à 
déduire,  aussi  termiaerai-je  par  nue  réflexion 
qui,  dans  notre  tempe,  n'est  pas  sans  appli- 
cation. 

On  parle  sans  cesse  de  la  double  resjxmsabilité 
des  ministres  ;  mais  il  y  a  aussi,  Messieurs,  pour 
les  assemblées  et  pour  leurs  membres,  une  res- 
ponsabilité inévitable.  Ce  n'est  pas  par  des  me- 
naces, par  des  accusations,  par  des  supplices 
qu'elle  s'exerce ,  c'est  la  responsabilité  pour 
laquelle  vous  comparaîtrez  aussi  devant  un  juge 
sévère,  devant  l'histoire.  Elle  est  ^nnaide  surtout 
pour  les  hommes  qui,  tourmentant  tes  esprits  in- 
cessamment et  trompant  la  crédulité,  se  plaisent 
à  essayer  d'avilir  les  gouvernements,  tandis  que, 
dans  lintérét  de  leur  pays,  ils  deyraient  les  hono- 
rer et  les  seconder. 

L'histoire  accuse  les  sudeos  discoureurs  pré- 
tendus populaires  de  l'antiquité  d*avoir  causé 
autant  de  malheurs  que  les  gouvernements  tyran- 
niques,  et  peut-être  a-t-elle  flétri  plus  d*oratears 
turbulents  que  de  mauvais  ministres. 

Un  honorable  membre^  vous  parlant  de  la  tri- 
bune d'Athènes,  se  félicitait  de  ce  que,  mieux 
placée,  la  odtre  permettait  de  tourner  les  regards 
et  vers  la  mer  et  vers  la  terre.  En  suivant  sa  mé- 
taphore, on  est  tenté  d'élever  notre  tribune  9ssa 
haut  pour  combler  les  mines  d'Athènes  et  de 
toute  la  Grèce.  Le  juge  impartial  dont  je  parhis 
ne  dit-il  pas  que  c  est  aux  excès  des  disputes,  à 


la  haine  des  sophistes,  à  l'injustice  ou  même  k 
l'ambition  de  la  parole,  qu'lT  faut  imputer  les 
malheurs  auxquels  ces  régions  sont  en  proie,  et 

2ue  nous  d^lorious  dans  cette  séance  mémet 
bercfaoos  an  moins,  Hessiears,  une  leçon  dans 
ces  ruines,  et  apprenons  par  là  à  mêler  la  pru- 
dence et  la  justice  à  la  véritable  liberté  des 
débats. 

(Les  acclamations  les  plus  vives  se  font  enten- 
dre dans  tonte  la  partie  de  b  droite  et  dueentie, 
au  moment  ot  M.  Lainé  quitte  la  tribvne.) 

Une  voix  ginéraU  t'éUve  :  L  Impression  !  l'im- 
pression t 

la  Chambre  ordonne  l'impression  de  l'impro- 
visation de  M.  liSiné. 

MM.  Manuel,  Casimir  Périer  et  plusieurs  antres 
membres  de  la  gaucbe  réclament  la  parole... 

La  clôture  est  demandée  à  grands  cris... 

M.  le  Préeideat  la  met  aux  voix. 

La  Chambre  ferme  la  discussion, 

M.  Catelr  Périer,  le  levoil  et  ior«iiiil  d*  la 
Mlfa.  C'est  la  prudence  sans  doute  qui  bit  fiei^ 
mer  la  discussion.... 

H.  le  PréuMent  rappelle  les  dims  unende- 
ments  en  réduction  du  chapitre,  proposés  par 
HM.  fiignon,  Lainé  de  Villevesque.  Foy  et  Sébas- 
tiaui.  Ces  amendements  sont  socoessivement 
r^etés    une  tiM>rte  majorité. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  rédnctioa 
de  20,U0O  francs  proposée  par  la  commission. 
Bile  est  adoptés  à  l'unanimité. 

M.  le  Présldeat  lit  le  chapitre  H  conceraaot 
le  service  extérieur  du  département  des  affaires 
étrangères,  5,630.000  francs.  (Toute  la  gauche  se 
lève  en  cnant  :  A  damain  !  à  demain/  La  droite 
reste  en  place.)  II.  Leseigneor  a  la  parole. 

H.  Mjenelgaefji).  Hessieara,  les  votes  6mii 

jusqu'alors  sur  le  budget,  démontrent  l'inalilité 
de  nos  e^orts  pour  la  réduction  des  dépenses 
publiques;  et  si,  comme  il  est  juste  de  le  faire^je 
juge  de  l'issue,  je  sois  convaincu  que  la  oation 
et  ses  défenseurs  y  auroat  toojoars  tort,  le 
ministère  et  ses  unis  toujours  raison. 

Nous  voyons  en  Angleterre  des  ministres,  éclai- 
rés par  l'oppositiou,  proposer  des  réroitues.  Oa 
admire  en  Espagne,  malgré  sa  position  diflicile, 
la  liste  civile  o^antea  faveur  des  malheureux 
l'exemple  du  plus  noble  déaintéressemeot. 

Loin  de  mettre  chez  nous  ces  leçons  en  pratique, 
on  ne  rêve  qu'aux  moyens  d'augmenter  rimpAt 
et  de  s'en  assurer  le  partage. 

Puisque  l'économie  est  une  plante  exotique 
qui  ne  peut  prendre  racine  en  France,  &  tort 
]\ppellerais  voire  attention  sur  elle;  je  me  bor- 
nerai à  chercher  les  moyens  de  fociliter  le  paye- 
ment de  charges  que  je  ne  peux  faire  rédiin. 

C'est  pour  trouver  ces  moyens,  que  je  visis 
réclamer  contre  l'amalgame  des  agents  diploma- 
tiques avec  les  agents  consulaires,  oonfondus  et 
cumulés  au  bud^t  des  aPbires  étrangères,  pour 
un  traitement  de  4,230,000  francs. 

Cest  pour  procurer  ces  okoyens,  que  te  viens 
demander,  qu^en  laissant  aux  premiers  la  place 


(1)  Le  diseonn  ds  M.  LtMigitaiir  «t  ùmplmtot  mb- 
ttonné  aa  Mûni^eiiir. 
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SMlfl  occapeot,  oo  reporte  les  seconds  au  minis- 
■ede  la  marine,  dont  on  n'àarait  jamais  dû  les 
distraire. 

Défeoseurs  de  nos  droits  commerciaux,  les 
consuls  en  pa^s  étrangers  n*ont  d'autres  fonc- 
tions à  remplir  que  de  protéger  notre  marine, 
que  d*éloigner  ou  d'écarter  les  entraves  qui  me- 
nacent nos  spéculatioos  et  notre  industrie. 

Si  cette  vérité  pouvait  paraître  un  problème,  il 
raffirait,pour  le  résoudre,  de  citer  rautorlté  de 
Loais  XIV,  proclamant  (ordonnance  de  1681)  que 
Fiostitution  des  consuls  a  eu  pour  motif  Tavan- 
tase.  IVijnandissemeot  et  la  police  du  commerce- 
fin  1795  le  gouvernement,  professant  la  môme 
doctrine,  dêcreta,  sur  le  rapport  d'une  commia- 
aîon  spéciale  et  après  une  ducussion  approfondie, 
que  les  consuls,  étant  des  agents  commerciaux, 
feraient  partie  des  attributions  da  ministôro  delà 
marine. 

Ce  que  voulut  Louis  XIV  en  1631, ceque  voulut 
le  gouvernement  en  1795,  est  ce  que  je  viens  vous 
proposer  en  1822... 

SU  est  des  circonstances,  Messieurs,  où  il  peut 
importer  à  la  diplomatie  de  se  montrer  hostile  ;  on 
sait,  au  contraire,  ({ue  le  commerce  ne  trouve 
d'existence  qu'au  sein  de  la  paix. 

Le  consul  doit  être  partout  où  le  commerce 
l'appelle;  le  diplomate  seulement  où  la  politique 
le  demande.  Le  langage  de  l'un  ne  peut  être 
celui  de  l'autre.  Le  même  homme  ne  peut  en 
même  temps  défendre  des  doctrinea  opposées,  des 
intérêts  contraires  ;  et  comme  il  est  évident  que  la 
fkanchise  et  la  loyauté  ne  spnpatbiseront  jamais 
avec  la  ruse  et  la  finesse,  vous  ne  permettrez  pas 
que  le  commerce  soit  régi  par  la  politique. 

Rendre  an  commerce  ses  véritables  organes, 
c'est  lai  fbamir  les  moyens  de  s'agrandir  et  de 
s'étendre. 

C'est  par  oubli  de  ce  principe  que  des  fiKto- 
reries  françaises  ne  le  disputent  noint  encore  à 
celles  des  autres  nations,  dans  la  portion  du 
Kouveau-Uonde,  qui  vient  d'opérer  sa  régénénL- 
tion  politique. 

Sortons  de  notre  léthaitoe, Messieurs;  là,  comme 
ailleurs,  que  nos  comptoirs  s'établissent  sous 
l'égide  de  nos  consuls^  que  sur  tous  les  points  dn 
mondeconnn,  nos  navires  marchands  fassent  flot- 
ter le  pavillon  français; que,  guidé  par  ses  agents, 
notre  commerce,  mettant  à  contribution  les  bords 
Ica  plus  éloignés,  les  appelle  à  supporter  une 
partie  de  nos  charges. 

L'opinion  que  i^mets  n'est  pas  nouvelle,  Hes- 
^ars;  déjà  je  l*u  fiiit  entendre  à  cette  tribune, 
^parUgée  parla  commission  du  budgetde  1819, 
elle  cbarigea  son  rapporteur  de  proposer  la  remise 
des  consulats  à  la  marine,  donnant  pour  motif 
que  son  ministre  est  le  protecteur  né  du  com- 
merce extérieur. 

Une  convenance  particulière,  un  événement 
de  goerre  fortuit,  le  but  de  donner  au  ministère 
des  affaires  étrangères  un  intérêt  plus  grand, 
auront  dù  enlever  à  la  marine  les  consulats  qui 
loi  furent  toujours  attachés.  Mais  ce  retranche- 
ment, opéré  dans  l'intérêt  particulier,  n'a  pu  avoir 
lieu  qu'au  détriment  de  l'intérêt  général;  et, 
comme  voua  le  savez,  dans  un  gouvernement 
constitutionnel,  la  voix  du  dernier  seule  doit  se 
laire  entendre. 

Bn  demandant  le  replacement  des  consulats 
dans  les  attributions  du  ministère  de  la  marine, 
j*ai  voulu  ce  que  leur  institution  réclame  ;  j*au  voulu 
faire  cesser  on  contre^sens  qui  bit  dépendre  d'un 
ministère  tout  politique  des  agents  purement 
commerciaux. 


En  conséquence,  je  propose  de  retirer  les  con- 
suls, et  un  million  reconnu  par  le  ministre  pour 
être  leur  traitement,  du  budget  des  affaires  étran- 
gères, et  de  les  porter  an  budget  de  la  manne, 
[K>nr  faire  à  toujours  partie,  l'un  de  ses  attribu- 
tions, l'autre  de  ses  dépenses. 

(On  demande  l'impreesioa.— Elle  est  ordonnée.) 


Fb&B  à  droitt  :  La  clAture. 


H.  le  PréslileBt.  La  Chambre  n'est  plus  en 
nombre... 

La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart. 


GEULMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PBËSIDENCB  DE  H.  RAVSZ. 

Séanm  éu  mmedi  20  mors  1822. 

La  séance  est  oaverte  i  deux  henres  par  la 
lecture  du  procés-verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

MM.  les  ministres  des  finances,  des  aCRiires 
étrangères,  de  l'intérieur,  de  la  gnerre  et  de  la 
marine,  sont  successivement  introduits. 

H.  le  ministre  des  finances  demande  à  être 
entendu. 

M.  de  Vlllile,  ministre  des  /Enane».  Messieurs, 
le  Roi  désirant  que  la  Chambre,  quand  elle  aura  à 
prononcer  sur  le  chapitre  X  du  budget  du  dépar- 
tement de  l'intérieur,  relatif  aux  constructions 
d'intérêt  général  à  Paris,  reçoive  tous  les  rensei- 
gnements qu'elle  pourra  désirer,  nons  a  donné 
rordre  de  présenter  à  la  Chambre  l'ordonnance 
dont  je  vais  donner  lecture. 

LODU,  Mft  Là  GUCB       Dm,  Roi  DE  FBMCB  ET  01 

ZfATAUB. 

Moos  avoos  ordooni  et  ordonnons  ce  qui  mit  : 

Le  baron  Hily-d'Oissal,  coDieiller  d'Eut,  est  DOmmé 
commissaire  ponr  toateoir  U  diBcasHon  an  bndget  de 
ÎStS,  à  la  Chambre  des  dépotéi,  eoaenneniiMnt  avec 
les  coBUDiuaiiM  dMaiéa  pou  le  mAme  olqM  par 
notre  ordonnaaee  da  SI  ooiofire  I8M. 

Donné  an  notre  diitaav  dei  Tnileriet,  la  13  mue  dp 
l'an  de  grâce  IffiS,  M  de  notre  règne  U  tt: 

Signé  «LOUIS. 

Par  le  Roi, 

Lê  wiimlttrê  lêerétiûn  à'£M  de*  JIhamm, 
St^i  :  m  ViLLtLi. 

M.  deVIllèle  ajoute:  M.  Rély-d'Oissel  étant  la 
personne  qui  peut  donner  sur  le  chapitre  dont  il 
s'agit  les  renseignements  les  plus  positifs  et  les 
plus  détaillés,  la  Chambre  est  cerlaïue  de  rece- 
voir toutes  les  notions  qui  seront  nécessaires. 

H.  le  PrëaldeBt  donne  acte  de  la  présenta- 
tion de  l'ordonnance,  et  annonce  qu'elle  sera  im- 
primée et  distribuée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  te 
discussion  sur  U  projet  ds  Badaet  dn  dépensa  de 
1822. 

H.  le  Préaldestlit  lechapître  II  du  budget  des 
affaires  étrangères.  Service  extérieur,  5,63Û,000fr. 
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H.  I«  Pr^iideni  rappelle  les  propositions  de 
T4duction  faites  par  HM.  Foy,  Bigtioa  et  Gaumar- 
tin. 

M.  Brun  de  Tilleret  Mclame  la  parole  ;  elle  lui 
est  accordée. 

M.  le  général  Bran  de  Vtlleret.  Messieats, 
avant  d'entrer  dans  la  dlscassiOQ  des  dépenses  de 
nos  agents  diplomatiques,  jeme  permettrai  de  pré- 
senter à  la  Chambre  une  réflexion  relativement 
h  la  marche  imprimée  récemment  à  nos  délibé- 
rations. 11  ;  avait  autrefois  une  discussion  géné- 
rale enr  reosemble  du  budget  ;  mais  on  ne  tarda 
pas  à  reconnaître  combien  il  était  absurde  d'em- 
brasser dans  un  même  discoors  tant  de  qoesUons 
absolument  disparates.  Oa  cessa  de  réclamer  des 
Inscriptions:  une  discussion  particulière  s'établit 
sur  les  dépenses  et  sur  les  recettes,  sur  chaque 
ministère,  sur  chaque  direction  de  finances.  Cette 
marche^  avouée  par  la  raison,  convenait  à  tout  le 
monde;  elleéclaircissait  toutes  les  questions  ;  et 
il  est  étrange  qu'après  une  apparence  de  discus- 
sion générale  qui  n*a  pu  rien  apprendre  ni  à  la 
France,  ni  à  la  Chambre*  ou  se  soit  trouvé  lancé 
brusquement  dans  la  discussion  des  articles  de 
détail.  On  dirait  qu'on  a  voulu  presser  le  mouve- 
ment, comprimer  les  opinions,  se  débarrasser  le 
plus  tât  possible  d'une  opposition  investigatrice 
et  incommode.  La  mesure  aurait  pu  se  iustitler 
comme  on  justîâe  toutes  les  mesures  poUttques, 
si  elle  avait  réussi  ;  mais  vous  avez  pu  juger  vous- 
mêmes.  Hesàeors,  qu'il  n'en  est  rieu;  le  procës- 
Terbal  dû  deux  dernières  séances  apprwidra  à 
toute  lHurope  qu'il  est  impossible,  daus  une 
Gbambre  représentative,  d'empêcher  les  questions 
politiaues  o^être  agitées,  et  que  ces  questions  ne 
sauraient  manquer  de  se  faire  jour»  parce  que  le 
droit  de  les  élever  est  inhérent  au  régime  repré- 
eeotatir.  que  toute  sa  force  est  là,  et  que  c'est  la 
seule  I»rnëre  qu'il  puisse  et  qu'il  doive  opposer 
aux  envahissements  du  pouvoir. 

Qu'est-il  en  effet  arrivé.  Messieurs,  à  Toccasion 
d'une  misérable  réduction  de  20,000  francs  sur 
les  frais  de  bureau  ?  Ou  est  arriT,é  k  traiter  tontes 
les  questions,  non-seulement  de  la  politique 
européenne,  mais  encore  de  la  politique  univsr- 
seUe.  Les  orateurs  ministériels  et  les  ministres 
»'j  sont  jetés  franchement  a  la  suite  des  orateurs 
de  l'opposition;  et  il  n'est  résulté  de  l'innovation 
qu'on  a  voulu  introduire,  que  le  ridicule  d'avoir 
confondu  dans  une  même  discussion  les  objets 
les  plus  minimes  et  les  questions  du  plus  haut 
int&ét. 

On  a  prétendu  que  notre  diplomatie  coûtait  fort 
cher  et  qu'elle  nous  rendait  peu  de  services.  On  a 
cherché  a  justifier  cette  dernière  assertion  parle 
tableau  du  rôle  insigniflant  qu'on  fait  jouer  à  la 
France  relativement  à  la  Grèce,  à  l'Italie  et  à 
Saint-Domingue.  Ces  questions  devaient  trouver 

Slace  naturellement  dans  la  discussion  du  budget 
es  affaires  étrangères,  et  11  est  absurde  de  les 
avoir  mêlées  à  la  discussion  des  frais  de  bureau. 

Un  orateur  du  plus  grand  talent  a  essayé  de 
justifier  tous  les  ministères  anciens  et  nouveaux. 
A-t-il  réussi  ?  on  serait  tenté  de  le  croire»  si  on  en 
jugeait  par  l'attention  qu'on  lui  a  prêtée,  par  le 

elaisir  qu'on  a  trouvé  généralement  h  l'entendre, 
ais  la  répouse  dérive  nécessairement  des  faits 
mêmes  qa*ll  a  bien  voulu  rappeler  à  la  Chambre  ; 
et  c'est  dans  son  propre  discours  que  je  puiserai 
les  courtes  observations  que  je  me  propose  devoir 
l'honneur  de  vous  présenter. 

Asseï  de  sang  européen  a  coulé,  dltdl.  à  8afait- 
Demlngne}  «Besd'expéditioiumBlheDieaBes  ont 


été  tentées  dans  ce  ftineste  pays.  Oui,  Messienr», 
le  sang  y  a  coulé  â  grands  Ôots  :  les  maladies, 
bien  plus  terribles  que  les  combats,  ont  dévoré 
de  grandes  armées  ;  et  pour  tout  hommedont  les 
yeux  ne  seront  pas  fascinés  par  un  intérêt  îndi> 
viduel,  l'idée  d'une  nouvelle  expédition  à  Saint' 
Domingue  sera  considérée  comme  une  absurdité 
militaire. 

Lor 
mière 

inerte  

des  nègres  aguerris,  disciplinés  Comme  nous,  et 
défendant  à  la  fois  leur  fortune  et  leur  liberté. 
Si  on  n'arrive  pas  en  force,  on  ne  peut  manqua 
d'être  retjetês  dans  la  mer.  Si  on  débarque  une 
armée  considérable,  elle  trouvera  un  pays  ravagé: 
point  de  viTres,i)oinl  d'abri  contre  uU  cun^at  brû- 
lant :  les  malMies  s'y  développeront  d'une  ma- 
nière effrayante  ;  et  la  nécessité  de  se  concentrer 
devant  un  ennemi  toujours  prêt  à  reprendre  l'of- 
fensive ne  saurait  manquer  d'ameoN  une  catas- 
trophe absolument  semblable&ceUfiqa^  éprouvéa 
l'armée  du  général  Leclerc. 

Notre  honorable  collègue,  H.  Lalné,  a  donc  en 
raison  de  vous  peindre  l'expédition  comme  impos- 
sible ;  mais  dans  ce  cas,  pourquoi  ne  pas  profiter 
des  avantages  que  vous  offre  une  nation  qui. 
qnoîque  peu  civilisée,  ne  laisse  pas  que  dedésirer 
a'aVoir  des  rapports  avec  l'ancienne  métropole  f 
pourquoi  se  refuser,  sous  de  vains  prétextes,  k  des 
relations  commerciales  qui  sont  recherâiAes  et 
enviées  par  toutes  les  puissances  maritimesf  pom^ 
quoi  sacriflêr  enfinft  mt  VaiU  orgueil,  et  &  desimpies 
souvenirs,  des  avantages  positifs  ?  Nous  avons 
aussi  perdu  les  provinces  au  Rhin  et  de  la  Bel- 
gique. Ces  pa^s  étaient  frangais,  les  peuples  sont 
encore  français  dans  le  cœur,  leur  territoire  de- 
viendra français  dans  un  temps  ou  dans  Vautre. 
Cette  perte  doit  nous  être  plus  sensible  que  celle 
de9aint->Domiugue.Dira-t-on  que,  parce  que  nous 
ne  devons  pas  songer  en  ce  moment  à  en  faire  la 
conquête,  nous  ferons  bien  de  renoncer  à  toute 
espèce  de  commerce  avec  eux? 

Les  événements  d'Italie  peuvent  avoir  été  indé- 
pendants de  la  volonté  du  ministëi^j  mais  rim 
ne  devait  empêcher  le  gouvernement  français  d'r 
Intervenir.  Devait-il  souffrir  qu'une  ptnssaoce 
qui  s'étend  aujourd'hui  des  bords  de  la  Visfole  h 
Textrémlté  de  la  Sicile,  des  sources  de  l'Blhe  aux 
provinces  delà  Turquie,  et  qui  a  été  constamment 


occupation 

nécessairement  amené  une  guerre  générale  en 
Burope.  Dans  le  mlliea  du  dix-buitfème  siècle, 
un  grand  roi  avouait  qu'il  ne  pouvait  pas  s'r  tirar 
un  coup  de  canon  sans  la  pamissiou  du  Roi  de 
France.  Qu'est  4onc  devenue  notre  Influence? 
Que  penserait  ce  monarque  aujourd'hui,  s'il 
voyait  les  Autrichiens  s'établir  à  Alexandrie,  sans 
que  nous  osions  hasarder  une  reprêsentatiout 
Reste  à  examiner  l'état  de  l'Orient,  oà,  dans 
l'intérêt  même  des  Grecs,  notre  honorable  collè- 

Sue  ne  voudrait  même  pas  voir  éclater  la  gume. 
s  seront  exterminés ,  nous  a-t-il  dit.  Les  Turcs 
n'abandonneront  leurs  possessions  en  Europe, 
qu'après  en  avoir  fait  un  désert  et  avoir  anéanti 
la  population.  L'observation  pouvait  être  juste 
lorsque  les  Grecs  vivaient  tranquillement  sous  le 
joug  de  leurs  oppresseurs  ;  mais  8tdonrd*hoi  que 
la  guerre  est  partout  allumée,  que  les  Turcs  ont 
sur  tous  les  points  i  exercer  des  veogeanees  ter^ 
ribles,  la  vrai  moyen  de  sauver  les  (Secs  ne  sair* 
rait  être  de  les  abandonner  àja  UMOr  de  tenn 
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ennemis  ;  et  puisque  l'Bpire,  la  Macédoine,  TAr- 
chipel  et  le  Péloponèse  ont  à  peu  de  chose  prés 
recouTrë  leur  IndépendaDce,  rhumaaité  et  la 
justice  font  an  devoir  aux  princes  chrétiens  de 
ne  pas  les  laisser  tomber  sons  un  joug  aussi 
odieux. 

Je  ne  parlerai  pas  d'un  mot  plus  qu'imprudent 

Brononcë  hier  par  un  autre  orateur  k  cette  tri- 
ane>  et  qui  caractérise  de  révolte  un  acte  d*in- 
d^ndance  dont  Louis  XVi  a  été  le  principal 
complice.  Ce  procès,  jugé  depuis  longtemps,  ne 
fiûl  rien  à  nos  af&ires  actuelles.  Je  passe  à  l'exa- 
men des  dépenses  de  notre  diplomatie. 

Ici  tout  est  Secret,  soit  pour  les  comptes,  soit 
pour  le  budget,  et  nous  sommes  forcés  de  voter 
de  confiance  ou  de  nous  exposer  &  refuser  les 
allocations  sans  motif.  Nous  voyons  partout  des 
ambassadeurs  :  nous  ne  pouvons  que  demander 
s'ils  sont  bien  nécessaires  auprès  des  puissances 
du  second  ordre?  si  celui  que  nous  avons  à 
Vienne  ne  pourrait  pas  être  chargé  des  affaires 
de  îiaples  ;  et  si  nous  avons  de  grands  intérêts  à 
traiter  avec  nn  prince  qui  ne  sera  peut-être  jamais 
maître  chez  loi?  Les  Etats-Unis  d^^mérique  n'ont 
que  des  ministres  ou  des  chargés  d'artaires;  per- 
sonne n'osera  dire  que  leurs  intérêts  aient  eu  lieu 
d'en  souffrir.  Les  traitements  de  nosambassadeurs 
sont  énormes.  On  accorde  300,000  francs  à  celui 
de  Londres,  250.000  4  cehii  de  Russie,  200,000  à 
celui  de  Vienne;  faut-il  que  cela  soit  ainsi  t  Nous 
n'avons  pour  en  juger  que  ce  que  viennent  nous 
dire  les  parties  prenantes  *  Nos  ambassadeurs  ont 
d'él^ots  équipages,  une  nombreuse  livrée,  des 
hôtels  somptueux  :  c'est  tout  ce  que  nous  savons 
de  leur  présence  à  l'étranger.  Les  plus  grandes 
questions  se  décident  sans  mfluence,  sans  ioter- 
Teotioo  de  la  part  de  la  France:  nous  n'avons 
rapporté  que  des  humiliations  de  Laybach  :  à  quoi 
p^t  donc  servir  notre  dispendieuse  diplomatie? 

Peut-être  que  si  dans  le  choix  des  ambassa- 
deors  ou  donnait  moine  &  la  naissance  et  pins  an 
mérite,  peut-être  que  si  on  appelait  à  ces  augustes 
fonctions  (juelqu'nn  de  ces  grands  noms  qui  ont 
porté  si  loin  la  gloire  du  nom  français,  on  l'af- 
uranchirait  plus  fadiement  d'une  pareille  dépen- 
dance, on  pourrait  espérer  quelques  résultats  ;  on 
aunit  mmns  de  regret  aux  7  on  8  millions  que 
nous  coftie  le  ministère  dont  noos  discutons  le 
budget 

Pourmoi^qui  ne  penserai  jamais  qu'une  grande 
représentation  soit  ce  qui  convient  le  plus  aux 
intérêts  d'une  nation,  je  désireras  que  nous 
eussions  moins  d'ambassadeurs  et  plus  de  char- 
gés d'affaires.  Je  voudrais  que  le  fmuBtmiim  de 
leur  traitement  fût  fixé  k  150,UO0  francs,  comme 
celui  de  nos  ministres  à  poriefeuille  :  je  ne  per- 
mettrais point  que  dans  une  période  d'environ  une 
année,  le  même  individu  pût  toucher  80,000 
francs  de  frais  de  premier  établissemeot  à  Berlin, 
et  180,000  francs  pour  le  même  objet  à  Londres. 
Je  demanderai  enfin  une  réduction  de  300,000 
francs  sur  la  dépense,  parce  que  la  fixation  au 
taux  des  ministres,  du  traitement  des  trois  am- 
bassadeurs que  j'ai  cités,  suffît  pour  produire 
cette  économie. 


H.  CuaiwttB.  Ce  n'est  point  la  conduite  po- 
litique du  ministre  des  affaires  étnmgôres  que 
Vaitaquemi  aujourd'hui,  ce  sera  uniquement  son 


Ce  mimstrea  dépensé,  en  1820, 8^66,182  francs. 
Ue  n'est  pas  assurément  trop,  si  cette  somme  a 
été  employée  à  faire  la  loi  à  ceux  k  qui  nous  de- 
vions la  fiuie;  c'est  beaucoup  trop  si ,  an  lieu  de 


la  faire  aux  antres,  c'est  nous  qui  l'avons  re^ne. 
Jë  no  veux  pas  revenir  sur  ce  qui  a  été  dit  à  cet 
égard  dans  la  séance  d'hier  ;  je  m'attacherai  au 
fait  matériel  de  la  dépense  de  1820.  qni  a  été, 
ainsi  que  je  viens  de  vous  le  dire,  de  8,866,182 
fmncs. 

11  convient  d'en  déduire  deux  articles  particu- 
liers à  cette  année,  et  qui  ne  sont  pas  de  nature 
à  figurer  dans  les  prévisions  de  1822. 

Le  premier  a  pour  objet  la  dépense  extraordi- 
naire occasionnée  par  les  congrès  de  1620,  et 
qui  a  été  reconnue  avoir  été  de..  .  .  400,000 

Le  second  est  formé  par  les  fhds  de 
l'invasion  de  l'hôtel  Wa^am,  qni  se 
sont  élevés  ik   896,182 


1,296,182 


Déduisant  cette  somme  de  la  dépense  de  1820, 
j'ai  pour  résultat  de  la  dépense  ordinaire  de  cet 
exercice  7,570t000  franc8.0n  demande  pour  1822 
7,870,000  francs  :  c'est  évidemment  300,000  fr. 
de  plus  qu'en  1820. 

Hais  ce  n'est  pas  tout  encore  :  une  économie 
naturelle  à  laquelle  vous  deviez  vous  attendre 
était  celle  des  loyers  et  des  réparations,  après 
avoir  fait  l'acquisition  d'un  hôtel  magnifique  et 
l'avoir  remis  k  neuf. 

Une  autre  économie  pareille  était  celle  de  Tei^ 
tretien  d'un  vieux  mobilier  que  nous  garantissait 
l'achat  de  meubles  nouveaux  et  du  meilleur  goût. 

Certes,  on  devait  s^actendre  qu'après  avoir 
dépensé  en  1820  896,182  francs  pour  ces  deux 
objets,  noM  nous  trouverions  un  peu  soulagés 
pendant  les  années  suivantes. 

Vous  voyez  que  oe  soulagement  auquel  vous 
vous  imaginies  avoir  des  droits  se  réduit  à  une 
anemeniation  de  dépense  de  300,000  francs. 

Si  ce  ministère  n'abusait  pas  de  la  loi  du  secret 
qu'il  se  croit  imposée  et  qu'il  étend  k  tout  ce 

3u'il  touche,  je  lui  dirais  que  le  produit  des  droits 
e  légaUsation  qui  se^percoiventdans  ses  bureaux 
k  Paris  doit  accroître  ses  ressources  et  devrait 
atténuer  sa  dépense.  Je  lui  ai  prouvé  dans  la  loi 
des  comptes  que  cette  recette  illégale,  ut  dont  on 
ne  rend  pas  compte,  était  une  véritable  conces- 
sion. Est-ce  empiéter  sur  le  domaine  de  la  diplo- 
matie que  de  lui  renouveler  ce  même  reproche, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ut  répondu  d'une  manière  sa- 
tisfaisante  ? 

La  loi  de  la  réciprocité  est  eu  diplomatie  tout 
aussi  obligatoire  que  celle  du  secret.  Des  Français 
de  ma  connaissance  ont  en  k  fi^re  légaliser  des 

Îlëces  au  minislère  des  Etats-Unis  d'Amérique 
Paris,  pour  les  envoyer  dans  ce  pays:  on  a 
exigé  d'eux  11  francs  par  i^^ttlisation.  Lenvol 
contenait  plusieurs  pièces,  pour  lesquelles  il 
a  fallu  autant  de  fois  H  francs  nu'il  y  avait  de 
pièces  à  l^aUaer.  Ce  fblt,  que  le  nasam  m'a  fàit 
connaître,  ne  peut  pas  être  ignoré  du  ministre 
des  adirés  étrangères,  et  il  a  dû.  prescrire  à  ses 
agents  d'élever  leur  tarif  k  nn  taux  analogue,  k 
moins  qu'on  ne  suppose,  ce  qui  serait  très-pro- 
bable, que  les  agents  des  Etats-Unis  en  France 
n'ont  exigé  une  si  forte  somme  pour  leslégalisa- 
tiODS  que  parce  que  chea  eux  les  agents  français 
avaient  pns  l'initiative  de  cette  exaction.  En  un 
mot,  où  passent  tous  ces  produits? 
.  Dans  son  exposé  au  Roi,  exposé  remarquable 
par  sa  brièveté,  puisque  tous  ces  détails  sont 
contenus  dans  deux  lignes  et  demie,  ce  ministre 
dît  au  Roi  <  qu'il  ne  oemaDde  que  iS,OOOfïauci 
de  pins  qu'en  1821.  > 
Je  ne  sais  quel  fonds  on  peut  tûrew  ces  dé? 
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penses  en  1821  «  qu'on  ne  connaît  pas.  Si  j'en 
juge  par  le  passé,  nous  aurons  sur  cet  exercice, 
comme  sur  tous  les  autres,  plutôt  des  supplé- 
ments que  des  annulations  de  crédit  à  prononcer, 
le  crois  plus  sage,  plus  positif,  de  rapprocher  les 
demandes  de  1821  des  faits  de  1820.  et  j'en  tire 
la  démonstration  qu'on  veut  dépenser  en  1821 
300,000  francs  de  plus  qa*ea  1820,  sans  comp- 
ter ce  que  nous  derioos  gagner  à  ne  plus 

B;er  de  loyers,  et  &  ne  plus  entretenir  de  vieux 
timenls  et  de  vieux  meubles.  Vm  conclus 
aussi  que  le  ministre  a  cherché  par  ce  &nx  ex- 

gosé  à  surprendre  la  religion  du  Roi  et  celle  des 
hambres. 

Cest,  me  dit-on,  U.  Pasquier.  A  cela  je  réponds 
que  les  ministres  qui  se  succèdent  ue  Font  pour 
moi,  en  fait  de  budget,  que  te  même  ministère. 
Celui  que  nous  avons  aujourd'hui,  en  soutenant 
la  discussion  du  budget  présenté  par  celui  qui  l'a 

S récédé,  en  devient  solldaîrement  respcmsable. 
u  reste,  c'est  à  lui  à  repousser  cette  solidarité, 
et  k  répondre  à  celui  qui  m'a  interrompu. 

On  me  dit  aussi  que  je  m'écarte  de  la  question. 
Non,  Messieurs;  j'avais  à  prouver  qu'en  1822  les 
adirés  étrangères  se  proposaient  de  dépenser 
300,000  francs  de  plus  qu'en  1820.  Votre  commi»- 
sion  a  bit  un  pémble  effort  pour  vous  proposer 
une  réduction  de  20,000  francs  T  Bt  vous  avez  pu 
remarquer,  hier,  combien  il  en  a  coûté  au  minu- 
tie pour  consentir  k  cette  réduction.  J'en  tiens 
compte  et  je  réduis  en  conséquence  mon  amrade- 
ment  à  280,000  f^cs  que  j^appliqne  au  chapi- 
tre H. 
En  voici  la  raison  : 

En  mettant  1822  à  1820,  je  remarque  que  les 
traitements  des  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires doivent  être  en  1822  de  331,208  francs  de 

5 lus  qu'en  1820,  malgré  les  circonstances  extraoi^ 
inaires  de  celte  époque.  Voilà  plus  qu'il  n'en 
font  pour  prouver  la  réduction  que  je  demande. 

Je  sais  qu'il  en  coûtera  au  ministre  de  se  voir 
forcé  à  diminuer  le  nombre  des  jouissances  de 
ceux  qu'il  esi  obligé  d'employer.  Je  sais  aussi  que 
plusieurs  d'entre  vous  seront  singulièrement  con- 
trariés de  voir  dérangé  le  cours  de  ses  affections, 
parce  que  ce  cours  leur  amène  et  pouvoirs  et 
licbesses:  mais  je  ne  vois  pas  là  de  niaon  pour 
leur  sacrifier  l'intérêt  général  et  altriboer  au  mi- 
nistère plus  de  fonds  qu'il  ne  lui  en  font  a  plus 
qu'il  D'en  a  dépensé  en  1820. 

Je  persiste  donc  à  soutenir  qu'il  doit  être  fait 
sur  le  chapitre  U  la  réduction  de  280,000  francs 
qui  m'est  mathématiquement  démontrée  utile. 

^n  demande,  et  la  Chambre  ordonne,  l'impres- 
sion de  ce  discouTB.) 

H.  B«ipie  de  Faye.  Messieurs,  toute  dépense 
se  présente  t  vous  sous  un  double  point  de  vue. 

Iremièrement  :  se  trouve-t-elte  en  rapport 
avec  les  besoins  du  service  ?  Et,  à  cet  ^rd,  vous 
ne  pouvez  asseoir  vos  idées  que  par  la  comparai- 
son des  sommes  précédemment  votées,  ou  la  tirer 
de  ce  qui  est  alloué  pour  des  dépensa  analogues 
par  d'autres  gouvernements. 

Secondement  :  est-elJe  faite  avec  utilité  et  avan- 
tage pour  l'Etat  qui  s'en  impose  le  fardeau  ? 

Je  me  s^s  étendu  plus  longuement  sur  cette 
seconde  (wtie,  Messieurs,  si  des  discours  très- 
remarquables  prononcés  à  cette  tribane  dans  tes 
séances  précédentes  n'avaient  déjà,  en  quelque 
sorte,  épuisé  la  matière,  et  si  je  n*Mai8  aussi 
retenu  par  la  crainte  bien  fondée  d'arrêter,  avec 
moins  de  succès,  votre  attention. 

Dans  les  observaUons  que  j'aurai  rhonneor  de 


vous  soumettre,  je  suivrai  l'ordre  que  je  viens 
d'indiquer. 

Pour  justifier  des  dépenses  exagérées,  pour  ne 
pas  combattre  les  abus  existants,  on  a  toujours 

§our  motif  que  la  chose  est  ainsi  établie.  Il  est 
oux  en  effet  de  remplir  de  hautes  fonctions  sans 
fatigue,  de  tout  accorder  au  petit  nombre  d'élos 
qui  vous  entoure.  11  serait  plus  doux  encore  que 
cette  tribune  ne  retentit  pas  quelquefois  de  ce 
mot,  si  inutilem^t  prononcé,  d'économie,  qu'on 
n'y  admet  qu'ad  référendum^  mais  dont  le  son 
monotone  finit  cependant  par  fatiguer. 

Il  est.  Messieurs,  de  notre  devoir  de  le  faire 
entendre.  Je  m'en  acquitterai,  quoique  sans  bMu- 
coup  d'espoir  de  sncœs. 

J'avais  eu  l'honneur  de  vous  dire,  dans  une 
précédente  discussion,  que  le  ministère  des  atti- 
res étransëres,  en  1788,  ne  coûtait  que  5,900,000 
francs.  H.  le  ministre  est  revenu  hier  sur  cette 
allégation,  dont  il  a  voulu  détruire  l'effet  en  vous 
faisant  observer  que  tes  consulats  éteient  alors 
payés  par  la  marine.  Je  le  savais.  El  c'est  ansû 
par  cette  raison  qne  j'avais  porté,  à  cette  époque, 
la  dépense  des  affaires  étrangère  à  la  somme 
précitée,  qui  se  compose,  en  effet,  de  900.000 
francs  pour  les  consulats,  et  de  5  millions  pour 
les  légations  à  l'étranger  et  les  dépenses  d'admi- 
nistration intérieure,  y  compris  400,000  francs  de 
fimdsde  réserve. 

Ces  fliits  sont  consignés  dasa  le  compte  rendu 
au  Roi  en  1788,  qui  se  trouve  à  votre  biblio- 
thèque. 

Ainsi  donc.  Messieurs,  il  n'en  reste  pas  moins 
constant  que  les  dépenses  de  ce  miuistm  se  sont 
élevées  depuis  lors  de  2  millions.  Ce  sont  les  causes 
de  cette  augmentation  qu'il  serait  utile  de  recher- 
cher :  afin  de  les  approuver,  si  le  bien  du  service 
les  a  commandées  ;  afin  de  les  condamner  et  d'en 
refuser  l'allocation,  si  elles  n'ont  pas  eu  cet  objet 
en  vue. 

J'ajoute  qu'en  1790  le  budget  de  ce  nunistëre 
fut  fixé  à  6,700,000  francs  nour  1790.  et  à  3.300.000 
francs  pour  1791,  par  l'Assemblée  constituante, 
sur  le  rapport  de  M.  de  Montesquieu  ;  et  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  qui  sans  doute 
n'a  rien  oublié  de  cette  époque  si  marquante  de  sa 
vie  politique,  se  rappellera  aussi  ce  hit.  Vous 
remarquerei,  Blessieura,  que  pour  ces  mêmes 
années,  le  ministre  dont  il  s^it  était  encore 
chargé  d'acquitter  divers  subsides  et  secours  à 
des  étraneers,  et  du  fonds  destiné  aux  lignes 
suisses.  Il  résultait  de  ces  fixations  qne  ia  dimi- 
nution apportée  dans  les  dépenses  dn  ministère 
même  étalent  notable. 

IVailleura  cette  Assemblée,  par  son  décret, 
auquel  M.  le  ministre  avait  contribué,  statuait, 
article  2  : 

■  Le  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères 
rendra  chaque  année  un  com;>te,  appuyé  de$  pièceM 
justiftcatives,  de  toutet  le$  parties  de  cette  dépense, 
excepté  des  subsides  et  secours  à  des  étrangers, 
du  fonds  destiné  aux  lignes  suisses,  des  rembour* 
sements  et  indemnités,  et  des  dépenses  secrètes, 
qui  seront  confiées  &  la  surveillance  du  Roi  et  à 
la  probité  du  ministre.  • 

Pourquoi  H.  le  ministre  ne  combattait-U  pas 
cette  disposition  alors? Il  la  repousse  aujourd'hui, 
il  s'exprime  avec  quelque  amertume  sur  ceux 
qui  la  reproduisent  ;  serùt-ce  seulement  parce 
qu'elle  l'atteint  et  parce  qu'il  est  ministre?  Nous 
voulons  nous  penirâder  du  contrat  et  penser 
même  qu'il  en  reconnaître  plus  twd  lôiHuème 
toute  l'utilité. 

II  vous  sera  prouvé.  Messieurs,  que  Jusque 
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8ouB  le  gouvernement  coDSul&ire  lea  comptes  de 
ce  ministère,  et  par  suite  des  budgets,  ooa  infor- 
mes,  comme  ceux  que  l'on  tous  présente,  étaient 
rendus  publics,  par  la  voie  de  l'impression,  avec 
beaucoup  plus  de  détails  que  ceux  que  nous  de- 
manderions. Mais  je  ne  veux  rien  anticiper  à  cet 
égard. 

La  dépense  se  réglant  snr  te  nombre  des  rési- 
dences, et  devant  augmenter  ou  décroître  dans  la 
même  proportion,  il  n'est  pas  inutile  de  faire 
remarquer  encore  qu'en  1788  il  était  de  39  ;  qu'en 
1802,  et  alors  que  la  dépense  du  ministère  ne 
8*élevaitpas  à  plus  de  5,961,566  francs,  il  était 
de  27  ;  et  enfin  qu'au  moment  actuel,  le  nombre 
de  ces  résidences  n'est  pas  de  plus  de  23;  et 
cependant  le  budget  qui  vous  est  demandé  sur- 
passera de  près  de  2,900,000  francs  les  dépenses 
que  ce  ministère  avait  occasionnées  aux  deux 
époques  que  je  viens  de  citer. 

La  Gbambre  sait  combien  de  résidences  n'exis- 
tent pins,  telles  que  Venise,  Gênes,  Mayeoce, 
Trêves,  Golc^e,  etc.  Ëlle  sait  de  même  qu  avant 
la  Révolution  nous  entretenions  des  ambassa- 
deors  k  La  Haye,  à  Stockholm  et  en  Suisse,  où 
nous  n'avons  plus,  de  même  qu'à  Abidrid,  que  des 
ministres  plénipotentiaires  ;  et  qne  ce  titre  moins 
fosto^n,  et  qui  cependant  ne  met  aucun  obstacle 
à  ce  que  les  agents  rendent  d'aussi  importants 
services,  dans  roccasiou,  peut  donner  lieu  toute- 
ftts  à  d'essentielles  économies,  quand  on  en  ven- 
dra v&îtablement. 

Vous  voyez,  Messieiu^,  par  ce  court  exposé, 
que  pour  bien  juger  l'état  présent  des  choses,  et 
concilier  l'économie  avec  ce  qu'exige  de  nous  la 
dignité  de  la  France  et  de  la  couronne,  il  eCtt  été 
important  de  se  faire  rendre  compte  de  ce  qu'é- 
tait notre  établissement  diplomatique  à  des  épo- 
ques antérieures.  Votre  commission  ne  paraît  pas 
ravoir  bit.  II  est  permis  de  douter  qu'elle  ait 
même  en  souslesyeuxl'étatdes  dépenses  actuelles. 
Et  si  elle  s'est  ainsi  privée  d'informations  utiles 
et  même  nécessaires,  vous  n'ignorerez  pas  (ou 
vous  n'ignorez  pas)  qu'il  était,  d'ailleurs,  pour 
vous,  comme  simples  députés,  impossible  de  vous 
en  procurer. 

Quelques  lignes  seulement  du  i-apportque  nous 
avons  sous  les  yeux,  sont  consacrées  au  ministère 
des  affiùTM  étrangères,  et  cela  pour  conclureà  Ini 
allouer,  moins  une  insigniflante  somme  de  20,000 
fiança,  tout  le  ivédit  demandé.  La  commission 
motive  cet  avis  sur  ce  qne  Ntat  actuel  denosre- 
UUùm»  peut  nA»i$iter  une  augmentation  dans  le 
nombre  de  not  agent»  diplomatique».  Ce  serait 
r^nbarrasser,  je  pense,  que  de  lui  demander  où 
il  serait  possible  d'en  placer  encore  lorsque  tous 
tes  postes  sont  occupés.  Ce  serait  lui  faire  encore 
une  question  difQcile,  que  de  lui  dire  :  Vous  avez 
reconnu  que  vous  accordiez  plus  que  le  service 
extérieur  n'exigeait,  puisque  vous  parlez  d'un  em- 
ploi pcésumé,  qui  certes  n'aura  pas  lieu.  Vous 
proposa  donc  sciemment  d'allouer  plus  qu'il  ne 
mat  pour  ce  service,  et  votre  indulgence  se  fonde 
complaîBamment  sur  des  éventualités,  sans  vous 
être  rappelés  que,  pour  les  couvrir,  ce  ministère 
n'ignorait  pas  la  voie  des  ordonnances  royales. 
JaMpi'ici,  HMSieurs,  nous  n'avons  pas  remarqué 
que  l'on  se  soit  gêné  pour  dépenser ,  mais  il 
xi*ie8t  aucun  de  tous  pent-^tre  qui  n'ait  vu  beau- 
coup de  nos  malheureux  compatriotes  fort  A 
Tétroit  pour  acquitter  de  bvp  accablantes  char- 
ges. S'aperçoitpon  des  misères  du  peuple  lors- 
qu'une fois  on  est  placé  sons  les  lambris  de 
ropulence,  ou  dès  que  Ton  aspire  à  s'y  placer  à 
■on  tonrT  Serait-ce  bien  parmi  nous,  Messieurs, 


qui  remplissons  dans  toute  cette  discussion  le 
plus  pénible  ministère  en  faisant  le  triste  partage 
du  pauvre  pour  doter  plus  richement  la  prodiga- 
lité, en  condamnant  aux  souffrances  du  besoin 
pour  sràsbire  plus  abondamment  encore  à  un 
luxe  qui  n'a  pas  de  bornes,  ou  assouvir  d'insa- 
tiables aviditoi  ;  serait-ce  bien  parmi  nous,  dis-ja, 
qu'il  se  tronvenUt  des  défenseurs  d'un  système 
laussi  désolant  t  Non,  Messieurs,  non,  je  ne  puis 
le  croire,  aucun  de  nous  n'oserait  dire  à  son  re- 
tour qu'il  8*est  prononcé  contre  d'utiles  et  néces- 
saires économies  ;  aucun  de  vous  ne  Toudrait 
sentir  peser  sur  lui  nue  des  larmes  que  nos 
détermmations  peuvent  fbire  répandre  à  Hofor- 
tune  I 

Cette  idée  me  rassure,  et  m'engage  en  même 
temps  à  continuer  les  observations  qne  je  crois 
de  mon  devoir  de  vous  soumettre. 

On  vous  a  dit  è  cette  tribune,  et  cela  vous  sera 
encore  répété  vraisemblablement,  que  les  agents 
diplomatiques  des  autres  puissances  sont  plus 
largement  payés  que  les  nôtres.  J'anticipe  donc 
sur  cette  objection  pour  y  répondre,  fit  d'abord, 
je  pourrais  prier  la  Chambre  de  s'attacher  &  cette 
remarque  :  Puisque,  dirions-nous  au  gouverne- 
ment, vous  savez  à  quoi  s'élèvent  les  dépenses  des 
légations  étrangères,  ce  n'est  donc  pas  là  un 
secret  d'Etat;  pourquoi  les  dépenses  analogues 
qui  nous  concernent  en  sont-elles  un  pour  nous 
qui  sommes  chargés  de  les  payer?  Vous  ne  voulez 
pas  qne  nous  en  connaissions  autre  chose  que  la 
somme  totale.  Nous  sommes  fondés  à  en  conclure 

3 ne  vous  administrez  mal.  Vous  vous  enveloppes 
'un  voile  impénétrable  pour  des  choses  qne 
chacun  devrait  savoir;  vous  nous  autorisez  & 
croire  que  vous  avez  des  raisons  pour  craindre 
la  publicité. 

Tout  à  fait  exclus  de  la  connaissance  des  dé- 
tails, nous  devons  donc  nous  borner  à  quelques 
considérations  générales.  C'est  principalement 
l'Angleterre  qne  l'on  a  en  Tue,  lorsque  l'on  parle 
d'agents  diplomatiques  plus  largement  rétribués. 
Bh  bieni  Messieurs,  d;après  son  l)udget  pour 
l'année  1820,  et  ceci  est  pris  sur  les  documents 
fournis  au  Parlement,  la  dâïense  des  affaires 
étrangères  acquittée  par  la  liste  civile,  qui  s'en 
trouve  chargée,  ainsi  qne  de  beaucoup  Vautres 
dépenses,  s'est  élevée  en  allocations  et  en  traite- 
ments aux  ministres  à  l'étranger,  en  pensions  à 
ceux  de  ces  ministres  qui  sont  retirés,  en  traite- 
ment des  consuls,  à   226,950  liv. 

fit  le  service  secret  à  l'étranger,  y 
compris  les  dépenses  des  autres  ser- 
vices secrets,  payés  sur  les  fonds  de 
l'Btat,  a  été  de   80,000 


Total....... 

ou  7,366,800  fi^cs  ; 


306,950  liv. 


Ce  qui  est  500,000  francs  de  moins  que  ce  que 
l'on  vous  demande  pour  les  mêmes  services  ;  ce 

3ui  serait  beaucoup  moins  encore,  si  l'on  consi- 
ère  que  ce  que  l'on  entend  par  autres  secrets  est, 
il  n'y  a  pas  de  doute,  aussi  étranger  à  la  diplo- 
matie anglaise,  que  les  dépenses  de  même  nature 
faites  sur  les  fonds  de  la  police  sont  loin  de  de- 
voir être  confondues  avec  ce  qui  concerne  notre 
presque  diplomatie. 

le  dirai  même,  k  l'occasion  de  ces  dépenses 
secrètes,  qu'employé  bien  des  années  dans  le  mi- 
nistère dont  nous  parlons,  soît  eu  Angleterre , 
soit  en  Allemagne,  placé  à  plusieurs  reprises  sur 
le  théfttre  des  guerres  qui  menagaientie  changer 
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Ïface  de  TBarope,  circonstance  qui  peut  le  plus 
otÏTer  des  dépenses  de  nature  de  celles  dont 
8*agit;  je  dirai  qu'il  n'est  pas  ^  ma  connais- 
sance, et  ma  mémoire  me  sert  assez  fldâle- 
ment ,  qu'une  somme  de  60  ou  80,000  francs  ait 
étë  employée  au  même  usage,  peut^fitre,  dans  tout 
cet  interralle. 

Plus  nous  Terrons  les  institutions  constltution- 
aelleg  s'^ndre  et  s'afTermir  en  Europe,  et  moins 
TOUS  entendre:»  parler,  tfessieurs,  de  ces  sortes 
de  dépenses.  La  politique  perdra  chaque  jour 
quelque  chose  de  ses  andeunes  allures  mysté- 
neuses.  Les  véntables  intérêts  des  peuples  ue- 
Tiendront  mieux  connus,  non-seulement  de  ceux 
qui  sont  appelés  à  les  gouverner,  mais  des  peu- 
ples eux-mêmes.  La  loyauté  et  la  bonne  foi  feront 
{es  frais  des  négociations,  et  le  priril^e  n'en  fut 
jamais  dispendieux.  Qu'on  l'invoque.  Messieurs, 
tant  pour  nos  affaires  intérieures  que  pour  celles 
du  dehors  ;  qu'on  gouverne  et  qu'on  négocie  dans 
les  Intérêts  de  tous  ;  qu*on  veuille  être  fort  en 
ayant  une  armée  dont  on  n'écarte  pas  les  chefs 
expérimentés  de  tous  les  grades  ;  qu'on  ne  crai- 
cne  pas  d'organiser  ces  vétérans  de  l'honneur 
français  dont  l'aspect  seul  au  milieu  des  périls 
servirait  d'exemple  à  vos  jeunes  soldats  et  rap- 
pellerait à  l'Europe  étonnée  les  vingt-cinq  ans  de 
gloire  qui  couvrent  leurs  &-onts  cicatrisés.  Qu'on 
fasse  ces  choses,  et  notre  diplomatie  devient  fa- 
cile, car  toute  la  politique  de  la  France  se  hor- 
oeni  à  vouloir  rester  Uhre  et  heorense ,  et  k 
désirer  que  tous  les  peuples  le  soient  égale- 
ment. 

Tous  pardonnerez  cette  courte  digression, 
Messieurs ,  ei  je  terminerai  les  observations  qui 
précèdent  par  dire  que  la  puissance  dont  nous 
parlions  compte  un  aussi  grand  nombre  d'agents 
diplomatiques  que  nous  ;  mais  que  si  on  venait  à 
]Q  objecter  qu'elle  a  un  moins  grand  nombre  de 
consuls,  quoique  possédant  un  commerce  exté- 
rieur immense  en  comparaison  de  ce  qu'est  le 
notre,  je  trouverais  encore,  en  ceci ,  une  occa- 
sion oe  faire  remarquer  un  vice  d'administration 
qui  appellerait  1  attention  de  M.  le  ministre. 

Snnn,  j'ajouterai  que  le  budget  des  affaires 
étrangères,  en  Espagne,  ne  s'élôve  qu'à  2,865.073 
francs ,  et  qu'il  comprend  cependant  en  totalité 
les  dépenses  intérieures  de  ce  ministère,  les  trai- 
tements des  ministres  et  secrétaires  à  l'étranger , 
ceux  des  consuU,  les  flnas  extraordinaires  de  lé- 
gation et  de  consulat,  el  enfin  les  pensions  de  re- 
traite et  des  veuves. 

Cette  monarchie  ne  veut  point  sans  doute  aussi 
descendre  du  rang  qu'elle  a  toujours  occupé  en 
Europe.  Hais  elle  a  pensé  que  ce  qu'elle  devait  à 
sa  dignité  pouvait  s  accorder  avec  ce  qu'exigeait 
une  sage  économie.  Cette  dernière  conûdération 
l'a  conduite  à  substituer  au  titre  d'ambassadeur, 
que  portaient  quelques-uns  de  ses  agents,  celui 
moinséminent  etmoinscoûteux  de  ministre  pléni- 
potentiaire. Nous  avoosdûen  conséquence  n'avoir 
qu'un  agent  du  même  rang  à  Madrid.  Ce  chan- 
gement, qui  a  produit  une  diminution  dans  la 
dépense  du  département  des  affaires  étrangères, 
n'a  pas  toutefois  été  indiqué  par  lui,  et  est  resté 
inconnu  de  votre  comqiission. 

Si  je  rappelle  à  ce  sujet  l'oubli  coupable  de  ce 
qu'exigeait  l'honneur  du  trône  et  la  considéra- 
lion  nationale,  en  ayant  eu  à  Vienne  et  à  Saint- 
Fâlersbourg  des  agents  d*nn  rang  supérieur  à 
ceux  que  ces  cours  entretenaient  &  Paris,  et  cela 
pendant  sept  années  consécutives  ;  si  je  rappelle 
ce  fait,  c'est  pour  aïonter  que  l'élévatioa  du  titre 
iiout  on  décore  l'envoyé  ne  fbt  jamais  oi  pn  sûr 


garant  de  sa  capacité  et  de  ses  succès,  ni  mtaie 
no  gage  certain  que  sa  considération  et  son  in- 
fluence en  seraient  augmentées.  Ces  choses  s'ac- 
cordent plus  an  mérite  de  l'homme  qu'à  l'éclat 
dont  il  brille.  Ce  fut  peut-être  d'après  ces  motifs, 
autant  que  ceux  résultant  d'une  utile  économie, 
que  la  Prusse  se  détermina  de  bonne  heure  i 
n'avoir  ni  à  ne  recevoir  jamais  d'ambassadeurs. 

È 'Espagne  suit  cet  exemple.  Ce  luxe  inntUe  de 
I  diplomatie  pourrait  donc  aussi  être  retranché 
ailleurs. 

Il  ne  TOUS  aura  peut-être  pas  échappé  non  plus, 
Ueesieurs,  et  c'est  encore  à  rêtabussemeat  des 

gouvernements  représentatif  que  nous  sommes 
redevables  de  ces  informations,  que  le  ministère 
des  affaires  étrangères  du  royaume  de  Bavière  ne 
coûte  que  1,441,505  francs,  et  cet  Etat  entretient 
des  agents  diplomatiques ,  honorablement  rétri- 
bués, dans  presque  toutes  les  cours  de  l'Europe; 
et  que  la  diplomatie  des  Pay»-Bas,  en  y  compre- 
nant les  nombreux  consuls  de  cette  nanoa  easen- 
tiellement  commerçante,  n'eutndne  pas  une  dé- 
pense de  plus  de  1,660.192  francs.  Bans  doute, 
Messieurs,  ces  deux  puissances  ne  seront  pas  mi- 
ses en  compar^son  avec  la  France:  mais  U  est 
à  rem^^er,  cependant,  que  l'étabussemrac  di- 
plomatique de  ce  dernier  Etat  ne  s'élève  pas  au 
cinquième  de  ce  que  coûte  le  nôtre  :  que  ne 
fait-on  pas  avec  une  somme  quintuple,  quand 
déjà  les  premières  dépenses  sont  couverte»  )  et 
que,  d'après  cette  échelle  comparative,  les  dé- 
penses du  ministère  des  affaires  étrangles  A'Bs- 
pagne  ne  sont  pas  le  Uers  de  ce  qiu  vous  est 
demandé. 

Hou  but,  je  le  répète,  n'est  ni  de  rratreiudre 
d'une  manière  inconvenante  les  traltemeuts,  ni 
de  gêner  en  rien  le  service,  maisseulement  d'em- 
pècner  les  dépenses  superflues,  les  allocations  de 
raveur,  et  enfin  de  faire  rentrer  ce  ministère , 
comme  il  conviendrait  également  que  tous  (es 
autres  y  fussent  ramenés ,  dans  des  limites  jus- 
tes et  convenables  qu'on  n'aurait  dû  Jamais 
permettre  de  dépasser.  SI  ces  observations,  qui 
ne  sont  pas  aussi  complètes  que  ie  l'aurais 
désiré,  peu  vent  en  vous  éclairant,  avoiree  résultat, 
je  m'en  applaudirai  le  plus  sincèrement,  comme 
de  toutes  les  économies  utiles  que  je  verrais 
adopter. 

U  me  reste  à  examiner ,  Messieurs ,  si  tous 
pouvez  vous  prqmetb^  un  utile  emploi  des 
fonds  qui  vous  sont  demandés.  Question  délicate, 
sans  doute,  mais  qu'il  est  du  devoir  darder 
ici. 

Trois  objets  principaux  doivent  prédominer 
dans  les  plans  politiques  de  tout  gouvernement-, 
la  sûreté  de  TEtat ,  la  considération  et  la  gloire 
nationale,  enfin,  la  prolongatiou  de  la  paix 
générale  comme  le  plus  grand  bien  que  l'on 
puisse  désirer. 

La  sûreté  d'un  Etat  aussi  puissant  que  la 
France  dépend  beaucoup  plus  di)  système  de  son 
administration  intérieure  que  de  sa  poUtiqne  ex- 
térieure. La  justice,  la  force,  l'économie,  sont  fe« 

irois  principes  de  l'existence  solide  et  tranqaillQ 
'unenation.  Un  peuple  satisfait  de  ses  institutions 
et  de  son  gouvernement,  et  une  armée  Incite  et 
disclpUnée,  sont  invincibles. 

Telle,  Messieurs,  devrait  être  notre  situation  ; 
mais  telle  elle  n'est  pas.  La  France  n'a  rien  perdu 
des  éléments  de  sa  force,  mais  cette  force  est 
divisée.  Si  l'économie  est  un  de  ces  élément , 
vous  voyez  avec  quel  peu  de  suçcës  nous  tra- 
vaillons à  le  rétablir.  Si  l'union  «1  est  un  satre. 
TOUS  Toyes,  de  même,  combien  elle  fuit  loin  de 
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nous.  Des  ÏDâtitntioQB  sa^  et  nattODaIeg  la  rap- 
pelleraient, tandis  qne  des  lofs  de  privilégefl  l'e* 
carton  t  toujours. 

Cet  état  de  choses  n'est  point  particulier  à  la 
France.  L*Burope.  tourmentée  par  de  nouveaux 
besoins»  les  exprime  chaque  jour>  La  S^nte-U» 
llance  fot  instituée  pour  arrêter  les  invasioos  cou- 
sUtutioDDelles.  EUe  a  réussi  deax  fois.  Deux  peu- 
ples, ou  plutAt  deux  souverains  lui  payeut  un  peu 
cbëreuieut  leur  prime  d'assurances,  deux  autres 
peuples  se  trouvent  plus  lieureux  de  n'avoir  point 
à  la  lui  payer. 

L*Burope ,  partagée  par  sa  croyance  politique, 
wmme  elle  le  fut  au  xv*  siècle  par  les  dogmes 
religieux ,  présentait  un  système  féJératif  tout 
formét  et  tel  qu'il  fut  loagiemps  pour  la  France  : 
celui  qu'avait  adopté  la  monarchie  absolue*  Il 
présentait  plus  d'avantage  encore  à  la  monarchie 
constitutionnelle.  L'exemple  de  la  France  mar- 
chaut  avec  franchise  et  loyauté  dans  l'ordre 
nouveau  tempérait  ce  qu'on  eût  pu  regarder 
uJlears  comme  des  aberrations  ;  et  sa  saee»ef 
sou  désintéressement,  en  faisant  occuper  a  son 
gonvememeat  la  plus  belle  place  ^e  l'univers, 
reât  olentôt  cûnsti|ué  Tappui  des  faibles,  le  dé-* 
/èoseor  des  opprimés  et  le  frein  des  ambî- 
Heox.  La  plus  haute  cousidôtatlou.  la  gloire  la 
plus  solide,  eussent  nécessairement  groupé  au- 
tour de  lui»  et  ces  Etats  de  troisième  ordre  qui . 
en  changeant  leurs  institutions .  ont  cédé  a  la 
voix  de  Ta  justice  et  de  la  nécessité ,  et  les  Btats 
mêmes  qui,  quoique  d'ua  rang  plus  élevé,  ont 
cependant ,  par  leur  faiblewe,  nu  besoin  con- 
tinuel de  la  paix,  et,  pensant  plus  k  se  conser- 
ver qu'à  s'accroître ,  se  seraient  attacbés  a  la 
France  comme  &  la  protection  de  la  tranquillité 
générale. 

Un  tel  système  n'existe  pas  ;  non.  Messieurs, 
et  si  la  France  y  eût  applaudi,  il  aurait  trouvé 
aussi  parmi  nous  des  contradicteurs.  C'est  l'in- 
fluence de  ces  derniers  qui  l'a  emporté. 

Nous  ne  voulons  point  approfondir  quelles  ont 
été,  depuis  bientôt  huit  années,  les  fautes  im- 
meoses,  et  peut>étre  irréparables,  qui  ont  porté 
une  atteinte  si  profonde  àTinflneoce  de  laFrance. 
Hais  la  pins  grande,  saos  nul  doute,  a  été  celle 
résultant  du  licenciement  de  l'armée.  Par  là, 
votro  crédit  de  considération  comme  puissance 
militaire  a  été  détroit.  Les  cabinets  étrangers,  en 
TOUS  imposant  des  diarges  énormes,  avaient  eu 
en  Toe  de  ruiner  vos  flnancas  k  jamais.  Des 
alliances  pouvaient  nous  replacer  an  rang  qui 
nous  appartient  ;  mais  jusqu'ici  le  seul  système 
fôdéraUi  possible  a  été  rejeté. 

Un  de  mes  honorables  collègues  vous  a  fait 
sentir,  en  effet,  combien  il  était  difficile  d'établir 
une  communauté  d'intérêts  entre  les  Etats  où  se 
Caisairat  remarquer  des  formes  de  gouvernement 
si  diflëreotes.  Il  eût  pu  ajouter  encore  cette 
remarque  :  c'est  que  ces  principaux  Etats  eux- 
mêmes  voient  leur  politique  presque  exclusivement 
dirigée  par  des  étrangers  et  quelques  dynasties 
dépossëaées  de  la  passe-Allemagne,  pour  qui  le 
règne  de  la  féodalité  sans  dpute  est  encore  le 
hcAU  idéal  des  gouveraernents,  et  qui  refusent 
eux-mêmes  obstinément  depuis  plusieurs  années 
de  raUQ  partie,  béréditairement,  de  la  représen- 
tatioD  dcÀpays  auxquels  ils  appartiennent. 

Aucun  de  vous,  Uessieurs,  n'a  oublié,  Jepeose, 
cette  instruction  célèbre  donnée  par  uo  ae  ces 
ministres  à  celui  d'un  souverain  constitutionnel: 
Se  te  eervir  du  prâml  que  pour  reconquérir  U 
posté t  rendre  au  pouvoir  les  mtiquet  prëmgotivet, 
et  lui  faire  rettaitir  tout  ee  qvfU  a  perdu.  Tels 


étaient  les  principaux  traits  de  cette  instruction. 

Avons-nous  dû  à  de  semblables  directions  les 
changements  déplorables  oui  se  sont  opérés  sous 
nos  yeux  t  Les  mesures  adoptées  an  confn^  de 
Garlsbad,  où  la  France  était  aussi  représentée  par 
un  ambassadeur,  et  qui  ont  enchaîné  lia  presse 
en  Allemagne,  en  avaient-elles  anssi  ordonné 
l'anéantissement  en  France  T  Telles  sont  les  ques- 
tions qui  doivent  faire  reconnaître  quels  rappro- 
chements il  peut  y  avoir  entre  des  Etats  ou  des 
systèmes  si  disparates  doivent  prédominer. 

En  nous  disant,  comme  l'a  fait  H.  le  ministre 
des  finances,  dans  une  de  vos  précédentes  discus- 
sions, que  U  gouoemementl  était  au  numeiU  ïe 
recoutver,  dans  toute  sa  plénitude^  le  rang  qu'il 
devait  tenir  en  Europe^  ce  ministre  a  instiné  votre 
adresse  contre  le  précédent  ministère,  et  s'est 
chai^  lui-même,  den  faire  la  critique. 

Ces  précédents  ministres  n'avaient  pas  recon- 
quis pour  la  France  le  rang  qu'elle  doit  occuper. 
Leur  politique  avait  donc  été  faible  et  ^ussement 
dirigée.  Mais  loin  d'admettre,  comme  un  orateur 
Ta  tait  (en  supposant  toujours  qu'on  suivit  un 
maurais  système)  que  :  quand  il  ne  resterait  que 
deux  puissances  sur  le  continent,  h  France  en 
serait  une  ,  je  suis  fermement  persuadé  cepen- 
dant, qne  toutes  les  fois  qu'elle  sera  bien  gou- 
vernée, on  la  verra  se  replacer,  sans  effort,  dans 
la  position  qui  lui  appartient. 

MM.  les  ministres  actuels  promettent  de  lui 
fïiire  reprendre  ce  rang.  Nous  en  acceptons  l'heu- 
reux augure.  Mais  ils  n'oubllront  pas,  sans  doute, 
que  la  force  d'un  Etat  est  dans  l'Union  de  toutes 
ses  parties,  dans  l'accord  de  Ions  ses  intérêts. 
G*e8t  donc  nous  promettre  aussi  de  changer  le 
système  du  gouvernement  intérieur. 

Avec  une  nation  divisée,  vous  promettrfez-vous 
d'avoir  la  réalité  de  la  puissance  i  L'ombre  même 
en  fuierait  loin  de  vous.  Ayez  donc  la  supériorité 
de  fait  (et  vous  ne  l'aurez  qu'avec  la  nation) 
avant  de  vous  flatter  d'obtenir  la  supériorité  de 
droit. 

On  traite  dans  ce  moment  de  l'existence  d'un 
grand  empire.  Il  sera  rayé,  peut-être,  de  k  carte 
de  l'Europe.  Les  journaux  nous  apprennent  que 
des  notes  sont  transmises  à  divers  raLbinets  ;  et 
vous,  vous  êtes  tenus  à  l'écart  de  cet  événement 
immense  dans  l'histoire  de  la  république  euro- 
péenne ;  si  ce  n'est  qu'on  ne  vienne  encore  exi- 
ger, comme  lors  du  partage  de  la  Polt^ne,  de 
ratifler  ce  dernier  démembrement,  pour  retarder 
le  sort  qui  menacerait  quelque  nouvelle  victime 
de  l'ambition.  Preuves,  nélas  I  bien  hamiliantes 
alors  d'une  infériorité  tixtp  véritable.  Puissies- 
vous  ne  pas  vous  reproduire  encore  après  tant 
de  jours  de  gloire  ! 

Hais  veuillez  y  faire  attention,  toute  puissance 
,  déchue  du  premier  rêle  n'est  pas  toujours  libre 
de  n'en  jouer  aueun.  Dans  l'onire  politique  ainsi 
que  dans  l'état  social,  Ilnférionté  a  toujours 
entraîné  de  fait  la  dépendance.  La  chimère  d'un 
Etat  plus  faible  qui  resterait  indépendant  vis-à- 


est  souvent  fbrcé  de  croiser  l'abîme  où  les 
autres  disparaissent. 
Ge  serait  cependant  le  sort  de  la  Frtoce  méose 

ai  elle  pouvait  adopter  l'idée  pen  glorieuse  de 
rester,  seule  dans  son  coin,  toaoqnille  spectatrice 
des  grands  événements  prêta  à  bouleverser  TBa* 
rope.  Une  oudeux  révolutions  dans  l'ordre  poli- 
tique pourraient  bien  ne  |>as  l'affecter  encore 
directement  ;  mais  Ut  troisième,  aa  plue  twd, 
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qui  serait  très-prochaine,  transporterait  trop  près 
de  chez  elle  le  lieu  de  la  scèae  ;  et.  après  avoir 
coDsenti  an  projet  des  puissances  envahissantes, 
vu  périr  les  laibles  et  confirméf  par  des  garanties 
arrachées,  les  usurpations  de  la  force,  il  ne  res- 
terait enfin  d'autre  espoir  que  d'être  dévoré  le  der- 
nier. 

Ces  dernières  réflexions  appartiennent  à  une 
époque  déjà  bien  loin  de  nous.  L'intervalle  im- 
mense du  révèle  plus  brillant,  qui  n'a  laissé  de 
réalités  que  les  palmes  immortelles,  nous  en  a 
séparé,  liais  par  une  de  ces  bizarreries  de  la 
fortune,  nous  devons  nous  les  rappeler  aujour- 
d'hui, Messieurs,  et  j  donner  la  plus  sénense 
alteution. 

Et,  De  serait-ce  pas  le  cas  deprédireque  dans  les 
dangers  de  la  patrie  cette  tribune  en  deviendrait 
un  des  plus  fermes  remparts  f  Ua  orateur  dont 
chacun  admire  le  talent  a  reconnu  hier  que  l'on 
pouvait  y  agiter  toutes  les  questions  politiques, 
que  l'on  en  avait  le  droit.  C  est  ainsi,  urasieurs, 
qu*en  1815.  en  présentant  à  cette  assemblée  des 
actes  diplomatiques  qui  rappellent  une  fatale 
époque,  le  prenuer  ministre  d'alors  avait  consi- 
déré vos  rapports  avec  le  gouvernement,  pour 
cette  partie  de  l'administration  :  voua  remarque- 
res  ce  dernier  fait  avec  d'autant  plus  d'attention 
que,  l'époque  à  laquelle  elle  se  rapporte  étant 
plus  rapprochée  de  celle  où  la  Charte  avait  été 
donnée,  il  faut  en  conclure  qu'alors  on  en  con- 
naissïùt  mieux  le  sens,  ou  que  l'on  n'avait  pas 
formé  le  dessein,  comme  deux  ministres  l'ont 
manifesté  depuis,  de  vous  interdire  la  connais- 
sance de  vos  intérêts  politiques  et  tonte  discus- 
sion à  cet  égard. 

Nous  ne  nierons  pas  que  les  affaires  relatives 
au  temps  présent  n'exigent  toujours  d'être  traitées 
avec  beaucoup  de  discrétion.  Uais  pourrait-on 
sans  injustice  méconnaître  que  la  nation  acquiert 
un  caractère  de  gravité  qu'on  ne  lui  connaissait 
point  ;  pourralt-on  méconnaître  que  des  géné- 
rations pleines  de  belles  espérances  s'élëvrat  et 
seront  l'oi^ueil  de  la  patrie  ;  qu'elles  trouveront 

rirtont,  dans  cette  France,  de  nobles  exemples 
suivre  et  de  beaux  modèles  à  imiter  7  Bt  celui 
auquel  je  réponds  en  ce  moment,  et  dont  le  dis- 
cours a  été  ai  favorablement  écouté,  voudrait-il 
se  refuser  à  lui-même  cet  avantage  ?  Hau  lors- 
qu'il nous  a  dit  que  des  cabinets  perfides  avaient, 
en  1815,  entretenu  la  pensée  de  partager  la 
France,  alors,  Messieurs,  vous  aurez  tous  éprouvé, 
comme  moi,  combien  dans  de  telles  circonstan- 
ces, si  elles  pouvaient  se  reproduire,  un  gouver- 
nement deviendrait  fort,  en  prenant  sou  appui 
au  railien  de  la  nation  et  dans  une  assemotée 
telle  que  la  vêtre.  Les  Florentias  répondaient  à 
leurs  vainqueurs:  Si  vous  battez  vos  tambours, 
nous  sonnerons  nos  cloches.  Moi,  je  dis,  Messieurs, 
qu'il  ne  faudrait  que  frapper  sur  cette  tribune 
pour  en  faire  sui^  tous  les  plus  généreux  sen- 
timents. 

Messieurs,  notre  diplomatie  est-elle  conduite 
dans  l'esprit  que  nous  aurions  désiré?  Nous  ne 
le  croyons  pas.  Le  ministère  actuel  assure  que  sa 
marche  est  nationale;  nous  le  verrons  par  les 
résultats.  Mais,  en  attendant,  nous  le  prions  de 
vouloir  nous  prouver  dès  ce  moment  que  les 
intérêts  que  nous  défendons  Ini  tiennent  aussi  & 
c(Bur.  en  ne  s'opposant  pas  à  la  réduction  de 
300,000  francs  qui  ne  peut  nuire  en  aucune 
manière  au  bien  du  serrée  des  affaires  étran- 
gères. 

(On  demande  limpresslon.— Voixidro»t«:Honi 
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non. on  n'a  pas  entendu...—Fou;à<raw:&0:  Raison 
de  plus.  ) 

La  Chambre,  consultée,  rejette  l'impression. 

M.  le  vleomte  de  MentaiereBey,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Je  viens  répondre  en  peu 
de  motn  à  ce  que  j'ai  recueilli  de  positif  dans  les 
discours  des  honorables  préopinants.  J'avoue  d'a- 
bord que  je  n'ai  pas  nien  compris  comment 
M.  Gaumartin  a  conclu  de  l'insuffisance  des 
dépaises  dans  les  années  précédentes  I  la  con- 
venance de  diminuer  celles  de  l'année  1822.  fa- 
vais  eu  l'hooneur  d'exposer  hier  à  la  Chambre 

Quelques  détails  siv  la  position  financière  de  mon 
épartement.  Les  dépenses  de  l'exercice  1822  sont 
closes  et  arrêtées  par  vous  :  ainsi,  je  n'ai  rien  à 
en  dire.  Celles  de  1821  ne  me  r^araent  qu'indi- 
rectement ;  j'aurai  l'occasion  de  vous  en  eutretenir 
&  la  session  prochaine  :  elles  nesontpoint  enoore 
soumises  à  votre  délibération. 

Il  m'a  semblé  que  le  calcul  de  l'honorable 
membre  reposait  sur  ce  fait  :  que  les  excédants 
de  dépenses  auxquels  le  ministre  avait  été  obligé 
de  fournir  par  des  ordonnances  supplémentaires 
portaient  sur  la  dépense  de  l'acquisition  de  rhdtei 
et  de  son  ameublement,  qui  ne  devaient  plus  se 
reproduire  dans  les  années  subséquentes.  Je  répé- 
terai ici  ce  que  j'ai  dit  hier  :  c'est  que  depius 
1815  (et  ici  j'ai  invoqué  la  notoriété  punique),  les 
allocations  du  ministère  des  afl^ires  étrangères 
ont  été  reconnues  comme  très-modiques  ;  ^  tous 
les  ans  un  nouveau  crédit  supplémentaire  a  616 
demandé.  Je  ne  né^igeral  aucune  meeure,  même 
sévère,  si  elle  est  juste,  pour  tain  qu'il  n'y  ait 
plus  de  supplément  à  voua  demander.  J'avoue  que 
Us  excédants  de  crédit  que  les  années  précédente 
ont  offerts  sont  propres  a  ne  pas  me  donner  noe 
entière  assurance  d'y  réussir. 

Quant  aux  faits  énoncés,  j'y  répondrai  avec  la 
simplicité  et  la  franchise  trâi  conviennent  à  un 
ministre  du  Roi.  L'honorante  membre  a  déuré 
connaître  l'emploi  du  produit  des  lée^Usattona. 
Voici  l'état  des  choses  : 

Depuis  plusieurs  années  le  droit  de  légalisation 
ne  porte  que  sur  les  pièces  qui  intéressent  tes 
étrangers,  ainsi  que  cela  a  lieu  hors  de  France, 
dans  toutes  les  chancelleries  étrangères  à  l'^ara 
des  Franf»is  ;  le  taux  n'est  pas  supérieur  à  ce  qui 
est  payé  dans  la  plupart  des  pays  étrai^ers  :  on 
observe  sur  ce  point  cette  convenance  et  ce  devoir 
de  réciprocité  qui  existe  dans  toutes  les  relattons 
semblables.  La  modique  somme  qui  en  provînt 
est  employée  d'abord  à  payer  les  employés 
chargés  de  ce  travail,  et  les  excédants  servent  à 
donner  quelques  secours  à  des  agents  de  l'a^bDai- 
nistration,  principalement  à  des  agents  consu- 
laires, dont  vous  déplores  la  détresse;  à  des 
hommes  qui  ont  plusieurs  années  de  service,  et 

3 ni  pourtant  n'ont  pas  atteint  la  quotité  d'années 
xée  par  la  loi  pour  obtenir  des  pensions. 
Je  pourrais  citer  un  fait  récent  :  deux  jeunes 
personnes,  filles  d'un  agent  consulaire  qui  avait 
servi  pendant  bien  des  années  en  Afrique,  et  qui 
est  mort  très-malbeureusement,  se  trouvaient 
pour  ainsi  dire  laissées  &  la  charité  des  per- 
sonnes qui  les  avaient  recueillies.  On  leur  a 
donné,  sur  ce  produit,  un  modique  secours. 

Je  m'appuierai  encore  sur  un  autre  feit,  parce 
ou'il  peut  me  servir  d'exemple  pour  prouver 
Inexactitude  de  certaines  assertions:  car  je  n'en- 
trerai point  ici  dans  d'autres  détails.  Je  croirais 
manquer  aux  priodpes  que  vous  avei  adoptés  sur 
la  spécialité^  et  d'apt«s  lesquels  vous  avez  reconnu 
que  la  spécialité  des  dépenses  n'était  pas  daoi 
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Tordre  consUtQtionnel  de  l'état  actuel  de  choses. 
[  Votas  à  gattche:  Nous  n'avons  pas  recoann  cela.) 

Le  dernier  préopinant  a  cité  l'époque  de  1791 
relatiTement  aux  dépenses  des af foires  étrangères. 
Il  est  évident  que  les  dépenses  et  la  position  du 
ministère  des  affaires  étranges  ft  cette  époque 
n'ont  aucun  rapport  avec  ce  qui  existe  aujour- 
d'hui. 

Le  même  préopinant  a  dit,  dans  une  discussion 
précédente,  que  le  bureau  de  traduction  des 
affaires  étrangères  était  composé  de  neuf  employés 
qui  coûtaient  50.000  francs.  La  manière  dont 


s  *  IG 

ce  qui  est'  vous  poufriezjuger  par  cetteaiMer^ 
tioa,  que  démentent  les  futs,  de  la  réalité  des 
autres. 

En  1814»  le  bureau  de  traduction  était  composé 
deanatone  employés,  et  coûtait  67.000  francs; 
en  1816,  il  y  avait  huit  employés,  et  la  dépense 
s'élevait  à  38,000  francs.  Actuellement,  if  y  a 
six  employés,  qui  coûtent  22,000  francs.  Voilà 
l'état  des  choses.  (Vive  sensation  à  droite... — Plu- 
tifurs  voiac  :  Ils  n'en  font  jamais  d'autres.  ) 

11  a  été  question  des  agents  diplomatiques.  Je 
dois  répéter  que  la  plupart  d'entre  eux,  et  sur- 
toQt  les  agents  consulaires,  sont  faiblement  rétri- 
bués en  comparaison  de  ceux  des  auti^  puis- 
nuces  avec  lesquelles  la  France  marche  de  pair. 
Gomme  on  a  cherché  dans  la  discussion  d'hier  à 
les  accuser  d'une  manière  plus  ou  moins  directe, 
je  saisis  cette  occasion  {)our  remplir  un  devoir  de 
justice  que  je  ne  négligerai  jamais.  Cette  occa- 
sion m'a  été  fournie  par  un  nonorable  membre 
qui  a  fait  quelques  oas  dans  la  carrière  des  atta- 

?ue8  peisonoelles.  Les  plus  beaux  talents  dont  la 
rance  s'honore  n'ont  pu  même  trouver  grftce 
devant  lui.  D'après  les  connaissances  que  dû 
recueillir,  je  dois  déclarer  que  le  très-grand 
nombre  des  agents  diplomatiques,  ceux  en  parti- 
cnlier  qui  ont  occupé  des  postes  importants,  ont 
rempli  leurs  devoirs;  que  les  attaques  dont 
quelques-uns  ont  été  l'objet  étaient  extrêmement 
injustes  ;  ils  ont  su  par  leur  conduite  maintenir 
la  dignité  nationale;  se  sont  occupés  spécialement 
du  soin  de  foire  payer  des  créances  françaises,  et 
ont  protégé  autant  qu'il  était  en  eux  les  intérêts 
de  notre  commm». 

Voix  à  dnUe  :  La  dûture. 

M.  Bane  de  Faye.  Je  ne  doute  en  aucune 
manière  ue  la  bonne  foi  de  H.  le  ministre  des 
affoirea  étrangères  dans  ce  qu'il  vons  a  dit  ;  mais 
je  sois  fondé  à  croire  qu'il  est  d^s  l'errear.  Je 
vais  le  démontrer.  (  Voix  d  droite  :  La  clôture.)  Vous 
me  permettrez  bien  de  répondre  à  M.  le  ministre. 

"ai  dit  dans  une  discussion  précédente  que  le 
bureau  des  traducteurs,  tel  qu'il  existait  avant 
qu'on  y  eût  fait  des  réformes,  était  composé  d'un 
petit  nombre  d'employés  tr^-capables  de  bien 
faire  le  service,  etd  un  mérite  tellement  reconnu, 
qu'on  n'a  pas  cru  pouvoir  les  renvoyer  sans  leur 
accorder  une  pension  de  4,000  francs.  Ils  jouis- 
saient d*nu  traitement  de  5,000  francs  lorsqu'ils 
étaient  en  activité.  Ainsi,  vous  voyez  qu'il  n'y  a 
pas  eu  économie  dans  cette  réforme.  On  a  recon- 
stitué le  bureau  de  traductions.  U.  le  ministre  des 
ancres  étrangères  dit  qu'il  ne  coûte  que 
22,000  francs  :  il  ne  comprend  sans  doute  pas  le 
traitement  du  chef  de  ce  bureau,  qui  était  en 
aerwet  lien  président  du  comité  de  censure,  et 
qai,  sous  le  titre  d'historiographe  des  affaires 
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étrangères,  regoit  10,000  francs  de  traitement, 
iiv  a.ppurcemimstrcseul.  trois  historiographes. 
(On  rtt  à  oauche.)  fai  à  la  main,  et  je  le  dépose- 
rai sur  le  bureau,  l'êlat  de  ce  que  coûtait  la 
bureau  des  traducteurs  et  l'évaluaUon  de  oa 
?o  Jlvw**®  maintenant,  en  y  comprenant  les 
u,uuu  francs  de  retraite  qu'on  a  donoés  aux  trois 
employés  réformés.  Cet  état  est  signé  par  an 
homme  très-respectable,  qui  se  loue  beaucoup  de 

îtSS?  * **°ÎÎJ  *nii  n'avait  pas 

intérêt  k  neu  déguisa*. 

pD  demande  de  nooveoa  la  clôtura. 
La  Coambre  ferme  la  discossion. 

^•■■■•^-■•I^eonrt,  rapporteur.  Je  ne 
monte  à  la  tnbune  que  pour  répondre  à  l'obseï^ 
vation  qui  a  été  foite  par  le  préopinant.  H  a  prt- 
lendu  que  M-  le  mimstre  des  affaires  étrangères 
s  était  trompé  relativement  aux  frais  qu'occwion- 
nait  le  bureau  des  traducteurs,  il  a  dit  qu'il  y 
avait  à  a  tôle  de  ce  bureau  un  historiographe 
qui  recevrit  10,000  francs  de  traitement  lï  a 
»JOûM  qu  il  y  avait  aussi  deux  autres  historio- 


-  ,  .  ~  ~-  — «■■D»>»i  uca  alTairea 

étrangères,  six  employés  pour  le  bureau  des  tra- 
ducteurs, qui  coûte  22,000  francs  ;  je  n'y  vois  pas 
d  historiographes,  non  plus  que  dans  les  autSnn 
divisions  de  ce  ministère.  J'ai  cru  devoir  donner 
cette  exphcation.  (On  rit  à  gauche.)  Quant  an 
chapitre  en  lui-même,  je  n'ai  pas  d'observations 
à  faire.  Mon  mtenUon  n'est  pas  de  me  lancer 
dans  la  discussion  politique,  car  la  commission 
ne  m  a  chargé  que  de  la  discussion  financière  : 
et  elle  a  cru  qu  il  était  nécessaire  d'allouer  le 


nor  MM**^I^i»P"*PS"6?S8  ^  réduction  fa^los 
par  m.  Foy,  Brun  de  VilJeret,  GaumarUn  etBi- 
gnon  sont  successivement  rejetôes. 
Le  chapitre  11  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

ticfe  ^diUoZet^  ^  "°  ^ 

A'un  ^fJîl'^f.*?*-  "  ?®  P®"*  question 
d  un  article  addiUonnel,  nons  votons  sur  des 
sommes  ;  votre  proposition  ne  pourra  trouver  sa 
place  que  dans  tes  dispositions  générales... 
(H.  de  Lametb  reprend  sa  place.) 

M.  1«  Président  donne  lecture  du  chapi- 
tre lU  :  Service  supplémentaire,  1,500,000  I^CS. 

hur  ce  Chapitre,  M.  Bogne  de  Paye  réclame  une 
réduction  de  150,000  francs. 

M.  Bogae  de  Faye.  Le  retranchement  que 
je  demande  sera  probablement  adopté  par  la 
AtJiî^  ;  car,  lors_  de  la  discussion  du  frudget 
de  1820,  la  commission  a  été  elle-même  d'avis 
qu  u  fallait  retrancher  cette  somme  de  150.000 
francs.  Les  commissions,  à  cette  époque,  propo- 
saient des  économies  qui  en  valaient  euMre  la 
peine;  celle-là  fut  adoptée  par  la  Chambre.  Il  y 
avait  alors  au  tableau  des  dépenses  des  affairw 
étrangères,  une  colonne  dite  d'observations, 
tette  colonne  a  disparu.  Des  notes  aussi  succinctes 
que  le  budget  lui-même  est  informe  y  étaient 
ajouté».  Ce  fut  par  une  de  ces  notes  marginales 
au  budget  de  1821  que  votre  commission  fat 
trompée.  L'allocation  pour  ce  chapitre^^î^ig| 
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ie  viens  de  le  dire,  avait  été  diminuée  de 
150,000  francs.  Cette  noie  marginale  portait: 
héme  fixation  que  Vannée  dernière.  Elle  était, 
comme  on  voit,  inexacte.  La  commissioa  ne  vé- 
rifia rien,  et  cette  ligne  très-courte  coûta 
150,000  francs  à  la  France. 

Je  répète  encore  que  nous  sonmaes  privés  des 
éléments  nécessairea  pour  voter  les  dépenses 
demandées  avec  conaaissance  de  cause,  et,  a  cet 
éRard.  je  dois  faire  connaître  lu      suinnt  à  la 

ChamDre.  ...  -  *  * 

Avant  celte  discussion,  j'avais  désiré  avoir,  et 
de  la  commission  du  badgel,  et  de  la  Cour  des 
comptes,  communication  oa  quelques  pièces  rela- 
tives aux  dépenses.  Je  me  suis  présenté  chez 
M  le  premier  président,  marquis  de  Barbé-Mar- 
bois.  Je  ne  demandais  que  quelques  étals  d'une 
date  ancienne;  ils  se  rapportaient  aux  comptes 
de  1788  et  de  1804.  Ce  respectable  magistrat  m'a 
répondu  qu'il  pouvait  bien  communiquer  aux 
commissions  les  pièces  qui  lui  étaient  deman- 
dées mais  qu'il  ne  pouvait  rien  communiquer 
aux  membres  de  la  Chambre  pris  indlviduelle- 
men  t.  Je  me  sliis  ensuite  adressé  à  l'honorable  rap- 
porteur de  votre  commission,  afin  d'obtenir  en 
communication  les  états  qui  lui  awient  été 
remis.  H  me  dit  :  Mous  avons  tort  peu  de  pièces 
de  M.  le  ministre  des  affaires  étranBéres  ;  mais 
avant  de  vous  communiquer  cch  pièces,  je  dois 
me  concerter  avec  mes  collègues  de  la  commis- 
sion ;  quelques  iours  après,  il  me  fit  connaître 

3ue  les  membres  de  la  commission  avaient  été 
'avis  qu'on  ne  pouvait  rien  communiquer, 
(if.  de  Girardin:  C'est  bien  extraordinaire.) 
Vous  en  tirerez  sans  doute  cette  conséquence, 
Messieurs,  c'est  que  la  commission  étant  com- 
posée par  la  majorité  de  celte  Chambre,  et  cette 
majorité  étant  favorable  à  MM.  les  ministres,  ce 
ne  sont  en  effet  que  les  propositions  ministé- 
rielles, qui,  à  quelques  changements  près,  vous 
sont  reproduites  ;  mais  que  les  membres  de  la 
Chambre  qui  ne  font  pas  partie  de  la  majorité, 
étant  exclus  de  ces  commissions,  nont  de 
fait  aucun  moyen  de  se  procurer  des  renseigne- 
ments relatifs  au  budget.  (Voias  à  gauche:  Lela 
est  évident.)  Après  cela,  qu'on  vienue  a  étonner 
qu'on  ne  soit  pas  toujours  irès-positif  dans  les 
observations  que  l'on  présente  à  cette  tnbune  I 
L'étonnement  devrait  beaucoup  plutôt  porter  sur 
les  immenses  difBcultéB  que  les  membres  de  1  op- 
position ont  &  vaincre  lorsque,  voulant  proposer 
des  économies ,  si  nécessaires  et  toujours  si  in- 
fructueusement demandées,  ils  cherchent  avec 
sincérité  à  s'éclairer,  aûii  de  pouvoir  eosmte  vous 
apporter  le  tribut  de  leurs  lumières.  Vous  savez 
s^s  ont  accès  dans  les  ministères-  Le  moindre 
renseignement  qu'ils  y  obtiendraient  ne  BUfflrait- 
il  pas  pour  faire  destituer  quelques  malheureux 
employés.  Vous  voyez  qu'il  leur  est  impossible 
de  puiser  dans  les  richesses  immenses  qui  sont 
enfouies  à  la  Cour  des  comptes.  Tous  ces  pré- 
cieux documents  sont  pour  eux  comme  site 
n'existaient  pas.  Enfin,  vos  propres  commissions 
s'enveloppent  elles-mêmes  du  secret  le  plus  im- 
oénétrable;  et  voua  devez  recevoir  leurs  rap- 
ports comme  des  oracles  qu'il  tous  est  interdit  de 
chercher  à  éclairclr.  . 

Le  fait  que  je  viens  de  citer  engagera  sans 
doute  la  Chambre  à  prendre  des  mesures  pour 
nue  de  pareilles  choses  n'arrivent  plus  ;  pour  que 
fus  commissions  qui  reçoivent  des  documents 
sur  le  budget  ne  les  refusent  plus  aux  membres 
de  la  Chambre  qui  en  demandent  coramunicaiioi!; 
les  commissions  sont  en  effet  préposées  par  la 


Chambre  pour  prendre  connaissance  des  affaires 
(ie  finances;  mais  en  les  nommant,  la  Chambre 
n'a  pas  prétendu  se  mettre  entre  leurs  mams 
dans  un  état  de  tutelle.  La  Chambre  n'a  pas  pré- 
tendu qu'il  u'y  aurait  que  les  membres  de  se» 
commissions  qui  pourraient  acquérir  quelques 
connaissances  sur  les  matières  qui  doivent  faire 
l'objet  de  ses  discussions,  et  qu'eux  seuls  seraient 
dans  le  cas  de  véritier,  enfin,  si  toutes  les  dé- 
penses sont  utiles,  sont  suffisamment  motivées, 
sont  légales.  Cet  abus  doit  cesser,  Messieurs,  au- 
trement vous  voteriez  aveuglément,  et  raos 
savoir  si  les  sommes  accordées  tournent  réelle- 
ment au  profit  de  l'Etat.  {Vive  adhéHon  à  gauche.) 
(On  demande  l'impression.) 

Voix  à  droite:  Non,  non!  Cela  est  inutile. 

M.  de  Girardin.  Je  demande  à  motiver  l'im- 
pression. [Dee  fiHirmum  élèvent  à  droite.) 

Plusieurs  woMo  :  Alors  11  n'y  a  plus  de  ditfl- 
cullé.  Restez  k  votre  place.  —  Llmpression  est 
consentie.,..  (On  rfl  à  gauche.) 

H.  le  Pr^ytdeMt  11  n'y  a  plus  de  contesU- 
tiont 

VokD  à  droite  en  riant:  Non,  nont 

L'impression  est  ordonnée.  (On  rit  beaucoup.) 

M.  c:ornet-DlneoHrt.  L'honorable  préopi- 
nant s'est  plaint  de  n'avoir  pas  reçu  de  la  com- 
mission les  renseignements  qu'il  pourrait  désirer 
sur  les  dépenses  des  affau'es  étrangères.  La 
faute,  dît-il,  en  est  à  ce  que  la  commission  était 
uniquement  composée  de  membres  de  la  majo- 
rité. Je  lui  demanderai  si,  lorsque  HM.  Gaoilh,  le 
baron  Louis^  Delessert  et  Laffitte  étaient  membres 
de  la  commission  des  finances,  il  a  obtenu  sur 
les  affaires  étrangères  plus  de  renseignements 
que  n'a  pu  lui  en  donner  cette  année  le  rappor- 
teur de  la  commission.  (Jlf.  Ganilk:  Je  n'ai  jamais 
rien  refusé.)  J'aurais  défié  H.  Ganîlh  de  donner 
aucun  renseignement  sur  le  ministère  des  affaires 
étrangères,  et  particulièrement  sur  les  dépenses 
intérieures  de  ce  ministère  ;  car  il  n'avait  été 
fourni  aucuns  renseignements  &  la  commission. 

Quant  à  la  circonstance  actuelle,  comme  la 
commission  ne  s'est  pas  réunie  depuis  le  moment 
où  M.  Bogne  de  Paye  m'avait  demandé  la  commu- 
nication des  pièces,  et  les  papiers  de  la  commis- 
sion n'appartenant  pas  à  son  rapporteur,  je  ne 
pouvais  en  disposer.  (  Kokc  à  (/auc^ .- Us  appar^ 

tiennent  à  la  Chambre  C'est  parce  qu'il  y 

avait  deux  ministres  dans  la  commission  qu'on 
ne  les  a  pas  communiqués.)  M.  le  ministre  des 
affôires  étrangères  est  là,  disposé  à  donner  sur 
son  ministère  tous  les  renseignements  qu'on 
peut  désirer  ;  le  rapporteur  donnera  aussi  tous 
ceux  qui  dépendent  de  lui.  Si  la  discussion  était 
purement  financière,  si  l*on  en  avait  pas  fîiit  une 
discussion  notiUque,  il  aurait  été  possible  et  plus 
utile  de  traiter  la  partie  financière  avec  p\aa  de 
développements.  [Jks  murmures  s'éUoent  à  gau- 
che.) 

H.  Manuel.  C'est  i  la  fois  une  discussion  im- 
portante et  difficile  que  ceUe  qui  s'élève  sur  le 
ministère  des  affaires  étrangères.  D'abord  chacun 
sent  son  importance;  on  voit  assez,  à  la  manière 
dont  le  compte  est  rendu,  combien  elle  est  diffi- 
cile. Ce  compte  pourtant  devrait  être  comme  celui 
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des  autres  ministres,  à  la  fois  moral  et  de  chif- 
fres ;  il  devrait  présenter  des  résultats  et  dira  le 
fruit  qu'on  en  retire.  C'était  ainsi  qu'on  en  usait 
auireiûis.  D'autres  ministres  ont  rendu  des  comptes 
qui  offraient  tous  les  détails  propres  à  éclaîrerceux 
qui  étaient  chareés  de  les  juger,  et  qui  les  met* 


Maurice  Talleyrand,  ministre  des  relations  exté- 
rieures. (On  n(.)  Ce  compte  se  compose  de  celui 
que  vous  voyez  :  il  est  accompagné  d'observations 
et  de  détails  qui  présentent  un  compte  minutieux 
de  toutes  les  dépenses.  L'achat  d'un  livre  y  est 
inséré.  11  est  à  remarquer  qu'à  cetteépoque  ce  n'é- 
tait pas  sur  une  caisse  appartenant  au  ministère 
même  que  ces  dépenses  étaient  faites;  seulement 
elles  étalent  ordonnancées  au  ministère,  et  c'était 
U  caisse  du  Trésor  qui  les  payait,  de  telle  manière 
que  le  contrôle  se  trouvait  a  côté  de  la  dépense. 
Par  ce  moyen  disparaissaient  quelques-uns  des 
incouTénieuts  qui  vous  ont  été  signalés. 

Vous  voyez  qu'à  cette  époque  i^xamen  des  co* 
mités  devenait  facile.  Aujourd'hui  quelques  lignes 
formeatle  compte  qu'on  vous  rend.  Que  doit  faire 
en  cet  état  un  aéputé  qui  veut  remplir  son  devoir, 
et  qui  croit  que  ce  devoir  lui  impose  l'examen 
rifioureux  du  compte? 

H.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  qu'on 
pouvait  se  présenter  dans  les  bureaux  du  minis- 
tère pour  prendre  connaissance  des  pièces  et  re- 
cueillir tous  les  renseignements  nécessaires.  Un 
de  DOS  collègues  vient  de  nous  apprendre  qu'il 
s'était  présenté  à  la  Cour  des  comptes,  et  qu'on 
lui  avait  refusé  la  communication  des  pièces, 
parce  qu'elles  se  trouvaien  tentre  les  mains  du  rap- 
porteur de  la  commission  qui  les  avait  refusées  à 
son  tour.  (M.  Cornet- Dincourt  :  rapporteur  n'a- 
vait pas  ae  pièces  de  la  Cour  des  comptes.)  Je 
rapporte  le  fait  tel  qu'il  a  été  énoncé.  (Plusieurs 
voix  :  Non,  non  ce  n'est  pas  cela.)  11  parait  que 
M.  Barbé-Marbois  aurait  répondu  qu'il  ne  pouvait 
communiquer  les  pièces  qu'à  la  commission  et 
non  à  de  simples  membres  de  la  Chambre.  Mors 
on  s'est  adressé  a  la  commission  elle-même;  et 
c'est  dans  cette  circonstance  qu'elle  a  cru  devoir 
refuser  sou  intermédiaire.  {Plusieurs  voix  :  Vous 
vous  trompez.)  Vous  venez  d'entendre  H.  le  rap- 
porteur. N'est-il  pas  convenu  qu'il  s'était  refusé 
a  communiquer  les  pièces  qui  lui  étaient  deman- 
dées, parce  que  ces  pièces  ne  lui  appartenaient 
pas?  On  peut  donc  conclure  de  là  qu'il  est  im- 
pcKsible  a  un  député  de  se  livrer  à  un  examen 
raisonné  du  compte  présenté  ;  et  quelle  qu'en  soit 
la  cause,  le  fait  n'en  est  pas  moins  constant. 

11  eèt  vrai  qu'à  défaut  des  pièces  nous  avions 
une  antre  ressource.  On  pouvait  s'attendre  que  le 
ministre  viendrait  donner  à  cette  tribune  des  dé- 
tails à  l'appui  de  son  compte  ;  vous  avez  entendu 
le  ministre  des  relations  extérieures,  et  au  lieu 
de  répondre  à  des  attaques  plus  au  moins  graves, 
il  s'est  enveloppé  d'une  obscurité  plus  où  moins 
profonde.  U  est  vrai  qu'il  avait  devant  lui  un  pré- 
décesseur qui  lui  avait  donné  cet  exemple  ;  il 
avait  le  rare  talent  de  pouvoir  parler  souvent 
à  cette  tribune  sans  rien  dire,  et  de  paraître 
toujours  répondre  même  en  ne  répondant  pas. 
i  On  rit.  —Voix  à  dfoiU:  C'est  comme  vous,  pré- 
cisément.) 

Ce  n'est  pas  moi  qui  vous  dirai  que  cet  exem- 
ple a'esipasbon  &  suivre.  Je  sais  combien  il  peut 
être  précieux  dans  certalne3CÎrcoostances.(On  rit. 
—  Voue  à  droite  :  Nous  prenons  acte  de  cet  aveu.) 
C'est  &  TOUS  &  juger  jusqu'à  quel  point  le  minis- 


tre actuel  a  suivi  avec  succès  les  traces  de  soo 

prédécesseur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'embarras  reetait  toujours 
le  même  ;  mais  heureusement  un  ex-mînistre  a 
cru  pouvoir  entrer  dans  des  développements  aux- 

Î[uel8  le  ministère  lui-même  s'était  refusé,  en  se 
élicitant  de  ce  qu'il  avait  recouvré  sa  liberté  ; 
mais  il  faut  en  convenir,  en  ne  voulant  rien  faire 
qui  fftt  bostile  contre  le  ministère  actuel,  il  est 
venu  répondre  aux  assertions  qui  ont  êtéAmises. 
les  examiner  avec  franchise  et  loyauté,  et  chercber 
à  éclairer  notre  opinion  sur  des  objets  si  impor- 
tants. C'est  en  suivant  cet  exemple  que  je  vous 
demande  la  permission  de  fixer  vos  regards 
sur  quelques  points  principaux. 

D'abora,ilestimpossibleaene  pas  convenir  que 
sous  plusieurs  rapports  l'orateur  auquel  je  ré- 
ponds a  donné  une  satisfaction  complète.  Par 
exemple,  quant  à  nos  différends  avec  les  Btats- 
Unis.  il  a  fait  sentir  que  si  les  traités  n'étaient 
pas  encore  achevés,  ce  n'était  pas  faute  de  bonne 
volonté,  mais  parce  qu'il  y  avait  des  difUcultés 
plus  ou  moins  graves.  Ces  diflicultés  vous  ontétô 
exposées,  et  il  faut  reconnaître  qu'elles  ne  sont 
pas  de  nature  à  pouvoir  être  facilement  tran- 
chées. U  n'est  aucun  membre  qui  n'ait  écouté 
avec  intérêt  ce  qu'a  dit  l'orateur  sur  ce  point, 
parce  qu'ici  les  difficultés  sont  étrangères  à  l'es- 
prit de  parti  :  c'est  dans  l'Intérêt  du  commerce 
qu'elles  s'élèvent.  Il  est  naturel  de  penser  que  le 
gouvernement  fera  ce  qu'exigent  l'Intérêt  du 
commerce  et  la  dignité  de  la  France.  L'altalre 
est  encore  existante  :et  en  abondantdans  le  sens 
de  M.  Lainé,  nous  devons  désirer  qu'on  mette 
bientôt  un  terme  à  cette  discussion  ;  car  tout  re- 
tard est  nuisible;  on  ne  peut  calculer  le  mal  qu'a 
fait  au  commerce  cette  absence  de  communication 
d(;puis  15  mois.  Il  faut  donc  que  le  ministère  se 
hâte.  C'est  peut  être  le  cas  de  dire,  qu'il  vaudrait 
mieux  faire  quelque  sacrifice  pour  obtenir  un 
résultat  plus  prompt. 

Quant  a  Saint-Domingue,  on  est  rentré  dans  la 
plupart  des  vues  que  nous  avions  présentées  en 
1819.  J'avais  à  cette  époque  appelé  l'attention  de 
la  Chambre  sur  les  débouchés  que  notre  com- 
merce trouverait,  soit  du  cêté  de  Sain^Domiogue 
soit  du  cêté  de  TAmêrique  méridionale  ;  alora  on 
ne  crut  pas  devoir  contester  la  justesse  de  mes 
observations  ;  mais  seulement  on  fit  ce  que  l'on 
fait  toujours,  on  les  renvoya  aux  calendes  grec- 
ques. Aujourd'hui  on  s'explique  franchement. 

Saint-Domingue,  vous  diH)ii,  ne  peut  pas  voir 
commencer  un  traité  sans  que  la  France  ne  con- 
serve tous  les  droits  qu'elle  peut  avoir  sur  ce 
pays  ;  ce  ne  sont  pas  seulement  des  rapports  de 
nation  à  nation,  mais  encore  des  rapports  qui 
résultent  de  la  mère-patrie  avec  une  colonie  qui 
a  brisé  ses  liens,  et  les  droits  que  peuvent  avoir 
les  colons  sur  leurs  propriétés  envahies.  Certes, 
nul  de  nous  n'a  encore  pensé  que  de  tels  droits 
pouvaient  être  sacrifiés  au  momeotoù  il  s'agirait 
d'en  recueillir  le  fruit.  Nous  disions  qu'il  serait 
peu  sage  et  peu  raisonnable  de  nous  abandonner 
aux  hasards  d'une  expédition  lointaine,  et  nous 
exposer  à  de  nouvelles  catastrophes  ;  il  a  reconnu 
quoa  nedevait  pas  chercher  à  recouvrer  par  la 
violence  les  propriétés  qu'on  possédait  autrefois; 
que  ce  serait  rallumer  tes  Incendies,  et  vouloir 
périr  au  pied  du  bûcher,  si  l'on  ne  périssait  pas 
sur  le  bûcher  lui-même. 

11  fallait  donc  aussi  reconnaître  que  nous  vou- 
lions défendre  les  véritables  intérêts  de  la  mère- 
patrie  et  des  cotons  eux-mêmes;  car,  puisqu'il  y 
a  impossibilité  de  recouvrer  par  la  vulence  1^ 
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propriétés  perdues,  il  ne  restait  plas  qa'ft  faire 
valoir  tous  les  droits,  aHo  d'obtenir  pour  ces  co- 
lons une  indemnité  qui  les  place  dans  une  si- 
tuation plus  honorable  que  celle  où  ils  se  trou- 
vent ;  il  faudrait  faire  cesser  cet  état  de  dépen- 
dance et  d'humiliation  où  ils  soutien  recevant  du 
gouvernement  de  misérables  secours  quand  ils 
ont  des  propriétés  considérables,  qui  semblent 
être  le  gage  de  leur  aveDir,  et  qui  dolTent  leur 
assurer  une  existence  indépoidaate. 

Si  telle  est  en  effet  la  politigue  du  gouverne- 
ment, nous  verrons  bientôt  s'établir  des  relations 
entre  la  mëUvpole  et  cette  colooie  ;  et  nous  n'au- 
rons plus  le  désagrément  de  voir  ceux  qui  sont 
égarés  par  des  intérêts  peraonneU.  sonteoir  qu'il 
est  impossible  qu'il  existe  des  traités  avec  des 
bommea  qu'on  suppose  d'une  autre  nature  que  la 
ndtre.  {M.  Pardeùw:  Qui  est-ce  qui  dit  cela  ? 
Rien  de 'semblable  n'a  été  dit  ici.)  Si  vous  aviez 
fait  attention  &  la  manière  dont  ma  phrase  est 
conçue,  vous  auriez  reconnu  que  cela  s'adresseà 
des  cotons.  Je  n'ai  pas  dit  qu'on  ait  exprimé  cette 
idée  dans  cette  Chambre.  Après  vous  avoir  en- 
tretenus de  Saint-Domingue,  l'orateur  vous  a 

Farté  des  nouveaux  Btats  qui  se  forment  dans 
Amérique  méridionale.  (Voix  à  droite  .*  Â.  la  ques- 
tion !  à  la  question  I)  Lorsqu'un  discours  aussi 
fort  de  choses,  et  qui  a  dû  fixer  l'attention  des 
uns  et  des  autres,  a  été  prononcé  ;  lorsque  la 
discussion  a  été  mise  sur  un  terrain  qui  doit  con- 
venir à  tout  le  monde,  la  Chambre  sentira  com- 
bien 11  importe  d'v  répondre.  (  Voix  à  droite  :  ta 
discussion  a  été  fermée.)  Cette  discussion  ap- 
partient aussi  bien  au  chapitre  01  qu'aux  précé- 
dents. Il  importe  de  savoir  si  les  dépenses  des 
afCures  étrangères  sont  bien  appliquées.  Or,  nous 
nous  occupons  dans  ce  chapitre  d'une  partie  de 
ces  dépenses,  notu  pouvons  donc  examiner  leur 
application.  Au  surplus,  j*ai  peu  de  chose  à 
ajouter. 

On  a  prétendu  que  l'Angleterre  n'avait  pas  re- 
connu rindépendance  de  l'Amérique  du  sud,  et 
qu'ainsi  nous  ne  devions  pas  la  reconnaître  posi- 
tivement. Nous  n'exigeons  pas  que  le  gouverne- 
ment français  fasse  plus  qne  les  autres  gouver- 
nements. Mais  a-t-ii  htit  ce  qu'ont  &it  l'Angleterre 
et  les  Etats-Unis  T  Les  faits  sont  là  pour  ri^pondre. 
Us  vous  diront  :  ces  deux  puissances  ont  envoyé 
des  agents  dans  l'Amérique  du  sud  pour  se  pré- 
parer des  débouchés  importants  à  leurs  marchan- 
dises et  à  leurs  denrées  ;  il  en  est  résulté  que  les 
Anglais  ont  formé  des  établissements  dans  ces 
pays,  et  que  les  fitats-Unis  en  ont  recneilli  des 
avantages  immenses  ponrlenr  commerce. 

Il  fknl  des  capitaux  considérables  pour  tenter 
ces  entreprises  basardenaes;  et  te  gouvernement 
doit  ici  aider  de  son  influence  les  négociants  qui 
s'y  livreraient.  C'est  ce  qu'a  fait  FAnglelerre. 
Ainsi,  voua  voyez  que  sous  ce  rapport  nous  som- 
mes en  arrière  des  autres  gouvernements. 

Sans  vouloir  parcourir  avec  détails  tontes  les 
parties  du  discours  de  l'orateur,  qu'il  me  soit 
permis  defixer  un  instant  votre  attention  sur  l'un 
des  objets  les  plus  importants. 

Le  ministère  actuel  paraît  vouloir  commencer 
une  ère  nouvelle.  U  nous  annonce  qne  sa  caniére 
sera  différente  de  celle  qu'ont  parcourae  ses  pré- 
décesseurs. (Grand  nombre  de  mrix  à  droitt  :  A  la 
question!... A  l'article I) 

U.  le  Préslient.  Je  suis  obligé  de  rappeler 
que  cette  discossion  ayant  été  terminée  hier,  elle 
ne  peut  être  renouvelée;  il  ne  s'agit  actuellement 
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que  du  chapitre  III  ;  j'invite  l'orateur  à  se  rafOT- 
mer  dans  la  discussion  de  ce  chapitre. 

U.  Culmir  Périer.  C'est  précisément  le 
chapitre  des  missions  extraordinaires  qu'on  dis- 
cute L'orateur  est  précisément  dans  la  qaes- 

H.  Wmj.  GTest  là  qu'est  la  question.  Elle  a'est 

qne  là  

H.  Huiael.  Si  l'on  reconnaît  que  Texamen 
moral  de  la  conduite  du  ministère  peut  entrer 
dans  ia  discussion  du  budget,  c'est  bien  sur  le 
chapitre  m,  intitulé:  Mittiont  KaTaorUnairt$,qwi 
la  (uscuBsion  se  présente. 

H.  Culaair  Parler.  Ce  n'est  que  sur  ce 
chapitre  qu'on  peut  parler  de  relations  avec  l'A- 
mérique du  sud. 

H.  Mauel.  Si  nous  avions  à  parler  des  actes 
du  ministère  qui  sont  encore  à  venir^  H.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  vous  dirait  qu'on  fera 
tout  ce  qu'exige  la  dignité  de  la  France,  et  vous 
n'auriez  plus  rien  à  désirer;  mais  pnisQue  le  mi- 
nistère actuel  se  charge  deièpondn  poor  le  mi- 
nistère précédent,  ilme  sera  permis  d'examiner 
ses  actes. 

Le  ministère  a-t-il  fait  tout  ce  qu'il  devait  faire 
dans  les  grands  événements  qui  ont  agité  les  puis- 
sancesT  (Foix  h  droite  ;  Ahl  ahl  nous  y  vouà... 
—  Une  vive  agitation  interrompt  romtenr.) 

11  y  a  deux  principes  qui  peuvent  présider  à  h 
conduite  du  nnivemement;  celui  de  laisser  cha- 
cun litm  de  faire  ce  qu'il  veut,  et  celui  d'inter- 
venir dans  ses  affaires.  Je  crois  qne  le  preouer 
est  le  véritable;  et  s'il  en  est  ainsi,  les  gouTenie- 
ments  n'ont  pas  fait  ce  qu'ils  devaient,  puisqu'ils 
sont  intervenus  dans  des  aTfaires  qni  n'étaient 
pas  les  leurs.  Mais  j'admets  que  l'on  paisse  inter- 
venir quand  des  bouleversements  se  prteenlent 
dans  un  empire  voisin.  Bh  bieni  le  parti  qu'avait 
à  prendre  la  France  était  tout  simple;  (Plusieurs 
membres  à  droite  :  Aux  voix,  aux  voix!)  elle  de- 
vait faire  précisément  tout  le  contraire  de  ce  qne 
faisaient  les  puissances  qui  avaient  des  intérêts 
contraires  aux  siens.  Les  gouvernements  abso- 
lus intervenaient  pour  empêcher  rétablissement 
d'une  constitution;  it  fallait  que  la  France  inter- 
vint pour  soutenir  ceux  qui  voulaient  établir  nne 
constitntion,  parce  qne  ia  France  est  constitu- 
tionnelle, et  qne  plus  le  nombre  des  gouverne- 
ments constitutionnels  augmentent  en  Barope, 
plus  la  forme  de  notre  gouvernement  se  con- 
solide. 

Le  ministère  prêtead  qu'il  avait  des  intérêts  à 
conserver  et  des  mtoagement*  à  prendre.  Je  ré* 
ponds  que  quand  un  gouvernement  veut  appuyer 
sa  puissance  sur  la  nation,  ce  gouvernement  n'a 
besoin  de  personne  pour  se  faire  respecter.  Mais 
si,  au  contraire,  il  se  met  en  opposition  afec  les 
véritables  intérêts  de  la  nation...  [Plusieitr»  vois 
à  droite  :  A  la  questionl..  Vous  ne  dites  pas  un  mot 
de  votre  amendement...  A  l'ordre!...) 

H.  le  Présldeat.  Je  dois  rappeler  pour  U 
seconde  fois  à  l'orateur  qu'il  s'écarte  tout  à  bit 
de  la  question. 

H.  Manul.  Bn  pareil  cas,  il  est  tont  natund 
qne  l'on  cherche  desjpoints  d'appni  an  dehors;  il 
est  tout  simple  que  Ton  fasse  des  alliances  pour 
conserver  par  la  violence  <^^e  l'on  ne  saurait 
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coDserrcr  par  raffectiOD.  (Les  mêmes  voix  à  droite  : 
Ce  D'est  pas  la  question.  A  J'ordre!  à  Tordre  t  — 
M.  Fordin  du  luartê  :  Honneur  le  président,  âtez 
la  parole!  ) 

Messieurs,  je  suis  dans  la  question.  Le  ministre 
Dous  demande  700,000  francs  pour  des  dépenses 
secrètes;  il  doîtm'étre  permis  d'examiner  jusqu'à 
quei  point  ce  ministre  mérite  ma  couHauce. 
(PhuievTs  voix  à  droite  :  Vous  avec  présenté  un 
amendement,  soutenez-te;  vous  n'en  dites  pas  un 
motl)  Certainement  la  question  que  je  traite,  et 
que  les  interruptions  ne  font  que  prolonger,  est 
plus  naturelle  sur  ce  point  qu'elle  ne  l'était  à  pro- 
DOS  de  ce  qui  était  nier  en  discussion.  Le  seul 
discours  qui  ait  vraiment  répondu  à  ceux  de  mes 
honorables  amis,  est  celui  de  H.  Lainë,  et  c'est 
après  ce  discours  que  ta  cldture  a  été  prononcée. 
If  doit  être  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  ont  applaudi 
ft  U.  Lainé  de  souffrir  qu'on  lui  réponde,  non  pas 
pour  diminuer  sa  gloire,  mais  pour  l'augmenter, 
s'il  a  donné  de  bonnes  raisons... 

Un  de  mes  collées  a  dit  qu'il  ne  savait  pas  si 
le  ministère  était  russe  ou  anglais...  (Grand  nom- 
bn  de  voiao  à  droite  :  Encore  des  divagations  I  Mon- 
sieur le  président,  vous  devex  Ater  la  parole.) 

M.  le  PréaidcBt.  Conformément  à  l'article  26 
du  règlement...  {Vive  agitation  à  gaitche.)  le 
{^résident  après  avoir  rappelé  deux  fois  à  la  ques- 
tion l'orateur  qui  s'en  est  écarté,  consulte  la 
Chambre  pour  savoir  si  la  parole  ne  sera  pas  Ôtée 
à  cet  orateur.  (Plusieurs  vota;  à  gauche  :  Ce  n'est 
ma  le  casi...  L'orateur  traitait  la  question  I — 
if.  Forbin  des  Istarts  et  d'autres  membres  à  droite  : 
Consul  lez  la  Chambre.  —  Agitation  très^ve  à 
gauche.—  M.  Demarçay:  C'est  une  infamie;  c'est 
atwmioable...  —  Un  grand  nom&re  de  membres  de 
la  gauche  sont  debout  et  adressent  de  vives  interpeï- 
laitons  à  ta  droite.) 

H.  le  PrékMent.  Que  ceux  delllf.  les  députés 
cnii  sont  d'avis  que  la  parole  doit  être  ôlée  ft 
1  orateur  veuillent  bien  se  lever  

H.  Dnaar^y .  C'est  scandaleux ,  c'est  inOme. . . 

La  Chambre  décide  que  H.  Haouél  ne  continuera 
VM  son  discours,  (ifurmuret  prolongés  à  aouche.— 
Plusieurs  voix  :  Il  a  plus  de  libertés  dans  cette 
Chambre  1...  On  ne  neut  plus  répondre  I...  —M.  h 
comte  de  Vogué  :  Nous  avons  entendu  assez  de 
déclamations...  Une  vive  agitation  se  manifeete.) 

M.  le  président  met  aux  voix  l'amendement  de 
H.  Bogue  de  Paye,  tendant  à  une  réduction  de 
150,000  fr.;  cet  amendement  est  rejeté.  Celui  de 
II.  Manuel,  ayant  pour  objet  une  réduction  de 
100,000  francs,  est  ëgalemeut  rejeté. 

H.  le  PrésMeHt.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 

g'tre  ill  du  budget  des  affaires  étrangères...  La 
'oite  se  lève. 

M.  DeaaarfBj  et  d'autres  membres  à  aaucAe. 

Vous  aUea  voler  sans  avoir  rien  entendu  1  

{On  rit.) 

Le  chapitre  IH  est  adopté. 
La  parole  est  accordée  h  M.  le  garde  des  sceaux 
pour  une  commuuicatioa  du  gouvernement. 

H.  ém  PeyreBMl*  garde  des  aerau».  Mes- 
sieurs, nous  vous  apportons  de  nouveau,  par 
ordre  du  Roi,  le  pn^et  de  loi  relatif  à  la  répret- 
saon  des  de'Iiff  commis  par  la  voie  de  la  presse  et 
par  les  autres  moyens  de  puUteafion. 

Ce  projet  n'a  suM,  dans  la  Chambre  des  pairs, 


qu'une  seule  modification,  et  le  Roi  nous  a  pres- 
crit de  vous  déclarer  qu'il  l'approuve  et  qu'il  y 
consent. 

L'amendement  qui  va  devenir  l'objet  de  vos 
délibérations  n'avait  été  combattu  par  les  minis- 
tres du  Roi  que  parce  qu'il  paraissait  inutile.  Ils 
éprouvaient  de  la  répugnance  ft  admettre  qu'il  fût 
nécessaire  d'expliquer  ce  qui  était  simple,  incon- 
testable, évident,  et  ne  pouvait  se  prêter  à  au- 
cune interprétation  dangereuse.  Ils  croyaient  su- 
perflu d'exprimer  dans  la  loi  ce  dont  personne 
ne  doute,  que  depuis  la  concession  de  la  Charte, 
l'autorité  du  Rot  est  une  autorité  constilution- 
nelle,  et  ne  peut  avoir  d'autres  caractère. 

La  Chambre  des  pairs  a  adopté  une  opinion 
différente.  Elle  a  peosé  qu'il  n'y  avait  pas  de 
prétexte  si  déraisonnable  qu'on  ne  dût  enlever 
aux  ennemis  du  gouvernement  du  Roi,  s'il  était 
possible  qu'ils  en  abusassent  pour  accuser  ses 
intentions. 

Mais  en  même  temps  elle  a  reconnu,  comme 
nous,  la  nécessité  de  préserver  de  toute  offense  et 
de  toute  attaque  les  ^îts  que  le  Roi  tient  de  sa 
naissance,  et  le  pouvoir  en  vertu  duquel  la 
Charte  nous  a  été  octroyée. 

Par  %  Messieurs,  la  Chambre  des  pairs  a  con- 
cilié tous  les  ÏDlérêts,  sans  refriser  pour  les  temps 
qui  ont  précédé  la  Charte,  les  garanties  que  l'au- 
torité royale  devait  obtenir^  elle  a  prévenu  des 
défiances  que  la  raison  aurait  condamnées,  mais 
qu'on  aurait  affectées  et  peut-être  même  conçues 
malgré  leur  absurdité. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  que  la  nou- 
velle disposition  de  cette  Chambre  a  substitués  à 
l'article  2  du  projet,  et  dont  nous  vous  prions 
maintenant  de  vouloir  bieo  écouter  la  lecture. 

Nous  ne  pensons  pas  cependant  qu'il  soit  ntile 
de  lire  la  loi  tout  entière;  néanmoins,  si  la  Cham- 
bre le  juge  convenable...  (Voix  à  droite  :  Non  non  t 
l'amendement  seul  I ...  —  Autres  vovo  à  gauche. 
Si,  si  I  Vous  devez  lire  la  loi  entière.  —  Vive  agita- 
tion dans  toute  ta  satk  !) 

H.  le  PréeMent.  Puisqu'il  ^élêve  des  difB- 
cultés.  Je  vais  mettre  la  question  aux  voix  l... 

H  Culmlr  Périer.  Pas  du  tout;  la  loi  doit 
être  lue  tout  entièie. 

M.  ém  ChavreliB.  Ce  serait  pr^uger  nue 
grave  question  I 

(U.  de  Labourdonnaye  demande  la  parole; 
M.  de  Chauvelin  la  demande  aussi  et  adresse 
quelques  paroles  à  M.  le  président;  11  règne  dans 
la  saUe  nue  vive  agitation.) 

Plusieurs  voKD  à  gauche:  Parles,  parles,  M.  de 
GhauTelinl... 

Autres  voix  à  droite:  Laisses  parler  le  mi- 
nistre. 

U.  de  Ijalet.  Je  demande  que  le  ministre  nous 
dise  ce  qu'il  a  l'ordre  de  nous  bire  connaître  de 
la  part  du  Roi... 

H.  Denaadlca.  Quand  un  ministre  Hait  une 
communication  au  nom  du  Roi.  il  ne  doit  m» 
être  interrompu;  personne  n'a  le  droit  de  de- 
maoder  la  parole. 

Autres  mem&res  à  droite  :  Il  n'y  a  rien  à  mettre 
aux  voix;  le  ministre  doit  être  entendu,  et  parler 
suivant  les  ordres  qu'il  a  re(^s  du  Roi. 
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H.  le  PréffdeBt.  Ce  D'est  pas  enr  la  qu^tion 
de  savoir  si  le  miaistre  fera  la  communiciitioa 
qu'il  a  été  chargé  de  faire,  que  j'eateadais  cou- 
sulter  la  Ctiamore;  c'était  simplement  sar  une 
proposition  faite  par  M.  le  garde  des  sceaux,  et 
qui  paraissait  exciter  des  dissentiments.  Cette 
proposition  ayant  été  faite^  et  des  difficultés 
s'étant  élevées,  je. ne  connais  d'autre  moyen  de 
les  résoudre  que  celui  de  mettre  anx  voix  la 

Froposition.  Que  si  le  ministre  du  Roi  a  reçu 
ordre  de  lire  à  la  Chambre  de  telle  ou  telle 
chose,  nous  devons  entendre  commonicatton  avec 
respect  et  silence. 

HH.  DndAM,  de  I<«Ut,  DouadUcB  et 
Buire.  M.  le  ministre  lira  ce  qu'il  a  reçu  l'ordre 
de  lire;  personne  ne  peut  ôtre  entendu  tant  qu'il 
est  à  la  tribune. 

H.  le  PréflMeat.  Je  prie  la  Chambre  de  gar- 
der le  silence;  11.  le  garde  des  sceaux  a  la  parole. 

H*  «le  Peyronaet,  garde  des  sceaux.  Vai  eu 
soin  d'annoncer  à  la  Chambre,  après  les  premiers 
mots  que  j'ai  prononcés  tout  a  l'heure,  que  nous 
lui  apportions  de  nouveau,  en  exécution  des  or- 
dres du  Roi,  le  projet  de  loi  relatif  à  la  répression 
des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  et  par 
tout  antre  moyen  de  publication  ;  c'est  donc  ce 
projet  de  loi  que  nous  apportons.  {Plusieurs  voix 
à  gauche:  C'est  très-bien. . .  K  la  bonne  heure. . . 
Voilà  qui  est  régulier. . .)  J'ai  ensuite  indiqué  les 
motifs  du  changement  que  le  projet  de  loi  a  subi 
dans  l'autre  Chambre;  et  en  terminant,  j'ai  dit 

aue  probablemeat  ta  Chambre  ne  jugerait  utile 
'entendre  la  lecture  que  de  l'article  nouveau,  qui 
seul  peut  être  considéré  comme  inconnu  a  la 
Ghamore.  Ce  n'est  pas  que  je  prétende  aue  la 
Chambre  n'ait  le  droit  d'exiger  que  je  fiasse  la  lec- 
ture entière  dn  projet  de  toi.  m  que  je  ne  sois 
disposé  à  lire  ce  projet  en  entier,  car  telle  est  la 
conséquence  de  l'ordre  que  le  Roi  nous  a  donné. 
Seulement,  je  supposais  que  ta  Chambre  pourrait 
nous  dispeuser  de  foire  la  lecture  des  articles 

Îa'elle  connaît  déjà.  (Pltuieun  membres  à  droite  : 
ux  voix,  aux  voix  I..— Jf.  de  Chauvelin  :  Je  de- 
mande la  paroie...  —  Les  mêmes  membres  :  On  ne 
peut  interrompre  le  ministret  Vous  n'avez  pas  la 
parole...  —Plusman  wnx  à  gauche:  Usex  le  projet 
tout  entier...) 

M.  de  Peyrouet,  garde  des  sceauas.  Si  la 
Chambre  le  juge  nécessaire  je  vais  lire  te  projet 
de  loi  tout  entier.  (Grand  nombre  de  voix  à  droite: 
Non,  non,  seulement  l'article  2...—  Voiœ  à  gau- 
che :  Nous  réclamons  la  lecture  du  projet  entier  ; 
cela  doit  être  ainsi!)  Messieurs,  le  ministre  dn 
Roi  se  serait  oru  autorisé  à  ne  lire  que  l'article 
amendé,  s'il  n'y  avait  pas  en  de  réclamations  ; 
mais  puisque  des  difficultés  se  sont  élevées,  il 
doit  s'assujettir  à  l'obligation  rigoureuse  qui  lui 
a  été  imposée  ;  je  demande  donc  a  la  Chambre  de 
permettre  que  je  remplisse  cett^  obligation.  [Vifs 
mounemmU  de  saiiêfaetion  à  gauche.) 

H.  le  Carde  des  eeesax  bit  lecture  du  texte 

du  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
H.  le  garde  des  sceaux  de  la  présentation  et  de  la 
remise  du  projet  amendé.  Efle  en  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution... 

La  parole  est  accordée  ft  M.  de  Labourdonnaye 
pour  une  question  prèjadideile...  (Jfouwnwnt 
a'étotutement.) 


ITAURATION.       [SO  mars  18^] 
Phtsteure  voiœ.  Qu'estKîe  que  cela  veut  dire? 

H.  de  liaboardeiiBiiye.  Messieurs,  le  mi- 
nistre vient  de  rendre  un  grand  hommage  aux 
principes;  la  loi  tout  entière,  qui  avait  été  amen- 
dée à  la  Chambre  des  pairs,  vient  de  vous  être 
apportée  ;  elle  est  livrée  en  principe  à  votre  dis- 
cussion. Le  ministre  ayant  rempli  ses  devoirs, 
c'est  à  la  Chambre  &  remplir  les  siens  ;  c'est  à 
vous  à  ne  pas  suspendre  vos  travaux  par  des  dé- 
libérations inutiles. 

L'amendement  fait  à  la  loi  ne  touctae  pas  an 
fond  de  cette  même  loi  ;  ou  n'a  touché  qu'à  an 
objet  qui  ne  fait  que  rendre  plus  claire  les  déSni- 
tions  des  pouvoirs  du  Roi  que  nous  avions  adop- 
tées. D'après  ces  motifs,  je  crois  qu'il  serait  inu- 
tile de  renvoyer  aux  bureaux  l'examen  de  la  loi 
tout  entière.  Je  sais  bien  que  quelques  personnes 
pourront  m'objecter  que,  l'année  dernière,  j'ai 
émis  une  opinion  différente  relativement  &  la  loi 
de  drconscriptiott  électorale;  mais  je  réponds 

Ïue  la  position  des  choses  était  toute  différente, 
e  principe  qne  j'ai  défendu  TauDée  dernière,  je 
le  soutiens  encore  aujourd'hui,  je  le  soutiendrai 
toujours;  une  loi  unendée  par  l'autre  Chambre 
doit  être  de  nouveau  soumise  k  votre  discuesiou  ; 
et  vous  devez  la  discuter  de  nouveau,  la  rema- 
nier pour  ainsi  dire,  quand  le  changement  qui  a 
été  fait  influe  sur  d'autres  dispositions  qui  n'ont 
pas  été  amendées.  Mais  ici  la  position  n'e&i  pas  la 
même;  il  est  incontestable  que  l'article  amendé 
ne  touche  en  rien  au  fond  de  la  loi,  que  Taicen- 
dement  ne  change  pas  même  les  dispositious  de 
l'article  sur  lequel  il  a  été  fait  ;  c'est  pour  cela 
que  je  ne  croîs  pas  que  vous  deviez  ralentir  vos 
travaux,  ai  demander  autre  chose  que  la  discus- 
sion du  seul  article  qui  a  reçu  nu  amendement. 

(Pluiwim  voix  à  droite  ;  Appuyé,  appuyé...  — 
Jfunnwvi  à  gauche.~^M,  d$  Gtrardin  :  Ce  que  voQS 
demandez  est  contraire  à  la  Charte  I  —  Jf.  d«  te- 
meth  :  C'est  contraire  au  régiment  I  ~  Jf.  de  Cor- 
cetle  :  L'article  46  de  la  Charte  s'oppose  à  la  prise 
en  considération  de  la  proposition.) 

M.  Manuel  demande  et  obtient  la  parole. 

H.  Manncl.  Je  soutiens  que  la  proposition 
qui  vient  de  vous  être  faite  est  inadmissible  en 
droit  et  en  justice,  et  que  les  conséquences  en 
seraient  extrêmement  dangereuses.  Quel  événe- 
ment s'opérti<t-il  par  un  amendement  fait  à  une 
loi  dans  une  autre  Chambre?  C'est  que  la  loi  n'a 
plus  aucun  caractère,  qu'elle  n'a  plus  même  le 
caractère  que  lui  avait  donné  la  Chambre  qui 
l'avait  votée  ;  ainsi,  par  cela  seul  qu'un  amenae- 
ment  a  été  fait,  il  faut  que  la  Chambre  recom- 
mence son  vote.  La  raison  en  est  simple  :  ce  n'est 
pas  snr  L'amendemeit  sent  que  la  question  peut 
rouler  désormais,  car  les  dispositions  d'une  loi 
s'encbataent  mutuellement.  Cela  est  si  vrai,  que 
lorsqu'en  raison  d'un  amendement  fait  par  la 
Chambre  des  pairs  k  la  loi  de  circonscription 
électorale,  cette  loi  a  été  ramenée  dans  celte 
Chambre,  ceux  qui  ont  demandé  ce  que  demande 
aujourd'hui  le  préopinant,  ne  se  'sônt  pas  tboitea 
sur  autre  chose,  si  ce  n'est  que  dans  la  circon- 
stance particulijère,  l'article  amendé  Âait  tout  à 
fait  isolé  du  reste  de  la  loi. 

II  faut  bien  convenir  qu'il  y  avait  quelque  fond 
de  raison  dans  cette  allégation.  Néanmoins,  je 
crois  que  vous  avez  empiété  sur  vos  droits  dans 
cette  circonstance,  et  que  vous  avez  fait  autre 
chose  que  ce  qui  vous  était  imposé  par  la  Charte. 
Vous  voyez  d'ailleurs  que  le  ministre  lai-méaiea 
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traDChë  la  question  ;  il  a  sentt  qu'il  ne  devait  pas 
TOUS  rap^rter  seulemeni  l'article  amendai,  mais 
bien  la  loi  tout  entière.  Gomment,  Messieurs,  lors* 
qne  le  Roi  vous  soumet  un  projet  de  loi  nouveau, 
pourriez-TOus  vous  dispenser  de  tr&ite^  ce  pro- 
jet de  loi  dans  les  formes  voalD«l  par  la  Charte  ? 
et  quelle  différence  poorriez-Tous  6tiô>Ur  entre 
on  projet  de  loi  amendé  par  l'autre  Chambre,  et 
on  projet  de  toi  qui  vous  est  soumis  pour  la  pre- 
mière fois  ? 

Pour  répondre  la  difflculté  par  un  syllotïisme, 
je  dis  :  la  Charte  porte  que  tout  projet  de  loi  qui 
sera  apporté  à  la  Chambre  sera  discuté  et  renvoyé 
dans  les  bureaux  :  vos  règlements  ont  dit  préci- 
sément la  même  chose;  voilà  la  règle  faite.  Main- 
tenant est-ce  un  projet  de  loi  qu'on  voua  a  ap- 
porté, oui  ou  non  T  Si  vous  admettez  l'aftlrmative, 
la  conséquence  en  est  que  tous  devez  le  ren- 
voyer dans  vos  boréaux  ponr  le  discuter  suivant 
les  formes  ordinaires.  Voua  ne  pouvez  pas  dire 
que  ce  n'est  pas  un  projet  de  loi  tout  entier;  ce 
que  Tient  de  faire  M.  le  garde  des  sceaux  vous  en 
ôie  la  possibilité.  En  Tain  établiriez-vous  une  dis- 
tinction et  diriez-Tons  que  l'article  amendé  peut 
toucher  k  la  loi,  ou  n'être  qu'un  article  isolé,  ^e 
voua  répondrais  :  votre  règlement  est  formel  ;  il 
ne  distingue  pas.  et  tous  ne  pouTez  créer  des 
règles  nouvellfs  par  rapport  aux  espèces  nouvel- 
les qui  peuvent  se  présenter  ;  la  règle  est  toujours 
la  même,  elle  doit  s'appliquer  à  tous  les  cas. 

Dans  ce  moment-ci,  remarquez  quels  seraient 
les  inconvénients  et  j'ose  dire  l'absurdité  du  sys- 
tème qne  l'on  présente.  Dana  ce  moment,  il  est 
possible  que  les  membres  de  la  Chambre  appelés 
a  discuter  et  à  voter  ne  soient  pas  ceux  qui  ont 
discuté  la  loi  précédente.  (Murmures  à  droite.) 
D'abord  cela  est  vrai  en  fait  ;  il  y  a  plusieurs  mem- 
bres de  la  Chambre  qui  n'y  sont  arrivés  que  de- 
puis que  la  loi  a  été  votée  ;  en  second  lieu,  s'il 
n'y  en  a  que  dix  dans  cette  circonstance,  le  ha- 
sard pourrait  faire  qu'il  y  en  eût  cinquante,  qu'il 

Len  eût  cent  ;  car  la  Chambre  a  pu  délibérer  à 
majorité  des  voix  plus  une,  et  il  serait  possi- 
ble qu'un  grand  nombre  de  membres  akm  absents 
fissent  maintenant  partie  de  TAssemblée.  Vous 
Toulez  sans  doute  que  ces  membres  Totent  sur  la 
loi  entière,  et  de  quel  droit  leur  demanderez-rous 
qu'ils  TOtent  sur  dt»  articles  qu'ils  n'ont  jamais 
examinés  ni  discutés. 

Enfin,  s'il  v  a  quelque  chose  de  certain,  c'est 
que  l'article  dont  il  s'agit  peUt  avoir  une  influence 
plus  ou  moins  grande  sur  le  rote  que  chaque 
membre  doit  émettre  ;  ce  ne  serait  pas  la  pre- 
mière fbis  que  Ton  aurait  Vu  des  membres  de  celte 
Chambre  ou  d'autres  assemblées  être  d'avis  de 
toutes  les  dispositions  d'une  loi,  à  l'exception  d'nne 
seule,  et  qui,  à  cause  de  cetre  disposition  unique, 
auraient  voté  contre  cette  loi.  {M.  Forbin  des  It- 
sarts  et  d^autree  membre»  à  droite  :  Eh  bien  I  ils 
n'auront  qu'a  Toter  contre  la  loi!}  Et  cette  rai- 
son encore  doit  tous  démohtrer  qu'il  y  a  néces* 
sairement  corrélation  entre  tous  les  articles  d*une 
même  loi. 

Messieurs,  tous  ces  détails  soat  surabondants. 
Ce  qne  personne  ne  pourra  contester,  t^eai  que  la 
loi  a  fixé  la  manière  selon  laquelle  les  projets  de 
loi  doiTeot  être  discutés  ;  et  tous  ne  jwuvez  chan- 
ger cette  manière  sans  porter  atteinte  à  des  de- 
Toirs  qu'il  ne  dépend  pas  de  vous  d'oublier.  Les 
antécédents  contraireeï  votre  règlement  que  vous 
ne  pourriez  citer,  ne  sauraientëtre  d'aucun  poids. 
Que  la  discussion  soit  plus  courte  qu'à  l'ordi- 
naire,  que  les  bureaux  n'examinent  la  loi  que 
quelles  minutes  au  lieu  de  plusieurs  heures  t 


que  le  rapporteur  ne  mette  que  quelques  heures 
pour  faire  son  rapport,  au  lieu  d'y  mettre  plu- 
sieurs jours;  cela  se  conçoit,  parce  que  la  majo- 
rité de  la  Chambre  a  déjà  connaissance  de  la  loi; 
mais  que  les  formes  ordinaires  ne  soient  pas  sui- 
vies ;  c'rat  ce  que  vous  ne  pouvez  faire  sans  violer 
la  Charte  et  votre  règlement.  {Plusieurs  voiao  à 
gauche  :  La  lecture  du  projet  de  loi  tout  entier  a 
tranché  la  question  I) 

M.  d«  MaHIsnae.  Toute  discussion  qui  tend 
&  éclairer  la  conscience  des  membres  de  la 
Chambre,  doit  être  accueillie  avec  le  plus  grand 
intérêt,  toute  discussion  qui  ne  tend  qu'à  pro- 
longer tes  débats,  doit  être  soigneusemeut  écar- 
tée ;  c'est  un  principe  général.  (  Voix  à  gamhe  :  La 
loi  a  posé  le  principe  que  nous  réclamons  1)  Déjà, 
Messieurs,  vous  m'interrompez  !....  (Les  mêmes 
voix  :  Vous  interrompez  bien  les  autres!...  Avez- 
vous  laissé  parler  M.  Manuel?....) 

Une  loi  pénale  et  répressive  des  abus  de  la 
presse  vous  a  été  présentée:  cette  loi  a  été  exa- 
minée svec  détail  et  discutée  avec  véhémence; 
un  article  particulièrement  avait  fixé  votre  atten- 
tion, il  s'agissait  des  délits  commis  envers  l'au- 
torité du  Roi  ;  une  épitbéte  qui  se  trouvait  dans 
raucieane  loi  n'avait  pas  été  insérée  dans  le  pro- 
jet. La  discussion  a  eu  lieu  ;  les  ministres  ont 
expliqué  pourquoi  Téplthète  avait  été  supprimée; 
ils  ont  foit  sentir  qu'il  s'agi.^sait  de  faire  respec- 
ter l'autorité  en  vertu  de  laquelle  la  Charte  a  été 
concédée;  les  raisons  qu'ils ontdonnée^  ont  paru 
suffisantes,  et  l'article  a  été  adopté. 

La  Chambre  des  pairs  a  pensé  différemment; 
elle  a  cru  devoir  définir  et  expliquer  ce  qui  avait 
été  exprimé,  d'nne  manière  plus  ra^e  et  plus 
concise  ;  elle  a  ajouté  l'épithéte  constitutionnelle, 
mais  elle  a  aussi  ajouté  les  droits  antérieurs  à  la 
concession  de  la  Charte;  maintenant  cette  lot 
vous  est  rapportée  ;  cet  amendement  est  le  seul 
que  la  Chambredes  paits  ait  adopté,  et  à  l'excep- 
tion d'un  léger  changement,  la  loi  vous  revient 
telle  qu'elle  est  sortie  de  vos  mains.  Il  s*agît 
d'examiner  le  mode  d'après  lequel  nous  devons 
procéder  sur  le  projet  amendé  dans  son  article 
second. 

Je  reconnais  en  principe  comme  les  deux  préo- 
pinanta,  que  toutes  les  fols  qne  chacun  des  arti- 
cles d'une  loi  se  rattache  à  un  système  unique 
dans  lequel  une  simple  modification  pourrait 
amener  des  changements  considérables,  il  est 
nécessaire,  comme  l'a  dît  M.  de  Labourdonnaye, 
de  remanier  la  loi  entière,  et  de  remettre  en  har- 
monieses  différentes  parties  ;  mais  je  ne  le  recon- 
nais que  pour  ce  cas  là  seul.  Ainsi,  Messieurs,  la 
question  unique  dont  vous  ayez  maintenant  à 
vous  occuper,  est  celle-ci  :  la  modification  faîte 
parla  Ctiambre  des  pairs  doit-elle  avoir  un  effet 
sur  la  loi  tout  entière  ?  Bh  bien  !  je  dis  qu'il  n'est 
pas  possible  de  soutenir  que  l'atuendement  de  la 
Chambre  des  pairs  poisse  donner  lieu  au  rema- 
niement de  la  loi  entière;  Je  dis  que  rien  n'est 
plus  spécial  que  cet  amendement,  et  que  rien 
n'est  moins  susceptible  d'occasionner  la  remise  eu 
discussion  de  tonte  la  loi. 

Cette  loi  se  divise  en  deux  parties  principales  : 
la  première  partie  est  ta  quafification  des  délits 
et  des  peines;  la  seconde  partie  se  rattache  aU 
mode  de  répression  et  de  poursuite,  et  à  la 
compétence  Jes  tribunaux.  La  première  partie  se 
compose  d'un  certain  nombre  d^rticles,  dont 
Chacun  se  rattache  à  un  objet  spécial  ;  dans  l'un, 
on  punît  l'attaque  contre  la  personne  du  Roi; 
dans  l'autre,  l'attaque  contre  les  Chambres,  etc. 
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L'article  2,  amendé  par  la  Chambre  des  pairs,  n'est 
autre  chose  que  TappLlcatioa  d'uae  peine  portée 
contre  celui  gui  se  rendra  coupable  envers  l'au- 
torité conalitutiODoelle  du  Roi,  et  envers  son 
autorité  antérieure  h  la  Charte.  Maintenant,  que 
cet  article  soit  conçu  comme  vous  l'avez  adopté 
on  comme  il  a  été  adopté  par  la  Chambre  des 
pairs,  cela  ne  change  rien  au  reste  ;  il  est  donc 
inutile  de  renouveler  une  discussion  épuisée; 
vous  devez  être  plus  avares  de  votre  temps  qne 
vous  pourei  employer  d'une  manière  plus  utile 
pour  les  contribuables.  {Plwieun  voiai  a  gawshe  : 
Nous  voulons  aussi  l'employer  à  déffnidre  la 
Charte  et  les  libertés  j>ubliqaes.) 


mettre 

Agitation  &  gauehe.—M.  de  Girardin:  Vous  voulez 
violer  la  Charte.  —  if.  Dmarçay  :  Mettez  la  Charte 
aux  voix  1  —  ^utFSi  voix  :  Le  renvoi  dans  les  bu- 
reaax  est  inévitable  1)  Je  dis  que  vous  ne  devez 
pas  renvoyer  dans  les  bureaux  l'amendement  de 
la  Chambre  des  pairs,  et  je  le  dis  avec  la  Chambre 
elle-même  qui  s'est  prononcée  à  cet  é^ard  dans 
plusieurs  occasions,  (m.  dt  Girardin  :  C'est  à  tort, 
car  la  Charte  s'est  prononcée  autrement  ;  voyex  ce 
qu'elle  dit  article  46 1)  Je  sus  que  l'article  46  dit 
qu'aucun  amendement  ne  peut  être  lait  à  une  loi 
par  la  Chambre,  s'il  n'a  éié  renvoyé  et  discuté 
dans  les  bureaux  ;  mais  la  Chambre  a  pensé  que 
cette  disposition  ne  s'appliquait  qu'aux  amende- 
ments faits  par  les  commissions  nommées  par  la 
Chambre.  {Voix  à  aroite  :  Pas  mâme  à  ceux-là! 
La  Chambre  a  jugé  l'article  ioexéCBiable;  elle  ne 
l'a  pas  exécuté!) 

BL  de  Hartignac  termine  eu  donnant  lecture 
des  extraits  de  six  procéa-verbaux  de  la  Chambre, 
qui  constateut  également  que,  sur  des  amende- 
ments rails  à  des  projets  de  loi  adoptés  par  la 
Chambre  des  députés  et  renvoyés  à  cette  Cham- 
bre, elle  a  constamment  délibéré  sur  ces  amen- 
dements sans  renvoi  préalable  aux  bureaux,  sans 
discussion  sur  les  autres  articles  non  amendés, 
et  en  votant  an  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

On  demande  à  grands  cris  dans  toute  la  droite 
fc  aller  aux  voix. 

H.  de  ChaaTellB.  Messieurs,  je  dois  d'abord 
répondre  k  celui  des  moyens  présentés  par  le 
preopînant.  qui  pourrait  vous  foire  le  plus  d'im- 
pression, je  veux  parler  des  précédents  qu'il  a 
dtés  en  grand  nombre,  et  sur  lesquels  il  s'est 
appayé  comme  sur  an  argoment  victorieux.  J'ai 


tous  les  antres  apparûennent  à  nue  époque  qui 
est  A  une  distance  incommensurable  du  temps  où 
uooB  vivons.  (Rira  à  droite.  —  Un  m«i»&r«  :  Ce 
n'est  pas  si  loin  que  la  République.)  Messieurs,  ai 
vous  voulez  décider  la  question  avant  d'avoir  rien 
entendu,  je  me  tairai. 

Tous  les  foiis  rapportés  appartiennent  à  la 
Chambre  de  1814.  (Foitr  à  droiU .-  De  1815, 1816, 
1817  et  1818.)  Messieurs,  si  vous  ne  trouvez  pas 
qne  cette  question  soit  importante,  il  faut  la 
trancher  sans  nous  écouter.  [Le»  mêmes  voix: 
Vons  savez  bien  qu'il  s'est  présenté  dans  presque 
toutes  les  sessions  des  cas  pareils  à  ceux  qu  on 
vous  a  cités.  —  M.  de  Chauvelin  aireise  queues 
jMfoto  à  M.  le  prétideni.) 

M.  le  président,  auprès  duquel  je  viens  de 
prendre  des  renseignements,  me  dit  qne  tons  les 
précédents  qui  ont  été  cités,  &  l'exception  de  la 


loi  de  (ûrconscription,  se  rapportent  &  la  seeeton 
de  1814.  Il  ne  s'agit  pas  4  présent  de  discuter  de 
sa  place  comme  dans  un  ourean  -,  s'il  y  a  d'au- 
tres précédents  à  citer,  on  pourra  les  présenter 
après  que  j'aurai  parlé.  Je  réponds  au  préopinaot, 
et  la  t&che  n'est  pas  déjà  très-facile,  au  milieu 
des  interruptions  que  j'entends.  11  s'agit  de  com- 
parer la  force  des  autorités  qu'on  a  citéœ  avec 
la  seule  que  je  regarde  comme  admissible:  je 
veux  dire  le  précédent  de  l'année  dernière. 

Quant  aux  premières  autorités^  sans  voalur 
rappeler  qu'il  a  été  dit  d'une  manière  très-eolen- 
nelle  qne  le  gouveniement  du  R(d  avait  fait  de 
grandes  fontes  avant  1815,  (Jfurmure»  «  droiu.) 
je  dirai  qu'an  nombre  de  ces  fontes  il  font  comp- 
ter Burtoat  le  manque  de  respect  ponr  les  formes, 
û  Cbunbre  alors  était  cpmposée  d'éléments  oien 
honorables  sans  doute,  et  que  depuis  nous  avons 
vu  reparaître  ici  avec  satisfaction.  Hais  enfin, 
il  est  certain  que  la  Chambre  de  181i,  qui  n'était 
d'abord  qu'une  simple  commission  impériale,  ne 
fut  plus  tard  autre  chose  qu'une  commission 
royale.  Nous  pouvons  donc  à  bon  droit  récoeer 
aujourd'hui  tes  exemples  qu'on  voudrait  nons 
donner  de  ce  qui  se  fais^t  alors. 

Je  viens  à  l'exemple  qu*a  cité  M.  de  Labour- 
donnaye,  et  je  dis  que  si  vous  eussiez  ecmaidéré 
davantage  vos  droits  et  vos  convenances,  vous 
n'auriez  pas  laissé  derrière  vous  an  semblabLe 
précédent.  La  perte  de  temps  qu'on  objecte  eût 
été  nulle  ;  le  bon  sens  de  la  Chambre  Faouait 
bientôt  avertie  qu'il  ne  follait  pas  se  tniner  long- 
temps sor  des  discassions  sans  otnet.  Je  pecse 
donc  que  dans  l'intérêt  de  la  régniarité  de  vos 
procédés,  voas  ne  deviez  pas  foire  ce  que  tous 
avez  foit.  Hais  enfin,  tous  Pavez  foit,  et  eepeo- 
dant  je  dis  que  vous  ne  pouvez  tirer  aucun  ano- 
tage  de  ce  précédeot. 

Dans  la  discussion  actuelle,  on  accorde  de 
notre  c6té  que  tout  en  discutant  la  loi  entière 
comme  cela  se  doit,  il  ne  faudra  pas  apporter  de 
lenteur  dans  les  procédés  ordinaires  ;  que  la  dis- 
cussion devra  marcher  rapidement,  et  qu'on 
délibérera  beaucoup  d'articles  sans  les  discuter  ; 
c'est  M.  Manuel  qui  a  foit  cette  concession  ;  d'un 
antre  cété,  M.  de  Martignac  est  convenu  qa*U 
était  du  devoir  de  la  Chambre  de  recevoir  la  loi 
dans  toutes  les  formes  prescrites,  c'est-à-dire  de 
l'examiner  entière,  de  la  voter  entière.  II  n'y  a 
donc  de  dissentiment  que  sur  la  forme  du  renvoi 
dans  les  bureaux,  de  la  nomination  d'une  com- 
mission, et  de  la  discussion  des  articles  les  uns 

après  les  antres.  , 

.... 

sur 

„  ^  ,  ,  _  tracé 

avec  soin  les  deux  grandes  divisions  qui  s'a- 
perçoivent dans  la  loi  ;  par  lit  il  a  prouvé  qu'il 
sentait  lui-même  l'impossibilité  de  parler  de 
l'amendement  sans  parler  aussi  de  la  totalité  des 
articles.  {Mvrmurei  à  droite.)  J'espère,  Heesieurs, 

a ne  votre  justice  vous  portera  à  m  accorder  autant 
'attention  daus  la  grave  question  que  je  discate, 

S[ue  vous  en  avez  accordé  au  préopinaot  (pii  ne 
aisait  que  soutenir  une  question  préjndidelle. 
M.  de  Martignac  a  dit  qu'il  y  avait  daus  la  loi 
deux  divisions  :  la  première,  contenant  la  péna- 
lité i  la  seconde,  le  mode  de  poursuite  ;  il  a  dit 
que  dans  la  première  divisiou,  les  articles  ne 
pouvaient  avoir  aucun  rapport  avec  l'anoende- 
ment;  mais  il  ne  pourra  disconvenir  que  tout  cv 
qui  se  rapporte  au  mode  de  poursuite,  a  des 
relations  treB-intimes  avec  la  pénalité  créée  par 
l'amendemenU  (Jlfurmum  A  droite.  —  Jf.  Fonin 
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dt»  ItÊorUî  U  n'y»  pas  de  pénalité  nouvellal) 
Hesaienn,  je  réclame  votre  attention...  Le  préo- 
pioant  TOUS  a  dit  que  l'article  oxigiaaire  avait  en 
poor  objet  de  faire  disparaître  lé  mot  eotutitu* 
tionneUe  ;  mais  ii  n'a  pas  paru  remarquer  que  le 
chaugemeut  qui  a  replace  l'épithète  constitution- 
neUe,  n'est  pas  le  seul  qui  ail  été  foit.  Par  une 
espèce  de  pléonasme,  à  côté  du  droit  d'hérédité 
compris  dans  l'article,  on  parte  de  uoutmu 
dans  la  loi  de  droits  héréditaires.  U  ne  faut  pas 
s'y  tromper;  on  pourrait  voir  là  autre  chose 
qu'un  pléonasme  :  iï  semble  qu'après  avoir  parlé 
au  droit  d'hérédité  consistant  aaos  l'ordre  de 
succession  à  la  couroone,  parler  eacore  de  droits 
béreditaires  antérieurs  à  la  Charte^  c'est  attribuer 
an  Roi  une  sorte  de  possession  sur  l'Btat,  sur  le 
peuple,  qui  peut  être  sujette  k  de  grandes  discus- 
sions. {M.  Pi^bin  da  liêart»  :  VOUS  dlscaterei 
cela  dans  Tameudementl) 

Remarques.  Messieurs,  que  dans  celte  nouTelle 
discussion,  il  est  impossible  à  une  conscience 
délicate  [Rires  à  droite.)  d'ajouter  dans  la  loi 
cette  Donvelle  condition  sans  en  mesurer  les 
cooséqaences,  sans  examiner  ft  quels  juges,  à 
qoels  tribunaux,  à  quels  esprits  de  pareilles  ques- 
tions seront  soumises. 

U  y  a  dans  l'article  une  autre  partie  qui  se  rap- 
porte au  droit  qu'avait  le  Roi  de  donner  la 
Charte.  Messieurs,  un  droit  n'est  pas  une  obliga- 
tioo,  c'est  une  faculté,  et  quand  on  a  le  druit 
d'exercer  une  facallé,  on  a  aussi  celai  de  ne  pas 
Texercer;  tandis  qu'il  serait  facile  d'établir  que 
Ja  reoonnaiflunce  des  principes  rappelés  dans  la 
Charte  était,  au  moment  où  elle  parut,  delà  plus 
indispensable  nécessité.  Vous  sentez  quelle  dis- 
cussion peut  découler  d'une  oareille  question. 
Tootefds,  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  je  fais 
reraarqaer  qu'il  n'y  avait  pas  nécessité  de  discu- 
1er  de  pareiOes  matières  ;  que  si  nous  sommes 
amenés  sur  ce  terrain,  ce  ira  pas  été.  ce  ne  sera 
pas  notre  faute  ;  il  faudra  s'en  prendre  à  l'impru- 
dence de  ceux  qui  nous  y  auront  placés,  lies  con* 
séquences  de  la  loi  seront  que  ces  questions 
extrêmement  délicates  pourront  être  agitées  long- 
temps devant  le  public  et  devant  les  tribunaux. 
Nous  devons  donc  regarder  avec  attention  poor 
savoir  à  qui  nous  conférerons  le  droit  de  juger 
les  délita  auxquels  ces  débats  pourront  donner 
naissance  ;  c'est  sous  ce  rapport  qu'il  est  impM- 
sible  que  le  nouvel  article  ne  vous  amène  pas  & 
examiner  la  loi  entière  et  sortout  ce  qni  se  rap- 
porte an  mode  de  poursuite. 

Je  TOUS  représenterai.  Messieurs,  en  terminant, 
que  pUis  les  dispositions  nouvelles  contenues 
eo  rûtiele  sont  importantes^  plus  elles  méritent 
d'écra  discotées  en  regard  avec  les  autres  arilcles 
de  la  loi.  et  pins  le  parti  que  tous  prendriex  an- 

rord'hal  sorait  une  grave  atteinte  à  \a  Charte  et 
vos  droits;  vous  donneriez  un  précédent  irré- 
sistible; quand  les  ministres  croiraient  avoir 
besoio  d'enlever  nne  loi  qui,  sans  ce  moyen,  ne 
passerait  pins  lorsque  des  députés  nouvellement 
entrés  uiraient  déplacé  la  majorité,  ils  ne  man- 
queraieut  pas  de  s  appuyer  sur  l'antécédent  que 
vous  auries  établi  aujourd'hui,  pour  vous  faire 
voter  isolément,  et  comme  avec  un  bandeau  sur 
les  yeux,  la  loi  tout  eulière.  Je  conclus  au  ren- 
voi dans  les  bureaux,  pour  que  la  loi  toute 
entière  y  soit  examinée  comme  le  prescrit  la 
Charte. 

PUuieurs  voix  à  droite  :  La'  clôture  1  la  clA- 
torel  (JfurmurM  à  jfouehe.) 
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H.  Be^laaalB  CMsteat.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  clôture,  {la  parole  est  accordée.) 
Messieurs,  vous  ne  voulez  assurément  pas  fer- 
mer Ja  discussion  avant  que  la  question  ait  été 
éclalrcie  {Plusieurs  voix  à  droite  :  elle  l'est  suf- 
fisamment. La  clôture  1)  et  que  les  raisonnements 
les  pins  forts  vous  aient  été  présentés  en  faveur 
de  tontes  les  opinions.  Je  vous  demande  la  per- 
mission de  vous  exposer  une  opinion  que  vous 
écouterez  avec  d'autant  plus  d'indulgence,  qu'elle 
ne  sera  pas  la  mienne,  et  qui  vous  prouvera  que 
M.  de  Villète,  actuellemeut  ministre,  a  défendu  la 
question  que  nous  défendons,  et  a  posé  le  prin- 
cipe que  nous  posons.  Voici  ce  qu'il  a  dit  [Voix 
nombreuses  à  droite  :  Non,  la  clôture!  Vous  n'avez 
pas  la  parole  sur  le  fbnd.)  Me^^sleura,  je  prends  la 
liberté  de  vous  faire  remarquer  que  si  laCbambre 
ferme  la  discussion,  comme  par  l'^de  30  du 
règlement,  tout  membre  a  le  droit  de  demanda 
la  parole  sur  la  position  de  la  question,  et  que 
j'aurai  l'honneor  de  vous  prouver  avant  la  deli- 
bération  que  vous  avez  à  prendre,  qu'il  y  a  une 
difliculié  a  lever  sur  la  position  de  la  question, 
votre  respect  pour  le  règlement  ne  m'empêchera 

ris  de  vous  soumettre  mes  observations.  (On  rit 
gauche.  —  Plusieurs  voix  à  droite  :  fih  bien  I  vous 
nous  le  soumeth^  ;  nous  verrons. . .  La  clôture  I 
la  clôture  I) 

H.  le  Pr^M«Hl.  Je  vais  mettre  la  clôtnre 
aux  voix. 

M.  de  filrardia.  Je  demande  la  parole  pour 
le  rappel  au  règlement.  (  Jfurmum  a  droite,  — 
La  fforole  est  accordée.  )  Messieurs,  je  ne  m'écar- 
terai pas  de  la  question.  Je  maintiens  que  le  pré- 
sident qui,  dans  cette  séance  même,  a  donne  un 
exemple  si  récent.....  {Voix  à  droite:  Si  juste  I } 
de  l'application  du  règlement  envers  une  certaine 
partie  de  cette  assemblée,  a  laissé  violer  le  règle- 
méat  par  la  diacossion  qni  vient  d'avok  lieu,  et 
qu'il  a  laissé  en  même  t«nps  violer  la  Charte. 

L'article  36  de  notre  règlement  porte  : 

■  Les  proposittons  de  loi  adressées  à  la  Cham- 
bre par  le  Roi,  en  vertu  de  l'article  17  de  la 
Charte  constitutionnelle,  et  les  propositions  en- 
voyées par  la  Chambre  des  pairs,  en  vertu  de 
l'article  20,  après  que  la  lecture  en  a  été  faite 
dans  la  Chambre,  seront  imprimées  et  distribuées, 
si  la  Chambre  le  trouve  convenable,  et,  dans  tons 
les  cas,  transmises  par  le  pr^ident  &  chacun  des 
bureaux ,  pour  y  être  discutées  suivant  la  forme 
établie  au  chapitre  V.  > 

Eh  bien.  Messieurs,  il  s'agit  maintenant  d'une 
proposition  de  loi.  Le  ministre  Ta  si  bien  senti, 
qu'û  a  tu  Ja  loi  tout  entière.  Je  loue  rarement 
les  nkinistres  ;  mais  je  dois  dire  que  dans  cette 
occasion  ils  ont  mérité  des  éloges,  parce  que, 
malgré  l'opposition  violente  de  ce  côté  (droit), 
ils  ont  respecté  la  Charte,  ils  ont  lu  la  loi  tonte 
entière.  (Voix  à  droite  :  C'était  pour  se  débarras- 
ser de  vous.)  On  est  étonné,  quand  les  ministres 
respectent  ainsi  la  Charte,  de  voir  que  la  Chambre 
la  méconnaisse  au  point  d'en  refuser  l'exécution. 

Messieurs,  je  vous  ai  lu  l'article  36  de  notre 
règlement  ;  je  vous  demande  si  ce  n'est  pas  le  cas 
de  l'appliquer  ;  je  vous  demande  si  ce  n'est  pas 

une  proposition  de  loi  qui  vous  est  faite  

(Grand  nombre  de  voix  a  droite:  Assez,  assezl 
tout  a  été  dit  t  la  clôture,  la  clôture!)  J'ai  le  droit 
de  parler.  Permettez-moi  de  vous  dire  que  la  efc^ 
tuire  est  un  cri  insupportable...  {Rires  à  droite.— 
Plusieurs  voix  :  Sans  doute,  pour  les  gens  qoi  ne 
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Tentent  pm  en  finir. Je  croiB  qnll  est  devenu 
une  habitDile  pour  certains  membres  qui  le  pro- 
noncent macbinalement;  car  ce  en  n'est  pas  un 
argument.  {M,  Forbin  dei  Issarts  :  C'est  le  seul 
qui  paisse  tous  faire  taire.)  Il  montre  la  faiblesse 
nés  raisons  qu'on  a  à  alléguer  ;  it  prouve  qu'on 
craint  les  raisons  de  ses  adversaires. 

Messieurs,  il  ii*y  a  que  l'omnipotence  de  la  ma- 
jorité qui  ne  respecte  pas  ta  Charte,  qui  pourrait 
vouloir  la  violer  dans  ce  moment  ;  la  violer  contre 
la  volonté  du  Roi  clairement  exjtrimée  à  cette 
tribune  par  le  ministre  de  la  justice.  J'ose  dire 
que  vous  craignez  qu'une  discussion  pareille  à 
celle  qui  a  eu  lieu  dans  la  Chambre  des  pairs, 
n'ait  fait  changer  d'avis  à  plusieurs  membres  de 
la  Chambre  des  députés.  {Voix  à  droite  ;  Vous  ne 
parlez  pas  sur  le  règlement.)  Messieurs,  la  discus- 
sion de  la  Cbambre  des  députés  a  fait  changer 
d'avis  aux  anciens  ministres  de  Sa  Majesté,  et 
leur  a  fait  appuyer  &  ta  Chambre  des  pairs  le  mot 
constUiitionneUe,  {ftires  à  droite.}  La  discussion 
de  la  Chambre  des  pairs  a  fait  changer  d'avis 
alix  mioistrea  actuels  qui  défendent  maintenant 
le  mot  conatitutionntlle  qu'ils  avaient  attaqué  ici... 
(Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  La  cldture,  ia 
clôturel  )  Ces  exemptes  doivent  vous  drouTer  que 
les  discussions  amènent  de  bons  résultats,  et  que 
la  loi  tout  entière  doit  être  discutée.  J'ajoate  que 
TOUS  ne  devez  pas  consacrer  par  un  précédent  la 
violation  de  la  Charte  et  du  r^ement,  et  due  si 
le  président  avait  fait  son  devoir,  il  n^arut  pas 
souffert  celle  discussion. 

(On  demande  de  nonreaa  la  elAtne.] 

M.  I«  PrésMeBt.  Avant  de  mettre  la  cldture 
aux  voix,  qu'il  soit  permis  au  président  de  ré- 

Eondre  à  l'imputation  qu'on  lui  a  fàite,  d'avoir 
lissé  violer  te  règlement.  Le  président  sait  que 
son  devoir  est  de  fàire  observer  le  règlement, 
mais  it  sait  aussi  qu'il  doitdn  respect  aux  dèlibë^ 
rations  prises  par  la  Chambre.  Or,  sur  six  précé- 
dents relatifs  a  la  questioa  qui  est  en  discussion, 
la  Chambre  a  déddô  six  fois  comme  le  demande 
aiuourd'bni  H.  de  Laboardonnaye.  D'après  cela, 
le  président  pouvait-lt,  sans  manquer  de  respect 
à  la  Chambre,  ne  pas  souffrir  qu'une  disâusstôn 
s'ouvrit  lorsque  six  délibérations  prises  par  la 
Cbambre  peu  de  temps  après  la  promulgation 
de  la  Charte,  et  une  délibération  prise  l'aonée 
dernière  après  une  longue  discussion,  lui  four- 
nissaient l'exemple  de  ce  qui  a  été  demandé  au- 
jonrd'bai? 

Plutieurt  voico  à  droite:  Sans  doute  vous 

deviez  faire  ce  que  vous  avez  fait  Aux  voix, 

auxTOiz  La  clôture  

H.  le  Présideat  consulte  la  Chambre  qui  dé- 
cide que  la  discussion  est  close. 

KL  l«  Prértdenl.  La  proposition  deX.  de  La- 
boiu'donnaye  est  ainsi  rédigée  :  t  Je  demande 
que  le  seul  article  amendé  soit  soumis  à  la  dis- 
cussion après  avoir  été  imprimé  et  distribué,  sans 
avoir  été  renvoyé  dans  les  bureaux.  »  Je  vais 
mettre  cette  proposition  aux  voit. . . 

M.  BM^aslB  C«aat«il  Je  demande  la  pa- 
rolow 

Grand  nomhre  de  vo^  à  droite  :  Il  n'y  a  rien  à 
dire  sur  la  position  de  la  question.  (H.  Benjamin 
Constant  monte  à  la  tribaoe  et  parle  à  H.  le  pré- 
sident.) 


TAURATIOir.       IflO  man  IStt.] 

H.  le  Président.  M.  Benjamin  Constant  de- 
mande la  parole  pour  faire  un  sons-amendement  ; 
la  parole  doit  lui  être  accordée.  C^Vurmures  à 
droite.  ) 

M.  Be^laMlH  CoasMuit.  Hessiears,  malgré 

votre  empressement. . . 

M.  le  général  Séaelé.  Monsieur  le  prési- 
dent, je  demande  h  n'èlre  pas  admis  à  voter  s'il 
n'y  a  pas  de  discussion  1. . .  (iltret  à  droite.) 

Plvuieurt  voix  :  Accordé  ! 

H.  Beajaaain  Ctfaataal.  Malgré  Totre  em- 
pressement k  voter,  j'espère  que  quand  je  voua 
aurai  prouvé  que  sans  le  sons-amendemeot  que 
je  vous  propose,  non-seulement  vous  violea  la 
Charte  et  vous  abandonnes  un  de  vos  droits,  mais 
que  vous  en  abandonnez  encore  un  antre  auquel 
TOUS  n'avez  pas  pen^,  et  que  mon  sous-amende- 
ment est  destiné  k  conserver,  si  vous  n'êtes  pas 
empressés  d'abdiquer  tous  vos  pouvoirs,  excepté 
celui  de  demander  la  clôture.  (On  rit.  —  Plutieur» 
voix  â  droU»  t  Bb  bien  l  voyons  le  sons-ameode- 
ment.) 

J'aurai  Tbooneur  d'observer  aux  honorables 
interrupteurs  mes  collègues  que,  s'ils  ne  me  per- 
mettent pas  d'exposer  pourquoi  je  propose  aa 
Bous-ameodemeot,  ils  ne  comprendront  rien  k  la 
question.  {Le»  mêmes  voix  à  aroiu  :  Vous  a'a'^ez 
rien  à  proposer  !  —  Autres  voiccà  gauche  :  Ecoutez, 
vous  le  saurez).  Messieurs,  voici  ce  que  disait... 
(Grand  nombre  de  voix  à  droite:  Non,  non  !  voire 
sous-amendement  I  )  Ten  demande  pardon  à  la 
Chambre  ;  mais  il  me  parait  que  je  snis  obligé  de 
dire  les  raisons  pour  lesquelles  je  propose  au 
amendement.  (Les  mêmes  voicc  ;  Non,  \ieez-Doas 
d'abord  votre  proposition.  —  Jfurmures  à  gmeke. 
—  Plusi9WB  voix  :  Ils  ont  juré  qu'ils  n'écouteront 
plus  de  raison  t. ..)  Messieurs,  laChamtffe  véni- 
elle décider  que  je  ne  dirai  aucune  des  ratsoas 
qui  motivent  mon  amendementt  (Plusieurs  voix  à 
droite:  Dites-nous  donc  ce  que  vous  proposez?  ) 
Je  demande  qu'on  joigne  À  la  proposition  de  H.  de 
Labourdonnaye  ,  ces  mots  :  à  moins  qu'un  membre 
ne  veuille  faire  des  amendements  sur  tout  autre 
article.  (Rires  prolongés  à  droite. —  Plueieur»  voix: 
Voilà  un  singulier  amendement  1  ) 

Messieurs,  la  Cbambre  m'a  demandé  mon  sons- 
amendement;  je  le  lui  ai  fait  connaître:  si  elle  le 
trouve  déraisonnable,  je  lui  demande  la  permis- 
sion de  prouver  en  deux  phrases  qu'il  ne  Test  pas. 
Voici  ce  que  diSait  le  6  mai  de  l'année  dernière, 
sur  la  question  ani  nous  occupe,  H.  de  Vitièle 
actuellement  oriolstre  et  présent  à  l'Assemblée; 
il  répondait  aux  orateurs  qui  voulaient  mettre 
tonte  la  loi  en  discussion,  et  il  disait  i  Ou  devrait 
dÛre,  selon  mol  :  je  m'oppose  à  l'adoption  de  Tar- 
tlde  44  parce  qn'U  se  lie  à  tel  autre  article  de  in 
loi,  etc. . on  aevratt  dire  :  le  propose  tel  on  tel 
amendement  k  tel  on  tel  article  ;  le  gouvememoit 
alors  aurait  reconnu  le  droit  d'une  telle  discos- 
sion.  Vontes-TonSf  continn&it  M.  de  Vitléle.  foire 
des  amendements  fa  d'aoïres  articles  de  la  toi? 
Assurément  vous  en  êtes  libres;  car.  puiacpie 
l'amendement  vous  est  présenté  sous  le  titre 
d'article  44  de  la  loi,  il  est  clair  que  la  loi  tout 
entière  vous  est  soumise.  H.  de  Vifléle  reconnaia- 
sait  donc  le  droit  qu'avait  ia  Chambre  de  faire 
des  amendements  à  tel  ou  tel  article;  et  M.  de  La 
bourdonnaye  qui,  ce  jour,  défendit  très-bien  le 
princi0e  que  nous  défendons  aujourd'hui,  loi  cria 
de  sa  place  :  T  a-t-ll  oo  non  droit  à  établir  les 
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débals  sar  tel  ou  tel  article  de  !a  loit  H.  de  ViUèle 
répoDdit  en  descendant  de  la  tribune  :  C'est  tout 
à  fait  mon  opinion.  {Voix  à  droite:  Que  fait  cela?) 

Messieurs,  ilestclairque  lorsque  M.  de  Tillète 
disait  qu'on  avait  le  droit  de  faire  des  amende- 
Dienls.  il  ne  voulait  pas  dire  qu'un  merabre  seul 
de  la  majorité  avait  ce  droit  ;  i!  est  clair  aussi 
qu'à  motos  que  H.  de  Villële  n'abjure  ses  prin- 
cipes, qu'à  moins  que  M.  de  Labourdonnaye 
D'abjuré  de  même  les  siens,  ils  doivent  encore 
soutenir  que  nous  avons  le  droit  de  foire  des 
amendements  sur  tous  les  articles  du  projet.  Hoa 
sous-amendement  est  donc  destiné  à  vous  con- 
server vos  droits  dans  leur  entier.  Du  reste,  je 
le  déclare,  comme  il  n'est  pas  possible  de  violer 
la  Charte  plus  complètement  que  de  discuter 
sans  réunion  préalable  dans  tes  bureaux,  sans 
rapport  d'une  commission,  je  ne  crois  pas  qu'au- 
cuu  ami  de  la  Charte  puisse  prendre  part  a  une 
délibération  semblable.  En  attendant,  je  persiste 
dans  mon  sous-amendement. 

(M.  de  Labourdonnaye  demande  la  parole:  elle 
Im  est  acoordéb.) 

X.  Oeawrfay.  Yous  demanderez  la  clôture 
après  I 

Yoias  à  droite:  Ou!,  ont! 

M.  de  E<«boariloniiaye.  Vous  pouHez  in- 
duire des  paroles  qui  viennent  d'être  prononcées 
par  H.  fiemamin  Constant  que ,  désertant  mes 
opioioas  de  Tannée  dernière,  je  viens  tous  pro- 
jMser  d'empécber  la  discussion  de  la  loi  tout  en- 
tière, quand  l'année  dernière  favais  soutenu  que 
la  loi  devait  être  remaniée  entièrement.  J'en  suis 
fâcbé.  mais  ce  que  vient  de  rapporter  M.  Benia- 
min  Constant  est  contraire  à  ce  qui  a  eu  tien 
l^nnée  dernière. 

A  cette  époque,  j'ai  discuté  le  principe  auquel 
le  ministère  vient  de  rendre  hommage,  que 
tontes  les  fois  qu'un  article  d'une  loi  avait  été 
amendé  dans  Id  Gbàmbre  des  pairs,  la  loi  tout 
entière  devait  vous  être  présentée,  parce  qu'à 
vous  seuls  il  appartient  dédire  si  l'article  amendé 
peut  influer  sur  les  autres  articles  et  s'il  doit  né- 
cessiter des  amendements  nouveaux. 

Mon  opinion  vous  a  été  distribuée:  tous 
pouvez  par  conséquent  vérifier  les  citations  que 
je  fais  ;  j'ajoutais  qne  cependant,  tout  en  deman- 
dant Texécation  de  ce  principe,  je  reconnaissais 
que  Tartiute  44  étant  tout  à  fait  indépendant  des 
aotres  articles,  la  discussion  ne  devait  pas  être 
rwise  en  entier  sous  tes  yeux  de  laGbambre.  Ce 
fat  alors  que  H.  de  Villéle,  montant  à  la  tribune, 
soutint  l'opinion  qui  vient  d'être  rappelée;  et  ce 
fat  dans  ce  moment  que  je  lui  dis  :  Vous  recon- 
naissez donc  le'princlpe.  Ainsi,  Messieurs,  je  me 
suis  étendu  sur  la  discussion  du  principe,  et  non 

Sas  sar  le  point  de  savoir  si  la  loi  tout  entière 
evait  être  remaniée- 
Messieurs,  il  est  des  causes  tellement  mauvaises 
que  si  un  les  présentait  avec  franchise,  elles 
seraient  bientôt  jugées;  aussi,  plus  d'une  fois, 
j'ai  été  obligé  de  venir  à  celte  tribune  rectifier 
des  questions  mal  posées.  Gertaios  orateurs  de  ce 
côté  (gauche)  reposent  jamais  les  questions  dans 
le  sens  où  elles  ont  été  établies  de  bonne  foi  ;  ils 
espèrent  qu'à  force  de  poser  des  faits  faux  et 
d'en  tirer  les  conséquences. ..i.  ( Koico à  gauche  : 
Tooscalomoieil)  Je  ne  calomnie  pas;  j'ai  cité  les 
fiiits.  (LesfnAiMtoofe:  Oaels  faits?)  Celnl^àmême 
qui  nons  occupe^  Je  défie  celai  qui  dit  que  le  fait 
pas  Iknx ,  de  le  tmraver.  (Ma}  k  gauche  : 
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C'est  dans  le  Moniteur  qu'on  l'a  puisé.  —  Jfurm«f e» 
à  droite.  —  Pluêieur$  vota; :  Écoutez  donci} 

Je  disais.  Messieurs,  que  certains  orateurs,  bien 
sûrs  qu'ils  ne  peuvent  défendre  franchement  les 
opinions  qu'ils  émettent,  s'appuient  lie  faits  qui 
n  existent  pas,  et  en  tirent  des  conséquences  qui, 
quoique  exactes,  n'en  sont  pas  moins  fausses, 
parce  que  la  source  d'où  elles  découlent  est  fausse 
elle-même.  (Plusieurs  voix  à  gauche  :  Citez  des 
exemples.)  Voulez-vous  que  j'aie  dans  lamémoire 
tous  les  imts  faux  qui  ont  été  émis  à  cette 
tribune  t 

Messieurs,  avant  de  teiminer,  je  crois  devoir 
répondre  quelques  mots  aux  orateurs  qui  m*ont 
suivi,  et  qui  ont  attaqué  le  principe  que  ]'ai  émis; 
je  serai  très-court. . . . 

H.  le  PrésM«a<.  Je  dois  faire  observer  à 
Toratrar  que  la  discossion  est  terminée. . . . 

Plusieurs  membres  h  droUe  :  C'est  vrai,  TOUS 
ne  pouvez  plus  7  rentrer. 

Des  voioB  à  gauehe:  parlez,  parlez. 

M.  de  Labourdonnaye  descend  de  la  tribune. 

M.  Benjanla  Coastut.  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  fait  personne,  (tfunmim  à  droite. 
—  La  parole  est  accordée.) 

■  H.  Be^luala  d>Bataat.  Messieurs,  je  crois 
que  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  la  Chambre, 
tout  à  iTieure,  est  assez  présent  à  votre  mémoire 

Ëour  que  vous  puissiez  juger  vous-mêmes  que 
I.  de  Labourdonnaye  a  dit  un  fait  auquel  je 
donnerai  la  même  épithète  qu'il  a  donnée  au  mien; 
qu'il  a  dit  un  foit  faux  en  parlant  de  ce  que  je 
venais  d'aftlrmer. 

J'ai  dit  que  M.  de  Labourdonnaye  avait  défendu 
l'année  dernière  les  mêmes  priticîpes  que  nous 
(M.  de  Labourdonnaye  :  Non  !)  sur  les  droits  de  ta 
Chambre,  relativement  aux  lois  proposées  de 
nouveau  avec,  des  amendements  ;  mais  je  n'ai 
pas  dit  que  H.  de  Labourdonnaye  voulût  que 
toute  la  loi  de  circonscription  électorale  fût  re- 
mise en  discussion  àpropos  de  l'article  44,  qui 
avait  éléamendé- 

Bn  général,  il  faudrait  prendre  garde  à  cette 
manière  dont  on  dénature  les  faits. . . .  (  IttrM  à 
droite,  ~  JIT.  ForMn  des  Iisarte  :  VoOs  aves  bonne 
gr&ce  à  nons  dire  cela  1)  II  n'y  a  dans  cette  manière 
d'attribuer  à  un  orateur  des  paroles  qu'il  n'a  pas 
dites,  ni  lovanté,  ni  dignité,  ni  franchise.  (  Yoias  à 
droite:  Alors,  faites  votre  mea  culpa!\  Aussi, 
Messieurs,  je  rejette  l'expression  sur  celui  qui  l'a 
employée. 

(H.  ^niamin-Constant  descend  de  la  tribnne. 
On  demande  à  droite  à  aller  aux  toIx.) 

M.  le  Pr^ldent  met  eh  délibération  l'amen- 
dement proposé  par  H.  Benjamin  Constant  ;  il  est 
rej^. 

H.  le  PrésMent.  le  mets  aux  voix  la  pro- 
position de  M.  de  Labourdonnaye          (Jf.  de 

Girardin:  Vous  votez  contre  la  Charte  I) 

La  proposition  de  H.  de  Labourdonnaye  est 
adoptée. 

M.  I«  PrésMamt.  Reste  à  fixer  le  foor  où 
s'ouvrira  la  discussion  sur  Tarticle  amende. 

Totxà  droits:  Samedi I 
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Autres  voix  à  gauche  :  ^oa,  noal  le  budgeti 

M.  le  Présidait  consulte  ia  Chambre  qui 
dôdde  que  ladiscnsBion  s'uuvrira  samedi- 
fil,  le  Président.  La  parole  est  accordée  à 
H.  de  Vaubtaoc  pour  uq  rapport  sur  la  véritica- 
tiou  des  pouvoirs  d'un  députe  dont  l'admisRion  a 
été  depuis  longtemps  ajournée. 

H.  de  VaaUane  expose  que  la  Chambre  a 
précédemment  reconnu  la  validité  de  la  nomina- 
tion de  H.  Vassal  de  HouTielle,  par  le  département 
de  Lot-et-Garonne  ;  mais  que  H.  Vassal  de  Hon- 
Tielle  n'ayant  pas  fourni  les  pièces  nécessaires» 
son  admission  avait  été  ajournée.  Ces  pièces  ont 
été  fournies  ;  elles  sont  parfaitement  eu  r^te. 
H.  le  rapporteur  propose  d'admettre  H.  Vassal  de 
Honvielfe.  Il  ne  s  élève  pas  de  réclamation; 
H.  le  président  proclame  député  H.  Vassal  de 
Mon  vielle. 

La  délibération  sur  les  articles  du  budget 
est  renvoyée  à  demain.  La  séance  est  levée  & 
six  heures. 


GHAHBRB  DBS  DtiPOTfiS. 

PKtelOENCS  DE  M.  BATEZ. 

Séanee  du  jeudi  21  mm  1821 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  ta 
lecture  du  procés-verbal»  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

H.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  HH.  le  baron 
Capetle,  le  baron  Cuvier  et  Hély-d'Oîssel,  commis- 
saires du  Roi,  soDt  au  banc  des  ministres. 

HH.  les  ministres  des  finances  et  de  la  marine 
sont  successivement  introduits. 

H.  de  Cerblërc,  ministre  de  Vintérieur.  Ues- 
sieurs,  le  budget  du  département  de  l'iritérienr 
n'a  renfermé  jnsqu'à  présent  aucun  crédit  spécial 
pour  les  dépenses  du  service  sanitaire. 

Le  iaiaret  de  HareeUle  était  pour  ce  départe- 
ment le  seul  établissement  r^|nlier  destiné  & 
nous  préserver  de  l'invasion  des  maladies  conta- 
gieuses; et  il  était  pourvu  à  ses  danses  au 
moyen  des  droits  établis  sur  L»  hommes  et 
sur  les  marchandises  qui  y  pui^nt  1^  quaran- 
taine. 

La  loi,  qui  vient  d'être  rendue  sur  le  régime 
sanitaire,  va  exiger  une  réorganisation  entière 
de  ce  service  et  des  administrations  chaniées 
d*eo  assurer  l'exécution. 

Les  droits  sanitaires  qui  pourront  être  exigés 
dans  les  divers  ports,  ne  couvriront  pas,  &  beau- 
coup près,  les  dépenses,  et  on  ne  peut  évaluer  à 
moins  de  200,000  francs  la  subvention  ordinaire 
«t  annuelle  nécessaire  pour  y  faire  face. 

Les  dangers  dont  nous  ont  menacés  les  ravages 
de  la  fièvre Jaunii  eu  Catalogne,  ont  fait  sentir 
tonte  1  msufnsance  des  moyens  dont  nous  sommes 
armés  pour  repousser  cette  funeste  maladie,  et 
la  nécessité  de  créer  sur  la  Méditerranée,  sur 
1  Océan  et  sur  la  Hanche,  de  nouveaux  établisse- 
ments sanitaires  destinés  à  nous  en  garantir. 

Les  accidents  de  fièvre  jaune,  survenus  dans 
le  port  de  Pomègne,  ont  démontré  que  ce  port 
n^offrait  pas  l'étendue  nécessaire  pour  recevoir 


les  b&timeots  suspects  de  fièvre  jaune,  et  qu'il 
fallait  ou  refuser  ces  bâtiments,  ce  qui  causerait 
au  commerce  de  Marseille,  ét  k  celui  de  la 
France,  le  préjudice  le  plus  notable,  ou  con- 
struire, pour  tes  admettre  &  quarantaine,  un 
nouveau  port  entre  111e  de  Pomegue,  et  de  l'Ue 
Batonneau,  eu  même  temps  qu'on  formerait  sur 
cette  dernière  lie,  un  hôpital  destiné  aux  malades 
atteints  de  la  fièvre  jaune.  Plusieurs  voix  se  sont 
déjà  élevées  dans  cette  enceinte  pour  solliciter 
avec  instance  l'exécution  de  ces  projets,  dont  la 
dépense  est  évaluée  à  2,500,000  francs,  la 
Chambre  de  commeree  et  la  ville  de  UaramUe 
ont  ofUert  d'y  eontriboer  pour  1  million.  L*Btat 
aurait  donc  à  xoumlr  nne  somme  de  1 ,500,000  fr. 

L'importance  du  port  de  Bor- 
deaux, le  nombre  des  b&timents 
qui  affluent  des  pays  ordinairement 
ravagés  par  la  fièvre  jaune,  exi- 
geaient impérieusement  qu'un  laza- 
ret fût  établi  à  sa  proximité.  Une 
ordonnance  du  Roi  en  a  déjà  auto- 
risé l'exécution.  Ce  lazaret  coûtera 
de  quatre  à  cinq  cent  mille  francs  500,000 

Il  parait  nécessaire  de  former 
deux  autres  grands  lazarets  :  l'un 
dans  les  environs  de  l'embouchure 
de  la  Loire,  l'antre  dans  les  envi- 
rons de  Tembonchure  de  la  Seine, 
et  d'en  établir  trois  auxiliaires  à 
Bayonne.àLaRochelleetà  Lorient. 
Les  tnia  de  premier  établissement 
de  ces  cinq  lazarets  ne  peuvent  être 
évalués  à  moins  de   1,500,000 

U  n'est  pas  moins  indispensable 
d'en  créer,  sur  la  fitmaère  des 
Pyrénées,  au  moins  deux  pour  rece- 
voir les  individus  et  les  marchan- 
dises, et  deux  pour  receveh*  seule- 
ment les  individus.  La  dépense  de 
ces  quatre  lazaret^  moins  coûtmise 
pour  l'intérieur  que  pour  les  côtes, 
peut  être  estimée  à   500,000 


Ainsi  on  doit  évaluer  à   4,000.000  tr 

la  dépense  totale  pour  la  création  des  établisse- 
ments sanitaires  qa'exjge  la  sftreté  de  la  France. 

Ces  établissements  ne  nonmnt  être  construits 
en  moins  de  trois  ans  ;  et  il  suffirait  d'avoir,  eu 
1822.  pour  commencer  les  travaux,  te  tkn  de 
cette  somme,  c'est-à-dire  environ.  1,300,000 fr. 

J'ai  dit  que  pour  les  dépenses 
annueltes  et  ordinaires  du  service 
sanitaire,  il  était  besoin  d'une 
somme  de   200,000 


Total   1,500,000  fr. 

Vous  reconnaîtrez  sans  doute.  Messieurs,  qu'à 
moins  d'un  crédit  extraordinaire  de  cette  somme, 
il  serait  impossible  au  gouvernement  de  prépara' 
les  moyens  de  nous  mettre  à  l'abri  d'un  néan 
non  moins  terrible  que  la  peste  et  qui  nous  me- 
nace déplus  près. 

Le  Rm  nous  a  en  conséquence  chargé  de  voua 
le  demander,  par  le  projet  de  loi  dont  je  vais 
vous  donner  lecture. 


raoïn-  ai  loi. 

LODIS,  »U  LA  GlÀd  DK  OlEtt,  Roi  DI  FlÂIfCB  R  K 

Navabsi. 

Nom  avons  ordonné  «t  ordonnons  qa«  la  projet  da 
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loi  doDt  la  tflaear  soit,  sera  présenté  A  la  Chambre  des 
dépatAs,  par  Dotre  ministre  secrétaire  d'Etat  aa  d^»r- 
tenuol  de  l'intérieur,  qne  noos  ebanaoïu  d'en  exposer 
les  motifs  et  d'en  Knilenir  la  disenssutn. 

ArHdt  uniqu*.  II  est  accordé  au  minisiftre  de  llnté- 
lieor,  par  mp^émoat  an  badget  de  ee  ministère,  exer- 
oee  ISS,  no  crédit  extraordinaire  de  1,500,000  francs 
ponr  coDuneocer  la  création  des  établissements  sanitaires 
q«'«xin  la  sûreté  de  la  France,  et  ponr  les  dépenses 
ordiouns  du  serrice  sanitaire  pendant  la  présente  an- 
nAe. 

Donné  an  eb&lean  desTnileriei,  le  M  mari  de  l'an  de 
^Ace        al  de  notre  réioe  le  17*. 


Signé  .-unsis. 


Par  le  Roi 


Li  miniitrê  «eertftotn  d'iftof  a»  iépwrtê- 
mmU  de  fMérieur, 

Signé  ;  GoRHftu. 


H.  le  Prësldeat.  La  Chambre  donne  acte  de 


se  reimir  demain  à  midi  dansses  bareanx  pour  ies 
oqianiaer,  ponr  nommer  la  commision  des  pëti- 
tioas.  et  ponr  rexamen  dn  nonvean  projet  de  loi. 
Cette  proposition  est  agrtée. 

H.  le  PréiMMt  rappelle  qne  l'ordre  dn  jour 
est  la  discussion  xur  le  budget  de$  dépenses  du 
mmùtère  de  l'intérieur, 

DftPBNSBs  eiNÉRALBS.  Chapitre  I**.  Admioistra- 
tioQ  générale  des  archlTefl  du  royanme,  t  ,665,000fr . 

H.  le  Préaident.  H.  flumblot-Conté  a  de- 
mandé la  parole  pour  nn  article  ainsi  conçu  : 
•  Les  allocations  faites  an  ministre  de  IMntérieur 
pooT  les  danses  de  son  ministère»  sont  spé- 
dales,  le  compte  en  sera  rendu  par  article.  » 

Voix  à  droite:  Hais  c'est  la  question  de  la  spé- 
cialité... 

H.  le  PréeMeat.  l'âd  hit  obserrer  à  M.  Hum- 
blot-Gonté  qne  cet  article  additionnel  ne  pouvait 
tronrer  sa  place  dans  la  discussion  des  divers 
chapitres  de  dépenses,  mais  l'orateur  a  désiré  faire 
oonoal^  fc  la  Chambre  les  motift  de  Tarticle 
qu'il  propose.  11  a  la  parole... 

Voiœ  à  droite  :  Ce  n'est  pas  le  moment..  C'est 
à  renvoyer  aux  articles  légishtib... 

M.  HeeaUoMTeiilé.  L'article  additionnel  gne 
je  propose  est  d'une  nature  semblable  à  l'article 
additionnel  pour  lequel  la  commissioD,  il  y  a 
quelques  jours,  a  demandé  la  priorité,  sur  le 
motii  que  son  adoption  influerait  sur  vos  délibé- 
rations ultérieures  dn  budget  Vous  avez  accuàlli 
cette  considération  ;  j'espère  que  vous  TaccueU- 
lerez  aussi  pour  un  cas  semblable.  Car  si  vous 
êtes  assurés  que  les  allocations  que  vous  f«res 
ponr  le  personnel  et  le  matériel  dn  mioistère  de 
riotMenr,  seront  employées  selon  vos  désirs, 
vous  pourrez  accorder  davantage.  Je  pense  que 
d'après  cette  considération,  vous  m'autoriserez 
&  entrer  dans  la  discussion  de  mon  article  addi- 
tionnel. 

Fois  à  droite:  Gela  ne  se  peut  pas  à  présent. 
Oo  le  discutera  avec  les  autres  articles  additioD- 
nels. 


H.  le  Président.  J'avais  fait  observer  à 

H.  Humblot-Gonté,  c|ue  son  article  trouverait  sa 

J>lace  dans  la  discussion  des  articles  additionnels; 
'ai  dû  lui  accorder  la  parole  pour  exposer  tes 
motiiîB  qu'il  avait  à  faire  valoir. 

H.  de  liaifith.  Cela  vient  naturellement  avec 
les  chapitres  de  l'intérieur. 

H.  le  Préeldemt.  Il  ne  S'agit  point  ici  de 
traiter  le  chapitre  ;  nous  sommes  dans  la  dis- 
cussion des  articles  de  chiffres.  S'il  s'élevait 
quelque  difOculté  sur  l'ordre  de  la  discussion, 

i'e  devrais  consulter  la  Chambre  ;  si  toutefois 
I.  Humblot-Gonté  ne  reconnaissait  pas  lui-même 
que  son  article  doit  être  renvoyé  avec  les  autres 
articles  additionnels. 

(M.  Humblot-Gonté  n'insiste  pas  et  quitte  la 
tribune.) 

H.  Beaaaëjenr.  Quoique  la  Chambre  accneiile 
tonjonrsavecdéfoveur.  etnnisse par  rejeter  tontes 
les  propositions  d'économie  qui  peuvent  lui  être 
Utes  sur  les  frais  d'administration  centrale  de 
ce  ministère,  ce  dont  je  ne  cherche  pas  à  péné- 
trer le  motif  secret  je  vais  essayer  de  lui  en  pn^ 
poser  une  sur  les  frais  d'adminutration  centrale 
(le  celui  de  riniârieur. 

Je  ne  serai  pas  plus  heureux  dans  cette  teota- 
tive  que  mes  collègues  ;  uous  défendons  toujours 
en  vain  k  cette  tribune  les  intérêts  nationaux  et 
l'argent  des  contribuables;  nous  n'en  sonunes 
pas  aussi  prodigues  que  ceux  qui  se  nfiisau 
constamment  aux  économies  proposées. 

Je  vois  an  budftet  les  frais  d'administration 
centrale  de  ce  ministère  portés  seulement  à 

I ,  665.000  francs,  dans  la  propositiun  du  ministère, 
ce  qui  présente  nne  économie  .sur  ceux  de  l'an 
dernier  de  3,000  francs. 

Il  faut  convenir  que  U.  le  ministre  s'est  exé- 
cuté lui-même  d'une  manière  large;  il  nous 
propose  tme  économie  de  3.000  francs  sur 
1,665.000  francs  c'est  la  55(i*  partie  de  ta  dépense 
totale,  ce  qui.  en  solvant  nne  pareille  progres- 
sion, nous  donne  l'espérance  que  dans  quatre 
cents  ans  environ  ce  ministère  pourrait  arriver  au 
terme  que  nous  devrions  désirer  d'atteindre, 
auquel  nons  pourrions  raisonnablement  idors 
consentir  à  lui  allouer  ce  qu'il  demanderait. 

Gomme  dans  quatre  cents  ans,  ni  le  ministère 
actuel,  ni  la  Glùmbre.  ni  les  contribuables  qui 
paymt  trop  cher  anjouitl'hui,  n'existeront  plus, 
(  On  rit  à  droite,  )  j'ai  voulu  indiquer  que  si  l'on 
retranchait  chaque  année,  pendant  cinq  cents  ans, 
3,000  francs  sur  l'administration  centrale  de  l'in- 
térieur, on  arriverait  à  ne  plus  allouer  pour  cet 
objet  que  laisomme  raisonnable  de  460,000  francs. 
(  On  rtt  d«  nouveau.)  Je  pense  que  dans  l'intérêt 
de  ces  derniers  surtout,  nous  ne  devons  pas  ajour- 
ner nos  économies  jusqu'à  (%tte  époque,  ni  at- 
tendre ce  terme  pomr  imposer  au  ministère  celles 
que  leur  intérêt  présent  exige  si  puissamment  et 
que  la  pénurie  de  lenn  ressources  nous  recom- 
mande si  impérieusement  de  lui  prescrire. 

Sur  cet  article,  la  commission  vous  propose  un 
retranchement  de  50,000  francs.  Je  crou  que. 
dans  cette  fixation,  la  commission  n'a  pas  eu 
plus  d'égard  aux  besoins  réels  du  service  qu'à  la 
misère  des  contribuables. 

Bu  Tan  X,  où  la  France  était  beaucoup  plus 
grande,  et  où  l'administration  était  de  la  même 
forme  qu'aujourd'hui,  mais  où  le  faste  et  la  pro- 
fusion du  régime  impérial  ne  s'étaient  pas  encore 
développés  dans  toute  leur  étendue,  n'avaient  pas 
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encore  tout  corrompu,  n'avaient  pas  encore  pé- 
nétré dans  tontes  les  branches  ou  service;  en 
l'an  X,  cette  administration  centrale  des  bureaux 
ne  coûtait  que  600,000  fraoc8. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  la  France,  considéra- 
blement restreinte  aujourd'hui,  rentrée  non-seu- 
lemeut  dans  ses  anciennes  limites,  mais  même 
dépouillée  d'une  partie  du  territoire  qu'elle  possé- 
dait avant  la  Révolution  ;  je  ne  vois  pas  pourquoi 
la  France  voudrait  entretenir  l'édiBce  gigantesque 
et  monstrneuK  d'une  administration  faite  pour  un 
corps  dont  les  bras  énormes  s'étendaient  JuUb  de 
la  Baltique  au  Tibre. 

Il  faut  le  dire  :  notre  gouvernement  est  sem- 
blable à  un  particulier  qui*  ayant  eu  jadis 
500,000  înocÊ  de  rente,  aurait  monté  sa  dépense 
et  sa  maison  sur  une  pareille  fortune,  et,  réduit 
à  100,000  francs  par  suite  d'événements  désas- 
treux, ne  voudrait  cependant  pas  diminuer  de 
son  faste.  Si  ce  particulier,  pour  paraître  toujours 
magnitiqne,  veut  soutenir  le  même  train.  Faire  la 
même  dépense,  il  sera  bieotdt  ruiné  et  obligé  de 
▼ivre  de  son  capital  ;  c'est  ce  qui  nous  arrive. 

t.e  gouvernement  n'ayant  rien  en  propre, 
n'ayant  de  fortune  que  celle  des  particuliers  qui 
payent  ses  dépenses,  c'est  eux  qu'il  ruine  de  fond 
en  comble,  en  faisant  des  dépenses  plus  grandes 
que  ne  peuvent  les  supporter  leurs  revenus. 

Ces  particuliers  sont  forcés  de  payer  chaque 
année  la  presque  totalité  de  leurs  revenus  pour 
les  frais  de  l'administralion. 

Le  meilleur  gouvernement  pour  les  peuples 
est  celui  qui  donne  pour  eux  les  meiltenrs  pro- 
duits de  son  industrie,  car  l'art  de  gouverner  est 
nue  industrie  tout  comme  une  autre  (  Murmura 
à  droite.  )  an  meilleur  marché  possible  ;  or,  le 
n4tre  est  fort  loin  d'avoir  atteint  ce  but  ;  pour  l'y 
ramener,  nous  n'avons  qu'un  moyen:  c'est  de 
diminuer  les  dépenses  qu  il  nous  propose,  quand 
elles  ne  sont  pas  strictement  nécessaires  pour  ob- 
tenir le  résultat  qu'il  doit  nous  fournir  en  échange 
de  notre  argent. 

Notre  devoir  est  de  débattre  chaque  année  ces 
demandes,  et  de  discuter  ce  marché  a  forfait  qu'on 
nous  présente  ;  nous  devons  rejeter  toutes  les  dé- 
penses qui  ne  sont  pas  absolument  nécessaires. 

Les  dépenses  centrales  du  ministère  de  l'inté- 
rieur me  paraispent  de  celles  qu'on  pourrait  con- 
sidérablement diminuer  sans  nuire  au  service  ; 
au  contraire,  cela  l'améliorerait  de  beaucoup  ;  un 
des  moyens  d'atteindre  ce  but  serait,  ce  me 
semble,  de  faire  disparaître  cette  monstrueuse 
centralisation,  si  nuisible  aux  provinces  et  à  la 
prospérité  publique  ;  centralisation  contre  laquelle 
s'élèvent  a  ai  juste  titre,  de  toute  parts,  les  ré- 
clamations les  plus  fondées  :  alors  l'administration 
centrale  deviendrait  simple,  active,  peu  dispen- 
dieuse; elle  expédierait  prompteroent  les  affaires 
de  son  ressort,  dont  il  faut  attendre  aujoard'hui 
si  longtemps  ta  décision. 

Pour  arriver  à  ce  but  désirable,  je  proptwe  à  la 
Chambre  une  diminution  de  200,000  francs  sur 
le  chapitre,  dont  170,000  francs  sur  celle  de 
1,275,000  francs,  appliquée  aux  frais  d'adminis- 
tration générale,  et  30,000  francs  qui  porteraient 
sur  les  frais  d'entretien  d'un  mobilier  gui  devrait 
être  uniquement  à  la  charge  d'un  ministre  qui 
reçoit  déjà  150,000  francs  de  traitement  fixe. 

Remarquez  que  je  ne  touche  pas  au  traitement 
particulier  du  ministre;  ce  traitement  est  l'arche 
sainte  ;  il  ne  doit  pas  être  atteint  par  des  mains 
on  des  pensées  profanes,  et  vos  précédentes  déli- 
bérations m'inspirent  ceUe  réserve. 

Héfléchissex  cependant  qu'il  faut,  pour  payer 


seuieoeot  le  traitement  persofloelduimb 
que  quinie  mille  Français  bsBeatirriTeialv 
sor  chacun  10  francs,  dégagés  de  tout  le;  ^ 
accessoire?  de  perception,  oui  coffloe 
savei,  montent  en  France  X  134  adUimu, 
dire  qu'ils  sont  obli^  d'ajouter  i  ces  Ij&QûDt 
du  traitement  du  ministre,  enviroo^iouinc 
pour  frais  de  perception. 

Il-est  temps,  Messieurs,  de  reveolr de hs ir. 
lantes  illusions  ;  il  est  temps  de  repcHisier 
brillantes  tbéories,  dans  lesquelles  on  dw!& 
présente  sans  cesse  la  prospénté  pDbliqKtsea 
toujours  croissante,  parce  que  les  rente»  inota 
à  la  Bourse  ;  il  «st  temps  de  faire  conniltre  îts 
déplorable  de  notre  agricultore,  de  qoer  a» 
merce;  enfin  la  misère  du  peuple  dMcuiM 
et  des  villes,  réduits  l'on  etraatniUdeni 
indigence,  par  suite  de  ce  système  noostiw 

Le  gouvernement,  par  le  vice  de  la  bb 

att'il  a  suivie  Jusqu'ici  d^ugmentercha^a^t 
es  impositions  déjà  beaucoup  bxip  coosiUiâi, 
tout  en  parlant  continuollemeot  d'éomdk 
lenr  diminution,  est  la  seule  caoscdaiea 
(notre  budget  de  cette  année  est  de  ISialtlaij 
plus  considérable  que  celui  de  18'^). 

Chaque  année  on  augmente  lœ  déffiwtfks 
budgets  ;  chaque  année  on  crée  de  miêam- 
tes,  et  l'on  ne  manque  jamais  de  btuetnaas 
pour  justiQer  cette  conduite  ;  maiak)(B^|liQ 
ne  vit  pas  dans  ces  belles  théories,  ditt^^ 
la  plus  affreuse  misère  ;  il  ne  peotplniQd^ 
impôts  énormes  qui  l'accableot. 

La  pétition  de  beaucoup  de  propriéUiMat 
mables  de  Bordeaux  ai  des  environ», qnn^i 
été  distribuée,  ne  f^t  qu'exprimer  IM  m- 
seulement  de  cette  ville,  mais  de  ux^e  la 

Bordeaux  était  jadis  la  première  4e  mtis 
maritimes;  le  commerce  y  avait  aocoa^t^ 
population  nombreuse ,  active  et  nfc. 
la  situation  de  cette  ville  et  l'état  de  «et 
merce  lui  permettait  d'occuper;  aajBBW. 
comme  vous  le  disent  les  estimables  ciii}^<t" 
se  sont  adressés  à  voos,  elle  ne  mfm  P 
qu'une  population  oisive,  faute  d'ouvrage,  «w 
par  l'excès  des  impéls  qu'elle  ne  peut  pas  l''!^ 
ne  pouvant  pas  même  pourvoir  i  sa  satitifWc 

Ëar  le  travail  dont  elle  est  privée  aujoard» 
ette  nombreuse  population  languit  danilm]; 
s^re;  plus  de  constructions,  plus  dVmemMB* 
vaisseaux,  plus  d'exportation  des  produits 
territoire,  plus  de  rentrées,  plus  d'exisifp' 
enfin,  la  dt^tresse  la  plus  complète  au  liw£^ 
pro8piérité«  la  misère  au  lieu  de  l'aisance, 
au  lieu  du  travail,  les  vices  et  bientôt  les  cni» 
au  lieu  des  vertus  d'une  vie  occupée. 

Ce  que  Je  dis  id  de  Bordeaux  t«Ppli<)f°^ 
reliement  à  toutes  autres  villes;  Uviedle 
pas  dans  un  état  plus  florissant;  tooiei  œiw« 
l'intérieur  ressentent  plus  vivemtait  eoore» 
funestes  effets  de  cette  marche  vicieuse  «i^' 
ministration.  Ce  mai  n'est  pas  }»rfciili5 
villes  ;  il  se  fait  ressentir  d'une  manière  to»*^ 
funeste  dans  les  camnagoes.  Les  camw*^ 
vivent  que  des  produits  de  leur  travail ««™ 
sol,  qu'elles  livrent  aux  villes  pour  la  «««"JJL 
tioD  ou  pour  l'exporlation.  Ces  derniiîre»,»»^ 
vant  leur  payer  see  produits,  faute  de  tam,^ 
peuvent  tes  consommer.  De  là  la œisere dj»!^ 
vateurau  milieu  de  l'abondance;  de  ^«('rrjj 
générale,  dont  la  cause  prf'°'^" 
gouvernement.  L'excès  des  dépens»  «a»j 
pôts  qui  en  est  la  suite,  entraîne  ip»'*"^ 
ces  calamités.  .  ..-iA., 

Tout  le  monde  ressent  le  poids  de  iihm*"' 
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partout  elle  est  arrivée  à  soo  comble  :  je  vieas  de 
TOUS  en  indiquer  la  cause  première;  u  n'appar- 
tient qu'à  rous  seuls  de  commencer  i  y  appliquer 
des  remèdes  efficaces  ;  il  faut  enfin  revenir  fran- 
chement aux  économies,  diminuer  les  dépenses 
et  Jt!8  recettes,  sources  principales  de  la  misi^ 
publique. 

La  mesure  que  je  vous  propose  n'a  pas  d'autn 
objet^et  j*ir  persiste. 

M.  Coniet-DIncoBrt,  rapporteur.  Messieurs, 
les  dépenses  de  l'administratioa  centrale  duminis- 
tùre  de  l'intérieur  comprennent  le  conseil  des 
bâtiments  civils  et  les  archives  du  royaume.  Tou- 
tes ces  dépenses  se  sont  élevées  en  1820  h 
1.798,128  francs,  et  on(  été  réduites  pour  1821  à 
1.668.000  francs,  ce  qui  forme  une  économie  de 

flus  de  130,000  francs.  C'est  sur  cette  somme  de 
,668.000  ftancs  que  le  ministre  rédacteur  du 
budget,  qui  n^est  pas  le  ministre  actuel,  a  proposé 
encore  une  iietite  économie  de  3,000  francs;  mais 
la  commission  en  propose  une  nouvelle  de 
50,000  francs,  qui  portera  la  diminution  de  1820 
à  1822.  183,000  Francs.  Elle  est  persuadée,  néao- 
inoins,  qu'il  peut  être  fait  déplus  grandes écono^ 
mies  encore  sur  les  dépenses  d'administration  cen- 
trale du  ministère  de  l'intérieur,  ensimpliûant  cette 
administration  et  en  renvoyant  les  employés  inuti- 
les. Nousavons  lieu  d'espérer  queM.  le  ministre  de 
l'intérieur  prolitera.  pow  opérer  ces  économies, 
des  Ucilités  que  l'article  additionnel,  déjà  volé, 
donne  à  tous  les  ministres  pour  débarrasser  leurs 
bureaux  des  employés  inutiles.  Mais  en  ce  mo- 
ment, la  commission  croit  deroir  se  borner  à  la 
réduction  positive  de  50,000  francs.  Klle  ne  pense 
pas  qu'on  puisse  réduire  en  outre  30.000  francs, 
sur  l'entretien  du  mobilier,  comme  le  voudrait 
Je  préopinant.  Cette  dépense,  jointe  à  plusieurs 
autres,  s'est  élevée  eu  1820  à  22.900  francs  et  je 
ne  concevrais  pas  comment  ou  pourrait  diminuer 
3O,0U0  francs  sur  une  dépense  de  22,000  francs. 

V.  Héekln.  Je  viens,  Mt^ssieurs,  vous  soumet- 
tre quelques  observations  sur  le  chapitre  premier 
des  dépenses  du  ministère  de  l'intérieur;  mais 
avant  d'entrer  dans  le  fond  de  cette  discussion, 
je  dois  élever  quelques  réclamations  sur  la  répar- 
tition des  dépenses  de  ce  ministère  dans  les  der- 
oiers  chapitres  qui  composent  son  budget.  Pour 
rendre  évident  ce  que  j'ai  à  vous  dire,  j'ai  besoin 
de  remonter  à  ce  qui  s'est  fait  dans  les  deux 
dernière  sessions  :  je  ferai  rapidement  cette  éou- 
méralion.  La  ville  de  Paris  versait  chaque 
ano^c  entre  les  malus  du  ministre  de  l'intérieur, 
sur  le  produit  de  la  ferme  des  jeux,  la  somme  de 
&,50O,(N)0  francp  sans  que  le  ministre  en  comptait 

Kar-devant  les  Chambres,  sans  que  cette  somme 
gurftt  au  budget  des  recettes  et  des  dépenses, 
sans  que  les  comptes  eu  fissent  aucune  mention. 
J'ai  appelé  l'attention  de  la  Chambre  sur  cet  état 
de  choses  ;  la  Chambre  l'a  jugé  intolérable  et 
inconstitutionnel;  intolérable,  parce  que  nulle 
somme  ne  doit  être  prélevée  directement  ni  indi- 
rectement sur  les  contribuables  sans  qu'elle  soit 
versée  au  Trésor  royal,  et  sans  que  Te  ministre 

gui  ordonnance  en  rende  compte  par-devant  les 
hambres  existantes  ;  inconstitutionnelle,  parce 
qu'autant  il  est  nécessaire,  indispensable,  de  res- 
pecter les  prérogatives  de  la  couronne  et  les 
inuyeos  d'influence  qui  lui  sont  assurés  par  la 
constitution,  autant  il  serait  dangereux  d'accroî- 
tre ces  moyens  d'influence  et  d'étenilre  la  préroga- 
tive an  delà  des  limites  constitutionnelles. 
Ces  considérations  ont  déterminé  la  Chambre 


et  je  lui  démontrerai  comliien  on  a  mis  d'adresse 
à  en  éluder  l'exécution,  Le  moment  u'en  est 
pas  encore  venu,  et  le  chapitre  XV  me  fournira 
un  texte  fécond  en  réflexions  utiles  autant  que 
sévères.  Je  ne  veux  pas  anticiper  sur  la  discussion. 
Il  conviendrait  que  l'article  secours  aux  coloru, 
fût  reporté  au  chapitre  11.  La  subvention  aux  thé&- 
tres  au  chapitre  V  ;  les  dépenses  des  quinze 
vingtièmes  au  chapitre  U,  ainsi  que  les  secours 
aux  bureaux  de  charité  et  aux  maisons  gratuites 
d'éducation  ;  Pécole  de  mosaïque  au  chapitre  V. 
Ma  remarque  n'est  pas  oiseuse,  elle  a  un  objet 
direct  et  important.  On  veut  faire  du  chapitre  XV 
un  petit  budget  à  part  et  continuer  à  ordonnancer. 
ians  nulles  jutti/ications^  cette  somme  de  5,500,000 
francs.  Ici,  Ton  conçoit  que  l'on  doive  agir  ainsi, 
pour  ce  qui  concerne  le&  2.200,000  francs  affectés 
a  la  police;  on  serait  embarrassé  de  trouver  la 
justincation  d'un  tel  procédé  pour  les  autres  arti- 
cles que  j'ai  menlionnés.  Cependant  Ils  échappent 
à  toute  surveillance,  ils  sont  dévolus  à  la  censure, 
a  l'examen  des  Chambres  et  au  jugement  de  la 
Cour  des  comptes.  Un  trésorier  du  ministère,  et 
cet  abus  appartient  à  tous  les  ministères,  reçoit 
par  douzième  chaque  mois,  sur  un  mandat  du 
ministre  et  les  fonds  de  la  police  que  certaines 

Ïiersonnes  veulent  être  employées  secrètement,  et 
es  fonds  affectés  à  d'autres  services  qui  ne  sont 
pas  dans  le  cas  d'invoquer  le  mystère. 

Messieurs,  de  tels  désordres  vous  appartien- 
draient, si  vous  les  tolériez  plus  longtemps  ;  ils 
frappent  tous  les  yeux,  et  le  scandale  ne  peut 
subsister  sans  que  vous  eu  supportiez  au  moins 
la  responsabilité  morale.  Maintenant,  Messieurs, 
jetons  uu  coup  d'œil  rapide  sur  le  chapitre  I**  Il 
est  diflicile  de  discuter  dans  sa  concision,  et  tons 
les  documents  nous  manquent.  Je  vais  néan- 
moins tâcher  d'y  suppléer,  autant  que  peut  le 
faire  un  ancien  fonctionnaire  du  département  de 
l'iotérieur. 

Le  traitement  du  ministre  est  de  150,000  francs; 
je  ne  pense  pas  que  les  ministres  du  Roi  doivent 

être  traités  avec  une  parcimonie  incompatible 
avec  l'éminence  de  leur  position  et  la  multitude 
de  leurs  rapports.  Mais  croyez-vous  qu'il  y  eût 
trop  de  rigueur  à  adopter  dans  les  circonstances 
où  nous  sommes,  lorsque  l'économie  est  si  impé- 
rieusement commandée,  une  réduction  de  50,000 
francs;  toutefois  je  ne  fais  pas  à  cet  égard,  pour 
cette  fois,  une  proposition,  parce  que  la  Chambre 
s'est  prononcée  sur  cet  objet.  Mais  j'ai  le  pres- 
sentiment qu'elle  arrivera  plus  tard  k  cette  opi- 
nion. 

Le  paragraphe  second  du  chapitre  I***  réclame 
1,275,000  francs  pour  appointements  des  fonction- 
naires  attachés  au  ministère  et  des  employés  de 
tout  çrade.  Cette  somme  est  énorme.  Je  sais  de 
combien  d'attributions  ce  ministère  est  accablé  ; 
il  réunit  la  police  et  l'admiDlstration,  c'est-à-dire 
racUon  sur  les  personnes  et  sur  les  choses.  C'est 
le  gouvernement  intérieur  presque  tout  entier. 
Trouverons-nous,  avons-nous  trouvé  l'Atlas  qui 
supportera  &  la  satisfaction  de  tous  ce  terrule 
poids. 

Cependant  nous  devrions  savoir  quels  sont  ces 
fonctionnaires.  J'ai  lu  qu'il  y  avait  des  directeurs 
des  cultes,  de  la  police,  de  l'administration  dépar- 
tementale, des  comptes  des  gardes  nationales.  Ce 
dernier,  vous  t'avez  déjà  jugé  inutile;  quant  aux 
autres,  existent-ils  encore?  Vous  avez  donné  aux 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  de  justes 
éloges,  parce  qu'ils  ont  mis  sous  vos  yeux  le 
nombre  des  fonctionnaires  et  des  employés  de 
chaque  classe,  attachés  à  leurs  départements  re»- 
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pectiCs  ;  «cette  méthode  a  conquis  vos  louanges» 
la  méthode  contraire  doit  eocourir  votre  blâme. 
Dans  an  temps  où  la  domination  de  la  France  s'é- 
tendait sur  plus  de  120  départements,  j'ai  tu  Tad- 
ministration  intérieure  parfaitement  dirigée.  I^es 
directeurs  généraux,  dont  ce  vaste  gouvernement 
pouvait  motiver  l'utilité,  sont  de.  création  mo- 
derne ;  ils  appartiennent  aux  dernières  années  de 
l'empire  ;  pourquoi,  resserrés  dans  nos  anciennes 
limites,  ne  preadrions-aons  pas  une  attitude  plus 
modeste? 

Me  voici  arrivé  au  loyer  des  hôtels,  aux  frais 
d'ameublement,  etc.,  etc.  alessieurs,  c'est  toujours 
un  sujet  d'étonnement  pour  moi,  que  la  longani- 
mité avec  laquelle  vous  approuverez  tant  de 
profusions.  Remontons  aux  temps  de  l'ancienne 
monarchie.  Alors  deux  ministres  seulement  occu- 
paient des  hôtels  au  compte  du  Roi,  le  chancelier 
et  le  contrôleur  général.  Le  chancelier  n'était 
logé  que  depuis  que  U.  le  r^ent,  duc  d'Orléans, 
eût  fait  racqnisition  de  l'hôtel  qu'habile  aQiour- 
d*huiH.  le  garde  des  sceaux.  A  la  cour,  les  minis- 
tres occupaient  dans  les  ch&teaox  du  Roi  deux  ou 
trois  petiu»  pièces,  dont,  avec  raison,  il  se  trou- 
vaient fort  honorés. 

Dans  un  royaume  voisin,  dans  un  royaume  ri- 
che et  puissant,  où  tout  est  bien  plus  cher  que 
chez  nous,  hormis  l'orateur  des  communes  et  le 
lord  chanrelier.  qui.  je  crois,  n'a  pas  accepté 
cette  fovenr,  les  ministres  n'ont  pas  d'hôtels  qui 
leur  soient  affectés.  Vous  verriez  tous  les  jours 
lord  Gastelréagh  quitter  la  modeste  demeure  de 
Saint-James-Sguare,itouTdMerh  l'ofBce  desaffoi- 
res  étrangères  agiter  les  intérêts  de  l'Europe.  Ces 
ministres  ont  ils  moins  d'éclat  et  moins  d'auto- 
rité? sont-ils  moins  obéis?  Us  ont  autour  d'eux 
moins  de  parasites  et  de  courtisans.  Est-ce  là  un 
mal  que  nous  devions  éviter?  Ne  ga«nerions- 
noDB  pas  beaucoup  au  contraire,  à  débarrasser 
les  ministres  de  ces  immenses  dîners,  fort  agréa- 
bles, si  Ton  veut,  à  ceux  qui  les  partagent, 
mais  qui  ne  produisent  rien  d'utile  à  l*litat?  Gom- 

Earezce  que  je  viens  de  dire  aux  six  ou  sept 
ûtels  somptueux  qu'occupe  l'administration 
centrale  de  1  intérieur,  comparez  les  dîners  di- 
plomatiques des  ministres  anglais  aux  tables 
étemelles  do  nos  ministres,  et  jugez  de  quel  côté 
sont  û  raison  et  la  convenance. 

Je  hasarderai  devons  soumettre  non  une  pro* 
position,  mais  une  idée  pour  laquelle  Je  ne  de- 
mande pas  votre  faveur  actuelle  ;  mais  que  je 
vous  prie  aussi  de  ne  pas  repousser  trop  vite. 
Gonservez-la  et  veuillez  la  méditer. 

Notre  capitale  possède  le  plus  beau  monument 
du  monde;  Il  est  inachevé;  peut-être  ne  sera-t-il 
jamais  terminé,  s'il  ne  reçoit  une  destinatiim: 
]e  veux  parler  du  Louvre.  Le  Louvre  est  un  châ- 
teau royal,  il  appartient  à  la  liste  civile,  et  par 
analogie  avec  ce  qui  se  passait  BOUS  l'ancim  ré- 
eime,  que  les  ministères  s'y  établissent  tous. 
Certes,  nulle  demeure  ne  peut  avoir  plus  d'éclat 
et  de  représentation,  et  l'administration  de  la 
France,  ainsi  logée,  en  recevrait  un  accroisse- 
ment de  splendeur.  Le  Louvre  est  plus  vaste  que 
Wittchall  et  Snmmerset-House  réunis.  U  rem- 
plirait parfaitement  la  destination  que  j'invoque 
pour  lui.  Les  ministres  seraient  près  du  monar- 
que. Vous  savez  d'ailleurs  combien  de  fatigues 
vous  épargneriez  au  public,  par  cette  réunion 
sur  nn  même  point  de  tous  les  bureaux  minis- 
tériels. 

Messieurs,  les  dépenses  du  département  de 
l'intérieur  s'augmentent  chaque  année  de  trois 
millions.  Où  nous  conduira  cette  prodigalité  pro- 
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gressive?  Comparez  le  budget  de  1816  à  celui 
de  1822,  vous  trouverez  une  aogment^on  de 
près  de  27  millions  I  ITest-il  pas  temps  d'oppo- 
ser une  digue  au  torrent? 

Mais  tous  les  sacrifices  que  vous  impmcz  an 
peuple,  et  qu'il  subit  avec  résignation,  il  les 
supporterait  avec  joie  sll  était  gouverué  cornu» 
it  doit  l'être,  si  radministration,  an  lieu  d'être 
partiale,  passionnée,  soupçonneuse,  oppressive, 
au  lieu  de  travailler  sans  relâche  a  la  division 
des  esprits,  tendait  à  les  réunir  ;  si  au  lieu  d^ob- 
séder  nos  demeures  d'agents  de  police  et  de  se- 
mer les  délateurs  jusque  dans  nos  domiciles, 
elle  se  présentait  à  la  nation  avec  confiance;  si, 
respectant  les  droits  de  tous,  elle  s'appuyait  sur 
le  consentement  universel;  si,  cewant  de  pros- 
crire et  de  persécuter  les  hommes  les  plus  éprou- 
vés par  leurs  services,  elle  ne  les  répudiait  pas 
comme  des  hommes  suspects  ;  si  sons  nue  coo- 
stitution  libérale,  il  ét^t  permis  d'être  libéré» 
sansenoonrlrsadisgrftce;  si,  enfin,  elle  protfr- 
gealt.  récompensait  ou  punissait  sans  acception 
de  parti,  et  ^e  plaçait  au  milieu  de  la  France  aa 
lieu  de  se  tenir  àlasuited'une  bction.  HessieurB, 
il  y  a  vingt-deux  ans  qu'une  adminisMiioo 
nouvelle  se  répandit  sur  la  France.  Les 
malheurs  précédents,  les  réactions  soccessi- 
ves,  la  loi  des  otages ,  tous  les  moyens 
qu'emploie  toujours  un  mauvais  gouverne- 
ment avaient  répaodu  partout  les  baiaes  et  les 
divisions.  tJn  homme  que  l'histoire  seule  a  le 
droit  d'apprécier,  et  pour  qui,  selon  les  esprits 

I'ustes  et  droits,  la  postérité  est  déjà  arrivée  ;  un 
lomme  fort  par  son  génie  disait,  dans  une  mé- 
morable instruction  remise  à  ses  agents  dans  les 
provinces  :  effacez  les  nuauces  qui  sépareatles 
citoyens;  abattez  les  barrières  qui  les  él(^neat 
les  ans  des  autres.  Ne  vous  inquiètes  piMot  de 
leurs  opinions  ;  8*118  sont  honnêtes  et  cspables, 
employez-les  ;  je  m  vnm  voir  dans  l>  J^Vwks 
que  des  Français. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  ce  qu'avait  produit  ce 
svstème  d'administration;  vous  voyez  ce  qin*il 
resuite  du  système  contraire. 

M.  de  filrardtia.  Tai  demandé  la  parole  pour 
faire  une  observation  très-courte  sur  le  chapi- 
tre n.  Vous  devez  vous  étonner  comme  moi  du 
peu  de  développement  qu'il  offre.  On  se  borne  k 
vous  demander  une  somme  de  1,215,000  francs 
en  masse,  sans  vous  dire  les  motifs. 

L'année  dernière,  on  vous  a  parié  de  deux  di- 
recteurs généraux,  et  quoiqu'ils  aient  été  suppri- 
mée!, nous  les  voyons  encore  reparaître  dans  le 
budget.  Le  directeur  général  de  la  police  a  été 
remplacé  par  nu  directeur  particulier  bien  moins 
coûteux.  Hais  le  budget  de  l'intérieur  n'en  dit 
rien,  pas  plus  que  du  secrét^re  général:  it  nons 
apprend  seulement  qu'il  existe  an  directeur  de 
radministration  départementale,  et  it  y  a  pour 
lui  un  hôtel,  le  sup^rose  que  le  directeur  oe  U 
police  n'en  a  pas  moins  conservé  un  hôteL 

On  vous  parle  d'employés  inutiles,  et  du  désir 
de  les  voir  supprimer  ;  et  l'on  se  tait  sur  le  nom- 
bre d'employés  très-utileF  supprimés  à  l'arrivée 
du  nouveau  directeur  de  la  pohce,  de  ce  direc- 
teur dont  l'influence  funeste  se  fait  sentir  fiar- 
tout  ;  de  ce  directeur  qui  porte  l'iovestigatioa 
partout  ;  de  ce  directeur  dont  voue  ne  vous  plai- 
gnez plus,  parce  que  ce  n'est  plus  M.  Mounitf , 
et  comme  ce  directeur  ne  pèse  plus  sur  vous,  il 
ne  vous  parait  plus  odieux,  mais  s'il  ne  pèse  pas 
sur  vous,  il  pèse  sur  la  nation.  {Voix  à  droite  : 
Non,  non  I)  De  toutes  les  maniôres  il  y  pèse  par 
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riniustice  qui  a  marqué  son  entrée  dans  l'admi- 
nistration :  en  expulsant  de  ses  bureaux  des 
hommea  recommaodables  par  d'anciens  services, 
des  hommes  tellement  utiles  dans  cette  partie, 
qu'on  peut  bien  leur  succéder,  mais  non  pas  les 
remplacer.  Bh  bien  I  tout  cela  s'est  fait  sous  le!< 
veux...  { Murmures  à  droite,)  Vos  murmures 
n'empêcheront  pas  les  vérités  d*arriTer  jusqu'à 
TOUS,  et  plus  loin  encore. 

Je  suppose  que  ces  suppressions  ont  été  faites 
malgré  le  ministre  ;  car  il  faut  lui  rendre  cette 
justice,  it  n'en  a  pas  fait  dans  la  partie  du  mi- 
nistère de  lUntérienr,  où  it  v  en  a  beaucoup  qui 
noarrafent  être  justifiées.  Ainsi,  tous  Toyei  dans 
la  dîTOion  de  lapolûe  des  employés  utiieBrem- 

Ç lacés  par  des  employés  Têritablemeat  inutiles. 
OQt  cela  est  couvert  d'obscurité:  il  semble  qu'il 
y  ait  derrière  la  Chambre  et  te  miafstre  une  com- 
mission où  nous  ne  pouvons  pas  pénétrer.  Ainsi 
on  vous  a  appris  un  hit  qui  paraît  bien  extraor- 
dinaire. On  vous  a  dit  que  des  ordres  étaient 
donnés  dans  le  ministère  pour  refuser  des  rensei- 
oneoientsaux  députés  de  ce  cdté.  Vos  commissions 
leur  refusent  également  tous  renseignements. 
Dd  ministre  vous  a  fait  connaître  à  cette  tribune 
qu'il  Y  arait  des  députés  privilégiés  auxquels  le 
compte  des  droits  du  sceau  avait  été  soumis.  Un 
pareil  ordre  de  choses  n'est-il  pas  monstrueux  ? 
Les  commissions  que  vous  nommez  appartien- 
nent à  la  Chambre,  et  chaque  député  aie  droit 
d'assister  à  ses  séances  :  car  on  ne  prétendra  pas 
qu'elles  sont  essentiellement  secrètes.  Sous  le  ré- 
gime dont  vous  parlez  sans  cesse,  chacun  des 
membres  de  TAssemblée  pouvait  assister  aux  dé- 
libérations de  la  commission,  jamais  on  n*a  refUsé 
à  an  député  les  renseignements  qu'il  demandait. 
Aujoordrhai  nous  avons  beau  demander  des  ren- 
seignements. Dous  n'en  avons  pas  ;  la  nation 
n'en  a  pas  davantage;  on  lui  dit:  paye  ettai$-toif 
(Senjotim.)  Hais  nous  qui  devons  défendre  ses 
inlérfils  et  contre  le  ministère,  et  contre  les  com- 
missioos  prises  dans  la  majorité,  qui  ne  veut  pas 
d'économies  pour  les  contribuables  (Jfurmum  à 
droite],  ou  qui  ne  vous  en  présente  (çxe  de  misé- 
rables, il  est  de  notre  devoir  d'examiner  attenti- 
vement le  budget  ;  car  il  est  évident  que  si  la 
commission  l'avait  examiné  comme  elle  devait  le 
faire,  elle  vous  proposerait  des  économies  bien 
plus  considérables. 

Je  vous  demande  pourquoi  ce  directeur  de  l'ad- 
ministration départementale ,  au  lieu  d'un  chef 
de  division?  Pourquoi  a-t-il  un  hdtel  somptueux 
aa  lieu  d'être  simplement  placé  dans  un  bureau 
de  l'admimstration?  Un  de  nos  collègues  a  dirigé 
cette  partie  dans  un  très-petit  bureau.  Aujour- 
d'hui, ces  directeure  sont  des  ministres  dans 
le  ministère;  ils  marchent  souvent  les  égaux 
du  ministre,  et  quelquefois,  par  leur  influence 
Kcrète,  par  Fappui  qu'il  trouvent,  soit  dans  un 
parti,  soit  partout  ailleura,  ils  sont  plus  puissants 
que  le  ministre  lui-même.  J*ose  dire  qu'au  mi- 
nistère de  l'intérieur  il  j  a  un  de  ces  directeurs 
plus  puissant  que  le  ministre.  Ce  directeur,  non- 
seulement  tourmente  la  nation,  mais  encore 
prend  vi8-&-vis  des  étrangers  des  mesures  qu'il 
emploie  contre  cette  partie  de  ta  nation,  qui  est 
considérable,  et  qui  est  connue  sous  le  nom  de 
libéraua:.  (if.  du  Puymtturin  :  Dites  libéralis- 
tes.)  Cette  partie  de  la  nation  est  assujettie  à  la 
persécution,  à  la  délation,  à  la  surveillance  la 
plus  honteuse.  Il  n'est  pas  un  de  nous  qui 
échappe  à  cette  surveillance.  Vous  devez  le  sa- 
voir. Messieurs,  vous  y  éties  aussi  soumis  l'an- 
née dernière  ;  vous  êtiex,  comme  nous,  envelop- 
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pés  de  mouchards  :  vous  ne  receviez  pas  de  lettres 
qui  n'eussent  été  décachetées.  Aujourd'hui  vos 
lettres  ne  sont  plus  décachetées,  mais  les  nôtres 
le  sont  encore. 

Un  état  de  choses  aussi  insupportable  doit  avoir 
une  IId.  Car  si  vous  voulez  que  la  révolution  k 
termine,  il  faut  que  la  justice  soit  la  même  pour 
tous  ^  il  faut  que  l'autorité  protège  également  tous 
les  citoyens. 

Si  vous  saviez  tout  ce  qui  se  passe  aujourd'hui 
dans  vos  départements;  si  vous  connaissiez  les 
instructions  données  &  vos  préfets  et  aux  maires, 
pour  délivrer  des  passe-ports  ;  si  vou!>  saviez  que 
Paris  est  entouré  comme  une  ville  en  état  de  siège) 
(Mouvement  à  droite,)  Ce  août  des  faits  que  je  puis 
prouver.  Si  vous  trouvez  cet  état  de  choses  satis- 
faisant, j'en  suis  tkché  ;  car ,  n^t-il  pas  mons- 
trueux que  dans  l'état  actuel  de  la  dvilisation , 
les  citovens  ne  puissent  aller  partout  où  leurs 
affaires  les  appellent,  qu'avec  des  passe-ports  qui 
sont  délivrés  sur  la  moralité  de  l'iadividu , 
c'est-à-dire  sur  l'opinion  politique  qu'il  professe? 
c'est  à  ces  coodîtions  seulement  qu'on  peut  ob- 
tenir un  passe-port. 

La  police,  pour  avoir  changé  de  main,  n'a  pas 
pour  cela  changé  de  direction  ;  et  cette  police , 
qu'on  retrouve  partout ,  pour  vexer  les  citoyens, 
n'est  pas  dans  le  budget,  où  elle  devrait  tenir 
cependant  une  place  considérable.  Si  vous  êtes 
satisfaits  d'un  tel  budget .  les  contribuables  ne 
peuvent  l'être  et  ils  se  joignent  à  moi  pour  ob- 
tenir d'autres  explications  que  celles  qui  nous 
sont  dunnèes. 

Je  conclus  la  suppression  demandée  par  la 
commission.  En  vain  je  voudrais  en  proposer  de 

filus  consid^able  (car  celle-ci  pourrait  être  foci- 
ement  doublée);  mais  je  sais  que  nos  efforts 
seraient  inutiles. 

Vous  pensiez  différemment  à'l'ouverture  de  la 
session.  Pendant  le  peu  d'instants  que  la  majorité 
a  cessé  d'être  ministérielle,  les  contribuables  ont 
conçu  quelques  espéranceiï.  Hais  tant  qu'il  exis- 
tera cet  accord  entre  le  ministère  et  la  majorité 
de  cette  Chambre,  non-seulement  les  charges  ne 
seront  pas  dimiuuées,  mais  elles  iront  toitjours  en 
augmentant. 

je  dirai,  en  terminant,  que  je  désirerais  avoir 
des  détails,  et  je  m'adresse  à  Son  Excellence,  dans 
l'espoir  qu'il  voudra  bien  expliquer  de  quoi  se 
composent  les  dépenses  pour  lesquelles  il  nous 
demande  une  somme  de  1,215,000  francs. 

H.  le  Préaldeiil.  On  vient  de  rappeler  que 
l'impression  du  discoure  prononcé  par  N.  Beau- 
s^ur  avait  été  demandée.  Y  a-Ml  contradiction 
sur  cette  demande  T 

(Aucune  contradiction  ne  s'élève.  La  Chambre 
ordonne  l'impression  du  discount.) 

Voix  à  gauche  :  L'impression  du  discours  de 
M.  de  Girûdio  I  (vive  oppost'Mm  à  droite.) 

M.  de  lAmelh.  Je  ne  puis  concevoir  ce  qui 
empêcherait  d'ordonner  l'impression  du  discours 
de  M.  de  Girardin.  A-t-il  prononcé  quelque  chose 
d'inconvenable?  (Voix  à  droite:  Oui,  oui!)  Sans 
doute  si  vous  êtes  les  défenï^eurs  spéciaux  des 
ministres,  vous  avez  pu  le  trouver  tel.  Comme 
it  est  permis  de  juger  la  conduite  des  ministres 
et  de  demander  des  détails  sur  leur  administra- 
tion, je  ne  vois  pas  que  M.  de  Girardin  ail  dit  la 
moindre  chose  qui  puis&e  blesser  l'Assemblée  et 
empêcher  Timprassion  de  son  discours.  A  la  vé- 
rité, il  a  lait  connaître  beaucoup  d'abus  :  c'est 
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notre  devoir  de  les  signaler.  11  a  dit  des  vérités 

Sue  vous  ne  contestez  pas.  D'ailleurs^  ce  qu'il  a 
it  n*en  sera  pas  moins  connu  i  et  si  tous  tous 
opposez  à  l 'impression,  on  pourra  croire  que  tous 
repoussez  la  vérité. 

M.  de  PaymaBrla.  J'avais  cru  jusqu*à  pré- 
sent que  les  ulous,  les  vagabonds  et  les  factieux 
devaient  seuls  redouter  la  police.  M.  de  Girardin 
vient  d'annoncer  qu'une  nouvelle  classe  de 
Français  se  disant  libéraux,  se  plaignait  de 

nouvelles  précautions  de  la  police  (Murmures 

à  gauche.) 

J'avais  oublié,  Hessieursdacôté  gauche,  parmi 
toutes  vos  aristocraties ,  celle  des  poumons  :  il 
parait  que  vous  la  possédez  parfaitement.  Les 
vrais  libéraux  aiment  le  Roi.  la  Charte  et  la 
France,  tandis  que  le  littéralisme  est  le  masque 
dont  se  recouvn'nt  les  libéralistes  qui  Tentent  dé- 
truire le  Roi,  la  Charte  et  la  France;  ceux-là  doi- 
vent craindre  la  policel 

Je  m'oppose  à  (  impression  du  discours  deH.de 
Girardin,  parce  qu'il  contient  des  personnalités 
et  des  expressions  incouTenantes  contre  les  mi- 
nistres ilu  Roi.  Bn  défendant  le  directeur  actuel 
de  la  police  générale,  je  ne  renx  point  blâmer 
l'administration  de  M>  Uounicr  :  on  lui  doit  la 
découverte  de  ce»  sociétés  secrètes,  de  ces  nou- 
veaux carbonari  qui  veulent  dévaster  celte  belle 
France.  Les  complots  de  Sanmur,  et  ceux  (|ue  l'on 
préparait  dans  l'ombre,  ont  obligé  le  directeur 
actuel  de  la  police  d'augmenter  la  surveillance 
en  renforçant  la  police  des  passe-ports,  en  sur- 
veillant ces  émissaires  de  rébellion ,  se  disant 
Toyageurs  de  commerce,  plus  chargés  de  libelles 
que  de  lettres  de  change;  et  ces  colporteurs  de 
chansons  séditieuses  et  d'ouvrages  qui  empoi- 
sonnent iescampagnes.  NonsdeTOusle  remercier, 
et  non  ordonner  l'impression  d'une  Taine  décla- 
mation contre  lui  ;  elfe  paraîtra  sans  donte,  mais 
elle  ne  sera  point  revêtue  de  l'approbatloa  de 
U  Chambre. 

(La  Chambre  rejette  l'impression.) 

H.  de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur.  Je  ne 
puis  répondre  aux  plaintes  générales  qne  vous 
Tenez  d  entendre  sur  le  défaut  de  renseignements 
suftisants  qui  seraient  fournis  à  l'appui  du  bud- 
get du  ministère  de  l'inlérienr,  qu'en  déclarant, 
comme  mes  prédécesseurs,  que  je  m'efforcerai  de 
remplir  sur  ce  point  le  devoir  qui  m'est  imposé. 
Le  ministre  de  l'intérieur,  comme  les  autres  mi- 
nistres, se  fera  un  devoir  de  donner  àla  Chambre 
tons  tes  éclaircissements  sur  les  détails  de  l'ad- 
ministration, qui  seront  de  nature  à  fixer  la  dé- 
termination que  la  Chambre  doit  prendre  à  cet 
égard.  Mais,  quant  à  l'occasion  de  renseigne- 
ments dont  on  prétend  avoir  besoin,  on  discute 
ce  qu'a  bit  le  ministère,  de  manière  à  former 
cette  demande  de  renseif^ements  sur  les  choses 
qui  appartiennent  essentiellement  à  l'administra- 
tion ;  il  est  aussi  da  devoir  du  ministre  de  i'in- 
térîear  de  répondre  que  de  pareils  renseigne- 
ments ne  neuTent  étredemandés  par  la  Chambre, 
ptuce  qu'ils  ne  conduisent  pas  à  éclairer  des  ob- 
jets en  discussion.  {Murmures  à  gauche,) 

Bn  conséquence,  quand  on  demande  au  minis- 
tre de  l'intérieur  pourquoi,  dans  une  des  parties 
de  son  administration ,  tels  et  tels  changements 
ont  été  faits  dans  les  employés;  quand  on^plaide 
la  cau^e  des  employés  renvoyés;  quand  on  paraît 
se  plaindre  de  ceux  qui  sont  rentrés  nouvelle- 
ment, c'est  alors  qu'il  est  du  devoir  du  ministre 
de  répondre  que  de  pareils  renseigaementB  ne 
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sauraient  être  donnés,  parce  qne  les  ministres , 
investis  de  la  coniiaDce  du  Roi.  doivent  être 
maîtres  de  leurs  choix;  et  libres  uans  leur  coo- 
Oance.  (Voix  à  droUe  :  Très-bien,  très-vrai.) 

Si  aujùurd'liui  je  disais  que  les  motifs  de  tds 
changements  ont  été,  pour  les  uns  le  défaut  de 
service,  pour  les  autres  l'âge  ou  l'incapacité,  oa 
pourrait  demain  étendre  cette  investigation  sur 
tous  les  employés  ;  et  ainsi,  chaque  employé  ver- 
rait sa  conduite,  sa  moralité,  ses  talents,  sa  capa- 
cité discutés  dans  cette  Chambre,  ce  qui  serait  la 
discussion  la  plus  monstrueuse  qui  pQt  avoir 
lieu:  et  certes, un  homme  raisonnable,  attaché 
sincèrement  au  gouvernement  représent^if,  ne 
peut  le  vouloir;  carce  serait  la  destruction  du  gon- 
vernement  représentatif  lui-même;  ce  serait 
mettre  l'administration  daus  cette  Chambre.  [Mou- 
vement à^adhisûm  à  droite;) 

Je  repousse  très-fortement  l'éloge  et  la  suppo- 
sition du  préopinant,  qui  a  dit  que  lea  diange- 
ments  auraient  été  faits  malgré  moi.  11  n'y  a  pas 
un  changement  qui  n'ait  été  pesé  par  moi  comme 
je  devais  le  Caire  :  j'en  dois  compte  au  Roi,  à  ma 
conscience  ;  mais  je  n'eu  dois  pas  compte  i  ïa 
Chambre,  parce  qu  elle  n'est  pas  l'administratioa. 
(Nouveaux  mouvements  d'adhésion.  ) 

On  a  pris  occasion  du  chapitre  I***  des  dépenses 
de  mon  ministère,  pour  discuter  ce  qui  oe  devrait 

Pas  l'être  dans  cette  Chambre.  Oo  a  prétendu  que 
administration  de  ta  police  était  fort  inquiétante 
et  pour  les  nationaux  et  pour  les  étrangers. 
Quand  on  se  bornera  à  des  décla  mations,  sans 
aucune  indication,  je  me  croirai  dispensé  de  ré- 
pondre à  des  déclamations  sans  fondement. 
(Violents  murmures  à  gattche.  —  M,  de  CorceUe.- 
Le  ministre  en  impose  à  la  Chambre. . . .  ) 

H.  le  PrëalâcBt,  Se  servir  d'une  pam//e 
expression,  c'est  outrager  la  Chambre.....  Ifoo- 
sieur  de  Gorcetle,  je  vous  rappelle  a  l'ordre. 

(Vive  agitation.) 

H.  de  tîerU^re.  U  me  semble  qne  quekmee 
membres  de  la  Chambre  sont  ici  en  ctmtraoic- 
tion  avec  eux-mêmes;  car  lorsqu'ils  provoquent 
des  explications.  Ils  ne  doivent  pas  empêcher 
qu'on  les  entende.  (Mouvement  nouveau  ^adhé- 
sion.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  crois  pouvoir  repousser 
des  plaintes  qui  ne  sont  pas  fondées  sur  des  faits 

rutifs.  Lonqn'on  viendra  en  allégner,  je  serai 
même  d'y  répondre.  Dans  tout  ce  que  j'ai  en- 
tendu, un  seul  fait  a  été  non  établi,  mais  indiqué. 
Je  pourrais  repousser  par  une  déoégaliou  for- 
melle des  allégations  vagues,  nonanpuyées  sur  des 
faits.. .  (Nouveaux  murmures  à  gauche.  —  Plaieurs 
membres  adressent  des  irUawllations  au  mtnù- 
tre.  —  M.  le  président  rétablit  le  silence  ea  rap- 
pelant que  ces  interpellations  sont  interdites  par 
le  rèfflement,  et  qu'on  aura  la  focnltê  de  répondre 
à  H.  le  ministre....— If.  de  Girardin:  Je  demande 
à  répondre  à  H.  le  ministre.  —  Voite  è  droUe:  A 
la  bonne  heure,  mais  n'interrompes  pas.) 

On  a  paru  dénoncer  à  la  Chambre  des  circniaires 
de  ce  ^enre.  qui  n'ont  aucun  caractère  amBden- 
tiel.  Si  le  préopinant  les  avait  examinées,  il  an- 
raît  reconnu  qu'elles  ne  prescrivent  rien  ne  con- 
traire aux  lois  existantes.  Alors,  il  o'v  avait  pas 
de  raison  à  se  pluodre,  et  d'alarmer  les  citoyens 
sur  un  état  de  choses  qu'il  est  de  notre  deToir  de 
maintenir,  et  qui  a  pour  objet  de  défendre  les 
bons  des  agressions  des  méchants:  car  dans  une 
population  de  30  millions  d'times,  il  est  assez 
impossible  qu'il  n'y  ait  pas  de  mauvais  citoyens. 
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On  a  parlé  d'an  directeur  de  l'administration 
départementale  ;  it  a';  en  a  poiat  ;  le  personnel 
de  l'administration  est  confié  à  un  cher  de  divi- 
sîoa.  Quant  an  secrétaire  général,  il  y  en  a  dans 
tous  les  ministères;  il  n'est  pas  possible  de  s'en 

Passer  dans  une  admiaistration  telle  que  celle  de 
iotérieur.  Son  traitement  est  de  24^  francs. 
Il  n'y  a  plus  qu'un  directeur  particulier  de  police, 
dont  le  traitement  est  de  20,000  fraocs. 

On  a  critiqué  avec  peu  de  foodement  les  fonc- 
tions d'UD  directeur  de  la  ^arde  nationale.  Le  ser- 
Tice  dont  il  est  chargé  est  très-utile  :  il  comprend 
Doo-seulement  la  jgarde  nationale,  mais  encore 
la  gendarmerie  qui  est  attachée  au  ministère  de 
l'intérieur.  C'est  ua  conseiller  d'Etat  irés-hoDora- 
blemeot  connu  dans  radminlstralion,  qui  remplit 
ces  fonctions,  et  auquel  on  a  donné  le  titre  de  di- 
recteur an  lieu  de  chef  de  division.  Son  traitement 
n'est  que  de  7,500  francs,  moindre  que  celui  d'ua 
chef  de  division.  Le  titre  de  directeur  a  paru  plus 
ooQveaable  à  un  conseiller  d'fitat. 

Le  ministère  de  la  police  a  été  supprimé:  il  ne 
forme  plus  qu'une  division  de  l'intérieur.  Le  mi- 
oiitére  des  cultes  et  celui  du  commerce  ont  été 
aussi  supprimés  et  réunis  au  ministère  de  Tinté- 
rieur.  Il  a  fallu  pendant  quelque  temps  conserver 
UD  plus  grand  nombre  d'employés  qu'il  n'était 
aécessaire.  Les  employés  attachés  a  ces  divers  mi- 
nistères ne  pouvaient  pas  être  sans  inhumanité 
renvoyés  à  1  instant  même.  Les  suppressions  ont 
en  lieu  «iccesfflTenient  Bn  1820,  elles  ont  produit 
70,000  francs  d'économie»  et  60,000  francs  en  1821. 
Celte  année.  la  commission  vous  propose  sur  cet 
objet  une  réduction  de  50,000  fraocs.  Je  consens 
à  cette  rëdu'  tion  que  j'ai  déjà  eu  soin  de  préparer. 
Je  rbercherai  à  opérer  de  plus  grandes  économies; 
et  Ja  mesure  que  vous  aves  adoptée  sur  ta  propo- 
sition de  la  commission  me  rendra  cette  réduc- 
tion plus  facile. 

Un  des  préopinants  a  prétendu  qu'il  yavaitdes 
transpositioQS  à  faire  relativement  aux  dépenses 
que  renferme  ce  chapitre.  La  classification  ponr- 
rait  paraître  assez  indifférente  h  la  Chambre. 
Cependant  je  dois  lui  en  donner  l'explication.  La 
recelte  de  5,500»000francsaétéatlrihuéeauminis- 
tëre  de  l'interieur,  parce  que  les  dépenses  aui- 

Suelles  elle  est  destinée  à  nire  face  sont  placées 
aoB  ses  attributions.  Gela  a  nécessité  un  trésorier 
spécial.  Ce  chapitre  ne  peut  dans  ses  détails  être 
soumis  à  la  discussion  de  la  Chambre.  C'est  un 
malheur  sans  doute  pour  un  ministre  d'avoir 
daos  son  ministère  une  partie  de  fonds  dont  le 
coaipte  de  l'emploi  ne  peut  être  rendu,  et  qui 
ne  peut  exister  que  par  la  confiance  qu'os  a  dans 
la  probité  du  ministre.  Ce  serait  un  malheur  pour 
les  ministres  chargés  du  pcvtefeuille  de  l'intérieur 
si  leur  probité  n'offrait  pas  un  motif  de  sécurité^ 
ec  a^écanait  pas  tout  soupçon.  U  est  de  la  nature 
de  la  dépense  du  chapitre  XV  de  ne  pouvoir  donuer 
lieu  à  aucune  comptabilité  régulière.  Tout  à  cet 
égard  est  nécessairement  confié  à  la  prudence,  à 
la  raison  et  à  la  probité  du  ministre. 

ie  n*ai  donc  pas  à  discuter  ici  la  nécessité  d'un 
trésorier  spécial;  car  on  ne  peut  la  contester  à 
an  ministère  chargé  d'une  dépense  spéciale  et  pour 
laonielle  il  n'a  pas  de  compte  à  rendre. 

Oa  a  parlé  aussi  d'un  directeur  général  dont 
l'administration  est  trës^tendue,  puisqu'elle 
conopreikl  les  ponts  et  chaussées  et  les  mines.  On 
ne  n'étonnera  pas  qu'une  administration  aussi 
éCeodneait  besoin  d*nn  directeur  général.  Ainsi, 
les  plaintes  qu'on  aétevéea  à  cet  égard  ne  sont 
pas  fondées. 
Le  même  orateor  a  cin  qu'il  y  avait  encore 


septhôtelsapparlenantau  ministère  de  l'intérieur. 
Le  fait  n'est  pas  exact.  U  n'y  a  qne  quatre  hôtels. 
Il  y  en  a  un  cinquième  dont  le  loyer  est  resté  à 
la  charge  du  ministère,  parce  qu'il  était  tenu 
d'exécuter  le  bail  qui  avait  été  passé  par  un  de 
mes  prédécesseurs.  Mais  on  en  tire  parti,  il  est 
sons-loué  ;  et  le  ministère  rœte  responsable  des 
pertes  que  peut  causer  cette  location. 

Je  ne  crois  pas  devoir  insister  sur  ce  qui  a  été 
dit,  que  les  ministres  actuels  devaient,  aiasi  que 
ceux  qu'on  a  raopelés,  être  logés  dans  leurs  pro- 
pres hôtels,  parla  raison quenlusieorsd'entreeux 
ne  seraient  pas  logés.  Car.  s'ils  étaient  réduits  au 
logement  que  leur  patrimoine  leur  procurerait, 
ils  ne  seraient  pas  logés  d'une  manière  qui  ré- 
pondit à  la  dignité  des  fonctions  dont  ilssont  in- 
vestis. C'est  une  chose  qu'on  peut  avouer  sansrou- 
gir,  parce  qu'il  est  reconnu  actuellement  qne  la 
fortune,  la  naissance,  que  les  avantages  qu'elles 
donnent,  ne  sont  pas  nécessaires  si  l'on  a  Te  bon- 
heur de  mériter  par  d'autres  qualités  la  coofiaoce 
du  Roi:  c'est  un  immense  avantage  de  l'égalité 
devant  ta  lot  que  celle  qui  assure  au  monarque 
la  faculté  d'approcher  à  de  hautes  fonctioos  les 
citoyens  même  les  moins  fitvorisés  de  la  fortune. 

Par  la  môme  raison,  je  ne  crois  pas  nécessaire 
d'insister  snr  nne  observation  du  préopinant  qui 
a  prétendu  que  l'entretien  du  mobilier  devait  aussi 
être  laissé  à  la  charge  du  ministre.  Le  mobilier 
n'appartient  pas  ptus  an  ministre  que  l'hdtel  lui- 
même. 

Je  regrette,  Uessieurs,  d'avoir  été  obligé  d'entrer 
dans  de  tels  détails  (  Voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas 
votre  faute.]  pour  répondre  aux  observations  qui 
avaient  été  mtna:  quoiqu'il  en  soit,  et  sans  venir 
à  ce  qui  regarde  la  discussion  relativement  à  l'é- 
conomie possible  sur  la  dépense  du  chapitre,  je 
me  bornerai  à  répéter  que  nous  pouvons  admet- 
tre l'amendement  de  la  commission,  à  raison  des 
réductions  déjà  opérées,  et  que  si,  parun  examen 

S lus  approfondides  détails  de  mon  administration, 
'autres  réductions  se  présentent,  la  latidude 
que  vous  avec  donnée  aux  ministres  par  la  dis- 
position que  vous  aves  adoptée,  me  permettra  de 
le  fairo  sans  injustice  et  sans  froisser  des  intérêts 
que  nous  prendrons  loqjours  soin  de  respecter. 

H.  de  Glrerdla.  Vous  Toyex,  Hessienre,  que 

la  question  que  j'élevais  n'était  pas  inutile.  Nous 
venons  d'apprendre  que  le  se(»<taire  général  du 
ministrede  I  întérieura24.000francsde  traitement, 
(Voix  à  droite  :  Ne  le  saviez-vous  pas?...)  et  que 
le  directeur  delà  police  a20.000francs.{l>sm(fmef 
voix:  Eh  bien  !.  après  î...)  Ainsi  ce  qui  est  dans  le 
budget  n'existe  pas,  et  ce  qui  existe  n'est  pas 
dans  le  budget.  Voyez  au  buâij;et  la  colonne  d'ob- 
servations, vous  y  verres  un  directeur  d'adminis- 
tration départementale  qui  n'existe  plus....  (l'otco 
à  droite  :  Mais  le  budget  a  été  fait  avant  le  chan- 
gement; vous  le  savez  bien...)  Mais,  Messieurs, 
parmi  les  faits  précieux  qui  nous  ont  été  décla- 
rés, en  voici  un  qui  est  remarquable  :  la  Cham- 
bre avait  supprimé  la  place  du  directeur  des 
gardes  nationales....  {Votx  à  droite:  La  somme, 

mais  non  la  place  La  Chambre  n'administre 

pas....)  Malgré  cette  suppression,  un  ministre  est 
venu  vous  dire  qne  cette  place  était  mile  et 
qu'elle  avait  été  conservée;  du  moins  par  un 
reste  de  pudeur,  on  n'en  a  râs  parlé  dans  le  bud- 
get. Mais  puisqu'on  demande  des  faits  précis,  je 
vais  en  donner.  Des  gendarmes  sont  aux  portes 
de  Paris;  ils  demandent  des  passe-ports  aux  voya- 
geurs en  poste.....  (Fois  A  droite:  fit  pourquoi 
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mandé  )  Messieurs,  on  n'en  demande  que  dans 

des  temps  de  troubles  et  dans  des  moments  diffi- 
ciles (  FoiiE  à  droite  :  Et  les  mouvements  Bédi- 

tieux,  et  Berton...)  11  n'y  a  pas  longtemps,  un 
négociant  de  Rouen  venait  à  Paris,  il  est  arrêté  à 
Saint-Denis  par  la  gendarmerie;  on  lui  dcmaude 
son  passe- port;  il  repond  qu'il  est  connu  et  qu'il 
n'en  a  pas;  le  maître  de  poste  le  reconnaît  cl  dé- 
clare qui  il  est.  11  est  conduit  âi  la  sou  s- préfecture 
de  Saint-Denis;  le  sous-préfet  lui  dit  qu'il  est 
très-fàché,  mais  qu'il  est  obligé  de  le  faire  coa- 
duire  par  un  gendarme  à  la  préfecture  de  police 
de  Paris.  Vous  l'avouerez,  Messieurs,  la  compa- 
gnie d'un  eendarme  n'a  rien  de  fort  agréable  ; 
cette  maniât  de  voyager  librement  doit  peu  con- 
venir à  un  homme  libre;  aussi  faut-il  rendre 
justice  à  l'ofOcier  de  gendarmerie,  qui  dit  au 
négociant:  Je  vols,  Monsieur,  que  vous  êtes  un 
homme  honnête,  et  ie  vous  ferai  conduire  par  un 
gendarme  en  babit  bourgeois.  Le  n^ociant  a  été 
condaît  à  la  préfecture  de  police;  iTy  a  attendu 
cinq  heures.  On  lui  a  demandé  son  passe-port  ;  Il 
a  répondu  qu*il  n'avait  pas  cru  nécessaire  d'en 
prendre,  que  tout  était  tranquille,  que  la  route 
était  fort  belle,  et  le  temps  fort  beau.  (On  rit.) 
Après  un  assez  long  interrogatoire,  on  lui  a 
demandé  s'il  connaissait  quelqu'un  à  Paris.  11  a 
nommé  un  négociant  qu'il  a  demandé  à  la  préfec* 
ture  de  police,  et  qui  n  a  obtenu  la  liberté  de  son 

ami  qu'en  donnant  caution   (Voix  à 

droite:Eh  bien I  après?....  Qu'y  a-t-il  là?... 
Tout  cela  est  légal.)  Je  demande,  Messieurs,  si 
c'est  là  un  état  de  choses  qui  mérite  vos  éloges. 
{Voix  générale  à  droite:  Oui,  oui. . . .  )  Je  demande 
si  cette  police  que  vous  avez  si  souvent  qualifiée 
d'odieuse,  dans  le  temps  oû  tous  lui  portiez  tant 
de  haine,  se  conduisait  ainsi.  Il  a  été  adressé  des 
circulaires  aux  agents  de  l'autorité  pour  redou- 
bler de  surveillance.  Les  préfets  et  les  maires  ont 
reçu  des  ordres  particuliers;  quand  on  demande 
des  passe-ports, on  vous  demande  des  garants  de 
votre  moralité,  et  Ton  sait  quel  sens  a  ce  mot 
suivant  l'esprit  de  parti  ;  et  quand  M.  de  Puyman- 


ciants,  des  commis  voyageurs  ne 'sont  ni  des 
filous,  ni  des  vagabonds,  ni  des  factieux.  Je  ré- 
pondrai qu'ils  ont  vivement  à  se  plaindre  d'une 
police  qui  les  vexe  et  qui  les  raine;  car,  Mes- 
sieurs, retarder  le  voyage  d'an  négociant  de  24 
heures,  c'est  souvent  rexposer  à  se  ruiner,  et  le 
droit  qu'où  s'arroge  ici  n'a  rien  de  légal.... (Foix 

àdrott«:Si.  si  Parfaitement..  ..Bt  trés-uti- 

lement.  La  loi  sur  les  passe-ports  existe. ...)  Tout 
ceci,  Messieurs,  ressemble  à  des  temps  que  j'ai 
horrenr  de  rappeler,  aux  temps  affreux  de  la  ter- 
reur—  Alors,  Messieurs,  Bien  des  gens  qui 
élèvent  la  voix  aujourd'hui  n'étaient  pas  dans  les 
cachots,  et  l'on  pourrait  en  dire  la  raison.. ..(Des 
murmures  interrompent.)  Tout  cela  ne  ressemble 
que  trop  à  1815....  {Les  murmures  redoublent.) 

En  voulez-vous  une  autre  preuve?  Le  ministre 
ne  répond  même  pas  à  un  député  qui  s'adresse  à 
lui  par  écrit  :  il  laisse,  dis-je,  deux  lettres  sans 
réponse,  et,  pour  me  servir  de  l'expression  de 
M.  de  Latwurdonnaye,  cela  n'est  pas  très-français... 
J'ai  écrit  deux  lettres  à  H.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, au  moment  où  j'ai  appris  qu'un  temple  de 
cette  capitale  était  retourné  au  culte  catholique. 

Je  demandais  les  restes  de  J.-J.  Rousseau  pour 
les  replacer  dans  l'asile  d'où  ils  n'auraient  jamais 
dû  sorUr.  Le  ministre  a  gardé  le  silence,  et  ce 
silence  ne  justifle  que  trop  l'opinion  qui  s'est  ré- 


pandue, que  l'on  a  fait  disparaître  les  mies  de 

Rousseau  et  de  Voltaire  (Voix  à  droite; 

Rousseau  et  Voltaire  ne  sont  pas  dans  le  budM 
—  Jlfumiures  à  gauche.)  Messieurs,  les  QoniB  m- 
mortels  appartiennent  à  l'illustration  da  moiHlt 
entier.  {Vtve  adhésion  à  gauche.)  Vous  \ovn, 
Ûessienrs,  qu'on  ne  répond  même  pas  aux  plos 
justes  réclamations  de  ceux  de  vos  membres  qui 
appartiennent  à  la  minorité,  et  à  l'instant  tsmit 
vous  venez  d'entendre  de  quel  ton  le  ministre  i 

Êarlé  à  cette  Chambre  (  Voix  à  droite  :  Très- 
ieu ,  très-  dignement  ]  Je  vous  demande  pu^ 

don,  Messieurs,  je  croyais  qu'un  ministre poarat 
ici  recevoir  des  leçons  de  la  part  des  aépaW», 
mais  je  ne  croyais  pas  que  les  députèsy  siégeassent 
pour  recevoir  d»  leçons  des  ministres  ;  jlina^'- 
nais  dii  moins  que  quand  un  voit  âêger  sa  l»iic 
des  ministres  un  honorable  ami  de  celai  qui 
vient  de  parler,  ce  dernier  devrait  prendre  pov 
modèle  cet  honorable  ami,  qui  jamais  n'a  teno 
ici  qu'un  langage  parlementaire,  et  qui  sait 
respecter  toutes  les  convenances.  Je  n'aoniis  m 
cru,  je  l'avoue,  qu'ayant  un  tel  exemple  sous  Je 
yens,  M.  le  ministre  eût  pn  s'oublierjnBqo'ipar- 
hr  à  la  Chambre  du  ton  qui  a  dû  voas  choquer 

tous  {Voix  à  droite  :mn,  non.  Parlei!  pour 

vous.)  Je  me  borne  à  demander  en  termiDaDt, 
Messieurs,  que  dans  le  prochain  badget,  l'article 
en  discussion  soit  présenté  avec  des  dàaliB  plus 
circonstanciés. 

M.  df>  Oirblère,  ministre  de  fuif/mr.  le 
n'insisterai  pas  sur  les  plaintes  que  vient  d'éle- 
ver le  prëopinant  à  l'égard  de  la  fflaTDëfedontje 
me  sais  expliqué  la  première  fbisquefai  para 
à  cette  tribnne.  Vous  m'avez  entendu;  toob  am 
5  quelles  choses  j'avais  à  répondre.  Pour  m'apli- 
quer  ici  une  fois  pour  toutes,  je  ne  pense  p^qae 
des  membres  du  ministère  puissent  jamais  donuff 
des  leçons  à  des  députés,  ni  qu'ils  pmsseot  en 
recevoir.  Notre  mission,  aux  uns  comme  anx 
autres,  n'est  point  de  recevoir  ni  de  doûiier  «a 
leçons.  Nous  discutons  les  projets  de  Im  et  les 
articles  du  budget  ;  nous  faisons  des  obscrrations; 
quant  aux  leçons,  je  ne  désire  \as  qu'on  men 
adresse,  et  je  ne  ferai  jamais  la  faute  d'endonner 
fi  personne.  Je  disais  que  les  allégations  élai^l 
vagues  et  que  je  ne  demanderais  pas  mieux  f  y 
répondre  lorsqu'elles  seraient  fondées  m  fl« 
faits.  Ce  n'est  pas  là  donner  des  leçons. 

Quant  au  reproche  peraonnel  qui  m'aété  adres; 
sé  de  ne  m'ètre  pas  conduit  d'une  niameR([Bi 
soit  française  avec  l'honorable  déimté.ieregmie 
le  temps  qu'une  pareille  explication  peut  mre 
perdre  à  la  Chambre,  mais  elle  ne  sera  peot-etre 


çu  de  réponse  écrite;  mais  en  voua  la  raison:» 
aurait  pu  avoir  à  ce  sujet  un  mot  d'expucanon 
avec  moi,  sans  provoquer  une  eipueatioo  pu- 
blique. ^  , 

L'honorable  député  m'avait  engagé  1  traiœr 
cette  affaire  avec  Monsieur  son  frère,  qui  comme 
lui  y  est  intéressé.  D'après  sa  propre  déctaralionoe 
croyais  qu'il  était  hors  de  négociation,  Monaiear  son 
frère  m'a  fait  l'honneur  de  se  rendre  chex  m, 
nous  avons  eu  une  explication.  La  nultipuow 
des  affaires  dont  je  suis  chargé  a  m  retadff™ 
quelque  temps  une  seconde.  Si  M.  de  Girarui" 
m'avait  témolgnô  le  désir  de  reocaveler  inw- 
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Cette  explication,  qui  n'était  pas  de  nature  à 
être  provoquée  devant  la  Chambre,  eût  été  plus 
satïBiaisante  pour  moi  et  tout  aussi  utile  pour  la 
clio£e,  si  elle  n'avait  eu  lieu  qu'entre  U.  de  Girar- 
din  et  le  ministre  de  l'intérieur.  (Vou  à  droite  : 
Sans  doute,  les  affoîres  personnelles  de  M.  de  Gi- 
rardin  ne  nous  regardent  pas.) 

J'avais  demandé  des  faits,  on  a  répondu  qu'on 
allait  m'en  citer.  A  quoi  se  réduisent  tous  ces 
Ceiits  ¥  A  ce  que  les  lois  sur  les  passe-ports  soni 
mises  à  exécution  en  France.  On  vous  a  dit  que 
cela  tourmente  beaucoup  les  négo(Mants,  les 
Français  et  môme  les  étrangers  ;  qu  on  avait  exi- 
gé dies  citoyens  des  certificats  de  moralité  pour 
obtenir  des  passe-ports.  Non,  Messieurs.  Ou  de- 
mande seulement  que  ce  soient  des  hommes  con- 
nus ;  Qu'ils  aient  domicile ,  feu  et  lieu,  en  défi- 
Dîtir.  Lorsqu'on  se  présente  aux  mairies  pour  se 
faire  délivrer  des  passe^ports,  le  maire  doit  s'as- 
surer de  la  notoriété  de  la  personne  dont  il 
prend  le  nom  ;  car  sans  cela  la  responsabilité 
du  maire  serait  compromise.  Je  me  suis  cru  obli- 
gé de  les  en  avertir.  Cette  disposition  ne  s'ap- 
pliqae  pas  aux  n^ociants  qui  sont  reconnus  ; 
mais  tous  les  citoyens  ont  é^lement  droit  ft  la 
protection  de  lu  loi.  Si  la  personne  qui  demande 
un  passe-port  n'est  pas  connae  do  maire ,  il  fout 
que  sa  notoriété  soit  attestée  par  deux  citoyens 

COQDUS. 

Si  Von  trouve  cette  mesure  tyranoique,  qu'on 
fasee  une  proposition  pour  changer  les  lois  sur 
les  passe-ports.  Quant  à  moi,  je  les  maintien- 
drai tant  qu'elles  seront  en  vigueur  ;  je  ne  crois 
pas  gue  la  Chambre  doive  consentir  a  faire  des 
modincations  à  cette  partie  de  la  législation. 
Je  ferai  remarquer  que  vous-mêmes  vous  vous  y 
soumettes  tous  les  jours  ;  lorsqu'un  membre  de 
Ja  Chambre  veut  s'ansenter,  il  prend  au  secréta- 
riat un  passe-port.  Gela  est  conforme  aux  lois,  et 
n'a  rien  qui  ne  soit  honorable.  Voilà  ce  que  vous 
laites  et  ce  que  doivent  faire  tous  les  bons  Fran- 
çais. Ainsi,  j'ai  la  confiance  que  vous  se  trou- 
verez pas  que  ma  conduite  soit  repréhensible. 
(  Mouoment  d^adhésion  à  droite.  ) 

M.  Méehia.  Dans  les  fnatiëres  de  finances , 
les  disoissions  doivent  être  contradictoires . 
{  Voix  à  <trot(e  :  On  ne  s'occupe  pas  de  la  ques- 
tion de  finances  I  On  se  livre  a  des  divagations  I) 
Messieurs,  je  me  renfermerai  dans  la  question 
finaocière.  Le  ministre  de  l'intérienr  a  répondu 
d'une  manière  inexacte  aux  observations  que 
favais  faites  ;  il  vous  a  dit  que  le  ministère  de 
l'intérieur  étant  la  réunion  du  ministère^  des 
cultes,  du  ministère  du  commerce  et  du  minis- 
tère de  la  police  générale,  il  en  résultait  une 
augmentation  d'employés.  Uaîs ,  Messieurs.  lors- 
que tous  ces  ministères  existaient ,  la  France 
avait  un  tiers  de  plus  d'étendue  qu'aujourd'hui;  et 
les  considérations  présentées  par  M.  le  ministre 
ne  sauraient  en  aucune  fagon  motiver  un  ac- 
croissement des  dépenses. 

M.  le  ministre  m'a  donné  gain  de  cause  par  h 
manière  dont  il  m'a  réfuté  relativement  au  cha- 
pitre IV;  il  a  die  que  c'était  mal  prendre  son 
temps  que  de  se  plaindre  des  trésoriers  particu- 
liers, à  propos  de  dépenses  secrètes  qui  sont  sus- 
ceptibles (Tétre  ordonnancées  sans  l'appui  de 
pii-ces  justificatives.  Je  répàte  que  les  dépenses 
secrètes  de  la  police  ne  se  montent  qu'à  2.2iX),000 
francs,  et  que  les  dépenses  générales  de  la  po- 
licg  forment  un  total  de  5.âUl),000  francs;  que  |iai' 
ponséquenl  il  reste  3.200,000  francs,  dont  le 
cottiple  doit  être  rendu.  Celle  Ui.'rni^rc  somn:u 


n'est  pas  soumise  aux  formes  ordinaires  ;  elle  est 
donc  ordonnancée  frauduleusement  quant  à  la 
forme.  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  que  je  veuille  atta- 
quer la  probité  des  ministres ,  je  veox  dire  seu- 
lement qn'Us  sont  bien  aises  d'avoir  une  liste 
mioistérielle  dont  ils  usent  à  leur  gré.  Ce  qu'il 
V  a  de  certain,  c'est  qu'en  prétendant  se  justi- 
fier, le  ministre  est  tooibô  dans  l'erreur.  Mm- 


Subvention  auœ  théâtres,  école  de  chant  et  de 
déclamation,  soit  transporté  au  chapitre  V  ;  l'ar- 
ticle Dépenses  det  Quinze-Vingts,  secours  aux  bu- 
reaux de  charité  et  auas  hôpitauai,  au  chapitre  II, 
et  l'article  Maisons  gratuites  d'éducation ,  école 
de  moeaïfue,  etc. ,  au  chapitre  V.  Cette  réunion 
d'articles  qui  contiennent  les  dépenses  dont  on 
nous  doit  compte  dans  un  chapitre  destiné  aux 
dépenses  secrètes,  ^t  un  désordre  intolérable  au- 
quel il  but  porter  remède. 

Je  ne  puis  taisser  sans  réponse  une  insinuation 
qa*a  faite  H.  de  Pnymaiirin.  II  y  a  dans  Paris  une 
mstitotion  digne  de  tons  vos  éloges,  une  instita- 
tion  extrêmement  ntile,  très-bien  conduite,  et  sur- 
veillée par  les  dtoyens  les  pins  recommandables 
de  la  capitale;  c'est  l'école  de  commerce.  Les 
membres  du  conseil  de  cette  école  sont  MM.  Ter- 
nanx,  Laffitte  et  autres  n^ociants.  Les  sujets  qui 
sortent  de  cette  école  sont  remarquables  par  leurs 
talents  et  par  leur  bonne  conduite.  Bbbien!  l'es- 
prit d'espionnage  est  poussé  si  loin,  que  l'on  a 
dénoncé  les  élèves  de  cette  école  comme  nn  sémi- 
naire de  factieux  que  M.  Laffitte  destinait  à  être 
envoyés  dans  la  province.  Ce  soupçon  est  calom- 
nieux au  dernier  point,  et  c'est  une  infamie  de  la 

Êart  de  M.  de  Puymanrin  d'avoir  bit  &  cette  \n- 
une  une  pareille  insinuation. 
(On  demande  &  gauche  llmpression  de  ce  dis- 
cours. 11  s'élève  une  opposition  à  droite.  M.  le 
président  met  la  proposition  aux  voix;  la  Cham- 
bre décide  que  le  discours  ne  sera  pas  imprimé.) 

H.  Dorla.  Je  n'abuserai  pas  des  moments  de  la 
Chambre;  il  semble  que  son  opinion  est  fixée  sur 
le  chapitre  du  budget  du  minuté  de  l'intérienr 
qui  Im  est  soumis;  mais  je  demande  la  permis- 
sion de  faire  une  courte  réponse  à  une  partie  des 
observations  de  M.  de  Girardin;  sa  véhémence  l'a 
entraîné  à  attaquer  les  dépositaires  du  pouvoir; 
les  ministres  du  Roi  lui  ont  répondu;  mais  il  a 
attaqué  en  même  temps  ses  collègues,  les  mem- 
bres de  la  commission  des  finances;  il  a  dit  que 
cette  commission  avait  refusé  aux  membres  de 
l'opposition  les  communications  qu'ils  ont  deman- 
dérâ.  J'avais  l'honneur  de  faire  partie  d'une  de  vos 
commissions,  de  celle  des  comptes.  J'en  appelle 
aux  membres  de  cette  commission  ;  j'en  appelle 
aux  membres  de  l'opposition  même.  Y  a-t-il  en 
un  seul  d'entre  eux  qui  ait  éprouvé  un  refus  de 
la  commission  des  comptes  (iifurmures  à  gauche. 
—Plusieurs  voisc:  Il  ne  s^a^t  pas  des  comptes,  il 
s'agit  des  dépenses.)  Messieurs,  si  on  eût  fait  à 
cette  commiodon  la  moindre  demande,  elle  se 
serait  empressée  d*y  déférer.  J'ajouterai  que  les 
motib  par  lesquels  certaines  personnes  cherchent 
à  jeter  de  la  défaveur  sur  les  membres  delà  majo- 
rité ne  sont  pas  difficiles  ft  concevoir;  on  annonce 
des  élections  prochaines;  c'est  pour  certaines  per^ 
sonnes  l'occasion  de  se  populariser  aux  dépens 
de  la  majorité.  (Ifurmures  à  (jauche.)  Je  conçois 
que  l'on  recherche  la  popularité;  mais  il  j^uclrait 
ne  le  faire  que  par  des  moveps  droits  et  sincC'r(>s. 
{Viveayitatiffnàgauçhe^  — f /uft^rf  voix:  Vous  iioug 
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iDBuItez  1)  HessieuTBjerépète  çni'ancane  demande 
de  pièces  n'a  été  faite  à  la  commission  des 
comptes;  j'étais  bien  aise  de  donnw  cette  expli- 
cation. 

Plosienra  membres  k  droite  demandait  la  clA- 
tnre.  H.  de  Bourrienne  demande  la  parole  et  se  pré- 

seote  à  la  tribune. 
{Les  mêmes  votan  La  clôture,  la  cldtarel) 
Id.  de  Bourrienne  descend  de  la  tribune. 

M.  Borne  de  Fave.  Je  demande  la  parole 
pour  un  lait.  {La  parole  est  accordée.)  Messieurs, 
ce  que  j*ai  dit  a  la  Gbambre  dans  la  dernière  séance 
était  entièrement  relatif  à  la  commission  du  bud- 

Set;  je  n'ai  eu  aucun  rapport  avec  les  membres 
e  la  commission  des  comptes.  J'ai  parlé  à  M. 
Goruet-Diocoort  qui  d'abord  me  promit  qu'il  me 
communiquerait  les  pièces  queie  voulais  voir, 
mais  qui  ensuite  ajouta. . . .  (Otom  nombre  de  vorà 
«Il  drotle  :  Allons  donc,  tous  nous  aves  déjà  dit 
celai....  La  clôture  OUessieurs,  j'ai  ledroitd^tre 
entendu;  et  puisqu'on  ramène  en  discussion  des 
faits  qui  doivent  être  éclaircis,  je  dois  faire  con- 
nattre  le  véritable  état  des  choses.  Je  n'ai  parlé 
qu'à  M.  Gornet-Dincourt  qui  m'a  répondu  qu'il 
consulterait  ses  collègues.  Leurena-t-il  parléfJe 
l'ignore;  mais  ilm'a  répondu, quelques  jours  après, 
que  l'opinion  de  ses  collèsues  était  que  l'on  ne 
devait  rien  me  communiquer.  Voilà  oe  que  j'ai 
dît  et  ce  que  ie  soutiens. 

(On  demande  très-virement  la  clôture  dans  toate 
la  droite.) 

M.  de  BsBrrlcBBc.  Messieurs,  permettes  une 
seule  observation.  (Le  silence  m  re'tablit.)  Je  ne 
répondrai  qu'un  mot  à  l'orateur  qui  descend  de 
celte  tribune.  H  s'est  plaint  hier,  et  il  vient  de 
renouveler  sa  plaintej  du  refus  que  lui  avait  fait 
H.  Comet-Dincourt  des  piènes  relatives  au 
chapitre  III  du  ministère  des  affaires  étrangères, 
concernant  ses  dépenses  secrètes.  M.  Maouervient 
ensuite  à  l'appui  de  ces  plaintes  parler  à  la 
Gbambre  d'un  compte  rendu  en  Tan  VII  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  dans  lequel, 
a-t-îl  dit,  tous  les  détails  étaient  donnés.  J'ai 
demandé  ce  compte  à  M.  Manuel,  et  j'y  ai  vu  ce 

Îue  je  savais  devoir  y  élre  :  que  le  chapitre. 
épenses secrètes,  ne  prâente  aucundëtail  etn'eet 
porté  que  pour  la  sommetotale.il  serait  absurde, 
eu  effet,  que  sous  un  gouvernement  quelconque, 
on  dût  rendre  compte  des  dépenses  secrètes  pour 
les  affaires  étrangères.  Mais  Je  laisse  cette  digres- 
sion, et  je  reviens  à  l'objet  qui  nous  occupe. 

H.  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  justifier  la 
quotité  des  frais  de  son  administration  centrale, 
vous  a  dit  que  trois  ministères  existant  sous 
le  dernier  gouvernement  avalent  été  réunis  au 
sien.  M.  Méchin,  tout  en  reconnaissant  ce  fait, 
vient  de  répondre  au  ministre:  Biais  vous  avez 
2,200,000  francs  sur  lesquels  vous  prenex  les  frais 
de  l'ancien  ministère.  Si  M.  Héchln  avait  voulu 
jeter  un  coup  d'œil  sur  le  budget  du  ministère  de 
la  police,  lorsqnll  existait,  il  y  aurait  vu  que  ces 
frais  se  montaient  à  plus  d'un  million,  et  outre 
cela,  il  y  avait,  non  pas  2,200,000  francs,  mais 
2.700,000,  et  3  millions  de  dépenses  secrètes  que 
l'on  prenait  sur  le  produit  des  jeux.  Ce  million 
n'est  plus  porté  en  dépense,  et  les  3  millions  de 
dépenses  secrètes  sont  réduits  à  2,200,000  francs. 
Depuis  vingt  ans,  les  frais  secrets  de  la  police 
n'ont  été  aussi  peu  considérables. 

M.  Mééklm^desaplaee,  L'administratton  de  la 
police  coûta  plus  de  4  milUoiu. 


La  clôture  est  vivement  réclamée  à  droite. 

H.  le  Président  met  cette  demande«nx  voix  ; 
elle  eat  adoptée. 

M.  le  Président.  Sur  le  chapitre  !*■  du  budget 
du  ministère  de  l'intérieur,  H.  de  Beauséjour  a 
proposé  Une  réduction  de 200,000  francs;  je  mets 
cette  proposition  aux  voix....  (La  propositioo 
de  H.  de  Beauséjour  est  reietée.) 

Une  autre  réduction  de  S0,000  francs,  proposée 
par  la  commission  sur  le  même  chapitre,  est  mise 
aux  voix  et  adoptée.  | 

M.  le  Président.  La  parole  est  accordée  à  ! 
M.  Leroux-DuchftteIet,qpi  a  demandé  la  8Dppn>s- 

sion  de1'articleintituIé:<7onwtIfIaMC<m«iiCf  etvili.  t 

50,000  francs.  i 

M.Iierenx-DDehàtelet.Gen'e8tpa8seuIemeat 

dans  un  but  d'économie  que  je  demande  la  sup- 
pression du  conseil  des  bâtiments  civils;  c'est 
parce  qu'en  général  ce  conseil  est  nuisible  aux 
travaux  de  nos  départements  ;  il  entrave  nos  nou- 
velles constructions,  il  retarde  nos  réparations; 
il  les  rend  d^  lors  beaucoup  plus  dispendieuses. 
Dans  le  département  que  j'ai  l'honneur  de  repré- 
senter, nous  avons  un  architecte  de  département, 
élève  de  l'Académie  d'architecture;  M.  le  préfet 
surveille  les  projets  et  les  plans;  cela  doit  suffire. 
Le  conseil  des  bâtiments  est  donc  inutile;  j'en 
vote  la  suppression. 

H.  Hély  d'OIssel,  eommistaire  du  Roi.  L'ho- 
norable préopinant  a  demandé  la  suppression  du 
conseil  des  bâtiments  civils.  11  a  appuyé  sa 
demande  sur  des  considérations  de  deux  ordres 
différents  :  sur  des  considérations  d'économie  et 
sur  des  considérations  d'intérêt  généra/.  Quant  à 
l'économie,  je  ferai  remarquer  qu'il  en  a  été  fait 
sur  ce  point  de  trës-considérables.  Depuis  plu- 
sieurs années,  ces  dépenses  ont  été  réduites  à 
moitié.  Il  7  a  dix  ans,  le  nombre  des  membres  du 
conseil  des  bâtiments  civils  s'élevait  à  7;  le  trai- 
tement de  chacun  d'eux  était  de  9  à  10,000  francs, 
aujourd'hui  il  n'y  en  a  que  quatre,  qui  reçoivent 
chacun  6.000  francs.  Cependant  ces  membres 
sont  des  architectes  d'une  expérience  consommée 
et  d'un  âge  avancé;  il  leur  est  interdit  de  diriger 
aucuns  travaux  pour  le  compte  de  l'Btat.  11  sait  de 
là  que  ces  hommes,  après  avoir  reçu  des  émolu- 
ments considérables  pour  la  direction  de  tra- 
vaux dont  ils  étaient  chargés  par  le  gouverne- 
ment, lorsqu'ils  sont  arrivé  à  la  fin  de  leur 
carrière,  et  a  l'époque  où  leur  expérience  les  met  ï 
même  de  donner  des  conseils  fort  utiles,  ne  reçoi-  | 
vent  plus  que  des  appointements  deux  oo  troi5 
fois  moins  considérables  que  quand  ils  étaient 
jeunes.  Dès  lors,  on  ne  peut  pas  dire  que  la 
dépense  soit  exorbitante. 

Examinons  maintenant,  Messieurs,  S'il  est  hors 
de  propos  d'avoir  ce  conseil  des  Ûttimeots  civils. 
Avant  la  Révolution,  il  y  avait  une  Académie 
royale  d'arehitecture  composée  de  ^Omaubres. 
et  à  laquelle  étaient  soumis  les  projets  de  con- 
struction. Sous  le  Directoire,  il  y  avait  une  com- 
mission des  travaux  publics  qui  examinait  tous 
les  plans  de  quelque  importance  dont  l'exécution 
devait  avoir  lieu  en  France.  C'est  depuis  1796  que 
le  conseil  des  bâtiments  a  été  créé,  et  l'ou  peut 
dire  qu'il  a  rendu  de  grands  services. 

On  se  plaint  du  retard  qu'apporte  dans  les  tra- 
vaux Texameu  auquel  te  conseil  est  forcé  de  se 
livrer.  D'abord,  je  peux  dire  qneradmiQiBtratioB 
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a*a  pas  dédaigné  ces  plaintes.  tTae  ordonnance 
royale,  du  i8  août  1821,  porte  que  les  travaux  de 
construction  à  feire  dans  les  départements  et 
dans  les  communes,  et  dont  la  dépense  oe  s'élève 

f»as  àplos  de  20.000  ^dcs,  seront  exécutés  d'après 
'autorisation  des  préfets.  Ainsi  se  trouve  coasi- 
dérabJement  diminué  le  travail  du  cooseil,  et 
l'accélération  des  afhlres  est  augmentée  en  pro- 
portion. 

Sans  doute.  Messieurs,  si  vous  votiez  la  bud> 
pression  qui  vous  est  demandée,  il  serait  focile 
au  gouvernement  de  se  conformer  à  votre  vote; 
mais  il  n'y  aurait  plus  de  conseil.  Tout  le  monde 
sait  combien  lesarcbitectes  instruits,  habiles  sont 
rares  dans  les  provinces  ;  il  arriverait  bientôt  que 
sur  tons  les  points  de  la  France  s'élèveraient  des 
plaintes  fondées,  parce  que  les  travaux  conltés  à 
un  seul  individu,  dont  les  opérations  ne  rece- 
vraient aucun  contrôle,  seraient  nécessairement 
mal  exécutés;  et  alors  au  lieu  de  ces  monuments 
qui  attirent  les  étrangers  dans  notre  pays,  vous 
en  verriez  s'élever  qai,  par  leur  mauvaise  con- 
straction,  feraient  la  honte  des  beaux-arta. 

Aioa,  Messieurs,  je  pense  que  jusqu'à  Tinstant 
oA  vous  parviendrez  à  avoir  des  wrchîtectes 
habiles  dans  tous  les  départements,  vous  ne  pou- 
vez voter  la  suppression  du  conseil  desbfctimenls 
civUa;  et  je  dis  qu'alors  même  que  vous  aoriez 
des  aréhitectes,  il  fondrait  encore  que  vous  leur 
«donnassiez  nn  contrôle.  (Plusieurs  voiœ  à  droite: 
Cest  ÏDSle,  c'est  juste \] 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  met  en  délibération  l'amen- 
dement de  M.  Leroux-Duchâtelet;  le  bureau 
déclare  que  l'épreuve  est  douteuse. 

M.  OeoMrfiitï}  de  sa  place.  L'amendement  est 
admis. 

M.  le  Président  invite  MM.  les  secrétaires  6 
se  rendre  à  la  tribune  :  l'épreuve  est  recommencée 
et  otÙe  le  même  résultat  que  la  première  fois. 

IL  le  Président  annonce  qu'on  va  voter  au 
scmtin  secret.  Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'ap- 
pel et  le  rèappei;  le  dépouillement  du  scrulio 
donnepour  insultât:  301  votants.  Boules blanciies, 
139;  boules  noires,  162. 14'ameadepwnt  de  M.  Le- 
roux-Ducb&lelet  est  rejeté. 

M.  le  Piéaidenl  ayant  proclamé  le  résultat 
da  Bcrutitt,  H.  Uisoé  de  Viilevcsque  réolame  la 
parole. 

M.  le  Président.  M.  LaisuédeVillevesque  a  la 
parole  pour  an  amendement  sur  le  même  article. 

M.  Etaisné  de  VllieveHque.  Messieurs,  les 
graves  inconvénients  écronvés  par  les  départe- 
ments par  la  suite  de  la  centralisation,  avaient 
engagé  un  grand  nombre  de  nos  collègues  à  voter 
la  suppression  des  50,000  lignes.  Cependant  H.  le 
commissaire  du  Roi  nous  a  fait  sentir  les  dangers 
qui  résulteraient  d'une  suppression  totale.  Il  nous 
a  expliqué  en  même  lempi  qu'une  ordonnance 
rovale  derannéedernièreavait  réduildesdeux  tiers 
les  travaux  du  conseil.  Uu  moment  que  ces  tra- 
vaux sont  ainsi  diminués,  il  me  semble  qu'il 
serait  convenable  de  réduire  aussi  rallocation,et 
àt*.  ne  la  porter  qu*à  30,000  francs.  Cela  serait 
d'autant  pluâ  facile  que  les  individus  qui  com- 
posent le  cooseUdestÂtiments  ont  ordinairement 


d'autres  places,  et  que  lenrs  fonctions  au  conseil 
sont  une  véritable  sinécure.  Cest  cette  raison  qui 
m'engage  à  demander  sur  l'article  une  réduction 
de  20.000  francs. 

M.  Hély  d*Olssel,  commissaire  du  Roi.  Hee- 
sieurs,  je  crois  que  l'honorable  préopinant  n'a  pas 
fait  attention  à  une  des  considérations  que  [*aieu 
rhonoeur  de  vous  présenter.  J'ai  bien  dit,  en 
e^et,  que  par  suite  àe  l'ordonnance  du  18  août 
de  l'année  dernière  les  travaux  du  conseil  dra 
b&liments  avaient  éprouvé  une  réduction  de  la 
moitié  ou  des  deux  tiers  ;  mais  je  n'avais  pas  in- 
diqué cette  considération  comme  capable  de  vous 
faire  croire  que  le  conseil  des  bâtiments  pouvait 
éprouver  des  réductions  ;  je  la  présentais  comme 
une  garantie  que  désormais  l'expédition  des  af- 
faires pourrait  marcher  plus  rapidement. 

Quant  aux  économies,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
exposer  qu'elles  avaient  été  teltes,depuis  quelques 
années,  que  le  conseil  des  bâtiments  ne  coûte 
pas  aujonrd'bui  la  moitié  de  ce  qu'il  coûtait  il  y  a 
sept  on  huit  ans.  Il  y  avait  autrefois  sept  mem- 
bres, dont  chacun  recevait  9  ou  10,000  francs  ; 
aujourd'hui  il  n'y  en  a  plus  que  quatre,  qui 
n'ont  chacun  que  6.000  francs  de  traitement. 
Dans  cette  position,  il  est  évident  que  si  vous 
faisiez  de  nouvelles  réductions,  tous  paralyseriez 
le  service. 

Considérez  encore,  Messieurs,  que  si  par  vos 
réductions  vous  mettiez  le  conseil  des  bâtiments 
dans  l'impossibilité  de  rendre  les  services  qu'on  a 
le  droit  d  en  attendre,  il  en  résulterait  que  les  au- 
torités locales  seraient  souvent  obligées  de  de- 
mander au  ministère  de  leur  envoyer  de  Paris, 
qui  est  et  qui  sera  encore  longtemps  le  centre  des 
lumières,  surtout  quant  aux  beaux-arts,  des  ar- 
chitectes pour  surveiller  les  travaux  dont  le 
mauvais  goût  affligerait  tout  le  monde,  et  que  les 
dépenses  qui  en  résulteraient  seraient  infiniment 
plus  considérables  que  celle  qui  voua  est  de- 
mandée. 

M.  ILalané  de  VHIevesqne.  Je  crois.Hessieurs, 

que  nous  n'avonspas  àcraindre  les  iocouvéaients 
que  vient  de  signaler  M.  le  commissaire  du  Rui. 
Les  membres  du  conseil  des  b&timents  n'ont  pas 
tant  de  devoirs  à  remplir  qu'il  vient  de  nous  le 
dire;  et  quant  aux  voyuges  qu'ils  font  dans  les 
déparlements,  je  pourrais  citer  des  circunstances 
où  toute  la  surveillance  qu'ils  ont  exercée  a  con- 
sisté à  se  rendre  sur  les  lieux  et  à  dtacr  chez  le 
préfet  ;  c'est  là  ordinairement  l'unique  but  de  ces 
voyages.  {Voix  à  gauche  :  Oui  1  oui  1  C'est  comme 
cela  que  ça  se  fait  I) 

H.  Cornet-DIneonrt,  rapporteur.  L'esprit  de 
centralisation  qui  avait  engagé  &  faire  adresser  à 
Paris,  pour  être  soumis  aq  conseil  des  b&timeots, 
les  plans  des  constructions  les  moins  importantes, 
était  véritablement  un  abus.  Aussi  votre  commis- 
sion des  finances,  en  vous  proposant  l'année  der- 
nière nue  réduction  de  7,000  francs,  avait-elle 
voulu  diminuer  les  attributions  du  conseil.  Coa- 
fbrmémeot  au  désir  qu'elle  avait  manifiestë,  une 
ordonnance  royale  a  soustrait  au  conseil  une 
grande  partie  des  affaires;  peut-être  serait-il 
possible  de  lui  en  sou^t^aire  encore  ;  mais  on  con- 
çoit que  celte  couslractlon  ne  saurait  jamais  di- 
minuer la  dépense  en  raison  des  affaires  qui  se- 
raient soustrailes.  Un  conseil  lie  peut  être  com- 
posé de  moins  de  trois  ou  quatre  personnes;  et  je 
crois  qu'il  y  a  évidemment  excès  dans  ta  dimiun- 
tion  de  20,000  francs. 
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Si  le  coDseîl  n'était  quo  focultatif,  c'est-à-dire, 
ai  Ton  ne  devait  recourir  à  ce  conseil  que  iors- 
qu'oD  serait  dans  l'emliarras  et  que  l'on  croirait 
avoir  besoin  des  lumières  d'un  conseil  supérieur, 
il  y  aurait  impossibilité  à  vouloir  que  I  on  n'y 
pût  recourir  ;  cette  considération  doit  vous  dé- 
montrer qu'il  est  bon  et  utile  de  maintenir  le 
conseil  des  bâtiments.  Aussi  je  propose  de  con- 
server l'allocation  de  50,000  francs,  bien  per- 
Biudé  que  le  ministère  f  Jfumnircs  à  gauche.)  fera 
ce  qu'il  pourra  pour  réduire  les  attritmtionB  de 
ce  conseu,  afin  que  les  affidres  essentielles  puis- 
sent être  plus  promplement  expédiées;  mm  je 
crois  que  ce  serait  détraire  le  conseil  que  de  di- 
minuer 20,000  francs  sur  une  dépense  de 
50.000. 

H.  le  Présldeal  met  aux  voix  la  réduction  de 
20.000  francs  demandée  par  U.  Laisné  de  ViUe- 
Te8que;elle  est  rejetée. 

Le  chapitre  I"  montant  dans  le  projet  de  loi  à 
1.66&,000  francs  et  réduit  par  l'amendement  de  la 
commission  à  la  somme  de  1,615,000  francs  est 
adopté  avec  ctf  te  rédaction. 

M.  le  PréflldcDt.  Le  chapitre  II  du  budget  du 
ministre  de  l'intérieur  porte  :  EtabHs$ements  de 
bienfaisance  et  conduite  des  condamnéi  auas  fers, 
505,000  francs.  Un  seul  amendement  a  été  pré- 
senté sur  ce  chapitre.  C'est  celai  de  H.  Hôcnin, 

Sui  consiste  ft  transporter  ft  ce  ctiapitre  deux  ar- 
cles  du  chapitre  XV. 

Mttitemrt  voix  à  droite:  A  qu(A  boo  cette  trans- 
position ? . .    U  n*y  aura  pas  d'économie  cela  ! 

H.  Méehln.  Je  croyais  avoir  assez  expliqué 
mon  idée  pour  qu'on  ne  me  demandât  plus  à 
quoi  servira  la  transposition  que  je  propose.  Tous 
les  Fonds  portés  au  chapitre  XV  s'ordonnancent 
en  dehors  du  mode  ordinaire,  et  sans  qu'aucune 
pièce  soit  fournie  àl'aj)pui  des  dépenses.  Je  con- 
çois qu'il  en  soit  ainsi  pour  les  2,200,000  francs 
destinés  aux  dépenses  secrètes  de  la  police  ;  mais 
nous  devons  exiger  des  renseignements  sur  les 
3,300,000  francs  qui  sont  en  outre  compris  dans 
le  chapitre.  Vous  concevez,  Messieurs,  que  lors- 

Sue  les  subventions  aux  théftbvs,  les  dépenses  des 
uinze-Vingts,  les  seconrs  aux  bureaux  de  cha- 
rité, etc.,  seront  compris  dans  un  chapitre  dont  il 
nous  est  rendu  compte,  nous  serons  certains  d'a- 
voir le  compte  que  nous  désirons.  Mais  que  cette 
transposition  ne  soit  pas  Wle,  on  contmuera  à 
comprendre  parmi  des  dépenses  secrètes  d'autres 
dépenses  dont  nous  devons  connaître  l'emploi.  Je 
crois  que  ces  considérations  auront  poar  effet  de 
foire  adopter  mon  amendement* 

M.  Coniet  -  DiHeoarl ,  rapporteur.  Nous 
sommes  d^uccord  avec  le  préopinant  sur  le  fond 
de  sa  proposition.  Nous  nous  sommes  même  ex- 
pliqué à  cet  égard  dans  notre  rapport.  (M.  le  rap- 
porteur cite  iin  passage  de  son  rapport.)  L'opi- 
uion  que  nous  avons  professée,  nous  la  profes- 
sons encore,  et  nous  la  soutiendrons  quand  nous 
serons  arrivés  au  chapitre  XV.  Je  ne  pense  pas 
qu'elle  soit  combattue  parle  ministre  de  Tinté, 
rieur-  Mais  quant  à  préseRt,  je  ne  vois  pas  la  ué- 
cessitù  d'intervertir  l'ordre  des  chapitres:  il  n'en 
ré.cullera  ni  plus  ni  moins  de  dépenses.  Je  pense 
que  nuii.";  ilovo  ift  suivre  le  budget  dans  l'ordr; 
suivant  Iciiuci  i(  nous  est  présentô;  nous  devons 
U'aburtl  voler  sur  le  ctiapitro  ]{;  nous  votiirons 
t>ur  le  chapitre  ](V  m  sou  ordre-,  mais  quant  au 


compte  dont  parle  H.  Héchio,  je  crois  que  la 
Chambre  n'hésitera  pas  à  le  demandei'.  (roûcà 
guuche:  Vous  ne  conclnez  k  rien!)  Je  conclus  àce 
qu'on  rejette  par  la  question  préalable  la  propo- 
sition qui  vous  est  faite,  attendu  qu'elle  est 
intempestive  et  qu'il  n'y  aura  Ii«x  de  s'en  occu- 
per qu'au  chapitre  XV.  (Voùb  à  gauche:  U  ne  sera 
plus  temps  I...)  Il  sera  temps  encore  ;  d'ailleurs, 
je  pense  qu'il  est  inutile  que  la  dépMise  soit 
portée  à  d'autres  chapitres.  Ce  que  nous  devons 
désirer  surtout,  c'est  qu'il  soit  rendu  compte  des 
dépenses  qui  ne  sont  pas  des  dépenses  secrètes. 
Quant  à  l'ordre  des  chapitres,  si  fa  Chambre  pen- 
sait qu'on  dftC  faire  entrer  les  dépenses  du  cha- 
pitre XV  dans  d'autres  chapitres  analogues,  je 
dis  qu'après  avoir  voté  ces  chapitres,  et  être 
arrive  au  chapitre  XV,  il  sera  temps  encore  d'aug- 
menter les  premières  des  réductions  qui  seront 
faites  dans  celles-ci.  Mais  quant  à  présent,  je  sou- 
tiens que  vous  devez  discuter  le  budget  dans 
l'ordre  suivant  lequel  il  vous  a  été  présâaté. 

M.  Méehln.  Il  me  semble  que  ce  que  vient  de 
dire  M.  le  rapporteur  sou^rira  des  difficultés. 
Quand  nous  serons  arrivés  au  cbapib«  XV.  on 
nous  dira  que  les  chapitres  précédents  sont  voté  - 
et  qu'il  n'y  a  plus  de  changements  à  y  faire.  On 
n'aurait  plus  à  craindre  Its  abus  qui  peuvent  avoir 
lieu  maintenant  dans  la  dépense  des  différentes 
sommes  portées  au  chapitre  XV  en  outre  des 
dépenses  secrètes,  et  qae  tout  le  monde  Raccorde 
à  reconnaître,  comme  étant  mal  ordonnancées^  si 
chacone  de  ces  sommes  était  portée  an  cliapiire 
auquel  elle  appartient. 

H.  de  Boarrleane.  Tout  en  adoptant  les 

motifs  développés  dans  le  rapport  de  votre  com- 
mission, etque  vient  d'appuyer  l'honorable  mem- 
bre qui  descend  de  cette  tribune,  je  poiseqD'DDC 
simple  réQexion  suffira  pour  éclairer  la  Cham- 
bre. 

Nous  ne  sommes  pasdans  l'habitude  de  changer 
les  dispositions  d'une  loi  par  des  amendements 
improvisés:  outre  l'ordonnance  du  Roi  dont  parle 
le  rapport  ae  votre  commission,  il  existe  une  loi 
de  finances  de  1818  qui  a  donné  force  de  loi  à 
t'ordonnance  dont  il  s  agit.  Cette  loi  affecta  aox 
dépenses  spéciales,  détaillées  dans  le  chapitre 
XV,  les  5,500,000  francs  que  lavillede  Paris  verw 
au  Trésor  sur  le  prodoit  des  jeux.  Voilà  le  gou- 
vernement averti,  et  par  le  rapport  de  la  com- 
mission, et  par  la  diBCnsaoo  qui  a  en  tien,  et 
noua  avons  lieu  d'espérer  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur, conservant  dans  le  chapitre  XV  les  dé- 
penses secrètes  de  ta  police,  fera  dans  le  budget 
prochain  la  classification  fort  raisonnable  qui  est 
demandée.  Quant  à  présent,  je  crow  que  nous 
devons  laisser  les  choses  comme  elles  sont,  et 
ne  jgdnt  adopter  les  transpositions  proposées  par 

M.  le  Préaident.  On  a  demandé  la  question 
préalable  sur  l'amendement  de  H.  Mécbm,  est- 
elle  appuyée  ? 

Plueiêwê  voix  à  droite  :  Oui,  oaL 

M.  le  Président.  Que  ceux  de  MM.  les  dépo- 
tés qui  sont  d'avis  iJe  ta  question  préalable,  c'est- 
à-dire  qu'il  n'v  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'amen- 
dement de  H.  Hécbin,  veuillent  bien  se  lever — . 

Plusieurs  voix  à  gamhe:  Qnlt  o'y  a  pas  lien  & 
délibérerquatuà  prOsenl. 
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H.  le  Président,  le  pose  la  question  comme 
me  l'ord(Hiae  le  r^lement. 

U.  Fey.  Ce  ne  peut  être  que  quant  &  présent. 

ta  Chambre  adopte  la  question  fvéalabie. 

U.  le  PréeMcHl  met  aux  Toix  le  chapitre  11; 
Il  est  adopté. 

H.  le  Préftideal.  Le  chapitre  lU  porte  : 
AgrieuUure,  haras,  eommerct  et  manufactwes 
3,S6â.000  francs.  Sur  ce  chapitre,  H.  Pavâe  de 
VandœuTre  demande  uoe  réduction  de  100,000  fr. 
M.  Pavée  de  Yandœuvre  a  la  parole. 

M.  Pevée  de  Vandœnvre.  Messieurs,  Ta- 
mëlioratioD  et  le  perfectionnement  de  nos  races 
de  chevaux  est,  sans  aucun  doute,  une  des  bran- 
ches de  notre  iodustrie  agricole  les  plus  impor- 
tantes, et  une  de  celles  que  nous  devons  le  plus 
protéger  et  eucourafler. 

Pour  atteindre  ce  but,  le  système  adopté  depuis 
vingt  ans  environ  est-il  le  meillenr  ?  Je  ne  le  crois 
pas. 

Avant  la  RévolutiDu  etjosqu'à  1802  ou  1803,  il 

Lavait  dans  les  provinces  renommées  pour  lu 
iauté  et  la  bonté  de  leurs  races  de  coevaux. 
quelques  haras  destinés  à  soutenir  et  ft  perfec- 
tiooncr  ces  races,  à  exciter  l'émulatioo  des  cul- 
Uvatrars,  à  leur  fournir  des  moyens  d'amélioru- 
tioo,  et  pour  ainsi  dire  it  1^  servir  d'exemple. 
C'était  la  aue  le  gouvernement  plaçait  quelques 
étalODB  tires  k  grands  frais  des  contrées  les  plus 
éloignées,  et  dont  par  conséquent  les  prix  auraient 
été  an-dessus  des  moyens  des  particuliers.  Les 
produits  de  ces  étalons  étaient  vendus  aux  cul- 
tivateurs, et  servaient  ainsi  II  l'amélioratloa  des 
races.  Ces  établissements  étaient  utiles,  peu  dis- 
pendieux, parce  qu'ils  étaient  peu  nombreux  ; 
c'était  de  1  argent  bien  placé,  et  je  concourrais 
TOloQtiers  à  la  conservation  et  a  l'entretien  de 
ceux  qni  subsistent  aujourd'hui, etparmi lesquels 
on  peut  citer  avec  honneur  le  haras  du  Pin  dans 
le  département  de  l'Orne,  et  celui  de  Rosière  dans 
le  département  de  la  Heurthe. 

Hauen  1802,  le  gouvernement  imagina  l!j 
créer  vingt-deux  dépdts  d'étalons,  de  même  qu'il 
eut  quelques  années  plus  tard  lldëe  d'établir  des 
dépots  de  béliers  mérinos  pour  la  propagation 
des  moutons  de  race  espagnole,  et  de  soumeUre 
à  son  cooirûleet  à  son  inspection  les  étalons 
comme  les  béliers  des  particuliers. 

One  mesure  aussi  absurde  porta  un  coup  mor- 
tel à  rindustrie  particulière,  et  si  les  mouton» 
mérinos  oot  échappé  &  ce  désastre,  si  leur  race 
s'est  acclimatée  et  multipliée  au  point  d'être  deve- 
nue pour  le  pays  une  source  abondante  de  pro- 
duits et  de  richesse,  c'est  qu'heureusement  le 
gouvernement  a  été  obligé  de  renoncer,  par  rap- 
port à  elle,  à  ce  déplorable  système. 

Malheureunemeot  il  a  persisté  pour  les  chevaux, 
et  c'est  depuis  cette  époque  que  nos  haras  les 
plus  renommés  se  détériorent  et  périssent. 

La  vérité  est  que  le  gouvernement,  dans  celte 
création  de  vingt  deux  dépAts  d'ëtaloos  dissémi- 
nés sur  toute  lalPrance.  n'a  en  en  vue  que  de  s'em- 
parer du  monopole  de  cette  industrie,  et  surtout 
de  saisir  l'occasion  de  créer  un  ^rand  nombre  de 
places  à  donner.  Ce  besoin  d'intervenir  dans 
toutes  les  branches  d'industrie  ;  cet  insatiable 
désire  de  s'en  attribuer  le  privilège  exclusif,  est 
un  des  vices  les 
d'alors,  et  un 
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de  Ëiire  connaître  et  de  rappeler  sans  cesse  pour 
en  préserver  le  gouvernement  actuel. 

Ces  vingt-deux  dépôts  d'étalons  furent  placés 
au  hasard,  suivant  le  caprice  ou  la  faveur,  accor- 
dés presque  toujours  à  quelques  administrateurs 
privilégiés  et  pour  la  plupart  contre  toute  espèce 
de  raison  et  de  convenance.  Je  pourrais  vous  en 
citer  plus  d'un  situé  dans  des  pavs  vignobles, 
dans  des  localités  entièronent  dépourvues  de 
pftturages,  où  l'industrie  ne  se  porte  pas  et  ne 
peut  pas  se  porter  par  la  nature  du  terrain  vers 
ce  genre  de  production,  dans  lesquelles  on  ne  fait 
pas,  on  ne  peut  pas  faire  d'éièves  à  dix  lieues  à  la 
ronde. 

Mais  quand  bien  même  l'exécution  de  ce  plan 
eût  été  aussibonnequ'elleaété  vicieuse,  elle  n'en 
aurait  pas  été  moins  funeste  dans  son  résultat, 
celui  de  détruire  les  établissements  particuliers  ; 
en  effet,  toute  entreprise  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie doit  présenter  des  avantages  et  des  prohts 
à  ceux  qui  s  y  livrent  ;  le  gouvernement,  au  con- 
traire, ne  doit  et  ne  peut  jamais  avoir  en  vue  le 
bénéfice,  il  consent  même  d'avance  à  des  pertes 
que  lui  seul  peut  supporter;  il  s'eusuit  nécessai- 
rement que  du  moment  où  il  conçoit  la  fatale 
idée  de  s'immiscer  dans  uoe  branche  d'industrie 
quelconque,  elle  est  par  ce  seul  fait  anéantie  :  la 
concurrence  avec  lui  ne  peut  se  soutenir,  et  c  est 
précisément  ce  qni  est  arrivé  dans  cette  circons- 
tance. Les  particuliers  ont  renoncé  à  avoir  des 
étalons  chez  eux  ;  presque  partout  on  a  ^  réduit 
aux  étalons  du  gouvernement,  souvent  défec- 
tueux, presque  toujours  mal  appropriés  à  lanature 
et  aux  besoins  du  pays,  et  dans  le  choix  desquels 
en  effet  l'administration  ne  peut  jamais,  quoi 
qu'elle  fasse,  être  aussi  éclairée  et  aussi  bien 
servie  que  le  soot  l'intérêt  et  l'industrie  privés. 

Je  pense  donc  pour  mon  compte  qu'il  serait 
et  beaucoup  plus  économique  pour  Le  Trésor,  et 
beaucoup  plus  utile  à  l'agriculture,  de  mettre  en 
jeu  et  de  laisser  agir  librement  l'industrie  parti- 
culière au  lieu  de  la  gêner  par  des  entraves  et  de 
la  décourager  par  l'intervention  et  la  concurrence 
du  gouvernement.  Hais  après  ces  réflexions  que 

J'ai  fort  abrégées  par  respect  pour  les  moments 
le  la  Chambre,  qui  auraient  besoin  de  plus  de 
développements,  mais  qui  peutrétre  appelimmt 
plus  tard  l'attention  de  H.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, je  prendrai  les  choses  telles  qu'elles  sont, 
et  je  demanderai  seulement  quelques  éclaircisse- 
ments nécessaires,  ce  me  semble,  pour  ne  pas 
voter  à  l'aveugle  une  somme  aus^  considérable 
que  celle  de  1,800,000  fhincs. 

De  tous  les  chapitres  de  dépenses  du  ministère 
de  l'intérieur,  celui  des  haras  est  sans  contredit 
celui  qui  présente  le  moins  de  développements, 
et  qui  nous  instruit  le  moins  de  ce  que  nous  fai- 
sons en  le  votant.  11  comprend  en  un  seul  article 
les  six  haras  et  \e&  vingt-deux  dépôts  d'étalons 
répartis  en  France,  et  demande  pour  ces  établis- 
sements en  masse  la  somme  de  1.740.000  francs. 

Pour  toute  explication,  une  accolade  nous 
apprend  qu'une  somme  de  1,200.000  francs  est 
jugée  nécessaire  pour  l'entretien  des  établisse- 
méats,  non  compris,  dit<on,  les  ressources  pro- 
pres désignées  sous  le  nom  de  produits  aeeiâm- 
tels. 

Hais  d'abord,  on  ne  nous  Cait  connaître  ni  la 
nature  de  ces  produits,  ni  leur  quotité.  Cette  pre- 
mière omission  me  parait  une  grave  irrégularité  : 
de  cette  manière,  nous  i{;nor6ns  si,  au  lieu  de 
1,200,000  francs  emplovés  &  l'entretien  des  éta- 
bllBsements,  ce  n'est  pas  13,  1,400,000  francs  et 
plus  qu'ils  consomment. 
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Au  reete,  en  mettant  d6  cflté  ces  produits  acci- 
dentels, Je  Toos  ferai  observer  qae  nons  n'avons 
aucune  base  sur  laguelle  on  fasse  reposer  cette 
demande  de  1,200,000  francs.  On  ne  voit  aucune 
raison  pour  qu  on  ne  nous  demande  pas  ou  plus  ou 
moins.  Rien  ne  l'explique,  rienne  la  justiHe.  Nous 
manquons  certainement  de  données  pour  juger 
si  ejje  en  est  rapport  avec  son  emploi  utile  et  rai- 
sonnable.  Quant  à  moi.  j'ignore  s  îl  est  dans  la 
Cbambre  quelques  membres  plus  éclairés  que 
je  ne  le  suis  b  cet  égard  ;  quant  à  moi,  dis-je, 
je  ne  vois  plus  de  raison  pour  qu'elle  ne 
soit  pas  double  de  ce  qu'elle  est,  ou  pour 
qu'elle  ne  soit  pas  réduite  de  moitié  ;  je  n'aurais 

Sas  été  plus  étonné  de  voir  le  ministre  deœan- 
er  800,000  fraucs,  que  de  le  TOir  demander 
2  millions  pour  cet  objet.  Encore  une  fois,  rien 
ne  le  motive,  rien  ne  Texplique. 

Si  comme  je  le  suppose,  cette  somme  est  des- 
tinée à  la  nourriture  et  à  l'entretien  des  étalons 
(car  pour  l'entretien  des  bâtiments,  il  est  alloué 
en  outre  et  à  part  une  somme  de  '75,000  francs), 
ne  serait-il  pas  convenubic  qu'on  nous  dise  quel 
nombre  ^'étalons  contient  chaque  établissement, 
afin  que  ceux  d'entre  nous  qui  connaissent  les  lo- 
calités puissent  juger  s'ils  sont  en  rapport  avec 
leurs  besoins  ;  qu'on  nous  dise  le  nombre  d'hom- 
mes employés  à  les  soigner,  aUn  de  pouvoir  vé- 
rifier si  le  nombre  des  hommes  de  service  est 
proportionné  à.  celui  des  animaux.  Ne  serait-il 

fias  indispensable,  avant  de  voter,  de  connaître 
a  quantité  d'étalons  répandus  sur  notre  territoire 
afln  de  pouvoir  calunler  à  quel  prix  la  nourriture 
et  l'entretien  de  chacun  d'eux  revient  au  gon- 
vemement,  et  devérifier,  par' exemple,  sitcomme 
on  l'assure»  il  existe  un  établissement  dans  lequel 
Teotretien  aunoel  de  Tiagt-six  étalons  coûte 
58,000  francs,  c'est-à-dire  3,231  ftaocs  chaque, 
en  d'autres  termes  une  somme  quadruple  de  celle 
qu'il  en  coûterait  à  un  particulier. 

Nous  connaîtrions  également  si  une  somme  de 
228,000  francs  qu'on  nous  demande  pour  achats 
d'étalons,  c'ept  à-dire  pour  le  renoavellementau- 
nuei  de  ceux  qui  ont  vieilli  et  sont  hors  de  ser- 
vice, n'est  pasexagërée.  Nous  pourrions  connaître 
le  terme  moyen  des  réformes  de  chaque  année, 
ainsi  que  celui  du  prix  des  étalons  achetés  par  les 
agentsdu  gouveraemenl,et  peut-être  trouverions- 
nous  eu  déHnitive  qu'ils  coûtent  bien  cher,  qu'ils 
durent  bien  peu,  et  qu'ils  ne  valent  pas  ce  qu'ils 
coûtent. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  70,000  francs  pour 
HH.  les  inspecteurs  généraux.  Cette  dépense 
pourrait,  w  crois,  être  de  beaucoup  réduite,  mais 
puisqu'ennn  on  veut  partout  des  états-majors 
nombreux,  mieux  vaudrait-il  qu'ils  fassent  com- 
posés d'hommes  capables  eC  instruits,  et  que  ces 
places  ne  fussent  pas  des  faveurs  accordées  à 
des  hommes  de  la  cour  également  étrangers  et 
an  service  de  la  cavalerie  et  aux  travaux  de 
l'agriculture. 

Ën  un  mot,  je  considère  l'établissement  des 
dépôts  d'étalons  comme  préjudiciable  à  l'indus- 
trie agricole,  comme  ruineux  pour  le  gouver- 
ment,  et  comme  une  source  intarissable  de  vols, 
de  gaspillage  et  de  dilapidations.  Je  propose 
donc  une  réduction  de  i00,000  francs,  non- 
seulement  parce  que  je  crois  celte  dépense  mau- 
vaise en  elle-même,  mais  encore  parce  qu'elle 
n'est  accompagnée  (l'aucun  éclaircissemeot,  d'au- 
cun document  qui  puissent  nous  éclairer,  nous 
guider  dans  son  allocation. 

La  Chambre  ordonne  l'Impression  de  ce  dis- 
cours. 


ITAimA.T10It.      [11  mon  18É£.] 

M.  HjHmj»  d«  Marrlaluie.  Messieurs,  lors- 
mie  roptttion  d'un  membre  de  cette  Chambre 
^appuie  pour  demander  une  réduction  de  dé- 
penses sur  des  raisonnements  consignés  eu  par- 
tie dans  le  rapport  d'une  commission,  la  tache 
de  celui  qui  veut  la  combattre  paraît  difficile  à 
remplir:  cependant  Je  n'hésite  point  à  défendre 
l'allocation  des  1 ,700,000  ft-ancs  portée  dans  le 
budget  des  haras,  parce  que  je  la  crois  néces- 
saire. 

Si  l'honorable  dépnté  qni  descend  de  cette  tri- 
bune avait  fait  les  calculs  que  j'ai  faits  moi-même, 
sur  te  cbaogemeot  du  système  qu'il  propose, 
peut-être  eût-il  été  moioB  sévère;  si  la  com- 
mission eût  discuté  tous  les  détails  d'ace  instito- 
tion  qui  concourt  puissamment  &  la  prospérité  de 
notre  pays,  vraisemblablement  elle  ne  fût  pas 
restée  dans  l'incertitude.  Je  vais  essayer  de  prou- 
ver les  deux  assertions,  en  donnant  à  notre  col- 
lègue honorable  les  renseignements  qu'il  de- 
sire. 

L'autorité  d*une  commission  a  toujours  quel- 
que chose  de  respectable,  soit  qu'elle  approuve, 
soit  qu'elle  bl&me  -,  et  l'on  est  fondé  à  croire 
que  ses  arrêts  sont  appuyés  sur  les  détails  les 
plus  circonstanciés  et  sur  la  justice  la  plus  ri- 
goureuse. Telle  est  mon  opinion  particafière.  et 
si  votre  commission  eût  condamné  l'organisation 
des  haras,  j'aurais  eu  de  fortes  raisons  pour 
croire  k  la  légitimité  de  son  jugement  ;  mais 
l'incertitude  qui  r^oe  dans  tes  courtes  observa- 
tions qu'elle  vous  a  soumises,  et  le  vif  désir 
qu'elle  a  manifesté  que  la  France  cesse  en- 
na  d'être,  pour  ses  remontes^  tributaire  de  l'é- 
trangerj  m  a  prescrit  le  devoir  d'examiner  avec 
scrupule  tons  les  détails  de  cette  çariie  esseo- 
tielte  de  notre  économie  agricole  ;  j'ai  dû  dans 
cet  examen  joindre  mes  connaissances,  comme 
propriétaire,  à  celles  que  j'ai  pu  acquérir  comme 
député,  espérant  vous  les  soumettre. 

D'accoro  avec  la  commissioa  sur  le  but  que 
nous  voulons  tous  atteindre,  la  prospérité  de 
notre  pays,  il  ne  s'agit  que  d'expliquer  celte 
phrase  trop  sévère,  peut-être,  consignée  dans  son 
rapport  :  Qu'il  est  malheureu$ement  trop  constant 
que  jusqu'ici  Con  a  pas  obtenu  des  dépenses  faites 
pour  les  haras,  les  avantage$  que  ton  devait  s'en 
promettre,  et  quHl  y  a  quelque  chose  de  vicieux 
dans  le  régime  et  la  surveillance  des  établisse- 
ments. 

La  première  des  assertions  a  l'apparence  de  la 
vénté  ;  mais  cette  apparence  tient  k  des  causes 
que  les  propriétaires  seuls  peuvent  apprécier  ;et 
j  espère  que  la  Chambre  les  recoonMtra.  lorsqae 
]e  lui  aurai  démontré  les  làits  qui  le  proa* 
vent. 

La  seconde  est  dans  Tordre  des  idées  une  con- 
séquence de  la  première;  et  il  conviendra  pour 
détruire  celte  impression  f&chense  de  parler  la 
langue  des  chiffres,  parce  que  c'est  la  meit- 
lenre  en  finance. 

La  commission  n'a  pu  se  rendre  compte  des 
résultats  obtenus  par  rétablissement  des  haras, 
parce  qu'elle  s'est  placée  dans  une  position  trop 
élevée  pour  pouvoir  juger  les  détails.  Les  pro- 
grés dans  l'amélioration  des  races  d'animaux  ne 
peuvent  obtenir  que  lentement,  et  en  raisoa 
combinée  de  la  nature  du  sol,  de  la  patience  et 
de  l'aisance  des  propriétaires.  Le  lait  est  si  con- 
stant, que  tel  homme  ricbe  a  fait  des  dépenses 
considérables  pour  élever  des  chevaux,  et  n'a 
pas  réussi  ;  tandis  qu'à  cdté  de  lui,  un  cultiva- 
teur peu  fortuné,  a  fini  par  des  moyens  insensi- 
bles a  se  former  un  revenu  certain.  La  nature  ne 
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veat  pas  âtre  forcée  dans  ees  combinaisons  ;  il 
faut  l'étudier,  et  vaiDemetit  l'on  voudrait  élever 
promptement  des  cbevaux  de  forte  race  dans  les 
p&turâges  sur  des  pays  calcaires,  le  spéculateur 
perdrait  ses  capitaux  et  ses  peines.  En  agisBaot 
avec  lenteur,  on  peut  accroître  progressivement 
la  taille  et  améliorer  les  races  indigènes;  et  nul 
doute  que  l'on  ne  parvienne  ft  nourrir  dans  toutes 
les  provinces  du  royaume,  des  chevaux  propres 
à  la  cavalerie  ;  mais  il  faut  que  le  gouvernement 
ait  la  patience  d'accorder  aux  propriétaires  le 
temps  qui  peut  seul  conduire  ft  ce  résultat. 

Avant  1814,  les  tenlatîTes  faites  se  perdaient 
dans  l'immensité  de  l'Bmptre  français,  et  les 
étrangers  fonmissaient  la  grande  portion  des  re- 
montes de  notre  cavalerie.  Anssi  depuis  cette 
époquetS-t-on  remarqué  quenos  chevaux  avaient 

S ris  une  grande  faveur.  Les  étrangersont  depuis 
eox  ans  occupé  plusieurs  commissaires  pour 
enlever  à  des  prix  trés-forts,  les  meilleurs  pro- 
duits de  nos  plus  belles  races.  Dans  les  départe- 
ments du  centre  et  du  midi,  la  valeur  des  che- 
vaux  a  doublé,  et  c'est  peut-élre  le  seul  produit 
qui  n'ail  pas  ëiô  soumis  k  celte  vilité  de  prix, 
qui  ruine  Tagriculteur. 

Depuis  la  restauration,  les  propriétaires  ont  ri- 
valisé pour  obtenir  individaetlement  des  résul- 
tats avantageux,  et  ils  en  ressentent  déjà  les  elTet?, 
Les  jaunes  élèves  commencent  à  entrer  dans  le 
commerce,  et  l'on  peut  dire  avec  raison  que  l'on 
a  conquis  les  capitaux;  il  ne  s'agit  plus  que  de 
les  lam  valoir.  Voilft  ce  qu^oot  produit  six  an- 
nées de  soins  et  de  surveillance;  ce  résultat  est 
ùnmense  dans  ses  conséquences,  et  daosquelqoes 
années  nous  joniroos  pleinement  des  résultats 

3 ne  cette  institution  ne  peut  manquer  de  pro- 
nire. 

Pour  compléter  le  système,  il  reste  deux  en- 
cotiragements  essentiels  à  donner  à  cette  branche 
de  uotrc  prospérité  aifricole  ;  les  primes,  et  déjà 
presque  tous  les  conseils  généraux  ont  voté  des 
ibnds  pour  cet  objet,  et  la  préférence  aux  chevaux 
français,  pour  les  remontes  de  notre  cavalerie. 
Totre  commission  a  exprimé  le  vœu  que  les  mi- 
Distres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur  se  concer- 
tassent sur  cet  article.  D'après  des  connaissances 
co'iaioeB.  je  puis  assurer  que  le  royaume  peut 
aujourd'hui  fournir  tous  les  chevaux  nécessaires; 
et.  Pan  dernier,  notre  honorable  collègue  M.  de 
Bourrîenne,  rapporteur  de  la  commission  du  bud- 
get, dOQoa  l'assurance  sur  des  faits  positifs,  que 
ions  les  chevaux  de  remonte,  en  1820,  avaient 
été  achetés  en  France.  Pourquoi  cette  année  notre 
pavs  tt'a-t-il  [tas  eu  le  même  avantage  ? 

La  question  des  dépenses  de  l'administration 
des  Jiaras  sera  résolue  d  une  manière  satisfiiisante, 
■i  l'on  veut  prendre  la  peine  de  fixer  son  esprit 
SOT  ces  calculs. 

Le  budget  de  cet  établissement  a  été  arrêté,  en 
1821,  à  la  somme  de   1,700,000  fr. 

Sur  laquelle  il  faut  retranchw: 

Achat  de  cbevaux   330.000 

2'  Courses,  primes  et  étalons  ap- 
prouvés  120,000 

30  Ecoles  d'équitation   47,000 

4"  Frais  de  conduite  des  chevaux, 
et  autres  dépenses  extraordinaires.  95,000 

5*  Achats  d'immeubles  et  cuns- 
tracUons   67,000 

Total   659,000  fr. 

11  reste  pour  la  dépense  de  l'ad- 
ministration et  entretien  de  che- 
vaux ,  1,011.000  fr. 


neport  1,041,000  fr. 

Hais  comme  il  fiut  être  exact  en 
toutes  choses,  il  convient  d'ajoute^ 
à  cette  somme  les  produits  acciden- 
tels, dont  «otre  honorable  collègue 
d  demandé  la  communication. 

1-  Le  produit  des  montes,  &  3  fr..  170,000 

2'  Les  Tentes  des  chevaux  réfor- 
més  34.000 

3-  Les  ventes  des  fumiers   23,000 

4-  Les  produits  des  domaines,  dé- 
duction faite  des  frais  de  régie  et 
contribution  , , . .  50,000 

Total   1,318,000  fr., 

Pour  ne  pas  fatiguer  la  Chambre,  je  simplifie- 
rai les  chiffres,  et  j'arriverai  à  la  solution  de  ce 

f>roblëme  :  Combien  coûte  par  jour  l'entretien  et 
a  nourriture  de  chaqne  cheval,  en  comprenant 
dans  ce  calcul  tous  les  frais  d'administration  quel- 
conque? Les  choses  connues  sont  la  dépense  to- 
tale 1,318,000  francs,  et  le  nombre  de  chevaux, 

qui  est  de  1,616,  savoir:  étalons   I,12tl 

iuments   64 

Poulains  et  pouliches   330 

Chevaux  de  service-  '.   66 

Baudets  et  ànesses  ;  , .  30 

Total  Tm 

Le  résultat  nous  donnera  par  téte  2  fr.2&  c.  On 
peut  donc  établir,  comme  donnée  certaine,  que 
l'économie  dans  cette  administration  est  portée 
à  un  degré  raisonnable,  puisque  tous  les  employés 
des  haras,  ins^cieurs  généraux,  directeurs,  in- 
specteors  parUculiers,  chefs  de  dépût,  agents 
comptables,  vétérinaires  et  palefreniers,  se  trou- 
vent journellement  rétribués  sur  oetle  somme  de 
2  fr.  35  c.  On  peut  de  plus  faire  remarquer  que  la 
ferrure.  les  médicaments  et  la  sellerie  entrent 
aussi  dans  ce  compte,  ainsi  que  tous  les  frais 
quelconques  d'admmistration  centrale  à  Paris. 

C'est  ici  qu'il  faut  placer  les  renseignements 
demandés  par  notre  honorable  collègue;  le  nom- 
bre des  établissements  de  haras  est  de  29,  dont 
6  haras  proprement  dits,  et  23  dépôts  d'étalons, 
V  compris  le  dùpùt  des  remontes  établi  à  Madrid, 
Dois  de  Boulogne. 

Il  y  a  dans  chaque  haras  : 

Un  directeur,  4,000  à  6,000  francs,  suivant  la 

Uu  inspecteur,  2.400  à  3,000  francs,  id. 

Un  régisseur,  2,400  à  3,000  francs,  id. 

Un  vétérinaire,  1,500  à  2,000  francs,  (d. 

Un  palefrenier  pour  quatre  chevaux  aux  gages 
de  1  fr.  50c.  par  jonr;  pltts5fraocs  par  mois  pour 
habillement. 

Il  y  a  dans  chaque  dépôt  : 

Un  chef,^,400  à  3,000  francs,  suivant  la  classe. 

Un  ofticier  comptable.  1,200  à  1,800  francs,  «1. 

Un  vétérinaire,  900  à  1,200  francs,  id. 

Un  palefrenier  pour  quatre  chevaux,  traité 
comme  pour  le  haras- 

Quelques-uns  de  ces  derniers  établissements 
ont  un  piqueur.  Le  nombre  total  de  ces  employés 
est  de  douze;  le  traitement  est  de  800  à  1,500  fr. 
Le  dépôt  des  remontes  de  Paris  est  le  seul  dont 
le  chef  ait  le  titre  et  le  traitement  de  directeur  des 
haras. 

Je  ne  dirai  point  qo*il  fût  impossible  du  faire 
quelques  économies,  mais  je  crois  qu'elles  ne 
peuvent  être  faites  par  improvisation,  et  qu'il 
n'est  aucune  autre  partie  du  service  public,  qui 
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présente  dans  son  ensemble,  autant  de  rtgnlaritâ 
et  de  sorreil^nce.  . ,  . 

Notre  honorable  coUâgae,  qui  a  proposé  la  ré- 
duction de  100,000  francs,  désirerait  que  les 
étalons  fassent  p^cés  comme  autrefois  chex  des 
propriétaires.  Ce  système  peut  avoir  des  parti- 
sans, et  j'avoue  qu^il  séduit  au  premier  coup- 
d*œiî  ;  mais  si  Ton  veut  bien  se  donner  la  peine 
de  Texaminer  dans  tous  ses  détails,  on  se  con- 
vaincra qu'il  n'y  aurait  pas  une  économie  de 
100,000  francs  et  que  cette  économie  apparente  le 
premierjour.setransformerait  en  perte  immense, 
par  les  résultats  qu'opérerait  ce  nouveau  mode. 

Les  frais  d'adminlBtratiou  centrale  ne  cbaoge- 
raient  pas  ;  les  dépenses  extraordinaires  augmen- 
teraient, les  chevaux  seraient  moins  bien  soignés 
et  les  maladies  plus  communes.  L'abus  que  les 
propriétaires,  dans  leur  intérêt,  feraient  des  forces 
physiques  des  étalons,  abriterait  la  durée  do 
leur  emploi,  et  nécessiterait  des  achats  plus  fré- 
quents. Les  races  pures  dégénéreraient,  parce 
qu'elles  seraient livrees au  commerce;  tandis  çue 
les  haras  les  conservent  dans  tonte  leur  intégrité. 
La  surveillance  serait  compromise,  en  raison  di- 
recte de  la  muldplicité  des  résidences  d^  gardes 
étalons,  qui  nécessiterait  la  création  d'un  corps 
nombreux  d'inspecteurs.  Enfin  le  projet  nouveau 
détruirait  toutes  nos  richesses  acquises,  et  pré- 
senterait la  dissolution  d'une  source  de  prospé- 
rité agricole  déjà  très  utile  à  notre  pays,  et  qui 
nous  assure  l'affranchissement  d'un  tnbutde  3 
millions  que  nous  payions  annnellemeat  à  l'é- 
tranger. 

Je  vote  contre  l'amendement. 
On  demande,  et  la  Chambre  ordonne,  l'impres- 
sion du  discours  de  U.  Sirieys  de  Hayrinhac. 
La  délibération  est  continuée  à  demain. 
La  séance  est  levée  à  six  beores  et  demie. 


GHAMBRB  DES  DÉPUTES. 

BétuUon  dont  k$  bureaux  du  fMndrsdi  22  mars 
1822. 

A  midi  et  demi  la  Chambre  réunie  dans  ses 
bureaux,  procède  aux  nomioations  suivantes  : 

ORGANISATION  DES  BUBKADX. 

t*'  bureau  :  H.  Heyneaudde  Lavaux,  président-, 
M.  le  comte  d'Estourmel,  secrétaire. 

2*6ur<au:  M.  Lablwy  de  Pompières,  prési- 
dent; H.  fiasterrôcbc,  secrétaire. 

3'  bureau  ;  H.  le  comte  de  Grossoles  de  Flaœa- 
reos,  président;  H.  le  marquis  de  Vanlchier,  se- 
crétaire. 

4*  bureau  ;  M.  le  comte  de  fioisclaireau,  prési- 
dent ;  H.  le  général  Partouneaux,  secrétaire. 

5*  bureau:  H.  Despatys,  président;  iU.  Tbo- 
massin  de  fiienville,  secrétaire. 

6*  bureau  :  M.  Ghilboud  de  la  Rigaudie,  prési- 
dent; M.  te  vicomte  de  Gaatelbajac,  secrétaire. 

7"  bureau;  U.  le  vicomte  de  la  Vieuville,  pré- 
sident; U.  de  Cayrol,  secrétaire. 

8"biHvau:  Ift.  le  comte  de  Huyssard,  préaident; 
H.  Creusé,  secrétaire. 

9*  bureau;  H.  GUusel  de  Coussergues,  prési- 
dent ;  M.  le  marquis  de  Gourgue,  secrétaire. 


AURAnOR.      fSl  mm  18B.| 

Liste  de  MM,  Us  eomn^issaires  chargés  if  «cammer 
le  projet  de  loi  d'un  supplément  de  erédU  de 
t  ,500,000  francs  au  minime  de  PintMeur  pour 
là  dépeaus  du  tervioe  sanitaire. 

1'  burvau  :  H.  Thiboult-Dupuîsaet; 

2*  bureau  ;  H.  le  baron  Brun  de  Vilteret; 

3*  bureou  :  M.  Paul  de  CbateandonUe  ; 

4*  bureau  ;  H.  Villemain  ; 

5*  bureau  ;  M.  Strafforello; 

6*  bureau;  H.  Barthe-Labastide; 

7*  bureau  :  H.  le  baron  de  Uortarieo; 

8*  burvau  :  H.  de  Roux: 

9"  bureau  :  H.  Fleuriau  de  Bellevue. 


COMMISSION  DES  PÉTITIONS. 

i"  bureau:  M.  Pavy; 

2>  bureau;  H.  le  comte  de  Cirardin; 

3*  bureau  ;  M.  le  baron  Dudon  ; 

4*  bureau  ;  H.  le  comte  Rolland  d'firceviUe; 

5*  burMu:  M.  Piet; 

6*  bureau  ;  M.  le  baron  de  Coupigny; 

7*  bureau  ;  M.  le  marquis  de  Fragnier; 

8«  burMu  ;  H.  de  Martignac; 

9*  bureau  :  H.  dfi  Pnyvallée. 


GEAUBRB  OBS  DÉPUTÉ 

PaÉSlDBNCB  DE  M,  BATBZ. 

liîe'afiee  du  vmdndi  22  mort  1822. 


Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  do  pro- 
cès-verbal. La  rédaction  en  est  adoptée. 

La  Chambre  renvoie  à  la  commission  diverses 
pétitions  qui  lui  sont  présentées  

U.  Ganilb,  député  du  Cantal,  fait  hoaunaee^la 
Chambre  de  la  deuxitoe  édition  de  Boa  oaviai^ 
intitulé  '.Théorie  de  rEeonomie  poliùgue  ;  laChuo- 
bre  a  agréé  cet  hommage  et  ordonne  le  d£p6t  à 
la  bibliothèque. 

U.  de  PvymaariB.  Monsieur  le  président*  je 
demande  la  parole  pour  un  fait  personnel.  •  

M.  1«  Président.  Personne  n'a  parlé  

M.  de  Pajwuiarla.  C'est  Mer  :  j'ai  été  ca- 
lomnié  

Voix  à  droite:  U  fallait  parler  sur  le  procès- 
verbal  

M.  de  Paymaurln.  Je  n'ai  pas  dit  un  mot 
de  FEcok  du  eommeree  

M.  le  Prdsldeat.  le  ne  puis  vous  accorder 
la  parole;  la  rédaction  du  procës-verbal  est 

adoptée,  et  le  règlement  n'admet  point  de  propo- 
sition d'ordre. 

H.  de  Puymaurin  reprend  sa  place. 

L'ordre  du  jour  ajipelle  ta  suite  de  la  discussion 
sur  le  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1822.  Mi- 
nistère de  l'intérieur,  chapitre  3,  baras.  agricul- 
ture, commerce  et  manufiictures  3,865.000  fraucs. 

M.  le  Président  rappelle  l'amcademcnt  de 
M.  Pavée  de  Vendœuvre  tendant  k  une  rôducliou 
ile  100,000  francs  sur  l'uriiclc  des  Imn^. 
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M.  M«rlHet.  Je  m'oppose  à  la  réductioa  pro 
posée.  11  n'y  a  pas  de  dépense  pins  utile.  Ut  au- 
rait peut-être  des  observations  à  fkire  sur  Vem- 
placnnent  des  haras;  mais  cet  obiet  appartient  à 
l'administration,  ce  n'est  point  au  ressort  de  la 
Chambre  ;  toatefols  cet  objet  rappelle  la  plus  së- 
ricose  attention  du  gouvernement.  Les  haras 
sont  une  institution  qu'on  ne  saurait  trop  encou- 
rager; celui  qui  est  établi  à  Saiot-Maixeat  est  de 
la  plus  gruide  utilité  pour  l'ancienne  province 
du  Poitou,  qui  se  compose  des  déparlements  de 
la  Vienne,  de  la  Vendée  et  des  Deux-Sévres.  S'il 
nous  était  possible  de  voter  une  augmentation  de 
dépenses,  je  désirerais  qu'on  accrût  la  somme 
portée  à  l'article,  mais  au  moins  je  m'oppose  & 
la  réduction. 

H.  Ii«lsBé  de  VllleTes^He.  Je  ne  conteste 
point  l'utilité  des  haras,  ei  je  ne  demande  pas  la 
réduction  des  100,000  francs  prooosés;  maison 
poornùt  réduire  la  somme  de  47,Û00  francs  con- 
sacrée aux  écoles  de  cavalerie.  J'u  dé^  démontré, 
l'année  dernière,  que  la  dépense  de  ces  écoles  de 
cavalerie  devraient  être  à  la  charge  des  villes. 
Celte  charge  ne  serait  sans  doute  pas  onéreuse  k 
la  Tille  de  Paris  qui  a  40  millions  de  revenus,  et 
qui  trouve  le  secret  de  les  dépenser.  Je  demande 
la  suppression  des  dépenses  des  écoles  de  cavale- 
rie, c  est-à-dire  une  réduction  de  47,000  francs. 


M.  ém  B«Bald.  Messieurs,  l'oratear  qni  a 
parlé  le  premier  des  huras,  ne  m'a  pas  paru  en 
connaître  importance  et  ui  nécessité. 

Les  chevaux  sont  la  première  richesse  mobi- 
lière d'une  nation  agricole  et  militaire;  car  ils 
servent  à  la  fois  aux  besoins  des  particuliers 
et  à  la  défense  de  l'Etat.  Et  s'il  y  avait  une  partie 
d'administration  à  mettre  en  direction  générale, 
je  crois  que  c'étaient  les  haras. 

La  comparaison  que  l'orateur  a  voulu  établir 
entre  la  race  des  chevaux  et  c«lle  des  mérinos, 
est  tout  à  tait  inadmissible. 

Chez  un  peuple  dont  tout  le  territoire  est  cul- 
tivé, et  où  la  nature  ne  fait  pas  naître  de  che- 
vaux dans  les  forêts,  il  n'f  a  que  deux  manières 
de  les  élever,  l'industrie  particulière,  on  les  soins 
du  gouvernement. 

Partout  où  les  princes  on  les  particuliers  ont 
d'immenses  fortunes  territoriales,  ils  entretien- 
nent, comme  propriétaires,  des  haras,  par  goût 
(ilutôtqne  comme  spéculation.  C'est  ainsi  en  An- 
gleterre, en  Allemagne,  en  Pologne,  en  Espagne. 
Ën  France,  il  n'y  a  jamais  eu  pour  cela  assez  de 
goût,  ni  (Tassez  grandes  fortunes  ;  il  y  a  donc 
toujours  eu  des  haïas  royaux,  et  quelques  étalons 
chex  des  particuliers. 

L'o^anisation  actuelle,  que  je  crois  la  meil- 
leure, réunit  ces  deux  modes  :  us  étalons  sont  à 
rsiat,  qui  seul  peut  tirer  de  l'étranger  un  asses 
grand  nombre  de  beaux  étalons  nécessaires 
pour  améliorer  la  race  indigène  par  les  croise- 
ments ;  les  juments  appartenant  à  l'Btat,  ne  ser- 
vent qu'A  la  production  des  étalons. 

Oo  vous  a  prouvé  hier,  (pie  les  étalons  enb>e- 
tenus  anx  frais  de  l'Etat  lui  coûtaient  45  sous  par 
jour,  y  compris  les  frais  de  l'administration.  Je 
doute  qu'un  particulier  pût  nourrir  et  soigner  un 
étalon  pour  le  même  pnx,  et  l'entretien  des  che- 
vaux dans  les  haras  comme  dans  les  ré^ments 
de  cavalerie,e8t  porté  &  un  degré  d'économie  qu'on 
n'obtient  pas  daus  les  maisons  particulières. 

liais  les  particuliers  n'élèvent  des  chevaux 
qu'autwit  au  il  sont  assurés  de  les  vendre ,  et  la 


vente  est  en  tout  le  premier  et  l'unique  moyeu 
de  reproduction. 

Les  chevaux  de  trait  se  vendent  avec  bien  plus 
de  facilité  çrae  les  chevaux  de  selle,  parce  que  le 
roulage  et  la  navigation  intérieure  qui  favorise 
la  consommation  des  premiers,  nuit  à  celle  des 
autres,  et  qu'on  est  moins  tenté  de  monter  à 
cheval  quaud  on  peut  étrevolturé  commodément 
par  terre  ou  par  eau.  La  consommation  des  che- 
vaux de  selle  a  diminué  encore  avec  Iffl  fortunes; 
en  ce  genre  de  luxe,  et  môme  aujourd'hui  à  Pa- 
ris, on  ne  veut  avoir  que  des  chevaux  à  deux 
tins,  qui  aillent  au  cabriolet  et  à  la  selle,  et  ne 
sont  jamais  d'un  grand  prix,  ni  pour  la  selle  d'un 
service  agréable. 

Il  n'y  a  donc  aujourd'hui  en  France  qu'un 
grand  consommateur  de  chevaux  de  selle,  c'est 
Te  ministre  de  ta  guerre.  J'avais  à  la  séance  du 
20  juin,  session  de  1819,  proposé  que  le  ministre 
de  la  guerre  n'achetât  plus  pour  ses  remontes 

a ne  des  chevaux  français,  plus  chers  que  ceux 
u  Nord,  mais  qui  durent  trois  ou  quatre  ans  de 
plus.  H.  de  Latour^Blaubouns  m'en  nt  des  remer- 
ciements. Il  bllalt  pour  ce»  augmenter  la  prime 
et  changer  le  mode  des  remontes.  le  ne  sais  si 
on  l'a  fait,  mais  j'entends  parler  de  nouveaux 
marchés  p^és  pour  des  chevaux  étrangers,  et 
ces  marchés,  passant  par  la  tllière  des  traitants 
et  des  sons-traitantSf  ne  laissent  arriver  qu'une 
faible  portion  de  pnx  aux  propriétaires,  qui  ne 
fournissent  que  dés  chevaux  médiocres.  J'ose  as- 
surer avec  quelque  connaissance  des  choses,  qu'il 
y  a  en  France  assez  de  chevaux  pour  remonter 
la  cavalerie,  ai  l'on  veut  prendre  la  peine  de  les 
chercher  ;  mais  si  l'on  s'obstine  à  vouloir  toujours 
se  pourvoir  à  l'étranger,  on  y  fait  passer  beau- 
coup d'agent,  on  est  mal  servi  et  on  perd  les 
haras. 

En  France,  à  peine  une  institution  a-t-elle  com- 
mencé qu'on  voudrait  en  recueillir  tous  les  fruits. 
Les  Maures  ont  mis,  en  Espagne,  neuf  siècles  à 
perfectionner  la  race  des  chevaux  andalous  ;  il  y 
a  à  peine  quelques  années  que  oos  haras  sont 
ëlablîs,  et  déjà  nous  nous  plaignons  de  la  lenteur 
de  leurs  progrés,  et  au  lieu  de  les  favoriser,  nous 
découragerons  les  propriétaires  en  faisant  venir 
des  chevaux  étrangers  qui  ne  valent  pas  les  nô- 
tres, et  coûtent  au  fondT  plus  cher  par  le  moins 
de  service  qu'ils  sont  capables  de  rendre. 

M.  Ghaptal  compte  en  France  environ  2,400,000 
chevaux  ;  la  proportion  des  mfties  aux  femelles 
est  de  12 1 13,  mais  les  femelles,  plus  nombreuses, 
fournissent  dans  le  Midi  à  la  reproduction  des 
mulets. 

Gomment  voudrait-on,  sur  le  nombre  des  pro- 
duits, ne  pas  trouver  4,0(30  chevaux  environ  né- 
cessaires a  nos  remontes  ?  Si  tous  les  maîtres  de 
poste  aux  chevaux  ou  toutes  les  brigades  de  gen- 
darmerie étaient  chargés  de  fournir  tous  les  ans 
un  cheval  d'&ge,  de  taille  fixée,  qui  leur  serait 
remboursé  sur>le-champ.  et  même  avec  une  pri- 
me, et  qu'ils  trouveraient  dans  leurs  cantons  res- 
pectifs, où  ils  connaissent  tous  les  chevaux  et  oft 
ils  en  cherchent  pour  leur  propre  service,  on 
verrait  que  les  chevaux  ne  manquent  pas  en 
France  quand  on  les  cherche  là  où  ils  sool 

Peut-être  y  a-t  il  des  haras,  des  dépôts  d'éta- 
lons mal  placés.  Peut-être  pourrait-on  en  amélio- 
rer l'organisation,  je  le  veux  ;  peut-être  le  ^u- 
vemement  est-il  trompé  sur  des  marchés  ;  cela 
est  possible,  mais  avec  tous  ces  abus  ou  tontes  ces 
erreurs,  il  naît  des  chevaux,  les  races  indigènes 
s'améliorent  peu  à  peu;  ce^enre  de  richesse  aug- 
mente, et  dans  les  Institutions  nécessaires  il  ne 
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font  voir  ^ue  les  avantages  et  se  résigner  aux 
aboB. 

le  vote  contre  la  réduction  proposée. 
(Oa  demande,  et  la  Ghaiabre  ordonne, rimpres- 
sion  de  ce  discours.) 

M.  Perreau  [de  la  Vendée)  prononce  une  opi- 
nion développée  sur  l'administrattoD  dee  haras, 
et  établit  It^s  économies  dont  il  croit  cette  admi- 
nistratiua  susceptible. 

H-  de  CerMère,  ininiiire  de  Tintérieur,  L'arti- 
cle relatif  aux  baras  est  celui  du  chapitre  qui  a 
occasionné  te  plus  d'observations  et  de  critiques- 
La  commission  a  cru  que  cette  administration 
préséotait  des  circonstances  qu'elles  n'a  pourtant 
pas  indiquées  d'une  manière  très-précise.  II  est 
possible  que  la  perfectionen  ce  gèure  n'ait  pas  été 
atteinte  ;  il  est  difQcile  en  tout  de  Tobieoir  ;  le 
ministre  ne  peut  que  chercber  à  y  arriver  suc- 
cessivement par  sa  surveillance. 

Les  observations  et  les  critiques  Twrtent  sur 
deux  objets,  ou  sur  la  forme  de  l'administration 
en  elle-même,  ou  sur  les  résultats  géaéraux  qu'elle 
présente. 

Quant  à  l'administration,  je  puis  dire  que  toutes 
les  précautions  ont  été  prises  pour  La  rendre  aussi 
économique  et  aussi  bonne  qu'elle  pût  l'être.  Il 
y  a  un  cbef  de  l'établissement  qui  ordonne  ces 
dépenses,  et  un  contrdleur  chargé  de  vérifier  si 
la  dépense  a  été  £aite  convenablement.  Le  préfet 
extfce  aussi  une  surveillance  particulière.  Les 
comptes  sont  envoyés  tous  les  mois  au  ministre 
qui  les  examine.  Ces  comptes  se  retrouvent  parmi 
ceux  des  agents  de  finances,  et  ce  contrôle  exclut 
toute  dilapidation,  Des  inspecteurs  généraux  sont 
en  outre  chairs  de  faire  de  fréquente  inspec- 
tions dans  les  divers  établissements  des  haras.  Si 
d'autres  moyens  de  sécurité  sont  nécessaires  pour 
le  bon  emploi  des  fonds,  ils  seront  l'obiet  des 
méditations  de  ceux  qui  sont  chargés  de  celte 
partie,  et  particulièrement  du  ministre. 

Quant  aux  résultats  généraux,  on  a  prétendu, 
dans  la  dernière  séance,  que  rétablissement  des 
haras  était  vicieux  en  lui-même  ;  on  a  dit  que 
c'était  attribuer  au  gouvernement  le  monopole  de 
la  culture  des  chevaux,  s'il  en  était  ainsi,  je  serais 
le  premier  &  reconnaître  ce  vice;  car  le  monopole 
ne  doit  appartenir  à  personne,  et  le  monopole 
qui  présenterait  le  plus  d'inconvénients,  ce  serait 
celui  du  gouvemement  ;  car  Tinduatrie  8*exerce 
toujours  beaucoup  plus  fructueusement  et  plus 
économiquement  par  des  particuliers,  qui  sont 
sans  cesse  avertis  par  leurs  propres  iotéréts,  que 
par  le  gouvernement,  malgré  toute  la  surveillance 
qu'il  puisse  y  apporter.  Mais  ce  reproche  prouve 
bien  qu'on  ne  connaissait  pas  la  natUFe  de  l'éta- 
blissement. Il  n'a  pas  pour  objet  d'accaparer,  au 
profit  du  gouvernement,  Tindustrie  qui  consiste 
a  élever  des  étalobs.  Ge  n'est  qu'un  moyen  de 
procurer  aux  particuliers  la  facilité  de  perfection- 
ner les  races.  Le  gouvernement  ne  demanderait  pas 
mieux  que  l'entretien  des  étalons  fût  exclusive- 
ment contié  aux  particuliers  ;  il  le  favorise  autant 
qu'il  dépend  de  lui  \  et  il  cherche  k  arriver  le  plus 
prochainement  possible  &  cet  état  de  choses.  Ainsi, 
il  accorde  des  primes  à  tous  ceux  qui  présentent 
des  étalons  d'une  belle  espèce;  la  rétribution  que 
le  gouvernement  prélève  pour  saillir  les  ju- 
ments, est  pour  ne  pas  nuire  aux  particuliers  qui 
ont  des  étalons. 

On  reproche  d'un  côt6  au  gouvemement  de 
donner  des  primes  et  de  l'autre  de  ne  (os  encou- 
rager aaseiles  porUcnliere  à  élever  (us  étalons. 


Il  serait  préférable  pour  le  gouvernement  de 
n'avoir  pas  de  primes  à  donner  pour  cet  objet; 
mais  puisque  le  gouvernement  est  obllfié  d'élevé 
des  étalons  à  son  compte,  que  ceux  des  particu- 
tiers  ne  suffisent  pas,  il  faut  bien  accorder  des 
primes  pour  en  augmenter  le  nombre. 

Un  orateur  a  prétendu  hier  que  les  établisse- 
ments de  baras  n'étaient  pas  placés  daus  dei 
localités  favorables;  il  a  été  jusqu'à  dire  que 
l'emplacement  a  été  choisi  en  faveur  d'admlnia- 
trateurs  qu'on  a  appelés  privilégiés.  Ce  reproche 
n'est  nullement  mérité.  L'établissemfïnt  des  baras 
remonte  à  une  époque  éloignée  ;  leur  placement 
n'a  point  été  fait  au  hasard.  On  a  adopté  nn  ays- 
téme  général  dftns  le  but  d'éviter  l'arbitraire.  11 
ne  fout  pas  croire  que  les  administrateurs  soient 
attachés  à  la  localité;  ce  eout  comme  les  autres 
employés  du  gouvernement  des  hommes  q^u'on 
place  daUs  l'établissement  ;  ils  sont  susceptibles 
de  déplacement;  ils  sont  assus  fréquemment  dé- 
placés. Ainsi  ce  n'est  pas,  comme  on  a  pu  le 
croire,  rétablissement  qui  est  mobile  au  gré  de 
rioamovibilité  et  de  llmmutaMlité  de  l'adminû- 
trateur. 

Le  même  orateurs'est  plaint  de  ce  que  le  ^jet 
ne  présentait  pas  assez  de  détails.  Il  est  vrai  que 
les  détails  de  comptabilité  ne  peuventétre  fournis 
dans  le  budget.  C'est  dans  les  comptes  du  mi- 
nistre que  vous  pourriez  trouver  tous  les  détaiU 
dont  vous  auriez  besoin  pour  compléter  Lea  docu- 
ments qui  vous  manquent  ici. 

On  a  critiqué  aussi  le  secours  de  47,000  firancs 
accordé  pour  l'école  d'équilation  de  Paris,  de 
Bordeaux,  de  Rennes  et  de  Toulouse.  Uessieon. 
pour  encourager  le  perfectionnement  de  la  race 
des  chevaux,  c'est  surtout  le  goOt  des  cbevaai 
qu'il  faut  t&cher  de  propager.  Cette  somme  de 
47,000  francs  se  réduirait  à  des  secours  tout  à  ^t 
inutiles,  si  elle  était  réoartie  dans  touilles  villes 
de  France.  Il  a  donc  fallu  les  restreindre  à  un 
certain  nombre  de  villes;  et  remarquez  que  ces 
villes  font  une  partie  considérable  de  la  dépense. 
La  ville  de  Rennes  n'avant  pas  voulu  faire  de 
dépense  pour  cet  objet,  le  gouvernement  Invertit 
quil  retirait  les  fonds  qui  lui  étaient  destinés. 
Cet  avertissement  l'engagea  à  rétablir  la  dépense 
sur  son  budget,  et  le  ministre  de  l'inLérieur  con- 
senUt  à  lui  laisser  les  fonds.  Vous  trouverez,  sans 
doute,  que  c'est  un  moyen  arantageux  pour  en- 
courager cette  branche  d'industrie. 

Quant  à  l'article,  Bergerie»  «t  encoumaemenU  à 
VagriouUare,  porté  pour  une  somme  de  150,000 
firancs,  j'étais  loin  de  m'attendre  qu'on  trouverait 
cette  somme  trop  considérable  pour  un  objet 
ausri  utile  ;  je  croyais  plutôt  que  dans  un  pavs 
agricole  comme  la  France,  on  trouverait  oe  la 
parcimonie  dans  cette  modique  allocation. 

H.  le  K^néral  SéWstlaal.  Je  ne  viens  pas 
appuyer  l'amendement  de  H.  Pavée  de  Vandœo- 
vrCf  quoiqu'il  ait  été  développé  avec  beaucoup  de 
talent,  et  que  la  discussion  se  soit  agrandie  par 
ce  que  vous  a  dit  notre  honorable  collègue. 

La  question  de  l'établissemeot  dea  haras  est 
importante  :  elle  touche  6  l'économie  politique 
d'une  manière  essentielle,  et  même  à  la  haute 
politique.  En  temps  de  guerre,  la  France  est  sou- 
vent obligée  d'avoir  recours  à  l'étranger  pour  re- 
monter sa  cavalerie.  Je  crois  que  le  système  des 
haras  adopté  par  le  eouvernement  est  non  ;  mais 
qu'il  aurwt  besoin  crétre  amélioré.  Tout  est  sa- 
crifié à  la  partie  administrative;  tout  est  négligé 
dans  la  partie  productive.  Si  la  Chambre  avait 
une  connaissance  exacte  de  ce  que  coûte  Tadmi- 
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nistratiûtt,  elle  verrait  que  sar  uoe  dépense  con- 
sidérable que  riîtat  fait  tous  les  ans,  uoe  petite 
partie  est  employée  aux  produits,  que  presque 
tout  est  dévore  par  l'aiJmiQistration.  Je  crois  que 
H.  de  Vaadœuvre  a  eu  raison  de  penser  qiroti 
pouvait  fàire  Une  économie  de  100,000  francs 
sur  radmiaistration  ;  mais  au  lieu  de  faire  ren- 
trer cette  «omme  dans  le  Trésor,  j'aurais  touIo 
qu*eUe  fut  employée  à  augmenter  les  produits. 

Je  dis  que  le  système  des  baras  est  susceptible 
d'éire  amélioré.  Ce  système  ne  doit  appartenir 
exclnsivemeat  au  gouvernement,  ni  être  aban- 
donné exclusivement  aux  particuliers.  Nous  n'a- 
vons pas  en  France  des  propriétés  assez  éLenducs, 
ni  des  propriétaires  qui  aient  des  capitaux  assez 
considérables  pour  se  livrer  en  grand  à  cette  in- 
dustrie ;  il  faut  donc  que  nous  venions  au  secours 
de  l'af^ricultuf'e  et  de  nos  armées  par  un  système 
combmé.  Ce  système  existe  aujourd'tant  ;  mais  il 
^t  dans  un  état  d'imperfection  qui  mérite  toute 
l'attention  de  la  Chambre.  J'espèt-c  que  Û.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  lorsqu'il  se  fera  rendre 
compte  de  cette  partie  de  son  administration, 
pourra  nous  présenter,  Tannée  prochaine,  uq 
système  mieux  entendu. 

On  a  prétendu  que  l'inspection  et  la  direction 
des  baras  devaient  être  confiées  à  d'anciens  ofit- 
ciera  de  cavalerie  ;  d'un  autre  cÂté,  on  a  prétendu 
avec  plus  de  raison  qu'ils  devaient  être  confiés  à 
des  propriétaires  des  départements  qui  produi- 
sent le  plus  de  chevaux.  Ce  système  doit  être 
aussi  combiné;  c'est-à-dire  que  la  surveillance 
des  étalons,  la  direction  des  hommes  employés  à 
lair  conservation,  enfin  tout  ce  qui  a  rapport  à 
l'administration  particulière  doit  être  confié  à 
des  oTHciers  de  cavalerie.  Mais  quant  aux  pro- 
duits, ils  n'ont  pas  acquis  assez  d  expérience;  et 
là  Je  besoin  d'appeler  des  propriétaires,  des  pro- 
ducteurs, se  tait  sentir. 

Je  trouve  que  la  dépense  que  vous  allouez  potir 
cet  objet  est  au-dessous  de  ce  que  commande- 
rait l'intérêt  de  l'agriculture  et  de  l'armée.  Mais 
vous  devez  porter  un  œil  observateur  sur  le  vice 
de  l'administration.  Cette  administration  est  con- 
fiée a  des  favoris  qui  n'oot  aucune  connaissance 
des  baras.  Ce  sont  des  places  qu'on  procure  à  ses 
créatures  an  prêiudice  de  la  production.  Que  l'on 
confie  ce  soin  à  des  hommes  capables,  et  les  pro- 
ductions seront  plus  abondantes,  et  offriront  des 
races  nlus  perfectionnées. 

Un  de  mes  collëgnes  s'est  plaint  des  établisse- 
ments de  mérinos  qui  existent  eu  France.  Je 
crois  qu'il  a  eu  tort.  La  production  des  mérinos, 
est  suffisamment  confiée  aux  propriétaires;  mais 
il  faut  que  le  type  de  la  race  se  conserve  dans 
ces  dépôts  précieux. 

Je  ne  quitterai  pas  cette  tribune  sans  me  plain- 
dre de  l'abandon  dans  lequel  se  trouve,  relative- 
ment aux  haras  et  aux  mérinos,  le  département 
que  j'ai  Tbonneur  de  représenter.  Jamais  il  n'a 
été  envoyé  un  seul  étalon  en  Corse,  et  cependant 
on  y  trouve  une  race  précieuse  dont  le  type  est 
la  race  arabe  mêlée  avec  la  race  barde.  Cette  race 
est  dégénérée:  la  taille  s'est  abaissée.  Mais  en 
envoyant  de  beaux  étalons,  la  taille  pourrait 
s'élever.  La  Corse  qui  peut  dans  ses  pâturages 
élever  tant  de  bestiaux,  fournirait  à  notre  cava- 
lerie légère  un  grand  nombre  de  chevaux  dont 
dJe  a  besoin. 

(On  demande  à  gauche  l'impresaioa  de  cette 
improvisation.  BUe  est  ordonoée.) 

M.  4€  C!«rUèir«,  ministre  de  Vintérieur,  Je 
sais  loin  de  repooBser  les  divêrs  conseils  qui  Au- 


vent être  donnés  à  l'administration  pour  ram6- 
jioratioo  du  système  des  baras;  au  contraire,  je 
tes  appelle  de  tout  mon  zèle  ;  mais  on  a  beaucoup 
exagéré  les  désordres.  On  vous  a  dit  que  les 
places  de  ce  genre  avaient  été  données  à  la  fa- 
veur. Ce  n'est  pas  à  l'administration  actuelle  que 
ce  reproche  peut  s'adresser  puisqu'elle  n'a  pas 
fait  ces  Dominalioas.  Mais  je  puis  assurer  que 
de(tuis  l'établissement  des  haras,  tous  les  fouctioa- 
naires  qui  y  ont  été  introduits  y  sont  restés  sans 
qu'il  ait  été  &it  de  changement.  I^es  mutations 
n  ont  en  lieu  qne  par  suite  de  décès  et  de  re- 
traites. J'aime  k  croire  qu'ils  ont  été  remplacés 
par  des  hommes  qui  avaient  toute  la  capacité  né- 
cessaire. Quand  on  vous  a  dit  ensuite  qu'une 
grande  partie  de  ta  dépense  était  employée  en 
traitements,  c'est  encore  une  exagération.  S'il  y 
a  la  possibilité  de  faire  sur  ce  point  des  réduc- 
tions, elles  seront  faites  avec  beaucoup  de  soin: 
mais  11  laut  bien  qu'il  y  ait  un  certain  nombre 
d  employés  chargés  du  contrdie  et  de  la  surveil- 
lance. Il  y  a  vingt-deux  chefs  d'établissemenu 
de  haras  dont  le  traitement  est  de  6,000  francs: 
ceux  des  établissements  secondaires  ont  3,000 
francs.  Quant  aux  officiers  comptables,  les  uns 
ont  1,500  francs,  les  autres  1.200  francs  selon  la 
classe.  Tous  les  traitements  réunis  ne  forment 
bas  plus  du  cinquième  de  la  somme.  Il  importait 
de  relever  cette  erreur.  Je  répéterai  en  finissant 
ce  que  j'ai  d^à  eu  occasion  de  dire,  que  le  mi- 
nistre ne  demande  pas  mieux  que  d'être  éclairé, 
et  qu'il  Opérera  toutes  les  améliontions  oui  se- 
ront susceptibles  d'être  fàites. 

M.  Manuel.  Messieurs,  ie  viens  proposer  un 
amendement  sur  le  chapitre  lll,  relatif  a  ragricul- 
ture,  au  commerce  et  aux  manufactures.  Je  ne 
me  plaindrai  pas  de  l'exagération  des  fonds  de- 
mandés par  le  ministre,  mais  bien  de  leur  insuf- 
fisance. Il  est  difficile,  quand  ou  est  bien  pénétré 
de  nmportance  des  objets  contenus  dans  ce  cha- 
pitre,  de  penBerqu'unesommede3,865,000 francs 
puisse  être  suffisante,  surtout  lorsqu'il  en  faut 
distraire  près  de2,800,000francs  consacrés  exclu- 
sivement aux  baras,  aux  écoles  d'^uitation,  et 
aux  primes  d'encouragement  pour  la  pêche  de 
la  baleine  et  de  la  morue. 

Et  d'aboïd,  Messieurs,  si  je  n'avais  pas  &  vous 
entretenir  de  choses  plus  importantes,  je  vous 
prierais  de  remarquer  que  ce  serait  une  chose 
nécessaire  d'avoir  le  compte  de  l'emploi  que  fait 
le  mioisve  des  sommes  que  vous  votez  k  titre 
d'encouragement  pour  l'agriculture,  le  commerce 
et  les  manufactures.  11  faudrait  qn'ou  nous  dise, 
telle  branche  d'industrie  a  éprouvé  telles  amélio- 
rations par  les  sommes  que  nous  avons  dépen- 
sées; telle  autre  nartie  réclame  de  nouveaux 
fonds.  Espérons  qu'à  l'avenir  le  ministre  rem- 
plira ce  devoir  ;  mais  en  attendant,  nous  devous 
désirer  connaître  notre  situation  pr^nte.  et  sa- 
voir quels  sont  nos  besoins  ;  à  en  juger  par  ce  que 
nous  ont  dit  les  ministres,  passés  et  ce  que  di- 
sent les  ministres  actuels,  il  faudrait  conclure 
que  noteï  agriculture,  notre  commerce  et  notre 
industrie  sont  dans  un  état  de  grande  prospérité  ; 
c  est  en  rehaussant  cette  prétendue  prospérité  de 
tous  leurs  efforts  qu'ils  sont  arrivés  à  cette  con- 
séquence qui  paraîtra  sauvage  {Murmure»  à 
droite]  que  la  France  devait  s'enorgueillir  de  i'é- 
normité  de  ses  dépenses  I 

Eh  bien,  Hesùeurs  1  il  faut  savoir  si  cette  pros- 
périté est  réelle,  ou  si  ce  n'est  qu'une  illusion; 
ne  croyez  pas  que  je  veuille  résoudre  cette  ques- 
tiou  pardes  fiots  que  vous  anries  le  drait  de  ré- 
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Toqoer  en  doute,  ni  par  des  déclamations  ;  une 
pareille  matière  veut  être  appuyée  de  faits 
sraves,  et  je  crois  que  ces  faits  me  sont  offerts 
d'une  manière  inrontestable.  Je  tiens  entre  les 
mains,  une  pétition  présentée  &  la  Gbaœbre  sur 
le  nouveau  projet  de  douanes  parles  principaux 
commerçants,  manufacturiers  et  propriétaires  de 
Bordeaux.  Là  se  trouvent  pële-méle  non-seulement 
des  libéraux,  mais  encore  des  bommes  qui  au- 
raient une  couleur  toute  différente  ;  là  se  trouve 
le  témoignage  de  ceux  qui  crurent  pouvoir,  eu 
1814,  se  féliciter  du  triomphe  des  armées  étran- 
gères, et  de  ceux  qui  rougissaient  de  Toir  salner 
par  des  acclamations,  des  soldats  qui  se  présen- 
taient les  armes  «loore  teintes  du  sang  français. 
Cent  dix  propriétaires,  négociants  et  manufactu- 
riers attestent  ce  qui  suit: 

«  Que  ceux  qui  se  livrent  encore  à  la  douce 
illusion  de  la  prospérité  de  notre  commerce  et 
du  développement  de  nos  richesses,  viennent 
dans  nos  contrées,  ils  y  seront  focilement  dé- 
trompés par  l'éloquence  irrésistible  des  faits. 

€  Nous  sommes  en  proie  au  même  état  de  ma- 
rasme  auquel  nous  avalent  livrés  la  guerre  d'ex- 
termination faite  par  Buonaparte. 

■  Nos  agriculteurs  ne  peuvent  vendre  leur 
récolte  ;  ils  ne  pourront  plus  bientôt  payer  les 
impôts  et  fournir  aux  avances  réclamées  par  ta 
culture. 

•  Nos  chantiers  sont  abandonnée  :  il  n'y  a  pas 
un  seul  navire  en  constmction  dans  le  port  de 
Bordeaux,  et  plusieurs,  construits  depuis  long- 
Iffinps,  y  pourrissent  foute  d'emploi. 

«  Toutes  les  valeurs  qui  concourent  aux  arme- 
ments comme  éléments,  ou  composent  leur  car- 
gaison, sont  tombés  dans  an  état  d'avilissement 
inouï,  les  ouvriers  sont  sans  travail,  et  ne  peu- 
vent obtenir  le  médiocre  salaire  que  l'avilisse- 
ment des  valeurs  rendrait  suffisant  à  leur  exis- 
tence. > 

(KoKE  nombrewes  à  droite:  Ce  n'est  pas  la  ques- 
tion 1  Renvoyez  à  la  commission  des  pétitions  I... 
— ifurmura  à  gauche. — Vive  agitation  dans  tonte 
lauUe.) 

H.  IlaHvcl.  H.  le  président  ne  me  rappelle  pas 
à  la  question:  je  continue.,.  (Voix  a  droite: 
Vous  n'êtes  pas  à  la  tribune  pour  lire  une  péti- 
tion, mais  pour  discuter  te  budget.)  Si  une  ré- 

Sonse  me  paraissait  nécessaire  à  ce  qu'on  me 
it  qu'il  faut  renvoyer  à  la  commission  des  pé- 
titions, je  répondrais  que  quand  je  m'occupe  de 
fixer  l'état  du  commerce,  ae  l'a^culture  et  de 
rindufitrie  en  France,  il  m'est  permis  de  dire  ce 

Sue  j'en  pense  et  de  dter  des  faits  à  l'appui.  Ces 
dis,  tout  le  monde  devrait  convenir  (çae  je  les 
puise  dans  d«  pièces  incontestables  :  il  ne  s'a- 
git nullement  ici  de  Texamai  auquel  se  livrera 
fa  commisston  des  pétitions  ;  quand  elle  vous 
fera  son  rapport,  votis  aurez  statué  sur  les  encou- 
ragements a  donner  à  ragricnlture^  au  commerce 
cl  à  l'industrie. 

La  guerre  des  douanes  cause  de  plus  grands 
maux  à  la  société  que  la  guerre  militaire.  La 
guerre  militaire  détruit,  mais  elle  emploie  une 
partie  de  la  population,  et  consomme  les  produits 
agricoles  et  manufacturiers.  La  guerre  des  doua- 
nes, au  contraire,  cause  les  plus  grands  manx  à 
la  société,  surtout  lorsque  le  produit  s'élève  an- 
dessus  de  la  consommation  ;  te  trop  plein  arrête 
alors  la  circulation,  laisse  une  partie  de  la  po- 
pulation sans  travail,  sans  moyen  d'existence,  et 
menace  latonqnillité  des  citoyens. 
11  est  difficile,  Hessieurs,  que  je  puisse  m'ez- 
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pliquer  comment  il  y  aurait  dans  cette  Chambre 
quelqu'un  qui  regardât  comme  inutile  ou  dange- 
reux d'eipîiquerrranchement  l'état  de  la  France 
à  cet  égard.  Bh  bien  I  ce  que  les  négociants  et  pro- 
priétaires de  Bordeaux  attestent  n  est  pas  renfer- 
mé dans  la  province  dont  Bordeaux  est  lacapitale  : 
ceqni  se  passe  dans  ce  pays  vous  donne  une  jastr 
mesure  de  ce  qui  existe  dans  le  reste  da  la  France. 
Demandez  aux  négociants  de  Marseille' si  le  com- 
merce y  est  brillant;  demandez  aux  propriétaires 
de  l'Est  et  de  l'Ouest  si  leurs  embarras  ne  vont 
pas  toujours  croissant.  Interroges  les  maaufoc- 
turiers  de  Rouen  ;  ils  vous  diront  quePindostrie 
y  est  dans  la  stagiution  la  plus  complète  ;  que 
le  mouvement  qui  existe  encore  dans  la  France 
n'est  que  factice,  et  que  Ton  ne  tait  que  suivre 
l'impulsion  donnée  il  y  a  quelques  années.  Si 
dans  quelques  lieux  encore,  rindostrie  présente 
quelques  produits,  où  sont  les  déboochés  ?  Ils 
ne  sont  nulle  paru 

Si  tous  ces  faits  sont  exacts,  vous  convien- 
drez. Messieurs,  que  j'ai  quelque  raison  de  ne 
pas  me  plaindre  de  ta  quotité  des  sommes  qui 
sont  allouées  pour  venir  au  secours  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  de  l'industrie.  Est-ce  avec 
100,000  francs  d'encouragements  à  l'agriculture, 
83,000  francs  d'encouragements  aux  maautacta- 
res.  que  nous  viendrons  à  bout  de  porter  re- 
mède auximaux  qui  nous  affligent  ?  est-ce  avec  une 
somme  d'argent  quelconque?  Non,  Messieurs, 
d'autres  moyens  sont  nécessaires:  le  commerce 
comme  l'agriculture,  comme  rindostrie,  ont 
surtout  besoin  de  liberté  et  de  Bécoiité.  Voolez- 
vons  encourager  vraiment  ragricultore?  Dimi- 
nues la  masse  des  impôts  qui  l'accable,  et  di- 
minues-la non  pas  par  de  vaines  transmutatbas 
d'impôts,  qui  ne  présentent  qu'un  piège  grossier; 
non  pas  en  faisant  disparaître  q:uelque8  miilioos 
des  contributions  foocieres  pour  f  es  porter  sortes 
droits  qui  frappent  la  consommation  :  car  per- 
sonne n'ignore  que  les  impôts  placés  sut  la  ooo- 
Kommation  pèsent  toujours,  en  demièie  analyse, 
sur  la  propriété- 
Quel  est  donc  le  véritable  moyen?  Cestde 
consentir  des  réductions,  de  faire  des  êcoaooiies. 
Voulez-vouB  encourager  l'agriculture?  il  fout 
changer  ce  mode  d'impositions  indirectes  qui  les 
rend  aussi  onéreuses  pour  la  classe  industrielle 
que  pour  la  classe  agricole  ;  il  faut  faire  en  sorte 
que  les  citoyens  puissent  se  livrer  à  leurs  tra- 
vaux sans  avoir  a  redouter  ces  inquisitions  mille 
fois  plus  dangereuses  que  le  produit  qu'elle  re- 
tire n'est  considérable;  il  faut  bire  aisparailn; 
tout  monopole  ;  il  faut  retrancher  cet  impdt  sur 
les  huiles  qui  pèse  plus  particulièrement  sur  les 
agriculteurs  ;  il  faut  donner  aux  agriculteurs 
ces  institutions  municipales  qui,  selon  qu'etl» 
sont  bien  ou  mal  on^anisées,  sont  les  éléments 
de  tyrannie  les  plus  dangereux,  ou  les  éléments 
de  protection  les  plus  éclairés  ;  cela  n'i>st  pas 
vrai  seulement  pour  les  grandes  villes,  mais  bien 
plus  encore  pour  les  hameaux.  Si  vous  ne  rou- 
lez pas  donner  ces  îostitutiong,  véritables  et 
seules  garanties  de  la  liberté,  parce  qu'elles  sont 
à  la  portée  de  ceux  à  qui  elles  sont  destinées, 
n'espérez  pas  de  prospérité.  Pour  arriver  encore 
à  cette  prospérité,  il  faut  faire  cesser  ce  fléau  de 
l'irresponsaDilité  qui  fait  que  les  citoyens  voient 
leur  oomicileen  proie  à  la  brutalité  d'un  gen- 
darme, ou  à  l'insolence  d'un  adjoint  du  maire. 
{Murmures  à  droite.) 

Je  dis  irresponsabilité.  Peut-être  me  réjiondrei- 
vous  en  me  aisaot  qu'il  existe  une  loi  qui  aatorise 
ce  dont  je  me  plains.  Mesaeors,  cette  loi  n*exfste 
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que  parce  qD'oo  l'a  exhumée  des  constitutions  ré- 
MUblicaines  qui  sembleat  toujours  déclinées  à 
fournir  des  armes  contre  la  tiWrté,  parce  qu'on 
isole  le  mal  du  retnùJe  qui  se  trouvait  à  cdtë. 
(Uurmures  à  droite.) 

Ptusieurê  voix  :  Ce  n'est  t»8  la  question.  Vous 
ne  dites  pas  au  mot  du  budget. 

M.  4e  Maredlai.  Je  demande  la  parole  après 
l'orateur. 

M.  Denareiiy.  Il  n'y  a  qa'&  mettre  des  lisières 
à  roraieur!... 

U.  MaBDel.  Messieurs,  je  vous  ai  dit  ce  qu'il 
fallait  à  l'agriculture;  quant  h  l'industrie  et  au 
commerce,  ce  n'est  pas  uti  léger  encouragement 
de  quelque»  mille  franco  nui  pourra  suflire;  il 
faut  leur  ouvrir  des  débouchés;  il  Tant  faire  res- 
pecter notre  pavillon;  pour  enconratïur  l'indus- 
trie.  il  faut  ne  pas  calomnier  sesblenTuits;  il  Faut 
ne  pas  cliunger  les  patentés  en  Taciii-ux;  il  Tant 
ne  pas  supposer  sans  cesse  que  ceux  qui  sont 
les  plus  intéressés  au  repos  sont  ceux  qui  s'oc- 
cui>ent  exclnsivemeat  à  le  troubler  i  il  faut  ne  pas 
souffrir  qu'on  dise  que  l'industrie  menace  IVlat 
social;  il  Uul  enSn  que  ni  les  doctr  nes,  ni  les 
lois  ne  menacent  aucun  des  droits  réiwrv^s  &  l'in- 
dustrie; il  but  lui  donner  la  protection  qu'elle 
n  cldine;  c'wt  alors  que  vous  Terrez  votre  tâche 
s'aplanir. 

Jlais  s'il  arrivait  au  contraire  que  l'on  fit  l'in- 
verse de  ce  qui  doit  être  fuit  pour  la  prusiiérité 
de  rmdustric,  que  faudrait-il  pt^nser  de  l'admi- 
□islraiioQ  actuelle  f  Quand  l'iiidusirie  et  Le  com- 
merce  ont-ils  proiinéré? C'e-'t  depui-"  l'urdonnance 
du  5  septembre  1817.  (Mouvemenlà  droite.  —  Un 
grand  nombre  de  ooix  :  Ce  n'est  pas  la  question.) 
Ha  ont  prospéré  depuis  ta  loi  du  5  ftWricr,  débuts 
(a  loi  sur  le  recrutement;  ils  ont  pro^ipt'ré  auâ:«i 
lontftemps  qu'on  a  marché  dans  les  mêmes  voies, 
(ifunnures  a  droite.)  Depuis  quand  cette  prospé- 
rité a-t-elte  été  décroissante?  Je  m'en  rapporte 
aux  faits  :  n'e^t-ce  pas  depuis  1820  «t  18:1  ?  Ce 
simple  rapproctieineut  sufliL 

Je  sais.  Hessieurs,  que  l'on  va  prétendre  que 
CCS  paroles  sont  le  langage  d*un  orateur  turbulent 
et  factieux;  je  sais  qu'a  cette  tribune  l'un  ne  peut 
pas  faire  entendre  la  vérité  sans  s'expos'T  a  de 
pareils  reprw'be:).!  Grand  nombre  de  voix  à  droite  : 
Ce  n'est  pas  lavéritél  —Autresvoixà  gauche:  Si! 
c'est  l'exacte  vérité!)  Messieurs,  ces  reproches  ne 
nous  blessent  ni  ne  nous  irritent.  {Des  murmures 
s'étèoent  à  droUe.  —  Plusieurs  ooix  :  A  la  question  1 
—  Jf .  pjritiz-nous  du  budget!  parlez-nous 
(t'affairesl  ces^sez  Tosdiva^aliuns!) 

Je  dis.  Messieurs,  que  ces  reproches  ne  nous 
irritent  ni  ne  nous  affligent;  la  valeur  des  mots 
est  connue  de  tout  te  monde,  et  quand  on  nous 
annonce  une  responsabilité  autre  (jue  celle  des 
menaces,  d^s  accusulions  cl  d<-s  supplices...  {Orand 
nombre  de  voix  à  droite  :  Vous  ri  aborderez  dune 
pa"  la  question  T...  (Test  abuserde  notre  pu  tiencel... 
— Jf.Paey.On  vouscuujure  de  lliirune  foi»*  seule- 
ment...— Un  rit,—  Pluaiewsvoko  à  gauche:  0\\  ne 
doit  pas  interromt>re...  Ecoutes... — M.Pavy:h 
demande  la  parole..—  M.  te  président:  Vous  n'avez 
pas  le  droit  d'interrompre.) 

Grand  nombre  de  roix  à  droite:  Noos  n'inter- 
romprions pas  si  l'on  parlait  de  la  question  I 

M.  Mauel.  Je  devrais  être  effrayé  en  coosi-' 
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dérant  le  nombre  des  adversaires,  et  quels  adver- 
saires se  préparent  ù  me  répondre  :  mais  je  suis 
habitué  à  la  controverse...  (Plusieurs  voix  à 
droite  :  Ëntrez  dans  la  question  si  vous  pouvez  I) 
Je 'lisais  tout  à  l'heure  que  cette  responsabilité 
dont  on  nous  menace  ne  nous  empêchera  pas  de 
faire  notre  devoir,  tant  que  nou^  n'aurons  p:is  t 
nnus  plaindre  d'avoir  mis  trop  d'énergie  <>an3  nos 
reproches.  Si  quand  des  sentinelles  annoncent  la 
ré-eoce  de  l'eonumi  on  T.»nt  les  fiiire  taire,  où 
oric  serait  la  prudence?  Si.  lorsqu'en  \A'iO  nous 
nous  sommes  plaints  de  ce  qu'on  changeait  les 
i  istiiutions  existantes...  {Affitation  à  droite.— 
Grand  nombre  de  voix  à  droite  :  C'est  abuser  de 
notre  patience!  Â  la  question  I) 

M.  le  PrésIdeBl.  Je  prie  M.  Manuel  de  se  bor- 
ner à  la  question  iiu  chapitre  et  de  ne  n:is  se 
livrer  à  des  discu-îsions  etrauRères. ..  {M.  Demar- 
çay  :  Il  répond  aux  intercupteors'. . .  P  itinmoi 
ne  les  faites-vous  p>s  taire?... —J/.  de  Corcelle  : 
Ë<t-ce  M.  Pavy  qui  vous  a  donné  l'ordre  do  rap- 
peler à  la  question  ?...  —  M.  Demarçai/ :  Vous  ne 
rappelez  jumais  à  la  question  M.  de  Boimld  ni  les 
membres  de  la  droite  ..— Pfiuteurs  voixàdroite: 
Il  V  a  longte  np4  que  l'orateur  aurait  da  être  rap- 
pelé à  la  question.) 

H.  Munel.  J'éprouverais  quel^iue  peine  a 
mt^riter  un  arrêt  pareil  à  celui  t|ui  vient  d'ôire 
prononcé  contre  mji,  s'il  avait  été  dicté  par  la 
lustic*;  mais  pour  les  arrêts  de  l'esprit  Jh  parti, 
je  saurai  toujours  les  supporter  sa  is  arflictiou. 
bans  cette  circonstance,  j'ai  parlé  de  l'éut  du 
commerce,  dus  manufactures  et  de  riL;<ricaUure  ; 
cVt  ta  question  f>u  il  n'y  en  a  pos.  J'ai  dit  ce 
que  je  croyais  ni'cessaire  pour  faire  cesser  l'.^tit 
ob  se  trouve  Tindiistrie,  le  commerce  et  l'aji^ri- 
cullure;  des  ac^nflulions  plus  ou  moins  gravits, 
lus  ou  moins  méprisables  se  sont  fait  entendre 
mon  oreille...  (Vwe  agitation  à  droite.  -  Plu- 
sieurs membres  :  A  l'cintre  I  à  l'ordre  !  —  Voix  à 
gauehe  :  Mon  t  non  1  c'est  biea  I  c'est  vrai  1 . . .) 

M.  le  PrésUent.  U  m*est  imposable  de  no 
pas  rappeler  H.  Manuel  à  Tordre.  (Vioes  réelima- 
fions  à  gawhe.  —  MM.  Benjamin  Constant,  Foy. 
Saint-Aignan,  de  Ctircelle  se  lèvent  et  adressent 

desintei-pellatious  àM.  le  président.— f/nsa^tfotton 
extrême  se  manifeste  dans  tout  te  côté  gauche.  — 
Ptusieurs  membres  à  droite  :G'etit  trte-bien  !...três- 
mérité.  —  M.  Benjamin  Constant  :  C'est  iofltme  !) 

M.  lePrénIdeal.  On  ne  peut  se  servir  de  pa- 
reilles expressions  s'adressant  à  des  membres  de 
la  Chambre. 

M.  Demarçajr.  Vous  êtes  partial  vingt  fois 
par  séance. 

M.  de  Lanelli.  Le  bureau  du  président  de- 
vrait ëire  [ilacé  k  droite.  {Une  tongw  et  vive  agi- 
lation  succède.) 

H.  HmibcI.  Le  règlemeit  accorde  la  parole  h 
l'orateur  qui  est  rap|)elé ù  Tonlre  ;  je  puii en  tt«(>r; 
ce  ne  fera  pas  pour  demander  justice  contre  l'In- 
justice dont  je  crois  être  Tobjel.  Vouo  ne  trouve- 
rez pis  éionria"t  que  ce  qui  a  eu  lieu  se  soit 
ainsi  passé.  Si  M.  le  président  avait  toujours  donné 
des  preuves  d'impartialité,  la  mesure  qui  vient 
d'être  prise  pourntit  être  aflliseante  pour  moi, 
mais  tout  le  inonde  est  témoin  de  la  manière 
dont  il  admioi^  la  justice,  {Voiat  à  droit  11 

Digitized  byQt)Ogle 


978  IGbuubre  du  Mpiitéi.1       SBOONDE  aESTAURATIOM.       {tt  mus  im.\ 


adrainislre  trèti-bi^n  !)  ctiacan  pourra  apprécier 
l'arrêt  qu'il  viuDide  prononcer  comme  il  le  jugera 
à  propos  ;  pour  moi  je  déclare  que  je  n'ai  jamais 
conçu  comment  on  pouvait  punir  quelqu'un  pour 
avoir  réponilu  à  des  injures  en  déclarant  qu'elles 
étaient  m<'prisabli-a.  Voilà  ce  qui  s'est  passé  ;  vous 
savL'z  ce  qui  est  résuUé  ;  cet  exposé  sera  ma  seule 
jusliflcatioQ.  (Plusimtn  voue  à  gauche  :  firavo  I 
bravo  I) 

H.  le  Préiideal.  Quaud  i'eotenda  desaccasa- 
tions  plus  ou  moins  méprisables,  voilà  ce  qu'a  dit 
H.  Manuel.  (Des  murmuret  s'élèvent  à  gauche.) 
Ces  expressions  sont  inconvenantes.  J*ai  dû  rap- 
peler àl'ordre  M.  Manuel  pour  s'être  ainsi  exprimé; 
le  persiste  dans  le  rappel  ft  Tordre.  (Foix  nom- 
breuses à  droite  :  C'est  Diea  I  Bravo  I...  —  Tré»-vive 
agitation  à  gauche.) 

H.  DopoRt  (de  PEwe).  La  France  saura  le 
jugement  qu'elle  doit  porter  de  vous  I 

H.  le  Présldeat.  Je  l'accepte. 

H.  liaBBel.  Messieurs,  il  y  a  dans  cette  Cham- 
bre des  personnes  qui  pensent  qne  l'on  recherche 
avec  empressement  les  occasions  de  paraître  à  la 
tribune.  Certes,  si  c'était  pour  parler  dans  le  sens 
de  la  majorité,  cela  se  concevrait  ;  car  là  tout  est 
facile,  et  le  triomphe  est  toujours  certain  ;  mais 
pour  ceux  qui  ne  montent  à  la  tribune  que  pour 
éprouver  les  interruptions  dont  nous  sommes 
chaque  jour  l'objet,  il  Faut  convenir  qu'il  y  a  bien 
quelque  courage  \  et  si  vous  n'eu  convenez  pas, 
la  France  le  sentira.  (Jfurmwvs  à  droite.  —  Voùe  à 
gauche  zd'MX  vrai!) 

M.  lePréaMent.  J'Invite  la  Chambre  à  farder 
le  silence;  le  règlement  défend  les  interruptions  : 
je  rappellerai  nommément  à  l'ordre  ceux  qui 
interrompront. 

M.  le  géuénl  DmdoB.  On  ne  vient  à  la  tribune 
que  pour  troubler  l'ordre  des  dtacuflsions  et  pour 
faire  des  appels  à  la  France... 

M.  le  Préflident.  Le  règlement  défend  les 
interruptions;  je  rappelle  H.  Dudou  à  l'ordre. 
(  Voix  i  gauche  :  Chacun  aon  tour.) 

M.  Naanei.  On  s'irriterait  moins  de  ces  appels 
à  la  France,  si  l'un  croyait  qu'ils  dussent  être 
avorables  à  ceux  qui  les  repoussent.  {Murmures 
à  droite.  —  Grand  nombre  devoix  :  A  la  question  I 
à  la  question  !) 

Hi*s8irars,aprêsaToîrdonnédan8  des  réflexions 
générales  une  idée  des  moyens  que  je  crois  seuls 
capables  de  venir  au  secours  du  commerce,  des 
manufactures  et  de  l'agriculture  en  France,  j'a- 
jouterai que  si  nous  sommes  obligés  de  nous  oor* 
ner  à  souhaiter  des  secours  d'un  autre  genre,  il 
me  semble  impossible  qu'on  ne  sente  pas  l'uti- 
lité d'établir  sur  de  nouveaux  points  des  écoles 
vétériouircs  et  des  écoles  d'arts  et  métiers.  Ou  ces 
établissements  sont  utiles  ou  ils  ne  le  sont  pas. 
S'ils  ne  sont  pas  utiles,  il  faut  supprimer  ceux 
qui  existent;  si  au  contraire  ils  sont  utiles,  il 
faut  mettre  ces  secours  à  la  portée  de  tous  ceux 
qui  en  unt  besoin.  On  ne  peut  e:ïi^er  d'un  pau- 
vre ouvrier  qu  il  envoie  son  lils  du  fond  de  sa 
pruvinre  an  Gon<«rvatuire  des  arts  et  métier  s  ou 
a  l'école  d'Angers  ou  de  Gbâluns  ;  il  faut  mettre 
ces  secours  à  la  portée  de  tout  le  monde  il  sera 
donc  utile  d'établir  une  école  du  côté  de  l'Ouest  I 
et  une  autre  du  cOlé  de  FEst  I 


Je  pense  qu'il  ne  Ferait  pas  nécessaire  pour 
cela  d'augmenter  les  dépenses;  il  suffirait  de 
mieux  emplover  les  fonds  qui  sont  alloués;  il 
faudniit  que  le  gouvernement  fit  plus  pour  les 
contribuables  et  qu'il  fit  moins  pour  les  moines; 
{Hurmuret  à  droite.)  il  faudrait  établir  des  écoles 
au  lieu  d'Établir  des  congrégations.  Voilà  ce  que 
chacun  se  dit  en  France.  (Une  voix  à  droite  : 
Non  1...  — On  rit  à  gauche. )lîne  voix  seule  qui  s'é- 
lève  pour  crier  non  u'empéchera  pas  qne  ce  que 
je  dis  soit  la  vérité.  IPlueieurs  voix  à  droite  ;  U 
n'y  a  point  de  congrégations  I)  U  y  en  a  quatre 
cents  eu  France. 

Si  pourtant  on  soutenait  qne  ceque  je  demande 
exige  une  augmentation  de  crédit,  et  qu'on  pré- 
tendit que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  demander 
cette  augmentation,  je  soutifodrais  que  ce  droit 
nous  appartient.  Je  ne  chercherai  pas  à  l'établir 
quant  a  présent;  mais  si  on  contestait  le  droit 
que  nous  avons  de  demander  une  allocation  de 
fonds  supérieure  à  celle  qui  est  portée  dans  le 
budget  quand  cela  est  utile,  je  crois  qu'il  suftirait 
de  quelques  réflexions  pour  prouver  à  la  Cham- 
bre qu'elle  ne  ferait  qu'user  d'un  droit  qu'elle 
ne  peut  abdiquer  sans  abdiquer  en  même  tempe 
le  droit  de  faire  des  amendements.  Je  me  borne 
donc  quant  à  présent  à  demander  raugmentation 
de  300,000  francs  dans  le  chapitre  lU,  pour 
être  employée  à  de  nouvelles  écoles. 

Plusieurs  voioi  à  gauche  :  L'impression.  {Vive 
opposition  à  droite. —  M.  de  Gtnauin:  Je  demande 
la  parole. 

H.  le  Préuldeat.  Puisqu'il  y  a  coutestatfon, 
je  Tais  mettre  la  demande  aux  voix.  Que  ceux 
de  MM.  les  députés  qui  sont  de  i'aris  de  l'impres- 
sion veuillent  bien  se  lever... 

H  de  Glrardln.  J'ai  demandé  la  parois  pour 
appuyer  la  demande  de  l'impression.  (Plutirars 
votx  à  droite  :  L'épreuve  est  commencée;  vnus 
ne  pouvez  avoir  la  parole.)  Je  l'avaiB  demandée 
avant  l'épreuve. 

U.  le  Présideat.  Puisque  la  parole  a  été  de- 
mandée avant  le  commencement  de  l'épreuve,  je  . 
ne  puis  la  reftaser.  ' 

M.  de  Glrardln.  J'ai  demandé  la  parole  pour 

motiver  l'impression  ;^  je  n'espère  pas  décider  la  , 
Chambre  à  faire  impri'ner  le  discours;  jesaisque 
toutes  les  fois  qu'on  établit  des  vérités  essentielles 
pour  les  contribuables  et  pour  la  France,  ces  vé- 
rités ainsi  que  les  économies  que  nous  proposons 
sont  constamment  repoussées.  {Voix  à  droite: 
Vous  nous  avez  déjà  dit  cela  plusieurs  fois.)  Rh  \ 
bien  I  je  le  répète,  et  je  ne  puis  faire  antrenient,  | 
puisque  sans  cesse  vous  répètes  les  mêmes  choses 
contre  ce  que  nous  disons  ;  nous  acquérons  le 
droit  de  nous  répéter,  puisque  vous  noua  com- 
battez continuellement  par  ta  demande  de  la  clô- 
ture et  par  des  refus  d'impression.  Je  demande 
en  quoi  vous  pouvez  vous  opposer  à  l'impref^sioa 
du  discours  de  M.  Manuel  ;  il  a  parlé  en  faveur 
de  l'industrie,  des  ot^gociauls  etdes  agriculteurs  ; 
il  a  cité  les  ni^gociants  de  Bordeaux  ;  vous  ne 
pouvez  suspecter  leur  libéralisme.  Quand  le  com- 
merce est  dans  l'état  où  il  se  trouve,  îl  est  bon 
que  la  France  sache  qu'une  partie  de  cette  Cham- 
bre s'occupe  de  réparer  ses  maux.  Le  moyen  de 
les  réparer  a  été  indiqué  par  Al.  Manuel  ;  et  je  ne 
conçois  pas  quel  motif  autre  que  Fesprit  de  parti 
p(Hirrait  vous  pousser  à  refus»  rimpressioD. 
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H.  le  Président  met  aux  toïx  la  demande 
de  l'impressioti  ;  elle  est  rejetée. 
M.  de  Uarcelluâ  demande  et  obtient  la  parole. 

U.  4c  HareetlBS.  Je  n'ai  demandé  la  parole 
quH  pour  f^pomlre  à  une  allégation  de  l'oraifur 
qni  aescrnd  de  la  tribnae,  allégation  relative  à 
un  fait  qui  m'est  connu,  et  &  laquelle  je  crois  de 
mon  df  voir  d«  répondre. 

Quand  la  ville  de  Bordeaux,  en  1814,  ouTr{t!>es 
portes  au  noble  dis  de  H<-nri  IV,  elle  ne  tomba 
point  sous  la  domination  des  armées  étransèreB; 
elle  se  fëticiia  seulement,  et  s'enoreuetUit  de  ren- 
trer dans  le  sein  de  Pautorité  )é»;itime  en  procla- 
mant son  Roi,  de  ne  recevoir  des  ordres  que  de 
TauRuste  délégué  de  son  Roi.  et  de  Taire  enten- 
dre la  pre-nière  à  la  France  le  cri  français  de: 
VtM  le  Roi  !  (Plutkvrs  voix  à  droite  :  Braro  I 
br&TO  I) 

M.  «le  B»arrleBBe.  Les  deux  plaintes  cme 
H.  Manuel  a  puisées  dans  la  pétition  des  habi- 
tants de  Bordeaux,  et  dont  il  vient  de  tous  don- 
ner lecinref  portent  sur  la  sitoaiton  pénible  de 
l'kgiiailture  et  de  rioduttrie,  dont  les  prodnits 
ne  trouvent  plus  de  déboncbés.  La  loi  sur  les 
gnius  qne  vous  avez  rendue  Tannée  dernière  a 
diercbé  à  porter  remède  aux  soufft«nces  de  Ta- 
ffrieultnre  ;  l'on  a  fait  tout  ce  qu'il  était  possible 
de  fkire,  et  si  les  résultats  n'ont  pas  encore  ré- 
pondu t  notre  attente,  il  faut  espérer  que  l'avenir 
les  coDârmera.  Plusieurs  autres  produits  de  l'a- 
griculture réclament  ans»  une  protection  parti- 
culière. Le  projet  de  loi  de  douanes  qui  vona  est 


industrie  et  du  manque  de  débouchés  de  ses  pro- 
duits ;  et  par  une  étranfie  contradiction,  l'on  de- 
mande, dans  cette  pétition,  non-seulement  que 
l'on  supprime  le  droit  sur  rentrée  des  fers  qui. 
fabriques  par  des  procédés  nouveaux,  et  pouvant 
arriver  dans  nos  ports  à  un  très-bas  prix,  mena- 
cent de  ruiner  notre  industrie  dans  ce  genre,  mais 
encore  la  suppression  du  droit  mis  sur  les  fers 
en  1814.  Ainsi,  tout  en  se  plaignant  de  t'encom- 
brement  de  nos  fobri(|ues  et  de  nos  ateliers.  Ton 
provoque  la  suppression  des  mesures  qui  seules 
peuvent  le  diminuer.  Ce  peu  de  muts  doit  snfHre 
pour  bire  apprécier  la  justice  de  ces  plaintes. 
{On  demande  la  clôture.) 

H.  le  PréeldéBt  consulte  la  Chambre;  cette 
demaDde  est  adoptée. 

L'amendement  de  M.  Manuel  est  mis  aux  voix 
et  rejeté. 

H.  le  Préeldeat.  Je  vbîs  mettre  le  chapitre 
aux  voix. 

H.  Casimir  Périer.  Je  demande  la  parole 
pour  un  amendement.  (La  parole  est  accoriée.) 

Messieurs,  je  n'entrerai  dans  aucun  développe- 
ment pour  motiver  mon  ameudemeot,  car  les 
dévfloppemeols  ne  réussissent  pas  devant  la 
majorité.  Je  le  présenterai  tout  simplement  ;  nous 
verrous  s'il  aura  le  même  sort  que  les  autres  ;  le 
voici  : 

■  Chaque  année,  l'état  nominatif  des  personnes 
qui  auront  reçu  tles  encouragements  relatifs  à 
ra^iriculture,  aux  arts,  aux  muituraclures,  ou  à 
des  découvertes  et  perfectionnements  ulile.s  serd 
présenté  aux  GiiamBres,  ainsi  que  l'état  des  som- 
mes qui  auront  été  accordées  à  chaque  individu . 

>  11  saraiendn  compte,  chaque  année,  des  pri- 


mes accordées  de  la  m^me  manière  pour  la  pè- 
che de  la  morue  et  de  la  baleine.  ■ 

Voix  à  droite  :  On  ne  peut  insérer  cela  au  milieu 
des  chiffres  I 

M.  le  Préaldcat.  Déjà  la  Chambre  a  déclaré 
que  de  pareilles  pro|K)8itions  ne  pouvaient  être 
intercalées  dans  le  vote  d'un  chapitre  ;  c'est  une 
disposition  additionnelle;  on  ne  peut  insérer  un 
avioblable  article  au  milieu  de  chapitres  qui  ne 
se  composent  que  d'intitulés  et  de  c:hiCfres. 

Le*  même*  voix  à  droite  :  C'est  juste  I  II  faut 
renvoyer  aux  dispositions  addiiionoeltes. 

H.  de  Vlllèle,  ministre  de$  finances.  Je  de- 
mande plus  de  prévoyance  de  la  part  de  la  Cham- 
bre^ elle  ne  doit  pas  se  contenter  de  remettre  à 
la  discussion  des  articles  la  proposition  gui  lui 
est  faite  en  ce  moment.  La  Chambre,  imitant  la 
sagesse  des  Chambres  qui  l'ont  précédée,  doit 
se  faire  un  devoir  de  n'admettre  jamais  à  la 
suite  du  budget  une  obligation  quelconque.  Déjà 
j'ai  eu  l'occasion  de  plaider  la  même  cause  dans 
les  sessions  précédentes.  Adjoindre  au  budget  une 
disposition  législative  qui  emporte  une  obliga- 
tion, c'est  placer  dans  la  Chambre  des  députés 
les  droits  qui  doivent  appartenir  aux  trois  bran- 
ches de  la  législature.  Je  dis  que  c'est  placer  ces 
droits  exclusivement  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés; déjà  la  Charte  a  décidé  qne  toute  loi  por- 
tant demande  d'impôts  serait  portée  en  premier 
lieu  à  te  Chambre  des  députés.  Bh  bien,  si  vous 
suiviez  an  autre  systèmequec^'lui  qne  je  soutiens, 
il  est  évident  que  voud  ajouteriez  au  privilège 
qui  vous  appartient,  un  privilège  nouveau  que 
la  Charte  n'a  pas  entendu  vous  donner;  privi- 
lège qui  aurait  pour  effet  d'imposer  aux  antres 
branches  de  la  législature  les  dispo^^itions  quil 
vous  plairait  d'adjoindre  au  budget.  {Murmures  à 
gauche.  —  Plusieurs  voix  à  droite:  C'est  vrai  I) 

Les  dispositions  qu'on  vous  présente  à  l'occa- 
sion du  buileet  devaient  être  mises  dans  la  loi 
des  comptes.  Pourquoi  ne  les  a-t-on  pas  présen- 
tées lors  de  la  discussion  de  cette  loi?  C'est  qu'on 
ne  le  pouvait  pas;  car  il  e^t  évident  que  si  la 
Chambre,  par  Tenlremise  delà  commission,  avait 
demandé  les  états  relatifs  aux  dépenses  dont  il 
s'agit,  ces  états  auraient  été  fournis.  On  voudrait. 
Messieurs,  vous  lancer  dans  une  voie  qni  cooMs- 
terait  à  vous  servir  du  budget  pour  imposer  des 
conditions  quelconques.  Je  ne  présenterai  à  la 
Chambre  qtr un  seul  fait  pour  ta  convaincre  du 
danger  qu  il  y  aurait  &  s'engager  dans  cette  voie. 
Rn  Angleterre  on  v  était  entré  ;  mais  la  Chambre 
des  pairs,  aussitôt  qu'elle  a  eu  la  force  de  faire 
respecter  ses  décisions,  a  admis  une  règle  dont 
elle  ne  s'est  pas  écartée  depuis;  elle  a  déclaré 
qu'elle  n'admettrait  jamais  à  discussion  une  loi 
de  finances  à  laquelle  on  aurait  joint  d'autres  dis- 
positions législatives.  J'espère  que  cet  exemple  et 
les  motifs  que  j'ai  développés  engageront  la 
Chambre  à  se  tenir  dans  une  sage  observation 
sur  la  proposition  qui  vient  d'être  faite,  et  sur 
toute  proposition  semblable  qui  pourrait  être  jointe 
à  la  loi  du  budget;  je  demande  donc  que  la 
Chambre  délibère  sur  la  proposition  du  pi'éopï- 
nant  et  qu'elle  eu  vole  le  lejet. 

H.  de  Chaavella.  On  veut  encore  écarter  par 
une  lin  de  nou-recuvoir,  une  disposition  dont  on 
n'a  pas  même  essayé  de  coutestur  tes  iivantaj^s. 
Avant  de  chercher  des  exemples  dans  la  conduitti 
que  la  Chambre  aurait  tenuo  dans  fies  session» 
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précédentes,  il  est  Daturel  d'en  chi-rcher  dans 
cette  méoie  discussion.  M.  le  ministre  qui  des- 
cend dti  cette  tribune,  après  avoir  soatenn  que 
c'était  une  disposition  législative  jointe  au  vote 
de  rifflp6t,  n'a  pas  comtAttu  une  disposition  du 
même  membre  qui  portait  une  disposition  d'ordre 
tout  à  fait  corrélative  au  vote  de  l'impôt.  It  y  a 
plus,  et  je  vous  prie  de  remarquer  la  force  que 
je  pourrais  tirer  de  l'argument  :  c'était  une  dis- 
position tout  à  fait  analogue  &  celle-ci;  elle  avait 
pour  objet  la  production  de  la  liste  des  employés 
réformés  avec  l'économie  qui  eo  résulterait.  M.  de 
Villèle  a  mis  dans  la  discussion  une  bonne  foi. 
une  sincérité  que  nous  noua  plaisons  à  distin- 
guer. Je  demande,  8*il  y  a  guL-lque  chose  à  ré- 
pondre &  un  exemple  aussi  frappant,  et  qui  est 
tiré  d'une  espèce  semblable  dans  la  même  discus- 
sion. {M.  U  minufre  dn  finances  :  La  dinéreace  est 
que  vous  me  donniez  une  faculté  avec  l'article, 
au  lieu  qu'ici  vous  m'imposes  une  obligation.) 
Cette  distinction  que  je  r^arde  comme  très- 
subtile,  est-elle  applicable  à  une  indication  aussi 
absolue?  Mais  en  admettant  cette  réponse,  je  di- 
rai il  H.  le  ministre  que  la  disposition  n'est  rien, 
s'il  n'use  pas  de  la  faculté-  Hais,  dèn  qu'il  en  use, 
nous  avons  bien  le  droit  de  lui  imposer  cette 
obligation  daus  l'un  comme  dans  rautre  cas. 
Aim-i,  vous  voyez  que  dans  l'hypothèse  où  il 
s'est  lui-même  placé,  il  ne  peut  donner  de  ré- 
ponse satisfaisante. 

Mais  je  ne  veux  pas  que  ce  soit  par  des  exem- 
ptes que  la  Chambre  conserve  un  droit  qui  lut 
appartient  essentiellement.  Quelle  que  soit  l'opt- 
moo  qui  divise  nos  collègues,  ministériels  ou 
anti-ministériels,  Us  tiennent  trop  à  la  conserva^ 
iion  du  dépôt  qui  leur  est  confié  ^nr  ne  pas 
examiner  avec  moi  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  Ibndé 
dans  la  prétention  du  ministre. 

L'exemple  qu'il  vous  a  cité  à  l'appui  de  son 
opinion  peut  être  invoqué  contre  lui.  Tous  les 
mu  historiques  prouvent,  qu*en  Angleterre,  à 
l'époque  où  la  Chambre  des  pairs  a  reconnu 
l'abus  du  bill  d'union,  c'était  un  bill  politique 
qu'on  intercalait  it  côté  d'un  bill  de  finance.  On 
disait  :  Vous  n'aurez  pas  d'argent  ou  nous  au- 
rons des  libertés.  Aini^i,  la  comparaison  n'est  pus 
applicable.  Je  suis  persuadé  que  la  Chambre  des 
pairs  en  France  ne  manquerait  pas  d'interdire 
aussi  ces  moyens,  s'ils  étaient  employés  par  la 
Chambre  des  députés  ;  et  pour  prendre  ce  parti, 
elle  n'aurait  pas  besoin  des  conseils  de  U.  le 
ministre. 

M.  le  ministre  nous  adit  qu'il  fiaudraitrenvoyer 
toutes  ces  ditipositions  kia  discussion  de  la  loi  asi 
comptes.  Sans  vouloir  abuser  de  l'avantage  de 
cette  disposition  en  vous  faisant  remarquer  qu'on 
nous  fait  jouer  à  une  espèce  de  jeu.  en  nous  ren- 
vovant  ainsi  du  budget  a  la  lot  des  comptes,  et 
de  là  loi  des  comptes  au  budget,  je  vous  dirai 
que  cette  objection  serait  aussi  applicable  à.  la 
loi  des  comptes.  Le  ministre  conviendra  de  bonne 
foi  qu'il  ne  s'agit  point  Ici  d'une  matière  politi- 
que qui  vienne  se  hanter  sur  une  question  linan- 
cière.  C'est  une  disposition  applicable  au  vote  de 
l'impôt;  elle  le  rend  plus  certain.  Je  conviens 
du  dan^'er  de  la  jonction  de  questions  politiques 
aux  matières  de  Snauces.  La  Chambre  n'a  pas 
besoin  de  ce  moyen;  il  en  existe  un  plus  lai^e, 
plus  digne  d'elle,  plus  positif,  c'est  le  refus  de 
l'Impôt.  Ainsi,  la  Chambre  aura  toujours  satisfac- 
tion des  ministres  quand  elle  le  voudra.  Mais 
ici,  il  s'agit  tout  simplement  de  faire  des  afbires 
de  bonne  foi. 

C'est  ainsi  qu'à  différentes  époques  vous  avez 


ajouté  dans  le  budget  une  disposition  relative  au 
droit  des  plus  imposés,  de  délibérer  dans  les 
conseils  ^néraux.  Je  pourrais  rapporter  une 
foule  de  dii^positions  minutieuses  dont  les  lois  da 
budget  ont  été  enrichies  au  profit  du  gouverne- 
ment; il  serait  peu  généreux  au  ministère  de  re- 
pousser celle  qu'on  lui  présente  aujourd'hui.  L'a- 
mendement de  M.  Casimir  Périer  est  très-parle- 
meniaire,  conforme  au  principe  du  gouvernement 
représentatif;  il  est  dans  l'inlérél  du  commerce 
et  de  l'industrie  de  faire  connaître  dans  tout^ 
les  localités  les  primes  d'encouragement  qui  au- 
ront été  distribuées.  Le  peuple  donnera  soo  ur- 
gent avec  moins  de  regret  quand  il  verra  de 
quelle  manière  il  sera  employé. 

M.  CsneS-DInMort.  On  demande  qae  le 
gouvernement  fuse  imprimer  la  liste  des  per- 
sonnes auxquelles  il  a  cru  devoir  donner  des 
primes  et  des  encouragements.  Si  j'avais  b  dis- 
cuter la  question  en  elle-même,  je  dirais  que  si 
de  pareils  détails  peuvent  être  demandés  sur  un 
article,  ils  peuvent  l'être  sur  tous,  et  qu'alors  il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'on  ne  demande  pas 
aussi  l'état  des  jeunes  gens  qui  ont  été  nommés 
élèves  dans  les  collèges  rovaux  ;  mais  remarques 
où  vous  conduit  une  semblable  proposition.  Le 
volume  des  comptes  qui  vous  est  distribué  est 
déjà  si  volumineux,  qu'il  est  fort  difEidte  de  le 
consulter.  Si  vous  demandez  encore  d'autres  lis- 
tes, d'autres  états,  vous  arriverez  k  nn  nombre 
de  volumes  tels  que  la  distribution  sera  inutile 
par  son  étendue  môme.  Quaut  à  la  question  en 
ell&méme,  la  Chambre  peut  recoonattre  qu'il  ne 
s*i^l  nullement  ici  d'une  semblable  disposition, 
nous  votons  sur  un  chapitre  du  budget,  et  ooo 
sur  des  articles  législaiits.  Ba  supposant  donc 
que  l'article  puisse  être  admis,  loqonn  eslril 
vrai  qu'il  ne  pourrait  l'être  à  la  phee  oft  U  est 
proposé. 

Quelque»  vous  à  droite:  La  clôture! 

M.  Casimir  Périer.  Je  ne  vous  ai  pu  fatigués  I 
par  mes  développements;  j'espère  que  vous  me 
permettrez  de  dire  un  mot  pour  répondre  à  ce  qui 
a  été  objecté. 

Je  croyais  qu'ayaut  présenté  un  amendement  | 
parfaitement  anafogue  à  celui  que  je  présentai 
dernièrement,  et  qui  avait  réuni  presque  l'unani- 
mité de  cette  Chambre.  11  serait  également  ac- 
cueilli. Mais  il  parait  que  mon  amendement  aurait 
passé  par  hasard,  et  qu'on  ne  veut  pas  d'un  amen- 
dement tout  à  fait  Bfmblable. 

Si  j'avais  saisi  l'occasion  de  la  loi  de  finances 
pour  gôner  par  une  disposition  générale  la  position  i 
du  ministre,  on  pourrait  me  Eure  les  obspTvatioiis 

âu'est  venu  présenter  Bl.  le  ministre  des  finances, 
ais  en  quoi  la  disposition  que  je  propose  peut- 
elle  lier  le  ministre  et  entraver  sa  marche?  C'est 
une  demande  de  publicité;  il  s'agit  sraleoieni  de  ' 
nous  soumettre  l'état  des  personnes  auxquelles 
vous  accorderez  les  sommes  qne  nons  votons. 
Sons  quels  rapports  cette  publicité  dunoée  en  fa- 
veur des  arts  et  des  manufacturer  peut-elle  vous 
gêner?  Bn  refusant  d'admettre  mon  amendement, 
vous  pourriez  autoriser  des  inductions  qui  ne 
vous  seraient  pas  favorables.  J'aime  k  rendre 
justice  à  M.  le  ministre  des  finances  pour  la  ma- 
nière particulière  avec  laquelle  11  a  discuté  son 
budget.  Hais  je  m'utunne  qu'il  s'oppose  k  mou 
amendement. 

Ainsi,  quand  on  vous  demande  de  produire 
létal  nommatif  de  toutes  les^rsonnes qui  vont  i  '■ 
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U  ptehe  de  la  morue  et  de  la  baleine,  quelincon- 
'^nient  peut-oo  y  trou?er?  Si  vous  vous  y  refu- 
sez, on  dira  que  voua  donnez  des  cncouragemeiiis, 
non  pas  à  ceux  qui  vont  pécher  la  morue  et  la 
J>aleii)e,  mais  à  ceux  qui  voot  pécher  eu  eau 
trouble.  {On  rit.) 

M.  de  Villëte  vous  a  dit  que  ce  n^i^tait  pas  dans 
la  loi  de  finances,  (nais  daits  la  toi  des  comptes, 
qu'une  pareille  disposition  pourrait  trouver  place, 
qu'ici  c-éluit  violer  la  prérogative  royale.  Si  Ton 
avait  admis  ce  principe  lors  de  la  discussion  du 
budget,  en  1817,  vous  n'auriez  pas  de  lois  de 
comptes;  cVst  par  une  disposition  spéciale,  ajou- 
tée au  budget,  que  le  ministère  a  été  oblige  de 
vous  présenter  la  loi  des  comptes. 

Quant  à  la  distinrtiuu  que  M.  lu  ministre  a 
voulu  éiablir,  je  lui  répondrai  :  oui,  vous  avez  la 
bculté  de  Taire  des  économies  sur  les  employés 
rtfbrmés;  vous  pouvez  ne  pas  en  user;  mais  une 
Ibis  que  vous  en  usez,  vous  êtes  obligés  de  nous 
donner  les  étals  de  ces  employés;  donc  la  dispo* 
sition  était  împérative  comme  celle  que  je  propose 
actuelfemenl. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  l'observation  faite  par 
M.  le  rapporteur,  relativement  aux  frais  d'impres- 
sion. U  est  évident  que  lorsqu'il  B'ugit  de  publicité 
qui  est  U  sauvegarde  du  gouvernement  représen- 
tatif, oous  ne  devons  pas  nous  arrêter  à  des  éco- 
nomies de  ce  genre. 

]e  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  ét  LftbonrdoBBaye.  Je  m'oppose  à  l'adop- 
tion de  Tameniiemeot;  cependant  je  oe  conteste 
pas  qu'il  paisse  être  adopté  des  dispositions  légis- 
latives dans  le  budget,  la  chose  n'est  pas  impos- 
sible, car  on  a  introdqtt  souvent,  soit  dans  la 
discnssioo  du  budget,  soit  dans  celle  des  comptes, 
des  dispositions  fort  utiles  pour  la  distribution 
des  r^emenls  de  comptes.  Il  y  a  une  distinction 
&  foire;  il  s'agit  de  savoir  si  les  dispositions  pro- 
posées sont  relatives  au  budget,  si  elles  s^ont  des 
conditions  nécessaires  &  l'emploi  des  fonds  que 
TOUS  accord)  z  ;  alors  vous  avez  le  droit  de  voter 
ces  dispositions.  Lorsque  le  ministre  vous  de- 
maode  des  fonds,  vous  avez  le  droit  de  stipuler 
les  conditions  auxquelles  vous  les  accordez,  et 
d'exiger  la  publicité  de  remploi  de  ces  fonds  ; 
mais  il  faut  être  très-sobre  de  pareilles  mesures, 
et  par  exemple,  si  vous  eu  adoptez  une  semblable 
dans  la  discussion  qui  se  présente,  vous  donnerez 
no  fôcheux  exempte;  vous  mettrez  des  entraves 
dans  l'administration;  le  principe  une  fois  posé, 
voyez-en  la  coiÉSéqucnce.  Parcourez  toutes  les 
parties  du  budget,  vous  y  verrez  une  foute  d'ar- 
ticles qui  ont  pour  objet  des  si-cours,  des  primes, 
des  encouragements,  des  distributions  de  fonds. 
Or,  le  firincipe  que  l'on  vous  propose  une  fois 
admis,  il  foudrait  donc  rendre  un  compte  détaillé 
de  toutes  ces  distributions;  et  cependant  vous 
demandes  que  les  comptes  soient  promplement 
rcodus:  or,  comment  pourraient-ils  l'être  si  vous 
voûtes  avoir  de  pareils  détails  imprimés  sous  vos 
veux  et  dans  quelle  position  mettez-vous  le  mi- 
nistre qui  serait  obligé  de  faire  de  telles  publica- 
tions? Nécessairement  tes  distributions  sont  iné- 
gales; elles  ne  sont  pas  accordées  ii  tous  ceux 
qui  les  demandent,  et  dans  la  proportion  récla- 
mée; or,  comment  voulez-vous  que  le  ministre 
TOUS  dise  quels  motifs  il  a  eus  pour  donner  à  tel 
ou  tel.  telle  ou  telle  somme  et  pour  ne  pas  la 
donner  6  d'autres  :  vovez  quels  soupgoiis  vous 
laissez  planer,  et  à  quels  différends  vous  donnez 
lieu  ;  voyez  à  quelles  enquêtes  vous  donnez  car- 
rièrel  et  toutpCois  voua  t^vez  un  moyea  do  tpql 


connaître  sans  rien  demander;  au  moment  oû  les 
comptes  sont  présentés,  voire  commission  ré- 
clame tous  les  renseignements  dont  elle  peut 
avoir  besoin  ;  vous  avez  vous-mêmes  le  droit  de 
les  demander  «i  votre  commi8.4on.. .  [M.  Bogne 
de  Paye  :  J*en  suis  une  preuve.)  Messieurs,  toutes 
les  fois  que  la  majorité  de  ta  Gtiambre  voudra 
connaître  des  détails:  (i/«rmure*  à  gauche, — 
M.  de  Chauvetin:  Ht  la  minorité  est-ce  qu'elle  ne 
ne  peut  rien  connaître?) 

Messieurs,  voua  n'avez  pas  la  prétention  de 
changer  la  nature  du  gouvernement  représen- 
tatif, il  n'existe  et  ne  peut  exister  que  par  la  ma- 
jorité... (Kotx  ç^aucAe:  Est-ce  que  nous  avons 
un  gouvernement  représentatif?...  Ne  l'avez- 
vous  pas  détruit?... —  Violents  murmures  à  droUe. 
—  Une  foule  de  voix  :  Vous  êtes  bien  la  preuve  du 
contraire.)  Messieurs,  dans  une  Chambre  fran- 
çaise, ai  un  ministre  avait  prêvariquê  dans  rem- 
ploi des  fonds,  vous  devez  croire  comme  moi 
qu'il  ne  trouverait  jamais  une  majorité  disposée 
à  l'absoudre.  Je  crois  donc  qu'en  examinant  la 
proposition  dans  son  principe  et  dans  ses  consé- 
quences, vous  oe  pouvez  la  croire  admissible.  Bn 
voulant  porter  la  lumît^re  sur  une  partie  de  l'ad- 
rainistration,  vous  l'enlèveriez  à  toutes  les  autres, 
et  pour  des  détails  iimtlles  vous  n^ligerlez  ce 
qu'il  vous  est  le  plus  essentiel  de  connaître  et  de 
véritier.  Je  vote  contre  l'amendement. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.— Elle 
est  mi^e  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  I«  Président  met  aux  voix  ramendement 

de  M.  Casimir  Périer.  — 11  est  rejeté. 

M.  le  Président  annonce  que  H.  Basterrëche 
a  une  proposition  t  faire  relative  à  la  pôche  de 
la  morue  et  de  la  baleine. 

H.  BasterrèclM.  L'article  sur  les  encoarage- 
ments  accordés  aux  pèches  de  la  morue  et  de  la 
tnleine  est  incomplet;  la  demande  de  fonds  est 
insufllsante.  Ta!  déjà  fait  celte  observation  l'année 
passée.  Los  primes  à  payer  s'élèveront  pent-étro 
cette  année  à  1,600,000  francs.  U  en  résulte  que 
les  armateurs  éprouvent  des  retards  dans  la 
distribution  de  leurs  primes.  Je  propose  donc 
d'ajouter  la  disposition  suivante  à  l'article  du 
crédit: 

«  Ce  crédit  est  accordé  par  évaluation,  sauf  au 
ministre  à  pourvoir  provisoirement  au  déGcit  par 
une  ordonnance  supplémentaire. 

Fot3D  nombreux»  :  Mats  cela  est  inutile. . .  Gela 
ne  peut  être  autrement...  11  faudrait  un  article 
semblable  à  chaque  chapitre  de  crédit. . .  Le  bud- 
get n'est  qu'uitô  évaluation. . . 

1^  H.  d«  CorUire,  minittre  de  rintérieur.  Je 
ferai  remarquer,  en  répondant  au  prêopinant, 
que  la  distribution  des  primes  pour  a  pêche  de 
la  morue  et  de  la  baleine  a  Heu  par  tonneaux  en 
verUi  d'un  règlement;  l'opération  ministres, 
à  cet  égard,  se  rédnit  &  vëriller  les  comptes  des 
divers  armateurs  des  places  maritimes  ou  se  fait 
ce  genre  d'expédition.  La  disposition  que  propose 
M.  Basterrèche  ne  peut  être  introduite  ici;  elle 
est  inutile  parce  que  c'est  une  affaire  d'adminis- 
tration. H.  Basierrëche  se  plaint  qu'il  v  a  eu  des 
retards  dans  la  distribution  des  primes  pour  la 
pêche  de  la  morue;  il  est  possible  que  l'msuni- 
sance  des  fonds  ait  causé  quelcfues  retards  ;  }>•  ne 
puis  donner  &  cet  égard  d'éclaircissement  positif, 
parco  que  ce  n'est  {las  dii  bit  demoft  admiaisuii- 
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don.  Une  ordonnance  récente,  par  une  combi- 
naison d'inlérêt  p;énéral,  a  réduil  les  primes  accor- 
dées pour  la  pêche  de  la  morue.  Si  les  fonds 
alluuëâ  sont  Insunisants.  nul  doute  qu'il  Taudra 
recourir  L-ncore  à  une  ordonnance  supplémentaire. 
Hais  TOUS  ne  pouvez  pas  y  astreindre  le  ministre 
par  une  mesure  législative  iosén^e  dans  un  Cha- 
pitre où  il  n'est  question  que  de  chiffres;  car, 
remarquez  qu'alors  elle  n'aurait  plus  le  caractère 
d'une  ordonnance,  vous  ne  pourriez  plus  la  iuger 
comme  telle,  toraqu'il  faudrait  la  convertir  en 
loi.  Vous  voyez  donc  que  Tamendeaient  n'est  pas 
admissible;  et  que  vous  ne  pouves  foire  autre 
chose  que  de  vous  en  rapporter  au  ministre,  qui, 
en  cas  d'ioeuniBanee  de  fonds,  est  autorisé  à 
demander  des  ordonnances  de  supplément  de 
crédit. 

H.  ftasterrëche.  D'après  ces  explications,  je 
retire  mon  ameudement.  sauf  à  le  reproduire 
l'année  prochaine,  s'il  y  a  encore  des  retards. 

M.  Bogne  de  F«ye.  J'ai  un  autre  article  à 

firéscDter  sur  l'emploi  des  fonds  accordés  noUr 
es  bergeries  et  le  compte  qui  doit  être  rendu  de 
leurs  produits.  Ces  produits  sont  considérables  ; 
tous  tes  ans  le  gouvernementfait  des  ventes  pour 
des  sommes  imponaotes.  Or,  on  nous  parle  ici 
de  produits  accidentels: il  ne  sont  pas  acciden- 
tels, il  sont  annuels  [Voix  à  droite  :  Ils  sont 

SortÉs  aux  comptes.)  On  mentionne  bien  le  pro- 
uit  des  brevets  d'invention.  Je  demande  qu^une 
publicité  ^)e  soit  donnée  au  produit  des  ber- 
geries; cela  me  paraît  peu  susceptible  d'être  con- 
testé. Je  propose  l'article  suivant  : 

•  Le  chapitre  du  budget  du  ministre  de  l'inté- 
rieur,  relatif  aux  haras  et  bergeries,  contiendra 
le  montant  du  produit  annuel  de  ces  établisse- 
ments ;  des  comptes  seront  également  rendus 
chaque  année  sur  remploi  des  fonds  téâultàot 
de  c«s  produits.  » 
(L'amendement  est  mis  aux  Toix  et  rejeté.) 
Le  chapitre  AgrieulturetUanu,  Commerce,  etc^ 
est  adopté. 

Chapitre  IV.  EtabUstements  généraux  tCtiutruc- 
Hon  pubiigue,  2,815,000  francs. 

H.  B«àiMéloBr.  Je  dematide  kûr  tsette  Fomtne 
la  réduction  de  28,364  francs.  [Voix  à  droite  : 
Combien  de  centlined?...— On  W(.^Gette  réduction, 
je  la  motive  sur  la  réduction  du  doU]bre  des  élè- 
ves ayant  des  bourses  dans  les  collèges  royaux. 
A  la  vérité,  je  vois  une  dépense  nuuTelle  de 
10. (XX)  francs  pour  une  école  dcS  ChârteS.  Je 
veux  croire  que  cette  école  soit  utile  îi  quelques 
personnes,  mais  il  me  semble  fort  inulile  de 
luire  paytr  au  peuple  une  école  de  cette  nature  ; 
c'est  un'impdt  qu'il  faudrait  lever  sur  la  vanité.. 
[On  rtt  à  droite.  —  Une  voix  :  VoUd  codfondeA 
l'histoire  avec  le  blason....  Vous  éi^  dans  l'er- 
reur.) Il  me  semblait  d'aillebrs  ((ne  rordotinanee 
qui  a  établi  cette  école  porte  qu'elle  sera  payée 
sur  le  sceau  des  litres. 

Quant  aux  eacoorageménts  doimésàTlnstfoc- 
tiou  p  iinuire.  fOUs  voyex  à  quel  point  ils  sont 
modiques.  Sur  les  50  francs  alloués  poui'  det  objet, 

11  n'y  en  a  que  20  accordés  &  ce  qd'oo  appelle 
renseignement  central.  Bo  calculant  id  réparti- 
tion de  celte  somme  sur  les  1,550  éculesqui  exis- 
tent, et  sur  les  1  jO,UOO  enfdiits  qui  les  suivent, 
on  trouve  quo  le  gouvernumeot  ne  donue  que 

12  centimes  par  an  par  individu  à  titi'ed'uncoura- 
gemeut.  On  ne  peut  dounet*  de  t'iostruction  au 
peuple  ft  ffleilleur  marchâ...  (Oa  rU  beauctnip.) 


!ADRATIOK.      \n  mart  isnj 

Quant  à  moi,  je  crois  qu'on  devrait  augmenter  les 
fonds  d<  stinés  à  un  objft  si  utile...  (Af.  Piet  in- 
terrompt.) Sdonsit  ur,  je  suis  Ici  pour  dire  mua 
opiiiioiit  et  vous  pour  m'entendre....  (Voie  à 
droite  :  Oh  I  oh  I...  »e  vous  Reliez  pas  ;  parles!) 
Je  conclus  à  la  réduction  que  j'ai  iadiquÀî. 
(Plusieurs  membres  réclament  la  parole.) 

H.  envier,  eommïssa^  du  Un.  Je  n*8l  qu'une 
très-courte  observation  &  donner  à  la  Ohaoïbre. 

L'école  des  Chartes  n'a  point  la  destination  que 
l'orateur  a  présumée;  c'est  une  erreur  que  je  j 
relèverai  facilement.  L'école  des  Chartes  n'a  ries 
de  relatif  aux  luléréts  ou,  si  l'on  veut,  à  la  vaa.iti 
des  familles  ;  elle  est  cbai^éededécbiffrer  d'an- 
ciens  documents  historiques,  et  de  former  des 
élèves  qui  puissent  également  apprendre  à  dé- 
chllfrer  de  vieux  manuscrits.  Son  travail  est 
analogue  &  celui  des  anciens  bénédictins;  elle  le 
continue;  U  n'y  arien  ici  qui  n'appartienne i 

l'étude  de  notre  histoire  (M.  Beaiu^our.  Je 

relire  mon  observation.)  Qiiant  aux  bourses,  eiTec- 
tivement,  il  y  a  eu  k  cet  égard  quelques  réduc- 
tions, et  il  semblerait  qu'il  pourrait  y  avoir  quel- 
ques économies  ;  mais  on  a  formé  aa  collège 
roval  à  Toumon,  ona  créé  des  chaires  pour  IIiia- 
toire;  ainsi,  si  une  économie  a  eu  lieud'uo  cdté, 
il  y  a  eu  une  augmentation  de  dépense  de  l'autre 
par  suite  d'une  disposition  qu'on  a  cm  plus  avan- 
tageuse à  rinstriictiun  générale. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  aaônU. 

Chapitre  V.  Sciences,  belld-U tiret,  bewàsc-arli, 
1,600,0U0  francs. 

M.  Benjanln  Constaiit  Habitués  comme 
nous  le  sommes  à  voir  les  propositions  d'éco- 
nomie rejetées,  et  les  éclaircissements  qae  nous 
demandons  presque  toujoui'S  refusés,  nous  som- 
mes obli^fés  de  saisir  toutes  les  occasioua  d'éco- 
nomie pour  prouver  au  moins  aux  contribuables 
que  nous  voulons  diminuer  le  fardeau  qiû  ^isSi 
sur  eux.  (Vo«x  à  droite  :  Il  n'y  a  que  vous  qû 

voulez  des  économies  Le  peuple  sait  bien  que 

nous  voulons  le  pressurer....  —  On  rit.)  Je  vieas 
en  conséquence  proposer,  sur  le  chapitre  V,  un 
retranchement  de  260,000  francs  qui  porte  sur 
les  articles  7  et  8. 

Je  ne  ferai  aucune  objection  contre  la  somme 
de  90,000  francs  accordée  pour  encouragement 
aux  sciences,  bien  que  je  puisse  m'étonoer  de  ce 
que  le  ministre  qui  demande  des  fonds  pour  cet 
objet,  s'oppose  eu  même  temps  à  ce  qu*ou  ac-  | 
quierre  eu  France  les  connaissances  pour  l'expli-  i 
cation  des  monumcots  que  nous  pobaédous  déjà  j 
ou  que  nous  possédons  chaque  jour.  Je  rappelle*  | 
rai  a  celte  occasion  une  circonstance  bizarre, 
c'est  qu'au  moment  même  où  Ton  venait  de  traus- 
porUT  en  France  le  Zodia(tue  de  Deuderah  un  a 
interdit  la  publieationdesouvrages  qui  tendaient 
k  IVxplicution  de  ce  monument  célèbre.  Oa  s'op- 
pose autant  que  possible  à  ce  que  l'acqui^^ition 
de  ce  monument  soit  iilile  ;  on  ne  veut  pas  qu'il 
suit  compris.  C'est  ainsi  qu  on  cherche  k  étouH'er 
les  lumières  même  sur  les  monuments  du  passé. 
{Murmures  à  droite,) 

CepeniJanl.  Messieurs,  je  ne  dispute  pas  sur 
celte  partie  du  chapitre  ;  je  ne  disputerai  pas  non 

Elus  sur  les  encourngeuients  li  l'art  dramatique, 
ien  que  la  ceusure  dramiitique  soit  une  uiesure 
absurde,  et  te  découragement  de  l'art  dramati- 
que ;  mais  je  m'oppuserul  autant  que  je  pourrai 
aux  40.00U  francs  pour  eocoiuagemeaU  aux 
lettres. 
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D'abord  j'avoue  que,  daos  un  pays  de  liberté, 
et  nou»  devons  toujours  parler  comme  s'il  y  avait 
réelleinenl  de  ta  liberté  ou  espoir  d'y  arriver,  je 
Dv  crois  pas  quêtes  lettres  aient  besoin  d'eacou- 
ragements.  L'esprit  humain,  quand  il  n'est  pas 
entravé  par  l'autorité,  s'encourage  lai  même,  et 
les  encouragements  donnés  par  1  autorité  ne  peu- 
vent que  lui  nuire.  Le  eouvernement  ne  doit  pas 
imposer  de  doctrines;  if  doit  laisser  les  doctrines 
libres.  Eu  thèse  générale,  l'erreur  libre  vaudrait 
mieux  que  la  vérité  imposée.  (Munaunsà  droite.) 
Voulez-vous,  Messieurs,  par  ces  murmures  me 


poir  .  . 

neur  de  m'adresser  à  vous.  Voulei-vous  au  con- 
traire m'enipécber  de  dire  mon  opinlOD  f  (Voix 
à  droite  :  Nou,  non  I)  Ce  serait  vous  manquer  à 
Tous-nij^mes  et  à  la  liberté  que  vous  nous  devez. 
(Parlez,  parlez  !) 

Je  disais  qu  en  thèse  générale  Terreur  libre 
valait  mieux  que  la  vérité  imposée  ;  car  lorsque 
riotelligenceest  libre  elle  s'éclaire  sur  ses  erreurs, 
au  lieu  que  lorsque  la  vérité  est  imposée,  tous 
If  s  esprits  élevés  y  répugnent  ;  tous  les  esprits 
flexibles  la  prennent  comme  une  doctrine,  et  ne 
font  aucun  pas  vers  la  perfection.  Si  l'on  veut  des 
encouragements,  le  même  chapitre  en  contient 
de  publics,  d'honorables  pour  les  hommes  de 
lettres  qui  se  sont  distingués  dans  cette  carrière. 
Youâ  avez  l'Institut,  des  places  de  bibliothécaires 
et  de  couservateura  dont  au  moins  on  connaît  les 
lirulaires.  Il  y  a  un  Institut  en  France;  mais  là 
au  moine  le  goaveroement  est  retenu  par  une 
sorte  de  pudeur,  qui  empêche  les  ministres  de 
prodiguer  des  fonds  à  leurs  créatures. 

Je  croii)  que  ces  encouragements  sont  les  plus 
tolérables  par  cela  même  qu'ils  sont  publics.  La 
pubticitéest  toujours  salutaire.  J'ai  Heu  de  craindre 
que  la  somme  demandée  pour  des  encourage- 
ments obscurs,  dont  nous  ne  connaissons  pas 
l'emploi,  ne  soit  destinée  à  récompenser  la  ser- 
vilité et  la  complaisance,  cette  portion  abjecte  de 
la  littérature  toujours  au  service  du  pouvoir.  J'ai 
d'autant  plus  lieu  de  le  craindre,  que  je  tois  un 
article  auquel  je  m'oppose  également,  Intitulé: 
Sowicriptions  à  divers  ouvrages  scientifiques.  Ce 
nVst  pas  pour  la  réimpression  d'ouvrages  anciens, 
volumineux,  dont  les  frais  seraient  au-dessus  des 
spéculations  des  particuliers,  que  ce;}  fonds  sont 
deâiinés  ;  ilestditdans  la  colonne  d'observations  : 
«  Ce  fonds  est  affecté  à  l'encouragement  et  à  la 
publication  de  bons  ouvrages  nonveanx,  et  à 
seconder  les  entreprises  des  auteurs.  Je  n'aime 
pas  en  thèse  générale  que  le  gouvernement  s'ar- 
roge le  droit  de  décider  quels  sont  les  bons  ou- 
vrages ;  je  dois  l'aimer  encore  moins  dans  Tappli- 
caiion  parliculiéref  dans  un  moment  où  Ion 
s'occupe  à  proscrire  toutes  les  opinions  qui  ont 
été  chères  ù  l'espèce  humaine  depuis  deux  siècles, 
et  vers  lesquelles  elle  s'est  élancée  avec  enthou- 
siasme ;  dans  un  moment  où  l'on  abjure  toutes 
les  doctrines  qui  faisaient  battre  les  cœurs  dignes 
de  la  liberté  dans  le  siècle  dernier.  Je  n'aime  pas 
que  le  gouvernement  dise  qu'il  veut  encotirager 
les  bous  ouvrages,  parce  que  je  crois  que  le  mi- 
nistère, dans  le  système  qu'il  suit,  n'encouragera 
que  les  ouvrages  qui  lâcheront  de  flétrir  ces  doc- 
trines. C  Voix  à  droite:  11  aura  parfiiiteraent  rai- 
son ..  ces  doctrines  ont  été  éprouvées.  ) 

Je  puis  en  offrir  la  preuve  ;  j'ai  vu  par  les 
journaux  qu'on  avait  donné  en  prix  daos  les 
collèges  rovaux  un  ouvrage  intitalé  :  Histoire  de 
t'Aaemblée' constituante  ;  ouvrage  destiné  ^  accu- 


ser, à  calomnier  cette  Assemblée,  et  à  réveiller 
toutes  les  fables  absurdes  accréditées  par  la  fitc- 
lion  contre  les  boinmes  les  plus  dignes  ue  1  estime 

et  du  respect  de  la  France  ut  de  l'Ëurope  

{ê/urmures à  droite.  —  Voixàdroite  :  Voulez-VOUS 

imposer  une  opinion  aux  historiens  ?  ) 

Je  pense  donc  qu'il  ne  faut  pas  donner  au  gou- 
vernement le  droit  de  porter  l'arbitraire  jusque 
dans  l'histoire  ;  et  si  le  présent  doit  pour  quelque 
temps  être  perdu,  il  ne  faut  pas  que  le  passé  se 
ressente  de  cette  flétrissure;  il  faut  au  moins 
couserver  intacts  ces  monuments  des  siècles,  qui 
protestent  contre  Tusurpaiion  de  nos  droits  par 
un  parti  ;  ces  monuments  seront  des  h'aditions 
utiles  qui.  malgré  le  parti  qui  nous  opprime,  re- 
lèveront Tespèce  bumaine  et  la  remettront  dans 
la  jouissance  de  ses  droits.  (Très-vive  adhésion  à 
gauche.  )  Je  ne  veux  pas  que  le  gouvernement 
empoisonne  l'esprit  de  la  jeunesse  en  lai  disant 
croire  des  faits  faux.  (  Violents  murmures  à  droite,) 

M.  de  PnymaoriB, owtsaupiedtfe  latribun». 

Je  demande  m  parole  pour  le  rappel  à  l'ordre  

C'est  un  blasphème... 

M.  le  PrésMeHt.  Vous  n'avex  pas  la  parole, 

et  vous  n'avez  pas  le  droit  d'interrompre. 

M.  Be^Janlo  C^natant.  M.  de  Puymauriu 
devrait  savoir  deux  choses...  {M.  de  Puymaunn: 
Je  sais  que  vous  troublez  l'ordre.)  La  première, 
c'est  qu'il  aura  le  droit  de  me  réfuter  s'il  croit 
que  je  me  trompe.  (  M.  de  Puymaurin  :  Vous  teuez 
le  langagad'un  factieux....  vous  voulez  tout  ren- 
verser.... Vous  insultez  le  gouvernement  du  Roi.  ) 

M.  le  PrésMcHt.  Honsieurde  PuymauriQ,je 
vous  rappelle  que  vous  u'avez  pas  Ja  parole  et  que 
vous  troublez  l'ordre. 

H.  Be^JaHilB  Cautaat.  Je  Buis  f&cbé  que 
H.  de  Puymauriu  ne  sache  qu'interrompre  et  non 
répondre.  {On  rit  à  gauche.) 

La  seconde  chose  que  je  dirai  à  M.  de  Puymau- 
rin.  c'^t  que  lorsqu'un  membre  de  cette  Chambre, 
quel  qu'il  soit,  accuse  le  gouvememeutde  suivre 
telle  marche,  on  ne  parle  que  des  minlstrex,  qui 
sont  responsables  de  cette  marche;  et  qu'il  est  au 
moins  déplacé  de  se  servir  des  expressions  de 
factieux  et  d'hommes  qui  veulent  tout  renverser; 
car  nous  ne  disons  que  ce  que  nous  avons  le 
droit  de  dire,  ce  que  vous  avez  dit  vous-même 
et  plus  fortement  que  je  ne  l'ai  fait;  vous  ne  le 
trouvez  mauvais  que  parce  que  c'est  uu  membre 
de  la  minorité  qui  le  prononce...  {Voix à gauehe  : 
C'est  cela...  Ils  en  ont  bien  dit  d'autres.) 

Je  demande  donc  que  le  premier  article  soit 
•réduit  de  40,000  francs  et  que  le  second  soit  en- 
tièrement supprimé.  Peut-être  pour  s'opposer  à 
la  suppression  totale  de  l'article  le  ministre  vous 
dira-t-il  qu'il  y  a  de  grands  ouvrages  à  publier. 
Nous  en  avons  ici  un  exemple.  On  nous  parle  dans 
un  article  particulier  de  VExpédition  d'Egypte, 
parce  qu'on  ne  rougit  pas  d'avouer  qu'on  fait  im- 
primer ce  magnifique  ouvrage;  mais  lorsque  le 
gouvernement  fait  i  itprimer  un  ouvrage,  il  faut 
qu'il  soit  comme  celui-ci  assez  im^ioriant  pour 
eu  faire  un  article  à  part,  et  les  autres  sont  dis- 
sinmlés.  Je  demande  donc  le  retranchement  de 
40,000  francs  pour  encouragements  aux  lettres. 
Nous  np  devons  pas  laisser  ainsi  prodieuer  l'ar- 
gent des  contribuables  pour  le  luxe  de  la  servilité 
et  de  la  bassesse... .(  Voix  à  droite  :  CVsl  cela.... 
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Trés-bien  1  meireillc  Aux  ToixI....  — 

On  rit.) 

(M.  MéciuD  réclame  la  parole.) 

H.  PardeuiHs.  Vous  allez  parlerdaus  le  même 
seofl....  Je  demaude  &  être  entendu... 

M.  Héchln.  l'ai  une  autre  proposition  à  faire. 

TA.  PardesHB.  LaiB^ez  la  Chambre  délibérer 
sur  celle-ci...  Je  demande  la  parole. 

H.  PardeHus.  C'est  la  première  fois,  Mes- 
sieurs, qu'on  a  conteî'té  dans  cette  Chambre  l'ai- 
locaiion  de  fonds  pour  souscription  à  divers  ou- 
vrages de  science  et  de  litu^rature.  Les  gens  de 
lettres  sauront  du  moins  de  quel  cdté  est  venue 
la  proposition  de  les  supprimer.  {Murmures  et 
vive$  oHoeutiom  du  cité  gauche,) 

Il  aorait  suffi  de  liro  les  comptes  rendus  par 
H.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  que  chïuïun  de 
vous  a  pu  véiifler  à  la  commission,  puurappret]- 
dre  que  le  gouvernement  fait  le  plus  nobre  et  le 
plus  utile  emploi  de  ces  fonds. 

Je  citerai  en  premier  ordre  la  belle  colteclion 
des  daxsiqvet  Latins,  entreprise  et  dirigée  par 
H.  Lemaire,  l'un  des  professeurs  de  belli  s-leltres 
qui  font  iv  plus  honneur  à  l'Universitô  de  France. 
(  EœeUmatwn  h  ganehe.  ) 

M.  Laffliie.  Que  dites-Toni  donc  là?  (Test  moi 

qui  ai  fait  les  fonds  

Yoia>  à  gauche:  Voilà  les  conspirations  de 
M.  Uflitle. 

U.  Pardeaau.  Si  HU.  les  membres  qui  m'in  • 
terrompeiit  avaient  vuulu  m'écouter  jusqu'au 
boni,  ils  m'auraient  entendu  payer  à  M.  Laffittu 
le  juste  tribut  qu'il  mérite  pour  la  part  active 

Î[u^l  prenJ  à  cette  entreprise.  Je  n'ai  pas  dit  que 
e  gonvernenient  en  laisait  les  frais,  comme  il 
fait  ceox  des  Historiens  de  France  et  des  Ordon- 
nances du  Louvre.  Je  dis,  et  M.  Laffitte  est  matire 
de  me  donner  un  démenti  si  je  trompe  la  Cham  bre. 

3 ne  ie  gouvernement  a  souscrit  à  un  grand  nombre 
'exemplaires  de  la  belle  collection  de  M.  Lemaire. 
Tout  le  monde  sait  que  jamais  on  n'avait  osé 
faire  en  France  une  si  vaste  entreprise.  Un  grand 
nombre  d'auteurs  latins  ont  été  imprimés  avec 
les  Dotus  dites  variorum^  eu  pays  étranger  ;  iU 
sont  hors  de  prix.  En  France,  on  n'en  a  jamais 
publié  qu'un  petit  nombre  ;c'ft4t  sous  les  auspices 
et  la  protection  du  Rui,  si  juste  appréciateur  du 
mérite  littéraire,  que  la  collectiou  dont  je  parle 
est  publiée.  H.  Lafatte  en  a  fait  les  fonds;  mais 
de  son  côté  tegouvernemi'Ut  devait  l'encourager; 
il  l'a  fait  par  des  souscritUionB.  Tout  le  monde 
sait  qne  les  auteurs,  que  les  capitalistes  qui  les 
souliennent,  ont  pour  but  de  rentrer  dans  leura 
fonds,  et  même  de  Ibiredes  bénéfices  très-légi- 
times. Or,  ils  ne  pL-uvent  atteindre  ce  résultat, 
que  s'il  y  a  des  souscripteurs  ou  des  acheteurs 
(l'un  nuinbie  d'exemplaires  sufitsant  pour  les  sa- 
tislairo.  Les  (grands  ouvrages  sont  chtrs  ;  la  for- 
luiio  d'un  grand  nombre  de  citovens  ne  peut 
utleiuJre  leur  prix.  C'est  le  cas  où' le  gouverne- 
ment doit  acbetv.'r,  et  faire  des  préeents  aux  biblio- 
ttiéiiues  des  départements. 

La  collection  dus  Classiques  Latins  n'est  pas  la 
seule  grande  entreprise  que  le  gouvernement 
encourage  par  des  souscriptions,  q^'on  m'a  dit 
s'élever  jusqu'à  ui-nt  exemplaire^.  Il  a  également 
encoura^'é  ipji  Cla^siqwi  ffknçtini     M,  piijql;  jl 


fait  traduire  et  imprimer  Sirvfon.  Voilà,  enteS' 
des  ouvrages  auxquels  le  ministère  a  le  droit  de 
donner  le  nom  d<  6ons  outira^M;  et,  quoi  quea 
ait  dit  H.  Benjamin  Constant,  je  ne  ferai  qae 
devancer  la  pa^téritë  en  donnant  la  même  qualt* 
flcation  aux  écrits  de  M.  Lacretelle  jeune.  {Adhé- 
sion à  drott^r.) 
Je  n'éieodrai  pas  plus  loin  ma  réponse  à  la  pro- 

Ksition  qui  vous  est  faite.  Vous  deves,  pour 
on  iCur  des  lettres,  pour  votre  hoonear.  pour 
celui  de  la  Franr«,  décréter  les  dépenses  pro- 
posées; et  si  je  croyais  permis  de  demander  une 
augmentutiou  de'  dépenses,  j'engagerais  la 
Chambre  à  augmenter  les  fonds  «rencouragement 
et  de  souscription  pour  dus  ouvrages  qui  fonttant 
d'honneur  à  notre  pays....  (KiveoaA^ûm  à  droite 
et  au  centre.) 
(On  demaude  ft  aller  aux  voix.) 

M.  Hëdta.  Il  n'en  personne  qui  ne  recon- 
naisse ici  l'utilité  des  encoungements  donnée  par 
le  gouvernement  aux  grandes  éditions  dont  on 
a  parlé;  elles  sont  un  monument  honorable  pour 
les  leitres  françaises,  à  cet  égard  pas  de  difficulté; 
miiis  j'ai  lieu  de  craioilre  qu'on  ne  dissimule bou^: 
un  titre  si  respectable  l'emploi  de  fonds  qne  l'on 
consacrerait  a  un  usage  bien  moins  sosceptible 
d'être  avoué.  Certes,  ce  ne  sont  pas  de  grands  et 
utiles  ouvrages,  que  ces  feuilles  viruleotea  el 
atroces,  où  l'on  provoque  à  la  révolte,  où  l'on 
prodigne  les  plus  cruels  outrages  aox  membr^-s 
de  la  minorité  de  cette  Chambre,  où  l'on  soulève 
contre  eux  la  plus  violente  passion,  où  l'on 
demande  hautement  un  18  fructidor....  {Une  vive 
agittUionae  maniftste.)  l'ai  beaucoup  de  raisons 
de  penser  que  les  premiers  fonds  d'une  de  ces 
feuilles  ont  été  bits  par  la  police  elle-même.  Cest 
à  ces  abus  que  donne  lien  le  chapitre  mrsiéneex 
sur  lequel  il  convient  de  pOTter  la  Inmiere. 

J'ai  omis  dans  les  observations  que  je  tous  al 
déjà  nrésentées  de  vous  parler  de  la  subveotioii 
accordée  aux  ibéàtre:).  Les  théâtres  roy^ax  soni 
bien  sous  la  dépendance  du  ministre  de  lamadaon 
du  Roi,  mais  les  dépenses  snnt  ordonnancées  par 
le  minisire  de  riniérienr.  Or,  où  y  a-l-il  ici  um- 
responsabilité?  Il  règne  dans  toute  cette  partie  un 
désordre  épouvantable,  et  qui  appelle  nu  regard 
sévère. 

Je  reviens  ui  chapitre  relatif  aux  encoa  rage- 
meute.  Je  demande  que  chaque  année  le  gouver- 
nement soit  tenu  de  distribuer  aux  Chambres  l'é- 
tat des  auteurs  et  des  ouvrages  auxquels  il  aura 
accordé  des  encouragements. 

Voix  à  gauche  :  Appuyé.... 

Koto  à  droite  :  Bien,  bien  administré....  Que 
n'accordez-voufllesencouragementsTouB^éme?... 
Aux  Toix....  Aux  voix!... 

M.  le  Président  met  successivement  aux  voix 
les  propositions  de  H.  Benjamin  Constant  el  de 
M.  Mécflin.  —  Elles  sont  rejetées.  —  Le  cliapure 
e.-;t  adopté. 

ChaP.  VI.  Commissaires  généraux  de  police^ 
inspecteurs  de  la  librairie,  censeurs  dramaii^ea  . 
190.OOD  francs.  Sur  ce  chapitre,  laconimissioa  a 
proposé  une  réduction  de  10,200  francs. 

H.  Bogne  de  Faye.  ie  crois  que  la  rédaction 
proposée  par  la  couimission  est  beaucoup  trop 
faible.  L'ann(^e  dernière,  j'avais  demandé  une 
réduction  de  42.000  francs;  on  répondit  que  cette 
r$4uçtioii  était  juste^  njais  qu'oUe  puuraJt^trç 
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Opérée  celte  année,  à  cause  des  fôtes  de  la  nais- 
sance du  duc  do  Bordeaux.  On  ne  la  rëdui<;it  dune 
que  de  21,0(0  rraucs.  Aujourd'hui  il  ne  doîL  y 
avoir  aucune  dïDiculté  à  Tidre  récooomîc  entière 
de  42.0J0  francs. 

Quant  aux  cens^eurB  dramatiques,  portés  ici 
pour  la  somme  de  18,000  franc»,  je  ilemande  sMI 
ne  serait  ps  convenable  de  renoncer  enfin  à  tout 
système  de  cenEiure....  {Des  murmures  s'élèvent.— 
Voix  àflroiie  :  Quoi!  pour  les  itit^ftires....  Ypensez- 
vous?)  J'ai  t  cet  égard  à  ciler  un  fait.  Tout  le 
inonde  connaît  l'Ami  des  Lois  de  M.  Laya,  tout  le 
monde  sait  que  cet  ouvraji^  a  reçu  leplusaufijusie 
sunrage.  Getti!  pièce  a  été  jouée  et  reprise  avec  le 
plus  grand  succès;  on  n'y  professe  que  les  senti- 
meiita  les  plus  honorables  :  le  but  moral  de  l'ou- 
vrage est  de  chercher  à  inspirer  le  respect  dA  aux 
lo's.  Eh  bifiii!  le  croiriez- vous,  la  censure  dra- 
matique défend  cet  ouvrafiel ...  {Voix  à  droite  :  On 
ne  défend  pas  l'impression....  La  leprést-ntiition 
estaulrechoso....  —  Unevoix  :  Si  la  représentation 
peut  exciter  des  troubles,  on  a  rai!ion.)Mais,  Mes- 
sieurs, cet  ouvrage  a  reçu  du  Roi  lui-même  l'ap* 
probation  la  plus  honordt)[e,  et  l'on  ne  permet 
pas  qu'il  soit  joué.  Quelle  peut  en  être  la  raison? 
et  voyez  où  vous  uiène  ce  système  I  On  ne  peut 

£lus  donner  Tartuffe^  ce  chef-d'œuvre  que  la 
ante  proteclioa  de  Louis  XIV  eut  be.soin  de  sou- 
tenir contre  la  persécution.  Bientôt  peut-être  on 
ne  pourra  plus  jouer  Athalie^  parce  qu'on  y  en- 
seigne a  un  jeune  roi  a  se  délier  des  courtisans  et 
des  flatteurs....  {Voix  à  droite  :  Allons  doncl... 
alkmsdoncl...  Vous  savez  bii'n  le  contraire,  n'in- 
sttltexinsau  bon  sens  I)  Ainsi.  Messieuri*.  mitre  Ibéft- 
tre,  qui  est  une  partie  si  essentielle  du  l'illustration 

nationale,  sera  peu  à  peu  mutilé  {M.  Forbin 

étt  lmrt$  :  C'est  vous  qui  le  dites....  —  Les  mur- 
mun»  qui  s'élèunt  interrot/weni  Vorateur.) 

H.  fiogne  de  Fàye  conclut  à  la  réduction  de 
42,000  francs  sur  le  chapitre. 

H.  Bcajaaiis  ConaUnt.  Si  dans  la  loi  sur 
les  journaux  ie  gouverneoieut  ne  s'était  p:is 
réservé  la  faculté  de  rétablir  la  censure  lorsqu'il 
le  jujîerait  convenable,  je  ne  viendrais  pzs 
m'opposer  à  l'article  qui  a  pour  Utre  :  Imprunons 
extroùrdirMires. 

Toutes  les  fois  que  MM.  les  ministres  ou  qui- 
conque ne  partage  pas  oos  oiiînions  voudront 
nous  laisser  la  liberté  de  répondre,  je  ne  crain- 
drai pas  (lu  tout  que  leurs  arguments  soient  ren- 
dus publics.  Mais  je  trouve  un  peu  injuste  que  \es 
contribuables  payent  pour  foire  impnmer  la  lugî- 
que  do  irouTemement.  (On  rit  à  gauche.) 

Aussitôt  que  le  ministère  trouvera  qu'il  y  a  des 
circoostaoces  graves,  et  l'on  sait  qu'une  des  cir- 
ooustaoces  les  plus  graves  pour  les  ministres  est 
d'étremenacéapar  l'opinion  de  perdre  leurs  places, 
il  rétablira  la  censure.  Je  voudrais  lai  ôter  le 
moyen  de  recommencer  ce  que  le  ministère  pré- 
cédent a  fait  pendant  rexislence  de  la  censure; 
je  voudrais  lui  ôter  le  moyen  de  culomnier,  de 
diffamer  les  citoyens,  sans  distinction,  depuis 
l'employé  qui  occupe  une  place  obscure  dans  ur) 
bureau,  jusqu'au  député  qui,  par  ce  qu'il  dit  à  la 
tribune,  déplaît  au  ministère.  La  censure  met 
toute  publicité  h  la  merci  des  ministres;  vous  ne 
devez  dooc  pas  allouer  des  fonds  qu'ils  peuvent 
employer  à  un  usage  qui  vous  a  souvent  révoltés 
vous-mêmes.  Car  de  vos  bancs  sont  parties  beau- 
coup de  plaïutes  coutre  la  oianiëre  dont  la  cea- 
sure  était  exetcée. 

Vous  Baves  que  les  ministres  fournissent  les 
9Hvra^(fUl  pot  pour  but  Aecalpimiier  l^clôputéii 


qui  s'opposent  à  eux.  Vous  pouvez  être  exposés 
au  môme  inconvénient  que  nous.  J'ai  dooc  l'es- 
poir que  vous  rejf-tterez  l'article  de  30,000  francs. 
Ce  léger  reirancnement  n'aura  sans  doute  pas  le 
même  sort  que  tous  ceux  que  nous  proposons.  Je 
finirai  à  ce  sujet  par  une  réllexioo. 

J'ai  oui  dire  souvent  dans  les  sessions  précé- 
di'ntesque  de  ce  côté  (la  gauche)  nous  ne  nousoccu- 
pionspasassez  de  l'intérêt descontrihuables  ;  que 
les  discussions  nolitiques  nous  absorbaient.  {Koix 
à  droite  :  C'est  très-vrai.)  Mais  que  lorsque  la  mnjo- 
rité  composée  de  membres  as>i.^  vis-à-vis  de  nous 
arriverait  au  pouvoir,  les  contrihuabI<  s  seraient 
soulagés.  {Voùcà  droite  :  Ne  l'ont-ils  pas  été  par 
le  dégrèvement?]  Depuis  1820.  cette  majorité  est 
arrivai  an  pouvoir  ;  et  vous  savez  tous  comment 
le  ministère  a  été  avec  plus  on  moins  de  répugnance 
l'instrument  de  cette  majorité.  Hali-Té  cela  le 
budget  de  1821  a  dépassé  celui  de  i820;  et  le 
budget  de  1822  dépasse  encore  celui  de  1821. 
Voilà  donc  ce  que  sont  devenues  toutes  les  pro- 
messes d'économies! 

On  m'a  ohjecté  d'un  de  ces  bancs  qu'il  y  avait  eu 
des  dégrèvements.  Croytz-vous  faire  illusion  aux 
contribuables  lorsqu'en  votant  un  déjirévement 
vous  augmentez  les  autres  charges  qui  pèsent  sur 
eux  ?  et  d'ailleurs  ce  dégrèvement  que  vous  nous 
vantez  tant,  ne  proKle  réellement  qu'aux  grands 
propriétaires. 

Voix  à  droite  :  Ah  1  »h  Icomment  donc  cela?... 
est-ce  qu'ily  a  deux  rôles....  un  pour  lus  grands 
et  un  pour  les  petits  proprlétiires  ?... 

H.  Beajamla  ConataBt.  Je  dis,  Messieurs, 
que  si  les  petits  propriétaires  obtiennent  un  dé- 
grèvement ,  vous  leur  faites  acheter  bien  cher 
ces  avantages  par  leur  exi)uUion  du  droit  élec< 

toral  (Voix  à  droite  :  Ah  !  fort  bien  !  c'est  1& 

que  vous  vouliez  en  venir....  Demandez  aux 
contribuables  s'ils  sont  de  votre  avis.)  Je  crois 
avoir  ainsi  résolu  la  question,  i!t  prouvé  qu'il 
vaut  beaucoup  mieux  pour  une  nation  voir  ceux 
qui  payent  les  contributions  appelés  à  voter  sur 
les  économies,  quedevoirceuxquivoient  les  1  ii- 
.  pôls  partager  avec  les  ministres  {Des  murmu- 
res interrompent.  —  On  demande  vivement  la 
clôture,) 

M.  4e  Ctirardin.  Voua  aurez  sans  doute  re- 
marqué le  silence  dédaigneux  que  gardent  Son 
Excellence  et  son  secrétaire  général  sur  des  ren- 
seignements qu'il  était  important  de  donner  à  la 
Chambre.  Jamais  je  n'ai  vu  traiter  une  Chambre 
avec  autant  de  mépris.  La  m=ijorité  en  est  res- 
ponsable; car,  si  elle  n'était  pns  aux  ordres  du 
ministère,  le  ministre (nrlerait.  {VioleiU$ murmu- 
res à  droite.) 

Jedemande  s'il  existe  encore  àLyon  un  commis- 
saire général  de  la  poiïce.{Voix à  droite:  Non,  non; 
grftce  à  Dieu  !) 

L'opinion  publique  nous  a  appris  quUI  a  été 
destitué  en  même  te  mps  qu'un  préfet  fort  es- 
timable, et  dont  les  talents  sont  connus  généra- 
leiueot.  Je  sais  que  l'on  prétendra  que  les 
ministres  sont  libres  de  faire  toutes  les  injustices 
que  bon  leur  semble,  et  que  cela  ne  regarde  pa.s 
la  Chambre  ;  mais  cependant  il  est  bon  que  lu 
Chambre  sache  s'il  existe  un  commissaire  de  po- 
lice à  Lyon.  {Voixà  droite.  Ou  vous  dit  qu'il  n'y 
en  aplus.iS'il  n'en  exislepas,  pourquoi  lepayes- 
vousT  (Koû  à  droite  :  Parce  que  d'un  moment  & 
l'autre  il  peut  y  eo  avoir  un.)  Pourqiuii  son  trai- 
tement ^e  trouve-t-il  itans  )e  btWgetT  (if.  far* 
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desiut:  On  en  rendra  compte.)^  Je  ne  pais  parler 
que  d'après  le  budget.  J'ignore  les  choses  secrètes 
que  tous  savez,  Messieurs.  Hais  puisqu'on recoanatl 
qu'il  D'y  a  pas  de  commissaire  ftëuëral  de  police 
a  LyoD,  voila  une  économie  &  Taire. 

Il  en  existe  mautenaot  un  ft  Bayonne.  Pour- 
quoi celte  ionoTatioD?  Ne  serait-ce  pas  un  com- 
missaire placé  tout  exprès  pour  encourager  les 
espérances  dts  oontre-rëvolouonnaires  espagnols? 
(Murmura  à  droite.)  Bst-it  \k  pour  solder  l'armée 
de  la  Foi  et  en  recevoir  lifS  débris?  Je  l'ignore; 
mais  l'opinion  publique  le  dit  ;  et  comme  ici  on 
nous  cache  tout,  nous  devons  croire  ce  qu'elle 
nous  apprend. 

Je  paBse  à  l'article  des  censeurs  dramatiques. 
On  sait  que  la  censure  dramatique  s'exerce  sous 
l'influence  du  parti  qui  opprime  la  France,  et 
tous  les  hommes  de  lettres  qui  ne  pensent  pas 
comme  ce  parti;  qu'ils  ne  peuvent  obtenir  l'ap- 

Srobation  de  leurs  pièces.  {Nouveaux  murmures  à 
roite.]  Si  voua  ne  voulez  pas  permettre  qu'on  dé- 
voile des  abus,  il  &ut  se  taire;  car  il  y  a  des 
abus  partout. 

La  censure  dramatique  s'exerce  d'une  manière 
bonteu»  pour  la  littérature  française.  Je  nedoute 
pas  que  tuus  les  bommea  de  (étires  qui  ont  un 
cœur  français  et  une  ftmé  généreuse  ne  se  joi- 
gnent à  moi  pour  réclamer  contre  cet  abns. 

Quant  à  la  somme  destinée  aux  impressions 
extraordinaires,  vous  en  connaissez  remploi. 
Chaque  ministre  a  un  journal  à  ses  gaees,  de- 
puis VEtoite  jn^u'à  la  Poudre.  [On  rit.)  Vous  sa- 
vez comment  les  journalistes  anxgages  du  minis- 
tère se  relayent  pour  injurier  celte  partie  de  la 
Chambre  où  je  siège....  (  Voix  àgauche  :  Qu'est'Ce 
que  cela  fait  à  la  droite?.. . .) 
J'ai  ici  lieu  de  m'ëtonner  de  ce  que  MM.  les 

firocureurs  généraux  ne  sont  pas  frappëa  de  ces 
ournaux  qui  provoquent  l'assassinat  et  le  pli- 
age. Us  gardent  à  ce  sujet  un  silence  vraiment 
extraordinaire.  Cependant  ils  ont  fait  saisir  le 
Cotutitutionnel ,  parce  qu'il  avait  ineèrè  une 
lettre  à  laquelle  on  oe  peut  hin  aucun  repro- 
che ;  la  décision  que  vient  de  rendre  le  tribnnal 
le  prouve  assez.  Je  ne  rappelle  ce  fait  que  pour 
bire  voir  jusqu'où  peut  conduire  l'esprit  de 
parti.  Il  n'y  a  pas  de  liberté  là  où  il  existe  un 

Sarti  oppre&seur  qui  domine  aussi  Tautorité.  Je 
ois  rendre  justice  au  ministère  ;  je  me  plais  à 
croire  qu'il  se  couituîrait  mieux  sil  était  libre; 
s'il  n'était  pas  assujetti  aux  volontés  du  parti. . . 
[Interruption  à  droite.] 

J'espère  que  vous  ne  vous  refuserez  pas  à 
une  économie  ausa  raisonnable.  J'appuie  tou- 
tes les  économies  proposées  par  mes  honorables 
amis. 

(On  demande  à  grands  cris  la  clôture.) 

M.  de  Castelbajac  paraît  &  la  tribune....  (Voix 

wmbreuset  :  Hoa ,  non,  ne  parlez  pas   On 

voudra  répondre....  On  n'en  nuira  pas....  Aux 
voix!..) 

H.dleCaslelbi^ac.Je  ne  suivrai  pas  l'hono- 
rable préopinani  dans  tous  les  détailsou  il  est  entré 
et  dans  toutes  les  questions  qu'il  a  cru  devoir 
traiter,  je  ne  répondraiqu'à  deux  des  cho.^es qu'il 
a  dites  :  il  est  une  circonstance  qui  puratt  vive- 
ment affecter  M.  de  Girardin,  c'est  le  silence  des 
ministres  qu'il  nomme  dédaigneux.  H  remarque 
que  les  ministres  n'ont  jamais  été  aussi  silencieux, 
et  il  dit  que  la  Chambre  n'a  jamais  été  traitée  par 
eux  avec  un  tel  mépris.  J'avoue  que  pour  mon 
compte,  comme  membre  de  la  Cnambre,  aussi 
fortement  pénétré  que  qui  que  ce  puisse  être  du 
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sentiment  de  sa  dignité,  je  ne  pourrais  pas  voir 
la  Chambre  traitée  avec  mépris  par  les  ministres, 
sans  une  grande  surprise  et  sans  partager  le 
mouvement  qu'une  telle  conduite  ne  manqueniit 
pas  dtexciterdaoBTOtre  sein;  mais  lereprochequi  est 
adressé  aux  ministres  dans  cette  circonstance  est 
tout  à  hit  dénué  de  fondement.  Cent  cinquante 
orateurs  ont  été  entendus  dans  cette  discussion , 
e(  les  ministres  ont  parlé  trente-neuf  fois.  Si  M.  de 
Girardin  ne  trouve  pas  qu'ils  aient  assez  parlé, 
je  ne  sais  comment  ou  pourra  le  satisfaire; quant 
a  moi,  si  j'avais  un  reproctie  à  faire  aux  minis- 
tres, c'est  an  contraire  d'être  montés  beaucoup 

trop  souvent  à  la  tribune  [Voix à  aroite:  Cela 

est  très-vrai  )  et  de  s'attacber  à  répondre  à 

des  choses  qui  le  méritaient  peu .  et  que  ta 

Chambre  avait  à  l'instant  appréciées  {Même 

mouvemerU.] 

On  a  souvent  parlé  de  l'cspiit  de  parti  qui,  dit- 
on,  domine  le  ministère  et  qui  opprime  ta  France. 
Je  suis  bien  quel  est  le  parti  qui  voudrait  l'op- 
primer, la  pressurer;  mais  j'espère  que  pour  le 
bonheur  de  mon  pays  ce  parti-l&  ne  prévaudra 
jamais. . . .  {IHs-vtve  adhésion  à  droite,) 

(On  demande  Tivemeot  la  cidture.) 

H.  fieauséjour  parait     la  tribune....  {Voix 

à  droite.  Encore  I  —Les  cris  reâotéteM.  — 

La  clôture  est  prononcée.} 

H.  BeaDs^Jonr.  La  Chambre  ne  Veut  donc 

pas  d'économie?  

[On  demande  à  aller  aux  voix.) 

H.  le  Président  met  successivement  aux 
voix  les  amendements  présentés  ;  ils  sont  rc- 

jetés. 

M.  le  f*réstdent  met  aux  voix  ramendemeot 
de  la  commission,  tendant  à  une  réduoion  de 
10,200  francs.  Cet  amendement  est  adopté. 

Le  cliapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séanet  du  samediiZ  mar$  iS3^ 
PBÉSIDENCB  DE  H.  LE  CQANCEUSa. 


A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  19  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

H.  le  eftMte  de  LeeepMe  obtient  la  parole 
pour  boncrer  d'un  juste  hommage  la  mémoire  de 
feu  H.  le  comte  de  Valence,  décédé  le  4  dn  mois 
dernier. 

Le  noble  pair  s'exprime  eo  ces  termes  : 

Messieurs,  vous  avez  établi  parmi  vous  un  usa^ 
touchant  Bien  digne  du  corps  auguste  qui  réunit 
tous  les  genres  de  gloire,  il  rappelle  ces  solenni- 
tés des  anciens,  où  les  pères  de  la  patrie  décer- 
naientaux  erands  citoyens  qu'elle  avait  perdus  les 
palmes  de  Ta  reconnaissance  publique. 

Je  viens,  conformément  à  cet  usage,  nobles 
pairs,  vous  entretenir  des  droits  que  le  comte  de 
Valence  avait  à  votre  estime  et  à  votre  affection. 

Bt  pourquoi  etais-je  destiné  à  rendre  ce  ttifite 
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homniage  à  celui  qui,  le  premier,  fit  connaître  à 
mon  cœur  les  charmes  de  l'amilié?  Nos  rumilles 
élait'Dt  liées  depuis  loogtemps.  Nos  p^rfs  étuieut 
lendrem>-nt  utlactiés  l'ua  à  l'autre.  Nous  liions 
tous  les  deux  fils  uoiques.  Nous  fûmes,  pour  ainsi 
dire,  élevés  easemble.  Nos  premières  paroles  fu- 
reot  la  douce  expression  d'une  affertion  mutuelle  ; 
et,  dés  les  premiers  beaux  jours  de  notre  enfaDce, 
nous  nous  (jonnions  ce  tendre  oom  de  frère,  qu'a- 
près tant  d'aoDëes  sa  faible  voix  devait  répéter 
encore  sur  ce  Ut  de  douleur  oiï  la  mort  allait  le 
frapper. 

(jiras  de  Tbîmbroune.  comte  de  Valence,  avait 
dans  J'histoire  de  ses  ateux,  dans  les  exploits  de 
celai  de  ses  ancêtres  qui  avait  combattu  &  Bon- 
Tine  avec  PbiUppe-Aogusle,  dans  la  vie  de  son 
père,  lieutenant  général  des  armées,  et  dans  celle 
de  plusieurs  oncles,  tous  officiers  généraux  dis  ■ 
tio^ués  par  leurs  services,  de  nobles  exemples  ft 
suivre.  Il  montra,  dès  sa  première  jeunesse,  com- 
biea  il  voulait  être  Itdéle  à  ces  leçons  éloquentes 
pour  un  cœur  généreux.  Ou  louait  son  attache- 
ment pour  ceux  qui  partafieaieot.  avec  son  père, 
les  soins  de  son  éducation,  la  docilitéavec  laquelle 
il  suivait  leurs  avis,  la  reconnaissance  qu'il  leur 
témoignait,  les  nobles  sentiments  qui  s'élevaient 
déjà  dans  son  &ine,  les  qualités  brillantes  qui 
commençaiful  ï  le  distinguer  la  force  de  carac- 
tère, et  le  courage  calme  qu'il  avait  montrés  dans 
plusieurs  circonstances,  la  bonté  qui  le  faisait 
aimer  et  cette  sensibilité  touchante  qui  ie  rendait 
si  cher  aux  malheureux. 

6ient6t  son  père  l'envoya  &  Strasbourg,  dans 
cette  grande  vifle  de  guerre,  fameuse  par  les  le- 

SiOB  de  maîtres  babues  dans  toutes  tes  parties 
e  Tart  militaire,  où  se  rassemblaient  si  souvent 
Jes  offiders  les  plus  instruits  de  France,  d'Alle- 
magoe,  ou  des  autres  parties  de  l'Europe,  où  une 
garuiaon  des  plus  nombreuses  manœuvrait  de  ma- 
nière à  mériter  tous  les  suffrages,  et  où  l'on  es- 
sayait, pour  ainsi  dire,  les  différents  systèmes 
que  de  célèbres  tacticiens  proposaient  au  gouver^ 
uement  françuis,  sur  l'emploi  des  diverses  armes, 
dans  l'attaque  ou  dans  la  défense. 

C'est  au  milieu  de  ces  grands  moyens  d'instruc- 
tion et  de  ))erfectionneri>fcnt  que  le  jeune  comte 
de  Valence  commença  d'entrer  dans  la  carrière 
qu'il  devait  parcourir  avec  tant  d'honneur. 

Aussitôt  que  les  règles  relatives  à  l'avancement 
miiiiaire  le  permirent,  il  fut  nommé  par  Louis  XVI 
capitaine  daus  le  régiment  de  Ro^al  cavalerie, 
sous  les  ordres  d'un  noble  marquis  qui  en  était 
alors  colonel. 

Ce  fut  peu  de  temps  après  que,  venu  à  I^ris,  il 
commença  de  former  avec  un  grand  nombre  de 
TOUS,  nobles  pairs,  ces  liaisons  qui  lui  ont  tou- 
jours été  si  chères,  qu'il  rappelait  dans  toutes  les 
ûrconstances  avec  tant  de  plaisir,  et  dont  il  me 
parlait  encore  avec  tant  d'intérêt  peu  de  jours 
avant  que  ses  amis  n'eusseot  le  malheur  de  le 
perdre. 

1^  années  qui  suivirent  furent  marquées,  pour 
le  comte  de  Valence,  par  de  nouveaux  témoigna- 

flL-8  de  la  conBance  du  gouvernement,  qui,  après 
ai  avoir  donné  le  commandement  d'un  régiment 
de  dragons,  le  nomma  colonel  d'un  régiment  de 
carabiniers;  et  il  fut  nommé,  en  même  temps 
qu'un  des  nobles  barons  de  celte  Chambre,  che- 
valier de  l'urdre  de  Saint  Lazare,  dont  noire  au- 

Éusle  monarque  était  alors  g<and-matlre,  et  dont 
i  décoration  aurait  seule  prouvé  l'aucleune  illus- 
traUoo  de  sa  fumille. 

U  avait  déjà  uni  sa  destinée  à  celle  d'une  jeune 
et  belle  personne,  fille  d'une  dame  célèbre  par 


son  esprit,  ses  talents.  Télégance  de  son  style,  le 

mérite  de  plusieurs  ouvrages  consacrés  Téduca- 
lion  de  la  jeunesse,  et  nièce  d'une  autre  dame 
que  sa  bonté  si  arfeciueuse,  sa  douceur  fi  inalté- 
rable, l'agrément  de  son  esprit,  et  le  charme  de 
sa  convfrsution,  avaient  renduelacomjjagne  ten- 
drement chérie  d'un  grand  prince  qui  avait  nom 
mô  le  comte  de  Valence  son  premier  écuyi-r. 

Mais  bientôt  les  événements  les  plus  mémorables 
se  succédèrent  dans  notre  patrie.  Une  grande  ré* 
vûlulioo  allait  s'étendre  sur  la  France.  Le  Roi 
convoqua  les  Etats  généraux.  La  noblesse  se  ras- 
sembla dans  tous  les  bailliages  du  royaume  pour 
envoyer  des  députés  aux  Etats  qui  allaient  se 
réunir,  et  pour  rédiger  les  cahier$  qui  devaient 
exprimer  plaintes  et  ses  vœux.  Ce  comte  de 
Valence  assista  &  deu\  assemblées  bailliagères,  à 
celle  de  Cahors  et  à  celle  de  Paris.  Ou  remarqua 
la  sagesse  et  la  force  avec  lesquelles  il  parla, 
dans  ces  deux  assemblées,  des  objets  les  plus  im- 
portants pour  le  bonheur  des  peuples,  du  nouvel 
état  de  la  société  civile,  de  la  liberté  si  chère  aux 
Français  dès  lës  temps  les  plus  recult'.s  de  notre 
histoire,  des  garanties  qu'elle  demandait,  des  ef- 
forts si  souvent  répétés  de  plusieurs  de  vos  il- 
lustres aïeux  pour  donner  des  bornes  à  Taotorité 
absolue,  des  sacriHces  que  les  ordres  privilégiés 
voulaient  faire  à  la  félicité  commune. 

L'assemblée  de  la  noblesse  dé  Paris  le  nomma 
un  du  ses  députés  suppléants  ;  et  le  gouvernement, 
qui  connaiiisait  sa  liJéiité  à  seâ  devoirs,  et  l'heu- 
reuse inQuence  que  ses  opinions  pouvaient  lui 
donner,  le  choisit  pour  commandei*  dans  un  dé- 
parlement de  l'intérieur.  Combien  d'éloges  furent 
donnés  &  la  manière  ûont  il  répondit  a  la  con- 
fiance du  Roi  et  de  ses  ministres  I  Partout  où  il 
commanda,  les  lois  dirent  exécutées  avec  exac- 
titude, tes  émeutes  prévenues,  les  agitations  cal- 
mées, sans  qu'il  cessât  de  favoriser  la  manifesta- 
tion des  piincipes  conservateurs  de  la  liberté 
naissante.  On  le  irit  plus  d  une  fois,  au  milieu  do 
réunions  meuaçautes  de  citoyens  èxcilés  par  des 
scélérats  qpi  voulaient  ies  rendre  cridiinels,  se 
montrer  prêt  à  péxir  plutôt  que  de  laisser  violer 
lu  loi,  et  par  l'effet  puissant  aë  sa  fermeté,  et  de 
la  connaissance  que  l'on  avait  de  ses  principes, 
ramener  les  espnts  égarés,  faire  triompher  la  rai- 
son et  la  justice,  diss^tper  les  rassemblements,  ré* 
tabhr  l'ordre  et  la  tranquillité  ;  et  cette  noble  et 
salutaire  conduite  inspira  tant  d'affection  et  d'es- 
time, que  tes  gardes  nationales  du  départeraeut 
de  la  Sarthe,  dans  lequel  il  commandait,  le  oum- 
mèreot  leur  générât 

La  guerre  commença  :  le  comte  de  valence 
nomme  général  par  Louis  XVL  fut  employé  sur 
les  frontières  du  nord.  Des  trahisons  produisirent 
ta  défaite  de  Jdoos.  celle  de  Tournai,  et  l'assassinat 
du  général  Ditiun.  On  crut  devoir  donner  une 
nouvelle  organisation  à  l'armée.  IjC  commande- 
meut  de  tous  les  grenadiers  fut  remis  au  général 
Valence.  lia  confiance  qu'ils  eurent  en  lui  fut  si 
grande,  que,  dans  ces  temps  ora^îeux  où  l'expé- 
rience manquait  au  courage,  uù  l'oh  parlait  des 
droits  bien  plus  que  des  devoirs,  et  où  l'insubor- 
dination était  si  SQUveut  présentée  par  des  hom- 
mes trompés  ou  perfides,  comme  une  conséquence 
de  la  liberté,  il  parvint  à  éiablir  parmi  ses  gre- 
nadiers une  discipline  qui  ies  rendit  l'exemple  de 
l'armée  i  et  ce  fut  à  leur  léie  qu'il  prit  la  pre- 
mière ville  et  tes  premiers  canons  de  campagne 
conquis  sur  les  Auiriuliieos. 

Il  commandait  ia  gauche  a  cette  mémorable 
journée  de  Valmy  dont  le  nom  a  été  deux  fois 
inscrit  dans  les  fastes  de  la  Pairie.  Il  fut  chargé 
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de  régler  la  capitulatioa  de  Verdun,  détermîDa 
le  duc  de  firanswickft  rendre  Longwy,  et  signa 
avec  ce  prince  une  cooveatîon  qui  reconnut 
rindépenraiice  de  la  France. 

Nommé  général  en  chef  d*une  armée  particu- 
lière, il  contribua  puissamment  à  Taire  évacuer 
la  Belgique  par  lea  ennemis,  en  se  portant  avec 
promptitude  sur  Givet  et  Gharlemont,  en  s'em- 
parant  rapidement  de  Dînant,  de  Gharteroy. 
de  tout  le  pays  situé  entre  la  Sambre  et  la 
Meuse,  en  occupant  Nivelle,  la  forêt  de  Soignies, 
el  lecamp  de  Uazy,  la  gaucbe  duduc  Albert  de 
Saxe-Técnen,  en  laisani  de  nouveau  plusieurs  at- 
taques Ueureuses,  et  en  assiégeant  le  ch&teau  de 
Namur. 

Il  couvrit  le  siège  qu'il  venait  d'entrepremlre, 
contre  Baulieu  et'  Schereder  qui  commandaient 
chacun  un  corps  de  troupes,  ëi^al  à  celui  qu'on 
lui  avait  confié,  les  baiiu  à  Vivie^L3gneau,  au 
moment  ileleurjonction,les  Torga  àse  retirerijus- 
ques  à  Harche^n-Famine,  contraignit  ta  garni- 
son de  Namur  à  se  r«idre.  fil  plus  de  quatre 
mille  prisonniers,  et  adressa  au  général  autri- 
chien qui,  après  avoir  rerais  les  clefs  de  la  place, 
réclamait  Tivenient  une  disposition  supplémen- 
taire de  la  ca|)ilulalion,  cette  réponse  si  française 

âu'on  se  plut  à  répéter  dans  les  départements  et 
ans  lu  capitale  :  Si  mu*  n'été»  pas  content,  géné- 
ral, vous  n'avet  qu'à  rentrer,  nous  vous  repren- 
dront. 

Pendant  l'hiver  qui  suivit  ces  heureux  succès, 
le  général  Valence  remit  au  gouvernement  plu- 
sieurs mémoires  importants  dont  les  principales 
dispositions  servirent  de  bases  &  ToigaDisation 
militaire  qui  t\il  alors  décrétée. 

Hais  un  vaste  plan  allait  être  conçu. 

G'eft  un  spectacle  bien  digne  des  historiens  et 
des  hommes  d'Biat,  que  celui  d'une  nation  qui 
vient  de  changer  ses  institutions,  ses  lois,  son 
gouvernement,  ses  usages,  ses  batntudes,  ses 
mœurs,  tous  ses  rapports  sociaux,  dont  Texpé- 
rience  n'a  pas  encore  conlirmô  les  nouveaux 

Eriocipes,  dont  le  temps  a'a  pas  consolidé  les 
u  es  des  divers  pouvoirs,  dont  le  nonreaa  gou- 
vernement n'e»t  qu'ébauché,  dont  la  nouvelle 

Sloire  militaire  e«t  récente,  dont  les  braves  sont 
peine  sortis  de  la  jeunesse,  dont  les  finances 
sont  en  désordre,  dont  tant  de  ressources  ne  sont 

S[u'en  espérance,  dont  l'administration  est  si  dé- 
eciueuse.  qui  doit  forger  les  armes  qui  lui  sont 
nécessaires,  demander  le  salpêtre  aux  mines  et 
aux  souterrains,  créer,  pour  ainsi  dire,  tous  les 
arts  de  la  guerre,  préparer  tant  de  subsistances, 
satisMre  tant  de  besoins,  écarter  tunt  de  dangers, 
résister  &  l'Europe  qui  la  menace  de  foudres 
lancées  par  ses  vieilles  phalanges,  et  qui,  ce- 
pendant, s'ùlevant  au-dessus  de  tous  les  obstacles 
par  cette  force  si  énergique  de  sentiments  que 
renthousiasme  exalte,  ne  veut  adopter  qnu 
de  grandes  et  d*aadacieu8e8  entreprises,  et  im- 
pose en  quelque  sorte,  aux  plus  réservés  de  c^x 
qui  dirigent  ses  mouvements,  l'obligation  de  ne 
concevoir  que  des  projets  presque  gigantes- 
ques. 

L'esprit  public  était  parvenu,  en  France,  à  une 
telle  hauteur,  que  lanatiou  vit  sans  surprise,  et 
même  avec  satisfaction,  son  gouvernement  éphé- 
mère décider,  contre  les  règles  d'une  prudence 
ordinaire,  qu'on  préviendrait  ceux  qui  parais- 
saient vuuluir  attaquer  la  tVance,  et  que,  sans 
plus  attendre,  on  déclarerait  la  guerre  à  t'Ës- 
pagne,  à  l'Angleterre  et  à  la  Hollande, 

On  alla  pl-<s  loin.  Le  gouvernementvoulant 
•ttaquer  (a  ÔoUftndç  et  rAogleterre  dan»  la  véri- 


table source  de  leur  puissance,  ne  se  lassant 
effrayer  ni  par  l'immensité  des  disiances,  ni  par 
nncoDStance  des  éléments,  ni  par  la  renommée 
des  flottes  ennemies,  prépara  en  secret  ane 
expédition,  dont  le  but  était  de  s'emparer  des 
établissements  anglais  et  hollandais  dans  les  In- 
des orientales.  Ce  plan  fut  concerté  avec  le  gé- 
néral Valence;  et  ce  fut  lui  qui  fut  nommé  ixmr 
commander  une  expédition  dont  les  résoltats 
pouvaient  changer  la  face  de  l'Europe. 

Mais  le  général  Dumouriez  étant  parvenu  à 
faire  adopter,  par  le  gou7ernemettt  français,  le 
plan  de  la  campagne  de  1793,  et  ayant  sollicité 
par  plusieurs  courriers  l'envoi  du  général  Va- 
lence dans  la  Belgifiue,  Texpédition  dans  L's 
Indes  orientales  fut  ajournée,  et  Valence  obligé 
de  partir  pour  aller  commander  sur  la  Meuse. 
Une  lettre  du  général  Dumouriez,  trouvée  dans 
les  papiers  du  général  Valence,  prouverait  seule 
quels  services  éminents  il  rendît  presque  au 
moment  de  son  arrivée  Liège,  pour  réparer  de 
grands  désastres  dus  à  la  irablsoQ.  ou  a  la 
négligence  et  &  l'impéritie.  «  C'est  &  voa5, 
dit  le  général  Dumouriez  dans  cette  lettre, 
datée  du  14  mars  1793,  que  l'on  doit  le  salut 
de  Ting-sept  bataillons  que  le  général  Ihler 
a  ramenés  avec  autant  de  pnidence  que  de  cou- 
rage. La  vigueur  que  tous  avez  déployée  pour 
couvrir  la  retraite  de  ce  corps,  en  vons  poitant 
surTongres,  et  chassant  et  repoussant  l'ennemi, 
montre  autant  de  génie  que  d'audace  ;  et  je  vous 
regarde,  plu<t  quR  jamais,  comme  un  des  mâl- 
leurs  soutiens  militaires  de  notre  patrie.  » 

Valence  montra  ensuite,  à  Tirlemont,  la  même 
habileié  ;  et  bientôt  après  se  donna  ta  bataille  de 
Nerwinde.  au  même  endroit  où  cent  ans  aupara- 
vant le  maréchal  de  Luxembourg  avait  élevé  un 
si  glorieux  trophée. 

La  bravoure  française  y  brille  d'au  nouvel 
éclat.  Valence  v  commande  l'aile  droite  compo- 
sée de  Tarmée  djps  Ardeones.  Il  exécute  avec  au- 
tant de  célérité  qne  de  précision  tes  meanres 
prescrites  par  le  général  en  chef  Dumouriet.  U 
voit,  malgré  tous  ses  efforts,  l'aile  droite  obligée 
de  se  replier  devant  un  ennemi  trop  supérieur  en 
nombr*-,  abandonner  deux  villages,  et  rendre 
inévitable,  par  sa  retraite,  la  déroute  de  l'armée 
entière.  Il  se  met  à  la  tête  de  sa  cavalerie,  fait  une 
charge  admirée  des  braves  des  deux  partis,  pé- 
nétre presque  seul  an  delà  de  la  Signe  ennemie, 
reçoit  an  front  une  blessure  dont  il  a  gardé  jos- 
qu^àtamortla  noble  cicatrice,  traverse  de  nou- 
veau la  cavalerie  autrichienne,  ramène  au  com- 
bat sa  courageuse  infanterie,  reprend  les  villages 
qu'elle  avait  été  contrainte  d'abandonner,  con- 
serve le  champ  de  bataille  ;  et  la  victoire,  obtenue 
par  l'aile  droite  et  par  le  centre  que  comman- 
dait un  ienne  prince  digne  par  sa  valeur  du 
sang  de  Henri  le  Grand,  aurait  été  complète,  si  la 
trahison  n'avait  pas  porté  le  désordre  dans  l'^Wi- 
ganche,  et  ne  l'avait  pas  séparée  du  centre  e(  dt> 
l'aile  droite. 

Mats  combien  les  suites  de  cette  trahison  de- 
vaient être  funestes  I 

Les  blessures  de  Valence  l'avaient  obligé  de  se 
faire  conduire  à  Tirlemont,  et  ensuite  k  Bruxelles. 
L'époque  jusqu'à  laquelle  il  avait  promis  de 
servir  dans  tu  Belgique  était  passée-  Les  com- 
missaires de  la  Convention  qui  gouvernait  alors 
la  France,  arrivèrent  de  Paris,  et  allèrent  voir 
ie  générnl,  rctfOii  chez  lui  pur  ses  blessures-  Il 
leur  expo?»  toutes  les  raisons  qui  l'engaireatent 
à  demander  son  rapiTcl.  Ils  le  refusèrent  avec 
c9Bstance  lui  parléreot  «rec  force,  lal  dinat 
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ifue  mn  éloignement  serait  on  crime,  t  U  tous 
reste  une  tâte  pour  ordonner,  ajoutèrent-ils,  si 
vous  n'avez  pas  de  bras  pour  agir.  ■ 

Vuleiice  n'en  crut  pas  moins  devoir  persister 
dans  une  résolution  que  lui  avaient  inspirée  les 
inotirs  les  plus  nombreux  et  tes  plus  légitimes. 
Il  écrivit  au  ministre  de  la  guerre,  le  général 
fieurnonville,  que  l'année  dernière  nous  avions 
encore  le  plaisir  de  voir  siéger  parmi  nous,  et 
partit  pour  Valencieones.  dès  qu'il  put  se  mettre 
en  roate,  aRn  de  recevoir  plus  tdt  la  réponse  du 
minîatre  et  le  congé  qu'il  sollicitait. 

Des  lettres  de  Dumouriez  le  déterminèrent  k 
se  foire  reconduire  à  firuxetles.  Il  y  rentra  au 
moment  où  les  troupes  françaises  en  sortaient. 
Le  général  Dumouriez  conféra  avec  lui.  il  lui  lit 
coDoaltre  la  véritable  position  des  armées,  il  lui 
apprit  les  déplorables  résultats  de  la  bataille  de 
Xerwinde.  Il  fut  convenu  entre  eux  qu'il  fallait 
défendre  l'Escaut.  Valence  partit  pour  Tournai  ; 
et  ce  fut  avant  d'y  arriver  qu'il  reçut  la  réponse 
par  laquelle  le  général  Beurnonvilte  le  comblait 
d'éloges,  et  lui  demandait  de  renoncer  à  son 
rappel. 

La  nature  des  événements  militaires  a^ait  fait 
naître  k  Paris  et  dans  toute  la  France  la  plus 
grande  fermentatioo.  Des  senlimeuts  exaliés 
avaient  troublé  toutes  les  tètes.  On  ne  vivait  que 
de  soupçons.  De  perfides  scélérats,  avides  d'exer- 
cer un  pouvoir  sanguinaire  au  nom  d'un  peuple 
trabi,  répandaient  fes  calomnies  les  plus  airoces 
contre  les  citoyens  les  plus  fidèles  à  leur  pays. 
Les  membres  les  plus  respectables  de  la  repré- 
sentation nationale  voient  menacer  leurs  tètes  de 
la  hacbe  des  i>ourreaux.  Des  divisions  funestes 
régnent  parmi  ceux  qui  voudraient  préserver 
leur  patrie  des  maux  les  plus  affreux.  L'imagi- 
Daiion  égarée  ne  reconnaît  que  des  ennemis  dans 
ceux  auxquels  on  suppose  des  opinions  diffé- 
rentes de  celtes  qu'on  préfère.  La  voix  de  la 
sagesse  et  celle  de  la  justice  sont  étouffées  par  la 
violence.  Pinceurs  commissaires  de  la  Conven-  ' 
tioo  et  le  ministre  de  la  guerre  sont  envoûte 
au  quartier  général  de  Dumouriez.  Ils  ont  reçu 
ordre  de  te  faire  arrêter.  Dnmonriei  les  prérient, 
et  les  arrête. 

Plusieurs  généraux  étaient  dans  les  fera.  L'é- 
cfaafuud  attend  Valence  &  Paris.  Il  veut  dérober 
sa  tète  à  la  tyrannie. 

Il  ad.-esse  au  président  de  la  Convention  sa 
démission  de  général  en  cbef  de  l'armée  des 
Ardcnnes.  se  sépare  de  guerriers  qu'il  ne  peut 
pins  conduire  à  la  victoire,  congédie  son  escorte, 
renvoie  ses  ordonnances,  s'éloigne  seul  d'une 

Silrie  qu'il  ne  peut  plus  servir,  Ta,  d'abord,  à 
arabourg.  se  retire  ensuite  dans  une  ferme 
isolée  do  Holstein,  y  attend  des  jours  plus  neu- 
reux,  y  forme  les  tœux  les  pins  purs  pour  le 
pava  qui  l'a  vu  naître,  et  jouît,  dans  son  exil,  de 
trois  grandes  consolations,  la  paix  de  sa  con- 
science, restime  des  gens  de  bien,  et  la  tendre 
aff*!Ciion  detsa  Hlle  aînée,  mariée  depuis  au 
comte  de  Gens,  et  qui,  bien  jeune  encore,  v/ait 
▼oalu  se  co  ficrer  à  soaloger  les  peines  du  père 
qn'elle  ador  qI 

Dés  que  ctinoritê  des  lois  commença  de  repa- 
raître en  t  ou\ce,  le  général  Valence  demanda 
que  des  jmmi'iexamiuasseot  sa  condolte  avec  la 
plus  grartiivanlrérité.  Ceux  qui  tenaient  alors  les 
rèoes  do  »— f  nement  applaudirent  à  celte  géné- 
reuse té^itewh,  reconnurent  tous  les  services 
qn'il  avamte  Golus  ;  mais  ils  crurent  devoir  at- 
tendre, pc       nplir  son  vœu,  des  drconstances 


plus  favorables  et  des  lois  plus  justes  que  prépa^ 
raient  plusieurs  bons  citoyens. 

Un  nouvel  ordre  de  choses  fut  établi  dans  notre 
patrie,  après  quelques  années.  Un  gouvernement 

Slui)  fort  put  suivre  sans  crainte  le^  inspirations 
e  la  justice  et  d'une  saioe  politique.  Les  mé- 
fiances disparurent,  les  passions  su  calmèrent, 
les  divisions  s'éteignirent,  tes  noms  même  des 
partis  furent  oubliés.  Le  chef  du  gouvernement 
connut  la  noble  conduite  de  Valence.  Le  général 
qui  avait  battu  Beaulieu,  pris  Namur,  et  com- 
battu à  Nerwinde.  fut  rendu  à  sa  patrie,  à  sa 
famille,  à  ses  amis;  et  dès  l'année  1805,  il  entra 
au  Sénat  avec  ce  même  général  de  fieurnonville 
pendant  le  ministère  duquel  il  avait  commandé 
dans  la  Belgique. 

Le  chef  du  gouvernement  avait  nne  idée  trop 
juste  des  talents  de  l'expérience  et  de  la  lovante 
du  général  Valence,  pour  ne  pas  vouloir  l'em- 
ployer dans  une  de  ses  armées.  II  rengagea  & 
suspendre  ses  fonctions  sénatoriales,  et  à  prendre 
le  commandement  d'une  division  au  delà  des 
PyrénéCT- 

Ce  fut  particulièrement  dans  la  provioce  ar- 
rosée par  le  Tage,  que  Valence,  malgré  le  déran- 
gement de  sa  Siinté  altérée  depuis  longtemps  par 
ses  blessures,  ses  fatigues  et  ses  malheurs, 
montra,  comme  dans  toutes  les  expéditions  dont 
il  avait  fait  partie,  le  besoin  de  ne  laisser  échap- 
per aucune  occasion  d'ajouter  à  la  gloire  de  nos 
armes,  la  pluit  grande  exactitude  dans  l'exécu- 
tion des  ordres  qui  lui  parvenaient,  une  atten- 
tion extrême  pour  le  bien-être  de  ses  soldats,  des 
soins  assidus  pour  les  garantir  de  ces  embuscades 
imprévues,  de  ces  attaques  soudaines,  de  ces 
apparitions  menaçantes  qu'une  sage  prévoyance 
peut  rendre  vaines,  mais  qui,  dans  la  péumsule 
espagnole,  ont,  même  dès  le  temps  des  Romains, 
porte  soDvent  le  désordre  dans  la  rangs  des 
troupes  victorieuses. 

Sa  santé  continuant  de  s'affaiblir,  il  revint  eo 
France;  trouva,  dans  une  vie  moins  agitôe,  un 
grand  soulagement  îi  ses  douleurs,  reprit  de 
nouvelles  forces,  reçut  le  grade  de  commandant 
de  la  Légion  d'honneur,  fut  ctioisi  par  le  chef  do 
gouvernement  pour  suivre  ses  drapeaux  dans 
une  expédition  nouvelle,  et,  après  avoir  servi  sa 
patrie  sous  le  beau  ciel  de  l'Bspagne.  se  vit  des- 
tiné à  traverser  THurope,  à  la  téte  d'une  de  nos 
divisions  de  cavalerie,  et  à  se  montrer  valeureux 
Français  depuis  l&s  colonnes  d'Hercule  jusques 
aux  iroides  régions  hyperboréeiines. 

Le  comte  de  Valence  parut  dans  la  Litbuanieavec 
le  même  talent  etla  même  ardeur  que  dans  la  pé- 
ninsule espagnole  ;  et,  lorsqu'on  se  souvient  que. 
suus  Louis  XIV.  deux  illustres  maréchaux  de 
France  refusèrent  aux  plus  pressantes  instances 
du  monarque.deservir  sous  lugrandTurenne,  par- 
ce que  sou  grade  émiaent  était  moins  ancien  que 
le  leur,  quelle  honorable  idée  ne  doit-on  pas  se 
former  du  dévouement  à  son  pays  du  comte  de 
Valence,  dont  la  division  était  sous  les  ordres  do 
comte  de  Kaosouty  qui,  pendant  longtemps, 
avait  été  Bon  aide  de  camp  ? 

Son  lèle,  cependant,  l'avait  Ut>mpé  ;  ses  forces 
tr^irent  son  eoonge  à  Siooleosko  :  il  y  fut  en 
proie,  pendant  plus  de  denx  mois,  à  une  lièvre 
muligne  des  plus  dangereuses  ;  et  lorsque  )a  mort 
eut  cessé  de  menacer  sa  tête,  fwmbien  fut  pé- 
nible pour  Toi  le  voyage  qui  le  ramena  dans  sa 
patrie] 

La  grande  décoration  de  l'ordre  de  Saint-Henri 
de  Saxe  fut  une  noavelle  récompense  de  c^  amour 
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Sour  80D  pays  qnç  boq  ftme  n'&Taît  jamais  cessé 
e  ressentir  si  Tireinent. 

Depuifi  son  retour  dang  cette  patrie  pour  laquelle 
il  lui  avuit  été  si  douK  d'exposer  sa  vie,  l'état  de 
sa  santé  donaaitde^raadea  inquiétudes  à  ses  nom- 
breux amis. 

U  parut  cependant  retrouver  une  force  Douvelle 
lorsqiie  le  Roi  et  son  auguste  famille  furent  rendus 
à  la  France,  et  qu'il  put  leur  témoigner  les  nobles 
sentiments  que  leur  présence  lui  inspirait.  Il  Ait 
nommé  nnir  de  France,  et,  quelques  mois  après, 
graod  officier  de  la  Ugion  d'honoeqr. 

Quels  vcDux  ne  l'avez  vous  pas  entendu  former, 
nobles  pairs,  pour  le  boniieur  de  son  pays,  la  sta- 
bilité du  Trône,  la  perpétuité  du  règne  ges  Bour- 
bons, le  maintien  de  notre  Charte  tqtélaire,  l'oubli 
de  DOS  discordes,  la  lin  de  nos  préventions  fu- 
nestes, et  l'union  de  tous  les  Français  t  Heureux 
de  l'anection  de  ses  amis,  de  ses  proches,  de  sa 
compagae,  de  ses  filles,  dont  la  plus  jeuue  avait 
épousé  un  de  noe  plus  illustres  généraux,  consolé 
de  ses  maux  par  tant  de  souvenirs,  avec  quelle  as- 
siduité, quelle  franchise,  quels  égards  pour  tons 
ses  collègues,  il  a  rempli  les  fonctions  de  la  pairif  1 
Combien  d'honorables  sentiments  il  a  exprimés 
devant  vous!  et  pour  couronner  tout  ce  qu'il  avait 
feit  de  bien,  les  dernières  nrolee  qa'll  a  Mt  en- 
tendre à  cette  tribune  ont  «6  pour  la  justice  el 
pour  l'hnmanité. 

n  vivra  toujours  dans  la  mémoire  de  ses  amis 
et  de  sa  ferniHe.  On  aimera  &  répéter  ces  mots 
touchants  qui  peignaient  si  bien  sou  cœur.  On 
rappellera  ce  grand  nombre  de  beaux  traits  qui 
ont  honoré  sa  vie  privée.  On  citera  cette  dlRcrétion 
si  généreuse  on  plutôt  ce  silence  magnanime  dicté 
plus  d'une  fois  par  une  bonté  véritablement  hé- 
roïque ;  et  l'histoire,  eu  racontant  tes  grands  évé- 
nements auxquels  il  a  pris  part,  inscrira  avec 
honneur  dans  ses  fastes  le  nom  du  comte  de  Va- 
lence. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
qui  vient  d'être  entendu.) 

L'ordre  du  jour  appelle  en  premier  lien  le  iéve- 
hppevMnt  de  ta  oropotition  faite  ■par  M.  le  tnar~ 

rte  de  Bfmnay  aane  la  dermere  séance,  et  refafifoe 
recceretce  de  la  eonIramCe  par  oorpe  contre  let 
membres  de  la  pairie. 

M.  le  marquis  de  Boooay  déclare  qu'il  n'a 
eu  d'autre  bui  en  la  soumettant  à  la  Chambre  que 
de  signaler  à  ses  réflexions,  et  à  celles  de  la  com- 
mission spéciale  qu'elle  devait  nommer,  une  idée 
que  le  noble  pair  a  jugée  propre  à  concilier  tes 
intérêts  de  la  jn<>tice  avec  la  dignité  de  la  pairie. 
Ce  but  lui  paraissant  atleint  par  la  discussion  qui 
a  eu  lieu  dfana  la  dernière  séance,  et  la  commis- 
don  pouvant  faire  dans  son  rapport  tel  usage 
qu'elle  jugera  convenable  des  vues  présentées  par 
le  noble  pair,  il  renonce  quant  à  présent  à  y  don  aer 
suite,  se  réservant  de  discuter  ulterieurement  les 
conclusions  qui  seront  présentées,  et  d*y  proposer 
les  modilicationsqui  lui  paraîtraient  nécessaires. 

La  proposition  dont  le  développement  était  à 
l'ordre  du  jour  se  trouve  ainsi  retirée. 

H.  le  Préaldeat  accorde  la  parole  à  nn  pair 
qui  Ta  demandée  pour  sotuoettre  A  la  Chambre 
une  autre  proposition. 

H.  le  dae  de  Breg^le,  aatenr  de  ctfto  pro- 
position, après  eo  avoir  donné  lecture,  et  en  avoir 
sommairement  indiqué  les  motib,  la  dépose  signée 
de  loi  sur  le  bureau. 

BUe  Mt  coofioa  en  CM  tmiM  : 


«  Je  propose  à  la  Chambre  de  sapplier  Sa  Maittié 
par  une  humble  adresse: 

«  1'  De  se  faire  repn'wnter  les  traités  en  Terta 

desquels  ta  France  sVst  engagée  &  abolir  le  con. 

merce  connu  sous  le  nom  de  traite  ie$  noirs,  aouj 

bien  ^ue  les  luis  et  ordonnances  rendues  depuis  1 

«  2*  ije  ae  foire  rendre  compte  des  faits  qui  pt. 
raissent  constater  que.  nonobstant  ces  lois  et  or- 
donnances, ce  commerce  se  continue  soDspavUton 

franc  lis  ; 

<  y  De  faire  préparer  dans  ses  conseils  lei  a», 
snres  et  les  projets  de  loi  qui  paraîtraient  propni 
à  mieux  assurer  l'exécution  des  traités  a-deum 
tooncés.  » 

H.  U  Pr^Meat  conralle  l'ARSPinblée,  aox 
termes  dn  règlement,  pour  savoir  à  elle  vent  twr 
coper  de  la  propositini  qui  lui  est  sooudse. 

M.  le  comte  de  Pratéeealaal  observe  (pie 
cette  proposition  ayant  pour  but  de  proToqaer 
une  loi,  ce  n'est  pas  sous  la  forme  d'eue  adresse 
ft  voter  i»r  la  Chambre  seule,  iTiaia  sons  h  forme 
d'un  projet  de  résolution  sujet  à  l'approbaifoD  des 
deux  Chambres,  qu'elle  devrait  être  préseotée. 

H.  le  eaaite  Halë  estime  qee  des  mesares 
admittistrativea  pouvant*  en  dernière  analyse,  dre 
jugi-es  suffisantes  pour  remplir  l'objet  que  k  pro- 
pose l'auteur  de  la  proposition,  il  n'est  pas  nè»s- 
saire  peut-être  d'employer  la  forme  usitée  pour  la 
dMDan  le  d'une  loi,  et  que  la  forme  d'uoe  adrew 
pourrait  être  préf^ée  comme  plus  expéditive. 

H.  le  bar*D  Pas^ler  observe qn'ain termes 
du  règlement  eo  forme  de  loi,  du  13  aoùtlSIl, 
les  Chambres  ont  deux  moyens  de  faire  parreair 
leurs  viBUX  au  pied  du  Trôoe,  Isa  adresses  H  les 
n^solutiona.  Hais  quel  que  soit  le  moyeo  iiQ'elles 
préfèrent,  si  leur  but  est  de  provoquer  aneloUe 
projet  d'aîdresse,  comme  le  projet  de  résolaim, 
doit  être  soumis  aux  deux  Ctiambres  avaDtdïtre 
présenté  au  Roi  ;  car  l'article  de  la  Charte  qui  im- 
pose cette  obligation  à  tonte  demande  de  loi  tatle 
par  les  Chambrer,  ne  distingue  pas  la  foroe  dm 
laquelle  cette  demande  peut  être  présentée.  Ici  la 
but  est  de  provoquer  une  loi  :  la  question  esl 
donc  résolue  par  cela  même,  et  quelque  fonne  que 
l'on  adopte,  la  proposition  devra  étie  reavoyéei 
l'autre  Chambre. 


M.  le  4v«  Decasey  pense  que  la  

qui  s'élève  serait  mieux  pla^e  après  la  prise  en 
considération,  et  lorsque  lit  Gaambre  aurait  à  di^ 
cuter  te  fond  et  la  forme  de  U  propoeitioo  ou'on 
lui  présente.  Bu  ce  moment  il  fie  s'agit  que  de  sa- 
voir si  l'on  s'occupera  de  cette  pippositioa,  et  aa- 
cun  doute  n'a  été  manifeste  à  a;  sujet.  Lenobu 
pair  demande  en  conséquence  quâ^  Chambre soii 
consultée  sur  lefoad.aautàrégle^térieureineiit 
la  forme  dans  laquelle  son  vœu  IBvra  éire  ex- 
primé. 


H.  le  dae  49  Braffile.  auteur 
sition,  déclare  que  la  nécessité  d'abi 
dans  un  moment  où  la  session  apsi 
terme,  l'avait  seul  engagé  à  préfet 
d'une  adresse.  Les  objections  qui  rirni 
préseniêes  contre  cette  forme  n'ètaotrel 
la  partie  de  sa  proposition  qui  indiquai 
comme  nécessaire,  il  croit  devoir  nodi 
daction  de  manière  à  lever  loua  les 
demanda  doncli  nfattitaer  an  dernier 


lipropo- 
lei  délais. 

le  de  son 
la  foraie 
af  at  d'éire 
iilves  qu'i 
lit  une  liîi 
[fier  sa  ^^ 
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^^iTerlure  de  ciiar|ue  session  Ifgislalive  ordinaire 
'P\;pour  assister  ou  suppléer  le  prêsidenl  de  la  Cour 
'^'^Ssnu'au  commt'Dcemeal  de  la  session  législatire 
pien^m^jiPg  suivante. 


de  son  projet  d'adresse  le  paraîrraphe  suivant  : 
€  3"  De  faire  préparer,  sil  y  a  Itcu,  dans  ses 
conseils,  toutes  les  mesures  qui  pnrallraÎL'nt  pro- 
pres ^  mieux  assurer  l'exécution  des  traités  ci- 
dessus  énoncés.  » 

Cette  ré'laction  laissant  au  Roi  le  choix  des  me» 
sures  à  prendre,  et  ne  provoquant  explicite  ment 
aucune  dispositioa  l^isiative,  le  noble  pair  estime 
que  la  Chambre  ne  verra  aucun  inconvénient  à 
s^occoper  de  la  proposiUon  qu'il  lai  soumet  bous 
cette  nouvelle  forme. 

H.  le  PrésIdenl  consulte  la  Chambre  pour 
savoir  si  elle  s'uccupera  de  la  propositioa  ainsi 
modifiée. 

La  Chambre  décide  qu'elle  s'eo  occupera. 

M.  I«  vleenile  Dlgeon  renouvelle  la  propo- 
sition, qu'il  a  faite  dans  la  dernière  séance,  de 
fixer  un  délai  dans  lerguel  devra  être  présenté  le 
rapport  de  la  commission  spéciale  nommée  pour 
l'examen  des  deux  pétitions  relatives  à  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps  cootre  un  membre  de 
la  pairie. 

L'un  des  membres  de  la  commission  annonce 
que  déjà  elle  s'est  réunie,  et  qu'elle  travaille  à 
préparer  les  bases  de  son  rapport.  Bile  fera  cer- 
tainement en  sorte  que  ta  Oiambre  puisse  v  sta- 
tuer avant  la  cldture  de  la  session.  Hais  il  est 
impossible  de  circonscrire  dans  un  délai  précis 
Vexaraeo  d'une  question  qui,  par  sa  nature,  doit 
eotraloer  des  recherches  étendues  et  des  médi- 
tations approfondies. 

D'après  celte  obSOTTation}  la  proposition  n*a 
pas  de  suite. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  la  dit- 
eusaion  en  assemblée  générale  du  projet  de  résolu- 
tion relatif  à  la  compétence  et  au  mode  de  procéder 
de  la  Cour  de»  pairs. 

H.  le  eonle  Ceraadel  (t).  Hessiears.  c'est 
à  la  dignité  de  la  Chambre  des  pairs,  essen- 
tiellement conservatrice  par  la  perpétuité  de  ses 
membres,  qu'est  attachée  la  coooaissance  des 
crimes  de  haute  trahison  et  des  attentats  à  la 
sûreté  de  l'B'at. 
Le  rapport  de  votre  commission  le  professe. 
Cette  attribution,  toute  ^rave  qu'elle  soit,  n'est 
gu'une  accession  di;  l'existence  de  la  Gbambre, 
Ëranche  de  la  puissance  législative. 

Et  cepeodant  (el  e^t  le  système  dn  projet  de 
résolution  sur  lequel  votre  commission  vous 
appelle  4  délibérer,  que  Texistence  constante  de 
la  Chambre  serait  d'être  un  établissement  de  Jus- 
tice, et  de  n'exercer  qu'accessoirement  la  délé- 
gation dn  concours  i  la  législation;  eu  sorte  qu'il 
Taurait  intervention  dans  la  nature  de  la  Gbambre, 
raccessoire  devenant  la  modalité. 

Bu  effet.  Messieurs,  comme  cour  de  justice  la 
Chambre  existerait  continûment. 
Je  suis  le  projet  de  résolution. 
«  Art.  2.  Il  y  a  auprès  de  la  Cour  des  pairs  un 
ministère  public  permanent. 

c  Art.  il.  Le  ministère  tient  un  registre  pour 
recevoir  les  dénonciations  signées  par  chaque  dé- 
nonciateur. 

Art.  14.  Quatre  pairs  sont  désignés  à  fou- 


it reP 


Le  Moniteur  m  dooM  qi'uM  aMlyse  4a  dÎMOui 


BS  se 


*  Art.  Z\.  Au  commencement  de  chaque  ses- 
sion législative  ordinaire,  les  noms  de  soixante 
pairs  seront  tirés  au  sort  pour  en  être  choisis 
douze  à  l'effet  de  former  le  conseil  des  mises  en 
liberté. 

■  Art.  35.  Leurs  fonctions  durent  jusqu'au 
commencement  de  la  session  législative  ordinaire 
suivante.  » 

Revenant  ft  l'article  5i  il  dispose: 

«  Hors  le  temps  de  la  session  des  Chambres, 
te  président  de  la  Cour  prend  sur  chaque  affaire 
les  ordres  du  Roi  pour  sa  convocation. 

■  Pendant  la  durée  des  sessions,  la  Cour  des 
pairs  est  convoquée  par  son  président  pour  sta* 
tuer  sur  les  réquisitions  et  demandes  portées 
devant  elle.  ■ 

De  ces  divers  articles  il  dérive  évidemment  : 
I<>  que,  dans  l'intervalle  des  sessions  législatives, 
il  y  aura  une  Cour  des  pairs  au  petit  pied. 

Le  président,  le  procureur  général  permanent, 
et  un  registre  ouvert  de  dénonciations  ;  quatre 
pairs,  pour  assister  ou  suppléer  le  président  dans 
l'insiruction,  et  douze  pairs  pour  le  conseil  des 
mises  en  liberté. 

Et,  s'il  y  a  lieu  de  mettre  en  accusation,  la 
convocation  de  la  Cour  dans  tous  ses  membres  se 
fait  directement  par  te  préndent  qui  prend  les 
ordres  du  Roi. 

2o  Que,  pendant  la  durée  des  sessions,  la  Cour 
des  râirs  existe  de  fait  dans  $a  pUnitude,  puis- 
qu'elle est  convoquée  par  son  président  pour 
stetuer  sur  les  réquisitions  et  demandes  portées 
devant  elle,  sans  une  autorisation  spéctate  du 
gouvernement  du  Roi. 

11  est  donc  exact  que  la  Chambre  aurait,  suivant 
le  projet  de  résolution,  comme  établitsement  de 
justice,  une  action  constente  et  régulière,  tandis 
que.  comme  haute  Chambre  législatioe,  son  action 
serait  passagère ,  éprouvant  ^intermittence  de  la 
Chambre  des  députés  avec  laquelle  elle  se 
règle. 

Ainsi,  l'existence  véritable  de  la  Chambre  des 
pairs,  comme  haute  Chambre  législative,  se  per- 
drait dans  celle  de  la  Cour  des  pairs,  par  cela 
que  celle-ci  ne  serait  pas  interrompue,  et  que 
sou  action  serait  toujours  présente  devant  la 
nation ,  l'état  discontinu  se  confondant ,  par 
l'essence  des  choses  dans,  l'état  continu. 

Ainsi,  le  pnriet  de  résolution  tendrait  à  consti- 
tuer la  Chambre  des  pairs,  en  image  réelle,  la 
Cour  du  parlement  jugeant  Damiens,  Ravaillac,  et 
autrra  grands  coupables. 

Bt-ce  »,  Hesnenrs,  notre  création?  Bt  pourrions- 
nous,  sans  prévoyance,  demander  à  convertir 
notre  noble  légitimite  en  la  forme  prindpale  de 
celte  représentation  judiciaire? 

Mais  cette  constitution  de  la  Chambre  en 
étebllssement  judiciaire  est-elle  bien  conforme  à 
la  nature  de  ractribntion  de  l'artida  33  de  la 
Charte? 

Si  le  projet  de  résolution  qui  tous  est  soumis 
n'éiait  pas  né  dans  le  sein  d'une  commission  que 
vous  ayez  nommée,  j'oserais  demander  si,  de 
même  qu'on  a  établi  en  prévention  l'ëtet  de  la 
société  pour  lui  ravir  t'Inturvention  du  joug  dans 
l'exercice  de  sa  prérogative  constitutionnelle,  l'on 
regarde  la  nation  comme  étant  par  suite  en  pré- 
vention, pour  rendre  permanente  ta  juridiction  à 
laquelle  est  dévolue  la  conoaissani'e  dn  crimes 
de  haute  trahison  el  des  attentats  contre  la  sûreté 
de  TBtat. 

Dans  le  travail  de  la  société,  ranonlation  de 
cette  foule  d'intérAts  qui  Tanime  donnent  néees- 
saiienwnt  lieu  k  une  répression  continufillB. 
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L'action  de  la  justice  doit  toujours  6tre  en  pula- 
Eance  pour  punir  ou  pour  prorégcr. 

Miiis  peni-on  admettre  que  le  gouvernement 
soit  en  péril  bahituet?  Un  sentiment  national 
raurait-ll  jugé?  Ahl  je  ne  lui  Terui  pas  cet  ou- 
trage. 

La  Chambre  des  pairs,  à  laquelle  la  Charte 
donne  It  droit  et  impote  le  devoir,  comme  6'ex- 
prime  TOtrecominlssion,  de  connaître  et  de  juger 
les  crimes  tendant  au  renversement  de  l'Elut,  ne 
peut  toutefois  apparaître  l'tse  livrer  à  leur  inves- 
ti^atioD  que  sur  la  déclaration  du  péril  que  le 
gouvernement  lui  aurait  maniresté,  et  sur  sa 
formelle  réquisition. 

Voilà  ce  qu'il  faut  tenir  comme  aussi  positif, 
aussi  impérieusemeut  prescrit,  que  la  dispoKiiiun 
de  l'arliule  26  de  la  Charte,  laquelle  déclare 
iilicite  et  nulle  de  plein  droit  toute  as:iiemblée  de 
la  Chambre  des  pairâ  qui  siérait  tenue  hors  du 
temps  de  la  sesion  des  députés,  ou  qui  ne  serait 
pas  ordonnée  par  le  Roi. 

Ce  dernier  membre  ne  peut  même  se  référer  à 
autre  af^sembh^e  de  la  Chambre  qui  n'aurait  pas 
pour  objet  la  délégation  portée  eal'arti'  le  33. 

Un  grand  pouvoir,  un  pouvoir  terrible  e:ïercé 
par  une  collection  d'hommes  émineiits  de  la 
naiion,  ne  doit  Re  montrer  aux  cltuyeos  que 
lorsque  la  nécessité  doit  être  préalablement  re- 
connae  et  publiée  par  le  gouvernement  de  l'iîtut. 
Autrement  il  deviendrait  daofKreux  pour  le  repos 
de  tous,  parce  qu'il  est  de  l'essence  du  pouvoir 
de  chercher  de  l'action. 

Bt.  s'il  est  un  corps  qui  puisse,  dans  les  diverses 
constitutions  de  t  onlre  sociul.  effraytir  par  sa 
pennaoence,  c'&st,  certes,  une  Cour  qui  se  fter- 
péLue  lu'réJilairemenl;  investie  de  la  recherche 
et  des  jugements  des  crimes  d'Biat. 

le  rends  toutefois  grâce  à  votre  commission  de 
ce  qu'elle  place  hors  la  Cour  des  pairs  le  choix 
de  Pardeiii  mini»ti:>re  public  et  l^^avertQre  du  re- 
gistre de  dénonciation. 

Je  vais.  Messieurs,  avec  la  même  fraorhise, 
m'cxpliquer  sur  quelques  autres  dispositions 
principales  du  projet  de  resolutiou. 

Toute  de/inttion  est  périlleuse^  dit  un  axiome 
de  droit. 

Cet  axiome  peut  justement  être  appliqué  aux 
artides  6  et  7,  titre  de  la  compétence,  qui 
auraient  exclu  de  la  compétence  de  la  Chambre 
les  attentats  qu'elle  a  jugés  en  1820  et  1821. 

Portée  aux  cours  d'assises,  l'issue  de  leur  in- 
trn<-tion,  U  faut  le  croire,  aurait  été  la  même. 
Hais  les  jugementsrendusparces  cours onlioaires 
n'aoraieut  pas,  comme  ceux  rendus  par  la  Cour 
des  pairs,  rassuié  la  nation,  éclairé  et  fixé 
ropinion  de  rSurope  snr  ces  événements. 

La  classification  de  la  qualité  des  prévenus,  et  la 
BpéciHcation  des  personobs  angtistes  sur  lesqueU 
les  le  plus  horrible  attentat  aurait  été  commis, ou 
tenléi  on  pré|)aré,  ne  sauraient  être  absolues. 

C'est  une  ancieoue  règle  toosignée  dans  les 
ordonnances  de  nos  rois  que  celle  d'apri^s  la- 

3uetli\  dans  le  cas  où  les  parents,  ou  aliiés  au 
egré  de  cousin  germain  inclusivement,  opinent 
dans  la  même  cause,  leurs  voix  ne  comptent  que 
pour  une.  s'ils  sont  du  même  avis. 

L'article  41  du  projet  de  résolution  écarte  cette 
règle  des  ju^ruments  de  la  Cour  des  pairs,  comme 
ne  convenant  qu'à  un  tiihunat  peu  nombreux,  ou 
dont  11*  nombre  di-s  membres  est  limité. 
Est-elle  donc,  Messieurs,  arbitraire,  cette  r^le? 
L'opinion  du  jo^e  doit  se  former  d'après  son 
-pmonnel;  elle  doit  être  le  résultat  de  ses  pro- 


pres perceptions,  l'inaplratioa  de  sa  coaBdentB 
isolée  de  toute  influence. 

La  loi  a  vuulu  qu'elle  ne  pftt  jamais  être  le  pro- 
duit d'un  attachement  obligé  à  un  système  de 
crédit,  qu'il  est  natur*;!  que  cbacaa,  puursoa 
impuriauce,  cherche  à  pratiquer  dans  son  cariR, 

Cest  Barc«tie  grave  considératbn  qu'est  foodée 
la  confusion  des  voix  d'une  même  opinioa,  pour 
cause  de  parenté,  dans  les  jugements. 

Votre  commission  fait  valoir  la  dignité  de  h 
Cour  des  pairs.  Bu  quoi  serait  elle  blessée  ur 
cette  confusion  de  voix  ?  et  comineat  ne  lesenil* 
elle  pas  par  les  autres  précaniioas  de  Icos  jBdi- 
claires  qui  sont  &  gardert 

Ce  n'est  pasdusoin  delà  dignité  delaChambrt 
dont  il  y  a  a  s'occuper  dans  la  résolution,  c'est 
de  la  garantie  de  la  vie.  de  l'honneur,  dulafor' 
tune  des  prévenus,  garantie  qui,  s'il  se  peulJoU 
être  plus  parfiiîte  eu  la  Cour  des  pairs  qoe  dui 
les  cours  d'a^isisi'S. 

L'article  55  admet  la  voie  de  la  récusadoQ  contre 
des  pairs,  et  en  exprime  les  causes  qu'il  a  prises 
dans  l  articlti  378  du  Code  de  procédarecirile. 

Le  rapport  de  votre  commission  prèsealê,  en 
plusieurs  pages,  la  dignité  de  la  piiirie  cotumc 
motif. 

Messieurs,  j'ose  dire  qu'il  eût  mipBX  satisfait  à 
ce  aentimeut.  en  laissant  au  coange,  onct^ 
du  barreau,  te  soin  de  cberclKT  quels  iiourraient 
être  les  chefs  de  récusation  à  pn>[ioaBr  pour 
Tintérèt  des  accusés. 

Bt  sérieusement,  si  l'on  en  excepte  le  n"  6, 
en  accusation  de  crimes  d'Bt.-it,  quelles  causer  de 
récusation  que  celles  détaillées  enrariicleâS? 
Tiennent-elles  à  ta  sûreté  des  accustsf  Elles 
appartiennent  t  des  débats  civils  entre  personnes 
privées. 

La  défense  dt-s  accusés  sort  du  droit  miml. 
La  loi  privée  de  la  cité  peut-ell>!  d'iullenriluur 
interdire  de  faire  valoir  des  moyens  de  récasaiiuD 
d'une  autre  nature,  qui  seraient  pris  dus  ïi  'ya- 
tice  universelle? 

Que  si  la  voie  de  la  récusation  ne  pmtùtpas 
être  omlte  dans  le  projet  de  résolution  que  l'on 
a  voulu  rendre,  le  code  judiciaire  de  laCnanln. 
la  dignité  de  la  pairieexigeaientqoe  l'oo  n'admit 
d'autre  récusation  que  la  récusation  péremploire. 
limitée  h  un  certain  nombre  de  purs. 

Bb  !  que  l'on  ne  dise  pas  que  la  récusation  pé* 
remptoire  serait  une  atteinte  plus  marqué  n 
droit  individuel  du  pair  récuso  I  1*  droit  de 
défense  est  le  premier  des  droits  à  garder;  il  est 
ant(^rieur  à  tout  droit  de  préémiaeiice.  2*i)oii<ffl 
craindre  que  les  accusés  aient  riadiscrétioii  d  en 
user,  si  elle  n'est  pas  évidemment  décisive  ponr 
leur  défense?  f4on.  l'abus  n'est  pas  possible,  jurce 
que  le  premier  intérêt  d'nn  accoséestdetiiéaager 
ses  juftes. 

L'article  70  maintient  la  nécessité  quelaCtijim- 
bre,  en  la  première  a&ïusatioo  qu'elle  a  jugée,  a 
établie  des  cinq  huitièmes  des  voix  poor  pronon- 
cer \a  culpabilité  de  l'accusé. 

Mais  eusuite,  l'anicle  72  disposp  qnelapniw 
est  prononcée  lorsque  la  moitié  des  vois,  pu» 
deux,  se  réunit  pour  l'appliquer.  . 

La  culpabilité  prononcée,  que  Vos  Sei^eun" 
veuillent  bien  le  remarquer,  il  oe  s'ii^t  aonc 
que  d'appliquer  un  châtiment  plus  omnoraan- 
goupeux.  .,  , 

Maintenant  je  le  demande.  FEtat.^w  l'sag^ 
d'attenlatcontresisùreté.  —  FEtati  Ui  ud  pj* 
grand  intérêt  il  la  prononciationdela peine  apius 
énorme,  qu'à  la  déclaration  de  ii  cul[>abtiiié  <» 
l'accusé  T 
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Si  PBtat  n'éproDTe  pas  de  dommaee  par  la 
nécessité  établie  de  la  réanioa  des  cinq  naitiënnes 
des  Toix  poar  déclarer  la  calpabilité,  nomment 
«n  éprourerait-il  par  la  oécessilé  de  la  réaoion 
dn  même  ainalve  de  voix  poarappliqner  te  genre 
de  peim? 

wdonoez.  Uessienrs.  &  la  liberté  de  la  discns- 
lion  :  la  dis[>ositiOQ  de  l'article  72  paraîtra  à  toas 
les  esprits  oiiarre. 

Les  pairs  qui  ooDconrront  i  Tarrét,  n'ayant 
pas  divisé  entre  eu  tes  fonctions  de  jurés  et  celles 
déjuges  applicalears  de  la  lot,  exerçant  ensemble 
les  unes  et  les  autres  fonctions,  le  même  résultat 
des  consciences  pourrait  ne  pas  régler  la  condam- 
nation et  la  jpeine. 

L'arrêt  qui  prononce  la  culpabilité  et  la  peine 
est  un  :  son  indlTisibilité  requiert  donc  la 
réanioa  des  cinq  huitièmes  de  toix  pour  l'appli- 
cation de  la  peine,  comme  pour  la  déclaration 
de  la  calpabilité. 

Quil  me  soit  permis.  Messieurs,  d'exprimer  ici 
une  réflexion  de  la  vérité  de  laquelle  ma  raison 
est  vraiment  frappée;  elle  se  porte  sur  les  arti- 
cles 41,  55,  comme  sur  l'article  7*2,  en  même 
temps  qo'elle  plane  sur  l'article  70. 

11  est  bon,  il  est  salutaire  que  l'opposition  qui 
est  dans  laCbambre,  ait  l'influence  dans  lesju- 
geoiMits,  parce  qu'ils  seront  toojonrs  le  produit 
de  la  modération,  de  la  modération  qui,  dans  tes 
oadllations  politiques,  raffermit  la  justice  et 
ooDsolel'bumanité;deta  modération  qui  est  la 
caraotle  la  plus  certaine  de  tous  tes  aroits,  qui 
ronne  la  première  sûreté  des  gouvernements  et 
fait  le  repos  des  sociétés. 

Par  tontes  tes  considérations  qne  je  viens  d'ex- 
poser, je  vote  contre  le  projet  de  résolution  qui 
TOUS  est  présenté,  et  en  même  temps  pour  I  a- 

J'onrnemeat  indéfini  des  propositions  qui  en  sont 
e  sujet. 

Depuis  la  date  de  la  Charte,  la  Chambre  des 
pairs  a  ptneieurs  (bis  rempli  douloureusement 
suivant  la  belle  expression  d'nn  noble  marquis, 
la  délégation  qu'elle  a  reçue  de  l'article  33.  n'é- 
tant soutenue  que  du  discernement  de  ses  dis- 
cnstiODs.  A  t^lle  manqué  de  sagesse  T  La  Prau», 
TBorope  répondent,  uon. 

Oû  est  donc  le  bràoin  d'une  loi  qne  l'on  qua- 
lîBe  d'orninisBtiott  pour  l'exercice  de  cette  délé- 

fition  T  Ses  grands  précédents  ont  déjft  acquis 
la  Chambre,  dans  cet  exercice,  la  virilité  qne 
le  tempe  donne  aussi  aux  corps  politiques. 

|La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Gomudet.) 

M.  I«  mate  Dcetee  (1).  Messieurs,  je  ne 
crois  pas  qull  soit  nécessaire  de  vous  prévenir 
que  ie  n'apporte  pas  aujourd'hui  à  cette  tribune  le 
résultat  de  toutes  les  observations  que  peut  faire 
naître  le  projet  de  loi  si  important  et  a  étendu 
qui  vous  est  soumis;  ce  projet  en  ettet  est 
bien  différent  de  celui  qui  vous  avait  été  pré- 
senté d'abord.  Le  premier  projet  n'était  composé 
qne  de  sept  articles,  et  tous  ces  articles  n'étaient  re- 
latifs qn'à  lacompétence  qui  devait  appartenir^  la 
Chambre  des  paire  quand  elle  seraitforméeen cour 
de  justice  :  celui  sur  lequel  vous  avez  mainte- 
nant à  délibérer  embrasse  au  contraire,  non- 
aentement  la  compétence  qui  pent  appartenir 
In  Chambre  desnaira.mais  Vorâanisatioo  même  de 
cette  Cour,  les  formes  de  procédure  qu'elle  doit 


(1)  L«  MonUmr  m  doniM  qa*!»  aaaljw  da  dis- 
«om  4t  M.  le  ooaM  J>«iie. 
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observer  dans  la  poursuite  des  crimes  on  délits, 
dans  Tinstmction,  l'accusation,  les  jugements, 
soit  en  matière  criminelle,  soit  en  matière  cor- 
rectionnelle, et  enfin  les  peines  ;  et  vous  ne  sem 
pas  étonnés.  Messieurs',  qu'il  ait  fallu  quatre- 
vingt-deux  articles  pour  déterminer  ou  classer 
toutes  les  dispositions  qa'une  matière  aussi  vaste 
devait  nécessairement  renfermer. 

On  pourra  sans  doute  choisir,  dans  cette  mul- 
titude énorme  d'articles,  les  dispositions  qui  sont 
de  nature  k  &ire  partie  d'un  simple  règlement, 
et  celles  qui  au  contraire  ne  peuvent  être  déter- 
minées que  par  une  loi. 

Cette  séparation  doit  nécessairement  être  faite, 
dans  l'intérêt  même  de  la  justice  ;  mais  c'est  dans 
le  coure  de  la  discussion  qu'elle  doit  être  faite, 
et  elle  contribuera  à  abréger  cette  discossion. 

Je  ne  sais  pas  au  reste.  Messieurs,  si  dans  l'in- 
tervalle qui  s'est  écoulédepuis  que  le  second  rap- 
port nous  a  été  remis,  beaucoup  d'entre  vous  ont 
eu  celui  de  se  livrer  à  un  examen  plus  on  moins 
approfondi  de  cette  disposition  qai  toutes  ap- 
pellent nue  grande  attention,  et  quelques-unes 
même  la  critique.  Quant  &  moi.  Messieure,  je 
déclare  qu'à  travers  toutes  les  occupations  di- 
verses qui  m'ont  absorbé,  je  n'ai  pu  qu'y  jeter  un 
coup  d^onl  rapide,  et  entrevoir  seulement  les 
difncutlés  que  présenteront  quelques  articles  qui 
m'ont  paru  plus  importantes  eneora  que  tes  au- 
tres, comme  ceux  qui  tiennent  aux  opinions  à 
recueillir,  à  la  majorité  de  cea  opinions,  aux  cinq 
huitièmes,  qui  ont  formé  notre  régie  an  moins 
provisoire,  aux  peines  que  le  projM  prononce,  à 
quelques  parties  même  de  l'instruction,  mais  que 
le  temps  m'a  manqué  pour  apporter  à  l'examen 
de  ses  différents  articles  te  degré  de  réflexion  né- 
cessaire pour  fixer  mon  opinion  particulière  sur 
chacun  d'eux. 

La  seule  partie  do  projet  dont  je  me  suis  oc- 
cupé avec  quelques  détails,  c'est  la  compétence 
de  la  Cbambre.  Vous  vous  rappelez,  Messieure.  qne 
roi^nisation  de  cette  compétence  était  le  fon- 
dement unique  du  premier  projet  qu'on  vons 
avait  présenté  d'abord  ;  et  comme  le  système  de 
celle  oi^isation  se  retrouve  tout  entier  dans  le 
titoe  2  du  second  projet,  qu'il  renferme  les 
mêmes  dispositions,  et  qu'il  est  conçu  absolu- 
ment dans  les  mêmes  termes,  les  observations 
que  j'avais  déjà  méditées  sur  te  premier  projet 
sont  tout  naturellement  applicables  au  second, 
et  ce  sont  ces  observations,  Hessieure,  que  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  présenta,  avec 
quelques  réflexions  aussi  sur  les  peines  déter- 
minées par  le  dernier  titre;  je  m'occuperai  en- 
suite. SI  j'en  ai  le  temps,  dans  le  cours  même 
de  ta  discussion,  des  autres  articles  du  projet 
de  loi. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  Messieure,  que  dès  les 

Sremiere  moments  de  notre  organisation  en 
hambre  des  pairs,  dods  avons  senti  le  besoin 
de  nous  occuper  de  la  compétence  qui  appar- 
tiendrait à  la  Chambre,  quand  elle  serait  obligée 
par  des  circonstances  Imprévues  de  se  formèr  en 
cour  judiciaire.  La  Charte  l'avait  bien  indiquée, 
cette  compétence,  mais  elle  ne  l'avait  pas  suffi- 
samment définie:  elle  en  avait  cependant  parlé 
en  trois  articles  oifféreuts,  mais  dans  l'un  de  ces 
articles  (l'article  31),  elle  s'était  bornée  à  mettre 
les  paire  b  l'abri  des  arrestations  qni  ne  seraient 
pas  ordonnées,  et  de  tout  jugement  criminel  qni 
ne  serait  pas  prononcé  par  la  Chambre  elle- 
même;  dans  l'article  55,  elle  avait  livré  les  mi- 
nistres du  Roi  seulement  à  la  Chambre  des 
d^lés  pour  i'aocasalton  de  trahisoo  ou  de  cou- 
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paire  

et  d'attentats  à  la  sûreté  de  l'Btat,  qui  seraient 
définis  par  la  loi. 

Sans  doute  ce  dernier  article  révélait  bien  la 
pensée  de  t'augaste  fondateur  de  la  Gbarte  sur 
la  nature  de  la  compétence  qu'il  étendait  attri- 
buer &  la  Ghamtoe  des  pairs,  mais  il  ne  la  révé- 
lait pas  tout  entière;  il  V  avait  même,  il  but 
bien  le  dire,  de  l'ambiguïté  dans  les  mots  dont 
il  avait  fait  usage;  ces  mots,  91»  jeront  définii 

KT  la  U>i,  formaient  une  sorte  de  restriction  em- 
rrassante  ;  on  ne  savait  pas  comment  expli- 
quer le  temps  da  verbe  :qui  les  régiassait;  on  ne 
savait  pas  s'il  foUait  prendre  ce  temps  au  pré- 
sent ou  an  futur  ;  les  meiUanrs  e3|)rits  étaient 
divisés  sur  ce  point;  il  y  en  avait  qui,  tlxês  uni- 
quement sur  le  présent,  pensaient  que  ta  Charte 
avait  voulu  renvoyer,  pour  la  classification  des 
crimes  dont  elle  parlait,  aux  lois  existantes,  c'est- 
à-dire  an  Gode  pénal,  qui,  en  effet,  les  avait  déj& 
définis,  et  gu^en  oonséaneoce,  les  mots  dont  elle 
s'était  servie,  ttront  définis,  devaient  être  intec- 
prêtés  comme  si  la  Charte  avait  dit  *ont  de/Snù 
ou  se  tr<Mvtnt  défini»  ptir  la  loi.  11  y  -.&i  avait 
d^autres,  au  contraire,  qui  s'en  tenut  littérale- 
ment ft  Js  ocoutmctipn  des  tmnes,  pensaient 
qu'en  disant  le$  erimea  wi  seront  définis  par  la  loij  la 
(Wte  avait  entendu  s^aprimer  au  futur,  et  aoa 
pas  an  présent  ;  qu'elle  n'avait  dono  pas  vouln 
renvoyer  aux.  lois  existantes,  pour  la  classifica- 
tion de  ces  crimes  dont  son  intention  était  d'at- 
tribuer la  connaissance  à  la  Chambre  des  pairs, 
fit  qu'elle  avait  renvoyé,  au  contraire,  à  une 
cb^sificatioD  nouvelle  qui  serait  faite  par  la  loi 
qui  suivrait  la  Gbarte. 

Ûoi-mÔme,  Messieius,  je  ne  craindrai  pas  de 
vous  dire  que,  dans  les  premiers  temps  de  noB 
discussions  à  cet  égard»  j'avais  penché  pour  cette 
dernière  opinion,  mais  qu'en  réuécbissant  depuis 
plus  profondément  sur  les  termes  doqt  la  Charte 
s'était  servis  dans  l'article  33,  pour  exprimer 
notre  compétence  pour  les  crimes  qui,  en  étaient 
l'objet,  il  m*a  paru  que,  malgré  l'expression  w- 
roHl  aHini$t  portée  ait  futur,  c'était  ptnrtant  le 
présent  que  la  Charte  avait  en  en  vue,  d'abord, 
parca  que  dans  la  rédaction  des  lois,  et  dans  ce 
qu'on  peut  appeler  en  général  le  style  législatif, 
on  ne  peut  ins  contester  que  le  futur  n  ait  été 
biep  souvent  pris  pour  le  présent,  et-  le  présent 
même  pour  le  futur^  comme  les  constitutions, 
surtout  à  travers  lesquelles  nous  avons  passé 
depuis  trente  années,  en  offrent  une  multitude 
d'exemples  (1)  ;  ensuite  parce  que  l'article  68  de 
la  Charte  maintenant  les  lois  existantes  jusqu'à 
ce  qu'il  y  eût  été  légalement  dérogé,  et,  par  con- 
séquent, le.  Code  pénal  comme  tous  les  autres 
codes,  il  semblait  naturel  de  croire  que. le  fon- 
dateur de  la  Gbarte  trouvant  dans,  le  Gode  pénal 
des  définitions  iéjk  toutes  faites  des  crimes  de 
haute  trahison  et  d'attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat 
qui; lui  paraissaient,  embrasser .«ps, différentes 
espèces  de  crimes,  il  n'avait  pas  regaroé  comme 
nécessaire  d'en  f4ire  Jui>niémé  de  nouvelles,  et 
avait  renvové  à  celles  qfù  existaient  à  oemor 
meolrlà;  enfiu,  et  c'étaît  ici  dans  pqpaoninioR  ta 
preuve  la  plus  décisive,  p^^-ce  qve  si  le  loadateur 


(1)  La  eonBlitsUon  de  1191  «iln  ntm  m  #»  partie 
■a.pr<Miit,0t.en  putte  m  fetDr;.caUB  del^  -Vlll  au 
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de  la  Gbarte  avait  pensé  qu'il  ^t  fallu  des  tnig 
particulières  et  autres  que  les  lois  exifitaates 
pour  spéciBer  en  détail  les  crimes  de  bauls  titln. 
son  et  les  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat,  iirannii 
dit  en  termes  exprès  dans  l'artiele  33,  coaune  il 
t'a  dit  en  termes  exprès  dans  l^irt^  56,  relati- 
vement aux  ministres. 

Je  vons  prie,  en  effet,  Hesaieurs,  de  remaraïui 
qn'à  l'occasion  des  crimes  qui  peuvent  être  in- 
putés  aux  ministres,  la  Charte  a  ditdaos  cetu> 
tîcle  56,  d'niM  manière  formdle  : 

c  Ils  ne  paiveot  être  acnués  ime  pour  fiildt 
trahison  on  de  concussion  :  iet  Mipartinium 
épéei/ieront  cette  nature  dt  délits,  et  en  déttnù- 
neront  la  poursuite.  > 

U  y  avait  poprtant  dès  lors  dans  le  Gode  pénal 
des  dispositions  relatives  aux  grands  fonclint- 
nalres  qqi  se  lïendaient  coupables  destrânesde 
haute  trahison  ou  de  concussion. 

Il  y  en  avait  qui  définissaient  la  natoredecei 
crimes. 

.  U  y  ^  avait  aussi  qui  Axaient  la  peloe  dimt  ils 
étaient  susceptibl^. 

Malgré  cela,  la.Gbvte  ne  s'est  pu  arrêtée  à  ces 
dispositions  du  Gode  pénal  déjà  existialts;  die 

So  a  voulu  à  cet  égard  de  DarticulièM;  elle  a 
édaré  que  des  lois  parttcnUères  spécilleniatta 
nature  des  crimes  qnl  seraient  imiiitéa  nxmi* 
nistree  ;  elle  n'a  même  permis  «  In  «ccoser 
comme  ministres  que  de  .ces  cnueet  ûai  ipéd- 
fiés;  elle  a  d<mc  suivi  sur  cet  otijetpuli^kf 
une  autré  marcbe'qoerelativemeiitaBiGrimesée 
haute  trahison  et  d'attentats  à  la  sAnlé  do  l'Bbt; 
elle  n'a  pas  parlé,  à  L'occasion  4a  cm  donien 
crimes,  de  lots  pwtimiière»;  elle  n'a  pu  dit  que 
des  lois  de  ce  genre  les  spécifiaient;  die 
contentée,  au  contraire,  ae  dire»  en  (Qilaat  de 
ces  crimes,  ^ui  seront  définis  par  la  loi;  eHe  1 
donc  eu  sur  ces  deroiers  crimes  une  latcB  ialeo- 
tion  que  celle  qu'elle  a  montrée  relitiTaeataoi 
crimes  des  ministres»  G'^t  donc  ln  loù  exii- 
tantes  qu'elle  avait  en  vue,  et  non  pHtaUsi 
intervenir. 

Ce[>endant,  Messieurs,  quDi(iueceAllb,et^ 
ce  soit  encore  mon  opinion,  je  «dsls  mèùff  i 
avouer  qne  ce  système  n'a  pas  jvéfalt  pariD 
nans. 

Je  dis,  parmi  now,  et,  pv  eSi  mot,  festen 
seulement  la  Chambre,  car  il  parait  qse  le  goo- 
vemement  a  eu  luirm£«iie  uue  autre  oinoioDtpe 
la  Gbambre,  et  qu'il  avait  pcM>leDBeBt  «itwdB 
jusqu'ici,  et  ent^  peut4ljre  encore  la  Cliirte 
comme  je  l'entends  moi-même.  La  p»Qve  eo  e» 
qu'il  ne  nous  a  jamais  préseoté  à  cet  égard  dq 
projet  de  Igi  ;  vous  l'eu  ave2^..cepeDdMit  vAwm 
bien  souvent;  vous  avez  surtout  renoaveléwi 
sollicitations  à  chacune  de  ces  c^lorablM  ^ 
ques,  l'opprobre  et  le  malheur  ^  ^ti^^  ¥■ 
en  rendaient  pour  vous  la  nécessité  encore  ms 
urgente.  Le  gouvernement  m ,  s'y 
sans  doute,  parce  qu'il  n'était  pas  frappé  de  oelfe 
nécessité  coœmevous  Téties  vous^6fDes,etO^ 
avait  sur  ce  point  une  autre  manière.iiB*^.'!''^ 
la  vâtre,  II  s'est  donc  .contenté  de  imu 
faire.  Tous  avez  en  efmt  agi,  tUeats.  pndaitf 
qu'il  n'agissait  pas;  vousaves  trawléW'" 
zèle  scrupuleux  sûr  cette  matière;  took  lava 
discutée  longtemps  dans  votre  session  de i&u. 
vous  l'avez  eavisagée  sous  toutes  •«""^vîî 
i'avez  approrondie  autant  qu'Ole  pouvait 
et  du  sein  de  vosopùiions,  quoique  Bouvait  a- 
verees,  et  aoiqueUes  je  m'éiafe  permis  de  me 
mêler  moi-même,  il  «tait  sorti  des  ,w>M(U»' 
mïêre  qui  avaient  teUeaent  éetoé  la  q»"""' 
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qne  rien  a'eûl  ^  atora  plas  facile,  si  oa  l'eût 
logé  convenable,  que  de  fiitirela  loi  qui  anrall  dé- 
BoitiTeoient  fixé  votre  compétence,  et  qOi  dtait  si 
TÏTeinait  déeirée. 

Cette  loi*  Hessieun,  ne  fat  cependant  pas  faite; 
Totra  lèle  resta  inutile^  et  voa  diacassions,  sans 
être  perdnes,  ne  prodoislrant  ancnn  résultat. 

Vons  êtes  reronua  encore  ■  sur  cette  question 
depois  ce  tempa-lk;  vous  y  êtes  revenus  même 

eosiearB  foie  ;  tous  avei  entre  autres  essayé  de 
décider  à  roecadon  et  au  milieu  de  ce  procès 
fomeux  qui  vous  a  causé  tant  de  douleurs  et  tant . 
de  fittigaes  ;  tous  avez  même  rendu  un  arrêt  où 
VM»  poeiei  en  quelque  sorte  des  principes  sur  la 
compétence  qui  devait  vous  appartenir  sur  les 
atttntala  à  la  sûreté  de  TBtat,  et  vous  tous  en 
étiei  rendus  les  arbitres.  Mais  la  circonstance 
était  mal  choisie  :  tous  avez  reconnu  depuis  que 
ce  n*était  pas  an  moment  de  juger  de  grandes 
accusations,  et  où  on  était  déjà  occupé  de  leur 
examen,  qu'on  pouvait  fixer  soit  par  des  arrêts, 
«oit  par  des  lois,  les  principes  d'après  lesquds 
ces  accusations  devaient  être  jugées. 

Aujourd'hui,  un  de  vos  membres  les  plus  dis- 
tingiiés,  un  magistrat  qne  la  nature  a  doué  d'un 
excellent  esprit,  un  homme  plein  de  lumières,  et 
dont  toute  la  rie  a  été  consacrée  à  Tbabitude 
d^pliquOT  les  lois  ou  d'y  concourir  (1),  tous 
prtsunie  une  proposition  nouvelle  sur  cette  diffi- 
céllé  -que-  noua  agitons  depuis  ri  longtemps; 
cette  proposition  est  même  un  projet  de  loi,  et  11  - 
faut  convenir,  Messieura,  que  cette  loi,  si  on 
reat  an  moins  sortir  des  lois  Estantes,  est  ea  \ 
effet  absolument  nécessaire.  Nous  sommes  tous  , 
pénétrés  de  cette  nécessité,  nous  voulons  tous, 
comme  le  noble  pair,  que  la  loi  soit  rendue;  mais  • 
la  partie'du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  et  ' 
qui  est  relative  ft  la  eompétmet.  sera-t-etle  ae-  I 
cueillie  par  la  Chambre  telle  qu'elle  est  conçue, 
et  qu'elle  est  proposée?  Le  sera-t-«lle,  surtout 
par  le  gouvernement,  si  elle  ne  subissait  pas 
<(aelque8  modifications  importantes,  ou  si  on  n'y  ' 
introduisait  pas  quelques  additions  néoessaires? 
C'est  sur  quoi.  Messieurs,  je  vous  prie  de  me  per- 
mettre de  vous  présenter,  avec  le  plus  de  brièveHé 
qu'il  me  sera  possible,  quelques  observations  qui 
pourront  peut-être  vous  donner  sur  ce  point  de . 
discoasioa  quelques  éclalroissements,  ou  lee  re-  ' 
eerolr  de  vous. 

Je  remarque  d'abord,  Messieurs,  que  le  premier  < 
article  du  litre  II,  qui  est  relatif  k  la  wmpétmm 
de  la  Chambre  des  pairs,  comme  cour  de  justice, 
détermine  cette  compétence  par  la  nature  des 
crimes  et  la  qualité  des  prévenus  ;  et  comme  vous 
Toyei.  Heaneurs.  il  tranche  cette  question  qne  : 
▼ona  avei  agitée  aussi  dans  la  session  de  1815,  | 
comme  la  commission  de  cette  époque  l'avait  el  le-  ; 
même  tranchée  alors;  car  le  premier  article  du  ' 
projet  de  résolution  quelle  vous  avait  fwésenlé  ' 
reiuerraait' absolument  le  même  prindpe,  et  s'ex- 
primait dans  les  mêmes  termes. 
'  fit  il  ne  fiint  pas.  Messieurs,  en  être  étonné. 

11  serait  difficile  en  effet  d'admettre,  sur  cette  ' 
question,  un  autre  principe  qne  celui-là. 

Oo  peut-méme  aire  qull  n'existe  pas  contre  : 
ce  principe  de  véritable- objection. 

€»!  pane  de  juges  naturela  dont,  suivant  la  < 
Qhifte  elle-même,  la  juridiction  ne  peut  pas  être 
•éludée.  Hais  la  Charte  n'a  pu  se  servir  de  cette  ex- 
preasfoot  iuffet  natttnl»,  et  rappeler  'cette  régie, 
qui  fl  été  la  règle  de  tons  les  temps,  que  par  op- 
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position  aux  tribunaux  extraordinaires,  aux  com- 
missions, aux  juges  spéciaux  qu'on  se  permet- 
tait quelquefois  d'établir  pour  juser  certaines 
personnes  on  certains  délits,  et  qui  eûient  autant 
d'attentats  commis  envers  la  justice;  c'est  là  sana 
doute  l'abus,  l'intolérable  abus,  qu'on  a  voulu 
éviter.Ott  n'a  pas  voulu  que  la  masse  des  citoyens 
pût  jamais  courir  le  risque  d'être  jugée  par  d'an- 
tres hommes  que  ceux  que  la  loi  leur  avait  don- 
nés pour  juges  ;  on  est  allé  an-devant  de  leurs 
inquiétudes  :  on  a  ordonné  de  respecter  un  prin- 
cipe qui  les  rassurait  sur  leur  sort  ;  mais,  malgré 
ce  respect  si  juste,  la  Charte  n'a  pas  pu  vouloir 
dire  que  les  pairs  de  France  ne  poiuraient  paa 
être  considérés  comme  les  juges  naturels  des  plus 
grands  dignitaires  du  royaume;  qne  dans  l'échelle 
sociale  il  n'y  avait  pas  de  degré  ;  que  dans  un 
gouvernement  comme  le  notre  snrtout,  oû  il  exis- 
tait des  institutions  qui  élevaient  nécessairement 
quelques  personnes  au-dessus  des  autres,  ce  qu'il 
y  avait  de  plus  émioent  dans  la  société  ne  pou- 
vait pas  ne  pas  avoir  des  juges  différents  de  ce 
qu'il  y  avait  de  pins  inférieur;  en  un  mot,  qne 
tous  les  rangs,  toutes  les  fonctions,  tous  les  titres, 
toutes  les  distinctioas  sociales  seraient  nécessai- 
rement confondus  avec  l'absence  de  toutes  dis- 
tinctions ou  de  toutes  fonctions  élevées,  et  placés 
absolnment  sur  la  même  ligne. 

On  parle  aussi  de  VëgaUu  de  tons  les  Français 
devant  la  loi,  consacrée  encore  par  la  Charte,  et 
on  a  raison.  Mais  dans  quel  sens  cette  expremon 
doit-elle  être  prise?  quelle  intention  la  Charte 

Ê est-elle  avoir  eue  dans  l'usage  qu'elle  en  abit  ? 
ett»  égalité  ne  peut  pas  évidemment  être  antre 
chœe  que  le  droit  individuel  à  la  même  justice; 
c'est  qu'il  n'y  ait  pas  d'acceptioA' de  personnes; 
c^st  que  les  grands  soient  lUgé»  comme. les  pe- 
tite, c'est  que  lea  nni  ne  poissent  pas  plus  échap- 
per à  la  poursuite  des  lois  que  les  autres,  c'est 
qu'il  n'y  ait  pas  pour  eux  de  protection  ou  de 
préférence  dans  les  tribunaux  ;  mais  l'égalité  ne 
tient  pas  &  la  fcvme  du  tribunal;  au  contraire, 
n'est  par  respect  oiéme  pour  l'égalité  qn'il  est 
nécessaire  d'avoir  des  tribunaux  différentii.  Peut- 
on  se  dissimuler  en  efibt  qs»  des  hommes  puis- 
sants par  'leur  dignité  pourraient  trop  souvent  - 
exercer  une*  taflueuoe  ■  dangereuse  sur  des  tribi^ 
naax  bien  plus  Ihibles  qu^ux,  et  motns -capables 
de  leur  répéter  T  Bt,  d'un  outre  côté,  n'y  aurait-il 
pas  quelquefois  austd-dans  les  tribunaux  infé- 
rieurs des  mouvements  de  cette  jahwsie  honteuse 
qui  se  eache  dans  les  fHrofond^s  du  cœur  bu- 
main,  mais  qui  s'irrite  en  sesret  contre  la  puis- 
sance quâ  lui  foit  ombrage,  et  cette  jalonne  ne 
leur  fait-elle  pas  alors  gaisir  avec  hne  avidité 
coupable  tee  occasions  qui  pourraient  s'offrir  à 
eux,  d'abattre  cette  puissance  ou  de  l'humilier? 
Or,  c'est  là  précisément  ce  çpi'oo  a  voulu  |»réve- 
nir;  on  n'a  pas  voulu  autoriser  des  impressions 
ou  des  iDinstiees;  on  a  fait  po«raia»i  dire  ta  part 
de  toutes  les  classes  de  la  société  ;  on  a  rétabli  le 
niveau  entra  elled,  toutes  atu^i  ainsi  lears  ju- 

Ses  naturels,  et  personne  ne  pourra  se  plaindre 
es  dispositions  de  la  loi. 
Le  premiw  arUcle  du  titre  11  -du  pniîet  de  loi 
doit  donc  néoessairemeot  être  conserve  :  il  est 
juste,  il  est  raisonnable,  irprévient  les-difScultés 

Sut  poutiraient  s'élever  sur  une  question  qui  est 
lai»  par  elle-même  quoique  importante,  et  le 
principe  qu'il  établit  ne  pouvait  être  attaqué  qne 
par  des  sophismes. 
Nous  en  dirons  autant  du  aecond  article. 
Cet  article  porte  :  «  Que  liattentat  contre  la  per- 
sonne cta  Roi  on  l'béritier;  présomptif  de  la  oou- 

Digitized  by  Google 


B96 


(Ghunbre  dos  Pain.]       SBCORl»  ftBSTADHATlON.       {S3  mars  UB.] 


ronae,  est  tonjonrs  de  Is  compétence  de  te  Cham- 
bre des  pêûra,  qwlU  çtw  toU  la  qmiUé  fri- 
vtfntu. 

La  disposition  particulière  de  cet  article  est, 
comme  on  voit,  une  exception  à  la  disposition 
générale  de  l'article  premier,  mais  il  fiiut  prendre 
garde  au  motif  qui  la  justifie.  Ce  motif  c'est  la 
circonstance  terrible  d'un  attentat  contre  la  per- 
sonne du  Roi,  ou  celle  de  rbéritier  présomptif 
de  te  couronne,  et  sous  ce  rapport,  li  naltoo 
tout  entière  y  est  bien  plus  inléreasto  eneore  que 
temonarque  lui-même  on  son  hMtier. 

Aussi,  cette  disposition  en  elie-màme  ne  penl- 
elle  pas  être  contestée. 

Il  est  bien  évident  que  l'exception  si  nécessaire 

Su'elle  renferme  ne  présente  pas  la  moindre  dif- 
culté. 

Hais  la  dispoaitùm,  Messieors,  a'est^lepas  in- 
complète? N  y  i-t-on  pas  lait  des  omissioas  ca- 
pitales T 

Quant  ft  moi  j'en  remarque  deux. 

Je  vois  d'abord  qu'on  n'j  parle  pas  de  l'Mtentat 
qui  poiurait  être  commis  contre  la  personne  de 
la  rctn«,  et  je  n'en  conçois  pas  la  raison. 

Je  sais  bien,  Messieurs,  que  la  France  n'a  pas 
le  bonheur  de  posséder  de  reine  dans  ce  moment- 
ci;  mais  dans  le  cours  même  de  notre  fatale  et 
sanglante  HévoluUon,  elle  en  a  eu  d«ix  ;  elle  a 

Serdo  l'une,  la  fille  héroïque  des  Géaara  et  de 
arie-Thér^,  parle  plus  grand  des  crimes;  qd« 
mort  précoce  nous  a  ravi  l'antre;  mais  nous  pou- 
Tons,  nous  devons  même  en  avoir  un  jour  ;  pour- 
quoi donc  n'avoir  pas  consacré  d'avance  à  leur 
^rd,  dans  le  projet  qui  vous  est  soumis,  le 
principe  qu'on  y  consacre  pour  le  Roi  et  pour 
l'héritier  présomptif  de  la  couronne?  Pourquoi  ne 
pas  leur  avoir  rendu  ce  respect  si  justement  dft  & 
ce  haut  rang  auquel  les  reines  de  France  sont 
élevées  ?  Pourquoi  les  avoir  ainsi  oubliées  dans 
les  périls  qu'il  était  possible  qu'elles  connussent  ? 

Nons  n'avions  pas  non  plus  de  reine  en  France 
en  1814  ni  en  1815  à  l'époque  de  notre  immor- 
telle restauration  ;  cependant  la  commiasion  de 
1815  n'était  pas  tombée  dans  cette  omission  que 
nous  reprochons  au  projet  de  loi,  et  qui  a  droit 
d'étonner;  elle  n'avait  pas  séparé  ainsi  la  reine  de 
te  personne  du  Roi*  dont  elle  fàit  pour  ainsi  dire 
partie;elle  l'avait  an  oontraireassQCiéeàlni;  elle 
avait  (Ut  dans  l^ticleâ  de  son  projet  de  rw>la- 
tion,  et  en  propret  termes  : 

c  Cependant  Tatlentat  ou  le  complot  dirigé 
contre  la  personne  du  Roi,  de  ia  Rein$,  ou  de 
l'héritier  présomptif  de  la  couronne,  sera  tou- 
jours de  la  compétence  de  la  Chambre,  quelle  que 
soit  la  qualité  des  prévenus.  » 

Cette  énoncialion  comme  on  le  voit,  est  bien 
formelle; 
Bile  établit  le  principe; 
Elle  le  fixe. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  raison  pour  ne  pas  com- 
prendre aujourd'hui  te  reine  dans  la  disposition 
du  projet  de  loi,  comme  on  l'avait  comprise  dans 
celle  de  la  résolution  de  1815;  les  circonstances 
n'ont  pas  changé,  les  motifs  non  pins.  11  s'agit 
anjourd'hoi,  comme  il  s'agissait  «Ion,  des 
mesures  indispensables  à  prendre  oootre  des  évé- 
nement» dont  te  pensée  seule  épouvante,  maie 
qu'il  faut  cependant  prévoir  pour  leur  appliquer 
mesures;  c'est  dune  nécessairement  ici  une 
lacune  ou  noe  méprise;  si  c'est  une  méprise,  il 
teut  la  réparer  ;  û  c'est  une  lacune,  il  tent  la  remplir. 

Hais  cette  lacune  même,  NMeun,  n'est  anlocn- 
reusemeat  pas  te  seule. 

J'en  ai  nmaniiié  nne  aoln  dam  la  néoM 


article  du  projet  de  loi,  que  i'avùs  ranumM 
aussi  dans  la  résolution  de  i8i5;je  m'ecéS 
même  plaint  &  cette  époque  daiis  l'omoion  1» 
j'avais  soumiseàla  Chambre;  j'avaismoatié m» 
élonnement  de  ce  que  dans  la  disposition  nUtin 
à  l'héritier  présomptif  de  la  couronne,  on  n'ara^ 
pas  compns  U$  enfants  de  Fronce,  mi  toal  a 
quelque  sorte  d'autres  héritiers  pr^nuuih 

Et  prenes  ^ude,  Hesneurs,  que  ce  n'est  m 
id  nne  disposition  nouveUe,  ce  n'est  pas  mâR 
nne  disposition  qui  puisse  surpreadre  :  les  enhiii 
de  France  sont  les  liéritien  néccuaires  de  ViZ 
rilier  de  la  conronoe;  ite  sont,  oomae  loi  qnà. 
que  séparés  par  plus  on  moins  d'iotervaùe,  sor 
les  marches  du  Trdne;  ils  sont  dans  tijjn» 
directe  de  la  famille;  et  on  ne  peut  pas  tes  cn^ 
fondre  avec  les  princes  seulement  aa  aae-  ib 
sont  placés  plus  hautdansU  Intimité;  learsoc. 
cessibilité  est  nécessairement  plus  sûre;  elle  «t 
toujours  aussi  plus  prochaine;  elle  esUiéeàcelle 
de  l'héritier  présomptif  lui-même;  ce  soot  dei 
anneaux  de  ia  même  chaîne,  et  des  aoaeaox  ooi 
s'enlacent  les  uns  dans  les  autres.  Pourquoi  dose 
les  désunir?  Pourquoi  séparer  tes  enihaisdapénî* 
J'avoue  que  je  n'en  vois  pas  la  raisoDjjewrois 
pas  la  différence  spécifique  qu'on  poemit  Établir 
a  cet  égard  entre  rhéritier  piésoèplifdelacoa- 
ronne  et  ses  descendants  ;  l'un  estnaidoateidu 
près  du  Trdne,  et  les  autres  en  sont«B  pea  plos 
éloignés (  mais  c'est  toujours  leiniMdrs(t,la 
même  fiUateo,  te  mèate  descendance,  bintee 
ligne,  ce  sont  presque  le  s  mêmes  pasosses;  jene 
vou  donc  paa  pourquoi  on  ne  dirait  pas  dans  le 
projet  de  loi,  que  te  Gbacnbre  des  pairs  jtigen  (ob- 

Îours  les  attentats  commis  envers  la  penooneda 
Ils  de  France,  comme  le  projet  le  ditponr  l'tiéri* 
lier  présomptif  de  la  couronne,  qudk^fùth 
quaUtB  des  préveiuu.  Nous  sommes  sans  doate 
comme  cour  de  justice  un  tribunal  ëtii  oooi 
sommes  même  le  plos  élevé  de  toos;  aaii  ooui 
ne  le  sommes  pas  trop  pour  des  fili  d«  Franœ, 
et  ils  le  sont  eux-mêmes  asseï  pouraToit  le 
d'espérer  de  nous  obtenir  pour  juges  adaiib 
des  attentats  dont  ils  pounaieot  dsKûr  rô- 
tîmes. 

Et  au  reste.  Messieurs,  ce  sont  là  la  andeos 
principes;  ce  sont  des  principes  qui  \mm\ 
pour  ainsi  dire  aux  racines  de  la  umarehie; 
on  en  trouve  te  preuve  dans  nos  atHcun  les 
plus  reculés;  on  te  trouve  aosù  dans  les 
ordonnances  de  nos  rois,  et  entre  anires  dans 
une  ordonnance  de  Louis  XI,  de  1477.  U  ea 
existe  aussi  des  exemples  dans  les  annales  de  iw 
tribunaux,  etces  exemples,  l'histoire  lésa recwit- 
lia  avec  soin.  Oo  en  remarque  surtout  trois,  lia 
sous  le  régne  de  François  I'',  et  deux  sons  le  régne 
de  fleori  111,  et  ils  sont  coosignés  dans  Miuni, 
dans  le  Journal  d' Henri  II et  dans  l'Bi$U>in  det 
(raubin  de  la  France  :  il  n'y  a  doDC  pas  de  atotif 
aujourd'hui  ponr  s'en  écarter;  il  n'y  efl>  pu 
pour  ne  pas  établir  pour  le  même  genre  de  criises 
les  mêmes  juges  et  les  mêmes  peiaes;  loot  se 
réunit  au  contraire,  et  l'autorité  de  la  oaure, 
celle  de  la  raison,  celle  de  l'histoire,  telisBiém 
des  exemples,  pour  jostilier  te  diapoiitii«4iK)B 
récteme  ici  de  la  vdtre.  . 

Haiotenant,  Hessieura,  si  je  passe  aa  troi»^ 
article,  je  trouve  que  cet  article  déclare  qne  M 
crimes  de  te  compétence  de  la  Chambre  des  Pain, 
auxquelsserapporte  rarticle33  delà  Charte,  sool 
les  crimes  contre  te  sûreté  de  l'Etat,  lorr^ue  » 
prévenu,  ou  l'un  des  prévenus,  est  une  des  per- 
sonnes indiquées  dans  les  articles  3i  on  55  m» 
Charte^  on  qu'il  est  revêui  de      dfli  dffiH^ 
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oa  qnH  remplit  une  des  fonetions  dont  le  même 
article  donne  la  nomenclatare  ;  maisje  ne  troaTe 
pas  qu'il  définisse  cet  mêmes  crimes;  je  ne 
Iroore  pas  qa'it  dise  qoels  Us  sont,  quelle  est 
leur  nature,  en  combien  d'espèces  ils  se  divisent, 
<|iidle  est  leur  clasaUlcation,  comment  ils  dci- 
Teot  être  vpéciflée,  en  nn  mot.  quels  sont  les 
moyens  de  les  reconnaître;  je  vois  ancootraire 
qu'il  les  laisse  absolument  dans  le  vaipie  comme 
la  Cbarle  -,  il  ne  supplée  pas  b  son  silence,  il  ne 
remplit  pas  la  lacune  de  ce  code  fondamental  ; 
c'est  toqjours  la  même  indétermination,  la  même 
obscurité,  la  même  incertitude,  il  n'y  a  pourtant 
à  cet  égard  que  deux  partis  à  prendre,  ou  de  s'en 
rapporter  aux  définitions  déjà  faites  des  différents 
attenUls  contle  la  sûreté  de  l'fitat,  par  le  Gode 
pénal,  ou  d'en  foire  nons-mêuues  de  nouvelles 
dans  le  projet  de  loi  sur  lequel  nous  délibérons. 
Le  vagite  de  rarilcle  ne  peut  pas  absolumMit  sub- 
sister :  il  en  faut  nn  autre  :  il  faut  choisir.  La 
eomaieslon  de  1815en  avait  bien  swti  elle-même 
la  Décesnté;  aussi  avait-elle  fait  son  option;  elle 
s'était  délerminéa  pour  l'application  du  Gode 

Pénal,  et  m  conséquence  elle  avait  dit,  dans 
artide  3  de  sa  résolution,  que  les  crimes  de  la 
compétence  de  la  Ghambre  des  pairs,  auxquels  se 
rapportait  rartiole33  delà  Charte,  étaient  cswriM»- 
tioùtéM  au  Code  pénal,  depui»  ^article  Ibjutqv'à 
f  article  104  tiielunt?«n«nt,  lorsque  le  prévenu^  etc. 
Le  npportew  delà  commission  avait  même  bien 
expliqué  les  motifs  d'après  lesauels  elle  avait  cru 
devoir  pr^érer  Tapplication  un  Gode  pénal  4  de 
Douvelles  définitions,  t  L'article  33  de  la  Charte, 
disait-il,  a  laissé  à  définir  les  crimes  de  haute 
trahi»»  et  les  attentats  à  la  sûreté  de  t'Btat.  qui 
seraient  de  votre  compétence.  Nous  avons  cru 
^'U  ne  nous  était  permis  que  de  choisir  entre  les 
crimes  définis  comme  tels  au  Gode  pénal  :  définir 
un  crime  déplus  ou  dianger  une  des  déttoiiions 
consacrées  par  le  Code,  eo  ce  qni  concerne  lesjns- 
tidalilei  de  la  Ghambre  des  pairs,  eût  été  iptro- 
dniredane  l'Btatdeox  législations^  deux  Justices; 
c'eût  été  violer  cette  autre  dfaôosiiion  de  la 
Charte,  qui  veut  que  tons  les  Français  soient 
égaax  devant  la  loi.  ■ 

Ces  motifs.  Messieurs,  quoique  si  raisonnables, 
fiireDt  cependant  attaqués,  et  attaqués  même  vive- 
ment par  celui  de  nos  orateurs  à  qui  ce  malben- 
reux  Code  pénal,  qu'il  faudra  bien  nécessaire- 
ment réformer  comme  je  l'ai  demandé  plusieurs 
fois  moi-même,  mais  qu  il  faut  pourtant  oltserver 
aosfli  pendant  qu'il  existe,  semble  répugner  le 
plofl  ;  mais  le  rap[>ortenr  de  la  commission  lui 
réponditavecénergie:«  Que  quelque  défaveur  qu'on 
voulût  attacher  à  l'article  s  de  la  résolution  qui 
renvoyait  aux  dispositions  d'un  Gode  dont  la  révi- 
sioa  était  généralement  désirée,  et  quelques 
justes  préventions  même  que  ce  Gode  inspirét,  il 
êtaitfacile.  ai  on  voulait  se  séparer  au  moins  un 
monrat  decea  prévmitions,  de  prouver  que  Tar- 
tidene  pouvait  pat  être  rédigé  autrement.  Il  s'a- 
giasait,  en  effet,  continuait-il,  de  définir  les 
oimea  de  votre  compétence,  auxquels  se  rapporte 
l'article  33  de  la  Charte  :  deux  partis  se  préaen- 
taieot  :  poser  des  défioilioua  nouvelles,  ou  rap- 

Eiler  celles  de  la  loi  commune.  Disons  la  vérité, 
essieurs,  vous  ne  pouviez  choisir,  vous  ne  pou- 
viez admettredes  définitions  pour  vos  justiciables, 
tandis  que  le  Gode  en  eût  renférmé  d'autres 
arailicables  au  reste  des  citoyens  ;  vous  ne  pouviez 
anranchir  lespremieradn  joug  d'une  loi  reconnue 
par  vous  odieuse,  tandis  que  ce  même  joug  aurait 
encore  pesé  sur  la  masse  des  Français.  » 
J'aime  à  citer,  Hessieurs.  le  rapporteur  de  la 
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Çommlasion  de  1815,  parce  que,  indépendamment 
de  son  talent  connu,  il  est  encore  membre  de  la 
commission  actuelle,  et  c'est  ce  qui  lait  que  je 


penseabsolumentcomnaelui,  ou  aumoinscomme 
il  pensait  alors,  car  j'ignore  si  son  opinion  a 
changé,  qu'il  faut  nécessairement  se  dëdder 
entiv  les  deux  partis,  ou  appliquer  sur  ce  point 
les  définitions  du  Code,  ou  en  raire  nous*mêaiea 
de  nouvelles,  et  que,  tout  bien  examiné,  ce  sont 
les  définitions  du  Code  qu'il  fondrait  insérer  dans 
le  projet  de  loi  ;  ne  faire  que  copier  la  Charte  ne 
conduit  à  rien,  ce  ne  serait  pas  la  peine  de  pro- 
poser au  Bol  un  article  qui  laissetait  les  choses 
comme  elles  sont  11  faut  sortir  enfin  de  ce  vague 
dont  nous  nous  plaignons  ;  il  faut  résoudre  cette 
difficulté,  H  si  vous  ne  prenez  pas.  Messieurs, 
le  parti  qu'avait  pris  la  commission  de  1815,  il 
fuit  bien  que  vous  travailliei  à  découvrir  quelque 
autre  mesure  ;  car  d'imaginer,  comme  votre  com- 
mission l'a  proposé  dans  son  premier  rapport, 
de  juger  votre  compétence  dans  chaque  afnira 
que  le  gonvemument  aurait  occasion  de  voua 
envoyer,  ce  serait  voua  imposer  «toore  des  pei- 
nes de  plus,  multiplier  vos  taUgoee.  accroître 
vos  embarras,  recufw  encore  le  jugement  des 

Kocès  qui  vous  seraient  soumis,  manquer  de 
se  même  pour  le  rendre,  et  cependant.  Mes- 
sieurs, jl  faut  une  décision  ;  c'est  donc  là- dessus 
que  j'attendrai  moi-même  celle  de  votre  sagesse* 
et  je  la  respecterai. 

Vous  aurez  aussi,  llessieurs,  à  vous  occuper 
des  dispositions  des  articles  relatiCs  &  la  nature 
des  peines  qu'il  deviendra  nécessaire  d'appiiquw 
aux  crimes  qui  auront  été  définis. 

Dans  le  premier  projet  dekii,  ces  dispositions 
élaieut  renfermées  dans  le  titra  de  fo  eompétenee. 

Dana  le  second,  au  contreira,  elles  sont  repor* 
téesan  titre  dwimiw  qui  est  le  dernier,  mais 
comme  dans  les  deux  projets  les  dispositions  sont 
les  mêmes,  mes  observations  seront  tes  mêmes 
aussi. 

Je  dirai  donc,  Messieura.  que  j'ai  romarqné  avec 
satisfoction  dans  cet  différants  articles  qu'il  n'é- 
tait plus  question  ici  de  cette  omnipotence  dont 
quelques  membres  de  la  Ctambre  paraissaient 
avoir  caressé  plutôt  qu'adopté  l'idée,  et  que  la 
commission  s'est  empressée  d'éloigner  de  nous. 
Quel  est  en  effet  le  corps,  quelque  élevé  qu'il  pût 
étré,  qui  pût  prétendra  &  se  placer  au-dessus  des 
lois  ?  lie  Roi  lui-même  ne  le  peut  pas,  il  est  lié 
par  les  lois  qui  existent,  il  y  est  soumis  comme 
nous  ;  son  devoir  est  même  (Ten  imposer  l'exécu- 
tion ou  de  la  contraindra  ;  il  peut  sans  doute 
adoucir  les  peines  prononcées  par  les  tribunaux, 
il  peut  les  changer,  et  c'est  la  sa  plus  belle  pré- 
rogative, c'est  sa  prérogative  vraiment  royale, 
c'est  le  droit  de  la  couronne,  c'est  celui  qui  est  le 
plus  cher  k  son  cœur  ;  mais  là  aussi  se  borne  sa 
puissance,  et  il  ne  la  pdf  te  pas  lui-même  Jusqu'à 
disputer  aux  lois  leur  empire  ;  et  nous,  Messieura, 
nous  croirions  pouvoir  ce  que  le  monarque  lui- 
même  ne  pourrait  paa  ?  Nous  ne  nous  croirions 
pas  liés  par  les  lois  ;  nous  nous  regarderions 
comme  au-dessus  d'elles  ;  nous  ne  sommes  pour- 
tant qu'un  seul  des  pouvoirs  de  l'Etat,  nous  ne 
possédons  pas  la  puissance  des  trois  pouvoirs  réu- 
nis, et  nous  en  usurperions  l'exercice?  Je  n'ai  pas 
besoin.  Messieurs,  de  presser  cette  idée,  elle  n*a 
jamais  été,  ou  elle  n  est  plus  celle  d'aucun  de 
nous.  Nous  connaissons  tous  les  limites  DatureU 
les  de  notre  autorité,  nous  ne  voulons  pas  les 


Digitized  by 


Google 


ICbalobra  dn  Mn.]      .SCGOMBB  RtmkimATm.      |»  aàa  iSÊL\ 


ftimcbir.  Je  rendi  donc  grtees  &  la  commission 
d*6tre  allée  droit  an-devant  de  tons  les  systèmes, 
OD  prenant  le  parti  Infïénienxde  fiier  elle-même 
lu  peines  qne  la  Gfaambi  e  des  pairs  pourrait  appU- 

nanx  crimes  qu'elle  aurait  à  juger,  et  mâue 
iroposer  de  les  substituer  à  celles  du  Gode 
pénal,  quand  l'occasion  pourrait  s'en  offrir,  et  de 
les  graduer  suivant  la  gravité  du  crime  et  les 
besoins  mêmes  de  la  ^etioe. 

On  tombe  à  la  vénté  ici  dans  rinconrénient 
des  deux  législations  différentes  dans  les  mêmes 
cas,  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  et  que  remar- 
flpaait  ausa  le  rapporteur  de  la  commlsdon  de 
1815,  et  il  oe  font  pas  se  dissimuler  qne  cet  in- 
Gonvtoient  est  grave;  mais  il  ne  sera  pas  au 
moins  le  fruit  du  capriop  on  de  Farbitraire  ;  il  ne 
tiendra  pas  à  nn  abus  de  poavmr,  il  ne  portera 
pas  sur  le  eara&têre  du  crime;  i)  n*ann  de  trait 
qu'à  l'application  de  ta  peine  ;  ee  sera  d'ailleurs 
M  loi  qui  aura  établi  cette  <tispositfon,  cette  i(ri 
ten  Touvrage  dee  trois  poovtdn  rénois,  elle  sera 
spéciale,  elle  dérogera  sur  ce  point  à  la  loi  géné- 
rale existante,  cette  dérogation  sera  expresse,  elle 
sera  fondéesnr  des  motifs  importants,  elle  n'aura 
lieu  qu'en  faveur  du  corps  de  l'Etat  le  plus  élevé  ; 
et,  BOUS  tous  ces  rapporta,  on  peut  dire  qu'on 
n'aura  pas  le  droit  ae  s'en  peindre.  Cepaudant, 
Messieurs,  malgré  toutes  ces  considératioDS,  qui 
ont  de  la  force,  et  qui  frappait  même  en  qnelque 
sorte  l'euirit  par  leur  reunion,  j'avoue  que  jè 
désira  qu'on  y  rëflécbiseeu  Je  trouve  que  cette 
disposinon,  quelque  ingénieuse  qu'elle  soit,  qnel- 

3ue  utile  même  qu'elle  pût  être,  présente  encore 
e  grandes  difflcultés,  ne  fôt-ce  que  celle  de  dé- 
placer, ft  la  vérité  dans  qoelques  circonstances 
narticnlièras,  mais  enfin  de  déplace  ce  droit 
important,  ce  droit  prédcHX,  ce  droit,  apanage 
excluair  de  la  couronne,  et  comme  nue  de  ses 
dotations,  decbanger  1» peines  onde  les  adoucir, 
d'en  priver  ta  puissance  sonvOTaioe,  denoos  l^t- 
Iribuer  &  nous-mêmes,  à  aon  iv^ndioe,  et  qu'une 
difflcnlté  de  ce  genre  surtout  mérite  d'être  bien 
pesée  avant  de  prononcer  on  de  rejeter  l'adoption 
de  l'arlicle  dont  elle  résulte. 

Hais  au  reste,  Messieurs,  tontes  ces  peines, 
énumérées  dans  Tarlicle  78  du  second  projet,  et 
qui  l'avaient  été  dans  l'article  5  du  premier, 
sont-elles  d'une  nature  bien  l^ale  ? 

K'y  en  a-t-il  pas  auxquelles  0  serait  difDclle  de 
reconnaître  ce  caractère  f 
N'y  en  a-t-il  pas  même  de  trop  indulgentes  T 
Je  vois  que  la  commission  a  voulu  exclure'  du 
nombre  do  ces  peines  les  travaux  forcés,  et  je  ne 
lui  en  fais  pas  un  roprocbe,  parce  <|ue  je  piètre 
^ns  ces  motifs,  et  qu'il  y  a  un  point  de  vue  de 
pudeur  publique,  sous  lequel  ils  peuvent  ne  pas 
paraître  déraisonnables,  quoiqnils  le  (basent 
peut-être  soufl  d*Mtres.  Mais  qu*a-t-elle  entendu 
moraleinent  par  la  détention  &  perpétuité  ?  Qu'a- 
t-elle  entenda  surtout  par  la  détention  à  temps  ? 

La  détentimi,  soit  à  perpétuité,  soit  &  temps, 
ne  se  trouve  pas  dans  le  Gode  pénal  ;  le  mot 
même  n'en  existe  pas  ;  il  est  enUèrement  inconnu 
&  notre  législation  criminelle  actuelle;  notre 
législation  ne  connaît,  comme  peine  affllctive  et 
infamante  qui  ait  rapport  à  la  déteatloo,  que  la 
réclusion;  l  emprisouneaient  à  temps  n'est  qu'une 
peine  correctionnelle.  Qu'a  donc  voulu  dire  le 
projet  de  loi  Y  La  détention  dont  il  parle  n'est- 
elle  autre  cbose  qu'un  emprisonnement?  Mais 
alors,  quel  caractère  y  a-til  attaché  ?  La  déten- 
tion perpétuelle  sera-t-elle  afflictive  et  infamante  T 
Je  vois  bien  dans  l'article  81  du  projet  que  la  dé- 
tention i  perpétuité  emporte  la  mort  civile,  et  la 


mort  cHlIe  cet  attachée  pBi<  le-dode  pénal  fc  deux 
des  peines  qu'il  déclare  lui-même  afflictivea  et 
infemantes,  sans  l'être  à  d'antres  lazqveilet  il 
imprime  le  même  caredèie  dfnfkmutoi  et  d'af- 

ffictives  (1). 

Mais  qoelle  a  été  l'intoition  dm  projet  de  loi  ea 
n'attachant  à  la  détention  peiyéluité  i|ae  la 
condamnation  à  la  mort  dvile,  sans  s'expliquer 
d'aîllenra  sur  ta  nature  morale  de  cette  p«ne  ? 

A-t-il  prétendu  qu'on  ne  regardlt  pas  cette 
l>eine  comme  entraînant  la  qualUtcatien  d^affli^ 
tive  et  infomante  ? 

Alon  il  est  contraire  aux  principes  qui  ne  font 
résulter  la  mort  dvile  qœ  de  oondamnatfaw  da 
ee  genre. 

KA-il  entendu  au  contraite  qne  la.  détention  à 
perpétuité  s^t  nue  peine  infamante  et  affli&- 
ttvef 

Hais,  dans  oecBfr4à,  pourqwâ  ne  pas  le  dire? 

Ponnfnoi  ce  silence  t 

Pourquoi  oe  ménagement  pour  de  ai  riwmIb 

arimes? 

Pourquoi  s'occuper  de  la  dignité,  an  lies  de 
s'occup^  des  attentats  qui  la  déshonoreatr 

Pourquoi  snitont  leur  épargner  la  botte  f 

«  La  honte,  dit  Montesquieu,  a  été  donnée  anx 
bommes  par  la  natnre,  comme  leur  fléau,  a&a 
que  la  plus  grande  partie  de  la  peine  fat  lUnifiunie 
de  la  souffnr  (2).  » 

D'un  antre  cêté,  Mesrienra,  je  voie  que  dans  le 
proj^  de  détention  à  temps  on  prive  le  pair  con- 
damné du  droit  de  sié^r  dans  ta  Cbanibre  pen- 
dant sa  vSe,  mais  ce  im>jet  ne  s'expHgne  pas  m- 
core  sur  le  véritable  caractère  des  peines. 

U  faut  cependant  le  déterminer,  car  sMi  n'y  a 
rittft  dlnbiuant  dans  la  détention  à  temps,  ^ 
dans  la  privation  du  ànAt  de  siéger,  celle  pote 
n'est  phis  qu'une  peine  Gorreedonnelle,  ei  si  eHe 
n'est  plus  (pi'nne  peine  correetioiuieU&  eammeol 
penten  vonloir  étabUr  «ne  peine  muemesl  de 
ee  genre  pour  nn  crime  aussi  erBrayant^^m 
attentat,  contre  la  sAreté  del'Btatt  Je  asisblea 

au'il  peut  y  avoir  des  degrés  dans  la  paMiàpa- 
on  a  ce  crime,  je  neledispule  pas;  mms.  de 
quelque  nature  que  puisée  être  cette  participa- 
tion, elle  est  toujours  odieusement  coopeble,  àte 
mérite  toujoura  d'être  punie  d'sne  mani^  pro- 
portionnée à  l'espèce  de  danger  toiqonra  ai  grave 
qu'elle  présente.  Celui  qui  ne  reeaie  pas  dundi- 
gnation,  et  à  l'instant  même^  devant  raffrenx 
projet  de  bouleverser  son  pavs.  de  renvMser  son 
gouvernement,  de  mettre  TKtat  en  péril,  qui  ne 
va  pas  révéler  snr-le-champ  ce  projet  4  1  auto- 
rité, qui  s'y  associe  an  contraire,  nm»  ob  moins 
longtemps,  ne  pent  pas  prétendre  a  de  l'indul- 
gence. Cm  pent  bien,  si  l'on  veut,  loi-  épargner 
une  partie  de  ce  qu'il  y  a  pour  ainsi -dira*4le  ptty- 
sique  dans  la  peine,  mais  on  ne  peat  pu  loi 
épargner  ce  qu'elle  renferme  de  nionl  ;  fl  fknl, 
comme  le  dit  si  bien  Montesqmtu;  qnllaopporle 
an  moins  la  bonté  ;  la  honte  a  plus  de  puÈmce 
sur  l'ême  que  la  douleur,  elle  retient'  oeox  que 
les  sonflïances  ou  tes  privations  ne  retiendraient 
pas,  et  il  y  a,  malgré  le  crime,  une  sorte  d'hon- 
neur fvesqne  InmEpUcable,  et  auquel  les  bommes 

(1)  Dadb  la  légitlatioa  dn  Cioil»  pénal,  lea  invaiu.  fore*» 
à  iwrpétiiité  et  la  déportation  sobI  «te  pamat  afflictÎTW 
et  infamaules  qui  emportât  la  mort  dvile,  eloepeadant 
les  travaux  foroés  à  tenmi  et  la  mliutim,  qai  sobI 
également  des  peinei  afmtttves  et  JnbiBaiiies,  ne  fea- 
portent  pas. 

(i)  Etpnt  dê$  lois,  Itv.  TI,  chap.  Il  :  De  te  puif 
sance  dts  ptinss. 
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Ibê  fta»  «MTompos  ou  las  plus  wOSb  MDt«acor« 
■emnUes. 

C'est  donc,  Hessieora,  sons  ce  point  de  vue 
qa«  je  demande  surtout  que  la  commission  s'ex- 
plique SOT  la  détention,  soit  à  perpétuité,  soit  à 
temps,  et  qu'elle  nous  dise  quel  caractère  elle  7 
atlaew.  Quand  oa  établit  une  peine  eu  matière 
orimiuelle,  00  en  fiie  toujours  la  nature,  on  en 
détermine  le  résultat  dans  l'opinion  ;  nos  an- 
ciennes  lois  n*y  ont  jamais  manqué  ;  le  Gode 
pénal  n'y  a  pu  manqué  non  plus  ;  il  a  fixé  avec 
mte  grande  exactitude  la  nuance  de  toutes  les 
peines  ;  il  a  dit  des  nues  qu'elles  étaient  afflleti- 
TCt  et  inluBantes,  de  quelques  autres  qu'elles 
.  toient  infamantes  sans  être  afflictires  ;  de  quel- 
ques antres  encore  qu'elles  n'étaient  ni  ftfflicti- 
ni  tubmautes,  mais  sentemeatoorrectionDel- 
lee  ;  en  un  mot,  il  tes  a  toutes  classées  arec  un 
grand  «oIq.  Nous  devons  done  aussi  les  dasser 
noQS-mémes  ;  nous  devons  nous  expliquer  sur 
cbacune  d'elles  ;  nous  devons  déterminer  le  ca- 
raetère  de  leur  gravité;  mais  'pourrons-noos 
Jamais,  dans  une  matière  qui  intérêt^  à  ce  point 
rexistenoe  de  la  société,  et  &  Toccasion  d'atten- 
tats aussi  effrayants,  nous  permettre  d'établir  des 
peines  dépouillées  de  la  boute  qu'y  attache  la 
loi,  des  peines  seulement  eorreettonne'Isf  ;  et  ta 
raison  ne  serait-elle  pas  coufondue  d'un  par^I 
contraste? 

TmU,  Hessieara.  les  rtllexions  rapides  que  m'a 
ittspiréû  le  projet  de  loi  ;  je  les  présente  a  votre 
médilatioD,  je  les  soumets  a  votre  sagesse,  et  j'at- 
mdiai  votre  opinion  pour  flxer  la  mienne. 

(La  Gbambre  ordonne  l'impressîou  du  discours 
de  H.  te  comte  Desèse.) 

II.  foeuBle  Fabre  (de  rAade)  (1).  Nobles 
pnirs,  quels  que  soient  mon  respect  et  ma  défé- 
rence pour  lus  lumières  de  ceux  de  mes  houora- 
U«8  cwlteues  composant  la  commissioa  spéciale 
qui,  par  1  oi^oe  de  M.  le  comte  Ferrand,  vous  a 
ait,  le  26  janvier  dernier,  un  rapport  sur  la  com- 
pétence et  la  forme  de  procéder  de  la  Gour  des 
pairs  en  matière  correctionnelle  et  criminelle,  je 
ne  puis  cepeodant  donner  mon  adhésion  à  tous 
les  principes  qu'elle  a  adoptés,  aux  dérogations 
asses  nombreuses  au  droit  commun  que  je  trouve 
dans  le  projet  de  résolution  soumis  a  votre  exa- 
men, aux  lacunes  que  j'y  ai  remarquées,  et  sur- 
tout à  la  manière  tonte  nouvelle  décompter  les 
Tiriix  qui  coDCOurent  k  former  les  arrêts  prépara- 
toim  ou  d^nitifs  que  vous  aures  h  rendre  en 
Tertn  des  attributions  qui  tous  sont  déférées  par 
la  Gbarte  coastiintioDoelle. 

Hou  intention  n'est  pas,  nobles  pairs,  de  don- 
ner dans  ce  moment  a  la  discussion  du  projet, 
TAtendue  dont  elle  est  susceptible  :  elle  embras- 
serait trop  de  détails.  Votre  commission,  du  reste, 
a  dé^à  beaucoup  foit  pour  élaborer  une  matière 
awsi  délicate  ;  un  nouvel  exanoea  et  de  plus  mûres 
réfiexions  donneront  nécessairement  à  son  tra- 
vail la  perfection  qu'elle  a  voulu  atteindre,  et  lui 
concilieront  tous  les  suffrages.  Je  me  bornerai 
doue  à  qnelaues  observations  qui  feront  sentir 
la  nécessité  de  revoir  ce  tranil  et  de  le  coordon- 
ner aux  lois  existantes. 

Ma  première  observationanra  pourobjetde  foire 
insérer,  dans  la  résolution  dont  nous  nous  occu- 
pons, une  disposition  importante  du  Gode  d'in- 
struction criminelle,  relativement  auxdénoncia- 


(i)  Le  ifosfteiir  ne  donm  qn'iuu  analyM  dn  dis- 
wan  d«  M.  la  comte  Fkbn  (de  tÂndéi. 


tions,  et  qui  intéresse  éminemment  la  sûreté 
individuelle  et  la  paix  des  familles. 

Sq  rendant  hommage  aux  principes  qui  ont 
été  émis  par  votre  commission  sur  le  besoin 
d'accueillir  des  dénonciations  qui,  dans  quelqqes 
circonstances,  penrent  venir  an  secours  de  la 
chose  publique,  et  sur  le  devoir  impérieux  de 
faire  connaître  ces  dénonciations  i.  ceux  qu'eUea 
auraient  injustement  atteints,  afin  que  la  déla- 
tion ne  fût  pas  encourage  par  le  secret  et  pat 
l'espoir  de  llmpunité,  je  dois  cependant  faire 
remarquer  une  lacune  importante  qui  se  trouve 
dans  le  projet,  et  que  Tous  jugeres  sans  doute 
nécessaire  de  remplir. 

Si  l'intérêt  de  la  société  exige  que  les  dénon- 
ciations  soient  accueillies  par  m  magistrats  à 
qui  la  protection  de  Tordre  publie  est  plus  spé- 
cialement confiée,  toutefbn  la  dénouciaHon, 
quelque  soit  l'esprit  qui  l'a  dictée,  ne  saurait  ja- 
mais être  dépouillée  du  caractère  qni  lui  est 
propre.  G'est  use  véritable  accusation  devant  le 
maj^strat,  faite  par  un  particulier,  et  cette  accu- 
sation ne  saurait  se  servir  de  preuve  à  elle- 
même  :  elle  doit  être  accueillie  comme  un  ren- 
seignement qui  peut  conduire  à  la  découverte 
d'un  crime,  ou  des  preuves  de  la  culpabilité  d'un 
individu.  Mais  elle-même,  lorsqu'elle  est  isolée, 
ne  saurait  «Ire  une  preuve,  soft  d'un  cnme,  soit 
de  la  culpablilité  de  celui  qu'elle  a  voulu  mpj 
per, 

La  raison  de  la  morale  publique  l'arait  enre- 
gistré avant  nous.  De  là,  cette  sage  dispositton  (te 
nos  lois,  que  t  la  dénoudalton  seule  ne  consti- 
tue pas  uneprésomption  suffisante  poor  déoenier 
un  mandat  contre  un  Individu  ayant  domldte.  » 
Ce  sont  \et'  termes  de  Tarticte  40  de  notre  Gode 
dlnslmction  criminelle,  oû  Ton  verre,  en -y 
réfléchissant,  que  le  l^lslateur  a  su  allier  la 
l^tts  grande  sûreté  ptibliqne  à  la  sûreté  Aes 
individus  domiciliés,  dont  l'exlstenoe  dans'  la 
société  donne  quelque  garantie. 

On  pourrait  alléguer  ici  la  gravité  des  dénon- 
ciations qni  sont  de  nature  à  être  portées  devant 
vous;  mais  quoique,  dans  plus  d'une  circon- 
stance, la  sûreté  de  l'fitat  puisse,  jasau'à  un 
certain  point,  exiger  une  grande  cëlénté  dans  les 
poursuites  et  une  surveillance  plus  active  de 
ceux  qu'environnent  les  soupçons  de  la  justice, 
je  ne  puis  croire  néanmoins  qu'une  dénondatiou 
seule,  isolée,  que  tant  de  passions  viles  peuvent 
avmr  suggérée,  soit,  par  elle-même,  une  pré- 
somption snfilsanle  pour  qu'un  citoyen  domidUé 
soit  tout  ft  coup  enlevé  a  sa  hmille  et  ft  son  état 
par  un  mandat  d'amener,  toujoun  accompagné 
d'apparentes  rigueurs  qui  peuvent  flétrir  la  répu- 
tation la  plus  pure,  et  ébranler  le  créditle  mieux 
établi. 

La  dénonciation  seule,  lorMiu'elle  n'est  fortUtée 
ni  par  aucuu  indice,  ni  par  aucune  présomption, 
et  hors  de  toute  espèce  de  ilagranf  délit,  peut 
sans  doute,  dans  l'intérêt  de  la  recherche  de  la 
vérité,  motiver  un  mandat  de  comparution  contre 
ctiui  qui  a  été  dénoncé;  mais  le  mandat  d'ame- 
ner, mesure  assez  rigoureuse,  puisqu'elle  met  en 
action  la  force  publique  pour  contraindre  un 
citoyen  domicilié  et  le  priver  momentanément 
de  sa  liberté,  ne  me  paraît  pas,  dans  ce  cas,  suf- 
fisamment motivé. 

L'article  additionnel  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre,  et  dont  je  demande  moi-même  le 
renvoi  à  l'examen  doTotre  commission,  pourrait 
être  placé  après  l'article  12  du  litre  111,  relatif  au 
mode  de  précéder»  section  première  de  la  pour- 
suis. Il  formerait  l'article  it  ;  et  Tarticle  13  de- 
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Tiendrait  rutide  14.  Oa  poomit  te  rédiger 

ainsi: 

>  La  dénonciation  »euU  ne  constitue  pas  noe 
présomption  suftisaiiie  pour  décerner  un  mandat 
^'amener  contre  un  individu  ayant  domicile.  » 

Je  passe  maintenant,  nobles  pairs,  au  cha- 
pitre Il .  matière  crimineUe ,  ou  ii  s'agit  des 
récusations. 


cusé 

de  l'une  d'elles,  josqu'ao  degré 
gennain  inclosiTement; 

m  2<*  S'il  est  créancier  ou  débiteur  de  l'une  des 
parties; 

t  30  S*il  y  a  procès  entre  lut,  sa  femme,  leurs 
ascendants  ou  desceodants,  ou  alliés  de  la  même 
ligne,  et  de  l'ude  des  parties,  et  que  ce  procès 
ut  été'  intenté  avant  rinetruclion  commencée  ; 

«  k°  S'il  est  tuteur,  subrogé- tuteur,  curateur, 
héritier  présomptif  ou  donataire  de  l'une  des 
parties,  ou  enfin  si  l'une  des  parties  est  sa  pré- 
somptive héritière; 

■  5°  S'il  a  déposé  comme  témoin  dans  le  cours 
de  l'instruction  ; 

«  6**  S'il  y  a  inimitié  capitale  entre  lui  et  l'une 
des  parties;  s'il  \  a  eu,  de  sa  part,  ou  de  celle 
de  l'une  des  parties,  agressions,  injures  et  me- 
naces dans  les  six  mois  qui  précèdent  la  récusa- 
tion. 

a  Néanmoins,  ^onte  Tarticle,  aucune  récusa- 
tion ne  peut  être  proposée  par  an  pair  noble 
accusé.  » 

Ainsi,  comme  vons  le  voyes,  les  pairs  sont 
fcmnellement  exceptés  du  droit  commua. 

Votre  commission,  pénétrée  de  tout  ce  qu'avait 
d'élevé  le  caractère  de  la  pairie,  a  cru  que  ce 
caractère  serait  blessé  si,  ne  lui-même,  un  pair 
proposait  des  récusations,  quelque  fondées  qu'elles 
pussent  être,  et  semblait  se  défier  ainsi  de  l'im- 
partialité de  quelques-uns  de  ceux  dont  il  parta- 
geait les  émioeotes  fonctions;  elie  a  cru  aussi 
que  les  pairs,  appelés  à  juger,  se  réviseraient 
eux-mêmes  avec  sévérité  s'iPs  se  trouvaient  dans 
l'un  des  cas  où  la  ri^casation  qu'aurait  pu  faire 
Taccnsé  (si  elle  ne  lui  eût  pas  été  interdite  par  la 
Im)  serait  réellement  fondée. 

Ces  motifs  ne  me  paraissent  pas  devoir  dô- 
tenotoer  une  exception  à  laquelle  les  anciens 
pairs  du  royaume  n'étalent  pas  soumis,  et  qu'on 
n^  jamais  songé  à  leur  imposer. 

&  jamais,  et  sans  doate  une  telle  sappositioa 
ne  se  réalisera  point,  si  jamais  le  malheur  des 
drcmstances  devait  amttner  devant  vous,  comme 
accusé  d'avoir  violé  l'ordre  public,  l'un  de  ceux 
placés  plus  haut  dans  la  scaété  pour  donner  de 
plus  grands  exemples  du  respect  pour  nos  lois, 
ce  grand  accusé  ne  se  dépouillerait  pas  un  seul 
instant  de  son  caractère,  et  ne  voudrait  pas  an- 
noncer qu'il  se  défie  de  lui-même  et  de  sa  prwre 
conduite,  en  déclarant  hautement  qu'il  est  des 
pairs  dont  il  récuse  le  jugement. 

Toutefois  il  pourrait  exister,  entre  le  pair  ap- 
pelé &  juger  et  celui  qui  s'est  porté  partie  civile 
et  accusateur  contre  un  autre  pair,  des  rapports 
d'intimité  si  étroits,  que  caserait  un  grand  torts! 
l'un  restait  juge  quand  l'autre  est  accusateur. 
Si  le  Als,  le  gendre,  le  beaa-fr^,  le  neveu,  sont 
accasateurs,  le  père,  le  beau-père,  tefrère,l'oncle, 

Soarront-ils  rester  juges?  Si  dans  un  conseil 
B  (àniille  il  a  été  anëté  qu'un  mineur  doit  se 
porter  partie  civile,  le  tuteur,  le  subrogé-tuteur, 

Soarront-ils  rester  juges?  Si  une  inimitié  capitale 
tvise  deux  pairs,  l'un  pourra-t-il  être  juge  de 
l'autre?  fies  vues  ambitieuses,  des  passions  hai- 


neuses, ne  se  8<H)t-elles  jamais  couvertes  de 
l'intérêt  public?  Pourquoi  forc«^it-on  le  pù 
accusé  &  garder  le  silence,  sous  le  8péci«^ 
prétexte  de  la  dignité  de  la  pairie,  et  à  eubir  le 
jugement  des  plus  proches  parents,  du  lateorde 
son  accusatt^ur,  ou  de  son  ennemi  capital? 

Voire  commission,  mue  par  les  seoUcneals  lu 
plus  nobles  et  les  plus  généreux,  a  pensé  avec 
raison  que  les  pairs  qui  se  irouveraieut  daoa  le 
cas  de  récusation  se  récaserait  eux-mêmes  avec 
une  sévérité  que  n'auraient  pas  en  l'accaeê  lui. 
même  ;  et  sans  doute  Tartide  56  du  projet,  qui 
veut  que  «  tout  pair  qui  fait  cause  de  rteosâitti 
en  sa  personne,  ou  qui  croit  avoir  quelques  m- 
tifs  du  s'abstenir,  est  tenu  de  le  faire  coonaltre  à 
la  Cour,  qui  prononce  sur  son  abstentioa,  *  «en 
d'autaat  plus  religieusement  observé,  qu'il  est 
placé  sous  la  sauvegarde  de  Tboaneur.  Aiiuije 
reconnais  que  si.  contre  mon  vœu  et  cosirc  le 
droit  commun,  vous  laissez  subsister  la  di^H» 
tien  qui  prive  le  pair  accusé  du  droit  qu'il  tieal 
de  la  nature  et  de  la  loi,  de  proposer  de  jostet 
récusations,  il  est  très-probable  que  lesscandiies 
que  j'ai  énumérés  ne  souilleront  jamais  Tosaiïâi; 
et  cependant  cette  disposition  probiMtire  o'ea 
serait  pas  moins  vicieuse.  Tout  est  de  n%mt  vu 
droit  crimiuel,  et  une  loi  est  contraire  aux  Tnia 
principes  et  aax  saines  doctrines  lorsqa'^e  a  re- 
fusé une  garantie  légitime  &  l'accusé,  l(»iqfl'elle 
le  prive  d^un  droit  inhâent  ft  la  dfiwue  du». 
relie,  poar  s'en  reposer  en  entier  sur  la  d^oteas 
du  joge. 

Et,  d'aillears,  la  possibilité  d'un  scandale  pa- 
blic  ne  peut  prant  être  placée  par  la  in,  qui  est 
par  sa  nature  si  prévoyante,  même  eotreleg 
mains  I»  plus  pauvres.  Son  caractère  est  d'être 
juste  envers  tous,  décommander  etdesefiire 
obéir.  Que  dirait-on  d'une  loi  qui  aurait  pensii 
qu'une  seule  fois  l'ennemi  capital  de  htsak 
restât  juge  et  doan&t  sa  voix  ponr  Ucradimoa- 

tiOQ? 

Je  repousserai  donc  l'exception  qai,dtngeuit 
au  droit  commun,  interdit  an  pair  accoiittiile 
récusation. 

Hais  une  bien  plus  grande  dëroffatioDàcedroit 
commun  se  trouve  dans  l'article  M  du  projet:  il 
porte  que  •  les  voix  de  tous  les  {nirs  soitt  coop- 
tées, quels  que  soient  leurs  alliances  et  les  degra 
de  parenté  existant  entre  eux.  » 

Cette  disposition  apporte  un  cbaDgementoo* 
table  dans  la  manière  de  compter  les  voix 
concourent  à  former  les  jugements  priparaUwi 
et  déflnitifs  en  matière  criminelle. 

Il  résulturait  d'une  telle  manière  de  compta, 
que  la  minorité  de  la  Cour  pourrait  proDoscei 
la  condamnation,  et  que  la  majorité  réelle  et  16- 
gale  serait  impuissante  pour  absoudre  Tiiino- 
cence. 

Ceci  demande  qœlque  attentioD:il but  d'abord 
être  bien  Uxé  sur  les  vrais  prhDdpei  qoiiégittnt 
la  matière.  , 

Cbacun  de  vous  sait  sans  doute  qne,  d'apn 
les  lois  anciennes  et  nouvelles,  les  avis  (1^ 

Sarenis  ou  alliés  aux  degrés  de  père  et  de  ois. 
e  beau-père  et  de  gendre,  de  frère  etdebai»* 
frère,  d'oacle  et  de  neveu,  se  confondeot,  iw»- 
qu'ils  sont  uniformes,  et  ne  peuvent  être  rompt^ 
que  pour  un,  k  peine  de  nullité  des  jugemeais 
et  arrêts.  C'est  ce  qui  lésnlte  de  l'édit  d«  mou 
d'août  1669.  d'DD  arrêt  du  conseil  du  30  juia  l6A 
d'un  édit  du  mois  de  janvier  16sl,  de  la  décJ*- 
ration  du  Roi  du  3  septembre  1728,  d'nn  afis  f 
Conseil  d'Etat  du  17  mars  ItiOT  etdel'trbde» 
de  la  loi  du  20  avril  1810.  Le  priBCipedeU 
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confofllon  des  TOix  entre  parente  ou  dliée  éuùt 
si  rigoureux  que  toutes  les  lettres  de  dispense 
pour  cause  de  parenté  portaient  la  clause  :  •  &  la 
cbarsB  par  l'impétrant  que  sa  Toii  se  confondra 
et  ne  comptera  ipte  pour  une  arec  celle  de....  > 

Ici  était  éDonoé  avec  soin  le  nom  des  parenla 
on  atlite  dMEt  admis  an  pariemeat. 

Lee  lois  dout  noos  venons  de  pirter  ont  ton- 
jours  été  exécutées  et  s'exécutent  encore  dans 
tous  las  tribanaox  et  dans  toutes  les  cours. 

GepMidant,  nobles  pairs,  H.  le  rapporteur  tous 

Sropose  de  tous  en  afTranctiir  dans  les  jugements 
es  procès  dont  la  connaissance  vous  est  déférée 
par  la  Gbarte  constitutionnelle,  quoique  vous 
ayei  cru  devoir  vous  y  soumettre  jusqu'à  oe 
jour,  et  que  vous  n'y  ayei  trouvé  aucun  incon- 
vénient. 

Voici  de  quelle  mam^  votre  commission,  par 
l'oi^uie  de  son  rapporteur,  eatend  justifier  cette 
dérogation  aux  lois  anciennes  et  nouvelles  et  à 
vos  propres  usages. 

«  L'aucun  itiage,  dit-il,  page  26  de  son  rapport, 
étant  de  «mfonare  les  voix  jusqu'à  un  certain 
deffré  d^lUance  ou  de  parenté,  votre  commission 
I  où  se  demander  si  cet  usage,  admis  dans  des 
tribunaux  peu  nombreux,  pouvait  s'étendre  jus- 
qu'à la  Cour  des  pairs,  où  il  est  difScilede  croire 
que  le  nombre  des  juges  oe  serait  pas  toujours 
trée-considérable.  Elle  s'est  déterminée  pour  ta 
négative,  non-seulement  parce  qu'elle  la  myait 
plus  conforme  à  la  dignité  de  la  Cour  des  pairSf 
Diais  encore  parce  que  ayaot  admis,  pour  la  dé- 
dsîoo  de  culpabilité,  une  proportion  numérique 
très-favorable  à  l'accusé,  elle  n'a  jtas  cru  devoir 
encore  l'augmenter  par  la  confusion  des  voix.  » 

U  me  sera  bien  aisé  de  démontrer  toute  la  fai- 
blesse de  ces  moyens. 

Bt  d'abord,  il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  d'un 
nsa^  anciennement  observé  et  auquel  it  serait 
iadifféreat  de  ne  pas  se  conformer  aujourd'hui. 
La  confusion  des  voix,  lorsqu'elles  sont  uni- 
fbrmes,  est  prescrite  à  peioe  de  nullité  des  juge* 
mente  et  arrêts  par  plusieurs  lois  anciennes  et 
nouvelles  dont  vous  avex  vous-mêmes  reconnu  la 
sagesse  et  auxquelles  vous  vous  êtes  soumis  jus- 
qirft  ce  jour. 

Bd  second  lieu,  le  nombre  des  j  âges  dont  serait 
composée  la  Cour  des  pairs  n'est  pas  un  motif 
raisonnable  pour  se  soustraire  aux  lois  existantes; 
ea  effet,  quelque  nombreuse  qûe  soit  une  Gour, 
faut-il  toujours  que  l'arrêt  qui  prononce  une  peine 
quelconque,  et  a  plus  forte  raison  celle  de  mort, 
soit  le  résultat  du  vote  libre  de  la  majorité 
réelle  et  légale?  U  n'y  aurait  ni  raison  ni  justice 
à  soutenir  le  contraire,  c'est-à-dire  que  c*est  la 
minorité  qui  doit  faire  l'arrêt. 

Le  parlement  de  Paris,  quand  les  Gbambres  se 
réunissaient  et  que  les  pairs  du  royaume  allaient 
y  siég^  pour  le  juRemeot  des  affBires criminelles 
qui  intéressaient  MM.  les  pairs  ou  les  membres 
do  parlement,  formait  sans  contredit  une  Gour 
tré»4iomtNreuse.  Bile  était  composée  de  plus  de 
cent  soixante  membres,  non  compris  les  conseil- 
las clercs  qui  se  retiraient  quand  le  procès  était 
ré^lé  à  l'extraordinaire.  On  n'a  pour  s'en  con- 
vaincre, qu'à  consulter  les  registres  du  greffe  et 
les  almanacbs  antérieurs  à  la  Révolution. 

Or,  a-t-OQ  jamais  prétendu  que,  parce  que  le 
poriement  de  Paris  était  composé  d'un  grand 
nombre  déjuges,  les  avis  des  parents  et  alliés  ne 
seoonfondueot  point, lorsqu'ils  étaient  uniformes, 
et  que  les  voix  du  père  et  du  tils,  du  gendre,  du 
beau-frère,  de  l'oncle  et  du  neveu,  tons  de  la 
mtan  fimille,  devaient  être  comptées  pour  six 


an  lien  d'une  seule?  N  'étaiUl  donc  plus  à  craindre 


opmioa 

Cest  cette  influence  que  nos  anciennes  lois,  aux- 
quelles je  me  plais  à  rendre  hommage,  ont  voulu, 
d'accord  avec  les  nouvelles,  affaiblir  on  détruire^ 
lorsque  sonrtout  il  i^agissalt  de  l'honneur  et  de  la 
vie  des  hommes. 

Ah  I  Messieurs,  an  lira  de  méconnaître  cette 
ancienne  l^islatioo,  maintenue  par  l'arUcle  U8 
de  la  Charte  en  tout  ce  qui  n'y  a  pas  été  dérogé 
depuis,  observons-la  religieusement.  Bile  est  le 
fruit  de  la  sollicitude  paternelle  de  ces  princes 

Jtti  pendant  une  série  de  siècles  ont  régné  sur  la 
rance  avec  tant  de  gloire  et  de  sagesse. 
Hais  est-il  bien  vrai,  comme  nous  le  soutenons, 
que  si  la  confusion  des  voix  des  parents  ou  al- 
liés, aux  degrés  déterminés  par  les  lois  anciennes 
et  nouvelles,  n'avait  plus  lieu  dans  les  procès 
soumis  à  la  Gour  des  pairs,  la  minorité  pourrait 
bien  taire  l'arrêt? 

Je  vais  parcourir,  pour  le  démontrer,  les  divers 
cas  où  la  Cour  aura  a  délibérer  sur  un  accusé,  et 
mettre  sous  vos  yeux  le  calcul  possible  de  votes 
numériques. 

Bu  matière  correctionnelle^  la  iugements  se- 
raient prononcés  d'après  l'article  al  au  projet,  à 
la  majorité  absolue  des  voix. 

Supi>osons  que  la  Gour  se  trouve  composée  de 
cent  cinquante  membres  la  majorité  absolue 
numérique  est  soixante-seize.  C'est  cette  majorité 
qui  fera  l'arrêt  contre  la  minorité  numérique  de 
soixante-quatorze  qui  aura  prononcé  l'absolution. 
Cependant,  dans  ce  nombre  de  soixante-seize,  il 
pourra  y  avoir  et  il  y  aura  nécessairement,  comme 
nous  l'avons  va  dans  tous  les  arrêts  que  la  Cour 
a  rendus  depuis  sa  création,  au  moins  douze  pa- 
rents ou  alliés  aux  deerés  de  pére  et  fils,  beau- 
père  et  gendre,  frère  et  ocau-frère,  oncle  et  neveu, 
dout  les  voix,  par  la  confusion,  devraient  être  ré- 
duites à  six  tout  au  plus.  Je  calcnle  au  minimum, 
Bh  bien  !  la  majorité  numérique  de  soixantoedze 
voix  étant  réduite  &  eoixante-dix,  la  minorité  de 
soixante-quatorze  qui  avait  opiné  pour  l'absolu- 
tion du  pair  inculpé  devient  fa  majorité  réelle  et 
légale;  d'où  il  resuite  que,  sans  la  confusion, 
c'est  la  minorité  qui  peut  faire  l'arrêt. 

0 1  me  dira  qu'il  peut  se  trouver  aussi  ties  pa- 
rents dans  la  minorité  numérique  de  soixante- 
quatorze.  Bh  bieol  fil.  le  président  fera,  b'il  y  a 
heu,  sur  cette  partie  de  la  Gour  qui  a  voté  Tabso- 
Intion,  la  réduction  b  laquelle  donneront  lien 
les  parentés  ou  alliances  au  degré  prévu  par  les 
lois. 

Hais  il  reste  que,  sans  le  calcul  et  la  réduction 
des  voix  qui  se  confondent,  vous  vous  exposez  à 
déplacer  la  majorité  réelle  et  légale,  à  condamner 
celui  que  la  loi  absout,  et  à  absoudre  celui  que  la 
loi  condamne. 

Voilà  comment  on  a^égare  en  a'écartani  des 
règles  sagement  établies  et  en  bouleversant  la 
législation  existante  pour  introduire  à  leur  pûce 
un  nouveau  système  qu*on  aura  cra  meilleur, 
car  je  oe  fois  l'iniure  à  personne  de  soupçonner 
qu'il  y  ait  eu  ici  d^autres  vues  ou  d'autres  calculs. 

Uois-je  réiModre,  Hessieurs,  à  cette  autre  con- 
sidération alléguée  par  le  noble  rapporteur,  prise 
de  ce  que,  suivant  lui,  il  est  plus  conforme  à  la 
dignité  de  la  Cour  des  pairs  que  la  confusion  des 
voix  des  parents  et  aillés  cesse  d'avoir  lien  lorsque 
leurs  avis  sout  uniformes? 

Bst-ce  bien  sérieusement  qu'on  allègue  de  tels 
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mottbf  tto  aurait  dû  m  moins  nous  expliquer  le 
tfiTt  qui  résultera,  pour  la  pairie,  de  ce  que  lea 
Toix  du  père  et  au  fiU,  et  aossi  des  aatree  pa- 
rents ou  alliés,  n'en  fieront  qu'une,  lorsque  leur 
STis  aora  ét6  uniforme. 

U  dignité  de  la  pairie  C0B8i8te4-eUe  donc  i 
secouerle  iouR  salstaire  des  loia,  à  sa  melira  an- 
desfiua  d'elles?  Ce  n'est  oertaiDement  pas  le  lan- 
gage de  ces  anciens  pairs  du  royaume ,  ni  de  ces 
andens  magistrats  des  parlemmts,  modèles  4e 
tomes  les  vertus  publiques  et  privées;  oe  ne  sera 
pas  non  plus  ie  vôtre,  et  vous  ferei,  comme  eux» 
consister  votre  dignité  ft  donner  aux  antres  sniets 
du  Roi  l'exemple  de  rol>éissance  stricte  aux  lois 
émanées  de  la  sagesse  de  ses  augustes  aïeux. 

Le  même  calcul  numérique  adopté  par  la  com- 
mission prar  les  arrêts  rendus  en  matière  cor- 
reetionneUe,  vous  est  reproduit  pour  les  arrêts 
rendus  en  matière  de  grand  criminel,  avec  cette 
différence  néaomoias,  qu'en  matière  de  police 
eomctionnelle,  une  seule  voix  an-deeens  de  la 
moitié  des  suffrages  suffît  pour  la  condamnation 
de  l'accusé,  tandis  qu'il  en  faut  deux,  en  maU^ 
de  grand  criminel,  pour  l'arrêt  de  mise  en  accu- 
sation. 

Bn  effet,  Tartiele  39  veut  sue  t  l'accusation  soit 

Sroooncëe  lorsque  la  moitié  des  sofftages,  plus 
evx,  se  réunît  pour  l'admettre.  * 
Ainsi,  nobles  pairs,  ce  n'est  pas  la  simple  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  qui  détermine  la 
mise  en  accusation  de  Ilnculpe*  U  faut  une  voix 
de  plus. 

Hais,  d'après  lea  calculs  que  j'ai  d^&  mis  sons 
vos  yeux,  il  peut  arriver  q^ue,  dans  plusieurs  cas, 
ce  soit  effectLvemoit  la  minorité  qiu  prononce  la 
mise  en  accusation. 

La  parcimonieuse  concession  d'une  voix  de 

S lus,  pour  que  cette  mise  en  accusation  puisse 
Ire  prononcée,  ne  compense  point  évidemment 
celles  que  l'on  gagnerait  ou  qu'on  pourrait  ga- 
gner pour  elle,  en  faisant  cesser  la  confusion  de 
Tolx  des  pairs,  parents  ou  alliés. 

Nos  formes  de  procéder  actuelles  étant  plus 
favorables  au  prévenu  et  plus  conformes  à  cet 
esprit  de  Justice  et  d'impartialité  dont  nous  ne 
devoDs  jamais  nous  départir,  vous  penserez  sans 
doute  que  vous  ne  devez  y  rien  changer. 

Je  pense  à  la  déclaration  de  culpabilité  de 
l'accusé.  D'après  l'article  70  du  projet,  les  cinq 
huitièmes  des  voix  sont  nécessaires  pour  la  prb- 
sooder. 

Votre  commission  a  adopté  cette  proposition 
des  cinq  huitièmes,  parce  que,  dit  M.  le  rappor- 
teur, page  31  de  sou  rapport,  «  dans  le  poste 
éminent  où  se  trouve  placé  nn  tribunal  tel  que 
la  Cour  des  pairs,  il  ne  doit  y  avoir  aucune  dimi- 
nution des  chances  de  faveur  que  dans  les  autres 
toibuoaux ,  l'usage  ou  la  loi  présentent  aux  ac- 
cusés; >  et  cependant  il  pemste  &  soutenir  que 
les  VOIX  de  tous  les  pairs  doivent  être  comptées, 
même  celtes  des  parents  ou  alliés  les  plus  pro- 
ches, nonobstant  l'usage  constamment  observé 
dans  tous  les  tribunaux  et  dans  toutes  les  cours, 
et  au  mépris  de  nos  lois  aociennea  et  nouvelles, 
fondées  sur  la  nécessité  de  n'admettre  que 
des  suffrage  indépendants  et  à  l'abri  de  toute 
influence. 

Enfin,  l'article  72  du  projet  veut  que  c  la  peine 
soit  prononcée  lorsque  la  moitié  des  suffrages , 
plus  deux,  se  réunit  pour  rapplirjuer.  » 

Et  comme  toutes  les  voix,  même  celles  qui  se 
confondent,  doivent,  d'après  l'article  41,  être 
comptées,  U  pourrait  arriver  que  la  minorité 


ferait  l'aniét,  comme  je  l'ai  d^jà  démontré  pou- 
la  mise  en  accusation. 

Mais  devons-nons,  pour  l'application  de  la 
peiue,  déroger  à  la  règle  que  nom  nous  sommes 
imposée  de  ne  la  prononcer  qv'ux  «nq  taaitièmea 
des  ToijE,  comme  la  mise  en  accusation  «t  la  dé- 
claration de  cnlpabilitéf 

<  C'est  pour  la  culpabilité  aeutemeat,  dit  H.  le 
rapporteur,  page  31,  que  les  dnq  tauitièmea  ont 
paru  k  la  oomminion  devoir  êtré  naintBDas. 
Cette  proportioa.  qu'elle  adopte  pour  oonatater 
[té  on  la  ftkusseté  d'un  fiut  alMgoé,  doit 


la  véi 


cesser  Conque  ce  fait  est  reconnu  pour  coostaat; 
H  ne  s'agit  plus  alors  que  d'appliquer  la  peine  : 
et  cette  peine  oe  peut  plus  être  prononcée  que 
suivant  la  gradatien  dans  lenuelte  ^<e  est  erdou- 
née  et  circonscrite  par  la  loi.  Ia  peine  n'est  ^os 
alors  qu'une  déclaration  légale  appliquée  k  un 
tàit  constaté  :  et  vouloir  soumettre  celte  dédan- 
tioQ  aux  mêmes  formes  qne  la  décision  d'un 
réputé  douteux,  serait  renverser  ou  confondre  lea 
ptiu  Bunes  idées  jndidaires.  Revenant  donc  4  ce 
qu'elle  a  adopté  pour  l'acte  d*accnBalion,  votre 
commission  a  pensé  que  la  peine  devait  étra 
prononcée  à  la  nugorité  de  deux  voix  an  aaa  de 
la  moitié.  > 

Le  choix  et  l'application  de  la  peine  étant 
subordonnés,  surtout  en  matière  de  wlîls  ou  cri- 
mes  politiques,  aux  circonstances  da  fait  qui 
peuvent  être  plus  ou  moins  awravantes ,  et  les 
gradations  établies  présentant  de  grandes  diffé- 
rences entre  elles ,  il  peut  y  avmr,  et  il  y  a, 
en  effet,  tous  les  jours,  direralté  d'opinions  entre 
les  juges  qui  ont  é  prononcer.  L'avn  de  chacun 
ne  peut  pas  être  teUement  circonscrit  par  la  loi, 
qn'il  y  ait  néCMSairement  uniformité  ;  c'est  ce 
que  nous  voyons  tous  les  jours  dans  les  tri- 
bunaux et  dans  les  cours  ;  c'est  ce  mù  s'est 
passé  dans  les  atfaires  portées  devant  IsGoor  des 
pairs. 

~  L'idée  d'asseoir  la  condamnation  sur  la  moi- 
tié des  suffrages  pins  deux,  parait  avoir  été  prise 
de  Tordonnance  du  mots  d'août  1670  :  en  effet, 
l'article  12  du  titre  XXV  porte  que  «.  lesjugementa, 
soit  définitifs  ou  d'instruction ,  passeront  à  Pavis 
le  plus  doux ,  si  le  plus  sévère  ne  prévaut 
d'une  voix  dans  les  procès  qui  seingent  k  charge 
d'appel ,  et  de  deux  (Uns  ceux  qoTse  jugeront  en 
dernier  ressort.  » 

Et  l'article  11  du  même  titre  porte  qUe  c  les 
jugements  en  dernier  ressort  se  donneront  par 
sept  juges  au  moins.  ■ 

Ainsi ,  en  8Ui}posant  que  la  Tournée  f&t 
composée  de  huit  juges,  il  en  fallait  six  pour 
la  condamnation  ,  c'est-a-dire  ux  huiliémes  an 
lieu  de  cinq. 

YoiUles  gmntiea  qne  l'ordoonauce  criminelle 
de  1670  accordait  à  l'ac^isé. 

Et  il  est  remarquable,  d'après  les  meilleurs 
criminalistes,  que  u  disposition  de  l'article  12 , 
comprenait  les  jugonents  qui  prononçaint  des 
condamnations  simplonent  pécuniaires ,  oomne 
ceux  qui  prononçaient  des  condamnations  aC- 
flictives  ou  infamantes.  . 

Ainsi,  la  proMsition  de  dnq  huitièmes ,  tant 
pour  la  culMbilité  que  pour  l  application  de  la 
peine,  n'est  pas  une  innovation;  c'est  une  ga- 
rantie pour  1  acraaé,  qne  de  fâcheuses  préren- 
Uons  atteignent  si  souvent;  ce  qui  n'empêchera 
point  que,  lorsque  vous  aurez  reconnu  nu  accusé 
coupable  et  sans  excuse  sufQsante,  vous  ne  le 
condamnerez  à  la  peine  capitale  voulue  par  la 
toi,  je  ne  dirai  pas  aux  dnq  hoitièfflfla  des  voix. 
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mah  à  rnnaiiiixiité.  Nom  eo  pounicHU  oiter  plos 
d'un  exemple. 

U  Gbtmbre  des  pairs  réanie,  en  conr  de  justice, 
a'oubUerft  jamais  qu'elle  est  chargée  de  défendre 
le  Tt^  des  atteintes  de  la  aéditioa  et  de  la  mal* 
veillance,  et  les  vrais  coupables  n'échapperoat 
point  &  la  rigueur  de  sa  jnsùce. 

Mais  elle  respectera  aussi  les  formes  titulai- 
res qui  peuvent  la  garantir  de  ces  -erreurs  gra- 
ves ,  si  préjttdid'tUues  à  sa  dignité  *  à  sa  haute 
considéialion,  et  que  l'histoire  inexorable  ne 
manque  jamais  de  Bi0ial«r. 

Parmi  les  rtgles  dont  je  sollicite  le  maintien , 
je  mets  au  pramier  rang  eelte  qui  veat  que  tes 
voix  des  parents  et  alUâi  au  degré  prévu  par  les 
lois  anciennes  et  nouvelles,  soient  coafoiutteaet 
n'en  fassent  qu'ooe. 

Je  lis  dans  le  procès-verbal  de  vos  séances  Ju- 
diciaires du  6  juiD  1820,  que  M.  ie  président 
vous  présenta,  et  que  vous  adopt&tes,  un- tableau 
des  réductions  qui  auraient  lien  pour  conformité 
d'opimons.  Ce  tableau  est  composé  de  quarante 

S airs,  dont  les  voix»  lorsqu'elles  sont  umfonaes, 
oivent  être  réduites  h  dix-huit  :  il  peut  donc  ; 
en  avoir  vingt-deux  à  annutor,  et  par  o^nsô- 
quent  à  retrancher  à  la  muorilé  namôriqae , 
((al  dés  lors  n'est  plus  ou  peut  n*6tre  plus  laina- 
jorité  réelle  et  légale. 

Bu  supposant  que  le  définut  de  confusion  de 
quelques  voix,  même  d'une  seule,  eût  produit  la 
majorité  jugée  nécessaire  dans  une  de  des  cau- 
aes  qui  fixent  l'attention  de  l'Burope,  ne  serait 
on  pas  fondé  à  dire  que  si  les  lois  anciennes  et 
soaveilôfl  de  la  monarchie,  et  les  nsagea  observés 
jusqu'alors  eussent  été  re^ectés,  l'accusé,  an  lien 
d'être  condamné,  aunit  été  ateous  ? 

Je  n'insiste  pas  davantage,  nobles  pairs,  sur  un 
objet  qui  touche  de  si  prés  à  votre  dignité  et  à 
votre  c«isidâ>a(ion  ;  je  néglige  même  de  me  ré- 
sumer pour  ne  pas  abuser  de  votre  iadulgenee , 
et  quoique  je  sois  un  de  ceux  qui. désirent  Te  plus, 

âne  la  torme  de  procéder,  eu  matière  criminelle, 
evant  la  Gonr  des  pairst  soit  déterminée  par  des 
règles  fixes  et  invariables  ;  quoique  j'aie  reconnu 

Élus  d'une  fois  que  l'absence  de  ces  règles  donne 
eu  à  de  graves  inconvénients  ;  je  me  résous 
néanmoins  à  un  nouvel  ajournement,  pmdanl 
lequel  votre  commission,  prenant  en  considéra- 
tion les  observations  qui  lui  auront  été  faites,  si 
elle  les  trouve  justes,,  donnera  &  son  projet 
toote  la  perfection  dont  il  est  suBceplible. 

Je  me  borne  donc  à  conclura  au  renvoi  & 
votre  commission  des  amendements  qae  je  viens 
de  proposer  et  de  développer. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  le  comte  Fabre  (de  l'Aude). 

M.  le  «wBito  d'QrwIllIen,  inscrit  pour  parler 
sur  le  projet ,  est  appelé  k  la  tribune. 

H.  le  dae  Decuee  observe  que  plusieurs  des 
membres  qui  se  trouvaient  à  l'ouverture  de  la 
séance  ont  déjà  quitté  la  salle.  A  quel  motif  doi^ 
on  attribuer  le  peu  d'iotérél  que  parait  mettre 
la  Chambre  à  une  discus^n  d'ail  leurs  si  impor- 
tante? ne  serait-ce  pas  à  l'id^  que  cette  discussion 
ne  doit  amener  en  définitive  aucun  résultat  ?Bn 
effet,  parvenue  4  une  époque  où  le  terme  de  la 
session  ne  saurait  être  éloi^é,  la  Chambre  ne 
peut  se  dissimuler  qu'il  est  impossible  d'obtenir 
cette  année  la  loi  que  la  proposition  a  pour  objet 
de  provoquer,  fions  cet  âat,  et  an  lieu  de  con- 
sumer iBiutlement  un  temps  précieux,  ne  serait- 
il  pas  plus  convenable  d'adopter  dés  ce  moment, 
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sans  antre  disous^on^  l'une  de  ces  deux  propos 
ntioDS  qui  ont  été  bites  de  renvoyer  le  projet  à 
la  commission  spéciate  on  d'eu  iQOumer  indâïni- 
ment  l'examen  f 

H.  le  Maife  ée  Pelinae  ajoute  qu'indé- 
pendamment de  l'impossibilité  matérielle  qui 
vient  d'être  signalée,  un  obstaded'un  autre  genre 
s'oppose  encore  4  ce  que  la  proposition  amène 
auûuu  résultat  utile.  En  supposant  en  effet  que 
le  projet  de  résolution  pui&se,  après  de  longues 
discussions  être  admis  par  les  deux  Chambres, 
le  gouvernement  se  trouverait  i,  leur  égard  dans 
nue  position  embarrassante  :  car  s'il  se  déterminait 
à  présenter  un  projet  de  loi,  il  ne  pourrait  rim 
changer  à  ce  que  les  Chambres  auraient  pro- 
posé, puisqu'il  y  aura  peu  d'apparence  qu'elles 
revinssentsurleurdécisionoriginaire.  Dans  cecas 
l'initiative  royaleserait  méconnue.  Si,  d'un  autre 
côté,  le  gouvernement  ne  proposait  nen.  il  s'ex- 
poserait au  reproche  de  refuser  sans  motif  une 
loi  nécessaire  et  toute  préparée.  Dans  ce  cas  en- 
core, les  discussions  des  deux  Chambres  aunuenfi 
été  Inutiles.  D'après  ces  considérations,  le  noble 
pair  insiste  snrr^joumemenl. 

H.  le  ■tarqals  de  Bausd estime  que  la  dis- 
cussion pourrait  être  notablement  abrégée,  si 
parmi  les  nombreux  articles  qae  renferme  le 
projet,  on  séparait  ceux  mû  ne  sont  que  régle- 
mentaires, de  ceux  qui  étant  de  nature  à  faire 
l'objet  d'une  loi,  doivent  seuls  être  renvoyés  à 
l'autre  Chambre.  Le  rapporteur  de  la  commission 
a  paru  croire  que  les  derniers  étalent  en  asses 
petit  nombre,  pour  que  leur  discussion  pût  être 
conduite  &  leur  terme  dans  le  cours  de  ta  session. 
Le  aoble  pair  propose  donc  de  renvoyer  le  projet 
à  la  commission,  afin  qu'elle  sépare  des  artlues 
nécessairement  législatUs,  les  articles  purement 
réglementaires,  et  que,  cette  division  faite,  la 
Chambre  puisse  déubÀer  successivement  sur 
i:une  el  l'autre  partie. 

lA.  le  eoBite  MoU,  fnejnbre  de  la  commïwton, 
observe  que  si  l'avis  du  rapporteur  a  été  de  ne 
donner  le  caractère  de  loi  qu^à  un  petit  nombre 
des  articles  contenus  au  projet,  l'avis  de  la  com- 
mission a  été  an  contraire  que  tous  devraient 
recevoir  la  sanction  législative.  Dans  cet  état  la 
commission  ne  pourrait  revenir  sur  la  décision 
qu'elle  a  prise,  et  c'est  à  ki  Chambre  seule  qu'il 
appartient  de  décider  si  quelques-uns  des  articles 
proposés  pourndoit  faire  l'objet  d'un  ample 
rf^temeot.  Cette  question  s'élèvera  naturellement 
sur  chaque  article,  mais  l'examen  spécial  qu'elle 
entraînera  chaque  fois,  prolongera  n&eKairement 
une  discussion  déjà  trw-étendue  par  âle-même. 
Un  long  temps  sera  donc  nécessaire  pour  la  te> 
miner.  Biais  comment  espérer  de  l'avoir  cette 
année  ?  Il  fout  donc  ajourner  &  une  autre  session, 
et  c'est  à  quoi  conclut  la  noble  pair. 

M.  le  «eoite  Femad,  rapporteur,  expose 
qu'indépendamment  de  l'ajournement  et  du  ren- 
voi à  la  commission  dont  1  efîet  serait  le  même,  un 
troisième  parti  peut  être  adopté  par  la  Cbambre. 
Si  en  effet  elle  craint  que  la  discussion  des 
nombrenses  dispositions  du  projet  n'entraîne 
de  trop  longs  détails.  Bile  peut,  en  supprimant  la 
détail  des  articles,  réduire  a  des  termes  généraux 
la  proposition  qui  lui  est  présentée,  et  se  borner 
à  supplier  le  Roi  de  présenter  un  projet  de  loi 
qui  règle  la  compétence  et  le  mode  de  procéder  de 
la  Cour  des  pairs.  La  nécesBitd  d'une  pareille  loi 
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est  trop  généralement  sentie,  pour  qu'une  réao- 
Hition  ainsi  rédigée  puisse  éprouver  aucune  difR- 
colté,  soit  dans  cette  Chambre,  soit  dans  l'antre. 
Le  noble  pair  pense  donc  que  le  projet,  réduit  i. 
ces  termes,  pourrait  être  soumis  à  la  déLibération 
de  la  Ghamwe. 

L'Assemblée  ne  8e  trouvant  pins  en  nombre 
rafilsant  poor  délibérer,  H.  le  président  lève  la 
séance  après  aToir  ajourné  la  suite  de  la  diacns- 
Bion  fc  mardi  prochain,  2&du  courant,  à  une 
benre. 


CH&MBRB  DBS  QfiPUTfiS. 

PRÉSIDENCE  DE  K.  RATEZ. 

Siane9  du  tametU  23  man  1822. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  do  procès-verbal»  dont  la  rédaction  est 
i^prouTée. 

11  est  bit  hommage  ii  la  Chambre  d*an  ouvrage 
intitulé:  /doctrine  nouvelle  lur  la  reproduction 
dePhomme,  par  M.  le  docteur  Trinchant. 

11  est  éf^tement  fait  hommage  d'un  oovrafîe 
intitulé:  Préservatif  contrt  la  Btographie  nouvelle 
des  contemporain,  par  11.  Fortia  de  PiJles.  La 
Chambre  agrée  cet  hommage,  et  ordonne  le  dépdt 
à  sa  bibliotn^ue. 

M.  Fabre  d'Olîvet  a  fhît  également  hommage  de 
son  ouTra^  intitulé  :  De  VEtat  social  de  VHomme. 
La  Chambre  a  agréé  l'hommage,  et  ordonné  le 
dépôt  à  sa  bibliothèque. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  itiseussion  de  Parttcle 
2  du  projet  de  loi  «ur  la  répression  des  délits  de 
la  presse  mmpériodique^  tel  qu'il  a  été  amendé  par 
la  Chamitn  dès  pmrs, 

M.  le  PréMent  donne  lecture  de  cet  article. 

Art.2.  Toute  attaqne.par  l'un  des  mêmes  moyens, 
contre  la  dignité  royale,  l'ordre  de  SDCcessUnlité 
au  Trtoe,  les  droits  que  le  Roi  tient  de  sa  ntds- 
sanoe,  ceux  en  vertu  desquels  il  a  donné  la  Charte, 
son  autorité  constitutlonuelle,  l'inviolabilité  de  sa 
personne^  les  droits  ou  l'autorité  des  Chambres, 
sera  punie  d'nn  emprisonnement  de  trois  mois 
à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  300  francs  â  6,000 
francs. 

H.  littblMT  de  Pmplëre*.  messieurs,  le 
projet  de  loi  sur  la  presse  avait  retranché  Tépithète 
consttfuttonnelle,  sous  le  prétexte  qn'un  écrivain 
avait  prétendu  que  les  droits  du  Roi  ne  s'étendaient 
pas  jusqu'à  imposer  la  Charte. 

Cette  question  n'a  point  été  traitée  dans  la  dis- 
CDSsion  sous  toutes  ses  faces.  Il  eût  fallu  d'abord 
convenir  si  la  Charte  a  été  donnée  ou  imposée, 
octroyée  ou  consentie.  Il  eût  fallu  examiner  s'il 
peut  y  avoir  droit  on  il  y  a  impossibilité.  Quant 
a  moi,  je  ne  le  pense  pas.  ie  vais  donc  établir  l'im- 
possibilité avant  la  Charte,  laissant  à  d'antres  le 
soin  de  prouver  le  droit. 

Cette  Gnarte,  consacrant  de  grands  principes  et 
adoptant  une  grande  partie  des  vœux  consignés 
dans  les  cahiers  des  baidlagea,  sans  doute  le  Roi 
pouvait  l'offrir,  car  qui  n'a  pas  le  droit  d'offrir 
un  présent.  Qui  n'a  pas  le  droit  de  ne  point  l'ac- 
cepter? Hais  si  l'on  dit  qu'il  avait  le  droit  de 
l'imposer,  c'est  une  question  qni  mérite  examen. 

Quels  étaient  les  droits  du  Roi  en  rentrant  en 
Francef  Sans  doute  on  ne  prétendra  pas  qu'ils 


que  ceux  de  Louis  XVI.  Alors  see  ^droits  mm 
aussi  grands  que  sa  puissance,  mais  il9  s'arrêtaient 
là;  car  tout  souverain  qui  n'est  pas  tyian.  n'exerce 
d'autre  puissance  que  celle  que  ses  droits  lui 
donneDt. 

Or,  Je  le  demande,  Louis  XTI  avalMIpo  établir 
la  Charte  de  sa  propre  autoritét  Aurait-if  pa  dire, 
comme  l'article  second  de  la  Charte,  les  Franaàt 
contribuent  indistinctement  dans  la  proportion  de 
tew  fartume  aux  durges  de  PStat;  lui  qai  ae  put 
obtenir  des  notables  aucun  des  sacrifices  qa'il  loir 
demandait? 

Les  Btats  de  Bretagne,  d'Artois,  de  Booreone, 
du  Languedoc  aoraieot-ils  consenti  à  se 
imposer  comme  le  reste  de  la  France?  LaPrasche- 
Comté  aurait-elle  accepté  le  papier  timbré?  Le 
noble  aurait-il  sonflert  que  son  nom  Ait  inicrit 
à  la  capitation  sur  le  même  rftle  qoe  odoi  ds 
roturier? 

Eût-il  été  pliM  souple,  ce  eler^  qui  se  dîsaitle 
premier  corps  de  rfitat,  et  qui  n  accordail  m 
sons  te  nom  fisstnenz  de  don  gratuit  as  laim 
secours  à  un  gouvernement  qui  le  protêt  avec 
tant  de  prédilection  ? 

Ce  clersé  qui.  réuni  à  la  noblesse,  fit  r^etv 
anxEtatsoelol4  la  proposition  Cille  par  lil^mbre 
du  tiers,  de  déclarer  comme  loi  EcmdaiBeableqDe 
nulle  puissance  spirituelle  n'est  eu  droildedénoser 
les  rois? 

Ne  serait-ce  pas  «i  vain  que  Louis  XVI  eAtniilB 
rendre  le  service  obligé  pour  tons  les  tàtiajm 
sans  distinction? 

Quiconque  se  souvient  des  assemblées  de 
Rennes  et  de  Quiugey,  de  celles  de  Viiille  et  de 
Roman;  quiconque  se  rappellera  les  gentilBbommes 
bretons  mis  à  la  Bastille,  pourra  répoadre  i  ces 
questions. 

S'il  fellait  d'autres  exemples  des  limitei  de  li 
puissance  de  nos  rois,  on  en  tronveniti  chaque 
régne,  à  chaque  page  de  l'histoire.  On  ternit 
Louis  3LV  ne  pouvant  aHraochir  les  dei 
moines  du  Jura,  exilant  les  parlemeots  poor  relu 
d'enregistrements,  les  rappelant,  et  ces  caonpiv 
sistant  dans  leur  refus  ; 

Louis  XIV,  dans  sa  jeunesse,  fayant  taïUt 
devant  Turenoe,  tantôt  devant  Goadé,  etsere 
prochant  à  sa  mort  d'avoir  écrasé  d'impôti  le 
peuple,  et  banni  des  millions  de  citoyens  eQcédut 
aux  perfides  conseils  d'une  femme  et  de  ses  coO' 
fesseurs; 

Le  bon  Henri  s'adressant  aux  notables  dansées 
besoins  ; 

Louis  XII  vendant  son  patrimoine,  et  ne  m 
croyant  pas  le  droit  d'imposer  le  peuple  qai  l^nit 
proclamé  son  père  ; 

i'hîlippe  le  Long  demandant  des  subsides,  ipe 
les  Etats  refusèrent,  et  ne  pouvant  établir  méSK 
poids  et  même  mesure  ; 

Hugues-Capet,  à  Orléans,  imjpétrmt,  dif  lle»- 
ray,  que  son  tlts  Robert  lui  (bt  associé  ijt 
royauté.  Ce  même  Robert  imitant  l'exemp^  f 
son  père  d'abord  pour  Hugues,  («is,  après  (> 
mort  de  celui-ci ,  pour  Henri ,  ou .  i  u 
citatioD  du  Roi,  fut  proclamé  malgré  les  utnin)» 
de  la  reine ,  et  quelques-uns  assurent  DUg» 
l'aînesse  de  Eudes ,- 

H-^nri  I*'  assemblant  tous  les  grands  da  royau- 
me,  et  les  Dftont ,  au  nom  des  services 
avait  rendus  à  l'Etat,  de  reconnaître  Philippe  pour 
son  successeur.  (Des  murmures  s'élèvsittàafwe.-^ 
Yoiai  diverses:  11  ne  s'agit  pas  ici  d'ao  coars« 

l'Histoire  de  France  )  »toà««./*^iîïï 

prétendes  descendre  des  eompagnov  de  uoim 
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et  des  preux  de  Gharlemagne ,  tous  ne  pouvez 
trouver  maDTais  qu'on  dte  l'bistoire  de  vos  an- 
cêtres. (On  rit  beaucoup  à  droU$.) 

Louis  te  Gros ,  associé  à  son  père  comme  à  ses 
aïeux  ;  ici  Je  m'anéte;  ce  fut  œ  roi  qui  le  pre- 
mier reconnnt  et  consacra  les  droits  dès  oommu- 
.  nés;  le  premier  il  attaqua  cette  féodalité  ennemie 
du  Trdoe  et  du  peuple.  Bt  nul  doute  qu'il  eût  don- 
né la  Charte  sil  ejtkt  eu  assez  de  force  pour  la 
£ûre  accepter,  et  par  cwiséquent  le  droit  de  la 
donner,  car  un  monarque  snr  le  Trôae  peut  tou- 
jours ,  quand  il  le  veut,  ce  dont  il  a  le  droit. 

Je  crois  fort  inutile  de  remonter  au^^  deux  pre- 
mières races  pour  prouver  l'absence  de  leurs 
droits  à  donner  des  Charles  de  leur  pleine  puis- 
sance; de  rappeler  Cbarlemagoe,  iniitulant 
ses  Capitulairea,  wr  la  proposition  du  Roi  et  du 
cotutrUement  du  peuple  ;  ou  Glovis  ne  pouvant 
retirer  du  partage  du  butin  un  vase  enlevé  d'une 
église  de  Soissoas. 

Alot^  le  pouvoir  de  faire  les  lois  et  la  guerre 
appartenait  à  la  nation  qui  s'ass^nblaU  en  armes 
au  Cbamp-de-Hars  :  et  Tacite  nous  apprend  que 
le  pouvoir  de  faire  exécuter  les  lois  et  de  com- 
mander l'armée ,  était  confié  h  un  cbef  nomioé 
par  la  nation.  Reges  ex  nobilitatey  duces  eco  oirtu- 
te  tumml ....  Rex  vei  prùuteps  audiuntur  auto- 
Tttatê  suadendi,  nuuiis  quam  iubendi  potestate 
{de«.  C).  ' 

S'il  est  démontré  qne  tous  nos  rois  recon- 
naissaient des  limites  &  leur  puissance,  s'il  est 
certain  que  des  provinces,  des  ordres,  des  hom- 
mes mêmes  avaient  des  droits  qui  ne  pouvaient 
être  abolis  sans  leur  consentement  ;  il  e^t,  je 
pense,  incontestable  que  Louis  XVI  ni  ses  aïeux . 
n'aurùent  pu  donner  la  Charte ,  et  encore  moins 
l'imposer.  Bt  si  Louis  XVlll  n'était  qu'aux  droits 
de  ses  prédécesseurs,  il  était  dans  la  même  im- 
puissance. 

Je  ne  connais  pas  l'écrit  qui  a  donné  lieu  ft  la 
8uppn»sion  de  l'épithète  constiUitiouoelle  ;  mais 
il  me  semble  que  si  l'auteur  a  dit  que  si  le  Roi 
n'avait  d'autre  autorité  que  ses  aïeux,  il  n'aurait 
pu  donner  la  Charte,  parce  que  dei  hcHumes,  des 
ordres,  des  provinces  avaient  des  droits  qne  cette 
Charte  aurait  détruits ,  on  n'aurait  jamais  pu  le 
condamner,  et  qu'il  ne  serait  pas  condamnable 
même  en  ce  jour ,  puisqu'il  n'aurait  parlé  que  de 
la  possibilité  et  de  la  justice  d'une  loi  ,  prooon- 

gnt  sur  des  intérêts  particuliers.  Serait-ce  dans 
différence  des  mots  pouvoir  et  droit  qu'on 
trouverait  un  motif  de  condamnation  ?  Mais  per- 
flonne  ne  contestera  ce  j'ai  d<yjà  dit,  qu'un  monar- 
que sur  le  Trône  peut  toujours  ce  dont  il  a  le 
droit  ;  et  qu'un  monarque  juste  n'exerce  d'antre 
puïBsance  que  celle  de  ses  droits.  La  différence 
qu'on  voudrait  mettre  entre  puissance  et  droit, 
ne  peut  donc  être  admise  au  moins  pour  un  prince 
régnant,  et  c'est  rhyDothèsu  que  nous  avons  prise. 

Biais  si  Louis  XVi  n'avait  pas  la  puissance  et 
par  oonséqueut  le  droit  de  donner  la  Charte, 
comment  iiuuifl  IVIU  l'aurait^il  eu  7  ceci  est  uue 
qnesUott  que  je  -laisse  à  réaondre  ft  d'autres , 
ainsi  que  je  l'ai  annoncé  en  commençant.  Je  me 
iMrne  en  ce  moment  à  dire,  qu'a  son  retour  tout 
âait  changé,  tous  les  droits,  tous  les  privilèges 
étaient  détruits.  Il  y  avait  eu  consratement  et 
sacritices  ;  la  Prance  n'était  qu'une  seule  famille, 

8ouri)Uoi  an rait-elle  refusé  d'accéder  à  une  partie 
e  ce  qu'elle  avait  désiré  trente  ans  plu»t0t  f  Qui 
pouvait  s'ojMUPer  &  la  proclamation  de  la  li* 
berté,  de  r^lité  devant  la  loi,  que  la  Charte 
eemblaii  promettrai  (oomasM  qu'eue  a  malheu- 
reusement il  peu  tmie  1 


Hais  ce  n'est  point  à  ma  faible  voix,  à  expli- 
quer l'oriffîne  de  ce  pacte  social ,  et  qui  a  eu  le 
droit  de  rétablir.  Louis  XVIII  en  a  pris  soin. 

«  Rappelé  (dit  ce  monarque)  par  l'amour  de 
notre  peuple  au  Trône  de  nos  pères,  notre  première 
pensée  est  d'invoquer  cette  confiance  mutuelle 
si  nécessaire  à  notre  repos. 

•  Résolu  d'adcmter  (Remarques  ces  mots,  Hee- 
sieurs  ) ,  résolu  d'adopter  une  constitution  libé- 
rale ,  uous  voulons  qu'elle  soit  sagement  com- 
binée ^4on8  convoquons...  le  Sénat  et  le 

Corps  législatif,  nous  engageant  à  mettre  sous 
leurs  yeux  Je  travail  que  nous  aurons  fiîit  avec 
la  commission  choisie  dans  le  sein  de  ces  deux 
corps.  »  (  Proclamation  de  Saiot-Onen.  ) 

Voyez  s'il  y  a  là  prétention  à  des  droits  ;  voyez 
si  ce  sont  les  expressions  d'un  monarque  qui  ea 
réclame  1  11  remonte  sur  le  trône  de  ses  pères 
sans  invoquer  leur  puissance.  Pour  son  rRpos , 

Sour  le  bonheur  de  la  nation  qui  te  rappelle^  u 
ésire  une  puissance  constitutionnelle  ;  il  sait 
combien  elle  sera  au-dessus  de  colle  de  ses  aïeux  ; 
et  par  un  zèle  inconsidéré ,  on  écarte  cette  épi- 
tbetequi  a  centuplé  sa  puissance  I  Imprudents 
amis,  Je  vous  dirai  avecBlassillon:  cLes  adulatious 
ne  survivent  jamais  à  leur  héros  ;  elles  n'immor- 
talisent que  la  bassesse ,  l'intérêt  de  la  Iftcbeté 
de  ceux  qui  ont  été  capables  de  les  donner.  > 
(  PetU  carême.  ) 

J'ai  démontré  qne  les  droits  des  provinces,  les 
privilèges  des  castes  auraient  opposé  un  obstacle 
invincible  à  ceux  de  nos  rois  qui  auraient  voulu 
établir  la  Charte.  Une  loi  qui  défendrait  de  dis- 
cuter ce  point  de  bit  serait  une  loi  oppressive; 
car  elle  ôterait  ia  faculté  d'écrire  notre  histoire 

3ui  pose  à  chaque  page  des  limites  à  la  puissance 
es  rois.  Elle  serait  mensongère ,  car  elle  recon- 
naîtrait un  droit  qui  n'exista  jamais. 

Je  demande  en  conséquence,  que  les  mots  : 
eeua  «n  vertu  de^uels  u  a  donné  la  Charte^ 
soient  rayés  de  l'article. 
Je  Tote,  en  outre,  contre  toute  la  loi. 

H.  CkilM.  Messieurs,  je  ne  suivrai  point  l'o- 
rateur qui  descend  de  celte  tribune  <ûns  la  série 
des  bits  historiques  qu'il  tous  a  présentée  ;  je 
me  contenterai  d  exposer  en  peu  de  mots  les  mo- 
tiCs  qui  vous  avaient  &it  adopter  l'article  en  dis- 
cussion et  ceux  qui  ont  déterminé  la  Chambre 
des  pairs  à  y  faire  un  amendement. 

Vous  connaissez ,  Messieurs ,  te  sujet  de  la  dis- 
cussion ,  et  les  modifications  que  cet  article  a 
reçues  dans  l'autre  Chambre. 

Les  auteurs  du  projet  de  loi  ont  vu  dans  lee 
expressions  des  lois  précédentes  une  désignation 
incomplète  ,  insuffisante  ;  les  tribunaux  ,  par 
leura  décisions,  en  avaient  averti  le  gouverne- 
ment. Bt  en  effet,  on  ne  peut  nier  qne  l'épithète 
eonetitutionneUe  jointe  à  ces  mots  outoHU  du 
Roit  et  sans  autre  explication,  ne  soit  limitative. 
Tel  est  aussi  le  but  peu  caché  des  personnes  qui 
l'ont  réclamée  avec  tant  de  chaleur, 

lies  juges,  stricts  observateurs  de  la  lettre , 
avaient  cru  ne  pouvoir  appliquer  la  peine  de  la 
loi  à  une  attaque  contre  les  droits  doot  ils  ne 
lisaient  pas  le  texte  précis  dans  l'acte  constitu- 
tionnnel ,  dans  la  Gtiarte.  Ils  n'ignoraient  pas 
sans  doute  que  le  Roi  tient  de  sa  puissance  des 
droits  sur  l^quels  l'auguste  auteur  de  la  Charte 
a  cru  inutile  de  s'expliquw.  Les  magistrats  recon- 
naissaient ces  droits  inhérents  à  sa  personne  sa- 
crée; ils  les  voyaient  attaqués,  et  le  silence  de  la 
loi  pénale  les  laissait  sans  moyens  de  protection. 

Ces  motib ,  Messieura ,  vous  avaient  frappés , 
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Gomme  les  antears  du  projet  de  loi.  Voas  ariez 
adopté  cette  expression  plus  générale  :  les  droits 
ou  fautorité.  du  Roi.  La  suppressioa  du  mot  eon- 
«ttttdionneffe  ne  diminnait  en  riea  le  respect 
qu'on  doit  à  l'autorité  royale  daoa  les  limites 
qu'il  a  plu  an  Roi  de  fixer  à  cette  autorité:  c'est 
le  sens  exprès  dans  lequel  la  diaciuaiott  de  cet 
artlâe  a  eu  lieu  dans  la  Chambre.  Hais  la  loi 
aonvdle,  par  son  expression  plus  générale,  avait 
pour  objet  d'ajoutw  la  sanctton  pénale  qui  man- 
quait aux  lois  précédentes ,  pour  protéger  contre 
une  insulte  quelconque  l'autorité  du  Roi ,  consi- 
dérée sons  toi»  ses  rapports. 

Quelques  esprits  inquiets  présentaient  cette  sup- 
pression comme  une  attaque  indirecte  de  l'acte 
constitutionnel  ;  même  en  omTenant  qu'il  existait 
dans  la  perB(mne  du  Roi ,  et  que  la  loi  devait 
prottoer  d'autres  droits  encore  que  ceux  men- 
tionnés dans  la  Charte ,  ne  fftt-ce  (|ue  celui  de 
roctroyer.  Ces  craintes^  cette  objection,  sont 
sans  fondement.  Gomment  soutenir ,  en  effet , 
que  l'autorité  constitntionndle  du  Roi  «'est  pas 
comprise  tûns  cette  «xprassioa  générale  : 
tonte  du  Jtoi  t 

Cependant  laiGhaiôbre  des  pain  a  cra  sans  In- 
oonvenient  de  rétablir  l'épithète  oonatituttonneUe 
A  Tivemeid  réclamée,  mais  en  défluiesant  d'une 
manière  plue  spéciale  l'autorité  du  Roi  par  l'addi- 
tion de  ces  mots:  Les  droits  qu$  U  lUri  tient  de  m 
naiMSance,  ceux  en  vertu  daguels  H  a  donni  la 
Charte.  La  Chambre  des  pairs  avait  vu  dans  nos 
dtiiata  que  deux  points  principaux  avaient  frappé 
la  majorité  de  cette  Chambre.  Vous  aviez  recon- 
nu, Uessieure,  dans  la  personne  du  Roi  des  droits 
inhérents  k  sa  naissance  ;  cette  numarchie  de 
tant  de  siècles  a  des  princiiws  constamment  sui- 
Tis  que  la  Charte  n'a  pas  modiflés.  Enfin  le  Roi 
avait  librement ,  et  de  sa  soile  autorité ,  octroyé 
cette  Charte  à  ses  peuples ,  la  dix-newiôme  an- 
née de  son  r^n.  Ce  droit  de  nons  la  donaer  ne 
mérite-t-il  pas  le  respect? 

L'amend^ent  qm  noua  est  apporté  réunit  le 
double  avantage  de  proclamer ,  de  prot^er  ces 
principes  incontestables,  objet  de  nea  ioates  ré- 
damalions ,  et  de  taire  cesser  l'inquiétude  que 
la  BUppresslon  du  mot  eonsUtutitmneUe  semblait 
avoir  hit  nattxe.  La  iatUude  beureusemeot  cou- 
aervée  dans  ces  mots  :  Les  droits  que  le  ilot  tient 
de  sa  Mùtance,  ôtera  aux  tribunaux  tonte  o^tnte 
de  dépasser  leurs  pouvoirs.  Cette  expresaion  est 
«ucte.  Tous  les  droits  du  Roi  *  il  les  tient  de  sa 
naissance. 

En  France,  l'héritier  du  Tréne  n'a  besom 
ni  d'élection,  ni  d'inauguration ,  ni  de  sacre  pour 
posséder,  pour  exercer  le  pouvoir  royal  dans 
sa  plénitude.  Inappréciable  avantage,  que  ta 
Franco  a  sur  plusieurs  de  ses  voisins,  de  voir  de- 
puis nombre  de  siècles  la  succession  de  ses  rois 
assurée  par  le  droit  de  primogënitude  aux  seuls 
descendants  m&tes;  toniours  nos  enlànts  seront 
gonvemés  par  des  fiouivons.  Cet  axiome  fonda- 
mental, que  le  Boine  Meurt  point  «n  France,  ce 
cri  de  Yim  U  Roi/  qui  ft  l'instant  même  se  mêle 
à  l'expressioB  de  pos  regrets  pour  son  prédéces- 
eenr,  ces  antiques  Méditions  de  notre  belle  mo- 
nandiiet  tout  ne  prouve-t-il  pas  que  c^eat  de  sa 
naissance  seule  que. le  Roi  tient  ses  droits? 
Voudrait-on  prétendre  ou'nn  ponvoir  qui  libre- 
ment s'impose  à  lui-même  des  limites,  n'a  pas 
une  origine  antérienre  ?  Gela  ii^pliqm  contra- 
diction. 

Tous  Les  droits  du  Roi  étant  compris  dans  l'ex- 
presaion  générale  adoptée  par  P-autre  Cbambr** 
elle  ranplu  l'atifet  qui  avait  motivé  notre  propre 


rédaction;  tons  ces  droits  seront  donc  trotM. 
par  la  lœ;  l'épithète  <»««t«*iow»elte,  «i  S 
cesse  d'être  restrictive  ;  elle  peat  être  \mS 
sans  qn'à  l'avenir  on  ait  à  crâodre  qu'elfe  îSil 
^'SJS?"'  "^-5!  prétexte  à  llmponitè.  Geideni 
additions  ftitea  par  l'amendement  doîTen*  saiiB. 
fairelea  deux  opinions  opposées;  et  je  ne  neuè 
pas  ((ne  dans  aucun  côté  de  nt6  CumEe 
on  pusse  espérer  en  voir  adopter  use  sus  ad- 
mettre  l'autre.  Quant  ft  cette  partie  de  l'amende, 
ment,  contestée  par  le  précédent  onteor,  lu 
droit*  «M  vertu  deèquelt  Is  Roi  a  donné  la  CKarit 
il  suffit  de  rendre  par  le  bit  même.  Cm  libre- 
ment, par  sa  seule  autorité,  et  suis  aacoae  is- 
fioence,  sana  la  participation  de  qol  qne  cesoit  mit 
le  Roi  a  donné  la  Charte.  Je  pease,  Ueamn 

Jue  vous  partagez  ma  manière  de  juger  cet  ameiK 
Hnent ,  et  qne  vous  l'aceepterex.  M  ft  qvù  je 
conclna. 


M.  MaBoel.  Nons  ne  devons  pas  être 
de  voir  la  majorité  de  cette  Chambre  idopter  ft- 
meodement  proposé  par  l'antre:  la  nison  en  est 
simple;  elle  se  présente  à  toos  les  yeox.  Cet  t- 
mendement  remplît  beaucoup  moins  le  bm  (pie 
cette  majorité  se  proposait,  qne  te  ntrudument 
du  mot  oofutihifionneUa^  Oe  rettaDdHOMOt  duu 
le  projet  de  loi  nous  avait  fiiappé,  et  mitaclté 
notro  sollicitude,  parce  que  dods  y  n;ioos  one 
sorte  de  réticence,  une  arriêre-pôuée  ipii  nons 
paraissait  offrir  de  la  part  de  eenx  qni  ppo- 
saient  la  loi.  le  projet  de  confoedre  l'anlDrilé 
rovale  actuelle  avec  1  autorité  royale  telte  «in'elle 
existait  autrefois,  et  de  faire  reomoatln  qne 
celles  n'a  pas  cessé  d'exister. 

Il  me  semble  qne,  dans  l'Intérêt  da  Trtnecom- 
me  dans  celui  du  pays  et  du  repos  ^jMc,  de 
t^les  questions  eussent  dû  ne  jamai>  être  éle* 
vées.  Quelles  que  fussent  les  circoosiuiees  qai 
avaient  précédé  la  rédaction  de  la  lïarte;  qniJ 
que  fût  celui  qui  le  premier  Tavait  {nutie,  ce 

3 ni  importait  essentiellement,  c'était  den  coon- 
érer  comme  le  pacte  ftmdameaial  m  lep 
raposait  désormais  notre  avenir  ;  sans  amm 
quels  étaient  cens  qui  avaient  en  le  droit  de  la 
rédiger,  et  par  cela  sent  qu'elle  sTaitélé  adopiie 
par  la  nation,  eUe  devait  désormais  fonder  te 
pouvoir  légal,  tracer  les  droite  et  les  deroin  de 
chacun,  et  servir  &  tons  die  règle  et  de  motif  de 
sécurité. 

Voilà  comment  la  qtiestion  se  présentait  iocms 
lorsque  nous  avons  repoussé  la  sappressioQ  du 
mot  eonstiP^ionnelle.  Aujourd'hoi  ce  ne  sost 
plus  de  simples  réticences,  nuis  des  expreaaoDs 
positives  qui  viennent  justifier  les  ilarmes  que 
nous  avons  conçues. 

Si  l'on  demandait  comment  il  arrive  qne  ce 
soit  la  minorité  de  l'autre  Chambre  qui  »t  pro- 
posé nue  telle  rédaction,  il  serait  fiidle  de  ré- 
pondre: ses  intentions  ont  été  pnres  ;  nws  les 
résnltatâ  n'en  sont  pas  moins  funestes.  Les  uii»- 
tions  ont  été  pures  sans  doute  t  car,  mm  ^ 
nons  peut  savoir  que  si  l'on  est  dèterBUW  i  P<v- 
poeer  cet  amendement,  e^était  moins  dans  lon^ 
de  rectifier  l'article,  que  dVïbtenir  l  m  pnv 
quelconque  un  moyen  d'arriver  à  des  vaea(^ 
mente  plus  essentiels,  pln.s  «fllcaces,  leu^l»^ 
exemple  que  oeloi  du  jnry.  On  eentaii  leW 
d'aller  au-devant  de  l'objectioa  qai  consistii' 
à  dire  :  il  faudra  refalro  la  lot,  la  .«n/oy^.; 
l'autre  Chambre.  Cette  difficulté  éttit  fnMJ 
pur  l'adoption  d'un  amendemeataoel  quH  ; 
catM  adoption  donaait  l^îr  de  fane  ufoeU^ 
des  amendements  réellemeBt  «lllM;  dus 
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événements  ont  prouvé  que  dons  l'état  actuel 
des  cboses  de  telles  combinaisons  sont  toujours 
mallieurenses  et  ne  laissent  que  des  regrets  à 
ceax  qui  les  avaient  codcum  ;  poisse  du  moins 
cette  nouvelle  leçon  n*étre  pas  perdue  t  Quoi 
qu'il  en  aoit,  doqb  allons  examiner  la  nouvelle 
rédaction. 

Bt  d'abord,  par  cela  seul  qoe  nos  adversaires 
la  soutiennent,  ne  serions-nous  par  avertis  d'a- 
vance que  nous  devons  la  combattre  ? 

Hesaienrs»  il  fut  un  temps  où  Ton  croyait  ne 
pouvoir  donner  une  loi  fondamentale  à  un 
peuple,  qu'en  enveloppant  sou  origine  d'obscu- 
rité et  de  merveilkeux;  c'est  là  souveat  ce  qui  en 
faisait  l'importance  et  la  solidité.  Ces  temps  ne 
sont  plus  ;  les  lumières  se  sont  éteadues  ;  et 
désormais  le  moyen  de  gouverner  les  nations  ne 


déea  pour  commainer  le  respect.  Telle  est  la 
seule  magie  qui,  gr&ce  au  l>on  sens  des  peaples, 
pidsae  oésormais  réussir  à  consolider  les  in- 
■titotiona. 

Pour  appliquer  oea  idées  anz  drconsCances  sc- 
tnellee,  fuiTiteral  tons  les  hommes  de  bonne 
foi  qui  m^teovlenli  ohoisir  entre  tes  deux  vei^- 
sioDS  «ni  se  présentent  pour  fonder  l'autorité  de 
UCiwrte. 

Kos  «dvawirea  supposent  quelle  a  été  donnée 
par  le  Roi  en  vertu  du  pouvoir  qnll  tenait  de 
ses  ancêtres:  et  nous.  Messieurs,  nous  supposons 
que  LoïUb  XVlli  8*est  présenté  en  France  laCïiarte 
a  la  main,  ou  si  vous  le  voulez,  armé  de  la  décla- 
ration de  Saiot-Ouen,  par  laquelle  il  Venoa^tait 

donner  la>  Charte.  Mous  supposons  qu  en  cet 
état  de  choses,  la  France  a  en  même  temps  ao- 
cu^lJi  le  monarque  et  adopté  la  constitntiott.  De 
là  soat  nées  des  garanties  pour  l'avenir,  dans 
l'intérêt  du  ïrttne,  commedans  llntérét  du  pays. 
Je  le  demande  maintenant,  laquelle  de  eee  deux 
hypothèses  est  capable  de  deaner  ft  la  Gbarte  une 
ori^oe  Bios  respectable^  me  exiétenee  plus  so- 
lide ?  S'il  fàUait  Moiyter  la  vOtte.  voyev  d'au 
coup  d*cBU  quels  ineonvénieDtSf  qaetogmves  dan- 
gers en  seraient  la  sttit& 

Vous  aves  «tendu  toirt  i  rbeure  mou  hono- 
rable collègue  Ba«teoir«l  prouver  que  les  rois  en 
France  Devaient  pas  le  droit  de  '  «banger  '  la  con»- 
tilotion  de  l'Btat;  que  les  provinces  et  même  les 
villes  Avaient^  avant  la  rémation{  des  garanties, 
îles  indemnités,  des  prîTitégea,  qtu  ôtaienft  étaient 
de  véritables  i[b-(rits,  et  qui  ne  pouValeht  leur 
é^e  enlevés  sans  leur  consentement. 

Cette  question  -  eût  pa  être  élevée,  je  ne  dis  pas 
en  1814,  mais  en  1787,  sous  l'ancien  .régime  lui- 
méae.Sans  doute  des  rois i  usurpateurs  aboskat 
du  pouvoir  qui  leur  était  confié,  ont  pu  enlever 
avec  violence  les  droits  du  peuple,  -priver  les  com- 
maoee  de  leurs  {n>ranties,  révoquer  l'édit'  de 
Hantes  ;  mais  cela  ponvait-<il  être  justifié  t  Gela 
oonaoiidait-il  U  pninance  en  étendant-  ses  H- 
nnlesT  Voilà  la  véritable  question,  et  vous  eon^ 
viendrea  avec  moi.  qu'il  «st  dirOcue  d'y  répondre 
d'âne  manière  affirmative.  (JTowmnMif  f  odàMon 

fîme'raste  à  voos  piésealer  eu  peu  de  mots, 
parce  que  lea  idées  simples  n^itt  pas  besoin  de 
commentaires,  les  graves  InoravoiieBts  qui  ré- 
mltenl  du  système  que  vous  voudries  faire 
adopter. 

D^bord,  si  le  fioi  a  en  seul  le  droit  de  donner 
laChtfta  sans  l'ioterventioa  de  la  nation,  convenez 
de  cette  conséqwmce:  U  tenaU,  dites«>-vovt,  ce 


pouvoir  de  ses  ancêtres.  J^dépte  qu'en  ^et  ses 
ancêtres  lui  aient  transmis  le  pouv(»r  de  changer 
les  bases  fondamentales  de  nos  institutions,  de 
telle  manière  qu'il  les  changeait  avec  le  pouvoir 
de  les  cbanger  encore.  Les  mits  historiques  sont 
U  pour  l'attester.  L'édit  de  Nantes  nVt-il  pas  été 
suivi  de  ta  révocattont  Je  pourrais  étendre  ces 
exemples,  mais  on  m'en  dispensera.  Chacun  sait 

Îfue  le  système  de  la  monarchie  absolue  était  que 
es  rois  peuvent  faire  et  défaire  ;  qu'ils  peuvent 
accorder  aux  peuples  des  libertés  quand  ils  le 
croient  nécessairos,  et  les  leur  retirer  quand  ils 
croient  que  l'iotérêt  de  leur  pnissance  l  exige. 

Bn  admettant  votre  version,  demandez-vous 
quelle  confiance  la  Charte  Inspirera  à  la  nation? 
Cessez  d'en  faire  une  transaction,  un  pacte  fonda- 
mentftU  appelé  et  cimenté  par  les  vœux  et  les 
su^rajges  de  tous  ;  ne  la  présentez  que  comme 
une  simple  concession  octroyée  par  nn  pouvoir 
absolu,  et  par  conséquent  révoc^le;  et  demandez- 
vous  si  tous  ceux  dont  la  Charte  a  garanti  les 
droits,  si  les  deux  millions  d'acquéreurs  de  do- 
maines nationaux  en  jouiront  désormais  avec 
sécurité  ;  demandez-vous  oe  cra'ils  penseront  de 
cette  Charte,  quelle  confiance  leur  Inspirera  ime 
institution  dont  la  durée  devait  s'onriràenxsous 
le  symbole  de  l'éternité  T 

Bcoutez  encore:  lorsque  vons  voulez  consacror 
'hautement  un  pareil  vfttèmt,  sarez-vous  ce  que 
vbuB  ftkitesT  vous  supposez  que  la  nation  n^rait 
pas  en  le  droit  de  se  donner  des  lois,  de  cfaoi^ 
un  gouvernement  pendant  l'espace  de  temps  qui 
s'est  écoulé  depuis  1790  jusqu'en  1814.  Vous  sup- 
posez que  pendant  tout  cet  intervalle,  elle  n  a 
o^rt  qu'on  amas  de  révoltés  contre  le  pouvoir 
légitime.  (Voix  à  droite  :  Oui.  C'est  Trai  !}  Je  ne 
SUIS  pas  étonné  qu'on  réponde  c'est  vrai  :  car  c'est 
la  conséquence  forcée  du  système;  mais  il  fant 
se  féliciter  de  voir  nos  adversaires  en  conveidr 
aussi  publiquement. 

Vous  supposez  donc,  Hessieurs,  qne  cette  liberté 
-si  précieose,  cette  égalité  si  nécessaire  ((oe  la 
France  a  conquises  an  prix  de  tant  de'  sacnSces, 
elle  n'avait  pas  le  droit  d'en  jouir,  jusqu'à  cequ'il 
eût  plû  au  Roi  de  venir  les  lui  concéder.  Vons 
supposez  que  le  Roi  eût  été  le  maître  de  Pén  dé- 
pouiller. Ainsi,  la  constitntionde  1791  .sanctionnée 

Sar  Louis  XVI,  la  nation  n'avait  pas  eu  le  droit 
e  se  Fimposer.  La  constitution  de  fan  m,  celle  de 
Fan  VIII  devraient  être  nonsidérées  comme  l'ou- 
vrage de  rebelles  et  de  factieux,  et  tout  aurait  été 
crime,  révolte  ou  usurpation  en  France  jusqu'au 
31  mars  1814. 

'  Il  est  d'autres  ' conséquences  qui  ne  sont  pas 
moins  frappantes  que  celte8-<^:  Les  privilèges  de 
la  noblesse  et  du  clergé  auraient  donc  pu  être 
rétaMisl  Ces  deux  millions  d'acquérenrs  de  do* 
maines  nationaux,  dont  je  parlais  tout  à  rbenre, 
n'étalent  donc  que  éès  spoliateurs-,  jusqu'au 
moment  où  la  Charte  est  venue  légitimer  leur 
possession,  l  Vous  à  droite:  Onil)  Bh  bieni  il  faut 
avoir  lecourage  de  le  dire  Ihinchement  à  la  nation; 
elle  saura  déBOrmais^  à  n'en  pouvoir  plus  douter, 
qudies  sont  les  étranges  conséquences  de  votre 
système. 

11  teste  à  savoir  maintenant  si  elle  est  disposée 
à  accepter  une  telle  humiliation  à  la  lois  et  une 
telle  anaurdilé.  Que  ceux  qui  ont  eu  le  tort  ou  le 
malheur  de  vivre  loin  de  leunpaysàcette  époqne; 
que  ceux  encore  qui,  faisant  d'eux-mêmes  un  vil 
trafic,  se  placent  aujourd'hoi  à  la  suite  de  l'aris- 
tocratie, après  avoir  porté  le  bonnet  rouge  à  la 
tête  des  comités  révolutionnaires  ;  qne  ceux-là. 
dia-je»  proclament  de  tels  résnliats»  on  le  conçoit 
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Bans  peine;  mais  tooB  ceux  qui  oot  eu  le  bon- 
heur de  rester  snr  le  sol  de  la  patrie;  toas  ceux 

S ni  ont  versé  leor  sang  pour  la  conquête  de  ses 
bertés,  pour  la  délense  de  ses  lois  et  de  aon 
indépendaoce,  conseotiront-ils  à  recueillir  cette 
bODte  et  cet  outrage? 

Et  DOUB,  Hesaieurs,  que  la  confiance  de  nos 
coDcitoyens  appelle  &  cette  tribune  pour  mani- 
fester leurs  sentiments,  ne  proclameronn-nous 
pas  hautement  que  la  France  s'indigne  contre 
d'aussi  sauvages  et  d'aussi  injuriensessuppositions, 
et  que  ce  n'est  pas  en  les  publiant  qa*»!  pourra 
ramener  le  repos  et  la  sécurité  I 

Sans  doute.  Hesaieurs,  on  ne  manquera  pas  de 
crier  encore  au  scandale  contre  cmix  qui  Tiennent 
ici  défendre  à  la  firàs  et  le  peuple  et  le  Trône  contre 
le  système  le  plus  fbneste  qui  puisse  les  menacer. 
Hais  la  France  dira  que  nous  n'avoas  fait  que 
remplir  un  devoir  sacré. 

Bst-ce  nous  qui  avons  cherché  l'occasion  de 
fouiller  dans  les  questions  fondamentales  de  notre 
existence  politique?  Bst-ce  nous  qui  avons  proposé 
de  changer  ce  que  les  lois  pr«:édente8  avaient 
établi?  Est-ce  nous  qui  avons  demandé  si  le  Roi 
avait  un  autre  pouvoir  que  le  pouvoir  constitu- 
tionnel? Vous  le  savez,  c'est  le  gouvervement 
lui-même;  et  si  quelques  malheurs  pouvaient 
résulter  d'une  discussion  qu'on  appelle  scanda- 
leuse; et  les  malheurs  et  le  scandale,  sur  qui 
doivent-ils  retomber,  si  ce  n'est  sur  ceux  qni  l'ont 
provoquée? 

Messieurs,  lorsque  Charles  II  fut  remonté  sur  le 
trône  d'Angleterre,  ce  Ait  aussi  une  conséquence 
de  cette  autre  restauration,  qne  de  présenter 
comme  illégal  et  criminel  tout  ce  qui  avait  été  bit 
en  Angleterre  depuis  le  détrônement  de  Gharies  I*'  ; 
le  parlement  anglais  eut  la  Iftcbeté  de  con- 
soGrer  cette  doctrine  par  son  autorité;  mais  cette 
Iftcheté  a  préparé  une  nouvelle  révolution,  et  le 
parlement  anglais  a  été  flétri  par  l'histoire.  Pour 
repousser  une  pareille  flétrissure,  nous  demao- 
dons  le  rejet  de  l'article.  (Ft/mouv«men<  d'adhé' 
no»  à  gantehe.  —  Une  aue»  kmgue  agitation  luc- 
eidê.y 

H.  le  Prëddeal.  H.  Bazire  a  la  parole. 
HH.  Gaumartin  et  de  Lalot  réclament  la  parole. 

Qitffffuei  oou)  à  M.  Basin  :  Cédez  la  parole  à 
H.  de  Calot... 
M.  Bazire  monte  k  Ut  tribune. 


Bailn.  J'ai  toc^nrs  en  l'intention  d'évi- 
lute  discttision  sur  la  nature  et  Torigine  du 


H. 

ter  toute 

pouvoir.  U  peut  y  avoir  quelque  danger  et  jamais 
d'utilité  réelle  dans  de  pareils  débats.  Mais  puis- 
qu'il est  impossible  dans  cette  occasion  d'éviter 
le  combat  proposé,  je  commence  par  assurer  oe 
qui  a  été  bit  avant  d'examiner  le  droit  de  le 
raîre. 

Voici  les  paroles  mémorables  de  l'auteur  de  la 
Charte:  «A  cescauseB,nouB  avons  volontairement, 
et  par  le  libre  exercice  de  notre  autorité  royale, 
accordé  et  accordons,  fait  concession  et  octroi  de 
nos  sujets,  tant  pour  nous  qne  pour  nos  succes- 
seurs, et  à.  toujours,  de  la  Charte  constitution- 
nelle qui  suit.  * 

L'article  primitif,  tel  qu'il  a  été  proposé  par  le 
£[onvernement,  me  parait  contenir  dans  sa  rédac- 
tion ce  qui  devrait  satisfaire  tonales  esprits.  U  est 
évident  qne  le  mot  autoritét  employé  dans  l'ard- 
cle,  embrassait  tout^  les  autorités  royales.  On  a 
Mt  de  grands  efforts  pour  intercaler  dans  cet  ar- 
ticle le  moi  eontWirtteiiMUt,  Voici  comment  a'eit 


expliqué  l'autenr  de  l'amesdeDieDt:  «  UM 
dont  la  puissance  et  l'autorité,  an  momeat  deS 
restauration,  étaient  affranchies  de  tontes  Umiiei- 
le  Roi  n'a  voulu  conserver  qne  la  part  d'utoriit 
qu'il  s'est  faite  daos  la  Charte;  te  Roi  ae  tiàu 


I  autorité  qu'on  appelle  autorité  coostitatiooQeliE. 
Pourquoi  refuseriez-vous  à  la  d^aitioD  de  cdie 
autorité  une  garantie  légale,  une  sanctioa  péoiie 
que  vons  donnes  à  toutes  les  autres?  ■ 

C'est  dans  ee  sens  que  l'amendemeot  a  été  ad- 
mis ft  la  Chambre  des  paira.  11  eflt  peat-étn  nS 
d'un  mot  pour  réfuter  cetamoidemeotetapnn* 
ver  rinutuité.  (On  rit  à  aam^,) 

L'article  74  de  la  Charte  PorteqoeisBoiet 
ses  snccesseura  jureront  dans  la  sotenoili  de  leê 
sacre  d'observw  fidèlement  la  Charte  coiutiti- 
tionnelle.  Vous  voyez  qn'en  (rtiant  senaeot  ïk 
Charte  qu'il  a  donnée,  le  Roi  recoonslt  qu'ilôt 
soumis,  et  qne  la  Charte  est  obligatf^pntrlni. 
Cette  déclaration  solennelle,  en  race  de  aiutioD, 
est  une  garantie  suffisante,  et  fait  voir  qoela  dis- 
cussion est  oiseuse.  Puisque  l'auleorde  l'unea- 
demenl  a  reconnu  lui-même  que  la  paiœnce  da 
monarque,  au  moment  de  la  restaonUon,  était 
sans  aucune  limitation  ;  puisqu'il  a  reeoniui  le 
droit  héréditaire  de  la  couronne  de  Fiuu  en 
faveur  du  fils  aîné  de  saint  Louis  ;  poiiqa'iltie* 
connu  son  droit  d'octroyer  ht  Cbarli  je  n'éfiroB* 
ve  plus  aucune  répugnance  à  adm^n  naaiuea- 
dement  avec  toutes  les  garanties  qa'Upr^oie. 

Les  déclsratioDS  de  l'auteur  de  rsoeodeoieiil 
étaientbien  nécessaires  pour  rassurer  les  uoisde 
ia  monarchie  et  des  prindpes  qailaconitiiiieal: 
elles  étaient  néceffialres  pour  senir  de  conire* 
poison  à  une  doctrine  pernicieuse  éiiiei  celle 
tribune,  et  dont  plusieuis  discours  n'ont  été  qse 
le  développement. 

Un  orateur  accoutumé  à  garder  bod  ucrd  (On 
rtt  à  droite.—  Une  voix  :  (Test  M.  Bigun-)  iwt 
bien  voulu  nous  révéler  que  lui  et  ses  amisToa* 
laient  imprimer  à  la  maison  régnante  de  France 
rautorité  constltationnellede  Hanovre,  ou  bien  de 
la  légitimité  des  Stuarts.  Je  ne  veoi  pas  recher* 
cher  tout  ce  que  cette  doctrine  peolcoatoûr  dlu» 
tile  et  d'alarmant.  Cette  doctrine  peut  «pparteoir 
à  ceux  qui  à  une  époque,  qu'il  serait  tenpidau 
leur  intérêt  de  faire  oubuer,  ont  osé  rsoettre  b 
France  à  l'encan,  en  essayant  sans  misrimsaoï- 
ne  de  traiter  avec  les  étrangers,  et  de  Issr  lifier 
notre  belle  patrie.  Moitoffon  àgaiMàt.—M.  Ftf- 
C'est  vous  qui  l'avei  livrée. . .  —  Jf.  de  LamA  : 
C'est  vous  qui  êtes  venus  avec  les  étnngenl) 

Une  doit  yavoirriendecommunentrelesdeu 
maisons  dont  on  parle;  et  àcetteard.iln'Tafi^ 
de  commun  entre  la  maison  de  Firanee  et  la  mu- 
son  de  Hanovre.  (Yoiœ  à  gauchi:  Noos  lenrou 
bien.)  Le  Roi  a  pu  octroyer  la  Charte  eo  vertn  ne 
son  ponroir  héréditaire  ubérent  de  la  cran»»- 

II  suivrait  donc  de  cette  doctrine  Inaérée  da»  m 
discours  d'apparat,  comme  un  germe  Au>^'^ 
pour  imprimer  au  Roi  de  France  rantonie  ou- 
stitutioDuelle  telle  qu'elle  a  été  réglée powla"»*- 
son  de  Hanovre,  il  fiaudrait  une  rtroution  dh- 
velle,  un  cbaogement  de  dynastie,  ooe  aoionie 
réciproque,  une  nouvelle  Charte. 

Je  demande  si  cette  doctrine  n'est  ] 

ve  de  ce  qui  est  établi  en  Prauee?  -  ^  ,^ 

lui-méms  n'a-l-il  paa  été  forcé  dsAiMDilier^ 
vaut  cette  puissance  du  droit  reoeonBjiar»  nw- 

ce  eotièret  Qnsnd  le  moDaïqns  nosi^ 


subrersi- 
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Verne  ivec  tant  de  bonbeur  n'eût  hit,  peodant  son 
exil,  que  cette  belle  réponse  qne  I'dq  de  Bea  mi- 
Difttree  ooos  rappelait  nagaère  avec  aatant  de 
bonheur  que  d'éloquence  ;  cette  sublime  ré- 
ponse, empreinte  de  ce  qu'une  &me  noble  el  géné- 
reuse aux  prises  avec  le  malbeur  peut  conserver 
d'bonnenr  et  de  dignité,  mériterait  notre  recon- 
naissance éternelle  pour  n'avoir  pas  désespéré 
de  la  légitimité:  cette  sublime  réponse,  c'est  la 
Charte  de  la  légitimité.  (Ifoiiiwiieiii  i'adké$Kn  à 
droite.) 

Ne  mêlons  pas,  s'il  est  possible,  la  Divinité  à 
DOS  débats.  (Voix  à  gauche  :  Vous  avex  raison.) 
La  doctrine  du  droit  divin  ne  fat-elle  qu'une  fic- 
UoD,  elle  serait  heureuse  et  salutaire,  puisqu'elle 
a  pour  objet  d'avertir  d'une  part  les  rois  de  se  ren- 
dre dignes,  par  leurs  vertns  et  Tamour  pour  leun 
peuples,  de  la  baute  mission  qui  leur  a  été  conBée  ; 
et  de  l'autre,  qu'ils  n'échapperont  pas  à  la  justice 
divine,  s'ils  cessaient  d'être  les  pasteurs  de  leurs 
peuples. 

La  doctrine  française  est  que  la  couronne  est 
héréditaire  ;  que  le  droit  est  indestructible.  Jamais 
la  couronne  ne  fat  élective.  {Voix  à  gauche:  Abl 
ah!  voilft  du  nouveau...  — Jf.  de  CorceUe  :  C'est 
une  heureuse  fiction.)  C'est  pour  éctiapper  &  l'a- 
narehie  qui  accompagne  les  gouTememeats  élec- 
tib,  que  la  couronne  a  éië  déclarée  héréditaire. 
11  faut  respecter  ce  pacte  fondamental  ;  et  si  un 
député,  abusant  de  son  inviolabilité  pour  toutes 
les  opinions  qu'il  prononce  à  cette  tribune,  n'en- 
court que  la  censure  et  l'indignation  de  la  Cham- 
bre, nous  devons,  nous,  défenseurs  du  pouvoir 
(On  n'f.)  que  uous  a  donné  la  Charte,  confier 
aux  oi^ues  de  hi  loi  le  droit  de  punir  en  toute 
occasiou  ces  dangereuses  et  perfides  suggestions. 

Le  Roi  n'est  pas  rentré,  comme  on  le  prétend, 

Sonr  le  triomphe  d'un  parti^  ni  pour  ressusciter 
es  privilèges  qu'il  est  aussi  impossible  de  faire 
revivre  que  de  faire  sortir  les  morts  de  leurs 
tombeaux.  (Voiao  à  droite  :  C'est  vrai.)  Le  Roi  est 
rentré  en  Fniuce  pour  nous  tirer  tous  de  la  capti- 
vité, pour  nous  arracher  à  l'usurpation  et  à  la 
tyrannie  la  plus  cruelle,  il  est  venu  pour  conso- 
hder  et  assurer  sur  une  base  inébranlable  les 
libertés  publiques  et  les  droits  respectifs  de  tous 
les  Français  ;  et  pour  toute  vengeance  il  veut  les 
rendre  heureux.  Nous  seconderons  ses  intentions 
touchantes  et  paternelles;  nous  ne  nous  laisse- 
rons pas  effrayer  jiar  les  vaines  clameurs  d'une 
bedon  qui  se  çfoii  forte  parce  qu'elle  est  auda- 
deoae.  {Voka  à  droAs:  fiien,  très-bien  I  —  Jfur- 
nmrcs  à  gaïucke.)  Gela  Hessienrs.  ne  s^adresse  à 
personne.  (Voix  à  gauche:  Nous  le  croyons  bien.) 

Puisque  nous  touchons  &  la  fin  d'nne  discus- 
sion qui  peut  avoir  beaucoup  d'influence  sur  la 
tranquillité  de  la  France  et  sur  l'esprit  public,  je 
ne  veux  pas  quitter  cette  tribune  sans  rapporter 
une  réponse  péremptoire  à  toutes  les  inculpations 
dont  le  côté  au  milieu  duquel  je  me  fais  honneur 
de  siéger,  est  eu  butte  à  chaque  instant.  Quelques 
explications  franches  et  loyales  suffiront  pour 
détruire  toutes  les  insinuations  pwfidea  qu'on  Toa> 
drait  élever  contre  nos  iotentioas. 

Notre  conduite  sera  toujours  ennemie  des 
mesures  extraordinaires  el  violentes,  qui  pour- 
raient troubler  l'heureuse  paix  dont  la  France 
jouit  en  ce  moment.  Notre  condnite  sera  toujours 
celle  qu'il  but  tenir  quand  on  veut  être  unie  & 
son  puys.  Notre  plus  grand  désir  serait  de  voir 
tontes  les  opinions  se  réunir  pour  étendre  leoerde 
des  amis  de  la  monarchie.  Toutefois,  il  Ihntldenle 
dire,  paisque  les  faits  et  les  actes  sont  certains, 
il  exista  deux  partis,  il  existe  deux  classes  qui 

T.  XXXV. 


seront  à  jamais  iirécondliables.  (Voix  à  gauch*: 
C'est  ainsi  que  vous  prêches  l'union  et  roubli.) 
La  première,  dont  les  doctrines  sont  contraires 
à  tous  les  gouvernements  légitimes  ;  et  l'autre  qui 
se  distingue  autant  par  son  amour  pour  son  Roi 
et  les  institutions  qu'il  nous  a  données,  que  par 
son  esprit  de  Justice  et  de  modération....  (Voix 

à  gauche  :  A.h  i  ah  I  Vous  venez  d'en  donner 

un  exemple.)  La  première  ne  rêve  que  catastro- 
phes et  révolutions  nouvelles:  il  serait  dangereux 
de  foire  aucune  concession  à  ae  pareils  hommes; 
l'autre,  sans  proposer  aucune  mesure  radicale 
(fou;  à  gauche:  Gela  viendra.),  au  lieu  de  songer 
à  uétmire,  ne  veut  que  conserver  ce  qui  existe, 
réparer  les  maux  que  la  révolution  a  laissés  après 
elfe,  et  transmettre  à  la  postérité  nos  institutions, 
non-seulement  intactes,  mais  encore  agrandies, 
amélicvéespar  les  lois  rtelemeotaires  que  le  temps 
aura  pu  rendre  nécessaire  pour  consolider  notre 
T»cte  fondamental,  pour  protéger  la  religion  et 
assurer  le  salut  de  la  monarchie.  (Voix  à  gauche: 
Coûte  que  coûte.)  Oui,  coûte  que  coûte,  parce  que 
c'est  Iftla  base  du  bonheur  de  la  France. 
Les  temps  ne  sont  pas  éloignés  oû  ua  ministère 

grésomptneux  osa  s'éloigner  de  la  majorité  des 
hambres,  non  pas  pour  la  défense  des  préroga- 
tives de  la  couronne  ni  des  droits  qui  tiennent  à 
ces  prértKatives,  mais  pour  complaire  à  une  fac- 
tion qui  l'avait  assujetti,  et  dont  les  vœux  n'étaient 
pas  pour  le  triomphe  de  la  restauration.  Plusieurs 
mis  le  monarque  a  signalé  du  haut  de  son  Trûne 
les  daugere  d'un  pareil  système.  Je  ne  parle  pas 
des  derniers  ministres;  car  ces  ministres  eux- 
mftmes  ont  reconnu  les  danners  que  courait  la 
mouarcbie;  ils  nous  ont  appelés  à  sou  secours. 
(Voix  à  gaudie  :  Tous  les  aves  bien  remerciés... 
M.  de  Corcelle  :  Vous  êtes  des  ingrats.) 

Nous  n'avons  pas  d'ftutre  but  que  d'assorer  le 
triomphe  de  la  monarchie;  et  nous  la  défendrons 
contre  toutes  les  attaques.  (M.  de  fftrardm;  Vous 
parl(a  toujoure  de  monarchie,  étes-vons  constl- 
tatioon^  T—  VoùD  à  droite:  Oui,  etplus  que  vous.) 

J'avais  le  projet  d'ajouter  d'autres  observations, 
mais  je  m'en  abstiendrai  parce  que  je  désira  comme 
vous  devoir  terminer  cette  discussion.  Je  rentre 
donc  pour  en  finir  dans  la  question,  et  je  donaude 
l'adoption  de  rarti(^e  amendé  par  la  Cuambre  des 
pairs. 

Le  préopinant  a  apj;iuyé  le  rejet  de  cet  article 
sur  le  motif  qu'il  était  approuvé  par  la  majorité 
de  la  Chambre.  Je  ne  puis  partager  cette  opinion. 
Je  crois  que  nous  sommes  tous  disposés  à  admet- 
tre ce  qui  sera  juste  et  raisonnable  de  quelque 
côté  que  cela  vienne.  (Voix  à  gauche:  vous  eu 
aves  donné  le  preuve.)  Jamais  la  localité  ne 
sonira  pour  nous  &ire  réjeter  une  mesure  avan- 
tageuse. 

J'appuie  l'amendement,  non  pas  queje  le  trouve 
prêfw-able  à  la  première  rédaction,  mais  parce  qu'il 
remplit  le  même  objet.  11  contient  tout  ce  que  nous 
pottvoos  désirer,  tout  ce  que  l'article  primitif  cou- 
tenait  véritablement.  Je  vote  pour  son  adoption. 

M.  le  PrésMeBt.  La  Uste  des  orateurs  inscrits 
contre  l'article  est  épuisée. . . .  (Pltuisurs  vote  à 
droite:  La  clûtnre,  la  clAturai; 

H.  I«  gteëral  Ftty  demande  la  parole  et  se 
dirige  ytxè  la  tlibune.  (Les  «nAnet  vûiso  à  droite: 
Non,  non;  la  cldtnie!) 

M.  le  Prëaidrat.  On  veatpropwer  on  amen- 
dement. 
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m.  leg^aéi^l  Cey.  C'est  l'amendemeat  de 
M.  Haouâ. 

Plusieurê  memfrns  à  droits  Manuel  n'est  pas 
làl 

H.  le  géa^riil  F*y  remet  à  M.  le  président 
an  amendement  rédigé  par  H.  S^anUel  ;  H.  le  pré* 
aident  en  fait  lecture;  Il  consiste i  retrancher  de 
l'article  ces  mois:  le$  drQit$  que  le  Roi  tient  dé  ta 
naïMance,  et  ceux  en  vertu  desqueli  il  a  donité  la 
Charte. 

Cet  amendement  est  mis  en  délibération  et  re- 
jeté. 

L'article  2  de  la  loi  est  adopté. 

On  vote  au  scrutin  secret  ;  un  de  HM.  les  secr^ 
taires  fait  l'appel  et  le  réappeli  le  dépouillement 
du  Bcruila  donne  pour  résultat:  344  TOtaats:  245 
boules  blanches  et  99  boules  noires*  L'article  est 
adopté) 

M.  ie  Pr«slil«iit.  La  suite  de  l'ordre  dti  jour 
est  la  nmrite  de  la  délibiratitM  sur  la  urticln  du 
hudgtt  dn  dépenttê  de  Pextniee  1822.  Le  ctapilre 
VU  du  bodeet  da  ministère  de  rtotérleurett  ainsi 
conçu  :  <  vtergi  (non  compris  les  pensions  payées 
par  le  Trésor,  et  faisant  partie  des  traitements 
fcclésiastiques.  qui  en  supportent  la  déduction), 
33.900,000  francs.  »  Aucud  ameodementn'ayantëté 
proposé  sur  ce  chapitre,  je  le  mets  aux  voix,  i . . 

11.  Cramé  demande  la  parole.  (La  parole 
lui  est  accordée.) 

H.  Crenué.  Messieurs,  il  est  de  fait  constant 
qne  les  églises  de  France  sont,  en  général,  dans 
on  tel  état  de  dégradatidn»  que  si  on  ne  se  hftte 
d'apporter  de  prompts  remèdes  k  ce  malheur,  il 
est  à  craindre  que  quelques  années  d'oubli  de  plus 
n'en  rendent  les  réparations  impossibles. 

il  est  incontestable  que  la  maieure  paHle  des 
communes  rurales  sont  dans  Plmpuissance  la 
plus  absolue,  de  subvenir  aux  dépenses  que 
nécessitent  ces  réparations*  Il  importe  donc  que 
le  gouTememeot  vienne  au  secours  des  plus  pau- 
vres ;  mats  la  modique  sommede  200,000  francs  que 
nous  demande  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  sour 
élre  appliquée  aux  réparationt  du  églites  caàtoU- 
quei,  me  semble  bien  losaffisante,  eu  oomparai' 
son  de  l'urgence  des  besoins  de  plosiettrs  mUliers 
de  communes. 

Le  culte  protestant,  qui  fait  l'objet  du  chapitre 
Vlli,  réclame.de  sou  câié,  d'autant  pins  vivement 
une  augmentation  de  secours,  que  beaucoup  de 
localités,  attachées  à  ce  culte,  manquent  de  tem- 
ples,  ou  sont  forcées  de  l'exercer  en  plein  air. 

Je  ne  provoquerai  pas  une  augmentation  d'al- 
location pour  cette  année  au  budf^et  que  nous 
disculoas;  mais  j'invite  MH.  les  ministres  &  élever 
celles  du  prochain  budget,  au  niveau  le  plus  rap- 

firoché  de  la  grandeur  des  besoins  dans  l'un  et 
'autre  culte. 

M.  le  PrëalileBt  métaux  ToixlechapitroVn; 

il  est  adopté. 

Le  chapitre  YIII  porte:  Cultes  non  ea^liquee, 
575,000  francs. 

Aucun  membre  ne  demande  la  parole. 

M.  le  PrësMcHt  met  le  chapitre  VIII  aux  voix  ; 
il  est  adopté. 

M.  le  PréaMeat  liait  lecture  du  chapitre  IX, 


portaotï  PonUetolknieséeietwi$iei.^eomÊru}b 
fondé  tpéoiauas,  30  millions  dé  banis. 

M.  Boseat  de  Réals  demande  et  obUeoi  la  pim^ 


M«  Bo§fc«l  4e  R«aU.  Messïears,  ratiiife 
dernière  J'ai  ed  l'honneur  d'appeler  l'attention  S 
la  Ohamiiret  et  la  bienveillance  du  Bdurememeiit 
sur  un  objet  bien  important,  le  chapitre  IX  m\m 
tëre  de  l'inlérieur,  budget  dës  ponts  etcbaosstei- 
je  m'élevai  contre  l'exiffulté  de  la  somme deanndie 
pour  les  besoins  des  algues  et  desséchemeoti  ie 
crus  devoir  indiquer  son  inBufflaaace  dans  nioa 
département,  et  étbis  le  vcétt  de  voir  celte  aosft 
cette  allocation  augmentée  ft  talson  dé  l'areean 
de  nos  besoins. 

Bo  parcourant  ce  budget,  tette  année,  ai,  ao 
premier  coup  d'ceiU  reconnu  une  angEDeaialioa 
mais  rïle  est  loin  d'être  en  favear  Tes  looliN 
que  j'avais  indiquée^:  elle  sera  sans  doute  irés- 
utilement  employée  par  H.  le  directeur  ^ntnl 
dans  la  désignation  qu*ll  indique;  mais l'arrondii- 
sement  de  Marenoes  n'avait-il  ms  aassi  de  jus- 
tes droits  à  la  bienveillance  du  gouverileiDeDl. 
Aurait-il  oublié  les  malheurs  de  cette  intéressante 
population  qui,  vivant  au  millett  d'un  uaait 
d'eau  slagaante,  nouveau  Saturne,  dérore  ses 
efafants  en  les  décimant  chaque  année!  Aurait- 
il  perdu  de  vue  les  sacrifices  immenses qje  font 
les  propriétaires  pour  s'arracher  des  btu  d'une 
mort  toujours  phematurée!  et  que  ces  sacrifices 
épargnent  au  gouvernement  une  dépense  deTi 
800,000  francs,  prix  auquel  étaient  estiméslK  tm- 
vaux  nécessaires  à  la  salubrité  d'un  pays  qui  ra^ 

fiorle,  chaque  année  par  ses  8aUae8,Uà  I5  mil- 
ioni  à  l'Etat?  aurait-on  perdu  de  vue  le  Tif  et 
prpssàdt  intérêt  que  le  conseil  général  dDdépiU>- 
tement  a  appelé  sur  cet  important,  oui  ir^ 
malheureux  arrondissement T 

Les  obligations  inhoîes  qu'ont  leshibitutsile 
cet  arrondissement  k  11.  le  préfet  dadéfortement, 
obligations  si  bien  reconnues  par  le  conseiltt^o^ 
rai,  qu'il  en  a  consigné  l'expressioD  dans  Les  pro- 
cès-verbaux de  la  deroLière  sessioa;  etémeiuot 
son  vœu  sur  les  travaux  auxquels  seiiTrenlles 
propriétaires,  s'exprime  ainsi: 

<  Le  conseil  général  considère  ce  dessèchement 
comme  l'opération  la  plus  importante  et  la  plu 
nécessaire  pour  le  département,  et  il  renarde 
comme  une  calamité  publique  l'opposittoa  q« 
l'on  pourrait  apporter  aux  travtax  enlrepns'. 
il  vote,  pour  leur  coatinualion,  une  aoiDDft  d» 
6,000  francs.  » 

fit  c'est  dans  une  telle  situation,  ïàea  mm 
du  gouvernement  à  l'époque  de  la  présatiiios 
du  budget,  qu'tp  ajoute  au  fléau  sDqael  ki 
propriétaires  s'efforcent  de  se  sonatraire,  en  » 
demandant  aucune  allocation  pear  leolr  ï  leur 
secours  I.... 

Bst-il  un  intérêt  plus  pressaol  «nie  ceini 
d'assurer  la  vie  à  une  multitude  de  fntiç»* 
coodamoés  par  la  révolution,  qui  à  laiKé  enpt- 
ger  tous  les  canaux  des  marais  anmilieii  dnqneli 
Us  habitent,  &  une  mort  trés-précoce,  tandis  qne 
par  un  contraste  choquant,  il  vivltle  le  Trésor  pu 
le  recouvrement  de  sommes  énormes,  par  Ittroil 
établi  sur  les  sols  qu'il  prodoîtT 

Bnân,  Messieurs,  puisque  le  précédent  goiiTtt- 
nement  a  cru  devoir  ouoller  une  série  de  motili 
anscti  puissants,  il  est  de  mon  deroir  de  met» 
sous  les  yeux  de  celui  qtte  la  bonté  da  ^<f}J^ 
a  donné,  quelques  détails  sur  le*  wotBm 
immenses  que  se  sont  imposés  en  désespoir  ae 
cause,  les  propriétaires  des  bassiOB  des  siv»ii 
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de  Brouage,  si  inhumainement  abandonnés  depuis 
trente  ans. 

6Ï,000  toises  de  canaux  de  12^  80,  jusqu'à  60 
pieds  de  lonf^ieur,  sur  des  largeurs  proportion- 
nées, indépendamment  de  ta  réparatiod  de  plus 
de  7.000  toises  de  taillis  et  cbeminS.  de  la  resti- 
tution ft  la  vole  Dublidue  de  toutes  les  levées  de 
ces  canaux,  de  rétablissement  de  plusieurs  ports, 
écluses,  nlses,  etc.  ;  enfin,  le  recbrement  d'une 
infinité  de  cours  dépendant  de  chaque  localité, 
tels  Bont  les  iravanx  immensM  enbepris  pw  les 
propildiaireti,  qui  par  d'aussi  bonoratiles  enorta, 
dans  le  courant  de  1823,  atiront  rendu  à  l'agriculture 
et  ft  la  saInbHié  le  vaste  basaln  de  Brouage:  ils 
anrdnt  ainsi,  comme  j'ai  déjft  eti  l'hondenr  de 
vous  le  dlK,  économisé  au  Tresot  une  sodlmëde 
7  h  800,000  francs,  k  laquelle  fêlerait  Tésli- 
mation  des  Idgédleuft  detf  ponta  et  ebaussées 
dans  le  plan  général  de  dsMstehenient  de  ses 
marais. 

Mais  si  ft  ce  serribe  importfint  l^du  à  l'fltat, 
TOUS  ajoutez  lel  saoriftces  impossibles  ft  décrire 
qae  l'intérêt  de  leur  coasertàtiof)  impose  à  cette 
[artie  intéresnbte  de  la  population  du  roratime; 
ri  vous  considérez  encore  f'avantagë  qoi  résulte 
lie  ses  travaux  pour  la  salubrité  de  l'aïf  du  port 
de  Rochefort,  si  enfla  vous  ne  perdez  pas  de  vùe 
que  les  ftels  produits  par  Cet  firrondisââltient  pro- 
curent  b  l'Btat  une  ressource  de  12  fflitltons, Indé- 
pendamment de  toutes  les  ftdtl*és  codtrlbiitloDS 
foncière,  itiobiuertf^  vous  ttul«i  sans  ddutc!  peihe 
à  coDcevotr  U  fatalité  ttUl  sMble  10  poursuivre  I. 
Elle  ces8e^«,J'0N  l'espéteri  des  Cette  aonée,  cetié 
fatalité,  confiant  que  Je  suis  et  dois  être  dans  la 
justice  dtl  ministre  de  CintérieUf:  H  compatira 
aux  maibe&rR.il  seconderii,  éHcoiira^era  les  efiUrts 
^néreax  d'Un  dès  ttrroddissements  les  pluâ 
importants  de  Franofl,  en  éoatiOmlsant  ntw  «omme 
de  30,000  francs  sur  l'état  d'amélioratioa  sensible 
de  toutes  les  routes  de  Fratice.  pour  t^ppliquer 
aux  besoins  d'une  localité  qui  appelle  toute  sa 
sollicitude;  et  un  articio  spécial  du  budget  en 
sera  à  l'avenir  la  preuve  ittcontestable. 

(On  demande  à  droitel'impretfsloilddce  discoure; 
elle  est  ordonnée.] 

M.  C«#liÉarllii.  réprouve  un  certain  embarras 
à  vous  sduinéttre  quelques  obserratlotls  sur  le 
service  des  ponts  et  chaussées,  non  que  |e  tralgue 
qu'elles  «oient  mal  accueillies,  mais  parce  que 
j  ai  des  réductions  ft  vous  proposer  sur  tin  ena- 
pftre  qui,  ft  mon  avla,  n'a  pas  les  fonds  nécess&ii'es 


idget  des  ponts 
demande  ordinaire  ft  30  millions,  il  l'augmentai 
cette  année  de  500,000  fï«ncs ,  somme  néces- 
saire, nous  dit-on,  pour  eoneourir,  avec  Us  fonds 
des  tsmpagnieê,  à  la  consthiction  dé  divers  ouvrages 
et  pow  payer  les  intéréH  dus  aux  préteurs. 

Cette  augmentation  parait  être  le  résultat  des 
lois  rendues  les  20  juin  et  5  aoflt  derniers,  et  jë 
n'ai  rien  à  dire  à  cet  égard. 

Dans  l'examen  de  l'exercice  1820,  nous  avons 
en  lieu  de  reprocher  au  directeur  général  d'avoir 
dérangé  les  allocatlohs  partielles  de  son  budget 
en  faveur  dd  son  personnel  et  anx  dépens  du 
matériel;  malgré  nos  obaertations  et  rinsuffl- 
sance  dés  répçnses  qui  ont  été  faites,  voUs  avez 
tout  alloué  suivant  votre  habitude.  Que  direzrvons 
aujourd'hui  Si  je  vous  démontre  que  pour  1822 
on  se  propose  encore  de  donner  du  persohnel  de 
cette  administration  t60,900  fTanee  de  plus  qu'en 
1820,  et  eu  voici  le  compte  : 


l*"  Sur  la  dépense  du  conseil  des 

ponts  et  chadseees   2,500  fr. 

2*8ureellede  l'Ecole....»   1,284 

3**  Bur  le  traitement  des  inapectears. 

généraux  des  mines   12,493 

4*  Peur  les  officiers  de  port   147,492 


/l  tmt  «a  déduire  une  économie  de. . 
faite  sur  les  iospecteure  divisioa- 


naires. 


Reste  en  plus. 


160^900  fr. 


Cette  augmentation.  Me^eui^,  eSt  en  sus  dé 
celle  que  nous  avons  déjà  reprochée  au  directéUr 
lors  de  la  loi  des  comptes.  Ainsi,  les  traitements 
des  agents  augtnetitent  annnellémedt  dans  une 
pregresslbn  affligeante,  et  les  fonds  affectés  aU 
service  des  routes  du  des  ponts  diminuent  dans 
la  médie  pMpottion.  Les  routes  seules  auront  en 
1822,  soit  pour  leur  entretien,  soit  pour  leur 
reconstitution,  236,150  francs  de  moins  qu'en 
1820;  ainsi,  ne  vous  étonnez  plus  si  vous  les 
trouvez  mauvaises,  et  cdchez-vous.  quand,  rendus 
dâns  vos  départements,  on  B*en  prendrà  à  vous 

âé  cet  affligeant  désbrdre,  caT  vous  n'aurez  rien 
e  bon  ft  repdddré. 

Oieriez-Tons,  par  exemple,  dii'e  à  vbs  com- 
mettants qu'on  a  enleVé  aux  foods  destinés  aux 
routes  2,500  ftnocs  pour  en  accroître  le  trftlie- 
ment  du  secrétdire  géhéral  des  ponts  et  chaus- 
sées, dont  dfl  a  fsit  nn  Idspectear  divisionnaire 
eo  ne  changeant  rled  ft  iti  fonctions?  N'esl-U 
pai  même  heureux  qu'oui  se  ne  soit  pas  avisé 
dé  lui  donner  le  titre  ët  le  traitement  d'ud  di- 
recteur général,  toujours  ën  le  conservant  secré- 
taire ?  parce  tjUe  du  moment  que  ce  ne  sont  plus 
les  fonction^  qui  sont  rétribuée»,  mais  les  in- 
dividus, il  n'y  a  pltas  de  limites  frossibles  aux 
dépenses. 

Feriez-vous  comprendre  qu'il  faiit  plus  de 
fonds  pour  l'école  des  ponts  et  chaussées, 
pour  qn^il  v  ait  plus  d'élèves,  dans  ube  adminis- 
tHltlod  qui  a  déià  plus  de  sujets  qu'elle  n'en 
peut  employer  utilement  ? 

Yiendres-vous  ft  bout  d'expliquet-  le  regret  que 
M.  le  directeur  gSnéral  dons  a  exbrimé,  de  ne 
pouvoir  accorder  le  grddd  d'ingénieurs  en  chef 
a  totift  les  hoiUUiM  distingués  qui  le  méritent  et 
cerëfds  positif  (tu'il  nous  a  fait  de  concourir  ft 
diminuer  le  nombre  des  places  élevées,  qui,  pour 
lui,  ont  aU  moins  l'avantage  d'éirc  des  récom- 

fîo6es  de  longs  services,  et  qui  servent  toujours 
cela  même  quand  elles  ne  servent  pas  à  autre 
cbose? 

M.  le  directeur  général  noiis  a  dit  à  cette  mê- 
me séftnce  du  8  mars,  qu'il  fallait  dans  chaque 
département  un  ingénieur  en  chef,  comûie  il  y 
avait  un  préfet.  D'abord  là  comparaison  n'est  pas 
exacte.  Lés  préfets  sont  pour  l'adminisb'ation, 
et  celle  des  petits  départements  est  souvent  aussi 
difficile  que  celle  des  grands.  Les  ingénieurs,  au 
contraire,  ne  sont  utiles  qu'en  raison  des  ouvra- 
ges qui  sont  ft  faire,  et  sous  Ce  rapport,  il  s'en 
faut  beaucoup  nue  les  dé^iartetneots  aient  les 
méiiles  besoins,  le  ne  connais  pas  de  départe- 
ments où  il  y  ait  des  préfets  sans  souB-préfëta, 
où  tes  préfets  soient  en  rapport  direct  avec  les 
maires,  et  je  citerai  plusieurs  départements  où 
lingéhieur  en  chef  est  sans  ingénieurs  ordinaires, 
et  se  trouve  directement  en  rapport  avec  les  con- 

'^^''^^  Digitizedby  Google 


61â 


(Chtmbre  dei  Députés.]       SECONDE  RESTAURATION.       f»  nan  18M.t 


Dans  la  CreoBe,  il  y  a  un  ingéaienr  en  chef  et 
un  conducteur  et  un  aspirant  conductear. 

Cette  rareté  des  ingénieurs  en  chef  est  si  peu 
exacte,  qu^ïl  y  a  plusieurs  départements,  même 
de  l'intérieur,  où  il  y  a  deux  iagénieurs  eu 
chef. 

Je  ne  puis  passer  non  plus  cette  prétention  de 
nom  que  lesoroits  de  i)éage.  de  bassin  de  navi- 
gation, sont  des  produits  spédaux,  affectés  aux 
service  des  ponts  et  chaussées  et  ne  font  plus 
partie  des  revenus  généraux.  Ces  produits  sont 
loin  d'être  les  intérêts  des  capitaux  dépensés  en 
constructions,  et  des  capitaux  n'ont  pas  été  de- 
mandés à  d'auUes  qu'aux  revenus  de  l'Etat. 

Le  difBcile,  maintenant,  est  de  savoir  le  parti 
qu'il  convient  de  prendre,  de  déduire  enfin  nue 
conclusion  dea  awéviations  qne  je  viou  de  voua 
soumettre. 

Si  le  gouvernement  professait  le  moindre  res- 

rct  pour  la  spécialité  de  vos  votes,  si  seulement 
SB  faisait  un  scrupule  de  ne  pas  affecter  au 
personnel  ce  que  vous  destinez  an  matérid,  nous 
aurions  bientôt  fait  en  reportant  sar  le  crédit  des 
rentes  toute  cette  augmentation  dans  les  traite- 
ments du  personnel. 

Si,  sans  confiance  dans  cette  spécialité,  vous 
retrancha  du  budget  des  ponts  et  chaussées  la 
somme  que  vous  ne  voulez  pas  allouer  an  per- 
sonnel, on  se  jouera  de  votre  disposition  ;  on 
fera  porter  votn  retranchement  sur  le  matériel 
on  bien  l'on  viendra  dans  deux  ans  vous  deman- 
der en  supplément  de  crédit,  ce  que  voua  aurez 
jugé  aujourd'hui  devoir  être  retranché. Car  je  ne 
reconnais  pas  de  garanties,  depuis  que  nwa  sa- 
.vons  qu'on  nous  mi  voter  pour  une  chose,  et  ((ne 
le  fbnd  voté  s'emploie  k  une  autre  chose,  ainsi 
que  l'a  avoué  hier  H.  le  président  de  l'ios- 
truction  publique  au  sujet  des  bourses;  depuis 
aussi  qne  j'ai  vu  les  allocations  du  budget  des 
ponts  et  chaussées  pour  1820,  admises  par  vous 
sans  contradiction,  changés  après  le  vote  du  bud- 
get, et  la  comparaison  du  compte  se  hire,  non 
sur  le  budget  voté  par  vous,  mais  sur  celui  qui 
avait  été  refait  après  vous. 

Il  m'est  donc  impossible  d'être  bonnement  per- 
suadé avec  votre  commission,  qu'il  sera  fait  dee 
économies  sur  l'administration^  qui  tourneront 
an  profit  des  besoins  réels  do  service.  C'est,  i 
mon  airis.  Donner  la  confiance  trop  loin,  quand 
on  a  tant  de  preuves  dn  contraire. 

Ne  rien  retrancher  ce  serait  maintenir  une  dis- 
tribution qui  ne  peut  recevoir  votre  assentiment. 
Je  sais  aussi  qu'en  retranchant  des  fonds  sur  le 
personnel,  les  employés  crieront,  et  qu'il  est  & 
(vaindre  qu'on  ne  puisse  leur  résister.  C'est  à 
vous.  Messieurs,  à  aller  au  secours  de  la  fermeté 
de  M.  le  directeur;  à  prendre  sur  vous  les  re- 
proches, les  plainte;  à  songer  àTutilîté  de  tous, 
aux  besoins  des  routes;  &  arrêter  cette  prodiga- 
lité pour  les  emplois,  surtout  pour  ceux  qui 
sont  a  la  portée  de  certaines  ambitions.  Puisque 
tout  va  en  se  perfectionnant,  que  ces  hommes  dn 
jiHir  se  croient  plus  parfaits  que  ceux  de  la 
veille,  qu'on  se  pousse,  qu'on  se  dépkice,  appa- 
remment parce  qu'on  s'estime  mieux  que  les 
autres,  perfectionnons  au  moins  nos  systèmes 
économigues,  non  par  des  raisons  qui  récono- 
mtsent  nen,  mais  par  des  retranchâients  dans 
es  dépenses,  qui  profiteront  aux  contri- 
buables. 

Je  vote  pour  le  retranchement  de  100,000 
francs  sur  le  personnel  des  ponts  et  chaussées. 
(Plun'ews  votx  à  gauche  :  Appuyé,  appuyé  I 
tyautn$:  L'impression  I  ) 


(L'impression  du  discours  est  (vdoaaée.) 

M.  Davergier        Hunue.  Je  ae  nii 

pas  si,  dans  tons  les  départemeats,lei  roatanm 
en  aussi  mauvais  état  que  dans  le  mien  ;  maii  a 
qiu  Je  sais  fort  bien,  c  est  qu'elles  sont  trés^ 
soignées  dans  ce  départemeot.  Je  àterai  k 
route  du  Havre  k  Paria,  qui  menace  de  dereoit 
impraticable.  Je  sais  bien  que  M.  le  directeur  tà- 
néral  des  ponts  et  chaussées  me  dinqaiii 
fait  pour  cette  nnte  toutes  les  dépends  nï 
lui  a  été  possible  de  faire.  Hais  enfin  la  rott 
du  Havre  sert  de  communication  avec  toute  b 
Prauce  ét  m  des  principaux  ports  de  mer  ;  « 
son  imporumce,  ainsi  que  son  manvaii  état,  ai- 
géraient  pins  de  dépenses  qu'on  en  fuL  Qa 
H.  te  directeur  général  nous  dise  qa'm  ne  lui  u- 
corde  pas  araec  de  fonds,  cela  est  pos^le;  anb 
nepoumil-on  pas  prendre  des  mesares  sa  mjn 
desquelles  les  routes  seraient  nunas  dégradést 
Je  dirai,  par  exemple,  qne  le  temps  dans  leqoel 
on  fait  des  réparations  n'est  pu  tooiours  bieii 
saisi.  Il  semble  que  Ton  (^isisse  la  Bo  del'u- 
tomne  pour  chuger  lea  routes;  à  tette  épone 
les  pluies  sont  presque  contlnoellea  et  oé- 
truisent  le  bon  effet  qu'où  devrait  aitendre 
des  travaux. 

Je  demanderai  aussi  si  l'on  ne  s'oocapenpai 
de  modifier  lea  lois  relatives  an  pt^taTonni 
de  roulage.  On  permet  qu'une  vottoieiaitetw- 
gée  jusqu'à  concurrence  ae  22  millien  ;  c'eftbBU- 
coup  trop  ;  les  routes  ^(Htravent  ds  gnodi  do»- 
mages.  Une  loi  serait  encore  aécenain  pourle 
cours  d'eau.  Les  propriétaires  foudcnetuspro* 
priétaires  d'usines  sont  à  cet  ^ard  aonmiiàli 
volonté  des  ingénieurs  eu!  ne  sedëléDdeDtpu 
toujours  de  prévention.  Il  n'y  a  pas  de  ride  fiu. 
et  tout  est  laissé  4  l'arbitraire.  Jepenttqswta 
sur  ce  point  est  indispensable. 

H.  4e  BerMs.  Hessienn,  j'ai  td  avec  autant 
de  regret  qne  d'étonnement  quedaoïUrtparti- 
tiOD  des  fonds  destinés  à  la  réparaticm  des  ponte, 
H.  le  directeur  général  n'ait  assigné  aonne  som- 
me à  la  ville  d^Auxonne.  GepeBdant,le  inotde 
cette  ville  se  trouve  situé  sur  un  des  ^ols  » 
communication  les  plos  importaate  de  Fnicti 
puisqu'il  est  sur  la  route  de  raris  à  GMèn;roote 

3ui  communique  avec  lltalie  et  la  Saiase.  Dmu 
e  longues  années,  le  passage  ne  oonaiitt  qn» 
un  mauvais  pont  de  bols  qn^sn  est  loceaBaiiuiBiit 
obligé  de  réparer;  et  encore  est-il  en  ua  »  nno* 
vais  ëtat,qu^  chaque  instantjes  commanicatioQi 
Bontinterrompuee.Ile8tvrai  qu'il  s'est  élevé,  rwt- 
tivement  &  ce  pont,  une  difficulté  entre  teaiog^ 
nieurs  militaires  et  ceux  du  génie  ciril,  pua 
que  la  ville  d'Auxonne  est  considérée  comoeau 
place  forte;  mais  toujours  estrii  qne  la  coos^- 
tion  de  ce  pont,  important  est  retardéedinMeen 
année.  Aussi  je  viens  demander  que  M.  le  dinc* 
teur  général,  dans  la  répartition  qu'il  feia  m 
fonds  destinés  &  la  réparation  des  poats,  nwue 
bien  enfin  comprendre  une  somme  pour  ia  pou 
d'Auxonne. 

M.  «elianeth.  Hesslenrs,  je  me  bornenii 
une  seule  observation  sur  le  buwst  de  H. 
teur  des  ponts  et  chaussées  ;  il  a  donné  des  Km 
sur  la  plupart  des  articles;  mais  je  neatnsR 
aucun  sur  les  frais  de  la  direction  générale 
est  de  300,000  francs.  Comme  le  trailement J» 
ingénieurs,  les  dépenses  du  conseil  des ponn» 
chaussées»  de  t'Bcole  des  ponts  et  ctenueet  «ai 
portées  dans  d'autres  chapitras,  fipsnitfliuwi' 
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tomme  est  tout  simplemest  destinée  à  acquitter 
le  traittïmeot  de  M.  le  directeur  général  et  les 
dépenses  de  ses  bureaux.  S'il  en  est  ainsi  la  som- 
me est  beaucoup  trop  forte;  et  je  demande  que 
M.  le  directeur  général  nous  donne  des  reusei- 
gaemeoto  sur  ce  point.  Il  serait  conTenable  que 
ces  détails  figurassent  dans  le  budget. 

H.  Bae^ey,  directeur  général  de»  ponts  et 
ehaiÊnée*  et  dei  muiei .  Messieurs,  le  premier  ora- 
tenr  que  la  Chambre  a  entendu  sur  le  budget  des 
ponts  et  chaussées  lui  a  parlé  des  canaux  de  des- 
■écbement  qui  s'exécutent  depuis  quelques  années 
dans  le  département  de  la  Charente-inrérieure, 
des  sacrifices  que  font  les  propriétaires  et  des 
ftmds  donnés  par  le  conseil  du  département.  Il 
^est  plaint  de  ee  que  l'adsolnf sMlion  générale  ne 
participait  pas  à  cette  dépense.  Je  connais  avec 
détail  les  travaux  utiles  auxquels  on  se  livre  dans 
l^arroodiasement  de  Hareones  pour  l'Intérêt  de 
la  salubrité  et  pour  IHntérét  des  propriétés.  Assu- 
rément il  serait  désirable  que  I  on  pût  seconder 
le  lèle  des  proiviétaires  par  desenconragemeots; 
et  si  les  limites  du  budget  ne  rendaient  pas  impos- 
sible de  telles  allocationst  je  me  serais  empressé 
àz  satisfaire  aux  vœux  de  l'honorable  membre. 

Un  antre  orateur  a  paru  croire  mie,  dans  le 
budget  qui  tous  est  proposé  pour  18z2*  on  avait 
retranché  sur  des  sommes  destinées  à  l'entretien 
des  routes,  pour  augmenter  les  frais  du  person- 
itel  des  ingénieurs  :  c'est  une  erreur  qoe  je  m'etn- 

Sresae  de  rectifier.  Aucane  augmentauon  en  bveur 
B  personnel  n*a  été  proposée  poor  1822  ;  et  si 
l'honorable  dépoté  veut  jeter  les  venx  sur  le  bnd- 

Sit  de  182M1  reconnaîtra  ao  conCraiie  une  réduc- 
on  As  5,000  francs  sur  cette  dépense.  C'est  un 
fait  que  diacnn  de  tous  peut  constater.  Dans  le 
budget  de  1821,  il  y  a  en  «n  effet  augmentation 
poor  le  penonnel,  parce  que  le  nombre  des  ingé- 
nieurs est  augmenté.  La  commission  du  budget 
de  l'année  dernière  a  connu  les  motifs  de  cette 
aogmentation  ;  et  si  cette  année  votre  commission 
ne  voua  en  a  pas  entretenus,  c'est  que,  comme 
ie  I*ai  dtift  dît,  la  dépense  est  la  même  qu'en 
1821. 

Le  même  orateur  se  plaint  aussi  de  ce  que  les 
dépenses  de  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées  se  sont 
accrues; et  cepeiidantcette  augmentation  est  com- 
plètement justifiéepar  celle  du  nombre  des  élèves. 
De  teus  côtés  on  nous  demande  d'accroître  le  nom- 
bre des  ingénieurs,  parce  que  les  grands  travaux  se 
multiplient  tons  les  jours,  et  aussi  parce  que  le 
tncé  des  nouvelles  routes  départementales  et  les 
onvraffes  d'art  exigent  plus  d'agents.  Beaucoup  de 
conseils  généraux,  presque  tous  les  préfets  et 
un  grand  nombre  d'entre  vous,  Messieura,  m'adres- 
sent chaque  jour  des  réclamations  sur  l'imposibi- 
Uté  où  sont  tes  ingénieurs  de  suffire  au  travail 
donc  ils  sont  chargés.  Pour  pouvoir  répondre  & 
ces  demandes,  il  faut  bien  augmenter  l'Ecole 
d'application;  et  comme  les  élèves  reçoivent 
on  traitement,  il  faut  dépenser  davantage. 

BC.  Cwimartin  vous  a  encore  foit  remarquer  une 
augmentation  de  dépense  pour  le  conBeit  général 
des  poots  et  chaussées.  Il  est  très-vrai  qu  un  in- 
specteur général,  M.  Bruvère,  qui  a  été  longtemps 
directeur  des  travaux  de  Paris,  recevait  un  trai- 
(«nent.qne  le  ministéra  de  l'intérieur  et  la  ville 
de  Paris  acquittaient  par  moitié.  Pendant  tout  le 
temps  qu'il  a  exercé  cette  fonction,  U  ne  recevait 
rioi  comme  membre  du  conseil  des  ponts  et 
cbansaèei  :  mais  sa  santé  l'ayant  obligé  de  donner 
aa  démisffloo,  U  lUlait  bien  que  cet  inspecteur 
général  rentr&t  en  posiesnon  du  traitement 


attaché  à  son  grade,  et  que  Tadmidistration  des 
pootg  et  chaussées  pourvût  à  cette  dépense. 

L*<»«teur  a  foit  aussi  remarquer  que  le  secré- 
taire du  conseil  recevrait  en  1fô2une  somme  de 
2,500  francs  de  plus  qu'en  1821  ;  et  il  s'est  plaint 
de  cette  augmentation.  Cependant  le  budget  en 
offrait  rexpucation  suffisante.  Le  secrétaire  dn 
conseil  peut  être  ingénieur  en  chef  ou  inspecteur 
divisionnaire.  Celui  qui  occupe  actuellement  cette 
fonction  a  été  promu,  l'an  dernier,  au  grade  d'in- 
specteur. Il  reçoit  le  traitement  de  ce  nouveau 
grade  ;  rien  n'est  plus  légitime.  Dans  cette  place 
essentielle  on  rend  à  l'administration  de  grands 
services  ;  elle  a  touipnra  été  remplie  par  des 
hommes  distingués.  N'esMI  pas  juste  qoe  celui 
qui  en  eat  chargé  obtienne  de  l'avancement 
dans  ce  swvice  comme  dans  tous  les  autres  T  Bt 
lorsqu'il  l'a  obtenu,  ne  thuMl  pas  qu'il  reçoive  le 
traitement  du  nouveau  grade  aoqnel  il  a  été 
élevé? 

J'ai  montré  qne  loin  d'èt»  exagéré,  le  nombre 
des  agents  est  msuffisant.  La  réduction  proposée 
sur  la  dépense  du  personnel  ne  peut  donc  pas  être 
admise.  Bile  ne  pourrait  l'être  qu'autant  que  l'on 
supposerait  que  les  ingénieura  reçoivent  de  ^op 
forts  traitements  ?  Les  înspecteun  généraux  ont 
un  traitement  de  12.000  francs;  les  inspecteurs 
divisionnaires,  de  8,000  francs:  les  iogénieura 
en  chef,  de  5,500  francs  et  5,000  rrancs  ;  les  ingé- 
nieurs ordinaires, de  2,800  et  2,500  francs.  (Jf.  Bo- 
gne  de  Paye:  Bt  les  rétributions!) 

J^ntendb  parler  de  rétributions.  U  est  vrai  que 
CM  ingénieun  reçoivent  aussi  des  fhds  fixes  de 
bureaux  et  de  tournées,  qui  ne  sont  qne  de 
800  francs  pour  les  iogénieura  ordinaires.  Ces 
frais  sont  déterminés  par  les  règlements  d'orga- 
nisation. Ils  ne  peuvent  être  augmentés  arbitrai- 
rement par  l'administration  ;  et  quand  on  pense 
que  ceux  qui  en  jouissent  ont  reçu  une  éducation 
coûteuse  pour  se  mettre  en  état  de  concourir 
avec  quatre  cents  autres  jeunes  gens,  et  qu'ils 
ont  éteprérérés  à  un  si  grand  nombre  pour  être 
admis  a  l*Bcole  polytechnique;  enfin,  lorsque 
c'est  ordinairement  parmi  les  sujets  les  plus  dis- 
tingués de  cette  école  que  se  trouvent  ceox  qui 
entrent  k  l'Bcole  d'application  des  ponts  et  chaus- 
sées, pourrait-on  croire  que  leurs  facultés  ^  leur 
dévouement  sont  trop  récompensés  par  de  si 
fàibles  traitements  ? 

Notre  honorable  collègue,  H.  Dovergier  de  Hau- 
ranne,  s'est  plaint  de  la  surcharge  des  voitures, 
et  a  t&Doignè  le  dérir  qne  le  chargement  soit  né* 
cesaalrement  borné  à  un  poids  de  12  milliers. 
H  a  dit  avec  raison  que  dans  le  svstème  actuel, 
le  poids  des  voitures  pouvant  s'élever  jusqu'à 
22  milUera,  nulle  route  n'est  en  état  de  r&ister  & 
l'action  d'un  semblable  roulage.  Ce  grave  incon- 
vénient est  reconnu  depuis  looelemps  par  l'admi- 
nistration, et  des  mesures  nouvelles  vous  auraient 
déjà  été  proposées  pour  y  remédier,  si  l'exécution 
de  la  loi  sur  l'emploi  des  laides  jantes  n'éprouvait 
pas  encore  quelques  difficultés;  il  a  fallu  beau- 
coup de  temps  pour  vaincre  les  résistances  dans 
plusieura  départements;  mais  l'intérêt  des  com- 
munications rend  nécessaires  des  dispositions 
nouvelles,  et  le  gouvernement  ne  manquera  pas 
de  vous  les  demander. 
Un  autre  orateur,  H.  de  fierbis,  a  foit  observer 

So'aucune  allocation  pour  la  construction  dn  pont 
'Anxonne  n'était  faite  dans  le  budget  de  1822. 
Ce  pont,  qui  en  effet  doit  être  reconstruit,  est  a 
l'entrée  d'une  place  forte;  et  longtemps  M.  le  mi- 
nistre de  U  guerre  a  demandé  qu'il  tût  exécuté 
par  les  Boine  du  génie  militaire.  Danslesdemiera 
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temps,  il  a  été  décidé  que  les  oumges  seraient 
dirigés  par  le  ^aie  cîtII  i  mats  H.  le  miniatre  de 
la  guerre  a  déeiré  qlielea projets  fassent  examioés 
par  la  commiseion  mixte  composée  d'iogéDieurs 
militaires  etd*ingéQieur8  dvils  ;  et  jusqu'h  ce  que 
ces  projets  soient  approuvés,  «a  ue  peut  pas  s'oc- 
cuper as  ce  travail.  Dius  la  pénurie  des  fonds,  je 
ne  pouvais  pas  destiaer  pour  le  pont  d'Auxonne 
une  aliocatioa  qui  n'onrait  pat  été  employée 
cette  année. 

Je  dois  répondre  encore  k  la  remtrqne  faite  par 
notre  bonorafale  collègue,  M.  de  Lameth,  que  le 
budget  ne  mentionne  pas  les  détails  de  l'emploi 
des  fonds  destinés  b  radministration  eentrale,  à 
Paris.  Je  n'ai  pas  cru  nécessaire  de  hire  imprimer 
une  seconde  fois  ces  détails,  parce  que  le  compte 
de  1820  distribué  aux  Gbambrea  en  même  temps 

Îuele  budget,  comprend  tons  les  renseignements 
ésirablei  syr  celle  dépense,  qui.  après  avoir  été 
réduite  à  300,000  francs,  n'a  reçu  depuis  aucun 
accroissement,  ce  qni  d'ailleurs,  comme  on  peut 
le  voir  dans  les  comptes,  ae  divise  ainsi  qu'il  suit: 
Traitementdu  directeur  général  ftOtOOD  francs. 
"Traitements  des  employés  an 
nombrede62,  garçonsde  bureaux 

en  nombre  de  12   2p04)00 

Loyer  de  l'hdtel,  frais  de  chauf* 
ftge.  éctairageet  antres  dépenses.  50,000 

M.  HHmM*l-CoBté.  Je  ne  viens  pas  affliger 
H.ledirecteur  général  en  proposant  uneréductioa; 
je  viens  au  contraire  demander  que  la  somme 
portée  i.  son  budget  soit  augmentée  d'ui;  million; 
voici  mes  motirs:  Il  eatavoué  par  tons  les  membres 
de  cette  Gbambreque  la  somme  allouée  pour  l'en- 
tretien des  joutes  est  insuffisante.  Ce  n'est  pas  une 
économie  que  de  ne  pas  employer  les  foofls  con- 
yenables  à  la  réparation  des  routes;  et  je  crois 
qne  dans  l'état  actuel  des  cboses,  H.  le  directeur 
général,  en  ne  nous  proposant  d'augmenter  son 
budget  qne  d'une  somme  de  500,000  francs,  n'a 
pas  aemandé  assez;  je  crains  qu'il  ne  s'en  faille 
cette  année  d'un  million  qu'on  ne  consacre  k 
rentretien  de?  roules  la  même  somme  gu'pn  y  a 
consacrée  les  années  précédentes  j  voici  sur  quoi 
je  fonde  mes  crdintes:  vous  «ves  voté  des  lois 
Vannées  dernière  pour  la  construction  dedifféroots 
ponts.  Je  vols  dans  ces  lois  que  le  gouver- 
nement fera  les  premiers  fqnds,  et  qne  les 
compagnies  avec  lesquelles  il  a  traité,  seront 
cb^gées  du  reste.  J'ai  pris  des  informations,  et 
1*91  cru  reconnaître  qu'outre  l'emprun)  de  5  mil- 
lions, la  direction  générale  aura  aussi  a  fournir 
5  millions.  Noua  ne  trouvons  pourtant  rien  dans 
le  budget  qui  se  rapporte  à  ce  point;  ce  qui  m'en- 
gage à  croire  que  la  somme  qui  sera  nécessaire 
pour  cette  année  sera  prise  sur  le  service  ordi- 
naire :  et  ce  sera  le  service  des  routes  qui  souffrirai 
le  plus.  Or,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  ce  n'est  pas 
une  économie  que  de  retrancW  sur  les  fonds  qui 
sont  destinée  aux  routes;  c'est  pour  cela  que  je 
propose  d'augmenter  4'un  million  le  budgptde  la 
direction  des  ponts  et  cbaussée^. 

Si  l'on  me  répond  qu'il  n'est  pas  convenable 
de  notre  port  ne  demander  une  augmentation  de 
dépenses,  et  qne  la  Chambre  doit  voter  l'im- 
pôt et  non  le  proposer,  je  dirai  qne  les  ministres 
nous  ont  demandé  dans  leur  buoiget  900  et  tant 
de  millions,  sur  lesquels  {»  commission  a  proposé 
une  réductioq  de  3  millions,  et  que  dès  lors 
ce  ne  sera  pas  excéder  la  somme  demandée  par 
tes  ministres  que  d'appliquer  au  service  des  rou* 
tes  les  économies  faites  sur  d'aulres  objets. 

H.  le  géMéral  Mk«sllital.  Je  viens  appuyer 


la  proposition  de  mon  honorable  collègaeV  Hom. 
blot-Gonté'  J'éprouve  quelque  embàrruientttu. 
ujr  la  Gbambre  du  département  que  j'ai  rbonneaf 
de  représenter;  mais  somme  nous  sommet  I  li 
fois  les  organes  des  intérêts  généraux  et  deiinu. 
réts  des  localités  que  nousrBpréseatoiii,j'eipèR 
être  écoulé  avec  induI^Doe.  Il  existe  bd  Corst 
deux  routes  royales  qui  ont  été  commeocées  s 

Îu'on  n*&chëTe  pas  ;  celle  qui  condait  d'Ajacdoi 
astia  4oit  avoir  trante-cinq  Uensi  ^  \m\  as 
n'y  oouaacre  qne  i5(M)Û0  fnnes  ;  'oaoeDQoit  anV 
vec  H  peu  de  fonds  cette  route  db  leniaaià 
acbevée,  et  eue  cet  argent  sufBl  k  peine  m  rt- 
parations  qu  exigent  les  dégradation)  tQimella 
H.  le  ministre  de  la  guerre,  présent  l  ctu^ 
séance,  dnit  savoir  que  le  comité  du  géoie  miliiiin 
a  établi  que  pour  la  défense  de  I1le ,  il  falliiia 
outre  de  la  route  de  Baatia  à  Ajaccio,  ane  uitt 
route  partant  de  Gorte,  etaliantàCaln.Dauceue 
position,  la  Gbambre  sentira  daTaaU{{(  iiuwt 
combien  est  iosufllsaote  la  répartitioB  de  liÀJMO 
francs,  fàiteau  départementdelaCorKpoarreaire- 
tien  et  la  construction  de  ses  routes  ;  elle  recDQDil< 
tn  que  celte  somme  doit  nécessairement  A^ug- 
montée}  or,  pour  qne  H.  le  directeur  géitaf  bue 
de  psmlles  augmentations  partout  oùcdiHtnf 
cessaire,  il  faut  que  les  fonds  de  ua  bodget 
soient  augmentés;  c'eel  pour  cette  nim^w 
je  vote  pour  la  propouiionda  H  " — — 


M.  E«l»é  àn  VUl0ve«|««.Me«ieon,lon- 

3u'une  iiiition  succombe  sous  te  poids  ao^lint 
'uq  budget  de  près  d'un  pilliard,  toute  proposi- 
tion d'économie  doit  être  accueillie  wvouf;  c'est 
d'après  cela  que  je  propose  une  qiimDuliOQ  de 
38,000  francs,  sur  l'^ministration  osotnie  da 
ponts  et  chaussées.  Pn  1320.  les  fraia  de  cette  aii- 
minislraliog  qe  s'élevaient  qu'à  l.QiÛ.DOÛ  francs. 
Aujourd'hui,  la  même  dépense  est  portée  pour 
1,078.000  franco  je  demande  qu'àUe  uit  réduite 
au  même  taux  QU'^n  18-20,  et  que,  par  ceotéqueat, 
vous  fassiez  une  rédqcUon  des  38,000  tnaci. 

H.  Mes(adl«r.  Je  tronvé  au  badgetpooTlH 
canaux,  navigation  et  bacs,  la  somme  de 
francs;  je  ne  m'en  plains  pas,  et  je  ne  réclamerai 
jamais  contre  ce  qui  peut  ajouter  à  laprosperitè  de 
mon  pays  ;  mais  11  n*y  a  que  660,000  francs  pour 
les  routes  en  construction,  et  cette  somme  e«t  in- 
férieure aux  besoius^aux  intérêts  des  babitantsin 
centredelaFrance;  il  n'yanulle  propartion eotit 
les  deux  sommes;  je  me  plains  notammeotSe» 
pas  trouver  sur  la  liste  des  routes  en  coostniclion, 
la  route  de  Paris  h  Toulouse,  par  lilomar^i8,Boar- 
ges,  la  Gb&tre  et  Quéret,  qui,  abrégeant  dcTioet- 
cinq  lieues,  est  très-importante  pour  le  cuniDtfce 
et  la  prospérité  de  l'intérieur  ae  la  Praoce;  je 
n'y  trouve  pas  non  plus  la  route  de  Lyon  iwêi 
si  essentielle  pour  la  circulation  des  grains  et  le 
transport  des  bois  de  marine.  Ce  n'est  poiotin 
une  initiative  de  dépense  ;  car  les  éconoiDiespro* 
posées  sur  d'autres  cbapitres  peuvent  j  (tre  ip; 
pliquées,  et  d'ailleurs  c  est  seulemeDtpoDrcei[ui 
regarde  les  personnes  qui  ne  doivent  rwi 
obtenir  que  au  Roi,  qu'il  peut  être  conreeibie 
de  prendre  rinjUatiTe;  ce  ne  peut  099  èlrepear 
des  travaux  publics.  J'appiûe  la  pfoporitin  de 
M.  Hnmblot-ûontô.  ^ 

H.  Il*riae«t.  MessieuN,  les  eentlmei  ftcilt>- 
tifs  votés  par  les  conseils  génêfaux,  sont  paHoal 
insuftlsauts  pour  les  dépenses  auxquelteitli  rap- 
pliquent, et  notamment  pour  les  roules.  Je  poef" 
rais  TOUS  produire  ici  une  grave  question,  celle 
d*one  coDtmnnioaUon    étèblir  dans  ledâpart^ 
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ment  des  Deux-Sèvres,  qui  a  été  longtemps  le 
théfttre  de  la  guerre,  et  qui  a  besoin  dedtiioachée 
pour  fee  prodi|lts  de  uon  sol.  Nom  avoni  fait  de 
grands  sacrifices  pour  cette  route  qui  est  en  ron- 
strucUon  depuis  plusieurs  années  :  mai»  ces  sacri- 
fices n'ont  servi  i  rien,  pares  que  les  fonds  ont 
toujours  été  insuffisants. 

Hais  il  est  un  autre  objet  que  me  parait  aToir 
totalement  oublié  11.  le  directeur  général.  L'an- 
Dée  derniére,on  a  fait  à  cette  Chambre  une  propo- 
sition de  loi  qui  a  été  prise  en  considération  ; 
cette  proposition  avait  pour  objet  de  laisser  h  la 
cbarge  du  Trésor  le  corement  des  fossés  qui  bor- 
dent Un  propriétés  wrticutiérea  situées  près  des 
routea.  Je  nrattendals  à  Toir  figurer  cette  années 
dans  le  budget  de  H.  le  direetear  général  une 
somme  destinée  h  remplir  oel  objet;  mon  attente 
a  été  trompée;  aucune  somme  n  y  a  été  destinée 
à  cet  uKÙe;  j'ignore  quels  motifs  ont  pu 
engager  H.  le  directeur  général  &  ajourner  ainsi 
la  mise  h  exécution  d'une  proposition  prise  en 
considération  par  la  Ch3ml)re.  J'appuierai  donc 
d'autant  pins  Tolpntiers  la  proposition  faite  par 
M.  Hurnblot-^mté,  qu'une  parne  de  raogmenta- 
Uon  qu'il  demande  sera  appliquée  au  eurement 
des  fossés  de  route. 

H.  B««imfir,  ^iiveteur  général  de*  fwU  et 
çhomtéf.^  et  (in  mtnu-  Uessieurs.un  des  honoraliles 
préopinaota  a  remarqué  que  l'allocation  de 
bÛOiôOO  francs  spécialement  affectée  dana  le  budget 
pour  les  constructions  de  Duofcerque,  et  pour  le 
payement  des  intérêts  dus  aux  compagnies  qui 
fournissent  les  fonds  destinés  aux  canaux  et  à  la 
construction  do  ponts,  en  Torta  de  tramactlons 
approuvées  par  les  lois  du  5  at^t  dernier,  ne 
comprenait  aucun  fonds  pour  la  participation 
à  laqoelle  le  goavernement  est  engagé  par  cm 
Cransactioas,  à  l'effet  de  compléter  les  sommes 
emfMUntées  et  d'assurer  ainsi  rwéontion  des  ou- 
vrages; et  il  a  tiré  cette  conséquence  que  les 
eommes  qui  seraient  nécessaires  pour  cette  parti- 
el patios  seraient  prélevées  sur  l'entretien  des 
routes  qui  reçoivent  déjk  une  affectation  bien 
ioBufnsante  en  woportion  des  besoins.  Il  est  vrai 
que  dans  le  projet  de  budget,  le  pont  de  Souillac 
en  le  seul  auquel  il  soit  attribué  une  somme  de 
60.000  francs  pour  l'exercice  1822  ;  mais  tous  les 
aatres  ponts  pour  lesquels  des  emprunts  ont  été 
Imita  dans  la  dernière  session,  n'étaient  pas  com- 
mencés ou  étaient  abandonnés  depuis  un  aises 

grand  nombre  d'années  ;  il  a  donc  fbllu  revoir 
»  projeu,  faire  de  nouveaux  devis,  procéder  à 
d«s  adjudications,  etdans  cette  premièrecampagne 
ee  ne  pourra  guère  qu'approvulonner  des  malé- 
rianx  ;  dans  tons  les  cas,  les  ouvrages  ne  peuvent 
pas  recevoir  tonte  l'activité  qu'on  obtiendra  dans 
les  années  suivantes.  Les  fonds  fournis  par  les 
compagnies  paraissent  devoir  sufllre  à  la  dé- 

fense  en  1822,  ce  ne  sera  que  pour  l'exercice 
823  qu'il  sera  nécessaire  de  pourvoir  k  une  allo- 
cation sur  les  fonds  du  Trésor. 

Notre  honorable  collègue  M.  Horisset  a  témoigné 
le  vif  désir  que  l'Etat  prit  enfin  à  sa  cbarge  l'en- 
tretien des  fossés  qui  bordent  les  routes.  Cette 
question  a  été  souvent  agitée  danscette  enceinte; 
toajours  j'ai  dit  qu'il  y  aurait  justice  à  décbaner 
les  propriétaires  riverains  de  cette  servitaae; 
mais  toujours  aussi  j'ai  folt  observer,  et  la 
G  hambre  paraît  avoir  reconnu,  qu'on  ne  pourrait 
adopter  cette  mesure  qu'autant  que  l'on  augmen- 
terait le  budget  des  poou  et  cbaussées.  Les  hono- 
rables membres  we  vous  venes  d'entendre  ont 
reconnu  son  inflBfflsuce  pcv  les  divers  services 


qui  sont  à  sa  charge:  ils  vonsont  même  de- 
mandé des  augmentatums.  Tos  commissions  de 
finances  expriment  le  même  vœu  chaque  année; 
mail  tant  qu'il  ne  sera  pas  accompli,  IL  sera  im- 
possible de  faire  peser  sur  ce  budget  de  noii- 
velles  dépenses. 
(On  demande  la  clôture  ft  droite.) 

M.  Bogae  de  Pvye.  Je  demande  la  parole 

(Plwieun  voix^  droUf  :  Non.  noq,  la  clôture  1 ...  — 
Autrei  voisç:  Si  ch^D  parie  pour  son  départe- 
ment, nous  n'en  liniroas  jamaial...—  Jf.  lU  Pvjf- 
mQurin:  Laisses  parler  {  U  n'y  a  point  de  mal  ^ 
celai) 

La  parole  est  accordés  |  H.  Bogno  de  Paye. 

H.  BaffM  é%  Paye.  J'entends  dire  &  M.  Par- 
dessus que  chacun  va  parler  pour  son  départe- 
ment; je  pourrais  effectivement  parler  pour  le 
mien,  car  il  y  a  dans  ce  département  hrâuconp 
de  travaux  nécessaires  qui  ne  s'achèvent  pas;  ce 
n'est  pourtant  pas  la  cause  qui  m'amène  a  la  tri- 
bune; je  viens  parler  dans  l'iptérét  général. 

On  exige  pour  les  travaux  des  routes  des  cer- 
tificats de  capacité;  il  n'v  a  aucun  de  vous  rjui 
ne  sache  que  ces  certificats  ne  servent  &  nen 
qu*à  détruire  la  concurrence  et  par  conséquent  k 
augmenter  le  prix  des  travaux.  Si  M.  le  direc- 
teur général  avait  parcouru  les  votes  des  con- 
seils généraux  de  cette  année,  aussi  bien  que 
ceux  de  Tannée  deitiiére,  fl  aurait  vu  que  la  plu- 
part de  ces  conseils  se  sont  élevés  contre  ces  cer- 
tificats, et  cependant  on  tes  exige  toujours;  on  en 
exige  jusque  pour  remuer  des  pierres  et  les 
transporter  d'un  lieu  dans  nu  autre.  Je  répète 
que  ces  certificats  ne  font  que  diminuer  la  con- 
currence, et  je  demande  que  H.  le  directeur  gé- 
néral cesse  de  les  exiger. 

Plusieurs  voiœ  à  droite  :  La  clôture,  la  clôture  I 

H.  CMiBsIr  Férier.  Je  demande  U  parple 
contre  la  clôture. 

Les  même*  voix  ;  On  a  déjà  parlé  contre  la  clôture. 

Autres  voix  à  gauche  :  On  a  parlé  sur  le  chapitre; 
on  n'a  rien  dit  sur  la  clôture  ; 

(La  parole  est  accordée  k  H.  Casimir  Périer.) 

H.  CaBlnlr  Përier.  Je  ne  conçois  pas  pour- 
quoi la  Ghaosbre  manifeste  tant  d'impatience;  le 
temps  Q*a  cependant  pas  été  mal  employé  aujour- 
d'hui; nous  avons  voté  deux  chapitres  Imnortauts 
saosdiscaasloD;  et  le  budget  des  pools  etcnaussées 
ne  nous  occupe  que  depuis  quelques  instants; 
ce  n'est  pas  une  raison,  parce  que  quelques  In- 
dividus trouvent  si  focllement  le  moyen  de  faire 
leur  chemin,  pour  que  nous  négligions  les  routes 
de  nos  dëpartemeats.  (On  rit  à  gavche,  —  yoix  h 
droite  :  La  Clôture)) 

Messieurs,  je  n'ai  que  deux  mots  ft  dire;  ils  se 
rapportent  aux  lois  que  nous  avons  rendues 
l'année  dernière  sur  les  canaux.  Je  n'ai  pas  l'ta- 
teotiou  de  tourmenter  M.  le  directeur  général,  k 
cet  égard,  car  nous  avons  gagné  notre  procès  ; 
1m  dilférents  canaux  qui  restent  encore  à  faire 
pour  terminer  le  grand  plan  des  canaux  en 
France,  viennent  d'être  soumis  à  la  concurrence 
et  à  la  publicité.  Je  veux  seulement  ttaire  une 
observation  sur  la  somme  à  fournir  par  le  gou- 
vernement ponr  concourir  avec  les  compaugnies 
à  la  eonfticuon  des  canaux.  Puisque  les  lois  ont 
déterminé  l'intérêt  qui  serait  payé,  je  ne  m'op- 
pose pas  à  ce  que  ralloeation  de  fonds  soit  faite; 
mais  il  faut  cependant  exiger  de  la  régnlariM 
dans  lesopératlooB  qui  nous  sont  présent&s  ft  ce 
BQjet.  Je  dis  que  l'emprunt  ne  doit  pas  être  fUt 
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par  l'&dmiDiatration  des  ponti  et  chuusées, 
mais  par  M.  le  minialre  des  fioances.  Le  mioiatre 
de  l'intérieur  peut  bien  bire  les  adjudicatioiu;  an 
ministre  des  nnances  seul,  il  appartient  de  nire 
des  emprunts.  S'il  en  était  autrement,  nous  ne 
pourrions  jamais  coanattre  le  montant  de  notre 
dette,  et  tous  établiriez  dans  chaque  ministère 
un  budget  de  la  dette  publique. 

Toutefois,  en  faisant  cette  obs^ation.  je  ne 
prétends  pas  que  l'irrégularité  soit  rectifiée  cette 
année  ;  je  pense  qu'il  wea  est  plus  temps  ;  mais 
je  crois  que  mes  réflexions  doivent  être  prises 
en  cousidératiou  ;  je  crois  que  H.  le  ministre  des 
finances  aurait  dû  revendiquer  l'année  dernière  le 
droit  qu'il  a  seul  de  foire  des  emprunte;  et 
comme  il  a  si  bien  réussi  dans  celui  qu'il  a  fait, 
il  aurait  appliqué  la  publicité  et  la  concorreuce 
aux  canaux,  je  demande  qn'ft  ravralr  les  em- 
prunts faits  pour  la  confection  des  canaux  aoieal 
réglés  an  budget  de  la  dette  publique. 

On  continue  à  droite  k  demander  la  dôCure. 

H.  Leroux-dnXh&telet  obtient  ta  parole. 

H.  IjerMix-DBehàtelet.  Hessleors,  Je  n'ai 
qu'une  simple  observation  ft  foire.  Tons  les  em- 
ployés des  ponts  et  chaussées  reçoiveat  un  trai- 
tement; je  ne  vois  pas  pourquoi  on  nous  de- 
mande une  somme  de  68,()00  francs  pour  le  con- 
seil des  ponts  et  chaussées.  Les  membres  de  ce 
conseil  ayant  un  autre  traitement,  ne  doivent 
pas  recevoir  une  {«reille  indemnité.  Il  en  est  de 
même  des  ingénieurs  qui  sont  accidentelle- 
ment &  Paris,  pour  lesquels  on  nous  demande 
260,000  francs,  et  auxquels  on  ne  devait  donner 

3a*une  simple  indemnité.  Je  demande  nue  ré- 
nction  de  10.000  francs  sur  la  première  somme, 
et  nue  rédaction  de  60,000  francs  sur  la  seconde. 

H.  Bee««x,  dinoteur  général  de$  ponti  et 
ehaM$$é»»  4t  de$  minêi.  HessieorB,ai  donandant  une 
réduction  de  70,000  francs  sur  les  dépenses  des 
membres  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  in- 
specteurs généraux  ni  Inspecteurs  dividonnaires 

a ni  se  payent  à  Paris,  rhonorabie  membre, 
.  Leroux-Dach&telet,  a  supposé  qu'ils  rece- 
vaient leurs  traitements  d'inspecteurs  sur  une 
autre  partie  du  budget;  mais  c'est  une  véritable 
méprise.  Les  ingénieurs  qui  sont  payés  à  Paris, 
parce  qu'ils  y  résident  nalûtoellement,  ne  sont 
pas  payés  dans  les  départements.  U  ne  peut  pas 
y  avoir  double  emploi  ;  et  si  la  proposition  de 
notre  collègue  était  adoptée,  ils  ne  seraient  payés 
nulle  part,  ou  du  moins  il  manquerait  70»000  fr.. 
pour  qu'ils  recuBient  le  traitement  attaché  &  leur 
grade. 

Mais  une  obser^on  plus  importante  e  été  foite 
par  notre  honorable  collègue,  M.  Casimir  Périer.  Il 
pense  que  les  emprunts  qui  ont  les  canaux  pour 
objet,  devraient  être  faits  par  M.  le  ministre  des 
finances,  et  non  par  U.  le  ministre  de  l'intérieur. 
Il  croit  aussi  que  les  fonds  destinés  à  acquitter 
les  intérêts  de  ces  emprunts  devraient  faire  par- 
tie du  budget  des  finances,  et  non  de  celm  de 
l'intérieur.  Je  n'aperçois  pas  quel  avantage  il  y 
aurait  pour  l'Etat  dans  cette  disposition.  L'ou- 
verture des  canaux  appartient  évidemment  à  l'ad» 
ministradon  intérieure.  C'est  cette  administra- 
tion qui  est  surtout  intéressée  à  procurer  les 
ressources  nécessaires  pour  la  construction  de  ces 
utiles  ouvrages.  Bn  créant  des  canaux,  elle  crée 
aussi  des  produits,  et  les  produits  sont  ^ectés 
en  premier  ordre  a  l'acquittement  des  engage- 
ments pris  envers  les  préteurs.  L'Blat  ne  sera 
leaa  de  fournir  les  sommes  complémentaires  que 


lorsque  les  prodiiits  leront  InsafRsnii.  itùi. 
leurs  cee  soriei  de  traités  sonttoQjours  exsniifi 
en  conseil  des  ministres  ;  et  rien  ne  se  pest  hnt 
sans  rassentiment  de  H.  le  ministre  des  fiftaooi. 
C'est  un  objet  d'économie  intérienre  qui  dmttut 
dirigé  et  surveillé  par  l'administration  intériesR, 
C'est  elle  qui  traite  ;  c'est  sur  bou  bedget  qie 
doivent  paraître  les  sommes  destiné  k  acqvitto 
les  charges  de  ces  transactioas.  Daoa  tooi  la 
cas,  il  07  a  auoin  intérêt  public  à  ctuoger  le 
système  suivi  jusqu'à  présent;  il  est  mèta  lu- 
turel  qu'une  dépense  qui  a  pour  caose  on  objet 
d'utilité  publique,  soit  mentionuée  et  ditoKèt 
avec  tous  les  Kutna  services  ç[ui  compoMt  It 
budget  du  ministère  de  l'intérieur. 

JOn  demande  de  nouveau  la  cUttue;  elle  es 
mise  aux  voix  et  adoptée.) 

U.  le  PréstéwtmetBUCcesnveneDtaQXTi^i 

la  demande  en  réduction  de  100,000  francs,  pnh 
posée  par  U.  Caumartin;  celle  de  70.000  fnoa 
parH.Leronx-Duch&ti:let;  celle  de  38,000  Truo 
par  M.  Laisné  de  Villevesque.  et  la  demande  d'au 
augmentation  d'un  million  proposée  par  H.  loin- 
blot-Conté;  ces  diverses  demandes  sut  i^sléei. 
Le  chapitre  IX  est  adopté. 

M.  le  PréflMeat  fait  lecture  dn  clapiln  X 
portant  :  Comtmetion  d'intérêt  ^énér^àPvisii 
à  Saint~Dtni$,  2,400,000  francs  (Pfawunwrài 
gaueht:k  lundi!... —  Autres vmx à inik:)iiltjll 
pas  trop  tard  :  rontlnuon?  I) 

La  parole  est  accordée  &  H.  de  CxjnA. 

M.  de  C^yrel.  Messieurs,  toos  les  bonsespriu 
sont  d'accord  que  si  jamais  le  priocijie  de  la  ipé- 
cialîté  était  admis,  ia  Chambre  des  di^stéi  exer- 
cerait de  fait  un  véritaJile  dsqnfinB  nr  l'ad- 
ministration de  l'Etat. 

Noos  devons  donc  repousser,  Mewenii,  cette 
tendûee  natorelle  qui  porte  la  Gtmbn  à  von- 
loir  s'immiscer  dans  radministratiui.lliii  cooh 
me  la  commission  du  budget  a  prétends qse  IV 
liénalion  du  bftlimimt  de  la  rue  de  RiTOli  serait 
une  chose  utile,  et  demande  la  aappnsBon  dn 
fond  de  800,000  francs,  destiné  i  foire  face  aux 
dépenses  de  ce  bfttiment  pendant  l'eKrcice  \m, 
les  défenseurs  du  projet  de  loi  doivent  donc  en- 
trer daos  le  fond  de  la  question  et  balança  l'a- 
vantage on  la  perte  que  l'Etal  doit  éprofiTer,H 
vous  adoptes,  MessleorB,  les  propositiou  ce  h 
commission.  , 

Peut-on  espérer  en  effet  vendre  au  delà  de  n 
valeur,  à  cause  de  sa  position  avaotagen».  u 
bfttiment  dont  les  distributions  ioléfieares,nei 
pour  l'établissement  de  noaUveux  boresox,  le 
peuvent  plus  se  conoliier  avec  un  morcel  ement 
de  propriétés  ;  car  il  fsut  supposer  m  nwrcellemeot 
tti  on  veut  foire  de  cette  constractioa  m  nuflce 
analogue  aux  dépenses  dont  elle  s  sQi 
l'û^^et.  _ 

Cette  question  est  donc  loin  de  poavmr  en 
résolue  ft  l'avantage  du  Trésor,  d-uitut  plaa 
qu'en  accédant  à  &  propoailion  de  i^^'^'^lr 
sion,  vous  obliges  le  gouvernement  à  hire  «» 
les  difeérents  étabUssementa  occupée  ictne^ 
ment  par  l'administration  des flosoces, 
rations  urgentes  et  négligées  jusqu'à  ce  noaeoi 
par  suite  du  projet  de  translation. 

Si  nous  déduisons  donc,  Uessieun,  >e  skobu 
de  ces  réparations  du  bénéBce  que  la  commiaiM 
entrevoit  daos  la  vente  du  bfttiment  de  U  me  » 
Rivoli,  bénéfice  qui  est  plus  qB'i2ff'""'Jïf 
verrez  que  l'opération  proposée flJWrs<" 
ces  infiniment  préjudiciables  au  Innr. 
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Mais  une  antre  coasidéntfon  qui  peat  bien 
être  de  quelque  poids  contre  son  opinion,  dit  la 
commisnoD,  et  qu'elle  n*a  paa  cm  ceiKodant 
devoir  admettre,  cVgt  celle  de  la  sécurité  qui  ré- 
«Dllenut  posr  la  Bibliothèque  royale  du  sacrifice 
qtt*oa  pourrait  &ire  de  plusleors  emplacements 
oecapês  aujourd'hui  par  difTérents  bureaux  du 
DiiuiBtëre  des  finances,  afin  d'isoler  complètement 
cet  établissement  de  tout  ToisisAge  dangereux. 

Noa-aeuleawDt,  Hessieurs,  la  commission  n*a 

S s  été  arrêtée  par  cette  grande  considération 
ne  Ja  mesure  qu'elle  tous  propose»  mais  elle 
ne  s'est  pas  rappelée  en  outre  que  la  bibliothèque 
da  Roi  est  un  dépét  précieux  qui  prend  insensi- 
blemeot  un  aocroissement  considérable  4  raison 
de  robli^tion  oû  il  se  trouve  de  receToir  des 
exemplaires  de  tons  les  ouvrages  imprimés  dans 
le  royaume  et  dont  le  nombre  s'élôre  chaque  an- 
née à  plus  de  8.000  volumes. 

Cet  accroissement  de  richesses  exige  donc  im- 
périeusement, Messieurs,  que  le  local  affecté  à 
la  Bibliothèque  soit  aufnnenté;  et  le  seul  moyen 
d'yparvmir  saus  constituer  l'Etat  dans  d'énormes 
d^wnses  pour  sa  translation  dans  uo  autre  b&- 
timeut,  c*nt  (comme  l'ordonnance  du  Boi  du  mois 
d'octobre  1818  l'a  sagement  déterminé)  d'affecter 
au  eerrice  de  la  Bibriothèque  nue  partie  des  bft- 
tlments  qui  sont  occupés  par  le  ministère  des  fi- 
nances. Car  vous  écMrei  avec  moi.  Messieurs, 
ee  projet  présenté  par  je  ne  sais  qi^le  feuille 
semi-périodique,  par  un  pair  de  France,  et  qui 
consiste  à  faire  de  l'ancien  Opéra  une  succursale 
de  la  Bibliothèque. 

On  voit  asscB,  Messieurs,  sans  qu'il  soit  né(M- 
saire  de  le  faire  remarquer  davantage,  qae  le  but 
détourné  de  cette  proposition  est  d  empêcher  l'é- 
rection  d'un  monument  qni  rappellerait  à  nos 
neveux  le  grand  attentat  commis  par  le  selde 
des  idées  libérales  :  mais  ce  n'est  pas  dans  la 
majorité  de  cette  Chambre  qu'une  pùeille  idée 
peut  trouver  des  approbateurs. 

Toutefois.  Messieurs,  en  écartant  encore  cette 
grande  considération  politique  et  morale,  il  est 
ncootto  que  la  carcasse  du  blitiment  de  l'Opéra 
n*a  pas  la  solidité  nécessaire  pour  recevoir  une 
Hmblable  destination.  Que  de  pins,  voisin  dtin 
antre  tfaéfttre,  le  danger  qu'on  a  redouté  longtemps 
poor  la  Bibliothèque  serait  encore  le  même  au 
lien  de  le  ftire  entièrement  disparaître  de  ce  cété 
par  la  construction  d'une  place  au  milieu  de  la- 
quelle une  fontaine  abondante  aurait  le  double 
avantage  d'oflrir  un  secours  efficace  en  cas  d'in- 
cendie dans  ce  quartier  populeux,  et  de  pouvoir, 
comme  monument  de  notre  douleur,  remplir  le 
Tœn  de  tons  les  Français. 

Vous  voyes.  d'après  ces  détails.  BCessîenrs,  tou- 
tes les  conséquences  qui  pourraient  résulter  pour 
la  Bibliothèque  du  Roi.  des  propositions  de  la 
commission  au  sujet  du  bfttiment  de  la  me  de 
Rivoli,  et  que  llntérêt  bien  entendu  d'un  éta- 
blissemoit  qui  appartient  à  la  France  tout  en- 
tière, serait  essentiellement  compromis  d  ces 
IHOpositions  étaient  adoptées. 

«anin»,  en  efltat.  Hnsieurs.  avec  quelque  dé- 
tail, le  local  affecté  à  la  bibliothèque  du  Roi,  et 
vous  letrouverez.non-eenlement  insuffisant  pour 
l'avenir  comme  j'ai  d^à  en  l'hoaneor  de  vous  le 
dire,  mais  même  déjà  trop  petit  pour  les  besoins 
du  moment 

Qni  de  vons  ne  sait  pas.  Messieurs,  que  les  li- 
vres distribués  avec  ordre,  à  la  vérité,  sont  ce- 
pendant réellement  entas^  dans  les  salles  hu- 
mides du  rez-de-chaussée,  que  déj4  celles 
noaveliement  pratiquées  sons  les  combles  suffi- 
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sent  d'autant  moins  aux  besoins  du  service  que 
les  travaux  commencés  ne  seront  pas  continués, 
si  la  direction  des  bâtiments  avils  ne  prend  pas 
la  sage  détermination  d'affecter  à  ces  travaux  les 
40.000  francs  qui  vous  sont  très-improprement 
demandés  aujourd'hui,  comme  ils  l'ont  été  dans 
les  budgets  de  1820  et  1821  pour  un  pavage  de 
cour  qui  n'est  pas  ft taire»  et  poor  une  pompe  qni 
est  terminée. 

Klea  de  plus  ridicule,  en  eHët,  Messieurs,  d'a- 
voir laissé  figurer  successivement  dans  chaque 
budget  les  mêmes  motife  de  dépense,  quand  on 
sait  surtout  que  les  fonds  ont  été  employés  à 
tout  antre  chose, 

C'est  à  cet  éxard,  Messieurs,  que  mes  principes 
sur  la  spécialité,  émis  ui  commencement  de  ce 
discours,  vont  trouver  naturellement  leur  appli- 
cation :  je  sais,  en  effet,  que  les  fonds  demandés 
pour  les  réparations  de  la  Bibliothèque  dans  les 
précédents  oudgets  n'ont  pas  toujours  été  exclusi- 
vement affectés  à  leur  destination  première;  mais 
si  j'en  fais  la  remarque,  c'est  moins  par  un  sen- 
timent de  reproche  i  l'administration  que  par  le 
regret  qne  j'éprouve  en  voyant  le  bfttiment  de  la 
Bibliothèque  du  Roi»  abandonné  pour  ainsi  dire 
depuis  longues  années  aux  ravages  du  traiM. 
Sans  doute,  d'après  cet  ancien  projet,  qui  n%st 
pas  encore  abandonné,  je  crois,  de  la  transférer 
dans  un  autre  local. 

Mais  comme  cette  transaction  a  toiqonrs  été 
regardée  comme  une  ctaosede  difficile  exécution, 
et  que  l'augmentation  journalière  des  livres  la 
rend  pour  ainsi  dire  désormais  à  peu  prés  im- 

KBsible.  il  serait  donc  essentiel.  Messieurs,  que 
dministration  prit  enfin  des  mesures  pour 
maintenir  définitivement  la  Bibliothèque  dans  le 
local  qu'elle  occupe  maintenant.  Et  le  moyen  d'y 
i)arvenlr,  est  de  faire  tontes  les  réparations  que 
le  local  exige  impérieusement; 

De  terminer  les  salles  commencées  sous  les 
combles; 

De  détruire  la  salle  de  rOpéra,  et  d'élever  une 
fbntaioe  sur  la  place  du  duc  de  Beiry; 

De  transporter  le  cabinet  des  médailles  dans 
l'un  des  locaux  qui  proviendront  do  ministère 
des  finances,  afin  d'avoir  la  fedlité  de  détruire 
Tarcade  Golbert,  pour  Isoler  complètement  de  ce 
côté  te  bâtiment  de  la  Bibliothèque  ;  ce  qui  évi- 
terait l'achat  de  la  maison  nouv^ement  bfttie 
près  de  cette  arcade,  et  qoe  la  cominiBsion  pro- 
pose d'acheter. 

C'est  donc  dans  l'intention  de  faàliter  an  gou- 
vernement les  moyens  d'arriver  à  ces  heureux 
résultats,  que  je  vote  l'allocation  du  fonds  de 
900,000  francs  demandée  pour  le  b&timent  de 
la  rue  de  Rivoli,  ainsi  qne  les  40.000  francs 
affectés  cette  année,  aux  réparations  de  la  Biblio- 
thèque, et  qui  font  partie  du  chapitre  que  la 
Chambre  discute  en  ce  moment. 

(Qa  demande  de  nouveau  le  renvoi  à  lundi  :  il 
n'y  a  pas  d'opposition.) 

H.  le  Prdatdmit  La  discussion  est  continuée 
&  lundi.  La  séance  est  levée. 


ANNIXE 

A  la  téancê  dê  ta  Chambrt  du  député»  du  23  mon 


Nota.  Nous  Insérons  ici  deux  opiaions  de 
M.|e  comte  Florian  deKergorlay  etda  iLdeCour- 
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TOÎsîer,  eoDCeroant  le  projet  i9  loi  relatif  à  la  ri' 
pmn'on  det  délit»  de  la  preiw.  —  Ces  opinlont 
n'oat  pas  été  pronoDcées  à  la  trfbane,  mus  elles 
ODt  été  imprimées,  distribaéMet  ellee  BODtmeQ- 
tioDQ^  dans  la  table  des  procèe-Terbaax  :  elles 
font  donc  partie  des  doonments  pariementaires 
de  la  sessitfD  de  1831. 

H.  le  —mté  Vlwlmm  4t  HerMuliiy  {!). 
Messieurs  (2),  le  droit  qu'eut  le  hoi  de  donner  la 
Charte  à  son  peuple,  fut,  à  cette  trjbnne  même, 
contesté  par  un  membre  de  cette  Chambre,  le 
SO  mars  1821.  Ce  souvenir  était  sans  doute  pré* 
sent  à  vos  esprits,  lorsque,  le  20  mars  182v,  le 
même  orateur  ayant  imputé  au  gouvernement  du 
Roi  de  s'être  mis  en  hostilïtè  avec  les  intérêts 
nationaux,  vous  lui  rellr&les  la  parole. 

Le  premier  de  tous  les  intérêts  d'une  nation  est 
sans  donte  de  mettre  ft  l'abri  de  toute  attaque  la 
l^itîmlté  du  principe  de  laconsUtaUon  dont  elle 
jouit.  C'est  à  ce  grànd  besoin  social,  manifesté 
par  l'attaque  publique  que  je  viens  de  rappeler, 
qii*a  voulu  pourvoir  d'une  nanlére  nette  et  pré* 
eise  l'amendemeat  ani  nous  ooeupe. 

Oui»  Messieurs,  le  Roi  a  ett  lé  droit  de  nous 
donner  la  Charte,  parce  que  ce  nouveau  pacte  était 
nécessaire,  et  parce  qne  nul  autre  n'en  pouvait 
fixer  les  conditions  que  lui. 

Mier  son  droit  h  nous  reconstituer,  à  bous  pa- 
cifier après  nos  déplorables  troubles  oivils,  c'est- 
à-dire  qu'il  fallait  les  uontinuer  et  les  éterniser 
aéme,  c'est  briser  encore  aujourd'hui  la  paix 
publiqtie,  et  livrer  de  nouveau  aux  sanglants  ha- 
sarde du  sauvage  droit  du  plus  fort,  une  popnla- 
UoD  civilisée  et  paisible.  ' 

La  révolution  Imposa  &  la  restauration  la  né- 
cessité de  donner  a  ta  France  une  constitution 
nouvelle:  et  rautorité  royale  ayant  seule  survécu 
à  toutes  DM  raines,  couvait  seule  les  (Opérer. 

{lue  voudrait-on  donc  qui  fftt  arrlvét  ' 
e  ne  pense  pas  qu'on  veuille  dire  qa*tl  eût 
fallu  regarder  la  révolution  comme  non  avenue, 
et  convoquer  comme  par  le  passé  nos  anciens 
Etats  généraux.  Ceux  qni  les  détruislreal  ne  vou- 
draient apparemment  pas  les  rétablir,  et  Us  tie 
sont  pas  réclamés  par  ceux  qui  ne  eoncournrent 
pas  à  les  détruire.  ^ 

Voudrait-on  donc  dire  qu'il  etlt  fsllq  atl  coq- 
traire,  pour  compléter  la  révolution,  convoquer 
encore  une  fbls  en  Convention  nationale  la  repré- 
sentation prétendue  du  prétendu  peuple  souve- 
rain? Sans  doute  la  trompeuse  abstraction  de  la 
souveraineté  du  peuple  sera  toujours  volontiers 
invoquée  par  ceux  qui  aspirent  a  asservir  leurs 
Concitoyens.  Mais  en  France,  cette  déception  sera 
désormais  longtemps  difficile  h  reproduire  ;  toutes 
les  Imaginations  se  glacent,  comme  toutes  les 
consciences  se  soulèvent,  aussildt  que  le  nom  de 
Gonvenlion  noua  rappelle  les  épouvantables  for- 
bits  dont  se  souilla  parmi  nous  une  lâcbe  et  fé- 
roce Assemblée. 

Lorsque  Bonaparte  tomba,  son  Sénat  osa  bien 
et  mal  de  l'autorité  dont  les  circonstances  lui 
permirent  de  s'emparer  un  moment:  mais  Hnso- 
teuce  qu'il  eut  de  prétendre  conférer  à  touis- 


(1)  L'opinion  do  M.  le  «mal*  Florian  de  Kergorlty  c'a 
pas  iti  insérée  ao  Moniteur, 
m  Inurit  poar  la  défniee  de  l'amendement  voU  ptr 

la  Cbambre  des  pairs  et  wottaii  par  ie  Roi,  Teateur 
de  cette  opinion  fol  empêché  de  la  prononcer  par  U 
•lAture  de  le  diKOuion.  (J^gtt  de  M.  Fhrian  d$  Âpr- 


Stanislas-Xavier  la  couronne  de  Louis  ÎYin  ré- 
volta nnaaiatqment  toute  la  Braoee,  et  rtioDoenr 
national  irrité  IH  durement  sentir  ce  coru  énit 
qne  ce  notait  pas  par  loi  que  lasationstétA 
être  représentée. 

Le  Roi,  seul  représentant  national  que  non 
puissions  alors  reconn^tre,  fit  on  choixjndicieu 
dans  les  dispositions  que  conlena^  le  pj^Q  ^ 
constitution  proposé  par  ce  même  Sëoat  dam  a 
séance  du  6  avril  1814.  Il  en  parla  dRDsiBdécli> 
ration  de  Saint-Ouen  du  2  mai  suivant,  avec  tiae 
haute  équité  et  une  noble  indolgeo».  U  es  ap. 
prouva  une  partie,  daignant  attribuer  à  la  pr^ 
pitation  seule  lesartictesinadmissiblee.ll  dèclan 
qu'il  rectitierait  ce  qu'il  était  indispensable  de 
rectitier,  et  aanonga  les  garaotiea  qu'il  s'enn. 
geait  i  donner  pour  base  a  la  eomtibUoB  Don- 
Telle. 

il  tint  sa  promesse  promplement  et  fidèlement. 
U  nous  donna  la  Charte,  et  dit  en  la  donnant 
«  qu'une  Chute  constitutionnelle  était  lollicitée 
par  l'état  actuel  du  roTaame  ;  qnll  l'aviit  proaiùe 
et  la  publiait.  »  Il  ajouta  que.  t  lorsque  h  si- 
gesse  des  rois  s'accorde  librement  avec  la  ma 
des  peuples,  une  Charte  coDstitotioDndls  peot 
être  de  longue  durée;  mais  que  quand  UnDlsoM 
arrache  des  concessions  à  la  falUsise  dn  gon- 
vemement,  la  liberté  publique  n'est  pu  Boun 
danger  que  le  Trône  même,  i 

Ainsi  rentra  dans  la  poussif  l'ignoUe  tyv 
téme  des  extorsions.  La.  loyauté,  qai  li  rejette 
aveclndignatîon,  fut  satisfaite,  &L  tons  les  cœon 
généreux  applMidirent  aux  royam  pinlei  p 
consacraient  les  sentiments  dolit  ik  tOm 
animés. 

Mais,  dit-on,  si  le  Rot  a  eu  la  droit  ^  éoson 
la  Charte,  il  a  donc  celui  de  la  rsprendiet 

Cette  objeetjoB  semblera  tomoura  étrange  I 
quiconque  croit  an  lien  de  la  promeiiie,  et  à  la 
uute  garantie  qu'en  donne  rhonDeHr  Je 
sais  du  nombre  dq  ceux  qui  piofeMat  cptte 
croyance. 

Qae  si  quelqu'un  loalefoiB  insistait  m  l'ai- 
men  des  analogies  avec  notre  droit  poblic  ant^ 
rieur,  Je  ne  me  sans  pas  disposé  à  sa  din  aun 
opinion  avec  moins  de  franchise. 

Uuelqoe  confusion  r^oait  sans  doote  cha 
DQUS  sur  l'étendue  et  les  bornes  de  rintorité 
souveraine.  3lais  la  supposition  d'oa  droit  illi- 
mité du  Roi  de  fbire  et  défaire  nos  conatiintiong, 
n'est  pas,  je  pense,  renseigoernsot  qoe  noas 
avons  reçu  de  nos  pères.  Ils  nous  enseignëreDl  t 
reconnaître  le  Roi  ponr  le  législateur,  non  pai 
toutefois  sana tempérament  et  saps  contrôla;  iU 
ne  nous  en8e^[nàFent  pas  qu'il  pftt  dttnire  Im 
lois  fondamentales  de  son  royaume;  ilsnottsen* 
seignërent,  au  oonlraîre,  qu'il  y  étsit  lni«é&ie 
soumis,  et  qne  la  oomptète  validité  des  loi!  noo- 
velles,  qui  émanaient  de  loi,  avait  popi  osiditioD 
leur  compatibilité  ,  «veo  oes  qtêmss  loii  foou- 
meniales.  On  ne  fut  pas  tonjeun  ss^es  d'accwv 
sur  les  moyens  de  vériBoaÛon  de  oetts  eompaif- 
iHlilé;  mais  les  débats  môme  qu'ocoaaionBiit 
souvent  cette  incertitude,  semblaient  l'esieiKsrt 
la  garantie  de  toutes  nos  libertés  publiqoei. 

Cet  ancien  état  de  choses,  personne  n^mpnta 
an  Rpi  sans  doute  de  l'avoir  renversé;  personne 
n'en  réclame  de  lui  le  rétablissement  f  chacaa 
reconnaît  au  contraire  qu'une  révolution  plui 
forte  que  lui  et  que  nous,  en  a  roin^  iea  fonde- 
ments de  manière  à  en  rendre  le  rétabllHement 
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ment,  pn  faire;  je  ne  pense  pas  que  personne  lui 
•llribue  le  droit  d'avoir,  wq],  po  détruire  loutM 
nos  ÏDStitutûns  paasées  par  qp  «impie  acte  de  a» 
volonté.  11  a  cédé,  np<t«  aTOD«  pédé  toua  lit 
ceasité. 

Bt  fi'eat  eneore  i  eette  irrMstible  oéceasité  qu'il 
s'est  ioomi«  aiqri  que  poaa,  lui  eq  «aerçaot,  et 
noua  «0  reppqnaiasBnk  en  lui  le  droit  de  repi- 
plaeer  bob  aqpieoues  libertéa  par  des  Ubértiia 
DOOTdles;  droit  qui,  dans  pptre  imIQ0aB^  qaur 
fngfi,  ae  ponvait  ^ppartei^lr  qu'fc  lui.  et  qui  ne 
DouTait  lui  appartenir  I  Im-mâmp  que  dans  notre 
immenae  naufrage. 

L'irrésistible  oé(»«tt6  une  fqia  paaséa,  le  droit 
dont  aenle  elle  avait  pu  aatonner  l'usage,  cesse 
aussi  avec  elle.  Lea  nouvelles  libertés  que  le  Aoi 
noua  a  doontee  ne  «ont  pas  pour  lui  moins  saT 
crtea  que  ne  devaient  l'âtra  pour  aes  nrMéoesr 
leurs  nos  libertés  aooipnnes.  Nous  q*aaiiiettions 
pas  en  eux  le  droit  de  dâirpjre  nos  anciennes  li- 
bertési  nous  n'admettons  pas  en  luit  et  il  ne  nr^ 
tend  pas  celui  de  dâiniire  nos  libertés  nopTelles. 

Gelles-ct  sont  désormais  plus  dairement^  étar 
ttlies,  et  l'obscurité  des  temps  aneiens  sa  les  eqr 
Toloppe  plus  d'uB  Toiln.  La  Gbarle^par  la  Hcilité 
qn'ella  donne  k  nom  el  k  nos  rois  de  lea  bien 
connaître,  a  rendu  un  important  a^ioa  à  leurs 
peaplee  et  à  eux-mêmes. 

Geq  libertés,  qui  nous  sont  &  bon  droit  si 
ebérea,  ii  est  un  moyen  infaillible  de  les  con- 
server; c'est  de  n'en  abuser  jamais.  La  prudence 
le  oonseille,  et  la  ponscience  le  commanda. 

C'çst  dans  to  conviction  des  principes  que  je 
Tiens  de  tâcher  d'exprimer,  que  je  vota  l'amen* 
dément  qui  me  semble  leqr  être  conforma. 

H.deCmrTaialw(l).  Heesleurs,  en  leplagaut 
le  mot  omsiiiuHonneUê  dans  l'artiple  2  du  projet 
de  loi,  la  Chambra  des  pairs  a  jugé  convauble 
d'y  ajouter  une  disposition  pour  réprimer  l'atr 
taqne  contre  k*  dmU  que  le  Roi  tient  d*  §a  «où- 
•OHM,  «<  cMHi  M  verkk  dfanwJs  U  u  iomé  la 
OharL 

On  a  critiqué  oette  disposition;  on  en  a  do* 
mandé  le  rejet  i  on  i  ooolesté  an  Roi  la  droit  de 
donner  la  Qfiarte,  «t  fc  la.  dynastie  des  droits  inhé- 
rents à  la  naissance  :  je  Imiterai  lUDosssivBment 
ces  deux  questions. 

Si  le  Roi  tient  de  sa  naissance  dea  droits  anté- 
rieurs à  la  Gbarta,  et  indépendants  de  la  Gbartet 
itU  doit  lea  transmettre  à  aa  dynastie,  tala  qu'il  les 
a  reçus  de  ses  ancêtres,  ces  mots  :  U$  drails  qve 
U  Roi  lient  de  M  namane*,  devaient  -  étro  placés 
dans  la  loi. 

Or  cas  droits  existent;  &'e8t  le  droit  S'oocoper 
le  Trdae,  le  droit  de  régner. 

U  ne  faut  pas  confondre  le  droit  de  régner  et 
l'autorité  royale  t  le  droit  de  régner  appartient  à 
la  dynuiie;  il  lui  appartient  4  perpétuité.  Vauto* 
rité  Tûyale  est  réglés  par  les  lois,  selon  les  for- 
mes qae  la  consiftution  écrite,  on  Tancienoe  cou* 
tome,  a  tracées  pour  l'exarclce  de  la  puisaaoce 
lénslatiTe. 

ie  dis  rancienne  oentame  on  la  coastitation 
écrite,  ear,  en  droit  politionp  oonme  an  droit 
aivil,  l*aasienne  coutume  a  nrce  de  loi. 

Le  droit  de  régner  n'emporte  ppint  l'idée  dn 


(1)  )<M  lon^nendeiBciits  proposés  dans  (a 
âu  XSde  M  moii  ont  lootevé  dimportaous  oitôfiioas. 
|e  ma  disposais  *  les  tr&iUr  ;  mata  fa  dlunasion  n'a  pas 
•B  de  saiie.  la  lim  i  fimpnasioB  lei  îdMS  n»  j«  liw 
pnpoaaU  4»  SM^atin  i  la  Ghankn. 


pouvoir  absolu,  puisqu'il  ne  consiste  que  dans  le 
droit  de  régner  salon  las  lois  :  il  ne  suppose  point 
un  droit  divin,  puisque  le  droit  i»  la  dynastie 
régnante  fut  primitivement  fsoDtucté  par  lassen- 
timent  gâoëral  de  la  nation. 


la  dédaigna  lors  de  son  sacre  ;  Gharlemagne  asso- 
cia son  peuple  à  Texercice  de  sa  puissance  :  le 
nom  de  Jlet'  mt  pour  nos  pères  presque  synonyme 
du  nom  de  Oiea;  mais  ce  fut  l'effet  de  l'amour 
des  peuples  et  non  la  doctrine  des  publicités  dé 
la  couronne. 

La  souveraipeté  consista  daaa  le  droit  40  ^ire 
U  loi  et  de  faire  exécuter)»  loi. 

Sous  l'anoienne  monarchie,  le  royaume  n'avait 
point  de  constitution  écrite  ;  la  souveraineté  rési- 
dait dans  la  personne  du  Roi,  mais  lies  proviitc^ 
avaient  leurs  capitnlatioDs,  les  commuodâ  avaient 
leurs  (jbartes;  les Btatsgéaéraux votèrent  les  sub- 
sides; puis,  las  pariscqâotfl  «pregisir^rpat  les  lois, 
ordonnancés  et  les  édiU. 

Aujourd'hui;  l'autorité  royitlé)  Isa  termes  d« 
gouvernement  dn  Roi.  les  droits  ppblieiides  Fian- 
çais sont  réglés  par  la  Cbarte,  nouvelle  loi  foodir 
mentale  do  notre  monarqhie, 

Mais  le  droit  de  régner  est  antérieur  à  la 
Gbarte  ;  le  Roi  tient  ce  drqit  de  ses  apcétres,  U 
le  possède  comme  béritier  dn  chef  de  la  troir 
siéme  race  dont  il  descend  par  Henri  IV,  qui 
lui-môœe  en  descendait  par  saint  Louis. 

Ce  ne  M  pas  seulement  rasKniimeot  générai 
de  la  nation  qnl  conféra  ce  droit  au  nls  de 
Hugues  le  Grand,  à  l'arrière-pelit-tils  de  Robert 
le  Fort:  ce  fut  de  toutes  les  lois  la  plus  impé- 
rieuse, la  nécessité,  etje  dois  ajouter  la  plus  sainte; 
car  ce  fut  la  nécessité  de  sauver  rBtat  que  ses 
aïeux  seuls  protégeaient,  depuis  «n  siéola  centre 
les  ravegea  dea  Barbares  et  contre  les  fléaoK  dp 
Tanarcbie. 

Ce  droit  est  indépendant  de  I4  OuftOt  et  il  ae 
pouvait  y  être  compris. 

11  eq  est  indépendant,  car  la  Gbarte  ne  fftt  point 
un  traité  entre  la  franoe  et  le  chef  d'une  nouveUs 
dynastie;  ce  fut  une  constitution  nouvelle  que  le 
cnef  légitime  avait  seul  le  droit  de  donner  eux 
vœux  et  aux  besoina  de  ses  snjets. 

U  ne  ponvaity  être  compris,  car  unetelle  clause 
eût  renversé  le  principe  essentiel  de  la  monarchie 
Le  Roi  li^gitime  oe  succède  au  Trdne,  ni  par  l'as- 
sentiment exprès,  ni  par  l'asaentimeot  tacite  de 
son  peuple  ;  il  règne  par  un  droit  qui  lui  est 
propre;  le  dogme  de  la  légitimité  estconsaorédana 
l'intérêt  des  peuplas,  plus  qw  dans  l'intérêt  def 
rois. 

Ces  principes  sont  incontestables,  je  dirai  ménu 
que  ces  notions  sont  élémmlaîres,  n'importe  que 
la  monaropia  soit  porc,  tempérée  ou  représenta- 
tive. Gomment  se  fait-il  qu  en  ce  jour  oii,  plus 
que  jamais,  il  importe  qu'on  les  proclame  et 
qu'on  les  consacre,  on  ait  pu  les  méconnaître  ou 
las  renverser? 

L'orateur  que  je  refate  a  donc  oomqiis  une  er- 
reur gravet  en  proférant  ces  mots  :  tnvie  X.Vm 
f'sit  prisent*  lo  Ckûrie  à  la  meia;  framn  « 
Meepti  k  Ufbi»  la  Ckarte  ei  le  mûnarqMt  ;  U 
France  a  accepté  la  Charte  et  recouvré  son  Rot 

U  a  parlé  de  l'Angleterre  :  qn'il  en  consulte  les 
historiens  et  les  pobliclstes.  11  trouvera  nés  prin- 
cipes  tracés  et  commentés  daai  leurs  rnuvres, 
comme  axiome  fondamental  de  l'ordre  aocisleC 
politique. 

<  J'établis  d'abord  cette  grande  maximsi  dit 
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BlukBtone,  comme  le  fondement  da  ;iu  eorofWî, 
ou dndroitde succession  autrdoede  ce  royaume: 
la  couronne  est  héréditaire  par  la  toi  commune  et 

Îiar  Fusage  ;  eUe  e»t  héréditaire  d'une  manière  qui 
ui  e$t  propre . ...  Elle  appartient  aa  plus  prochain 
héritier  après  la  mort  oa  la  dâmissionda  dernier 

touTeraln  

■  Les  terres  ne  soatpasnaturellemeotplaahérâ- 
ditaires  que  les  trônes,  mais  la  loi  a  jugé  qu'il 
convenait  au  Ixinheur  et&  la  tranquillité  de  tous, 
d'établir  le  même  ordre  de  succession  pour  les 
unes  et  pour  les  autres. 

c  La  doctrine  du  droit  divin  est  une  abBurdîté  ; 
mais  quel  nom  donnerons-nous  à  celle  de  ces 
loges  infftmes  qui,  ne  pouvant  ignor«r  la  réunion 
aes  droite  héréditaires  et  humains  bot  la  téte  de 
Charles  I*',  opposèrent  à  son  (Ils  et  à  son  héritier 
qu'il  était  un  prince  électif,  et  qu'élu  par  le 
peuple,  il  lui  devait  compte  de  sa  oondmte  :  la 
coniusion,  l'instabilité,  la  folie  féroce  qui  sui- 
virent la  mort  de  ce  prince,  aussi  religieux  qu'în- 
Ibrtuoë,  déposeront  éteraellement  en  (àveor  de 

la  monarchie  héréditaire  

c  Un  droit  héréditaire,  immuable  et  de  droit 
divin,  entraînant  nécessairement  la  doctrine  d'une 
obéissance  passive  et  illimitée,  serait,  sans  doute, 
la  pins  oppressive  et  la  plus  redoutable  des  con- 
stitutions; mais  lorsqu'un  droit  héréditaire  est 
intimement  lié  avec  ces  privilèges  et  ces  droits, 
dont  le  parlement  jouit,  une  telle  union  doit  for- 
mer une  constitution  aussi  admirable  dans  la 
théorie,  que  louable  et  faite  pour  subsister  long- 
temps dans  la  pratique.  « 

Si  l'on  eût  mûrement  pesé  ces  réflexions,  ces 
fidts  et  ces  maximes  ;  on  n'eût  point  reproché  an 

giriement  anglais  d'atwtr  été  oims  Uehe,  lorsque 
iarige  II  remonta  sur  le  trâne  de  la  Grande-are- 
tume,  ptrur  s*abaisser  à  reconnaître  Us  principes 
ftron  cA«reA«  à  faire  revivre  aujourd'hui.  La  pro- 
clamation qui  fut  faite  à  ce  sujet,  par  les  deux 
Chambres,  porte,  il  est  vr<d,  que  ■  selon  leur  de- 
voir et  leur  serment,  elles  reconnaissent  unani- 
mement et  avec  joie,  qu'immédiatement  après  la 
morldn  dernier  roi  (GDarles),  la  souveraineté  de 
ce  royaume  appartenant,  par  droit  de  naissance 
et  de  succession,  à  Sa  Majesté  Charles  11,  comme 
étant  le  légitime  descendant  et  le  plus  près  du 
sang  royal,  la  nation  se  soumettait  humble- 
ment à  lui,  et  lui  promettait  fidélité.  >  Blakstone, 
en  rapportant  ce  passage,  n'y  voit  point  une 
l&cheté  capable  de  flétrir,  et  qui  ait  réellement 
flétri  dans  l'histoire  les  Chambres  dont  cette  pro- 
chunation  Ait  l'ouvrage:  il  le  cite  parmi  ses 
preuves,  pour  proww  dairemeni  et  inmneWe- 
menty  dit-il,  que  la  couronne  d'Angleterre  est 
héréditaire  en  ce  jour,  et  qu'elle  appartient  au 
Roi,  par  droit  de  naisrance,  comme  elle  fut  héré- 
ditaire et  pfHsédée,  à  ce  titre,  dès  la  plus  hante 
antiquité.  Blakatone  est  le  Montesquieu  de  l'Ao- 
gleterre,  nulle  autre  citation  n'aurait  plus  de 
poids. 

On  a  bl&mé  Gharies  U  d'avoir  repris  l'héritage 
de  ses  pères,  sans  confirmer  les  aociennea  Chartes, 
et  sans  y  ajouter  les  concessions  que  le  progrès  des 
temps  exigeait  de  lui.  On  a  biamé  les  Chambres 
d'avoir  négligé  l'avis  de  Haie,  et  de  n'avoir  poiut 
demandé  à  Charles  H  ia  sanction  des  offres  raites 
au  congrès  de  Neuirport,  par  le  feu  Roi  :  si  Charles 
eût  devancé  sur  ce  point  le  vœu  des  Anglais, 
pense-t-on  qu'une  seule  voix  se  fût  élevée  ponr 
lui  en  contester  le  droit  ?  Eut-on  jamais,  en  ce 
pays,  l'idée  de  contester  la  validité  des  Chartes 
concédées  par  Edouard  le  Confesseur»  Henry  1«* 
et  Jean  Sans-Terre,  sons  prétexte  que  ces  princes 


n'avalent  pas  en  le  droit  de  les  donner  tl 
a-t-on  jamais  envisagé  comme  nne  ordoonutH 
révocabfe,  la  grande  Cbarte  et  la  Gbarte  da 
forêts,  qui  fondèrent,  au  Xin*  siècle,  l'édifite 
de  la  constitution  anglaise,  vu  que  cet  Gbaritg 
n'avaient  eu,  pour  garantie  de  lenr  irrtioca* 
biUté,  qu'une  acceptation  tacite,  et  cette  for- 
mule :  ■  Il  sera  notoire  à  nos  sujets  que  noot 
leur  avons  accordé  par  les  présentes  Gtnrtei 
et  que  nous  leur  accordons,  ne  notre  libre  et 
franche  volonté,  pour  nous,  nos  héritiers  et  bik- 
cesseunà  jamais,  les  libertés  ci-dessons  spéd- 
fiées,  pour  être  observées  dans  notre  royaume,  i 

Ce  due  Charles  ne  fit  point  ponr  les  Angliis, 
Louis XVm  l'a  fait  pour  son  peaple:  •][ an- 
connu  que  le  vœu  de  ses  sujets  pour  noe  Clurtc 
constitutionnelle  était  l'expression  d'un  besno 
réel  :  il  a  apprécié  le  progrès  toujours  croisuii 
des  lumières,  les  rapporU  nouveaux  que  ce  pro- 
grès avait  introduits  dans  la  société;  il  a  doQQ^  ia 
Charte  ;  et  quand,  adoptant  un  ameodemeQtqoe 
les  pairs  n'ont  introduit  dans  l'article  t  de  la  loi 
que  pour  mieux  ea  manifester  le  sens,  ses  minii- 
très  déclarent,  en  son  nom,  que  te  Roi  de  Fraaee 
n'exerce  et  ne  peut  exercer  sur  ses  sojeti  d'iih 
tre  autorité  que  l'autorité  constitutiotmai,  dont 
la  Charte  a  posé  les  bornes  ;  denx  voii  le  «nt 
élevées  pour  affirmer,  en  votre  préseaee,qDe  le 
Boi  n'a  pu  donner  cette  Charte  qui  ambuilEi 
vœux  du  peuple  français. 

Cette  assertion  dut  nous  surprendre;  car  ac- 
clamant l'addition  du  mot  constitutionneUe^  Ion 
de  la  première  discussion  du  projet  de  loi,  oo 
avouait  général^nent  que  nier,  ous  le  Roi,  le 
droit  de  donner  la  Charte,  ce  serait  attiqner  li 
Gbarte  et  commettre  un  déJit. 

11  est  vrai  que  les  auteurs  de  cette  hupiratiin 
subite  ont  eux-mêmes  pris  soin  ds  k  mtàK 
par  l'inconséquence  et  u  contradiction  de  leur 
laneaee. 

Ils  demandaient  que  ces  mots  rontoriu' mtfi- 
ttUùmnelle  du  Aoi,  fussent  mainteoos  ton  1&  ti- 
dactioo,  il  reconnaissent  donc  implicilanentoDe 
le  Roi  eut  le  droit  de  donner  laGlùrte,  paiNuils 
soutenaient,  avec  raison,  que  ï'aalorite  royale  eit 
actuellement  renfermée  dans  les  honesqiieeB 
nouveau  pacte  lui  assigne. 

Ib  votaient  des  peines  en  cas  d'attaqve  corirt 
les  droits  et  Fautorité  des  Chambres;  ils  dédi- 
raient donc  implicitement  que  le  Roi  eot  le  dml 
de  donner  la  Charte,  car  la  Chatte  est  l'ooi^M 
source  dee  droits  des  Ghunbree  et  de  leoruio- 
ritô. 

L'un  d'eux  nous  disait  :  que  Louis  XYU!  r^ 
tait  présenté,  ta  Charte  à  la  main,  etne  lafrow 
avait  accepté  cette  constitution  :  la  France  )  «■ 
cepté  la  Charte,  elle  a  donc  reconaa,  daas  bod 
Roi,  le  droit  de  la  donner;  et  lorsqa'eo  ei^tioo 
de  ce  nouveau  pacte,  les  dépotés  de  la  Fno« 
ont  porté,  pour  la  première  fois,  au  pied  ds 
Trône,  l'hommage  de  l'amour  et  de  la  reconous* 
sance  du  peuple  français  ;  la  vérité  méoie  «a^ 
dfcta  cette  phrase  :  c'est  en  aecueUlaat  la 
palee  dispositions  présentées  par  les  diwi 
de  VElai,  c'«t  en  écoutant  tous  les  vcna,  7»  *^ 
tre  Majesté  a  formé  cette  CharU  coniiiWiwweW 
qui,  par  le  concours  de  toutes  les  voUmtét,  rtfP" 
mit  a  la  foie  les  bases  du  Trône  et  tfo  ^  t^etU 
blique.  . 

Pour  être  conséquents  avec  leur  principe, 
honoraUes  membres  ne  devaient  pas  se  bo^" 
à  la  BOppressioo  de  quelques  mots  dans  1  artuwi 
du  projet  de  loi  :  aprèsavolr  ditî«te 
pivê  o«  Fan  en  imjmait  auai  peuples  titr 
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de  tewrê  institutiorut  en  les  enveloppant  du  prestige 
de  leur  emtiquité  et  des  ténues  de  leur  originet 
ils  devaieot  ajouter  que,  par  TefTet  de  l'erreur 
commune,  ils  a'étaienlcrus,  jusqu'à  ce  jour,  io- 
vestis  d*uae  mission  légale  pour  coopérer  aux  ac- 
tes de  la  puissance  législative  ;  que  la  vérité  a 
dessillé  leurs  yeux;  qu'ils  protestent;  qu'iU  se 
retirent  :  que  le  Roi  n^ayaot  pas  eu  le  droit  de 
donner  la  Charte,  les  collèges  électoraux,  les 
Chambres  et  leurs  actes  ne  sont  ni  des  mesures, 
ni  des  instilulions  légales  ;  que  la  France  est  sans 
Boi.  roque  l'hérédilé  du  Trône  et  le  droit  de  la 
naissance  ne  sont  plus  qu'une  magie  obscure  ;  que 
la  France  est  sans  Charte,  vu  que  Louis  XVIU  a 
déclaré  qu'il  donnait  la  Charte  &  son  peuple,  au 
lieu  de  la  recevoir  de  ses  sujets  :  nos  honorables 
collègues  eussent  reculé  devant  ces  conséquences; 
elles  découlent  pourtant  naturellement  et  sans 
efforts  des  principes  qu'ils  ont  émis. 

L*un  d'eux  s'est  fondé  sur  les  droits  et  les  cou- 
tumes de  notre  ancienne  monarchie  ;  je  ne  le  sui- 
Trai  pas  jusqu'aux  temps  où  les  Francs  vivaient 
dans  les  bois  de  la  Germanie,  partageant,  cha- 

ane  année,  les  terres  destinées  à  la  culture,  et 
hoisissant  des  cheb  pour  les  mener  au  pillage 
des  pays  voisins  :  mau  je  lui  représenterai  que 
les  droits  et  les  privilé^,  devenus  irrévocables 
i  Tépoque  de  la  révolution,  n'avaient  eu  d'autre 
garantie,  ni  d'antre  origine  que  la  llbra  conces- 
sioD  de  nos  Rois. 

Gharlemagne  avait  rappelé  le  penple  aux 
assemblées  de  la  nation,  et  il  lai  soumit  ses 
Capïtulaires  ;  mais  lorsqu'il  ordonna  que  les  an- 
deones  assunblées  du  Gbamp-de-Mars  seraient 
remplacées  par  les  députés  que  chaque  comté 
aurait  élus,  on  n*ouvnt  point  de  registres  ches 
les  Racbiobourgs  pour  recevoir  l'acceptation  et 
la  signature  des  hommes  libres,  auxquels  il 
rendait  les  droits  du  citoyen. 

Louis  le  Gros  et  ses  successeurs  avalent  libre- 
ment concédé  les  chartes  des  communes,  et 
même  aux  si^les  reculés,  ou  moins  éloignés  des 
mœurs  et  des  usages  de  la  Germanie,  les  Français 
obtinrent  pour  des  corps,  des  particuliers  ou  des 
classes,  des  droits  inamovibles  et  héréditaires  ; 
la  révolte  même  respectait  ostensiblement  les 
droits  du  prince  :  on  ht  dans  les  plus  anciennes 
chartes  que  le  prince  octroya  librement  et  de  son 

Ëlein  gre,  par  sa  seule  puissance,  ce  que  la  vio- 
loce  pounant  lui  arracha. 
Je  ne  m'égarerai  pas.  Messieurs,  Si  travers  le 
recueil  de  don  Bouquet  et  les  formules  de  Har- 
culfe  ;  nous  vivons  au  dix-neuvième  siècle,  mais 
fioua  une  monarchie  héréditaire  :  le  plus  beau  des 
droits  que  le  Roi  tient  de  sa  naissance,  c'est  celui 
dont  il  a  fait  usage  en  rédigeant,  selon  le  pro- 

Srês  de  la  civilisation  et  des  lumières,  te  Code 
es  libertés  et  des  droits  publics  du  peuple  fran- 
çais. 

Bn  nous  retraçant  les  obstacles  qu'éprouva 
Louis  XVI,  et  la  nécessité  d^obtenir  le  consentement 
de  la  noblesse  et  du  clergé  pour  la  suppression  des 
droits  et  des  privilèges  tUors  existant  ;  en  soute- 
nant que  le  Roi,  lors  de  la  restauratiou,  n'avait 
point  le  droit  de  donner  la  Charte,  potm  fve 
Louis  XYI^  en  1788,  n'aurait  ooint  m  te  droit  de 
la  donner,  notre  honorable  collègue  semblait  prêt 
à  conclure  que  le  Roi  devait  rassembler,  en  ldl4, 
les  oorps  du  clergé  et  de  la  noblesse,  pour  en 
obtenir  renonciauon  à  ces  privilèges,  que,  ni 
Louis  XVlt  rU  aucun  de  ses  prédéceueurs,  n'au- 
raient pu  t^lir  sans  leur  amsentement. 

Je  doute  que  telle  ait  été  son  intention  ;  mais 
enfin,  il  nous  r^laçait  légalement  dans  un  dé- 


dale, il  devait  donc  nous  montrer,  pour  en  80> 
tir,  une  issue  légale.  Il  ne  Ta  point  fait  :  il  s'est 
borné  à  soutenir  que  la  Charte  n'est  point  notre 
constitution,  parce  que  le  Roi  n'a  pas  eu  le  droit 
de  donner  la  Charte  ;  nous  plions  donc  en  ce 
moment,  sous  un  pouvoir  de  rait.  Quant  au  droit, 
l'option  nous  reste;  on  nous  laisse  maîtres  de 
décider  si  le  régime  lésai  doit  être,  en  ce  jour,  la 
constitution  de  1791,  si  librement  et  si  utilement 
sanctionnée  par  le  R(d  et  les  trois  ordres,  ou  bleu 
la  constitution  impâiale,  créée  par  le  sénatus- 
consulle  de  floréaTan  XU,  qui  renversa  le  sén»- 
tus-coosulte  de  tbermidor  an  X  et  le  consulat, 
comme  le  consulat  et  la  constitution  de  Tan  VIll, 
avaient  renversé  la  cooatitutioa  de  Tan  111,  et  le 
directob^  qui.  lui-même,  avait  anéanti  la  consti- 
tution de  1793,  la  convention  et  la  république,  si 
légitimement  élevées  sur  les  ruines  de  l'Assem- 
blée coQstituante  et  de  la  constitution  de  1791. 
Le  Roi.  lors  de  la  restauration,  n'a  retrouvé 

âne  le  sol  de  l'ancienne  France  et  un  simulacre 
e  constitution  libre,  bellement  façonné  pour 
un  despote  :  droits  et  franchises,  tout  était  dé- 
truit :  la  Charte  fut  un  nouvel  œuvre  parmi  les 
ruines. 

La  version  de  l'autre  orateur  est  plus  claire. 

■  Vous  supposez,  dit-il,  que  la  Cbarte  a  été 
donnée  par  un  Roi  qui  tenait  le  pouvoir  de  ses 
aucétres  :  nous  supposons  qu'elle  est  l'œuvre  du 
Koi  et  de  la  natioa  :  que  Louis  XVUl  s'est  pré- 
senté la  Ghurte  &  la  main,  et  que  la  France  a 
accepté  le  Roi  et  la  Cbarte.  ■ 

J'ai  prouvé  plus  haut  que  ces  mots  :  la  France 
a  accepté  le  Aot,  renfermaient  implicitement  la 
mine  du  priocipe  fondamental  de  l'ordre  social 
et  de  l'ordre  politique,  sous  la  monarchie  repré- 
sentative, comme  sons  la  monarchie  pure.  Notre 
honorable  collègue  n'insistera  point  sur  cette 
erreur  ;  je  lui  ferais  injure,  sije  supposais  qu'il 
pût  adopter  sciemment  ce  que  fflackstone  appelle 
ta  doctrtne  des  infâmes  juges  de  Charles  f  *. 

Voici  donc  la  seule  différence  qui  subsista 
entre  sa  version  et  celle  de  la  Chambre  des  pairs 
que  la  Chambre  vient  d'adopter. 

La  Charte  est-elle  l'œuvre  du  Roi  et  de  la  na- 
tiou,  en  ce  sens,  que  le  Moi  Fa  donnée  et  que  la 
France  l'a  aeeeptee;  ou  bien  :  le  Roi  s'eet-it  pré- 
senti  la  Charte  à  la  main,  et  la  Franee, 
tant  la  Charte,  Fa-t-elk  rendue  irrévocable  f 

La  question,  réduite  A  ce  point,  la  diflérenee^ 
jecrou,  n'est  que  dans  les  termes;  Je  ne  puis 
plus  en  supposer  dans  la  pemée. 

Ia  différence  n'est  que  dans  les  termes;  car  de 
toute  part  on  s'accorde  &  reconnaître  que  la 
Cbarte  est  le  nouveau  pacte  fondamental  de  la 
France  ;  que  ce  pacte  est  perpétuel  et  irrévoca- 
ble; qu'il  règle  a  jamais  les  droits  publics  des 
Français  et  l  antonté  constitutionnelle  des  rots 
deFrance  :  jusqu'à  ce  jour,  nulle  autre  version  ne 
fut  produite;  ministres  et  députés,  tous,  ici,  se 
sont  accordés  sur  ces  divera  points. 

On  a  parlé  de  Vomnipotence  parlementairet  c'est 
une  autre  question  :  elle  est  nxée  chez  les  An- 

Plais,  et  il  est  inutile  de  l'agiter  maintenant  eu 
rance  :  ces  sortes  de  matières  ne  peuvent  être 
convenablement  traitées  que  dans  le  calme  des 
esprits  et  daas  l'intérêt  général  de  la  nation. 

Lors  de  la  discussion  que  les  deux  amende- 
ments ont  fait  naître,  un  orateur  a  parlé  du  droit 
dlium,'  owiB  il  n'a  point  éclaire!  sa  pensée  :  je  n'ai 
vu,  dans  cette  expression,  qu'un  mot  en  contra- 
diction avec  là  chose  ;  car  le  même  orateur  a  re* 
connu  que  la  Charte  est  une  constitution  irrévo- 
cable, que  le  Roi  n'exerce  qu'une  autorité  consti- 
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tutio&tietle  ;  dr,  il  n'est  rletl  de  MtDpMtlble  entre 
céé  motâ  :  eonsUmfôh  Mévoddble,  éwtortttf  èonsll- 
titlionnélli  et  droit  iiviA,  d'HilMH  cëtte  tbéorië 
dti  droit  dtvlQ  ne  se  ni6I&  point  atti  priiit'i|teé  de 
nôtre  ancienne  mobbrchie. 

Je  sais  loin  de  regarder  coirimë  uné  o^fmon 
reflécliifi  ces  b^Il^oeé  interi'Uptlons  que  l'aigreUr 
dtcle  et  que  1  aigreur  provoque^  au  momeni  oû 
l'auteur  du  souS-amendement  propageait  défaus- 
ses alarmes,  deak  Vbit  isolées  lui  ont  foutni  lé 
pretéxte  d'insiSlet*  flur  de  Achéusés  Kfleklons. 

La  dlftllDtitidtl  du  gotitetneffient  de  fait  et  du 
gdliTefDement  de  droit  n'est  point  utie  théorië 
nouvelle  et  ^cultatlve  ;  ellB  à  pbur  biae  le  be^ 
soin  dés  peuples,  la  nëcëfisité  et  la  raison.  Un 
sbtot  duiègne  de  Henri  Vil  l'A  établie  chez  tés 
Anglais,  et  la  Charte  Ta  recontine  ett  déclardot, 
par  l'un  de  ses  articleé,  qUe  les  Càdèi  él  la  loiè 
aéluellmeM  txlsttmtes^  et  ijui  ne  sôni  poiHi  con- 
ti'direi  A  la  présente  Charti,  ¥eitent  en  vigueur. 

La  GhAHe  ne  dit  tidlht  'que  le  Roi  donne  duaj 
atte»  drs  (/otitJerrtemeftH  ante'rieurs  fortt  d^  U>i  ; 
ellë  porte  qite  ki  toi$  existanus  mteHt  eri  iA^ueut: 
c'est-à-dire  que,  dès  le  principe,  elles  ont  ett 
pour  les  Francis  fotve  de  loi. 

Pourquoi  doQc  al^rmér,  surlëur  possession,  les 
acquéreur^  des  blenè  nationaux,  qudfad  la  Charte 
porte  ekpfesBÔtaent  tjtte  «*  proptxitit  «ont  invio- 
fables,  «otftfrté  (du(«  avtf«  pr<t]^U  :  non-seule- 
ment od  lés  aldnue,  mais  on  les  Irrite,  par  la 

âualificatiott  de  spoliattwn.  Vains  eftotta  !  le  pins 
mple  twn  sens  les  défend  dë  ce  i)iége ,  car  on 
ne  pourrait,  Mus  bouleverser  la  France,  les  for- 
tunes et  les  familles,  retirer  1^  biens  Veddas  des 
mains  qtli  lëé  possédant,  par  suite  d'achat,  d'é- 
change, de  donation  ou  dë  pîkrtage,  après  vingt 
ftbnëes  de  mutations. 

Pourquoi  doUs  ftlaritier:  au  sdtlvetiti>  deld  ré- 
vticatidn  de  l'édlt  de  Nantes,  le  sort  de  l'acte 
constilulibdhël,  quand,  Indédebdamment  de  la 
différence  dëë  temps,  des  hommes  et  des  choses, 
Id  Gllartë  renfermé  la  seule  gar&bcie  dedu.réet^ue 
la  prudence  humaine  puisse  admettre  ;  bul  acte 
législatif  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  concours  du 
Hol  et  des  deux  Chambres  ;  et  toute  meSbre  utile 
pebt  être  léitdlemeQt  établie  par  cè  concours  dti 
Roi,  des  pairs  et  des  députés  de  la  nation. 
Pourquoi  crier  à  Ces  soldats,  dont  le  sang  a  si 

fânérensement  could  pour  la  gloire,  ft  ces  citoyens 
tint  la  révolution  il  fait  ses  vicllnieâ,  et  non  ses 
complices,  qu*en  wnsidérant  la  Charte  oomtAg  Uné 
tratmetion  aùdptée  par  eux,  dn  tiott  «ti  ewc, 
dH  ItOt  à  1814,  qu'un  ornai  de  récité»,  km  tas  de 
factieuso  f  Quand  le  Roi  A  dit  A  son  peuple  : 
«  qu'heurewt  de  se  retrouver  au  féih  de  Ui  grande 
famille^  il  n*a  «i  répondre  à  i'smouf  don*  u  rece- 
vait tant  de  ténioignagej  qu'en  pl-ohonçant  des  po- 
roles  de  pavé  let  de  conctliation. 

Quel  est  donc  le  texte  de  ces  exclamations,  la 
cause  de  ces  cràibtes  ? 

Le  gouvernement  avdit  stlbprlmé,  dans  le  texte 
d'Ûne  loi  pénale,  un  bot  d  où  l'on  avait  conclu, 
disait  le  ministre,  du'un  écrivain  fiouvait  soute- 
nir, sans  encourir  de  peine,  que  le  Roi  n'a  pas  eu 
lé  droit  de  donner  la  Charte,  et  qui,  du  reste, 
était  inutile,  puisqu'il  est  évident  que  la  Charte 
limite  et  détermine  l'autorité  actuelle  de  nos  rois. 

On  demdnda,  lors  de  lA  discusèiotL  devant  la 
Chambre,  que  le  mot  fût  rétabli  dans  le  texte,  vu 
qdc  nbl  ne  conleitait  an  Roi  le  droit  qall  avait 
eu  de  dodner  la  Charte,  et  qull  filait  convenable 
d^  reconnaître  qde  la  Charte  avait  immuablement 
Uxe  le  poilvoir  et  l'autorité  de  nos  rois. 
La  Ghambre  des  pairs  s'était  proposé  de  conci- 


lier toutes  lés  dbjéctions  et  dlcMrdé^  totn  la 
esprits,  mais  par  dne  inspiratidn  atibite,  ob  i  son- 
teUB  que  le  Roi  n'avait  point  ed  le  droit  do  don- 
ner la  Gbarte.  et  qli'll  ne  tenait  potot  de  ses  adcfi- 
très,  le  droit  fl'ticciiber  le  Trdoe  et  de  régner  seloii 
les  lois. 

Oette  légitimité  qu'ott  refuse  aux  Hls  dé  ni» 
rois  et  ti  lA  Charte,  est-ce  doue  aolt  eonstitlitloni 
de  1793,  de  l'an  lit  et  de  l'an  VU!  qu'on  Is  «q. 
fèref  0  France  t  quel  horfible  ontr&è  1  Le  frire 
de  LouîA  XVI  ne  serait  que  l*d8Qrpatâr  da  Tr6u, 
et  les  bourreattll  d(!  ton  Roi,  leA  assassUit  de  tes 
eafâhts;  déalt  qdl  t'ont  iohchéë  de  cadavres  et 
sottillôe  de  crimes,  seraient  réputés,  en  ceioar 
encore,  les  légisiateofti,  t«  maîtres  et  tes  Udti* 
mesioufiiitifisr 


PAfelDEiteS  DS  H.  RÀVÉZ. 
SéiHM  é»  hittdi  ^mm  iSa 

La  séance  est  Ouverte  A  dédit  bedfM  pv  la 
lecture  du  procea-verbal,  dO&t  là  rddsctiln  est 
adoptée. 

Il  est  fait  hommage  A  lA  GhAmbri)  du  sepliède 
votttmed'Uh  ouvragé  intitulé  :  SeietHeân 
cUtK  on  TraiU!  denprincinei  éliiiiieiiiairHé»inti, 
cgrMdUri  dctht  ses  pHhcipides  étviswns,  {At 
M.  AlbeK  Prltean.  La  Chambre  en  oModds  le 
dépôt  à  sa  bibliothèque. 

H.  lë  Ministre  de  PintéHétir  et  H.  Hélr-dDii- 
sel,  ëotemi^Saire  db  Roi,  assistent  k  la  Béinol 

H.  le  l^téàlâëiàt.  Là  parole  est  fe  H. 
lière,  rappolieur  delà  cotnmission  det pfititionj. 

M,  RëvcHët^ë.  Les  propriétaires  riterainsAn 
canal  des  DeUx-Mers  réclament  cdnb^  l'enireUen 
des  rigoles  et  contre  les  banaux,  abqdel  ils  s'é- 
taient obligés  parnnë  transaction,  parlaiînelie 
les  nropriétairës  du  canal  arrêtèrent  as  tarif  de 
droits  d'importation  et  d'exportation.  Ces  demien 
ayant  fait  doubler  cëS  droits,  ils  croient  n'être 
plus  assiiiettis  A  cetentretien. 

Lea  pétitionnaires,  an  nombre  m  160,  fexso- 
seht  que  lA  cothmisSibn  idéddle  da  Cftoal,  m 
le  département  de  riréràuit^  a  àê\ï  feconna  fm- 
plicitetiiènt  la  justicë  dë  lehr  réclamatioa,  en 
délibérarit  dç  ^rséolf  &  la  réparb'tlbo  entré  les 
communes  riveràines,  dés  tommes  nécessaires 
au  curage  des  ri^btes  et  contre-capanx. 

Ils  n'ont  donc  d'Autre  but  que  d'appuyer,  p&r 
ta  solennité  de  leur  réclamation,  la  proposiboQ 
qui  a  dû  être  foite  au  gouvernement,  de  DfeDare 
dés  mesures  qtti  concilient  les  fbtérèts  des  pro- 
priétaires du  canal  et  ceux  des  riverains-  ilj 
observent  que  la  prdvihcë  dtt  Languedoc  ^m 
fourni  plusieurs  ihillions  à  l'entreprise  de  I- 
Riquet,  il  s'en  est  suivi  une  transaction  qalcflni' 
pensait  les  fïais  d'entretien  k  H  charge  dés  com- 
munes, par  la  flkité  du  terif  convenu  poor  le» 
droits  de  oavlgatiob.  Il  en  résulte  que  a  «s 
droits  sont  augmentés;  les  bases  délatranactioa 
fondamentale  sont  détruites,  et  ({ne  le^  tbvi^ 
des  communes  doivent  être  diminué^-    .  . 

La  demande  du  renvoi  de  ces  obserrabons  a 
M.  le  ministre  de  PlntérieurâparafondéeâTotre 
commission,  qui  à  Phonneui^  de  iobi  mposera 
renvoi.  (Cette  proposition  est  adoptée.) 
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Les  propriétaire!- fabricanti  et  riTmios  de 
la  TieDoe^  k  Saiot-Léonard,  demandent  une  loi 
qoî  régie  la  quantité  de  bois  et  bûches  perdues 
qae  les  marchands  de  bois  pourront  faire  flotter 
à  la  fois,  et  qui  les  oblige  à  réparer  les  dégâts 
qu'ils  ponrrateat  oocasiooaer  aux  jetées  des  éclu- 
ses des  propriétaires  d'usines  nrerainSi 

Les  méaiesrirerains  fabricants  ou  pMpriétalres 
réclament  contre  le  femofle  de  la  pèche  sur  la 
rivière  de  la  Vienne,  depuis  Limoges  jusqu'à  sa 
soDfce.  Ils  préiéodent  que  c'est  à  tort  qu'on  qua- 
liHe  dans  l'afRohe,  la  Vienne  du  rivière  flottable  i 
altendtt  do'ra  ù'v  peut  diriger  ni  bateaux  m 
trains  do  bois,  maU  seulement  flotter  à  bûches 
perdaes  pendant  les  grandes  eaux. 

Les  pétltiohnatres  auraient  dA  s'idrener  sttx 
autorités  compétentes,  pour  lUre  statuer  sur  ées 
matières  ;  et  leur  double  Héinoire  n'onniHice  pas 
qulls  aient  suivi  cette  marche  ni  dans  le  premier 
Di  dans  le  second  ras. 

Toutefois,  commeilsoontestent  les  faits  auxquels 
s'appliqueraient  tes  règlements  adminislratifto, 
votre  commisaoo  a  été  d'avis  du  double  rtoToi 
i  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  ordonnera  les 
Térifications  nécessaires.  (Adopté.) 

Le  sieur  Deveyie,  ex-ofUcier  de  vétérans  ft 
Paris,  se  plaint  de  ce  que  aa  pension,  fixée  d'abord 
à  780  fhiDcs,  et  ensuite  renvoyée  par  erreur  sur 
le  Trésor  de  la  clarioe,  se  trouve  réduite  à  150 
firancs. 

Aucune  des  copies  de  pièces  jointes  A  la  péti- 
tion du  fileur  Devsyle  n'établit  qu'il  ait  joui  d'une 
pension  de  700  francs,  11  résulte  seulement,  dés 
renseignements  asSes  eoafus,  que  votre  commis- 
sion a  examinés  arec  soin^  qnril  aurait  eu  rop" 
tîon  d'une  pension  ou  de  son  admisslod  à  l'hOtel 
des  Invalides,  sous  râdtuioistratlon  du  Direcloîft; 
et  qu'après  avoir  acoépté  ce  dernier  parti,  11  soU 
licita  et  obtint  de  rentrer  dans  M  ftmille  A  l'é- 
poque de  l'an  IX. 

Par  suite  de  l'autorisation  qui  lui  en  Itat  doQ- 
Dée,  il  réclama  la  jouissance  de  sa  pension  qui 
fut  flxée  k  150  francs  seulement  et  payée  par  la 
marine,  ce  qui  ajoute  A  la  confusion,  toutes  les 
pièces  produites  n'établissant  ses  rapports  et  ses 
services  que  dans  le  département  de  la  guerre. 

Le  pétitionnaire  observe  aU'Une  première  récla* 
mation,  faite  au  20  juin  uërnier.  a  été  déposée 
aux  archives  sans  aucune  solution.  Les  recher- 
ches que  j'ai  filles  n'ont  pu  më  phMUrer  aucun 
document  A  cet  égard. 

Le  ministère  de  la  guerre  pouvant  Seul  vêi-ifier 
les  titres  du  sieur  Deveylej  Oui  ne  donne  auciin 
éclaircissement  de  nature  A  nier  l'oplnlod  dé  la 
Chambre,  la  commission  a  cru  devoir  proposer 
le  Kuvof,  seulement  dans  cette  vue,  et  Satis  pré- 
juger en  aucune  lAçon,  sur  la  validité  dé  ses 
droits,  ou  médie  de  ses  obligations* 

(Le  renvoi  A  M.  le  ministre  de  la  gûette  est  or- 
donné.) 

Le  sieur  Saint-Paul,  avocat  A  Paris,  présente 
quelques  réflexions  sur  la  formation  du  jury,  et 
sur  Tes  moyens  d'éclairer  la  conscience  et  n'ad- 
sorer  l'impartialité  des  jurés< 

Ces  notes,  dégagées  de  touté  prévedtion  dé 
parti,  peuvent  être  utiles  A  consulter  i  maift 
comme  elles  ne  renferment  aucune  proposition 
Busceotlble  de  renvoi,  votfê  commission  se  borne 
A  en  demander  le  dépdt  au  bureau  des  renseigne- 
ments. (Adopté.) 

Le  sieur  Thermat,  maréchal  de  camp,  retraité  A 
Paris,  plusieurs  officiers  en  retraite  A  Paris,  et  le 
sieur  Arnaud,  lieutenant  de  gendarmerie,  éga- 
lement en  retraite  à  FariSi  réclament  contre  la 


retenue  que  l'on  exerce  sur  leur  traitement  aa 

ph}fit  de  la  caisse  des  Invalides. 

il  parait,  Messieurs,  que  tes  retenties  qui  ont 
pour  objet  d'assurer  le  sort  à  venir  des  officiera 
oû  administrateurs  jouisseot  d'un  trdîtemeut  d'ac- 
tivité, ne  devraient  plus  s'exercer  sur  lés  pen- 
sions de  retraite,  puisque  le  but  est  atteint)  et 
qu'on  impose  aux  pedsibnnaires  une  privation 
dont  ils  ne  doivent  rebdeillir  âUcun  fruili 

Une  ooolidération  qui  ajoute  un  grand  poids  A 
la  plainte  des  pétitionnairesi  c'est  que  la  dépense 
de  l'Hôtel  des  invalides,  qui  avait  fait  recourir  A 
cette  ressource  extraordinaire,  est  de  beaucoup 
diminuée  par  l'admission  A  ta  retraite  d'UU  grand 
nombre  de  militaires  admis  autrefois  A  THOtel. 
Ils  assurent  même  que  rexoédant  de  recette  équi- 
vaut au  total  de  ces  retenues. 

On  objectera  peut-être  que  la  plupart  de  Ces 
pedsions,  réglées  en  vertu  d'ordonubuoes  spéoa- 
les  et  sur  des  bases  favorables  aux  titulaires,  ont 
été  obtenues  sous  le  régime  de  la  reteausi  et 
qUlodépendainmeot  du  noutet  avanlege  qui  en 
résulterait  pour  eux,  il  s'ensuivrait  nn  défldl  de 
1.500,ODOA  1,600,000  francs  dans  te  budget,  ou. 
si  l'on  veut,  une  augmenultioa  de  dépense 
de  cette  somme. 

Biais  les  traliements  d'activité  obtenus  aussi 
sous  le  régime  des  retenues  extraordinaires^  n^a 
ont  pas  moins  participé  A  la  supprceaiea  dé  ces 
retenues. 

Gomme  d'ailleurs  la  pétltloti  semble  étrâ  Coudée 
en  principe,  et  dans  la  persuasion  que  le  gouver^ 
nement  saisîta  l'occasion  d'alléget  ou  de  modifier 
des  Ëhai:ges  qui  pèsent  plus  •peeiàleraeBt  sur  les 
pensions  militaires  et  sur  les  t>lllfe  mddlqaesj 
votre  commission  vous  propose  le  renvU  A  tLle 
ministre  des  Dnances. 

}&.  I«  général  DapoMt.  j'appuie  II  réola na- 
tion des  pétitionnaires.  La  relenoe  qtil  s'opère  sur 
les  pensions  de  rettaite  ne  sauruil  être  maiatè- 
nue,  A  moins  que  l'état  de  détresse  des  finance 
ne  l'exige&t.  Cette  retenbe  est  contraire  A  tout 
principe  d'une  bodne  administration.  81  les  pro- 
duits de  la  retenue  s'appliquaient  aux  veuves  et 
aux  orphelibs  des  milluures  en  retraite,  elle  serait 
sUptiortée  avec  saiisfiictlod  par  ceux  sur  qut  elle 
est  faite,  elle  remplirait  même  toUS  leots  vœux  ; 
mais  elle  devient  trés-onéràuse  pour  eux^  appli- 
quée comme  elle  l'est  k  une  dépense  qui  devrait 
être  considérée  comme  une  des  premières  obliga- 
tions du  gouvernement.  L'fldtel  des  invalides  est 
destiné  A  récompenser  la  bravouré  et  les  longs 
services  :  il  ne  doit  donc  pas  être  eoti«teau  aux 
dépens  oeS  militaires  qui  Obt  tlcffnis  des  droits 
semblablès  A  cent  des  invalidés  «MM. 

O'ail  leurs  j  l'ihjustice  de  Id  retenue  dent  se  ptei* 
gnent  les  pétltionddireé  d  déjA  frappé  Tadminis- 
tration  ;  des  dispositions  législatives  sont  propo- 
sées pour  obvier  à  cet  abus  ;  on  ne  peut  que  dési- 
rer qu'elles  soient  bitntot  présentèeë  attx  Qham- 
bres;  elle  séront  pdlil'  rai;alée  uâ  néeveUd  ritotu 
de  reconnaissance  envetv  le  Trdfie. 

J'appuie  le  renvoi  proposé  par  H.  le  rapporteur, 
et  je  demande  qu'eu  outré  la  pétition  soit  ren* 
voyée  A  M.  le  mioistre  de  la  guerre. 

(11  ue  s'élève  aucune  récumation  ;  le  double 
renvoi  est  ordonné.) 

M.  MKévetlère,  fap^tràf ,  (iotltinde  i  Lé  Ueilt' 
Buel,  caporal  dans  le  B*  bataillon  du  il'  déligoei 
dépai-temeat  des  Bonches-du-Rbéne,  demande,  tu 
son  état  d'intlrmlté  causé  par  ses  blessures,  nu 
secours  ou  une  pension  de  r^raite.      .  t 
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Le  pétitionnaire  ne  justifie  pas  d'assez  de  ser- 
Tices,  pour  avoir  droit  à  une  pension.  Mais  la 
blessure  dont  il  produit  le  certificat,  si  elle  a  été 
reçue  sous  les  armes,  et  sou  état  d'indigence, 
seraient  des  titres  à  un  secours;  mais  allu  de 
mettre  le  mioisb^  de  la  guerre  à  même  de  véri- 
fier les  hits,  la  commission,  sur  cet  unique  motif, 
propose  le  renvoi. 

(Le  renvoi  au  minïrtre  de  la  guerre  est  ordonné.) 

La  dame  veuve  Roger,  ft  Paris,  demande  une 
pension  cmnme  veove  d*un  UentCHoaDt  de  canon- 
nien,  mort  après  de  longs  services^  elle  a  cinq 
enhntB. 

Cet  ofSciv  D'afant  pas  produit  de  titres  de  ser- 
vices suffisants  pour  obtenir  lui-même  de  pun- 
sion,  sa  veuve  ne  peut  être  admise  à  eu  réclamer 
une.  Toutefois,  les  certificats  dont  il  est  muni 
attestent  qu'il  a  servi  avec  distioction,  et  la  t&- 
mille  qu'il  laisse  sans  fortune  ne  peut  manquer 
d'exciter  l'intérêt  de  la  Chambre.  Bile  peut  être 
dans  ie  cas  de  participer  aux  secours  accordés 
par  le  ministère  de  la  guerre,  et  dans  cette  vue, 
votre  commission  a  ën  d'avis  du  renvoi  de  cette 
pétition  au  ministre. 

(l^  renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Hourraille,  serrurier  à  Toulon,  réclame 
le  payement  de  ses  outits  que  le  {^uveroement 
s'est  appropriés,  lors  de  son  expatriation,  comme 
œoxile  beaucoup  d^aotres  iiqm  on  en  a  restitué 
Je  prix,  lors  de  leur  rentrée  en  France. 

1^  réclamations  avant  été  tardives  et  ses  titres 
égarés,  U  n'a  pu  parudpw  aux  Indemnités  accor- 
dées à  ceux  qui  se  trouvaient  dans  le  même  cas. 
en  vertu  de  la  loi  du  22  nivdse  an  IV,  en  faveur 
des  ouvriers,  d'un  séoatns-consulte  de  l'an  X  et 
de  la  loi  de  18t4. 

Le  pétitionnaire  ne  produisant  aucune  pièce 
nouvelle  qui  puisse  constater  ses  droits,  votre 
ccMnmission  s'est  vue  à  regret  dans  la  nécessité 
de  proposer  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Lousiannau,  avocat,  avoué  i  Orthei, 

S repose  de  doubler  le  prix  du  tabac  pour  pouvoir 
iminuer  les  impôts  sur  les  boissons. 
Ce  doublement  de  prix  n'en  diminuerait  pas  la 
consommation,  fc  ce  qu^i  prétend. 

11  suppose  que  l'usage  du  tabac  étant  une  cbose 
de  luxe,  ceux  qui  raiment  le  payeront  plus  cber 
sans  bmter.  Mais  il  oublia  que  la  plus  grande 
consommation  s'en  ffeU  par  U  classe  la  moins 
■*»*é.  . 

Votre  commission  vous  propose  Tordra  du 
jour.  (Adopté). 

Le  sieur  Poursain ,  officier  en  réforme , 
à  Yoncq,  département  des  Ardennes,  se  plaint 
de  son  traitement  qui  est  trop  lisible  pour 
le  foire  exister.  Il  demande  une  eontre-vMite, 
pour  constater  ses  blessures  et  ses  infirmités. 

La  pension  de  ce  militaire  ayant  été  r^lée 
d'après  ses  services,  et  la  révision  de  ces  certi- 
ficats, qu'il  n'annonce  pas  avoir  réclamés  des 
autorités  compétentes,  ne  pouvant  concerner  les 
Chambres,  la  oommissiott  n'a  pu  vons  proposer 
que  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

L'ordre  du  jour  appelle  ta  tmU  de  la  délibéra' 
lion  sur  le$  artkU»  du  budgst  de»  dépnua  dt 
1822. 

H.  le  Préaidnt.  Le  chapitra  X  do  budget  du 
ministère  de  l'intérieur,  est  ainsi  conçu  :  Con- 
Mtrwtiotu  d'intérétgénéral  à  Paris  et  à  SauO-Jhnù, 
2,400,000  fMncs. 

Sur  ce  chapitra,  la  commission  propose  de 
felre  onerédu^n  d*un  million.  H.  deBourrienne 


a  proposé  un  autre  amendement  sur  le  même  suje 
dans  la  discussion  gtoérale;  la  parole  est  accor- 
dée à  sou  auteur. 

H.  4e  BAvrrleaae.  Messieurs,  je  ne  Tiou 

{loiot  m'opposer  k  une  garantie  proposée  par  vo- 
re  commission:  je  viens  au  contraire,  tous 
faire  envisager  la  question  sur  un  point  de  vue 
diff^cunt  et  vons  prouver  l'éoïnomie  de  toas 
les  avantages  qoi  résultent  de  mon  amende- 
ment. 

Les  bfttiments  de  la  me  de  Rivoli,  d'abord  dei- 
tinés  à  la  direction  générale  des  postes,  conti- 
nués dans  l'ioteotion  d'y  placer  le  ministère  des 
finances  et  tout  ce  qui  en  dépend,  ont  coftté 
jusqu'à  ce  jour  : 

Pour  achats  de  terrains  fr.  1,433,745 

Pour  constmctions   3,900.000 

Pour  acquisition  de  terrains  et 
maisons  que  l'on  a  démolies  .  .  .  344.000 

il  faut  encore  pour  acheter  ces  b&timents  k 
peu  près  5  millions,  mais  vous  remarqueres 
que  dans  ces  5  miUions  sont  compris  et  t'ac- 

auisition  de  sept  maisons  de  particuliers,  gui 
oivent  entrer  dans  l'exécution  ues  plans  idopraa 
et  tes  frais  de  déménagement  du  ministère  dea 
finances. 

Depuis  1814»  toutes  les  distributions,  lootes  les 
constroctioas,  les  coun,  les  entréesb  ont  été  diri- 
gées et  fûtes  dans  l'intention  d*y  placer  le  mi- 
nistère des  finances  et  ses  dépendances. 

Dans  cet  état  de  choses,  que  vooa  piopMe 
votre  Commission  ?  de  refuser  l'allocatioa  de 
900,000  francs  et  de  vendre  ces  bltimeals.  Ce 
qu'on  pourrait  en  obtenir,  ajoute  la  GonunisBlon 
et  Tépargoe  des  900,000  francs  fi)rmenîeat  une 
double  et  bien  réelle  économie. 

Ma  propoûtion  consiste,  au  contraire,  à  acbe- 
ver  les  o&timents  de  la  rue  de  Rivoli  pour  y 
placer  le  ministère  des  finances  et  tous  aes  bo- 


me  Neuve-des-Petits-Gbamps,  attenant  &  la  bi- 
bliothèque du  Roi,  et  à  vendre  les  quatre  autres 
bAtels  occupés  par  le  ministre  des  finances  et 
ses  bureaux;  pour  le  produit,  en  être  veraé  dans 
la  caisse  de  renregistrement  et  des  domainea,  et 
porté  en  recette  au  budget  de  i*Btat. 

Je  vais  développer  très-saceinctement,  lapropo- 
sitiou  de  la  Commission  et  celle  que  je  loi  sub- 
stitue. 

La  vente  des  b&ttments  de  la  ms  de  Rivoli,  aé- 
rait une  mauvaise  opération,  même  sons  le  rapport 
des  finances;  ces.  n&timents  sont  construits  de 
manière  à  ne  pouvoir  convenir  à  des  babitatiims 
particulières.  Non-seulement  les  acqnérrare  ne 
tiendraient  pas  compte  des  galeries  et  arcades, 
des  voûtes,  des  gros  murs,  des  vestibules  i  co- 
lonnes de  marbre;  mais  ils  baseraient  leur  prix 
d'acquisition,  sur  ce  que  devrait  leur  coûter  la 
démolition  de  ces  codstructions,  non-seulement 
inutiles,  mais  incompatibles  avec  d'autres  con- 
structions. 11  faudrait  nécessairement  démoUr 
pour  reconstruire.  I4a  seule  inspection  des  lieux 
suffit  pour  démontrer  la  vérité  de  cette  asKrtion 
qui  ne  peut  être  contestée. 

Les  acquéreurs  ne  tiendraient  aucun  compte 
des  sommes  dépensées  pour  les  acquisitions  des 
maisons  rue  du  Honthabor,  maisons  que  l'on  a 
démolies. 

J'omets  beaucoup  d'autres  considérations  ae- 
condaiies,  et  je  ne  crois  pas  être  au-dessus  de  la 
vérité  en  disant,  d'kpres  des  raoseignesuots 
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pris  arec  boId,  qaePEtat  ne  retirerait  pas  plus  de 
2.780,000  francs,  de  ce  qui  en  a  coûté  5,680,000. 
Uyanraitdone  une  perle  réelle  de  près  de  3  mti- 
liona. 

Qoe  dirait-oa  d'nne  administration  qui,  après 
aToirfiit  travailla  pendantdix  ans  à éleverun édi- 
fice, l'abandonnerait  lorsqu'il  serait  aux  deux 
tiers  de  sa  cooslroction,  ea  perdant  plus  de  la 
moitié  des  d^enses  laites  T 

Je  regarde  donc  comme  préférable  d'achever 
ces  b&timents  pour  y  placer  le  ministère  des  fi- 
nances et  tons  ses  bureaux. 

riDsisterai  peu  sur  les  convenances  et  l'ntitité 
de  réunir  dans  un  même  local,  cette  grande  ad- 
ministratîon  dont  la  dissémination  dans  ùnq  hO- 
tels  rend  les  communications  longues,  ralentit  le 
travail  et  occasionne  des  frais  de  bureaux,  d'en- 
tretien» beaucoup  plus  considérables  que  dans 
des  constructions  neuves,  solidement  établies  et 
ne  formant  qu'un  sml  b&timent 

Ito  plus  puissants' motifs  me  déterminent.  No- 
tre honorable  collègue,  H.  le  baron  Louis,  nous  a 
dit,  dans  le  neuvième  bureau  dont  il  bisait  par- 
tie, qu'il  avait  reçu,  étant  ministre  des  finances, 
des  offres  de  5  millions  pour  les  cinq  hôtels, 
occupés  actnellement  par  l'administration  des 
finances.  Sans  vouloir  discuter  ici  le  prix  qu'il 
est  vraisemblable  que  l'on  obtiendrait  de  la 
vente  de  ces  b&timents,  il  est  incontestable  aue 
leur  situation  dans  le  centre  du  quartier  des  affai- 
res, de  la  Bourse,  de  la  Banque,  du  Palais-Royal, 
procurerait  une  vente  extrêmement  avantageuse, 
parce  que  cette  situation  permettra  d'y  feire  des 
spéculations  tout  autrement  lucratives  que  ceUes 

Su'on  pourrait  taire  bot  le  temin  de  la  Rue  de 
ivoli. 

Nous  devons  donc  admettre  que  la  vente  de 
l'hétel  occupé  par  le  ministre,  de  L'bdtel  Lambert, 
du  petit  hôtel  situé  rue  de  Gaillon,  de  l'hôtel  où 
sont  placés  tes  bureaux  du  grand-livre  ^  de  la 
dette  publique,  à  raogle  occidental  des  rues 
Vivienoe  et  Neuve-des-Petits-Ghamps,  produira 
nue  somme  au  nunns  suffisante  pour  rachève- 
meut  dea  constructions  et  augmentations  néces- 
saires au  placement  du  ministère  des  finances, 
rue  de  Rivoli. 

J'ajouterai  une  considération  qui  n'est  pas 
sans  quelque  poids. 

Les  maisons  construites  rue  de  Rivoli  sont 
exemptes  de  contributions  foncières  pendant  trente 
ans.  Le  ministère  des  finances  ne  pave  pas  de 
coDtributioos  pour  les  b&timents  qu'il  occupe. 
Ces  b&timents  vendus  à  des  particuliers  produi- 
raient, par  an,  environ  80,000  francs  de  contribu- 
tions, ce  qui  fait,  pour  trente  ans^  2,400,000  francs. 

Mais,  Messieurs,  toutes  ces  considérations  ne 
sont  rien,  comparées  à  celles  qnll  me  reste  à 
Caire  valoir. 

Bla  proposition  aura  pour  principal  résultat  de 
pouvoir  donner  sons  pea  de  temps  la  biblio- 
Uiè<|ae  du  Roi,  l'hôtel  dit  des  Caisses,  faisant 
VzjMe  méridional  des  rues  Vivienne  et  Neave- 
des^tits-Quunps. 

La  bibliothèque  du  Roi  ne  peut  fiire  jouir  le 
public  de  la  moitié  des  richesses  qu'elle  possède. 

Presque  partout  les  rayons  sont  doublés,  ce 
qoi  rend  pour  le  public,  le  service  long  et  pé- 
nible. 

Un  grand  nombre  de  livres  est  étendu  par  terre; 
beaucoup  de  manuscrits  sont  dans  dea  caisses. 

Tous  les  livres  qui  ont  paru  en  1820,  1821.  et 
dans  les  trois  mois  de  1822,  sont  également  par 
terre. 

La  moitié  des  ot^  apputeont  au  cabinet 
T.  mt. 


des  antiques  est  reléguée  dans  des  salles  ou  le 
public  ne  peut  pénétrer. 

Vous  coneeves  fluilement.  Messieurs,  cet  en- 
combrement qui  ne  peut  aller  qu'en  croissant,  si 
vous  conridérei  qu'en  1791.  le  nombre  des  vo- 
lumes comptés  nn  à  un.  par  ordre  du  gouverne- 
ment ne  se  montait  qu'à  cent  cinquante  mille, 
et  Qu'il  est  actnellement  de  quatre  cent  cinquante 
mille  volumes  et  autant  de  pièces  fugitives  et 

Samphlets  reliés  ensemble;  qu'en  i783  il  y  avait 
eux  mille  sept  cenfs  portefeuilles,  contenant 
des  gravures,  et  qu'en  1822,  il  y  en  a  cinq  mille 
sept  cents;  si  vous  cousidérez  que  la  bibliothèque 
s'augmente  par  an  de  neuf  mille  volumes,  dont 
trois  mille  d'ouvrages  étrangers  et  six  mille 
d'ouvrages  nationaux,  ce  qui,  au  bout  de  cin- 
quante ans,  accroîtra  encore  de  cent  cinquante 
mille  volumes  la  richesse  de  la  bibliothèque. 

Ainsi  donc  Messieurs,  ce  que  je  vous  propose 
aujourd'hui,  comme  utile,  convenable,  urgent, 
vous  serez  foTcét  de  le  faire  dans  quelques 
années. 

d'; 

dirai 

feu  ni  lumière  pendant  U»w .  «.u 
avec  les  b&timents  de  la  Trésorerie,  oit  l'hôtel  des 
Caisses,  remplis  de  poêles  et  de  cheminées; 
lorsque  je  vous  dirai  que  dans  tel  endroit,  le  rez- 
de^ïhausBée  et  le  second  sont  occupés  par  les  bu- 
reaux du  Trésor  et  le  premier  par  la  bibliothèque; 
que  le  rez-de-chausaée  de  l'hôtel  des  Caisses  est 
occupé  par  le  Trésor  et  le  premier  par  les  manus- 
crits de  la  bibliothèque,  au  nombre  de  plus  de 
soixante  mille,  et  enfin,  lorsque  je  vous  dirai  que 
les  manuscrits  grecs,  la  plus  précieuse  richesse, 
dont  la  perte  serait  irréparable,  sont  placés  au- 
dessus  d  un  bureau  de  la  trésorerie,  ou  il  y  a  du 
feu  pendant  toute  la  jonruée  et  souvent  pendant 
la  nuit. 

Ceci,  Messieurs,  nous  conduit  naturellement  & 
déplorer,  comme  votre  commission,  l'impré- 
voyance avec  laquelle  on  a  laissé  construire,  il 
y  a  quelques  mois  dans  la  rue  de  Richelieu,  apurés 
rarcade  Golbert.  un  b&timent  qui  touche  immé- 
diatement &  la  bibliothèque,  qui  la  domine  et  qui 
la  menace  des  plus  grands  dangers.  Au  reproche 
fondé  que  fait  &  l'administration  la  Commission 
du  budget,  j'ajouterai  que  cette  construction  s'est 
faite  miagré  les  observations  réitérées,  les  vives 
représentations  et  les  oppositions  formelles  des 
conservateurs  admioistralenrs  de  la  bibliothèque. 

Je  dois  répondre,  d'avance,  &  uneobjection  que. 
l'on  ne  manquera  pas  de  me  faire.  L'on  dit  et  l'on 
répète  sans  cesse  qu'il  fout  meltrela  bibliothèque 
dans  un  autre  local. 

Les  partisans  du  déplacement  de  labibliothëqne 
ne  proposent  que  deux  moyens  : 

Transférer  la  bibliothèque  dans  le  vieux  Louvre, 
ou  la  placer  dans  nue  galerie  transversale  que 
l'on  construirait  sur  la  place  du  Carrousel  pour 
nnir  la  galerie  du  nord  a  la  galerie  du  sud. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  le  premier  projet. 

C'est  qu'il  a  été  souvent  examiné,  et  avec  le 

Slns  grand  soin.  Tous  les  calculs  ont  été  bits, 
}U8  les  emplacements  mesurés,  toutes  les  dimen- 
sions comparées,  et  l'on  a  reconnu  l'impossibililé 
de  placer  la  bibliothèque  du  Rot  dans  les  b&ti- 
ments du  vieux  Louvre. 

Quant  &  la  galerie  transversale,  ce  serait  sans 
contredit,  et  un  embellissement  pour  la  capitale, 
el  un  magnifique  emplacement  pour  la  biblio- 
thèque; mais  le  devis  des  constructions  se  monte 
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à  15  millioiu,  ooo  compris  les  friia  ctuuidé- 
rables  de  déménagement. 

Bd  réeuraé,  Messieurs, dans  le  proj^de  U  Com- 
mission : 

Vous  perdez  trois  millions  sur  des  dépenses 
déijà  faites,  et  dont  profitera  la  band»  Mire. 

Vons  recevei  2,775,000  francs. 

Vous  laisses  l'administratioa  des  finances  dans 
des  b&timeots  isolés,  séparés  les  uns  des  autres, 
et  dont  l'entretien  est  très-considérable,  et  Tons 
renoncez  à  la  possibilité  d^aunneoter  le  local  de 
la  bibliothèque  du  Roi,  delMsoIier,  et  de  compléter 
ce  dé()ét  inappréciable  de  toutes  les  connaissances 
tramaines. 

Par  la  proposition  qne  ie  Tons  fais,au  contraire, 
TOUS  ntilisez  un  raate  bâtiment  coostroit  pour 
nne  destination  spéciale. 

Vous  vendez,  pour  couvrir  les  dépenses  qui 
restent  &  faire,  des  terrains  qui  sont  d'un  grand 
prix. 

Tous  faites  entrer  au  Trésor  80,000  francs  par  cm 
pendant  trente  ans,  et  enfin  tous  donnez  à  la 
bibliothèque  du  Roi,  la  plus  riche,  la  plus  vaste 
et  la  plus  nombreuse  du  monde,  un  local  qu'un 
peu  plus  tard  une  impérieuse  nécessité  vous  for- 
cera d'y  ajouter  ;  vous  accélères  le  m(Mneat  où, 
par  l'acquisition  de  quelques  maisons  rue  ViTieone, 
Tousisolerescomplètemeat  la  bibliothèque  du  Roi, 
en  eu  formant  une  lie  comprise  entre  les  mes 
ColberL  VîTieune,  dé  Richelieu  et  SeuTe  des 
Petils^Champs. 

C'est  k  TOUS  k  prononcer.  Je  persiste  dans  mon 
amendement*^  dont  voici  le  texte  : 

c  Les  terrains  et  bftliments  de  la  rue  de  Rivoli, 
d^abord  affectés  k  la  direction  générale  des  postes, 
et  mis  ensuite  à  la  disposition  du  ministère  de 
l'intérieur,  seront  définitivement  rendus  au  mi- 
nistère des  finances  pour  le  placemenldes  bureeux 
de  ce  département. 

•  11  sera  affecté  aux  travaux  Je  la  rue  de  Rivoli, 
1  million  par  an,  jusqu'à  leur  eatier  achâv&- 
ment.  Les  bàtimeots  situés  entre  les  rues  Vivienoe 
et  des  Petits-Champs,  dans  lesquelles  une  partie 
de  la  trésorerie  esl  actuellement  placée,  et  atte- 
nant à  la  bibliothèque  du  Roi,  seront  réunis  à  ce 
dernier  établissement  et  laissés  à  la  disposition  du 
ministre  de  Pinténeur,  conformément  &  l'ordon- 
nance  du  Roi  du  14  octobre  1818. 

<  Les  quatre  autres  hôtels  occupés  en  ce  mo- 
ment* soit  par  le  ministre  des  finances,  soit  par 
ses  (utféreats  bureaux,  seront  vendus  aux  enchères 
publiques,  pour  le  prix  en  être  versé  dans  la  caisse 
de  renregistrement  et  du  domaine  et  porté  au 
budget  des  recettes.  » 

(On  demande  à  droite  l'impression  de  ce  discours  ; 
elle  est  ordonnée.) 

M.  llély-4*OlàB«l,  commissaire  du  Roi.  Je  n'a- 
jouterai lien  aux  considérations  qne  le  préopinant 
a  développées  pour  combattre  la  réduction  pro- 
posée par  la  commission.  Je  viens  seulement  vous 
soumettre  quelques  édairdssements  sur  nn  re* 
proche  adressé  a  t'admimstratlon  par  la  comm^ 
sion  et  par  le  préopinant  lui-même.  L'adminis- 
tration n'a  nullement  oiértlé  ce  leproehe,  et  j'ai 
dA  m'étouoer  de  le  voir  nnsignarttuule  rapport 
de  la  oommission;  car  les  eclaircisBements  qui 
lui  ont  étédonnésaoïmient  liA  écarter  les  piaintet 
qu'elle  avait  formées. 

Ou  a  prétendu  que  PaéninistrttiM  avait  été 
imprérovante;  en  laissant  construire  auprès  du 
dépôt  précieux  de  nos  ticbesses  littéraires,  une 
maiaoa  dont  on  mnlt  pa  eu^pécher  k  conairso- 


tiott,  en  achetant  le  terram  sqp  lequd  mit 
été  élevée. 

U  7  a  eneur  dans  l'âionoé  de  ces  hits. 

D'abord  ce  n'était  pas  on  lemia  contiéade  li 
bibliothèque  royale  ;  il  est  de  l'autre  cé»  de  1^ 
eade  Golbert.  Cette  maison,  conaoe  sons  le  bob 
de  petit  tadtel  Tabeles.  a  été  vendue  160,000  frano: 
ridministration  n'avait  pas  de  crédit  poor  hin 
cette  acquisition,  qni  d'aïUears  eût  été  maunlK 
L'acqnér»ir  s  weésa  à  mt^  et  dm  dtelara  1% 
tentioQ  qu'il  «tait  d*aaer  de  la  mitoymDeté,etdi 
faire  élever  la  maison  qui  n'avait  qoedenjc  étaêes. 
Ponr  s'opposer  31  ce  deesmn,  ii  n'f  avait  que  deu 
moy^s,  acquérir  PbAtel  on  trouver  (tatts  les  titra 
des  clauses  contraires,  l'ai  ftUt  èniBiner  les  titra 
dô  propriété;  et  j'ai  vu  qn^cnne  ■oÂditioo  do 
servitude  n'avait  été  imposée  à  la  pnpriM  jA- 
sine;  et  j'ai  dû  me  confomer  an  dnitcommu. 

On  vous  a  dit  gne  las  admiaistraïeurs  de  b 
bibliothèque  s'étaient  otiposés  àc^  cooBtnie- 
tion.  U  est  aaset  bizarre  qu'étant  jottfBdtemeDten 
relation  avec  ces  administrateurs^  ahcoo  d'en 
n'ait  pensé  à  me  foire  port  dé  tenir.  opfwutioD. 
(M.  de  Boumemu  :  G'edI  d'eu^^e  jeleitieiu:) 
JepaiBa«Rirerqn*ancitii  d^eni  ne  araiitain 
ans. 

J'ai  représenté  au  propriétaire  que  t'iotértt  de 
la  bibliothèque  ro^aleexigeaitqu'aacaiedieiniiite 
ne  fût  appuyée  sur  le  mur  miloyeà.  Il  mer^- 
dit  que  ses  charpentes  âlaient  déjà  dispoite,  et 
qu'il  en  résulterait  pour  faù  nue  perte  uaes 
considérable.  Je  lui  ai  offert  ime  iodeaoiléde 
2,000  francs,  au  mcjen  de  laquelle  il  cooseoliti 
cbaneer  ses  dispoait&u  :  il  sabsUtna  tm  biv  en 
moellon.  Ainsi  vous  voyei  op'il;  sY>p(àiit  ^ 
danger  de  ce  côté  pour  la  bibliothèque  royale. 

Un  (H«teur  qui  a  parlé  le  premiw  str>  i&  cba- 
pitre  s'est  plaint  de  ce  que  depuis  pluseenuioées 
lés  fonds  destioés  à  ta  bibliothèque  royale  snieDt 
été  détournés  de  leur  destination.  ll«ti  dani  l'o^ 
reur.  Son  erreur  a  ét6  sans  douM  oecatioiiDée 
par  Péaoncé  des  notes  qel  8ccoÉ[Mnit  les 
colonnes  de  chiffres  de  ce  coaiiitre.qBin'fliUpeot- 
ôtre  pas  été  rédigées  au  nùiustén  de  llitKiear 
avec  tout  le  smn  conTenable. 


H.  Bvrei^Aer  4e  Havnyaue. 

viens  combattre  ft  la  fois  l'amendeaseoi  de  ta 
coramisrion  et  celui  de  H.  de  Bownsose. 

Yotre  commission  propose  de  reAiseriUkiGatHO 
de  900^000  francs  peur  les  travam  de  bUimest 
de  la  rue  de  RivoU.  La  hul  de  Totre-comsilBeon 
est  d'obliger  le  goavernemeot  de  vadre  ce  bâti^ 
mentales  deux  orateurs  qui  oit  parlé  mat  du» 
samedi,  et  dans  cette  séance,  ont  fait  senur  les 
inconvénients  de  cette  mesure  par  l'impossUiuiu 
de  morceler  et  d'approprier  i  1  assra  oas  para- 
cuUers,  un  b&timent  dont  les  distribatiins  laté- 
rieures  ont  été  &itee  en.vue  d^agrœul  établis- 
sement public  On  ne  peni  se  refoser  i  l'^rioeDce 
de  leurs  raisonnements;  la  tenleii  constitoert 
PBtat  dans  une  très-grande  ptrte^ttBdia  ({un 
l'on  établit  rne  de  RivolUe  ministère  des  fiiaKes, 
les  divo^  hitiments  qui  sont  aujtmrd'taiiiilwsc 
de  ce  ministère,  pourront  étra  veadas  (lii-aTa- 
tegeusement  à  cause  de  lenr  sibuNioiL  u 
de  l'un  des  quartiers  les  plnspopsleox  tt  mmt 
commerçants  de  Paris  ;  les  maosons  soat  d  aiiiean 
dtTiiées  d'une  manière  commode  «ovwïf'J' 
cutien.  Je  suis  donc  mi  fend  de  rans  ^J^^ 
Bourrienoe.  je  ne  combats  son  amsnKaieDt  JK 
parce  qu'il  tous  propose  de  délibérer  sur  i  w 
tation  d'un  local  au  ministère  des  1°)^^^  » 
qaiJBeputtt«nB.mcnra  sdiùirirtnnej  d«i- 
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le  projet  de  trapelatiou  pourrait,  seloo  moi»  de- 
Tenir  la  base  d'un  plan  d'aAhôvenMOt  général  de 
loua  lea  travaux  de  Parî^  qne  je  q«  yieus  pas 
proposer  formelleoient»,  mais  que  je  me  hasarde 
a  Boomettre  aux  i^exioQs  de  umb  coliques  et 
des  mùustree* 

H.  le  rapportftur  4o  l'année  deroière  nous  disait 
avec  raisoB.  qoe  «ous  n'aviom  que  des  ruines  pour 
ttotre  4trgMt.  Bd  effet,  les  fooos  que  now  accor- 
dons, ne  serveat  souvent  qu'à  réparer  les  dégra- 
dations d«  chaque  année,  la  oonstructlon  des  édir 
fioes  u'avauce  pas.  huwquo  ooui  dépensions  des 
sommes  oonsidéraUes*  et  par  exemple,  depuis 
plus  de  trente  ans,  depuis  089,  réglise  de  la 
Hadeleuie  est  restée  k  peu  prés  au  même  points 
j'ai  TU  planeurs  fois,  selon  les  divers  pr^ieta* 
MB  ooloones  s'abaisser,  puis  s'élever  de  nouveau 
i  Ift  même  bauteur,  et  rien  de  plus  ;  d'un  autre 
€Ùté,  Vm  est  frappé  et  attrîgté  en  môme  temps 
de  la  grande  raine  de  l'Arc  de  TStoile;  j'ose  dire 
qu'il  iTest  pas  digue  d'une  grande  nation  de  com- 
mencer ainsi  des  monuments  sans  jamais  les 
adievor.  Il  importe  donc  de  sortir  de  cet  état 
précaire  et  de  dépenser  notre  argent  utilement, 
on  ne  peut  le  faire  que  par  ua  plan  général  et 
une  grande  opération  qui  permette  d'acberer  eu 
un  temps  donné  les  travaux  entrepris. 

Raiaonnant  donc  dans  l'bypotbese  où  le  mi- 
nistère des  flnances  serait  transféré  rue  de  Rîvolii 
ia  vente  des  fi&timQnt^  où  wnt  actuellement  pla- 
cée les  bureaux  produira  environ  $  milUoas.  ce 
fait  nous  a  été  afQrmé,  l'année  dernière,  jiar 
votre  commission  et  par  les  ministres.  On  estime 
que  la  somme  nécessaire  pouf  acbever  tous  les 
travaux,  est  de  20  &  24  millions,  je  m'arrête  à 
cette  denûdre  évaluation  par  une  raison  que 
j'exposerai  tout  k  l'heure. 

Ne  ponmdtHm  pas  dès  lors  acheter,  avec  les 
5  millions,  des  rentes  sur  l'Etat,  qui  s'élèveraient 
de  275  à  280.000  francs,  et  constitqeraient  un 
fonds  d'amortissement  au  moyen  duquel  on  ferait 
nn  emprunt  spécial  de  24  millions.  On  pourrait 
alors  terminer  les  écUflcea  en  six  ans  environ. 

le  m*arr^  à  l'évaluation  de  24  millions,  parce 
que.  dans  mon  idée  l'Arc  de  triomphe  de  rBtoite 
serait  achevé  ;  je  le  dédierais  aux  a^mâ^  fran- 
çaises de  tous  les  temps,  et  j'unirais  amsi  les 
laoriers  de  Bouvines  et  de  Fontenoy,  à  ceux  de 
Hoheoliaden  et  d'Austerliu. 

Remarquei,  Messieurs,  qu'il  y  aurait  une  éco- 
nomie réelle  à  en  af^r  aÎDsi.  Outre  celle  qui  ré- 
sulte de  travaux  suivis  et  exécutés  avec  rapidité, 
notre  budget  serait  évidemment  allégé,  car  nous 
n'aBWMulpayer  que  l'intéitt  d«  reQpnint;Je 
l'estime  de  Ï^OOiVO  ou  1.6Q0.000  .francs,  tendis 
aiwl'ainon8defflAntoOBUeaandB2,400,000fi«ncs. 
îl  est  même  bon  de  fblM  obeerrer  que  le*  pre^ 
mières  années,  nous  ne  payerions  pas  la  totalité 
de  l'iBlMt,  lee.ieneniGBi&i  de  ne  devant 

■e  fiUre  qs'a*  Av  et  It  mesure  des  besoma. 

Je  aonnaite  qne  MU.  les  ministres  prennent 
meê  ofaaeriratieos  en  considératton,  et  je  vote 
«oDtre  l'ameodeneot  de  U  eommusion. 

(Llmpre^on  de  oe  dïMours  e4t  demandée  ;  la 
4aaabi<e  oidouie  l'inprcsaion.)  . 

M.  COTct-BimMrt-  U  commission,  en 
yvÊÊB  proposant  de  dimiouer  le.  obapitre  X  d'un 
Tniiiift*  o'a  fvt  que  remettre  ce  chapitre  au 
taux  de  l'aM^e  dcrMârft»  il  restera  encore 


1,400,000  franea:  et  c'est  peui-ètre  beaucoup 
sans  doute  que  de  faire  contribuer  les  départe- 
ments &  une  pareille  dépense  destinée  k  des  em- 
bellissements de  la  ville  de  Paris.  On  s'est  opposé 
k  cet  amendement,  en  disant  que  nous  vouuons 
forcer  le  gouvernement  à  vendre  le  Mtiment  de 
la  rue  de  Rivoli  ;  on  a  mêlé  k  cette  question  une 
autre  question  tout  k  fait  étrangère  ;  on  a  parlé 
de  la  Eubliothèque  royale:  on  a  oit  qu'en  vendant 
les  hdteis  du  ministère  des  flnances,  on  se  dis- 
pensât de  vendre  t'hâlel  qui  tient  à  la  BibUo- 
tbèque^et  qui  par  conséquent  pourrait  donner 
facilités  pour  loger  les  propriétés  de  cette 
Bibliothèque. 

Je  réponds  d'abord  qne  le  petit  bdlel  que  vous 
joindriez  ainsi  k  la  Bibliothèque  ne  lui  fournirait 
pas  nn  emplacement  qui  fût  en  proportion  avec 
ses  beeoiDB,  puisque,  comme  vous  le  dites,  cette 
Bibliothèque  reçoit  par  an  plusiears  milliers  de 
Tokmes.  D'ailJears,.je  répète  qna  cela  n'a  au- 
cun rapport  avec  les  consfructiona  de  la  me  de 
Bivûli. 

l'ODservarai  que  cette  question  des  bâtiments 
de  la  rue  lie  Rivoli  se  lie  avec  d'autres  questions. 
Qn  disait  lo^it  à  l'heure  qQ'il  fallait  24  raillions 
pour  terminer  les  travaux  commencés  à  Paris  :  il 
s'agît  de  savoir  quête  sont  ceux  .quMl  est  le  plas 
ui^ept  d'ac^ver:  Bh  tueal  ce  sont  les  édifices 
qui  sont  detitinôa  k  devenir  des  monuments,  et 
qui  ne  peuvent  être  achevés  que  par  TBiai  :  tels 
sont  :  l'église  de  Sainte-GenevièTe,  l'église  de  la 
Madeleine  et  le  jialais  du  quai  d'Orsay,  l'arc  de 
triomphe  de  l'Etoile.  Quant  aux  constructions  de 
la  me  de  Rivoli,  ce  sont  des  bâtiments  sem- 
blables aux  b&timents  voisins,  et  que  l'industrie 
particulière  pourra  achever,  parce  qu'elle  en 
pourra  tir^r  parti  qvaiiài  on  les  aura  vendus. 

On  m'a  dit  ensuite  qu^on  ne  pouvait  forcer  la 
ville  de  Paris  k  achevw  de^  b&timents  sur  les- 
quels elle  n'a  pas  été  consultée,  et  qui  ont  été 
Qominencés  sans  son  aveu.,  Ces  réflexions  ont 
bien  quelque  justesse  ;  mai4  il  est  certain  aussi 

3ue  st  le  gouvernement  manifestait  l'intention 
e  twminer  promptement  les  différents  édifices 
qni  ont  été  commencé  k  Paris*  k  condition  que 
çptte  ville  consentirait  k  faire  une  partie  des 
fonds,  cette  ville  ne  refuserait  pas  de  contribuer 
k  des  dépenses  pour  lesqueUes  elle  est  Cort  inté- 
ressée. 

On  vOAia  disait  tout  à  l'heure  que  les  b&Uments 
de  la  rue  de  Rivoli  ne  coûteraient  rien,  parce 
qu'ilQ  seraient  payés  par  la  vente  des  hdteis  ap- 
partenant au  ministère  des  Hnances.  Je  crois 

Su'il  y  a  1&  exagération  ;  ce  n'est  pas  là  ce  que 
it  le  ministère.  D'ailleurs,  il  est  cUir  qu'en  lais- 
sant le  ministère  des  fluances  placé  comme  il 
l'est  aujourd'hui,  et  en  veudant  tes  b&timenls  de 
la  me  ue  fiivoii.  le  prix  résultant  de  cette  vente 
sera  un  bénéfice  réel. 

Hessieura,  la  commission  ne  voit  pas  d'nne 
manière  assez  olaire  les  avantages  q«i  doivent 
râulter  de  la  translation  du  ministère  des  finances 
dans  la  rue  de  Rivoli,  pour  consentir  au  vole 
de  900,000  Irancs  ;  elle  pense  que  si  vous  vous 
décidiez  à  terminer  ces  bâtiments  aux  frais  de 
l'Etat,  ce  serait  an  détriment  d'autres  construc- 
tiona  qu'il  est  plus  urgent  de  terminer.  D'après 
ces  raisoBS.  la  commission  persiste  dans  sa  pro- 
position. 

H.  le  hmrmm  I^enb.  gouvernement  vous 
propose  de  continuer  les  travaux  de  l'bétel  de  la 
rue  de  Rivoli,  ia  commission  de  les  suspendre  et 
de  vendre  le  b&timent.  Quel  partt  preudrez-voua  t 
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Voilà  ce  qu'il  faut  examiner.  Je  viens  soutenir 
que  de  toates  les  dépenses  qu'on  peut  vous  pro- 
poser, la  plus  économique  dans  ses  réaaitats,  est 
celle  dont  il  s'agit.  Vous  aurez,  dans  œtte  opé' 
ratiûQf  plusieurs  avantages  réunis,  et  le  premier, 
c'est  uuc  grande  économie  de  temps,  uue  ^nde 
accélération  de  travail  dans  toutes  les  parties  du 
ministt^re  des  flnances.  Vous  concevez  combien  il 
est  utile  que  le  ministre  ait  sous  sa  main  les 
chefs  de  division,  et  que  ceux-ci  soient  au  centre 
des  bureaux  qu'ils  ont  &  diriger.  Tons  conceves 
que  la  perte  de  temps,  et  que  le  défaut  de  snr- 
veillaDCe  résultent  de  ta  dissémination  des  bu- 
reaux  dans  quatorze  bâlels  différents  :  en  réunis- 
sant tous  ces  bureaux  dans  an  local  préparé  et 
disposé  &  cet  effet,  on  obtiendra  avec  moins  de 
dépenses  des  résultats  plus  rapides. 

Sous  le  rapport  des  revenus  de  TBtat,  l'avan- 
tage sera  aussi  très^sensible  ;  on  vient  de  vous 
parler  de  80,000  francs  de  contribution  foncière 
qui  seront  pergus  sur  les  bôtels  que  vous  aurez 
mis  en  vente  ;  mais,  Messieurs,  il  s'agit  d'une 
somme  bien  plus  considérable.  Quand  des  capi- 
taux se  seront  appliqués  à  l'emploi  des  ïidtels, 
dans  un  quartier  tel  que  celui  du  Palais-Royal, 
les  revenus  pourront  s'élever  à  près  de  3  mîlIiODS, 
au  moyen  de  passages  faciles  à  ouvrir,  il  v  a 
place  pour  plus  de  500  boutiques  les  mieux  pla- 
cées. U  résulterait  donc  de  la  vente  de  tous  ces 
bôtels  une  augmentation  considérable  de  matière 
imposable  qui  grandirait  le  revenu  de  l'Etat  sans 
que  les  autres  contribuables  en  payent  davan- 
tage. J'ai,  pour  ma  part,  reçu  des  soumissions 
d'acbeter  ces  divers  ndtels  ;  on  offrait  de  n'entrer 
en  jouissance  que  quand  ThAtel  de  la  rue  de 
nivoli  serait  occupé  par  le  ministère  des  finances, 
et  l'on  offrait  de  payer  comptant.  Vous  vovez 
quel  prix  les  capitalistes  attachent  à  de  telles 
acquisitions,  et  quelle  somme  le  cinguième  du 
revenu  produira  en  contribution  foncière.  L'opé- 
ration que  te  gouvernement  propose  de  continuer, 
et  pour  laquelle  il  demande  des  fonds,  est  donc 
avantageuse  sous  tous  les  rapports.  Quant  k  la 
bibliothèque  du  Roi,  nous  ne  pouvons  nous  en 
occuper  en  ce  moment.  Nous  n'avons  pas,  à  cet 
égara,  de  proposition  du  aouveraernenf.  Tout  le 
monde  sent  le  besoin  d'isoler  un  dépdt  aussi  pré- 
cieux, et  si  le  gouvernement  s'occupait  de  lai 
préparer  un  édiHceplus  convenable  à  sa  desti- 
nation, la  vente  des  terrains  qu'elle  occupe  pro- 
duirait une  grande  partie  de  la  dépense. 

Je  me  borne  donc  à  vous  proposer  d'adopter  la 
dépense  que  le  gouvernement  propose,  et  de  re- 
jeter l'avis  de  la  commission. 

(On  demande  l'impression.) 

M.  le  bar*D  Itonls.  Non,  non,  cela  n'en 
vaut  pas  la  peine...  (On  insiste.  —  L'impression 
est  ordonnée.) 

M.  4e  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Tous  per- 
mettrez sans  doute  que  je  vienne  prendre  part 
à  la  délibération  qui  vous  est  soumise,  sous 
d'autres  rapports  que  tous  cenx  que  peut  avoir 
le  ministre  des  finances,  et  que  si  quelque  chose 
peut  lui  être  pénible,  c^est  d'avoir  à  foire  un 
déménagement  aussi  considérable  que  celui  qui 


très-grand  intérêt,  sous  le  rapport  de  l'économie 
et  d'une  bonne  administration,  à  ce  que  tous  les 
bureaux  soient  réunis  dans  un  même  local.  Bq 
effet,  TOUS  éproaTeriex  une  très-grande  perte  en 


maintenant  le  ministère  des  flnances  dans  bg 
hôtels  qu'il  occupe,  et  en  vendant  les  Uiiime^ 
de  la  rue  de  Rivoli,  qui,  d'ici  i>  on  grand  nomb» 
d'années,  ne  sont  pas  sujets  i  Timpcaition  -  todi 
ne  pourriez  en  retirer  qu'un  prix  fort  iaférinr 
à  celui  que  vous  procurerait  la  vente  des  bdteli 
qu'occupe  aujourd'hui  le  ministère  des  Snanœi. 
Il  y  a  une  considération  très-grande  que  h 
Chambre  appréciera.  U  importe  que,  diog  va 
Btat  comme  la  France,  on  ne  soit  pas  arréié  par 
On  motif  d'économie  présente  à  (àire  des  dé- 
penses qu'on  peut  regarder  comme  productives 
puisqu'elles  doivent  par  la  snite  procnrer  de 
plus  grandes  économies.  Je  pense  donc  que  ce 
n'est  pas  réellement  une  économie  que  de  r^o- 
ser  les  900,000franca  qui  vous  sont  demaiidéi 
pour  cette  année.  En  accordant  celte  tomm 
pendant  trois  ou  quatre  ans  an  plus,  todb  ar- 
riverez à  ce  point,  que  vous  pooiret  aon-seale- 
menl  recouvrer  ces  sommes,  mais  encore  de  plo 
considérables. 

J'ai  à  répondre,  en  passant,  à  la  proposition 
faite  par  M.  Duvergier  de  Hauranae,  qui  s'éteii- 
draît  a  tous  les  t)&timents  que  voua  auriei  à  éte- 
ver  dans  la  capitale,  et  qui  vons  astreiniinil  i 
recourir  à  des  emprunts  pour  leur  constnctiaa. 
L'honorable  membre  n'a  pas  bit  attention  qa'É 
n'est  pas  possible  d'appliquer  ici  les  moyeu  em- 
ployés pour  la  confection  des  ponts  et  des  canaux. 
Ce  moyen  se  comprend,  pour  des  choses  qui  de- 
viennent productives;  mais  pour  des  dépenses 
mortes,  telles  que  celles  dont  U  est  ici  qneitioii, 
vous  ne  pouvez  pas  employer  des  resBoorcespaN 
ticulîères  :  la  situation  de  vos  floances  ronsptf- 
met  d'en  agir  autrement.  Ce  serait  méconautre 
votre  position  ;  car  ce  n'est  pas  un  million  de  plas 
ou  de  moinsàfouroirpar  le  budget, qnidoitétreï 
coosidérer,  mais  le  résultat  de  la  dépense.  Or  œ 
résultat  me  parait  tout  à  fait  dans  fintérét  de 
l'administration  et  de  l'intérêt  des  contriboaliles. 
Bu  conséquence,  je  demande  à  bi  Chambre  qu'elle 
veuille  alTouer  le  crédit  de  900,000  ttana. 

M.  le  Présldeat  rappelle  les  deux  amende- 
ments, l'on  de  la  commission,  l'antre  de  H.  de 
Bourrienoe. 

L'amendement  de  la  commission  est  mis  aoi 
voix  et  rejeté  à  une  trÔB-forle  m^orité. 

M.  lePrésldeBtreIitl*ameDdemeBtdeK.de 

Bonrrienne. 

Voix  à  gauche:  Hais  c'est  là  de  la  spécialité. 

H.  de  liaboardoaoaye.  Nonsnonsoecopoos 
de  chiffres  et  non  de  dispositions 


M.  le  Président.  Je  sais  bien  que  rvv 
amendements  appartiennentauxdi8[)OsitioQS8m> 

raies,  mais  je  dois  les  soumettre  à  la  déliliâr^ 
tels  qu'ils  sont  présentés. 

H.  de  lUvrrienne.  Je  ne  veux  pts  retarder 
la  délibération  de  la  Gbambre.  Le  priiK3|Bl  ^ 

Îiueje  m'étais  proposé  est  rempU:  les 
rancB  dont  la  commission  proposait  le  rej»»» 
alloués.  Les  explications  qm  ont  étédwnttson 
établi  le  principe  de  la  nécessité  de  plu»  eau- 
nistére  des  finances  dans  les  bâtiments  de  u  w 
de  Rivoli,  et  la  nécessité  d'agrandir  la  muo- 
Ihèque  du  Roi,  et  par  là  l'ordonoanc»  d»  m  m 
1 4  octobre  1818  conserve  tout  son  elfet  Je  se  twu 
plus  &  mon  amendeowDt  dont  les  disnsilioiH  h 
seront  pins  qu'administratives,  etjs le  nun- 
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H.  le  Pf>toM«a«  relit  le  chapitre. 

M.  SIwiIsImi  dedranUa.  Heston,  les  ob- 
serratioDS  que  j'ai  à  vous  Boamettre.  sur  le  cha- 


elle  s'élève  &  80,000  francs. 

Je  désire  avant  de  voter  cette  somme,  obtenir 
des  renseignements  de  H.  le  ministre  de  llnté- 
rieur,  et  j  espère  qu'il  voudra  bien  consentir  à 
me  les  donner. 

Son  Excellence  sait  comme  mol,  que  l'adminis- 
tration de  Paris,  présenta  en  avnt  1791,  une 

Sëtition  à  l'Assemblée  constituante  pour  deman- 
er  que  l'église  de  Sainte-Geneviève  Tût  destinée 
à  recevoir  les  cendres  des  grande  hommes.  Cette 
demande  a  été  convertie  en  loi,  le  10  avril  de  la 
môme  année  :  cette  loi  porte:  •<  Que  le  Corps  lé- 
lâgislalif  décidera  h  quels  bommes  cet  bonneur 
sera  réservé.  > 

Mirabeau  est  le  premier  qui  l'ait  obtenu,  et  tous 
savez.  Messieurs,  que  la  monarcbie  constitution- 
aelle,  en  le  perdant,  a  été  privée  d*nn  de  ses  plus 
âoquents  défenseurs  et  de  l'un  de  ses  plus  fermes 
qimiis.  (Voix  à  gauche:  Trës-bieo.) 

tin  article  de  ce  même  décret  indique  que  les 
exceptions  qui  pourront  avoir  lieu  pour  quelques 
grands  hommes  morts  avant  la  révolution,  ne 
pourront  être  faites  que  par  le  Corps  l^slatif. 
C'est  en  vertu  de  cette  disposition  que  Voltaire  et 
Rousseau  ont  été  placés  au  Panthéon.  {YoUc  à 
droite:  Et  Harat.) 

Rousseau,  vous  le  savez,  Messieurs,  est  mort  à 
Ermenonville,  en  1778. 

Mon  père  avait  annoncé  dans  son  ouvrage 
classique  sur  les  jardins,  qu'il  élèverait,  dans  l'Ile 
des  Peupliers,  un  monument  pbilosopbique  à 
rbomrae  dont  le  génie  éclaira  le  monde,  et  c'est 
dans  cette  espèce  d*filysée  que,  par  un  hasard 
singulier,  Jean-Jacques  demanda  à  être  enterré 
et  que  mon  père  lui  fit  élever  un  tombeau. 

Le  21  décembre  1790.  l'Assemblée  constîtnante 
rendit  à  Rousseau  les  premiers  honneurs  publics, 
en  lui  décernant  une  statue,  avec  cette  inscription: 
Iji  nation  française  libre,  à  J.-J*  Bousseau. 

Une  loi  du  16  avril  1794,  ordonna  que  les 
restes  mortels  de  /ean-Zoc^u»  seraient  transférés 
au  Pantb^n.  Le  décret  qui  ordonnait  la  trans- 
lation du  corps  de  Rousseau  fut  exécuté  le  11 
octobre  1794.  Mon  père  a  fût  des  tentatives  inu- 
tiles, auprès  de  tous  les  gouvernements  qui  se 


sépulture  dont  il  n'aurait  jamais 
sortir. 

Un  décret  du  20  février  1806,  ordonne  que 
l'église  de  SaintelSeneviëve  sera  terminée  et  qu'elle 
sera  roidue  au  culte,  conformément  à  l'inteution 
de  son  fondateur,  sous  l'invocatton  de  Sainte- 
Geaeviéve,  pateonne  de  Paris* 

Ce  décret,  Messieurs,  est  l'ouTrue  de  celui  qui, 

?uoi  qu'on  en  puisse  dire,  a  relevé  les  autels  en 
rance,  et  rendu  &  la  religion  toute  sa  majesté. 
Ce  grand  homme  eut  souvent  le  bonheur  d'at- 
tacher les  hautes  pensées  de  la  philosophie  à  des 
conceptions  d'un  ordre  supérieur  ;  aussi,  dans  cette 
circonstance,  en  rendant  Sainte-Geneviève  an 
culte  catholique,  lui  a-t-il,  non  moins  religieu' 
sentent,  conservé  la  destination  qui  lui  avait  été 
donnée  par  rAseemblée  constituante. 

Il  avait  voulu  aue  la  France  eût  aussi  son 
Weslminstery  et  queies  tombeaux  déposés  an  Musée 
des  moDumeats  fcaufiaiB  fassent  transportés  & 


Sainte-GoieTièTe,  pour  y  être  rangés  par  ordre 
desiécle. 

Ces  disiwsitions  honorables  pour  la  France, 
utiles  &  l'histoire,  n'ont  point  reçu  encore  leur 
exécution;  l'on  assure  même  qu'elles  rencontrent 
maintenant  un  obstacle  insurmontable,  dans 
une  ordonnance  rendue  le  12  décembre  dernier, 
que  j'ai  cherchée  inutilement  dans  le  ButUtin  de» 
Lois, 

Cette  ordonnancemetréglisedeSainte-Geoeviève 
à  la  disposition  de  l'archevêque  de  Paris,  pour 
être  consacrée  au  culte  divin. 

A  quel  culte  avait-elle  donc  été  rendue  par  le 
décret  du  20  février  1806Î 

Si  l'ordonnance  ne  dit  autre  cb«e  que  ce  qu'a 
dit  le  décret  du  20  février  1806,  elle  était 
superflue. 

Mais  il  est  présnmable,  il  est  hors  de  doute 
qu'elle  détruit  au  moins  la  disposition  relative 
aux  grands  bommes,  prescrite  par  le  décret  du  2 
ttvnlV19i,  et  maintenue  par  celui  de  1806. 

Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si  les  dis- 
positions l^slatlves  peuvent  être  annulées  par 
une  simple  ordonnance,  et  si  une  ordonnance 
peut  ravir  à  des  hommes  illnsUéspar  de  grands 
services,  les  honneurs  qui  leur  avaient  été  rendus 
au  nom  de  la  patrie. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer dans  une  matière  aussi  erave,  et  de  savoir 
jusqu'à  quel  point  la  responsabilité  du  ministre 
signataire  de  l'ordonnance,  a  été  compromise. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  lorsque  i'ai  appris  par 
les  journaux  que  le  corçs  de  Jean-Jacaues  serdit 
enlevé  du  Panthéon,  j'ai  dû  écrire  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  lui  demander  de  m'au- 
toriser,  ainsi  que  mou  tr^  Louis,  à  faire  replacer 
le  corpsdeAousMott  dans  l'Ile  des  Peupliers,  où 
il  sfHnit  encore,  si  sa  dernière  Tolontè  eût  été 
respectée. 

Ma  première  lettre  à  M.  de  Gorlrière,  ert  du  l** 

gcvler;  la  seconde  du  17  février:  c'est  celle-là, 
essieurs,  qui  est  restée  jusqu'à  présent  sans 
réponse,  et  ce  silence  que  rien  nejustifle,  a  pu  et 
dû  servir  à  accréditer  tous  les  bruits  plusoo  moins 
vraisemblables  qni  se  sont  répandus  relativement 
aux  dépouilles  mortelles  de  Kofftnrertde  Aotwieau. 
(Àaitation  à  droite.) 

Je  dois  maintenant,  comme  député  de  la  France, 
sommer  le  ministère  de  dire  enfin  ce  qu'elles 
sont  devenues;  il  en  est  re^nsable,  non-seu- 
lement envers  la  nation,  mais  aussi  envers  les 
ébvngers. . .  (jHurmursf  à  droite,) 

Oui,  Messieurs,  envws  les  étrangws.  car  les 
bommes  de  génie  ont  l'univers  pour  patrie;  et 
le  respect  qu'on  leur  porte,  la  vénération  que 
l'on  a  pour  eux  est  si  grande,  que  vous  saurez 
que  c'est  le  souvenir  de  Jean-Jacques  qui  a  pro- 
t^  Ermenonvilleen  1815,etque  c^estla  réputation 
européenne  de  cet  immortel  écrivain  quia  présOTé 
ce  T&lage  des  excès  auxquels  se  sou!  portées  les 
troupes  étrangères  dans  les  nllsges  voisins. 

Le  général  filûcher  a  eu  pendant  quelques 
instante  son  quartier  général  au  Plessis-BeUe-Title, 
commune  située  à  une  lieue  de  celle  que  j'habite. 
Le  général,  en  jetant  les  yeux  sur  la  carte  du 
pays,  voit  le  nom  d'Ermenonville  et  demande  si 
c'est  là  où  se  trouve  le  tombeau  de  Rousseau  ;  on 
lui  répond  affirmativement:  il  déclare  alors, 
qu'aussi  longtem  ps  qu'il  y  aura  des  troupes  prus- 
siennes dans  le  royaume,  aucun  détachement  de 
ces  troupes  ne  sera  cantonné  à  Ermenonville^  et 
ce  qu'il  a  dit,  il  Ta  fait.  (  Voix  à  gauche:  Trés-bien  I 
Très-bien  I . . .  ) 
Les  généraux  et  les  militaires  prussiens  qui 
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occupaient  les  Tiltes  ou  les  riltages  des  environs, 
Tinrent  presque  tous  visiter  llle  des  PeapiierS, 
et  aussitôt  qttlls  apercevaient  le  tombeau  de 
Jean-Jactraes,  ils  étaient  leur  chapeau,  marchaient 
lentement,  en  gardant  tin  silence  relxgteux.  et 
parvenus  aïi  pied  du  monument  ils  le  saluaient 
respectueusement.  [Même  mùuvmeid.) 

Pourquoi  faut-il  qu'un  rapprodiement  pônibia 
se  présente  ici  à  ma  pensée? 

Poarquùî  fôtit-il  que  ce  soit  i&è  prussiens  qui 
aient  donné  ce  témoignage  de  respect  »our  la 
mémoire  d'un  grand  homtne,  respect  qne  la  nation 
ne  trouve  pas  daHs  un  aanistëre  ftan^.  tJTor^ 
murea  à  droite.)  ' 

Aa  nom  de  cemème  respect,  auaom  dé  lamni», 
au  nom  des  tiômmes  éclairés  de  tous  les  pays,  je 
demsmde  au  ministère  de  vouloir  bien  notts  dire, 
enfin,  où  reposent  les  cendres  de  Voitiutë  et  de 
Rousseau  I. . .  (Même  nwuvement.) 

Je  lui  demanderai  aussi,  pourvoi  rantortté 
cm  pouvoir  se  permettre  de  taire  etCkcet  Cette 
inscription^  si  touchante  et  si  noble: 

A*9>  gnmd»  hùmm»4apëtHe  rsMMiMlMmlef 

(M.  de  Marcellus  interrompt.  —  If.  Piet  :  {l'est 
pour  substituer  &  I%s(»i^On  la  dédicace  Deo 
optimo  ei  maœimû. . .  DUit(pie  le  monum^t  est 
redevenu  une  égU8e..O 

M.  4e  «tpArdhik  La  patrie  aiHalt-elie  cessé 
d'être  reconnaissantecnverslesiera&dshommeflifDi 
ont  contribué  ftBtfti  ilhntMtioa  et  A  sa  gloiro  k... 

Yoboà^tê  .-DilebàWperte..^ 

H.  tfe  CHittrdiB.  Si  les  grands  bonnnes  con- 
tribuât à  la  perte  de  la  ratrie,  H.  Piet  peut  étro 
bien  Inuranulev  jamais  u  ne  léra  ^  tort  à  M>n 
pavs. .,  (Jr.  Piet  «t-fouM  ia  Ohmtbrêpartenld'mm 
icM  de  rire.) 

M.  ém  llM>eell«B.  ffeM  mol  ipu  ai  iater* 
rompu  

H.  de  filrardln.  Bh  bienl  M  y  «n  fvu 
deux. . .  (  On  fit  et  /'on  muriNUPe.) 

Je  déclare  donc,  Messieurs,  ne  iponvoir  voter  les 
fonds  demandés,  avant  oue  M.  le  ministre  de 
rintérieur  n'ait  àoané  les  explications  »ae  la 
Chambre  a  le  droit  d'atteindre  4e  Soi  Axeelienoe. 

<0n  demande  à  ganobe  llmprtBsionda  dis- 
cours.} 

Yoix  à  droiie:  iHoO,  non.  Cda  n'est  pas  telatff 
an  budget. 
(L'impression  est  r^etée.) 

foiœ  à  gaMhe:  On  Pimprimeta  bn  Prusse. 

M.  die  Cerblère,  ministre  de  Vintérieur.  Les 
explications  que  demandt:  l'honorable  préopinant, 
ayant  de  voter  la  somme  de  80;000  francs  pour 
l'église  de  Saînte-Genevtève,  sont  très-faciles  & 
Ini  donner. 

11  demande  au  ministre  trois  choses:  d'abord 

Sourquoi  rtnscription  qui  existait  sur  le  péristyle 
u  monument  n'existe  plus.  Il  y  a  en  oTet  six  à 
sept  ans  que  cette  inscription  a  disparu.  Je  n'ai 
pas  présidé  an  parti  qui  a  été  pris  à  cet  égard:  Je 
pourrais  ignorer  le  motif;  mais  voici  le  pms 
vraisemblable.  Ce  monument  ayant  été  destiné, 
par  une  loi  positive,  à  devenir,  conformément  à 
sa  destination  prnniave,  an  monoment  retigieinx, 


,  on  a  cru  qnô  toot  devait  «rt  ewfdttiûéicene 
idée,  et  qu  en  conséquence  riascnotioD  i  gnh. 
sntuef  devait  être  RUgieuse.  Cette  U6e  me  duiU 
ti«s-6impie,  et  elle  devait  seprtwttior  natS 
ment. 

On  ms  demande  ^stûsn  (et  en  teia  on  nt't 
menacé  d^une  terrible  responsabilité  qui  ham- 
sèment  ne  pèse  pas  sur  moi)  ce  qoe  sont  devenoi 
deux  bommes  qu,  par  des  tais  sacoessires,  ont 
été  transtërés  dans  ce  monament  U  ré^tm  îé 
très-simple:  ils  ont  été  déposés  dane  lés  caTean 
de  l'église  Sainte-Geoeriôve,  et  ilB  y  sont  encore. 
(SenuRtiM».  —  M.âe  Lmmi  CmboDinTotr.) 

L'honorable  préopfoabt,  tonloars  prîtotcupé  dt 
Ildée  dont  il  Tons  mit  dej&  ettirrtnias,  hk 
demande  encore  qnetle  suite  poarrait  avoir  tt 
réclamation  qti'il  m'a  adressée  relatlremeDtàji 
translation  dès  restes  de  S:-).  Ronsseau  i  Brme- 
nonville.  favais  déjà  dît,  dans  nos  prtcâfeDie 
séance,  que  3*gtaiâ  entré  e»  ee  point  en  oplica- 
tion  avec  H.  de  Girardin  frère;  que  ien'araiBpsg 
cru  pouvoir  tien  dftermtner  &  l'é^  de  cette 
f€damaiion*  ffnH  y  serait  faKdrolUl  cela  «ait 
possiMe.  L'obstacle  qui  s'oppose  le  Bits  qimif  i 
présent  à  «ôder  au  dèslr  de  la  l&mme  de  1  de 
Girardin  provient  d'une  loi  qui  ordoone  ta  trai» 
lation  des  restes  de  Jean -Jacques  &  Véghe  île 
Sainte-Geneviève:  cette  loi  existe,  et  tàntiiu'eiic 
n*e8t  pas  rapportée,  je  suis  obligé  (feu  maintenir 
Texécution.  Je  trouve  naturelle  Fidée  qui  préoc- 
cupe IL  de  Giivdin  et  dont  il  ocam  qoelquelois 
la  Ghambrie.  Une  discittsion  s'est  élevée  ï  a  sujet 
dans  l'Assemblée  constituante,  et  ta  meiDei^CQ- 
mation  ttit  Mte.  It  puaissalt  alors  plus  hciletle 
la  faire  accueillir;  et  cependant  la  translatioit  i 
été  prononcée  par  nue  loi.  Je  mti  rappelle  qa'uii 
des  motifs  qui  Pont  -Aétermînée  était  nie,  trael- 
mie  iotén^ant  que  pouvait  être  pour  lannnTIede 
H.  de  Girardin  de  conserver  les  restes  âe  i.-S. 
ftousfflau,  ou  dev^t  tecootraltre  ses  Um 
très-bonorables  n'étaient  pas  de  aatore  à  donner 
un  droit:  qn*^!  ne  pouvait  y  avoir  de  imptitté 
particnllére  sur  de  tels  ol^ets.  Bt  par  on  tnoine* 
ment  d'éloqoeuce  proinre  à  'cette  époque,  et  sem- 
blable à  celui  auquel  vient  de  se  livrer  ronlenr. 
on  déclara  que  les  testes  d'un  ïtomme  panâl 
devaient  être  une  propriété  nationale  et  même 
universelle;  qu'ainsi  I^aitacbementqaM  témoi- 
gné Jean-Jacques,  pour  la  &maie  Girardin,  devatt 
la  porter  eII&*miSme  k  reconnaître  qœsesdniGi 
pmés,  quelque  honorables  qnlls  tti89ent,ileTaieiil 
céder  Â  une  consldéraâon  plos  grande,  fbaaéeBar 
une  propriété  nationale  et  universeHe. 

Yotlà  dans  quel  état  la  réclamation  de  M.  de 
Girardin  se  présenta  à  l'Assemblée  constituaDle. 
(M.  de  Girardin  :  Ce  n'est  pas  cela.)  ll.est  possihie 
que  j'aie  Commis  tfuelque  errenr  len  retfacanf 
ttrconstances  déjà  loin  de  nous.  Mais  ce  tra^l 
de  certain,  c'est  qu'il  existe  une  loi  retetive  i 
cette  translation,  n.  die  Girardin  recoonaUraqu 
si  je  suis  timoré,  ce  n'est  pas  sacs  qoelgaeraisoin 
car  an  obstacle  qui  provient  d^one  loi  de  « 
genre,  doit  offrir  de  grandes  difficoltés  à  cetop 
eât  chargé  de  furie  exécnter  les  lois,  et  qm  le 
premier  Tioit  donner  l'exemple  dn  respecMrai 
lenr  est  dû.  Je  m*oecùpe  à  trouver  la  posBiM"» 
de  lever  cet  obstacle.  Au  reste,  les  explications 
que  M.  de  Girardin  ftésirera  avoir  av« 
auront  toujours  lieu*;  et  une  fois  qtie  la  difn<^ 
qni  m'arrête  stfra  levée,  fl  sera  ftcite  de  s'en- 

Quoiqu'il  en  MU  i'iii  répondu  St^terprétation 
de  rinscfibtiOtt  et  sur  ce  qu'ôftûent  détenus 
tes  restes  de  Jean-lUqntfi  dont  tn  nom  nm 
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napoBsaUes;  tous  Toyei  ^  ma  tw^aibUitâ 

esk  i  couvert,  k  crois  avoir  aussi  répondu 
k  là  réclamation  que  H.  de  Girardin  à  reprodnile. 
D'après  cela^il  me  semble  que  H.  de  Girardin  ne 
doit  éprouver  lai*mâme  aacone  difficulté  à  voler 
U  somme  de  80,000  francs,  et  j'espère  qu'il  se 
rdonira  aux  membres  de  la  Gbomlve  pour 
reUoaer. 

Sa  demande  vivement  la  cIAtnre.) 
.  de  Girardin  reparaît  à  la  tribaoe. . .  —  Lee 
cris  de  la  droite  la  oldlwr».. .  ia  oldtuffs  s'élèvent 
«vec  farce. 

H.  1«  géoéral  DaA*M.  NoQs  ne  sommes  pas 
ici  poar  narler  d'aâ)iires  partioiliéres,  de  poi^ 
tnils  desuniUe.... 

Foie  nomfrrsuHS  à  dniU:  Le  budget...  le 
bwiget... 

H.  4e  «UrardUa.  le  demande  li  parole  pour 
on  t&it  persooBel.  (Vtct  omositton  à  droite.-^ 
Nombnoê  voiau  Laisises  ti  Roosseaii,  et  paries  du 
budget.)  Ce  qae  j'ai  dit  h  la  Chambre  est  très- 
fondé.  Les  réclamations  dont  j'ai  parlé  «nt  été 
&ilee  par  mon  père,  et  l'Assemblée  nationale  y  a 
tait  droit;  ce  n'est  que  pins  lard  cnie  le  décret  est 
interrenn....  (Fotx  à  droiiê:  Qu'est-oe  que  cela 
nons  faitt...)  Je  snis  fîkchi,  Messieiirs,  que  le 
nom  de  Rousseau  produise  sur  vous  une  telle 
impression...  (Kaax  dwenet:  Ce  n'estpaa  Roes- 

8BU1.  c'est  le  défaut  d'fr-pn^os  nous  vous 

«rooB entendu....  An  budget....  —M.  d»  Fou- 
emu^  La  clôture....  Noas  ne  venions  ^oa  vous 
entmlre....)  Je  répète  que  le  décret  n'a  pasété 

icnda  par  l'Assemblée  coDBtltiHnte  (rta&o  à 

droite:  Qa'est-oe  que  cela  nous  làitT...)  Haasieuvs. 

la  date  fait  beaucoup  ici  (Koix  divsrMi;  Pov 

TOUS..*,  mais  puir  nous....)  us  a  si  peu  resMclê 
la  déoret  rendu,  et  dont  on  parie  aajourtrbui. 

l|B*<m  a  retiré  l'inscrlptioa  (Letmurmwn 

rsdoKiieitC.)  Quant  aux  restes  de  Toltake  et 
Ae  Ronssean,  ils  ne  sont  plus  où  ilsi  étaienL  On 
les  a  placés  dans  an  caveau  extérieur,  et  bors  de 

TeocraMe  {Lu  murmures  couvrent  la  vote 

4e  ForattttT.) 

(H.  de  Girardin  descend  de  la  tnbune.) 

Phuiewrs  voix:  Vous  savies  donc  où  ils  sont?... 
Alors,  pourquoi  le  denaoderf 

H.  deHarecllag.  Redemande  la  parole. (Koto 
à  droite;  Non,  non  Laisses  voter.) 

VnkB  nombmwsf  à  ganeke:  Parh»   parles, 

H.  de  Harcellns  [Omrità  dntits.) 

(On  demande  trèa-vivemeitt  à  aller  aux  v(mx.) 

IL  4e  MwpeeUas,  m  dstomdorM  de  kt  frittme. 
J\Ù  voulu  répondre....  (Kow  d  droite  :  Oui, 
trët-bleo 

H.  le  Préet4e«t  donne  one  nooTelle  leduie 

du  cbapitre. 

M.  éc  liUieth.  Je  demande  la  parole.  (Jfurmv- 
ns  i  droite.)  Je  ne  parlerai  pas  de  Rousseau  du 
tout...  (On  rit.)  Je  demande  une  réduction  de 
moitié  sur  les  80,000  francs  demandés  pour  l'église 
de  Sainte- Geneviève.  Puisque  ce  n'est  plus  qu  une 

Saroisse  comme  toutes  les  antres,  c'est  à  la  ville 
e  Paris  à  l'eutretenir. . .  {foix  à  droite:  Oui, 
mais  non  à  l'achever.)  U  n'y  a  pas  de  raison  pour 
la  Fiance  paye  les  églises  de  Paris.  (Vne  wta 


à  droite  :  Ble  paye  bien  l'Opéra.)  Paris  a  40 
millioDs  de  revenus.  La  ville  doit  emporter  les 
dépenses  qu'où  met  ici  à  la  charge  de  i*Etat.  H 
demande  »  réduction  de  moitié  sur  le  cba- 
pttre. 

M.  BeBMt.  Si  la  ville  de  Paris  a  un  revenu 
considérable,  elle  a  aussi  des  charges  immenses. 
Je  mettrai  en  première  ligne  les  dépenses  énor- 
mes qu'entraînent  les  hôpitaux.  J'ajonterai  que 
les  hospices  de  Paris  rei^ivent  non-seulement 
les  malades  du  département  de  ia  Seine ,  mais 
eooore  un  très-grand  nombre  des  départements 
environnants,  (rote  à  goMdut  Gela  ne  fidl  rieu  ft 
la  questiott.  ) 

Il  est  impossible  que  la  ville  de  Paris  soit 
tenue  d'achever  un  monument  anssi  colossal  que 
relise  Sainte-iSwieviève,  qui  doit  être  considéré 
comme  un  monument  de  l'Btat ,  et  qui  pendant 
un  grand  nombre  d'années  a  été  consacré  h  être 
ce  gu'on  appelle  Panthéon  français,  ija  ville  de 
Paris  n'a  pas  voté  la  contiDuatiott  d'un  pareil 
monument.  n'est  pu  seulement  la  capitale 
du  départraoent  de  la  Seine .  mais  de  la  France. 
G^st  eo  quelque  sorte  un  lien  de  rendez-vous,  aH 
Ton  vient  visiter  les  monuments  des  arts  et 
beaux  établisseoMnts.  C'est  à  Paris  que  se  ren- 
dent tous  les  hommes  de  talents  de  tonte  la 
France.  Sans  doute ,  il  y  a  de  fesprît,  du  génie 
daas  les  départements  autant  et  plus  ou'à  Pms , 
proportion  gardée  ;  mais  le  génie ,  1  esprit ,  les 
talents  ont  besoin  de  venir  se  perfectionna  et  se 
polir  eo  goelque  sorte  dans  la  grande  viUe.  Cest 
là  surtout  qu'en  y  puise  le  goût  qui  est  le  com- 
plément des  mires  qualités  de  resprit.  L'églîse 
de  Saittle-fienevlève  peut  être  rangée  parmi  les 
ntenuments  qui  décorent  la  eapil^.  Tons  âe 
pouvez  pas  mettre  à  ta  charge  delà  ville  de 
Faii»  une  déjwnse  ^  s'appoque  ft  ué  ms- 
aunent  dent  eue  n'a  p»  voler  h  coostmclion . 

H.  4e  ChaBwelIn.  U  s'agit  de  savoir  si  les 
dépenses  qui  sont  proposée»  p«nr  nue  de»égli8es 
de  Paris ,  réduite  a  a  être  qu'une  paroisse ,  doi- 
vESDt  étr^  h  la  chauie  de  l'utat  ou  de  la  viile  de 
Paris  ?  Ce  qu'a  dit  le  préopioant  sur  l'imporlance 
de  la  ville  de  Paris  peut  avoir  détenuiné  à  oom- 
poser  un  budget  de  40  millions  avec  le  produit 
des  charges  qne  supportent  ses  habitants  et  les 
Fnuucaîa  et  lés  étrangers  qni  viennent  k  Paris. 
C'est  une  asses  belle  liste  civile  qui  permet  de 
pourvoir  aux  dépenses.  Mais  voyous  si  la  dépense 
dont  il  s'agit  a  un  caractère  de  privilège  qui  la 
mette  à  la  charge  de  ton»  lee  coBtribwibles.,  et 
si  nous  pouvons  la  voter. 

U,  le  ministre  de  l'intérieur  a  pariaitemeut 
éclairci  la  question.  Vous  avez  pu  remarquer 
d'après  ce  qu'il  vous  a  dit,  qu'il  n^avait  pas  bit 
attention  qu'une  disposition  du  gouvernemeut 
avait  fait  disparaître  l'inscription  placée  sur  le 
frontispice  :  Aua  gran/ia  hommes  ia  patrie  reçon- 
naiesanle  ;  M.  le  ministre  de'  l'intérieur  cherchant 
à  interpréter  le  motif  de  oetle  disposition  vous 
a  dit  que  c'était  pour  établir  plus  d'unité 
dans  la  destination  au  monument.  Û'at>drd,  il 
faudrait  savoir ,  Messieurs ,  si  cette  unité  n'était 
pas  parfaitement  obtenue  par  la  combinaison  des 
deux  idées  qu'offraient  l'inscription  et  la  desti- 
nation de  l'édiKce.  Dans  un  pays  où  l'on  déclare 
qne  la  religion  catholique  est  la  religion  de  l'Btat 
n'était-il  pas  possible  de  mettre  la  reconnais- 
sance de  la  patrie  sons  la  protection  du  culteT 
[Voiœ  à  droite  :  ce  n'est  pas  là  la  question.)  G'est 
la  question ,  Messieurs ,  c'est  pour  motiver  la  dé- 


Digitized  by 


Google 


68S  tCbubn  dN  Mpvite.]      SBCOIUIB  Bi 

pense.  (  Voix  à  droite  :  non ,  non  1  )  Si  ?oob  pré- 
umdez  nous  réfuter  par  des  interruptions,  nous 
TOUS  rappellerons  l'article  du  règlement*  qui 
nous  met  sous  la  dépendance  du  président.  Nous 
ne  serons  pas  victimes  d'une  violence  concertée. 

Il  est  évident  que  H.  le  ministre  de  llntérieur 
attache  &  la  disparition  de  l'inscription  une  idée 
que  nous  ne  pouvons  approuver.  Bile  change  la 
nature  de  l'édifice;  nous  ne  devons  plus  le  consi- 
dérer comme  appartenant  à  la  France  entière  : 
ainsi .  ce  n'est  pas  devant  les  députés  de  la  na- 
tion qu'il  fout  porter  la  donande  de  80,000  francs 
pour  cette  église,  mais  devant  le  conseil  muni- 
cipal du  département  de  la  Seine. 

Lorsqu'un  habitant  de  la  France  s'approdiant  de 
l'élise  de  Sainte- Geneviève  avec  un  respect  à  la 
fois  rdigieux  et  politique,  cherchera  les  m&uea 
des  hommes  illn^res  que  la  France  a  produits  et 
cette  inscription  généreuse,  quels  seront  son  ëton- 
nement  et  sa  douleur  de  ne  les  plus  trouver  I 

Est-il  iuste  de  faire  supporter  à  la  France  une 
dépense  oe  80,000  francs  cette  année  ;  et  peut-être 
davantage  les  années  suivantes,  pour  une  église 
qui,  dit-on,  doit  être  rendu  aux  jésuites?.... 
(Voixà  droite:  Âhl  ah  I  Nous  v  voilk.j  On  voit  as- 
sez qu'elle  leur  est  destinée.  Xes  cérémonies  so- 
lennelles et  vraiment  incidentelles  qui  ont  en 
lien  à  l'époque  de  cette  nouvelle  restauration  ont 
{ait  assez  connaître  l'objet  de  sa  destination. 

Messieurs,  si  le  monument  ds  Westminster  n'a 
fourni  aux  membres  de  cette  Gbamlm  qui  mt  par- 
couru l'Angleterre  aucune  idée  qui  puisse  se  ratta- 
cher à  la  première  destination  del'église  de  &inte- 
Geneviève,  j'en  suis  ^hé  pour  eux  ;  mais  alors  il 
n'y  a  pas  de  motif  pour  faire  payer  cette  dépense 
pù  tonte  la  France,  la  manière  dont  vous  repon- 
u»  aux  souvenirs  que  nous  cherchons  à  rappeler, 
nous  ferait  douter  si  l'on  espère  dans  cette  Cfbam- 
bre  que  nous  aurons  encore  de  granda  hommes, 
si  l'on  continue  à  reconnaître  une  patrie,  et  si 
l'on  veut  qu'elle  soit  reconnaissante. 

M.  «le  Hareelliu.  Je  demande  à  répondre. 

Une  fouie  de  voix  à  gauche  :  Oui,  oui;  parlez. 

H.  4e  Mareellu.  Quand  un  temple  élevé 
d'abord  à  la  religion,  profané  ensuite,  est  rendu 
à  sa  destination  première,  la  croix  seule  doit 
remplacer  sur  son  frontispice  toute  inscription 
profane:  et  si  les  prétendus  philosophes  qui  ont 
bien  pu  éclairer  le  monde,  mais  (suivant  l'expres- 
sion de  l'un  d'entre  eus,  qui  depuis  a  quitté  l'er- 
reur pour  la  vérité)  qui  l'on  t  éclairé  comme  un  feu 
dévorant  pour  le  ravager;  si,  dis-je,  ces  philoso- 
phes ont  disparu  de  ce  temple  reconquis  enfin 
par  la  religion,  c'est  que  les  vaiaeB  idoles  ftiient 
et  tomlwnt,  fiiiront  et  tomberont  toujours  devant 
levniDieu....  {Vive adhieion  à  dniu.) 

Une  fmOe  de  voies.  Très-bien  I  très-bien  t 

H.  de  CHnwdlB.  Os  ont  donc  disparu  du  tem- 
plet... 

PoKB  à  gaucke  :  L'impression  du  disconra  de  H. 
de  Haroellus. ...  (On  nt.) 

M.  le  PrfoMcat  Ce  n'est  point  1&  un  dis- 
cours. 

Voix  à  droite  :  Non,  non  Laissez  ces  mes- 
sieurs plaisanter.... 
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H.  CÏMlaslr  Péite.  II  y  a  tnis  ans,  quand 

la  Chambre  a  ordonné  que  tes  b&timents  de  la  me 
de  Rivoli  seraient  terminés,  elle  l'a  fait  pour  em- 
pêcher que  ces  b&timents  ne  se  détériorassent.  L'ë- 
difice  du  quai  d'Orsay  est  aujourd'hui  dans  la  po- 
sition où  se  trouvaient  alors  les  constructions  de 
ia  rue  de  Rivoli:  il  n'est  pas  couvert,  et  il  est  ex- 
posé à  toute  espèce  de  dégradation.  Vous  aves  al- 
loué des  fonds  pour  ce  bfttiment  pendant  plusieurs 
années;  vous  n'en  allouez  plus  aujourd'hui;  on 
viendra  bientôt  vous  demanda  de  quoi  faire  les 
réparations  rendues  nécessaires  par  les  ravagea 
du  temps,  je  pense  qu'il  serait  convenable  que  le 
ministère  nous  dit  ce  qu'il  entend  faire  de  ces 
consunctions  ;  je  pense  aussi  qu'il  font  se  h&Cer 
de  leur  donner  une  destination,  car  eUea  ae  dé- 
gradent tous  les  jours. 

H.  ée  Corbière,  ministre  de  fintérieur.  Mes- 
sieurs, le  b&timent  du  quai  d'Orsay  devait  servir 
d'bètet  au  ministère  des  affoires  étrangères.  Ce 
ministère  a  été  placé  dans  un  autre  hôtel  ;  il  a  fal* 
lu  dte  lors  prendre  un  antre  parti  ;  et  comme  rien 
n'est  moins  prudent  que  de  b&tir  sans  savoir  po- 
sitivement ce  qu'on  doit  faire,  les  constmctions 
ont  dû.  être  suspendues.  Aujourd'hui,  le  gouver- 
nement n'est  pas  définitivement  fixé  sur  la  desti- 
nation qu'il  doit  donner  &  ta  construction  du  quai 
d'Orsay.  Néanmoins,  l'idée  à  laquelle  on  parait 
s'arrêter,  est  de  destiner  ce  très-vaste  local  à  la 
Chambre  des  députés  devant  laquelle  j'ai  Vïtaa.- 
nenr  de  parler;  mais  cette  idée  doit  être  fflédilée, 
il  teai  raccorder  les  plans  primitifs  avec  ceux  qae 
nêcessilerait  l'idée  actuelle.  Jusqu'à  œ  que  ces 
plans  soient  arrêtés,  il  a  paru  prudent  an  gouver- 
nement de  ne  pas  s'exposer  à  travailler,  comme 
on  l'a  fait  déjft,  pour  un  but  qui  ne  serait  pas  vé- 
ritable. 

D'ailleurs,  Messieurs,  il  y  a  d'autant  moins 
d'inconvénients  à  attendre,  que  plus  le  nombre 
des  bâtiments  en  construction  est  grand,  moins 
on  peut  affecter  de  fonds  k  chacun  d'eux;  et  que 
n'affecter  que  peu  de  fonds  à  de  grandes  con- 
structions est  un  moyen  de  ne  finir  jamais.  C'est 
donc  fort  sagement  que  tes  auteurs  du  projet  de 
loi  ont  fait  porter  les  fonds  à  allouer  sur  les  édi- 
fices pour  iesqu^  le  plan  est  définitivement 
arfêté. 

U.  le  PrésMeat  met  aux  voix  le  chapitre  1; 

il  est  adopté.  . 

U.  le  Président.  Le  chapitre  est  ainsi  conçu: 
Travaux  extroùrditMiret  à  la  dtargede  FBtat  diam 
iet  de'partemetUSt  2,201,526  fiancs;  sur  ce  chapitre 
H.  Leclerc  de  Beaulieu  propose  une  rédui^on  de 
400,000  francs  et  M.  de  Gorcelle  une  augmentation 
de  200,000  francs;  ces  deux  propositions  sont 
relatives  k  l'article  secoura  extraordinaires  aux 
départements  pour  contribuer  à  la  réparation  et 
à  Vassainissement  de  leurs  prisons  ou  à  leur 
reconstruction. 

M.  Leclerc  de  Beaulieu  a  la  parole. 

H.  Leelere  de  Beanliea.  J'observe  d'abord 
qu'il  est  contre  Tordre  qu'un  même  objet  de  dé- 
pense soit  porté  en  deux  chapitres,  et  que  la  dé- 
pense totale  des  prisons  devrait  se  trouver  au 
chapitre  des  dépenses  départementales.  Tobetsnt 
ensuite  que  cet  article  de  400,000  Daucs  augmente 
les  fonds  centralisés,  déjà  trop  considérables  et 
que  ufMis  devrions  chercher  à  réduire.  La  dirtri- 
Dution  en  est  en  général  très-mal  laite;  et  pour 
citer  un  seul  exemple  :  on  département  qui  a  eu 
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flM  priBOOB  &  acheter,  ce  qnl  est  une  plus  grande 
charge  qw  de  simples  rôparatiooSt  ne  figare 
point  aa  compte  de  (820  parmi  les  départements 
laTorisés.  Si  an  conseil  général  vote  les  fonds 
safAsants  poar  tenir  ses  prisons  en  bon  état,  il 
ne  reçoit  nen  :  s'il  les  lairàe  dans  un  état  de  dé* 

fadation  et  d'insalubrité,  Ton  est  fort^  de  venir 
BOQ  secours.  Voilà  te  résultat  des  fonds  centra- 
lisés. Jedemandela  suppression  de  400.000  francs 
destinés  aux  prisons  des  départements,  sauf  à 
accroître  de  cette  somme  les  dépenses  départe- 
mentales et  les  centimes  mis  &  la  disposition  des 
conseils  généraux. 

H.  ëe  Cvreelle.  Messieurs,  j'ai  dû  hésiter 
avant  de  vous  soumettre  un  amendement  qui 
tendait*  en  apparence,  &  ao^menter  les  charges 
poUiqaes  :  mais  Tallocation  contre  laquelle  je 
rédame,  m'a  para  disproportionnée  avec  son 
(Ajet,  et  d'ailleurs,  le  développement  de  mes 
motia  prouvera,  j'espère,  que  l'on  peut,  sans 


augmenter  les  chapes  du  Trésor,  en  les  dimi- 
nuant, même  par  de  judicieuses  rédactions,  sub- 
venir à  une  amélioration  administrative,  com- 
mandée par  une  indispensable  nécessité. 

11  est  vrai  que  par  la  je  m'expose  aussi  au  re- 
proche qu'on  adressait  il  y  a  peu  de  jours  à  mes 
nonorables  amis;  puisque  à  leur  exempte  je  tâ- 
cherai de  pressurer  la  France,  suivant  l'expres- 
siuQ  de  nos  adversaires,  de  la  pressurer  par  des 
rédactions  qui,  sans  doate,  seront  rejetees  par 
les  économistes  du  cété  opposé. 

Un  autre  sujet  d'inquiétude  me  poursuit,  et  je 
ne  saurais  le  dissimuler.  D'une  part,  l'empresne- 
ment  sans  exemple  avec  lequel  oq  semble  presser 
le  ministre,  qui  est  presque  réduit  à  s'en  dé- 
fendre, d'accepter  an  plus  vite  la  jouissance  de 
son  bodget,  nous  fm  éprouver  tous  les  jours 
combien  la  moindre  contradiction  fotigue  une 
partie  de  la  Chambre. 

De  l'aatre,  an  cri  général,  et  certes  ce  n'est  pas 
celai  de  la  clôture;  un  cri  en  France  nous  avertit 
qae  les  ^os  budgets  fatiguent  horriblement 
le  pays. 

Dans  celte  perplexité,  car  nul  ne  saurait  con- 
tenter tout  le  monde,  ta  question  se  réduit  à  con- 
naître si  l'on  nous  a  tellement  garrottés  sur  tes 
articles  que  nous  ne  paissions,  dans  les  amende- 
ments dont  ils  sont  susceptibles,  nous  appuyer 
sor  des  questions  accessoires,  et  sur  des  motift 
pnisés  dans  Teosemble  du  budget. 

Tout  nous  dit  que  si  ce  droit  n'appartient  plus 
à  Topposition,  autant  vaut  que  ta  majorité  fasse 
murer  cette  tribune.  Par  là  on  ne  sera  pins  témoin 
dn  scandale  dont  tout  homme  de  bien  est  afliscté 
lorsqu'un  député  s'expose  à  être  indignement 
bâillonné  chaque  fois  qu'obéissant  h  son  muidat 
il  Tient  si^iaier  les  monstruosités  du  fisc;  et  je 
ne  saurais  désigner  autrement  une  parcimome 
révoltante  pour  les  objets  de  nécessité  publique 
à  cOté  d'an  luxe  effréné  pour  des  superfluilés, 
pour  des  dépenses  d'apparat. 

Je  vois  chapitre  XI,  article  4,  une  somme  de 
400,000  francs,  destinée,  dit-on,  en  secours  ex- 
traordinaires pour  rassainissemeot  des  prisons 
des  ûiien  départements  de  France. 

Combien  de  départements,  et  qnels  départe- 
ments auraient  part  k  ce  secours?  Rien  ne  l'indi- 

3ue;  et  ici,  comme  dans  la  plupart  des  articles 
a  budget,  la  dérisoire  prétention  d'écarter  toute 
BDécialiu  obligera  la  Chambre  à  voter  en  aveu- 
gle. 

Tout  ce  que  l'on  sait  &  ce  sujet,  c'est  que  de 
tontes  parta  il  nous  est  parveau  des  notes,  des 


mémdres,  et  de  nombreuses  pétttbms,  pour  uoni 
démontrer  l'urgente  nécessité  d'une  prompte 
améliOTatiou  dans  cette  partie  de  radmlniatrap 
tion. 

11  semblerait  donc  tout  naturel  de  demander  au 
ministre  quelques  éclaircissements  sur  le  vague 
de  cette  allocation.  Hais,  pea  accoutumé  aux  pro- 
cédés de  Son  Excellence,  et  ne  comptant  guère 
sur  nue  réponse,  je  me  crateuterai  de  vous 

Srouver  combien  cette  somme  est  an-dessous 
es  besoins  de  la  France. 
D'où  vient  que  le  pouvoir  se  montre  si  avare 
pour  un  objet  que  réclame  avec  tant  d'instance 
et  depuis  si  longtemps  l'humanité  ?  D'où  vient 
cette  sécheresse  du  cœur  de  ta  part  de  nos  fai- 
seurs de  budgets,  lorsqu'ils  disposent  de  900  mil- 
lions T  900  millions  en  pleine  paix  t  Les  prisons 
doivent-elles  moins  fixer  iears  regarda,  depuis 
qu'un  système  réacteur  les  encombre  chaque 
jour  de  nouvelles  vtctîmest  Le  régime  intérieur 
des  prisons  sera-t-il  ajourné  parce  que  nous 
vo^ns  confondus  sous  le  môme  verrou,  et  le 
vagabond  justement  repris  de  justice,  et  dM 
hommes  de  toutes  les  professions,  des  hommes 
distingués  par  leurs  lumières,  oiéris  dans  la 
société  par  l'urbanité  de  leurs  mœurs,  et  jusqu'à 
l'adolescence,  qu'une  soupçonneuse  politique 
force  d'entrer  par  ane  porte  de  fer  dans  la  car- 
rière sociale  T 

La  réponse  est  facile;  et  ici,  Messieurs,  je  me 
renferme  dans  la  question  fiscale.  L'utile,  l'in- 
dispensable, trouvent  à  peine  place  au  budget, 
parce  que  nos  ressources  sont  journellfflnent  ta- 
ries par  des  surcharges  administratives,  par  ane 
foule  de  sinécures  et  de  pensions,  on  ne  sait  à 
quel  titre.  On  prodigue  des  emplois  à  la  uiédio- 
crité  et  au  fiiux  sèle,  qui  font  leur  apprentiuage 
aux  dépens  des  libertés  publiques  et  du  Trésor, 
taadis  que,  par  un  reste  de  pudeur,  par  crainte 
aussi  de  s'attirer  trop  d'ennemis  à  la  fois,  les 
accapareurs  de  place  sont  bleu  obligés  de  ména- 
ger des  retraites  justement  acquises  par  de  bons 
et  loyaux  services,  à  d'anciens  serviteurs,  qui  ne 
demanderaient  pas  mieux  que  de  rester  a  leur 
poste,  et  qui  certes  les  eussent  aussi  bien  rem- 
plis que  les  nouveaux  venus. 

Presque  toutes  tes  parties  du  service  public 
sont  ainsi  doublées.  Ici  des  hommes  que  nous 
avons  entendus  cent  fois  déclamer  contre  la 
Buperfétation  de  notre  état  militaire,  ont  tout  à 
coup  révé,  depuis  que  la  paix  est  faite,  qu'ils 
étaient  militaires  eux-mêmes,  qu'on  leur  devait 
compte  de  trente  années  de  i^os  et  de  dispo- 
nibilité, et  le  Trésor  s'est  ouvert  pour  leur  four- 
nir épaulettes,  galons  et  appointements  de  tons 
grades;  les  colonels,  les  généraux,  sont  sortis  de 
dessous  terre  :  on  eu  compte  par  milliers  dans 
nos  états-majors,  dans  la  geodarmerie.  dans  ces 
cadres  improvisés  aux  dépens  des  vétérans,  à  qui 
cependant  il  a  ,bien  fallu  conserver  au  moins  la 
dmi-solde  qui  suffit  à  peine  à  leur  entretien. 

Parcourez  les  autres  branches  administratives, 
la  magistrature,  les  finances,  la  police,  partout 
vous  trouvez  le  même  gaspillage.  Ce  n'est  pas 
tout,  on  ajourne  les  dépenses  utiles,  et  on  épuise 
le  Trésor  pour  qu'il  fosse  des  millions,  afin  d'éle- 
ver magiquement  et  provisoirement  des  éUitices 
en  bois  et  en  matériaux  peu  durables,-  parce 
qu'il  faut  en  pure  perte  et  à  grands  frais,  démo- 
hr  ceux  qui  sont  lotis  à  chaux  et  à  ciment. 

Je  ne  prierai  pas  des  bâtiments  de  la  rue  de 
Rivoli;  je  conçois  que  le  ministre  administrera 
bien  mieux  lorsqu'il  aura  toat  son  monde  autour 
de  lai;  nos  lettres  seront  bien  surveûlées,  car  je 
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n'osani  dira  décachetées;  mais  11  ftiat  k  tout 
1^  fournir  un  palais  aa  minittre  des  affaires 
etraDgèret;  :  il  im  ftol  na  mobilier  de  priocev 
Gomme  si  des  lambris  dorés  poavaieat  détcuiser 
à  DOS  TQOX,  &  ceux  de  rBurope,  ramoiadrisse- 
mcnt,  la  mdlité  de  ce  ministère  t  Partout  nous 
sommes  dévorés  par  Toisiveté  cupide  :  partoat 
des  «lloeaUons  de  ft«te  et  de  flatterie  épuisent 
le  Trésor  I  Voyec  an  ctiapitre  précédent  lee  artl- 
dee  :  Piédestal  de  statues,  soubassement  de  sta- 
tues, église  royale  de  Saint-DeUis;  et  s'il  8*a«it 
d'une  dépeuBe  oautement  réclamée  par  boutes  les 
parties  de  la  France,  réchmée  par  rhamanité» 

on  l'ioscrit  tu  budget  pour  40(ÛK)0  ihuics.....  

400,000  francs  pour  réparer,  reconstruire,  et 
assainif  les  prisons  de  Fraaee  t 

U  me  reste  à  vous  prouver.  Messieurs,  que 
oette  somme  snffirait  à  peina  pour  le  seol  a6- 
partement  du  Rtaône. 

Lyon,  dont  l'importaDoe  sans  doute  n'a  pas 
besoin  d'être  rappelée  à  cette  tribune;  Lyon, 
centre  d'une  Immense  populatioa  et  qui  paye  une 
al  birge  portion  dans  les  chaiges  eommunes,  a 
detz  pruoDS.  Tootes  deux  sont  remamuabïes 
par  rinsalobrité  de  leur  position,  et  par  les  obs- 
tacles sans  nombre  qui  supposait  &  l^m^ora- 
Ikn  de  leur  régime  intérieur. 

L'une  de  ces  prisODS,  celle  de  Saint-losepb,  est 
située  dans  un  qmrtier  que  le  confluent  du 
Rbôue,  de  la  Sadne  et  des  marais  qui  l'aToisI- 
nent,  expose  l'été  à  des  Sèvres  contagieuses,  et 
du  pins  pemiàeuz  caractère.  Bile  est,  d'aillMirs, 
Mlement  drcooscrite,  vu  Je  nombre  de  ses  pri- 
eonoiers,  que  les  détenus  pour  dettes  n'y  trou- 
vent  pas  le  moindre  espace,  pas  la  plus  petite 
cour  où  il  leur  soit  permis  4e  respirér  un  air  re- 
nouveléf  et  de  prendre  quelque  ezerdce. 

Lfe  tel  prisonnier  pour  dettes  n'a  respiré  pen- 
dant d£  loogues  années  de  détention  que  l'air 
infect  de  sa  chambrée,  ou  à  peu  prés;  car  ces 
cbamfares.  d'envirou  (Ux-eept  neds  bot  quatone 
de  dimeastoD,  et  qui  coolfenuent  douse  lits 
ctaacttite,  n'ont  poer  toote  issue  qu'un  cOTridor 
barge  seueoniK  d'euvir»  cinq  pieag.  Cest  là  le 
seu  espace  eâ  tous  les  prisonniers  pour  dettes, 
quel  que  soit  leur  nombre,  puissent  prendre 
leurs  ébats  :  c'est  par  là  qu'ils  reçoivent  l'air  et 
la  lun^ère,  et  cependant  on  a  «n  la  dureté,  l'au- 
tomoe  passé,  malgré  les  refHrésentatioas  des  mé- 
decins, de  mettre  à  sept  pieds  de  hauteur  les 
croisées  de  ce  coiridor,  ai  nécessaires  à  la  salu- 
brité des  assemblées. 

Excusez,  Messieurs,  des  détails  affligeante  pour 
l'humanité;  mais  obligé,  il  y  a  peu  de  mois,  d'en 
prendre  connaissance  mc^-œéme,  d'après  les 
vives  instances  de  ces  malheureux,  j'espère  que 
vous  me  puiuettrez  de  vous  les  transmettre  ans 
que  vous  pulssies  juger  si  mon  amendement  mé- 
nte  votre  snfltage. 

Les  çrfsonnie»  pour  dettes,  qui  dans  toutes 
les  prisoDs  du  mcmde,  obtiennent  quelques 
égards,  sont  exposés  à  Saint-loeeph^  aux  plus 

Sves  iuconvéments.  Souvent  il  arrîre  quei'oa 
B  an  milieu  d'eux,  par  manière  d'entrepOt, 
vagid>onds  reconnus  plus  tard  pour  des  mal^ 
Mteurs,  et  qui  sont,  comme  vous  devez  penser, 
dans  le  plus  déplorable  état.  Aucune  réclamation 
n'a  pu,  jusqu'à  présmt,  les  délivrer  de  cet  odieux 
contact. 

On  relient  à  ces  malheureux,  qui  n'ont  pour 
subsister  que  vingt  francs  par  mois,  on  leur  re- 
tient le  jour  de  leur  entrée  en  prison,  et  toutes 
les  jootDées  qoi  ne  complètent  pas,  à  leur  sortie, 
la  dernière  décade  de  leur  décompte.  C'est-à-dire, 


qu'on  leur  retient  rafime  veuf  joors  de  rétriboHoo 
sil  leur  arrive  d'être  élargiB  le  neuvième  Jour, 
depuis  leur  dernier  décompte,  tandis  qœ  toulei 
ces  journées  sont  euctemrat  acquittées  par  lei 
créanciers. 

On  leur  fait  paver  à  part,  eu  détàl  d'ut  arritt 
formel  du  mimsœre,  les  draps  qu  on  est  tenn  de 
leur  fournir  moyennant  une  rétribution  qui  leur 
est  prélevée  pour  cet  objet.  Bnfln  leur  pam,  que 
l'administration  leur  fait  payer  S  sons  la  livre, 
ne  leur  est  remboursé,  lorniu'lls  veulent  s'ea 
défaire,  qu'à  raison  de  2  sous  1/2,  par  h 
guichetier  qui  seul  exerce  cet  odieux  monopole. 

L'hiver  ils  ue  peuvent  obtenir  du  feu  qn'ea  se 
cotisant  comme  ils  peuvent  dans  leurs  chambrées, 
tandis  que  les  malraiteurs  ont  des  poties  entre- 
tenus aux  frais  de  l'administration. 

Mais,  Messieurs,  ces  piisonniers  sont  encore 
dignes  d'envie  à  cOté  des  malheureux  qui  lan- 
guissent dans  la  prison  connue  à  Lyon  sons  le 
nom  de  Roanne,  ie  ne  sais  qutile  xo»ginatK>D 
atrabilaire  a  pu  coucevoif  tm  aussi  époirrantable 
monument. 

Cette  prison  est  ad{»sée  à  aa&  montagne  es- 
carpée, et  bâtie  sur  les  bords  de  la  Saône.  La 
hauteur  de  ses  murs,  leur  épaisseur;  l'étroite 
dimension,  et  la  rareté  des  ouvertures  qui  y  sont 
pratiquées,  tout  concourt  à  en  faire  uoLuea  d'hor- 
reur. Il  déshonore  la  ville  de  L^a. 

Deux  murs  eu  pierre  de  taïUe.  bAtîs  i  tn& 
pieds  et  demi  de  distance  l'un  de  rautre,  fonneat 
autour  de  cette  prison,  une  double  enceinte  iuute 
d'eavirott  cioipiante  pieds.  Cet  espace  est  divisé  ai 
deux  parties  pins  semblables,  par  leur  étroite 
dimrasion  et  pàr  la  hauteur  des  bAtimeuts,  à  des 
puits  qu'à  des  cours.  A  peine  le  soleil  paraît-il 
au  foiul  de  ces  cours,  pendant  le  peu  de  temps 
qu'il  est  d'aplomb  sur  cette  prison;  il  n*éclaire 
que  faiblement,  dans  la  partie  sunéneure,  les  ga- 
leries couvertes  qui  entourent  cnaqoe  ^aee  :  îl 
n^a  jamais  pénétré  dans  les  chambres.  L'humi- 
dité, pendant  la  plus  grande  partie  de  Tanuéa, 
suinte  sur  les  murs. 

Tout  est  votkte  ou  pierre  de  taille  dans  cette 
espèce  de  carrié^  Uo  plaroad  môme  sur  \eaad 
on  jette  la  paille  des  prisonniers,  est  en  dalles 
humides  comme  les  murs  qui  l'eavinNinent.  Et 
tel  le  réfàme  intérieur  de  cette  prison  qu'il  a  été 
impossible,  jusqu'à  ce  jour,  d'ootenir  rétahlisae- 
ment  de  quelques  lits  de  camp,  que  Ton  eftt 
oonstruils  à  peu  de  fiais,  pour  isoler  les  priaon- 
nieis  d'un  contact  fnrid  et  moriiifiqjBe. 

Aussi  plnsieus  de  ces  malbemenz,  et  je  vdds 
supplie  d'observer  que  ce  simt  la  plopart  des 
hommes  condamnés  par  simple  police  cortectioft- 
nelle,  plusieurs  y  ont  connraoé  «ks  afÏBctions 
rhumatismales  incnnAtoe.  desoialadies  moiteUeB 
même.  Presque,  tons  les  étés,  il  règne,  fÊt  l'ex- 
trême insaluMilé  deaeanx  uss  cetta  prison*  une 
dyssenterie  épidémi^e  qù  y  bit  plus  ou  milos 
de  ravages. 

Oserai-je  tous  décrife  les  nombreux  cachots 
que  reafermece  monomeat  atroce  T  k  peine  aseei 
spacieux  pour  recevoir  un  seal  prisonnier,  cbaqm 
cacbot  ne  reçoit  l'air  que  par  un  étroit  soupirail 
pratiqué  sur  Vespace  de  trois  pieds  et  dcnu,  aur 
cet  espace  privé  de  lumière  qui-sépare  oitre  eux 
les  deux  muré  d'enoeinte  dant     déjà  parlé. 

Les  cachots  que  Ton  reocon^  au  nivean  des 
cours  sont  de  vrais  tombeaux,  eft  le  mattienreux 
qui  y  est  jeté  est  enseveli  tout  vivant  dans  l'ho- 
midhé.  «  est  Trai  que  ces  eSTeanL  ne  serveat 
que  pour  les  u^alteurs;  mais  quelqœllrâi  ou  les 
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Je  vis  «n  4e  œs  imokols  ctf«tt  aous  «o  massif 
MCaKer  de  pierre,  et  dispMé  «s  nMnére  ^'il  m 
jmniMi  tepoaadie  à  un  pritonnier  4û  «e  tenir 
entiérensat  debout,  et  où  à  pelas  fl  aurait  m 
changer  de  pwttim  «ne  fois  caacb6. 

Un  malhenreox  officier  jeté,  à  une  pe« 
ncaiée  de  dos  réacttaaa  niUtiqMe,  duMtiftde 
cea  cachots  ponr  (MUt  poutiqae,  fst  tronve  au 
boni  de^lqam  jonra  dma  un  tel  «tat  d'affhl- 
bliasement,  qa'oa  fat  obliaé  de  le  tttiasporter  h 
l'hdpical.  On  essaya  de  loi  6ter  sâs  tetiM;  (Mlaii 
trop  tu<d,  ses  jambes  -éteioAt  «n  mtrMotion.  Il 
exraram  twnt  de  quelques  instanai» 

Ici.  Messieurs,  je  ne  Ttens  pas  acevaer  «M 
époqne  plu46t  qu'âne  antre.  J'ai  acquis  (e  trfeie 
privâége  de  signaler  les  «liofîités  de  tosies  ;  -et 
plus  qu'on  «utre  je  pois  dM^nerà  votre  hum»- 
iiilé  les  amétioraMB  ou  la  recointr«u;tien  -de  <m 
lienr  trop  «onTODl  destinés  à  des  vengeanees,  à 
des  atrocités  doit  Je  Èm  <moi-Mioie  vtottae  « 
toutes  les  époquea. 

Les  prisons  de  SainWosepb  et  de  Aoanm^  ea 
1793,  BtffiftDt  ét  tooibean  &  «ne  partie  des 
nUens  ;  ptosiem  n*en  aortinBlt  que  pour  tttpknf 
sor  l'éQuahod,  on  poor  tnlner  le  reste  de  toar 
camère  des  inanoilis  Qoiitra«lies  dans  oes  Kmk 
d'borreor. 

J*inToque  ici  le  témoignage  de  mes  concitoyens; 
tons  TOUS  diront  que  Lyon  serait  réellement 
réhabilité  si  elle  voyait  disparaltt^e  de  son  en- 
c«nle  ces  deux  prisons,  celle  de  Roanne  surtout, 
pour  les  reconstruire  «u  sar  les  ttouleurs  dont 
la  TittoeM  entourée,  ou  dans  U  plaine  delà  Guif- 
lottére. 

Mais,  Hessiears,  est4l  permis  à  la  seconde  Tille 
de  Ffance  d*espér«r  cette  véritable  reetaimition 


Îiu'un  poDTOir 
iser«atoar  de  loi;  que  le  citoyen  restera 
sans  droit  île  dté;  tant  qn'nne  reçréseotatioii 
natîonïde  finssée  permettra  &  un  ministère  des 
finances  de  se  vanter,  en  laiant  ie  pvjB  prés 
d'un  niilHttrdd'impAts,  que  le  badj^t  n'est  ni 
one  t&che  laborieuse  ponr  ceux  qui  le  font,  ni 
tnqeiétaftt  poifir  ceax  qoi  l^ndent  ;  but  qae  ce 
budget  sera  pour  un  si  grand  nombre  de  per* 
sonnes  mie  sidson  de  récotte;  tant  qne  nous 
TeiTooa  enfin  un  ministre  des  finances  parattre 
dans  cette  enceinte  marcbant  en  téte  des  mois- 
fionnenrs  et  portaol  cuirasse  de  cMture? 

Messieurs,  on  nous  demande  des  sommes  énor- 
mes pour  fonrnir  fa  ville  de  Paris  en  superfloîtés 
plus  ou  moins  brillantes . -od  bronzes  Meriles,  en 
statues  qui,  dans  les  départements,  sont  laissés 
notre  ohas^  particaliére. 

Les  conseils  généraux  de  nos  départements^ 
pour  complaire  aux  ministres  qui  ie  (ont  insinuer 

Ear  leBrsjpréfets,  TOlent  aussi  leurs  cbevanx  de 
roDze.  ffli  bien  I  snspendei  ces  allocations,  et 
TOUS  aurez  trois  fois  la  somme  que  je  vous  de- 
Biaode  ici  au  nom  de  rbumanité. 

Le  temps  et  les  révolutions  détruisent  inévita- 
blemeatwa  bronzes  orgneilleax  ;  nais  le  soQv«nir 
des  bons  gouTernemeois  reste  éternellement  gnrvé 
dans  le  cœnr  des  peuples,  par  les  créations  d'uti- 
lité publique  qne  l'on  doit  a  leur  sage  économie. 

Je  demande  qu'un  fbnds  de  200,000  flrancs  soit 
alloué  snnuelteAoRt  jRsqu'à  l'entier  BChèvement 
d'une  prison  dans  hi  Tiile  de  Lyon,  destinée  à 
remplacer,  sOivant  les  plans  et  devis  arrêtés  à  cet 
effet,  les  prisons  de  ftoanne  et  de  SsAninloeepb. 


M.IMbAiÉf/l.Jenesirismonlèàlatribtine  qute 
pour  répondre  &  ce  que  vous  a  dit  H.  Leclere^e 
BeaoUflB.  il  est  imposable  de  confondre  avec  *dei 
iBBds  qnt  ne  sont  destinés  qn*k  des  réparations, 
Ie8  400,<000  dont  il  s^agit  malmenant,  «t 
qii  doivent  dire  appliquées  uniquement  aox 
ffrosses  coMtractioiiB  ;  si  nous  anpwimions  ces 
40^,000  ftanes,  nous  mettrionB  eu  piril  des  coih 
stmctions  très-importantes.  Je  demande  qoe  Pv* 
HKndement  de  M.  Leclerc  â«  Beaoliea  soit  éeeirte, 
et  que  la  somme  demandée  poor  mAredir  aox 
constractlons  et  aux  grosses  réparations  soit 
allouée. 

(V.  HfoUn  demaaâe  la  parole.) 

Phimeurs  membre»  à  «wehs  :  LlmMMdOB  ds 
dinours  de    de  Ooroelle. 

àutru  «OKD  à  éniit  Non,  non  I 

U.  I«  Pi4fli4«aa  met  aux  voU  la  demaDdedÂ 

rimnresaion.  Peu  de  membres  prennent  part  à  la 
délibéraâoD,  qiù  ne  donne  aftcuu  résoltat.  ï'âr 
preuve  est  renouvelée  ;  la  (ïuiabce  rejette  la  d»* 
mande  d^  Timpression. 
La  parole  est  accordée  k  H.  Hécbîo. 

H.  MéeUa.  Un  membre  de  ce  cdté  (droit)  qui 
est  actaellemeot  ministre,  vous  disait,  11  v  a 
quelqnes  années:  f  Ile  persistons  pas  dans  la  folié 
de  vouloir  fiure  avec  87  départements  ce  qn'oti 
avait  peine  &  fitire  avec  103  départements.  *  voUà 
pourtant.  Messieurs,  la  folie  dans  laquelle  notis 
persistons  depuis  longtemps.  On  avait  suppriiûé 
les  secrétaires  généraux..:  (  Voko  nombreu$e$  à 
droite  :  Noos  en  sommes  ao  chapitre  XI  i  vous 
discoteï  le  chapitre  XI1 1  Ce  n'est  pas  la  questîoii.) 

M.  Hécbin  descend  de  latribone. 
La  parole  est  accordée  à  H.  Leclerc  de  Beaoliea 
qvi  la  réclame. 

H.  lieelere  A»  BeMrilan.  Messieurs,  Tora- 
teur  qvi  «ft  venu  toot  k  Pbenre  me  combattre,  a 
mai  sairi  mon  iotentioo.  Je  ne  me  sois  élevé  que 
eoUce  I'aiioaaflon4e  crédit  de 401,960 fraies; je 
n*al  noHement  attaqué  Jes  «names  doetinées  aax 
eenstruCtioBs,  et  mtom  ^eet  pkildt  «ontre  la 
centralisation  etcooMlemodC  de  la  répartitioft 
des  400,000  francs  que  contre  l'allocation  elle- 
même  qoe  i*ai  fait  det-olijeetionB.  Personne  plus 
qw  moi  ne  sent  combien  il  est  désirabieque  les 
prisons  soient  assainies  et  tenues  dans  le  meilleor 
état  possible;  je  demande  senlemoit  m  las 
fonds  ne  soient  pas  centraliséa  comme Ils.leB^at. 

M.  de  <7*rblèr«.  ministre  de  Fintérieur,  Un  dee 
préopinants  demande  ^'angmentalion  defeBomme 
de  400,000  francs  pour  que  les  prisons  de  France, 
et  certaines  prisons  en  partfetilier  soient  recon- 
struites. Il  n  a  pas  fa.it  attentîott  qu'une  pareitle 
somme  ne  poavait  être  applkpiée  a  des  dépenses 
si  énormes.  L'allocaitfoa  des  fonds  dont  vous  votts 
occupez  en  ce  moment  n'eM  antre  dtiose  qo'ime 
somme  destinée  &  venir  au-  secoora  des  locarHtés 
quand  les  réparations  à  fUre  sont  trop  considé- 
rables. 

M.  Leclerc  de  Beaulïea.  d'on  antre  cdté,  veKt 
retrancher  cette  somme  du  chapitre,  sauf,  dit-^, 
à  la  transposer  à  uq  chapitre  suivant.  Voici, 
Messieurs,  quel  est  levérIlamcusagedelasOmme 
qui  vous  est  demandée.  On  a  remarqué  que 
plusieurs  conseils  généraux,  effrayés  des  dépenses 
qu'entraînerait  la  reconstruction  des  prisons  de 
leur  département,  aimaioit  mieux  'eotretenir  de 
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manTais  bfctimenU  qae  d'en  comUnire  de  aoo- 
Teaoz.  Ce  calcul  dW  paa  raisooDable  ;  et  le 
goaTernemeat  a  vouln  fiura  en  «orte  que  les  con- 
seUs  gâoéraax  ne  se  laiseattent  pas  alla*  ft  on 
pareil  Bystème:  ea  conséaueace,  il  a  cra  utile 
a'aToir  des  fonds  dispoolbles  pour  venir  à  lenra 
secoora  quand  Ub  voteraient  des  constructionB 
Donvelles  qui  exigeraient  de  grandes  dépensée. 
U  résulte  de  là,  que  les  fonds  au  lieu  d'être  em- 
ployés par  les  conseils  généraux  à  des  réparations 

Îu'il  faut  sans  casse  recommencer,  sont  employés 
des  constructions  beaucoup  plus  préférables. 
Maintenant,  est-il  nécessaire  de  reporter  les 
400,000  francs  an  chapitre  XUltNon,  sans  doute;, 
cela  n'est  pas  même  convenable,  car  il  résulterait 

âe  cette  transposîtion  que  n'ayant  plus  à  attendre 
e  secours  sur  les  fonds  extraordinaires,  les  con- 
seils généraux  rentreraient  dans  le  système  des 
réparations  partielles  qui,  comme  Je  l'ai  déjà  dit, 
sont  DUC  mauvaise  économie  quand  elles  s'appli- 
quent à  des  édifices  essentieHemeot  ruinés;  il  en 
résulterait  encore  qu'il  fàndralt  mettre  la  pr»que 
totalité  de  la  somme  en  fonds  commun  :  or,  il  y  a 
tds  départements  dont  les  maonrces  sont  très- 
bornées,  et  qui  pourtant  ont  de  grandes  construc- 
tions à  saire. 

Je  répondrai  encore  à  M.  Leclerc  de  Beaulieu 
que  la  transposition,  si  elle  était  faite,  n'empê- 
cherait pas  fa  centralisation  dont  11  se  plaint,  et 
que  cette  transposîtion  aurait  d'ailleurs  le  mau- 
vais enet  de  faire  flgurer  parmi  des  dépoises 
fixes  des  dépenses  qui  ne  sont  qu'extraordinaires, 
et  dont  rallocatiou  devra  cesser  aussitôt  que 
nous  serons  parvenus  à  mettre  les  prisons  dans 
l'état  dans  lequel  U  convient  qu'elles  soient. 
D'après  ces  raisons,  je  pense  que  la  Chambre 
n'adoptera  pas  la  dônanae  en  suppression  ni  en 
transposition. 

U.  le  Présldeat  met  aux  voix  ramendement 
de  H.  Leclerc  de  Beaulieu;  il  est  rejeté  ;  celui  de 
H.  de  Gorcelle  est  également  rejeté. 

Le  chapitre  XI  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

H.  le  PréeMeat  Le  chai^tre  XJI  porte  :  Dé- 

Efiaeê  ou  communaàpluntwt  départementê 
mUimesemtrali$é$  ou  Trétor),  t2,728,966fr. 
9  diapitre  la  commissioa  propose  de  ré- 
duire l'allocation  de  sept  centimes  à  celle  de 
six  centimes  neuf  dixièmes.  MM.  Chabalier,  Le- 
roux-Dncb&telet  et  Robin  Scévole  ont  proposé 
nne  réduction  d'an  cinquième  sur  le  traitement 
des  préfets  et  sur  les  frais  d'abonnement. 

•  M.  Chabalier  a  la  parole. 

M.  CkaWlIer.  Hessienrs,  ce  ne  peut  être 
qu'avec  un  sentiment  pénible  qu'on  monte  à  cette 
tribune  pour  discuter  et  débattre  le  budget  ;  la 
prévention,  je  puis  même  dire  une  espèce  de  dé- 
faveur accompagne  l'orateur  qui  vient  proposer 
des  réductions  de  dépense  qui  n'ont  pas  été  pro- 
jetées par  le  cainistère  ou  votées  par  la  commis- 
sion ;  celles  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter 
auront  peut-être  le  même  sortque  celles  qui  vous 
ont  été  déjà  proposées  par  d'autres  memores  et 
qui  ont  été  rejetées  ;  mais  j'aurai  rempli  mon 
devoir  de  député.  Je  froisserai,  sans  doute,  les 
intérêts  de  quelques  individus;  j'atleods  de  leur 
dévouement  pour  la  prospérité  de  l'fitat,  et  de 
l'amour  de  la  patrie  dont  ils  sont  animés,  qu'ils 
ne  désapprouveront  pas  mes  intentions.  Je  croi- 
rais me  rendre  coupable  de  faiblesse,  si  je  ne 
suivais  ici  le  mouvement  de  ma  consc^ce  qui 


est  mon  seal  mobile,  et  qni  est  sans  doute  êxuA 
celai  de  tons  mes  honorables  ooUêgiies. 

Jfos  Gonmetlaols  ne  noua  ont  hôtorés  de  lev 
««fiaoee,  leaidenn,  que  ponr  nnintcair  les  ïo- 
sUtutions  données  par  l'angoste  législatear,  res- 
taurateur des  libertés  françaises,  et  qoe  ponr 
alléger  les  énormes  contribatioos  qui  pèsent  sur 
la  France. 

La  commission  du  budget  ne  s'est  occupée  que 
d'une  inversion  à  faire  da  chapitre  XII,  (pii  coq- 
tieut  les  dépenaes  fixes  départementales,  sur  le 
chapitre  Xlil  qui  contient  les  d^iwoses  vanables. 
Bile  a  cependant  témoigné  le  désir  de  faire  quel- 
ques économies  sur  les  tirais  d'administration  des 
préfectures,  qui.  dit-elle,  offrent  une  asseï  belle 
latitude,  et  qu'il  est  si  focile  de  diminuer,  eo 
ùmptifiant  le  travail  de  HM.  les  préfets.  U  eût  été 
à  désirer  que  la  commission  ne  se  fût  pas  bornée 
U,  et  qaleiie  eàt  proposé  eUe-mëou  une  rédaction 
sur  ces  mêmes  irais  d'admiaidratk». 

Je  viens,  Hessieors,  suppléer  àce  défaut  ;  parce 
que  je  crois  qa'U  est  lemips  enfin  de  modérer  le 
luxe  des  places  admfaiistratives  qai  sont  au-dessus 
de  toute  proportion  avec  les  places  ludiciaires, 
dont  tes  plus  élevées  sont  inférieures  a  celles  des 

6 lus  minces  préfectures  :  cependant  quels  sacri- 
ces  de  temps  et  de  frais  ne  faut-il  pas  fùre 
pour  (|ae  le  magistrat  judiciaire  ait  acquis  les 
conuaiœances  nécessaires  pour  occuper  un  fau- 
teuil. 

Ce  ne  peut  être  qu'avec  peine  qu'on  voit  le 
Trésor  de  l'Btat  et  les  sueurs  au  peuple  se 
fondre  pour  satisfaire  à  ce  luxe  qui  tend  plutôt  à 
détruire  qu'à  améliorer  les  moeurs.  Bst-ce  le  vil 
intérêt  et  ta  soif  de  l'or  qui  doiventeatraluer  les 
Français  dans  la  carrière  des  emplois  t  L'honneur 
d'être  appelé  par  la  confiance  de  Sa  Majesté  à  lui 
aider  à  conduire  le  vatoseau  de  l'Btat,  oe  serait-il 
donc  qu'un  vain  mot¥  Bt  faut-il  pour  qu'une 
place  soit  honorable  et  considérée,  qu'elle  soit 
accompaguée  de  traitements  immenses  qui  ne 
sont  payés  que  par  la  classe  laborieuse  qui  n*a 
jamais  aucune  part  dans  ta  distribution  dies  la- 
veurs. 

Quelque  déplorable  qu'ait  été  notre  révélation, 
le  plus  terrible  des  fléaux  qu'elle  nous  a  laissé 
en  héritage,  c'est  l'amour  des  richesses  qui  liùt 
courir  nue  grande  partie  des  Praufais  aux  places 
à  grands  traitements. 

S'sgiMl  de  nommer  un  maire,  personne  ne  l'am- 
bitionne, personne  ne  se  présente  ;  on  a  même 
de  la  peine  à  trouver  un  individu  asses  généreux 

Sonr  se  charger  du  fardeau.  S'agit-ii  seulement 
'une  perception,  d'une  modeste  sous-préfeciure, 
et  encore  plus  d'une  préfecture,  quelque  petite 
quelle  soit  :  c'est  à  qui  pourra  l'obtenir,  et  on 
pourrait  même  dire,  avec  regret,  que,  pour  y 
parvenir,  souvent  tous  les  moyens  sont  employés, 
les  calomnies  les  plus  atroces,  les  délations  les 
plus  honteuses  ne  sont  pas  même  épargnées 
contre  le  magistrat  le  plus  int^re,  pour  le  ren- 
verser de  sa  place  et  y  monter.  Voilà  d'où  vien- 
nent ces  mutations  si  ft^uentes  dans  les  places 
amovibles  et  amplement  salariées,  changemrata 
aussi  fiinestesau  gouvernement  que  fatigaats 
pour  les  administrés  qui  ne  s'en  trouvait  iamais 
mieux. 

On  voit  des  maires  qui  exercent  depuis  quinze 
ans.  continuer  de  mériter  l'estime  du  gouverne- 
ment et  la  considération  de  leurs  administrés,  et 
on  voit  peu  de  préfets  qui  aient  administré  le 
même  département  pendant  cinq  ans,  soit  que 
leur  ambition  les  porte  à  solliàter  des  postes 
plus  élevés,  soit  que  leur  place  leur  est  enlevée 
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par  d'antres  qui  a*(mt  d^tm  tUns  qne  U  hTOOr 

d'oa  ministre. 

Pour  mettre  aoe  borne  k  cette  ambition  dâme- 
sarée  90!  dégrade  Tbomme  de  ea  propre  dignité, 
il  serait  à  désirer  que  le  goaTememeat  piuemel 
de  Sa  Hejeslft  admit  en  principe  de  n'accorder  des 
préfectures  qn'à  ceux  qui  auraient  parcouru  des 

Îtlaces  BUbaftemes.  ainsi  qne  cela  se  praUque  dans 
es  adminisU-ations  financières  et  dans  Ui  partie 
militaire,  que  nul  ne  pût  être  appelé  à  une  pré- 
fecture quil  n'eût  été  maire  pendant  cinq  ans, 
puis  sons-préfet  ou  conseiller  de  préfecture.  11 
résulterait  de  l'admission  de  ce  prindoe.  des 
avantages  précieux  pour  la  société  ;  celui  qui 
serait  appelé  k  être  préfet  aurait  acquis  l'expé- 
rience  si  nécessaire  dans  ces  bautes  jonctions,  il 
se  trouverait  en  entrant  dans  ta  carrière  au-dessus 
de  l'influence  d'un  secrétaire  gén^  on  d'un 
conseiller  de  préfecture,  et  d'avance  il  serait  déjà 
investi  de  la  confiance  de  ses  administrés,  dont 
il  a  nécessairement  besoin  pour  opérer  le  bien. 

Gdni  qui  swait  appelé  k  être  maire  accepterait 
avee  empresaemeDt  une  place  qui  lui  ouvrirait 
une  carrière  honorable  pour  l'avenir,  et  qui  prè* 
senterait  aux  talents  et  a  la  bonne  conduite  l'es- 
pérance d'arriver  aux  premiers  rangs  de  l'Blat 
Si,  joint  à  cet  ordre  aeeboses,  les  Mitements 
étaient  pins  modiques,  on  ne  verrait  pas  venir  des 
départements  ces  solliciteurs  importuns  dont  cer- 
laios  ne  font  que  sortir  des  bancs  de  l'école, 
assléf^er  le  ministère  et  faire  agir  tous  les  ressorts 
de  l'intrigue,  qne  repousse  la  saine  morale,  tou- 
jmirs  invoquée  et  toujours  méconnue. 

L'amour  des  places  à  traitement  est  encore  nn 
héritace  que  nous  a  l^é  le  régime  impérial  : 
le  chef  de  ce  gouvernement  avait  besoinj^  pour 
se  maintenir,  de  se  faire  des  créatures.  Par  sa 
constitution  de  l'an  VIll,  il  avait  fixé  des  traite- 
ments modérés,  sans  doute  pour  ne  pas  faeurter 
trop  vivement  l'esprit  d'écoiumie  introduit  par  la 
Constituante  et  suivi  par  le  rénme  r^rabucain; 
mais  tHentdt,  pour  enrahir  mus  Ihcilement  le 
pouvoir  qu'il  avaiv  su  centraliser,  et  pour  sou- 
mettre plus  Nullement  les  premiers  fonctionnaires 
des  départements  à  sa  volonté  despotique,  il  fit 

S lus  que  doubler  leur  traitement,  par  on  seul 
écret,  lant  il  connaissait  la  fàiblesse  du  cœur 
humain,  et  qu'on  parvient  facilement,  avec  l'or, 
à  tout  séduire  et  à  tout  corrompre. 

Doit-il  en  être  de  même  sous  un  gouvernement 
légitime  et  patemelf  Non,  Messieurs,  les  héri- 
tiers de  tant  de  rois,  race  la  plus  ancienne  de 
tant  de  têtes  couronnées,  les  sauveurs  et  les  res- 
taurateurs de  la  liberté  française,  n'ùnt  pas  be- 
soin de  répandre  l'or  avec  profusion,  ponrse  blre 
chérir  respecter,  et  pour  attirer  des  aontiens  à 
leur  tréne. 

L'amour  des  Français  envers  la  famille  des 
Bourbras  n'a  jamais  supporté  la  moindre  altéra- 
tion. 

La  nation  a  pu  avoir  été  compilméd  et  sutqa- 
gnée  par  nne  mlnorUé  làctienae  et  par  un  pon^ 
voir  despotique  ;  mais  la  mass^  conservant  tou- 
jours ses  affections  potur  cette  auguste  famille,  a 
déploré  ses  malhwrs  et  a  désavoué  dans  le 
silence  de  ladonlenr,  toutes  les  penécutioas  qu'on 
lut  a  fait  éprouver,  et  qu'elle  a  supportées  avec 
nne  réai^nalion  héroSque;  s'il  en  but  nne  preuve, 
c'est  la  joie  générale  qui  a  éclaté  dans  toute  la 
France  quand  elle  a  été  tendue  ft  noe  vœux. 

Hab  aujourd'hui  que  cette  dynastie  etf  remon- 
tée sur  le  Irène  de  ses  pères»  que  le  sceptre  est 
raffermi  dans  ses  mains  par  les  lois  constitutiou- 
nellee,  que  la  France  jouit  d'une  paix  profonde  et 


durdl)le,  le  premiw  soin  du  gonvemement  et  le 
premier  devoir  des  Chambres  sont  de  penser  St 
faire  des  économies,  et  en  fixant  des  traitements 
modérés,  de  condller  tous  les  intérêts  de  la  so- 
ciété, celui  des  administrés  et  celui  des  (bnction- 
nalres. 

Ne  craignes  pas,  Messfears,  que  la  réduction 
d'un  cinquième  sur  les  traitements  des  préfëts  et 
sur  les  aDoonements  de  leurs  frais  d'administra- 
tion, privent  la  France  de  sujets  capables  de  l'ad- 
ministrer. Louis  XV  établit  les  droits  régaliens 
sur  les  bénéfices  ecclésiastiques,  il  ne  se  présenta 
pas  moins  des  sujets  du  plus  grand  mérite  pour 
posséder  des  ëvêenés.  Mais,  me  dira-t-on,  il  fàut 
au  premier  magistrat  d'un  département  une  repré- 
sentation honorable  ;  il  est  facile  de  répondre 
que  cette  grande  représentation,  qai  n'est  autre 
coose  qu  nn  luxe  de  dépense,  est  plus  funeste 
qu'utile  dans  les  départements,  parce  que  les  ad- 
ministrés ne  sont  qne  trop  enclins  k  les  imiter, 
sans  consulter  si  leurs  moyens  le  leur  permet- 
tent. La  meilleure  de  tontes  les  représentations 
est  nne  conduite  morale  qui  se  fUt  toujours  dis- 
tinguer, et  une  bonne  administration,  douce,  mais 
ferme  et  vigoureuse,  qui  eochatne  la  oonOance  et 
attire  ta  considération. 

Tout  conconrt  à  dêtsmiiner  la  Chambre  à  voter 
des  sages  économies,  sans  cependant  que  la  pro^ 
périté  de  l'Btat  puisse  en  sonffrir. 

La  position  actuelle  de  la  France,  réduite  à  ses 
anciennes  limites,  son  agriculture  et  son  com- 
merce actuel  Yom  en  font  une  loi.  Messieurs. 

La  France  n'est  plus  ce  qu'elle  était  dans  le 
moment  de  ses  triomphes,  tout  l'or  de  l'Burope 
venait  s'y  fondre  ;  elle  pouvait  le  prodiguer  pour 
maintenir  cet  état  qui  éblouissait;  mais  aujour- 
d'hui que.  par  suite  de  ses  revers,  elle  a  été  forcée 
k  payer  des  tributs  considérables,  elle  doit  être 
plus  modeste  dans  ses  dépenses. 

La  vileté  des  denrées  et  surtout  le  prix  des 
|i(rains  dont  l'abondance,  sans  espoir  d^exporta- 
tion,  devient  an  vrai  flésn  poor  le  proprietdie, 
doit  attirer  l'attention  du  f^vemonait  pour 
alléger  les  contributions  qui  pèsent  sur  toutes  les 
classes  de  la  société.  U  ne  faut  pas  se  dissimuler 
que,  mainteiur  tes  impôts  lorsque  les  revenus  ter- 
ritoriaux diminuent  seusibtement,  c'est  comme  si 
on  en  créait  de  nouveaux:  car  celui  qui,  dans 
des  temps  ordinaires,  a  10,000  francs  de  revenu, 
est  réduit  k  8  par  la  mévente  de  ses  denrées.  Il 
ne  devrait  plus  payer  le  mémo  impôt  ;  c'est  une 
conséquence  naturelle  :  tandis  que  le  fbnction- 
naire  reçoit  toujours  le  même  contingent  exempt 
de  toutes  les  vidsdtudes  des  saisons  et  de  toates 
intempéries. 

Jetteres-vous  les  yeux  sur  le  commerce?  le 
trouveres-voua  plus  heureux?  Non,  Messienre, 
u'oa  déplaise  ft  certaines  porsonuM  qui  en  exal- 
tent beaucoup  la  prospérité,  et  n'en  jugent  que 
par  ce  qui  les  entoure,  ne  voyant  toujours  qœ  U 
cqntale  qai  attire  à  elle  tontes  les  rtcfaesses  des 
prorinces.  Hais  qu'on  parcoure  les  d^ttmneots, 
qu'ofl  parcoure  les  fabriques  du  Nord  et  du  Btidi, 
on  verra  ces  &briques  languir  et  ne  pas  occuper 
près  de  la  moitié  des  bras  qu'eUes  employaient 
Il  y  a  dix  ans.  Le  commerce  ne  peut  prospérer 
qne  par  les  exportations  et  les  importations,  en 
échanges  avantageux  ;  c'est  alore  qu'il  devient 
nne  véritable  ricnesse,  et  procure  des  ressources 
k  l'Btat.  Hais  tant  que  la  France  sere  bornée  k 
son  commerce  inlérienr,  elle  ne  profitera  de  rien. 
Qu'importe  que  ce  smt  la  ville  de  Paris  qui  ga- 
gne sur  Blarsi^le,  on  Marseille  sur  Paris  ;  dans 
Pintérèt  du  gouvernement  les  capitaux  restent 
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tonjonn  l»m^at»  i  UnefMt  cn^efpârer  saBone 
res^urce  de  ptus,  ce  n'eife  pUu  qn*aa  i/em  de 
bourse..  .1 
On  vante  l>ea«coa9  la  lunuse  de  la  Mate; 

au'elle  eflt  presque  an  niveau  des  capilauxi  Je  ne 
iscoDvîena  pas  d'une  part,  qu'il  y  entre  beaaecnip 
de  QQofiaBce  pour  le  eMferBemeat  ;  -mats  on  ne 
Beut  disconvenir  aum  que  c'est  une  preuve  que 
le  coromerce  est  dans  un  6tat  de  sta^iation  ;  (ne 
a'H  éCaU  daos  la  splendeur  qu'on  lui  stqmese,  les 
çûitaux,  au  Ueu  d'être  eaoïdaats  sur  ta  rente, 
iraient  franchir  ■  les  piers  pour  mrenir  donbiés 
après  quelques  voyagea. 

UesiâpDcbien  évident  que iaùtoafion  de  la 
Erance  exige  et  upelle  L'éeeuDOiii»  Ift  plna  sévère. 
Gepeadant,  lusqu'ia,  que  vou3^t-oa  vopoad  b  cel 
erat?  Qu^  «•  été  le  voeu  des  cQffinussions  pour 
prouver  ce  zèle  pour  réconooiie.  qu'on  fut  ton- 
louTB  retentir  dans  cette  Gbambre  et  Uuqours  re- 
poussé, sans  av<^  jMnais  voulu  adopter  Mumn 
des  amendeaeBtsque  cesBO.  émis  pur  tes  commis- 
sions? 

On  a  retraïusbô  quelques  mille  francs  sur  les 
tr^  des  aduûa4Btjnat«>ns  miaûtérieltes,  tpù  pè^ 
sent  tou^rs  sur  les  fixa  minces  comnls,  logés 
dans  les  mansardes,  et  réduits  k  vivre  h  la  carte 
d'un  mauvais  rostauraleurc  et  on  laisse  snhsitfer 
les  traitements  des  ^9  employés»  qui  affichant 
souvent  un  luxe  qui  révolte  la  classe  industrieuse 
qui  paye  et  «ou^  dans  le  sQenee. 

Ne  perdons  ms  de  vue,  Messieurs,  que  la  fvofr* 
périté  d'un  Etat  ne  se  maintient  qiû  par  une 
boune  adnùnistratioo  daas  les  finances»  et  que  la 
prodisaitté,  qui  ne  sert  qn'&  satiaiBire  quelques 
ambitions,  finit  par  le  renverser. 

SI  les  finances  de  la  FTauce  eussent  été  pros* 
pères  en  1189,  il  ne  se  serait  sans  doute  pas  opéré 
une  révolution  semblable  k  oeUe  que  noua  avons 
en  le  malheur  d'^rouver. 

Le  peuple  f)rsn(^,  toujoura  boa  et  générenx, 
calme  même  jusque  daos  ses  rev^s,  a  béni  la 
Instauration  du  Trône  légitime,  parce  qu'il  a  ont 
apercevoir  un  terme  axa.  maux  que  lui  avait  fait 
subir  son  rwveraemenl  ;  il  a  payé  et  il  paye  ai'* 
core  des  énormes  impôts,  parce  qu'U  a  vn  que 
c'était  une  suite  inévitable  des  circoastauces  mal- 
heureusee.,  11  paye  encore  sans  murmurer  le  dé- 
cime de  guerre,  après  s^t  ans  de  paix  ;  mais  il 
est  temps  de  penser  i  aoulanw  sa  misère.  Nous, 
députée  des  départemeatS;  témoins  de  ses  soof- 
fifaoces,  pouvons  Les  attester,  et  cependant,  au 
lien  de  vptar  des  économies,  uovs  ae-  votoiis  qua 
des  charges^ 

Vovs  avez  vobâ,  dans  votre  deratère  session, 
une  augmentatioa  de  plus  de  50,000  iranes  pour 
la  dotation  du  personnel  et  du  œatéciri  derUnî- 
TOTsité,  sans  que  llnatitution  y  profitât  d'un  cen- 
time, tandis  qu'on  lepçusse  la  «emaade  de  quei- 
ques  départements  qui  aolUcitent  un  eoûéi* 
roîal. 

Dans  ce  moment  mémo  voua  venes  de  voter 
une  somme  de  580,000  frucs  pour  les  ^lisee  ^ 
la  Madeleine  et  de  SaintorGeneviève  qui,  oaturet- 
lement,  devaient  être  à  la  obairse  <»  la  ville  de 
Paris,  tandis  qu'iMl  rejette  lademande  d'une  com- 
mune rurale  cmi  «olUeiCe  1,000  ik>auos  pour  em+ 
pêcher  son  égliae  d«  tondwr  en  ruines,  et  c'eM 
ainsi  que  nous  votons  des  économiee  mû  puis^ 
sent  tourner  &  rsUégoment  des  contribattmis  que 
nous  ue  ceeswas  d'appeler  énprmefc 

On  vous  la  ditasaei  soumwt  .k  cette  tribune, 
et  ou  voua  le  répète,  il  esisiadea  impôts  oaénBUXi 
ils  TOUS  ont  été  sigoaléB  mémo  eumas  odieux  et 
immorais;  s^tiiouiBdoataouBjaoasptaisons 


joumdklBflQt  à  i&vomer  la  mémoire,  lesauraiMl 
souffert,  et  particulièrement  ce  ^ibot  odieux 
qu^on  exige  sur  les  raalhewrasea  victimes  des 
passions  faouines,  qute  n'ose  pas  même  porter 
sur  les  comiiÉes  pnblscs  ;  voua  les  maintenez  sur 
votre  budget.parce  que,  dites-vous,  il  fknt  que  la 
leéette  parai  (adépcosa  Bbbioil  disûaues  les 
^téeuroB,  dimkuH  les;gwa  trutoiBeols,  révisa 
les  pen^ofts  obtenues  par  la  faiear  et  sans  titre, 
demandeB qu'il  soit  Csitdes  retenues  sur  celles  qni 
foà  panltroot  trop  fbrtœ  en  pnH>ortion  des  set* 
Vices  tendns.  Soyez  pk»  éconsmes  dans  vos  bud- 

Sts  pour  tnit  ce  qui  n'entravera  pas  la  marcfae 
I  f^ouvanuaunt,  et  vous  purvîandres  eafinft 
faii;e  dispanUre  ies  impôts  qui  seront  eposidérés 
comme  onéreux,  et  eenx  qui  prènaoït  leur  sowce 
dana  l'immoralité. 

La  (îhuBbre  des  dèjputés  deone  eUe«iéme 
l'exemple  du  fdus  pur  dâinléresBemeui,  les  mem- 
bies  qni  la  composent  font  gén^usement  le  sa* 
crUce  de  leur  temps,  de  leura  babitedes  et  de 
leurs  goûts  pendant  idUB  de  ëx  ratns  de  l'année 
qu'ils  sont  éio^és  de  leur  famille,  tiea  ne  peot 
tes  en  dédommager  que  l'honnenr  de  cot^érerd 
eondnire  k  bon  port  le  vaisseau  de  V&at  ;  cet 
exemple  de  dénntéresaement  sera-t-il  sans  fruit? 
les  fonctionnaires  auront-Us  à  se  plaii^ie  d'une 
réduction  sur  leur  traitement,  que  nécessitent 
l'ordre  et  le  besoin  d'économie,  lors^ils  auront 
ericore  de  quoi  fournir  honorairiemeut  aux  dé- 
penses que  nécessite  leur  déptaeement. 

11  eût  été  sans  donte  à  déstier  que  les  {vemicn 
fbnctionnaïMS  dei'Btat  ensaanteux-mQsBss.  à  leur 
avènement,  pris  daos  le  budget  iiuttiuâTe,  et 
donné  k  prarai^  impnlslou  ;  par  tour  enempte, 
Ua  auraient  entraîné  iea  snnllmncs  à  ae  son- 
metlréf  à  une  réduction  sans  munnwe.  Bspérons 
que.  le  tadget  procbaiu  nons  antorlsra  ies  tudmcs 
preuves  de  désintécesaunent  que  eenx  qni  sont 
an  même  temps  memlnw  de  cette  Ckambre.  ont 
donné  en  acce^ptuit  de  leurs  coneitoyens  Tbono- 
raûe  mission  de  venir  défendre  lears  droits  U 
lenrs  intérêts.  Bn  attendant  cet  heureux  moment, 
je  vote  pour  la  rédoottoo  d'un  cinquième,  tant 
sur  le  tiaitMient  des  préfets  que  sur  l'abonne- 
ment des  préfectures,  qni  donneraf  sur  k  chapi- 
tre XU,  une  économie  del,033,600  francs.  Cette 
p^octioo  cessera  sans  doute  de  vous  panltre 
forte,  lorsque  vous  réparerez  le  traitement  ao- 
cordé  lors  de  leur  înstitntioa  avec  cetui  dont  ils 
jouissent;  lorsque  vous  consldércves  qœ  les 
abonuamanls  ont  été  faits  dans  un  tempe  oA  ils 
élatontf  sttrebargés  pur  une  bnreanciutie  minis- 
térielle; t^â)  cette  ^Mqne  ik  avaient  bureaux 
pour  testoiens  natfonqux,  boréaux  pour  Isa  émi* 
grés,  et  enfin  bureaux  uutikiMa.  Lès'danx  pre- 
miers sont  anéantis  et  le  dwnier  exigu  peu  de 
travail  anjourd'bui. 
(Vimpreaston  dë  os  dtseounssl  ordouBéSL) 

M.  SIryHaile  Meyrtahue.  le  dots,  avant  de 
développer  mon  amendement,  lire  robserr^ion 
suivante,  conrignée  au  budget  : 

c  L'ordonnance  du  1^  août  1S20,  ayant  réu- 
fali,  conforméoMot  à  la  loi,  les  secrétaires  géné- 
noxi  de  préfecture,  le  ministre  «mit  demaMè  en 
iSeï,  uné  uugmeuutloa  de  377,000  francs  pour 
lesidépeusea  fixes-,  la  chambne  das  députés,  par 
k  reftMide  cette  semraei  a  mis  dana  k  odcesalté 
de  suspendra  une  partk  des  ttuvaux  dea  bfcti^ 
mank  :  tes  cours  royales,  des  dtabUssuoeati 
ttiennanx,  et  d'eu  afoumsr  la  repiiaa  à  l'année 
1823.  Ooiftélé  égakinsat  fitroè  de  reteder  d'na 
uui  ks-  dépensas  diUcbut,-  pu  de  reuomUemeot 
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ponr  Im  miiBoiu  cootnles  de 
8  évtelids,  Gitbédralee  et 


de  iDObUifir 
détention,  d 
Dures.  ■ 

La  lectarada  cette  (^rration,  faite  par  Tan- 
cien  miniiUe  de  iUaUrïeur,  prâvenle  au  abus  de 
pouTOir,  et  bien  plus  encore,  un  excès  de  pr6- 
Bomption^  dont  il  est  difficile  de  se  rendre  compte. 
U  nadrait  eappesCf ,  pww  Justifier,  cette  foute, 
qaa  le  atiustie  oe  connaûBsait  pas  ses  devoirs, 
etl3Soppositioa«stimno8Sible,  'oa  ou'il  (!Oini>i 
tait  sur  sa  grande  iaflaenfie  «ana  h  Chambre 
ce  qui  a  été  prouvâ  plus  impossible  eiBcore.  Le 
devoir  de  la  Charnière  «st  oeTOterllÈB  impôts»  et 
dans  cluKiile'  sessim^i  les.  députés  ;  passent  six 
mois  à  dificuter  .les  intérêts  d^  ieor  pa>Tei  mais 
ces  tnnux  sont-ils  donc  aiasiipéaiblement  ache- 
tés, poor.«ériter  d'être  inaités.  avec  ane  dérision 

ri  oourient  bl  peu  A  la  dignité  de  bas  places  t 
iMa«.devoBa  fixer  tes^éeem^es  dan^nos  dé* 
penses,  il  est  dans  l  ordre  des  idées  jque  le^  minish 
très  aie&ti  égard.  ài><çss  ôsoaoaties.  !«'  déai  de 
instiOBiOa**)  oedunis  Jé  oDàaisIère  Mécédent»  «st 
si  oQTenement.atoné  par  Ini^iou'â  W  «Oittreii 
laoooBéqaeoceiftuedeipetLTair.aeJa  (jhambre,<.ii 
ses  jeutv  ét«it4iul;<  eu  qu'il  était  persuadé  .qu't| 
poBTaUj  èeoagvé,  diriger  ses  déctsionB^  .  *  )  n 
Or,«*ést;iffl>p^b«cipeqae  l'on  atoulaétaUir; 
on  a  .d&  recQDiiattre^ae.Ia., Charte  ifétait  qu'une 
masiaDi;  et:  que  qoa  pouvoirs  ne  consistaient;  que 
dans  lia  droibide  panier  à^oette  tribuna.  età  donner 
^  omseilfLDaiteca.syslim^ietdiubeau  nU&ne 
serait  ipaifi  Leoêtre;'  et  cette  irespcmsabliité  dont 
on  «ans  cesse,  seraitpltttût.ualaDtémeiptfOr 
pre  i  amosetilea  ratoaatb,!  qu'une  des.faasef  Cond^ 
meitfalee  de  la  Gfaari&ji  mm  la  ^position  )eù'aa 
trouve  la  Chambre,  etdaiu  ceUe:oAae  soDtpklcés 
lesandeiu  ministres,  aujOdcd'hul  membres  de 
celle  des  paies,  lon'be  peut  pirendre  aueciju  parti 
utile;  mais  il  est  nécesssdre,  ice  aK;  semble,  de 
taire, remarquer  celte  ladte^  dans  respéraace  que 
le  mal  qoe  Von  indique,  lemnéotaera  dorénavant 
dee  empiétements -de  pouvoir,  pins  ..dtangefem 
pour  les  couttibuables,, . 

Afin  de  rétablir, udaos  isnej  de  ee^  parties»  la 
déciSBOn  de  la  Chambré  de,  1820,  dans  Tintérét  de 
radminjBtration  et  des  costnbuablesv  je  pri^ose 
ponranieaAement,qneIasaauttede2,16Û^{tattOB 
allouée  bout  les  traHemeais.  des  préfcis,  Bcfit 
réduite d^on dixième.,  i     <  i    i  <  • 

(Ûd  demande  et  -la  Chambre  lOrdooue  Fimprea- 
aun.)  ,1      ■  I   ■  1.   J   .     ■■  '  ' 

.         .1'         ...     in  1  I 

M.  BeUB^fieévDle.  Messioirs,  eu  jetaat  les 
yeux  Bup  la  partie  du  budget  que  nous  tvoOB  par* 
coorne,  on  Bwenue  que  bous  u'ayoDs  feitd'aAIreB 
économidBqaa  ceUes  pxopMéés  - par  4&  <QomniiB* 
sion.  Koua  venons  môme  dfeu  relater  ane  par  des 
motib  qnela  Gbambre  a  îugéiiapoftuns-aans  la 
disenssum.  Je  cnins  himà  nous  n'arrivions.  & 
lafiu  de  l'immense  aorneBelalure-ides dépenses 
de  rBtat,<  sans  ,  trouver  ie  moyen,  d^épargner  Ua 
centime.  Je  ne  vénx  pas,-m'arréter.&:  cette:  idée  ; 
elle  me  paraît  trop  déidorabte  :  j^ime  mieux  venir 
Toaa  aoumettfê  oneiiédaotioa 4ae  ie.cfois.pos- 
sible  et  ^(Ki  je  tobs  .  ai  entrCteaus  lors  de  la  dis- 
cassieu  géoânle. 

ie  TOUS  ai  prouvé;  par  le  rapprochement  de  la 
loi  du  28  plavidse  an\m  .(l-7.féTrier  16ÛÛ),  ans 
le  décret  d«  il  pàn  1810.  qne  le  tfailement  de 
HM.  les  préltatsavaii  été  augmenté  de  tnés  cinquiè- 
mes po«r  les  uns,  de  pto  de  moitié  pour  les  autres, 
et  de  idoades  deux  tiers  pour  Vaiis.  Xeta'eatreral 
point  dauB  tons  les  déveuppemeats  aumutaiii 
me  «nie  ttn*..LeB  calculs  ne  laiiscnt  dans  l'tegm 


SB  dsB  traces  fugitives;  mais,  qoead  ib  sont 
és  sur  le  papier,  chacun  peut  lés  vdriSer  et  «e 
convaincre  nalement  de  la  vlérité. 

Quoique  ce  Ûkt  une  chose  très-raisonnable  de 
proposer  l'allocation  qu'on  deOuait,  dans  l'ori^neL 
a  MH.  les  préfets,  je  me  suis  borné  à  demander,  et 
ie  le  demande  encore,  la  tédUotion  docinquième. 
La  pluput  auraieat  alors  le  double  de  ce  qui  leur 
était  attribué,  quand  la  France  B'éteotteit  jusqu'an 
Rhin,  quand  elle  possédait  la  Savoie  et  le  dépaiv 
tement  des  Alpes-Haritimes,  quand  elle  menaçait 
déjà  l'Burope  étonnée  des  succès  qui,  sru  nom  de 
la  liberté,  furent  le  prélude  d'one  suite  de  tci^ 
omphes  terminée  par  d'horribles  catastrophes.  ■ 
.  lÀ  restaurationii  en  nous  plaçant  dans  une  por- 
tion plus  tranquille,  en  nonit  rendant  les  pnqceB 
de  cette  antique  dynastie;  dont  les  semeairs  glot- 
rîsnx  sellent  à  notre  tautove,  ne  noua  a  point 
eoDswé  les  nssooieeB  immenses»  mais  é|Aé^ 
mâres,i  que  nés  conquêtes  doub  avaient  laiienrén. 
L^l^rèfie  a  pesé  sur  noBseomnie  nous  svonBpeÉé 
Mr  elle.  U  me  semble  qn'tqu^  nos  désastreB.  une 
Bév;érâ:éeaUomiedoit  être  aa  rangde. nos  premiers 
devoàrs.  Celle  qoe  je  vous  indique  ne  d^raaaise 
rieiL.  lYenls  pouvez  ladleUient  retraixAer  le  cia- 
qulémo  sur  le  traitement  de  MH.  lee  préfets^  €eux 
des  oh^4ieux  de  dwnieredasBctccevront  encore 
16,^  draucs;  ils  n'en  avaient  que  moitiéBOUs  le 
godtivemement  consulaire.  GroyeS'Vous  aue  cette 
somme  àvec  un  bel  hôtel  meublé  aux  irais  des 
administrés,  iMsoit  pas  anffisaul&daas  une.  petite 
vUle?  Sopposes-vous  d'ailleurs  que  1m  tital^res 
ne  jouissent  d'aDcanefwtnne,  èt  ne  calculent  pas 

S pr  beaucoup  l'honneur  d'être  le  preraieil  organe 
Roi  dana  nu  départemoitt  Si  là  iriUe  est  plus 
«ensidérafale.  Us  honoraires  s*ëléVBrout  d'une 
manière  progressive,  il  jeu  aurade  24,000  fieaaM 
de;  32,000  'francs,  de  4(^000  francs,  ils  seront  a 
Paris  de  80,000  francs. 

Je  demande  U  même  réduction  sur  les  frais  de 
bmreaux  par  atwnnemott.  Le  travail  est  évidem- 
ment ditninné;.  la  conscription  en  donnait  beett- 
coup  eouB  un  chef  entreprenant,  qui  as  servait  te 
ce  moyen  comme  de  Pun  des  leviers  les  plus 
puissante  de  son  ambition  :  la  correspondance 
u^eet  plus  ansai  active;  les  dépenses  des  impres- 
sions sont  trés-restreiotes.  ie  crois  donc  pouvoir 
meuvder  la  pn^osition  âiite  pan  M.  Dalphrase, 
lors  de  la  seenon  dernière.  Cet  ancien  préfet  qui  a 
parcouru  si  honorablemeat  la  carrière  de  l'admi- 
nisbation,  avait  calculé  sur  l'article  des  abonne- 
mentsune  économie  de  601,600  francs. 


BMrs,'qae  OMUcdmit  il  fut  longtemps  lecollôane, 
m'Uhensent  d'être  trop  rig<nireux  envcn  eux.Pé»> 
Bonne  plus  <|ne  moi  n'est  persuadé  de  timpop- 
(anee  de  ÛU.  les  préfets  sous  la  'mbnu'cbie  eoa- 
stitutiODuelle.  ie  désirerais  seulemeat  ^'ile 
restassent  pins  longtemps  dans  les  départemeots 
cbnflés  à  leurs  sans,  qu'ils  pussent  y  réaliser  des 
nrojetSk  leur  changement  trop  fréquent  ne 
dennt  pas  an  obstaetè  insurmoatabte  i  l'exécu- 
tiOB  des  plans  médités  par  eux,  et  rarement  suivis 
pur  leurs  saceessniPB.  Hais  si,  connue  maire,  j'ai 
eu  avec  œnx  de  l'Indre  des  relations  dooces,  ei 
plusieurs  m'ont  donné  des  preuves  d'attachement 
qui  sont  gravées  dans  mon  cœur,  je  dois^  comme 
député,  remplir  mou  devoir  et  <àiereher  des  éco- 
nomies dans  l'intérêt  des  contribuables. 

ie  propose,  m  ase  résasMnt,  la  rédueti<m  du 
dnquièœe  sur  le  traitement  de'MH.  les  préfets  et 
sur  imut  Mb  de  bveanx  par  abonnement  La 
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WKDidre  partie  de  l^eDdementoffire  un  retran- 
chement de  432,000  francs  et  la  seconde  de 
601j600  francs.  Total  :  1»033.600  (rancs. 

(On  dnnande  à  gandie  et  la  Chambre  ordonne 
rimpresaion  de  ce  cusconrs.) 

H.  ljer*«x-llacliàtelcl.  Hessienn,  nne  pro- 
Itasion  ridicule  existe  dans  les  traitenwnts  de  prea- 
qne  tous  les  fonctionnaires  qui  appartiennent  an 
ministère  de  l'intérieur,  principatement  dans  ceux 
qu'on  alloue  aox  préfets.  Depuis  leur  création  on 
a  doublé  leurs  honoraires  ;  ces  prodigalités  pou- 
vaient être  nécessaires  pour  enchati^r  toutes  les 
volontés,  soumettre  tout  aux  caprices  de  celui  qni 
n'avait  aucun  droit  eu  sa  faveur,  qui  devait  con- 
Béquemment  chercher  à  tout  acheter,  jusqu'au 
moindre  souvenir.  La  justice,  le  bonheur  des 
peuples,  apanage  essentiel  de  la  légitimité,  doit 
enfin  succéder  a  ces  moyens  de  corruption,  les 
ârconBt^ces  d'ailleurs  le  commamlent.  Les 
denrées  sont  à  vil  prix;  le  reroiu  des  pto- 
priëtaires  diminue;  les  impôts  deviennent  par  là 
plus  pesants  ;  l'économie  qm  seule  peut  les  alléger, 
denent  d<Hae  indispensaUe  ;  il  est  rigoureusement 
néccmaire  de  mettre  l%armonie  entre  les  traite- 
ments, les  revenus  dn  propriétaires,  les  profits 
des  commerçants,  le  gain  des  oericulteurs;  cette 
diminution  des  denrées,  nuisible  aux  hommes 
industrieux,  augmente  an  contraire  le  bénéfice 
des  agents  salariés,  puisqu'ils  reçoivent  ie  même 
traitemeot  et  font  moins  de  dépenses. 

Je  demande  donc  que  les  traitements  des  préfets 
soient  diminués  d'un  cinquième; 

Que  leurs  frais  de  bureaux  soient  réglés  par 
les  conseils  généraux,  d'après  l'état  actuel  de 
leurs  dépenses,  qui  sera  constaté  à  dater  de  ce 
jour; 

Que  leur  mobilier  ne  puisse  leur  être  alloué  que 
sur  ce  qni  sera  jugé  convenable  par  lesdlts  con- 
■eils,  qu'ils  ne  soient  plus  anDuels; 

Que  les  secrétaires  gtaéraux  soient  ou  sup- 

grimés  ou  mis  au  compte  des  préfets,  tfils  en  ont 
esoitt  pour  supporter  le  fardeau  trop  pesant  de 
lenradministranou;  l*inflnencequ^iU  ont  acquise 
sur  les  conseils  et  qui  est  passée  eu  habinide, 
leur  laissera  encore  un  champ  aseei  vaste  pour 
leurs  frais  d'admieistration. 

Ou  objectera  en  vain  la  oécessité  d'avoir  un 
archiviste  ou  un  remplaçant  en  cas  d'absence. 

Dans  le  premier  cas,  un  chef  de  bureau  peut 
remplir  cette  fonction  sans  nouvelle  rétribution, 
puisque  l'expédition  des  actes  est  plus  que  sôf* 
usante  pour  leur  servir  de  traitement. 

Iteos  le  second  cas,  c'est  toujours  un  conseiller 
de  préfecture  qui  r^plit  ces  fonctions,  même 
depuis  la  nomuation  des  secrétaires.  La  hd, 
l'usage  attestent  ce  fait;  ces  emplois  n'ont  été 
rétabUB  qoe  |ttr  des  intérêts  personnels  et  non  pas 

Sw  les  oesoioB  publics  ;  il  fiaut  mùn  mettre  un 
rme  à  ces  créations  si  onéreuses  à  l'Ktat. 
Les  préfets  sont  les  chefs  de  l'administration  de 
nos  départements,  il  ne  faut  pas  en  faire  de  petits 
ministres,  il  £uit  en  outre  compter  pour  quelque 
chose  l'honneur  d'être  les  envoyés  du  prince. 
Soyez  convaincus,  Messieurs,  que  les  mimstres, 
malgré  ces  économies  ne  seront  pas  embairassés 
de  trouver  des  amateurs  de  ces  emplois, 
ie  réclame  avec  instance  votre  justice. 
Si  HH.  les  mioistree  invoquent  pour  eux  l'ini- 
tiative, les  droits  d'administration,  je  deoiande, 
pour  trancher  tonte  difOonlté.  que  la  somme  de 
à.290,700  francs,  allouée  pour  ces  ol:^,  soit 
réduite  d'un  million. 
Les  frais  de  aonscriptioii  aimt  presque  nuls;  il 


fkut  donc  réduire  les  tniâ  de  bureau  et  denpté- 
sèntatiott,  qui  par  là  même  sont  également  dimi- 
nués, puisqu'ils  n'ont  plus  autant  de  contai  avec 
les  généraux  et  autres  agents  militaires. 

(La  Chambre  ordonne  l^pnawm  de  ce  dii- 
eonrs.) 

H.  Héekta.  Si  la  France  était  bien  adminûtiée; 
si  l'administration  était  confiée  à  des  bommet 
qui  réunissent  à  l'expérience  et  au  savoir^  le 
aévooemeat  à  lapatrie;  si  les  préfets  e'occDpaieut 
plus  d'administration  que  de  police  ;  si  au  Oea  de 
chercher  à  diviser  les  citoyens,  ils  8*occopaîent  i 
les  réunir  ;  si  au  lieu  d'inDuencer  les  élections  ib 
s'eflbrçaioit  d'ea  protéger  la  libwté,  je  De  me 

Çlaindrais  pas  de  Vélévation  de  leur  traitement 
ontefois,  comme  ta  nécessité  impérienae  de  faire 
des  économies  conumiode  des  réductions  de  toate 
nature,  je  suis  disposé  à  adopter  les  conctosions 
du  préopioanU 

Il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  dire  iâ  on  mot 
des  secrétaires  généraux.  Ils  anieut  été  institués 
par  une  loi;  ils  ont  été  réformés  par  une  ordon- 
nance ;  il  y  a  eu  prévarication  :  la  loi  devait  rap- 
primer  ce  que  laloi  avait  étiU)li.  Néaunioias  Tan- 
née denuère  la  Chambre  avait  donné  au  ministre 
plus  qu'on  bill  d'indemnité,  puisqu'on  impron- 
vant  le  rétablissement  des  secrétaires  généraux, 
elle  a  refusé  le  crMit  demandé  pour  leur  traite- 
ment. Nous  sommes  assez  habitués  k  ne  voir  te- 
nir aucun  compte  du  vœu  que  la  Gbambre  ex- 

S rime  pour  ne  pas  nous  éfonaer  de  ce  qu'auour- 
'htti  on  Dous  demande  une  somme  oe  297,000 
francs  pour  le  traitement  des  secrétaire  généraux. 
Gea  secrétaires  avaient  été  supprimés  ;  on  con- 
seiller de  préfecture  remplissait  très-bien  leurs 
fonctions  ;  leur  rétablissement  n'a  donc  «i  d'au- 
tre objet  que  d'augmenter  t'influence  coupable 
qn'exercent  les  ministres  sur  les  élections.  (Mtw* 
muret  à  droits.)  Je  dis  Llnfluenoe  coupable;  car 
bien  que  je  sadn  que  la  cmronne  dMt  avoir  noe 
certaine  influence  sur  les  électious  (If.  Boçm  de 
Paye  :  Non,  non,  aucune  1),  elle  ne  d(At  pas  avoir 
rinflueni»  qu'elle  exerce  aujourd'hui. 

Les  conseillers  de  préfeàore  avaimt  (Aè  ré- 
duits  à  trois  ;  c'était  suffisant,  car  le  contentieux 
des  domaines  nationaux  était  à  peu  pite  la  eeule 
chose  qui  les  occupât  ;  et  ces  sortes  d'a^dres 
étant  beaucoup  diminuées,  ils  pouvaioit  faire 
leur  service  avec  quatre  séances  par  mois,  n  y  a 
par  conséquent  sur  ce  point  des  économies  fort 
importantes  à  faire.  Néanmoins,  comme  cm  fonc- 
tionnaires sont  aujourd'hui  en  exercice,  il  font 
bien  que  leur  traitement  soit  payé  ;  c'est  par  ce 
motif  que  je  demande  que  l'aiiocation  nopraèt: 
par  le  ministère  soit  réduite  de  la  moitié. 

Noos  nous  débattons  vaioemeni  pour  obtâiir 
des  réductions  tant  qœ  le  syttème  ue  sera  pas 
chuigé  ;  et  au  Heu  de  change  ce  système,  nous 
nous  Y  enfonçons  tous  les  jSm  de  plus  eu  plus. 
L'administration  est  confiée  à  des  hommes  qui 
abusent  de  leur  pouvoir,  ou  &  des  agents  incapa- 
bles de  gouverner  par  eux-mêmes,  et  qui  sont 
soumis  à  une  influence  à  laquelle  ils  doivrat  une 
obéissance  passive.  Tout  le  monde  saft  pourtant 
combien  l'administration  éprouverait  de  facilité 
à  les  préfets  trouvaient  partout  des  magistrats 
qui  pussent  suppléer  à  l'incapacité  des  fooctioQ- 
naires  publics  à  qui  l'on  confie  indiscrétemeoi 
l'admiiustratiou  des  communes.  G'eti  sur  cette 
admini^tiott  des  communes  qu'il  faudrait  jeta' 
les  regards.  Tontefois,  je  ne  fois  pas  à  ce  saiet  de 
proposition  directe  ;  mais  je  demande  qu  Û  ne 
sût  alloné  pour  les  secrétaires  généraux  qatme 


Digitized  by 


Google 


{Chambre  dei  fùt».\       SECONUÏ  RESTAURATION.       [SS  man  18ia.| 


641 


somme  de  148.&00  francs,  dans  la  confiance  que 
le  ministre  de  l'intérieur  retiendra  à  l'économie 
qui  avait  reçu  la  sanction  de  la  Chambre. 

H.  4«  B«rM».  J*ai  eu  t'honaeur  de  tous  en- 
tretenir dans  la  dernière  session  des  jEraves  in- 
convénients qui  résultent  du  moAo  suivi  jusqu'à 
ce  joor,  pour  l'acquittement  des  frais  de  bureau 
de  préfecture  ;  tous  avez  accaellli  mes  observa- 
tions ;  je  vous  avais  proposé  un  article  addition- 
nel h  cesujet  :  il  n'a  éié  rejeté  que  parce  qu'un 
de  HM.  les  rammissaires  du  Roi  est  venu  dire 
que  le  goavernement  prendrait  mes  réflexions 
en  considération .  Cependant,  Messieurs,  l'état  des 
choses  est  resté  le  même  depuis  cette  époque; 
le  mode  d'abonnement  est  toujours  appliqué  au 
personnel  des  bureaux  comme  au  matériel;  par 
lit,  les  employés  de  préfectures  n'ont  aucune  es- 
pèce de  garantie;  le  plus  ftrand  découragement 
règne  parmi  eux;  et  bientôt  aucun  homme  ca- 
pable ne  voudra  entrer  dans  cette  carrière.  11  est 
notoire  que  plusieurs  préfets ,  croyant  pouvoir 
faire  le  service  avec  moins  d'employés  qu'il  est 
nécessaire,  font  des  économies  sur  les  frais  de 
bureau. 

i'al  plaidé  devant  vous,  l'année  dernière,  la 
cause  ffun  grand  nombre  d'employés  qui,  après 
avoir  servi  de  longues  années,  se  trouvent  au- 
joard*hai  réduits  i  la  moitié  des  appointements 
qu'ils  avaient  en  commençant  leur  carrière,  et 
qui»  quand  ils  quittent  le  service,  ne  peuvent  avoir 
aucune  espèce  de  retraite.  Vous  avez  favorable- 
ment accueilli  mon  opinion;  j'espère  ne  pas 
trouver  moins  de  faveur  cette  année;  car  je  re- 
prends mon  article  additionnel  ;  et  je  pense  que 
s*il  n'était  pas  admis,  le  ministère  voudrait  bien 
prendre  en  considération  les  réflexions  que  j'ai 
L'U  l'honneur  de  vous  soumettre.  Mon  article  ad- 
ditionnel est  ainsi  con^u  :  ■  A  l'avenir,  les  cré- 
dits accordés  pour  les  frais  de  bureau  dans  les 
préfectures  et  sons-préfectnres  ne  seront  que 
iimltatitfs,  et  le  compte  annuel  de  la  dépense 
dans  chaque  administration  sera  rendu  ;  savoir  : 
pour  les  préfectures,  au  conseil  général  du  dé- 
parlement,  et  pour  tes  sous-préfectures,  an  con< 
seil  {lënéral  d  arrondissement.  Les  délibérations 
de  ces  conseils  qui  régleront  ces  comptes  ne  se- 
ront dëfioitives  gu'apres  avoir  étô  approuvées  par 
le  ministre  de  l'intérienr.  > 

Si  l'on  venait  encore  me  dire  que  cet  article 
rentre  dans  l'administration ,  je  répondrais  que 
le  compte  qne  je  demande  oc  serait  pas  le  seul  qui 
fat  rendu  de  cette  manière  aux  conseils  géné- 
raux. Ce  sont  eux  qui  examinent  le  compte  dea 
dépenses  faites  pour  la  réparation  des  hôtels  de 
préfectorc  ;  je  ne  vois  pas  dès  lors  pourquoi  ils 
ne  seraient  pas  compétents  pour  iulervemr  daos 
le  compte  dont  il  s'agît  maintenant. 

J'espère  que  la  Chambre,  touchée  des  motils 
que  je  viens  de  déduire,  adoptera  mon  article 
additionnel. 

(M.  de  fierbis  descend  de  la  tribune.) 

U.  le  Président.  La  Chambre  n'est  plus  en 
nombre  safflsaat  pour  délibérer.  La  délibération 
est  continuée  à  demain.  La  séance  est  levée  à 
!ux  heures. 
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CHAMBRE  DBS  PAiRS. 
Séance  du  mardi  26  man  1822, 

PRÉBIDÂE  PAR  H.  LB  CHANCELIER. 

A  une  heore,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
rajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  23  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès- verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  le 
rapport  de  ta  comtnùsion  tpéeiale  chargée  de  l'exa- 
m«n  des  cinn  projets  de  loi  relatifs  au  règlement 
défnikf  du  Intdgtt  de  1820. 

La  ministre  oet  Hoances  et  les  commissaires  dn 
Bot,  chargés  de  la  défense  de  ces  projets,  sont 
introduits. 

M.  le  «•■iteMolllea,  an  nom  de  la  commis* 

sion  spéciale,  obtient  la  parole,  et  fait  à  l'Assem- 
blért  le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  elle  méritede  garder  son  rang  parmi 
les  garanties  de  l'ordre  dans  les  finances,  la  loi 
qui,  chaque  année,  appelle  en  jugement  le  pénul- 
tième budget;  qui  oppose  les  résultats  du  temps 
aux  calculs  de  la  simple  prévoyance  ;  qui,  deux 
ans  après  l'ouverture  a'uo  budget,  prononce  dé- 
Itnitivement  sur  la  réalité  de  SfS  ressources  et  de 
ses  besoins,  et  déclare  que,  pour  cette  période, 
les  contribuables  sont  libérés  envers  l'impôt,  et 
le  Trésor  royal  envers  ses  créanciers. 

Cette  loi  juge  les  hypothèses  par  les  faits,  les 
promesses  par  les  actes  :  seule,  elle  peut  opposer 
une  barrière  inébranlable  an  retour  de  ces  arrié- 
rés qui,  si  longtemps  avant  le  gouvernement  ac- 
tuel, avaient  mis  la  foi  publique  en  question,  le 
Trésor  de  l'Btat  en  guerre  avec  les  intérêts  privés. 
Vous  savez  que  Thistoire  des  déficit  et  des  arrié- 
rés, dans  les  deux  derniers  siècles,  serait  auui 
relie  des  diverses  crises  qui  mirent  plus  d'une 
fois  la  monarchie  elle-même  en  péril. 

L'inévitable  condition  de  toute  loi  de  finaoce 
étant  de  diviser  la  population  entière  en  deux 
olasses,  de  ne  reconnaître  des  droits  et  des  attri- 
butions an  profit  des  uns,  qu'en  imposant  des 
sacrifices  à  tous  les  autres,  la  plupart  des  gou- 
vernements de  l'Buropeoot  regardé,  dansces  der- 
niers temps,  comme  un  devoir  pour  eax,  et  pres- 
que comme  une  garantie,  de  donnw  à  tous  ceuK 
ipii  supportent  le  poids  des  impôts,  ledédomma- 
{{emeDi  d'en  connaître  l'emploi.  An  milieu  des 
progrès  des  lumières  et  des  arts,  ces  gouverne- 
ments ont  eu  le  besoin  d'agrandir  leurs  ressour- 
ces, à  mesure  que  la  prospérité  publique  leur  of* 
fralt  plus  d'intérêt  à  protéger;  mais  ils  ont  ap- 
pris à  compter  avec  ces  intérêts,  devenus  aussi 
liabiles  à  cooscrver  qu'à  conquérir,  devenns  plus 
forts  par  leur  masse  pour  se  défendre  contre 
d'iojostes  exigences,  mais  d'autant  plus  propres 
il  défendre  et  à  secourir  le  pouvoir  tntélaire  qui 
favoriserait  leur  essor. 

Ën  même  temps,  comme  les  calculs  du  fisc 
n'avaient  pas  prévu  et  ne  pouvaient  pas  atteindre 
toutes  les  créations  de  l'industrie,  toutes  les  noU' 
velles  sources  des  revenus  privés,  lia  fallu  avoir 
recours  à  des  subsides  d'une  auire  nature;  des 
emprunts  volontaires  ont  été  ouverts:  on  n'a  pu 
les  obtenir  que  dans  la  conllance  libre;  une 
grande  influence  était  réservée  vox  empmats  sor 
Ta  condilimi  des  gouvernants  et  des  gouvernés. 
Pour  donner  aux  prêteurs  les  gages  qullQ  récla- 
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maient,  tous  les  mystères  qui  avaient  enveloppé 
la  fortone  publique  devaient  disparaître,  et  cest 
ainsi,  comme  on  Ta  dit  dans  l'autre  Chambre, 
qu'elle  est  successiTement  déchue  de  son  impor- 
tuice,  en  sortant  de  son  obscurité,  cette  ancienne 
science  des  finances^  qui  ne  se  fondait  que  sur  la 
nomenclature  des  taxes,  sur  la  pratique  des 
formes  de  perception  primitivement  adaptées  à 
chacune  d'elles,  sur  l'iaterprétation  souvent  trop 
subtile,  quelquefois  extensive  des  tarifs,  sur  rem- 
ploi de  ces  expédients  qui  n'ajournent  les  em- 
barras que  pour  les  accroître,  enfln  sur  cette 
prétention  de  formules  spéciales,  qui  isolent  le 
revenu  pnblic  de  tous  les  autres  revenus  qui  en 
sont  la  source. 

U  n'yaplus  aujourd'hui  de  se(»-etsen  finances; 
la  publicité  des  comptes  les  a  tous  révélés  ;  cette 
publicité  qui  s'est  maintenue  soua  le  pouvoir 
même  devant  lequel  l'opinion  publique  était  for- 
cée de  tenir  ses  censures  en  réserve,  est  une  des 
bases,  une  des  sCtretés,  une  des  nécessités  du  gou- 
vernement que  nous  a  donné  le  Roi  ;  la  véritable 
science  des  finances  y  puisera  plus  de  secours 
qu'elle  n'y  trouvera  d^entraves  ;  elle  se  placera 
pins  haut  dans  l'étude  idus  exacte  des  divers  rap- 
ports qu'ont  entre  eux  les  intérêts  privés,  et  qu'ils 
Mit  tous  avec  l'intérêt  public;  dans  l'observation 
des  progrès  de  l'îadustrie  et  des  ménagements 
aui  lui  doivent  les  taxes;  dans  celle  de  l'influence 
de  tels  impôts  sur  telle  espèce  de  production,  sur 
telle  nature  de  propriété;  dans  la  recherche  des 
moyens  de  simplifier  les  lois,  les  procédés  de  la 
perception  et  ceux  de  la  comptabilité.  Bn  la  con- 
sidérant sous  ce  rapport  plus  vaste,  on  pourrait 
presque  dire  que  la  science  des  finances  propre- 
meat  dite  est  celle  de  la  société  tout  entière; 
mais  ce  n'est  que  parveoae  ft  ce  terme  qu'elle 
peut  justifier  son  titre. 

Dans  leur  forme  actuelle,  les  comptes  qui  vous 
sont  annuellement  présentés,  pour  préparer  votre 
jugement  sur  la  fixation  définitive  et  la  clôture 
d'un  budget,  remplissent-ils  toutes  les  conditions 
désirables  ? 

Il  serait  trop  sévère  sans  doute  de  leur  repro- 
cher le  luxe  des  détails.  Si  cette  profusion  de 
renseignements  complique  les  difficulté  de 
l'examen,  si  cett^  série  d'états»  cette  accumula- 
tion de  chiffres,  rendent  plus  laborieuse  la  com- 
paraison des  résultats  (qui  peuvent  seuls  entrer 
dans  la  loi)  avec  les  développements  qui  doivent 
leur  servir  de  preuves,  de  telles  communications 
démontrent  an  moin»  qu'il  n'y  a  de  la  part  des 
ministres  ni  dissimulation  ni  réticence;  ils  li- 
vrent tous  leurs  actes  à  rinvestigaUon  des  Cham- 
bres; plus  lis  offrent  de  surfaces  accessibles  aux 
attaques,  plus  ils  semblent  se  placer  eux-mêmes 
de  bonne  foi  dans  l'alternative  d'expliquer,  de 
justifier  tous  les  faits,  ou  de  se  résigner  à  l'adop- 
tion des  améliorations,  des  utiles  réformes  dont 
la  proposition  peut  naître  de  la  discussion;  ce 
qui  résulte  surtout  de  l'étude  impartiale  de  ces 
Toluminoix  comptes,  c'est  qu'aVec  la  consdence 
de  s'être  renfermés,  par  l'emploi  de  leurs  crédits, 
dans  les  limites  de  la  loi,  les  ministres  croient 
n'avmr  besoin  d'aucun  art  dans  l'arrangement 
des  résultats,  fidèlement  extraits  des  nombreuses 
écritures,  qut,chac|ue  jour,  recueillent  dans  leurs 
bureaux  tous  les  faits  de  comptabilité.  L'agent 
supérieur  qui,  sous  les  ordres  drnn  ministre,  ras- 
semble ces  extraits,  a  Im-mëme  pour  contradic- 
teurs les  divers  coopéraleurs  qui  lui  eu  ont  fourni 
les  éléments,  t!t  ce  n'est  pas  un  contrôle  insigni- 
fiant que  celui  qu'exerce  don*  et  tenu»,  surtout 
sur  des  faits  de  comptabilité,  cette  multitude  d'a- 


gents placés  à  des  rangs  inégaax,  et  que  Uni. 
ture  même  de  leur  travail  rend  les  confldeat 
nécessaires  et  presque  les  premiers  jage^  des  dé- 
clarations ministérielles  qui  vous  parvieQntQL 

Vous  trouveriez  encore.  Messieurs,  un  ma-A 
moyeu  de  contrôle  dans  le  rapprocbemeot  1I4 
comptes  de  chaque  ministre  ordonn&tear  avec 
ceux  que  le  ministre  des  finances  a  fait  mm 
sous  vos  yeux;  car  ce  dernier  ministère  participe 
à  la  responsabilité  de  chacun  des  antres  snrla 
dispositions  des  deniers  publics  :  il  ne  penl  le 
admettre  qne  dans  les  bornes  fixées  par  l'ordoi' 
nance  du  Roi,  qui  a  ouvert  nn  crédit  spécial  1 
chaque  service,  et  qui  trouve  elle-même  sa  li- 
mite dans  le  crédit  général  accordé  à  chaque  mi- 
nistère par  la  loi  du  budget.  Or  cet  autre  coDtnJle 
a  pour  base  les  écritures  contradicloirea  que  tien- 
nent simultanément  par  le  compte  d'ordonnaDces, 
d'un  côté  les  ministres  t(ui  pourvoient  aui  dé- 
penses, de  l'autre  le  ministre  qui  pourvoit  au 
payements;  les  ordonnances  ministérielle  sont 
nn  instrument  commun  qui  sé  place  entre  m 
et  lui  comme  la  lettre  de  change  entre  deux  com* 
mergants.  Vous  savez  que,  dans  ce  dernier  ordre, 
toute  la  sécurité  des  transactions  repose  nir  la 
similitude  des  faits  que  constatent  simnltanéinent, 
et  dans  un  intérêt  opposé,  les  écritorej  de  deni 
correspondants  placés  quelquefois  k  de  grandes 
distances  :  de  même  dans  radmiotstratioQ  pu- 
blique, lorsqu'il  y  a  concordance  sur  laqnotili 
et  rapplîcation  des  ordonnances  eotreleséd- 
tures  du  ministère  qui  les  délivre  et  celles  do 
ministère  qui  les  admet  au  payement,  les  décla- 
rations ministérielles  offrent,  du  moins  matériel- 
lement, fa  garantie  qui  résulte  de  la  sioiilitode 
des  résultats  coatradictoiremuut  obtenus. 

Sans  doute,  et  indépendamment  des  rérilica- 
tions  définitives  qui  attendent  Dllér/eareaieDt 
tous  les  comptes  des  dépenses  publiques  dans  la 
personne  des  comptables,  cette  exacHtade  maté- 
rielle qui  ne  repose  que  sur  l'accord  descfaifTres 
pourrait  être  utilement  corroborée  par  un  autre 
genre  de  démonstration  qui  révêle  peut-être  en- 
core mieux  la  moralité  d'un  cotnpte  ministériel 
à  la  conscience  de  ses  premiers  iioos 
voulons  parler  de  ces  méthodes  par  te  seconn 
desquelles  le  raisonnement  présente  dans  un 
seuif^t  bien  défini  la  preuve  de  tous  lesEutg 
analogues,  et  abrège  les  longneors  de  l'analTse 
en  appelant  les  vraisemblances  à  l'appui  des  vé- 
rités obscures  et  compliquées. 

Vous  avez  manifesté,  Tannée  dernière,  votre 
vœu  pour  l'adoption  de  ces  méthodes:  et  il 
en  partie  rempli  par  le  ministère  de  la  guerre 
pour  la  plus  importante  partie  de  ses  dispenses, 
celle  de  Tarmée  active.  Un  tableau  eynopùnne 

Sii  termine  et  résume  le  compte  que  ce  miais- 
revous  rend  du  budget  de  f820,  «onstate  que 
la  solde  et  l'entretien  de  l'armée  dont  l'effeciu 
moyen  s'est  maintenu  dans  cette  année  i 
189,991  hommes  y  compris  les  corps  M'.ajaQl 
coûté  167,377,369  fr.  7B  c,  la  dépense  moreniie 
de  chaque  homme  de  tout  gnide  a  ^« 
880  francs.  Vous  apercevez.  Ilessieara,qiia^c 
une  telle  mesure  la  seule  connaissaDoe  de  1  ef- 
fectif pour  une  autre  année  vous  mettrait  à  pori^ 
d'arbitrer,  par  une  opération  simple,  la  dépense 
de  toute  l'armée  active,  quelle  que  fût  sa  conipoîi- 
tion,  et  de  prévoir  ou  d  expliquer  les  difiérences 

3ue  d'impérieuses  circoosUoces  peuvent  pro- 
uire. 

Votre  commipsion  présente  cet  eieinple  ^ 
autres  ministères  pour  celles  de  leurs  dépeffl» 
qui  pourraient  aussi  admettre  l'exprusioa  ae 


Digitized  by 


Google 


lOnmbn  des  Pain.]      SECOIOIE  RESTACRATIOll.      {96  mm  im| 


643 


formules  abrérlatrices  ;  elle  pense  qu'elles  pour- 
raient s'appliffuer  à  une  partie  de  celles  de  la 
marine  pour  les  constructions  et  approvisionne- 
ments, de  celles  de  Tintérienr  pour  les  ponts  et 
chaussées,  pour  les  travaux  puolics,  etc.,  etc.,  et 
ces  comptes  ainsi  résumés,  moins  prodi{;uGB  des 
détails  qui  n'ajoutent  rien  h  la  r^nviction,  sans 
être  ni  moins  exacts  ni  moins  fidèles,  gagne- 
raient peut-être  en  clarté  et  en  confiance 
auprès  des  Chambres  ce  qu'ils  perdraient  en 
volume. 

Vous  aveï  remarqué  qu'indépendamment  des 
nombreux  états  par  lesquels  chaque  ministre 
vous  rend  compte  de  l'emploi  des  fonds  assignés 
à  son  service  par  le  budget  de  1820,  le  ministre 
des  finances  vous  présente  un  compte  particulier 
des  recettes  et  des  payements,  consëquemment  de 
la  gestion  dn  Trâor  royal  pendant  les  douze 
mois  de  la  même  année.  Ces  deux  espèces  de 
compte  dans  lesquels  on  est  naturellement  porté 
à  chercher  des  rapprocbemeuts,  parce  que  leur 
production  est  flimuitanée,  ne  peuvent  pas  avoir 
entre  eux  de  rapport  arithmétique  :  le  compte  de 
gestion  trouve  sou  terme  au  31  décembre  de 
l'année  qui  donne  son  nom  au  budget;  le  compte 
complet  d'un  budget  embrasse  un  espace  plus 

fand  ;  il  étend  son  action  au  delà  oe  l'année 
laquelle  il  doit  son  origine  ;  il  poursuit  les  re- 
couvrements qui  lui  sont  propres,  les  payements 
auxquels  il  doit  pourvoir  jusqu'au  moment  de 
sa  clôture.  Bt  la  loi.  dont  le  vœu  se  trouve  si 
beurcaaemeat  secondé  par  l'accélération  des  re- 
cettes et  par  la  prompte  liquidation  des  dépenses 
du  service  courant,  a  pourvu  à  ce  que  deux  bud- 
gets seulement  restassent  concurremment  en 
exercice. 

La  première  pensée  des  comptes  de  gestion 
avait  été  de  bcmier  tous  les  comptes  miaistériels 
à  Tespace  d*aae  seule  année.  La  législation  n'a 
maintenu  les  comptes  de  gestion  que  pour  les 
seuls  faits  dont  peut  se  composer  la  comptabilité 
du  Trésor  royal  ;  et  an  des  plus  remarquaSies  que 
prësentetit  ceux  de  1820,  c'est  que  telle  avait  été 
la  marche  des  recouvrements  qu'au  31  décembre 
de  cette  année,  171  millions  ae  recettes  atten- 
daient m  Trésor  royal  l'emploi  que  les  ordonna- 
tenrs  devaient  en  faire  dans  leurs  dépenses;  mais 
quand  une  tulle  situation  n'est  connue  qu'à 
quinze  mois  de  distance,  les  comptes  de  gestion 
ainsi  limités,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  mérite  de 
leur  rédaction,  perdent  quelque  chose  de  l'intérêt 
qui  peut  être  du  au  bon  ordre  de  leurs  dévelop- 
pements. C'est  dans  le  compte  de  gestion  que 
se  reproduit,  chaque  année,  cet  immuable  et 
interminable  déficit  de  67,304.366  fr.  56  centimes, 
le  seul  que  présentent  et  puissent  présenter  des 
finances  fondées  sur  un  système  de  oudgets  dont 
les  ressources  ne  restent  jamaisen  arrière  de  leurs 
besoins.  Sou  orisine  remonte  à  l'an  1814  :  il  est 
ia  fraction  négligée  de  ce  plus  grand  déficit  dont 
le  gouTemement  du  Roi  a  accepté  et  soldé  l'héri- 
tage ;  il  ne  varie  pas  parce  que  tes  budgets  ne 
lui  apportent  aucun  secours,  car  ils  se  Bornent 
à  former  équation  entre  la  recette  et  la  dépense 
qui  loi  sont  propres  ;  ou  bien  lorsqu'ils  obtien- 
nent un  excédant  de  ressources,  ils  le  louent  au 
budget  suivant;  et  cependant  ce  déficit  perma- 
nent n'appauvnt  pas  les  caisses  :  il  y  est  rem- 
placé par  une  somme  an  moins  égale  de  prêts 
volontaires  que  le  Trésor  royal  devait  peut-être 
encore  admettre  quand  même  il  n'aurait  pas 
d'absence  de  fonds  a  couvrir  ;  les  seuls  fonds  que 
les  receveurs  généraux  remettent  au  trésor  au 
delà  de  l'impOt,  y  ont  contribué  en  1820  pour 


plus  de  50,000,000,  et  c'est  plus  encore  comme 
un  supplément  de  gage  utile  sous  plusieurs  rap- 

forts  que  comme  un  secours  nécessaire,  que  le 
résor  royal  admet  ces  avances. 
Pour  que  les  comptes  de  gestion  appliquée  à 
tous  les  ministères  eussent  pu  devenir  un  docu- 
ment suffisant  aux  yeux  de  la  loi  qui  réglerait, 
à  l'ouverture  de  chaque  année,  les  besoins  de 
chaque  ministère  et  les  ressources  du  Trésor 
royal,  pour  une  période  de  douze  mois,  il  aurait 
fkllu  que  tous  les  comptes  ministériels  dont  les 
éléments  sont  si  divers,  souvent  si  distants  les 
uns  des  autres,  eussent  pu  être  réunis,  airêtés. 
balancés,  vérifiés,  discutés  dans  1^  conseils  du 
Hoi,  imprimés  et  distribués  aux  Gmmbres,  dans 
le  point  métaphysique  qui  sépare  l'année  qui 
commence  de  i'ann^  qui  finit.  Le  seul  compte 
de  gestion  qui  vous  soit  produit,  et  par  le  miuls- 
tère  dont  la  comptabilité  doit  être  la  plus  habile 
et  la  plus  expéditive,  prouve  que  ta  perfectibilitô 
des  comptes  ministériels  ne  peut  pas  aller  jus- 
que-là. 

La  léglslatioa  à  laquelle  Vous  avei  concouru  a 
prudemment  conservé  la  méthode  des  comptes 
de  budget,  elle  l'a  perfctionnée  ;  les  abus  sont 
écartés.  Le  plus  grave  de  ces  abus  était  dans 
cette  agglomération  de  budgets  qui  avaient  tiré 
de  leur  insolvabilité  le  privilège  d  une  durée  saos 
limites;  votre  surveillance  annuelle  rendra  désor- 
mais impossible  la  renaissance  de  ce  fléau  d'ar- 
riérés qu  ils  traînaient  à  leur  suite;  et  il  vous  est 
réservé  peut-être  de  compléter  encOTe  les  garan- 
ties de  cette  méthode. 

Votre  commission  t&chera  de  ne  pas  6*écarter 
de  la  réserve  habituelle  de  celte  Chambre,  en  en- 
trant dans  quelques  détails  administratib. 

Là  formation  d«  budgets  est,  chaque  année, 
pour  les  ministres,  l'œuvre  d'une  haute  pré- 


voyance ;  cbaque  budget  doit,  pour  le  sorice 
~ui  lui  est  propre,  embrasser  les  trois  divisions 
n  temps  ;  dans  les  anticédenti  où  il  puise  des 


exemples,  dans  le  prêtent  qui  loi  offre  des  règles, 
dans  l'avenir  dont  il  doit  deviner  les  besoins.  Ut 
le  ministre,  qui  a  bien  senti  l'importance  de  ce 
premier  devoir,  a  déjà  donné  des  gages  pour  Pae- 
complissement  du  tous  les  autres. 

A  peine  ua  budget  est-il  préparé  qu'il  subit  la 
controverse  des  Chambres  ;  et  tout  ce  que  les 
diverses  expériences  offrent  de  souvenirs,  tout  ce 
que  les  connaissances  spéciales  on  locales  peu- 
vent apporter  de  lumières,  tout  ce  que  l'esprit 
d'inquiétudes  peut  même  créer  d'objections,  con- 
court à  la  rédaction  définitive  de  la  loi. qui,  après 
l'examen  détaillé  des  besoins  de  ctiaque  partie  des 
services  ministériels  et  des  recouvrements  pro- 
bables, met  eu  équilibra  pour  chaque  budget  les 
sommes  que  le  ministre  des  finances  peut  recou- 
vrer et  oolt  foite  pay^,  et  le  montant  de  celles 
dont  chaque  ministre  peut  seulement  disposer 
sur  le  Trésor  royal,  eu  ne  laissant  toutefois  en 
retard  aucune  partie  de  son  service  défini. 

Survient  immédi^mcot  ensuite  lue  ordon- 
nance du  Roi,  qui  approprie  et  distribue  aux  di- 
verses sections  du  service  de  chaque  ministère  la 

fiart  du  crédit  légal  qui  est  proportionnelle  à 
eurs  besoins  présumés.  Bt  cette  ordonnance  ne 
peut  pas  être  senlemeat  obligatoire  pour  les  mi- 
nistres ordonnateurs;  il  faut  bien  qu'elle  étende 
aussi  son  pouvoir  sur  le  ministre  qui  ne  peut 
disposer  des  recouvrements  confiés  à  sa  garde 
que  dans  la  proportion  déterminée  par  la  loi,  et  à 
des  conditions  réglées  par  te  Roi. 

Sans  doute  des  cas  exceptionnels  et  lét^ititnes 
penvant  moClTer  et  justifier  pendant  i^urcici> 
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d'un  budflet  des  variaiUe$  dans  quetques-naes 
des  prévisioDs  de  celle  ordonnance  générale, 
8B08  même  qae  le  crédit  total  de  chaque  minis- 
tre Boft excédé;  mais  chacune  de  ces  exceptions 
réclame  une  ordonnance  spéciale,  parce  qu'il 
appartient  au  Roi  seul  de  changer  tes  r^lements 
administratiCs  qui  émanent  de  son  autonté.  etce 
n'est  même  que  d'une  loi  nourelle  qu'elles  peu- 
vent  recevoir  nltérieurement  leur  absolution  dé- 
finitive. 

lHotre  commission  pense  donc  que  la  consé- 
quence fondamentale  du  système  des  budgets  est 
une  coonexité  de  devoirs  et  de  surveillance 
pour  la  régularité  des  payements  entre  les  minis- 
tres ordonnateurs  et  le.  ministre  des  finances  ; 
qu'il  y  a,  du  moins  sous  ce  point  de  vue,  asso- 
ciation de  responsabilité  entre  lui  et  chacun  des 
autres  ;  que  lorsqu'une  ordonnance  ministérielle 
vient  frapper  le  Trésor  royal,  le  ministre  des  fi- 
nances doit,  avant  de  Tadmettre.  s'assnrer.qu'elle 
s'applique  au  crédit  qui  loi  est  propre,  et  qu*elle 
ne  sort  pas  de  ses  limites  ;  le  ministre  des  finances 
u*e8t  pas  juge  du  mode  de  service,  mais  il  doit 
juger  le  mode  de  payement  auquel  il  concourt. 
Les  ministres  ordonnateurs  lui  désignent  leurs 
créanciers,  il  ne  discute  pas  leurs  droits  ;  mais 
il  n^a  pas  celui  de  créer  des  chaires  pour  le  Tré- 
sor royal  au  delà  des  créances  dont  la  loi  a  posé 
les  bornes,  ei  dont  les  décisiouB  royales  ont  re- 
connu la  nécessité. 

Et  ces  principes.  Messieurs»  dont  le  maintien 
est  devenu  sans  doute  plus  nécessaire  dans  nos 
institutions  modernes,  ont  cherché,  ont  tronvé 
les  appUcations  dans  des  temps  bien  reculés. 
Plus  de  vingt  ans  avant  ces  belles  lois  par  les- 


'époque 

de  la  France,  reçut  son  titre  oMcîel  de  la  fonc- 
tiou  de  contrôleur  qu'il  devait  exercer  sur  les 
dépenses,  le  surintendant  d'Bffiat  a^t  été  au- 
torisé par  Loiâs  XIII  à  placer  auprès  de  chamie 
corps  d'armée  un  agent  responsable  envers  lui 
et  qui  était  muni  du  pouvoir  de  eotUrôler  VetteC' 
tif  des  hommes,  de  régler  les  payements  sur  cette 
base;  et  dans  des  temps  plus  récents,  des  minis- 
tres contemporains  de  plusieurs  d'entre  vous, 
H.  le  maréchal  de  Ségur  et  M.  le  maréchal  de 
Gastries,  ne  refusaient  pas  aux  ministres  des  fi- 
nances la  communication  des  marchés  qu'ils 
avaient  faits  avec  les  divers  entrepreneurs  de 
leurs  services. 

Ici  de  nouveaux  corollaires  se  présentent  ;  et 
votre  commission  en  les  développant  ne  fera  que 
répondre  à  l'invitation  que  contient  un  des  pa- 
ragraphes du  sage  exposé  qui  vous  a  été  fait  des 
motifs  de  la  loi. 

C'est  un  acte  assez  grave  pour  qu'aacune  de 
ses  garanties  ne  soit  négligée*  que  celui  par  le- 
quel DU  ministre  des  finances  déclare  qn'un  bud- 
get a  rempli  toutes  ses  conditions. 

Sur  les  recettes.  le  contrôle  qui  nidt  de  Top- 
position  des  intérêts  entre  les  comptables,  la 
ponctualité  des  recouvremwts.  leur  accélération 
si  honorable  pour  l'esprit  public  de  la  France,  la 
réalisation  de  toutes  les  ressources  opérées  pres- 

Î[ue  en  entier  dans  les  douze  premiers  mois,  en- 
in  la  présence  desfondsdans  les  caissesque  sur- 
veille le  ministre,  et  où  ils  conservent  la  distinc- 
tion de  leur  origine,  forment  une  réunion  de 
preuves  qui  peuvent  sufBre  à  sa  conviction. 

Mais  pour  les  dépenses,  quels  que  soient  l'ac- 
cord des  ministres  et  la  fidélité  de  leurs  commu- 
nications mutuelles,  ce  n'est  pas  sur  des  états 


des  calculs,  des  résultats  qui  ne  pravent  pu 
être  leur  œuvre  personnelle,  qu'un  mloistreto 
finances  pourra  fonder  une  déclaration  si  gnn 
et  si  solennelle  :  il  est  indispensable  que  chaqu 
ordonnance  ministérielle  lui  ait  apporté  aT« 
elle  rindication  du  service  aoqucd  elle  s'appll- 

3uait,  celle  de  la  situation  de  ce  service.  cèCe 
u  crédit  sur  lequel  elle  devait  être  imputée,  c 
un  mot  la  preuve  nue  celui  qui  la  présentai: 
était  un  créancier  réel  ;  et  gn'au  moment  oii  m 
crédit  a  été  épuisé,  ce  crédit  avait  soldé  toates 
les  dettes  dont  il  était  le  ga^e.  Il  a  fallu  de  pliu 
que  lorsque  le  payement  d'une  ordonnance  aîoa 
motivée  avait  été  autorisé,  l'agent  comptable  qai 
était  chargé  d'y  pourvoir,  eût  réclamé,  avec  la 
quittance  du  créancier  réet,  les  pièces  que  ce  der- 
nier devait  en  même  temps  produire;  qoe  ce 
comptable  eût  chaque  mois  constaté  remploi  des 
deniers  qui  lui  étaient  confiés,  par  l'envoi  fait 
au  ministère  des  finances  des  pièces  justificati- 
ves de  chaque  payement;  que  ces  pièœs  y  fus- 
nnt  vérifiées  de  nouveau,  et  qu'elles  y  fussent 
réunies  pour  former  l'ensemble  du  compte  que 
chaque  justiciable  de  la  Cour  ites  coniptes  doit 
lui  présenter. 

Ce  n'est  qu'après  de  telles  précautions,  avec 
cette  série  de  contrôles  préliminaires,  qu'un  uù- 
nistre  des  finances  qui  embrasse  l'eoBemble  et 
les  détails  de  sa  vaste  administration»  pourrail 
avoir  la  conscience  qu'un  budget  qui  a  réalisé 
toutes  ses  ressources,  et  auquel  il  ne  reste  plus 
à  solder  que  quelques  appointsdont  la  quotité  ne 
peut  pas  excéder  le  résidu  de  chaque  crédit, 
n'imposera  pas  de  nouvelles  charges,  ne  dépas- 
sera pas  ses  limites  légales.  Hais  en  considérant 
que  les  mesures  d'ordre  intérieur  qui  fondent  sa 
sécurité  ne  peuvent  pas  être  appréciées  dans 
toute  leur  efficacité  pur  ceux  qui  n'en  observent 
pas  de  si  près  le  mécanisme,  ce  ministre  croira 
peut-être  se  devoir  encore  à  lui-même  d*offrir 
aux  Chambres,  aux  créaucaera  de  l^Ktat,  aux 
contribuables,  d'autres  garanties  que  sa  convic- 
tion personnelle,  des  garants  que  l'opinion 
croira  plus  ioaccessitdes  a  tonte  ^pèce  de  par- 
tialité et  d'influence,  parce  qu'ils  ne  peuvent  ju- 
ger que  les  faits  et  jamais  les  jiersonnes  ;  parce 
que  leurs  jugements  seront  tomours  de  plus  d*on 
an  en  arriére  des  passions  et  nés  pr^entions  du 
jour  ;  parce  que  leur  censure  trouvera  sa  limite 
dans  leur  compétence:  parce  que,  pour  déclarpr 
la  légalité  du  payement,  ils  n'auront  à  prononcer 
que  sur  la  validité  des  pièces  :  parce  qu'en  on 
mot,  des  juges  de  forme,  qui  n*ont  que  des  règles 
à  appliquer,  sont  sans  doute  aussi  inflexibles 
mais  en  même  temps  aussi  impassibles  qu'elles. 

Vous  avez  accueilli,  Messieurs,  ce  dernier  vœa 
qui  vous  fut  exprimé  en  1821  par  le  précédent 
ministre  des  tinanœs  ;  il  vient  de  vous  être  re- 
nouvelé par  le  ministre  actoel  ;  et  votre  commis- 
sion a  la  confiance  que  les  magistrats  de  la  Cour 
des  comptes  pourront  l'accompur.  Quand  déjà  les 
institutions  sont  créées.  ît  n'est  pins  question  que 
de  les  coordonner  entre  elles,  pour  qu'elles  at- 
teignent h  propos  le  but  qui  leur  est  commun.  Il 
n'appartient  pas  à  votre  commission  d'exprimer 
son  opinion  sur  les  moyens  d'exécution  ;  elle 
connaît  la  limite  de  ses  attributions ,  mais  elle 
peut  assurer  que  la  Cour  des  comptes  ne  sortiia 
pas  des  siennes,  en  confirmant,  par  l'autorité  de 
l'indépendance  judiciaire,  les  faits  de  comptabi- 
lité qui  vous  auront  été  exposés  par  le  minisière. 
Cette  Cour  pronooce  sur  la  légalité  de  ces  Mtt 
en  jugeant  la  gestion  de  chacun  des  comptables 
qui  y  concourent:  pour  que  cette  légalité soil  jo- 
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ridiquement  garantie,  il  ne  sufQt  pas  qu'uo 

Sayeur  du  Trésor  royal  prouve  qu'il  a  versé, 
ans  d'autres  mains,  les  fonds  que  le  Trésor 
royal  avait  mis  dans  les  siennes»  il  ram  encore  que 
la  quittance  du  créancier  riel  envers  lequel 
TEtat  s'est  libéré,  et  la  preuve  dn  motif  régulier 
du  payement,  soient  jointes  à  la  production  du 
mandat  ministériel  qui  l'a  provoqué.  C'est  avant 
l'expiration  de  l'année  qui  suit  celle  dn  budget 

Îue,  dans  l'état  actuel  des  communications  du 
résor  avec  les  agents  payeurs,  et  de  ceux-ci 
avec  leurs  juges  définitifs,  tous  les  comptes  par- 
tiels des  dépenses  peuvent  être  présentés  &  ces 
magistrats.  Pour  former  donc  ce  dernier  docu- 
ment que  peut  réclamer  la  conscience  des  Cham- 
bres, la  Cour  des  comptes  n'aurait  besoin  que 
d'extraire  de  chaque  comptabilité  individuelle  le 
total  des  payements  faits  pour  chaque  ministère 
sur  le  même  budget,  et  d'en  former  un  état 
qu'elle  joindrait,  comme  renseignement  séparé, 
au  cahier  d'observations  annuelles  au'elle  est  en 
possession  de  soumettre  au  Roi;  et  la  communi- 
cation de  ce  document  vous  serait  foite  par  le 
ministre  des  finances  dans  la  forme  de  toutes 
celles  qui  sont  relatives  aux  comptes.  Cette  Cour 
ne  jugerait  pas  1»  marchés  et  antres  dépenses 
dans  leur  moralité  dont  le  Roi  et  les  Chambres 
sont  seuls  arbitres;  elle  ne  jugerait  que  les 
payements,  et  seulement  dans  leur  léf^lité,  qui 
est  du  domaine  de  son  pouvoir  judiciaire.  Sans 
doute  elle  n'admettrait  pas  comme  légaux  les 
payements  provisionnels  qui  ne  sont  qu'un  dé- 
placement de  fonds  au  lien  d'être  un  acquitte- 
ment définitif  de  dette:  elle  n'admettrait  pas  les 
ordonnances  non  motivées,  les  quittances  d'or- 
donnateurs secondaires  qui  se  placent  ainsi 
comme  distributeurs  intermédiaires  entre  le  Tré- 
sor royal  et  ses  créanciers  réeh.  Et  sons  ce  rap- 
port. Messieurs,  elle  relèverait  à  leur  hauteur  les 
attributions  des  ministres  et  de  leurs  principaux 
délégués,  dont  la  responsabilité  ne  doit  jamais 
descendre  à  une  manutention  matériellu  de  de- 
niers. Elles  ne  sont  pas  abro^sces  loiB,qui,  de- 
puis 1664,  ont  déclaré  justiciable  de  la  Cour  des 
comptes,  et  passible  des  recherches  auxquelles 
sont  soumis  les  comptables  titulaires,  quiconque 
se  constitue  dépositaire  et  simple  transmetteur 
de  deoiera  publics.  Les  agents  de  la  trésorerie 
sont  en  assez  grand  nombre  dans  toutœ  les  par- 
ties de  la  France  pour  suffire  à  tous  les  services  ; 
ou  si  l'intérêt  de  quelque  grande  entreprise  mi- 
nistérielle exigeait  le  concours  plus  direct  d'un 
payeur  spécial,  le  ministère  des  finances  trou- 
verait sans  doute  plus  régulier  d'y  pourvoir  que 
de  laisser  réunies,  bous  la  même  main,  des  fonc- 
tions inconciliables  parleur  nature,  qui  lui  dis- 
putent une  partie  de  sa  surveillance,  qui  peu- 
vent entourer  d'incertitudes  et  de  difficultés  la 
compétence  de  la  Cour  des  comptes  ;  c'est  dans 
le  discours  même  de  M.  le  ministre  des  finances 
que  nous  puisons  l'espérance  de  voir  disparaître 
des  aberrations,  qui,  dans  cette  matière,  peuvent 
eu  préparer  tant  d^utres. 

Nous  avons  tâché,  Messieurs,  de  vous  exposer 
quelques-uns  des  principes  généraux  qui  peu- 
vent assurer  le  maintien  de  l'ordre  dans  la 
comptabilité  publique,  conserver  i  chacun  des 
pouvoirs  qui  doivent  y  concourir  l'exercice  régu- 
lier des  attribations  qui  leur  sont  propres  ;  faci- 
liter par  plus  de  garanties  l'examen  et  le  juge- 
ment des  comptes  qui  vous  sont  annuellement 
soumis  ;  nous  ne  renouvellerons  pas  les  objec- 
tions et  les  censures  dont  quelques  articles  des 
*-onipte'  du  bn-liret  di'  1^20  ont  ili'-jJi  OtO  l'objet  ; 


de  telles  discussions  sur  des  faits  consommés 
sont  rarement  efficaces,  mais  nous  n'exagérons 
pas  llniportance  de  la  loi  qui  doit  prononcer  la 
clôture  dfiin  budget,  quand  nous  disons  qu'on  ne 
peut  trop  multipner  autour  d'elle  les  fweaves 
qui  constatent  la  lîbératiou  plène  et  entière  de 
rBtat  envers  les  créanciers  de  ce  budget  ;  que 
c'est  sur  la  responsabilité  du  ministre  des  finan- 
ces que  reprae  la  garantie  de  cette  libération  ; 
et  que  la  lot  doit  t'iéntonrer  de  tous  ses  secours 
pour  l'accomplissement  de  ce  devoir  le  plus  im- 
portant peut-être  des  siens. 

n  ne  reste  plus  k  voti-e  commission  qu'à  vous 
présenter  quelques  observations  sur  les  cinq  pro- 

ÎBts  de  lois  dont  l'adoption  doit  consacrer  la 
Ixation  définitive  du  budget  de  1820,  et  réduire 
les  deux  budgets  restant  ouverts,  à  celui  de  1821 
et  à  celui  auquel  l'année  actuelle  donnera  son 
nom,  quand  vous  aurez  pu  délibérer  sur  ses  res- 
sources et  sur  ses  besoins. 

Nous  ne  vous  eotretiendrous  pas  delà  situatioc 
de  l'arriéré  proprement  dit  ;  les  lois  antérieures 
ont  pourvu  a  son  payement  et  à  sa  liquidation 
qui  sntt  régaliéremeut  son  cours  ;  les  lois  uni 
vous  sont  proposées  ne  contiennent  aucune  dis- 
position à  son  égard. 

La  première  oe  ces  lois  confère  an  ministère 
des  suaires  étrangères  un  supplément  de  crédit 
de  1,296.181  fr.  m  c. 

Sur  cette  somme,  400,000  francs  doivent  solder 
des  dépenses  extraordinaires  survenues  dans  le 
service  ordinaire;  elles  consistent,  pour  un  hui- 
tième, en  dépenses  secrètes  qui  ne  sont  suscepti- 
bles d'aucuoe  discussion,  et  pour  les  sept  autres 
buitièmes  en  frais  accidentels  de  courriers,  de 
missions  diplomatiques,  en  frais  de  service  et 
d'établissement  pour  des  ambassadeurs  et  des 
consuls,  dépenses  que  la  discussion  peut  diffici- 
lement attemdre. 

Les  896,181  fr.  66  c.  restant  doivent  solder  les 
dépenses  de  l'établissement  personnel  du  minis- 
tre dans  Vhùtel  Wagram,  et  ici  la  discussion  re- 
prend ses  droits. 

Le  prix  de  l'achat  de  cet  bdtel  et  de  ses  dépen- 
dances s'est  élevé  à  576,181  francs,  et  les  frais 
de  réparation,  ameublement,  emménagement  fc 
320,000  francs.  Voici  les  observations  qni  se 
présentent  : 

1«  Quelque  chèrement  que  le  ministère  pay&t 
le  loyer  de  son  ancienne  résidence,  il  est  dou- 
teux qu'un  capital  de  près  de  900,000  francs, 
employé  dans  la  nouvelle,  soit  un  placement 
économique  pour  le  Trésor  royal  ; 

2°  Les  revenus  d'un  budget  doivent,  par  leur 
uatnre  même,  avoir  une  toute  autre  destination 
que  celle  d'être  convertis  en  capitaux  d*immen- 
bles  ; 

3»  B'après  les  principes  qui  régissent  le  do- 
maine public,  aucun  changement  ne  peut  être 
apporte  k  sa  consistance,  sans  une  loi  préalable. 

Sans  doute,  on  pourrait  citer  de  nombreuses 
exceptions  à  ces  j^les,  mais  elles  appartiennent 
à  un  temps  où  le  gouvernement  du  Roi  ne  doit 
pas  chercher  d'exemptes  ;  aiuonrd'hui,  leur  inob- 
servation ne  pourrait  pas  même  être  justifiée  par 
l'évidence  des  avantages  que  produiraient  de 
tels  marchés,  si  avant  leur  conclusion  ces  avan- 
tages n'avaient  été  reconnus  par  leurs  juges  lé- 
gaux, et  ces  juges  sont  les  trois  pouvoirs  qui 
font  la  loi. 

Nous  rappelons  ces  principes.  Messieurs,  non 
pour  en  faire  une  application  rigoureuse  à  la 
question  qui  vous  occupe,  mais  pour  empêcha 
que  de  semblables  questions  .se  renouvellent. 
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La  seconde  loi  a  pour  objet  d'augmenter  de 
1,806,454  francs  le  crédit  dn  miaistère  de  rinté- 
neur,  sur  le  budget  de  1820. 

L'appoint  de  6,454  francs  n'est  en  quelque  sorte 
qu'une  régularisation  ;  il  ne  fera  qu'énier  le 
crédit  et  la  disponibilitâ  du  fonds  apéciaf  des  dé- 

Senses  dépariementales  an  montant  de  son  pro- 
uit  ;  une  telle  allocation  ne  peot  pas  être  coq- 
testés 

Quant  au  second  crédit  de  1,800,000  francs,  le 
douloureux  Bourenir  qu'il  rappelle  ne  détruit 
pas  ta  nécessité  de  l'accorder  ;  il  doit  solder  en 
grande  partie  la  dépense  qui  a  été  faita  pour  la 
construction  de  la  nouvelle  salle  de  l'Académie 
royale  de  musique,  et  le  compte  défloitif  de  cette 
dépense  sera  ultérieurement  mis  b<hi8  vos  yeux  ; 
TOUS  regretterez  nent-étre  qu'une  telle  dépense 
ne  s'uplique  qu'a  une  construction  provisoire. 

La  loi  du  23  avril  1821  avait  accordé  an 
ministère  de  la  guerre  an  nouveau  crédit  de 
800,000  ihmcs,  pour  solder  le  résidu  de  ses  dé- 
penses dn  service  courant,  pendant  les  quatre 
années  antérieures  &  1820.  Ces  années  rappellent 
des  circonstances  extraordinaires  qui  peuvent 
justifier  des  retards  dans  l'appréciation  et  la  li- 
quidation de  quelques  fractipps  des  comptes  de 
la  guerre;  cette  liquidation,  parvenue  à  son 
terme,  a  constaté  Je  besoin  d'un  suppléaient  de 
100,000  francs  ;  le  troisième  pipjet  de  loi  en  au- 
torise le  crédit. 

Votre  attention  s'arrôtcdp  plus  longtemps  sur  le 
nouveau  crédit  de  4,939,612  francs  réclamé  par 
le  quatrième  projet  de  loi. 

Ce  crédit  se  divise  en  trois  parties  : 

52*7,625  francs  doivent  être  attribués  an  mi- 
nistère de  la  justice,  pour  le  complément  des 
frais  de  procédure  criminelle  ; 

2,522,480  francs  sont  danandës  pu  le  minis- 
tère des  finances,  principalement  pour  des  ac* 
croissements  dans  la  rôtributioa  éventuelle  des 
agents  de  la  perception  ; 

1,889,507  francs  sont  réclunës  par  le  même 
ministère  pour  couvrir  le  Trésor  royal  de  la 
soustraction  d'une  somme  ég/^  &ite  par  un  de 
ses  sous-caissiers. 

Le  premier  article  qui  concerne  le  ministère 
de  la  justice  n'est  encore  qu'une  régularisation  : 
les  avances  relatives  aux  frais  de  poursuites  crî- 
mineltes  doivent  être  faites  d'après  les  lois  par 
les  caisses  de  l'enregistrement  sur  les  qiandats 
des  cours  et  tribunaux.  Ces  frais  sont  trqp  va- 
riables par  leur  nature  pour  que  la  moyenne  pro- 
portionnelle de  plusieurs  années  poisse,  dans  les 
calculs  de  prévoyance,  Qxer  le  point  où  elles 
s'arrêteront  dans  l'année  qui  commence;  ce 
n'est  que  plusieurs  mois  après  l'expiration  de 
celte  année,  après  la  réunion  de  toutes  les  pièces 
justificatives,  que  le  ministère  de  la  justice  peut 
en  connaître  et  en  liquider  le  montant  ;  et  alors 
senlement  il  peut  proposer  les  réductions  ou  sup- 
pléments dont  son  crédit  primitif  pour  ce  ser- 
vice peut  être  susceptible.  C'est  la  liquidation 
qu'il  en  a  faite  pour  1820,  qui  lui  a  réyélë  l'ej^cé- 
dant  de  dépense  que  doit  balanoèr  le  nouveau 
crédit  de  527,625  francs. 

Le  second  article  se  compose  en  grande  partie 
d'un  ancroîssement  de  dépense,  qui  est  toujours 
pour  le  Trésor  un  symptôme  d'accroissement 
dans  ses  ressources  ;  une  portion  du  salaire  des 
agents  du  recouvrement  consiste  en  remises  gra- 
duelles sur  les  produits  qu'ils  perçoivent  ;  ces 
remises  ne  dépassent  leur  première  limite  que 
lorsque  les  produits  eux-mêmes  ont  dépassé  dans 
une  proportion  bien  plos  forte  l'éralnatton  proW- 
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Boire  que  leur  avait  assignée  Je  budget  ;  sous  ce 
rapport,  le  crédit  demandé  représente  le  prii 
d'efforts  mieux  dirigés,  et  il  ne  réclame  qu'a: 
faible  prélèvement  sur  les  bénéfices  inespéré 
dont  a  profité  le  Trésor  royal  pour  le  bu'iget 
1820.  ■ 

Nous  arrivons  au  troisième  article,  à  ce  d^- 
cit  de  1,889,507  francs  qui  étonne  l'ioiagiDatioi. 
même  au  milieu  d'un  mouvement  de  fonds  c« 
plusieurs  milliards,  et  qu'un  seul  soos-caissier, 
sans  complices  même  soupçonnés,,  est  parveoa  i 
consommer  dans  l'espace  du  mois  de  eeiitemkt 
1815  au  mois  de  novembre  1820. 

Ce  fut  au  mois  de  décembre  1814  que  UaiiAj 
fut  admis  an  Trésor  royal  comme  sous-caissîer  d« 
la  caisse  de  service. 

Il  parait  constant: 

i*  Que  le  commencement  de  ses  conp^l» 
manoeuvres  ne  date  que  du  mms  de  septembn; 

1815; 

2o  Que  dans  l'intervalle  de  cette  époque  as 
31  décembre  1817,  il  parvint  soustraire,  saoi 
éveiller  aucun  soup^n,  580,150  francs  ; 

3o  Que  depuis  le  l*'  janvier  1818,  jusqu'au 
31  décembre  1820,  ses  nouvelles  sonstiKtioos  se 
sont  élevées  à  945,032  francs  ; 

4« Enfin,  que  le  jour  même  où  son  débet  a  éclaté 
par  sa  fuite,  c'est-à-dire  le  22  novembre  1820,  il 
a  complété  ce  déficit  de  1,889^507  francs  par  une 
nouvelle  soustraction  de  364,524  francs  faite 
dans  un  seul  jour. 

Ce  vol  reste  encore  un  éponvantable  problème, 
lors  même  que  les  moyens  d'exécution  sont  ex- 
pliqués. 

La  sous-caisse ,  dont  était  cbargé  Hathéo,  était 
destinée  &  recevoir  les  envois  d'espèces  faits  par 
les  receveurs  généraux;  on  l'avait  admis,  «i 
recevant  les  fonds,  à  donner  anx  messageries  dé- 
charge de  la  remise  qui  lui  en  était  faite;  ainsi  il 
était  en  possession  d'une  partie  dn  contrôle  qui 
devait  être  exercé  contre  lui-m&ne.  D  couvrit  ses 
premières  soustractions  par  des  ooussions  ég^es 
dans  ses  écritures:  il  supposa  dans  ses  bordereaux 
une  plus  grande  quantité  de  fonds  à  vëriûer  et  à 
reconnaître;  comme  les  fonds  déjà  détournés  par 
lui  ou  dont  il  déclarait  que  la  reconnaissance  et  ! 
la  vérification  n'avaient  pas  été  faites,  n'étaient 
pas  portés  sur  ses  livres,  les  vérifications  que  subît  | 
sa  caisse  à  plusieurs  reprises  ne  pnrent  pas  révé- 
ler ses  fraudes,  puisqu'il  y  avait  coocordancc 
entre  ses  écritures  et  les  fonds  présents,  et  c'cn 
ce  qui  arriva  à  l'époque  du  31  décembre  1817, 
lorsque  plusieurs  caisses  du  Trésor  royal,  y  coic- 
pris  le  matériel  de  la  caisse  de  Berrice.  ftireat 
fondues  dans  une  seule. 

11  parait  plus  difficile  d'expUqaer  comment  à 
la  suite  d'une  réorganisation  faite  dans  l'espé- 
rance d'un  meillettr  ordre,  -maïs  qui  n'avait  neo 
dévoilé  des  infidélités  de  Hatiiéo.  ses  nouvelles 
soustractions  se  sont  élevées  dans  l'espace  de 
deux  années  k  une  somme  encore  plus  forte 
que  les  premières,  à  945,032  francs.  On  est  fondé 
à  croire  qu'elles  ont  en  mielque  intmnîtieoce  à 
compter  de  1820  ;  mais  le  dernier  jour  de  sa 
présence  au  Trésor  a  été  marqué  par  un  enlève- 
ment de  364.524  francs. 

Dn  tel  événement  présentait  nne  grande 
question  de  responsabilité  &  résoiutre.  Celle  de 
savoir  si  Mathéo  avait  des  complices  a  été  bien-  ' 
tôt  éclatrcie  ;  il  a  été  évideut  qu'il  n'avait  aucun 
complice  d'intention. 

Le  fait  de  la  négligence  pouvait-il  au  mom 
faire  trouver  des  responsables  T 

Les  vérificateurs  avaient   fidèlemetit  oliéi 
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chac[oe  foia  ft  leurs  instrucUoaB  ;  ils  avaient 
constaté  tont  ce  que  la  comparaison  des  valenra 
d'une  caisse  avec  les  écritures  du  caissier  peut 
atteindre. 

Une  Commission  composée  de  magistrats  du  Con- 
seil ^Btat  a  déclaré  que  toutes  les  dispositions  du 
règUmemt  en  ce  qui  concerne  le  causier  central 
avoime  e'té  eœaeUment  observées;  ce  comptable  su- 
périeur se  recommandait  par  quarante  ans  d'in- 
tégrité et  d'honorables  services.  U  ite  pourait  pas 
être  responsable  de  laportion  du  déBcit  antérieur 

sa  gestion;  aurait'ilpn  Tëtrepour  sa  gestion 
propre  ?  Les  magistrats  qui  l'ont  examiné  afllr- 
rnent  qu'il  avait  satisfait  a  toutes  les  conditions 
imjposees  par  le  règlement  qui  l'avait  institué. 

La  responsabilité  pouvait  -  elle  remonter  plus 
haut?  Pouvaît^on  mettre  en  question  celle  des 
difrérents  ministres  qui  ont  successivement  pris 

fart  à  l'administration  des  finances  et  du  Trésor, 
étendre  même  (quoiqu'il  soit  prouvé  que  le 
débet  n'a  pris  oaiasantïe  qu'en  septembre  1815) 
jusqu'à  l'établissement  de  la  caisse  de  service  en 
iSOti,  si  en  effet  cette  caisse  recélait  des  vices  d'or- 
ganisation gui  ewsent  pu  préparer  un  si  grave  dé- 
sordre? Sans  doute,  l'exaraend'une  telle  question 
n'aurait  été  éludé  par  aucun  ministre.  Le  rap- 
porteur de  votre  commission  se  permet  de  dire, 
pour  son  propre  compte,  qu'il  n'aurait  pas  craint 
il'eo  subir  les  oonsequonces  pour  la  longue  pé- 
riode pendant  laquelle  la  caisse  de  service  a  été 
placée  sous  sa  surveillance  ;  et  s'il  avait  k  la  dé- 
fendre, ce  serait  par  bien  d'autres  preuves  que  les 
dati»  précises  qui  établissent  déjà  que  sa  retraite 
avait  précédé  et  l'admission  de  Uatbôo  dans  les 
bureaux  du  Trésor  royal,  et  la  naissance  de  son 
débet- 
Mais  sans  doute  aussi  la  qnestiun  de  la  res- 
ponsabilité a  été  approfondie  sous  toutes  ses 
faces,  par  le  rapport  qui  a  précédé  t'ordoiinaoce 
du  Roi,  qui  décide  qu'il  n  y  a  lieu  à  poursuite 
que  contre  le  sous-caissier  seul  coupabte;et  votre 
commission  pense  que  le  respect  dû  à  cette  or- 
donnance ne  peut  pas  laisser  indécise  L'allocation 
du  nouveau  criidit  de  1,889,507  francs. 

C'est  sur  des  résultats  plus  satisfaisants,  Ues- 
sieurs,  que  le  cinquième  projet  de  loi  fera  repo- 
ser votre  attention. 

Les  quatre  premiers  vous  ont  pr^nté  des 
suppléments  de  crédit  à  accorder  à  des  accrois- 
sements de  dépenses;  celui-ci  vous  offre  des  an- 
nulations snpâ-ieures  de  crédit  à  prononcer  sur 
d'autres  dépenses  qui  sont  restées  au-dessous  de 
leur  première  évaluation. 

U  vous  propose  d'annuler  des  crédits  sans  em- 
ploi, sur  1817. 1818.  1819,  jusqu'à  concurrence 

d'une  somme  de   7,220,525  francs. 

Il  vous  propose,  an  même 
titre,  sur  1820,  une  annula- 

tiou  de  crédits  de   8,60D|626 

Conséquemment  une  ré- 


daction de  crédits  de   15,821,151  francs. 

11  met  ensuite  en  rapport  des  produits  réalisés 
sur  le  budget  de  1820,  et  les  crédits  définitive- 
ment réglés  pour  ce  budget;  leur  balance  présente 
UD  excédant  de  ressources  de  37,971,62()  francs 
dont  devra  être  augmentée  la  do^tion  du  budget 
de  1822. 

Enfin  il  constate  que  sur  près  de  4  milliards 
de  paycmeuts  auxquels  le  Trésor  royal  a  dû 
pourvoir  sur  les  budgets  antérieursàl820,et  pour 
ce  dernier  budget,  ifne  reste  à  payer,  y  compris 
les  nouveaux  crédits  ouverts,  que  14,607,409  francs 


pour  le  premier  service,  15,055,626  francs  pour 
le  second  ;  et  qu'il  sera  formé  de  ces  restants  à 
payer,  balancés  par  des  crédits  é^ux,  un  compte 
particulier  qui  aéra  mis  ultérieurement  sous  vos 

yeux. 

Des  retards  de  payements  fractionnaires  qui  ne 
sont  suspendus  que  par  le  fait  des  créanciers,  ne 
peuvent  pas  mettre  obstacle  à  la  cldture  d'un 
budget  qui  a  rempli  d'ailleurs  tous  ses  devoirs. 

Une  dernière  circonstance  mérite  d'être  remar- 
quée dans  les  comptes  du  budget  de  1820,  ils  ont 
été  présentés  par  le  précédent  ministre  des  finances, 
que  vous  voyez  avec  plaisir  siéger  aujourd'hui  dans 
cette  Gbambre;  ils  ont  été  adoptés  par  son  succes- 
seur; ils  ont  été  défendus  par  lui  avec  succès; 
vous  trouvères  là.  Messieurs,  un  nouveau  motif  de 
confiance  dans  les  comptes,  et  un  sujet  d'éloges 
pour  les  deux  ministres. 

Votre  commission  vous  propose  à  l'unanimité 
l'adoption  des  cinq  projets  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.) 

11.  le  PrésUent  observe  que  des  mesures  ont 
été  prises  pour  que  la  distribution  de  ce  rapport 
puisse  avmr  lieu,  aujourd'hui  même  dans  la  soi- 
rée ;  il  propose  en  conséquence  de  iixer  à  jeudi 
prochain  l'ouverture  de  la  discussion  sur  les  pro- 
jets de  loi. 

(Celte  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  une  requête  présentée  par  H.  le  comte 
de  Vaudreuil,  et  tendant  à  établir  son  droit  d'hé- 
rédité à  la  pairie,  conformément  à  Tordonnance 
du  Roi  du  23  mars  1816. 

A  cette  requête  sont  annexés,  comme  pièces 
justificatives  :  1°  l'agrément  de  Sa  Majesté,  con- 
signé dans  une  lettre  de  U.  le  chancelier  de 
France,  en  date  du  22  de  ce  mois;  2"  on  extrait 
notarié  de  l'acte  de  décès  de  M.  le  comte  de  Vao- 
dreuil  (Joseph-Bvacinlhe-Prançois-de-Paule  de 
Rigaud),  pair  de  I^rance,  chevalier  des  ordres  du 
Roi,  ancien  grand  fauconnier,  lieutenant  général 
des  armées  de  Sa  Majesté,  et  gouverneur  du  Louvre, 
décédé  à  Paris  le  17  janvier  1817:  3°  l'acte  de 
naissance  du  requérant  {Gharles-Pnilippe-I<ouis- 
Joseph-Alfred  de  Rigaud,  comte  de  VaudreTMl). 
né  à  Londres  le  28  octobre  1796  ;  4*  l'intitulé 
d^uu  inventaire  fait  après  le  décès  de  M.  le  comte 
de  Vaudreuil,  et  un  acte  de  notoriété  passé  devant 
Montaud  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  20dn 
courant,  desquels  il  résulte  que  le  requérant 
fils  aîné  de  feu  M.  le  comte  de  Vaudreuil,  pair 
de  France  ;  5"  enfin  la  liste  des  douze  pairs  qu'en 
exécution  de  l'articie  2  de  l'ordonoance  du  Koi 
du  23  mars  1816,  le  nouveau  pair  Indique  pour 
lui  servir  de  garants. 

Le  tout,  aux  termes  de  la  môme  ordonnance, 
devant  être  renvoyé  à  l'examen  d'une  commis- 
sion spéciale  de  trois  membres  désignés  par  la 
voie  du  sort,  H.  le  président  désigne  de  suite  par 
cette  voie  les  memwes  de  la  commission. 

Bile  se  trouve  composée  de  MH.  le  comte 
Boi^y-d'Anglas,  le  comte  Siméon  et  le  comte 
d'Ai^out. 

Sur  Ilnvitation  de  H.  le  président,  la  commis- 
sion se  retire  dans  l'un  des  bureaux,  pour  y 
procéder  à  la  vérification  dont  elle  est  chargée. 

L'ordre  du  jonr  appelle,  en  second  lieu,  la 
suite  de  la  discussion  ouverte  sur  le  projet  de 
résolution  relatif  à  la  compétence  et  avœ  formes 
de  procéder  dt  la  Cour  des  pairs. 
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_  M.  le  conte  Perrand,  rappoTteur  (t).  Mes- 
sieurs, SI  la  discussion  qui  nous  occupe  avait, 
après  tant  de  retards,  suivi  la  marche  ordinaire 
îiujourd'hui  reprendre  ce  qui  a  été 
dit  a  celte  tribune  samedi  dernier  et,  après  avoir 
coinbaltu  les  objections  par  lesquelles  on  vou- 
drait aniener  la  Cbambre  à  ne  prendre  aucune 
ûétennination,  l'examinerais  les  principales  ob- 
servations qui  ont  été  faites  pour  demander 
quelques  changements  dans  plusieurs  des  articles 
proposés.  Mais  au  point  où  la  discussion  s'est 
tout  à  coup  trouvée  réduite,  l'examen  de  ces 
observations  pourrait  paraître  intempestif,  puis- 
que, dans  1  opinion  de  ceux  qui  ve  voudraient 
prendre  aucune  mesure,  l'examen  de  toutes  me- 
sures, quelles  qu'elles  soient,  ferait  inutile  ou 
prématuré.  C  est  donc  cette  opinion  que  je  com- 
mencerais par  combattre,  si  je  croyais  devoir  ici 
traiter  encore  la  première  question  ;  y  a-t-U  guet- 
gue  cAo«  à  faire  «  Or  je  ne  puis  me  persuader 
que  celle  question  en  soit  encore  une,  lorsque, 

?S.n  l'*rI®"*Ç?®"*®îîi*^5  ™«  première  proposi- 
tion, la  Ghamlire  a  décidé  qu'il  lui  serait  fait  un 
rapport  par  une  commission,  lorsque,  sur  ce  rap- 
port, elle  a  jugé  que  je  devais  donner  le  dôvelop- 
Sï^^r'Ji®  proposition;  et  lorsque, 

snr  ce  nouvwiu  développement,  elle  a  jugé  que 
sur  I  ensemble  des  deux  propositions,  la  même 
commission  lui  ferait  un  rapport. 

Son  intention  a  bien  été,  par  l'examen  de  ce 
double  rapport,  de  se  mettre  en  état  de  déter- 
miner, non  pas  s'il  y  avait  quelque  chose  &  faire 
cette  question  était  déjà  résolue  par  l'affirma- 
tive), mais  ce  qu'il  y  avait  à  faire.  Cest  sur  cette 
seconde  question  que  la  commission  a  travaillé. 
Cest  là-  dessus  qu'elle  a  cru  devoir  rénnir  tout 

_  _  __ 

difticullés  élevées  dan8irdÎ8CUfi8ion.\"i*pwfue^à 
laquelle  nous  sommes  semble  donner  encore  plus 
de  lorce  à  ces  dmicullés.  parce  que  l'on  peutdire 
que  le  temps  manquera  pour  terminer  une  odô- 

iSfi**".**^»"?^?!**"'?-  prévu  celte  objS- 
non,  et  j  aurais  dû  croire  l'avoir  écartée  d'avance 
en  tosani  ma  première  proposition  au  premier 
moment  où  la  Chambre  était  en  éut  de  Ten- 
tendre. 

ie  D'examiné  point  ici  par  quelle  fatalité  il  a 
pu  arriver  que  quatre  mois  n'aient  pas  suffi  pour 
obtenir  une  conclusion  dont  l'immense  majorité 
de  la  Chambre  reconnaissait  la  nécessité,  èt  do 

Se  ?a  ChLmbre.'**""""*'*''  ""^"^  ^'«°**^ 
Car  il  ne  faut  pas  se  le  dissioiDler.  sa  dignité 
même  est  intéressée  à  ce  que  ses  nouveaux  rfforte 
ne  soient  pas  sans  succès,  à  ce  que,  comme  le 
disa  t  au  mois  de  décembre  1820,  le  noble  pair 
ÎZo^^'  expressions,  nous  nous  em^- 

lil  Vr^f  pfus  ne  «m  aï  ffi 

BUfit^l  bles  d'aucune  difficulté  sérieuse.  OnX 
a  insérés  uniquement  dans  l'inlention  dé  réunïï 
en  une  seule  loi  tout  ce  qui  pouvait  régler  a 
" Ï;'"'         Co»"-  des  pai?8  aurait  à  suivS 
Bu  fécond  lieu,  on  peut  revenir  à  la  simpli- 


cité  de  la  première  proposition,  et  se  borner  i 
demander  au  Roi'  de  vouloir  bien  détermina, 
ainsi  qu'il  le  jugera  convenable,  la  compétence? 
de  la  cour  des  pairs  en  matière  criminelle,  et  m 
formes  Je  procédure.  La  résolution  ainsi  réduite, 
ne  peut  donner  lien,  dans  la  Chambre  des  dépo- 
tés, à  aucune  objection.  Adoptée  par  elle  dau 
sa  simplicité,  elle  réunit  les  deux  conditions 
pour  être  mise  sous  les  yeux  du  Roi  ;  et  Si 
Majesté  peut  ensuite  faire  préparer  une  loi  dans 
ses  conseils,  et  l'envoyer  aux  Chambres  quand 
elle  jugera  qu'il  en  sera  temps. 

Je  conviens  que  par  ta  nous  n'oblieudroDS  pas 
dans  ce  premier  moment  tout  ce  que  la  commis- 
sion avait  désiré,  tout  ce  dont  elle  avait  tracé 
t'esquisse  dans  son  rapport,  mais  noos  aurons 
pris  détfnitivement  une  résolution  principale, 
celle  de  demander  la  Oxation  de  notre  compé- 
tence en  matière  criminelle.  Dans  le  omirant  du 
reste  de  l'année,  des  esprits  sages  pourront  se 
concerter  pour  préparer  un  projet  de  r^lement, 
qui,  dans  nue  autre  session,  serait  soumis  i 
I  examen  de  la  Chambre,  et  après  avoir  été  adopté 

Êar  elle,  serait  présenté  à  l'approba^on  du  Roi. 
e  règlement  serait  alors  le  complément  de 
notre  jurisprudence  criminelle  ;  et  lorsque  nous 
aurons  le  malheur  d'avoir  des  crimes  d'Btat  à 
juger,  nous  aurions  au  moins  la  certitude  lé^le 
de  n'avoir  plus  à  suivre  qu'une  m&rdie  con- 
stamment uniforme. 

H.  le  e«mte  Fabre  {de  rA%tde)  observe  que 
la  proposition  ainsi  réduite  devrait  être  con&iuérêe 
comme  une  proposition  nouvelle,  assujettie 
sous  ce  rapport  à  toutes  les  épreuves  prescrites 
par  le  règlement.  Quel  serait  diiilleun  son  résul- 
tat, sinon  de  faire  rélrogader  la  Chambre  dans  la 
route  qu'elle  a  déjà  parcourue,  de  remettre  en 
question  ce  qui  déjà  a  été  décidé  ;  la  proposition 
originaire  n'était-elle  pas  conçue  daosdes  ta-rnes 
généraux  auxquels  on  voudrait  se  restreindre 
aujourd'hui  ?  La  commission  qui  fat  chai^  de 
l'examiner,  a  senti  la  nécessité  d'un  proiei  dé- 
taillé ;  elle  a  soumis  à  la  Chambre  celui  qui  l'oc- 
cupe en  ce  moment.  Ce  qui  restait  à  faire,  c'était 
d'en  discuter,  d'en  arrêter  les  dispositions,  et 
c'est  ce  que  la  Chambre  a  commencé  dans  sa 
séance  précédente.  Déjà  plusieurs  oratrara  oniéu:* 
entendus  ;  ils  ont  proposé  diverses  modification?, 
et  pour  les  coordonner  à  l'ensemble  du  travail  ils 
ont  demandé  un  nouveau  renvoi  à  la  commission. 
C'est  le  seul  parti  qui  convienne  à  la  dignité  de 
la  Chambre,  et  dont  on  puisse  attendre  quelque 
résultat  utile.  Le  noble  pair  repousse  en  consé- 
quence la  nouvelle  proposition  et  insiste  sur  le 
renvoi  proposé  dans  la  denûère  séance. 

H.  le  eemte  Desèse,  en  appuyant  ce  renvoi, 
demande  qu'il  ait  spécialement  pour  but  la  divi- 
sion des  articles  du  projet  en  articles  râgl^en- 
Uires  et  en  articles  l^islatifii. 

M.  le  eemte  Mêlé  observe  que  cette  division 
ne  saurait  être  faite  par  la  commission  qui  a  déjà 
manifesté  une  opinion  contraire  au  travail  qu'on 
exigerait  d'elle.  C'est  en  pleine  connaissance  de 
cause,  et  après  avoir  sérieusement  réfléchi  qu'elle 
a  inséré  dans  son  projet  de  résolution,  comme 

Il  \rt  rtt  1a        k.n  A  A  A  &  ^i..   I  1 


qtii  devrait  indiquer  les  articles  qn'elle  croirait 
pnremeni  réglementaires;  on  si  elle  renvoyait  ce 
travail  ù  ui^  çommissfoH,  il  fiiudrail  qu'elle  en 
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nonnnftt  nne  antre.  Le  noblu  pair  s'oppose  par 
ces  motiflB,  an  renTOi  demandé. 

H.  le  dae  Dceasee  estime,  au  contraire,  que 
ce  renvoi  est  le  seul  mojfen  de  concilier  ce  que  ré- 
clame rimporlaoce  de  la  matière  avec  ce  que 
commande  la  position  de  la  Chambre,  à  l'époque 
où  la  session  est  parvenue.  Après  le  rapport  de 
la  commission  et  le  commencement  de  discussion 
qui  en  a  été  ta  suite,  un  ajournement  pur  et 
simple  paraîtrait  peu  convenable  h  la  dignité  de 
la  Chambre.  Cependant  il  est  impossible  que  la 
discussion  se  termine  cette  année  ;  il  serait  donc 
inutile  de  la  prolonger  sans  résultat,  et  un  ajour* 
nement  quelconque  est  néc^saire.  Celui  qui  ré- 
solterait  par  le  fait  do  renvoi  &  la  commission, 
aurait  Tavantage  de  fidre  voir  que  la  Cbambre 
ne  renonce  point  &  la  demande  qu'elle  avait  des- 
sein de  former.  11  équivaudrait,  sous  un  certain 
rapport  à  l'adoptioa  dn  projet,  puisqu'il  tiendrait 
l'attention  du  gouvernemeut  éveillée  sur  un  point 
important,  et  qu'en  faisant  connaître  à  cet  égard 
le  vœu  de  la  Xibambre,  il  ragagerail  peut-être 
(ti  ministère  à  préparer  le  projet  qu'elle  désire, 
vt  à  profiter  pour  sa  rédaction  des  éléments  pr^ 
cieux  ane  fournit  le  rapport.  Le  renvoi  est  donc 

Ïréférable  à  l'ajournement  par  et  simple.  Qnant 
la  réduction  proposée  du  projet  à  des  termes 
fïénéraux,  elle  présente  aux  yeux  du  noble  pair 
un  inconvénient  grave,  celui  de  soumettre  a  la 
Cliambre  des  députés  un  grand  nombre  ne  ques- 
tions délicates  que  présente  celte  matière,  avant 
qu'elles  aient  été  approfondies  et  décidées  parla 
Gbambre  des  pairs.  Quelle  que  soit  en  effet  la 
forme  sous  laquelle  larésolution  sera  portée  à  l'au- 
tre (îhambre,  toutesles  questims  qui  s'y  rattachent 
ponmmt  être  élevées,  discutées,  résolues;  et 
quelles  Ocbeuses  conséquences  pour  la  dignité, 
pour  rantoritè  de  la  Chambre  des  pairs  n'auraient 
pas  sur  plusieurs  points  des  décisions  qni  n'au- 
raient pas  été  préparées  par  les  siennes  !  C'est 
de  l'existence  de  la  Chambre  comme  haute  cour 
de  justice  qu'il  s'agit  dans  cette  discussion.  L'a- 
doption d'un  principe  ou  le  refus  d'un  droit  peut 
y  porter  atteinte.  Btlo  a  donc  le  plus  grand  inté- 
rêt à  ce  qae  toutes  les  difUcultéa  soient  d'abord 
examinées  dans  son  sein,  et  ne  soient  sou- 
mises à  un  autre  jugement,  qu'après  avnir  été 
éclaircies  par  elle.  Ainsi,  et  pour  donner  quelques 
exemples  de  l'importance  de  cette  observation, 
qui  deviendrait  la  juridiction  de  la  Cour  des  pairs, 
si  l'on  décidait  que  le  ministère  public  pourrait 
seul  ta  saisir,  et  que,  dans  aucun  cas,  elle  n'aurait 
la  faculté  d'ordonner  d'office  la  poursuite  des 
crimes  dont  la  connaissance  Ini  serait  réservée. 
Ia  Chambre  repousserait  sans  doute  nne  imreille 
décision,  comme  connraire  à  t'intérétde  ta  justice 
autant  qu'A  celui  de  sa  propre  dignité  :  mais  enfin 
elle  pourrait  être  défendue  par  des  arguments 
spécieux,  et  il  ne  serait  pas  impossible  qu'elle 
fût  admise,  si  les  questions  délicates  qui  se  rat- 
tachent à  l'existence  et  à  l'organisation  du  minis- 
tère public  près  la  Cour  des  pairs,  venaient  à  être 
discutées  de  prime  abord  dans  l'antre  Chambre. 
Une  difficulté  non  moins  importante  peut  se  pré- 
senter sur  la  convocation  de  la  Cour  des  pairs. 
On  peut  se  demander  si  cetti!  convocation  serait 
régulièrement  ordonnée  dans  l'intervalle  des 
session?.  Le  noble  pair,  aprësavoir  examinécette 
question  avec  soin,  n'hésite  pa.s  à  se  prononcer 
pour  la  négative  :  mais  des  raisons  plausibles 
peuvent  être  alliée!!  en  faveur  de  l'opinion  con- 
traire, et  il  imi^rte  que  la  question  soit  éclaircie 
dans  celte  enceinte  avant  d'être  agitée  ailleurs.  Le 


noble  pair  pense  donc  que  la  Gbambre  doit  se 
réserver  à  cet  égard  finifiative  tout  entière,  et  si 
le  temps  ne  lui  permet  pas  de  l'exercer  cette 
année,  il  vaut  mieux  attendre  une  autre  session, 
que  de  s'exposer  aux  dangers  d'une  démarche 
incomplète.  Dans  cette  vue,  il  écarte  la  proposi- 
tion de  réduire  le  projet  à  des  termes  généraux  et 
vote  pour  le  renvoi  à  la  commission. 

M.  le  eeaile  ie  P*Htëeoal«Bt  regrette  que, 
par  de9  ajournements  successivement  prononcés 
dans  cette  session  et  dans  les  précédentes,  la 
Chambre  ait  constamment  reculé  la  difficulté  au 
Heu  de  la  résoudre.  Quelle  que  soit  aujourd'hui 
sa  décision,  elle  ne  peut  espérer  d'arriver  encore 
cette  année  &  nn  résultat  dêHuitif,  et  sons  ce  rap- 
port la  cootinoation  de  la  discossion  ne  pp^sen- 
terait  aoeun  avantage.  Cependant  avant  qu'elle 
se  termine,  le  noble  pair  croit  devoir  pa«er  rapl- 
dementen  revue  quelques  observations  auxquelles 
a  donné  lieu  le  projet  de  résolution  soumis  à  la 
Chambre.  Un  noble  pair  a  parlé  dcsquestions  uni 
peuvent  s'élever  sur  l'organisation  du  ministère 
public.  L'opinant  adopte  entièrement  sa  doctrine 
sur  rimpnrtance  de  ces  questions,  et  sur  la  né- 
cessité de  les  traiter  d'abord  dans  cette  Chambre. 
Aussi  la  commission  dont  il  a  eu  l'honneur  de 
faire  partie  a-telle  cm  devoir  tracer  les  règles 
auxquelles  le  procureur  général  serait  astreint 
dans  la  poursuite.  C'est  à  la  Gbambre  à  juger  si 
les  dispositions  dn  j)rojet  à  cet  égard  peuvent  exi- 
ger quelques  modifications  ;  mais  il  est  un  autre 
point  sur  lequel  lo  noble  pair  ne  saurait  être 
d'accord  avec  le  préopinant;  c'est  sur  la  possibi- 
lité de  convoquer  la  Gourdes  pairs  dans  l'intervalle 
des  sessions.  Il  pense  qœ  le  texte  de  la  Charte 


lorsqu' 

sessions  législatives  se  trouve  de  nature  à  être 
jugé  par  la  Cour  des  pairs.  Il  est  impossible  en 
effet  de  laisser  dans  ce  cas,  et  pendant  un  temps 
qui  peut  être  plus  ou  moins  long,  la  société  sans 
vengeance,  et  les  inculpés  sauH  jugement.  Un 
autre  opinant  s'est  étonné  de  trouver  dans  le 
projet  des  articles  qui  lui  ont  paru  réglemen- 
taires, et  il  a  demandé  que  la  commission  fût 
chargée  de  séparer  dans  un  nouveau  travail  ceux 
qui  présenteraient  ce  caractère  d'avec  ceux  qui 
seraient  véritablement  lé^slalifs.  Le  noble  pair 
répond,  ainsi  qu'on  Ta  déjà  fait,  que  la  commis- 
sion avait  examiné  la  difficulté,  ut  que  c'est  après 
nne  délibération  spéciale  qu'elle  s'est  déterminée 
à  comprendre  dans  le  projet  tous  les  articles  qu'il 
contient.  On  peut  ajouter  que  parmi  ces  articles, 
il  n'en  est  qu'on  fort  petit  nombre  qui  présentent 
des  dispositions  nouvelles  et  que  ta  presoue  to- 
talité a  été  recueillie,  soit  dans  le  projet  de  réso- 
lution adopté  par  la  Chambre  en  1816,  soit  dans 
le  Code  d'instruction  criminelle,  soit  enfin  dans 
les  précédents  de  la  Chambre,  ce  qui  semblait 
devoir  abréger  la  discussion,  puisque  tous  les 
points,  ou  la  plupart,  avaient  déià  été  décidés  une 
première  fois.  On  a  demandé  d'une  autre  part 
que  dans  l'article  7  fussent  compris  avec  le  Roi 
et  l'héritier  présomptif  de  la  couronne,  la  Reine 
et  les  enfants  de  France.  A  l'^rd  de  lu  Reine, 
c'est  évidemment  une  omission  échappée  au 
l  édacteur,  et  que  la  Chambre  s'empressera  de  ré- 
])arer  dans  la  délibération  du  projet,  mais  quant 
aux  enfants  de  France,  s'ils  n'ont  pas  été  compris 
dans  la  disposition,  c'^t  qu'en  1816  ils  en  avaient 
été  écartés  par  la  Chambre,  et  que  la  commisuon 
n'a  pas  cru  devoir  proposer  une  décision  contraire 
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k  cello  que  la  Chambre  ^vait  alors  adoptée.  KqSq, 
on  a  draiandé  que  la  commiBiion  s^expUqnftl  aar 
la  nature  de  la  peine  qu'elle  désignait  par  le  nom 
de  détention.  Le  noble  pair  déclare  que*  dans  son 
opinion,  cette  peine  applicable,  ans  crimes  senle- 
ment,  ne  saurait  être  considérée  comme  une 
peine  correctionDelle.  Cest  par  cette  raison  même 
que  la  cominiBsion  n'a  pas  voulu  se  servir  du 
motempri$onnement  qu'elle  trouvait  dans  le  Code. 
La  déiention  est  donp  une  peine  iufomante, 
mais  qui  ne  présente  pas  à  la  pensée  le  caractère 
d'avilissement  attaché  aux  peines  du  carcan  et 
des  galères.  Bile  a  été  proposée  à  ce  titre  comme 
plus  en  harmonie  avec  la  dignité  du  tribunal,  et 
avec  la  qualité  des  prévenus.  Telles  sont  les 
réponses  que  le  noble  pair  a  cru  devoir  faire  à 
quelques-unes  des  observations  présentées.  Il 
s'en  remet  à  ta  sagesse  de  la  Chambre  sur  la  dé- 
cision à  prendre  relativement  &  la  diacuasion  du 
projet. 

M.  le  émm  DceauB  demande  à  ajouter  quel- 
ques mots  à  ce  qu'il  a  ditpour  motiver  le  renvoi  k 
la  commission.  Parmi  les  nombreuses  dispositions 
du  projet,  il  ea  est  une  qui,  dans  l'opinion  du 
noble  pair,  n'a  pas  besoin  de  sanction  législative^ 
et  dont  la  prompte  adoption  lui  parait  indispen- 


inculpëi 

cence  serait  reconnue  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  convoquer  la  Cour.  Cette  disposition,  égale- 
ment importante  dans  l'intérêt  de  la  société,  et 
dans  celui  des  prévenus,  pourrait  être  extraite 
par  la  commissiou  du  projet  qu'elle  a  présenté, 
et  soumise  isolément  à  la  décision  de  la  Chambre. 
L'établissement  des  commissaires  instructeurs  et 
du  conseil  des  mises  en  llbirté,  suftirait  aux  be- 
soins de  la  justice  dans  l'intervalle  des  sessions, 
et  dispenserait  l'Assemblée  d'examiner  ai,  comme 
le  noble  pair  persiste  k  le  croire,  laconvocation  do 
la  Cour  des  pairs,  dans  cet  intervalle,  ne  serait 
pas  irrê^tiére.  Sons  ce  rapport,  le  renvoi  k  la 
commissiou  est  donc  nécessaire.  11  donnera  aussi 
l'occasion  de  rectifier  l'article  7, en  y  comprenant, 
ainsi  qu'on  l'a  demandé,  l'attentat  commis  contre 
les  eoiautg  de  France,  et  môme,  comme  on  n'y 
est  que  trop  autorisé  par  un  douluureux  précédent, 
contre  tous  les  princes  et  la  famille  royale,  sans 
exception.  Ënlin,  ilumènera  des  explications  né- 
cessaires sur  la  nature  de  la  peine  de  détention 
Établie  par  le  projut,  sur  la  conséquence  peut- 
être  trop  sévère,  en  vertu  de  laquelle  on  prive  à 
jamais  du  droit  de  siéger  dans  la  Chambre  le  pair 
contre  lequel  aurait  été  prononcée  la  détention  & 
temps. 


M.  le  cmmCç  Betsay-d'Aaglaii  observe 
qne  la  marche  actuelle  de  la  discussion  ne  peut 
entraîner  que  concision  et  désordre  sans  aucuu 
résultat  utile.  La  Chambre,  dans  sa  dernière  sé- 
ance, avait  entendu  quelques  orateurs  surTen- 
lemble  du  prujet.  L'ajournement  et  le  renvoi  k  la 
commission  ayant  été  proposés,  il  semblait  qu'a- 
vant tout  on  dut. statuer  sur  ces  deux  propositions. 
La  discussion  aujourd'hui  s'est  engagée  sur  une 
troisième  ;  mais  au  lieu  de  l'appuyer  ou  de  la 
combattre,  les  orateurs  qui  viennent  d'être  en- 
tendus sont  rentrés  dans  l'examen  du  projet  de 
résolution.  Il  est  évident  que  cette  manière  de 
procéder  ne  peut  qu'égarer  la  Chambre.  Si  elle 
veut  suivre  la  discussion  du  foitd,  qu'elle  écarte 
les  trois  propositions  qui  lut  sont  faites,  et  qu'elle 
ouvre  la  déiibération  aur  les  articles.  Tel  serait 


ravis  do  noble  pair  ;  mais  si  l'on  croit  toate  dit- 
cnssion  impossible  ou  inutile,  à  rdson  do  lent 
nrochain  de  la  cession,  que  la  Chambre  le  diddi 
formellement  eu  adoptant  celle  des  trais  propos- 
tions  qui  lui  paraîtra  la  pins  convenable. 

Dn  antre  pair  ajoute  que  l'une  de  ces  proposl- 
dons  est  l'ajournement  qui,  aux  termes  as  litàt- 
ment,  doit  toujours  avoir  la  priorité.  U  detoaDde 
qu'il  soit  mis  aux  voix. 

(L'ajoumeneni  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

An  nom  de  la  commission  spéciale  ebargée  it 
vérifier  les  titres  produits  par  A.  le  comtede  Vau- 
dreuil,  IL  le  comte  d'Argout  obtient  la  parole,  et 
annonce  qu'examen  fait  de  ces  titres,  la  oominii- 
sion  les  a  trouvés  parfaitemoit  ea  régie.  U  on- 
cint  en  conséquence  à  ce  qu'ils  soient  dëdiié 
valables  par  la  Chambre. 

La  Chambre  consultée,  déclare  valables  les 
tre3  produiu  par  H.  le  comte  deVaodreailàl  iu)- 
pui  de  sa  requête. 

Sur  cette  déclaration,  M.  le  président  désigDf 
par  U  voie  du  sort  entre  les  douxe  pairs  iDdiquts 
par  M.  le  comte  de  Vaudreuil,  ponr  lui  sernrde 
KaranlB,  les  six  qui,  en  vertu  de  l'ordODDUttdu 
Roi,  du  23  mars  181ti,  devront  être  eUeadui 
dans  l'information  préalable  à  la  réceptiofl  das»- 
veau  pair. 

Les  douze  oarants  indiqués  étaient  MH.  le  du 
de  Richelieu,  le  duc  de  Larochefoucaalt,  teinrt- 
cbal  duc  de  Tarente,  le  maréchal  dac  dcrfieltnK, 
le  comte  Klôn,  le  comte  de  Gontades,  le  eonie 
d'Escars,  le  comte  d^aossooville,  le  eomie  dePo- 
lignac,  le  comte  Desèze,  le  ms^quis  d'imÀn 
te  vicomte  Digeon.  I^e  sort  désigne  pour  être  en- 
tendus :  UM.  le  comte  d'&att8S0Qviile,)l.le  duc  de 
Richelioi,  le  comte  Klein,  le  vicomte  Oigeoo,  1« 
comte  de  Gontades  et  le  comte  de  PoUgaac. 

M.  le  PrëeldcBl  annonce  qu'il  siettn  som 
les  yeux  de  la  Chambre,  dans  sa  procluiae  sé- 
ance, le  résultat  de  cette  information. 

U  lève  ensuite  la  séance  après  avoir  ijfmA 
l'Assemblée  k  jeudi  prochain,  28  de  couaDt,  i 
une  heure. 


GflAHBRB  DfiS  DÉPUTAS. 

PBËSmENCfi  DE  M.  UVBZ. 

Séance  du  mardi  26  mari  ISS!. 

La  séance  est  ouverte  &  dwx  heures.  Iode 
MU.  les  secrétaires  fait  leanie  du  pncis-wni; 
la  rédaction  en  est  adoptée,  .  ^ 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  M.  le  mnusfe  « 
l'intérieur,  M.  le  ministre  des  finances.  iUl.u- 
pelle  et  Guvier,  commissaires  dn  Roi,  tmm* 
la  séance* 

L'ordre  dn  jour  est  la  suite  de  la 
iur  les  artieUs  du  budget  des  déptnta  it  In:- 

M.  le  président  bit  lecture  du  chapitre  xu« 
budget  ^1  ministère  de  l'intérieur,  et  rappelle  « 
diftS^nls  amendements  qui  ont  été  proposée  tiier 
sur  ce  chapitre.  . 

U  parole  est  accordée  à  H.  le  miout»  de  i  u- 
tArieur. 

M.  de  CorWère,minw(«  de  Ti^nw.  JecM* 
devoir  à  la  Chambre  quelques  expUcaUoua  sjr  « 
cbapit»  XU  et  sur  les  diverses  obserfatioi» 
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aaxqadlefl  il  a  donné  Uea  daoi  la  séance  d'tiier. 

En  1820,  le  montant  de  ce  cbapiire  était  de 
12,200,000  rraacs  :  le  ministre  demanda  eo  1821, 
12.236,000  francs.  Le  motif  de  cette  augmentation 
était  le  rétabUssemmt  des  seo^taires  géoéraoz 
et  de  plosîeurs  conseilla  de  préfecture)  dont  les 
places  étaient  restées  vacantes  depuis  une  me- 
sure prise  en  1817.  Cependant  la  commission  |vo- 
posa,  et  la  Chambre  adopta  une  réduction  de 
317,000  francs.  II  fallut  bien  couvrir  cette  réduc- 
tion par  des  retraochements  sur  diverses  parties 
du  cnaçitre. 

Je  dois  ici  rappeler  que  des  économies  avaient 
été  indiquées  par  dinérents  orateurs  :  les  uns 
proposaient  une  réduction  sur  le  traitement  des 
préfets  ;  d'antres,  sur  les  frais  d'abonnements  ;  et 
enfin  une  réduction  totale  sur  les  traitements  des 
secrétaires  généraux  et  des  conseillers  de  pré- 
fecture, afin  que  les  cboses  fussent  rétablies  sur 
le  même  pied  qu'en  1817.  Ces  propositions  furent 
combattues  par  d'autres  oratenra.  U.  de  Girardin 
déféndit  le  traitement  des  préfets,  les  frais  dV 
bonnements  et  les  secrétaires  généraux.  (Vow  à 
gauche  :  il  avait  tort.)  Je  me  rappelle  que  Tora- 
teur  alla  jusqu'à  déclarer  que  la  mesure  prise  en 
1817  &  regard  des  secrétaires  généraux  était  irré- 
guliére  et  même  illégale,  car  la  loi  du  28  pluviése 
an  YIU  organisait  lesadministratioDS  sur  le  même 
pied  où  elles  sont  rétablies  aujourd'hui.  Quoi 
qu'il  en  soit,  je  suis  loin  d'adopter  des  consé- 
quences qui  me  paraissent  trop  sévères-U  me  sem- 
ble que,  par  des  mesure?  d'économies  recoonucs 
nécessaires,  le  Rot  peut  laisser  vacante  un  certain 
nombre  de  places,  lorsqu'il  ne  résulte  pas  de  cette 
vacance  d'inconvénients  Acbeux  pour  cette  partie 
du  service. 

On  vous  a  dit  les  motifs  qui  rendaient  néces- 
saire la  création  des  secrétau'es  généraux  :  c'est 
pour  conserver  dans  les  détails  de  l'administra- 
tion des  traditions  fixes.  Les  mutations  qui  ont 
lien  puwi  les  préfets,  pourraient  déranger  cette 
fixité  qui  est  si  nécessaire  pour  Tordre  et  la  ré- 
gularité du  service. 

Mon  prédécesseur  n'a  dû  regarder  les  avis  con- 
tradictoires qui  lui  étaient  donnés  que  comme  des 
conseils  qu'il  aura  pu  auprécier  comme  adminis- 
trateur. Le  ministre  ae  l'iolérieur,  pour  foire 
cadrer  la  dépense  avec  la  réduction  imposée,  a 
pris  un  parti  qui  se  présentait  naturellement.  U 
a  fait  porter  la  réduction  sur  des  objets  qui  lui 
ont  paru  suscejptibles  de  pouvoir  attendre  sans 
inconvénient.  Cependant  ils  doivent  tôt  ou  tard 
réclamer  la  somme  qui  leur  a  été  momentané- 
ment soustraite.  Ainsi,  l'on  pouvait  attendre  un 
an  sans  faire  de  réparations  au  mobilier  de  l'évé- 
cbé,  à  celui  de  la  préfecture,  aux  maisons  de 
détention.  Mais  vous  voyez  que  ce  n'est  {MS  là 
une  véritable  écaaùmie,  car  il  faudra  totijours 
finir  par  faire  ces  réparations. 

Aujourd'hui,  on  reproduit  départ  et  d'autre  les 
mêmes  observations,  et  la  dimculté  d'exécution 
reste  la  même.  La  commission  a  indiqué  d'une 
manière  générale  les  réductions  à  faire  sur  les 
frais  d'abonnement,  sur  le  rétablissement  des  se- 
crétaires généraux  et  de  quelques  conseillera  de 
préfecture, 

II  parait  que  c'est  sur  les  frais  d'abonnement 
qu'on  s'est  le  plus  appesanti,  et  qu'on  a  fondé  le 

ÊtuB  d'espérances  d'économie.  Je  dois  avertir  la 
hambre  que  le  vœu  qu'elle  a  émis  à  cet  égard  a 
été  eo  partie  rempli  par  mes  prédécessears.  Il  a 
été  fait  une  réduction  successive  qui  s'élève  à 
572.000  francs.  La  suppression  des  sous-préfets 
dans  le  cbef-lieu  a  mis  leurs  frais  d'aiMunemeat 


l  Jft  oharw  daBrêfet  :  U  on  est  rétUlé nne Mdvc- 
tioii  de  335,000  f^cs.  Aioii,  la  totalité  de  ces 
réductions  monte,  en  1816  et  1817,  à  907,000  fr.; 
et  comme  la  somme  des  abonnements  est  de 
3,600,000  francs,  cette  dépense  a  ^té  réduite  de 
près  d'un  quart.  Vous  reconnaître!  que  c'est  une 
assea  forte  écoùomie  sur  des  di^nses  qui  ne  sont 
pas  de  nature  à  soufftir  des  retards  ni  des  réduc- 
tions inconsidérées. 

Cependant  la  commission  propose  encore  une 
nouvelle  réduction.  Vous  voyei.  d'après  les  détails 
dans  lesquels  je  suis  ^tré,  qu'il  y  a  des  objets 
en  souffrance,  dont  la  dépense  est  évaluée  à 
300,000  Crânes.  C'est  un  véritable  déficit  qu'il 
fondra  couvrir.  Cela  vous  explique  l'augmenta- 
tion de  crédit  demandée  pour  cutte  anoée,  et  qui 
est  nécessaire  pour  mettre  à  flot  cette  partie 
du  service.  La  commissioa  vous  propose  une 
réductùin  d'un  dixième  de  centime  t  c'est-à-dire 
181,000franc«. 

Yous  aves  entendu  en  qui  a  été  dit  sur  le  trai- 
tement des  préfets,  et  vous  deves  sentir  qae  les 
économies  ne  pouvait  porter  qu'avec  beaucoapde 
précaution  sur  un  objet  qui  exiee  dans  son  ser- 
vice une  dépense  indispensable,  attachée  aux 
fonctions.  D'un  autre  cété,  on  convient  que  le 
rétablissement  des  secrétairas  généraux  est  con-* 
forme  au  système  d'une  bonne  administration. 

Us  frais  d'abannemeot  Uednent  essentielle- 
ment au  service.  Ainsi  sur  toutes  ces  parties,  qui 
exigent  plptét  une  augmentation,  il  n'^t  pas 
possible  de  faire  porter  la  réduction.  Cependant, 
le  désir  de  concourir  aux  vœux  delacommii^sion 
pour  faire  toutes  les  économies  possibles,  me 
force  d'accéder  à  sa  proposition*  J'espère  trouver 
les  moyens  de  satisfaire  au  vœii  de  la  commis-* 
sioo,  et  de  réduire  pette  pariie  de  la  dépense  de 
181 ,000  francs,  sans  laisser  souffrir  les  parties  du 
service  indispensables. 

Je  reriens  à  l'article  des  firais  d^abonnement, 
parce  que  c'est  celui  sur  lequel  on  fonde  le  plus 
d'espérances  d'économies.  Les  conseils  qui  ont 
été  donnés  à  cet  égard,  ne  laissent  pas  de  pré- 
senter dans  leur  application  d'assex  sérieuses  dif- 
fïcultéB.  Un  orateur  a  demandé  hier  que  les  frais 
d'abonnement  fussent  limitatifs,  et  soumis  aux 
conseils  Kénéraux.  Ses  motifs  ont  été,  que  les 
traitements  des  employés  de  préfecture  se  trou- 
vent tellement  réduits  par  les  abonnements  des 
préfets,  qu'il  n'est  pas  possible  d'espérer  aucunes 
retenues  pour  leur  assurer  des  pensions  de  re- 
traite. Il  résulte  de  là  que  l'intention  de  l'orateur 
est  d'augmenter  cette  partie  de  la  dépense,  mais 
qu'il  voudrait  qu'il  y  eût  des  fonds  suffisants  pour 
assurer  ces  pensions  de  retraites.  Ainsi,  tout  en 
proposant  une  réduction  sur  les  abonnements 
des  préfets,  on  présente  une  idée  qui  peut  tendre 
àles  augmenter.  Vous  voyez  que  les  mesures  qui 
sont  indiquées  peuvent  nien  ne  pas  présenter 
autant  d'économie  qu'on  parait  en  attendre. 

Si.  comme  je  IVspère,  ta  réduction  proposée 
par  la  commission  est  susceptible  d'être  opérée 
san^  qu'aucune  partie  du  service  reste  eo  souf- 
france, au  moyen  d'uue  économie  réelle  et  non 
par  un  simple  ajournement  de  dépenses  qui  ue 
peuvent  être  différées  plus  longtemps  sans  nous 
luire  entrer  dans  une  mauvaise  voie  d'adminis- 
tration, je  consens  à  cette  réduction.  Mais  vous 
sentez  qu'il  est  impossible  d'en  admettre  d'autres. 
Ainsi  je  ne  puis  consentir  aux  autres  amende- 
ments qui  ont  été  proposés. 

M.  de  Uerbla.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
répondre  k  une  objection  que  H.  le  ministre  de 


Digitized  by 


Google 


m 


iChtnbn  dw  Mpatéc)       SBGONDE  MOTAIIftATIOR.       (96  man  iStt.] 


rintérieor  a  fiiite  contre  one  opinion  qua  j'ai 
émise  hier.  U  paraît  que  M,  le  ministre  de  l'ioté- 
rienr  n'a  pas  saisi  ce  que  j'ai  en  l'honneur  di) 
dire  à  la  Chambre.  Je  n'ai  pas  prétendu  qu'il  eût 
Fallu  faire  des  économies  sur  les  aboonemeuts  de 
préfecture.  Je  ne  crois  pus  que  ce  soit  le  cas 
d'en  foire.  Je  demande  que  l'emploi  du  montant 
des  abonnements  de  préfecture ,  pour  ce  qui  re- 
garde le  personnel,  soit  soumis  aux  conseils 
généraux,  parce  qu'il  y  a  des  abus  manifestes 
dans  l'emploi  de  ce  fonds.  On  sait  que  plusieurs 
préfets,  loin  d'employer  la  totalité  de  ce  fonds, 
y  gagnent  des  sommes  assez  considérables.  Il  en 
résulte  que  les  employés  ne  sont  pas  suffisamment 
rétribum;  qu'on  ne  peut  Couver  dM  sujets  ca- 
pables de  remplir  cea  fbnctions ,  et  que  le  travail 
est  mal  foit. 

Ka  surplus»  Topinion  que  j*ai  émi^  est  préci- 
sément celle  de  la  commission  du  budget  de 
l'année  dernière.  (L'orateur  cite  le  passage  du 
rapport.)  Je  persiste  dans  mon  article  additionnel, 
avec  d'autant  plus  de  confiance,  que  l'année  der^ 
nière  H.  le  commissaire  du  Roi  rendit  hommage 
à  la  justesse  de  ces  olwerrations,  et  promit  qu'on 
y  aurait  égard.  Je  sais  qu'il  y  a  un  travail  pré- 
paré sur  ce  sujet,  et  mon  arâcle  a  pour  but  de  le 
nire  paraître  le  plus  t6t  possible. 

H.  le  général  SébMltaal.  Ce  chapitre  du 
budget  amène  ordinairement  la  discussion  des 

S restions  les  plus  importantes  sur  l'adminislra- 
on  intérieure  et  sur  la  centralisation.  Il  parait 
que  toutes  ces  questions  ont  été  écartées  cette 
année,  et  que  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  ne 
se  sont  occupés  que  de  quelques  rédactions  par- 
tfeltea. 

Je  pense  ivec  U.  le  ministre  de  l'intérieur,  que 
le  trutement  des  préfets  n'excède  pas  les  bornes 
convenables  ;  Je  pense  aussi  comme  lui  que  les 
secrétaires  généraux  sont  utiles  à  l'administration; 
mais  je  diffère  essentiellement  sur  les  frais 
d^bonoement  des  préfets.  Tout  le  monde  convient 
qu'un  grand  nombre  de  préfets  font  des  bénéfices 
notables  sur  les  frais  qui  leur  sont  accordés  pour 
leur  administration.  S'il  e»i  vraique  leurs  appoin- 
tements suffisent,  et  qu'ils  nedoivent  pas  trouver 
dans  les  frais  de  l'administration  un  supplémeoi 
à  leur  traitement ,  il  est  convenable  de  prendre 
une  mesure  qui,  limitant  les  fraie  d'administra- 
tion connus  sous  le  nom  d'abonnement,  fossent 
rentrer  l'excédant  dans  la  caisse  du  Trésor.  Le 
mode  proposé  par  M.  de  Berbis.  s'il  avait  été 
mieux  entendu ,  aurait  résolu  la  difBculté.  Tout 
ce  que  H.  le  ministre  vous  à  dit  à  cet  égard  n'a 
détruit  en  aucune  manière  les  objections  de 
H.  de  Berbis. 

Je  me  suis  occupé  de  rechercher  des  rens^- 
gnements  sur  les  frais  d'admmislraUon.  Les 
préfets,  dans  les  grandes  villes,  ont  ordinairement 
peu  d'excédant  sur  les  frais  d'abonnement:  mais 
dans  les  préfectures  du  second  ordre,  11  y  a  des 
préfet»;  qui  ont  juM4U'&  30,000  francs  d'excédant. 
(  Mouvement  d'étotmement. —  M.  Mèchm  :  Gela  n'est 
pas  possible.)  Si  je  m'étais  trompé  sur  la  somme 
H.  Mécliin  pourrait  m'éclairer  sur  le  montant  de 
Texcédant.  U  doit  savoir  que  dans  un  grand 
nombre  de  préfectures  les  préfets  font  des  bénéfices 
considérables  par  un  trafic  assez  ignoble.  Lors- 
ouc  tes  frais  d'administration  sont  couverts, 
rexcédant  ne  doit  pas  entrer  dans  la  poche  du 
préfet,  mais  faire  retour  au  Trésor:  c'est  là  l'objet 
du  la  mesure  que  propose  M.  de  Berbis.  Je  ne 
combats  pas  le  mode  d'abonnement  gui  est  limi- 
tatif  ;  mais  je  demande  que  les  conseils  généraux 


soient  appelés  à  examiner  scnipaleosemeot  c« 
dépenses,et  que  l'excédant  qui  en  provieodra  rea* 
tre  dans  les  caisses  du  Trésor. 

M.  de  Kergarlon.  Messieurs,  puisque  U.  le 
ministre  de  l'intérieur  a  consenti  à  la  rédaction 
proposée  par  la  commission,  je  dois  y  aiogeotir, 
tontefois  je  vous  demande  la  permisuon  dSTou 
soumettre  quelques  observations. 

Le  gouvernement  a  demandé  7  centimes  poar 
la  dépense  du  chapitre  XU.  La  commission  pro- 
pose de  n'allouer  que  6  centimes  9/10. 

Bile  fonde  sa  proposition  sur  ce  (|ue  le  cita- 
pitre  Xlll  a  déjà  été  réduit  de  100.000  frases  euTÎ- 
rott  en  1821 ,  et  qu'il  le  serait  cette  année  ds  06,941) 
francs,  en  tout  156.946  francs.  C'est  peu  déchue 
sur  un  chapitre  de  21,821,085  Drancs,  et  il  y 
avait  quelque  avantage  à  préférer  le  nombre  nos 


chapitre  XIII  devrait  être  augmenté,  et  j'i 
espérer  que  le  gonvemement  le  proposera  aos 
Gbambres  aussitôt  qu^l  lui  sera  possible,  mm 
n'est  pas  une  raison  pour  réduire  les  atlocsiiODs 
nécessaires  an  chapitre  XII.  Il  convient  m^de 
foire  observer  &  la  Cbambre,  que  qoïDd  oa 
viendrai  bien  établir  cette  division  importante  de 
dépenses  fixes  et  de  dépenses  variables.  oorecoD- 
nattra  que  plusieurs  de  ces  dernières  d^iotM 
devraient  augmenter  celles  du  chapitre  Xli. 

Daignes  observer,  Messieurs,  que  la  commissioD 
n'a  su  indiquer  les  réductions  qu'elle  obligeait  le 
ministre  &  raire.  *  Espérons,  a-t-elle  dit  que  le 
ministre  la  fera  porter  sur  les  frais  d'adminii- 
tration  de  préfecturea  qui  offrent  uneatiesUl! 
iaiiUide,  et  qu'il  est  d'ailleurs  si  fodle  de  dimi- 
nuer en  simplifiant  le  traoaU  de  MM.kifrtftti.  • 

âxpiiquonft-nous.  Messieurs,  il  en  est  temps, 
car  depuis  quelque  temps  nous  voyooi  paraître 
et  reparaître  daas  la  Chambre  et  dm  le  public 
des  projets  souvent  très-opposés,  maisqnileDdeal 
presque  tous  à  simplifier  singulièremest  le  tn- 
vait  de  l'administration.  Je  reconnais  m  ce 
{Ktint,  comme  je  m'attacherai  toujours  i  recoD- 
naltre  dans  toutes  les  occasions  împortanki, 
gu'il  existe  une  opinion  publique  vraiment  îa^, 
éclairée,  respectable  qui  s'élève  contre  la  m- 
tralisation  de  toutes  les  affoires  locale^  dans  la 
capitale.  Des  ministres  condamnés  à  diriger  tant 
d'intérêts  minimes,  gaspillent  vainementuntwnps 
qu'ils  doivent  surtout  aux  grands  intérêts  dej 
Société  et  aux  discussions  des  Gbambres.  Oblign 
de  se  confier  aux  bureaux,  ceux-ci  exerceiH 
l'aristocratie  la  plus  insupportable.  Cet  éial  ost 
mauvais  et  ne  doit  pas  se  prolonger.  Il  est  jusk 
aussi  de  convenir  qu'il  n'est  pas  coarwaieiii 
loi  du  28  pluviôse  an  VUI  qui  régit  l-admimst»- 
tion.  ,     .  . 

C'est  au  moment  même  où  cette  loi  'a' " 
exécution  que  l'administration  fil  leplnsdewen 
et  eut  le  plus  d'indépendance.  Alors  on  respefla" 
le  vote  des  conseils  généraux,  on  iDopnmail 
cahiers;  mais  plus  tard  les  l)esoiD8del,amK« 
les  soins  de  la  conscription,  absorbèrent  ie8P|- 
ments  des  administrateurs  ;  la  police  vint  en""» 
le  domaine  de  l'administration;  un  tel  désonre 
devint  insupportable.  ,    _  ...  j. 

Mais  si  Von  est  d'accord  sur  la  aécessr^^  « 
réduire  la  centralisation,  d'améliorer  mèrae  le 
mode  actuel  de  l'adininisiration,  on  «esacwru 
pas  sur  les  moyens.  En  retirant  aux 
ce  qu'ils  ne  peuvent  réellement  adS.'S 
les  uns  veulent  augmenter  les  atW™  '"^LS* 
diverses  autorités  locales,  ep  lai»»' 
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ajjcDt  du  pouvoir  dans  les  départements,  le  soin 
de  diriger  toutes  les  administrations  inférieures  ; 
les  autres  veulent  donner  à  certaines  autorités 
locales  UDB  complète  indépendance.  11  I^ut  le 
dire.  Messieurs,  il  y  a  à  choisir  ici  eotre  Tordre 
cl  l  aoarchie,  entre  la  monarchie  ou  la  répu- 
blique, et  même  la  république  fédérative.  {A 
f/oucAc  :  Non,  doq.)  Sh  bien.  Messieurs,  si  l'on 
veut  8U  contraire  auRment^  les  attributions  des 
prérets,  est-ce  aux  mêmes  hommes  qu'il  cooTÏent 
de  réduire  leurs  traitements  ou  les  frais  de  bu- 
reaux ?  Gomme  je  suis  incap^le  de  rien  dissi- 
muler, je  conviens  volontiers  que  ces  traitements 
sont  honaôtes,  que  les  abonnements  sont  snfS- 
sants.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  frais  de 
bureaux  ont  déjà  été  fort  réduits,  qu'ils  étaient 
bien  plus  considérables  quand  les  traitements 
étaient  moiodrea  qu'ils  ne  sont,  que  les  cooseils 
généraux  ont  été  consultés,  qu'ils  exercent  sur 
celte  dépense  une  surveillance  suffisante,  que 
rarement  ils  eu  oot  réclamé  la  réduction,  sou- 
vent au  contraire  Paugmen  talion.  Que  signifierait 
donc  cette  mince  économie  ?  Je  suis  fort  disposé 
à  voter  des  économies,  mais  seulement  celles  qui 
sont  iKMsibles,  et  qui  sont  vraiment  dans  Tin- 
térét  du  service  et  des  administrés.  (Une  voix  : 
On  voit  bien  ({ue  vous  avez  été  préfet.)  Oui,  foi 
été  préfet,  tnou  omme  Je  ne  vws  pbtt  Vitre,  on 
petU  eroWe  à  mon  expérience  et  à  mon  déeinté' 
ressèment. 

Quant  aux  traitements,  ne  sait-ou  pas  qu'on 
exige,  et  qu'on  a  droit  d'exiger  une  certaine  re- 
présentation des  préfets?  Ile  convient-il  pas  dans 
un  Etat  monarchique  que  les  principaux  agents 
du  pouvoir  soient  entourés  d'un  certain  éclat  f 
Aucune  réclamation  grave  ne  s'est  élevée  conlre 
le  traitement  de  150,000  francs  alloués  depuis 
peu  d'années  aux  miuistres,  parce  que  nous  re- 
coonaîssons  tous  que  les  premiers  fonctionnaires 
doivent  être  rétribués  d'une  manière  di^oe  de  la 
France  et  de  son  Roi.  N'oubliez  pas  aussi  que  les 
places  de  préfets  comportent  une  immense  res- 
ponsabilité ;  que  jamais  on  ne  fut  plus  exigeant 
a  leur  égard,  et  n'Ôtez  pas  au  gouvernement  la 

SoBsibilité  d'appeler  à  des  emplois  si  diffîciles 
es  bommes  peu  riches,  mais  fort  capables.  Les 
bommes  capables  sont  plus  rares  qu'on  ne  croit, 
et  bien  que  je  pense  giril  est  bon  d'apporter  aux 
emplois  publics  une  fortune  indépendante  quand 
ce  ne  serait  que  pour  être  indépendant  dâ  ca- 
prices du  pouvoir  ou  des  coteries  ;  je  pense  aussi 
qu'il  serait  contraire  k  l'esprit  de  notre  monar- 
chie et  de  nos  mœurs  ancienoes  et  modernes  de 
concentrer  certains  emplois  fort  importants  et 
fort  difficiles  dans  les  seuls  favoris  de  la  for- 
tune. 

Bu  somme.  Messieurs,  votre  administration 
civile  qui  a  rendu  et  rend  chaque  jour  tant  de 
services  à  l'Etat  et  aux  iadividus,  qui  surveille 
tous  les  services  dans  les  départements,  qui  sup- 
plée à  tout  dans  les  temps  difficiles,  ne  coûte 
que  7  millions.  Celte  somme  est  considérable 
sans  doule,  mais  comparez-Ià  ainsi  que  les  ser- 
vices avec  toutes  les  antres  administrations  ; 
comparez-l&  surtout  avec  les  administrations 
iinancières  :  rappelez-vous  chacun  ce  que  vous 
voyez  dans  vos  départements,  et  dites-nous  fran- 
chement si  la  hiérarchie  existe  dans  les  traite- 
ments ;  si  coux^i  sont  gradués  suivant  l'impor- 
tance des  fonctions  ;  si  les  receveurs  généraux 
et  particuliers  ;  si  ceux  des  donanea,  des  droits 
réunis  ;  les  directeurs,  inspecteurs,  etc.,  ne  re- 
çoivent pas  pour  des  fonctiotts  faciles,  et  en 
menant  une  vte  douce  et  bleu  rarement  trouUôe^ 


des  traitcmeats  bien  plus  forts  à  proportion  que 
ceux  des  administrateurs  civils  t  Combien  ne 

Sourraî-je  pas  insister  en  faveur  des  sou»i>rêfct8, 
ont  les  traitements  sont  si  faibles  ? 
On  a  demandé  aussi  la  suppression  des  secré- 
taires généraux.  Gela  ne  serait  |>as  convenable.  < 
Il  me  semble  mi*oo  juge  encore  ici  des  institu- 
tions par  les  nommes.  Il  se  peut  que,  dans  le 
principe,  les  fonctionnaires  n'aient  pas  toiyours 
été  convenablement  choisis;  que  les  préfets 
n'aient  pas  trouvé  en  eux  l'assistance  désirable, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  une  instita- 
tion  uUle  ;  que  les  préfectures  étant  transitoires, 
il  convient  qu'il  reste  dans  chacune  un  fonc- 
tionnaire ayant  la  tradition  de  Tadministration. 
11  y  avait  jadis  des  secrétaires  d'intendance  :  c'é- 
taient en  général  des  hommes  fort  capables,  forts 
estimés,  et  qui  ont  laissé  dlionoranles  souve- 
nirs. 

Je  me  résume,  messieurs  ;  veuillons  améliorer 
le  mode  de  notre  administration,  mais  restons 
tidéles  à  ce  principe  posé  par  la  loi  du  28  plu- 
viôse, que  le  préfet  seul  est  chargé  de  Fadminis- 
tration.  Je  sais  que  ce  principe  a  contre  lui  des 
antécédents  fort  respectables.  Il  est  contraire  à 
rétablissement  des  assemblées  provinciales,  et  à 
ces  Blats  provinciaux  que  Louis  XVI  promet- 
tait &  son  pniple  dans  cette  mémorable  séance 
du  23  Juin  tm,  où  il  fit  éclater  tant  de  bontd  et 
de  libéralité  ;  mais  je  sais  aussi  qu'il  est  conforme 
i.  la  Charte  qui  nous  régît,  et  qui  constitue  le 
Roi  chef  suprême  de  radmîoistration.  Restons 
attachés  à  ce  principe  salutairo  et  fc  ses  justes 
conséquences. 

J'aurais  préféré,  je  l'avoue,  le  projet  du  gouw- 
nement.  Je  ne  pensais  pas  que  le  chapitre  XU 
dût  être  réduit;  mais  puisque  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  &  consenti  aux  réductions  propo- 
sées par  la  commission,  j'appuie  cette  proposi- 
tion, je  repousse  tous  les  autres  amendements. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  MéehiB.  Messieurs,  vous  avez  accueilli 
l'observation  que  vous  a  faite  le  préopinant  :  il 
vous  a  dit  qu  il  avait  été  prétet,  mais  qu'il  ne 
voulait  plus  l'être.  Permettez-moi,  Messieurs,  de 
vous  dire  aussi  ;  j'ai  été  très-longtemps  préfet  et 
de  mon  plein  igm,  f  ai  été  m'asseoir  snr  les  bancs 
où  la  laveur  ministérielle  ne  va  pas  chercher  les 
préfets.  D'ailleurs  j'ai  conquis  une  indépendance 
qui  m'est  chère,  et  selon  moi  la  condition  néces- 
saire de  la  mission  d'un  dépntéi  Mon  opinion 
est  donc  dégagée  de  tout  intérêt  personnel  et 
libre  de  toute  arrière-pensée. 

Vous  réclamez,  et  avec  raison,  des  économies 
sur  l'administration  départementale;  mais  en 
même  temps  vous  reconnaissez  qu'il  est  difQcile 
d'en  obtenir  sur  le  service  matériel.  En  effet,  les 
prisons  réclament  de  grandes  améliorations,  les 
roules  départementales  exigent  des  travaux  con- 
sidérables, ces  économies  mal  payées  appellent 
toul  votre  intérêt.  Il  faut  donc  que  nous  repor- 
lious  UÛS  r^ards  sur  le  personnel. 

Je  ne  partage  pas  lavis  de  ceux  de  mes 
collét;ues  qui  voudraient  réduire  les  traitements 
du  MÛ.  les  préfets  aux  Bxatîons  de  la  loi  du 
28  pluviêse  an  VIU.  A  cette  époque,'  comme 
dans  tous  les  temps,  la  foule  des  concurrentB 
était  immense,  leurs  Importanités  accablaient  le 

gouvernemfflit,  le  jetaient  même  dans  de  vêrita- 
les  embarras,  parce  que  beaucoup  d'hommes 
d'un  mérita  distingué  se  mettaient  sur  les  rançs. 
et  le  chef  de  l'Btat  avait  intérêt  à  se  concilier 
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leors  snflhages.  Pour  réduire  cette  concurrence, 
on  prit  le  parti  de  fixer  les  traitements  à  un  taux 
innnimeat  iaférieur  à  celui  qui  avait  d'abord 
été  adopté.  Cet  expédient  fat  on  demi-succès, 
mais  cette  détermination  de  circonstance  fut 
durable,  et  je  sais  plusieurs  de  mes  aociens 
collègues  qai  ont  tu  s'anéantir  leur  patrimoine 
daosTexerace  de  leurs  fonctions;  mais  entre  la 
parcimonie  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et 
l'état  actuel  des  choses,  n'y  a-t-il  pas  un  terme 
moyen?  Le  bas  prix  des  denrées  et  cette  nécessité 
impérieuse  de  réconomie  ne  tous  prescriraieat- 
ils  pas  de  le  chercher  de  bonne  foi  et  de  le  con- 
sacrer? Des  propositions  tous  ont  été  faites  k  ce 
sujet,  c'est  à  tous  à  les  peser  avec  soio.  Mes  ob- 
servations d'hier  ne  s'appliquaient  point  particu- 
lièrement i.  cet  article.  Je  me  suis  Spécialement 
occupé  des  secrétaires  généraux  et  des  conseil- 
lers de  préfecture,  et  je  dois,  à  cette  occasion, 
dire  que  les  journaux  ont  Sln^lièrement  pris  le 
change  sur  mon  opinion,  en  me  prêtant  précisé- 
ment l'opinion  contraire  à  celle  que  j'ai  émise. 
Rétablissons  les  foita  :  cela  est  nécessaire  pour 
bien  établir  l'ol^et  de  la  discussion  actuelle. 

Une  loi,  celle  du  28  nluviôse  an  VUI  aTait  in- 
stitué les  secrétaires  généraux,  une  loi  seulepou- 
vait  les  supprimer.  beaucoup  insisté  sur  ce 
point.  Cependant,  peu  de  temps  après  que  cette 
sUDpression  ^t  foite  par  une  ornomiance,  une 
oraonnance  nouvelle  rétablit  les  secrétaires  gé- 
néraux. La  Chambre,  qni  ne  pat  s'accommoder  de 
cette  versatilité  et  trouva  une  économie  toute 
faite,  refusa  l'année  dernière  d'allouer  les  fonds 
demandés  en  faveur  de  ces  fonctionnaires.  Bile 
accorda  aussi,  implicitement,  le  bill  d'indemnité 
devenu  nécessaire  pour  couvrir  la  violation  de 
la  loi. 

Le  voeu  de  la  Chambre  ftit  cons&cré  par  la  loi 
de  finança.  Ainsi  doue  tout  paraissait  fini,  et 
les  secrétaires  généraux  semblaieût  ne  plus  de- 
voir figurer  au  budget.  NousToyona  le  contraire, 
d'où  iTsuit  qu'il  y  a  mépris  formel  du  lœa  de  la 
Chambre  et  de  la  loi  de  nnances. 

Maintenant  il  faut  examiner  si  les  Accrëtaires 
généraux  sont  tellement  indispensables  qu'il 
nille  abandonner  Téconomle  qu'on  croyait  avoir 
obtenue  de  leur  suppression. 

Les  fonctions  anribuées  particulièrement  aux 
secrétaires  généraux  sont:  la  garde  des  arcbires 
et  la  signature  des  expéditions  qui  en  émanent. 
Le  secrétaire  général  peut  encore,  comme  tout 
lutre  employé,  être  utile  à  son  préfet,  s'il  obtient 
«a  confiance  et  s'il  est  admis  à  partager  ses  tra- 
aux.  J'ajouterai  qu'il  est  encore  nécessaire  (je  par- 
jage  à  cet  ^ard  l'avis  du  préopinant)  qu'un  fonc- 
tionnaire conserve  et  transmette  aux  préfets  qui 
se  succèdent,  la  tradition  des  affaires.  Hais  Mes- 
sieurs, croirez-vons  que  toutes  ces  conditions  n'é- 
taient pas  remplies  parfaitement  par  le  fonction- 
naire qu'on  appdle  consoler  de  préfecture  ?  Les 
secrétaires  généraux  sont  h^les  à  remplacer  au 
chef-tien  les  préfets,  quand  ils  sont  en  tournée 
dans  le  département.  Les  eonseillen  depréflBcture 
&  qui  cet  avantage  appartient,  qnànd  les  préfets 
sont  hors  de  leurs  départements,  suppléeraient 
inrhitement  le  secrétaire  géuM  dans  le  pre- 
mier cas. 

Du  reste,  l'économie  réclamée  touche  autant 
les  conseillers  de  préfecture  que  les  secrétaires 

fénéranx.  Je  vais  expliquer  ma  pensée.  Il  est 
vident  pour  tous  ceux  qui  ont  participé  à  l'ad- 
ministration, que  le  contentieux  des  domaines 
nationaux  étant  &  peu  près  épuisé,  les  fonctions 
dea  oonseile  de  préfocâue  sont  BUgnUAranent 


réduites,  et  que,  quelle  que  soit  l'importance  ai 
département,  trois  conseillers  peuveat  coInplét^ 
ment  subveuir  aux  besoins  do  serrice.  Que  Ib: 
des  trois  reste  conseiller  avec  les  fonctioude 
secrétaire  général,  ou  qu'il  prenne  ce  tttn  r 
qu'on  maintienne  trois  conscallers,  il  râsQltai 
toujours  de  ces  dispositions  nue  économie  m 
moms  équivalente  à  la  réduction  qoe  je  propo». 
Cette  réduction  est  l'équivalent  de  la  mwtàè  dee 
traitements  des  secrétaires  géaëraai,  pme 
qu'étant  maintenant  en  exercice,  ainsi  (pie  lej 
conseillers  de  préfecture  rétablis,  il  faniqneleor 
payement  soit  rétabli  jusqu'au  1*  jniliet,  époqw 
avant  laquelle  le  ministère  aura  pu  prendre  us 
parti.  Je  crois  qu'il  n'y  a  plus  d'équivoque 
ce  one  je  viens  de  dire,  et  que  mon  opiuiOQ  si 
parmitement  comprise  par  tous  ceoz  qm 
tendent. 

Permettez-moi,  Hessienrs,  de  vous  faire  roir 
combietl  l'on  a  perdu  de  vue  le  véritable  oprit 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIU,  ainsi  que  ïamUSi 
de  ceux  qui  ont  concoarn  à  sa  rédactioD.i^éEf 
en  situation  de  les  connaître  parCsitemenL 

Itens  leur  pensée  et  dans  l'esprit  delà  M,  le 
préfet  n*était  point  un  agent  spédal  dn  wà- 
tère,  mais  l'agent  du  gouvernement  imms 
les  parties,  le  surveillant,  le  contrdleardetoBiei 
les  administrations  et  de  tous  les  serricei,  rigesi 
decooflance  de  tout  le  ministère,  n  fallait  ittn- 
bner  à  un  département  ministériel  le  paioutl 
de  ces  fonctionnaires,  et  il  tat  natnreUflnati- 
volu  &  celui  de  l'intérieur. 

Alors  il  était  convenu  que  toutes  I»  ioftivc- 
tîoas,  non-seulement  des  ministres,  naiB  »• 
core  des  che^  des  services  secondaires,  seraient 
adressées  aux  préfets  pour  qu'ils  s'assurassestdc 
leur  exécution.  Mais  peu  de  temps  après,  li  d(>- 
mination  glorieuse  ae  la  France  recenst  ooe 
vaste  étendue,  et  les  directions  ifaot 
été  créées,  les  agents  des  admînistntioas  sp^ 
claies  dans  les  départements  prirait  auuiit  de 
soin  de  décliner  la  satvelllance  et  lecoolrtled» 
préfbts,  que  les  directeurs  ffénéraox  nitett  « 
cèle  et  de  persévérance  à  sisoler  des  mAta, 
et  à  éluder  autant  que  possible  le  tong  de  \m 
autorité.  Dès  Ion  les  inspecteurs  de  tontes  le 
espèces  se  sont  mnltlpllés,  et  les  dépenses  se 
sont  proportionnellement  accrues. 

Un  autre  oubli  des  principes  constitDtiis  J 
notre  administration  actuelle  a  encore  coDtrui« 
b  la  rendre  plus  difficile,  plus  embarrassées 
plus  dispendieuse.  On  avait  reconnu  qn  il, «f' 
utile  que  le  préfet  fftt  lonjours  choisi  parmi  m 
hommes  étrangers  au  département  qu'il  «tappw 
à  administrer:  mais,  en  même  temps,  on  am 
senti  qu'il  était  indispensable  que  les  secrÉtaiie 
généraux  et  les  sous-préfets  fussent  toiïjonrB pris 
parmi  les  habitants  du  pays  même.  . 

Combien,  Messieurs,  de  la  fidélitôà  cesjraMj 
sagesse,  découlerait  n'atantagesl  Dm 
considérés,  "    " — ~'  -s-—— « 


Sj,  et  jottissaût  d*ulielflflaence  legnf  < 
appelés  à  radministration  du  pays  aotniel 
partiennent,  riches  de  connaissances  ioa^\,„, 
recevant  leurs  fonctions  plutôt  &  titre  llfo^ 
que  dans  des  vues  d'intérêt  pereonnel,  JP^  ^ 
reux  de  l'honneur  dtti  leur  serait  conKre;  »«• 
neraient  leur  ambition  t  contintier  dea  cm 

***8e8*hDmme8,  Messieurs,  ne  seraient-ite^ 
auxiliaires  plus  utiles  que  des  homaiesetraDpK- 
au  pays,  envoyés  de  la  capitale  dans  iw^ 

peuvent     _     __    __  _ 

tong  séjour?  Figaret-vons  où  sooH"" 


pays,  cuTUYCB  uc  la  uduiuue  uai»      ,  ;i,  « 

Ils  n'oit  jamais  eu  de  Rapports. 
avent  avoir  une  influence  assurée  ÎB8PJl.| 
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dans  nne  petite  Tille  où  son  nom  n'a  été  conna 
que  par  le  Jfoniteur  qui  a  annoncé  sa  nomination. 
Ux  Toitnre  on  la  diligence  modeste  ^ui  doit  l'a- 
mener dans  sa  résidence  est  guettée  jour  et  nuit; 
les  petites  intrigues  du  pays  sont  exaltées  ;  c'est 
â.  qui  saluera  le  premier  la  petite  puissance  qui 
est  sar  le  point  d'apparaître;  c'est  a  qui  s'empa- 
rera de  sa  confiance,  et  en  fera  l'instrument  de 
sa  petite  ambition  ou  de  ses  petits  ressentiments. 
Combien  plus  dangereux  est  encore  cet  état  de 
choses,  dans  un  temps  où  la  police  envahit  tout, 
où  des  conspirations  sont  de  nonnes  fortunes,  et 
où  les  soupçons  remplacent  la  confiance  qui  ap- 
pelle  la  conuancel 

L'événement  d'un  sotts-préfet  débarquant  dans 
sa  rteidence  sendt  du  domaine  de  la  comédie,  si 
les  conséquences  n'étaient  pas  souTcnt  par  trop 
dramatiques. 

Je  Bais  qu'on  m'objectera  qu'il  est  nécessaire 
de  Aire  des  élèves  pour  l'administration.  Certes 
je  suis  bien  loin  de  contester  cette  nécessité  ;  il 
est  trop  déplorable  de  voir  tous  les  jours  l'admi- 
iiistration  envahie  par  des  hommes  qui,  parfaite- 
oaent  ignorants  de  ses  principes  élémentaires,  la 
dédaignent  du  haut  de  lenr  grandeur,  ponr  ne 
s'occuper  que  de  la  police,  beaucoup  plus  facile 
à  qui  vent  nuire,  et  qui  malheureusement  est 
l'objet  de  la  prédilection  des  bommes  qui  arrivent 
pour  la  première  fois  an  pouvoir.  On  n'est  pas 
toujours  assez  habile  pour  administrer,  on  l  est 
toujours  assez  dans  l'art  de  tourmenter  :  c'est 
d'aitleurs  une  voix  plus  large  et  plus  assurée 
pour  arriver  aux  grands  emplois  et  aux  faveurs 
de  la  cour. 

Four  procnrer  des  sujets  &  l'administration,  on 
avait  créé  des  auditeurs,  et  cela  était  plus  raison- 
nable que  de  foire  faire  par  un  sous-préfet  un 
noviciat  aux  dépens  de  la  population.  Hais  ces 
auditeurs,  placés  auprès  du  Conseil  d'Btat,  de  ce 
Conseil  d'Btat  justement  célèbre  par  le  talent  et  les 
lumières  de  ses  membres,  ne  voyaient  les  afiaires 
que  dans  leur  sommité?  et  on  commençait  ft  re- 
connaître que  c'était  auprès  des  préfets  que  les 
auditeurs  eussent  dû  être  envoyés  pour  ensuite, 
après  avoir  siégé  comme  maîtres  des  requêtes  au 
Conseil  d'Btat,  devenir  susceptibles  d'être  appelés 
aux  préfectures. 

Ces  détails  que  vous  aves  eu  la  patience  d'en- 
tendre avec  quelque  intérêt,  trouveront  leur  place 
dans  la  discussion  qui  s'ouvrira  nu  jour  sur  un 
nouveau  système  d'administration. 

Je  reviens  à  ma  proposition.  Je  l'ai  méditée 
depuis  que  je  l'ai  émise,  et  Je  persiste  à  en  de- 
mander l'adoption. 

(On  demande  l'impression  de  l'improvisation  de 
H.  HédùD,  elle  est  ordonnée.) 

If.  F*ato(.  Je  n'ai  point  été  préfet,  et  je  n'ai 
nnUemoit  l'ambition  de  le  devenir,  je  suis  donc 
autant  désintéressé  que  qui  que  ce  soit  dans  la 
question;  mais  en  ma  qualité  de  membre  du 
conseil  général,  je  puis  donner  quelques  rensei- 
gnements sur  les  abonnements.  Je  ne  dirai  pas 
que  MH.  tes  préfets  en  abusent  ;  mais  je  ne  crois 
pas  qu'ils  puissent  être  dispensés  d'en  foire  con- 
naître l'emploi.  L'amendement  de  M.  de  Berbis 
ne  me  semble  pas  cependant  pouvoir  être  adopté 
tel  qu'il  a  été  présenté  ;  car  il  est  des  dépenses 
dont  le  préflet  ne  pourrait  rendre  compte,  tels  que 
les  frais  de  tournées  et  d'autres  dépenses  de 
même  nature  ;  mais  ces  propositions  doivent  être 
renvoyées  aux  dispositions  générales,  et  c'est 
dans  cette  intention  que  je  pr&ente  une  nouvelle 
rédaelioa  de  L'UBendemeat  relatif  an  oomote  A 


rendre  de  l'emploi  des  abonnements.  (U.  Ponte' 
donne  lecture  de  l'amendement  rédigé,  et  le  dé- 
pose sur  le  bureau.) 

M.  Louis  réclame  la  parole.  (On  demande  la 

clôture  de  la  discussion.) 

M.  Cïoniet-IMMMwt  Le  travail  de  la  com- 
mission était  en  réduction  de  centimes.  Ici  on 
veut  proposer  une  réduction  de  sommes  ;  ce  serait 
un  calcul  à  faire.  Quant  k  l'amendement  de  la 
commission  au  fond,  le  ministre  y  consent,  et 
j'aurai  peu  de  choses  à  ajouter. 

M.  de  Kergarloa  l'adopte  aussi,  en  expri- 
mant le  regret  que  cette  réduction  ait  paru  néces- 
saire. La  commission  ne  partage  point  cette  idée; 
et  si  elle  s'est  bornée  à  la  réduction  d'un  dixième 
de  centime,  c'est  que  l'année  est  commencée.  On 
olqecte  que  les  dépenses  des  autres  parties  de 
l'administraUon  sont  considérables  ;  ce  n'est  pas 
une  raison  de  ne  pas  adopter  d'économies  sur 
celle-ci;  autrement  il  faudrait  consentir  &  nu 
système  qui  consisterait  à  enter  les  dépenses  les 
unes  sur  les  autres.  Quant  aux  abonnements, 
nous  savons  que  le  ministre  s'en  occupe  ;  un  tra- 
vail est  préparé,  et  la  Chambre  en  connaîtra  les 
résultats.  Il  serait  difflcile  d'improviser  des 
amendements  sur  nn  tel  objet  ;  je  crois  qu'il  est 
susceptible  d'être  ajourné,  et  qu'il  faut  attendre 
à  cet  ^rd  qu'il  soit  régularise  par  les  disposi- 
tions de  l'administration. 

H.  le  Président  rappelle  de  nouveau  les  di- 
vers amendemenlB  proposés. 

L'amendement  de  M.  Chabalier,  tendant  à  une 
réduction  de  432,000  francs  sur  les  traitements 
des  préfets  et  les  fï^is  d'abonnement,  est  rdeté. 

L'amendement  de  H.  Sirieys  de  Mayrinhac 
tendant  &  une  rédaction  de  Sfl6,000  francs  sur 
les  traitements  des  préfets,  est  mis  aux  voix» 
(Toute  la  gauch^^  ûne  partie  du  centre  de  gawÂe, 
du  centre  de  droite  et  de  la  droite  se  lèvent.) 

La  réduction  est  admise.  (I7fie  asaéz  vive  agi- 
tation succède.) 

H.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  H.  Leroux-Duch&telet,  tendant  à  une  réduction 
de  290,000  francs  sur  les  secrétaires  généraiu 
de  préfecture.  (Ciet  amendement  est  rejeté.) 

H.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Méchin  tendant  à  la  réduction  de  la  moitié 
de  cette  somme.  (L'amendement  est  rejeté.) 

M.  I«  Président.  Il  ne  reste  plus  à  voter  que 
sur  l^mendement  de  la  commissloD  tendant  à  la 
réduction  de  180,000  fhmcs  but  le  c^^tre. 

Voias  nombreuHS  h  droite:  Nou,  non  cela 

ferait  double  emploi. . .  La  réduction  de  H.  ^eys 
a  été  adoptée. 

H.  le  ministre  de  rintériëor  se  lève  et  demande 
à  être  entendu. 

M.  Casimir  Périer,    H.    Dentarçav  et 

beaucoup  d'autres  membree  de  la  gauche  :  Gela  ne 
se  peut. . .  la  Chambre  a  fermé  la  discussion. . . . 

Voix  à  droite:  La  parole  est  toi^ours  donnée 
aux  miDi8b*e8  du  Roi.. . 

H.  le  Président.  Déjà  deux  fois  cette  question 
s'est  élevée  et  elle  a  été  résolue  par  la  Cnambre. 
m.  les  ministres  du  Roi  ont  te  droit  dÂ4emaiuleÊ 
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la  parole  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  &  propos  ; 
ou  aura  la  parole  pour  répondre. . . 

H.  Casimir  Péricr.  Alors,  il  est  Inatile  de 
térmer  la  discussion. . . 

M.  Cwblère,  ministre  de  Vintérieur.  La 
commission  avait  proposé  une  réduction  de 
180,000francs;  etlea  indiqué  les  objets  sur  lesquels 
elle  pense  que  les  économies  pouvaient  porter. 
D'antres  objets  ont  été  indiques,  et  àes  opinions 
contraires  ont  été  émises,  u  est  cependant  né- 
cessaire que  Tintention  de  la  Chambre  soit  bien 
connue;  non  que  personne  dans  cette  Cham- 
bre ait  rintention  de  vouloir  resserrer  le 
gouvernement  dans  les  liens  d*tine  spécialité 
que  tout  lu  monde  reconnaît  impossible  dans 
son  apptication;  mais  tous  venes  de  décider 
une  réduction  de  216,000  francs;  c'est  sur  l'en- 
semble du  chapitre   (Voix  à  gawAe: 

G'eet  sur  le  traitement  des  préfets.)  Toutes  les 
opinions  qui  ont  été  émtees  se  réunissent  à  établir 
que  la  réduction  a  été  vot^e  sur  tes  dépenses  de 
l  administration.  J'avais  consenti  à  la  réduction 
de  ta  commission;  la  Chambre  l'a  portée,  de 
180,000  francs  à  216,000  francs.  Cette  réduction 
opérée,  il  serait  impossible  de  songer  à  en  adopter 
une  autre;  ce  serait  un  double  emploi,  et  vous  ne 
pourrez  l'ordonner  sans  vous  exposer  à  faire 
manquer  le  service...  (Voix  à  droite:  Oui,  oui, 

cela  est  clair,  cela  serait  un  double  emploi  

L'amendement  de  la  commission  est  inutile.) 

H.  Siriey«  de  Mayrlnliae.  En  proposant  la 
réduction  de  216,000  francs,  j'ai  eu  l'entention 
de  la  faire  porter  sur  le  traitement  des  préfets. 
Hais  je  m'en  rapporte  &  cet  égard  aux  motifs 
énoncés  dans  le  rapport  de  votre  commission. 
Actoellemeot  que  cette  réduction  est  opérée,  le 
ne  pense  pas  qu'il  entro  dans  les  intentions  de  la 
Chambre  d'op&cr  la  rédiution  proposée  par  la 
commission,  et  qni  se  trouve  excédée  par  ma  pro- 
position.... 

Voix  de  la  droite  ;  Non,  non!. . . 

H.  Casimir  Périer.  La  Chambre  vient  de 
voter  une  réduction  de  216,000  francs  ;  la 
commission  ne  demandait  qu'une  réduction  de 
i  80,000,  mais  la  Chambre  doit  remarquer  qu'en 
proposant  cette  réduction;  sur  le  chapitre  Xll,  la 
commission  propose  de  reporter  la  somme  an  cha- 

Sitre  XIÎI,  relatif  à  l'emploi  des  cenUmes  fixes.  Or, 
essieurs,  il  faut  ici  s'entendre:  vous  avez  voulu 
une  réduction  ;  vous  avez  décidé  qu'elle  porterait 
sur  le  traitement  des  préfets  ;  si  vous  laisses  la 
latitnde  au  ministre  d'appliquer  cette  réduction 
sur  le  chapitre  èutter,  votre  bat  n'est  point  atteint, 
et  il  vous  arrivera  ce  que  Yons  ares  déjà  vu 
relatlTemeot  aux  secrétraires  généraux  :  vous 
avez  refusé  de  voter  les  300,000  francs  demandés 
pour  leur  traitement,  et  ils  ont  été  conservés 
malgré  votre  vote.  Sans  doute  nous  ne  voulons 
pas  une  spécialité  trop  étroite  qui  mette  le  gou- 
vernement dans  l'impossibititô  d'administrer; 
mais  nous  voulons  une  spécialité  large  qui  as- 
sure que  le  vote  des  Chambres  ne  sera  pas 
éludé.  La  Chambre  a  le  droit  de  votër  les  dé- 
penses, cela  est  incontestable.  Le  gouvernement 
a,  de  son  côté,  le  droit  de  dissoudre  la  Chambre 
si  elle  se  refusait  &  voter  les  sommes  évidem- 
ment nécessaires  au  service.  Il  faut  donc  qu'il 
s'établisse  une  sorte  de  transaction  entre  le  minis- 
tère et  les  Ghambre5,et  sur  le  vote  de  la  dépense^ 


et  sur  la  natnre  de  l'emploi  des  fonds.  U  oeE» 
rien  d'absolu;mais  il  fantquepard«traaau:itcik 
la  Chambre  exprime,  en  votant  des  rédncliw 
sur  quels  objets  son  intention  est  qo'âles  ni« 
portées.  En  nu  mot,  ils'agitde  savoir  si  laGbamfe 
peut  faire  des  économies,  et  si  en  votant  desii^ 
ductioos,  elle  est  sûre  que  les  rédactin 
auront  lieu  ;  sans  cela,  on  n'appdle  U  (Satsùn 
qu'à  jouer  un  rûle  ridicule.  Je  demande  que  k), 
les  ministres  veuillent  bien  s'expliquer  m 
la  réduction  qui  vient  d'être  ordoaoéb  pu  li 
Chambre.  Cette  explication  est  nécessaire  i?aiii 
de  voter  sur  la  question  de  rameodeoieDt  de  b 
commissioD. 

U.  de  Villële,  ministre  des  finance.  Le  pr^ 
pinanl  vient  de  tomber  dans  des  etmn  qa'ila 
iniporlantde  signaler.  11  a  parlé  de  spénalilti 
propos  de  la  proposition  faite  par  lacoaunii^, 
de  transporter  une  somme  d'un  dupitre  i  bq 
autre.  Sous  ce  rapport,  il  est  certain  que  li 
cialité  existe;  elle  existe  par  la  nature  mtoe  ia 
choses.  Mais  ce  n'est  pas  la  spécialité  qu'a  cru  t 
voir  le  préopinant.  Par  le  chapitre  M,  m 
chargez  le  ministre  de  l'intérieur  de  faire  ficei 
certains  services  et  vous  lui  accordei  nataiùi 
nombre  de  centimes  que  nous  appelou  ea- 
liines  fixes;  dans  le  chapitre  suinnt,  m 
faites  la  part  des  dépenses  variables,  c'e^-i<<^ 
de  dépenses  que  les  conseils  géoéraui  irait 
eux-mêmes  d'après  le  droit  qui  leur  appïrtkL 
La  commission  a  dit  au  ministre:  Yoas 
demandez  pour  le  chapitre  XII  une  somme  pe 
nous  croyons  trop  forte  ;  et,  d*un  autrecôlé,iroBi 
n'avez  pas  fait  assez  forte  la  part  des  allocalioo! 
destinées  aux  dépenses  variables;  il  hal  iom 
prendre  ce  qu'il  y  a  de  trop  sur  le  cin|ii^  M 
pour  le  porter  an  chapitre  XllI;  le  vote  que  U 
Chambre  vient  d'émettre  ne  peut  être  eatenia 
que  dans  ce  sens;  ce  vote  n'a  de  sp^iié  qne 
dans  la  limite  de  ces  deux  cbapitres.  ^  nu 
vouliez  étendre  cette  spécialité  plus  loiD,Toas  ra- 
mèneriez ici  la  question  de  la  spécialité,  i'oîoùa 
dire  dans  toute  sa  nudité  et  même  dam  toale  son 
absurdité;  car  il  résulterait  du  systèmeqa'oo pré- 
sente que  chaque  article  du  budget  poonait  être 
déterminé  par  vous,  et  qu'il  n'y  anrail  pas  dans 
toute  l'administration  une  seule  dépense,  fût- 
elle  de  2,00U  francs,  que  vous  n'eussiei  préroe 
et  réglée  à  l'avance.  Dès  lors  les  minisires  se 
seraient  plus  les  ministres  du  Boi,  mais  tea  m- 
nistres  ne  la  Chambre.  [MouvemetU  à  gmht.} 
Dès  lors  le  Roi  ne  serait  plus,  comme  l'a  rouli 
la  Charte,  le  chef  de  l'administraiioa;  ce  serai 
vous  qui  seriez  vraiment  les  chefs  de  celle  admi- 
nistration, car  jusque  dans  1^  pins  petits  Hm, 
ce  serait  vous  qui  donneriez  les  ordres  absolu!- 
C'est  ainsi  que  l'entend  le  préopinasl:  je  sts 
assuré  que  fa  Chambre  ne  partagera  pas  san 
opinion. 

Ainsi,  Messieurs,  il  existe  réellement  uoesp^ 
lité  qui  se  renferme  dans  les  deux  chapitres; c^* 
à-dire  qu'une  somme  sera  prise  du  diapJtre  XI' 
pour  être  portée  ail  chapitre  XIll;  mais  qoani  a  la 
diminution  que  vous  avez  taxta  sur  le  chapiW  ^'j; 
je  soutiens  que  ce  sera  au  miDistre  de  i"^^ 
rieur  à  décider  sur  quelle  partie  des  différentes 
brancbes  d'administration  comprises  au  «■>- 
pitre  Xll,  il  sera  convenable  de  laire  porter  etm 
réduction.  , 

Relativement  à  la  double  diminafion 
vous  demande,  je  pense  qu'dle  ne  peut  m 
votre  intention;  vous  avez  adopté eurleadépcD» 
fixes  une  diminution  plus  forte  qoe  celle  qu'"" 
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emandée  la  cominiSBion,  H  me  parait  érident 
ue  cette  détermination  exclut  entièrement  l'adop- 
ioQ  d'une  réduction  moindre  qui  se  trouTerait 
ci  en  double  emploi.  Je  ne  prétends  pas  pourtant 
[ae  vous  n'ayez  le  droit  de  Faire  cette  nourelle 
'éduction  ;  je  dis  seulement  que  si  tous  la  foisiez, 
roue  désorganiseriez  la  partie  du  service  public 
lur  laqudle  vous  la  feriez  porter.  [Phuieurs  voix 
!k  droite:  On  ne  peut  pas  adopter  d^autres  réduc- 
;ions!...  La  proposition  de  la  commission  ne  doU 
pas  être  mise  aux  volxl) 

H.  de  Ghaavelio  demande  la  parole.  (Voix  nom- 
bre%t$es  à  droite:  Aux  voixl. ...  La  clôturel...)  La 
pftrole  est  accordée. 

M.  4e  CkaavcllB.  Je  ne  m^nne  pas  de 
l'espèce  de  vivacité  avec  laquelle  H.  le  minisire 
vient  de  répondre  aux  observations  de  mon  hono- 
rable collègue  M.  Casimir  Périer,  ni  de  l'impor- 
tance qulfa  paru  attacher  à  la  question.  C'est 
une  sacceaâon  qui  n'a  jamais  manqué  d'être 
recneillie  partons  les  mi  autres  qui  se  sont  rem- 
placés sur  ce  banc»  que  de  se  laiwer  effrayer 
toujours  au  seul  mot  de  la  spécialité.  On  a  eu 
beau  faire  sentir  à  plusieurs  reprises  que  la 
Chambre  jouerait  un  rôle  vraiment  dérisoire  si 
elle  continuait  &  voter  des  foods  h  l'aveugle,  et 
si  pour  obtenir  un  budget  de  900  millions,  qui 
revient  aux  cootribuabies  à  14  ou  1,500  millions, 
il  suffisait  de  venir  donner  à  cette  tribuoe  quelques 
explications  qui,  en  déflnitive,  se  réduisent  à 
peu  près  &  zéro:  jamais,  sur  ce  polot,  on  n'a  pu 
faire  céder  en  rfen  aucun  ministre.  Cependant, 
Messieurs,  Il  est  certain  qu'avec  la  latitude  que 
deoundeot  les  ministres,  vos  rédactiouB  peuvent 
être  complètement  éludées;  ils  peuvent  laisser  eu 
arri^  à  dessein  des  services  compris  dans  un 
chapitre  sur  lequel  vous  auriez  fait  des  réductions, 
pour  vous  faire  voter  l'année  suivante  des  dépenses 
nouvelles;  voilà  ce  qu'il  y  uiralt  de  plus  com- 
mode dans  le  système  des  mintstn»;  ce  serait 
aiusi  ce  qa'il  pourrait  y  av(dr  de  plus  roineox 
pour  les  contribuables. 

Messieurs,  les  orateurs  qui  ont  réclamé  la 
spécialité,  et  qui  ne  cesseront  de  la  réclamer,  ne 
]*ont  jamais  entendue  dans  le  sens  sous  lequel 
M.  le  ministre  vous  t'a  présentée  en  s'efforcant 
de  la  rendre  odieuse;  ces  orateurs  ont  toujours 
dit  que  la  spécialité  devait  être  assez  large  pour 
ne  pas  ôter  aux  ministres  le  moyen  d'administrer; 
dans  tous  les  amendements  qui  ont  été  présentés 
à  ce  sujet,  on  n'a  pas  manque  de  reconnaître  que 
les  ministres  pourraient  dépasser  les  crédits 
alloués  dans  les  différents  articles,  avec  la  con- 
dition pourtant  de  ae  munir  d'une  ordonnance 
rovale  quii  la  prochaine  session  des  Chambres, 
serait  prés«itée  a  la  discussion  pour  être  convertie 
en  loi.  La  spécialité  aiusi  présentée,  ne  saurait 
être  effrayante  que  pour  ceux  qui  comptent  sur 
les  complaisauctis  des  ministres,  et  pour  une 
mauvaise  administration. 

Veuilles  considérer.  Messieurs,  que  la  spécia- 
lité ainsi  élargie,  doit  remplir  le  véritable  objet 
de  la  présentation  du  budget.  Effectivement, 

auand  les  ministres  noua  demandent  des  fonds, 
&  veulent  parler  à  la  raison  de  la  Chambre  ;  ils 
veulent  lui  dire:  Telle  partie  du  service  exige  des 
dépenses  nouvelles;  telle  autre  partie  peut  offrir 
des  réductions.  Bh  bien)  quand  vous  avez  ainsi 
exposé  à  la  Chambre  vos  différents  besoins,  c'est 
à  nous  i  vous  répondre:  Nous  vous  accordons 
tels  ftmds  pour  robjet  pour  lequel  vous  nous 
les  avez  demandés,  parce  que  les  raisons  que 
vous  avez  déduites  nous  ont  paru  plausibles:  nous 

T.  XXXV. 


voulons  an  contraire  que  telle  dépense  dispa- 
raisse, parce  qu'elle  est  reconnue  inutile  par 
tous  les  bons  esprits,  parce  que  les  t^tts,  qui 
parlent  plus  hant  que  vous  eu  démontrent,  l*inn- 
tilité. 

Je  dis  que  dans  le  cas  où  la  Chambre,  s'atta- 
chent ainsi  h  un  objet  spécial,  en  aura  demandé 
la  suppression,  parce  nue  cet  objet  aura  paru  ou 
surabondant,  ou  inutile  et  dangereux,  il  faudra 
que  cet  objet  disparaisse;  je  dis  encore  que  ce  ne 
sera  pas  faire  entrer  l'administration  dans  la 
Chambre,  qoe  ce  sera  seulement  faire  que  ses 
délibérations  ne  seront  pas  nu  objet  de  risée, 
comme  elles  le  sont  à  présent,  puisqu'on  peut 
impunément  les  éluder.  H.  de  Villéle  gui  soute- 
nait aujourd'hui  un  système  tout  coutraire  à  celui 
que  j'expose,  a  pourtant  voté  dans  une  autre 
circonstance,  conformément  à  cette  spécialité 
qu'il  ne  vent  plus  admettre.  Voici  le  fait:  Il  s'agis- 
sait d'un  inspecteur  des  poids  et  mesures  qui 
jouissait  d'une  complète  sinécure,  et  dont  toutes 
les  fonctions  se  bornaient  &  faire  dans  les  dépar- 
tements des  voyages  fort  agréables:  plusieura 
députés  s'élevèrent  contre  cet  abus;  M.  ne  Vitlèle 
soutint  lui-même  que  les  fonds  devùent  être 
refusés  et  l'emploi  supprimé.  Sur  ces  conclusions, 
la  Chambre  n'alloua  pas  les  foods,  et  nous  eûmes 
la  satisfaction  de  voir  disparaître  bientôt  après 
les  inspecteurs  des  poids  et  mesures.  Voilà  sans 
doute  une  décision  qu'un  chef  de  bureau  ou  un 
commis  d'un  ministère  trouverait  étonnant  que 
la  Chambre  se  fdt  arrogée;  cependant  ta  Chambre 
fa  prise;  et  Tannée,  d'après,  on  est  venu  nous 
dire  que  c'était  pour  nous  donner  satisfaction 

2u'on  avait  fuit  disparaîtra  Tabos  dont  nous  nous 
tioos  plaints. 

Aujourd'hui  on  s'élève  contre  le  traitement  des 
préfets  :  11  est  évident  qu'en  réduisant  ces  traite- 
ments, la  Chambre  a  eu  l'intention  de  donner  un 
exemple  que  l'on  a  refusé  de  placer  plus  haut,  et 
que  pourtant  nous  devions  attendre  de  la  gtoé- 
rositédes  ministres.  Le  préfet  pourra  dorénavant 
dire  aux  Icmctionnaires  poblics  qui  seraient  trop 
exigeants:  Vivez  avec  plus  de  réserve,  soyez  plus 
sages  dans  vos  prétentions;  vous  voyez  que  moif 


ment:  de  quoi  vous  plaignez-vous  donct  Par  là, 
Messieurs,  les  réductions  deviendront  plus  faciles, 
et  sans  vouloir  me  rendre  l'interprète  de  la  ma- 
jorité de  cette  Chambre,  j'ose  dire  que  l'intention 
de  tons  les  députés  qui  se  sont  réunis  pour  adop- 
ter la  réduction  a  été  de  donner  cet  exemple  sa- 
lutaire. 

Maintenant,  M.  le  ministre  nous  propose  de  faire 
jouer  La  totalité  de  l'article,  où  se  trouve  une 
somme  destinée  aux  dépariemenis  à  raison  des 
condamnés  à  un  an  et  plus  de  détention.  Je  crains 
bien  que  ce  soit  sur  un  objet  aussi  utile  pour  les 
départementsqu'on  prélève  de  quoi  compléter  le 
traitement  des  préfets.  S'il  en  était  ainsi,  vous 
voyez  combien  il  s'en  faudrait  que  votre  intention 
fût  remplie.  11  n'en  doit  pas  être  ainsi;  et  je  sou- 
tiens que  cette  discussion  a  été  assez  solennelle  ; 
qu'assez  de  réclamations  se  sont  élevées  contre 
1  exagéntim  des  abonnements  et  contre  celledes 
prâets  pour  que  le  vote  de  la  Chambre  ait  pour 
effet  de  faire  réduire  des  traitements  ;  c'est  à  quoi 
je  cmclns. 

M.  C^net-DlMMirfyRipporMw,  demande  la 
parole. 
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Plusieun  membres  à  droite  iasietent  sur  la  clô- 
ture de  la  discusBioa. 
U  parole  est  accordée       le  rapporteur. 

I^.  C*rnet-Dlneonrt.  Quoique  la  spécialité 
né  puisse  être  adoptée  eu  droit  teHe  C[u*od  la  de- 
maDdc,  il  existe  cependant  une  spécialité  de  fait 
pour  les  dépenses  d  un  même  chapitre.  Lor&qae 
le  ministre  ne  se  soumet  pas  à  cette  spécialité  de 
fait,  il  encourt  ie  bl&me  de  la  Gbambre.  Quand 
l'année  dernière  tous  avez  réduit  sur  le  cha- 
pitre XU  une  Bomme  de  300,000  francs,  vous  en- 
tendiez faire  porter  la  réduction  sur  les  frais  d'ad- 
ministration; le  ministre  l'a  appliquée  à  l'entretien 
des  bâtiments  des  cours  royales  et  des  cathé- 
drales; il  a  été  bl&mê  par  toutes  les  parti»  de 
cette  Chambre. 

Quant  à  la  diminatloaque  tous  veoez  de  voter,  il 
est  évident  que  tous  arez  eu  riatention  de  la 
sur  la  partie  administrative.  One  le  ministère 
diminue  les  frais  d'abonnement,  ou  qu'il  réduise 
les  truiteinents  des  préfets,  votre  intention  sera 
remplie.  (Agitation  à  gauche.  —  Plusieurs  voix  : 
C'est  sur  tes  traitements  des  préfets  que  la  réduc- 
tion a  été  opérée.)  Messieurs,  nous  devons  croire 
que  le  ministre  fera  porter  la  réduction  que  vous 
avez  votée  sur  la  partie  de  l'administration  qui 
en  sera  le  plus  susceptible;  si  au  lieu  de  cela,  il 
prenait  les  fonds  sur  les  dépenses  qu'a  indiquées 
le  préopinant,  vous  auriez  le  droit  de  lui  en  faire 
an  reproche  à  la  prochaine  session. 

La  commission  avait  proposé  une  réduction  de 
181,000  francs  sur  les  frais  d'administration; 
vous  venez  de  voter  une  réduction  plus  forte;  je 
crois  pouvoir  en  son  nom  retirer  ta  proposition 
qu'elle  vous  avait  fàites.  (Murmures  à  gauche.  — 
M.  dé  Lameth  :  Vous  ne  le  pouvez  pas;  vous  n'êtes 
pas  &T0U8  seul  toute  la  commissfoal)  Je  puis  sans 
doute  6U«  contredit  par  quelques  membres  de  la 
commission;  mais  en  ce  moment  je  ne  fais  autre 
chose  que  ce  qu'ont  toujours  fait  tes  rapporteurs, 
quand  il  est  arrivé  une  discussion  soudaine  sur 
laquelle  ils  n'ont  pas  consulté  la  commission; 
je  crois  pouvoir  afnrmer  que,  quand  la  majorité 
de  cette  commission  a  décidé  de  vous  demander 
une  diminution,  elle  n'a  pas  eu  l'intention  de  la 
flaire  marcher  de  front  avec  les  réductions  plus 
considérables  qui  pourraient  être  adoptées  par 
TOUS  Je  fais  cette  déclaration  à  la  Chambre  qui 
d'ailleurs  décidera  la  question. 

Je  crois  de  même  pouvoir  demander  au  nom  de 
ia  commission  que  la  réduction  que  tous  Tenez 
de  foire  sur  le  chapitre  XU  soit  reportée  au  cha- 
pitre XIII,  comme  la  commission  l'avait  demandé 
pour  la  réduction  qu*eUe  avait  proposte 

(On  réclame  de  nouToaa  la  clôture  &  droite.) 

H.  Gaetoiir  Périer  demande  et  obtient  la  pa- 
role. 

M.  CaaiMaIr  Périer.  Le  meilleur  moyen 
pour  ne  pas  s'entendre  est  d'embrouiller  la  ques- 
tion, c'est  ce  qu'on  a  foit  ;  permettez-moi  de  tous 
remettre  sous  les  yeux  le  tableau  de  ce  qui  s'est 
passé.  Vous  avez  adopté  l'amendement  de  H.  Sî- 
rieys  qui  tendait  à  une  réduction  d'un  dixième 
sur  les  fonds  destinés  au  traitement  des  préfets. 
Vous  avez  adopté  cet  amendement  parce  que  tous 
avez  trouvé  trop  forte  la  somme  qui  voua  était 
demandée.  Bh  bien,  quelle  est  la  conséquence  na- 
turelle de  votre  voter  C'est  que  le  traitement  des 
préfets  doivent  être  diminués  dans  la  propor- 
tion de  la  réduction  que  vous  venez  de  faire, 
c*est-&-direquete  préfet  qui  avait  30,OODtranc8, 
ne  doTra  plus  en  aToir  que  27,000. 


Oh  nous  objecte  qu'il  n'existe  pas  de  gpidi- 
lité  dans  les  dépenses;  mais  il  ne  s'agît  pis  it 
cela  maintenant,  il  s'agit  tout  sijuilmieDt  d'au 
spécialité  de  retranchement.  La  ràle  da  la  Cba» 
bre  serait  insoutenables!  les  miai§tres  pounim 
&  leur  volonté  transgresser  les  limites  qu'elle) 
fixées,  et  si  Ja  réduction  de  216,000  fruies  w 
TOUS  avez  voulu  opérer  sur  le  traitemeot  des  pn- 
fels  allait  être  faite  sur  les  fonds  destinés  vu  Ht- 
pîtaux.  Je  maintiens  qu'un  pareil  sysléme  » 
insoutenable,  et  que  nous  ne  pouvou  nous  eimi(. 
cher  de  persister  dans  la  spécialité  de  r^nooK. 
tneot  que  nous  avons  voté. 

,  H.  de  Vtllèle,  ministre  des  fiamctt.  Od  snl 
mot  vous  féra  sentir.  Messieurs,  les  conséqueocis 
du  système  du  préopiaant.  Si,  au  ben  àe  m 
comme  vous  l'avez  fait,  une  rédocdoo  de  21i),(Û0 
francs,  tous  aviez  ordonné  û  sappreiajuo 
des 2, 160,000 francs  qui  vonssoDtdanuidéspiut 
les  préfets...  (M.  Casimir  Périer:  Nom  Kmm 
pas  absurdes  t),  il  faudrait  donc  que  les  ^siku 
hissent  suprimésl  {Agitation à  gawlK.-flamn 
membres  à  droite  :  Ecoutez,  «otttez')  Oaa  j'air 
de  me  dire  que  ce  n'est  pas  possible;  poaniuoi 
cela?  n'avez-Tous  pas,  dans  une  seuion  pcècè- 
dente.  voté  la  suppression  desfoads  dntiniiui 
secrétaires  généraux  de  préfecture? 

Remarquez  bien,  Messieurs,  que  je  n'ai  pis  dit 
un  mot  jnsqu'à  présent  en  faveur  de  la  dépesse 
de  2,100,000  francs.  Je  me  suis  borDéàatbqoeile 
système  qui  vous  était  proposé.  ToDt  ce  qu'on  a 
pu  dire  pour  défendre  ce  système  qui  consisterait 
a  renfermer  les  ministres  dans  les  allocatioiuds 
articles  des  différents  chapitres,  acoDStitteaci 
que  les  ministres  pourraient  dépuw  as  besois 
ces  articles,  au  moyen  d*nne  ofdmnaDce  qu'il 
faudrait  faire  convertir  en  loi,  mais  celte  oi^ 
donnance,  vous  ne  la  demanderiez  pas  senJerneiil 
pour  l'article  dont  il  s'agît;  elle  Gefsii  nicsmn 
pour  tous  les  articles  du  tnidget  qui  uiaieolélé 
dépassés.  Or.  ne  serait- il  pas  absurde  de  poser 

?ue  pour  chaque  article  du  budget  toos  aunei  ^ 
tabUr  une  discussion  pour  couvertiruDe  ordoii' 
nance  en  loi?  Qui  pourrait  être  capable  d'admi- 
nistrer avec  cette  condition  que  tous  les  articles 

2 ni  seraient  outre-passés  devirâdnueot  le  mMl 
'un  projet  de  loi  T 

U.  de  Chanvelfaa.  Tous  ne  dites  riea  da  M 
que  J'ai  cité  I 

U.  4«  Vlllèle^  ministre  des  finança.  Je  reoK^ 
cie  M.  de  Ghauvelin  de  me  rappeler  l'exeniple 

Î[u'il  a  cité  tout  à  l'heure  à  cette  trilHine.  Je  lu 
erai  observer  que  ses  citaliouB  dn&t  tnuosn 
f^tes  à  faux,  on  se  trouTe  fort  hwum  o'^tR 
appelé  à  y  répondre.  (On  rit.)  Dans  la  circoa- 
Btance  qui  a  été  citée,  je  n'ai  fait  que  ce^ae  )e  m 
cesserai  de  &ire  tant  que  je  soai  meôibre  de 
cette  Chambre.  Ce  n'est  poiot  la  suppresaoQ 
d'une  place  inutile  que  j'ai  demandée  ;  c'e^i  i> 
suppression  de  la  dépense....  (Plusietr*"^'^ 
gauche:  Eh  bien  I  c'est  cela  que  nous  demsadoDs!... 
—if.  de  Chawelin:  Vous  reconnaisse! donc qoe  nu 
citation  était  exacte  ?  nous  demaadoos  aujour- 
d'hui ce  que  vous  demandiez  alopsi. 
Président  ;  J'invite  U.  de  Cbauvelis  i  s'aDSlemt 
d'interruptions  qui  troublent  l'ordre!) 

Messieurs ,  je  regardais  une  dépense  com» 
un  abus;  j'en  ai  dmandé  la  wppresaoii;.J[ 
demande  a  amené  le  résultat  qœ  vous  d^J* 
comme  mol  :  la  place  inutile  a  été  «JiP'i^! 
mais  quand  je  m  opposai  &  l'ailocatipa  m  Bm 
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nui  nous  étaient  demandés,  je  n'ai  pas  en  besoin 
d'invoquer  la  spéciaUtÔ,  comme  on  le  fait  aujouN 
d'hui  ;  je  n'ai  eu  besoin  que  d'avoir  raison  aux 
yeux  de  la  Chambre  et  de  l'administration  :  aux 


que  l'emploi 

inutile. 

Je  reviens  à  la  question  qui  est  maintenant  en 
discussion,  je  n'ai  pas  en  riateotioa  de  combat' 
trc  la  réduetlon ,  parée  qu'elle  est  opérée  . . . 
(  .W.  Demarçay:%ar  les  oréfets  ? }  J'ai  demandé 
une  chose  raisonnable,  cVst  qu'il  n'y  eût  pas  de 
double  emploi;  la  commiâaioo  a  pensé  comme 
moi  qu'il  n  y  avait  pas  lieu  h  laire  une  nouvelle 
réduction  ;  la  Gbambre  peusera  de  môme.  Mais 
ce  que  je  croirai  toujours  devoir  combattre,  c'est 
que  vous  fusiei  descendre  le  système  de  la  spé- 
cialité Jusqu'aux  articles ,  lorsque ,  s'il  s'agissait 
delà  oireanivwBeulemeat  jusqu'aux  chapitres, 
TOUS  trouTeriei  peut-être  des  motib  asses  forts 
ponr  vous  arrêter  duos  cette  carrière  et  pour 
t  ons  fàire  rejeter  cette  spécialité,  j  ilomtmmt  à 
gauche.)  Voulez-vous,  doue.  Messieurs,  que  je 
vous  indique  une  ^cialité  qui  pourrait  être 
ptna  raisonnable,  quoique  cela  ne  soit  guère 
dans  moD  rôle  i  je  vous  le  dirai,  pai'ce  qa'il  appar* 
cieDt  toujours  à  un  ministre  du  Roi  de  signaler 
les  améliorations  partout  où  elles  se  préseoteot. 
Cette  spécialité  raisonnable  serait  celle  qui  con- 
sii;ierait  à  séparer  le  personnel  du  matériel . 
Quand  vous  demanderez  cette  espèce  de  spécialité, 
TOUS  serez  probablement  appuyés  ;  mais  avec  la 
^pôàatité  des  chapitres,  avec  celle  des  articles, 
vous  vous  empareriez  de  l'administration,  vous 
vous  en  empareriez  au  détriment  de  la  Gbarte. 
Ne  vous  y  trompez  pas ,  vous  avez  adminisu^  le 
jonr  oA  vous  avez  supprimé  les  secrétaires  géné- 
raux de  préfecture  :  tous  adminiBtrariei  enoue 
en  ordonnant  que  la  réduction  que  vous  avec 
prononcée  fût  rafte  absolument  sur  le  traitement 
des  préfets  ;  laissez ,  Messieurs ,  l'administratioa 
à  qui  elle  appartient.  En  diminuant  les  dépenses, 
voua  exercerez  un  droit  que  personne  ne  vous 
conteste  ;  mais  ne  cherchez  pas  à  aller  au  delà , 
sons  peine  de  sortir  de  vos  aUribations.  (Sj^wi 
(TadAesion  à  droit*.  ) 


4e  IjttboBrd«Buuy«.  Je  demande  la  pap 


M. 
rôle. 

PlntieuTê  voiao  à  droite:  Non ,  uoo  ,  la  cldture  I 

Autres  voix  à  gauche:  Laissez  parler! 

(La  parole  est  accordée.) 

M.  de  Itaboardonnaye.  Les  droits  attachés 
à  la  prérogative  royale  et  les  droits  qui  appartiea- 
nent  aux  deux  Chambres  se  touchent  par  des  li- 
mita tellement  indéterminées  qu'il  est  toujours 
dangereux  de  vouloir  les  fixer.  L'orateur  auquel 
je  succède  a  peut^tre  mis  trop  d'avantage  dans 
sa  position  en  poussant  k  l'extrême  un  système 

a ne  d'ailleurs  je  suis  loin  de  vouloir  défendre. 
ais  il  me  permettra  de  dire  que  si  de  notre  cété 
nous  poussions  à  l'extrême  les  droits  de  la 
Chambre ,  il  s'élévwait  un  tel  combat  «atre  le 
pouvoir  et  les  Chambres  qu'il  Taudrait  qne  l'un 
ou  l'antre  succombât.  Je  reconnais  au  pouvoir 
royal  le  droit  de' fixer  ce  qui  appartient  à  l'admi- 
nistration ,  de  nommer  aux  emplois,  d^y  attacher 
des  émolnments  ;  mais  je  dis  en  même  temps 
que  Im  Ghambrea  seulea  ont  le  droit  de  fixer  la 


quotité  de  ces  émoluments.  {Murmures  à  droite. 

Pluiiewï  «otx;  Oh!  c'est  trop  fort  t....  Vous 
vous  trompez  1.... 

Autre*  voix  à  gauche:  C'est  la  vérité  I  C'est  un 
droit  qui  n'appartient  qu'aux  Ghambrea  I . . . .  (Une 
vive  agitation  succède.) 

M.  Caalaiir  Périer.  Gela  ne  contrarie  que 
les  fonctionnairea  I . . . . 

H.  le  Présldenl  réclame  à  phisieurs  rmrïsea 
du  silence;  le  calme  se  rétablit. 

H.  de  liakoiurdoiiMaye.  Messieurs,  j'ai  pous- 
sé  les  choses  à  l'extrême  ;  j'y  ai  été  amené  par 
les  suppositions  même  du  ministère  des  finances. 
Je  dis  que  les  Chambres  qui  votent  l'impôt  ont 
seules  Te  droit  d'accorder  les  somines  nécessaiivs 
pour  pourvoir  au  besoin  de  l'administration.  Je 
ne  prétends  pas  qne  les  Chambres  doivent  ûx& 
d'une  manière  spédale  la  quotité  des  appointe- 
ments qui  devront  être  donnés  é  tels  on  tels 
membres  de  l'administration  ;  mais  je  r^arde 
comme  un  des  premiers  devoirs  des  ministres 
du  Hoi  d'entendre  les  différentes  objections  qui 
sont  faites  à  cette  tribune,  et  de  prendre  en  con- 
sidération les  réductions  qui  sont  faites  sur  telle 
ou  telle  partie  du  budget.  C'est  un  des  égards 
auxouels  ils  sont  tenus  envers  les  Chambres ,  et 
ce  Q  est  qu'en  maintenant  réciproquement  de  pa- 
reils égvds  que  les  liens  qui  existent  entre  les 
pouvoirs  de  la  société  peuvent  subsister. 

Je  ne  viens  pas  défendre  l'amandemenl  de  la 
commisBioa  lui-même  ;  je  laisse  à  la  Chambre  à 
déterminer  si  la  diminution  de  216,000  francs 
qu'elle  a  déjà  votée  est  suffisante.  Je  suis 
monté  b.  cette  tiibnne  pour  répondre  à  ce  qu'a 
dit  M.  le  rapporteur,  qui  a  cru  pouvoir  retirer 
ramendemeiit  au  nom  de  la  commission  ,  quoi- 
qu'il n'y  ait  pas  eu  de  réunion.  Vous  sentez,  Mes- 
sieurs, l'importance  que  vous  donneriez  aux 
rapporteurs  si  sans  prendre  l'avis  de  la  commis- 
i^lon  ils  pouvaient  en  retirer  des  amcodementa  , 
ou  accéder  à  ceux  qui  sont  proposés  par  des 
membres  de  cette  Gbambre.  Je  persisterai  dans 
cette  circonstance  pour  témoigner  à  M.  le  rap- 
porteur combien  j'ai  été  étonné  de  voir  dispa- 
raître ,  dans  cette  circonstance  grave ,  des  motifs 
qui  avaient  été  pesés  par  la  commission,  et  qui 
n'ont  pas  été  rapportés  &  cette  tribune.  H.  le  rap- 
porteur m'entendra  sans  doute,  ie  ne  veux  pas 
m'expliquer  plus  longuement  [voix  à  gauche: 
Dites  ce  que  ^est  I  )  :  c^est  sur  un  objet  qui  a  été 
traité  dans  une  séa^e  précédente. 

Messieurs,  la  commission  avait  demandé  une 
réduction  de  f 81 ,000  francs  ;  elle  avait  eu  en  vue  de 
diminuer  quelque  chose  anr  les  abonnements  des 
préfectures.  Tout  le  monde  convient  que  ces  fï-ais 
d'abonnement  sont  trop  considérables  presque  par- 
tout, et  surtout  dans  les  départements  de  deuxiè- 
me et  troisième  classes.  G  est  parce  que  je  crois 
que  ces  abonnements  sont  susceptibles  de  réduc- 
tion que  je  vote  pour-  la  réduction  de  181,000 
francs. 

M.  de  CTerblère,  ministre  de  Vintérieur.  Je  ne 
croiâ'  pas  que  d'après  la  discussion  qui  vient 
d'avoir  lieu,  il  soit  désormais  nécessaire  d'insister 


sur  la  spécialité,  et  surtout  sur  l'espèce  de  spécia- 
lité dont  il  a  été  question  à  l'occasion  du  chapi- 

ils^mem-  , 
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trequi  vous  occupe.  Certainement,  quels  que 
soient  les  avis  particuliers  des  différenUkmem- 
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bras  de  cette  Chambre,  il  n*a  été  dans  l'iatentioa 
de  penonne  de  faire  porlw  la  spécialité  sur 
des  articles  tels  que  celui  que  nous  discutons.  Ge- 
peadaat,  H>  de  LabourdoDoaye  a  t&cbé  de  toucher 
cette  question  ;  mais  bientôt  il  a  eu  la  prudeuce 
de  s^arréter  lui-même  devant  les  conscqueoces 
d^n  priocipe  qu'il  avait  lui-même  posé.  Après 
avoir  dit  que  les  Chambres  pouvaient  fixer  le 
traitement  des  agents  de  radministralion,  il  a  fi- 
ni par  reconnaître  que  ce  n'était  pas  dans  le  bud- 
get que  vous  pouviei  fixer  le  traitemeut  de  toutes 
Tes  braoebes  de  l*ulinini9tration.  [M.  Demarçay: 
U  a  eu  tort.  ) 

Je  crois  facilement  qu'il  est  du  devoir  des  mi- 
nistres de  prendre  en  trés-grandc  considération 
les  avis  des  membres  de  celte  Chambre.  Sans  doute 
de  pareilles  opinions,  soit  par  rapport  %  la  gra- 
Tité  qu'elles  présentent  en  elles-mêmes,  soit  par 
b  consistance  que  leur  donne  l'assentiment  d'un 
grand  nombre  de  membres,  doivent  être  pesées 
par  les  ministres;  maispourtantj'observequequel- 

Suefois  la  chose  devient  difficile  à  faire.  L'année 
ernière,  par  exemple,  la  proposition  de  réduire 
le  traitement  des  secrétaires  généraux  atait  été 
appuyée  de  puissantes  raisons,  mais  elle  fut  eu 
même  temps  combattue  par  des  faisons  excellen- 
tes; on  membre  alla  jusqu'à  dire  que  la  suppres- 
sion de  ces  secrétaires  généraux  avait  été  illé- 
gale, et  que  l'ordonnance  qui  les  avait  établis  était 
rentrée  dans  la  l^lité.  S'il  était  du  devoir  du  mi- 


plusieurs 

Il  en  est  de  même  de  la  question  qui  nous  occu- 
pe maintenant;  il  est  du  devoir  de  peser  à  la  fois 
et  les  raisons  qui  ont  été  données  à  Tappui  de  la 
réduction  du  traitement  des  préfets,  et  les  raisons 

3 ni  ont  été  données  dans  un  sens  tout  contraire. 
ais  de  là  à  ce  que  ces  opinions,  ou  même  le  vote 
qui  a  été  émis  par  la  Chambre  doive  être  un  ordre 
auquel  il  faille  absolument  se  conformer,  il  y  a 
loin  ;  et  je  ne  pense  pas  que  la  Chambre  élève  de 
pareilles  prétentions. 

Je  reviens  à  la  seule  question  qui  doive  vous 
occuper  maintenant,  celle  de  savoir  s'il  faut  vo- 
ter la  réduction  de  181,000  francs,  après  avoir 
voté  la  réduction  plus  considérable  de  216,000 
francs  proposée  par  H.  Sirie^s.  Pour  résoudre 
cette  question,  il  suffit  d'examiner  s'il  y  a  ou  s'il 
n'y  a  pas  identité  entre  les  motifs  donnés  par  la 
commission  à  l'appai  de  sa  demande  en  réduc- 
tion, et  ceux  que  vient  de  développer  H.  Sirieys. 
Or,ilestérldentquela  commission  a  enteudu  fai- 
re porter  la  réduction  qu'elle  proposait  sur  les  Avis 
d'administnition  des  préfectures  (Son  Excellence 
fait  lecture  d'un  passage  du  rapport  où  la  commis- 
sion traite  de  cet  objet)  ;  vous  avez  entendu  tout  à 
Pheurele  développement  de  H.  Sirieys;  c'était 
bien  aussi  sur  les  frais  d'administration  des  pré- 
fectures en  général  qu'il  proposait  une  réduction. 
Dans  cet  état  de  choses,  et  puisaue  vous  aves  a- 
dopté  une  réduction  de  216,000  francs  sur  les  frais 
d'âministration  dus  préfectures,  vous  ne  pouvez 
maintenant  adopter  une  autre  réduction  sur  les 
traitements  des  préfets,  à  moins  que  vous  suppo- 
siez que  ces  traitements  ne  font  pas  partie  des  frais 
d'administration  d^  préfectures.  Vous  ne  soutien- 
drez pas  sans  doute  cette  dernière  proposition  ;  et 
je  pense  que  M.  le  rapporteur  est  parfaitement 
entré  dans  les  vues  de  la  commission  en 
retirant  la  rédaction  de  181,000  francs. 

(On  inaiite  à  droite  sur  la  mise  aux  voix  de  la 
dAtore.) 


H.  le  PriMdeat  consalle  la  Chuabre,  W 
ferme  la  discussion. 

M.  I«  PréiMeBt.  La  parole  est  accordée) 
H.  le  rapporteur  (Murmunsààroiu,—  Danit 
C'est  assesl ....  c'est  inotUel . . . .) 

M.  de  Lameth.  En  quelle  qualité? 

M.  Cteaet-DlBeewf.  J'ai  le  droit  de  pirig 
comnu  rapportear,  et  uissi  sur  un  &it  petin- 
nel.  La  commission  avait  proposé  oae  réd» 
tion  de  181,000  francs  sur  le  chapitre  XI1;tod 
avez  adopté  sur  le  même  chapitre  et  pour  te  oi. 
me  objet  une  réduction  plus  forte  de  35,0CÛ  fnoa; 
dans  cette  position,  le  rapporteur  ne  pouvait  st 
dispenser  de  venir  dire  à  la  Chambre  que  lu  in- 
tentions de  la  commission  étaient  bm  nmphts, 
puisqu'elles  étaient  même  outrepassées.  Mntt- 
nant  H.  de  Labourdonnaye  prête  que  hmUt- 
ment  de  H.  Sirieys  ne  portùt  que  sor  an  article 
du  chapitre,  et  non  sur  le  chapitre  entier;  celle 
observation  ne  saurait  me  faire  changer  Ihciui- 
clusions  que  j'ai  prises. 

Je  dois  maintenant  répondre  &  ce  ipi'on  a  dit 
relativement  à  une  observation  qui  aoraiiéié  liile 
dans  le  sein  de  la  commission,  et  aaejea'auraù 
pas  communiquée  à  La  Chambre;  il  s'^,  aaiant 

aueje  puis  le  croire,  des  constructions  de  la  me 
e  Rivoli.  K  cela,  la  réponse  est  facile:  Jai  la 
mon  rapport  à  la  commission  ;  la  eomoiiisoa  ni 
pas  trouvé  qu'il  y  manqua  rieo,  et  je  n'y  u^o 
ajouté. 

M.  le  Présldeat  met  aux  voix  la  rédnctin 
de  181,000  francs  proposée  par  la  rommiKiaD; 
cette  réduction  est  rejetée.  Le  chamlre  Xil  csli- 
dopté  avec  la  réduction  de  2i6,U0ufiuaprieè- 
demment  adoptée. 

H.  lePrésiaeBt.Restel'articIeailditioanelde 
H.  de  Berbis,  et  le  sous-amendemeat  qu'a  ppo* 
Bê  M.  Pontet. . .  {Plusieurs  voixàdrwIe-.W  fiQt 
renvoyeraux  dispositions!...] Me88iean,aucoiD- 
mencement  de  la  discussion,  vous  avei  diclan 
que  les  dispositions  additionnelles  ne  pooiuat  i 
être  délibérées  au  milieu  de  discassions  de  w-  I 
fres;  dans  une  séance  subséquente,  la  Clnauni 
voulu  délibérer  immédiatement  sur  de  pvein 

Sropositions.  On  demande  maintenant,  le  ram 
e  la  proposition  de  N.  de  Berbis  aux  dispositiaii! 
additionnelles.  Je  déaire  que  la  Ghaiabre  pkd» 
une  détermination  positive,  qui  serve  de  ki« 
pour  le  reste  de  la  discossioa.  {Phtieun  mu 
Renvoyez  aux  dispositions  additionnelles  )  »  i* 
Chambre  vent  renvoyer  aux  dispoBiiionsRéD«raJ& 
je  la  pr. lirai  de  suivre  dorénavant  le  mémeonirt 
pour  les  amendements  de  même  nature  qui  pon^ 
ront  être  ultérieuronent  présentés,  (t»  ««* 
uo&b;  Oui,  oui!  c'est  juste!] 

M.  le  Présldeiat  consulte  U  Gbun^M^ 
décide  que  la  disposition  additionoello  pr^" 
par  M.  de  Berbis  est  renvoyée  ans  duposuou 

générales. 

H.  le  Pr«alde«t.  Le  chapitre  XIK  est  lins 

t  Dépenses  variables  spéciales  à 
partement  (U  centimes,  dont  5  es nn»  °" 
mun)...  21 ,821 ,085 francs.  • 

Sur  ce  chapitre,  la  commission  a'W'rîîr 
de  reporter  le  dixième  de  ceotùne  dont  ik:' 
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mandait  la  rédaction  ror  le  cbapitre  précédent. 
Aji  lien  de  ce  dixième  de  centime,  montant  à 
1 81 ,000  ffancs,  vous  avezadopté  une  rédnction  de 
216,000  francs,  dont  la  commission  demande 
éealemeat  le  report  sur  le  chapitre  XUI;  il  derra 
s'en  soiTre  on  changement  dans  les  chiffres. 

H.  C«niet-Dliie«Br(.  Ce  chapitre  est  celui 
qui  comprend  les  routes  départementales,  les 
eDfants-trouTés  et  abandonnés,  les  dépenses  or- 
dinaires des  prisons  départementales,  et  d'autres 
articles  semblables,  trés-intéressants  pour  les 
départements,  et  pour  lesquels  il  est  reconnu  que 
les  fonds  sont  éigalement  insurSsants.  La  corn» 
misaion  vous  avait  proposé  d'ajouter  à  ce  chapitre 
la  réduction  qu'elle  avait  demandée  sur  le  cha- 
pitre précédent  Au  lieu  de  cette  réduction,  vous 
enavex  adopte  une  plas  considérable:  je  crois 
remplir  les  intentions  de  iacommission  en  deman- 
dant que  la  réduction  entière  de  216,000  fhuics 
soit  portée  snr  ce  chapitre.  CJftirmurn  à 
gauche.) 

fil.  de  l4aaielli.  Alors  on  sapprime  Técono- 
mie  que  nous  venons  de  voter. . . . 

M.  le  géaé»!  Sëbasllaal.  Je  demande  la 

permission  de  (àlre  une  observation  sur  ce  que 

vient  de  dire  H.  le  rapporteur   (La 

parole  lui  est  accordée.)  Messieurs,  d'après  le  sys- 
tème de  H.  Cornet-Dincourt,  vous  augmentez  les 
dépenses.  La  commission  n'avait  proposé  qu'une 
réduction  de  181,000  francs  qui  devait  venir  en 
augmentation  du  chapitre  XIII:  eh  bien  I  si  vous 
reportez  sur  ce  chapitre  XUI:  la  réduction  de 
216,000  francs  que  nous  venons  de  faire,  il  est 
évident  que  vous  auementez  la  dépense.  (Plu- 
•sieun  voix  à  droite  :  Non,  non.  —  M.  Forbin  des 
Issarti  :  C'est  one  Cscttlté  ;  ce  n'est  pas  une  dé- 
pense.) 

Messieurs,  la  proporitioa  bite  par  H.  Slrieys 
était  une  réduction  positive.  Maintenant,  on  tous 
demande  que  cette  réduction  vienne  en  augmen- 
tation du  chapitre  XIII;  c'est  se  jouer  non-seule- 
ment de  la  Cbaiiibre,  mais  encore  des  contri- 
buables. It  faut  que  la  commission  nous  parle 
ou  langage  franc.  Si  elle  veut  des  réductions, 
qu'elle  les  présente  avec  franchise;  mais  si  elle 
D'eu  veut  pas,  qu'elle  cesse  de  vouloir  nous  abu- 
ser par  ces  transpositions;  ce  sont  là  des  décep- 
tions indignes  de  laChumbrcindignes  des  orateurs 

âai  proposent  des  réductions.  J'espère  qne  la 
hambre  en  fera  justice. 

H.  le  Prësideat  expose  de  nouveau  à  la 
Chambre  l'état  de  la  question. 

M.  de  I^aBMlh.  La  commission  avait  proposé 
nue  réduction  de  181,000  francs,  dont  elle  de- 
mandait le  transport  au  chapitre  XUI;  elle  a  fldt 
&  cet  ^rd  des  calculs  pour  chercher  one  fiao- 
tion  de  centime  qui  (Ht  juste  et  en  même  temps 
commode  pour  les  comptes.  Nous  avons  de  notre 
cété  adopté  une  rédaction  plus  forte  de  30,000 
firancs  que  celle  qu'avait  proposée  la  commis- 
sion. Je  crois  que  ponr  ces  30.000  francs  il  ne 
faut  pas  changer  l'ordre  de  délibération  que  nous 
avait  proposé  la  commission  ;  et  je  demande  que 
nous  votions  suivant  les  calculs  qu'elle  a 
{Hécédnnment  dressés. 

H.  Slrlere  de  Mayriahae.  Il  n'y  a  pas 

taat  de  ditncultés  qu'on  voudrait  le  dire  dans 
les  caicttls  nouveaux  que  nécessitera  le  transport 


au  chapitre  XIU  de  la  rédaction  que  j'ai  proposée 
et  que  vous  avei  adoptée  sur  le  chapitre  XII.  11 
est  évident  que  quand  J'ai  fait  ma  proposition, 
j'avais  l'intention  de  faire  reporter  au  chapitre 
Xlll  les  216,000  francs  &  retrancher  du  chapitre 
XII;  et  qu'on  ne  dise  pas  que  ce  sera  là  un  ac- 
croissement de  dépense  ;  car  plus  nous  reporterons 
snr  le  chapitre  XIII,  moins  les  départements  au- 
ront de  centimes  facultatifs  à  voter. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Préstdenl.  La  question  que  vous  avez 
à  décider  est  celle  de  savoir  si  la  diminution  de 
216,000  francs  faite  au  chapitre  Xll  doit  être 
portée  au  chapitre  XUI.  le  mets  cette  question 
aux  voix. 

(La  Chambre  décide  que  la  transposition  sera 
foite.) 

H.  Terrier  de  Saataas.  Je  demande  la  par 

rôle  sur  le  chapitre  XIII. 
(La  parole  est  accordée.) 

fil.  Terrier  de  Saalaas.  Hensieurs,  je  ne 
pals  qu'approuver  la  proposition  fàite  par  la 
commission,  d'augmenter  au  lieu  de  diminuer 
les  sommes  destinées  aux  dépenses  variables  des 
départements.  En  lisant  le  chapitre  XIII,  on  voit 
combien  elles  sont  utiles;  et  l'jntérét  que  chaque 
département  doit  mettre  à  voir  emoloyer  ainsi 
pour  l'utilité  du  pays  les  sommra  qu'il  a  fournies, 
et  dont  il  serait  peut-être  pins  avantageux  encore 
que  les  conseils  généraux  aient  la  libre  disposi- 
tion ;  mais  sans  entrer,  Messieurs,  dans  cette 
question  qu'on  pourrait  peuVétre  cependant 
traiter  avec  avantage,  je  me  bornerai  à  vous  dire 
un  mot  sur  quelques  améliorations  qui  me  pa- 
raissent désirables  dans  l'emploi  des  fonds  desti- 
nés aux  maisons  de  dépAt  de  mendicité  et  aux 
enfants- trouvés.  Il  existe,  par  exemple,  dans 
plusieurs  départements,  des  dépôts  appelés  dé- 
pôts de  mendicité  dans  le  temps  ob  le  jgoaveme- 
ment  avait  voulu  en  établir  dans  toute  £a  France, 
mais  qui  sont  devenus  des  dépôts  départemen- 
taux, véritables  succursales  des  prisons  et  des 
hôpitaux  de  toutes  espèces,  destinés  à  recueillir 
toutes  les  misères  humaines  du  département,  et 
dotés  en  grande  partie  par  les  communes  qui  y 
placent  des  mendiants;  parle  département  lui- 
même,  qui  envoie  à  ses  frais  les  malheureux  des 
communes  qui  ne  peuvent  pas  les  secourir;  enfin, 
par  la  sagesse  des  conseils  d'administration  des 
maisons  qui  y  établissent  des  ateliers,  et  qui,  en 
apprenant  des  métiers  à  ces  indigents,  procurent 
a  rétablissement  de  nouveaux  secours.  Je 
conviens  bien  volontiers  que  le  ministère  vient 
aussi  les  aider,  d'abord  sur  le  fond  de  1 ,600,000 
francs  porté  ^ns  ce  chapitre,  mais  encore  en  y 
ptogant  pour  un  temps  pins  ou  moins  long  les 
condamnés  à  un  an  et  plus  de  détention,  lorsque 
les  maisons  centrales  sont  trop  éloignées  ou  nesont 
pas  assez  vastes  pour  les  recevoir.  Mais  d'abord 
ces  fonds  fournis  par  te  ministère  sont  une  bien 
faible  partie  de  ceux  nécessaires  à  l'entretien  de 
ces  élaolissements;  ensuite  il  en  résulte  pour  ces 
établissements  des  inconvénients  qui  diminuent, 
s'ils  n'anéantissent  ta  valeur  du  secours.  C'est  en 
effet  8UUS  ce  prétexe,  Messieurs,  que  ces  dépôts, 
au  lien  d'être  administrés  par  l'autorité  départe- 
mentale, le  sont  par  le  gouvernement;  qu'on  y 
volt  des  agents  comptables,  des  trésoriers  payés 
aux  frais  des  pauvres  et  nommés  &  Paris,  au  lieu 
d'administrateurs  charitables  qui  ofl'riraient  toute 
garantie  et  rempUeraieat  ces  fonctions  sans  rétrï. 
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bation  ;  enfin,  c'est  sous  ce  prétexte  que  les  rè- 
glements relatifs  à  ces  dépôts  sont  faits  à  Paris, 
que  les  moindres  modifications  apportées  à 
ces  r^lemeots  sont  demandées  k  Paris,  que  les 
comptes  en  sont  vérifiés  à  Paris,  et  que  les  four- 
nitures de  ces  dé(>dts  sont  soumis  aux  enchères 
publiques,  aux  adjudications  dispendieuses  ;  mal- 
gré les  représentations  des  conseils  de  surveil- 
lance  qui  tons  les  jours  en  démontrait  les 
vices. 

La  nomination  de  ces  conseils  par  le  goaver- 
nonent,  la  surveillance  du  préfet  a  qui  ifs  ren- 
draient leurs  comptes  u'oifriraîent-ns  pas  une 
garantie  suffisante  de  la  probité  de  leur  gestion  ; 
que  le  gouvernement  étende  sa  sollicitude  sur 
le  sort  des  pauvres,  c'est  le  premier  devoir  de 
ceux  qui  sont  k  la  téte  de  radministraUûn  de 
l'Etat;  mais  que  le  gouvernement  exerce  son  ac- 
tion sur  tous  lea  établissements  que  la  charité  crée 
dans  les  départements;  veuille  attirer  à  lui  les 
moindres  détails  des  ressources  produites  par 
cette  rharité;  veuille  en  déterminer  ou  en  con- 
trôler l'emploi:  c'est  une  méfîance  qui  paralyse 
les  effets  même  de  cette  cbarité,  éloigne  les  per- 
sonnes les  plus  probes  des  conseils  de  ces  hôpi- 
taux^ et  livre  leurs  biens  à  des  salariés  qui  les 
dilapident.  Tels  de  ces  dépôts  dépensent  encore 
pour  un  agent  comptable,  un  trésorier  et  auU^B 
agents  inutiles,  des  sommes  qui*  utilisées  sans 
adjudications,  y  nouriraîent  cent  pauvres  de  plus. 
D'autres  auraient  vu  augmenter  et  fleurir  une  in- 
dustrie utile  dans  leur  sein,  auraient  acquis  in- 
sensiblement sur  leurs  économies  des  revenus 
ou  au  moins  on  mobilier  considérable;  tandis 
que  des  fournisseurs  ont  tout  absorbé  et  que 
l'établissement  végète  sans  prospérité  et  sans  ac- 
croissement. Je  pense  donc,  Messieurs,  qu'il  est 
nécessaire  à  la  conservation  de  tous  ces  établis- 
sements que  leur  organisation  et  leur  surveil- 
lance soient  noiquemeut  laissées  aux  autorités 
locales  et  leur  aclministration  enlevée  aux  sala- 
riés pour  être  confiée  aux  conseils  paternels  et 
charitables  qui  seuls  peuvent  les  diriger  dans 
l'intérêt  des  malheureux,  et  je  me  permets  d'en 
recommander  les  intérêts  à  ta  sollicitude  du  gou- 
vernement. 

Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot,  HessiearB,  sur  les 
en  buts-trouvés:  l'année  dernière,  un  de  nos  col- 
lées a  épuisé  cette  matière  avec  autant  de  sa- 
gesse que  d'éloquence,  et  je  rappellerai  donc  seu- 
lement quelques-uns  des  conseils  qu'il  a  donnés, 
dont  l'exécution  devient  tous  les  jours  de  plus 
en  plus  urgente.  Car,  Messieurs,  malgré  que  bette 
année  on  ne  vous  propose  pas  d'augmenter  au 
budget  les  fonds  pour  les  enfants-trouvés,  ce  n'est 
pas  que  leur  nombre  n'aille  encore  en  croissant, 
et  que  les  départements  comme  la  capitale  puis- 
sent suffire  aux  remèdes  k  y  apporter;  il  reste 
donc  plus  urgent  que  jamais  que  le  gouverne- 
ment prenne  des  mesures  promptes  pour  ar- 
rêter renvabissement  de  ce  mal.  Hais,  Mes- 
sieurs, pour  y  parvenir ,  je  ne  pense  pas  com- 
me plusieurs  personnes  qui  croiraient  que  ce 
mal  s'augmente  par  les  secours  même  qu  on  lui 
prodigue,  et  (m'en  les  diminuant  on  dtminaerait 
ftUBsile  mal.  Non,  Hessieurs,  ce  n'est  point  I&  sa 
source,  ni  son  remède;  la  source  du  mal  est  dans 
les  suites  funestes  de  la  révolution  qui  a  perdu 
la  morale  publique,  dans  l'oubli  de  la  religion  et 
lignorance  de  ses  préceptes;  dans  le  mépris  jeté 
sur  ses  (Pratiques,  mépris  qui  non-seulement  est 
affecté  par  ceux  qm  ont  vieilli  au  milieu  de 
l'immoralité  de  nos  troubles  civils,  mais  par  une 
jranesse  que  les  raalbeurs  qui  ont  été  lasoite  de 


nos  égarements  devraient,  si  elle  était  biendiri 
gée,  garantir  des  principes  qui  nous  Iwontiiti, 
curés.  Je  sens,  Messieurs,  que  ces  idées  peuTsi 

SaraUre  un  lieu  commun,  mais  je  pense  cep^. 
ant  qu'on  doit  les  répéter  jusqu'à  ce  que  la  c<)> 
viction  en  devienne  réellement  commune;  il  t 
de  là,  que  le  vrai  remède  de  ce  mal,  de  ce  nai 
dont  nous  nous  plaigoons.  conaisterait  im  ! 
retour  k  ces  principes.  Hais  en  alteodaDt 


le  coupable,  ne  pas  le  hvrer  au  désespoir.  JV. 
prouverais  donc  encore  volontiers  une  angoieii- 
tation  de  fonds  [lour  cet  objet;  mais  sa  tamlt 
vous  demanderai  la  permission  de  vous  r^pel» 
un  palliatif  qui  ménagerait  nos  moyens  de  r^. 
ter  au  mal  jusqu'à  ce  que  nous  paiasioQâ  m- 
cher  firanchemenl  dans  la  route  qui  doit  le  fam 
cesser.  Je  veux  parler.  Messieurs,  d'na  emploi 
utile  à  l'Etal,  des  enfants-trouvés.  Actoellemenl 
les  .  hôpitaux  en  sont  encombrés  ;  oblif^és  de  les 
y  conserver  quelquefois  jusqu'à  dix-hoit  ans,  h 
fonds  et  le  local  ne  peuvent  suffire  aux  besoin; 
dès  qu'ils  peuvent  travailler^  on  les  plaix, aiilaot 
que  possible,  Chez  les  cultivateors  qui  a  d^ 
mandent,  chez  toutes  les  personnes  qui  eu  dési- 
rent; on  leur  apprend  des  métiers,  et  dC's  qniU 
sont  en  état  de  gagner  leur  vie,  ou  les  envoie 
dans  les  ateliers.  Hais  ces  moyens  d'évacoatioa 
ne  suffisent  pas,  et  le  nombre  des  reopia^iatsest 
tomouni.  tous  les  ans.  au-dessus  de  celui  in 
enants  qui  sortent.  D'ailleurs,  si  lesfflattresebei 
qui  ces  enfants  sont  momeotaoément  s'ea  dé- 
goûtent; si  ces  enfants  sont  faibles,  et  ue  pen- 
vent  rendre  tous  les  services  qu'on  leurdeiuaade, 
on  les  renvoie  à  l'hospice;  les  malades,  les  es- 
tropiés y  restent,  et  beaucoup  fimssem  par  y 
passer  leur  vie.  Or,  Messieurs,  yom  œumti 
combien  ta  charge  est  réellement  peaantei  et  je 
dis,  avec  raison,  qu'elle  devient  impossible  à 
supporter  dans  nos  départements-  H  ne  paraît 
donc  digne  de  toute  l'attention  du  gouver- 
nement, tout  en  s'occupant  avec  sollicitude  d'a- 
méliorer les  mœurs  en  France,  dechucberun 
moyen  avoué  par  l'humanité  d'utiliser  les  eo- 
fants-trouTés.  Sous  le  dernier  goanniemeot,  od 
les  prenait  à  douze  ans  pourlamarlae.Ien'eu- 
rainerai  point  les  avantages  de  cette  mesure;  je 
ne  la  cite  pas  comme  modèle,  parce  que,  8i)ii-' 
bien  des  rapports,  elle  me  par^t  pouvoir  être  com- 
battue; mais  U  me  sUfDt,  pour  le  niomeut,  d'avoir 
indiqué  que,  sans  une  manière  de  placer  les  en- 
fants qui  sont  en  état  de  travailler,  les  bdpitaui 
ne  pourront  plus  suffire  à  l'édBcatioo  de 
que  leur  enlance  ou  leur  faiblesse  met  i 
coarge. 

Dans  l'espérance  que  nous  obtiendrons  cesamé- 
Uorations  nécessaires,  je  vote  les  atlocatioQS  pro- 
posées. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'ia][m* 
sîon.) 

On  demande  vivement  à  droite  à  aller  au 
voix. 


M.  le  Pré§ldeB(.  Je  prie  HM.  .^^-r-  ., 

prendre  leurs  places  afin  que  noue 
Chambre  est  encore  en  nombre  pour  cWlibôrer.  -  ■ 
{PluBieurs  membres  de  ia  gaueA<  se 

HM.  les  députés  se  rangent  sur  levr^.  iftn 
M.  le  président  prend  l'avis  du  bureau,  etdeeiair 
que  la  Chambre  n'est  plus  en  noia^ 

Ptwimn  vùix  à  droite:  Cert  le  côlégauclie 
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aui  s'en  va(....  Oa  ne  vent  pas  que  noue  en 
Dissions  1....-  Cestutt  parti  prisl   (Test 

scandaleuxl  

M.  I«  Président.  J'invite  la  Chambre  &  se  réu- 
nir (dus  tôt  ;  etle  a  pris  l'engagement  de  se  trou- 
ver ici  à  une  benre,  et  nous  étions  à  peine  en  oom- 
bresuf&santpoat-délrbérerhdeuxtienresetdemie. 

Plusieurs  voix  à  droite:  NoUS  y  serons  à  uoe 
heure  t 

(La  chambrese  sépare.) 

La  délibération  est  conttnnée  à  demain.  —  La 
séance  est  levé  &  cinq  heures  et  demie. 


CRAMBRB  DBS  DâPOTfiS. 

VtfiSSOmX  DE  M.  RàTEZ. 

Séaiuê  du  nmtdi  27  mars  1822. 


La  séance  est  ouverte  ft  deux  heures.  Un  de 
HM.  les  secrétaires  f^it  lecture  du  procès- 
verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Blil.  les  ministres  des  finances,  de  l'inté- 
rieur, de  hi  gaeire.  de  la  marine  et  M.  le  garde 
des  sceaux  sont  succeÉcsivement  introduits. 

La  parole  est  accordée  à  M.  le  ministre  des 
finances  pour  une  communication  du  gouver- 
nement. 

H.  de  VIIlMe,  ministre  dés  finanees.  Hessieurs, 
plusieurs  réclamations  ont  été  faites,  même  à 
cette  tribune,  contre  les  dispositions  de  la  loi  du 
24  août  1793  qui  fixe  50  francs  le  fAimmum  de 
renie  in8cilptU)le  an  grand-livre  de  la  dette 
publique. 

La  caisse  d'épai^e  et  de  prévoyance  de  Paris 
et  les  établissements  de  même  nature  qu'une  é- 
mnlation  recommandable  a  fondés  dans  les 
autres  départements  se  sont  associés  au  vœu 
bien  prononcé  par  l'opinion  de  Voir  écarter  de 
notre  l^ialation  une  disposition  exclusive  qui 

firïve  les  [letits  capitaux  des  avantages  attachés  à 
a  possession  des  rentes  sur  l'Etat. 

Ën  vous  soumettant,  Messieurs,  un  projet  de 
loi  propre  &  remplir  ce  vœu,  je  dois  reconnaître 
que  l'exclusion  prononcée  par  ' la  loi  de  1793 
contre  Pinscription  des  fractions  de  rentes  au- 
dessous  de  50  Francs  a  souvent  été  modifiée  dans 
l'exécution.  D'abord  remboursables  en  assignats, 
ces  fractions  ont  été  inscrites  nins  tard,  à  coai^e 
par  les  parties  de  vendre  ou  ae  réunir  par  des 
acquisitions  additionnelles  jusqu'att  mifiimum 
fixe. 

La  liquidation  de  l'indemnité  due  aux  concur- 
rents par  la  loi  du  20  mars  1818  a  donné  lieu  ft 
des  uiscriptions  i/u-dessons  de  50  francs  de 
rente  qui  subsistent  encore. 

Beaucoup  d'établissements  publics  et  de  bien- 
faisance font  journellement,  dans  les  départe- 
ments, des  emplois  en  rentes  pour  des 
sommes  inférieures  ft  ce  taux  de  50  francs. 

Ainsi  la  force  des  choses  et  la  Décesaité  de 
mettre  la  marche  de  radministraiion  en  harmo- 
nie avec  la  législation  commanderait  cette  me- 
sure quand  des  motifs' d'un  grand  intérêt  ne 
militeraient  pas  en  sa  faveur. 

Hais  ces  motifs  sont  réels,  l'appel  des  petits 
capitaux  dans  les  fbnds  consolidés,  en  inspirant 
&UX  classes  laborieuses  le  goût  de  l'ordre  et  de 
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l'économie,  doit  fortifier  le  lien  social  de  tous  tes 
intérêts  qtt*il  rattachera  à  la  fortune  publique. 

Je  crois  inutile  d'entrer  dacs  de  plus  grands 
développements  sur  les  résultats  d'une  mesura 
qui  ne  peut  manquer  d'être  appréciée  par 
vous. 

Le  Roi  toujours  empressé  d'agrandir  le  cercle 
de  facilités  que  l'administration  doit  offrir  à  Ions 
les  intérêts,  m'a  chargé  de  vous  présenter  le  pro- 
jet de  loi  dont  je  vais  vous  donner  lecture  : 


LOVn,  KlH  Là  «UCB  DE  DrKD.  ROI  K  FrAHCE  IT  M 
lUVAUU, 

A  tou  présflDb  et  i  venir,  salai. 

Nous  avona  ordonné  et  ordonnons  qne  le  projet  de 
loi  dont  la  leneor  sait,  sera  présenté  en  notre  nom  Â  ta 
Chambre  des  dépnlés,  par  notre  miniatre  secristaire  d'Etat 
des  fljuDcea,  que  nona  ebargeom  d'ni  exposer  les  motifÉ 
et  d'en  avivre  la  discnasion. 

Article  unique.  L«  minimum  de  rente  inseriptible  an 
nand  de  5  0/0  consolidéa,  fixé  à  60  francs  par 
l'article  3  de  ta  loi  dn  8é  août  119S,  est  el  doniMire  ré- 
duit à  la  aomme  de  10  fraoca. 

Donné  i  Parb,  la  ST  nan  de  ru  de  grftca  1SCS,  a 
de  notre  règne  le  37". 

S9»ê  :  LOUIS. 

Pw  le  Boi  : 

be  «rntilre  seerrftaire  ^Btat  a»  dtf- 
parUnunt  des  /tnames 

Shiié  :  J.  »  TlLLtU. 


M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  ft 
M.  le  ministre  de  la  présentation  et  de  la  remise 
du  projet  de  loi,  et  de  Pexposé  de?  motifs  ;  elle 
en  ordonne  l'impression  et  la  distribution.  Je 

S repose  ft  la  Chambre  de  se  réunir  demain  ft  midi 
ans  ses  bureaux  pour  l'examen  de  ce  projet. 
Une  s'élève  pas  de  réclamation....  La  Cham- 
bre se  réunira  demain  ft  midi  dans  ses  bureaux 
pour  examiner  le  projet  de  loi. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  sur  le  hudget  des  dépenses  du  ministre 
et  sur  le  le  chapitre  Xlll,  Dépenses  variables  spé- 
ciales à  chaque  département, 

M.  Bei^MBla  CTonstaat.  Messieurs,  dans 
la  séance  du  17  Juin  de  l'année  dernière,  j'ai  dëift 
réclamé  contre  Ta  confusion  d'objets  de  dlH'ê- 
rente  nature,  qui  sont  entassés  dans  le  11*  article 
de  ce  chapitre.  Je  me  crois  d'autant  pins  autorisé 
ft  renouveler  mes  réclamations,  qu'elles  ont  obtenu 
alors  l'assentiment  d'un  honoraole  collègue  que 
vous  écoutez  avec  une  bienveillance  ft  laquelle 
je  n'ai  pas  la  présomption  de  prétendre,  (ifunntt- 
res  à  droite.) 

Dans  la  séance  que  je  viens  de  rappeler,  H.  de 
Castelbajac  m'a  fait  rhonneur  de  me  défendre 
contre  un  de  UU.  les  commissairesdu  Roi.  «  Les 
observations  de  H.  le  commissaire  dd  Roi,  a-t-il 
dit,  n'ont  pas  détruitcomplétement  cequ'tly  a  de 
vrai  dans  celles  de  M.  Benjamin  Constant,  sur  la 
nécessité  détablir,  du  luolns  pour  l'avenir,  dans 
le  chapitre,  uue  division  entre  des  objets  que  nous 
reconnaissons  tous  pour  être  d'une  utilité  sacrée, 
et  d^utres  de  nature  ft  paraître  moins  recomman- 
dables.  • 

En  effet,  si  vous  jetez  les  yeux  sur  la  colonne 
d'observation,  paseSS,  dernier  article,  vous  verrez 
rangées,  ou  plutôt  accumulées  au  hasard  et  sai^ 
ordre,  les  prîmes  pour  la  destruction  des  loups 
et  les  frais  de  l'anivée  des  nouveaux  préfets  (On 
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Ht.),  le  traitement  des  aliénés  et  la  tenae  des  col- 
lèges électoraux.  Ces  objets  n'ont  pas  eotre  eux 
le  moindre  rapport;  insérer  dans  le  budget  nne 
demande  en  bloc  de  plus  de  1.300,000  francs 
pour  des  causes  si  peu  homogènes,  c'est  compli- 
quer nos  délibérations  et  gêner  nos  votes. 

Mous  pouvons  vouloir,  et  certes  nous  voulons 
que  tes  voyageurs  indigents  soient  secourus^que 
les  aliénés  ne  soient  pas  logés  dans  des  cacbots 
malsains,  mais  nous  pouvons  aussi  vouloir  que 
les  voyages  des  nouveaux,  et  il  y  a  et  il  y 
aura  beaucoup  de  préfets  nouveaux,  n'absorbent 
pas  de  trop  grandes  sommes,  et  qu'ils  ne  fassent 

fias  supporter  aux  contribublables  un  fardeau  trop 
ourd  pour  des  impressions  extraordinaires. 
Ne  pouvant,  dans  la  conftuion  actuelle,  évaluer 
qu'approximativement  ces  divers  objets,  je  pro- 
pose de  forcer  HU.  les  ministres  à  tes  distinguer, 
en  n'allouant  qu'un  million  pour  les  six  pre- 
miers, et  en  suspendant  notre  vote  de  311,085 
francs,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  oblom  des 
éclaircissemenis  sur  les  trois  autres. 

On  me  répondra  peut-être  que  H.  le  commis- 
saire du  Roi  nous  a  déjà  donné  ces  éclaircissements 
l'an  dernier.  Il  nous  a  dit  que  les  ftais  de  tenue 
des  collèges  électoraux  n'étaient  que  les  frais 
matériels  de  la  tenue  ces  collèges,  c'^t-à-dire 
ceux  qu'occasionne  la  disposition  des  salles,  et 
que  les  frais  d'impressions  extraordinaires  se  bor- 
naient &  l'impression  des  listes. 

Je  veux  le  croire;  mais  alors  ces  explications 
m'autorisent  à  vous  présenter  d'autres  réflexions 

âuî  sont  parfoitement  dans  la  question  actuelle, 
ar  on  me  demande  l'aident  de  mes  commettants 
pour  disposer  des  salles.  J'ai  droit  de  savoir  si 
ces  salles  seront  disposées  de  manière  à  ne  pas 
blesser  les  droiti  de  mes  commettants.  Je  dois 
leur  imposer  des  charges  pour  rimprwrion  des 
listes  ;  j  ai  droit  de  m'eaqnérir  ai  ces  listes  seront 
imprimées  comme  elles  doivent  l'être,  c'est4-dire 
si  elles  cunliendrout  tout  ce  qu'elles  doivent  con- 
tenir. 

Je  dirai  plus.  En  exigeant  des  garanties  sur 
ces  deux  points,  je  devance  vos  vœux;  car,  as- 
surément, vous  et  nous  désirons  également  que 
les  élections  soient  libres  ;  et  si  je  vous  prouve 
que  la  disposition  des  salies  et  l'impression  des 
listeR  peuvent  être  favorables  on  Meneuses  pour 
la  liberté  des  élections,  voua  conviendrez  que  je 
ne  m'écarte  point  de  la  question  qui  nous  oc- 
cupe. 

Je  dis  que  nous  désirons  tous  que  les  élections 
soient  libres.  Il  est  évident  d'abord  que  ce  vœu 
doit  être  celui  de  l'opposition,  qui  n'a  nulle  force 
matérielle  k  son  service.  Si  elle  a  des  comités 
directeurs,  ces  comités  ne  disposent  ni  de  la  sen- 
darmerie  pour  les  expéditions  étectorales  nocni> 
nés,  ni  des  destitutions  pour  dicter  les  suffrages 
de  ceux  qui  peuvent  éo^  destitués  on  qui  ont 
des  parents  ou  des  amis  exposés  à  cette  mesure; 
argument  sans  réplique  employé  depuis  quelque 
temps  par  les  ministres  pour  leurs  candidats. 

Quant  à  vous.  Messieurs,  que  ponrriez-vous, 
d'après  votre  dire,  souhaiter  ne  mieux  que  la  li- 
berté des  élections?  Si  on  en  croît  l'un  de  vos 
orateurs  les  plus  prononcés  dans  ses  opinions,  la 
nation  ne  veut  plus  de  nous.  Les  derniers  cboix 
ne  l'ont  pas  prouvé  peut-être;  mais  n'importe, 
vous  l'affirmez.  Laisses  donc  cette  nation  nous 
repousser  librement.  L'arrêt  sera  plus  définitif  et 

Îlus  irrévocable.  {Murmura  à  drmte.  —  Une  voix. 
la  question  I  ) 

Bolin,  le  gouvernement  a  plus  d'intérêt  qu'au- 
cun parti  ït  ce  que  le  vœu  réel  de  la  France  lui 
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soit  bien  connu.  Si  la  majorité  sur  laquelle  il 
s'appuie  est  vraiment  populaire,  il  lui  unporte 
d'en  bien  acquérir  la  certitude;  si  par  hasard  il 
s'étut  trompé,  il  est  bon  qu'il  s  aperçoive  de  sou 
erreur,  avant  qu'il  soit  trop  tard  pour  le  TrAne 
et  pour  le  pays. 

Je  ne  crains  donc  pas  d'entrer  dans  des  détails, 
en  apparence,  très-minutieux,  parce  que  ces  dé- 
tails, ainsi  que  vous  te  verres,  ont  sur  la  liberté 
des  élections  la  plus  grande  influence;  et  com- 
me ces  détails  tiennent  à  la  disposition  matérielle 
des  salles  et  à  la  composition  matérielles  des 
listes,  vous  reconnaîtrez  qu'en  les  examinant  je 
suis  dans  la  question.  (Agitation  toujours  crois- 
sante à  drmte.  —  Plusieurs  voix  :  Non  1 OOQ I  parlez 
du  budget) 

Je  parle  dn  budget,  car  le  parle  des  fonds  que 
nous  demandons  aux  oontnbaablsB  et  de  r^nploi 

de  ces  fonds. 

J'ai  vu,  Messieurs,  et  tous  nos  coUègnes  peu- 
vent avoir  vu  que  la  disposition  des  salles  des- 
tinées à  la  traue  des  collées  élecloranx  était 
quelquefois  telle,  que  les  bureuix,  dès  l'ouver- 
ture de  la  première  séance,  et  par  conséquent 
lonuju'il  n'y  avait  encore  que  des  bureaux  pro- 
visoires, étaient  soustraits  à  toute  surveillance. 
(Une  fouis  de  voix  :  A  la  qnestîoni) 

Or,  la  loi  qui  a  voulu  que  les  éiectenrs  nom- 
massent un  secrétaire  et  des  scrutateurs  de  leur 
choix  a,  par  cela  même,  supposé  que  ces  électeurs 
ne  devaient  pas  aux  bureaux  provisoires  une 
confiance  absolue.  {Voixà  droite:  A  la  qnestîoni) 
Disposer  les  salles  de  manière  &  ce  que  ces  bu- 
reaux provisoires  ne  soient  ancouemeot  contrô- 
lés quand  ils  d^nilteat  les  scrutins  destinés  i 
former  les  bureaux  déflnitifis,  c'est  éluder  la  loi 
(iVouvaUe  intemation,  —  Nombrt  de  voix  à 
droits:  A  Tordrai  a  la  qnestloal  —  M.  t$  ^'ai- 
dent rappeUe  l'orateur  à  la  fuasfion.)  Messieurs, 
il  s'agit  d'allouer  des  fonds  pour  U  disposition 
matérielle  des  collèges  électoraux.  Si  cette  dis- 
position est  telle  qu'elle  empêche  les  électeurs 
d'être  libres,  je  ne  veux  pas  voter  ces  fonds,  ^e 
n'ai  pas  le  droit  de  faire  payer  aux  contribuables 
les  frais  de  la  fraudo  exercée  contre  eux.  {Voix 
à  droite.  A  la  question  1  )  Lorsqu'on  nous  deman- 
de de  l'argent  pour  l'arrangement  des  salles  élec- 
torales.  nous  avons  bien  le  droit  de  rechercher 
si  OD  ne  les  arrange  pas  frauduleusement.  (  Voix 
à  droite  :  Ce  n'est  pas  nous  qui  votons  cette  dé- 
pense ;  ce  sont  les  conseils  généraux.)  Ce  sont 
les  conseils  généraux  et  les  préfets.  D'ailleurs 
noua  avons  le  droit  d'indiquer  aux  conseils  géné- 
raux ce  que  nous  croyons  utile  quand  il  eslques- 
tion  de  choses  matérielles  qui  intérewnt  nos 
commettants.  {Voiaàdroite  :  Faites  imprimer  cela 
si  Tons  voulez....  A  la  question  du  budget.) 
Cette  manière  d'empêcher  qn'on  s'explique  sur 
l'arrangement  des  salles,  pourrait  bien  le  rendre 
suspect.  (Murmures  à  droite.)  Lorsqu'on  a  recon- 
nu aux  électeurs  le  droit  de  nommer  un  bureau 
définitif  U  ne  faut  pas  que  le  bureau  provisoire 
puisse  se  charger  a  lui  seul  de  cette  nomination. 
{Voix  à  droite  :  Cela  regarde  la  loi  des  élections... 
A  la  question  du  budget.)  Je  ne  parle  que  sur  le 
matériel  des  salles  électorales.  (Voix  à  gauche: 
Allez,  allez.)  Messieurs,  vous  êtes  bien  bons  de 
me  dire:  AUex.  Vous  voirez  qu'il  m'est  impos- 
sible d'aller  contre  une  violence  pareille. 

Je  ne  sais  pas  par  quel  motif  on  veut  m'empé- 
cher  de  dire  aux  électeurs  qu'ils  ont  le  droit  de 
surveiller  le  bureau  provisoire.  (Voix  à  droite: 
Dites-le  dans  les  journaux.  )  Si  vous  voûtez  m'd- 
ter  la  parole  Ui-dessus,  je  déclare  que  vous  vou- 
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lez  qu'on  paisse  commettre  des  fraudes  dans  Tar- 
rangement  des  salles  électorales.  {Nouveaux  noir- 
mures  à  droite.  —  M.  Dudon  ;U  n'est  pas  ici 
queatioa  de  plao  d'architecte.) 

H.  le  jPréalÉeHi.  La  question  de  savoir  si 
l'on  doit  surveiller  les  opérations  des  collèges 
électoraax  n'appartient  pas  an  bndgeu 

H.  Be^lunia  CeaaUuat.  La  question  du 
budget  s'établit  sur  l'argent  que  nous  donnons 
pour  l'arrangement  des  salles.  Un  homme  dont 
TOUS  avez  toujours  approuvé  les  opinions,  en 
parlant  de  l'arrangement  physique  des  bureaux... 
(  Votas  à  diroite  :  Ce  n'est  pas  là  la  question.  ) 
Savez-Tous  pourquoi  ce  n^est  pas  la  question. 
[Voix  à  droite:  Nons  ne  voulons  pas  le  savoir.  ) 
Je  vais  vous  le  dire  

11  est  id  question  de  tromper  et  de  firaodo' 
Im  ôlMtenrB.(  Mouvement  à  droite.) 

M.  le  PrAaldemt.  Je  prie  H.  Beniamin  Cons- 
tant de  vouloir  bien  se  renfermer  (uns  la  ques- 
tion  du  budget ,  et  de  ne  pas  traiter  une  ques- 
tion qui  lui  est  tout  ft  fait  étrangère. 

H.  Beajanlm  Cenrtant.  Je  reftise  donc  les 
fonds  destinés  à  la  tenue  des  collèges  électoraux, 
parce  ce  que  la  manière  dont  ils  sont  tenus  est 
une  violation  manifeste  de  la  loi  même  que  vous 
avez  rendue.  Je  crois  que  nous  ne  devons  pas 
allouer  des  fonds  pour  la  tenue  des  collèges 
dans  lesquels  les  électeurs ,  s'ils  ont  le  moindre 
sentiment  de  leur  dignité,  ne  consentiront  ja- 
mais a  procéder  aux  opérations  électorales,  si 
le  bureau  provisoire  se  refuse  à  la  surveillance  à 
laquelle  il  doit  être  soumis.  Je  crois  que  les  élec- 
teurs doivent  résister  au  despotisme  de  ces  bu- 
reaux provisoires.  (  Voix  à  droite:  A  la  question! 
A  l'ordre t)  J'avais  des  faits  à  vous  citer:  mais 
vous  craignez  lesfaits.{ifunnur«  à  droite.)  Certes 
Ia  manière  dont  on  cherche  à  étonner  ma  voix , 
n'empêchera  pas  qu'on  se  souvienne  du  scandale 

3ui  a  eu  lieu  dans  plusieurs  élections.  (  Voix  à 
roUe:  Cest  vous  qm  faites  du  scandale,  en  nous 
donnaot  un  horsnd'suvre.  )  Ce  n'est  point  nn 
hors-d'œuvre,  car  cette  question  se  rattache  à 
la  questiou  des  finances.  Hais  puisque  vous  ne 
voulez  pas  m'entendre  ,  je  passe  à  l'article  des 
impressions  extraordinaires. 

Je  n'examine  point  s'il  est  bien  prouvé  que  ces 
impressions  se  bornent  toujours  aux  listes,  et  si 
les  frais  des  libelles  qui,  à  chaque  élection,  cir- 
culent sous  le  couvert  de  la  police  et  de  l'intérieur 
{Murmures  à  droite),  OU  sont  portées  d'une  com- 
mune à  l'autre  par  les  employés  des  préfectures, 
n'ont  jamais  été  compris  dans  cette  dépense.  Hais 
puisque  nous  allouons  des  fonds  pourvue  les  lis- 
te soient  imprimées,  il  faut  que  ces  listes  soient 
r^uliéres  et  complètes  ;  que  MM.  les  préfets  ne 
s'arrogent  pas  le  droit  de  rayer  des  électeurs,  sans 
les  avoir  prévenus  en  temps  ntUe.  {Nouveouas 
murmurée.— M,  ie  président:  Monsieur  Benjamin 
Constant,  vousètestoutàtiaitborsdelaquwtion.) 

Je  donande  au  ministre  de  me  donner  la  ga- 
rantie qu'il  n*y  aura  pas  d'arbitraire  dans  l'im- 
pression des  lûtes.  (Foie  à  droite:  Il  ne  s'agit  pas 
de  cela.) 

Vous  n'avez  pas  voulu  entendre  ce  que  j'avais  à 
dire  sur  les  salles  des  collèges  électoraux.  Vous 
pourriez  bien  vous  repentir  de  ce  que  vous  faites 
aujourd'hui,  si  une  fois  vous  étiez  dans  une  mi- 
norité anti-ministérielle.  D'ailleurs  croyez  que  ce 
que  je  n'ai  pas  dit  n'en  sera  que  mieux  enteadu,à 


cause  de  la  violence  et  de  l'oppression  que  vous 
m'avez  fait  éprouver.  Je  termine  en  déclarant  que 
vous  avez  donné  par  celte  violence,  la  preuve  la 

Elus  complète  que  les  élections  n'étaient  pas  li- 
res. (  Violente  murmurée  à  droite.) 

H.  le  Préaléent.  Je  dois  faire  remarquer  que 
H.  Beiyami*!  Constant  n'a  été  interrompu  que 
parce  qu'il  s'est  écarté  de  la  question  du  budget, 
et  qu'il  a  traité  une  question  absoliunent  étran- 
gère. 

H.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être 
entendu.  {Le  silence  se  rétablit.) 

M.  de  Cerlilire,  ministre  de  Vintérieur.  La 
questiou  que  vous  avez  k  décider  ici  paraîtrait 
extrêmement  simple;  mais  le  préopinant  s'est 
jeté  dans  une  discussion  qui  lui  est  tout  k  fait  é- 
traogëre.  (interruption  à  gauche.)  Il  n'y  a  plus  de 
fïouvemement  représentatif,  si  les  ministres  da 
Roi  ne  peuvent  plus  se  faire  entendre  ici. 

Sans  doute  ce  n'est  pas  aux  ministres  du  Roi  k 
poser  les  limites  de  la  discussion:  c'est  k  vous  & 
juger  si  l'orateur  n'en  est  point  sorti.  Quoi  qu'il 
eu  soit,  la  question,  n'est  pas  comme  a  semblé  le 
croire  le  préopinant,  relie  ^  savoir  sf  vous  vo- 
ter» une  somme  pour  rarraugement  du  local  de^ 
tiné  à  recevoir  les  électeurs,  mais  de  savoir  si 
vous  autoriserez  les  conseils  généraux  de  dépar- 
tement à  alloner  cette  somme.  Vous  voyes  que 
la  question,  ainsi  posée,  devient  extrêmement 
simple. 

Les  dépenses  occasionnées  par  l'arrangement 
des  lonaux  où  se  réunissent  les  collèges  électo- 
raux ne  peoventètre  déterminées  que  surlM  lieux 
mêmes  ;  et  ainsi  c'est  aux  conseils  généraux  à  en 
r^ler  d  abord  le  montant,  par  approximation,  et 
à  examiner  ensuite  le  compte  présenté  par  le 
préfet 

Hais  ce  n'est  pas  de  cela  que  s'est  occupé  le  préo- 
pinant, il  vous  a  parlé  de  soupçons,  dHnfidélités 
commises.  Comme  ce  n'est  point  ici  la  question, 
je  ne  crois  pas  devoir  entrer  dans  des  développe- 
ments pour  jusUAer  les  opérations  électorales 
qu'on  a  attaquées  avec  tant  d'injustice.  On  a  été 
jusqu'à  vous  menacer,  jusqu'à  vous  dire  que  vous 
aunes  à  vous  repentir  de  l'opposition  que  vous 
avex  manifestée.  Je  puis  déclarer  que  jamais  ce 
côté  {Ut  droite)  n'a  eu  de  fmreilles  plaintes  à  ex- 
haler, qu'elle  n'en  aura  Jamais,  parce  qu'elles 
n'ont  aucun  fondement.  Pendant  que  ce  coté  é- 
tait  en  minorité,  ou  a  vu  des  présidents  diriger 
les  suffrases  dans  le  sens  de  ceux  qui  étaient  de 
la  majorité.  J'ai  eu  l'honneur  de  remplir  les 
fonctions  d'électeur  à  toutes  les  époques  de  la  ré- 
volution, et  je  puis  dire  qu'un  pareil  soupçon  n'est 
jamais  tomm  de  mon  esprit  :  jamais  on  n'a  vu  des 
Français  s'oublier  an  point  d»  mériter  d'aussi 
odieux  soupçons,  et  s'avilir  en  prévariquant  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  {Murmures  à 
gauche.  ~M.  de  Corcetle  :  Vous  avez  fait  la 
loi  et  vous  l'exploitez.)  Le  gouv^ement  du 
Roi  a,  dans  l'exécution  des  lois  qui  lui  est 
confiée,  un  moyen  certain  de  répondre  à  de 
pareils  soupçons  :  c'est  de  demander  au  Roi  qu'il 
veuille  bien  accorder  sa  confiance  à  des  hommes 
que  de  tels  soupçons  nejMUventatteindre.dontle 
nom  et  la  conndération  dont  ils  jouissent, 
suffisent  pour  repousser  tout  outrage.  C'est 
ainsi  que  le  gouvernement  du  Roi  se  conduira 
pour  justifier  ses  opérations  et  les  hommes  qull 
emploie.  (  Vif  mouvement  d!adhésion  à  droite.) 


(PJttfteurt  voto  :  La  dAtore  I) 
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U.  de  CUrardiB.  Je  demandera}  à  M.  de  SeB- 
maisons  sur  quui  il  motive  la  clôture. 

M.  de  SesmalsoBS.  Parce  qoe  nous  avons 

eateodu  assez  d'infomies. . . , . . 

H.  Dad*B.  Qu'on  se  renferme  dans  Ja  ques- 
tion  

II.  le  PrdsldeHt.  Tous  n'aves  pas  le  ilroit 
d'interrompre. 

H.  de  Ginirdin.  le  me  renfermerai  dans  la 
question  ;  et  si  j'en  sors,  c'est  k  M.  le  président  ' 
que  te  règlement  donne  seul  le  ^it,  de  m'en 
avertir. 

La  question  qui  vous  occupe  est  celle  de  savoir 
si  tes  fonds  que  tous  accordez  pour  les  frais 
d'impressions  extraordinaires,  et  pour  la  dépense 
de  la  tenue  des  assemblées  ékctorales,  sont  em- 
ployés conformément  au  vœu  de  la  loi.  Une  par- 
tie des  fonds  est  destinée  à  l'impressioa  des  listes: 
U  faut  que  ces  listes  soient  légales  ;  il  faut  qu'on 
n'en  exclue  pas  les  électeurs  qui  doivent  s'vtrou- 
ver.  Je  vais  vous  dénoncer  un  Uït  positii  dont 
j'ai  la  preuve. 

Le  préfet  de  mou  département,  qui  n^e  dans 
cette  Cbambre,  a  fait  écrire  par  le  Bous-préfet.  le 
6  février,  que  ceux  dai  ont  le  droit  d^tre  ins- 
crits sur  les  listœ  électorales  enverront  l'extrait 
des  rdiesà  la  sons-préfecture  ;  qu'on  n'y compren- 
dra  pas'  lès  centimes  votés  au  proGt  du  gouverne- 
ment, et  cela  est  conforme  a  la  circulaire  de 
M.  Laiûé,  de  1817,  qui  déclare  que  ces  centimes  ne 
font  j>as  partie  de  la  contribution  directe.  Mais 
ensmte.  le  16  du  même  mois,  le  même  préfet  a 
écrit  aux  sous-préfets  pour  leur  faire  distraire 
des  rôles  les  (--entimes  j^yés  pour  frais  de  Toccu- 
pàtioD  militaire  dans  lé  département  de  l'Oise: 
ces  centimes  montent  à  8,  et  sont  inposés  depuis 
1820;  ils  se  trouvent  confondus  sur  les  rôles 
avec  les  impositions  directes,  et  doivent  en  faire 
partie,  coorormémeDt  k  l'instruction  de  H.  Laîné. 

11  résulte  de  là  qu'un  contribuable  qui  paye 
313  francs  de  contribution,  et  qui  en  lo2t  ét!ilt 
électeur,  duvrait  encore  l'être  en  1822.  Cependant, 
il  ne  l'est  plus,  d'après  la  décision  du  préfet  de 
rOlse,  pnisquil  se  trouve  réduit  à  297  francs. 

(Voiai  à  droite.  Ce  n*est  pas  là  la  question!  

A  la  question  !   —  Jf.  Brochet  de  Vérigny. 

Laissez  parler  ;  c'est  on  fait  auquel  il  faut 
répondre.) 

Les  petits  propriétaires  sont  exclus  des  collèges 
de  déparlement  par  L'effet  de  votre  loi  ;  et  main- 
tenant on  cherche,  partons  les  moyens  possibles» 
à  les  exclure  aussi  des  collèges  d'arrondissement. 
Ce  n'est  pas  là  le  vœu  de  la  Charte:  c'est  unique- 
ment un  moyen  détourné  dont  on  se  sert  pour 
écarter  les  électeurs  sur  les  suffrages  desquels 

on  ne  pourrait  pas  compter  (Voix  à  droite; 

A  la  question!)  Ceci  est  tout  à  fait  dans  la  ques- 
tion :  c'est  un  fait  que  je  cite.  Je  sais  qu'on  n'est 
jamais  dans  la  question:  lorsqu'on  veut  instruire 
la  nation  de  ce  qui  se  passe;  lorsqu'on  énonce  des 

abus  aussi  monstrueux  {Votx  à  droite:  Cela 

n'a  pas  de  rapport  au  budget.)  Gomment  cela 
n*aurait-U  pas  rapport  aû  budget,  puisque  vous 
allouez  des  fonds  poùr  rimpression  des  listes  éleo- 
toralesT  II  vous  importe  alors  que  vous  sachiez 
que  le  16  février,  t'administratiou  ti  été  avertie 
qu'il  fallait  rayer  def>  rôles  les  8  ceatùnes,  et  que 
cet  avertissement  n'ayant  pas  été  doun^  aux 
contribuables,  il  en  résultera  qu'ils  ne  pourront 
pas  voter  lorsqu'ils  se  présenteront. 


Lorsqu'on  m'aura  prouvé  que  d'après  l'ingint 
tion  de  M.  Laiué,  ces 8  centimes neiont  pas pat- 
tie  de  la  contribution  directe,  j'aurai  tort  ^ 
rinstrnctioo  est  positive.  M. Lainé disait:* 
distinguerez  facilement  les  centimes  imposés  a 
profit  des  communes,  parce  que  cet  iaipât  esti>> 
paré  du  rôle  ;  mais  toutes  les  (bis  que  les  cea- 
times  sont  confondus  dans  le  même  rôle,  ils  (mi 
partie  de  la  contribution  directe.  >  Or,  ici, 
centimes  sont  confondus  dans  le  même  iAle;(n 
n'avait  donc  pas  le  droit  de  les  distnlre. 

Il  est  bien  siugùlier  qne  dans  on  goBTem- 
ment  représentatif.  les  agents  de  î'aùtoriii 
cherchent  à  diminuer  le  nombre  (les  ëlecteon 
par  tous  les  moyens  possibles»  et  qu'on  istêniRte 
la  loi  de  manière  à  lui  donner  nue  Bemblabledi- 
rectiuo.  Il  suffira  sans,  doute  que  M.  le  miaiitre 
de  l'intérienr  ait  connaissance  de  ce  bit  pont 
qu'il  y  apporte  on  remède. 

Voix  à  dniit:  Quelle  dûnlnotion  demand» 
vous?  

D'autres  voiœ:  Ne  voyes-vons  pas  qoe  c'est  pour 
avoir  occasion  de  parlwT 


 -  préopinant,  de  choses  etUlàmeiU 

étrangëresàlaquestionquevottstraitei....  fk- 
neuffvoiat  (Gomment  douccelaT.....)UCIuinliR 
a.  eu  effet*  peine  à  saisir  le  rapport  qui  pnleiislcr 
entre  Tallocation  destinée  à  couvrir [efl&aijd'aDé- 
nagement  de  salles  ou  de  listes  éleci(inles,etuie 

auestion  d'admission  onde  rejet  de  cootributioa 
e  telle  ou  telle  nature  dans  le  ms  conlribo- 
tif  de  l'électorat  ou  de  l'éligibilité.  Mais  il  sufOt 
qu'un  fait  ait  été  cité  pour  qje  vous  veaill»  bien 
en  entendre  rexpiicatlou  ;  et  il  est  de  moD  devoir 
de  la  donner,  car  c'est  moi  qui  suis  oa  qui  étais 
le  préfet  dont  on  vient  de  vous  dâooocer  sm  le 
nom  d'abus  monstrueux,  l'acls  ligiliiDe  et 
fondé. 

Le  département  de  l'Oise  sup^rte  en  ce  moDwat 
une  contributoin  extraordinaire  de  8  cen^ 
destinés  à  réverser  en  quelque  sorte  im  m 
propre  sein,  le  remboursement  de  fnifl  relalik  i 
f  occupation  militaire. 

La  loi  n'admet  comme  contribotions  mmif» 
que  les  contributions  générales  telles  wYlf 
sont  annuellement  déterminées  par  la  loi 
finances.  ,  . 

Les  contributions  locales,  levées  au  soutien  de 
certaines  ctui^  locales  aussi,  ae  peavent  oreo- 
dre  ce  caractère^  et  c'est  avec  fondemenioue  » 
truction  annexée  à  la  loi  du  5  février  181'»  '^^ 
écarte  du  sens  contributif. 


aei  inieaier.  ur,  pour  .avoir  cuw 
avoir  été  amenée  à  en  solder  les  frais  dans  sou 
propre  sein,  pourra-t-on  «oateair  raisoonawe- 
ment  que  les  contribuables  qui  la  «x»!»*"' 
pourront  en  profiter  pour  augnieiter  iw 
électoral?  nous  ne  le  pensooB  pw- 
moi.  en  terminant  ces  ODser?atioafl,  deWF" 
fier  par  la  lecture  d'un  passage  ie  liDStrjJw» 
mimstérielle  d'avril  1817,  rédigée  comme  vMf  je 
voyes  quelque  temps  aprôsta  loi  do  5  iS; 

.  Les  contributions  directes,  Isa  ceiiliiM8  5 
tionnels  et  les  centimes  imposés  dans  leî  iim^ 
que  la  loi  de  finances  adéterminéffi.doiTe"i«^ 
courir  pour  l'établissement  des  droits  dee  élew»" 
etdeBeligiblaa. 
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«  Mais  les  centimes  extraordinaires  qui  suaient 
autorisés  pour  quelque  cause  qne  ce  îù%,  1*>  an 
profit  des  communes  et  sv  les  5  centHnea 
communaux  ;  2°  pour  les  département»,  en  outre 
des  5  centimes  facultatif»,  ne  doivent  point 
concourir  à  former  los  3/30  francs  et  les  1,000 
francs  exigée. . 

Tel  est  l'esprit  de  la  loi;  l'application  en  est 
facile,  puisque  toutes  les  contributions  qui  doi- 
vent être  aumises,  sont  confondues  dans  un  rôle 
unique;  au  lieu  que  les  deux  sortes  de  contribu- 
tions extraordinaires  et  locales  dont  il  vient  d'être 
parlé,  sont  établies  dans  des  rOles  spéciaux  et 
distincts- 
Tous  Tovez,  Messieurs,  que  cette  sorâbarge  h 
dtt  recevoir  son  application. 

Voiàs  nombreuses:  Oui,  oui,  cela  est  clair. 

Voûv  à  droite:  LaclOtnrel  la  clôture  I 

fokc  à  gauche:  Non,  non. 

JL  le  PrësldcB(.  Que  ceux  qui  sont  de  l'avis 
de  fermer  la  discussion  veuillent  bien  se  lever, 

Kotx  à  gauche:1A.  Labbey  de  Pompières  démaa- 
de  h  parler  contre  la  clôture. 

VoùD  à  droite  :  D'épreuve  est  commencée. 

H.  le  Président.  On  observe  que  M.  Labbey 
de  Pompières  a  dejnapdé  la  parole  avant  le  com- 
mencement de  Téprenve. 

H.  liftbkey  de  Penplères.  M.  de  Térigny 
a  dotiné  une  explication  à  laquelle  il  importe  de 
répondre.  11  y  a  une  erande  distinction  à  faire 
entre  les  centimes  additionnels. . .  (Yoixà  droUe: 
Parlez  contre  la  tJOture  I)  C'est  contre  la  clôture 

Sue  je  parle.  Il  faut  bien  que  je  le  motive..... 
y  a  une  distiQction  à  étaolir  entre  les  centimes 
additionnels,  dont  M.  de  Vérigoy  vient  parler, 
et  les  centimes  additionnels  pour  contribution  de 
guerre  —  (Yoix  à  droite:  la  clôture!)  Vous 
avez  ordonné,  par  la  loi  de  1819,  que  tes  départe- 
ments fourniraient  des  centimes  additionnels. . . . 
{Yoias  â  droite:  Allez  à  votre  place  C'est  as- 
sez.) Personne  n*a  Je  droit  de  m'envoyer  &  ma 

{ilace.  le  demande  à  faire  une  distinction  entre 
es  centimes  additionnels         {Voix  droite: 

La  clôture  I) 

M.  le  Président.  H.  Labbey  de  t>oaipiôre8 
expose  le  motif  pour  lequel  il  s'oppose  &  la  clô- 
turé. 

H.  Labbey  de  Pom^^iéres  voyant  que  l'on  insiste 
à  demander  la  clôture,  retourne  à  sa  placu. 

H.  le  présidont.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
dôture. 


Vovf  à  gauche:  Cela  est  absurde  

H.  de  Coreelle.  Mettez  Tabsurdité  aux  voix. 
La  GhambT'i  ferme  la  discussion. 
Le  cfaapltre  XIII  est  adopté. 

H.  le  Président  lit  le  chapitre  XlV  :  Secours 
dan»  les  cas  d^incendie,  grêle,  inondations  et  autres 
cas  fortuits;  1,41S,425  francs. 

IL  PanI  de  CUlewidonUe.  De  nomlmuses 
pétitions  ont  été  renvoyées  &  votre  conunission 


du  budget;  Me  acuennu  an'nn  grand  nombre 
de  propri^ires  de  l*Bst,  de  fOuest  et  du  Midi  de 
la  France  avaient  éprouvé  des  pertes  considéra- 
bles-, qne  les  fonds  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement ont  toujours  été  insufflsàats  pour  les 
indemniser  convenablement  ;  le  rapport  qui  vous 
a  été  fôit  de  ces  pétitions  avait  pour  obiet  de  pro- 
voquer une  auementation  sur  ces  foons;  j'invite 
M.  le  ministre  des  finances  à  accéder  au  veu  de 
la,  commission. 

H.  de  Vlllile,  ministre  des  finances.  D'après  le 
renvoi  qu'a  fait  la  Gbambre  au  ministre  des  finan- 
ces des  pétitions  relatives  à  l'insufflsance  des 
fonds  de  dégrèvement  et  de  non-valeur  demandés 
dans  le  projet  de  loi,  et  lorsqne  ce  ranvoi  est 
motivé  sur  ce  qu'il  n'appartenaU  pas  aux  Cham- 
bres de  prendre  l'initiative  des  dépenses,  il  était  de 
mon  devoir  de  prendre  les  ordres  du  Roi  sur  la 
demande  qne  renfermaient  «es  pétitions.  Voici  à 
quoi  se  réduit  ce  que  j'ai  à  dire  à  la  Chambre. 

Le  chapitre  que  vous  discutez  accorde  un  cen> 
time  de  non-valeur  au  ministre  de  l'intérieur, 

S)ur  être  distribué  en  secours.  Un  autre  cen- 
me  est  accordé  au  ministre  d^  finances  ;  il  est 
absorbé  en  partie  par  les  non-valeurs ,  le  reste 
est  distribue  en  dégrèvement  sur  les  contribua- 
bles qiù  ont  éprouvé  des  pertes.  Si  d'après  les 
pétitions  qui  lui  ont  été  soumises,  la  Chambre 
jugeait  que  ces  2  centimes  ne  sont  pas  suffisants 
pour  le  soulagemeot  des  contribuables  relati- 
vement aux  sujets  qui  ont  été  déduits  dans  les 
pétitions,  et  qui  en  général  déterminent  l'applî- 
cation  de  ces  secours,  le  gouvernement  ne  met- 
trait aucune  9np(wiâon  a  ce  que  la  Chambre 
^se  une  attnbiuion  dont  je  vais  lui  rendre 
compte. 

A  la  page  48  du  budget,  vous  trouverez  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres  ;  vous  y  trouvères 
10  centimes  ordinaires  sur  le  prioapal  seule- 
ment pour  frais  de  contribution  de  rôles,  de  dégrè- 
vement et  de  non-valeurs.  Ce  dégrèvement  et  ces 
non-valeurs  prononcés  sur  cette  contribution^ 
sont  à  part  des  ilégrèvemeots  et  des  non-valeurs 
qu'on  prononce  sur  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière.  Sur  le  produit  de  ces 
lO  centimes,  il  y  a  annuellement,  au  moins 
depuis  trois  années,  que  les  comptes  sont  tenus 
avec  plus  de  régularité  et  d'exactitude,  une  som- 
me de  5  à  600,000  francs  qui,  après  qu'on  a 
satisfait  au  besoin  de  détails  que  je  viens  de  rap- 
peler, tourne  au  profit  du  Trésor,  et  vient  aug- 
menter les  produits  de  vos  contributions. 

Si  vous  pensez,  et  la  question  me  paraît  asseï 
grave  pour  cela,  que  cet  objet  doive  être  ren- 
voyé a  l'examen  de  la  commission;  alors  elle 
aurait  le  droit  de  vous  &ire  sur  ce  sujet  telle  pro- 
position qu'elle  jugerait  convenable.  Vous  pou- 
riez,  sans  créer  une  nouvelle  icharge  et  sans  ôter 
une  sorte  de  spécialité  à  ces  fonds,  en  ordonnant 
la  confectiondes  non-valeurs,  retrouver  les  500,000 
francs  qui  ont  été  demandés. 

Cependant,  et  voilà  pourquoi  je  crois  qn^  est 
utile  de  renvoyer  à  la  commission  :  ces  fonds  ve- 
naient en  augmentation  des  fonds  généraux  ;  Ils 
faisaient  foce  aux  dépenses  générales  de  l'Etat, 
ce  ne  sera  pas  une  nouvelle  contribution  particu- 
lière que  vous  établirez  ,  mais  tien  réellement 
une  somme  de  500,000  francs  qne  vous  dépen- 
serez en  frais  de  non-valeurs ,  et  que  vous  trou- 
verez en  moins  pour  les  ressonrces  de  l^xereice. 

C'est  dans  cet  état  que  j'ai  dû  présenter  à  la 
GhainlHre  cette  discussion.  Je  me  confbnne  aux 
ordres  du  Soi  en  déclarant  que  noos  ne  mettrons 
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aocone  opposition  à  la  déteraitiiation  qae  tous 
pourrez  prendre  à  cet  ^ard. 

M.  le  barra  Ijmils.  Tontes  les  fois  gull  a 
été  question  de  centimes  de  non-Talenrs ,  je  tous 
ai  invités  à  ne  pas  porter  sur  eux  la  parcimonie 
et  même  Téconomie  qu'il  est  naturel  que  tous 
apportiez  quand  il  s'aj^it  d'imposer  des  charges 
aux  contribuables.  Mais  les  centimes  addition- 
nels sont  imposés  au  profit  des  contribuables. 
Les  centimes  de  non-valeurs  sont  destinés  à 
remplir  les  vides  causés  par  rimpuissance  dans 
laquelle  se  trouvent  certains  contribuables  d'ac- 
quitter leur  quote  de  contributious.  Heureuse- 
ment votre  système  financier  est  parvenu  à  un 
tel  ordre  de  perfection,  que  la  dépense  qui  sert  k 
remplir  ces  vides  est  tr&-peu  considérable.  Il  y 
a  dans  divers  départements  des  accidents  de  grêle, 
de  gelée  :  taolét  ils  atteignent  les  vignobles,  tau- 
t&t  les  oliviers  ;  enfin,  tons  les  ans  il  y  a  une 
masse  de  catastrophes  qui  tombent  sur  quelques 
localités,  et  qui  occasionnent  des  vides  qui  ne 
sont  Jamais  suffisamment  remplis. 

AotrefoiB  il  v  avait  2  centimes  de  non-valeurs 
entre  les  mains  du  ministre  des  nuances; 
TOUS  en  avez  remis  an  an  ministre  de  l'intérieur 
et  TOUS  n'avez  pasfUt  an  mauvais  partage;  mais 
le  ministre  des  finances,  qui  a  surtout  le  senti- 
ment des  souffrances  que  ces  fléaux  font  éprou- 
ver partiellement ,  n'a  pas  assez  d'un  centime  ;  et 
en  lui  donnant  un  centime  de  plus,  vous  n'ajou- 
tez pas  ta  charge  commune.  C'est  un  cenume 
que  TOUS  folles  payer  aux  heureux  en  faveur  des 
malheureux.  La  masse  des  contribuabbes  n'en 
payera  pas  plus  c'est  une  espèce  d'assurance  mu- 
tuelle qui  ne  peut  être  nuisinle  à  personne. 

J'ai  éprouvé  par  ma  propre  expérience  la  dou- 
leiu'  de  ne  pouvoir  faire  droit  a  des  demandes 
bien  fondées,  bien  légitimes,  qu'une  adminis- 
tration, que  l'amour  de  la  justice  invitait  à  écou- 
ter favorablement:  mais  llnsuffiitance  des  fonds 

Sui  provenaient  du  centime  alloué,  rendait  la 
bose  tout  à  fait  impossible. 
Puisqu'on  propose  de  renvoyer  cet  objet  à  la 
commission,  je  l'iovite,  pour  mon  compte,  k  éta- 
blir les  2  centimes  au  ministère  des  finances , 
sans  cependant  toucher  an  centime  que  votu 
avez  reporté  sur  le  ministère  de  llntérieur. 

M.  Slrlevfl  de  Mayrlnhae  rappelle  la  pro- 

fiosition  qui!  a  faite  l'année  dernière  à  ce  sujet; 
I  appuie  le  renvoi  à  la  commission ,  en  adoptant 
le  vœux  émis  par  H.  Louis. 

La  Gbacnbre  décide  qu'avant  de  statuer  sur  ce 
chapitre,  il  sera  envoyé  k  la  commission  du 
budget. 

On  passe  à  la  discussion  du  chapitre  XV. 

Chapitre  XV.  iiépen$e$  itpéciale$.  Section  I". 
Secours  accordéê  aucc  colons  et  autres  réfu- 
giés  900.000  francs. 

Section  II.  Dépenses  secrètes. 

1»  Dépenses  secrètes  de 
police  pour  la  capitale  et  les 
départements;  secours,  in- 
demnités  2,200,000 

2*  Subvention  aux  théfttres, 
école  de  chant  et  de  décla- 
mation  1,660.000 


A  r^tw         4,760,000  Crânes. 


Report   4,760,000  francs. 

3*  Dépense  des  Ouinze- 
Viogts,  secours  aux  bureaux 
de  charité  et  aux  hôpitaux, 
maison  gratuite  d'édncation , 

Âcoie  de  mosaïque,  etc   740.000 


Total  du  chapitre   5,500,000  francs. 

H.  le  eomte  DahaBael.  J'eus  l'honneur,  dans  la 
dernière  session,  d'être  k  cette  tribune  l'organe 
d'une  portion  de  noscompatriotes  que  les  malheurs 
de  Saint-Domingue  ont  réduits  à  la  pins  affreoBe 
misère,  et  je  prouvai  à  la  Chambre  que  jamais 
leur  sort  n'avait  jamais  été  dans  une  position 
plus  pénible.  Les  secours  accordés  en  t*au  VUI  aux 
colons  s'élevaient  à  plus  de  2  millions  ;  au- 
jourd'hui il  n'y  a  qu'une  somme  de  900,000  mues 
affectée  k  cet  objet;  j'ai  demandé  quelle  fût  por- 
tée k  1. 100.000  francs:  cette  proposition,  ap- 
puyée par  plusieurs  membres ,  n  eut  pas  de  suite 
parce  que  nous  avons  pour  principe  de  oe  pas 
prendre  llnitiatiTe  sur  les  augmentations  de  dé- 
penses. Nous  ronçftmes  Tespoir  qu'une  allocation 
plus  forte  serait  portée  dans  le  budget  de 
année.  Cest  avec  un  grand  regret  que  nous  ne 
le  voyons  pas  réalisé.  Toutefois  Je  ne  demande 
pas  un  supplément  aux  900,000  francs;  mais 
l'espère  que  le  ministère  actuel  fera  tourner 
les  économies  qu'il  pourra  obtenir  &  Tavanta^e 
des  cotons  qui  se  trouvent  dans  un  état  d'indi- 
gence après  avoir  joui  d'une  fortune  colossale;  j'ai 
voulu  seulement  faire  arriver  un  rayon  d'espé- 
rance dans  le  cœur  de  ces  malheureux  colons.  Je 
vote  pour  TailocatioQ  qui  est  dans  le  budget. 

H.  MéehiB.  Messieurs,  je  vais  me  livrer  k  la 
discussion  du  chapitre  XV.  J'ai  déjà  dû  eatreteoir  la 
Chambre  de  ce  chapitrequi  suggère  de  nombreuses 
et  graves  observations;  et  la  Chambre  me  pa- 
raissait portée  à  donner  son  assentiment  k  mes 
pro|>osition8,1orsqu'on  l'invita  àdiffërer  de  statuer 
Jusqu'à  ce  que  la  discussion  dn  budget  fût  amenée 
au  point  où  elle  est  en  ce  moment. 

Pour  bien  poser  la  question,  il  font  reproduire 
rapidement  rétat  des  choses;  et,  comme  il  s'agit 
de  chiffres  et  de  détails  assez  compliqués,  j'ose 
réclamer  de  vous  une  attention  particutiéitL  au- 
trement vous  vous  mettriez  dans  l'impossiDilitè 
de  prendre  une  décision  éclairée. 

U  ville  de  Paris  a  affermé  les  jeux  de  hasard 
6,526,600franc8.  Elle  partage  en  outre  les  bénéfices 
lorsqu'ils  dépassent  9  millions  de  francs.  L'année 
dernière  ce  dividende  a  été  de  plus  d'un  million; 
et  il  est  à  croire,  je  l'annonce  à  regret,  que  cette 
année,  il  s'élèvera  à  près  de  2  millions.  Sur  ces 
6,526,600  francs,  la  ville  de  Paris  verse  an  Trésor 
royal  une  somme  de  5,600,000  francs:  cette  somme 
entre  dans  la  masse  des  recettes,  et  depuis  deux  ans, 
sur  ma  demande  et  d'après  votre  délibération, 
c'est  un  revenu  de  l'Blat  qui  se  confond  avec  ions 
les  antres:  Il  n'appartient  pas  plus  au  ministère  de 
l'intérieur  qu'»ixautresdépartemettt8  ministérids. 
Cependant,  pour  éluder  votre  vœu  et  la  volonté 
de  la  loi  on  affecte  de  comprendre,  pour  le  total 
de  cette  somme  de  5,600,000  francs,  un  certain 
nombre  de  dépenses  dans  le  chapitre  XV  dont 
nous  nous  occupons,  et  on  persiste  à  regarder 
comme  un  fonds  spécial,  applicable  k  des  dépenses 
spéciales,  un  fonds  qui  n'a  pas  plus  de  destination 
exclusive  que  totis  ceux  qui  entrent  journellement 
dans  le  Trésor  de  l'Etat.  Ce  mode  de  procéder  est 
motivé  BUT  ce  qu'alors  que  ces  5,600,000  francs  se 
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prenaient  directement  entre  les  mains  du  ministre 
de  l'intérieur,  qui  n'ea  comptait  par  devant  tous 
ui  en  recettes,  ni  en  dépenses,  une  ordonnance 
royale  du  5  août  1818  en  râlant  l'emploi.  Hais 
toutes  les  dépenses  qnelcooques,  avant  comme 
après  le  budf^l,  sont  réglées  pardesordOQnances 
dans  les  limites  des  budgets  de  chaque  ministère, 
et  l'exception  qu'on  réclame  pour  le  produit  des 
jeux,  pourrait  ëtreinvoquée  pour  une  fouie  d'antres 
dépenses. 

Cette  méthode  n'est  point  le  résultat  d'une  vaine 
et  stérile  opiniâtreté  dans  une  voie  inégulière, 
elle  a  un  but.  un  motif  que  tous  avez  déjà  reconnu 
et  qu'il  faut  rendre  évident  pour  tous  ceux  qni 
m'entendent. 

Tuus  remarquerez  que  le  chapitre  XV  contioit 
des  dépenses  secr^es  par  lenr  nature,  et  d'autres 
dépenses  qm  n'ont  rien  à  redouter  de  la  publicité. 
C'est  on  grand  mal  sans  doute  qu'il  y  ait  des  dé- 
penses secrètes;  mais 81,  ceque  je  n'accorde  pas  en- 
tièrement, c'est  une  nécessité^  il  faut  s'y  rëâif^er. 
Toutefois,  ce  mal  nécessaire»  il  faut  le  restreindre 
dans  les  plus  étroites  limites,  et  je  ne  vois  pas 
pourquoi  seraient  secrètement  ordonnancés  les 
secours  aux  colons,  la  subvention  auxtbé&tres, 
les  dépenses  des  Quinze-Vingts.des  bureaux  de 
charité,  des  maisons  gratuites  (f  éducation  et  de 
l'Ecole  de  mosaïque. 

Cependant,  Messieurs,  c'est  ce  qui  se  pratique 
au  firand  scandale  de  ceux  qui  connaissent  l'ad- 
mimslratioa  et  désirent  que  l'ordre  s'y  introduise 
et  s'y  maintienne. 

Une  sommedu  4.600.000  francs  sur  les  5,600,000 
francs  du  chapitre  XV,  s'ordonnance  chaque 
mois  par  douzième  au  profit  du  caissier  du  minis* 
tèrede  l'intérieur,  et  j'ai  entre  les  mains,  ici, 
sous  mes  yeux,  la  copie  exacte  de  l'une  de  ces 
ordonnances  qui  mentionne  qu'elle  est  payable 
sans  production  de  pièces.  Ainsi,  Messieurs,  tandis 
que  les  dépenses  de  police  secrète  qu'on  vous 
propose  d'allouer,  et  que  vous  accorderez  avec 
one  déplorable  facilité,  ne  s'élèvent  qu'à  2.200,000 
francs,  en  ordonnance  secrètement  et  sans  pièces 
justiilcatives  pour  4,600.000  francs,  c'est^-dire, 
2.400,000  fr.,  dont  on  doit  compte  et  dont  réelle- 
ment on  ne  rend  point  de  compte.  {Voix  à  droite  : 
La  Cour  des  comptes  vérifie  Turdoonance.) 

Ouiv  mais  cette  ordonnance  étant  dépourvue 
de  pièces,  cette  vérification  n'est  qu'un  simple 
enregisuremeot. 

Messieurs,  vous  ne  laisserez  pas  subsister  ce 
désordre  fait  à  dessein,  et  vous  i)ouvez  en  tirer 
cette  conclusion,  que  sons  des  titres  apparents, 
on  vous  dérobe  la  connaissance  do  profusions 
qui  mériteraient  votre  bi&me;  car  si,  sans  an- 
cnne  néce^té  démontrée,  on  cache  des  dépenses 
publiques  de  leur  nature,  c'est  qu'elles  servent  à 
voiler  des  arrangements  réprouves  par  la  loi  ou 
même  par  la  morale:  cette  manière  d'agir  auto- 
rise tous  les  Bonpfions.  La  majorité  de  cette  As- 
semblée doit  la  proscrire:  et  ellu  doit,  sous  peine 
de  donner  à  penser  que  des  intérêts  individuels 
et  illégitimes  l'ont  poossèe  à  maintenir  des  abus 
si  révoltants. 

Examinons  maintenant  en  détail  ce  bisarre 
chapitre  XV.  )e  commencerai  par  les  articles  dont 
ie  propose  la  translation  à  d'autres  chapitres  ;  ce- 
lui de  la  police  fixera  le  dernier  mon  attention  ; 
et.  comme  tous  les  précédents  de  cette  Chambre 
et  la  raison  veulent  que  le  budget  amène  et  auto- 
rise toutes  excursious  politiques,  je  ne  me  vois 
pas  condamné,  par  ce  qu'il  s'est  nassé  dans  cette 
séance  à  l'égard  de  mon  honoraible  ami  M.  Ben- 
jamin Constant,  à  supprimer  les  réflexions  dont 


chaque  paragraphe  de  madisctusion  me  paraîtra 
susceptible. 

Secours  aux  colons,  900,000  francs. 

On  vient  de  vous  proposer  de  faire  davantage 
en  faveur  de  ces  Prani^s  malheureux.  La  chose 
vous  est  Taci le  comme  je  vais  vous  le  prouver. 
Vous  verrez  que  sans  nuire  à  son  action,  la  po- 
lice vous  offre  des  superfluitésqni  vous  permet- 
tront de  suivre  l'impuLsioa  de  votre  bienveil- 
lance. 

Subvention  aux  théâtres,  écoles  de  chant  et  de 
déclamation^  1 ,660,000  francs. 

J'ai  tout  lieu  de  croire  que  cette  somme  est 
loin  d'être  tout  entière  appliquée  à  sa  destination 
publique.  Ma  conjecture  ne  peut  être  calomniée, 
car  toutes  les  conjectures,  sont  permises  aux 
députés  du  cdtô  ou  je  siège,  puisqu'ils  «ont  écar- 
tés des  commissions,  et  que  les  documents  qu'ils 
réclament  leur  sont  peu  décemment  refUsès. 
Toutefois,  je  le  répète,  u  y  a  sur  cette  somme,  je 
le  crois  fortement  du  moins,  un  excédant.  (ïù 
va-t-il? 

Une  entre  bizarrerie:  Cette  subvention  n'est  ap- 
pliquée qu'aux  thé&tres  royaux,  et  ces  établisse- 
ments sont  dans  les  attributions  du  ministre  de 
la  maison  du  Roi,  tandis  que  c'est  le  ministre  de 
l'intérieur  qui  en  ordonnance  les  fonds;  de  sorte 
que  le  ministre  de  l'intérieur  se  rend  responsable 
pour  une  dépense  qu'il  ne  fait  pas.  Gela  explique, 
jusqu'à  un  certain  point,  pourquoi  il  persista  à 
vouloir  ordonnancer  sans  pièces  jusiiflcatives,  au 
profit  des  caisses  de  sou  ministère,  et  sans  que 
cette  ordonnance  porte  l'aoïuit  des  parties  pre- 
nantes, une  dépense  ({ui  a  si  peu  de  rapport  avec 
la  police  secrète.  Ceci,  Messieurs,  esi  uoedes  mille 
anomalies  qui  se  trouvent  dans  la  manière  dont 
s'arrangent  nos  affaires. 

Dans  ce  conflit  de  juridiction,  tout  doit  souffrir 
et  s'altérer.  Aussi  nos  thé&tres  sont-ils  dans  un 
état  d'anarchie  qui  menace  leur  existence;  etajoa- 
tez-y  les  rigueurs  si  souvent  absurdes  de  la  cen- 
sure la  plus  servile  et  la  plue  arbitraire,  et  vous 
vous  étonnerez  qu'ils  existent  encore. 

Dépense»  des  Quinze  Vingt»,  sscoun  aux  bureaux 
de  charité  et  aiUB  hospice»,  fliaùoni  gratmUes  «Ttf- 
dwatio»,  éeol»   d»    numiSque,  etc..  740,000 

Certes,  ce  paragraphe  n'indiq'ue  que  de  bonnes 
actions  ;  pourquoi  s'y  livrer  ténénreusemeot?  pour- 
quoi accumuler,  sans  détails,  tant  d'objets  dans 
une  seule  section  d'article?  N'eussiez- vous  pas 
été  satisfaits  de  connaître  ce  que  coûtent  les 
Quinze- Vings.  ce  que  coûtent  les  secours  aux  hos- 
pices qui  ont  des  revenus  assurés,  ce  que  l'on 
accorde  aux  bureaux  de  charité  de  Paris,  dé- 
pense tout  à  fait  communale,  ce  qu'on  sacrifice 
pour  l'Ecole  de  mosaïque,  et  enfin  ce  que  veut 
dire  et  ce  que  couvre  cet  et  catera,  qui,  réuni 
aux  dépensesqnileprècédenl.oomplèteune  somme 
annuelle  de  '740.000  A*ancs. 

11  m'a  paru  arsez  plaisant  de  voir  une  alloca- 
tion demandée  dans  les  prévisioos  d'un  budget 
par  un«f  CŒtera,  un  article  de  dépenses  quis'ap- 
pelle  et  cœtera.  En  vérité,  Messieurs,  vous  devez 
être  honteux  de  voir  avec  quel  peu  de  ménage- 
ment on  se  joue  de  votre  di^mité,  et  comme  on 
abuse  de  votre  complaisance  habituelle. 

On  était  moins  confiant  dans  celle  du  conseil 
municipal  de  Paris,  lorsque  cette  somme  de 
5,600,000  francs  était  versée  entre  les  mains  du 
ministre  de  Tintérieur  au  lieu  de  l'être  au  trésor 
royaL  L'ordonnance  du  5  août  1818  voulait  qu'on 
Ht  connaître  l'application  de  cette  somme  consi- 
dérable» et  on  daignait  exécuter  cette  ordonnance; 
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OQ  avait  {dus  d'épanchemeot  pour  le  conseil  mu- 
nicipal que  pour  vous,  on  le  traitait  pins  révé- 
reacieusement,  on  s'occupait  de  lui,  et  ies  minis- 
tres étant  pour  la  plupart  membres  de  cette  Gbam- 
bre,  ils  ont  cru  pouvoir  agir  avec  moins  de 
façons  entte  collègues,  et  surtout  avec  la  majorité 
toujours,  comme  l'on  sait,  composée  de  leurs 
amis. 

Ce  que  je  viens  d'annoncer  va  se  justifier  par 
l'examen  de  l'article  de  )a  police  générale  et  se- 
crète pour  laquelle  oo  vous  demande  2,200,000 
francs.  J'ai  été  assez  curieux  de  rechercher  l'em- 

Eloi  de  cette  somme,  et  je  l'ai  trouvé  dans  le 
udget  de  la  ville  de  Paris  aux  années  1819  et 
1820.  Je  n*ai  en  ce  moment,  sur  cette  tribune, 
que  le  budget  de  1819;  mais  comme  il  est  Texé- 
cution  de  Fordonnance  du  5  août  1818,  et  qu'à 
coté  do  chapitre  XV»  on  vous  dit  que  ce  chapitre 
est  rédigé  conformément  à  la  même  ordonnance, 
je  dois  tenir  pour  certain  que  rappUcation  des 
ronds  est  aussi  demeurée  la  même.  Voici  tout  ce 
qui  nous  a  été  révélé. 
Secoun  aux  coloWj  700,000  francs. 
Aujourd'hui  le  secours  est  de  900,000  francs,  ce 
qui  a  réduit  de  200,000  les  autres  dépenses. 
Police  municipale,  200,000  francs. 
Il  est  évident  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  la  po- 
lice municipale  de  Paris.  Cette  police  s'exerce 
par  des  agents  publics,  tels  que  des  com- 
missaires, des  officiers  de  paix,  des  inspec- 
teurs, etc.  Cette  police  a  no  personnel  qui  coûte 
1 .358,950  francs  payés  par  If:  département,  à  quoi 
vous  ajoutez  200,000  francs  très-bénévolement 
sans  doute;^  mais  vraisemblablement  pour  quêta 
police  municipale  fissse  aussi  la  police  secrète; 
c'eM  un  supplément  de  solde  que  vous  accorder 
à  l'armée  visible  de  la  préfecture  de  police  qui 
coûte  eouséquemment  1,558,950  flancs,  ce  qui  est 
une  somme  assez  honnête;  et  certes  ni  H.  de 
Sartines,  ni  M.  Lenoir  n'étaient  point  aussi  ridie- 
ment  dotés:  Hais  ce  n'est  pas  tout. 

Police  de  sûreté',  frais  d'exécution,  indemnité 
d'agents  secrets,  000,000  francs. 

Voilà  donc  la  solde  de  l'armée  invisible:  c'est 
par  elle  qu'on  introduit  dans  nos  demeures  des 
valets  de  chambre  qui  dérobent  notre  correspon- 
dance, qu'on  salarie  des  portiers  qui  livrent  nos 
lettres  et  tiennent  registre  des  visites  qu'on  nous 
fait,  je  n'oserais  poursuivre  le  détail  de  cette  hor- 
rible corruption  qui,  plus  d'une  fois,  a  poussé  le 
Ôls  dépravé  à  devenir  le  délateur  de  son  père; 
qui  tient  à  ses  gages  des  femmes  dont  l'état  et  le 
rang  couvrent  infamie,  et  qui  offre  sans  cesse 
des  ressources  honteuses  aux  hommes  que  la  dé- 
baudie  et  l'oisiveté  ont  précipités  dans  fa  misère. 

ie  ne  nie  pas  la  nécessité  d'une  police  secrète 
dans  une  grande  capitale  ;  mais  qu  elle  soit  res- 
treinte, mais  qu'elle  ne  dévie  pas  desonbul,  mais 
qu'en  lui  accordant  les  moyens  nécessaires,  on 
la  renferme  dans  des  bornes  posées  par  la  sa- 
gesse et  Texpérience. 

Complètement  du  traitement  du  préfet  de  policn, 
70, 000  francs. 

La  loi  du  28  pluviôse  accorde  à  ce  magistrat  un 
traitement  de  30, 000 francs;  on  l'a  Juge  insuffi- 
sant, etonl'aporté  à  lOO.OOOfrancs  comme  celui  de 
M.  le  préfet  de  la  Seine,  bien  que  U.  le  préfet  de 

FQlice  ne  soit  pas  tenu  à  la  représentation  de 
Bdtel-de- Ville.  Au  surplus,  vous  jugerez  s'il  7  a 
convenance  ou  exagération. 

Surveillance  des  jeuse  et  dipenseè  y  relaUvee, 
100, 000  francs. 

Les  600,000  francs  pour  dépenses  secrètes  ne 
pourraient-ils  pas  fournir  msx.  jeux  les  snrveil- 


lauts  qu'on  salarie  séparément?  Ces  snrreilUDts  ne 
sont  sans  doute  que  les  agenti  de  h  coatre-poliœ, 
caries  surveillants  en  titre  sont  à  la  charge  de 
l'entreprise.  Qoel  métier  que  celui  de  joneur!  U 
ruine  devant  lui,  l'espion  à  ses  cétés,  tandis  qK 
la  misère,  fa  honte  et  le  désespoir,  on  le  recon 
de  la  police  l'attendent  à  la  porte. 

Secours  à  distribuer  «uibont  les  rireoMlowei 
200,000  francs. 

Messieurs,  c'est  assez  difficile  à  explii|ner.  De 
quels  secours  s'a^t-il?  Quelle  sorte  de  pension- 
naires sont  aptes  à  les  recevoir,  qnelles  sont  lâ 
circonstances  qui  les  font  obteoirfSi  le  rideau  k 
déchire  un  jour,  qnet  spectaclel  ces  200,000  fmts 
qe  seraient-ils  pas  mieux  employés  à  aagmenter 
les  secours  da«  aux  colons? 

FVms  de  ta  eftopeile  de  ta  Conciergerie,  traitt- 
ment  de  Vaumônter,  frais  de  police  et  de  rairnl- 
^nee  des  prisons,  secat&s  aux  prisonniers,  tO0,0U) 
fnncs. 

La  chapelle  de  la  Conciergerie  est  depuis  hae- 
temps  achevée.  Cette  dépense  et  le  traitmeatde 
l'aumônier  sont  tout  à  fait  dépenses  dépaitoneo- 
taies.  Très-certainement  M.  le  ministre  de l'inlé* 
rieur  ne  les  fait  plus  acquitter  par  son  msa. 
C'est  donc  une  économie  qui  tourne  au  béntSce 
des  dispositions  et  dvs  faveurs  secrètes.  Qa'eii- 
tend-on  par  frais  de  poUce  et  surveillance  da  fri- 
sons ?  Les  gardiens,  les  geôliers,  les  gmcbetien  de 
cfes  établissements,  voila  les  surreillant!!  gaela 
loi  leur  a  donnés. . .  Se  pourrait-il  qu'on  eût  res- 
suscité de  1793  cet  horrible  métier  de  délateur  dei 
prisons  ?  Les  malheureux  qui  gémiswiit  dans  les 
fers  seraient-ils  entourés  de  cette  esi^  de  aoM- 
rats  qui  exerçaient  autrefois  cetin^memontomufE 
(je  sois  effrayé  d'avoir  prononcé  ce  mot  dans  cette 
eiicein  te)  et  qui  dësignuentla  veille  aux  txmrresnx 
les  victimes  du  lendemain? 

Indemnité  à  la  gendarmerie  et  aux  agents  de  b 
force  publique,  lOO.OOOfrancs. 

Certes,  je  ne  blâmerai  pas  qu'on  récompense  de 
braves  gens  qui  ont  bien  rempli  un  pên^deToir. 
Mais  nous  avons  lieu  de  craindre  que  cea  ^tïQ- 
cations  aient  été  le  prix  d'actions  nolentes  dont 
la  mémoire  ne  périra  pas  dans  cette  capi^e. 

Encouragements  aux  entreprises  littérairei,  io» 
criptions  et  abonnements  aux  jouniaux  150,090 
francs. 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  que  Tonsam 
déjà,  au  chapitre  V,  accordé  pour  le  même  objet 
une  somme  de  250,000  francs?  Quelles  sont  doof. 
tes  entreprises  littéraires  dont  il  est  ici  question! 
N'en  doutez  pas,  ce  sont  ces  borrlMes  pàmpbMs 
qui,  surtout  au  traips  des  éleetioost  sonslecoa- 
vert  de  l'autorité,  outragent  et  calomnisatls  plu 
respectables  citoyens  ;  ce  sont  ces  joQnuai^i 
frein  et  sans  pudeur,  <pïi  précédemment  aflta- 
chis  de  la  censure,  trouvent  les  tribanam  sans 
rigueur  pour  eux,  même  alors  qu'ils  provoquât 
&  »  guerre  civile  et  recommandent  I  assaffiuwi 
qui  ne  craigoent  |^  d'imprimer  qn'îlhatnuner 
les  premiers  négociants  de  la  France,  faire  reielff 
partout  leur  papier,  et  leur  faire  fermer  laMD- 
que  :  ce  sont  ces  feuilles  chèrement  salariées,  doot 
raulorité  fait  les  premiers  ibnda,  et  qui  ms 
ménagement,  sans  aucune  rèteoue,_injuri™tcettï 
que  la  France  honore  ;  ces  entreprises  littérarSt 
ce  sont  les  productions  bainenses  do  rebut  d» 
écrivains.  Honneur  aux  lettresl  leors  Tra» 
pies,  ceux  qui  les  aiment  et  les  cultivest  aw 
gloire  et  dont  les  noms  ont  acquis  une 
célébrité  n'ont  Jamais  accepté  cette  iMI™™'*^ 
ce  n'est  point  à  leur  noble  infiartnneqB  on 
osé  proposer  de  si  bontenses  £imm 
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Lisez  avec  attention  certains  journaux  qui 
jouissent  d^une  protection  éclatante;  voyei  avec 
quelle  ardeur  ils  accueillent  tout  ce  qui  peut  ca- 
lomnier la  Frauce  et  la  représenter  au  Roi  et  à 
l'Earope,  commeun  foyer  ioextiDgiuble  de  troubles 
et  de  déswdres.  Ne  sont-ce  pas  ces  feuilles  qui, 
se  hfttant  d'imprimer  les  Douvelles  les  nlus  ab- 
surdes sur  la  foi  de  correspondants  imbéciles  ou 
malveillants,  répandent  l'ajarme  dans  le  pays? 
Ke  représentaient-ils  pas  dernièrement  le  dépar- 
tement de  l'AisaCt  auquel  j'ai  l'honneur  d^ap- 
parteoir,  comme  le  théâtre  des  plus  affreux  excès; 
un  eût  dit  que  des  furieux  dévastaient  cette  con* 
trée,  ponreuivaient  les  prêtres,  incendiaient  tes 
châteaux,  et  appelaie  nt  par  le  tocsin,  les  peuples 
à  la  révolte.  Bn  bien  !  pendant  que  cbacua  ici  li- 
sait avec  inquiétude  ces  récits,  le  département  de 
l'Aisne  Jouissait  du  calme  le  plus  profond.  Sa  po- 
pulation est  composée- de  cultivateurs,  proprié- 
taires en  grand  nombre,  laborieux,  attaches  à 
leurs  nobles  et  utiles  travaux;  ils  savent,  quand 
il  le  faut,  lancer  vingt-quatre  bataillons  cgaue 
l'étranger  qui  envahit  le  sol  du  la  France,  mais 
ils  ne  connaissent  ni  la  révolte  ni  la  sédiimn- 
Quel  intérêt  portait  donc  cesiourifalistes  prîvi- 
\^ès  k  outrager  de  cette  manière  un  .pays,  dont 
l'indignation  légitime,  s'il  ne  les  couvrait  pas  de 
son  mépris,  pourrait  demander,  satisfaction  de 
tant  de  calomnies? 

Dépenses  de  la  police  générale  et  secrète,  exécu- 
tées dans  les  dipartctjtents  et  hors  du  royaume, 
mois  spécialemtnt  relatives  à  la  palict  de  Parti, 
800.000  francs. 

Si  vous  additionnez  les  articles  que  je  viens 
dénoncer,  vous  trouverez  l'emploi  d'une  somme 
de  2,380,000  francs,  somme  qui,  à  20,000  francs 
près,  égale  celle  qui  vous  est  demandée  au  pa- 
ragraphe I"  de  la  aection  U  du  chapitre  XV, 
déduction  faite  des  200,000  francs  dont  sont 
augmentés  les  secours  aux  colons. 

Ces  800,000  francs  sont  les  dépenses  qui  res- 
tent sous  la  direction  immédiate  du  ministre  dje 
l'intérieur  avec  le  concours  du  direc  teur  de  la 
police.  Elle  ne  paraitrait  que  sufflsautA,  si  elle 
ne  se  confondait  pas  avec  tes  sommes  ci-dessus, 
et  avec  les  1.358,960  francs  qu'accorde  la  ville 
de  Paris. 

Ainsi  la  police  secrète  dispose  d'une  sommeeffec- 
tive  de  3,588,930  francs  tant  pour  Paris  nue  pour 
les  départements.  J'ai  peine  à  comprendre  com- 
ment la  police  générale  de  France  fait  la  police 
hors  du  royaume.  Noua  avons  pourvu  à  tout  ce 
qu'il  T  a  à  faire  en  ce  genre,  en  accordant 
iOOM  francs  de  dépenses  secrètes  à  H>  le  mi- 
nistre des  af&ires  étrangères- 
Tout  est  maintenant  éclaircî  autant  que  pos- 
sible. Devez-vous  opérer  des  réductions  sur  les 
dépenses  de  la  police  secrète?  Oui,  je  n'hésite 

Sas  un  seul  instant,  vous  le  devez  dans  l'intérêt 
e  la  morale,  dans  celui  de  l'autorité  qu'une  no- 
lice  trop  divisée  inquiète  sans  cesse,  vous  le  de- 
vez dans  l'intérêt  du  repos  public.  Car,  ne  vous 
V  trompei  pa8,lorsquela  police  mutiplie  sesageuts, 
elle  multiplie  les  moyens  et  les  occasions  de  tron- 
bles.  A  côté  de  l'armée  invisible  sous  les  ordres 
da  ministre  de  l'intériçur  et  du  prëfét  de  police 
de  Paris,  est  la  police  des  préfet^  des  sous-pré- 
fets et  des  maires,  et  tous  ces  ofnciers  de  la  po- 
lice administrative  s'occupent  aussi  de  la  ponce 
secrète;  en  concurrence,  sont  encore  et  la  po- 
lice de  la  gendarmerie  qui  fait  avec  la  police  de 
sûreté  la  police  secrète,  et  la  police  ecclésiaati- 

âue  qui  n'est  pas  la  moins  active  ni  la  moins 
angereoae,  et  la  police  infatigable  des  passionsi 


des  partis  qui  s'observent,  cette  police  d'oma- 
teurs  qui  peuple  les  lieux  publics,  depuis  l'estar 
minet  enmmé  jusqu'au  salon  doré,  et  enfin  la 
poUce  militaire  qui  ne  peut  être  tout  à  lait  étran- 
gère à  la  police  civile. 

Que  Toulez-Tous  qu'il  puisse  échapper  h  tant 
d'investijïatioQS,  quelle  redoutable  puissance  que 
cette  puissance  visible  et  cachée  tout  à  la  fois! 

Cette  Coule  d'agents  secrets,  et  pour  parler  sans 
détour,  cette  armée  d'espions  qu'on  salarie  chè- 
rement veut  se  maintenir,  elle  court  après  les 
complots,  il  faut  que  chacun  d'eux  fasse  un  rap- 
port quotidien,  il  faut  qu'ils  inventent  si  les  faits 
ne  produisent  poiiU  ;  quelle  joie  quand  il  y  a  dans 
l'atmosphère  apparence  de  conspiration;  quelle 
OccasioD  pour  se  &ire  valoir,  quel  beau  texte 
pour  les  rapports  secrets,  quel  zèle,  quelle  ar- 
deur! nos  braves  n'en  montraient  pas  davantage 
pour  obtenir  une  place  dans  le  bulletin  de  nos 
victoires. 

Kla|s  aussi  quel  d^oût  pour  l'homme  en  place 
qui  n'est  point  l'homme  d'un  parti,  quand  if  faut 
lire  tout  ce  tissu  d'absurdités  et  de  mensonges  I 

Les  hommes  nouveaux  dans  le  pouvoir  aimept 
la  police  ;  ils  sont  alarmés  de  tout,  et  la  crainte 
est  une  passion  qui  aime ,  comme  toutes  les  au- 
tres ,  à  être  flattée.  Une  conspiratiou  est  une  ba- 
taille gagnée  en  temps  de  pauc  ;  elle  est  lionne 
pour  affermir  son  crédit,  et  jeter  des  soupçons 
sur  ses  ennemis. 

Haïs  Je  sens  que  la  maladie  épidémique  me 
gagne.  Je  ne  puis  résister  au  désir  de  vous  dé- 
nuQcer  une  conspiration.  Cette  conspiration  a  des 
racines  profondes  ;  elle  est  immense;  elle  nous 
environne  elle  nous  presse  ;  elle  est  dans  cette 
Chambre  comme  au  dehors;  elle  marche  la  tête 
levée  ;  elle  se  joue  des  efforts  cootrdires,elle  bra* 
ve  et  renverse  les  obstacles  ;  la  lumière  lui  platt; 
elle  dédaigne  lafaveur  des  ténèbres;  c'est  la  cous- 

Îilration  dans  laquelle  ont  mérita  des  palmes 
mmertelles  les  l^dney,  les  Russel.  les  fiartie- 
vrelt;  c'est  celle  que  nous  poursuivrons  toujours 
dût  notre  sang  couler  comme  celui  de  ces  grands 
hommes  ;  c'est  celle  que  poursuit  toute  la  nance, 
moins  une  minorité  qui  ne  peut  arrfiter  sa  mar- 
che; c'est  enfin  la  conspiration  des  amis  delà 
Charte  et  de  la  liberté  constitutionnelle  contre  le 
pouvoir  absolu  et  ses  fauteurs. 

Messieurs,  ministres  on  députés,  je  vous  ad- 
jure, sous  une  eonstitutiéii  libérale,  soyons  tons 
libéraux  ;  entrez  de  complicité  sincère  avec  nous 
et  notre  chère  France  goûtera  enfin  un  repos  que 
rien  ne  pourra'  désormais  troubler;  elle  aura 
retrouTâun  bonheur  inaltérable,  et  son  front  se 
ceindra  d'une  nouvelle  auréole  de  gloire. 
Je  reprends  ma  proposition  ,  et  je  demande  : 
1°  Que  les  secours  aux  colons ,  anx  Quinze- 
Vingts  ,  aux  bureaux  de  cbarité ,  aux  maisons 
d'éducation,  à  l'Ecole  de  mosaïque,  soient  trans- 
portés au  chapitre  U  ; 

2»  Qne  la  subvention  aux  thê&tres,  à  l'Ecole  de 
chant  et  de  déclamation,  soit  transportée  an 
chapitre  V  ; 

3<*  Qu'il  soit  (hit  déduction ,  en  faveur  des  co- 
lons ,  de  200,000  fhmcs  sur  les  2,200,000  francs 
demandés  pour  la  police  secrète. 

(On  demande  à  gauche  l'impression  de  cette 
improvisation  ;  U  s'élèvti  une  opposition  à  droite.) 

M.  I«  Président  consulte  la  Chambre  qui 
ordonne  l'impressiou  à  une  forte  majorité. 
La  parole  est  accordée  à  U.  Basterrêche.- 

H.  Buterrèche.  Je  viens  fitire  quelques  ob- 
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Nervations  relatives  aux  colons.  Je  sois  loin  de 
m'opposer  à  l'allocation  des  fonds  qu'on  nous 
demande  ;  j['appuierai8  même  avec  empressement 
une  proposition  d'augmentation. 

Les  députés  des  départements  maritimes  sont 
continuellement  assaillis  de  réclamations  sur 
l'injustice  de  la  répartition  des  secours.  U  n'est 
pat  dans  ma  pensée  d'accuser  le  gouvernement 
de  cette  mauvaise  répai^ltioo  ;  je  sais  qu'elle  a 
été  iïùte  par  des  colons  même  assemblés  eu  jury  ; 
mais  il  est  de  fait  que  des  bommes  n'ayant  aucun 
droit  &  Ces  secouiï,  sont  |>3rvenn8& s'en  faire  don- 
ner. Pour  que  les  abus  puissent  être  découverts,  jé 
demande  qu'en  accordant  les  fonds  portés  au 
chapitre  ^  vous  décidiez  que  la  liste  des  colons 
qui  participent  aux  secours  sera  imprimée  et 
distribuée  a  la  prochaine  session  (  Murmures  à 
droite.  —  Plutieure  voix  :  Ce  serait  humiliant  I  ) 

II  est  un  autre  point  sur  lequel  je  dois  appeler 
l'attention  de  la  Chambre.  Vous  savez  qu'ils  ont 
été  longtemps  protégés  par  un  sursis  tombé  au- 
jourd'hui en  désuétude;  on  leur  avait  promis  ce 
ce  qu'on  appelait  une  loi  de  conciliation  ,  desti- 
née à  protéger  contre  les  repétions  d'anciens 
créanciers^  les  propriétés  que  les  colons  auraient 
pu  acquérir  depuis  leur  désastre ,  par  leur  indus- 
trie ou  par  quelque  survenance  qui  n'aurait  au- 
cun rapport  avec  les  colonies.  U  y  a  là-dessus 
une  lé-gislation  à  faire  ;  on  a  promu  une  loi ,  et 
l'on  dit  même  que  cette  loi  est  prête.  J'appelle 
donc  l'attention  des  ministres  sur  ce  point,  et  je 
demande  qu'on  fasse  imprimer  l'année  prochaine 
la  liste  des  personnes  qui  raralvent  des  secours. 

(  Pltuieure  membres  à  droite  ;  ROD,  Don  Aux 

Toix.  aux  voix!) 

H.  i«  Président  met  aux  voix  Famendement 
de  M.  Méchin,  tendant  à  retrancher  200,000  francs 
sur  les  dépenses  secrètes  de  la  police.  (Cet  amen- 
dement est  r^eté.  —  Le  chapitre  XV  est  adopté.) 

M.  le  PrésIdeBt.  La  Chambre  ayant  voté  les 
dépenses,  il  re^te  à  délibérer  sur  la  transpo- 
siuou  d'articles  proposée  par  M.  Méchin,  qui  a  de- 
mandé que  les  deux  articles  intitulés:  Secours  à 
accorder  awc  colon»,  et  dépenses  des  Quinte-  Vingts, 
secours  auas  bureaus;  de  charité  et  aum  hépitavo); 
maisons  gratuites  d'ëduaUion,  école  de  mosai<]ue^ 
etc.,  fussent  portés  au  chapitre  U.  Je  mets  cette 
proposition  aux  voix. 

lÀ  proposition  est  rejetée;  la  Chambre  rejette 
également  une  autre  proposition  de  H.  Héribin, 
ayant  pour  objet  de  transporter  au  chapitre  V 
l'article  intitulé  :  Subvention  autc  théâtres,  écoles 
de  chant  et  de  déclamation.  La  proposition  faite 
par  M.  Basterréche,  et  tendant  à  demander  l'im- 

Jiression  de  la  liste  des  secours  accordte  aux  co- 
ons,  est  aussi  rejetée. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  maintenant  à 

s'occuper  du  budget  de  l'instruction  publique.  Le 
premier  chapitre  de  ce  budget,  totituTé:  Adminis- 
tration générale,  se  monte  àâ64,500  francs.  M.  Bo- 
det  a  proposé  sur  ce  chapitre  une  réduction  de 
159.000  francs.  M.  Rodet  a  la  parole. 

M.  R^det  En  demandant  une  réduction  de 
dépense  sur  le  chapitre  I*'  du  budget  de  Tin- 
stniction  publique,  j*ai  moins  Tespéraoce  d'obte- 
nir une  économie  (que  la  majorité  de  cette  Cham- 
bre est  d'avance  bien  déddée  à  repousser),  que  de 
mettre  en  évidence  comment  et  pourquoi  chaque 
année,  des  dilapidations  signalées  ft  cette  tribune 
sont,  dans  le  budget  suivant,  accompagnées  et 
Buiviee  déplus  grandes  dilapidations. 


ISTADRATiON.       (27  min  18».| 

En  1818,  les  treize  articles  de  dépenses  qai 
forment  le  chapitre  I"  s'élevaient  à  415.500  frana. 
des  réflexions  furent  faites  alors  sur  la  probabilité 
de  âïire  le  service  à  meilleur  compte;  l'adminia- 
tratîon  les  sentit,  et  en  1819cemêmecbapUrefii 
réduit  de  9,000  francs  et  il  ne  fut  plus  que 
de  405,500  francs.  C'était  à  la  vérité  un  pas  bien 
bible  fait  du  côté  des  économies  ;  mais  enfio 
c*eo  était  un. 

Cette  velléité  pour  le  bien  était  due  à  rinfinence 
de  la  loi  du  5  février  1817;  mais  l'espérance  qaV 
vail  fait  naître  cette  loi  disparut  avec  elle;  le  poo- 
roir,  en  changeant  de  mains,  changea  de  direc- 
tion, et  le  parti  qui  s'en  est  emparé,  s'est  empres- 
sé de  le  mettre  à  profit,  en  poussant  le  ministère 
à  la  profosion  et  en  rejetant  avec  dédain,  et  aon- 
veat  sans  les  avoir  entendus,  tons  tes  amende- 
meols  que  nous  luisons,  toutes  les  vues  que  noiu 
proposons  pour  diminuer  les  charges  qui  acca- 
blent dans  nos  départements  les  malheurenx  con- 
tribuables, 

Ainsi,  en  1820,  nous  demandâmes  Tainement 
encore  un  allégement  sur  le  budget  de  l'instruc- 
tion publique  ;  vainement  il  fut  démonb^  que 
beaucoup  d'articles  étaient  susceptibles  de 
réductions  considérables,  ce  budget  fot  an 
contraire  augmenté  de  43,000  francs  ^  p«té  à 
448.500  francs. 

Le  droit  unlversibùre  avait  en  1821  damé 
des  produits  inespérés,  le  gouvernement  ne  vil 
pas  d'antres  moyens  d'en  faire  emploi  que  de 
créer  un  ministre  d'Etat  pour  le  mettre  A  fa  tite 
de  cette  administrmUon  avec40,000  francs  d 'appoin- 
tements; que  de  multiplier  le  nombre  des  rai- 
ployés;  que  d'agrandir  toutes  les  dépenses  et  tes 
porter  ainsi  à  94,000  francs  de  plus  qu'elles  n'é- 
taient en  1820,  à  137,000  francs  de  plus  qu'elles 
n'étaient  en  t819. 

Il  semblait  qu'après  un  am^issemeot  aussi 
rapide  dans  son  budget,  l'administration  serait 
restée  stationnaire,  et  que  pendant  qaelques  an- 
nées elle  aurait  la  pudeur  de  se  renferma'  dans 
un  crédit  de  l'année  précédente;  il  n'en  a  point 
été  ainsi,  et  le  budget  qu'on  tous  propose /pour 
i822  a  obtena  encore  un  accroissement  de  22,000 
francs  ;  il  est  porté  &  564,000  francs,  c'est-à-dire 
109.00()  francs  de  plus  que  ne  demandait  en  1819 
l'administration  quand  elle  s'honorait  d'aroir 
pour  président  H.  Royer^ollard. 

Ainsi,  Messieurs,  au  fur  et  mesure  que  les  re- 
cettes augmentent,  le  gouvernement,  an  lieu  d'a- 
doucir la  perception  du  droit  universitaire,  si 
onéreux  aux  pères  de  famille  :  le  goureraemeot 
ne  s'occnpe  que  des  moyens  d  absorber  ces  reret- 
tes,  en  multipliant  les  emplois  qui  ne  sont  que 
des  sinécures,  et  en  les  dotant  avec  une  exagération 
révoltante.  Ainsi  le  président,  gui  ne  recevait 
d'abord  que  12,000  francs,  est  aujourd'hui  gratifié 
de40,000francs,  outre  7,5()0  francs  pour  sa  voiture, 
son  logement  avec  le  mobilier,  son  chauETage,  son 
éclairage,  et  un  domestique  nombreux. 

Les  conseiller,  qui  n'étaient  au  nombre  qnede 
quatre,  sont  aujourd'hui  portés  à  huit,  y  compris 
le  secrétaire,  dont  on  a  senti  la  nécessité  de  faire 
un  conseiller,  afin  d'avoir  un  prétexte bonatte de 
doubler  son  traitement. 

On  demande  84,000  francs  pour  les  inspecteurs 

Îénéraux,  qui  ne  coûtaient  (pie  60,000  fraacs  en 
819;  les  frais  de  tournée  de  ces  mêmes  in- 
specteurs ont  été  augmentés  de  moitié;  ils  étaient 
de  30,000  francs,  aujourd'hui  on  les  porte  k 
45,000  francs. 

L'état-major  ainsi  agrandi  dans  ses  traitements, 
il  a  fitlln  oonnor  le  même  dérdoppemeot  aux 
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paitia  sabalternes;  ea  coiuétnience,  ou  a  porté 
a  166»000  fhmcs  les  traitements  des  employés  des 
bureaux,  qui,  jusqiu'alors,  s'étaient  contentés  de 
155,000  rniacs.  On  a  porté  b  27,001)  francs  les  Rages 
des  huissiers  et  freos  4e  service  qui  ne  coûtaient 
en  1819  que  19,000  francs. 

Le  chaoTTage  et  l'éclairage,  qui  ne  coûtaient 
qne  10,000  francs  i  la  même  époque,  sont  portés 
sur  le  budget  de  cette  année  ponr  18.000  francs. 

On  demande  15,000  francs  pour  les  frais  d*im> 
pressions  et  de  gravures,  qui  en  1818,  n'étaient 
que  de  7,000  francs. 

On  a  porté  à  25,000  francs  le  loyer  de  Ttiâtel 
qui  ne  coûtait  que  20,000  francs  en  1820. 

Boflu  les  dépenses  diverses  et  imprévues,  céré- 
monies. illuminatioDs.  et  la  vdtare  da  président, 
qui  ne  coûtaient  que  11,500  francs  en  1818, 
s^élévent  rojourd'hni  &  19,500  fàmcs. 

C'est  dnsi.  Messieurs,  que  par  l'effet  d'un  gas- 
pillage honteux,  nn  budget  qui.  en  1819.  sous  la 
présidence  de  notre  honorable  collègue  tt.  Royer 
CoUard,  n'était  que  de  405,500  francs  et  snfitsait 
lai^ment  à  tous  les  besoins  du  service,  se  trouve 
auiourd'hnî  porté  à  561,500  francs,  c'est-iL-dire  à 
159,000  francs  de  plus  sans  aucune  nécessité,  et 
sans  d'autres  motifs  que  celui  de  faire  monter  la 
dépense  à  pen  prés  au  niveau  de  la  recette. 

Si  de  pareilles  dilapidations  sont  toujours  cou- 
pables, combien  sont-elles  pins  criminelles  encore 
dans  une  administration  qui  doit,  plus  que  toute 
autre,  l'exemple  de  la  modération  et  du  désinté- 
ressement ;  et  si  l'on  ne  craint  pas  de  mettre  en 
évidence  des  abus  aussi  révoltants  dans  le 
compte  de  cette  administration,  jugez.  Hesstenrs, 
de  rexcés  des  abus  de  même  nature  qui  existent 
dans  ces  ministères  ténébreux,  dans  ces  adminis- 
trations scandaleuses  dont  La  connaissance  nous 
est  interdite,  et  dont  chaque  année  cependant 
nous  volons  la  dépense  avec  an  empressement 
qui  ressemble  plutôt  &  une  éoupable  complicité 
qa*à  une  l&che  complatoance. 

Quant  àmoi,!lles8îeur8,quî  ne  venx  pas  encourir 
une  pareille  responsabilité,  et  qui  pense  que  l'ad- 
ministration générale  de  l'instruction  publique 
peut  remplir  le  but  de  sou  institution,  avec  l'or* 
ganisation  et  les  émoluments  oui  lui  étaient  at- 
tribués, et  qui  sufBsaîent  en  lolfl;  quant  à  moi 
qui  pense  que  l'augmentation  de<t  traitements 
n'a  jamais  produit  une  augmentation  dans  le 
talent,  le  xèle  et  le  dévonement  de  ceux  qui  en 
sont  pourvus  je  proteste  contre  de  pareilles  dila- 

gidations,  et  je  vote  pour  que  le  chapitre  1"  du 
ud^t  de  rfnstruction  publique  soit  diminué 
de  159.000  francs  et  réduit  à  403,500  francs,  au 
Ueu  de  564,500  fhinca  qui  sont  demandés. 

PlusisHn  nénbres  à  gmtekei  L'impreasioa  I . . .  • 

Autn$  KoisD  à  droite:  Non,  non  I 

M.  le  Président  métaux  voix  la  demande  de 
l'impression;  quelques  membres  seulement  se 
lèvent  à  droite  a  la  coutre-épreuve;  l'impresùon 
est  ordonnée.  (OnritàffaHehc.  —  Daoorà;  Pour 
quoi  TOtei-vous  contre  l'impression  ?) 

H.  de  l«al«t.  Parce  que  l'orateur  a  injurié  la 
Chambre.... 
(M.  Gaumartin  demande  et  obtient  la  parole.) 

H.  CaaoiartlB.  Le  budget  du  conseil  rofal 
d'instruction  publique  ne  parait  que  pour  mémoire 
dans  les  «uapCes  annuels  de  TEtat,  parce  qa'il  n'est 
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pas  pourvu  à  sa  dépense  sur  les  fonds  généraux 
dn  Trésor.  Ses  revenas,comme  vous  savez,  secum- 
posent  en  grande  partie  de  rétributions  imposées 
aux  élèves  et  »ix  établissements  d'instrucuon,  et 
ponr  qneces  rétributions  soientlégalemeot  perdues, 
votre  autorisation  annuelle  est  nécessaire;  si  donc 
il  y  avait  surabondance  dans  tes  produits,  ou  abus 
d'emploi,  vous  devriez  intervenir,  parce  que  vous 
vous  derez  &  tous  les  intérêts. 

Le  silence  qu'a  gardé  sur  ce  point  votre  com- 
mission de  finances  a  lieu  de  nous  surprendre. 
N'anrait-elle  rien  recherché,  ou  n'auralt-elle  rien 
voulu  dire?  C'est  ce  qu'il  ne  m'est  pas  possible 
de  décider.  Permettez,  -Messieurs,  que  je  vous 
soumette  mon  travail,  à  défaut  de  celui  que  vous 
deviez  attendre  de  voire  commission. 

Il  est  d*abord  à  r^retter  que  le  conseil  royal 
d'instroctioa  publione,  qui  doit  à  la  société  de 
bonnes  leQons  et  ae  bons  exemples,  n'ait  pas 
regardé  l'économie  comme  une  science  qn'il  dût 
ensewner,  on  comme  une  vertu  qu'il  dût  prati- 
quer. La  passion  de  ta  dépense  s'est  glissée  dans 
son  budget  comme  dans  tons  les  autres.  Là  tous 
trouves  encore,  et  sinécures,  et  fonctions  sura- 
bondantes, et  pensions  accordées  sans  motifs 
légitimes.  Je  me  garderai  bien  d'entrer  à  cet 
é^rd  dans  de  certains  détails;  la  comparaison 
seule  du  budget- mémoire  de  18ZZ  avec  le  budget- 
mémoire  en  1820  me  sufSra. 

Ce  qui  frappe  en  première  ligne  dans  cette 
comparaison  est  le  soin  qu'on  a  mis  à  atténuer 
toutes  les  recettes  et  &  exagérer  les  prévisions  et 
dépenses.  Les  différences  qui  se  font  apercevoir 
sont  toutes  en  moins  au  chapitre  de  la  recette,  et 
toutes  eo  plus  à  celui  de  la  dépense.  Le  tableau 
qne  j'en  u  dressé  pour  vous  être  soumis  en  est 
la  preuve  Irrécniable.  Je  Tais  l'analyser  ea 
partie  : 

1820  a  reçu  2,563,516  firancs;  retranchant  de 
cette  somme  389.280  francs,  reliquat  des  années 
antérieouresi,  on  a  pour  la  recette  particulière 
à  1820,-2>ïrt.î36  francs,  savoir: 

En  recouvrements  effectués....  1,967,113  tr» 

fin  reconvrements  à  faire  &  l'épo- 
que à  laquelle  ce  compte  a  été  àa- 
bU   207.123 


Total....  2,174,236  fr. 

1822,  dit-on, .  ne  doit .  recevoir 
que  2,622,417  francs;  si  l'on  en 
déduit,  comme  nous  venons  de  le 
faire.  5ffl),2T7  francs,  jxiuc  le.  rcll- 
quat  de  1821,  on  n'aura  ponr  la 
recette  propre  4X822  que   2,032.200 


Voilà  déjà  une  différence  eu 
moins  dans  les  recettes  de   142,036  fr. 

Le  mémoire  en  outre  qui  est  produit  est  tout 
à  fait  incomplet.  Il  suppose  d'autres  comptabi- 
iilés,  d'autres  budgets  subaltwnes,  qu'on  dégnise 
dans  je  ne  sais  quelle  ioieolion. 

Le  dernier  article  de  la  recelte  est  ainsi  conçu: 
Excédant  des  recettes  des  Facultés  de  droit.  Cet 
excédant  en  1820  éhilt  de  218,780  francs  ;  il  ne 
sera,  dit-on,  pour  1822  que  de  150,003  francs, 
n'importe;  toujours  est-il  constant  que  votlà  un 
mouvement  de  recettes  et  de  dépenses  dont  on 
ne  vous  apporte  que  le  reliquat,  encore  est-on 
entièrement  maître  de  fixer  ce  reliquat.  Il  .se  fiait 
donc  dans  ces  Facultés  des  levées  ne  rétributions 
que  TOUS  n'autorisez  pas;  car  tous  ne  pouvez 
autoriser  que  ce  qui  tous  est  connu,  et  dn 
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moment  qn'oo  ne  tous  rend  pas  de  compte*, 
TOOfl  ne  eaves  pu  ce  qui  «e  passe. 

11  T  a  plus,  si  je  suis  bim  instmit,  ehose 
pareille  se  passe  dans  les  Facultés  de  raCdecine. 
Là  aussi  on  bit  dra  recettes  et  des  dépenses  h 
part;  mais  on  bit  mienz,  on  ne  leod  ni  comptes 
ni  excédant. 

11  resterait  à  tous  expliquer,  Messienis,  ce  que 
veut  dire,  d'après  cela,  le  chapitre  Y  de  la 
dépense  ao  budget:  DipMMê»  6i$  ForaMt  de 
Droit  «f  de  Médêmnê  en  1820,  de  184.975  fraiM»; 
pour  1822,  de  220,000  francs;  mate  je  ne  m'en 
charge  pas. 

Je  snis  même  embtnwsé  pour  m'expliqoer 
l'atténoation  des  recettes,  où  )e  ne  vois  de  varia- 
bles que  les  droits  perdus  sur  les  élèves  et  snr 
les  établissements.  Et  poar  qu'il  j  ait  diminution, 
il  fout  supposer  qne  le  nombre  (Tes  élères  ou  des 
établissements  sera  moins  omsidérable,  puisque 
les  droits  seront  toujours  an  même  taux.  Von- 
drait-on  mettre  de  nouvelles  entraves  àlinstmo- 
tiont  Me  voudrait-on  plus  satiafbire  le  besoin 
que  cette  jeunesse  préeieose  a  de  ^instruire,  ni 
seconder  le  séle  dont  eUe  donne  tant  de  preuves, 
malgré  les  dégoûts  dont  parfois  on  l'abrenve,  et 
les  préveotions  qu'on  se  platt  h  nourrir  contre 
ellei  Gontinuer&it-on  non-seulement  de  la  laisser 
sans  protections  dans  l'enceinte  9ai»4e  eft  les 
leçons  loi  sont  offertes,  mais  en<ïore  de  la 
livrer  sans  défense  à  des  traitements  cmela,  dont 
le  souvenir  seul  glaoe  d^îndignatioBTQaelleBéca- 
lité  peut-il  y  avoir,  en  effet,  quand  le  caractère 
même  de  ses  professeurs  est  méconnu  el  lenrs 
personnes  pea  respectéest  Qe  partilles  scènes 
m'expliqueraient  donc  pourquoi  on  estime  que 
VafQuence  des  cours  sera  moins  grande  en  1822 
qu'en  1820,  si  je  n'avais  pas  la  oonfianœ  que  de 
nos  jours  les  persécutions  sont  sans  moyens  pqnr 
arrêter  la  mvche  de  l'esprit  poblio. 

OnseproposededépenaereaiSaî,  2,424,Wfr. 
c'est  d^  89^^fjranos  dspliis 
que  la  recette  pirapre  à  cet  exercice  ; 
ce  qui  promet  pwr  Taveoirt 

Les  dépenses  49  1820  n'ont  été 
qnede...».   1,973,290 

Voilà  donc  dans  ces  dépenses  on 

excédant  de   450,901  fr. 

Si  vous  y  joignes  l'atténnation  non 
fondée  dans  Mb  leeettas  qn»  J'ai 
établie  ci-dessna  de   149,036 

youB  auras  un  boni  de   599,987  fr. 

dont  vous  pouvez  faire  l'économie  en  1822. 

Remarquez  de  phis,  que  1820  anft  dans  sa 
dépense  pour  158,281  ftancs  de  rappels  de  droits 
tmi  remontaient  jusqu'à  1810,  étonnante  géoéro- 
ffllé  de  cette  adntinistration,  qui  a  cm  devoir 
&lre  payer  à  la  restauration  tout  ce  qui  ne  l'avait 
]^  été  par  les  gouvernements  antérieurs,  h  sais 
que  par  compmatlon  1822  se  propqse  de  consacrer 
330»wO  francs  pour  plaoçr  k  la  Sori>qnne  fAca- 


démie  et  les  Facultés  ;  11  y  aurait  beaneoop  1q 
sur  cette  innovation  et  sur  \e»  vues  nltiri^ 
qu'elle  décèle.  Ce  chapitre  de  rinstmctioDfi. 

3 ne  sendt  inépuisable,  si  on  voulait  le  truKr  % 
'autres  rapports  que  sous  celm  de  comptibi: 
Je  n'en  ai  pas  le  talent,  cette  t&che  sera  tm  k. 
remplie  par  ceux  à  qui  le  devoir  ea  est 
^nons  attendions  avec  impattraee  qnili» 
acquittent:  pour  moi  je  me  lenTenne  à«- 
cercle  qne  je  me  snis  tnu)é,et  Je  dis  qa'tt  0*1 1» 
de  raison  poor  dépenser  en  1832, 450.901(^1 
de  plus  qu'en  1820,  ni  pour  recevoir  lilDj 
francs  de  moins  ;  qu'ainsi  pouvant  dispow  di> 
économie  de  592,037  francs,  il  s'agit  Ces 
le  meîllenr  emploi  poaaible. 

Je  ne  voua  propcwerai  pas^  lleesienrs.  de  do- 
nner la  dotation  Taite  à  rCniveraité  sur  le  doa- 
ne  public.  Je  voudrais  au  contraire  que  la  h 
de  rinstructiou  fussent  en  entier  i  la  cbam  i: 
Trésor,  comme  ceux  de  la  justice  et  de  m» 
nistraUop.  Cest  un  besoin  de  la  société  tout  me 
sacré  que  les  autres;  mais  ai  noos  pouTooi 
poser  qe  quelque  chose,  feisona-le  en  &îer 
des  élèves  et  des  étahlissementa,  en  diBUQK 
iea  réiributiooa  qni  leur  sont  (oi[ioséet,eiijE 
pour  be^^ttcoup  Bout  onéreuses  à  rexcéa.  k 
vous  dirai  pas  qn'en  diminuant  les  frais  d'iosin:- 
tion  vous  les  mettrez  à  la  portée  d'qo  plos  mi 
nombre  d'individus;  je  risquerais  de  vmi 
l'impatience  de  ceux  qqi  gémissent  des 
des  lumières  qui,  à  cette  tribune  mémeransir 
dernière,  ont  professé  hautement  que  ['iam- 
tion  n'était  pas  nécessaire  au  praple.  Je  cnin^ 
déjà  qne  ce  soit  par  leur  funeste  inflaaceqœ 
le  Gouvernement  s'est  décidé  à  donner,  en  18^ 
29,920  francs  de  moins  qu'en  1820,  en  eocosn- 
gements  aux  écoles  primaires. 

Les  rétributions,  depals  le  vingtième  desdroia 
perçus,  jusqu'au  produit  des  amendes,  »  »:i 
élevées  en  1820,  à  1.741,997  francs.  Oa  présou 
qu'en  1822,  elles  niront  qu'à:  î»6OO,2O0  frans: 
soit.  Prenant  la  plus  faible  de  ces  deux  éraisi- 
lions,  il  est  évident  qu'on  peut  sansiDCooTéiùs 
en  retrancher  le  quart,  qui  est  de  400,000  fruit 
Duisque  l'erreur  des  prévisions  est  dp  5%,^'^ 
fraucs,  comme  je  l'ai  établi  plus  hatit;ce0 
laisserait  encore  au  conseil  royal  un  eicédtf 
de  193,000  francs. 

SI  on  vent  délibérer  surla  dépen8e,ie  prom 
unerédiuctlon  de  400,000  francs  sur  le  monluia 
budget.  Mais  il  est  de  tonte  nécessité  de  p^opo^ 
tionner  de  suite  les  recettes  à  cette  réduciioa;  ai 
je  me  suis  proposé  de  rendre  la  dépease  mom 
qne  pour  aU^r  ce  fardeau  qiupèse  smef 
élèTCS,  et  je  crois  donc  indispensable  de 


des  trois  quarts  seulement  des  diverses  i^trito- 
tiens  imposées  jusqu'à  ce  jour  en  feteor  m  I> 
niversite  sur  les  établissements  pardcalifirs  d  m- 
traction,  et  sur  les  élèves  qui  IMmeiiteiiHfi 
écoles  pobUqnes.  t  TeHe  est  ma  dooble  ta» 
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Eiécédut  sur  lt$  tterdeet  auérlein  , 

DouUoa     , 

Domaines  

n«tnkutlaa  da  ftagtûw  dau  les  tMém  rojiiu.I... 
lém  dus  i«  toOègu  MBunaiii,  luiiutivu, 

Bioiis 


pen- 


Tlagtitae      liseriptloBS  et  diziW  ^roit  

{  MédwlBe  , 

DroU  da  sceta  i  Droit  ,  

/  Médcdoe  ,., 

l  Théotofie....:   . 

CDllaUoa  «t  ^efeanpB  da  «rade  ,  ,  , 

Droit  aaniwl  des  cbels  d'iuUtDtioD  

DIpIdnes  d'emploi  '  ' 

OBYeftaf*  de  cours  public   '"  *I 

Excéda»  das  recèdes  des  facultés  de  droit..."*!'  .1 
Amendes  


Conseil  royal,  fanit  meaèta»  

laspectears  {«aèraai  dos  étidas  

fnu  de  toundas  desdits  

Bmplerif  des  boréaux,  ,  

Hoissiers  et  sens  de  serrlce  

Travanx  et  serrices  «xtraordiaàfns  

Cbaarhfe  et  «elairage  

PoDmitaros  des  boresax   .,  

Impressions  et  aravurea  

Lojrer  de  l'bMel  oeeupé  par  radurialstnaon  

Botratiei  des  fttoaaats  

Volure  da  M.  la  prtsidnL  

Dépensée  diverses,  cérémoaie<L  ilIniBliulioiis  

Recteurs,  Inspecteurs  et  secritulres  

Frais  de  bureaux  das  reoteus.  

Frais  de  tonraées  desdits  

Professeurs  des  académies,  

Dépenses  variables...  

Dépenses  diverses  et  iapréraes  

Beele  aornale  

Traitement  de*  agrégés  

Indemoité  et  secours  

Secours  aax  anciens  neoibres....  

Bibliotbèqots  de  rnnivwsité  at  de  l'écola  normle 

Contributloos,  réparations  et  ^nia  de  donielle  

Dépenses  dn  facultés  de  droit  et  da  mèdedM.... 

Rappel  de  droits,  de  teio  à  ISW  

Idtm  de  Toaloose,  de  mi  k  m»  

Idem  aux  dofens  des  facultés  

Nos-nlears  et  remise  pour  l'arriéré  

bamen  des  livres  dassl^nas  

Indemnité  aux  anlMes  toges  i  la  Swboua....... 

Forfait  poor  cette  iodemnité  

Eubihsemeot  da  l'académie  i  la  Sorboane  

FornaUoa  des  bibllotbèqaes  

iDdeaBitd  au  aaïain,  at  linaa  dlémntaira»  


RECETTE 


n  MU.      n  4MI. 


m.m  tr. 

«00,000 
3t,539 

iu.sid 

803,S0S 

».B90 

18.W5 

M.»0> 
4.874 

n,3S9 
5,B8ft 
1» 

160 


seo.siT  fr. 

400.000 

».ooa 
am.ooo 

778,000 
1D.O0O 
80,000 
15.000 
TO.OOO 
dO.OO» 

w.ooa 

7,000 
BO.OOO 
8,000 
9» 
180,000 


En  pliu  tHJKn  fr. 


DIFFERENCE 


n  nm. 


5»0,93T  fr. 


«0 


1S6 


KM  HOOIB. 


B9B 
4,914 

6,418 

3,4SS 
8,t8T 
H,OW 
6,80* 

«,389 
•.8W 

ta» 

68,780 
160 


El  pioi  S8^  rr. 


D^RTtSB. 


71, Ul 
77,000 
87,068 
iaO,136 
SÛ.ISS 
15,010 

18  .mo 

8,660 
13,735 
W,MO 

i.e«o 

7.800 

6,9(6 
3B7,«a 
80.100 
Ki,791 
333,811 
»,S04 
«.080 
197.163 
3B,360 
»,000 
08,000 
9,837 
6,418 
184,910 
18,000 
37,000 
11,000 
38,961 
» 


1,973,109 


136.000 
84,000 
48,000 

106,000 
«7,000 
18,000 
18.DQ0 
9,000 
IS.OOO 
».000 
8.000 
7»S00 
H.O0O 

300,000 

lu.  100 
65,000 

370,000 
70,000 
40,000 

140.000 
40,000 
90,000 

œ,ooo 

«0,000 
8.400 

•ift.000 


1.100 

30,000 
40,000 
■00,000 
«0,000 
11,000 


1,434,000 


Ba  pl88  IBOiMt  fr. 


64,878 
7,000 
7,937 
6,864 
6,817 
0,980 
»,430 
340 

i.irre 

5.0H 

» 

0.064 
<1,748 

ai.ooo 

86.188 
14,488 

i7,aio 

8,837 
4,640 


163 
at,09> 


1,900 

30,000 
40,000 
100,000 
60,000 
11,000 


«M,79i 


800 


791 


18 

» 

76,000 
37,000 
11,000 
33,181 


180,801 


[Od  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
>n  da  discours  de  H.  Gauourtia.) 

M.  R»blB-Se4Tole.  HessïenrB,  je  me  repen- 
"aù  beaucoup  de  demander  nue  âxtnomie  sur 
bodget  du  conseil  royal  de  ilnstmction  paUx- 


qne,  si  Je  croyais  que  celte  rédaction  pût  noire 
aux  progrès  des  études.  Loin  de  paralyser  les  con- 
naissances bumaines.je  voudrais  que  le  flambeau 
des  sciences  qui  a  jeté  tant  d'éclat  parmi  nous  de- 

{lois  le  siècle  Drillant  de  Louis  XIV,  ne  s'éteignit 
anuis,    qo^  rallumé  sans  cesse  par  l&iw  du 
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génie,  il  éclairftt  toujours  la  patrie  des  grands 
nommes  qui  ont  élevé  la  France  au  plus  liaat  porat 
de  la  gloire  littéraire. 

Hais,  quand  je  me  demande  si  RolUn,  Crevier 
et  tant  d  autres  savants  recteurs  qui  ont  foit  Tor- 
nement  de  l'UniTereité,  avaient  40,000  francs  de 
traitement  avec  un  bel  iiôtel,  et  que  je  suis  con- 
vaincu du  contraire;  alors,  me  livrant  au  goût 
naturel  que  j'ai  pour  les  économies,  je  ne  puis 
m'empëcner  de  désirer  nne  snppressioa  qui  me 
parait  essentielle. 

Le  conseil  royalde  l'instruction  publique allait-il 
plus  mal  avant  d'avoir  un  président  aussi  large- 
ment rétribué?  Je  ne  le  crois  pas.  L*un  des  admi- 
nistrateure  tenait  les  rênes;  elles  dot  été  contiées 
à  des  mains  dignes  de  les  diriger.  Ce  chef  n'était 
pas  païé  plus  que  ses  cotléguà,  Thoiuieiir  de  tes 

Sréaderétait  pour  luilaplas  grande  récompense, 
'est-ce  donc  rien,  ttessieurs,  que  de  se  trouver 
dans  nn  pays  comme  la  France,  au  sommtf  de 
l'instruction  T  ITaTiliasons  point  les  lettres  par  la 
vénalité;  il  est  rare  que  les  favoris  des  muses 
soient  ricbes  ;  je  citerais  mille  exemples  du  con- 
trtire.  Pourquoi  leur  of&ir  tut  d'wfrèot?  Ce  mé- 
tal, objet  de  désirs  souvent  immodérés,  vaut-il 
pour  eux  la  gloire  ?  J'aime  à  croire  que  leurs  nobles 
àmea  n'hésiteraient  pas  sur  le  cboix. 

U  parait  que  .dans  ce  moment,  Messieurs,  la 
place  depréâdeut  du  conseil  royal  de  Tinstruction 
publique  estvacante.L*allocatioude8  40.000  francs 
qui  lui  étaient  attribués  devient  donc  inutile;  que 
servirait  dç  la  voter  T  Vous  devez  suivre  dans 
cette  circonstance  le  même  mode  <(ue  pour  le 

{irésideot  du  conseil  des  ministres.  Saisissez  dans 
'intérêt  des  contribuables  les  plus  fEÙbles  moyens 
d'économie  qui  vous  soot  présentés.  Us  sont  mal- 
heoreusement  trop  rares.  Des  considérations  plus 
on  moins  foodéw  arrêtent  les  ciseaux  qoe  nous 
voudrions  porter  sur  difC^nts  articles  du  budget  ; 
mais,  ici,  elles  soot  nulles,  puisque  vous  ne  dé- 
places personne.  L'un  des  administrateurs  peut 
élément  présider  ses  collines  comme  avant 
l'ordonnance  royale  du  l**  novembre  1820. 

Je  vous  observe.  Hessieon,  qu'il  y  avait  une  es- 
pèce d'inconvenance  à  ne  donner  que40,0QQfr., 
au  chef  de  l'instruction  publique,  quand  les  direc^ 
teurs  généraux  des  administrations' financières 
sont  dotés  de  58,000  francs.  Sans  vouloir  ravaler 
les  fonctions  de  ceux  qui,  rar  leura  méditations, 
contribuent  à  régler  les  dinérentes  parties  com- 
posant la  formne  de  l'Etat,  il  m'est  impossible  de 
mettre  au-dessous  d'eux  l'homme  éclairé  que  le 
monarque  joge  digne  de  donner  l'impulsion  a  tous 
les  corps  enseignants  du  royaume.  La  supnressioo 
fait  disparaître  cette  économie. Vousaurez  le  même 
résultat  et  vous  épargneras  une  somme  an  Trésor. 

Quelques  accessoires  la  rendront  encore  un  peu 
plus  considérable.  La  dépense  des  huissiera,  gar- 

SDUS  de  boréaux  et  agents  de  service  était  en  f831 
e  25,000  francs,  celle  du  chauffage  et  de  l'éclai- 
rage de  i5,000  irancs;  on  demande  par  suite  de 
l'établissement  de  la  présidence,  d'un  cdté  27,000 
francs,  et  de  l'autre  18,000  francs,  ce  sont 
5,000  francs  de  plus  que  vous  pouvez  également 
supprimer. 

La  prééminence  d'une  place  confiée  lora  de  la 
session  dernière  à  un  ministre  sans  portefeuille, 
était  peut-être  nne  disparate.  Si  la  république  des 
lettres  admet  plus  d'égalité,  un  corps  composé  de 
savants  ne  doit-il  pas  lui  être  comparé  par  ana- 
logie? 

C'est  là  surtout  où  les  rangs  sont  marqués  par 
les  talents;  lafbvenr  ne  saurait  les  assigner.  Etre 
le  premier  parmi  ses  égaux  ne  vous  semble-t-il 


pas  déjà  nn  assez  grand  honnenr  dans  cette  es* 
rièra  importante,  sans  y  joindre  encore  des  éot 
lumeots  onéreux  pour  le  peuple? 

Formons  des  vœux,  Messieurs,  pour  que  ^i^ 
strucUon  soit  dirigée  vers  le  but  que  veulent  aU«& 
dre  tous  les  Français.  Qui  de  nous  pourrait  le 
méconnaître?  J'y  vois  ces  mots  tncês  en  canc- 
tères  ine^çables,  ces  mots  qui  rappellent  sibie 
nos  institutions  constituttoonelles:  la  religion,  li 
patrie  et  le  Roi. 

Je  propose  pour  amendement  de  snpprimef  k 
somme  de  40,000  francs,  attribuée  an  prësideo: 
du  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  Toc 
de  HM.  les  administrateura  pouvant  remplir  ces 
fonctions  comme  par  le  passé,  sans  aiigmentatiao 
de  traitement:  je  propose  aussi,  dans  le  mém 
chapitre,  2,000  francs  d'économie  sur  l'article  S. 
et  3,000  francs,  sur  l'artide  7,  total  45,000  fnnce, 

Det  voix  à  gauche  :  L'impression  I 

Àu$rei  fwits  à  droite  .*  On  n*a  pas  entendu  1  on  » 
peut  pas  voter  l'impression  I 

H.  le  Pr^iéeel  consulte  la  Chambre,  qai  or- 
donne  l'impression  dn  discours. 
(M.  Gavier,  eommissaira  du  Rc^  obtieot  la 

parole.) 

M.  le  baraii  Cavler,  eommwsatre  in  Roi. 
Messieurs,  dans  toutes  les  occaBions,  Padnnois- 
tration  de  l'instrucUon  publique  a  déclaré  qu'elle 
regardait  Çomme  honorable  pour  elle  U  surveil- 
lance que  la  Chambre  veut  bien  exercer  sur  se« 
finances  et  sur  sa  gestion  ;  qu'elle  était  flattèr 
d'avoir,  chaque  année,  à  rendre  ce  axnpte  as 
public  êt  à  justifier  ainsi  la  confiance  que  la: 
accordent  les  pères  de  fatniUe  ;  en  effet,  Uemms. 
elle  a  eu  soin  d0  mettre  sous  vos  yeux  les  états 
les  plus  détaillés;  elle  les  porte  jusqu'à  la  ninobe, 
et;  sous  ce  rapport  dn  moins,  elle  aarift  peotéCre 
mérité  que  les  préopinants  lui  épargnassent  les 
expressions  dures  dont  ils  se  sont  servis  envers 
elle.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  vais  lenr  foire  voir,  et 
l'espère  qu  ils  le  reconnaîtront  eux-mêmes,  qor 
leurs  assertions  ne  reposent  que  sur  des  méprises 
que  la  moindre  explication  aurait  snffl  pour  dis- 
siper. Mais  avant  d'entreprendre  cette  tàcbe,  il  est 
nécessaire  que  je  rappelle  ai  pen  de  mots  la  con- 
Btitntion  financière  qui  a  été  donnée  par  les  Uàb  i 
ru  Diversité. 

L'instruction  publique  est  au  nombre  de  ces  be- 
soios  des  peuples  qui  ne  peuvent  supporter  ni 
interruption  ni  ralentissement;  elle  doit  être  con- 
stante dans  sa  marcbecomme  la  naissance,  comme 
l'adoLracence:  le  moindre  retard  expose  une  cé- 
nération  tout  entière;  et  cependant  ce  bcâoin  D%st 
pas  de  nature  à  être  aussi  immédiatement  senti 
par  les  personnages  qui  gouvernent,  que  ce  qm 
touche  au  maintien  direct  et  momentané  dngou- 
vernement.  Si  elle  n'avait  de  ressource  que  dans 
le  Trésor  public,  elle  serait  toujours  sacrioéedans 
les  moments  de  pénurie  à  la  guerre  et  à  l'admi- 
nistration :  voilà  pourquoi  dans  tous  les  pays  ci- 
vilisés les  établissements  d'instruction  ont  été  af- 
franchis des  vicissitudes  de  la  fortune  publique; 
voilà  pourquoi  on  leur  a  assigné  partout  des  dota- 
tions plus  ou  moins  ricbes  qui  lenr  forment  dd: 
sorte  de  propriété  ;  on  les  a  assimilés,  à  cet  égard, 
aux  établissements  de  bienfaisance,  parce  qne  les 
mêmes  raisons  militaient  pour  les  uns  et  pour  le 
autres.  Vous  vous  souvene^w^ssienrs,  qu'antre* 
foîB  l'instruction  publique  eCSK  richement  dotér 
en  France.  Les  difTérents  étabUSsments  de  J'Cu- 
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veraité  de  Paris  joulasaient  entre  eox  de  pr^  de 
2  millions  de  revenus.  Les  autres  Universités, 
prises  ensemble»  en  avaient  au  moins  autant;  et 
si  l'on  voulait  tenir  compte  des  revenus  des  con- 
grégations enseignantes  et  de  ceux  des  divers 
collèges  particuliers  qui  existaient  dans  les  villes, 
on  arriverait  probablement  à  une  somme  tripiu 
de  celle  qui  aujourd'hui  est  consacrée  au  même 
objet.  Toutes  ces  ricbesaes,  vous  le  savez,  ont 
dispam  par  la  Révolution  ;  les  maisons  même  ont 
été  détruites  en  beaucoup  d'endroits;  presque 
partout  les  bieos  ont  été  vendus,  c'est  par  le  plus 
grand  des  basards  que  l'on  est  parvenu  À  sauver 
du  naufrage  général  le8430,000 francs  de  dotations 
qui  subsistent  encore,  et  qui  figurent  en  première 
ligne  dans  notre  budget  des  recettes. 

Lors  donc  que  l'on  a  voulu  rétablir  en  France 
une  inatraction  publique  régulière,  et  que  Ton  a 
senli  la  néoesslw  de  lui  créer  des  ressources  in- 
dépendantes, comme  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
des  vicissitudes  de  la  fOTtuoe  publique,  on  a  été 
obligé  de  prendre  ces  ressources  sur  elle-même. 
Chacun  sait  que  rUoiversité  n'a  de  supplément  à 
sa  dotation,  qne  dans  quelques  rétributions  levées 
sur  les  étudiants,  rétributions  par  lesquelles  cha- 
cun d'eux,  outre  ce  qu'il  paye  pour  l'instruction 
particulière  qu'il  recoitimmédiatement.  pave  aussi 
sa  part  dans  les  avantages  communs  qui  résultent 
de  la  direction,  de  la  surveillance,  ae  la  forma- 
tion de  bons  professeurs  à  l'école  normale,  et  de 
la  diffusion  des  connaissances  par  le  moyen  des 
facultés.  Ge  sont  les  sommes  provenant  de  ces  ré- 
tributions qu'il  nous  est  ordonné  d'administrer  et 
de  faire  tourner  sans  cesse  au  plus  ^rand  bien  de 
l'instruction  qui  les  a  produites.  Mais,  Heesieurs, 
il  ne  nous  est  point  ordonné  de  les  consommer 
tout  entières  en  déprases  courantes  :  Uen  au  coih 
traire,  les  lois  et  les  décrets  organisateorB  nous 
prescrivent  de  mettre  dans  ces  dépenses  la  pins 
grande  économie,  et  d'obtenir,  s'il  est  possiole, 
des  excédants  qui  puissent  être  placés  soit  en 
améliorations  des  édifices,  soit  en  extension  des 
collerions  scientifiques,  des  bibliothèques,  soit 
enfin  à  augmenter  la  dotation  permanente,  de 
manière  k  pouvoir  diminuer  un  jour  la  rétribu- 
bntion  des  élèves.  C'est  un  léger  sacrifice  que  dans 
un  moment  de  prospérité  la  génération  présente 
fait  anx  générations  futures;  c'est  une  mesure 
saçe  et  prévoyante;  aussi  l'esprit  de  cette  dlspo- 
sitioD  anime-t-il  tons  nos  établissements.  Plusieurs 
chefs  de  collèges  royaux,  je  dois  le  dire  à  leur 
ionange,  sont  parvenus  à  foire  des  économies  con- 
sidérables. Bt  pourquoi  n'auraient-ils  pas  eu  le 
droit  de  les  bire  pour  leurs  maisons,  comme  des 
chefs  de  pensionnat  les  font  pour  eux-mêmes? 

Ces  économies  ont  été  placées  au  profit  des  éta- 
blissements où  elles  ont  été  foites  ;  et  peut-être 
après  queignea  années  ces  établissements  revien- 
dront-ils amn  à  cet  état  d'aisance  auquel  la  ré- 
volution les  avait  arrachés.  L'administration  cen- 
trale est  sans  cesse  pénétrée  de  la  même  pensée  ; 
et  bien  loin  de  repousser  le  singuliep  reproche 
que  lui  a  fait  la  commission  du  budget,  d'offrir 
chaque  année  on  excédant  plus  considérable,  elle 
considère  et  considérera  toujours  ce  résultat 
comme  un  sujet  d'éloges  ;  toujours  elle  songera 
même  que  l'instruction  est  mieux  assurée  pour 
ravenir  par  des  fondations  matérielles,  qui  se 
détruisent  difllcilement,  que  par  des  créations  de 
places  qu'un  mot  peut  supprimer  ;  toujours  elle 
croira  donc  devoir  attacher  plus  de  prix  à  ses 
excédants,  qu'elle  peut  placer  h  demeure,  qu'à 
des  augmentations  de  dépenses  courantes  di>- 
parat^sent  à  mesure  qu'on  les  fait. 


Le  second  des  oratenn  qui  m'ont  précédé  à  cette 
tnbone  noua  a  accusés  d'avoir  dissimulé  nos  re- 
cettes, et  de  les  présenter  cette  année  comme 
moindres  que  dans  les  années  précédentes.  Un 
coup  d'osil,  que  vous  pouves  tous  jeter  sur  notre 
tableau,  vous  proamu  combien  cette  accusation 
est  iniuste.  La  masse  des  recettes  y  est  de 
500,000  francs  plus  forte.  Il  n'y  a  pas  non  plus  de 
diminution  dans  les  diverses  branches  de  ces  re- 
cettes. Vous  pouvez  voir  que  l'on  présente  comme 
devant  être  plus  forts  tous  les  genres  de  rétribu- 
tions. Bbl  comment  en  effet.  Itessîeurs,  pour- 
rions-nous vouloir  vous  dissimuler  une  chose 
aussi  honorable  pour  nous  t  Cet  accroissement  de 
revenus  tient  à  1  augmentation  du  nombre  de  nos 
âèves;  il  est  un  signe  de  la  prospérité  de  nos 
écoles  et  de  la  confianoe  que  nous  accordent  les 
fiunilles  ;  et  bien  loin  de  vouloir  jamais  le  cacher, 
noua  le  proclamerons  comme  ce  qui  pouvait  nous 
arriver  de  plus  flatteur.  UdUston  à  omieAc  et  ou 
emtn.) 

La  diminution  sur  les  excédants  des  écoles  de 
droit  est  la  chose  dn  monde  la  plus  simple,  et 
d'abord  je  dois  dire  que  pour  peu  que  l'oralaur 
eût  voulu  s'iuformer  de  ce  détail,  il  ne  nous  au- 
rait pas  si  légèrement  accusés  de  prélever  sur  ces 
écoles  des  perceptions  illégales  ;  tl  aurait  su  que, 
par  un  décret  de  1809,  toutes  les  écoles  de  droit 
sont  en  communauté  de  recettes,  et  que  les  excé- 
dants des  unes  doivent  suppléer  au  déficit  des 
autres,  disposition  qui  n'est  point  injuste,  attendu 
que  le  nombre  des  étudiuits  de  chaque  faculté 
est  déterminé  par  des  circonstances  qui  ne  dépen- 
dent pas.uniquement  du  mérite  des  professeurs. 
C'est  an  conseil  royal  qoll  appartient  de  distri- 
buer cet  excédant,  et  après  qu'il  a  satisfait  à  ce 
devoir,  s'il  reete  un  excédant  déShitif,  il  est  versé 
à  la  caisse  générale;  mais  encore  comme  tous 
les  autres  excédants,  pour  être  employé  princi- 
palement en  amélioratioos  pour  le  genre  (Técoles 
dont  il  estproveon.  Dans  l'état  aauel  des  choses, 
les  facultés  de  Paris  et  de  Toulouse  sont  les  seules 
qui  fournissent  &  cet  excédant,  celle  de  Paris  sur- 
tout y  fournit  dans  une  propmlion  immense; 
toutes  les  antres  reçoivent  an  lien  de  donner.  Cet 
excédant  définitif  était  de  200,000  fraocs  l'année 
dernière  ;  cette  an  née  il  n'est  quede  100,000  francs; 
mais  ce  n'est  point  par  dissimulation,  comme  l'a 
prétendu  sans  examen  l'orateur  auquel  je  réponds, 
c'est  parce  que  le  nombre  des  professeurs  a  été 
doublé  dans  la  Faculté  de  Paris,  et  certes,  ce  n'a 
point  été  Jk  une  opération  deluxe  ;  le  nombre  des 
élèves  dépassait  3,000.  11  y  en  avait  près  de  1,200 
au  cours  de  première  année,  et  la  salle  où  ils 
devaient  se  réunir  n'en  contenait  que  600. 

Je  vous  laisse  à  juger,  Messieurs,  des  désordres 
que  devait  enfenter  un  pareil  état  de  choses,  et 
si  ce  n'était  pas  pour  nous  on  devoir  pressant 
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 ,   faire  plus  : 

en  mnltipliant  les  professeurs,  il  est  devenu  né- 
cessaire de  leur  fournir  des  auditoires ,  et  une 
somme  de  80,000  francs  a  dû  être  prélevée,  à  cet 
effi^,  sur  les  otcédants  antérieurs.  Ge  prélève- 
ment et  quelques  autres  dont  je  vous  parierai 
bientôt  sont  même  la  seule  explication  que  je 
puisse  trouver  de  la  méprise  de  l'honorable  ora- 
tenri  sur  cette  prétendue  diminution  des  recettes. 
Il  aura  dans  ses  calculs  confondu  les  excédante 
antérieurs  avec  les  recettes  courantes,  it  n'a  pas 
fait  attention  qu'une  purtie  de  ces  excisants  avait 
été  placée  en  améliorations,  et  c'est  ainsi  qu'il  se 
sera  persuadé  que  nons  avions  aocnsé  une  recette 
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moindre.  La  môme  disposition  se  renonvellera 
probablement  encore  les  années  procbaines,  car 
il  devient  indispensable  d'élever  a  la  Pacaltô  de 
droit  de  Paris  un  on  deux  amphithéâtres  de  plus. 
Le  terrain  existe,  et  ce  sera  un  acte  de  iostice  ri- 

foureuse  de  consacrer  à  ces  édifices  des  fonds  que 
école,  qui  doit  en  profiter,  a  produits  presque  en 
totalité. 

Quant  à  ce  que  l'orateur  a  dit  de  prélèvements 
iltéeaux,  qui  seraient  fàits  sur  les  Facultés  de 
médecine,  j'avoue  que  je  n'u  pu  le  comprendre. 
Ces  Facultés  sont  du  nombre  de  celles  qui  reçoi- 
vent au  lieu  de  donner  ;  et  c'est  à  elles  que  sont 
affectés  principalement  les  220,000  francs  portés 
au  chapitre  V  du  budget  des  dépeusee.  La 
raison  de  cette  différence  est  tâm  e^tible  :  dans 
une  Faculté  de  droit,  le  nombre  des  professeurs 
est  peu  ooniidértble,  la  dépense  mat^el 
presque  nulle.  Dans  les  Faonltés  de  médecine,  les 
protesseors  sont  nombreux,  et  tes  cabinets,  les 
laboratoires  d'anatomie,  de  chimie,  les  jardins  de 
botanique,  les  hospices  pour  la  clinique,  forment 
on  matériel  immense;  aussi  le  gouvernement  a- 
t-it  toujours  contribnéà  leurs  dépenses.  Jusqu'en 
1815  un  supplément  leur  était  pavé  par  le  Trésor 
public,  et  ce  n'est  que  depuis  18l6  que  l'Univer- 
sité en  a  été  chargée,  par  une  décision  naturelle 
et  dont  elle  ne  se  plaint  point.  Elle  vient  même 
d'augmenter  ce  supplément  de  14,000  francs,  tant 
elle  eât  éloignée  cie  ces  prélèvements  dont  on 
l'accuse. 

Bn  effet,  Messieurs,  puisque  vous  daignez  entrer 
avec  moi  dans  ce  détail,  il  vous  sera  aisé  de  voir 
combien  son  administration  est  désintéressée. 
Dans  cette  immense  augmentation  de  dépenses 
dont  on  veut  vous  effraver,  il  est  certain  d  abord 
que  rien  n'a  tourné  à  i  avantage  des  fmctiou- 
naires  prénistants;  aucun  d'eux,  du  moins  dans 
les  rangs  supérieurs)  n'a  «i  son  traitement  tové. 
Plos  de  la  moitié  de  cette  augmentation  de  dé- 
penses n'appartient  pas  même  aux  dépenses  con- 
rantes  ;  elles  consistent  en  placementd^exoédanis; 
en  fondation  pour  l'avenir  -,  tel  est.  par  exemple, 
l'opération  qui  vient  de  se  foire  pour  la  Sorbonne, 
et  d<mt certainement  l'administration  actuelle  aura 
toujours  à  se  glorifier.  La  Faculté  des  sciences  et 
la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  deux  créations  de 
l'Université,  avaient  un  nombre  prodigieux  d'é- 
lèves dont  plusieurs  étalent  des  étruigers,  attirés 
des  pays  les  plus  lointains  par  la  célébrité  des 

{irofesseurs.  Confinées  dans  un  ancien  collège  qui 
ombait  en  ruines,  réduites  à  des  salles  étnutes 
et  obscures,  elles  vovaient  leurs  élèves  contraints 
de  s'y  rendre  une  et  deux  beniw  avant  les  le- 
çons pour  obtenir  des  places  supportableei  Un  tel 
scandale  ne  pouvait  dorer  plus  Iwigtemps  dans 
une  ville  qui  est  redevenoe  autant  qu'elle  l'ait 
jamais  été.  la  capitale  dos  scienoes.  la  Roi,  sur 
les  représeoUitionBdn  conseil  de  l'instruction  pu- 
blique, daigna  accorder  l'édifice  de  la  Sorbonne 
pour  y  établir  des  écoles  d'une  manière  digne 
d'elles  ;  mais  cet  édifice  étut  occupé  par  des  ar- 
tistes que  leur  ^  et  leurs  talents  rendaient  res- 
pectablest  et  la  justice  voulait  qu'on  1»  indemni- 
sât de  leur  déplacemeat<  L'université  n'bésita 
point:  des  rentes  viagères  montant  à  30.000  francs 
inrent,  avec  l'approbation  du  Roi*  distnbuëea  enUre 
ces  hommes  estimables  pour  leur  tenir  lieu  de 
loyers  ;  eu  même  temps,  un  fonds  fut  affecté 
pour  amortir  ces  rentes  envers  ceux  qui  préfére- 
raient d'avoir  attr-l»^:hamp  un  petit  capital.  Ces 
deux  sommes  soot  porfêes  à  notre  budget  des 
dépenses;  mtia  il  ést  bien  évidont  que  ce  qui 
sera  pris  aor  la  seomde  tounen  n  dimina-  I 


tion  d«  1a  première,  et  il  est  bi«i  plus  évident  ai- 
core  qu'aucune  des  deux  ne  doit  être  cooaidéréi 
comme  une  mie  augmentation  de  dépenses  cos- 
rantes.  C'est  un  placement  d'excédants,  c'est  uw 
fondation  pour  ravenir  conforme  en  tout  à  Te*- 
prit  de  l'Université.  J'en  dis  autant  dee  aooicief 
nécessaires  pour  réparer  cet  édifice  si  fameux,  â 
qni  tombait  de  jour  &i  jour  dans  une  d^radatioa 
honteuse,  ainsi  (pie  pour  l'approprier  a  sa  nou- 
velle destination.  La  ville  de  Parts  nous  a  géné- 
reusement aidés  dans  cette  entr^rise,  et  c'eit 
ainsi  qne  nous  sommes  parvenus  à  créer  am- 
phithéâtres, des  salles  et  des  cabinets  proportion- 
nés à  la  célébrité  des  écoles  qni  vont  e*{  ouvrir, 
et  qui  vont  faire  de  nouveau  de  cette  maison  Tna 
des  monuments  les  plus  imp(»ants  qui  aient  été 
consacrés  aux  -sciences,  et  qui  aient  illustré  la 
capiWe  d'un  grand  royaume.  [A^éiûMfiénéTaU.) 

Des  dépraises  semblables,  quoique  moins  fortes, 
ont  été  faites  à  Strasbourg,  et  dans  d'autree  vil!ea  j 
on  se  propose  de  les  continuer  et  d'ameoer  ainsi 
par  degrés  tontes  noe  académies  an  point  de  splen- 
deur qui  convient  à  l'importance  de  cbacone 
d'elles. 


qu 

petit  capital  qui  puisse  servir  de  première  base 
a  des  pensions  de  retraite  pour  les  régents  des 
collèges  communaux,  classe  malbeoreuse.  tr^ 
peu  rétribuée,  et  qui»  après  une  vie  pénible,  n'a 

iusqu'à  présent  pour  perspective  qu'une  vieilles 
,  passer  dans  les  malades  et  dans  la  pauvreté. 
Tels  sont,  Messieura.  tels  seront  les  emplois 
que  fera  l'Université  de  ces  excédants  qu'on  lui 
reproche,  et  qu'elle  regarde  comme  l'on  des  ré- 
sulta lt!S  plus  utiles  de  son  administration. 

11  me  resterait  &  vous  rendre  compte  de  l'aug- 
mentation des  dépenses  courantes  ;  ma^  Ibi- 
sieurs,  ceux  de  vos  honorables  membres  qui  eu 
font  l'objet  d'accusations  si  graves,  oublient  que 
d^à  vous  les  avez  sanctionoees  l'année  dernière 
par  votre  approbation.  11  vous  fUt  dit  alon  ce  que 
je  ne  puis  que  vous  répéter  aujourd'hui,  qu'&  l'é- 
poque de  la  seconde  restauration,  lorsqu'on  était 
incertain  sur  le  parti  &  prendre  à  l'égard  de  l'in- 
struction pubUque,  il  avait  été  naturel  de  la  met- 
tre en  quelque  sorte  en  expérience,  sous  le  régime 
d'une  simple  commission,  mais  qu'il  n'était  pas 
moins  naturel,  du  moment  où  l'on  s'est  assure  de 
l'henreiue  infiuraice  qu'elle  peut  exercer  pour  l'a- 
vantage de  la  morale,  de  la  rel^ou,  pour  les 
progrès  des  sciences  et  des  lettres,  et  pour  l'hon- 
neur de  la  France,  qu'il  n'était  lôs  moins  oato- 
rel,  dis-je,  de  lui  rendre  le  rang,  et  une  partie, 
quoique  bien  petite,  de  l'éclat  qu'elle  avait  sous 
le  gouvernement  précédent.  IL  vous  fut  dit  en 
même  temps  que  cinq  membres  dans  le  conseil 
ne  suffisaient  pas  pour  embrasâer  toutes  les  par- 
ties des  connaissances  humaines  dont  Ils  doiveot 
diriger  l'enseignement. 

Enfin,  Messieurs,  il  vous  fUt  exposé  que  si  le 
Roi  avait  jugé  nécessaire  d'élever  le  traitement 
du  président,  c'est  qu'il  destinait  désormais  cette 
place  â  des  hommes  qui  pussent  ét^lir  un  lien 
plus  intime  entre  l'instruction  publique  et  le 
ministère,  et  à.  qui  leur  existence  dans  le  monde 
donnait  l'ascendant  nécessaire  pour  surmonter 
les  résistances  innombrables  auxquelles  est  ex- 
posé un  corps  comme  l'Université,  qui  étend  ses 
ramifications  partout,  et  qui  peut  se  trouver 
partout  en  collision  avec  l'administration  civile, 
avec  des  m^nbreaducletgé,  avec  des  uitorUte 
municipales,  et  même  avec  des  particuliers  ea 
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crédit  FeiBoane  m  penl  tOos  pArisr  de  cette  nA- 
cessité  mieux  que  moi.  Heameon»  sur  qui  le 
hasard  a  vonln  que  œ  fardeaa  tomb&t  déjà  deux 
fois,  pœdantdefl  iotervalles  de  tempe  aeseiloogs, 
et  qni,  eacbaot  combien  il  pèse,  appelle  de  tons 
mes  TCBitz  BU  homme  idus  capable  de  le  porter. 
An  rarplln.  la  place  est  encore  vacante  ;  il  était 
Dâoessaire  d'en  pister  an  badget  la  dépense  en 
priDdpal  et  en  acoessoires,  parce  qne  l'ou  se 
pouTait  prévoir  le  moment  où  Sa  Majesté  jugerait 
à  propos  de  ia  remplir.  Hais  en  atuodant  eetle 
dépense  ne  court  pas,  et  les  airtnges  tourneront 
an  profit  de  l'excédant. 

L'attire  augmentation  un  pettconsidéfabledes  dé- 
pensée courantes  est  cellequirésnitederéractionde 
V Académie  de  Paris,  presoite  pftr  l'ordonnance  du 
27  février  1821  ;  maisceUe-là  est  profitable  à  la  fois 
età  l'ordre^etii  llnstnietivn.et  même  aux  finances. 
Oa  avait  penséd'abordqneleeonseil chargé  de  l'ad- 
mioistratlon générale pourraitembrasser  en  môme 
temps  radministration  particulière  de  l'Académie  de 
Paris.en  sorte  que  l'on  n'avait  placé  à  Parisni  rec- 
teur, ni  oonseil,  ni  bureaux  académiques.  Hais 
l'expérienee  a  prouvé  que  cette  cdmbinaisoD 
n'était  pas  beuneuas^  U'attentioadtt  conseil  était 
ab«ori)ée  par  Iss  afftires  géoéAdss.  Aocnn  de 
ses  mémbres  a'avdit  de  renonsabilité  particu- 
lière pour  les  afCUres  loeales  de  Psris.Las  grandes 
écoles,  ressortissant  direolement  à  une  aalorité 
c^l  lective,n'y  trouvaient  pas  de  surveillance  une  et 
continue;  les  petites,  soumises  à  des  iospecteurs 
différents,  ne  recevaient  point  de  direction  assez 
uniforme:  en  sorte  qne  cette  Académie,  la  plus 
étendue  de  toutes  pour  le  territoire,  la  plus  ncfae 
en  écoles  et  en  étudiants,  celle  dont  les  profes- 
seurs sent  les  plus  célèbres,  et  l'enseignement 
le  pins  vaste  et  le  plus  profood,  était  peut-éte« 
celle  de  toutes  où  la  police  était  le  plus  asà  faite 
et  l'administration  le  moins  bien  réglée.  Cepen- 
dant les  fonctions  de  recteur  ont  été  données  à 
un  membre  du  oeoseil.  Il  n'a  reçu  comme  tel  au- 
cun traitement  ;  et  si  on  lui  a  accordé  ce  malheu- 
reux carrosse  sur  lequel  un  de  vos  collègues  s'est 
tant  rôerié  daos  nue  séance  précédente  (On  Ht.) 
c'est  plutôt  comme  un  wt/ftn  néesataire  à  I'ck- 
ercice  do  sa  place,  qoe  Bomme  tm.  dmoluient 
nouveau. 

On  vient  de  vous  parler  beancoop  du  modeste 
RolliD.  de  cet  bomme  vertueux  que  les  membres 
de  l'UniverslIé  actuelle  se  feront  toujours  gloire 
de  prendre  pour  exemple,  fib  bien  f  Hessieurs, 
qnaod  le  modeste  Roltin  était  rectearde  l'Uni- 
versité  de  Paris^il  avait  un  carrosse*  et  cependant 
sa  joridictioa  et  son  inspection  ne  s'étendaient 
que  sur  on  quartier  assez  limité  de  la  ville;  tous  les 
collèges  étalent  alors  ooneeairés  dans  ce  qu'on 
appelait  vulgairement  le  pays  latin.  Àujourd'bui  le 
recteur  peut  non-seulement  avoir  à  examiner  les 
écoles  répandues  sur  tous  les  points  de  cette  im- 
meose  capitale*  sa  surveillance  embrasse  les  col- 
lé^, les  pensionnais,  les  éooles  de  toutes  les  villes 
et  de  tous  les  villages  des  sept  départements  qui 
composent  l'airondissement  de  sou  académie.  11 
peut  «voir  à  s'y  porter  anbitementf  et  il  porte 
en  effet  quelquef^HS.  Hais  n'cÂMl  qne  les 
coUéges  et  les  pensionnats  de  Paris,  un  retard 
d'une  demi-heure  dans  un  moment  de  désordre 

Gmrrait  devenir  la  cause  d'un  malheur  irrépara- 
e-  Hais  il  y  a  plus,  c'est  qne  ce  redoublement 
de  surveilianse  a  ionué  sur  les  perceptions,  et 
qu'il  a  contribué  à  cette  augmentation  de  recette, 
bien  supérieure  à  la  dépense  qu'il  a  occasionnée. 
(  Fous  nonbmues  :  Gela  est  clair.) 
Je  pense  donc  qne  mir  C9  pt^nt  comme  s^r  les 


précédents,  vous  ne  revlendrei  pas  sur  oe  qu 
vous  avait  déià  paru  convenable  l'année  dwniôre- 
(PUuieun  vota)  :  Non.  non.) 

IXaprès  toutes  ces  rôOexions,  Messieurs,  je  vous 
laisse  à  juger  oe  qui  a  été  dit  sur  nos  dépoises, 
et  c'est  i  DOS  propres  antagonistes  que  je  m*en 
remets  poar  savoir  s'ils  ont  en  le  droit  d'em- 
ployer aroo  nous  les  tannes  de  profusions  et  de  di- 
lapidations, la  compte  beaucoup  trop  du  moins 
sur  les  lumières  et  sur  la  justice  de  la  Chambre, 
ponr  avoir  le  moins  du  monde  k  redouter  que  ja- 
mais elle  les  approuve. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot  snr  ce  qni  a  été  dit  re- 
lativemeiit  &  la  conduite  de  l'Université  eovers 
ses  élèves  ;  celte  eondaite  sera  toujours  dirigée 
par  ùn  amour  paterne),  mais  toujours  aussi  elle 
aura  les  deux  caractères  qui  conviennent  à  l'a- 
mour paternel,  toi^ours  nous  les  défendrons  con- 
tre l'injustice  et  la  calomnie;  mais  toujours  aus^ 
nous  les  avertirons  des  pièges  qu'on  leur  tend, 
noua  les  préserverons  des  suggestions  de  la  mal- 
vcillanoe.  Au  reste,  Heseieurs.  j'ai  à  rendre  dans 
la  circonstance  actuelle,  un  témoignage  bien  ho- 
norable pour  la  jeunesse,  et  qui  doit  être  bien 
consolant  pour  vous  et  pour  les  fiuniUes.  c'est 
qu'au  milieu  des  tentatives  que  Ton  a  foites  de- 
puis un  mois  ponr  la  séduire»  snr  plusieurs 
points  de  la  France,  l'immense  majorité  ne  s'est 
pas  laissée  enUnlner  au  désordre,  et  qne  dans  le 
petit  nombre  même  de  ceux  qui  ont  fléchi,  la 
plupart  ont  promptement  reconnu  à  quel  but  on 
les  conduisait.  Ils  ont  été  détrompés  dès  qu'ils 
ont  vu  à  quels  hommes  on  les  associait,  et  dans 
les  deroiers  moments  de  troubles,  je  crois  pou- 
voit  le  dire  avec  confiance,  et  je  le  dis  avec  une 

? grande  ioie,  il  n'y  avait  f)IuB  aucun  des  nôtres. 
Trèa-vif  témoignée  d'adheakm.) 
(On  demuide  la  clôture  &  droite.) 

U.  4e  Luselh*  Je  demande  la  parole  contre 

la  clôture.  (Mwmuru  à  droitê.  —  La  parole  est 

accordée.)le  ne  pense  pas.  Messieurs,  owon  puisse 

maintenant  invoquer  la  clôture.....  {M.  d$  Chtuh- 

velin:  Bcoutons.  Messieurs  I)  On  ne  le  peut  pas  an 

moment  où  H.  te  oommîssuredn  Roi  vient  d'éta- 

uir  une  doctrine  qni  n'est  pas  consacrée  par  la 

législation.  H.  le  commissaire  du  ftoi  regarde 

runiversité  comme  fùsuit  un  corps  (eut  ttarticu- 

lier,  ayant  le  droit  d  avoir  des  propriétés  et  de 
.  _        ,  _-  -ratjqmit 

qui  donne  ces 
[Pltuieun  voùo  à 
droite  :  Tous  entrez  dans  la  discussion  I...  Parles 
contre  la  clôture.  —  AtUra  vota;  à  fauche  :  Ecou- 
tez I  laissez  parler!  M.  Forbm  det  i$$art$: 

C'est  un  subterfuge  I)  Messieurs,  vous  venez  d'en- 
tendre des  choses  toutes  nouvelles,  anxqudles  il 
faut  bien  répondre. 

La  nécessité  de  l'instruction,  quelque  gnmde 
qu'elle 
justice, 

dant  la   

n'ont  pas  de  revenus. . .  (Lst  m^iMi  «oi»  à  droitê  : 
Vous  n'avez  la  parole  que  contre  la  clôture.....) 
On  vent  soustraire  l'instruction  publique  i  la 
législature  :  cela  ne  saurait  être  :  et  précisément 

Earce  que  l'administration  de  l'instniction  pu- 
ll que  mtéresse  toutes  les  familles,  je  pense 
qu'elle  ne  doit  pas  être  régie  simplement  par  des 
ordonnances. 

Dans  l'aaden  rteime..  (  Voiaà  droite:  La  clôtnrel 
—  M.  Forbin  des  hsarU:  Si  l'on  ne  maintient  pas 
les  questions,  il  est  impossible  de  délibérer...  — 
M.  00  CorceUe  :  Qu'on  rappelle  h  l'ordre  les  inter- 
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rnptenn  I)  Hetsleare,  je  tous  donne  mes  inotilh, 
afin  qoe  tods  paiseiez  jngfr  les  olMemtioDS  de 
H.  le  commissaire  do  Roi.  qui  n^  pas  du  tout 
répondu  anx  objections  du  préopinant  An  lien 
de  hire  dra  réponses,  il  nous  a  expliqué  quelle 
était  l'admiaistration  intérieure  de  rUmversité. 
chose  dont  doqb  n'aurions  aucune  connaissance 
s'il  ne  nous  l'avait  pas  dite.  Je  maintiens  qne 
l'Université  ne  doit  pas  avoir  une  admiaistratioa 
particnlière...  {Quelq%ie»  voix  à  droite:  Vous  n'a- 
vez la  parole  qoe  sur  la  clôture  ;  ne  traites  pas 
d'autre  question.)  On  doit  demander  dans  le  bud- 
get les  sommes  nécessaires  pour  payer  l'instruc- 
tion publique  ;  nous  serons  toojoors  disposés  i 
accorder  celles  qui  sont  indispensables.  Hais 
l'Université  ne  doit  pas  avoir  de  revenus  ;  die 
ne  doit  pas  avoir  des  économies,  ni  employer  ces 
économies  &  sa  volonté;  ^e  doit  être  du  do- 
maine de  la  loi  ;  cela  doit  être  soumis  aux  Gfaant- 
bres.  En  couséquence,  j'appuie  les  propositions 
qui  ont  été  biles  par  mes  oonorabus  collées 
pour  diminuer  les  fonds  demandés  par  llnetnio- 
tion  publique. 

Pltmewrê  metabm  à  dniiê  .•  Aux  v(te.  aux 
TOUI 

(H.  Cnvier  demande  la  parole.) 

Les  mémet  membres  :  C'est  inutile. 
(La  parole  est  accwdée.) 

H.  I«  k«r«a  Cavter.  L'explication  que  j*ai  à 
donner  est  extrêmement  simple.  Je  voos  ai  exposé 
les  motiffl  ponr  lesc^oels  l'Universitéest  constituée 
comme  elle  l'est  aujourd'hui;  et  je  ne  vous  ai  pas 
dit  cela  pour  vous  demander  de  la  maintenir; 
car  l'ordre  actuel  des  choses  a  été  établi  par  des 
lois  :  ces  lois  ont  rendu  l'Université  propnétaire; 
elles  en  ont  fait  un  corps;  elles  lui  ont  accordé 
à  la  fols  les  avantages  et  les  Inconvënfenls  de  la 
propriété.  Ainsi,  Uesslean,  ce  serait  à  tort  qu'on 
diercherait  à  vous  représenter  Tordre  actuel  des 
choses  comme  illégal.  {Mouvement  général  d'od- 
hétion  h  droite  et  au  centre.) 

(Un  grand  nombre  de  membres  à  droite  deman- 
dent la  clôture.) 

H.  I«  Président  met  cette  demande  aux 
voix;  la  discnssioa  est  fermée. 

La  réduction  de  400.000  francs  proposée  par 
M.  Ganmartin;  celle  de  159.000  francs  proposée 
par  H.  Rodet  :  et  celle  de  45.000  francs  proposée 
par  M.  Robio^évole,  sont  successivement  mises 
aux  voix  et  reietées. 

Le  chapitre  l"  est  adopté. 

H.  le  PrésIdeBt  fait  lecture  du  chapitre  IL 
portant  :  Dépenses  des  académies,  1,026,11»  fr. 
H.  le  général  Foy  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  le  féBénd  Pour  se  bire  une  idée 
fixe  de  ce  qu'est  chez  nous  l'Université,  il  fout 
résoudre  ces  deux  questions  :  L'Université  doit- 
elle  être  un  des  moyens  de  riostmction  publique 
en  France,  ou  bien  doit-elle  en  être  le  seul 
moven?  Peut-il  être  loisible  à  tons  d'élever  des 
écoles,  ou  bien  les  écoles  de  l'Université  seront- 
elles  les  seulec  reconnues  par  le  gouvernement? 
Le  premier  système,  celui  de  ta  concurrence  des 
écoles,  a  de  nombreux  partisans,  et  peut-élre  ce 
système  demit-il  être  admis  à  une  époque  où  le 
perfectionnement  de  la  civilisation  fait  naîtra  à 
chaque  instant,  et  d^ns  toutes  les  classes  de  la 
peciété,  de  ngnveauji  ç(  plus  nombrenx  besoins  I 


tetéUediMii.  Haiseaiaeeinlêoeéelacoac»- 
lUDce  n'est  pas  le  sysCfime  delà  W;  la  loi  a  vouk 
qu'un  seul  étaMissement  cAt  te  monopole 
nnstmetion  en  France  :  qu'elle  l'ettt  vonlo  1  tor. 
au  à  raison,  cela  ne  change  rien  i  Tétat  des  cho- 
ses :  elle  a  voulu  que  tous  lesétablisseiiieats  fu- 
sent sons  la  sorvaHaoee  de  l'Université;  elle  i 
TOoIu  qne  ces  étabUssements  payaneat  une  réin- 
bution.  L'Université  doit  dcnc  exerça"  un  roooo- 

Pole  d'auês  la  loi;  et  tout  ce  qni  échappeiait  à 
action  de  l'Université,  quand  même  des  ordoa- 
nanœs  seraient  inlervenoes,  serait  ill^al. 

Eh  bien.  Messieurs,  une  grande  partie  de  votre 
jeanease  échappe  à  l'Univmité;  elle  lui  échappe 
en  vertu  de  deox  actes  illégaux  etioconstiLation- 
nels  :  je  veux  parier  de  l'ordonaanoe  qni  él^ili: 
certaines  maùons  sous  le  titre  de  ooHéges  de 
plein  exercice.  11  est  évident  qne  cette  ordonnance 
est  une  dâvg^km  an  principe  géoAni  dn  mo- 
nopole de  l'instrwUion  pnbliipie;  il  est  évident 
qoe  ce  principe  du  monopole  étant  étdili  pir  la 
loi,  rordonoance  est  illégale. 

L'autre  dérogation  au  principe  ginéral  du  mo- 
nopole est  bien  pins  considérable  :  elle  tanche  af- 
fecte la  9oà&é  d^one  manière  nen  |4b  péné- 
trante, et  aura  dea  suites  pins  immédiatee  et  fdas 
remarquées  ;  je  veux  parier  de  la  mulli^catioa 
extraordinaire  des  petits  stotinaires.  {Momemeia 
à  droite.)  Si  ces  petits  séminaires  ne  devaient 
fournir  qu'an  remplacement  dea  eodéâastiquesç 
je  dirais  :  poisqae  la  religion  catboliqne  est  une 
partie  considérable  de  votre  l^pslatim,  il  est  évj 
d«it  qu'il  fout  fournir  i  ses  besmns,  et  a^l  n'y  a 
pas  d'antre  moyen  d'y  foDrair,  cefau-l&  pent  être 
discuté  comme  un  autre,  mais  les  petits  sénù- 
nvres  fournissent  à  tonie  autre  chose  qu'au  be- 
soin du  culte;  il  est  de  fait  que  sur  vingt  élèves 
qui  sortait  de  ces  établissements,  il  n'y  en  pas 
un  qni  entre  dans  lé  clergé.  {Voice  àdniu  :  Faat- 
il  les  y  forcer?)  Messieurs,  vous  ne  m  vanes  ja- 
mais vous  proposer  de  forcer  qndqtfan  i  se  fou« 
prttre.  {On  rtt  à  gauche.)  liais  voos  voyea  qa*à 
cêté  de  vos  écoles  l^les,  nationales,  U  y  a  des 
écoles  gui  ne  sont  pas  légales,  et  qui  ne  sent  pas 
nationales.  Il  est  de  fait  qoe  les  petits  séminaires 
entretiennent  15,000  élevés  par  an;  qne  ces 
15.000  élèves  se  recrolent  dans  deox  classes  de  la 
société  :  un  petit  nombre  dans  U  dasse  tout  en 
en  haut,  le  reste  dans  la  classe  tout  en  bas-  Ce  re- 
crutement dans  la  classe  toat  en  bas,  va  tout  à 
l'opposé  du  but  qne  devrait  se  proposer  le  gouver- 
nement .  celui  de  donner  l'instruction  primaire  à 
tous,  s'il  est  possible,  mais  de  ne  donner  l'iattruc- 
tion  d'un  ordre  supérienr  qn'i  ceux  qui,  d'après 
leurs  moyens,  seront  à  même  de  l'appuqner  dans 
le  cours  de  leur  vie.  (VoiaàdnUe:  Voilà  de 
ristocratie  I) 

J'entends  dire  que  c'est  de  l'aristocratie  (Les 
mêmes  voix  :  Onil),  je  vaisrépoDdreftcelteiat»^ 
pellation.  Le  mouvement  de  la  Bociélé  est  déter- 
miné vers  l^mélioratfoa  physique  et  morale, 
tous  les  hommes  veulent  être  nnenx  qne  n'ont 
été  leurs  pères  -,  et  firAce  &  notre  excellente  révo- 
(aliOD  {Murmures  à  droite.),  le  nombre  d'hommes 
qui  jouissent  de  l'aisance  et  qui  peuvent  ci»sa- 
crer  une  partie  de  leur  temps  à  ces  travaux  in- 
tellectuels qui  sont  le  charme  de  la  vie,  va  tons 
les  jours  en  augmentant;  chaque  jour  nous  voyons 
le  nombre  des  élèves  s'accroître  dans  les  écoles 
et  daos  les  pensionnats  ;  et  je  dois  dire  qne  qud- 
gues  chefs  de  rUniversité(ce  n'est  assurément  pas 
celui  qui  m'a  précédé  &  cette  tribune),  s'effrayaot 
de  cet  accroissement  (Une  «otx  à  droite  :  Ils  ont 
raison  I)    doÎQ  dire  qoe  des  hommes  qui  ne  sont 
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pas  de  ce  siècle,  qui  ne  flont  pas  même  à»  cette 
natioD,  ou  du  moios  qui,  pendant  leur  séjour 
hors  de  France  B*y  sont  Fait  des  idées  tout  &  bit 
étrancères,  frémissent  à  l'aspect  du  grand  nom- 
bre dMiommesqui  avec  Leurs  moyens  personnels 
Toot  cbercber  dans  les  études  une  vole  màl- 
leure  (Mime  mowvemeM.) 

Je  serais  désespéré  qne  l'on  nût  croire  que  ce 
que  j'ai  dit  tout  a  l'heure  rcntr&l  dans  une  opi- 
nion de  celte  nature  ;  l'ai  voulu  dire  que  les  petits 
Bémînaires  étant  rétribués  on  ne  sait  trop  com- 
ment (Voix  àdroUe:  Par  les  pensions.),  l'instnie- 
liou  est  donnée  à  une  portion  de  notre  jeunesse, 
sans  qu'on  ait  l'intention  de  la  conduire  à  Téiat 
eccléstastlque.  Ces  jeanes  gena  vont  se  reporter 
dans  la  société.  {La  mérm  «otn  ;  Tant  mieux  I) 
Ils  BoroDt  reçu  dans  ces  établissements  qui  ne 
sont  pas  nationaux,  une  instruction  qui  ne  sera 
pas  Rationne  ;  et  c'est  aiosi  nue  ces  établisse- 
ments auront  pour  effet  de  diviser  la  France  en 
deux  jeunesses;  il  résulterait  de  là  un  danger 
réel  81  les  intérêts  de  rimmense  majorité  ne  de- 
vaient absorber  tontes  ces  petites  résistances  d'un 
jour.  (tfurmvrM  à  droite.  —  Trèt-vive  adkéeion 
dons  toute  la  gawhe.) 

En  principe  général,  si  vous  voulez  conserva 
votre  étabrissemeot  universitaire,  conservez-le 
complet,  conservez-le  avec  tontes  ses  attrlbutioDs, 
et  forcez  les  ministres  du  Roi  k  rapporter  soit 
les  ordonnances  qui  créent  des  collèges  de  plein 
exercice  assimilés  aux  collèges  royaux,  soit  celles 
qui  érigent  les  petits  séminaires  an  delà  des  be- 
soins du  clergé  ;  que  si,  au  contraire,  vous  pensez 
qu'il  n'est  pas  utile  à  llDStrnctioii  publique,  que 
c'est  un  monopole,  oavres  la  carrière  a  tout  le 
monde;  <^est  un  sysième  comme  un  ratre;  on 
peut  s'en  trouver  bien  ;  il  existe  dans  d'autres 
pays  ;  il  est  peat-être  plus  approprié  à  l'esprit  du 
siècle.  Alors  toutes  les  portions  de  la  société 
trouTeront  une  instruction  en  harmonie  avec 
l^rs  vues  ultérieures  ;  et  cela  est  peut-être  dans 
nntérêt  de  la  société. 

HeesieQrs,  je  n'ai  pas  été  pen  étonné  d'en- 
tendre un  membre  deVUniverstlé  et  nn  habitant 
dn  Jardin  des  Plantes  s'élever  à  cette  tribune 
contre  la  jeunesse.  {Agitation  àdroite.  — i>luneur« 
voix:  Vous  êtes  de  mauvaise  foi...  C'est  faux. ... 
Cesl  lout  le  contraire  I . . .  —  Jtf .  Cuvier  ee  lève  vi- 
vement et  réclame  la  parole.)  C'est  s'élever  contre 
elle  que  de  lui  suppmer  des  opinions  qu'elle  n'a 
pas  et  que  toujours  elle  désavouera  ;  la  jeunesse 
est  dëvonée  à  l'étnde  et  an  gouvernement  dn 
pays  tel  qu'il  est  déterminé  w  la  Gbarte.  (Grand 
flomfrrv  ie  voix  à  Mt$:  Elle  est  dévouée  an 
Hoil...  —  ^«irei  voix  àgauohe:  Elle  est  dévouée 
à  la  Charte,  et  par  conséquent  an  Roil)  Bile  est 
dévouée  à  la  monarchie  constitutionnelle.  {Les 
mêmes  voix  à  droite:  Au  Roil  au  Roi  I  —  Pimurs 
membres  à  gauche:  Est-ce  nue  le  Roi  n'est  pas 
dans  la  monarchie  constitutionnelle?  —  M.  de 
Lameth.  U.  le  président,  rappelez  les  interrupteurs 
à  l'ordre  I)  Je  dis  à  la  monarchie  constitution- 
nelle      (FbuD  nombreuses  à  droite  :  Au  Roil 

Dites  au  Roi!...  —  Jf .  te  président:  J'invite 

HH.  les  députés  à  garder  le  silence  —  Vota;  à 

gauche:  Us  ne  ventent  plus  de  monarchie  consti* 
tutionnclle  I)  parce  que  je  suis  persuadé  que  la 
monarcltie  absolue  n'a  de  partisans  nulle  part  en 
France.  Gomment  voulez-vous  que  cette  jeunesse, 
livrée  à  l'étude  de  la  philosophie,  qui  n'admet 
lien  sans  examen,  qui  porte  partout  l'investiga- 
tion {Voix  à  droite  :  Ce  n'est  pas  la  question  I), 
qui  est  ferme  dans  ses  idées  a'ordre,  de  Justice 
et  de  dé.'intèrc!=9emeot,  puisse  être  jamais  atta-? 
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chée,  soit  à  un  systtaie  qui  renverserait  Tordre 
puhlic  par  l'anarchie,  soit  à  nn  système  qui  te 
renverserait  par  la  monarchie  absolue,  la  pire  de 
tooles  les  anarchies.  (Jfurmur««  à  droite.) 

Je  dois  dire  qu'au  Jardin  des  Plantes  des  jeu- 
nes gens,  inoffensifs,  qui  assistaient  paisiblement 
à  un  cours,  ont  été,  en  sortant  de  ce  cours,  as- 
saillis par  la  gendarmerie.  {Murmures  à  droite. 
—  Grand  nombre  de  voix  à  gauche:  C'est  vrai  E) 
J'invite  H.  Cuvier  à  me  contredire  s'il  le  peut. 
(Les  mimes  voix  à  gaMhe:  (Test  très-vrai,  c'est  in- 
digne I) 

H.  le  barmi  Cavler.  Nous  connaissons  trop 
la  loyauté  de  l'honorable  général  qui  descend  de 
cette  tribune  (Murmures  à  droite)^  pour  n'être  pas 
certain  qu'il  a  regret  d'avoir  présenté  mes  paroles 
comme  dirigées  contre  la  jeunesse.  J'en  appelle 
à  tous  ceux  qui  m'ont  entendu  :  n'ai-je  pas  rendu 
justice  à  la  jeunesse.  (Jf.  Demarçau  :  tes  mta  par- 
lent 1}  Ne  me  suis-je  pas  exprimé  de  la  manière 
la  plus  honorable  pour  elle  :  n'ai-je  pas  cité  en 
preuve  le  très-petit  nombre  de  jennes  gens  qui 
se  sont  laissé  séduire  jusqu'à  prendre  part  aux 
troubles  qui  ont  eu  lieu  {Plusieurs  voix  à  gau- 
che :  On  les  avait  provoqués),  f  ai  cité  cela  comme 
une  preuve  de  1  excellence  des  sentiments  de 
la  jeunesse,  parce  que  ie  sais  d'une  manière  offi- 
cielle le  très-petit  nombre  de  ceux  qui  se  sont 
laissé  séduire  (M.  Dupont  {de  VEure):  Et  sa- 
brer 1}  par  des  suggestions  coupables. 

Tout  ce  que  l'honorable  préopinant  nous  a  dit 
des  lumières  et  des  bons  sentiments  de  la  jeunesse 
est  vrai  ;  et  ce  que  j'ai  dit  tout  à  l'heure  en  est 
la  preuve.  On  jparle  d'un  malheureux  événement 
arrivé  au  Jardin  du  Roi.  Je  suis  d'autant  plus  con- 
tent qu'on  en  ait  parlé,  que  mon  frère  et  toute 
ma  famille,  ont  été  les  premiers  à  détromper  lea 
militaires.  (Vive  semation  à  gauche.)  La  méprise 
a  été  malheureuse,  mais  elle  n'a  rien  en  de  cou- 
pable; les  circonstauces  qui  l'ont  occasionée 
étaient  de  nature  à  tromper  ceux  qui  s'y  sont 
laissé  aller.  Je  n'ai  pas  été  témoin  de  la  chose, 
parce  que  fêtais  alors  absent;  mais  aussitôt  que 
je  suis  arrivé,  j'ai  écrit  à  la  police  pour  reodre 
compte  de  la  vérité;  et  les  personnes  qui  étaient 
là  avant  moi  avaient  arrêté  tout  le  mal.  Je  con- 
viens donc  quil  y  a  eu  méprise;  cette  méprise, 
quoiqu'elle  n'ait  eu  aucune  suite  grave,  a  été  pé- 
nible et  pour  les  maîtres  et  pour  lés  élèves,  et 
pour  l'autorité  elle-même. 

Du  reste.  Messieurs,  il  me  suffit  de  voua  dire 
que  cette  affaire  e^t  devant  les  tribunaux,  qu'elle 
est  dé^  éclaircie  aux  yeux  des  magistrats,  mais 
l'enquête  n'étant  pas  terminée,  ce  n'est  pas  le  mo- 
ment d'en  parler....  {Agitatton  à  gauche.— Plu- 
sieurs voix:  On  a  sabré  des  jeunes  gens!....  Us 
pourrissent  dans  les  cachots!.-.)  Messieurs,  vous 
dire  qu'il  y  a  une  enquête,  c'estvous  avertirassez 
qu'il  ne  doit  pas  être  question  de  cette  affaire  à 
la  tribune.  (Adhésion  générale  à  droite  et  au 
centre.) 

(On  demande  â  droite  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Préridesl  met  le  chapitre  11  en  déli- 
bération ;  il  est  adopté. 

H.  le  Prtfaldeai  fait  lecture  du  chapitre  111, 
portant  :  Dépenses  de  l'École  normale,  140,000  fr. 
Ce  chapitre  est  adopté  sans  discussion;  la  Chambre 
adopte  égalementsans  discussion  les  chapitres  IV, 
V  et  VI,  ainsi  conçus  :  Chapitre  IV.  Dépenses  di- 
v«r»«,  131,600  francs.  —  Chapitre  V,  FaouUé  de 

Digitized  by  Google 


I 


661  [ChimI)i»dMB«|Uéfcl  SHMISMIfl 

1^  tt  i$  médeùinê,  £80,000  frtnofc  — Qup.  VI. 
Dipenseê  «ntraonUiKi^»  342,000  fnncs. 

H.  t«  Président.  Le  budget  de  rinstructioa 
publique  se  trouve  alasi  flxé  a  û^cs, 

Quelques  membre»  à  gauche:  Ét  les  recettes  1.... 

H.  le  Président  La  Chambre  n'aura  k  s'oc- 
cuper des  recettes,  qu'aorès  avoir  Yoié  sur  toutes 
les  dépenses.  Le  budget  du  ministre  de  riotérieur. 
est  achevé,  à  l'exception  du  chapitre  XIV  que 
TOUS  avez  renvoyé  à  la  commission.  La  Ghamore 
a  maintenant  à  s'occuper  du  budget  du  ;aiinistère 
de  la  guerre.  Le  premier  èhapitre  est  aldsi  conçu: 
Dépenses  d'administr<awn  cenfrdfe.  1,770,000  fr. 
Sur  ce  chapitre,  la  coounission  a  proposé  uae  ré- 
duction de  50,000  ftancs  :  un  député  a  demandé 
une  réduction  de  170,000  francs  -Je  prie  ce  dé- 
puté de  vouloir  bien  se  nommer.  (Fota)  à  gauche  : 
C'est  H.  firun  de  Villeret.) 

M.  le  général  Gérard  detobnde  et  obtient  la  pa- 
role. (Situation  générale.  —  Oh  grand  eilmce 
t'établit.  ) 

H.  I«  général  Gérard.  Appelé  pour  la  pre- 
mière fois  à  cette  trlbuhe.  J'y  monte  avec  la  ti- 
midité inséparable  d'un  tel  début  ;  je  dois  aussi 
redouter  l'espèce  de  défôveUr  attachée*  dans  une 
grande  parue  de  la  Gbalbbre,  atiz  opinions  qui 
contrarient  le  système  obstinémênt  et  iovana- 
blement  suivi  par  la  majorité,  système  qui  con- 
siste h  accorder  sans  résistance  tout  ce  qu'il  platt 
à  BiH.  les  ministres  de  lui  demander,  soit  qu'ils 
exigent  des  contributions  immenses  ou  le  sacri- 
fice de  quelques  libertés  publiques.  (De9  mur- 
mnns  s^élèverU  à  imite.  —  Ptatieurs  votaût  AilOos, 
Toil&  qui  promet  I  )  Ces  considérations,  el  par- 
dessus tout  certitude  que  mes  efforts  u'obuen- 
dront  pas  plus  de  succès  que  ceux  de  mes  hono- 
rables amis,  auraient  pu  me  retenir  dans  le 
silence  ;  man  il  est  quelque  chose  qui  domine 
toutes  ces  considérations,  c'est  la  conscleoce. 
(Quelques  membres  rient  et  interrompent  à 
droite  ;  Forateur  s'arrête  et  se  toUnie  vers  les 
interrupteurs;  le  silence  se  rétablit.)  Elle  me 
trace  mou  devoir,  je  le  remplirai  avec  fidélité  et 
sans  passion.  [Plusieurs voix:  K  ta  bonne  heure.) 
je  m'erforcerai  de  me  rendre  digne  de  l'hoDorabïe 
mission  qui  m'a  été  confiée  par  les  électeurs  de 
la  grande  ville  ;  la  manière  que  je  crois  la  plus 
noble  et  la  plus  convenable  de  leur  témoigner 
ma  reconnaissance  est  de  défendre  les  droits  et 
les  garanties  que  la  Charte  nous  accorde. 

Qu'il  me  soit  permis,  d'abord,  d'entrer  dans 
quelques  détails  sur  les  demandes  de  crédit  ftiites 
par  H.  le  ministre  de  la  guerre,  pour  les  dépenses 
de  1822.  Si  la  Chambre  veut  biën  écouter  avec 
quelque  attention  les  observations  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  lui  soumettre,  je  ne  fais  aucun 
doute  qu'elle  trouvwa.  comme  moi,  qu'on  peut 
opérer  des  retranchements  assex  considérables  sur 
les  crédits  demandés  pour  cette  année,  sans 
courir  le  moindre  risque  d'eotraver  la  marche 
des  services.  Je  commence  le  chapitre  1*'. 

Dépensa  d'administration  centrale,  •  Par  ce 
chapitre,  le  ministre  demande  988,000  francs  pour 
les  appointements  de  ses  bureaux  ;  c'est  exagéré. 
Depuis  plusieurs  années,  on  annonce,  on  promet 
des  réformes  ;  en  1822,  on  fait  parade  d  éco- 
nomie de  20,000  fraucs,  comparativement  aux 
dépendes  de  1821,  pour  le  même  objet:  n'est-ce 
pas  une  dérision?  On  a  cependant  beaucoup 
changé,  beaucoup  bouleversé  ûaos  le  personnel 


de  C6  aainistôre  ;  on  a  «npprimé  tous  les  direc- 
teurs, mais  on  a  créé  deux  pwads  fonctionoairei 
qui  récdsâent,  sous  le  ministre  actuel,  l*oo,  le 
matériâ  et  les  services,  l'autre,  le  personnel. 
Serait-ce  donc  que  le  traitement  des  ancieuî 
directeurs  a  été  donné  à  ^  deux  grands  fonc- 
tionnaires? mais  cela  ne  se  ^utpas,  car  l'an  est 
officier  général  et  l'autre  lotendwt  militaire, 
tous  deux  reçoivent  ou  doivent  recevoir  le  trai- 
tement de  leur  grade  sur  les  fonds  de  la  solde. 

n  Y  a  dcHzble  emploi,  ce  me  semble»  dans  Le 
budget  ;  car  ce  n'est  pas  seulement  988,000  francs 
que  coûte  k  la  France  le  personnel  des  boréaux 
de  la  guerre;  k  cette  dépense  intérieure  da  mi- 
nistère, il  &iut  ajouter  les  sommes  que  FecoiTeat 
sur  les  fonds  de  la  solde,  les  officiera  de  tons 
grades  et  de  tontes  armes  qui  août  employés  duu 
les  bureaux.  Or,  quel  en  est  le  montant?  Pour  le 
savoir  il  faudrait  connaître  l'ofganiBisioo  de  ces 
mômes  bureaux  ;  alors  seulement  on  pourrait  afH 
préciec  tout  ce  qu'il  y  a  d'exagéré  dans  une  dé- 
pense qui,  d'après  des  évaluations  qu'on  pourrait 
regarder  comme  cwtaines,  «dt  dépaato* 
1,200,000  francs  pour  diriger  et  centraliser  les 
services  d'une  armée  aossi  faible  que  la  ubtti. 
D'après  ces  motifs,  je  pense  au'oG  peut  rédmre 
ce  chapitre  d'une  somme  de  100,000  francs. 

Bureau  de  tartiéré.  —  U  fout  savoir  qoelque 
gré  de  voir  enfin  les  dépenses  de  la  liquidation 
de  l'arriéré  réduites  des  deux  tiers ,  mais  on  nous 
dmande  encore  170,000  francs  pour  le  sent  trai- 
tement descomoiis,  indépendamment  des  traite- 
ments que  r^ivent  de  plus,  sur  les  fonds  de  la 
solde,  quelques  individus  employés  &  continuer 
cette  liquiaation,  sans  nous  indiquer  à  quelle 
époque  elle  sera  terminée  ;  d'où  il  est  natorel  de 
conclure  que  nous  sommes  menacés  de  voir  en- 
core, pendant  plusieurs  années,  se  prolonger 
cette  dépense,  ou  une  dépense  analogue.  Ainsi, 
on  peut  dire  que  la  liquidation  de  U  dette  arriérée 
du  ministère  de  la  guerre  aura  coûté  au  del&  de 
6  millions;  heureux  encore  à  l'on  avait  la  cer- 
titude que  l'influence  des  commis  n'a  léeliement 
pasoccasionué  d'autres  frais  à  l'Btatf 

Mais  quand  on  réfléchît  que  cette  liquidation 
s'est  ouverte  sans  auoun  inventaire  de  créances 
réclamées  et  admises  en  liquidation,  avant  l'é- 
poque fixée  par  la  loi  du  2â  mars  1817  ;  qu'elle 
s'est  faite  jusqu'à  ce  jour  et  continue  oacore, 
sans  que  cet  acte  nécessaire  ait  été  rédigé  et  dos 
eo  temps  utile;  qui  osera  noua  assurer  qu'il  n'a 
pas  été  admis  plus  tard  et  successivement  des 
créances  non  présentées  dans  le  délai  de  la  loi, 
et  par  conséquent  déchues,  pour  remplacer  celles 
qui  avaient  été  légalement  admises,  mais  qui 

fivaieat  été  rmetées  ou  réduites  par  le  résultat  de 
eur  exunen  l  Pour  nous  rassurer  h.  cet  ^ard, 
il  faudrait  que  k  somme  des  créane^  liquidées 
fût  beaucoup  inférieure  à  celles  des  créances 
présumées;  dont  le  ministre  d'alors  avait  fait  l'é- 
valuation. 

On  n'aurait  pas  i  craindre  cet  abus,  si  à  l'ou- 
verture de  la  liquidation,  ou  du  moins  à  l'épo- 
que de  la  loi  du  25  mars  1817.  on  eût  rédigé,  clos 
et  arrêté  un  inventaire  historique  des  créances 
alors  présentées,  et  si  le  ministre  de  la  guerre  etlt 
joint  à  l'appui  de  l'Ëtat,  qu'aux  termes  de  cette 
loi  U  aevait  remettre  à  H.  le  ministre  des  finances, 
une  copie  certiliée  par  lui  de  cet  inventaire,  car 
encore  le  contréle  serait  facile.  Cette  mesure, 
quoique  tardive,  peut  encore  avoir  aujourd'hm 
son  utilité,  et  j'en  réclame  l'exécution. 

Je  passe  ytuellwnent  l'evunsa  du  chapi- 
tre U. 
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Phitim  mtnàm  à  dr^  t  Ca  cbipitrt  n'est 

S39ë  eu  discussion.  (Voia  à  ganohe  :  Booatea  I) 

H.  le  PréaUuK.  Le  budget  de  la  guerre 
comme  touB  les  autres,  se  discale  chapitre  par 
cbapitre  ;  le  chapitre  t*'  est  seul  an  discussioa 
maintenant;  voos  nepouTesTons  occuper  que  de 
celni-14. 

M.  le  générât  Cey.  Jamaib  on  n'a  été  asau- 
jeiti  à  cette  r^le-l&:  on  peut  discuter  d'abord 
l'easemble  du  miDietôre. 

Plmieurs  membres  à  âriAte  :  G*est  dau  la  dis- 
cussioD  générale!  

H.  <!«  Cercelle.  Il  n'y  en  a  pas  eu  :  vous 
l'avez  sabrée... 

U.  le  Prësldeat.  Le  chapitre  I"  est  seul  en 
discussion.  Si  H.  le  général  Gérard  a  des  obser- 
vations &  foire  sur  les  actres  chapitres,  il  de- 
mandera la  parole  quand  noua  en  serons  à  ces 
chapitres. 

Plunwrf  vote  à  gauche  :  Il  faut  Men  d'abord 
Toir  l'ensemble  I 

H.  le  céBéruI  Sébttaii«al«  Pour  les  antres 
miDistéres»  on  a  p«mis  une  dissuasion  générale; 
pourquoi  Tonlea-TOUB  imposer  us  autre  ordre  à 
présent?. 

H.  le  PréaMent.  Cet  ordre  a  été  suivi  pour 
tons  les  autres  ministères  (  Voiw  à  gauche  .-  Non, 
non!)  D'^Ueurs,  le  cbapilre  K  étant  seul  en 
discuesion.  il  est  évident  que  si  vous  eotretenes 
la  Chambre  du  chapitre  II,  du  chapitre  III  et  des 
autres,  vous  vous  écartez  de  la  question.  {Agit»' 
tien  à  gameh9)t 

Ptutieun  wrix  :  On  a  toujours  permis  les  ré- 
flexions générales  au  commencement  des  bod- 
getadM  UTora  miolstrea. 

Voia  è  droite  Oui,  des  réflexions  générales, 
amis  pas  des  détails  de  chs|titres. .  ■ 

H.  le  Présideal.  Je  sais  qne  la  Chambre  a 
permis  ces  réflexions  générales,;  mais  oe  n'est  pas 
de  cela  qu'il  s'agit;  l'orateur  entreprend  le  détail 
des  différents  chapitres;  c'est  donc  à  diaque 
chapitre  successivement  qne  ses  obswfatimiB 
doivent  être  présentées. . . 

Plu»iem$  «MmfrrM  à  droite:  Aux  voix,  aux  voixl 

H.  le  Pr^Meat.  J'ai  annoncé  à  la  Chambre 
que  sur  le  chapitre  I**  la  commission  avait  pro- 
posé une  réduction  de  50*000  francs;  U.  le  eé- 
nénil  Gérard  vient  d*en  demander  um  de  100,000 
francs... 

M.  le  géiaénl  SélMuflul.  Je  demande  la 
parole  sur  l'ordre  de  la  discussion  I 

Pituieun  membm  à  gaueh*  :  On  ne  vent  pal 
laisser  parler  l^ratenr. 

H.  le  Président.  Nous  ne  pouTODS  parler  sur 
ce  qui  n'est  pas  eu  discussion. 

KM.  MaBseif  W9j  et  d'mUre$  membn$  à 
gauche  :  Vous  déroges  l'usage  constant  de  la 
Chambre. 


(U  patoteeat  MoanMe  ft  K.  le  «MM  Sébas- 

tiani.) 

M.  le  géséral  SébuttaaI.  Messieurs,  la 
Chambre  a  constamment  reconnu  qne  chaque 
ministère  fait  un  service,  et  qiie  dans  le  budj^t 
ta  Chambre  ne  discute  et  ne  vote  q»  des  ser- 
tices.  Gela  posé,  il  est  indispensable  que  IVNra» 
teur  qui  ouvre  la  discussion  embrasse  tout  le  aer> 
vice.  (Murmurée  k  droite»  —  Phaieurt  ooto;  C'est 
dans  la  diieusBion  générale  1)  Vous  no  saurlei 
l'embrasser  sans  emorasser  la  discussion  enti^ 
du  service,  sans  parcourir  les  différents  chapitres 
qui  le  ctHnoosenU  {Vwe  à  ânilef  Jaittais  deta  ne 
Bwt  fait  à  la  discussion  des  articles.) 

Le  ministère  de  la  guerre  se  divise  en  deux  , 
parties  bien  distinctes,  personnel  et  matériel; 
la  question  de  la  levée  d'iiommes  oitn  surtout 
une  vaste  carrière  à  la  politique  ;  voua  devei,  en 
commençant  ce  budget,  exammer  deqnel  nombre 
d'hommes  doit  se  composer  votre  armée  ;  l'éva- 
luation des  dépenses  est  une  «oeelion  seoon- 
daire  :  aussi  mon  honorable  collègue,  M.  le  gé- 
néral Oènrd,  a-t-U  procédé  en  homme  oui  connaît 
bien  ce  mimstère;  il  devait,  comme  11  l'a  &it, 
vous  soumettre  dw  obsenmtioos  sur  l'ensonble 
du  service.  U*aillenr3  cet  exemple  n'est  pas  non- 
veau:  c'est  celui  que  vous  aveï  toujoars  suivi. 
(PltiMsws  wimà  droite  :  Non,  non  !< . .)  J'en  do* 
maode  pardon  aux  interrupteurs  ;  mais  lear  mé- 
moire est  inHdèle.  Vous  aves  diioutè,  11  y  a  peu 
d'IoslaDts,  le  budget  de  l'instruction  pnblimie. 
M.  Gaumartin  nVt-il  pas  embrassé  tous  les  cna- 

Ritres  dans  sa  discussion?  M.  le  commissaire  du 
oi  ne  l'y  a-t-il  pas  Suivi?  Ce  que  vous  avei  fait 
pour  l'instruction  publique,  voos  devea  le  faire 
pour  le  ministère  de  la  guerre  ;  antrement  vous 
nous  prooveries  que  vous  oe  voulez  pas  discuter 
le  budget  de  ce  ministère.  (Voix  à  droite  :  C'est 
parce  que  nous  voulons  le  bien  examiner,  que 
nous  demandons  qu'il  le  soit  chapitre  par  cha- 
pitre.) Ce  fut  l'année,  dernière,  M.  le  général  Don- 
oadien  qui  ouvrit  la  discussion  du  budget  de  la 
guerre;  il  embmssa  ce  ministère  tout  entier  ù 
propos  du  chapitre  l**.  vous  ne  IVes  pas  inter- 
rompu ;  vous  deves  de  même  entendre  H.  le  gé- 
néral fléianL 

H.  le  général  D»Haadlca.  Cest  dans  la 

diacnssion  générale  qne  j'ai  parlé  1 

M..deC!oreelle.  NonI  C'est  sur  le  chapitre  I". 

U.  de  Ii«lwardoaaaye.  Messieurs»  quand  j'ai 
entendu  tes  premières  phrases  du  général  Sébas- 
tianl,i'ai  cru  qu'il  allait  cooolure  a  ce  que  le  gé- 
néral Gérard  cessât  la  discussion  qu'il  avait  com- 
mencée :  car  M.  Sébastiani  a  établi  que  dans  les 
usages  de  la  Chambre,  au  eommenoeuieiit  de  la 
discussion  du  budget  dechaque  ministère,  il  pour 
vait  s'ouvrir  une  discussion  de  principes,  une 


foit  ancune  considération  générale  sur  le  minis- 
tère de  la  guerre;  il  s'est  traîné  de  détails  en 
détails  sur  le  chapitre  I***  et  il  allait  probable- 
ment uoué  préseuter  des  détails  aussi  minutieux 
sur  les  autres  chapitres.  Si  vous  anticipiez  ainsi 
les  discussions,  il  n'y  aurait  pas  de  raisons  pour 
ne  pas  recommencer  à  chaque  chapitre;  il  y  a 
assez  longtemps  que  les  discussions  générales 
durent  daà  cette  Chambre.  [Murmures  à  gauche.^ 
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Il  fsot  mettre  na  terme  aa  trouble  qtfellei  ietteat 
dans  nos  délibérations,  (if.  Dupont  (de  FEvn): 
Faites  des  catégories  de  discussion  1) 

Hessieurs,  je  concilia- i.  -ce  que  l'on  passe  à 
l'ordre  du  Joar  sur  le  discours  qui  vient  d'être 
entendu.  {Onrit  à^auche.  —  M.  de  Lameth  :  C'est 
une  mauvaise  plaisanterie.)  Je  ne  m'oppose  pas 
k  ce  qu'une  discussion  générale  soit  établie  an 
eommencMoeut  de  cbaqw  ministère  :  mais  je 
demande  qn*oa  ne  puisse  à  propof  du  chapitre 
établir  nne  diBCOistoii  de  détails  sur  tous  les 
cbapitrea. 

H.  le  géaénil  DweMdUea.  Je  demande  la 
parole  pour  un  fait  personnel.  (La  paroie  ttt  oc- 
^  cortUe.)  Btessieurs,  U.  le  général  Sébariàani  vient 
de  voua  dire  que  l'année  dernière,  &  l'ouverture 
de  la  discussion  du  budget  de  la  guerre,  J'avais 
embrassé  tout  ce  budget  à  propos  du  chapitre  1". 
11  est  vrai  que  j'ai  présenté  des  considérations 
générales  sur  ce  ministère  ;  mais  je  ne  suis  pas 
entré  dans  des  détails  de  chapitre  comme  on  vient 
de  le  faire.  (Plw^r»  voto  a  ^atwÂe  :  Qu'est-ce 
que  eela  fait  ?.....  Vous  voulez  des  privil^es  pour 
TOUS  seuls  l|  Je  ne  réclame  pas  oe  privil^e,  et 
je  parle  sans  aucune  espèce  de  passion.  Ce  n'est 
pas  le  ministre  de  la  guerre  actuel  qui  a  présenté 
le  budget  ;  c'est  celui  qui  l'a  précédé;  cependant 
les  minislrea  actuels  ont  la  loyuiié  de  aéfendre 
roavrage  de  leura  prédéceseeun.  Quant  j'ai  parlé 
dans  la  discussion  générale,  f  ai  annoncé  ce  que 
la  France  avait  &  attendre  da  ministère  d'aujour- 
d'hui; nous  verrons  dans  la  prochaine  session 
si  notre  attente  ne  sera  pas  justifiée.  (Ms  h 
gauche  :  SUs  y  sont  encore  I...  —  Autre»  voix  :  Il 

E irait  que  vous  êtes  content  de  ce  ministère-là  I...) 
essieurs,  je  n'ai  pas  l'habitude  d'entendre  des 
personnalités;  ceux  qui  m'en  voudront  dire,  je 
les  entendrai  en  descendant  de  la  tribune...  (  Fou; 
générale  à  droite  :  Très-bien...  ^ence  aux  in- 
terrupteurs.) 

Messieurs,  j'ai  toujours  fait  en  sorte  de  ne  rien 
dire  qui  pût  cboquer  qui  que  ce  soit  :  par  la 
même  raison,  je  ne  souffrirai  d'injure  de  per- 
sonne. Je  ne  suis,  mû  que  par  l'intérêt  de  mon 
pays,  et  dans  tons  les  temps  on  ne  me  verra 
agir  que  d'après  ce  seul  sentiment  qui  sera  tou- 
jours l'unique  règle  de  ma  conduite.  (Tra-vive 
atUtéeioa  à  droite.)  Vous  n'avez  qu'&  lu«  l'opi- 
nion qne  fal  prononcée  Tannée  dernière,  vons 
verres  qne  je  ne  me  suis  pas  arrêté  k  duculer 
chapitre  par  chapitre.  Il  était  naturel,  dans  la 
discussion  qui  vient  de  s'ouvrir,  qne  la  Chambre, 
suivant  ses  antécédents,  arrêtât  M.  le  général 
Gérard ,  guand  après  avoir  exposé  de  longs  détails 
sur  le  cbapitre  I*,  il  voulait  arriver  au  chapitre 
suivant.  Il  lui  sera  fiicile  et  plus  utile  de  prâcn- 
ter  successivement  ses.  observations. 

H.  le  géM^rttl  AérardI.  Messieurs,  puisque 
vous  consentez  à  entendre  des  réflexions  géné- 
rales, j'en  aî  à  vous  présenter...  (Voùo  à  droite  : 

A  la  bonne  heure       Parles,  voyons!...  —  Le 

eiience  se  rétablit.) 

M.  le  géBëral  fi^rard  continue.  Le  total  des 
sommes  demandées  pour  les  dépenses  de  1822 
se  monte  à  188,472,000  francs.  Il  ne  nous  en  coû- 
tait pas  beaucoup  plus  pour  être  les  régulateurs 
du  monde.  Mais  quand  nous  aurons  accordé  cette 
somme,  cela  nous  donnera  peut-être  le  droit  do 
bire  cette  simple  demande  :  la  France  aura-t«lle 
T^tablement  une  armée  digne  de  ce  nom?  la 
France  6en*t-elle  encore  comptée  parmi  les  pui^- 


sanees  mililairee  de  rSuropef  je  fréoriB  d'tnta 
dre  la  réponse,  et  je  m'indigBàiis  de  h  «m- 
cer.  {Murmures  à  droite.) 

En  sommes-nous  réduits  i  subir  eDCore  \im, 
temps  cette  bonteuse  condition  Y  U  tefre^ 
nous  porte  n'a-t-elle  pins  de  soldats  dans  tm 
sein?  Demandez-lui  des  hommes,  demandei-in 
des  trë8(H^  pour  les  armer  et  les  Dourrir,  rien  w 
vous  sera  refusé  pour  reconquérir  rbonnoir  i,i 
est  perdu,  on  pmr  le  conserver  si  nom  l'avais 
encore.  La  nation  tout  entière  v(hu  ofb«  « 
enfants  ;  mais  selon  les  loie  C0DatttntioDelles,dle 
veut  les  mêmes  droits,  les  méoes  esp^ucei 
les  mêmes  faveurs  pour  tous,  à  mérite  ial\  diè 
abhorre  les  privilèges,  que  la  Providence  a  bu- 
pés  de  son  éternelle  r^urobation.  Toôlei-TOQS 
que  les  soldats  accourent  en  foule  sotu  ti»  dn- 

Îieaux?  Faites  qu'ils  ne  croient  pas  ciiuigerde 
àmille  :  ne  leur  dites  pas  qu'ils  sont  hon  di 
peuple,  quand  ils  entrent  au  regiment  ;  ae  les  iot- 
cez  point  de  devenir  des  instruments  d'oppression 
et  de  menace  contre  leurs  concitoyem.  (fi^ 
murmures  à  droite.  —  M.  de  Girariin  :  Ecoula 
donc  I  c'est  de  l'ensemble,  cela.) 

Voulez-vous  que  ces  braves  soas-ollicjtn  ne 
soupirent  plus  apr^  l'expiration  da  tcisps  de 
leur  service,  et  qu'ils  se  plaisent  à  recomaseactt 
une  nouvelle  carrière  et  a  vieillir  dam  In  rigi- 
menls  dont  ils  sont  l*ftme  et  la  fHGe?l(Elâir 
ôtez  pas  l'espoir  d'arriver  successiveaieol  m 
grades  supérieurs  (ifurmure*  à  droite.)  ;  ^Ih 

KlacM  qui  doivent  être  la  lécompenK  de  leon 
ons  services  ne  devieuDeot  pas  lepnx  de  \i  dé- 
lation ou  la  proie  facile  de  l'inexpérieDce  usa^ 
patrii*e  et  privilégiée  (Viveadhétvm  à  gauche),- 
ne  les  accoutumez  pas  à  voir  dans  la  maiMo  u 
Roi  et  dans  la  garde  royale  la  pépiaière  oblisÉe 
des  officiers  de  la  ligne  ;  ne  fousseï  pu  les  élé- 
ments du  mode  d'avancement;  respecla  les  bues 
d'nne  loi  qui  est  votre  ouvrage  ;  car  il  en  est  des 
lois  sociales  comme  de  celles  de  la  Diure,  la  per- 
turbation des  éléments  amène  toajnin  leslen- 
pétes  et  les  ruines.  {Même  mouvemeiit.  -  Vw* 
mures  et  vive  agitation  à  droite.) 

U  estpéniblede  rappeler  une  époque d^lorable 
de  DOS  troubla  révolutionnaires,  mais  die  est  Ai 
domaine  de  l'histoire:  et,  comme  c'est  l'bisii^ 
qui  donne  les  plus  salntaires  Imodi,  tftcboai  au 
moins  d'en  tirer  quelque  pn^t.  li  f  ot  im  temps  on 
les  cerUflcats  de  mvisme  étaient  pour  os  mifiiaite 
des  brevets  d'officien  et  même  de  gia«raiix;  te 
titres  les  mieux  acquis  disparaissaiest  denDl  e 
titre  de  patriote.  Eh  bienl  c'est  aujoQrd'bm  le 
zèle  exagéré  pour  un  parti  qui  obtient  les  mma 
privilèges  :  loin  de  moi  les  idées  d'offeosejUn^ 
cette  com^raison  !  mais  les  mêmes  abos  prodiu- 
ront  des  effets  encore  plus  ftinestes,  sans  anir  les 
mêmes  excuses  et  les  mêmes  résultats.  Un  sTS- 
tème  aussi  vicieux  ne  pourra  se  soutenir.  Uioree 
des  choses  et  la  justice  triompheront  idt  oa  tin 
de  toutes  les  mesures  perfides;  le  ménte  elles 
services  réels  reprendront  la  part  qoi  leur  tm: 
tiennent;  ou  si,  par  malheur,ma  prévoyaDceeiaii 
trompée,  je  n'ose  envisager  ce  que  devieodnii  b 
peuple  français,  naguère  le  plus  pmfflant,auBw- 
lieu  des  autres  peuples  qui  s'occupent  suBr» 
che  d'augmenter  et  de  perfectionner  lean  étawu- 
sements  militaires.  (Foie  nombnum  àfiuat. 
Très-bien...  C'est  cela...)  . 

Je  terminerai  mes  observations  par  sn  hom^ 
qne  nous  devons  tous  &  celui  des  mimstres  aew 
guerre,  qui,  le  seul  depuis  la  R«b.wÏ"'"l^ 
moutrt  sincèrement  animé  du  <U«r  deforna 
une  arm^  vraiment  nptionilë,  oignisée  m  on 
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bases  inébraalables  ;  oui  telle  est  ma  pensée  et 
ma  convictioa  profonde,  le  marécbal  Saint-Cyr 
n'aura  jamais  de  plus  beau  titre  à  la  reconnais- 
sance  publique  que  cette  savante  disposition,  qui, 
sans  augmenter  les  duugw  du  bud^,  tenait 
toute  prête  une  rtserve  immense,  fbrmidable,  par 
Ja  réunion  en  corps  de  vétérans,  de  ces  soldats 
échappés  à  la  Fureur  des  comlMts,  débris  précieux 
de  ces  bataillons  moins  illustres  par  leurs  exploits 
innombrables  que  par  un  jour  de  malbenr.  que 
]nr  ttoe  héroïque  réaifïBaUon  qui  sera  toujours 
admirée  comme  la  victoire  la  plus  noble  et  la 
plus  difficile  à  remporter.  Quel  exemple  à  présen- 
ter aux  jeunes  soldats  que  ces  Indomptables  guer^ 
fiers  de  la  vieille  armée,  dont  la  renommée  par- 


'égal 

Géear.  {Interruption  à  droite.  —  Agitation  pro- 
hnge'e.) 

liessiears.  vous  ôtes  tous  Français,  vous  désirez 
tons  que  la  France  reprenne  ton  rang  dans'  l*Unî- 
Ters.  Bb  bien,  demandes  aux  ministres  qo^llè  in- 
visible main  a  pu  empêcher  jusqu'à  présent  cette 
loi  de  reéevoir  son  entière  exécution  {à  droite 
Quelle  loi?— if.  de  Girardin:  La  loi  des  TétéraOi?.); 
cette  loi  qui  seule  nous  aurait  fait  remonter  an 
rang  dont  nous  sommes  déchus.  Je  ne  pousserai 
pas  plus  loin  mes  questions,  je  ne  toux  embar- 
rasser personne  ;  mais  quand  une  loi  existe,  je 
dis  qu'il  fiint  l'exécuter  ou  l'annuler;  les  lots 
inutiles  sont  un  fléau. 

Depuis  la  restauration,  vous  avez  accepté  la 
gloire  de  nos  armées,  prouver-leur  donc  la  sin- 
cérité de  vos  sentiments  en  leur  laissant  les  ré- 
compenses et  les  droits  qu'elles  ont  conquis,  en 
leur  rendant  les  oftleiers  qu'elles  connaissent  et 
dont  elles  sont  connues.  (Voix  à  droite  :  Ah,  ahl 
est-ce  cela  que  vous  voulez?)  Surtout  ne  punissez 
pas  nos  braves  d'avoir  versé  leur  sang  pour  la 
patrie,  d'avoir  défendu  la  France  lorsque  les  en- 
nemis dévoraient  son  territoire  en  1813  et  les 
deux  premiers  mois  de  1814  :  cette  campagne 
seule  immortaliserait  une  armée;  ne  s«nblaient- 
ils  pas,  malgré  leur  petit  nombre,  se  multiplier 
le  jour  et  la  nuit,  eL  comme  le  géant  de  ta  fable, 
reprendre  de  nouvelles  forces  en  touchant  le  sol 
natal  t  Voilà  les  hommes  qu'il  faut  replacer  dans 
l'armée.  (  Voix  à  droite  :  Oul>lie^vous  Jès  chevrons 
de  la  garde...  est-ce  qu'ils  ne  sont  pas  de  ceux 
dont  vous  parlez  !) 

Hais  je  m'arrête  :  vous  me  pardonniez,  Mes- 
sieurs, ce  peu  de  mots  sur  l'armée  française. 
(Voix  à  droite  :  Non,  on  ne  vous  le  pardonnera 
pas-..  Personne  n'iosulte  ici  l'ancienne  armée... 
respectez  la  nouvelle.)  Si  vous  songez  un  moment 
que,  sans  elle,  il  n'est  plus  de  France,  et  que 
pourtant  j'ai  rappelé  avec  circonspection  ses  titres 
et  ses  exploits  dons  cette  enceinte,  dont  les  voûtes 
ont  si  longtemps  retenti  de  ses  victoires,  et  porté, 
non  sans  orgueil*  les  trof^ées  de  ses  nombreux 
triomphes.  (Vifs  mouMinents  ^approbation  à 
gauche.) 

ie  voterai  contre  le  budget  de  la  guerre,  si  les 
retranchements  que  j'ai  demandés  ne  sont  pas 

admis. 

H.  le  séaëral  CUrard  reçoit,  en  descendant 
de  la  tribune,  les  félicitations  de  toute  la  gauche. 

On  demande  à  gauche  l'impression  de  ce  dis- 
cours. (Grand  nombre  de  voix  a  droite  :  Non*  non  1) 
M.  le  président  consulte  la  Chambre;  l'impres- 
sion n'est  pas  accordée.  (VioeB  emmution*  à 
gtmohe.) 


Plusieurs  membre»  à  droite  :  Hettei  aux  voix  le 
chapitre... 

H.  le  PrteMeMl.  Gela  n'oit  pas  possible, 
H.  Labbey  de  Pompi&res  a  proposé  un  antre 
amendement;  il  Cuit  Pentendre. 

H.  FarMn  des  UamrU.  Bh  bien,  donnei-lui 
la  parole,  et  que  nous  en  finissions... 

Phisieurs  membres  à  ganehe  et  quelques-uns  à 
droite  :  II  est  temps  de  lever  la  séance;  il  est  six 
heures  passées... 

(U  plupart  des  membres  quittent  leurs  bancs, 

et  se  retirent.) 

H.  le  Présldeot  Je  rappelle  à  la  Chambre 
qu'elle  doit  se  réunir  demain  à  midi  dans  ses 
bureaux  pour  l'examen  de  la  loi  qui  a  été  pré- 
sentée dans  cette  séance.  La  séance  jiahlupie 
s'ouvrira  à  une  heure. 

La  délibération  est  continuée  à  demahi.  La 
séance  est  levée  à  six  heures  et  un  quart. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  tswii  28  mort  1822, 

PntalDta  PAR  K.  LB  CHAMOBiER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
rajoumemeot  porté  au  procés-verbal  de  la  séaace 
du  26  de  ce  mou. 

U  garde  des  archives,  sur  l'ordre  de  M.  le 
président,  bit  lecture  de  ce  procés-verbal.  Sa 
rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  le  résultat  de  l'information  qu'il  a  faite, 
en  exécution  de  Tordonnance  du  Roi,  du 
23  mars  18t6,  relativement  à  l'admission  de  M.  le 
comte  de  Vaudreoil.  dont  les  titres  ont  été  dé- 
clarés valables  dans  la  dernière  séance. 

Les  six  pairs  entendus  dans  l'infonnation,  et 
oui  avaient  été  désignés  par  le  sort  entre  les 
douze  indiqués  par  le  récipiendaire  pour  lui  servir 
de  garants,  ont  unanimement  déclaré  que  M.  le 
comte  de  vandreuil  était  digue  de  l'anmiseion 
qu'il  sollicite. 

M.  le  Président  propose  en  conséquence  à 
la  Chambre  de  fixer  un  jour  pour  la  réception  du 
nouveau  pair. 

Elle  est  ajournée  &  la  prochaine  séance. 

M.  le  Présidenl  bit  ensuite  introduire  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  ohaivé  de  communiquer  à 
à  Chambra  divera  projets  ois  bl. 


tifs  le  premier  à  l'achèvement  du  pont  de  Rouen, 
le  second  à  ta  concession  des  eaux  snrabon- 
dantesdu  canal  de  Satnt-Haur,  et  ie  troisième  aux 
pensions  qu'il  pantt  convenable- d'accorder  tant 
aux  médecios  français  envoyés  à  Barcelone, 
qu'aux  sœurs  de  Sautt-GamiUei  qui  oui  partagé 
leur  dévouement. 

Le  ministre  oxïkmw  aioii  quil  soit  les  motilb 
de  cea  divere  projets  : 
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Motifs  du  premitr  pnjet. 


Hessienrs,  le  Rot  noas  a  ordonne  de  toqs  pré- 
senter nn  ]irojet  de  loi  d^à  adopté  par  la  Chambre 
des  dépotés,  et  qui  a  ponr  objet  l'achëTement  du 
pont  de  Rouen,  situé  sur  la  route  royale,  n<*  158. 

Cette  eonstrUctioa  commencée  en  1811,  inter- 
rompue en  1814  et  1815,  par  stdte  des  éréne- 
ments  de  la  guerre,  n'a  pu  être  continuée  avec 
toute  ractivité  désirable  :  les  traTaux  sont  même 
Bnspendus  depuis  deux  ans. 

Cependant  la  nécessité  de  cette  communication 
se  fait  cbaqne  jour  sentir  dayantage.  Un  ancien 
pont  de  bateaux,  qui  sert  au  trajet  d'uDe  rive  h 
l'autre,  a  éprouvé  de  grandes  d^ndations;  et  la 
Tille  ae  Rouen  chargée  aujoorcrhui  de  son  en- 
tretien, aurait  beaucoup  à  dépenser  pour  le  ré- 
tablir convenablement. 

Un  pont  de  pierre  offrira  d'aillenrs  bien  plus 
d'avantages,  et  l'achèrement  de  œlul  de  Rouen 
était  vivement  désiré. 

La  dépense  qui  reste  ft  Mre  étant  d'enTiron 
4  millions,  il  eût  été  impossible  dlmpnter  une 
somme  aussi  considérable  sur  le  budget  des  ponts 
et  chaussées  qui  s'applique  à  une  infinité  de 
besoins  auxquels  il  est  tres-lCHn  de  snlRre,  et  on 
serait  obligé  de  répartir  la  dépense  sur  un  trop 
grand  nombre  d'années,  et  d'ajourner  presque 
indéfiniment  la  jouissance  de  cette  uttle  commu- 
nication. 

Dans  rimpnlssanoe  oft  se  trouvait  le  Trésor 
d'accorder  tons  les  fonds  nécessaires,  le  départe- 
ment de  la  Seine-inférieure  et  la  ville  de  Rouen, 
particulièrement  intéressés  à  cette  construction, 
ont  proposé  de  concourir  &  la  dépense  ;  et  c'est 
dans  cette  intention  iqme  le  conseil  général  a  voté 
une  somme  de  600,000  francs,  et  la  ville  de  Rouen 
une  autre  somme  de  900,000  francs,  ensemble 
1,500,000.  Le  Trésor  ptmrroira  an  surplus  de  la 
dépense,  de  telle  sorte  que  le  pont  pooira  être 
termiaé  le  l*'  janvier  1828. 

De  cette  manière  on  évitera  rétablissement 
d'un  péage  sur  le  nouveau  pont.  Ce  péage  eût  été 
indispensable  ponr  assurer  les  fonds  nécessaires 
aux  travaux,  si  l'on  n'avait  poiot  obtenu  ce  dou- 
ble concours  du  département  et  de  la  ville;  mais 
sa  perception  eût  été  soj^te  à  des  inconvénients 
réins,  eu  ^ard  aux  localités  et  à  d'antres  cir- 
constances qui  ont  déjà  été  indiquées  dans  l'ex- 
posé  des  motifs  présenté  h  la  Chambre  des 
député,  sXnsi  que  dans  le  rapport  de  sa  com- 
mission. On  prévient  tons  ces  inconvénients  en 
n'imposant  ancnne  charge  &  des  relattons  extrê- 
mement activée. 

La  Tille  de  Rouen  n'auraitpu  trouver,  dans  ses 
revenus  ordinaires,  les  900,000  francs  qu'elle 
s'impose.  Elle  a  demandé,  pour  y  faire  face,  que 
son  octroi  fût  augmenté  d'an  dwlme  par  franc. 
Bile  a  pensé,  avec  tonte  raison,  que  cette  taxe, 
assise  sur  la  consommation,  et  répartie  sur  tons 
les  habitants,  serait  moins  onéreuse  que  tonte 
antre  contribution.  Blte  sera  perçue  pendant  six 
années,  et  affranchie  de  la  retenue  du  dixième 
au  profit  du  Trésor.  On  conçoit  parfaitement  que 
le  gouTemement  renonce  à  tout  prélèrement  sur 
un  droit  qui  est  destiné  h  conmr  en  partie  Tin- 
snfDsance  de  ses  ressources. 

Le  wojet  de  loi  qui  vous  est  soumis  consacre 
les  diiKrentes  dispositions  que  je  viens  de  rap- 
peler. U  est  dans  lintérét  du  Trésor,  comme  dans 
celui  du  département  de  la  Sdne-lnfërieure  et 
de  la  Tîlle  m  Rouen.  Le  poot  de  oetie  ville  se 
trouvera  agrandi  :  une  colyBUractloa  d'Un  etne- 


tère  vraiment  monumental,  sobstitnAe  à  un  noti 
de  bateaux,  oftrïra,  dans  tous  les  temps,  mt 
communication  sûre  et  flulle. 

Ce  projet  a  déjà  obtenu  les  soffragei  de  b 
Chambre  des  députés  ;  nous  espérons  que  b 
Chambre  des  pairs  lui  accordera  le  taet 
timent.  (  Vby.  plus  loin  le  texte  du  prqiet,  géana 
du  11  avril.) 

Moti/i  du  d$uœième  pnjtt. 

Mesùeurs,  le  canal  de  Saint-Hanr.  dont  les  in- 
vaux  touchent  presque  k  leur  terme,  et  qtd  rédak 
à  moins  de  douze  cents  mètres  une  navigiiui 
de  près  de  treize  milles»  est  une  mtreiihseaiiui 
belle  dans  sa  conception  qu'utile  dus  ses  it- 
BUltata. 

Cette  utilité  s'accroîtra  coasidérabl^nent  pu 
la  concession,  à  Tindustne  manufacUinéR,  des 
eaux  snraboadantefl  qae  U  Marne  vene  daoïce 
canal. 

Le  précédent  gouTememeot,  par  onemitede 
l'esprit  qui  ranimait,  avait  voulu  foire  exéoiter 

Sour  son  courte  les  ouvrages  relatifs  4  rtoipJoi 
e  ces  eaux  surabondantes.  Le  goaTeraoïe&tdi 
Roi,  plus  ami  de  la  liberté  indostrielle,  sml 
d'une  plus  juste  sollicitude  pour  les  ialÉiéb 
particuliers,^  a  cru  qu*il  convenait  de  cncéder 
ce  moyen  de  prospérité  ces  iotértli  s^ 
occuperont  avec  plue  de  suite,  et  savoat  ea  finr 
de  plus  grands  avantages. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  d^  adopté pir 
la  Chambre  des  députés,  que  le  Roi  aoasacliititéa 
de  vous  présenter,  et  dont  noua  alloos  avoir  rboo* 
neur  de  vous  donner  lectore.  (Foy.  plai  loiale 
texte  da  projet,  séance  du  li  avril.) 

MoHfi  Au  troialifM  pnftL 

Henienrs,  le  Roi  nous  a  chargés  de  tou  tp* 

Sorter  no  projet  de  loi  déjà  adopté  pulaGhaoâite 
es  députés,  et  qui  a  pour  obiet  d'accotdei  des 
pensions  anx  médecins  envoyés  par  leRonTeroe* 
ment  à  Barcelohe,  à  la  mère  de  celui  d  «itre  eux 
qui  a  péri  Tictime  de  son  dévonement,  tu  jeune 
élève  et  aux  soeurs  de  charité  qui  ont  partagé 
les  mêmes  soins  et  les  mêmes  dangers. 

Vous  vous  êtes,  Messieurs,  rendos  les  prenum 
interprètes  de  la  reconnaissance  pobliiiDe 
l'honorable  zèle  de  ces  hommes  conrageax,de 
ces  pieuses  sœnrs  qui  sont  allés  porter  feura  se- 
cours à  une  population  qûe  dévastait  la  maliiue 
la  plus  menitriere. 

Les  membres  de  la  commission  de  Barcelwe 
ont  déjà  publié  une  partie  des  observations  ({u  ui 
ont  recueillies  dans  cette  malhem^ise  cité;  et  ™b 
aveï  pu  apprécier  avec  quelle  abnégation  deia- 
mémes  ils  se  sont  précipités  aa  foyer  le  plus  ar- 
dent de  la  contagion,  avec  quels  soins  ils  en  os 
étudié  la  natiire,  la  marche  et  les  progrès,  et 
quelles  lomiéres  répandent  snr  cette  ibeste  ma- 
ladie leurs  périlleux  travanx,  ^ 

Le  Roi  ne  pouvait  manquer  de  reeonnjweûe 
si  nobles  services:  mais  il  s'est  f^icité  d'aTBr  l 
associer  les  Chambres  à  cette  juste  récompensi^ 
Sans  doute  le  projet  de  loi  ,gne  noM  anu 
l'honneur  de  tous  présenter  obûendra  de  w 
la  même  unanimité  de  suffrages  qui  l'a  «cpeii^ 
à  la  CSiambre  des  députés.  (Von.  9^ 
texte  do  projet,  séance  du  30  rnsn.) 

Aprô«  ehaqne  esposé,  le  ministre  doono  leg 
à  la  Chambre  dn  projet  de  loi  dont  elle 


projet 
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d*entendre  les  motifs.  U  en  dépose  sar  le  bureau 
reTEpéditioa  ofScielle. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné,  an  nom  de  la 
Chambre,  par  H.  le  président  qui  ordonne  en- 
suite, aux  termes  du  r^lement,  le  renvoi  aux 
bureaux,  l'impression  et  la  distributlou  des  pro- 
jets communiqués. 

La  Chambre  ajourne  à  samedi  prochain  Texa- 
men  de  ces  projets  dbns  les  bureaux,  et  leur  dis- 
cussion en  assemblée  générale. 

L'ordre  du  jour  appelle  k  développement  de  la 
proposition  faite  par  un  pair  dans  favant-demière 
séance^  et  tendant  à  rendre  plus  active  VexéeutUm 
des  lois  qui  ont  aàoH  ta  traite  des  noirs. 

M.  le  dme  4e  Braglle,  auteur  de  cette  pro- 
position, obtient  la  parole,  et  s'exprime  en  ces 
termes  : 

Messieurs,  <iaand  au  déclin  du  dernier  siècle, 
quelques  hommes  Tertneox  osèrent  attaquer  pu- 
bliquement le  commerce  des  noirs,  leur  entre- 

Erise  paraissait  insensée,  leurs  espérances  sem- 
laient  chimériques.  Us  étaient  en  petit  nombre; 
la  phipart  d^entre  eux  étaient  pauvres,  ignorés, 
sans  support.  La  traite  subsistait  depuis  près  de 
trois  cents  ans.  partout  autorisée  par  les  lots,  par- 
tout encouragée  par  des  primes  et  des  récom- 
penses; sur  Ta  foi  d'une  semblable  protection 
d'immensN  capitaux  étaient  engagés  dans  ce 
trafic  ;  de  riches  cités  se  glorifiaient  de  lui  devoir 
leur  grandeur  et  leur  opulence;  la  mer  était  cou- 
verte de  leurs  navires;  les  crnautés  abominables 
qui  accompagnent,  soit  l'acquisition  des  nègres 
sur  la  côte  d'Afnque,  soit  leur  transport  aux 
Indes  occidentales,  étaient  couvertes  d  un  voile 
épais;  ceux-là  seuls  que  la  cupidité  avait  jetés 
sur  les  vaisseaux  négriers  en  possédaient  le  dé- 
plorable secret;  enfin  tous  les  esprits  étaient  pro- 
fondément imbus  de  ce  préjugé,  que  le  sortdes 
principaux  Etats  de  l'Europe  dépendait  de  la 
prospérité  de  leurs  colonies,  et  celle-ci  de  l'ac- 
croissement rapide  de  la  traitï^  de  l'ai^mentation 
continuelle  d'une  population  esclave  qu'il  était 
impossible  de  recruter  autrement. 

Tel  était  l'état  des  choses  en  1785  ;  tels  étaient 
les  obstacles  ft  surmonter. 

Ceux  irae  le  devoir  appelle  désormais  à  plaider 
la  cause  nés  ÂMcains,  sont  dans  une  position  bien 
plus  favorable.  Leur  tâche  semble  comparative- 
ment douce  et  facile  ;  gr&ce  aux  efforts  de  leurs 
devanciers,  l'œuvre  de  la  religiou  et  de  l'huma- 
nité est  prc^ue  accompli.  Bn  droit  et  en  prin- 
cipe, la  traite  des  noirs  ne  conserve  plus  de  dé- 
fenseurs; les  horreurs  qu'elle  traîne  h  sa  suite  ont 
été  étalées  à  la  barre  du  parlement  d'Angleterre, 
et  démontrées  avec  une  irrésistible  évidence.  En 
fait  elle  est  abolie;  tous  les  peuples  du  monde  ci- 
vilisé se  sont  accordés  sur  ce  point;  leurs  sou- 
verains, réunis  au  congrès  de  Vienne,  ont  dévoué 
ce  fléau  &  l'exécration  du  genre  humain,  dans  un 
acte  authentique  et  solennel.  Une  expérience  de 
quinze  années  a  înstiQé  des  prédictions  des  hom- 
mes versés  dans  l'éconooiie  publique,  et  prouvé 
que  les  colonies  pouvaient  prospérer  sans  le  se- 
cours d'une  Importation  d'esclaves  toulours  re- 
nouvelée et  toujours  croissante.  Les  négociants 
qui,  poussés  par  unehonteuse  avidité,  s'^orcent 
aujourd'hui  oe  faire  renaître  ou  de  perpétuer  de 
semtdables  besoins,  n*out  réellement  aucune  ex- 
cuse; ils  se  montrent  rebelles  aux  lois  de  leur 
pajfs,  autant  que  sourds  h  la  voix  de  leur  con- 
science; Us  ne  méritent  ni  égards,  ni  ménage- 
ments, ni  pitié, 
n  semble  donc  qu'en  prenant  aQioiird*tini  la  pa* 


rôle  dans  la  ferme  résolution  de  dénoncer  devant 
vous  des  i)ratiques  si  criminelles  et  d'en  demander 
la  répression,  je  ne  devrais  ni  ressentir  ni  inspi- 
rer de  méfiance.  Jfe  ne  viens  point  en  effet  essayer 
de  surprendre  la  religion  du  gouvernement  ;  je 
ne  viens  point  provoquer  à  des  innovations  témé- 
raires. Je  me  présente,  tenant  d'une  main  des 
traités  souscrits  par  le  Roi,  de  l'antre  des  lois 
sanctionnées  par  vous-mêmes;  je  viens  vous  dire: 
Les  engagements  pris  au  nom  deTIStat  ne  sont 
point  accomplis;  les  lois  que  vous  av^  rendues 
n'ont  pas  atteint  leur  but;  il  fout  maintenir  l'hon- 
neur de  la  France  aux  yeux  de  l'étranger;  il  fiiut 
faire  respecter  vos  volontés  par  les  citoyens.  Cer- 
tes, un  tel  langage  ne  renferme  rien  d  hostile  ni 
de  menaçant;  il  n'est  point  de  nature  i  soulever 
les  passions;  la  tranquillité  publique  n'a  rien  à 
en  redouter. 

Et  pourtant  je  ne  me  di^imule  pas  combien  de 
préventions  m^attendent  au  passage.  J^ysuis  rési- 
gné d'avance,  et  je  les  conçois. 

Les  désastres  qu'une  philanthropie  imprudente 
a  fait  fondre,  il  y  a  près  de  trente  ans,  snr  la  plus 
importante  de  nos  colonies,  préoccupent  encore  et 
à  juste  titre,  d'excellents  citoyens.  U  eu  est  dont 
le  cœur  ne  se  ferme  poÎDtd'ailleurs  an  sentiment 
de  la  compassion,  mais  qui  ne  sauraient  entoidre 
sans  quelque  frémissement  nue  parole  proCéiée 
en  faveur  des  uoirs;  tout  accent  de  commiséra- 
tion eovers  ces  malheureux,  toute  mesure  propre 
à  soulager  leur  misère,  apparaît  à  ces  esprits  épou- 
vantés comme  une  torche  incendiaire,  qui  va  de 
nouveau  traverser  les  mers,  embraser  les  habita- 
tions, et  donner  le  signal  du  massacre  d^  co- 
lons. 

Mais  est-ce  bien  sous  ce  point  de  vue  qu'il  con- 
vient d'envisager  le  sujet  dont  je  viens  vous  en- 
tretenir ?  S'agit-il  d'Intervenir  dans  le  ré^me  in- 
térieur des  colonies  ?  a'agit-il  de  rel&cherles  liens 
de  l'esclavage?  Est-ce  là  ce  qu'ont  voulu  les 
souverains  de  l'Europe,  en  prolamant  l'abolition 
de  la  traite,  én  flétrissant  ce  fléau,  qui,  selon  leur 
éuergiciue  et  noble  langage,  avait  trœp  longtemps 
désolé  l'Afrique,  dégradé  tÉurope  et  affligé  Phwma- 
nitii  Non,  sans  donte,  ils  savaient  trop  bien  que 
l'esclavage  est  un  mal.  dont  il  but,  pendant  tnen 
des  années  encore,  détourner  les  yeux  en  gémis- 
missant:  ce  qu'ils  ont  voulu,  ce  que  je  demande 
après  eux,  c'est  qu'un  terme  soit  mis  enfin  aux 
dëpradalions  et  aux  brigandages  qui  infestent  la 
cote  de  l'Afrique;  ce  qirils  ont  vouhi,  ce  que  ie 
demande  après  eux,  c  est  que  des  peuples,  éclai- 
rés par  la  lumière  du  christianisme,  riches  des 
bienraits  de  la  civilisation,  n'apparaissent  plus  au 
milien  de  hordes  barbares,  dans  l'unique  ont  d'y 

Propager  le  rapt,  le  pillage  et  le  massacre.  A. 
^rn  des  colons,  le  strict  maintien  des  lois  qui 
prohibent  la  traite,  ne  peut  avoir  qu'un  seul  résul- 
tat, c'est  de  tes  engager,  au  nom  de  leur  propre 
intérêts,  à  traiter  leurs  esclaves  avec  douceur  et 
ménagement,  à  favoriser  entre  eux  les  mariages, 
à  les  assister  dans  l'éducation  de  leurs  eofonts  ; 
à  préparer  ainsi,  par  une  gradation  insensible  et 
volontaire,  les  nouveaux  rapports  qui  doivent 
exister  quelque  jour  entoe  les  maîtres  et  les  es- 
claves. 

Hait  ce  serait  peu  d'avoir  calmé  ces  inquiétudes 
respectables;  ce  serait  peu  devoir  disculpé  par 
avance  les  mesures  que  je  dois  soumettre  a  votre 
examen,  de  toute  tcn^nce  à  porter  le  trouble 


dans  nos  colonies;  ie  demeure  exposé,  je  ne 
l'ignore  pas,  à  rencontrer  pour  adversaire  unan- 
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honneur  de  partager  moi-même  :  l'orgueil 
national,  l'aTorsion  de  toute  mesnre  qui  nous 
semblerait  imposée  par  un  peuple  rival  et  jaloux, 
la  crainte  de  Pagrandir  à  notre  détriment. 

Il  faut  bien  en  convenir;  c'est  l'Angleterre  qui, 
la  première  a  prohibé  la  traite;  c^t  pUe  qui 

SCHirauit  maintenant  son  ouvrage,  auprès  de 
tûtes  les  autres  nations,  avec  une  constance  in- 
£ati|i9ble;  ce  cèle  ne  cacbe-t-il  pas  quelque 
arri^-re-pensée?  Peut-on  s'abaodonner  sans  témé- 
rité à  ses  sollicitations  et  &  ses  instances? 

Je  répète  ces  i^roles  parce  qu'elles  ont  millefots 
Crappé  mon  oreille;  je  les  répète  parceque  sou- 
vent je  les  ai  recueillies  de  la  bouche  d'hommes 
exempts  d'ailleurs  et  d'intérêts  personnels,  et  de 
passions  politiques.  Hais  en  bonne  foi,  je  ne  sau- 
rais les  comprendre;  je  ne  coogois  pas  comment 
celte  jalousie  patriotique  serait  ici  de  saison.  Ne 
dirall-on  pas,  en  eHet,  qu'il  nous  reste  encore  à 
délibérer  sur  rabolitloQ  cle  la  traite?  Ne  dirait-on 

Sas  que  cette  question  est  encore  douteuse,  et  qu'il 
épend  de  nous  de  la  décider  dans  le  sens  qui 
nous  paraîtra  ie  plus  opportun  ? 

k  coup  sûr,  s  il  en  était  ainsi,  si  j'avais  à  la 
discuter  en  présence  de  la  Chambre  qui  me  (ait 
l'honneur  de  m'entendre,  je  n'éprouverais  aucun 
embarras: 

Je  dirais  ii  ceux  qui  seraient  teniéa  de  regarder 
l'abolition  de  la  traite,  comme  un  piège  qui  nous 
tend  le  commerce  de  l'Angleterre  :  mais  le  com- 
merce anglais  n^  jamais  sollicité  cette  abolition  ; 
il  ne  s'en  est  jamais  montré  le  fauteur  ni  l'appui. 
Tout  au  contraire  ;  c'est  contre  lui  qu'elle  a  été 
prononcée;  il  a  livré,  pendant  vingt  ans,  les 
plus  rudes  combats  pour  le  maintien  de  la  traite. 
Il  ne  s'en  est  laissé  dépouiller  qu'après  avoir  lutté 
sans  rel&che,  après  s'être  épuisé  en  efforts  et  en 
imprécations.  Aujourd'hui  même  encore,  si  quel- 
ques négociaals  anglais  osaient  élever  la  voix, 
peut-être  ne  demaaderaieni-îls  pas  qu'on  rendit 
la  traite  impossible  sous  pavillon  étranger  ;  peut- 
être  regretteraieot-iisqu'on  enlev&t  à  leurs  détes- 
tables spéculations  leur  dernlerdéguisement  etieur 
dernier  refuge. 

Je  dirais  à  ceux  qui  accusent  le  ministère  an- 

fiais  de  n'être  guidé,  dans  ses  répréfentations  et 
ans  ses  démarches,  que  par  un  sordide  intérêt: 
Hais  considères  quels  sont  les  hommes  qui  di- 
rigent aujourd'hui  le  cabinet  britannique?  D'où 
leur  serait  v&iue  cette  pensée  que  rabùlition  de 
la  traite  est,  pour  l'Angleterre,  une  source  de 
prospérités,  un  avantage  immense  sur  les  nations 
voisines  ?  Depuis  quand  aurait-elle  germé  dans 
leurs  têtes?  n'ont-ils  pas  figuré  pendant  vingt 
ans  parmi  les  adversaires  les  plus  signalés  die 
cette  sainte  cause?  N'ont-ils  pas  voté  desderniers 


celte  mesure,  et  la  désolation  des  colonies,  et  la 
banqueroute  universelle  ?  Assurément  ils  se 
trompaient;  les  hommes  sages  l'aFfirmaient  dès 
lors  comme  ils  l'affirment  encore  aujourd'hui; 
assurément  il  était  écrit  déjà,  dans  les  décrets  de 
la  Providence,  <ia'ea  cette  occasion,  comme  en 
tant  d'autres  que  nous  oublions  trop  aisément, 
Injustice  et  Tunlitébien  entendue  seraient  sœurs 
et  se  tiendraient  par  la  main.  Hais  n'en  est-ce 
pas  assez  du  moins  pour  absoudre  aujourd'hui 
tes  ministres  anglais  d'un  misérable  machiavé- 
lisme? Est-ce  leur  politique  qui  triomphe?  est-ce 
leur  ouvrage  dont  ils  assurent  le  succès?  Non, 
sans  doute  ;  en  travaillant  &  la  destraction  déQ- 
nitive  du  commerce,  des  noirs,  ils  fbnt  en  quelque 


sorte  amende  honorable  de  leurs  erreurs  passta, 
ils  ont  été  vaincus  par  l'asceoduit  de  l  opÎDioi 
publique,  par  la  force  de  la  raison  et  de  la  vériU; 
c'est  encore  aujourd'hui  l'ascendant  de  l'opinioe 
publique,  c'est  encore  aujourd'hai  la  force  de  k 
ralsonetde  la  vérité  qui  les  pouneetqni  la ^ 
mine. 

Je  dirais  enfin  à  totu  tes  hommes  sensés  :  l'ii 
est  désormais  bien  reconnu  dans  lei  colooiti 
anglaises  que  importation  des  esclaTespentjln 
beureusement  suppléée,  soit  par  la  fécmdilf 
naturelle  des  mariages,  soit  par  le  pe^fectioQa^ 
ment  des  machines,  pourquoi  en  serùt-il  autn- 
ment  dans  les  oélresT  Leur  sol  esuil  iiUimiî 
Sont-elles  situées  sous  un  autre  ciel?  soDt  eUei 
soumises  à  d'antres  infiuences?  Allons  dIh  loin; 
D'est-ce  pas  une  vérité,  et  une  vérité  à  jaauij 
déplorable,  que  toutes  ont  appartenn  plus  oa 
moins  longtemps  à  l'Angleterre?  JoiiiB>aieflt-ella 
alors  d'un  régime  pariimUer?  L'Angleterre  a- 
trelle  eu  successivement  sur  ce  sujet  deox  poi^ 
et  deux  mesures  ?  Quand  elle  possédait  nos  co\o- 
nies.  y  permettait-elle  ta  traite?  Commeot  le 
même  état  de  choses  qu'elle  y  avait  établi  aion, 
apparemment  parce  qu'elle  le  jugeait  otiJe  et 
sage,  leur  deviendrait-il  nnisible  et  flueAe,  par 
cela  seul  qu'elles  ont  repassé  sous  la  dominan 
de  la  France? 

Reconnaissons  ici  tonte  Fabsurdité  d'oïl  Téri< 
table  préjugé;  ce  que  le  gouveraement  aagUis 
sollicite  de  nous  au  nom  de  l'humaolté,  et  laos 
autre  titre  que  d'avoir  le  premier  ouvert  la  car- 
rière, il  n'a  pas  balancé  a  l'exécnter  loi-otâiu. 
Les  inconvénients  passagers  qu'entraloe  l'aboli- 
tion de  la  traite,  il  les  a  supportés;  il  faut  bien 
que  nous  les  supportions  à  notre  tour;  leabieos 
durables  qui  en  résulteront,  il  les  recueillera  arec 
le  temps;  préparons-nous  &  les  recueillir  aussi: 
il  n'y  a  ici  m  dessein  caché,  ai  arrièm-peasée 
possible. 

Tel  serait  mon  langage.  Messieurs,  c'est  là  le 
terrain  sur  leqnet  je  me  placerais  sans  bédier. 
Mais  à  quoi  bon  les  suppositioai  et  les  bïpo- 
théses?  Que  servirait  désormais  de  l'êpuiser  ea 
récriminatioos  et  en  coiuectures?  Toat  est  décidé, 
la  question  est  tranchée;  que  l'oo  iopale,  »  loa 
veut,  des  intentions  condamnable!  i  rADgleterre; 
on  n'en  saurait  imputer  de  semblables  as  Roi» 
France,  et  c'est  lui  qui  a  pria  librement,  voloûta- 
remeot  au  nom  de  rËtat.rengagemeDtsoIeQDelde 
prohiber  la  traite:  il  l'a  renouvelé  à  deux  reposes 
différentes  à  la  race  de  tonte  l'Europe.  Depuis 
quatre  ans  des  lois  sont  interveaues  i  Tappui  m 
celte  promesse.  Ces  loiséUnt  une  fois  rendues, 
faut-il  qu'elles  soient  observées?  oui  oserait  en 
douter?  Devons-nous  souffrir  qu'où  les  élodeata 
malice,  ou  qu'on  les  enfreigne  avec  usoleoa. 
Qui  oserait  ouvrir  un  pareil  aris? 

Ceci  posé,  nos  lois  «onl-elles  d'une  eitoitjj 
possible?  liS  prévoyaucedU  l^lateura-t-elie« 
suffisante  et  complète?  C'est  ià  l'unique ijoaM 
que  nous  ayons  k  résoudre;  c'est  du  moms  » 
seule  que  je  me  propose  d'agiter. 

Celte  queetum  n'est  pas  nouvelle  poarjauiajQ; 
bre  des  pairs:  ce  n'est  pas  la  première  fois (la eue 
est  débattue  dans  cette  enceiote.  . 

Tous  vous  en  souvenez  en  effet.  MesaieBrs. 

Dans  le  cours  de  la  dernière  session,  un  pé- 
titionnaire, le  sieur  Moréuas,  ex-empIoF  ^  " 
colonie  du  Sénégal,  a  porté  plainte  aui  jeui 
Chambres.  Il  avait  résidé  quelque  temps m[« 
côle  d'Afrique,  et  là,  lémoiQ  d'une  fou  e  J  aws 
qui  luiavMeut  paru,  ou  des  malrersaiiMi» 
minelles.  on  dâ  infractions  odienKs  sm  m 
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existantes,  et  notamment  à  celles  qui  prohtbcQt 
la  traite,  il  a  cra  sans  doaie  remplir,  en  rous  les 
déférant,  It^  deroirs  d'un  bon  citoyea. 

Sa  péliUon  eât  devenue,  dans  le  sein  de  l'un  de 
vos  comiids,  le  sujet  d'un  examea  sérieax  ;  elle  a 
donné  lieu  à  un  rapport  sévère  dans  boo  langage, 
plus  sévère  encore  dans  ses  coDctustooa.  Après 
avoir  eoteodu  ce  rapport,  vous  avez  disposé,  par 
aa  ordre  du  jour,  et  des  plaintes  et  des  réclama- 
tions du  sieur  Horénas. 

Mon  dessein  n'eut  pas  préclBément  de  mlntcrire 
en  box  contre  les  motifs  de  celte  décision  ;  mon 
dessein  n'est  pas  d'en  attaquer  également  toutes 
les  parties. 

lià  pétition  dont  je  viens  de  parier  traitait  d'ob- 
jets très-divers;  son  auteur  semblait  avoir  des 
réilamationa  &  former  contre  le  gonvemement; 
vous  aves  jugé  que  ces  réclamations  n'étaient 
pan  fondées  :  soit  ;  je  n'ai  rien  à  dire  sur  ce  point: 
il  attaquait  avec  beaucoup  d'amertume  tons  tes 
z^DW  de  l'autorité  dans  nos  établissements  d'A- 
frique i  il  lenr  Imputait,  non-seulement  le  main- 
tien de  la  traite,  mais  une  foule  d'abus  et  de 
vexations  de  tontgeure;  vous  avez  pensé  que  ces 
attaques  étaient  téméraires  ;  je  ne  sois  nullement 
disposé  à  les  renouveler  ;  mais  il  énonçait  des  faits 
qui  vous  ont  été  présentés  comme  incertains  ou 
exagérés,  et  sur  lesquels  il  m'importe  de  revenir; 
des  laits  importants  dont  il  est  possible  d*admi- 
nistier  des  preuves  évidentes,  et  contre  leaqnels 
une  décision  pri»  incidemment  par  la  Chambre 
ne  saurait  prévaltdr. 

C'est  SOT  ce  point  seulement  que  j'interjette 
appel,  et  j'en  ai  le  droit.  Nui  doute  en  efTet  que 
de  semblables  décisions,  rendues  snr  des  infor- 
mations plus  on  moins  incomplètes,  ne  soient, 
de  lenr  oatore,  provisoires  et  sans  consé^ence. 

Qu'il  soit  donc  bien  entendu  qu'en  ceci  le  rejet 
de  la  pétition  du  aieur  Muréoas  ne  saurait  m'étre 
oppose  sérieusement  ;  qu'il  soit  bien  entendu  qu'à 
cet  égard  ii  n'y  a  point  chose  jugée.  Du  reste,  je 
ferai  de  ces  làits  nu  autre  usage  que  le  sieur  Ho- 
rénas ;  mon  but  est  à  la  fois  plu  direct  et  plus 
restreint  que  le  sien. 

Je  me  propose  uniquement  de  démontrer  aux 
plus  inciwlntes  que  ta  traite  des  noirs  subsiste 
encore  ;  qu'au  mépris  des  lois  que  vous  aves  ren- 
dues, en  dépit  des  précautions  que  vous  avez 
prises,  elle  se  oontinne  sans  intwmption,  an 
grand  jour,  presque  sans  avoir  besoin  de  d^i- 
semeot. 

Que  si  je  r^aasis  à  établir  solidement  ce  fut 
général,  non  pas  à  la  vérité  sur  des  preaves  ^n- 
ridiqtieB,  sur  des  preuves  de  légiste  et  de  juns- 
coosnlte,  ceci  n'est  au  pouvoir  de  personne,  mais 
SOT  des  prouvés  morales  et  substantiel  les  telles 
que  la  conscience  ou  la  pudeur  d'aucun  homme 
ici  présent  n'osera  les  révoquer  en  doute,  il  en 
fendra  tirer  nécessairement  l'une  de  ces  deux 
conséquences  :  ou  bien  nos  lois  sont  impuissantes, 
elles  n^ont  point  armé  le  gouvernement  de  moyens 
de  répression  suffisaots  et  efUcaces ,  ou  le  gou- 
vernement chargé  de  les  mettre  ft  exécution  a 
manqué  de  vigîuuce  et  d'habileté. 

Veat-on  nier  cette  dwnîère  proposition?  j'y 
consens  pour  ma  ftiri.  Veut-on  soutenir  que  le 
gouvernement  a  fait  jtuqu'ici  tout  ce  qu'il  a  pu 
et  dû  faire  ?  ne  disputons  point,  le  l'accorde.  Plus 
vous  lui  attribuerez  de  mérite,  de  soins,  d'atten- 
tion, de  sévérité  conrageuse,  plus  ma  thèse  prtn- 
cipiale  acquerra  de  force  et  de  puissance.  Si  mal* 
gft  celle  vigilance,  ces  soins,  cette  sévérité  si 
▼anlée,  la  traite  des  noirs  se  perpétue,  si  ille  s'é- 
tale en  quelque  sorte  avec  complaisance  aux 
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regards  du  monde  indigné,  nos  lois  sont  donc 
bien  défectueuses;  l'autorité  est  donc  bien  dé8a^ 
mée:  la  oécessilé  de  refondre  ces  lois  et  de  les 
Fortioer  est  donc  bien  urgente  et  bien  impé- 
rieuse? 

La  conclusion  est  inévitable.  Je  la  presserai, 
pour  peu  qu'on  l'exige,  jusqu'à  la  dernière  ri- 
ffueur. J'admettrai  docilement  que  pas  une  seule 
faute  n'a  été  commise,  pas  une  seule  précaution 
négligée,  pas  on  seul  acte  de  surveillance  oublié 
ou  mal  exécuté  ;  j'admettrai  surtout  Tolontiers, 
et  cette  fbis  sérieusement,  et  non  plus  sous  forme 
de  concession,  que  des  récits  plus  ou  moins 
vraisemblables,  même  des  récits  de  témoins  ocu- 
laires (lorsque  ces  témoins  sont  absents  et  appar- 
tiennent k  une  autre  nation  que  la  néire),  que 
des  preuves  recueillies  par-derant  dus  tribunaux 
étrangers,  quoique  très-su Ffidan tes  pour  établir 
sans  contestation  {'existence  et  la  réalité  de  cer- 
tains faits,  ne  sont  pas  cependant  de  telle  nature, 
qull  soit  juste  d'en  arguer  contre  le  gouverne- 
ment et  les  agents  qu'il  emploie.  Autre  ctioseest 
d'affirmer  que  la  traite  des  noirs  subsiste  et  se 
continue,  autre  d'accuser  l'aiitorité  de  la  tolérer 
sciemment,  ou  même  d'y  conniver  et  de  la  favo- 
riser. C'est  seulement  la  première  de  ces  deux 
propositions  que  j'ai  dessein  de  mettre  au  grand 
jour;  le  temps  et  l'opinion  prononceront  sur  la 
seconde:  mon  unique  vœu  est  d'obtenir  qu'en  ce 

J[ui  concerne  faboution  du  commerce  des  noirs, 
oroe  demeure  aux  lois  et  aux  traités  qui  ont 
reçu  la  signature  royale  ;  je  n'entends  nullement 
incri;niner  des  hommes  que  je  ne  connais  point, 
et  sur  la  conduite  desquels  je  n'ai  aucun  moyen 
de  m'éi-iairer.  Ce  n'est  pas  une  question  de  parti 
que  j'élève  ici,  c'est  une  question  d'humauitë,  de 
justice  et  de  dignité  publique. 

Je  vais  maintenant  procéder  à  l'exposition  des 
faits  qni  constatent  l'existence  et  la  continuation 
de  ia  traite.  Mais  avant  de  me  livrer  à  cet  examen, 
il  est  nécessaire  que  j'indique,  en  trè?-peu  de 
mots,  d'une  part  1  état  général  de  la  I^islation 
du  monde  civilisé,  le  droit  public  européen  sur 
cette  Dàatière;  d'une  autre  part  l'état  de  la  légis- 
lation française  en  particulier. 

On  peut  distinguer  diverses  périodes  dansl'his* 
toire  de  l'aboliiion  de  la  traite. 

Jusque  vers  les  dernières  années  du  dix>faul- 
tiëme  siècle  la  tnUte  a  été  autorisée  uoiversetle- 
ment,8anscondîtioaB,  sans  limites  :  les  négociants 
de  toutes  les  contrées  avaient  droit  d'acheter  des 
nègres  sur  toutes  les  côtes  de  l'Afrique,  et  d'eu 
trafiquer  entre  eux  avec  pltine  liberté. 

Qraduellement,  et  lorsque  la  nature  de  cecom- 
merce  odieox  a  été  mieux  comprise,  plusienrs 
gouvernements  se  sont  décidés  à  le  soometre  à 
certaines  restrictions  :  ceux-ci  ont  intendit  toute 
opération  dont  le  but  serait  d'importer  dus  escla- 
ves dans  les  colonies  des  autres  gouvernements; 
ceux-là,  portant  encore  plus  loin  le  scrupnle, 
ont  prohibé  toute  acquisition  de  nègres  foitu  ail- 
leure  que  dans  leura  propres  établissements,  sur 
la  cdte  d'Afrique;  presque  partout  l'abolition 
complète  a  été  précédée  de  qoelipie  aboUlioa 
partielle. 

Voici  quel  a  été  le  progrès  des  événements  : 
Aux  termes  du  pacte,  sur  lequel  se  fonde  la 
confédération  des  Btat-Unis,  il  était  enjoint  au 
congrès  américain  de  laisser  l'importation  des 
esclaves,  libre  au  moins  jusqu'à  l'exniration  de 
l'année  18U7.  Mais  dès  te  22  mare  1794,  un  acte 
fut  passi^,  à  reffet  de  défendre  à  tout  citoyen  des 
Btats-Uais  et  à  tout  individu  y  résidant,  ue  pren- 
dre aneone  part  au  commerce  des  noln^  lorsque 
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ce  commerce  n'anrait  pas  pour  bot  le  recratement 
de  lapopulatiouesctavedes  Ëlata-Ualseus-mèmee; 
lorsqu'il  se  dirigerait  vers  des  paya  éirangera,  vers 
des  coloaiea  européennes,  acte  qui  a  d£puis  été 
confirmé  et  développé  par  un  antre  acte  du 
10  mai  1800.  De  plus,  trois  autres  actes,  le  pre- 
mier du  3  avril  1798;  le  second  du  28  février  1803; 
le  troisième,  du  26  mars  1804,  prohibèrent  toute 
importation  d^esclaves  dans  les  territoires  nou- 
veaux du  Mississipi  et  de  la  Looisiane,  qui  ne  se 
trouvaient  point  compris  dans  les  stipulations  du 
pacte  fédéraux. 

L'Angleterre  sujvitcet  exemple.  Antérieurement 
à  rabofilion  complète,  le  23  mars  1906,  sir  Arthur 
Piggot,  alors  procureur  général  de  U  couronne, 
proposa  et  fît  adopter  deux  bills.  dont  le  but  était 
d'interdire  aux  sujets  anglais  toute  participation 
an  commerce  des  uoirs  rorsqull  serait  entrepris 
pour  le  compte  et  au  profit  d'une  puissance 
étran^«. 

Âpres  avoir  ainsi  préludé  à  la  destruction  en- 
tière et  définitive  de  ce  commerce,  ces  deux  gran- 
des pniPfiaDces  maritimes,  ces  deux  puissances 
alors  Bouveraioes  des  mers  ne  tanfèrent  pas  à 
achever  leur  ouvrage. 

Le  même  mois  de  Tannée  (2  mars  t8Q7>25 
mars  1807)  l'abolîtioD  entière  fut  prodamto  à 
l«ondreB  et  à  Washington, 

A  cette  époque  la  guerre  et  le  système  conti* 
nental  ioterili salent  toute  navigation  b,  la  plupart 


tion  de  cootiouer  la  traite  ;  mais  celles-ci  étaient 
alors  en  proie  à  des  révolutions  terribles,  et  qui 
ne  sont  pas  eoçpre  enliôreaieat  apaisées. 

Lé  19  février  1810  un  traité  fut  conclu  entre 
Sa  Majesté  britannique  et  le  prince  réseot  de  Por- 
tugal, eu  vertu  duquel  le  commerce  des  noirs,  en 
tant  qu'il  se  poursuivait  sous  pavillon  portugais, 
reçut  une  première  limitation.  Il  fut  interdit  aux 
Fortumis  de  se  procurer  des  nègres  ailleurs  que 
dans  tours  propres  établissemeots  sur  la  côte 
d*Afrïque,  et  de  faire  la  traite  sur  d'autres  navires 
que  ceux  qui  auraient  été  construits  dans  des 
ports  Bonmis  à  la  dénomination  portugaise. 

A  peu  pri^s  à  la  même  époque,  la*  junte  qui  pré- 
sidait au  gouveroeinent  de  la  province  des  Carra- 
cas,  proclama  l'abolition  de  la  traite,  et  son  exem- 
r!"  fut  suivi  de  près  (3  mai  1812)  par  le  gonver- 
□ement  républicain  de  Buenos-Ayres. 

Enfin  le  3  mai  1813,  en  vertu  du  traité  qui  cé- 
ilfiit  à  la  Suède  la  colonie  da  la  Guadeloupe,  cette 

Suissance  s'enguea  k  prohiber  toute  importation 
'esclaves,  soit  dans  celte  lie,  soit  dans  aucune 
autre  de  ses  possessions  aux  Indes  occidentales. 

Tel  était  l'état  des  choses  au  momeot  oii  le 
continent  de  l'Burope  aecoà»  le  joog  qui  l'acca- 
blait depuis  longtemps. 

La  paix  de  1814  roavrit  les  man  a  toutes  les 
puissances  de  rSorope. 

Le  premier  soin  de  l'Angleterre  fut  d'interposer 
lUors  ses  soins  et  sa  méoilattoo,  pour  empêcher 
qoe  le  renouvellement  du  commerce  du  monde 
ne  fût  en  même  temps,  pour  l'Afrique,  le  renouvel- 
lement des  scènes  de  dévastation  et  de  carnage 
qui  Tavsicnt  désolée  si  longiemns.^ 

Ce  rôle  appartenait  de  plein  droit  au  gouverne- 
ment anglais.  Le  premier  en  Europe,  il  avait 
prononcé  la  destruction  de  ce  tratic  odieux  ;  le 
premier,  il  en  avait  signalé  tonte  l'iofamie  ;  et 
quelle  qu'ait  été  depuis,  sous  d'autres  rapports, 
la  conduite  de  ce  gouvernement  ;  quelque  pro- 
fonde douleur  que  (out  Franfiais»  ftue  t9^t  ami  | 


de  la  liberté  et  des  droits  des  nations  doiitr» 
sentir  en  comtemplant  l'état  actuel  de 
et  les  fruits  amers  de  la  poUUqoe  du  cahiiMb 
tannique,  justice  cependant  doit  être  rudu; 
qui  il  appartient  ;  en  ce  qui  toucbe  le  eut  « 
noirs,  les  efforts  de  ce  cabinet  oot  W  aneènse 
persévérants. 

11  conclut,  le  U  janvier  1814,  ud  traité  iTctit 
Daneraarck,  aux  termes  duquel  la  tniie 
terdite  à  tous  les  sujets  de  ce  roytame. 

A  sa  soUicitatioo,  le  roi  des  Pays-Ebt  mi^ 
le  15  juin  de  la  mèmn  année,  no  oécret  putiB 
semblable  interdiction  à  ses  propres  sujeU, 

Les  efforts  du  cabinet  bntaQoimie  oe  fsrai 
pas  aussi  benreux  à  l'égard  de  îa  Fnace,  ii 
Portugal  et  de  l'Espagne. 

Toutefois,  la  France  prit  l'eDgagenient,  uriiD 
article  additionnel  au  traité  £1  30  mai  is;t, 
d'abolir  la  traite  à  l'expiration  de  h  miài^ 
année,  h  dater  du  jour  on  le  traité  unit  ntilié; 
et  pendant  cet  intervalle,  de  ne  ia  petiieUnfB'i 
l'effet  d'aasunr  le  recrutement  de  Ir  fofmn 
esclave  doi  colonies  frwcaiass. 

L'Espagne,  par  un  autre  traité  ligné  li  la  juil- 
let de  la  même  année,  s'easm  psrtiUeaeiu  i 
prohiber  toute  traite  qui  dïurait  pupoui^ 
jet  l'entretien  et  le  service  da  ses  propreiccl»- 
nîes,  et  de  plus  à  la  prohiber  entièreaustdau 
un  intervalle  de  huit  ans. 

Bieotdt  apr^,  le  8  février  1815,  les  souTaiins 
réunis  au  coqgrôs  de  Vienne,  soit  eo  pmm, 
soit  par  leurs  ambassadeurs,  sonuririreoE  ii  li- 
meuse  déclaration  qae  j'ai  déjà  eu  pliuiecri  (olî 
l'occasion  de  rappeler  :  dôchurattoa  ijui  untieot 
une  protestation  unanime,  éne^<^  et  solen- 
nelle, contre  le  commerce  des  soin,  wm  quel- 
que nom  qu'il  se  déguise,  d«uquiliiB«  lisiit«t 
qu'il  se  renferme. 

Et  cette  dédaration  n'est  pas  denarfe  it^iIe- 

A  la  vérité,  eu  ce  qui  ooDcerne  b  Pnwe,  ris- 
tricbe  et  la  Russie,  elle  n'a  eatraioé  oi  pu  en- 
traîner aucune  coasôquanee  pntigit,  puisque 
les  deux  premières  pulBStmcu  n'ont  pàQi  wvtr 
rine,  et  que  la  dernière  ne  pofsédeaacw»»' 
lonie. 

Hais  dès  le  22  janvier  de  la  mêow  woâe,  le 
Portugal  avait  soascrit  un  nouveau  tnité.  ^di 
termes  duquel  il  s'engageait  à  ne  plus  permeUR 
que  la  traite  se  continuât  au  nwd  de  l'équalav. 
Son  ambassadeur  promit  en  «êoi«  temps  w- 
mellement  que,  même  au  sud  de  réqaatear.eW 
serait  définitivement  prold^  dgm  on  uuo^ 
valle  de  huit  ans. 

Cependant  les  événements  da  20  man  » 
tardèrent  pas  à  venir  consterner  Is  France,  a  je- 
ter l'effroi  en  fiurope.  Uo  des  presiieri.tclesdB 
gouvernement  des  GentJours  fut  rabolitiMeoB- 
plète  de  la  traite,  soit  qu'il  mpéAt  par  li  dé»  - 
mer  l'Angleterre  et  se  concilier  l'opioion.P»^; 
que  en  ce  pays,  soit  qu'il  fiU  guidé  paNa^Iff 
motiCs  i  mais,  quelle  qu'ait  pu  étae  boo  rapu»' 
il  a  rendunn  véritable  servi»  i  i'huoaDii^ 
à  partir  de  cette  époque,  toute  eipé<litit)i|.^4' 
çne  dans  le  but  d'extraire  des  o*ff^ 
que,  et  de  les  porter  aux  Antilles  «  *  K 
bon,  estdevt<nue  véritoblementilUcite.Uaei«ti£ 
du  ministre  des  affaires  étrangèras  du 
prince  de  Talleyraqd.  adressfée  à  lord  ^2 
le  30  juillet  1815,  neus  apprend, 
des  premiers  soins  de.SaMtgesté,  à  m  «iou  w 
ses  ïtatB,  a  été  de  donner  des  ordres 
maintien  de  la  prohibition,  résolution  <m^Z 
tét  a  reçu  uw  confirmation  aulbeDUq»  » 
que  par  ie  traité  du  20  aovenbre  tSla- 
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BnfiDtpar  un  traité  conclu  avec  rAngletorre 
le  23  septembre  1817,  le  roi  d'Espagne  s'est  en- 
gai^,  d'une  part,  k  l'abolition  immédiate  de  la 
traite  au  nord  de  Téquateur,  de  l'autre,  %  son 
abolition  déflnitiTe  et  complète  à  dater  du 
30  mal  1820. 

il  résulte  de  cet  exposé  : 

En  premier  lieu,  que  la  traite  est  aujourd'hui 
complètement  prohibée  au  nord  de  Téquatenr. 

D'autre  part,  qu'au  sud  de  Téquateur  elle  n'est 
permise  qu'aux  Portugais,  à  charge  par  eux  de 
ne  se  procurer  des  nègres  que  dans  leurs  propres 
établissements  d'Afrique; 

Troisièmement,  que  ce  dernier  débris  d'un 
trafic  unlvenellement  abandonné  doit  dispa- 
raître lui-4nôme  dans  le  cours  de  l'année  pro- 
chaine; 

HoQn,  qu'en  ce  qui  coneenie  la  France,  la 
traite  lopprimée  en  tàt  depuis  près  de  trente  ans, 
par  suite  des  évèasoieBts  de  la  guerre,  n'a  pu 
a*exercer  légitimement  qaepeadaat  un  intervalle 
de  dix  moia  (du  30  mai  1814  an  29  mars  1815)  ; 
et  qa'b  dater  de  cette  d«mié«v  époque,  toute 
expédition  faite  dans  ce  but  a  été  contraire 
aux  vœux  et  aux  ordres  expr4a  du  gouverne- 
ment. 

Tontefeia  ces  dix  mois  n'ont  pas  été  négligés; 
durant  ce  court  espace  de  temps  la  traite  s'est 
renouvelée  avec  un  degré  d'ardeur  et  d'activité 
sans  exemple;  les  villes  de  Nantes,  du  Havre  et 
de  Bordeaux  entre  autres  multiplièrent  singu- 
lièrement leurs  expéditions  :  ou  le  sait  &  n"eQ 
pouvoir  douter;  car.  par  suite  de  la  déclaration 
de  guerre  à  laquelle  donna  lieu  l'iavasion  des 
Geat-Jours,  un  certain  nombre  de  ces  b&timents, 
étant  toml>âs  eotre  les  mains  des  Anglais,  Us  ont 
été  l'objet  de  transactions  diplomatiques,  et  ont 
été  depuis  restitués  à  leurs  propriétaires. 

A  dater  do  30  mars  1815,  ta  traite,  ainsi  que 
je  neoa  de  le  dir&  o'a  pins  été  parm^ 

Le  décret  du  39  mars  là  prohibait  tons  peine 
de  confiseation  du  navire  et  de  sa  caivuson. 
Quelques  doutes  s'étant  élevés  sur  la  Talldité  de 
ce  décret,  rendu  pendant  Iw  Geut-lonrs,  une 
ordonoance  royale  a  pris  sa  place  le  8  novem- 
bre 1817  :  cette  oruonoance  prononçait  en 
outre,  confre  tout  capitaine  de  aavire  négrier, 
l'ioterdictiou  de  son  emploi;  elle  a  depuis  été 
convertie  en  loi  le  15  avril  1818  ;  mais  les  dis- 
positions sont  demeurées  les  mêmes.  Aujourd'hui 
ces  deux  derniers  actes  coastituent  rensemUe  tle 
notre  législation  but  cette  matière.  C'est  à  cons- 
tater quel  est  leur  degré  d*efBcacité,  qoe  je  dois 
consacrw  cette  discussion. 

11  est  deux  moyens  d'apprécier  la  honlé  et  l'éner- 
gie des  lois  ré^Bsives;  t'un  est  d'examiner  en 
point  de  fait  si  les  actes  prohibée  par  ces  lois  ont 
ceasé  leur  promulgation,  ou  si  an  contraire  ils  se 
perpétuent  et  sa  renoavelleal  malgré  leurs  in- 
joontions;  rentre  est  de  recborcber  en  principe  ai 
les  saocUoas  pénales  dont  elles  sont  amées,  pos- 
sèdent réellement  quelque  vigueur. 

J'emploierai  tour  à  tour  cbacone  de  cea  deux 

Botre  le  30  jnUlet  1815,  et  le  30  juillet  1821, 
six  ans  se  sont  écoulés.  Qu'est-il  arrivé  dans  cet 
intervalle?  Je  l'exposerai  sans  déguisement,  sans 
exagëraiiui,  sans  réticence.  IjOs  autorités  doat  je 
m'appuyerai,  les  sources  où  je  puiserai  les  faits, 
sont  de  diverses  natures  ;  les  unes  peuvent  èire 
regardées  comme  à  peu  près  officielles  ;  les  autres 
présentent  moins  de  motifs  de  confiance.  Je  pense 
ffa'on  peut  regarder  comme  véhdiqnea  et  à  l'abri 
4e  tome  conteMatioa  aérieme  : 


Bu  premier  lien,  les  rapporta  fltita  an  goavei^ 
nement  français  par  ses  propres  agents  ; 

D'autre  part,  les  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux, tant  français,  qu'étrang*»»  ; 

BdAd,  les  rapports  raits  aux  divers  gouverne- 
ments de  l'Europe,  par  des  gouverneurs  de  colo- 
nies, des  chefs  de  station,  des  juges  ou  autres 
autorités  constituées,  lorsque  ces  rapports  offi- 
ciels eux-mêmes  ont  été  officiellement  publiés, 
et  lorsque  celui  qui  rend  compte,  énonce  des 
faits  dont  il  a  été  témoin  oculaire. 

Sans  doute  %i  nous  étions  formés  eu  tribunal, 
s'il  s'agissait  eu  ce  moment  de  porter  des  con- 
damnations, nous  ne  nous  contenterions  pas  de 
semblables  preuves;  nous  exigerions  que  ces 
preuves  nous  fussent  administrées  sous  une  forme 
autbeutiqae  et  régulière,  que  les  dépositions 
ftissent  orelea,  contradictoires,  et  foites  sous  la 
foi  du  serment.  Mais  c'est  ici  qoll  est  nécessaire 
de  rappeler  et  d'admettre  cette  distinction  &- 
mepse  entre  ta  cpnvictîon  de  l'homme  et  celle  du 
juge,  distinction  dont  naguère  cette  enceinte  a  si 
souvent  rateuti.  Pour  que  le  juge  prononce,  ponr 
qu'il  inflige  des  peines,  il  nnt  non-seulement 
qu'il  soit  convaincu,  mais  il  faut  encore  qnlt  le 
soit  par  toutes  les  voies  de  droit,  selon  toutes  les 
méthodes  rigoureuses  que  la  législation  a  pres- 
crites. Pour  nue  l'homme,  pour  que  le  législateur 
ajoute  foi  à  l'existence  d'un  certain  nombre  de 
nits,  il  suffit  que  ces  faits  lui  soient  déclarés  en 
termes  précis  et  catégoriques,  par  des  autorités 
respectables,  et  è  portée  de  les  bien  connaître. 
Bxiger  davantage,  ce  serait  exiger  ce  qui  ne  se 
peut.  Demander  exclusivement  des  preuves  juri- 
diques, ce  swait  s'obstiner  daos  un  cerele  vicieux. 
Ceux  «n  effet  qui  afBrmeot  que  la  traite  des  nè- 
gres ae  continue  en  dépit  des  lois,  afQrment  en 
même  temps,  par  cela  seal,  que  les  lois  sont 
impuissantes  pour  procurer  la  condamnation  des 
coupables.  Ce  ne  sont  donc  pas  de  semblables 
eondamnatbns  qu'on  peut  leur  demander  d'ap- 
porter en  preuve  de  la  continuation  de  la  traite. 

Indépendamment  des  autorités  que  je  viens 
d'indi^er,  il  en  est  d'autres  qui  penvent  nous 
fournir  d'ntiles  renseignements. 

Ainsi,  par  exemple,  la  société  africaine  établie 
à  Londres,  et  oui  consacre  depuis  quinze  ans 
ses  soins  et  pes  travaux  à  la  uvilisallon  de  l'Afri- 
que, a,  sur  tous  les  points  où  la  traite  peut  s'exé- 
cuter, de  nombreux  agents,  des  correspondants 
très-assidus.  On  peut  se  méfie^r  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  des  rapports  de  ces  correspondants  et 
de  ces  agents  ;  on  peut  les  soupçonner  d'uo  peu 
d'exaeération  et  de  partialité  dans  une  cause  à 
laquelle  ils  ont  dévoué  leur  vie;  mais  ils  sont 
cependant  des  témoins  oculaires,  des  témoins 
respectables,  des  témoioa  pécuniairement  désin- 
téressés; il  est  ton  de  les  consolter. 

Phislenrs  Français  qui  ont  léaidé,  sons  des  tt- 
trea  diflérauts,  dans  nos  établissements  coloniaux, 
ont  livré  aa  public  depnis  quelque  temps  le  tri- 
but de  leurs  observations  sur  le  sujet  qui  nous 
occupe;  on  ae  doit  sans  doute  recevoir  leur  té- 
moignûe  qu'avec  précaution;  ils  peuvent  avoir 
des  intéréui  ou  des  passions  à  satisfaire;  ils  peu- 
vent Mre  aigris,  exaspérés;  mais  ils  peuvent auui 
dire  la  vérité,  et  il  est  juste  de  les  entendre. 

Enfin,  on  trouve  daus  quelques  ouvrages  ré- 
cents des  détails  sur  ce  même  sujet;  il  en  est 

surtout  qui  nous  ri'vètent  des  faits  d'autant  plus 
precieux,  que  leura  auteure  écrivaient  dans  un 
but  étranger,  on  mAiM  direoteasent  contraire  au 

nétre. 

Bu  «onnltank  caadtaraca  documents, ims  an- 
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nw  soin  de  les  confronter,  d'en  apprécier  la  vë- 
racilé,  et  d'indiquer  le  degré  de  foi  qui  peut  leur 
«tredA. 

Suivons  les  faits  d'année  en  année,  depuis  l'abo- 
lition n^uliëre  de  la  traite,  jusqu'aux  dernières 
nooTelles  qui  nous  sont  parveaaea  des  climats 
lointains  qui  sont  le  théfttre  de  ces  éTéDemeols 
déplorables. 

Le  fait  le  mieux  constaté,  entre  ceux  qui  se 
rapportent  h  la  première  de  ces  époques ,  est 
celui  qui  concerne  le  navire  le  Louù.  Ce  bftU- 
ment  avait  été  armé  la  Hartiniqne  ;  il  en  éteil 
parti  le  3  janvier  1816,  pour  faire  un  large- 
ment de  nègres  sur  la  cdie  d'Afrique  ;  surpris 
daaa  cette  expédition  par  le  vaisseau  anglais  la 
Btina  CharUat$,  il  a  été  capturé  après  an  enga- 
gem«it  assez  vif,  prés  du  cao  Hesurado  ;  conduit 
ensuite  à  Sierra-Leone,  où  il  y  a  subi  nn  juge- 
ment et  une  condamnation,  pour  fait  de  contra- 
vention aux  lois  qui  nrobibent  en  France  la 
traite.  Dn  appel  ayant  été  interjeté  depuis  par- 
devant  la  baote  cour  d'amirauté,  siégeant  k  Con- 
dres,  le  jugement  a  été  cassé,  comme  contraire 
aux  principes  du  droit  des  gens,  qui  défendent  k 
tout  gouvernement  étranger  de  s  immiscer  dans 
i'exéoition  des  lois  d'un  autre  gouvernement  ;  et 
le  navire  a  été  reMitué  à  ses  propriétaires. 

H  serait  difHcile  de  révoquer  en  doute  nu  fUt 
aussi  notoire  ;  les  correspondants  de  la  société 
aMeaine  nous  en  indiquent  un  asses  grand  nom- 
bre d'iatreti  que  je  néglige,  parce  qulls  ne  repo- 
sent que  sur  leur  seule  autorité.  Mais  ils  pro- 
duisent à  l'appoi  de  ces  altéations  des  pièces 
singulières  et  nappantesi  et  à  légard  desquelles 
toute  méprise  est  imposuble;  ce  sont  des  afflcbes 
qui,  s'il  fbut  les  en  croire,  tapissaient  à  cette 
qpoque  les  murs  des  principales  villes  de  nos 
colonies  ;  affiches  dans  lesquelles  on  annonçait 
saiu  d^isement,  sans  aucune  précaution,  rar- 
livée  et  la  mise  en  vente  de  cargaisoaa  de  nègres 
nouvellement  débarqués.  Bn  voici  un  exemple 
entre  autres,  qui  semble  jnstifler  pleinement 
toutes  les  conjectores  qall  est  possible  de  former 
à  cet  égard. 

«  Mardi  prochain,  3  décembre,  les  sonsngnés 
ouvriront  dans  leur  magasia  la  vente  de  cin- 
aoante  superbes  nègres,  de  la  côte,  pour  lesquels 
ils  se  proposent  d'offrir  aux  acquéreurs  toutes 
les  fkcuités  qu'ils  pourront  espérer. 

<  Point^^Pitre,  la  29  novembre  1816. 
c  Victor  RiNCt  et  (les  marna  sont  dée&irvs).  > 

Nos  étaMissements  sur  la  cdIe  d'Afrique  ont 
été  remis  au  gonvemement  fhincais  le  25  jan- 
vier 1817.  Ce  moment  était  impatiemment  sou- 
haité par  les  habitants;  il  paraît  même  qu'ils  ne 
l'attendirent  pas  pour  se  livrer  de  nouveau  an 
commerce  des  esclaves  ;  il  parait  qu'one  expé- 
dition eut  lien  avant  l'évacuation  oe  Gorée  par 
les  Anglais,  et  que  les  expéditeurs  Aireot  obligés 
d'attendre,  sur  la  terre  ferme,  qu'ils  pussent 
reparaître  sans  encourir  les  peines  terribles  que 
la  législation  anglaise  infliiie  à  ceux  qnî  se  ren- 
dent coupables  de  ces  spécutations  oiminelles. 

Boire  cette  époque  dn  25  janvier  1817,  et  le 
8  novembre  de  la  méim  année,  les  correspon- 
dants de  la  société  africaine  nous  signalent  di- 
verses expéditions;  ils  nous  apprennent  les  noms 
des  bfttiments,  leur  destination,  le  moment  de 
leur  départ. 

Cest  nn  bâtiment  espagnol  parti  de  Ocrée  le 


3  mars  avec  nn  chargement  de  eentdBiiBuki 
un  noirs  ; 

Cest  rSlyêa  de  Bordeani,  CAelréeùi^ 
le  Sylphe  de  Nantes. 

Lm  mêmes  correspondants  «ontent  m  \ 
8  novembre  1817,  CEliiée  de  Bordenx  e(  ï 
Zéphyr  de  la  Hartiniqne  étaient  en  ndeaiKn 
chargement  d'esclaves. 

Ces  faits,  Kessteurs,  sont  ineontestablei,  or  k 
gouvernement  anglais  les  ayant  déooacés  a 
nôtre  par  l'intermédiaire  de  son  affibunéto, 
lenr  «ractitnde  parfiUte  a  été  reomnQeparï^ 
de  mes  honorables  amis  qui  oceoput  alors  b 
ministère  de  la  marine.  Ses  déelantioiuiGesM 
sont  consignées  dans  une  dépêche  de  l'anle- 
sadenr  d'Angleterre,  en  date  du  l8}UTierIg| 
qui  a  été  officiellement  commnoiqoée  an 
ment.  Voici  les  propres  termes  de  cette  di'iiédie: 

c  Deux  jours  après  celte  coavmatioa,x.||oli 
minisire  de  la  marine,  m'informa  que  le  i^rtr- 
nement  français  ayant  pris  des  informaboDs  n^- 
tivement  aux  faits  contenus  dans  les  imm 
communications  remises  à  H.  le  duc  deHiijidiea, 
il  avait  eu  la  douleur  de  trouver  qoe  le  Mai 
de  cette  information  confirmait  pldniKntl» 
faits  alloués  par  Votre  Seignearie,  d  as'l  ne 
mettait  aucun  doute  (|ue  la  violatioD  de  I  oréat- 
nance  royale  de  la  pût  des  autorités  Im^m 
sur  la  céte  d'AMqne  n'eût  rmda  nslileiplau 
formés  pour  la  civilisation  dss  oalsnli  à 
pays.  » 

Ces  avanx  sont  piédeox  sons  pliutoin;- 
pwts  ;  d*nne  part,  ils  nous  tonl  tmt  ta  trait 
comme  oolversellement  pratiqaée  dam  leoH- 
rant  de  l'année  1817  ;  d'une  antre  part,  ils  dw 
attestent  que  les  renseignements  fonraii  i»  Ik 
correspondants  de  la  société  africaioe  wtt  a 
général  bien  fondés  et  dignes  de  foi. 

Noua  apprenons  de  la  même  source  que  dus 
les  première  mois  de  l'anuêe  lZ\i,k  Zéphyr 
la  Martinique,  VElysée  de  Bordonx,  Wùa  di 
Sénégal,  un  autre  EUta  de  Bordeiox  qui  arul 
déjà  fuit  une  expédition  du  même  gain  eo  181 , 
et  la  Marie  de  Uarseille,  avaient  mit  k  la  TOilf 
avec  des  cai^isons  de  nègres. 

Les  mêmes  correspondants  nons  affinHH 
qu'A  la  date  du  18  mara  1818,  te  Sfifkit!^ 
tes,  déjà  employé  an  même  utm  es  W: 
(a  ilejne  Carolinê ,  de  Nantes,  ^Sv"  «  «t; 
deanx ,  éniemeot  à  son  secMd  wjijBi  ' 
Zéphùr  de  lïmtes  et  is  PMWIon.  éliieDislili» 
nés  dans  la  rivière  dn  Sénégal  es  cbugeMS 
d'esclaves.  ^  . 

Ces  faits,  comme  les  preoien,  soot  m  « 
donte  :  nous  en  avons  encore  pov  ^nti  le 
gouvernement  français  lui-même.  Bq  eiiei,  » 
mois  de  septembre  1819,  M.  le  baron  Sla*i 
a  été  envoyé  de  Paris  an  Sénégal  ponreiaflUDff 
la  vérité  des  assertions  contenues  dus  tes  coo- 
municalions  du  ministère  anglais,  M,  le  tan 
Uackan  est  reparti  dn  Séoé^  le  3  juner 
Voici  ce  qu'on  trouve  dans  on  ptsap  «jw 
rapport  an  ministre  de  la  marioe.  Bf^P 
sage  est  extrait  d'une  note  de 
français,  communiquée  au  parlemeai  uw' 
terre  :  -  M.  ie  baron  Haekan  estreaoo»*  * 
rigine  de  chaque  fàit .  et  iU  trouvé  ijfj 
plupart  lie  ceux  rapportés  dans  qd  "BP"^ 
blié  en  Angleterre,  et  ayant  pour  tiW  : 
de  fait»  relatifs  à  la  traite  det  Mif$  «'w' «"'J, 
nage  du  Sénégal;  ainsi  il  est  démontré j« 'J 
navires  (a  Reine  Caroline,  rSU»,  f^wj/ 
Sylphe,  le  Zéphar,  un  autre  Bbse^  tof^' 
ont  enlevé  dw  aoin  au  Sénégal  do2»j«> 
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lier  1817  an  16  juillet  1818;  qu'à  Gorêe  parti- 
culièrement on  s'est  livré  à  ce  commerce  avec 
une  ardeur  et  une  publicité  très-remarqua- 
i>les ,  etc.  »  - 

AÏDâi  donc  jusqu'au  15  juillet  1818  nous  som- 
mes certains,  de  raveu  même  du  gouvernement 
français,  que  ta  traite  s'est  faite  avec  ardeur  et 

A  peu  près  vers  cette  époque  le  vaisseau  le 
Potiulon^  surpris  avec  un  chargement  de  n^^res, 
fut  déleo  u  par  les  autorités  Crançaises.  et  a  depuis 
été  condamné. 

Ilparaltque  cepremier  exemplede  sévérité  pro- 
duisit quelque  effet,  car  aucune  expédition  de  ce 
Renre  ne  nons  est  signalé  pendant  les  cinq  der- 
niers  moiade  1818. 

Toulefois,  nous  lisons  dans  la  note  transmise 

r l'ambassadeur  de  France  à  lord  Castlereagb, 
12  février  Ifôl ,  que  le  navire  le  Sylphe  de 
Nantes  a  été  poursuivi  le  20  août  1818  à  la  Gua- 
deloupe pour  introduction  d'esclaves,  et  acquitté 
eo  preouère  instance  et  en  appel. 

ie  ne  me  permettrai  aucune  réQexion  sur  ce 
jugement,  mys  je  ierai  seulement  remarquer  qne 
ce  même  navire  avait  déjà  fait  deux  voyages  an- 
térieurs dans  l'unique  but  de  transporler  ces  nè- 
gres aux  colonies,  ainsi  que  cela  estcoostalé  par 
les  déclarations  mômes  du  ministre  de  ta  manne 
et  do  baron  Hackau. 

Vers  la  fin  de  1818,  ce  même  navire,  non- 
Tellement  acquitté ,  a  remis  à  la  voile  pour  la 
câte  d'Afrique;  il  a  cbargé  trois  cent  quatre- 
TiDgi-buit  esclaves  à  la  rivière  de  Bonny,  pour 
la  Guadeloupe.  Vers  le  septième  degié  cin- 
quante minutes  de  latitude,  it  a  été  capturé 
par  le  vaisseau  anglais  le  Bedtoing.  et  conduit  à 
nerra-Leone.  U  y  a  été  condamné  le  19  février 
1818. 

Le  fait  est  constant  en  lui-même,  car  cette 
capture  étant  contraire  an  droit  des  gens  est 
devenœ,  de  la  part  du  gouvernement  anglais  , 
l'objet  d'une  répùution  autlieotique.  faite  au  nom 
de  ce  gouvernement  par  son  ambassadeur  le 
IS  octobre  1819. 

La  nature  de  la  caimisou  est  constatée  par 
le  jugement  rendu  parla  vice-amirauté  de  Sierra- 
ijeooe.  Et  de  plus  la  procédure  a  servi  à  faire 
eonnalire  la  nature  du  voyage  pour  lequel  le 
Sylphe  avait  été  récemment  acquitté ,  et  a  don- 
ner des  détails  curieux  sur  les  moyens  employés 

S>ur  débarquer  les  nègres  à  la  Guadeloupe.  «  Le 
ylphe  avait  dans  ce  voyage  débarqué  ses  noirs 
à  un  petit  village  nommé  Saint-Thomas,  ayant 
□ne  anse  de  sable  située  sous  le  veoi  de  la 
Pointe-&-Pitre.  Alors  l'armateur  ou  celui  à  qui  la 
cargaison  était  consignée,  étant  averti  à  point 
nommé  de  l'arrivée  du  navire,  s'était  rendu  sur- 
le-ctiamp  au  lieu  du  débarquement  afin  de  se 
chai^r  des  esclaves  et  de  leur  donner  un  local, 
eo  attendant  qne  la  vente  en  fût  effectuée.  Le 
navire  avait  paru  alors  à  la  Poiote-à'Pitre , 
où  il  s'était  dit  venu  des  cétes  d'Afrique ,  et 
avait  débarqué  une  petite  quantité  d'ivoire  et 
autres  productions  africaines  qu'il  avait  à  son 
bord.  » 

L'épouvantable  histoire  du  navire  k  Mêw 
se  réAre  à  peu  près  à  cette  époque.  Tons  saves, 
Messieurs,  par  quel  concours  de  circonstances 
bizarres  cette  histcriro  est  parvenue  à  ta  connais- 
sance do  public 

Trois  savants  respecUbles,  H.  le  docteur  Guillé, 
directeur  général  et  médecin  en  chef  de  l'iosti- 
luiioQ  des  jeunes  avensles  à  Paris,  ^  MM.  les 
docteurs  Dopuytren  et  Pariset  en  ont  publié  le 


récit  dans  un  recueil  intitulé  :  BAlwMque  oph- 
tkahnologique^  ou  iteoti«t/  à^tAtervatiom  tur  le$ 
nuUad^iayewB^  taitesàta  eliniqueAttilketUutùin 
royale  Ae*  jeune*  aveugit».  Le  but  de  ce  recueil 
est  puremrat  scientifique;  tes  circonstances  re- 
latives à  notre  sujet  n'y  ont  été  insérées  que 
pour  éclaircir  certaines  obswvations  médicales; 
et  il  est  tellement  vrai  que  l'intention  des  au- 
teurs était  étrangère  à  tonte  vuepolitique,  qœ, 
s'étant  aperçus  que  ta  première  édition  oonleoait 
an  fiait  atro(»,  mais  sans  rapport  avec  l'avance- 
ment de  ta  science,  ils  se  sont  bâtés  de  retirer 
cette  édition  et  d'en  substituer  dans  le  commerce 
une  seconde,  dans  laquelle  ce  fsAx  était  supprimé, 
ie  tiens  à  ia  main  la  première  édition  aussi  bÎNi 

3ue  ta  secwide;  voici  ce  qne  Je  copie  littéralement 
sns  ta  première: 

<  Le  navire  le  Bâdeur^  capitaine  fi....,  du  port 
de  200  tonneaux,  partit  du  Havre  le  24  janvier 
1819  pour  la  céte  d'Afrique,  et  arriva  à  sa  des- 
tination le  14  mars  suivant.  Le  navire  alta 
mouiller  devant  Boany.  dans  ta  rivière  de  Ka- 
labar.  pour  y  faire  la  traite  des  n^ree.  L'équipage. 

3 ni  était  composé  de  vioKt-deux  hommes,  jouit 
'une  t>onne  santé  penttant  ta  traversée  et  le 
séjour  à  Bonny,  qoi  se  prolongea  jusqu'au  6  avril. 
On  n'avait  remarqué  aucune  trace  d'opbthalmie 
parmi  Im  habitants  de  ta  oOte,  et  ce  ne  fut  que 
quinse  jours  après  s'être  mis  m  mer  pour  le  re- 
tour, et  lorsque  le  navire  se  trouva  à  peu  près 
sous  ta  ligne,  qu'on  ressentit  les  premin 
atteintes  de  cette  effroyable  maladie. 

«  On  s'aperçut  qne  les  nègres  qui  étaient  an 
nombre  de  cent  soixante  entassés  dans  la  cate  et 
dans  Teotrepont  avaient  contracté  une  rougeur 
assez  eonddèrable  des  yeux,  quieeecmmumquait 
avec  wM  rapidité  eùtgMière  aee  uns  aux  autres.  On 
ne  donna  cependant  pas  dans  l'origine  une  grande 
attention  à  cette  maladie,  qu'un  crut  être  occa- 
sionnée seulement  par  le  détaut  de  renouvelle- 
ment de  l'air  dans  ta  cale  et  par  la  disette 
d'ean  qui  commençait  déjà  à  se  faire  ressentir  ; 


bâtiment,  on  fit  monter  successivement  sur  le 
bord,  afin  de  leur  f^ire  respira  un  air  nlns  pur, 
les  nègres  qui  étaient  demeurés  jusqu'alors  dans 
la  cale;  maison  fut  obligé  de  renoncer  à  cette 
mesure,  tonte  salutaire  qu'elle  était,  parce  que 
beaucoup  de  ces  nègres  anectés  de  nostal^e  (  le 
d^ir  de  revoir  leur  pays  natal  j  se  jetaient  dans 
la  mer  en  se  tenant  emorassés  les  uns  les  autres. 
La  maladie  se  déveioppaU  parmi  lei  Afrieaim 
tftme  manière  effrayante  et  rapide,  et  ne  tarda 
pat  à  devenir  eontaaieuse  pour  tous  et  à  domur 
des  crainte»  pour  Piquipage.  Le  dangtf  de  la 
r^ntagion  et  peut-être  la  cause  qui  l'entretenait 
furent  augmentés  par  une  violente  dyssenterie, 
atuibuée  à  l'usage  qu'on  avait  tait  de  l*ean  de 
pluie.  Le  premier  homme  de  l'équipage  atteint 
par  ta  contagion  fut  un  matelot  qui  coudiait  sous 
le  pont  tout  prêt  du  panneau  grillé  qui  commu- 
niqnalt  avec  ta  cale.  Le  lendemain  nn  novice  ftel 
afmlA,  et  dans  les  trois  jours  qui  ta  suivirent,  le 
capitaine  eC  ta  presque  totalité  de  Téquipage 
furent  frappés  aussi.... 

«  Les  douleurs  augmentaient  de  jour  en  jour, 
ainsi  que  le  nombre  des  avragles,  en  sorte  que 
l'équipage,  déjà  saisi  de  ta  crainte  d'une  révolte 
parmi  les  nègrps,  était  Arappê  de  la  terreur  de 
ne  pouvoir  diriger  le  bâtiment  pour  se  rendre 
aux  Antilles,  sile  dernier  des  matelots,  qui  seul 
•n'avait  pas  été  atteint  par  la  contagion,  et  sur 
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lequel  ae  fondaient  toates  les  eapéraocoB,  Tenait 
à  cesser  de  voir  eotottae  les  antres.  > 

I  Dn  pareil  éTéoement  était  arrivé  à  bord  du 
Léon,  buimeot  espagnol  C|ai  cnnsalt  devant  le 
BMêw*  et  dont  tout  l'équipage  devena  aveugle 
avait  été  obligé  de  renoacer  à  diriger  le  navire, 
et  se  recommandait  à  la  charité  du  Rûdwr, 
preacpie  aossi  malheurenx  que  loi.  Mali  les  ma- 
rins  qui  inontaioit  ce  navire  n'avaient  pn  ni 
abandonner  leur  bord  pour  aller  sur  le  bord  es- 
pagnol, à  cause  de  la  ca^aiscm  des  nègres»  ni 
recevoir  l'équipage  de  ce  navire»  le  leur  étant  à 
peine  suffisant  pour  eux. 

k  Arrivé  à  la  ûnadeloupe  le  21  juin  1819,  l'é- 
quipage était  dans  un  état  déplorable  Parmi 

le  nègres,  trente-neuf  sont  devenus  aveugleë  et 
ont  été  jeté»  à  la  m«r,  douze  Bcmt  b(»gnes,  et 
qnalorse  ont  des  taches  plna  Ot  moinB  considé- 
rables sur  la  cornée,  etc.  « 

Je  m'abstiendrai  de  toute  réflexion  sur  cat 
effta^le  récit.  Nais,  je  le  demande,  pettt-on  rai- 
sonnablement donter  de  hits  aînâ  énoncés  par 
dw  hommes  dignes  de  fol,  étradgeré  à  tonte  con- 
troverse politique,  racontant  ce  qui  leur  a  été  dé- 
claré par  les  acteurs  mêmes  â'an  si  horrible 
drame  T  et  que  doitroo  penser  d'un  état  de  choses 
dans  lequel  de  telles  révélations  peuvent  être 
faites  à  la  face  du  public,  sans  que  personne 
semble  s'eo  étoDoer,  sans  que  la  vindicte  pu- 
bîitioe  s'éveille  pour  en  tirer  une  éclatatite  veo- 
geance  ?  ie  dois  ajouter  que  cet  événement  ayant 
retenti  Tannée  dernière  à  la  tribune  de  la  Chambre 
des  (tëptttés,  H.  le  docteur  Goillé  a  inséré  dans  les 
journanx  une  lettre  par  laquelle  il  proteste  de  la 

{lureté  de  ses  intentions,  et  de  son  dévouement  à 
a  famille  royale,  mais  sans  démentir  aucun  des 
Êùts  énonoésdans  la  fitéMoMéfwnpAïAajiiioisftTRe. 
Poursuivons. 

Vers  le  mois  d'août  1819i  le  navire  la  SchoioM- 
(ioitif,  de  Marseille,  partit  dn  Sénégal  pour  la  fina- 
deloupa,  arec  vingt-cinq  n^res  bord.  Le  bit 
fut  dentMicé  an  nrocnreur  du  Roi  ;  le  navire  fut 
poursuivi  et  condamné  par  dé&tut,  le  8  septem- 
nre  1819.  H  n'en  débarqua  pas  moins  sa  cargai- 
son à  la  filartinique.  Hais  afant  reparu  au  ^oé- 
gal,  le  jugement  par  défaut  a  été  converti  «n 
fui^ment  définitif.  C'est  un  fait  que  oonatate  le 
rapport  même  du  baron  Mackau. 

indépendamment  de  ces  trois  faits  qui  sont  à 
Tabri  de  tonte  contestation,  beaucoup  d'autres 
sont  signalés  dans  la  .  correspondance  de  la  so- 
ciété africaine  de  Londres.  —  Un  bàtimenti  dont 
le  nom  est  ignoré,  mais  qui  avait  pris  a  son 
bord,  le  28  février  1819,  cent  trente  né^ns  sauvés 
de  la  ca^faison  confisquée  du  PMti^ion  t  le  sieur 
Morénas,  dans  sa  pétidon  en  confirmant  ce  bit, 
nons  apprmd  le  nom  du  vendeur  (H.  lart  Va- 
lentin)  \ 

VÀvimuttf  du  Havre,  parti  de  Salnl-Lonis  du 
Sénégal  au  commencement  de  mai  de  la  méoie 
année,  avec  douze  esclaves  à  son  bord  ;  , 

ht  Nareim»  dn  Havre,. (nrti  ven  la  fin  du 
même  mois^  ayant  &  son  bord  cent  trente-cinq 
esclaves  pris  a  la  factorerie  portugaise  dn  Ga- 
cbeo  ;  ; 

la»  Dms  SœnrSt.  du  Havre^  qui  se  seraient 
arrêtées  à  Saint-Louis  pour  y  prendre  une  cargai- 
son d'esclaves  pour  les  Indes  occiUeatales  ; 

^Africain  (autrefois  la  Marie-favi,  de  Saint- 
Halo),  avant  pris  charge  de  cent  nègrësi  tant  à 
Gorée  qu  au  Sénégal. 

A-  l'égard  du  premier  et  du  dernier  de  ces  iAtU 
ments,  les  assertions  des  correspondants  de  la 
société  africaine  «ont  confirmée^par  le  témoi- 


gnage da  baron  Hackaé,  qiU  itfHtuté  qti»  toéi  Oem 
navires  ont  été,  de  la  iMrt  lies  antotitea  fan- 
çaisea,  Tobjet  d'une  vigilance  et  d'une  pomsulfe 
infructueuses.  Bn  ce  qui  concerne  leê  antm 
navires,  le  gonVememeat  lyaiiçab  déclare  qo'il 
a  fait  des  recherches  qui  ne  l'ont  cobdnit  I 
aucun  résultat  ;  mais  il  f^ut  convenir  qtte  l'exac- 
litode  des  rensei^ements  fournis  jnsqafei  par 
la  société  africaine,  est  un  gnnd  préjbgé  ea 
fovenr  de  ia  véracité  de  ses  ccHTeqjohdants. 

L'année  1820  a  vtt  se  renouveler  ces  soènea  de 
désolation  et  de  mis&re  avec  nue  égale  persé- 
vérance. 

Vers  le  commencement  de  cette  uinée,  1<?9 
navires  to  Jfurie,  la  Catherine^  et  là  Jeune  Ettelk 
ont  été  visités  et  capturés  par  léS  Anglais. 

Les  faits  relatif^  à  ces  trois  Mtinieots  sont 
extraits  des  rapports  adftSséa  Tamiratlté  an- 
glaise par  le  commodore  sir  Gedigè  Collier,  et  qui 
ont  été  déposés  sor  le  bnrean  du  Mtlement. 

be  navire  Iù  Jfiarft  avait  cent  Àt.  nègres  à  son 
bord,  lorsqu'elle  fut  eaptaitei  le  30 janvibr  1820; 
elle  a  été  conduite  à  8iem-Leoiie  ;  Ica  nègï«e  ont 
été  d^rqnés;  le  navire  a  évè  eomânné  et 
renvoyé  au  Sénégal.  Le  gonvernemetit  anglais  a 
fait  faire  à  la  France  réparation  de  cet  acte  con- 
traire au  droit  des  gens  ;  on  ne  l'envisage  ici  qtje 
sous  le  rapport  du  folt  de  la  continnatioi  de  la 
traite  ;  et  ce  fait  est  si  peu  contesté,  qne  Voici 
qu'elles  ont  été  les  protestations  dn  bapilaine  de 
M  Marie^  par-devant  les  aatoritfii  de  Sion- 
Leone  : 

«  PrtàésuUion      capitaini  de  U  tfarie. 

<  Hoi,  Auguste  Upelletier.  second  capitaine 
de  la  goélette  française  la  Marie,  commandée  par 
H.  V.  Guyot,  et  armée  à  Saint-Pierre  de  Ja  Mar- 
tinique le  l*'  juillet  1819»  pour  un  voyage  A  la 
côte  d'Aftique; 

■  Considérant  im'ayant  été  arrêté  avec  cent  six 
esclaves  sur  la  rade  de  Galinas,  le  21  janvier  1S20, 
par  la  corvette  la  Morgiana^  capitaine  Sandiland, 
et  conduit  ensuite  à  Sierra-Leone,  par  la  goélette 
le  Myrmidon,  l'on  débarqua  nos  cent  six  esclaves, 
sans  ordre  comme  sans  jugemeot,  et  qu'enanile 
le  capitaine  Guyot  ayant  fait  toutes  les  démarches 

3u'il  croyait  nécessaires,  et  n'ayant  pu  obtenir 
u  président,  ou  de  toute  autre  personne  le 
représentant,  de  savoir  ce  qu'on  voulait  &ire  de 
son  bî^timeot,  ni  même  lui  donner  les  pièces  pour 
le  mettre  en  r^le  avec  les  aj-matenrs.  il  tomba 
malade  et  moiirut  de  chagrin  en  peu  de  joars  ; 
et  que  moi,  second  capitaine,  ayant  voulà  conti- 
nuer les  démarches  au  capitaine,  et  n'ayant 
jamais  pu  obtenir  que  des  réponses  vagues  sur  le 
sort  de  la  goélette,  qui  dépérissait  de  jour  en 
jour,  se  trouvant  même  incapable  d'entreprendre 
k  mer.  n'ayant  ni  vivres,  m  bois,  etc.,  j'ai  cm 
devoir,  par  un  acte  formel,  protester  contre  l'ar- 
restation du  navire,  le  droit  de  visite  ayant  été 
refusé  i  l'Angleterre  an  congrès  d'Aix-la-Gba- 
pelle,  du  mois  dé  novembre  1818;  contre  te 
débarquement  des  esclaves,  enfin  contre  te  retard 
et  la  perte  entière  de  l'expéditioa,  en  faisant  un 
abandon  général,  et  déclarant  que  je  poursuivrai 
ou  ferai  j)ouràuivre  le  caiiitaine  Saodilaod,  pour 
Tarrestaliou  de  mon  b&tioient  :  et  le  gouveroeur 
de  Sierra-Leone,  pour  avoir  fait  débarquer  lea 
esclaves  détenus,  et  fait  tomber  en  pore  perte 
l'expédition  du  bâtiment,  qui  reste  sur  ma  chniige. 

t  Fait  double  k  Slerrt-Uoiiei  Ibb  (oiira,  mois  et 
an  que  dessus.  « 
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Le  ilanrire  la  Cathtritu^  arrêté  tomtoe  ta  MaHe, 
dans  cette  supposition  qu'il  arait  commis  an  acte 
de  piraterie,  qui  )e  plaçait  horâ  de  la  protection 
du  droit  des  sens,  a  été  égatemtAat  conduit  à 
Sierra-Leone  ;  il  T  subi  an  jngement  ;  les  nègres 
qui  étaient  à  bord  y  ont  été  débarqués  et  mis  en 
liberté  ;  le  narire  la  Catherine  a  depuis  été  recon- 
duit au  Sénégal  sons  Tescorte  à\j  Myrmidon. 

Qoanl  S  la  Jeune  Estelle,  voici  ce  qnl  a  été  pu- 
blié offlciellemenl  k  son  st^jet,  et  déposé  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  de^  oommunetf  : 

«  Le  4  mars  1820,  après  longue  poursuite,  les 
chaloupes  dd  vaisseau  de  Sa  Majesté  le  Tartar, 
commandé  par  trir  Oeoives  Collier,  abordèrent  un 
navire  qtif  fut  prouvé  être  la  Jeune  EsteUe,  de  la 
Martinique,  commandé  par  Olympe  Sanguines. 
Après  l'abordage.  Sanguines  déclara  qu'il  avait 
été  arrêté  ét  aépouille  des  esclaves  qu'il  avait  à 
bord,  et  qn'll  ne  lui  en  restait  pas  un  seul.  L'agi- 
tation ut  l'alarme  qu'on  remarquait  dans  la  con- 
tenance de  tofiB  K6  gens  du  navire,  excita  des 
iiout)çon8,  ei  on  procéda  k  la  iisite  du  b&timent. 
Pendant  cet  examen,  un  des  bommes  de  Téqui- 
I^ge  dti  Tartar  ayant  frappé  sur  un  bllril  qoi  pa»- 
raissait  très-soigneusement  fermé,  on  entendit 
sortir  une  ioix,  cotUmè  tes  gémissements  d'une 
personne  e&Dlrante.  Le  btfril  fat  immédiatement 
ouvert,  et  on  Y  trouvà  éùtassées  deux  jeunes  né- 
gresses d'environ  dooœ  ou  quatorze  ans^  qui 
étaient  dans  le  dernier  état  de  suRbcalioa,  etqui, 
grâces  à  cet  beureux  basard,  totoA  ainsi  wra- 
chées  à  la  plùi  affreuse  mort. 

»  Dés  que  Ces  deux  jeunes  infortunées  forent 
arrivées  a  bord  du  Tartar,  uné  personne  qui  avait 
éié  faite  prlsonoiêre  sur  un  antre  b&timent  né- 
grier, les  reconnut  comme  ayant  appartenu  an 
capitaine  Richards,  commandent  le  e(diooner  le 
Sa>ifttâe  Mer- York.  Une  enquête  ayant  eu  lieu  à 
ce  sujet,  il  fut  reconnu  que  le  capitaine  Richards, 
eontrebaddier  américain,  était  mort  ft  un  endroit 
de  la  céte  d'A^que  appelé  l^de-Towni  laissant 

giatorze  esclavés  dont  ces  deux  jeunes  négresses 
isaient  partië.  Après  sa  mortf  Sanguines  des- 
cendit â  terre  avec  son  équipage,  armé  d'épées  et 
de  pistolets,  s'empara  des  quatorte  esclaveft  et  les 
embarqua  à  bora  de  la  Jeune  Estelle.  SlT  Qeorges 
Collier  pensant  qu6  les  douze  autres  ësclaTes, 
procnréâ  par  cet  acte  de  piraterie,  devaient  être 
cachés  dans  le  naTire,  ordonna  une  nouvelle  vi- 
site. Cette  visite  eut  ponr  résultat  d'arracher  en- 
core à  la  mort  un  noir,  oui  ne  faisait  cependant 
pas  partie  des  douze  que  ['on  reiïherobaiL  On  avait 
ménagé  snr  les  tonneatix  qui  conlen&ientl'eau  du 
navire,  une  eSoèce  dé  plateforme  composée  d'aïs 
détacbés,  atam  Id  forme  d'un  entrepont  de  vingt- 
trois  pouces  dë  Hauteur.  C'est  dans  cet  espace  que 
devaledt  être  entassées  les  malbeurenses  victimes 

?[ue  Sabguinés  avalent  dessein  de  se  procurer  sur 
a  cote  d'Afrique.  Sons  cette  plateforme,  le  corps 
couvert  de  l'un  de  ces  ais,  pressé  entre  deux  ton- 
neaux, fut  trouvé  l'infortuné  noir  dont  on  vient 
de  parler.  Ce  fut  pour  tous  les  témoins  de  cet 
af&^ux  spectacle  un  grand  sujet  d'étonnement 
que  de  le  trouver  vivant  encore  dans  une  situa- 
tion semblable.  Sir  Georges  Collier  voulait  l'em- 
mener à  bord  du  TArtar,  i^omme  il  avait  fait  pour 
les  deux  négresses,  mais  Sanguines  ayant  prouvé 
que  ce  malheureux  Africain  avait  été  dûment 
acheté  pour  ta  somme  de  8  dollars,  payés  en  fer 
et  en  eau-dfe-vie,  sir  Georges  ne  pe  crut  pas  auto- 
risé à  l'emmener.  Si  le  navire  eût  été  en  état  de 
faire  roule  pour  le  Sénégal,  il  l'y  eût  conduit  et 
l'eût  remis  à  H.  Schmaltz  pont  le  Aire  juger  ; 
mais  il  n'en  était  point  ainsu 


<  Cependant  l'on  se  demandeee  que  sont  devenni 
les  douze  autres  esclaves  enlevés  à  force  oUTertè 
à  Trad&>Tovra.  Sur  ce  point,  on  n'a  auenn  ren- 
seignement positir;  On  n'a  que  l'assertion  de  ^n- 
gmnes,  assmion  qu'il  n'a  cessé  de  soutenir  avec 
force,  savoir  :  que  ces  esclaves  lui  avaient  été 
enlevés  par  un  corsaire  espagnol.  Hais,  les  of^ 
Aciers  du  rortar  se  rappelèrent  avec  un  sentiment 
d'horreur,  que  lorsqu'ils  avaient  commencé  à  don- 
ner la  chasse  &  la  Jeune  Estelle,  ils  avaient  aperçu 
plusiedrs  barils  flottant  derrière  eux  ;  et  il  soup- 
çonnèrent qUe  chacun  de  ces  barils  contenait  un 
ou  plusieurs  de  ces  malheureux,  dont  on  s'était 
ainsi  défait  pour  éviter  qu'on  ne  découvrit  l'acte 
de  piraterie  par  lequel  ou  se  les  était  procurés. 
Mtibeorettsemeut,  cette  poursuite  les  avait  con- 
duits si  loin  sous  le  vent»  qu'il  n'était  plus  possible 
de  vériOer  le  fait  Bu  outre,  le  temps  qu'il  fallait 
nécessairement  employer  h  retourner  contre  te 
veet  à  rendroit  ou  la  chasse  avait  commencé,  ne 
permettait  pas  d'espérer  qu'on  pût  revoir  les  barils 
qu'on  avait  déjà  vus,  et,  encore  moins,  qu'on  pût 
retrouva  encore  vîvanià  les  malheureux  qu'on  y 
mppMtàl  renfermés.  Si  les  donze  esclaves  dont 
on  n'a  rendti- aucun  compte  satisbisant,  ont  été 
jetés  à  la  mer,  il  est  évident  qu'on  a  dû.  en  même 
temps,  imaglfler  de  leur  donner  des  barils  ponr 
tombaux,  sans  quoi  leurs  cadavres,  flottant  snr 
les  eaux,  anraîent  sans  doute  frappé  la  vue  de 
quelqu'un  des  «eus  de  la  frégate  anglaise,  et  cette 
circonstance  eut  suffi  ponr  découvrir  toute  cette 
horrible  catastrophe.  Au  reste,  les  barils  qu'on 
avait  aperçus  furent  déclarés  être  des  tonneaux 
d'eau  qu'on  avait  jetés  &  la  mer  ponr  alléger  le 
navire. 

<  Quoiqu'il  en  soit,  on  ne  doit  pas  oublier  que 
Sanguine»,  quand  sir  Georges  Collier  lui  reprocha 
qu'u  ravait  trouvé  en  violation  des  lois  de  son 
pays,  ripliquit  que»  s'il  était  coupable,  il  con- 
naissait plus  de  quarante  capitaines  de  navire, 
sons  pavillUn  français,  qui  étaient  dans  le  même 
cas  que  lui.  i 

Le  4  octobre  de  la  même  année,  le  navire  la 
Lomtx,  expédié  du  Sénégal  à  la  Guaaeloupe,  â  la 
consignation  de  MM.  Delîsle  et  Raocé,  entra  par 
erreur  dans  le  port  d'Antigoa;  il  y  fut  saisi 
comme  essayant  d'introduire  des  nègres  dans 
cette  colonie  qui  appartient  à  l'Angleterre ,  it  y 
fut  traduit  en  jugement  et  condamné,  et  les  nè- 
gres qu'il  avuit  a  bord  mis  en  liberté.  Ainsi  ce 
mit,  énoncé  datte  le  quinzième  rapport  de  la  so- 
ciété africaine;  rdpoee  encore  sur  rantorité  d'un 
jugement. 

Je  néglige  toUB  ceux  qûi  ne  sont  attestés  que 
par  des  individus  sans  caractère  public,  on  ceux 
uni»  iudlgués  par  1^  amiraux  et  chefs  de  sta- 
Hoos  anglaises,  n'ont  pu  être  complètement  véri- 
fiée par  eux. 

flous  ne  possédons  que  peu  de  renseignements 
sur  l'année  qui  vient  de  finir  ^  mais  ce  que  nous 
en  possédons  est  pré(âs,  et  bien  digne  d'attention. 

Le  navire  français  le  Dauphin,  capitaine  Saint- 
H^rvt  est  parti  de  Bonny  dans  le  commence^ 
ment  de  cette  année,  pour  les  Iodes  occidentales, 
avec  un  ohargementae  noirs.  La  gazette  de  Sierra- 
I«one  qui  l'annonce  sur  le  récit  de  ces  témoins 
oculaires,  donne  en  même  temps  une  pièce  sin- 

§utière  et  bieu  propre  à  constater  rauthenticité 
e  l'assertion;  c'est  d'une  part  l'état  des  droits 
payés  par  ce  bâtiment  au  rot  de  ce  pays^  de  l'au- 
tre Tétat  des  différents  objets  que  le  capitaine  du 
Dauphin  a  délivré  en  échange  de  chaque  nègre. 

Voici  maintenant  ce  qui  a  été  déposé  publique- 
ment, sous  la  foi  du  serment,  dans  le  courant  de 
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iaillet  1821,  pa>devant  les  magistrati  de  Sierra- 
Leone. 

lit:  navire  espagnol  la  Carlota,  a  élé  expédié  de 
la  Uavaoe  pour  la  côte  d'Afrique  dans  le  couraut 
de  1800.  Arrivé  à  GallîDas,  Féquipage  y  demeura 
un  mois:  \k  le  uavire  fut  capturé  et  emoieaé  par 
le  Commodore  anglais  ur  Geoivns  Collier,  qui  le 
relftchu  bientôt  après.  Heveou  a  Galtioas,  l'équi- 
page ne  trouva  plus  son  capitaine  qui  y  était  pour- 
taot  demeuré;  celui-ci  était  parti  sur  un  vaisseau 
négrier  français,  avec  uo  chargement  complet 
d'esclaves.  Uans  cet  embarras.  Te  lieutenant  du 
navire,  qui  est  l'un  des  déposants,  allait  repartir 
à  vide  pour  la  Havane,  lorsque  son  navire  fut 
tK\é  pour  la  Guadeloupci  par  Antoine  Fera,  com- 
mandant d'un  autre  nejtner  frangais  ;  ils  chantè- 
rent cent  seize  esclaves.  Après  dix-neuf  jours  de 
navigation  leur  b&iîmeot  périt  près  du  cap 
Hount;  ils  se  sont  sauvés  sur  une  chaloupe. 

Vers  le  commencement  de  l'année,  le  navire 
la  Phyliê  a  été  saisi  à  Cayenne  par  ordre  du  gou- 
verneur de  la  colonie,  et  son  commandant  accusé 
d'avoir  introduit  cent  un  nègres  à  la  Guyane 
française.  Quinze  nègres  ont  élé  saisÎB  en  même 
temps  comme  faisant  partie  de  la  cargaison.  Il  a 
élé  prouvé,  par-devant  les  tribunaux  do  pays, 
que  ce  b&timent  avait  réellement  enlevé  crat  un 
noirs  à  la  côte  d'AMqoe  ;  mais  il  n'a  pas  été 

Srouvé  que  les  quinze  nègres  saisis  lissent  partie 
e  la  cargaison;  en  consâiueiice,  la  eonRscatloo 
do  bftiimeot  a  été  prononcée,  mais  les  nègres  ont 
été  rciftchés  :  le  ministère  public  s*est  pourvu  en 
cassation  sur  uo  incident,  et  rafbire  ayant  été 
portée  à  la  Cour  suprême,  celle-ci  a  cassé  l'arrêt, 
et  a  renvoyé  les  parties  par-devant  la  cour  royale 
de  Bordeaux. 

Le  dernier  fait  dont  j'ai  à  vous  entretenir  s'est 
passé  sur  d'autres  panges.  Il  offre  uo  exemple 
curieux  de  l'impunité  avec  laquelle  la  traite  peut 
s'exercer  dans  les  climats  lointains. 

Le  navire  le  Suecèê,  appartenant  an  sieur  *" , 
négociant  ft  Mantes,  a  mis  ft  la  voile  de  France 
pour  l'Ile  Bourbon,  dans  le  oouraDt  de  Kvrier 
1820.  Il  est  arrivé  à  Itle  Bourbon,  et  en  est  re- 
parti pour  la  côte  de  Mozambique  dans  le  courant 
de  join  de  la  même  année.  Revenu  dans  le  mois 
d'octobre  à  111e  Bourbon,  il  y  a  été  pmusuivi 
comme  ayant  introduit  des  n^^  dans  cette 
colonie;  acquitté  une  première  lois  dans  te  cou- 
rant de  novembre,  acquitté  de  nouveau  par  le 
conseil  de  révision  en  décembre,  il  est  reparti 
pour,  la  côte  d'Afrique,  et  a  été  capturé  à  son  re- 
tour par  le  vaisseau  anglais  le  Menais  capitaine 
Horesby,  et  conduit  à  llle  de  France,  où  il  a  été 
mis  en  jugi^ment. 
Je  tiens  à  la  main  la  minute  de  ce  jugement, 
ui  constate  d'une  part  que  ce  navire  était  chargé 
e  trois  cent  vingt-quatre  n^res;  d'une  autre 
part,  i^u'il  doit  être  (Considéré  comme  propriété 
française,  dans  laquelle  les  nêgodaots  de  l'île  de 
France  n'ont  aucun  intérêt,  et  qui  le  condamne 
néaumolns  &  la  confiscation,  attendu  que  ni  le 
capitaine  ni  le  propriétaire  n'ont  jugé  à  propos  de 
le  i-éclamer. 

La  nature  et  le  but  du  voyage  sont  assorèment 
bien  auestés  par  ce  jugement;  mais  c'est  peu: 
les  papiers  de  bord  ({ni  ont  été  saisis  sur  ce  na- 
vire, et  dont  je  tiens  ici  une  copie  certiQée.  nous 
apprennent  de  quelle  nature  était  le  premier 
voyage  du  Sueeè«,  et  quelle  opinion  il  bui  avoir 
du  jugemeui  qui  l'a  acquitté. 

M  le  temps  me  permettait,  Messieurs,  de  mettre 
BOUS  vos  yeux  toutes  les  pièces  dont  se  compose 
celte  correBpoodaoce ,  une  telle  lecture  serait 
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mille  fois  plus  instractiTe  qu  toni  lea  faitic 
je  pourrais  citer  :  il  y  règne  une  bonne  foi  si  p» 
foite.  une  naïveté  si  incomparable,  tout» la» 
conslancfs  qui  accompagot^t  l'introdactin  k 
esclaves  dans  la  colonie  y  soat  énoncées  m 
tant  de  «mplidlé  et  de  bonhomie,  qu'il  eslia- 
possible,  après  avoir  terminé  cette  lect&re,lt 
conserver  le  plus  léger  doute.  Vous  y  Toyale 
autorités  constituées  tournées  en  dériaioa  moac 
entachées  d'aoglomanie  et  de  philaatliro{He;  la 
juges  acheUDt  une  portion  de  la  cargùsoD  ài 
noirs  sur  le  sort  de  laquelle  Us  doivent  proDon- 
cer;  les  négociants  et  les  capitaines  du  mat 
prenant  leurs  mesures  pour  éluder  les  lois;  c«> 
venant  de  leurs  signaux,  préparant  leurs  eijii- 
ditioos,  racontant  celles  qui  ont  réosai,  se  félici- 
tant de  leors  succ^,  et  en  préparant  de  noa- 
velles  :  tout  s'y  trouve.  Je  déposerai  ces  piËœ 
sur  le  bureau  de  la  Chambre;  chacun  pounk» 
consulter  à  loisir. 

Voi)&  les  feits,  Hessieun;  ils  sont  BoabRai 
et  variés,  ils  sont  évidente  et  iRémablu; 
laissé  de  céiê  tous  ceux  qui  pourraieDt  derenir 
Tobiet  de  quelque  contesiatioo  plausible,  iauiu 
qu'on  ne  se  décide  &  argaer  de  fou  des  dépos- 
sidous  reçues  sous  la  foi  du  soment,  ia  "ffi^ 
mente  authentiques  et  contradictoires,  i  mous 
qu'on  ne  veuille  accuser  d'impostoredaboiiiiDes 
éminente  en  dignité  ou  respectables  par  teor  ca- 
ractère et  par  leurs  talente.  lorsqu'ils  expliquent, 
en  les  affirmant,  des  événements  doQtilsootQae 
parfaite  connaissance  ;  il  faut  admettre  ces  biU 
comme  constante;  et  comNen  d'astres n en sap- 
posent-its  pas  dont  les  preuves  manaueot?  Com- 
bien la  Bociôié  africaine,  par  exemple,  n'en  a+ 
elle  pas  signalés  que  je  me  suis  laipofe  ledevoir 
de  passer  sous  silence,  de  crainte  que  (joelqu 
inexactitude  accidentelle  ne  pût  préjsilKWlia 
cau8e  que  je  défends  devant  vous. 

Maintenant  oublions  ces  faits,  Gnpfnsons  qw 
rien  n'ait  été  prouvé,  supposons qwneoMmw 
ait  éclairé  sur  le  peu  d'entcacité  de  notre  ^ 
lation  en  ce  qui  concerne  la  «P«»*^^ 
traite,  examinons  cette  législation  es  eUnotu. 
et  voyons  quels  résultate  un  homme  âge  pw 

St^ïabÔrd  une  observsUon  qw  nou  « 

devons  pas  perdre  de  vue.  ,  , 

Bu  France,  l'aboHUon  de  la  trwte  n  a  Été  pn ■ 
cédée  d'aucune  intervention  de  l'opuuon  pnna- 

**"L()reque  cet  événement  «*»Î'P''"  .^iJ 
gleterre,  déjà  depuis  vingt  ans  la 
Tes  amis  de  rhumanitô.  avaient  wlenmjrtg 
averti  le  public  des  crimes  atroces,  J«  flJ*J? 
affreuses  dont  ce  commerce  est  1  lo*!*»"?.?: 
moteur;  des  centaines  de  témoins  avaifiolttew 
tendus  sur  ce  sujet  4  la  barre  du  PfffiS 
plus  beaux  génies  du  «ède  asueui  JÇe» 


BOit  l'élat  decesmaiBeurenx  iw;^  '-T^iij 
négriers,  soit  les  horribles  «"T^  *3  ÏÏ 
éuSent  soumis,  avaient  été  rtpwf "J^rSl 
sion  dans  les  troU  rovaomes;  ^.f^T^ 
devenue  populaire  ^A^^'^li^^mm* 
de  l'année  1^92,  au  delà  de  ^^^^rSai» 
privèrent  volontairement  ide  tout  ««ge  j»^ 
coloniales,  afin ^^^Mv'^^'SLa^ 
indirectement,  aux  forfait^  doot  lexisieu" 

naît  de  leur  être  révélée.  .1  . 

Bu  France  il  ne  s'est  ï*^.?^^? 

U  traite  a  cessé  pendate  vijt-a^  ^ 
ggjlp  des  revers  de  notre  inaïwi  ^ 
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été  défmdue  ea  rertu  d'no  siaiple  décret  rendu 
par  le  gouverDemeot  français  a  noe  époque  de 
aésaatrense  mémoire.  C'est  là  tout  révéoemeot. 

Aussi  ne  faut-il  pas  s'éloaaer  û  la  plupart  des 
négoeiaots  de  dm  ports  irouveot  dans  cette  pro- 
hibition quelqoecbose  de  capricieux,  d'arbitraire, 
d'aaU-DatioDal.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  si 
la  conscience  les  avertit  faiblement  de  l'indignité 
des  spéculations  auxquelles  ils  se  livrent;  ils  sui- 
Tent  d'anciennes  traditions  ;  rien  ne  leur  fait 
liODU;  en  comparant  leurs  bénéfices  aux  repro- 
ches que  les  pbilanibropes  leur  adressenl,  ils  sont 
portés  k  reifarder  ces  reproches  comme  des  exa- 
gérations nées  dans  quelques  cerreaox  désor- 
aonoés. 

D*na  antre  câté  ces  bénéfices  sont  imiReDses. 

lia  des  correspondants  de  la  société  africaine, 
doDt  la  lettre  est  datée  de  Saint-Louis  du  Sénégal, 
Doas  apprend  qu'un  nègre,  qu'on  nomme  en  ter- 
mes tecnniques  une  pièce  d*lnde,  peut  éire  évalué 
de  300  à  376  francs  fila  céte  d'Afinque;  et  qu'il  se 
vend  dans  nos  colonies  de  15  'a  1,SÛ0  francs. 

Un  prospectus  d'armement  et  cargaison  d'un 
navire  du  Havre,  qui  a  circulé  dans  nos  ports,  et 
dans  lequel  te  véritable  but  de  l'expédition  est 
grotesqaement  déguisé  sous  le  nom  ae  traite  de 
mu/fftf,  porte  le  prix  d'achat  de  chaque  mvAei, 
c'est-à-dire  de  chaque  nègre,  à  500  francs,  et  le 
prix  de  vente  à  2.750  Itancs. 

Un  semblable  prospectus,  également  rendu  pu- 
blic, eî  adressé  par  un  n^ociant  de  Nantes,  le 
sieur  Berthier.  à  un  citojren  respectable,  que  je 
suis  autorisé  à  nommer,  si  la  Chambre  désire  le 
connaître,  évalue  250  nègres  de  prix  d'achat  à 
35,000  francs,  ce  qui  donne  140  francs  par  téte, 
et  de  prix  de  vente  à  2,000  fhincs  pièce. 

Je  trouve  ihtns  un  récit  inséré  dans  les  nouvelles 
Aimaiu  de  voyagee  (livraison  125,  page  118),  que 
le  prix  d'achat  de  chaque  nègre  peut  s'évaluer 
entre  200  et  300  fhincs  au  Si^négal  ;  et  des  rensei- 
gnements divers  qui  m'ont  été  fournis  par  des 
nommes  bien  informés,  portent  le  prix  d'un  es- 
clave parvenu  à  l'âge  adulte,  dans  nos  colonies 
des  Antilles,  à  1,40(1  francs  an  moins,  1 2,000  fr. 
an  plus. 

Cette  variété  dans  les  prix  ne  doit  pas  surpren- 
dre lorsqu'on  considère  en  premier  iieu  que  les 
achats  s'opèrent  sur  quelques  milliers  de  lieues 
de  céte,  et  dans  des  marchés  plus  on  moins  bien 
garnis  d'esclaves;  d'autre  part,  que  les  vente§ 
s'efEecinent  dans  des  colonies  différentes;  troi- 
aièmement  enfin  qu'il  s'agit  ici  d'un  commerce 
ûterlope,  par  conséquoit  irrteulier,  dans  lequel 
les  demandes  et  les  offres  arDuent  tour  à  tour, 
■nr  divers  points,  sans  permettre  jamais  qu'aucun 
nivellement  s'établisse. 

Suivant  le  calcul  le  pins  avantsgeux  à  ceux  qui 
entreprennent  le  commerce,  ces  bénéfices  pour- 
raioit  s'évaluer  k  plus  de  13  capitaux  pour  1. 
Suivant  le  plus  modéré,  ils  pourraient  être  éva- 
lués à  peu  près  à  5  capitaux  pour  1  on  à  400  0/0. 
Arrêtons-nous  à  ce  dernier  calcul. 

Sur  ces  bénéfices  il  est  jute  d'opérer  une  ré- 
duction notable. 

Il  faut  défluire  premièrement  l'entretien  des 
nègres  depuis  leur  départ  jusqu'au  moment  de  la 
vente  ;  mais  cette  déduction  doit  être  fort  peu  de 
chose,  si  l'on  considère  que  ces  malheureux  sout 
«lassés  sur  les  vaisseaux  k  peu  près  nus.  et  que 
leur  nourriture  est  très-grossière,  et  fournie  en 
très-petite  quantité.  Dana  le  premier  des  deux 
prospectus  dont  je  viens  de  parier,  les  vivres,  les 
avances  à  l'équipage  sont  évalués  à  4,000  francs; 
le  navire  est  destiné  &  traniporler  105  nègres  qui 
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doivent  par  approximation  étn  vendus  262,500  Cr. 
Cette  somme  de  4,000  francs  représente  d'abord 
les  avances  diverses  k  l'équipage,  et  ensuite  l'en- 
tretien de  ce  même  équipage  ;  Te  reste  représente 
la  nourriture  et  l'entretien  des  nègres. 

Il  faut  réduire  en  outre  les  pertes  qui  survien- 
nent dans  la  traversé  ;  et  l'on  sait  qu'en  général 
le  quart  ou  même  le  tiers  de  la  cargaison  suc- 
combe aux  maladies  que  le  transport  occasionne, 
soit  à  bord,  soit  après  le  débarquement. 

Faisons  une  large  part  k  ces  motifs  de  réduc- 
tion. 

Ne  portons  les  bénéfices  présumés  qu'à  moitié 
de  l'évaluatinn  ci-dessus  énoncée  :  mais  disons 
remarquer  en  revanche  que  ces  profits  de  pri^  de 
200  0/0  peuvent  se  recueillir  nlusieun  fois  dans 
la  même  année,  la  traversée  des  cOtes  d'Afrique 
aux  Antilles  étant  assez  courte.  Noos  avons  vu 
plus  haut  des  b&iiments  qui  avaient  fait  an  moins 
deux  fois  le  voyage  dans  cet  intervalle. 

Des  bénéfices  aussi  énormes  sont,  il  faut  en 
convenir,  un  app&t  bien  puissant  pour  le  com- 
merce ;  Il  ne  saurait  être  conlre-balancé  que  par 
un  péril  non  moins  grand,  et  non  moins  pro- 
chain. 

Voyons  maintenant  quel  est  ce  péril.  Voyons 
de  quelles  menaces  le  législateur  emprunte  le 
secours  pour  détourner  nos  négociants  d'entre- 
prises aussi  lucratives. 

L'ordonnance  du  8  novembre  1817,  d'accord 
sur  ce  point  avec  la  loi  du  15  avril  1818,  pro- 
nonce deux  sortes  de  peines  contre  ceax  qm  se 
livrent  au  commerce  des  noira  ;  ea  premier  lieu, 
la  confiscation  du  bfttiment  et  de  sa  carnison 
c'est  one  peine  qui  porte  sur  runlversaliie  des 
coaccusée  ;  d'autre  part,  linterdiction  de  na- 
viguer, c'est  une  peine  qui  ne  retombe  que  sur  le 
capitaine  du  navire. 

En  ce  qui  touche  la  première  de  ces  deux,  pei- 
nes, il  est  une  observation  qui  doit  frapper  & 
l'instant  tout  homme  habitué  à  réfléchir. 

Perdre  son  navire  et  la  cargaison  dont  il  est 
porteur,  c'edt  un  danger  auquel  demeure  exposé 

Suiconque  se  livre  au  commerce  maritime.  Ce 
anger  est  plus  ou  moins  grave,  plus  ou  moins 
menaçant,  selon  la  nature  de  la  caigaison,  la 
bontè  du  navire,  la  longueur  de  son  voyage, 
la  saison  dans  laquelle  il  Pentreprend.  les  men 
qu'il  doit  traverser.  Ce  danger  peut  être  évalué 
par  approximation  et  réduit  en  chiffres;  il  ne 
reste  plus  alors  qu*&  comparer  les  chances  de 
pM  avec  les  chances  des  oénéfioes.  Si  les  pre- 
mières l'emportent  sur  les  secondes,  l'expédition 
est  abandonnée;  dans  le  cas  contraire,  elle  se 
poursuit  nonobstant  le  péril. 

Maintenant  que  foît  la  loi  du  15  avril  1818  T 
elle  i^oute  une  nouvelle  chance  de  perte  aux 
chances  que  courent  dé;ià,  par  la  force  même 
des  choses,  les  n^iocianls  qui  font  la  traite;  elle 
f^rève  ce  commerce  d'un  nouveau  risque  mari- 
time. Gela  posé,  si  ce  nouveau  risque  est  tel  qu'il 
l'emporte  sur  les  chances  de  gain,  le  commerce 
des  noire  cessera;  dans  lecasoontrain,  il  secon* 
tiiiuera  sans  difBcnlté. 
Quel  est  ce  risque? 

C'est  d'une  part  celui  d'être  capturé  par  une 
escadre  de  quelques  vasseaux  qui  croise  sur  une 
étendue  décote  d'une  quarantaine  de  lieues,  en 
face  de  nos  établissements  d'Afrique,  tandis  que 
la  traite  peut  se  faire  sur  une  immense  étendue 
de  côtes.  C'est  de  plus  le  danger  d'être  surpris 
en  flagrant  délit,  lorsque  l'on  débarque  des  es- 
claves dans  nos  colonies  :  car  vous  pouves  voir 
•0  examinant  les  papien  de  bord  da  navin  It 
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Sace»,  fjm  les  agënM  dé  I^ntoHtft  nti  sont  plai 
en  drbU  de  se  sàtsir  de  fatie  foiâ  mis  b  tëri« 
lorsque  la  c&i^aison  a  dépassé  cé  qo'dn  nomme 
lu  pas  géométriques^  c'est-ft-dlré  environ  50  toises 
du  littoral. 

Je  TleDè  de  dire  ({ue  tsé  risque  éndt  Mscep- 
tible  d'évaluation. 

En  effet,  il  n'est  personne  qui  ignore  qu'en 
général  les  risques  maritimes  ne  sbnt  point  sup- 
portés par  les  armateurs  des  narlres  ;  tom  le 
monde  sait  que,  depuis  des  siècles,  ils  sont  de- 
venus l'objet  d'un  contrat  particulier,  que  l'on 
nomme  contrat  d'âssarâncè,  et  en  vérin  duqiiel 
les  chances  de  perte  sont  trabsféréeâ,  moyennant 
une  prime  plus  ou  moins  forté,,&  la  charge  des 
compà^ies  qui  garantissent  à  l'armateur  et  h 
ses  associés  la  restitution  de  leur  capital  eu  cds 
d'accident 

Ged  étant  étendu,  lé  seul  effet  de  la  \<A  doit 
être  d'augmenter  la  primé  d'assurance,  tfâyée  pur 
les  négociants  négrier»,  et  pAt  cooséqumit  dë  ré- 
duire d'autant  teurâ  bénéfices. 

A  combien  sY-lève  cette  augmentation  t  SI  elle 
n'absorbe  pas  les  bénéfices,  si  elle  ne  les  réduit 
pas  au-dessous  du  taux  ordinaire  du  commerce, 
Il  est  certain  que  la  loi  sera  saHlt  aucune  efHca- 
cité,  et  que  la  traite  se  cdfaUntiera  saus  aucun 
obstacle. 

Selon  le  cours  des  nrimeé  â'dssurance,  arrêté 
par  les  compagnies  d^âssU^dHces  de  Paris,  un  na- 
virè  partant  Un  Havre,  pai*  exemple,  pour  le  Sé- 
négal, et  èe  tendant  de  l&aux  Abblles,  doit  payer, 
s'if  se  charge  d'nbë  cafgaubu  licite,  4  3/4  010 
de  prime. 

Des  personnes  dignes  de  foi,  des  citoyens  de 
Genève,  qui  avaient  pris,  ett  1819,  des  actions 
dan&  une  compagfaie  d'Màtirancfes  qui  opérait  a 
Bordeaux,  bous  la  direction  d'ude  des  premières 
maisons  dé  celte  ville,  m'bill  défclaré  que  dans  les 
feuilles  qui  leur  étaient  remises  chaque  trimestre, 
ils  ont  trouvéj  à  deûx  ou  trois  reprises  diff&> 
rentes,  la  note  dé  primes  d^Ssntances  abqutttées 
par  des  vaisseaux  qui  partaiént  pour  faltv  ta 
vaite  des  noirs. 

Cette  raison  les  à  détertbttiées  &  se  défaire  de 
leurs  actions. 

A  belle  époque,  la  prime  s'élevait  dë  30  à  33  OA). 

11  parait  que,  depuis,  on  S'eet  aperçu  que  le 
daitger  avui  été  d  abord  évalué  beaucoup  trop 
haut:  car.  aux  ttrmes  de  l'un  de  ces  deux  pros- 
pectus que  j'ai  déjà  cités,  un  navire,  qui  part 
du  Havre  {)onr  SË  rendre  aux  Antilles,  en  ton- 
chant  d'abord  à  lâ  côte  d'Afrique,  et  eU  prenant 
au  Sénégal  une  cargaisob  dé  négrel,  doit  payer 
une  prime  de  20  0/0. 

Le  risque  particulier  qui  résulte  dé  la  pnbHca- 
tioD  de  fa  loi  du  15  avril  Peut  donc  être  évalué  & 
15  1/4  0/0:  en  sacriflaut  sur  des  bénéfices  de 
200  Û/0  environ,  Is  1/4  0/0,  la  traite  peut  se  faire 
sans  aucun  autre  risque  en  ce  qui  touche  l'arma- 
leur  et  ses  associés. 

La  seconde  espèce  de  peines;  ainsi  qde  nous 
l'avons  indiqué,  ne  porté  que  sur  le  caidtaine  du 
navire;  elle  se  résout  eo  interdiction  de  navi- 
guer, c'est-à-dire,  dans  la  perte  de  sou  état. 

Si  les  capitaines  des  bâtiments  négriers  étaient 
des  militaires;  si  l'interdiction  de  naviguer  était 
Bccompngnée  de  circonstances  plus  ou  moins 
infumantes;  s'il  en  résultait  une  sorte  de  dégra- 
dation, on  pourrait  trouver  celte  peioe  encore 
trop  légère;  mais  enlin  ce  serait  oae  peine 
réelle. 

Elle  ue  présente  aucune  de  ces  conditions  ;  le 
poste  de  capitaine  de  VaiSce&u  marcliaud  ne 
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donné  point  néeessalrèmént  un  r&He.  dans  'a 
maride  militaire;  ce  n'est  qu'éventueileineni,*!! 
selon  la  volonté  du  f^Ouvernément,  qu'an 
taiue  de  vaisseau  marcbadd  est  appelé  à  Kt»v 
sur  les  vaisseaux  de  l'Btat.  L'fnterdicuon  de  nan- 
guer  n'a  rien  d'infamant  ;  elle  n'emporte  ni  dégra- 
dation, ni  destitution:  elle  fté  résout,  comme  je 
viens  de  le  dire,  puremënt  en  peine  pécuniaire; 
c'est  pour  celui  qui  en  est  frappé  la  perle  de  son 
état,  la  nécessité  de  consacrer  son  travail  et  fou 
intelligence  à  l'exércfce  d'une  antre  profession. 

On  ne  peut  donc  raisonnablement  se  flatter 
qu'une  teOe  peine  opère  comme  tnoyen  de  pré- 
vention à  l'egaM  de  la  traite;  si  ce  cdtnmerce 
présente  des  bénétices  assez  coosidérablés,  poUr 
que  ceux  qui  l'entreprennent  plilssent  ënirer  eu 
arrangement  avec  tes  capitaines  de  navires  mar- 
rhands  et  leur  assurer  un  dédommagement  stt- 
fisant  dans  le  cas  où  la  loi  Ifes  atteindrait,  h 
peine  est  éludée,  et  le  commerce  peut  se  conti- 
nuer sans  difficulté. 

Le  prospectas  dont  j'ai  déjà  l^t  tnetititHi  )iIo- 
sipurs  rois  nous  apprend  qu'une  commis^m 
dé  10  0/0  suffit  pour  procurer  au  capitaiae  d'un 
navire  bégrier  uU  dédommagetaeul  conve- 
nable. II  parait  même  que  postériëurement  on 
s'est  encore  .aperçu  que  le  danger  était  peu  <le 
chose,  car  ndiis  trouvons  daps  lès  papiers  de  bord 
du  navire  'e  Succès  le  décomp  té  fait  au  capilaioe 
de  ce  l>àtimedt,  et  la  commission  n'y  est  évaluée 
qu'à  7  0/0. 

Ainsi  donc,  si  l'on  déduit  de  bénéfices  évalués 
à  400  0/0,  premièrement  20  0/0  de  prime  d'assu- 
rance, secondement  10  0/0  au  pliis  de  commis- 
sion au  capitaine,  plus  la  nourriture  des  nègres 
jusqu'au  moment  de.,  la  tente,  et  ai  nouâ  défal- 
quons en  outre  les  pertes  qiii  surviennent  dans 
la  traversée,  il  reste  un  p  rollt  de  plus  de  f  t*0  0/0  à 
partager  entre  l'armateur  et  ses  associés,  profit 
qui  n  est  plus  compense  par  aiicune  châoce  de 
perte,  puisque,  en  cas  de  cou  fîscaLion  te  G^iital  leur 
est  remboursé  par  les  assureurs. 

Tel  est  e  xaciement  le  résultat  de»  lois  que  nous 
avons  rend  ues  ;  telle  est  leur  e^cacité  répres- 
sive. 

Peut-être  se  demandera-t-oo  maint^ia^  d'où 
procèdent  des  bénèdces  si  eoBaidéraUes;  par 
quelle  raison  de  tels  profits  sont  attachés  aacom- 
merce  des  noirs. 

Cest  une  qûest  ion  à  lafflielle  il  sorait  diffleile 
de  répoudre  avec  exaetituoe  et  précision;  ilfao- 
dralt  disposer  pour  la  réeoudrs  de  doenmenls 
complets  et  détaillés  sur  l'état  de-noa  relations 
avec  les  divers  établissraients  qm  lea  finropéens 
possèdent  sur  les  cétes  d'Aftiqilet  ou  aux  AailUes, 
et  avec  nos  propres  colonies. 

Toutefois  fiodiqueraf  en  passant  un*  des  eanan 
les  plus  naturetlea  de  ce  phénomène  commeroial, 
parce  que  cette  cause  se  rattache  étroitement  au 
fond  de  mon  sujet. 

On  ne  change  pas  les  habitudes  des  penpies 
aussi  facilemeitt  qu'on  change  leurs  lois. 

L'abolition  de  la  traite  est  trOs-réceote.  Les 
hommes,  et  surtout  ceux  qui  ont  passé  leur  vie 
dans  l'indolence  sous  le  ciel  des  colonies,  se 
départent  difticilement  de  leurs  coutumes  ;  ce 
n'est  qu'à  la  dernière  extrémité  qu'ils  se  rési- 
gnent a  lutter  contre  la  nécessité.  Que  t'importa* 
lion  des  esclaves  puisse  être  heureusement  rem- 

filacée  dan?  les  Iles  par  la  fécondité  naturelle  de 
'espèce  noire  qui  s'y  trouve  déjà  acclimaiée,  c'est 
un  hit  désormais  i  l'abri  de  tonte  coniestatioa; 
mais  pour  que  ce  principe  puisse  agir  et  porter 
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ses  hultt,  certoInM  étfttOitlonl  Bofit  inéisimi- 
sables. 

Il  faat  fntrodufre  ptrmi  lès  nègres  quelques 
priacipes  de  religion  et  dë  moralité;  il  fout  favo- 
riser entre  elix  les  mariages;  il  ftiut  bannir  sévè- 
rement la  dissolution  des  mœurs  et  protéger  le 
lien  conjugal  ;  Il  faut  garder  ehVers  Im  négresse^ 
dans  le  temps  de  leur  grossesse  des  préc&utlons 
et  des  ménagements;  il  raut  soigner  les  enfants ft 
leur  naissaoce,  et  foire  des  avances  assés  cbnsldé- 
rables  pour  les  Ôlever  et  les  entretenir;  U  faut 
enfin  changer  entièrement  lë  régime  mtéribur 
des  habitations. 

Or,  ces  soins  et  ces  précautions;  ceii  avances, 
apparaissent  encore  attx  bolons  comme  uhe  gêne 
insupportable,  comme  une  tyrannie  odiéuse;  ils 
trouvent  encore  à  la  fois  plus  court,  plus  simple 
et  plus  économique,  do  laisser  leurs  esciavtis  se 
détruire  graduellement  par  la  misère^  la  fotigne, 
la  débauche,  et  le  défaut  de  bons  traitements,  et 
de  réparer  ces  partes  pat  l'Aichàt  d*atttret  eacUtTes 
tout  élevés  et  parvenus  à  l'ftce  adulte. 

Ces  sentlmeuts  oe  sont  point  particollèrB  aux 
colons  firancais;  ils  sdtit  commaos  aux  colons 
de  tous  les  pays. 

D'un  aUtre  cdtë,  la  Frâhch  est  lë  seul  Btat  qui 
n*ait  point  sanctionhé  l'abolition  dé  la  traité  par 
des  pdnes  corporelles  et  gfr&Tés,  qui  tt'ait  pris 
aucune  précaution  efDCace  et  Vraiment  mena- 
çante, pour  prohiber  le  commercé  des  esclaves. 

U  suit  de  la  que  c'eM  aujourd'fthî  vers  la  Krance 
que  doivent  se  diriger  U  plus  grande  paKie  des 
capitani  destinés  ft  ce  comthét-ce;  c'est  de  nos 
ports  que  doivent  partir  hi  plus  grande  partie  des 
expéditions,  dont  le  but  est  dë  pourtoir  d'esclaves 
les  colonies  de  toutes  les  autres  nations;  il  est 
permis  de  penser  qull  y  i  déjà  en  quelque  sorte 
concurreuce  potlr  placer  ces  expédittons  sous 
l'abri  du  pavillon  français;  et  <tue  nons  sommes 
en  position  de  fUre  payer  cher  bette  immunité 
odieuse  h  cenx  qui  sont  disposés  k  nous  l'acheter. 

Que  le  pavillou  français  couvre  aiosi  la  traite 
élraugére;  qh*it  serve  à  mettre  les  négociants 
anglais,  espagnolB,  bu  hoUatidais,  ft  Tiibri  de  la 
rignenr  des  lois  de  leur  propre  payât  c'est  un 
malheur  dont  il  ne  tiOUs  est  gtiêrd  pbrmls  de 
douter. 

Le  gouvernement  français  n'en  cohsérre  lui- 
même  aucun  doute;  il  n'a  cëâsé,  dans  ses  com- 
munications diplomatiques,  de  signaler  au  mi- 
nistère angtaiâ  un  immense  commerce  de  noirs, 
qui  selon  fui  était  foit  par  des  sujets  britannl- 

âues,  tantôt  patemment  et  au  grand  Jour,  tantôt 
e  concert  avec  des  négociants  français.  Quant 
à  la  première  partie  de  ces  assertions ,  à  Texa- 
meo,  elle  s'est  trouvée  &  peu  près  di^meutie  par 
les  foils.  Les  navires,  signalés  d'abord  comme 
anglais,  se  sont  trouvés  être  des  navires  français 
surpris  sous  pavillon  anglais,  après  avoir  employé 
cette  ruse  pour  se  mettre  à  couvert  contre  des 
vaisseaux  de  guerre  firançais  qui  leur  donnaient 
la  chasse.  Itais  eu  ce  qui  concerne  la  part  prise 
par  des  capitalistes  ao^ldie  au  &)mmerce  qui  se 
poursuit  sods  notre  pavillon,  il  n'est  que  trop 
Traisemblable  que  le  ministère  ^nçais  a  raison, 
et  le  gouvernement  anglais  ne  le  dément  pas  sur 
ce  point,  ou  du  moins  il  n'insiste  qne  faiblement. 
Telle  est  l'imperfection  de  l'èiat  actuel  de  notre 
législation,  que  non-seulement  elle  laiS!«e  le  gou- 
vernement français  désarmé,  mais  qu'elle  pré- 
vient encore  l'exécution  des  lois  rigoureuses  que 
d'autres  gouvernements  ont  jugé  à  propos  de 
porter  contre  ceux  de  leurs  sujets  qui  participe- 
raient &  la  coatiuoBtioD  de  la  traite.  Lee  lois 


dtigifliseâ  t^jdilisftéht  de  la  dëportaflott  Mi  ^ûjet 
bhlaaniqtie  trui  coocdurtitt  k  l'assurancë  d'un 
valsséau  négrier,  quel  que  fût  le  but  Ue  l'exot^dl- 
tion,  dans  quelque  lieu  qne  cô  valsseàti  fût  frété. 
Hàis  lè  moyen  que  ces  lois  bhisseot  atteindra  un 
capitaliste  anglais  glii  t)l^ce  Ëç^  fbnds  à  cet  élTet 
dans  une  maison  française,  lorsque  Ibs  lois  de 
France  lie  permettent  pas  qll'il  soit  fait  aucune 
recherche,  lorsqu'elles  ne  donnent  oUvterture  à 
aucune  pehjtiiBitiod  ^lOur  cobstater  lés  opéra^ionâ 
de  cette  maison?  Dù  serait  la  Vraisemblance,  où 
siérait  la  uossibilité,  tjUe  des  négociants  Anglais 
entreprissent  le  commerce  des  noiftt  El  leurs  ris- 
ques et  pëHls,  ëouà  navltlbti  àhglaiîi,  mbdJant 
ainsi  de  gaieté  dé  cœur  à  quatbrze  'An^  \l'è  Qêpot- 
tatiou,  lorsqu'ils  peuvérit  sh  procurer  précisément 
les  mêmes  bénéfices  sans  aucun  danger  en  fai- 
sant passer  ieors  càpitadt  Havre,  Citantes, du 
à  Bordeaux  ?  Hais  eti  irevâtibbé.  combibti  ii'esUit 
pas  vraisemblable  qulls  ëxploitént  avëc  enittrbs- 
semeht  ce  moyeh  dé  s'enriëhlr,  îi  âlmôle,  si 
IkcUe.  etsipeatlérUlbUxf 

Lés  papiérft  dé  tk>rd  dd  ndvlre  Is  Sa&M,  q[ue 
j'ai  mis  sobs  les  yeui  dé  là  Chambré,  Idi  ont 
appris  que  ce  navire  se  proposait  de  de  i'ëdtire  de 
la  cote  d'Afrique  à  Ouba.  Ët  llii  dtlt  ftigdalé  dd 
telles  expédilibds  bommè  fréquentes  et  bdm- 
brëuâés;  d'accord  en  ce  point  avfïc  la  dépositlod 
de  l'amiral  àbglai8,Bil>  UeorgeN  ColHér,  qui  atteste 
dans  sès  rapports  avoir  vd  titi  gradd  nombre  de 
vaisseaux  négriers  sous  ^VUlttH  tKocids  dana  lè 
port  de  la  Hhvanb. 

Ude  Ifettre  datée  de  DètHérara,  lé  18  août  1820, 
et  qui  foit  partie  des  pièces  commiiniquées  offi- 
ciellement an  parlement  d'Angleterre,  nous  âp- 
prénd  que  le  commerce  d'esclaves  qui  eiiste 
entre  les  Antilles  françaises  et  l'Afrique  n'ést  paé 
uniqueiuent  d^tiné  à  l'approvislbhnéihcot  dé  ces 
lies,  et  qae  la  Marttnidbë  eët  un  Iteil  d'entrepôt 
fVet  an  grand  nombre  de  cai-gaisbUs  de  noira 
sont  jpiimellement  réexpédiées  pbUf  fidrinaol,  et 
pour  les  autres  colonies  bolIdndalSës  ;  c*e8t  uH 
fait  qui  ndus  est  d'aillebra  bleinemetit  confirmé 
par  les  rapports  offltiléls  foU6  aU  gouvernement 
anglais,  par  ses  juges  commissah^s  siégeant  à 
Surinam. 

Que  s'il  en  hst  ainsi  déjà,  lorsqu'à  peine  la  plu- 
part des  lois  rendues  dâns  les  dlverteé  cdntrées 
de  l'Burope  i^lativement  à  rabolitlou  de  la  traite 
odt  reçu  Utt  commencement  d'fexéditidn,  lorsque 
ces  lois  eont  encore  Imparfoites,  lorsque  les  me- 
sures prises  pour  les  mettre  tilelnemeht  en  Vi- 
gueur sont  encore  incomplètes  et,  dëfectueusëâ; 
que  sera-ce  quand  l'union  qui  existe  éblre  les  di- 
verses puissances  maritimes  aura  achevé  d'en 
consolider  et  d'eh  maltiplier  les  eH^ts.  Nous 
voyons  par  lés  papiers  déposés  sur  le  bureau  de 
la  Qbàmbre  des  communes  en  Angleterre,  qu'un 
grand  commerce  d'esclaves  s'est  encore  poursuivi 
malgré  les  lois  sous  les  pavillons  éspagntfis.  hol- 
landais et  portugais  ;  mais  tiobs  voyons  aussi  que 
de  nombreuses  condamnations  sont  déjà  interve- 
nues; que  les  points  obscurs  ou  litigieux  qui 
favorisent  encore  la  fraude,  sont  entre  ces  tmis- 
sances  et  l'Angleterre  l'objet  d'ude  correspdnoadce 
active  et  d'une  condescendance  l'éclproque;  que 
de  nouveaux  décrets  sont  rendus  quand  le  besoid 
s'en  fait  sentir;  que  les  lois  et  tes  traités  sont 
interpretés,  dans  leurs  partlbs  sujettes  à  équi- 
voque, selon  l'esprit  généreux  et  humain  qui  les 
a  dictés.  A  mesure  donc  que  des  liens  de  cette 
nature  se  resserreront  entre  les  E^t8-Uni!>,  l'An- 

rleterre,  les  Pays-Bas,  l'ËSpagoe  ët  le  Portugal  ; 
mesure  que  les  moyens  de  répression  se  fertt- 
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fieront  par  leur  influence  l'un  bot  l'autre,  et  se 
perfectionneront  par  rexpérience,  la  traite  ftite 
SOUK  les  paviiluos  de  ces  gouvememeats  dépen- 
dra de  plus  en  plus  périlleuse  ;  bientôt  elle  cessera 
tout  à  fait;  elle  se  concentrera  sous  le  pavillon 
français;  nos  colonies  deviendront  un  marcbé 
général  d'esclaves  où  tontes  les  antres  colonies 
poarront  B'approviiloDner  selon  lairs  besoins,  et, 
a  Taide  d'une  courte  navigation  interlope,  éluder 
les  croisières  et  les  stations  placées  sur  les  cdtes 
de  l'Afrique;  nos  navires  deviendront  le  vébicule 
oniversel  de  cette  marchandise  universellement 
proscrite*  universellement  demandée  ;  et  la  France 
jouira  enfin  de  l'eiécrabie  monopole  de  ce  com- 
merce de  chair  humaine  et  de  sang  humain,  de 
ce  commerce,  l'opprobre  des  siècles  et  des  peuples 
cirillsés. 

Comment  échapper  à  cette  humiliatioa?  Gom- 
ment éviter  ce  déplorable  avenir? 

Le  remède  est  simple  et  facile. 

U  font  suivre  l'exemple  des  nations  qui  nous 
environnent  ;  il  faut  marcher  d'un  pas  aussi  ferme 
qu'elles  dans  la  route  qu'elles  ont  frayée  ;  il  faut 
•Vmer  comme  elles  de  moyens  de  répression 
énergiques,  et  combiner  sur  le  modèle  qu'elles 
nous  offrent  un  système  de  précautions  exact  et 
Ûea  dirigé.  11  ne  e^kgit  point  ici  de  donner  car^ 
lière  à  l'esprit  dtanovation  ;  Il  ne  s'agit  point  de 
tenter  des  voies  ioco noues;  l'épreuve  est  faite,  et 
Texpérience  peut  désormais  nous  édairer  tout 
autant  que  le  raisonnement. 

Ces  moyens  de  répression,  i)  serait  trop  long 
■ans  doute  de  les  discuter  id  selon  leur  mérite  : 
ie  me  bornuai  à  les  indiquer  rapidement,  en 
Taisant  remarqoer  qa'il  n'en  est  aucun,  absoln- 
ment  aucun,  que  ia  France  ait  adopté  jasqn'à 
présent. 

Ainsi,  par  exemple,  dans  tous  les  pays  qui  ont 
aboli  le  commerce  des  noirs,  le  législateur  s'est 
appliqué  &  donner  une  définition  exacte  et  dé- 
taillée des  différents  actes  qu'il  enleodait  pro- 
blber;  il  n'a  pas  cru  suffisant  de  dire,  comme  le 
porte  noire  loi  du  15  avril  181S,  que  toute  part 
quelconque  prise  au  commerce  connu  sous  le 
ooQi  de  traite  des  nteres  était  interdite;  il  s'est, 
liait  un  devoir  d'énnmerer,  d'énoncer,  d'expliquer 
tous  les  actes  interdits;  distinguant  soigoeuse- 
raent  ceux  qui  se  consomment  dans  la  métro- 
pole, tels  que  l'armement,  Taffl^temen^  i'assu- 
nince,  de  ceux  qui  se  réalisent  en  Aftiqne  on  dans 
l'intérieur  des  colonies:  fwéToyant  tout,  pour- 
Toyant  &  tout,  déjouant  d'avance  tontes  les  ruses. 
Cest  ainsi  que  sont  rédigés  :  1*  les  statuts  passés 
en  1806,  en  1807  et  en  1811,  wir  le  parlement 
d'Angleterre  ;  2"  les  statuts  passés  par  le  congrès 
des  Buts-Unis  en  1817,  en  1818  et  en  1820;  3«  le 
décret  rendu  par  le  roi  de  Portugal  le  26  jan- 
vier 1818;  4*  celui  que  le  roi  d'Bspagne  a  rendu 
en  décembre  1817;  V  enfin  celui  que  le  roi  des 
Pays-Bas  a  sanctionné  le  20  novembre  1818. 

Su  second  lieu,  après  avoir  prohibé  les  actes 
^•dessuB  énoncés,  te  législateur  n'a  pas  hésité  à 
les  ériger  en  crimea,  et  à  les  frapper  de  peines 
sévères* 

Aux  termes  des  trois  bills  qne  j'ai  cités  pins 
taant,  la  Grande^retagne  punit  tous  owx  qui  ont 
participé  an  commerce  des  noirs,  à  tout  autre 
titre  que  comme  bas  ofllciers  ou  matelots  servant 
sur  un  navire  négrier,  des  travaux  forcés  pour 
einq  ans  au  plus,  ou  de  la  déportation  pour  un 
temps  qui  oe  peut  excédtrr  quatomi  ans;  quant 
aux  bas  ofttwrs  et  aux  matelots,  ils  sont  pas- 
sibles d*u  leaprisonnement  qui  peut  s'étendre 
jusqu'à  dtu  an9. 


Par  un  acte  du  15  mai  1820,  les  Etata-Cnii 
viennent  de  prononcer  la  peine  de  mort,  indi«- 
tinctemeot,  contre  tout  citoyen  américain  qm 
aurait  fait  partie  de  l'équipage  d'nn  navire  eo- 
ployé  au  commerce  des  noirs,  ou  contre  tome 
personne  quelconque,  dans  le  cas  où  le  navire 
aurait  été  frété  pour  Je  compte  d'un  habitant  des 
Etals-Unis.  Les  autres  bits,  relatif^  à  ee  com- 
merce, sont  punis,  M  vertu  d'un  acte  antérieur, 
d'un  emprisonnement  qui  pmt  durer  iosqu'a 
sept  ans.  et  d'une  amende  qui  peat  rAlever 
jusqu'A  100,000  francs. 

Iraprès  le  décret  rendu  par  le  roi  de  Portugal, 
le  capitaine,  le  subrécargue,  et  le  pilote  de  tout 
vaisseau  portugais,  saisi  eu  contravention  anx 
lois  qui  r&lent  ou  prohibent  la  traite,  doit  être 
puni  de  cinq  années  de  déportation  à  la  cote  de 
Mozambique,  et  les  assureurs  doivent  être  con- 
damnés a  payer  trois  ibis  le  montant  de  TaBsi- 
rance. 

fin  vertu  dn  décret  rendu  parle  roi  d'fopagne. 
l'armateur,  le  capitaine,  le  contre-omltre  le  pi- 
lote de  tout  vaisseau  n^rier  espagnol,  doivent 
èLre  condamnés  A  dix  années  de  déportation  anx 
lies  Philippines. 

Bnfin,  en  vertu  du  décret  dn  roi  des  Pays-fias, 
quiconque  partidpe,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
au  commerce  des  noirs,  doit  snUrla  peine  te 
réclusion  pendant  cinq  années,  sans  pr^odice 
d'une  amende  de  5.000  fiorins. 

Après  avoir  ainsi  prononcé  des  peines  plus  on 
moins  sévères  contre  les  diverses  aciea  compns 
sous  le  nom  générique  de  traite  des  nègres,  on 
s'est  occupé,  dans  plusieurs  pays,  de  £avorisw  et 
d'assurer  la  découverte  de  ces  actes,  en  répartis- 
sant  entre  les  capteurs  des  bAtiments  oterieia, 
entre  ceux  qui  signaleraient  ces  fraudes  oorai- 
cides.  une  partie  notable  du  produit  des  confisca- 
tions. L'Angleterre  distribue  aion  des  sommes 
considérables,  savoir:  1.000  francs,  on  environ, 
par  tète  de  n^re  qui  ferait  partie  d'une  cargaison 
introduite  en  contrebande;  800  francs  par  tète 
de  némrease  ;  250  francs  par  téte  de  ieane  n^re  ; 
les  Etats-Unis  et  le  Portugal,  font  abandon  inine 
moitié  du  produit  total. 

Mais,  de  toutes  les  précautions,  la  plus  pru- 
dente, la  plus  sûre,  la  plus  humaine,  la  pins 
efficace,  n^a  encore  été  prise  qne  par  l'Angle- 
terre;  c'est  l'obligation  imposée  anx  cotons  et 
anx  gouveroemeots  des  colonies,  de  Hure  procé- 
der an  dénombrement  complet,  au  recensoneat 
exact  et  détaillé  de  la  population  esclave,  exis- 
tante à  une  époque  déterminée,  dans  chaque 
colonie  et  dans  chaque  habit^oo*  en  déàgnant 
avec  précision  chaque  individu,  par  son  nom, 
son  Age,  son  sexe,  son  emploi,  rnabitation  sur 
iaqueïle  il  réside,  etc.  ;  le  mut  devant  être  soi- 
gneusement enr^îstré  dans  un  bureau  public 
et  chaque  mutation  par  naissance,  décès,  vente, 
échange,  ou  toute  autre  transaction,  constatée  offi- 
ciellement s\iT  le  môme  r^isire. 

Les  avantages  de  celle  mesure  sont  incaloi- 
lables;  elle  seule  peut  prévenir  efficacemoit 
l'introduction  de  nouveaux  escUves  dans  les  co- 
lonies. Aujourd'hni,  dans  nos  Iles,  il  est  impos- 
sible de  découvrir  la  fraude,  dès  l'instanl  qn  die 
est  consommée  ;  tout  esetave.  trouvé  dans  l'batA- 
tation  ou  la  demeure  d'un  colon,  Mt  présumé  de 
plein  droii  lui  appartenir  ;  c'est  au  gonveruement 
a  prouver  riutnxiuction  illégale,  et  conimoit 
i'éo83irait-il  en  entreprenaut  celte  preuve?  il  ne 
puut  faire  comparaître  comme  témoins  que  les 
parties  Intéressées  dans  la  fraude,  on  des  nè^es. 
.  dont  le  témoignage  a'eat  adoïs,  en  aucon  cas. 
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en  lostice,  et  ne  saurait  milont  rètrecontre  leurs 
maîtres. 

Mais,  du  moment  que  Tétat  de  la  population 
esclave  serait  exactement  constaté  dans  chaque 
colonie,  dana  cbaqne  habitation;  du  moment 
que  le  mouTement^les  mutations  seraient  régu- 
lièrement annotés  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  s'o- 
péreraient, tout  surreoant  dont  Torigine  no 
poarrait  être  régulièrement  justifiée  serait  de 
plein  droit  présumé  introduit  en  fraude  :  tonte 
traoBaclion  à  aon  sujet  soait  nulle  de  plein 
droit  :  V«mu  pniawU  senit  totqonrs  du  cAté  du 
possesseur;  et  chaque  Ibis  qu'il  ne  poomit 
exhiber  sa  justification,  les  registres  de  la  colo- 
Die  de  la  main,  il  encourrait  les  peines  portées 
par  la  loi. 

Cette  mesure,  introduite  d'abord  par  la  seule 
autorité  du  gouvernement  aillais  dans  celles  des 
Iles  qu'il  a  conquises  pendant  la  guerre  (la  Tri< 
oité,  Sainte-Lucie,  Maurice),  étendue  depuis  à 
tontes  les  colonies  anglaises  par  l'intervention 
des  législatures  coloniales,  a  depuis  regu  un  nou- 
veau degré  de  perfection  par  la  création  d'un 
bureau  général  a*enregiBtrement  érigé  à  Londres, 
et  dans  lequel  sont  relevés  et  centralisés  les 
enregisiremrats  partiels  ;  bureau  dont  les  écri- 
tures servent  désormais  de  base  nécessaire  à 
toutes  les  transactions  dont  les  uoirs  prarent  de- 
venir l'objet. 

Parmi  les  mesures  propres  h  assurer  la  des- 
tni^on  de  la  traite,  une  des  plus  simples,  une 
des  plus  naturelles,  celle  qui  se  présente  à  l'es- 
prit la  première,  c'est  locontestabreroent  l'établis- 
eemeut  d'un  certain  nombre  de  stations,  d'un 
certain  nombre  de  croisières  destinées  à  intercep- 
ter au  passage  les  navires  négriers.  Toutes  tes 
nations  Vont  adoptée,  la  France  elle-même  n'a  pu 
s'en  dispenser. 

Toutefois,  si  cette  mesure  est  simple  facile, 
elle  est  par  malheur  à  peu  près  illusoire. 

Bn  temps  de  guerre,  c'est  un  principe  du  droit 
des  gens  (principe  cependant  qni  n'est  pas  t, 
Tabn  de  toute  contestation],  que  les  vaisseaux  des 

Ïiuissances  belligérantes  ont  le  droit  de  visite  sur 
es  vaisseaux  de  toutes  les  autres  puissances,  k 
charge  de  réciprocrité  ;  mais  en  temps  de  paix  ce 
droit  s'éteint  et  cesse  d  exister. 

Il  suit  de  là  que  tout  navire  négrier  qui  se  voit 
près  de  tomber  an  pouvoir  d'une  cralBiëre  de  sa 
propre  nation  a  schb  d'ari)orer  sur-ie-nhamp  pa- 
villon étranger;  et,  A  l'abri  de  ce  pavillon,  11  se 
dérobe  aux  recherches  et  an  châtiment. 

Pour  déijouer  ce  stratagème,  pour  rendre  inutile 
cette  ruse  dont  le  succès  n'est  que  trop  facile, 
quatre  des  premières  poissancea  de  TBorope  ont 
en  recours  a  un  expédient  qui  présente  au  pre- 
mier coup  d'œîl  quelques  inconvénients,  et  sur 
le  mérite  duquel  je  n'entends  émettre  en  ce  mo- 
ment aucune  opinion. 

Gel  expédient,  c'est  de  maintenir  en  temps  de 
paix  le  nroit  de  visite  mutuelle,  tel  qu'il  existe 
en  temps  de  guerre. 

L'Angleterre  et  le  Portugal  ont  souscrit  à  cet 
effet  un  traUé.  le  28  juillet  1817.  Un  traité  sem- 
blable a  été  souscrit  entre  l'Angleterre  et  l'Espa- 
gne, le  28  septembre  1817;  un  autre  de  même 
nature  l'a  été,  le  4  mai  1818.  entre  l'Angleterre  et 
les  Paye-Bas. 

Afin  qu'une  telle  convention  nlmpiiqu&t  aucune 
subordination  d'un  pavillon  enven  l'autre,  le 
droit  de  visite  a  été  stipulé  libre,  volontaire  et 
révocable  ;  il  a  de  plus  été  stipulé  sur  le  pied  de 
la  pins  parfy,te  réciprocité. 
De  crainte  que  la  dispropoitlon  qni  existe  entre 


la  marine  anglaise  et  celle  des  antres  pàTs,  ne 
plaçAt  en  fait  ceux-ci  dans  une  position  d'infério- 
rité, il  a  été  convenu  que  le  droit  de  visite  ne 
serait  accordé  qu'à  un  nombre  de  vaisseaux  de 
guerre  parfaitement  égal  de  partet  d'antre. 

Bnfin,  pour  préveoir  toute  gêne  inutile  enven 
te  commerce,  il  a  été  réglé  que  ce  droit  de  visite 
ne  s'exercerait  nue  dans  certains  parages,  et  sons 
certaines  latitudes. 

Par  suite  de  ce  droit  de  visite  mutuelle,  la  saisie 
ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  qu'un  chargement 
d'esclaves  est  luaténellement  trouvé  bord  da 
navire  visité,  auquel  cas  ce  bfttiment  est  coudait 
sans  délai  par-devant  une  commlasiou  mixte, 
composée  en  nombre  égal  de  juges  appartmant 
à  chacune  des  d^  nations  contractante.  L'anêt 
de  cette  commission  est  définitif,  quant  au  sort 
du  bfttiment  ;  les  délinquants  sont  wsuite  dâi- 
vrés  au  gouvernement  auquel  Ils  appartiennent 
pour  être  jugés  respectivement  selon  les  lois  de 
leur  pays. 

Bn  vertu  de  chaque  traité,  deux  commissions 
mixtes  sont  iiutituées;  chaque  partie  contrac- 
tante  désigne  le  lien  odi  doit  siéger  l'une  des  com- 
missions. 

Telle  est  ia  substance  de  cesdiven  traités. 

L'Angleterre,  à  plusieurs  reprises,  a  cru  devoir 
offrir  aux  Btats-Uuis  d'entrw  dans  cette  confé- 
dération fondée  sur  un  principe  d'homanité. 
Jusqu'ici,  le  chef  de  ce  gouvernement  républi- 
cain s'y  est  reftasé,  en  alléguant  pour  ses  motiCs 
qu'une  telle  conventlou  excéderait  pent^tre  Isa 
pouToira  dont  le  congrès  est  investi  aux  ter>nes 
du  pacte  constitutionnel.  Tontefbla,  cette  ques- 
tion a  été  drouis  par  loi  soumise  à  la  Chambre 
des  raprésenunts,  par  un  message,  en  date  du 
9  janvier  1821  ;  la  Chambre  des  représentants  l'a 
discutée  dans  un  rapport  lumineux,  tant  sous  le 
point  de  vue  de  l'honneur  national  quesonscelui 
des  intérêts  du  commerce,  rai  ici  ce  rapport 
publié  le  9  février;  il  conclut  à  une  résolution, 
adoptée  depuis,  et  qni  tend  à  autoriser  le  prési- 
dent i.  négocier  avec  l'Angletem  sur  les  DBase 
proposées  par  cette  puissance. 

Un  dernier  point  a  dû  occuper  l'attention  dee 
divere  gouvernements  qui  ont  aboli  la  traite  ; 
c'est  le  sort  des  malheureux  nègres  saisis  sur  les 
vaisseaux  qni  les  transportent  en  contrebande. 
Que  faut-il  en  faire  ?  que  doivent-ils  devenir  T 

A  cet  égard  la  lêgulatioo  française  a  été  plus 
imprévoyante  encore  que  sous  tout  antre  rapport, 
et  je  me  sera  ici,  comme  on  va- le  voir,  du  terme 
le  plus  doux  quil  soit  possible  d'employer. 

L'ordonnance  dn  8  novembre  1819  dispose  qoe 
le  gonvemement  prendra  possession  de  ces  in- 
fortunés, et  les  emploiera  aux  travaux  forcés  dans 
les  colonies  ;  de  plus,  un  voyageur  non  suspect 
nous  apprend  que.  pour  éviter  que  ces  esclaves 
rentrent  dans  le  commerce,  ils  sont  marqués  avec 
un  fer  ronge.  {Voyage  auœ  oetonisf  orMobs 
par  Auguste  BUIard.) 

Je  le  demande  :  y  eût-il  jamais  un  état  de  cho- 
ses plus  absurde  et  plus  odieux  ?  Quoi  !  le  gou- 
vernement tançais  se  reconnaît  impuissant  à 
prévenir  le  aime;  11  est  hors  d'état  d'empêcher 
qu'on  n'arrache  des  malheureux  ft  leur  pavs, 
qu'on  ne  les  enlève  à  lenn  fomilles;  et  quanti  le 
sort  les  livre  entre  ses  mains,  quand  la  fortune 
les  lui  remet,  de  quoi  s'avlse-l-ll  ?I1  s'associe  aux 
nriminels,  il  ee  nit  volontairement  leur  com- 
plice :  et.  comme  le  eblen  delà  Ikble,  inhabile  à 
remplirsôn  devoir,  incapable  de  tenir  téte  ceux 
qu'il  devrait  combattre  et  terrasser,  il  prend  sa 
-putdons  le  botln. 
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•  Ce  n'eflt  pee  là  du  aiefns  l'exempie  qm  lui  ont 
donnô  les  aatiooB  étraogdrefl. 

L'Angleterre  émancipe  les  eeclsf  ei  qn'elle  ar- 
ische  aux  mains  des  négriers  ;  t'ill  sont  en  6tat 
et  en  disposition  d'adopter  le  serviœ  militaire 
SB  mvitirae,  ils  y  sont  reçus;  ils  v  jouissent  d'un 
traitement  qui  diffàre  peu  de  celui  dont  jouisseot 
les  soldats  auflais.  Dans  le  cas  cpotralre,-]!»  sont 
placés  en  apprentissage  pour  un  temps  plus  ou 
moins  long,  ches  des  manufacturiers  ou  des  né- 
gociants ;  eufin,  l'Angleterre  a  plus  fait  encore  : 
elle  a  fondé  une  colonie  destinée  à  propager  la 
civilisation  en  Afrique  ;  c'est  dans  cette  colonie 
que  sont  eujourd'bui  recueillies  les  Tictlmes  de 
la  tnute;  c'est  là  qu'elles  reçoivent  une  éduca- 
tion chrétieooe  et  morale  ;  c'est  là  que  s'établis- 
sent et  se  forment  eux  arts  de  lavie  ces  hommes 
qu'on  nous  représente  comme  des  brutes,  lors- 
qu'on a  pris  soin  de  les  abrutir.  Cette  colonie 
IHXMpère  sous  l'abri  des  lois  anglaises  ;  elle  a  ses 
Euagistrats,  ses  jurés,  son  gouTomement  mû,  et 
si  k  barbarie  des  Bnropéeos  ne  réussit  pas  à 
Tâtooffer,  elle  présentera  bientôt  le  spectacted^nn 
degré  de  liberté  et  de  bonheur  auqudi  pourront 
porter  envie  bien  des  peuples  qui  figurent  depuis 
longtemps  dans  l'histoire. 

Les  fitats-Uois  ont  pris  un  anUe  parti.  L'acte 
de  1807  avait  d'abord  abandonné  le  soin  des 
nègres  saisis  sur  des  vaisseaux  en  contre-bande 
aux  soins  des  états  particuliers.  Quelques  abus 
étaot  résulté  d'une  semblable  disposition,  ces 
nègres  sont  mainteuant  remis»  ai  vertu  d'un  acte 
spécial,  à  la  disposition  du  président,  qui  est 
chargé  d'en  prendre  soin,  et  de  les  faire  réex- 
porter eu  Afrique;  les  Ëtats-Uuie  ont  acquis  à 
cet  effet  un  territoire,  où  sont  déposés  A  leur 
débarquement  les  nègres  ainsi  délivrés,  et  le  gou- 
vernement américain  fait  en  sorte  qu'ils  soient 
dirigés  vers  les  peuplades  auxquelles  ils  appar- 
tiennent, et  qu'ils  échappent  cette  fois  à  la  rapa- 
cité des  Buropéens. 

Enfin,  en  vertn  dies  traités  que  i'ai  oités  loat  ft 
rbeure.  il  a  été  sUpuljfi  entre  rAngleteire,  les 
Pays-Bas,  le  Portu^  st  TBapague»  que  les  nègres, 
délivrés  par  décision  des  commissions  mixtes, 
seront  plaafta  en  «f^rentlssage  ponr  un  temps  dé- 
termine, par  le  soin  du  goaTemement,  dans  les 
poBsemODS  duquel  ùége  la  commission  qui  a 
proDfHicé.  et  qu'A  l'expiration  de  ce  temps  ils 
jouiront  de  tous  les  droits  de  la  liberté. 

Telles  sent  les  préciiutions  prises  par  les  na- 
tions étrangères.  I!elle6  sont  les  mesures  que 
nous  avoDs  toutes,  je  dis  toutes  saBS  exception, 
omises,  négligées  ou  reponssée^. 

En  «von»-oous  pris  du  moins  quelques  autres? 
fixiste-t^il  quelques  actes  du  gouTemement  qni 
attestent  son  lèle  et  sa  prévoyauce?  A-t-il  tenté 
de  favoriser  l'éducation  des  noirs  dans  les  colo- 
nies? S'est-il  efforcé  d'attirer  ft  ses  desseins  les 
colons  par  des  «bangenwnts  dans  la  législation 
propres  à  les  éclairer  et  k  les  gagner  t  ta,  Mes- 
sieurs; encore  aniourd'hui  la  pluurt  des  dispo- 
sitions législatives  qui  s'c^iposent  à  tonte  réforme 
dans  le  régime  intérieur  des  habitations  subsis- 
tent et  sont  en  vigueur  ?  Encore  anjourd'hui  lee 
lois  permettent  que  le  pr^riétaire,  on  A  son  dé- 
fautl'ordre  des  successions,  le  cours  des  expro- 
priations forcées,  séparent  les  ftunillee  de  noirs, 
^tratoent  le  mari  loin  de  sa  femoie,  enlèvent  au 
père  ses  enfants  en  bas  Age?  Âncore  aujourd'hui 
le  fisc  appréhende  impitoyablement,  et  soumet  à 
la  capîtation  le  je«ne  nègre  lorsqu'il  n'est  encore 
qu'une  charge  pour  son  oatUne;  la  négresse,  que 
Bon  état  de  grossesse  rend  inoi^le  dA  4nwl. 
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Qnel  hiaB  an  gonveniemeRt  qui  s^ferroge  le  droit 
de  réformer  u  législation  des  colonies  par  des 
ordonnances,  n*annît4l  pas  pu  Mre  T  Quels  ser- 
Tices  n'aurait^l  pas  pu  rendre  A  la  canse  de  rhn- 
manité?  Bien  n'a  été  opéré  jusqu'ici.  Aucaa  dé- 
grèvement n'a  été  offert  au  propriétaire  qoi 
essayait  de  se  conformer  A  la  loi  ;  aucun  encoa- 
ragement  ne  lui  a  été  présenté.  On  s'est  contenté 
de  crier  bien  haut  que  l'Aiwleterre  pouvait  faci- 
lement opérer  l'abolition  de  la  traite  parce  qu'elle 
avait  été  plus  prévoyante  que  aous,  parce  qu'elle 

}r  avait  prépare  de  loin  ses  colonies  ;  mais  on  n'a 
Usqu'A  présent  rien  fait  pour  l'imiter. 
Il  faut  cependant  que  notre  gouvernement  se 
dteide.  J'ai  mis  sous  ses  yeux  le  tableau  des  ef- 
forts faits  par  les  puissances  qui  nous  entourent; 
je  n'ai  pas  la  présomption  de  le  guidw  dans  son 
choix  ;  parmi  les  moyens  de  répression  que  i'ai 
indiqués,  il  en  est  peut-être  qni  ne  sauraient  être 
adoptés  sans  de  sages  piécantions  ;  mais  A  qnel- 
que  parti  que  le  gouTemement  s'arrête,  il  est 
nécessaire  qu'il  le  déclare;  quelque  rést^ntion 
qu'il  prenne,  il  est  nécessaire  qu'il  agisse  et  qu'il 
se  montre:  oepuia  asees  longtemps  nous  sommes 
eu  bntte  A  des  reprocbes  outrageants  ;  depuis 
assez  longtemps  on  nous  représente  A  rSuope 
comme  des  hommes  sans  humanité,  indifférents 
A  la  foi  des  tiraiiés  ;  hvorisant  en  secret  ce  que 
nous  condamnons  tout  haut;  ce  sont  lA  des 
affronts  que  nous  ne  devons  pas  soaflrir  ;  oe  sont 
lA  des  incriminations  sous  le  poids  desquelles 
nous  ne  devons  pas  demeurer. 

Je  termine  ici  celte  longue  discussion  ;  il  ne  me 
reste  plus  qu'A  m'excuser  auprès  de  la  Clumbre 
d'avoir  taut  abusé  de  son  indulgence.  J'ai  dn 
moins  tAché  de  m'en  rendre  digne,  en  évitant  de 
mettre  en  jeu  leBpa8sion8,et  de  ne  soulever  aucune 
question  ae  parti.  Il  m'eût  été  bien  fatale  d'atla- 

Îuer  avec  animosité,  soit  radministratton  précé- 
ente^  soit  l'adminisb^tion  actuelle;  j'aunis  pja. 
j'aurais  dû  peuV^tn  appeler  lavengeaoce  dn  ciel 
et  des  hommes  sur  cm  deux  agents  de  l^toritë 
dont  la  mollesse  et  rinsouciance  ont  sans  doute 
efficacement  contribué  à  pwpétner  des  horrenrs 
dont  la  SMile  idée  fait  frémir.  J'aurais  on,  i'aoren 
dû  peut-être  laisser  crier  contre  eox  le  sang  in- 
nocent. Je  me  suis  fait  violence  ;  je  me  suis 
abstenu  de  toute  iacimination  pusonn^e;  je 
n'ai  voulu  parier  qu'A  votre  raison. 

Cependant  la  justice  et  l'humanité  ont  lenrs 
droits.  Une  semblable  question  ne  saurait  être 
décidée,  abstraction  faite  de  tont  sentimrat  de 
charité,  de  sympathie,  de  commisération.  Sup- 
pléez, UesBieuie,  A  'mon  silence;  bites  œ  que  je 
me  suis  interdit  de  faire.  Rappelez  A  votre  mé- 
moire ces  scènes  horribles  que  vous  aves  tous 
lues  sans  doute  dans  les  reiatious  de  tous  les 
voyageurs  qui  ont  visité  le  continent  de  l'Afri- 
que ;  rappelez  à  votre  méuu^re  ces  récite  épou- 
vantables qui  ont  soolevé  d'indignation  tonte 
l'Angleterre^  elon  mèas  que  la  terreor  qni  ré- 
gnait en  France  étalait  A  la  boe  du  nxmde  d'au- 
tres tableanx  de  désolation  et  de  carnage ,  et 
sachez  bien,  dites-vous  bien  qu'il  n'est  aucun  de 
ces  fûtfùt»  qni  ne  loit  chaque  jour  surpassé  par 
ceux  que  le  commeree  des  nmn  enfante  aniour^ 
d'hui. 

Je  dis  surpassé,  et  je  le  dis  avec  assurance  ;  car 
entre  tes  crufes  dont  ce  commerce  exécrable  est 
la  cause  lorsqu'il  est  peraiîs,  et  ceux  <ra*il  en- 
traîne lorsqu'il  est  par^iement  prohibé,  on  ne 
peut  établir  aucune  comparaison. 

Quand  les  négociants  néqrien  <je  ne  saurais 
km  domer  on  antre  nonj  ponv^snt  acquérir 
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librement  dM  noira  sur  tonte  Tôtendoe  des  côtes 
de  l'Afrique,  leurs  demandes  se  répartissaient  sur 
une  immeose  territoire  :  etlea  se  dïTisaient  entre 
nne  mnltltade  de  peuplades;  on  pouvait  miire 
qu'eltes  se  proportionnaient,  jusqu'à  no  certain 
pointt  &  la  quantité  d'esclares  déjà  existants  dans 
chaque  peuplade:  «t  néBomoias  il  a  été  pnravé, 
josqa'fc  la  dernière  éridenee,  que  ces  demandes 
avaient  le  Itanesta  rësnllatde  dérelopper  et  d'exal- 
ter tous  iea  vices  et  tontes  tei  passions  de  ces 
dbUods  barlnres,  de  pervertir  leurs  iostitatioas 
grossières,  et  d'empcasoaner  lenrs  relations  do- 
iMstiqaes.  Il  a  été  prouvé,  jusqu'à  la  dernière 
évidence,  que,  grâce  à  l'iaterveotion  des  Euro- 
péens, les  petits  tyrans  de  ces  contrées  étaient 
chaque  jonr  entndnés  à  eondamoer  pâle*mèledes 
familles  entières  pour  des  délits  l^ws  ou  imagl- 
saires.  dans  l'unique  liut  de  s'emparer  des  per- 
sonnes qui  composent  ces  bmilles,  et  de  les 
échanger  contre  de  la  mauvaise  poudre  et  de 
mécbuUs  fusils;  à  poster  en  embuscade  lenrs 
soldats  sur  les  routes,  avec  ordre  de  se  jeter  sur 
le  voyaseor  désarmé  et  de  le  charger  de  chaî- 
nes ;  a  fondre,  la  nuit,  sans  déclaration  préala^ 
ble,  sur  les  vtUaces  plongés  dans  le  sommeil, 
entraînant  en  eficlavage  les  hommes,  les  f^mes, 
les  jeunes  gens  déjà  en  ftge  de  servir,  massacrant 
sans  pitié  Tas  vieillards  et  les  enfiuits.  11  a  été 
proavé.  jusqu'à  ta  deraiàra  évidenee,  qoe  la  ffr* 
mine,  les  dévastations,  les  ferres  continneUes 
entreprises  aniqoement  dans  le  dessin  de  se 
procurer  des  prisoBOiers.  étaient  la  conséquence 
inévitable  de  la  présence  des  vaisseaux  négriers 
sur  les  câtes,  et  que  les  Buropéens  assislaieat  à 
ce  spectacle  de  désolation,  fournissant  des  armes, 
alimentant  les  haines,  entretenant  les  diviuons. 

Que  dmt-il  donc  arriver  aujourd'hui  que  le 
danger  des  croisières  et  la  crainte  d'être  enlevé 
par  elles  dans  tel  ou  tel  parage,  obligent  les  con- 
trebandiers à  cimcentrer  à  la  fois  toutes  lenrs 
demandes  sur  les  points  les  moins  exposés?  Que 
doit-il  arriver  anjourd'hoi  que  la  nécessité  d'abrè- 
ger  les  traversées,  et  d'en  dlminner  ie  nombre, 
contraigoent  les  vaisseaux  né^ers  à  s'appro- 
visionner tous  ensemble  et  en  même  temps  dans 
les  mômes  lieux  ?  Que  doit^l  arriver  M^onrd'hni 
quil  fout  rouTrir  de  nouveau  ces  sources  de  -mi- 
sère à  demi-fermées,  à  deml-taries  par  le  laps  de 
temps  et  la  désuétude  du  crime? 

Pendant  le  cours  des  sept  années  qui  se  sont 
écoulées  «itre  l'abolition  de  ta  traite  par  les  An- 
glais et  les  Américains,  et  la  paix  de  1814.  ces 
yastea  régions  de  l'Afrique  qui  s'étendent  entre 
les  tropiques  avaient  été  renclues  à  lut  état  com- 
paratif de  prosp^ité,  de  calme,  et  de  bonheur  ; 
les  peuplades  africaines  vivaient  en  paix  entre 
elles;  les  efforts  des  générrax  fondateurs  de 
Sierra-Leone  étalait  couronnés  de  quelque  succès; 
quelques  germes  d'industrie  se  laissaient  aperce* 
voir  ;  la  religion  bieait  des  conquêtes,  et  la  civi- 
lisation  des  progrès.  Mus  depuis  que  le  renou- 
vellement de  la  paix  en  Europe  a  donné  le  signal 
du  renouvellement  de  la  traite,  la  scône  a  changé 
complètement. 

Les  malheureux  Africains  ont  recommencé  à 
s'entraHléchtnr;  les  parents  à  vendre  lenrs  en- 
fhnts  on  lenrs  proches,  le  mari  sa  fomme.  le  frère 
son  trén  ;  tons  les  lieni de  bndlleont  de  nouveau 
été  dissona. 

De  môme  aussi,  quand  la  traite  s'opérait  an 
grand  jonr  et  sans  eontrainte.  les  goBvemements 
pouvaient  exercer  quelque  surveillanee  sur  l'état 
intérieur  des  vaisseaux  négriers,  régler  la  quan- 
tité de  ntgnaqw  chacun  wiait  admis  à  tnne<- 


porter.  selon  son  tonnage}  pourvoir  Jusqu'à  un 
certain  point  à  la  nmirriture  de  ces  malheureux, 
leur  assurer  une  quantité  d'eau  suffisante,  et  des 
aliments  salubras;  les  mettre  enfin  plus  on  moins 
à  l'abri  de  la  barbarie  de  leurs  tyrans.  Aujour- 
d'hui qne  ce  commerce  est  entièrement  prohibé, 
ceux  qui  l'exercent  ont  nu  double  intérêt,  un  in- 
térêt direct  et  immédiat  à  entasser  tes  nègres  dans 
les  entre-ponts  de  lenrs  navires  en  aussi  grand 
nombre  qoe  l'etpace  peut  le  permettre,  et  pour  lee 
contenir  dans  cette  poiUon  intolérable,  à  les  ac- 
cabler de  coups,  à  tes  soumettre  à  des  tortures 
odieuses  t  ils  s'épargnent  par  là  et  Ist  ftaie  et  les 
dangers  des  trawreMS  multipliées.  Vous  ares  va 
par  les  détails  que  j'ai  mis  sens  vos  veux  que 
brsqne  lesoafHtaines  négriws  sont  serrés  de  m>p 
près  par  les  vaisseaux  qui  les  poursuivent,  ils  ne 
se  font  aucun  scrupule  de  jeter  leurs  nègres  à  la 
mer  comme  des  objets  decootr^nde;  vousaves 
vu  que  lorsque  ces  fflalbeureax  tombent  malades 
ils  H  en  défont  par  le  même  expédient,  comme  de 
marchandises  avariées. 

Bnfia  les  mœurs  férocee  auxquelles  Ice  eom- 
merce  ibcoone  nécessairement  ceux  qui  l'exer- 
oent.  sont,  dans  l'état  actnet  des  choses,  irritées 
par  la  résistance  et  exaltées  par  te  danger  ;  les 
individus  qui  composent  les  ^uipages  des  vais- 
seaux négriers,  joignant  maintenant  à  lenr  qw- 
Utéd'hommes  qui  trafiquent  de  la  ehair  et  du  sang 
de  leurs  ssmMables.  celle  de  contrebandiers  i 
ouin  armée,  sont  toujours  prêts  à  se  porterfc  loni 
les  excès;  ils  sont  toujours  prêts  à  devenir  de 
véritables  forbans  ;  et  la  plmart  des  bits  que  nous 
signalent  des  témoins  ocuuires  dent  j'ai  plue 
d'une  fois  emprunté  les  rédts,  sont  accompagnés 
de  clrconstanees  de  piraterie  qot,  à  etlet  seules, 
seraient  dignes  du  dernier  eHppHoe. 

Qui  pourrait  donc  porter  no  gouvem«neot  ci- 
vilisé, un  gonveraerneat  humain  et  chrétien,  à 
fermer  les  yeux  sur  de  semblables  atrocités  t 
Quand  la  rigueur  des  châtiments  a-t-e)te  été  mieux 
justifiée  par  rénonnilé  des  attentats  t  Quelle  pitié 
désastrense  et  barbare  poamdt  i'areagler  m  l'at- 
tendrir? 

«  lamaia,  diiaU,  il  va  vingt-cinq  ans.  H.  Wilber* 
Ibree  an  parlement  iTAnsileienie,  jamais  un  sys- 
lême  pins  complet  dHttjnstice  et  de  crnaoté  ne 
d'est  inattUëstê  eur  ta  terre.  Vers  quelque  portion 
de  ce  epmoMroa  odtenK  que  won»  tonmies  vos 
regards,  vous  ne  trouvez  ni  consolation  ni  son- 
legenent.  Les  iHHTeurs  qni  accompagnent  l'en- 
lèvement des  Africains  ne  sont  oemparahles  qu'aax 
borreurs  de  la  traversée:  celles-ci  ne  sont  égalées 
que  par  les  horreurs  de  l'esclavage  lui-même.  Par 
une  Dieaveillante  dispensation  de  ta  Providence, 
d'ordioairOf  dans  l'ordre  moral  comme  dans  l'or- 
dre pbysique,  quelque  bien  surgit  à  côté  du  mal  ; 
les  ouragans  purifient  l'air;  la  persécution  échauffe 
l'enthousiasme  pour  la  vérité;  l'orgueil,  la  vanité, 
U  esoiasioQ.  coatribuent  soaveht  iiHUrectement 
an  bonheur  de  l'eapêce  bumaioc.  Rien  de  si  odieux 
qui  n'ait  son  palliatif  :  le  sauvage  est  hospitalier, 
le  brigand  est  intrépide  ;  ta  vioirace  est  en  géné- 
ral exempte  de  perfidie,  et  riniqaitê  de  bassesse  ; 
mais  Id  rien  de  aemblaUe  :  cfest  ta  privilège  de 
ce  détestable  trafic  de  dé^ver  êgaleasent  le  bien 

le  mal,  et  de  souiller  mèOM  ta  crime;  c'est  nn 
état  de  guerre  que  ta  courage  n'ennoblit  point  ; 
c'est  un  état  de  paix  qui  ne  préserve  ni  de  la  dé' 
vastatiott  ni  du  massacre;  ce  sont  les  vices  des 
sociétés  policées,  sans  la  déticatesse  des  moeurs 
qui  les  tempôns  ;  c'est  la  barturie  prisaitive  de 
1  homme,  déponrvne  de  tonte  innocence;  c'est 
unaperv 
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parlUtemeDt  dégagée  de  toot  BentUnent  honofable 
et  de  toot  av&D(aeeqa*on  puisse  contempler  saaa 
iDdigaatioo  ouconfessereaosiiionnrdelioiile.  > 
Que  pourrdis-je  ajouter,  Heseieurs,  à  ces  admi- 
rables paroles  ?  Rieu.  saus  doute;  et  pourtant  le 

Siad  homme  de  bieo  qui  les  prononoit  était 
as  Terreur.  Ni  ta  longue  eiistence  de  la  traite, 
ni  sa  destruction,  n'aurout  été  ioutiles  fc  la  cause 
de  Vbuaianité.  La  Providence  a  permis  l'une  et 
l'autre  pour  nous  servir  d'easeiguement  ;  pour 
nous  apprendre  avec  quelle  effroyable  facilité 
i'bomme  civilisé  pouvait  reprendre  la  férocité  du 
sauvage  ;  pour  nous  apprendre  aussi  quelle  est, 
ches  uo  peuple  libre,  m  toote-paissauce  de  la 
juirtice,  de  la  vertu  et  de  la  penévérance  coura- 
geuse; pour  nous  démontrer,  par  un  éclatant 
exemple,  combien  sont  petits  et  misérables,  com- 
bien sont  faibles  et  honteux,  en  présence  de  la 
vérité,  et  les  intérêts  les  plus  solidement  établi», 
et  les  préjugés  les  plus  invétérés.  Moins  de  qua- 
rante ans  se  sont  écoulés  depuis  qu*uo  jeune  ec- 
clésiastique, incounn,  sans  amis,  saus  fortune,  a 
le  premier  dénoncé  le  commerce  des  noirs^  dans 
une  dissertation  latine  adressée  à  rnoirersité  de 
Cambridge:  sept  ans  plus  tard,  tous  les  bommes 
de  génie  de  l'Europe  étaient  ligués  dans  cette 
cause;  il  y  a  déjà  aninze  ans  qu  elle  a  triompbé 
dans  les  deux  mondes.  Ceux  qui  ont  mis  à  Qd  des 
travaux  si  glorieux  sont  comptés  aujourd'hui 
parmi  les  bienfaiteurs  de  l'espèce  humaine  :  leur 
mémoire  ne  périra  point,  mais  leur  ouvrage  peut 
encore  périr.  Il  dépend  de  nous,  il  dépend  de 
notre  criminelle  insoDciaace.  d'enlever  aux  Gran- 
Tïlle-Sharp,  aux  Glarkson  et  aux  Wilberforce,  le 
fruit  de  leurs  efforts  et  de  leurs  veilles.  Est-ce  à 
ce  titre  que  nous  voudrions  nous  associer  à  leur 
renommée  t  Coaseotùons-oons  à  nous  charger  de 
cette  ignominie  aux  yeux  de  la  postérité,  qui  de 
leur  vivant  a  déj&  recueilli  leurs  noms,  pour  les 
transmettre  à  l'admiration  et  à  la  reconnaissance 
des  générations  les  plus  recalées  ?  Je  conclus  & 
ce  que  Sa  Haies  lé  soit  humblement  suppliée  : 

i"  De  se  lure  représenter  les  traitée  m  vertu 
desquels  la  France  a  pris  rengagement  d'abolir 
la  traite  des  noirs^  aussi  bien  que  les  lois  et  or- 
donnances intervennes  depuis  sur  cette  matière  ; 

2"  De  se  fàire  rendre  compte  des  bits  qui  don- 
nent lieu  de  croire,  que.  nonobstant  ces  lois  et 
ordonnances,  la  traite  se  continue  sous  pavillon 
français; 

3*  De  foire  préparer  dans  ses  conseils  toutes 
les  mesures  qui  sembleraient  propres  à  mieux 
assurer  l'entière  abolition  de  ce  commerce. 

H.  le  PréaMeat  annonce  qu'aux  termes  du 
r^lement,  la  discussion  est  ouverte  sur  la  ques- 
tion de  svioïr  si  la  proposition  dévehqppée  sera 
prise  en  considération. 

11.  le  ■sarqals  ét  (UeraMl-TMuerre, 

minittn  de  la  mortM,  embrasse  la  nteative. 
11  n'entrera  pas  dans  ie  détail  des  mu  qui 
viennent  d'être  exposés,  et  qu'il  pourrait  discuter 
avec  avantage;  mais  il  répondra  sommairement 
aux  deux  questions  élevées  par  l'auteur  de 
la  proposition.  Il  a  demandé  si  la  i^lation 
actuelle  était  suffisante,  si  le  gouvernement  k 
qui  l'exécution  en  est  conBée  avait  fait  son  de- 
voir. Le  ministre  se  félicite,  de  pouvoir,  sur  ce 
dwoier  poiul,  rendre  un  juste  témoignage  aux 
ministres  qui  l'ont 'précédé.  Oui,  le  gouverne- 
ment a  fdit  son  devoir.  11  a  poursuivi  de  tous  ses 
moyens  i'infime  trafic  dont  la  loi  proomice  l'a- 
bohtioo.  Bn  fsuUii  d'anires  preoves  qne  le  nom- 
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bre  mtoe  des  bfttimenls  recherchés  on  mmrsniiii 
à  l'occasion  de  la  traite,  depuis  1815  josqu'i 
1822f  Ce  nombre,  constaté  par  les  docameots  qn 
se  conservent  aux  archives  de  la  marine,  est  de 

145,  et  se  divise  ainsi  qu'il  suit:  31  bfttimenti 
contre  les(|uels  fc  déAtut  d'indices  snFSsaots  on 
n'a  pu  diriger  de  poursuit»,  21  acquittés,  14  con- 
damnés, 18  en  jugement,  etSOqu  sont  eocon 
l'objet  d'investigations  et  de  diligences  dont  on 
attend  le  résultat.  Bn  effet,  dès  qu'un  b&tiaient 
Mt  soupçonné  de  se  livrer  ft  la  traite,  il  devient 
pour  l'administration,  quelque  part  gu*il  se  pré- 
sente, l'objet  d'une  surveilunce  particoti^.  On 
n'a  donc,  sous  ce  rapport,  aucun  reproche  à 
faire  au  gouvernemmt.  et  la  propositioa  déve- 
loppée manque  ainsi  par  l'une  de  ses  tïases. 
L'autre  est-elle  nâ&ax  fondéeT  G^est  ce  que  va 
examioer  ie  ministre.  Ou  accuse  rinsufneance 
de  la  loi,  on  pro|>ose  de  la  rendre  pins  sévère 
pour  la  rendre  plus  efficace.  Mais  la  sévérité  des 
lois  anglaises,  que  semble  envier  l'auteur  de 
la  proposition,  a-t-elle  complètement  attnnt 
son  but?  il  est  permis  d'en  douter,  quant 
an  nombre  dos  faits  cités  par  le  noble  pair,  oa 
volt  nu  bâtiment  introduisant  dans  une  colonie 
anglaise  les  produits  de  la  traite.  La  sévérité  des 
loiâ  sur  l'assassinat  a-t-elle  extirpé  ce  aime? 
Bt  n'est-ce  pas  à  la  peine  des  assassins,  k  la 
peine  capitale,  que  s'exposait  ce  misérable  qui, 
pour  soustraire  k  la  recherche  deux  jennes  né- 
gresses esdaves  sur  son  bord  les  enfermait  dans 
un  tonneau?  La  mort  même  serait  donc  une 
peine  insuffisante,  il  faut,  dit-on,  proportionner 
la  peine  aux  immenses  bénéfices  que  présente 
cette  afl'rense  spéculation.  Hais  plus  la  loi  sera 
sévère,  moins  il  j  aura  de  concurrence,  et  par 
conséquent  plus  U  y  aura  de  bènéflcea.  Il  n  est 
pas  vrai  d'ailleurs  ^ue  la  confiscation  du  bèti- 
ment,que  rinierdiction  du  capitaine,  soient  tou- 
jours des  peines  illusoires.  Le  ministre  pourrait 
citer  des  armateurs  qu'une  condamnalioo  a  mï- 
nés,  des  capitaines  qu  elle  a  réduits  à  la  mendi- 
cité. On  a  observé  vfoc  raison  qoe  l'opinion  pu- 
blique n'avait  pas  eu  ie  temps  de  se  mfttir.  Bn 
effet,  l'abolition  de  la  traite,  qui  en  vertu  du 
premier  traité  ne  devait  avoir  lien  qn'&  une  cet- 
tùne  époque,  est  devenue  immédiate  par  le  se- 
cond, (j  mit  un  motif,  peut-être,  pour  juger  avec 
moins  de  rigueur  les  résultats  de  la  loi.  Tous  les 
faits  dont  on  prétend  induire  son  insaffisance 
sont  anciens,  il  n'y  a  de  contravention  récente 
que  celle  du  vaisseau  la  PhiUi»,  et  les  nègres 
qu'il  a  débarqués  ont  été  saisis  cbei  les  ac- 
uéreura.  L'auteur  de  la  proposition  voudrait 
tabtir  pour  les  esclaves  existants  nu  recense- 
ment qui  existe  dans  le  fbit,  puisque  diaqne 
nègre  est  soumis  &  une  capitation.  Il  a  rappelé 
ce  que  publie  uo  voyageur,  que  le  gouverne- 
ment faisait  marquer  d^ua  fer  chaud  les  nègres 
introduits  en  fraude  et  confisqués  à  son  profit. 
La  fausseté  éa  fàit  est  nonvée  par  les  informa- 
tions qu'a  prises  k  cet  égard  ie  prédécesseor  du 
ministre,  et  dont  il  résulte  que  les  nègres  devenus 
esclaves  du  gouvernement  sont  traita  avec  dote 
ceur  et  humanité.  La  loi  et  le  gouveraement 
sont  donc  ^{«demeat  irréprochables.  Dans  cet 
état  de  choses  quel  motif  poairaii  engager  la 
Chambre  k  prendre  en  considération  la  proposi- 
tion développée?  A  quoi  tend  cette  proposiUon. 
^non  k  supplier  le  Roi  de  foire  ce  qu'il  a  fait  de 
lui-même  T  Car  Sa  Majesté  s'est  fait  représenter 
en  son  conseil  les  lois  et  les  traités  sur  lesquels 
on  appelle  son  attention,  fille  a  soigneosemeot 
«uunioé  et  fait  examiner  k  question  qu'on  lui 
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Bonmet,  et  si  elle  eût  jDgé  la  législation  insuf- 
tisante,  elle  eût  saoft  doute  proposé  aui  Gbam- 
bres  d'y  suppléer.  La  proposition  n'offre  donc 
aucune  utilité  réellei  et  le  ministre  conclut  à  ce 
qu'elle  soit  écartée. 

H.  I«  MMie  4*Argmmt  appuie  la  prise  en 
conaidération,  non  soua  le  rapport  des  reproches 
(foo  l'on  a  cm  apercevoir  pour  le  gouTome- 
ment  dans  la  pronosition  dont  il  s'agit,  mais  sons 
Tunique  rapport  de  rinsufftsaDce  de  la  loi.  Aux 
yeux  de  Topinant,  comme  anx  yeux  da  ministre, 
le  gouvera«ment  est  irréprochable.  Les  ordres 
donnés  dans  les  ports  et  la  surveillance  qui  s'y 
exerce  sur  tous  les  b&timents  suspects,  les  croi- 
sières établies  pour  empêcher  ta  traite,  au  comité 
de  magistrats  spécialement  chargé  de  veiller  à 
l'exécution  des  lois  prohibitives,  tout  justifie  k 
cet  égard  la  coaduite  du  gouveraement.  Aussi 
D'est-elle  point  attaquée  par  l'auteur  de  la  pro- 
portion :  Il  n'accnse  véiuablemeDt  que  l'insnf- 
nsance  de  la  loi.  Or,  sur  ce  point,  le  noble  pair 
est  entiéranent  de  son  avis.  Comment  en  effet 
imrder  comme  suffisante  une  loi  dont  la  péna- 
lité n'a  aucune  proportion  avec  lescrlmes  qu'elle 
doit  atteindre?  Léoormité  des  béoéUces  et  la 
facilité  d'assurer  le  b&timent  ne  rendent-elles 
pas  illusoire  la  meaace  de  la  confiscation?  Bt 
qnant  à  l'interdiction  du  capitaine,  qu'est-ce 
qu'un  pareil  ch&timeot  appliqué  à  un  pareil  dé- 
lit ?  11  faut  d'autres  moyens  pour  réprimer  effica- 
cement la  cupidité.  Les  peines  afflictives  auraient 
seules  ce  pouvoir.  Dira-t-on  que  plus  la  loi  sera 
sévère,  plus  les  juges  répugneront  à  l'appliquer? 
L'opinant  répondra  que  chez  nous,  comme  chez 
d'antres  peuples  oû  cette  sévérité  est  eu  usage, 
le  juges  leroDt  leur  devoir,  et  ne  manqueront 
sans  doute  ni  de  courage  ni  de  zèle.  Le  noble 
jaïT  vote  en  conséquence  la  prise  en  considéra- 
tion. Il  pnrofite  de  la  parole  qui  lui  est  accordée 
pour  rectifier  une  erreur  écnapp6e  à  l'auteur  de 
la  proposition  en  parlant  du  sioir  Horénas.  Ce 
pétitionnaire  se  plaignait  de  vexations  person- 
nelles, et  avait  mêlé  à  ses  plaintes  beaucoup 
dlucuIpatiouB  contre  les  agents  de  la  colonie, 
inculpations  dont  le  comité  Ht  vérifier  la  fous- 
seté,  avant  de  proposer  k  la  Chambre  l'ordre  du 
jour  qu'elle  adopta. 


H.  le  «Mtto  MmH  (1).  Hesslenn,  le  noble 
pair,  comte  d' Argent,  qui  docend  de  la  tribune 
a  rétabli  la  question  dans  ses  véritables  termes. 
M.  le  ministre  de  la  marine  l'avait  dénaturée  en 
feisani  l'apolwie  du  gouvernement,  que  personne 
n'avait  attaqué.  Le  noble  auteur  de  la  proposition, 
M.  le  duc  de  Broglie,  n'a  élevé  aucun  soupçon  ni 
sur  les  intentions,  ni  sur  la  conduite  des  diffé- 
rents minisières  qui  ont  eu  à  exécuter  les  traités 
rels^fs  à  l'abolition  de  la  traite  des  noirs.  Je 
pois  plus  une  personne  attester  la  loyauté  et  la 
consuince  des  efforts  qui  ont  été  faits  pour  arriver 
i  l'interdiction  complète  d'un  trafic  odieux.  Hais 
je  puis  ajouter  aussi  que  le  gouvernement  ne 
s'est  jamais  flatté  d'arriver  &  ce  résultat,  pour 
ainsi  dire,  du  premier  coup.  II  a  toujours  prévu 
que  sa  marche  aaos  cette  honorable  carrière  ne 
saurait  être  que  lente  et  progressive.  Lorsque 
j'arrivai  au  ministère  de  la  manne  on  était  tous 
le  r^me  de  l'ordonnance  du  8  janvier  1817;  je 
ne  tardai  pas  à  reconnais  son  Insuffisaoee.  et 
la  1m  du  la  avril  1818.  et  l'onlonnattce  du  24  juin 
soinat  vinrent  compléter  les  mesures  que  la 


(1)  Le  diseonn  d»  H.  le  ooaie  Uoté  est  ineonplet 
u  MonUêmr. 
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législation  ou  le  gouvernement  avaient  déjà  pres- 
crites. Hais  peoseriez-vous,  Messieurs,  qu'en 
présentant  la  loi  du  15  avril,  et  l'ordonnance  du 
24  juin  au  Roi  et  aux  Chambres,  je  crusse  qu'il 
n'y  aurait  plus  rien  à  faire,  et  que  le  but  serait 
atteint?  Tétais  si  loin  de  concevoir  cette  pré- 
somptueuse espérance,  que  dès  lors  je  me  ren- 
dais compte  il  moi-même  des  moyens  auxquels 
et  le  législateur  et  le  ministre  devraient  recourir 
pins  tard.  Mais  comme  ces  moyens  pouvaient 
contrarier  des  intérêts  et  des  habitudes,  il  me 
paraissait  sage  d'attendre  que  l'expérience  en  eût 
démontré  la  nécessité  k  tous  les  hommes  de 
bonne  foi.  La  proposition  du  noble  duc  n'a  donc 
pas  d'autre  objet  que  de  provoquer  le  gouverne- 
ment à  faire  ce  qu  il  a  toujours  prévu  qu  il  ferait 
jour.  Bile  a  de  plus  l'avantage  de  lui  offrir  l'ap- 
pui de  la  Chambre  des  pairs  dans  la  t&cbe  qui 
lai  est  imposée,  bien  moins  par  les  traités  que 
par  le  cri  de  l'humanité  et  le  degré  de  civilisation 
où  nous  sommes  parvenus,  mais  où.  il  est  destiné 
à  lutter  contre  plusieurs  préjugés  et  même  quel- 

3ues  intérêts.  Cette  Chambre  ne  refusera  pas 
'attacher  son  nom  à  un  desplus  grands  bienfaits 
que  le  genre  humain  ait  droit  d'attendre  du  pro- 
grès des  lumières;  elle  sentira  d'ailleurs  qu'en 
refusant  de  prendre  en  considération  la  proposi- 
tion qui  lui  a  été  faite,  elle  semblerait  que  les  lois 
ei  Its  ordonnances  qui  ont  été  portées  pour  arri- 
ver &  la  répression  de  la  traite  sont  suftlsanles. 
ce  qui  serait,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  con- 
traire à  la  conviction  de  tons  ceux  qui  ont  pu 
s'éclairer  sur  cette  matière  par  un  peu  de  pra- 
tique et  d'expérience. 
Je  vote  pour  la  prise  en  considération. 

H.  le  eoaite  liai^BtDals  se  home  pour  établir 
l'insuflisance  de  la  loi  à  un  raisonnement  bien 
simple,  mais  dont  la  force  lui  parait  irrésistible. 
Cette  insuffisance  est  prouvée  par  la  nécessité 
même  où  se  sont  trouvés  les  autres  pays  d'adop- 
ter une  législation  plus  sévère.  Les  crimes  quMt 
s'agit  de  ré^imer  sont  l'ouvrage  d'une  associa- 
tion, d'une  compagnie,  et  la  loi  ne  meaace  que 
le  chef.  Ce  défaut  seul  la  rendrait  insuffisante.  11 
faut  une  loi  qui  atteigne  les  complices,  une  loi 
qui  attaque  le  crime  dans  son  principe,  et  pro- 
portionne à  son  étendue,  à  son  énormité,  l'éten- 
due et  la  sévérité  des  peines.  Le  noble  appuie 
la  prise  en  coosidération. 

Elle  est  combattue  par  le  ministre  des  finances, 
qui,  appelé  pour  défendre  les  projets  de  loi  rela- 
tifs au  règlement  définitif  du  budget  de  1820.  s'est 
trouvé  par  circonstance  témoin  de  la  discussion. 

H.  ée  Vlllile,  ministre  dot  financef,  observe 
que  la  proposition,  dans  les  termes  où  elle  est 
conçue,  et  sans  doute  contre  le  gré  de  son  au- 
teur, renferme  une  accusation  grave,  quoique 
indirecte,  contre  le  gouvernement.  Demander 
en  effet  que  des  traités  soient  mieux  exécutés 
à  l'avenir,  n'est-ce  pas  donner  &  entendre  que. 
jusqu'à  ce  moment,  ils  ne  l'ont  pas  été  comme 
ils  devaient  l'être.  Et  cependant  on  a  été  forcé 
d'avouer  que  le  gouvernement  n'avait  négligé 
aucune  des  mesures  propres  à  assurer  ren- 
tière exécution  des  conventions  relatives  à  la 
traite  ;  qu'il  avait  usé  à  cet  égard  de  tous  les 
moyens  que  la  Iteislation  mettait  en  son  pouvoir. 
Aussi  est-ce  à  démontrer  riasuffisance  des  lois 
snr  cette  matière,  que  s'est  principalement  attaché 
le  noble  auteur  de  la  proporiUon.  Hais  alors 
pourquoi  parler  des  traités,  et  ne  pas  se  borner  à 
demander  de  nouvelles  dispositions  législatives  ? 
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Notre  IteifllAtloQ  d'oillenre  ft-t-ellc  réellement 
bemîD  ffétre  reformée?  C'est  nne  <|ue8tion  qui 
parait  au  moins  sUseeplible  de  doute.  Pour  la  ré- 
soudre affiriJialivement  on  s'est  appuyé  sur 
l'esemple  de  l'Angleterre,  où  les  lois  sont  en 
effbt  plus  rigoùreu&es:  mas  la  position  des  deux 
pays  est  loin  d'être  lA  même.  Bn  Angleterre,  la 
suppression  dë  ta  traite,  iéclamée  dés  longtemps 
bar  ropinlon  publique,  avait  été  préparéë  à 
l'afance  par  dés  instltutlobs  destinées  à  rendre 
moins  dlmclle  pour  les  cdlonles  un  changement 
de  r^me  si  Important.  Bn  France,  ap  contraire, 
rebolition,  d'abord  stipulée  pour  un  terme  assez 
éloigné,  a  été  inopinément  avancée  par  suite  de 
nouvelles  politiques,  sans  que  les  colons  eussent 
eu  le  tempsde  se  précautionner  contre  ses  effets. 
L'Angleterre,  d'un  autre  côté,  posa^e  dans  quet- 

aaes-unes  de  ses  colonies  des  moyens  d'exploita- 
on  indépendants  du  trsTiïii  des  noirs,  tandis  vue 
l'esclavage  avait  été  Jusqu'eti  1817  l'unique 
ressource  de  Hos  colons  pour  la  culture  de  leurs 
propriétés.  Enfin  c'est  l'Angleterre  qui  adonné  le 
premier  exemple  de  l'abolition  dé  ta  traité,  et 
BOUS  ce  rapport  il  est  naturel  qu'elle  mette  plus 
d'importance  que  tout  autre  pays  t  l'entier 
accomplissement  d'une  entreprise  dont  étie  peut 
croire  que  tout  l'honneur  lui  reviendra,  et  qui 
d'allleut^,  indépendamment  des  motifs  d'htimanité 
communs  à  tons  les  peuples,  ne  laisse  pas  de 
présenter  au  gouvernement  anglais  un  assez 
grand  intérêt  politique.  Toutes  ces  différences  de 
position  n'autorisent  pas  sans  doute  à  maintenir 
un  abns  anssl  monstrueux  que  la  traite,  ni  à  se 
soustraire  à  l'exécution  des  conventions  qui  l'abo- 
lissent. Aussi  le  gouvernement  français  a-t-il  rem- 
pli scrupuleosement  ses  obligations  i.  cet  égard, 
et  a-t-il  cherché  de  bonne  m  tous  les  moyens 
de  parvenir  à  l'abolitioa  entière  de  cet  abus. 
Il  aurait  même  cri^  qu'il  était  de  son  devoir  de 

iiroposer  à  cet  égard  des  lois  nouvelles,  à  la  légis- 
ation  existante  lui  avait  para  ne  pas  sumre. 
Mais,  à  son  avis,  ce  n'est  pas  dans  linsuffisance 
des  lois  qu'il  faut  chercher  la  cause  des  infrac- 
tions, c'est  uniquement  dans  les  besoins  réels 
des  colonies,  dans  les  bénéllces  énormes  que  pro- 
cure la  traite,  et  qui  deviennent  plus  considéra- 
bles encore  à  proportion  des  précautions  prises 
pour  i'empëcher.  Bn  vain  proooncerait-oo  des 
peines  plus  sévères  :  les  moyens  de  les  éluder 
seraient  les  mêmes,  et  nous  voyons  que  les 
peines  prononcées  par  nos  codes,  et  même  la 
peine  capitale,  n'arrêtent  pas  tous  les  crimes.  Ces 
peines  d  aillenra  sont  appucables  dans  totite  leur 
rigueur  aux  crimes  que  l'on  signale  comme  étant 
quelquefois  la  suite  de  la  traite,  et  l'on  doit 
penser  qu'elles  arrêtent  sodvent  ceux  qui  seraient 
portés  à  les  commettre  pour  anéantir  la  trace  de 
leur  délit,  mais  qui  ne  pourraient  le  faire  sans 
risquer  nne  condamnation  infiniment  plus  grave 
(jue  celle  à  laquelle  les  exposerait  la  traite  même, 
judiciairement  constatée.  On  a  paru  désirer  qu'au 
moins  les  peines  prononcées  contre  les  capitaines 
des  vaisseaux  négriers  fussent  étendues  à  l'équi- 
page comme  complice  du  délit  :  mais  a-t-on  ou- 
blié que  pour  asseoir  une  condamnation  il  fout 
des  preuves,  et  que  l'on  s'Ôteralt  tout  moyen  d'en 
obtenir  si  1  on  forçait  au  silence,  par  la  crainte 
de  partager  le  chSitiment,  les  seuls  témoins  qui 

Suisseut  répandre  quelques  lumières  sur  le  fait  i 
DUS  ces  divers  rapports  le  ministre  pense  que  la 
lé^lation  actuelfe  peut  suffire,  et  que  des  lois 
différentes  ne  »nduirairait  pas  plus  promptement 
au  résultat  que  l'on  se  propose  et  que  l'on  ne  peut 
attendre  que  du  temps.  Si  la  Ghaûbi«  en  jugeait 
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autt^ment,  si  elle  croyait  utile  d'ajouter  au 
moyens  de  répression  que  fournit  là  loi  existants, 
le  ministère  serait  loin  de  s'opposer  à  ce  qu'elle 
prit  l'initiative  ft  cet  égard  ;  mais  il  demanderait 
que  du  moins  les  termes  de  la  pi^position  fussent 
modifiés  de  manière  à  ne  pas  impliquer  contre  lai 
une  accusation  qu'on  reconnaît  loyalemeal  D'être 
pas  fondée,  et  qu'il  ne  peut  être  dens  l'intentioQ 
de  la  Chambre  d'accréditer  aux  yeux  de  la  France 
9t  des  antres  nations;  U  demanderait  également 
que  la  proposition  indiquû  précisémeuten  quels 
pointa  et  daua  qnel  sws  la  législation  derrait 
être  réformée,  le  gouvernement  ne  pouvant, 
d'après  l'opinion  où  il  est  que  les  lois  actuelles 
suffisent,  présenter  de  lui-m6me  aucune  modifi- 
cation» Jnsqu'fc  ce  que  la  prepoaitioR  ait  âlé  ainsi 
rectifiée,  le  ministre  oroft  daiTolr  s'opposer  &  ce 
qu'elle  toit  prise  en  considération. 

U.  I«  terra      Banale  inroqde  de  nou- 
veaux motifs  .à  l'appui  de  l'opinion  contraire. 
L'importance  du  sujet  ne  saurait  étra  révoquée 
en  doute,  et  l'attention  religieuse  avec  laquelle 
la  Chambre  vient  d'écouter  les  développements 
de  la  proposition  et  les  réponses  qui  y  ont  été 
faites,  prouve  asses  combien  elle  stut  le  besoin 
d'approfondir  les  graves  questions  qoi  s'y  ratta- 
chent. Le  noble  pair  ne  les  abordera  pas  en  ce 
moment,  mais  il  demande  qu'elles  soient  éclair- 
cieSdans  l'intérêt  du  gouvernement  comme  dans 
celui  de  l'humanité.  Ce  n'est  pas  sans  douta  par 
une  réfutation  improvisée  qu'il  peut  convunir 
au  ministère  de  repousser  les  ref^Khes  dont  il 
s'est  cru  l'objet,  ou  les  réclamaUons  auxquelles 
donne  matière  i  luBUffisance  de  notre  lé^islatioa 
actuelle.  C'est  pai  nne  dtecnssfon  attiause  des 
faits,  par  un  examen  détaillé  des  meanrea  prises 
pour  arriver  au  but,  que  l'opinion  publique  doit 
être  éclairée.  Oua  dit  qu'elle  n'avait  pas  eu  le  temps 
de  se  former  en  France,  el  que  de  là  naissaient 
les  obstacles  qu'éprouvait  encore  l'abolittoa  de 
la  traite  :  mais  c'est  précisément  par  cMte  raison 
qu'il  importe  de  mettre  la  vérité  dans  tout  son 
jour  par  une  controverse  où  toutes  les  opiniona 
seront  franchement  exposées  et  appréciées. 
Cette  controverse  ne  peut  s'établir  qu'aprèa 
la   prise   en   considération^   et  lorsque  la 
Chambre  aura  à  délibérer  sur  la  nro^iosîCioQ 
même.  C'est  alors  que  l'on  pourtii  dêlàder,  en 
connaissance  de  causé,  si  la  législatidli  actuella 
est  ou  non  suffisante  pour  aaslit^  l'exécaiioa 
des  engagements  pris  a  l'égard  de  là  traite.  Alors 
aussi  1  on  j)ourra  exàmùler  dans  quels  termes  el 
sous  quelle  fbrme  doit  être  rédigée  définitive- 
ta&ït  la  proposition  sounuse  %  la  Chambre. 
Quant  à  présent,  il  ne  s'agit  qiie  de  savoir  si 
elle  mérite  examen,  et  te  sujet  est  trop  grave 
pour  que  la  négative  pUisàe  être  adoptée. 

U.  le  due  de  Broglle,  àutéu^  dt  ta  propo* 
sititm,  obtient  la  parole  pour  la  justîQer  au  re- 
proche qu'on  lui  lait  de  contenir  une  accusation 
au  moins  indirecte  contre  le  gouvernement. 
Telle  n'a  pas  été  la  pensée  du  noble  pair,  et  les 
termes  dans  lesquels  sa  proposition  est  conçue, 
ont  été  choisis  par  lui  comme  étant  ceux  qu'em- 
ploie en  pareille  ciroonst^nce  le  parlement  d'An- 
gleterre. Son  unique  but  a  été  de  fairé  sentir 
rinsufflsancé  des  lois  èxisldfates,  et  si  la  démons- 
tration qu'il  croit  avoir  donnée  de  cette  insuffi- 
sance pouvait  être  regardée  comme  tuie  accusa 
tfon  contre  le  gouvernement;  et  rejpoossée  h  ce 
titre,  à  quoi  donc  s6  réduirait  le  droit  accordé 
aux  Chambres  par  l'article  19  de  la  Charte,  relu- 
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tivemeot  à  la  proposition  des  lois  ?  Toute  de- 
mande de  leur  part  ne  serait-elte  pas  suàceptlble 
du  m^me  reproche,  puisque  l'on  ne  peut  deman- 
der une  lot  nouvelle  sans  déclarer  par  cela  même 
que  les  ancieaaeg  ne  suifisent  pas  aux  besoins 
de  la  société  ?  Ce  genre  d'attaque  oe  saurait  être 
accueilli  par  la  Ghauibre.  C'est  au  rond  et  en  elle- 
même  que  la  proposition  doit  être  examinée.  Le 
noble  pair  insiste  pour  qu'elle  soit  prise  en  con- 
sidération, B'ea  rapportant  du  reste  à  la  commis- 
sion qui  sera  cbackée  dç  son  ezameq,  sur  la 
forme  et  la  rédaction  qui  sembleraient  préfé- 
rables. 

M.  le  comte  4e  Potlgue  observe  que  toute 
proposition  soumise  à  la  Chambre  doit  se  pré- 
senter sous  les  mêmes  formes  à  toutes  les  épo- 
ques de  la  discussion.  Ce  n'est  pas  en  considéra- 
tion des  changements  qu'elle  pourrait  éprouver 

Par  la  suite,  que  la  Chambre  peut  se  'décider  & 
admettre.  Son  état  pctuel  est  l'unique  moyen 
qu'elle  ait  de  juser  si  cette  proposition  est  mile 
ou  dangereuse.  Àujoùrd'hui  celle  qu'on  lui  sou- 
met est  présentée  sous  la  forme  d'une  adresse.  On 
a  dit  avec  raison  que  sous  celte  forme  elle  pa- 
raissait être  l'expression  d'un  reproche  grave 
adressé  au  gouvernement.  La  Chambre,  avant  de 
ratifier  par  sod  suffraf^e  un  pareil  reproche,  au- 
rait besoin  d'être  éclairée  par  des  documents  po- 
sitifs qui  oe  lui  sont  pas  administrés,  pabs  cet 
état  de  choses,  le  noble  pair  estime  qu'il  y  a  lieu 
d'ajourner  la  prise  en  considération,  jusqu'à  ce 
que  l'auteur  de  la  proposition  ait  fourni  les  do- 
cuments nécessaires,  on  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
changé  la  fbrme  de  sa  proposition. 

M.  le  dae  de  broglle  annonce  qu'il  est  dis- 
posé à  la  modifier,  ainsi  que  les  miqistres  et  plu- 
sieurs pairs  en  témoignent  le  désir.  Il  soumet 
en  conséquence  à  l'Assemblée  la  rédaction  sui- 
vante : 

•  Je  propose  de  supplier  humblement  le  Roi 
de  faire  présenter  les  dispositions  législatives 
qui  seraient  nécessaires  pour  rendre  plos  effi- 
cace la  répression  de  la  traite  des  noirs.  » 

U.  IsMMto  ém  P»Btée»vliiat  déclare  qu'il 
prendra  volonUers  en  considération  la  proposi- 
tion ain«  rédigée,  s'il  est  bien  entendu  qu'a- 
doptée par  la  Ctiambre  des  pairs  elle  devra,  pour 
obtenir  son  attvt,  être  soumise  à  l'autre  Cham- 
bre. S'il  en  était  autrement,  et  si  la  supplique  au 
Roi  devait  avoir  lieu  sous  la  forme  d'une  aeresse 

Présentée  au  nom  seul  de  la  Chambre  des  pairSt 
opinant  se  croirait  obligé  de  la  repousser, 
comme  entièrement  contraire  aii  texle  et  à  l'es- 

Erit  de  la  Charte.  L'article  19,  en  effet,  accorde 
ien  aux  Chambres  une  sorte  d'initiative  dont  le 
noble  pair  estime  que,  dans  l'intérêt  môme  du 
Trône,  elle  devrait  faire  un  plus  fréquent  usage; 
mais  cette  initiative  ne  peut  être  exercée  par 
Tune  d'elles  qu'avec  le  concours  de  l'autre. 
C'est  la  condition  que  leur  impose  formellemeot 
l'article  21,  et  telle  a  été  jusqu'à  ce  moment  la 
règle  constante  des  Chambres.  On  a  teni^  pour 
principe  que  les  adresses  ne  peuvent  avoir  pour 
objet  que  des  demandes  de  renseignements  sur 
des  faits,  et  que  toute  demande  de  loi  doit  être 
présentée  en  forme  de  résolution.  Geai  dans 
cette  forme  que  fut  rédigée  en  1814  une  propo- 
sition généreuse  que  la  clôture  de  la  session  ne 
permit  pas  d'adopter;  et  plus  tard  la  proposition 
relative  au  changement  de  la  loi  des  élections. 
C'est  dans  cette  même  forme  que  doit  être  rédi- 


gée la  proposition  actuelle.  Le  noble  pair  de- 
mande que  son  auteur  la  rédige  dans  ce  sens, 
et  qu'il  indique,  suivant  le  vœu  exprimé  par  les 
ministres  du  Roi,  les  dispositions  qu'il  désire 
que  la  loi  contienne. 

H.  le  Auc  Deeasea  insiste  sur  la  prise  en 
considération,  A  son  avis  la  proposition,  même 
dans  son  état  originaire,  ne  contenait  aucune 
idée  d'accusation  contrôle  gouvemement;  elle 
n'attaquait  ni  le  ministère  aotuel.  ni  les  minis- 
tères précédents  :  mais  enfin,  tout  ce  qui  pou- 
vait donner  lieu  &  une  interprétation  de  ce  genre 
a  été  retranché.  On  ne  parle  plus  de  l'exécution 
deç  traités,  on  se  réduit  k  supplier  le  Roi  de 
pourvoir  à  l'insuffisance  trop  oien  démontrée 
des  lois  existantes.  L'opinant  aurait  désiré 
qu'en  démontrant  cette  insunisance,.  l'auteur  de 
la  proposition  eût  indiqué  sommairement  les 
moyens  d  y  suppléer.  Le  vague  qui  règne  h  cet 
^ard  dans  sa  proposition,  serait  pour  l'opinant 
un  motif  de  la  reietei',  s'il  ne  s  en  reposait,  pour 
corriger  ce  défaut,  sur  la  commission  qui  sera 
chargée  du  rapport.  On  peut  se  rappeler  qu'eu 
1819.  &  l'épo  iue  de  la  proposition  rameuse  dont 
il  vient  d'être  question,  le  noble  pair,  qui  avait 
alors  l'honneur  de  siéger  dans  les  conseils  du 
Boi,  protesta  contre  le  vague  de  celJe-ci,  somma 
l'auteur  de  spécifier  sa  demande,  et  ne  supposa 
à  ce  qu'elle  mt  accueillie  gue  sur  le  refus  que  fit 
le  noble  pair  de  la  restreindre  aux  objets  indi- 
qués dans  ses  développements.  L'opinant  ajoute, 
a  l'i^pni  de  la  prise  en  considération,  que  Ut 
proposition  actuellement  soumise  à  la  Cbaoibre 
fournira  l'occasion  de  coordonner  les  lois  sur  la 
braite  avec  l'ensemble  de  notre  législation  pénale, 
dont  les  dispositions,  ainsi  que  l'a  observé  le 
mtniâtre  des  finances,  seraient  applicables  dans 
toute  leur  rigueur  aux  capitaine^  de  vaisseaux 
négriers,  qui.  pour  ^ire  disparaître  la  trace  de 
leur  crime,  attenteraient  à  la  vie  de  leurs  escla- 
ves. Une  autre  disposition  qu'on  n'a  pas  citée, 
et  qui  dans  tous  les  cas  pourrait  atteindre  les 
fauteurs  de  la  traite,  est  celle  de  l'article  34l  du 
code  pénal,  où  la  peine  des  travaux  à  temps  est 
prononcée  contre  ceux  qui,  bors  les  cas  prévus 
par  la  loi,  auront  arrête',  dêtena  ou  siqutttré  d» 
personnes  quelcoriques.  Ces  observations  feront 
sentir  à  la  Chambre  la  décessité  de  mettre  en 
harmonie  sur  ce  point  la  Iteislation  spéciale  et 
la  législation  commune,  nécessité  qui  sunirait 
seule  pour  déterminer  à  prendre  en  considéra 
tion  la  proposition  développée. 

U.  te  vlconte  4e  BÉontaiareney,  m*nù^ 

des  affaires  étrangères  appuie  au  contraire  Ta- 
jooroement  de  la  proposition.  Elle  a  sans  doute 
reçu  une  amélioration  importante  par  le  retran- 
chement de  tout  ce  qui  était  relatif  à  l'exécution 
des  traités,  et  réduite,  comme  elle  l'est,  k  la  de- 
mande d'une  loi,  elle  aurait  l'avantage  d'amener 
sur  la  législation  actuelle  une  discussion  utile  ; 
mais  la  que^^tion  de  formf  n'est  pas  résolue  pour 
cela.  C'est  une  adresse  qui  originairement  avait 
été  proposée,  c'est  d'une  adresse  que  la  Chambre 
a  décide  qu'elle  s'occuperait.  Une  proposition  de 
loi  ne  peut  être  provoquée  dans  cette  forme  :  il 
est  donc  nécessaire  d'ajourner  la  délibération  ac- 
tuelle jusqu'à  ce  que  l'auteur  de  la  proposition 
l'ait  représentée  sons  la  forme  plus  régulière 
d'un  projet  de  rdwrftttim  ooramua  aux  deux 
Chambres. 


H.  le 


te  4e  Sabraa  ajoute  que,  dans  ce 
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cas.  la  nouvelle  proposition  doTrait  sabir  l'épreuve 
préliminaire  à  laquelle  a  déjà  été  soumise  la  pro- 
position déretoppée. 

H.  le  tee  BroKlie  auteur  de  cette  propo- 
«ttion,  annonce  qu'il  cède  au  vœu  de  la  Chambre, 
et  qu'il  consent  à  voir  ajourner  la  délibération 
jusqu'au  moment  où  il  aura  du  représenter  son 
projet  8008  une  forme  qui  lève  tous  les  scru- 
pules. 

H.leeoaiteEiaD|iilMls  déclare  que,danB  son 
opinion,  la  nouvelle  rédaction  présentée  est  ré- 
gulière et  conforme  à  Tesprit  de  la  Charte.  11  ré- 
damer^tdonc  la  parole  pour  la  défendre  au  Tond 
et  dans  ta  forme,  si  le  consentemenl  donné  par 
son  auteur  à  i'ajoumement  deia  délib^tloo,  ne 
taisait  craindre  a  l'opinant  d'occuper  inutilement 
les  moments  de  l'Assemblée. 

(L'ajournement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  1«  e»nte  BoU^-d'Anglae  observe  gne 
d'après  la  décision  qui  rient  d'être  prise,  l'un- 
presBÎon  des  développements  entendus  dans  cette 
séance  n'est  pas  de  droit,  comme  elle  l'eût  été  si 
la  proposition  eût  été  prise  en  considération.  11 
demande  en  conséquence  que  cette  impression 
soit  ordonnée. 

(La  Chambre  consultée  ordonne  l'impression .) 

Uordre  du  ^our  appelle  en  second  lieu  la  dit' 
euuion  des  eing  projeté  de  loi  relatif»  an  règU' 
ment  définitif  du  budget  de  1820. 

H.  I«  aur^alfl  4e  llaiMs  (1).  Heasieurs, 
la  loi  qui  règle  les  exercices  antérieurs  ramène 
Ums  les  ans  votre  attention  sur  la  Cour  dM 
comptes,  et  tous  tes  ans  j'éprouve  le  besoin  de 
modérer  les  grandes  espérances  que  j'aimerais 
moi-même  à  vous  donner  sur  l'emcacitë  de  son 
concours  à  l'exactimde  des  comptes  qui  vous 
sont  présentés.  Personne  ne  doit  désirer  plus 
que  moi  de  voir  ces  promesses  enfin  réalisées  ; 
mais  l'erreur  en  cette  matière  ne  pourrait  m'étre 
pardonnée,  et  la  Chambre  n'attend  de  moi  que 
la  vérité. 

Cette  Cour,  Messieurs,  ne  peut  encore  vous 
ofTrlr  des  garanties  suffisantes  de  cette  exacti- 
tude, et  le  moment  n'est  pas  aussi  prochain  que 
vous  pourriez  le  croire,  où  ses  travaux  seront  le 
contrôle  et  la  preuve  des  énonciatlons  ministé- 
rielles. Plusieurs  conditions  encore  à  remplir 
sont  nécessaires  pour  atteindre  à  ce  bot,  et  je  les 
demandwai  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  obtenues. 

Ces  conditions  sont  l'uniformité  dans  la  ré- 
dation  des  comptes  des  divers  ministères  ;  le 
maintien  invariable,  d'année  en  année,  du 
mode  qui  aura  été  une  fois  adopté:  la  concor- 
dance entre  les  époques^  tant  pour  les  recettes 

âue  pour  les  dépenses,  et  enfin  la  production 
es  pièces  justificatives  de  comptabilité  ;  pièces 
que  ceux  qui  ont  intérêt  au  mystère  s'obstinent 
a  refuser  malgré  la  volonté  et  les  intentions  sou- 
vent exprimées  des  ministres. 

Ce  que  je  demande  serait  facile,  si  les  rou- 
tines n'opposaient  pas  un  obstacle  souvent  in- 
surmontable. Les  agents  inférieurs  voient  dimi- 
nuer leur  importance  à  mesure  que  l'ordre  s'é' 
tablit  et  que  les  opérations  sont  mieux  connues 
des  juges. 

Il  est  difficile,  quand  on  parle  dans  cette 

(1)  Le  Monitew  ne  donna  qu'une  uialjH  du  diieoare 
de  M.  le  marqou  de  Karboii. 


Chambre  du  meilleur  ordre  qui  i^ne  dans  dos 
finances,  que  les  paroles  ne  s'adressent  pas  ï 
quelques  membres  de  la  pairie  qui  en  sont  lei 
auteurs. 

Sur  la  proposition  d'un  ministre  (1)  qui  ne  con- 
naissait point  de  dépenses  lè^times  sans  pièces 
justificatives,  le  Roi  a  nommé  une  commiBsion 
dont  les  membres  ont  été  unanimement  d'avis  de 
la  nécessité  de  cette  production,  et  ont  déclaré 
que  dans  aucun  temps,  avant  l'époque  présente, 
on  n'avait  prétendu  que  des  comptes  de  finance 

fussent  être  juçés  sans  pièces  et  sans  preuves, 
n  vain  les  ministres  ont  déclaré  qu'ils  voulaient 
qu'elles  fussent  fournies ,  eu  vain  les  commissloos 
des  deux  Chambres  se  sont  élevées  contre  ces 
reAis»  jusqu'à  présent  sans  exemple;  il  y  a  prés 
des  ministres  une  florce  plus  puissante  que  les 
Chambres,  que  leurs  commissions»  que  fa  Cbur 
des  comptes,  que  les  ministres  eux-mêmes,  c'est 
l'inertie  des  bureaux,  fille  a  tant  d'én^^e  qu'on 
peat  craindre  qu'il  ne  se  passe  encore  un  long 
temps  avant  que  les  pièces  demandées  soi^  four^ 
nies.  La  production  des  pièces  serait  ooe  source 
inépuisable  d'économies. 

Je  suppose  qu'elles  seront  enfin  produites;  alors. 
Messieurs,  la  comparaison,  si  longtemps  désirée, 
entre  les  comptes  présentés  par  les  ministres  aux 
deux  Chambres,  et  les  comptes  ingés  par  la  Cour 
des  comptes,  pourra  être  faite.  Nais,  en  même 
temps,  je  dois  réduire  dans  de  justes  borara  les 
espérances  données  à  ce  sujet. 

Ce  contrôle  ne  pourra  être  général»  et  embras- 
ser toutes  les  parties  du  service,  qu'à  dater  des 
comptes  rendus  pour  la  gestion  de  ranuéc  der^ 
nière  1821,  et  de  l'année  courante  1822,  laquelle 
consomme  l'exerdce  1821,  et  11  n'existera  en  effet 
qu'après  la  remise  qui  vous  sera  foite  de  l'état 
des  travaux  de  la  Cour,  du  l*'  septembre  1823 
jusqu'au  1"  septembre  1824. 

En  général^  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
l'état  des  travaux  de  la  Cour  ne  peut  être  appli- 
qué à  la  comparaison  des  comptes  d'un  exercice, 
que  deux  ans  après  l'année  dont  cet  exercice 
porte  le  nom  :  en  d'autres  termes,  ou  ne  pmt  le 
comparer  utilement  qu'aux  comptes  remis  pv 
les  ministres  aux  Chambres,  deux  ans  aupara- 
vant. 

Ces  détails,  conformes  &  ce  que  j*ai  toujours 
annoncé,  n'annoncent  pas  une  comparaison  aussi 
prompte  que  celle  que  l'impatience  de  bien  faire 
a  souvent  promise.  Mais  nulle  diligence  possible 
n'obtiendrait  davantage,  et  en  vous  fijsant  on- 
naître  que  la  Cour  des  comptes  avance  moins  vite 
qu'on  ne  le  pense,  je  dois  ajouter,  qu'à  l'excep- 
tion des  Etats-Unis,  il  n'y  a  pas  un  b«i1  pays  va 
monde  où  les  jB^ments  des  comptes  éprooveoi 
aussi  peu  de  retards.  Les  résultats  des  travaox 
de  la  Cour  étant  certains,  si  la  comparaison  m 
en  sera  faite  avec  les  états  des  ministères  onre 
des  différences,  il  sera  nécessaire  d'en  rendre 
raison,  et  c'est  ce  que  l'article  20  de  la  loi  da 
27  juin  1818  s'est  proposé,  il  ne  m'est  pas  permis 
d'en  dire  davantage  sur  l'activité  des  traraux  de 
la  Cour. 

Bans  l'année  courante,  Messieurs,  s'effectuera 
cet  utile  changement  qui,  pour  l'avenir,  fera 
cesser  les  budgets  provisoires.  Il  résultera  de  la 
session  ainsi  avancée  d'autres  changements  pour 
la  remise  des  comptes  ministériels  aux  Chambres* 
et  pour  celle  de  l'état  des  travaux  de  la  Gonr  des 
comptes  qai  doit  y  être  joint.  Sans  doute  Pattes* 


(1)  M.  Roy. 
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Mon  des  miDistres  se  porte  déjà  Bur  tontes  les 
circonstances  relatives  à  celte  amélioration  im- 
portante, et  leur  séle  aplanira  quelques  diflicnl- 
tés  d'exécution. 

Messieurs,  je  crois  deroir  muntenant  entrer 
dans  quelques  détails  sur  une  demande  qui  se 
raiourelle  d'aanée  en  année,  et  qui  a  été  repro- 
duite avec  plus  dlnstances  à  l  autre  Chambre 
dans  cette  session  :  c'est  la  communicatmn  de  ce 
volume  d'observations  que  la  Cour  des  comptes 
remet  annuellemeat  au  Roi.  Etd'abord  indiquons 
le  but  de  ces  observations.  Le  premier  germe  de 
ce  travail  se  trouve  dans  une  ordonnance  de  Phi- 
lippe Y,  dit  le  Long,  du  18  juillet  1318;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

>  Nous  avons  ordené  que  nous  verrons  cha- 
cun an  nostre  état  une  fois  par  les  geos  de  nos 
comptes.  > 

Depuis  cinq  siècles,  ces  mémoires  annuels  ont 
eu,  suivant  les  époques,  des  formes  différentes  ; 
et,  pour  abréger,  je  dirai  qu'aujourd'hui  ils  com- 
prennent en  un  seul  rapport  ce  qui  était  précé- 
demment divisé  eu  deux  opérations  un  peu  diffé- 
rentes. C'était,  d'une  part,  les  vues  de  réformes 
et  d'améliorations  ordonnées  par  le  sénatus- 
conaulte  du  28  floréal  an  XU,  et  de  l'antre,  les 
dispositions  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  qui 

Itresmt  des  cahiers  d'observations  résultant  de 
a  comparaison  de  la  nature  des  rmettes  avec  les 
lois,  et  de  la  nature  des  dépenses  avec  les  crédits. 
Hais  cette  division  des  matières  nécessitait,  ou 
des  répétitions  inutiles  des  mêmes  observations, 
on,  si  on  voulait  éviter  ces  répétitions,  l'un  ou 
l'antre  travail  demeurait  incomplet.  Bn  consé- 
quence, dés  l'an  1812,  et  depuis  cette  époque, 
avec  l'approbation  du  Roi,  11  n'a  été  rédigé  par 
la  Cour  Qu'un  seul  mémoire,  qui  est  remu  à  Sa 
Majesté  aès  les  premiers  jours  de  chaque  année. 
11  comprend,  H  les  seconds  cahiers,  et  les  vues 
d'amélioration  et  de  réformes. 

Ce  travail  étaot  ordonné  par  la  loi,  on  ne  peut 
en  ignorer  l'existence  ;  et  des  hommes  qui  por- 
tent un  jugement  sevére  sur  tout  ce  qui  se 
rattache  aux  finances,  ont  demandé  que  la  loi  en 
ordonnât  la  jonction  au  comptes  présentés  aux 
Chambres. 

Il  est  naturel  qu'on  ait  espéré  mettre  un  fireiu 
au  désordre  à  venir,  et  aux  irrégularités  du  ser- 
vice par  la  connaissance  et  la  pubUdIô  des  iiré- 
gnlantée  passées.  La  Chambre  me  permettra  de 
loi  présenter  mes  propres  réflexfoas  sur  ce 
enjet. 

Ces  cablers  annuels  consistent  aujourd'hui  en 
quinze  volumes  correspondant  aux  quinze  pre- 
mières années  éconlées  depuis  la  création  de  la 
Gourdes  comptes.  Ils  sont  principalement  relatifs 
aux  améliorations  générales  doot  le  service  est 
susceptible,  et  la  réforme  des  abus  qui  peuvent 
s'introduire.  Il  est  rare  qu'ils  s'étendent  à  des 
observations  personnelles. 

On  a  désiré  de  savoir  quel  a  été  le  sort  de  ce 
travail.  Quelquefois  il  s'est  perdu  dans  l'immen- 
sité de  ces  documents,  on  médiocres,  ou  bons, 
ou  inutiles,  qui  encombrent  beaucoup  de  dépôts. 
Dans  plusieurs  siècles,  peut-être,  de  nouveaux 
Forbonnais  secoueront  la  poussière  qui  couvrira 
ces  rapports,  et  ils  y  trouveront  quelques  lignes 
pour  l'histoire  de  nos  finances. 

D'antres  fois  ils  ont  été  transmis  au  ministère 
même,  et  alors  ils  ont  pu  subir  le  sort  assez  ordi- 
naire de  ce  qui  est  ainsi  commauiçiué.  Les  bu- 
reaux les  ont  vus  avec  une  curiosité  tantôt 
inquiète,  tantôt  dédaigneuse.  Ils  ont  dit  : 


>  Qu'estrce  que  tout  cela  nous  apprendtvoiià  des 
faits  d'une  belle  importance  ;  nous  en  savons 
bien  d'autres.  >  Ainsi  l'ouvrage  de  l'année  a  été 
souvent  écarté  et  condamné  i  l'oubli.  Je  dois 
dire,  cependant,  que  quelquefois  aussi,  et  après 
un  peu  de  temps,  nous  avons  reconnu  que  des 
travaux  analogues,  soumis  à  nos  jugements, 
étaient  purgés  aes  irrégularités  qui  avaient  été 
l'objet  de  nos  remarques,  et  nous  avons  été  fon- 
dés à  croire  que  nos  observations  avaient  frappé 
des  ministres  attentifs,  et  donné  naissance  à  ces 
améliorations. 

Maintenant  on  demande  s'il  est  utile,  s'il  est 
possible  qu'un  tel  travail  soit  communiqué  aux 
Chambres.  Je  ne  le  pense  pas.  Quelle  que  soit  l'in- 
dépendance de  la  Cour  des  comptes,  une  réserve 
inévitable  lui  serait  imposée  si  tes  censures  qu'elle 
est  dans  le  cas  de  ne  porter  aujourd'hui  qu'à  la 
connaissance  du  prince,  devaient  avoir  une  sorte 
de  publicité.  Si  même  on  détachait  de  ce  travail 
les  parties  qui  n'ont  de  rapport  qu'avec  les  amé- 
liorations générales,  ce  serait  donner  h  la  Cour 
des  comptes  une  sorte  d'initiative  qui  ne  peut  se 
concilier  ni  avec  nos  lois  nouvelles,  ni  avec  le 
but  direct  de  son  institution,  ni  enfin  avec  la 
distinction  qu'il  faut  toujours  maintenir  entre 
les  arrêts  qui  sont  d'ordre  public,  et  des  avertis- 
sements qui  ne  peuvent  avoir  l'autorité  de  la 
chose  jugée. 

Que  ces  cahiers  soient  toujours  rédigés,  quêtes 
ordonnateurs,  que  les  comptables  sachent  qu'ils 
existeut.  qu'ils  sachent  que  la  plus  grande  lati- 
tude y  est  donnée  à  la  Cour  des  comptes,  et  que 
les  irr^larités,  qu'on  pourrait  croire  Inconnues, 
y  sont  consignées  dès  que  la  preuve  en  est  ac- 
quise, il  est  impossible  qu'un  tel  ouvrage  se 
reproduisant  d'année  en  année,  contenant  la 
vérité  franche  et  pure  dictée  par  un  sincère  désir 
du  bien  public,  n'ait  pas  tôt  ou  tard  d'utiles  ré- 
sultats ;  et  n'y  eût-il  que  quelques  abus,  qu'un 
seul  abus  corrigé  par  chaque  année,  ne  dédai- 

i^nons  pas  un  tel  avantage.  Hais  ne  perdons 
amais  de  vue  que  dans  une  monarctde  établie 
comme  est  la  nôtre,  sur  des  Ids  fondamentales,  il 
importe  que  toutes  les  parties  de  l'autorité 
demeurent  reofermées  dans  les  limites  qui  leur 
sont  prescrites. 

Les  cahiers  annuels  rédigés  parla  Cour  des 
ooraptes  ne  peuvent  être  remis  qu^n  Roi.  Le  Roi 
seul  peut  régler  l'usage  qui  en  sera  ultérieure- 
ment fait. 

J'ai  cru  utile.  Messieurs,  d'énoncer  mon  opinion 

Earticulière  sur  cette  matière.  Peut-être  contri- 
uerai-je  ainsi  à  empêcher  que  la  demande  ne 
se  renouvelle. 

L'heure  étaot  avancée,  la  Chambre  ajourne  la 
suite  de  la  discussion  à  demain  vendredi,  29  du 
courant,  à  une  heure. 
La  séaoce  est  levée. 


CHAMBRE  0£S  D&PUTâS. 

JWtHiûM  dam  la  bureauat  du  jtuài  28  mort 
1822. 


À  midi,  la  Chambre  se  réunit  dans  ses  bureaux 
et  procède  aux  nominatmns  suivantes  : 
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Commission  chargée  de  l'examm  du  jtrojet  de  ioi 
tendant  à  réduire  à  10  francs  le  minimum  des 
rmle»  inscr^tibtes  au  grand-livre,  5  pour  cent 
consolidés,  ' 

l«r  bnreau,  H.  ^vy  \  2*,  M.  de  la  Breloiiiiière  ; 
3%  H.  BatiBson  ;  4%  U.  le  cbevalîer  de  Berbis  ; 
H.  GrigQoa-d'Auzouer  ;  6«,  H.  de  Bourrienne; 
1%  a.  Hay  ;  8%  U.  le  comte  de  BemlB;  0«,  H.  te 
comte  Ctufarol  à»  Ghiméue. 


tmm  DÉPUTÉS. 

FRÂSiraiïCE  DE  U.  RAYEZ. 

Séance  du  jeud»  28  mars  1822. 

U  «ëapce  e«t  ouverte  &  ope  bear^  et  demie  par 
la  lecture  da  procà«-verl»ali  4aat  la  rédactîpn  est 

adoptée. 

H.  le  garde  des  sceaiu^,  H.  le  ministre  de  la 

Sperre,  U.  le  ministre  de  l'iutérieurt  klU.  iur|en. 
ecaux  et  Tbinit  de  Saint-^gnan*  f»miqi9pa}res 
du  Koi,  assisteat  à  la  Bteoce. 

H.  le  Préaldenl.  L'ordre  du  îour  est  la  suite 
de  la  déltbértOion  sur  le  budget  des  dépenses  de  XB'iî 
et  sur  ImeÂapitr»  du  budget  de  la  guerre.  H.  Lab- 
bey  de  Pompières  a  la  parole» 

M.  le  géa^nd  Bséon.  K  M.  de  Bonald  d'abord. 

II.  I«  Présl4eal.  H.  Labbey  de  Pompières  a 
prëeentâ  un  ameodement. 

H.  le  méménl  Bnéou.  H.  de  Bonald  parie 
ponrlecbapitre,  et  hier  on  a  parlé  contre... 

M.  le  PréeMeal.  Alors  H.  de  BoDald  a  la 
parole. 

M.  4e  Bonald.  La  Ohambre  a  entendu  hier 
quelques  considéretions  politiques  et  générales 
avant  la  discussion  des  articles  du  budget  du  mi- 
nistère de  la  guerre;  je  lui  demande  Ta  permis- 
sion d'y  répondre  en  peu  de  mots. 

Chacun  porte  id  la  politique  de  sa  profession  : 
le  négociant  celle  du  commerce,  Je  manufacturier 
celle  de  l'industrie,  le  militaire  celle  de  la  guerre  ; 
mais  cette  politique  d'bommes  de  profession  spé- 
ciale n'est  pas  la  politique  d'hommes  d'Btat;  je 
n'en  excepte  que  celle  du  magistnit.  qui.  en  vou- 
lant donner  plus  d'importance  et  de  força  &  la 
magistrature,  et  d'accord  avec  les  vrais  intérêts 
de^société,  pour  qal  la  justice  est  dans  l'ordre 
civil,  le  premier  et  l'oa  pent  dire  le  seul  besoin. 

Nous  avons  foit  longtemps  «t  trop  longtemps  de 
cette  politique  guerroyante  :  qu'ep  pst-il  résulté? 
beaucoup  ae  gloire  pour  nos  guerriers.  Mais  cette 

Î;l(rire  se  partage  également  entre  le  vainqueur  et 
e  vaincu,  quand  la  défense  a  été  aussi  valeu- 
reuse que  l'attaque,  et  l'on  peut  remarquer  que 
le  fait  d'armes  de  l'antiquité  le  plus  célèbre  est 
une  retraite. 

La  politique  de  l'homme  d'Btat  ne  voit  ni  la 
vif^oire  ni  la  défaite;  elle  ne  s'arrête  qu'aux  ré- 
sultats. Que  les  coups  du  jeu  aient  été  heureux 
ou  non,  c'est  à  la  fin  de  la  partie  qu'elle  compte 
ce  qui  reste  aux  joueurs.  Uareogo,  Austerlitz,  léna, 
et  mille  autres  lieux  parlent  de  nos  succès;  Paris 
et  Iç  budget,  avec  sa  dette  immense,  ne  nous  rap- 
pellent que  des  pertes. 


L'armée,  je  le  sais,  a  honoré  ses  derniers  mo- 
ments dans  la  plus  satante  campagne  dont  l'his- 
toire peut-être  ait  conservé  le  souvenir.  Mais  qu 
voulait-on  qu'elle  fit  contre  troist  U  est  bien  loin, 
au  plus  loin  de  ma  pensée  de  ftire  la  réponse 
que  le  poète  prête  aH  vieil  Horace,  et  je  me  f^li- 
dte  au  contraire  cpi'elle  ait  cewé  une  lutte  deve- 
nue trop  inégale,  et  conservé  à  la  France  iu 
enfants,  à  nous  des  amis,  et  à  leur  patrie  tant 
d'honorables  guerriers.  Hais  enfin,  aux  ^eox  de  la 
politique,  une  bataille  gagnée  ne  compense  p^ 
un  hameau  perdu,  et  ce  sont  les  pays  acquis  qui 
ajoutent  à  la  force  réelle  et  fc  la  dignité  d'an  8tat, 
et  non  les  pays  conquis. 

Il  parait  qu^on  aurait  voulu  prendre  une  revan- 
che; mais  c'est  ici  le  grand  défaut  de  cette  pdi- 
tique  militaire  toute  en  souvenirs  plutôt  qu'en  ré- 
flexions et  en  prévoyance,  qui  ne  calcule  ni  la 
différence  des  temps,  ni  celle  des  cireonatances, 
et  qui  ne  voit  pas  toat  ce  que  les  revers  rax»më- 
mes  que,  dans  ces  guerres  de  géants,  les  autres 
nations  ont  essuyée,  ont  ^onté  dVt,  de  actence 
et  de  moyens  i  Imr  force  uatarelle. 

le  m'é^nne  tontefois  que  cette  politique  soit 
aussi  peu  à  la  hauteur  du  siècle,  et  n'ait  pas  mieux 
profite  du  progrès  des  lumières;  s'il  y  a  une  idée 
universersellement  dominante  ai  Bnn^e.  cfest  la 
néceasité  d'une  réduction  dans  les  troupes  de  li- 
gne, qui  acccablent  lesjwuples  et  menacent  les 

gouvernements;  réduction  dont  la  France  se  al- 
lait la  première  appelée  à  donner  l'exmple, 
parce  qu'elte  a  dans  sa  population,  dans  la  conti- 
^ité  de  ses  partiea,  et  la  disposition  de  ses  froo- 
ttèras,  une  défense  nouvelle  meilleure  que  les 
Uvupes  de  ligne,  qui  toutes  seules,  n'ont  jamais 
défendu  mêmes  leurs  capitales,  et  pas  plus  Paris 
que  Sertin.,  Vienne  ou  Moscou.  Mous  avons  con- 
servé tontes  les  grandes  places  fortes  qui  ceignent 
nos  frootières.et  cependant  on  parle  d'en  construire 
d'antres  k  grands  frais  dans  l'utériev.  Nous  som- 
mes devenus  bien  prémyanta  on  bien  craintiib; 
il  n'y  a  cependant  qu'à  jeter  les  yeex  sur  la  nou- 
velle Europe  politique  et  observer  la  direction  des 
événements  pour  juger  que,  pendant  bien  long- 
temps au  moins,  ce  sera  la  précaution  inutile,  et 
que  nous  pourrions  laisser  ta  défense  de  ces  for* 
teresses  à  nos  arrières-neveux^  et  attendre  surtout 
qu'on  ne  nt  plus  4ans  llnti^rieMr  des  tentatives 
pour  les  surprendre. 

Qn  a  beaucouF>  vanté  le  système  militaire  d'an 
des  derniers  ministres  de  la  guerre.  Le  duc  de 
Feltre  avuit  composé  l'armée  dans  un  ayêtème, 
son  successeur  l'a  composée  dans  un  système 
différent.  Le  plus  monarctuque  des  deu^  était  le 
meilleur.  Le  chef-fl'œuvre  des  in^|itutions  po- 
litiques moderpes  était  d'avoir  fait  des  armées 
qui  supportaient  la  paix  aussi  bien  qu'elles  fai- 
saient la  guerre.  U^r,  pour  tajre  nniqaemeot  la 
guerre,  toutes  les  armées  sont  ponqes,  et  surtout 
les  armées  républicaines.  Hajs  paix  est  l'état 
naturel,  et  la  guerre  un  accident,  puisqu'on  ne 
fait  la  guerre  que  pour  obtenir  la  pùx. 

On  a  fait  une  fois  &  cette  tnbjiife,  on  fera  en- 
core aux  ministres  passés,  j^résepts  et  rotors  le 
reproche  de  fi'avoir  pas  laossë  on  rendu  à  la 
France  le  rang  qu'elle  doit  occuper  en  Europe. 
Qu'est-ce  cela  veut  dire?  Je  n(î  coqnais  pour  un 
Etat  qu'une  manière  de  tenir  son  rang^:  c'est  de 
rester  sur  la  carte.  Un  particulier  dufère  d'un 
autre  par  les  dignités  et  par  la  fortune.  Eolre 
états  monarchiques,  la  dignité  eat  égale  :  U  n'y 
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rang.  Sans  armée  français^,  Q,-\-on  dit,  il  n'y  a 
plus  de  Fraace.  fiat-ce  qu'il  n'y  a  i>as  une  armée 
iraocdiBeT 

Combien  fout-il  que  la  France  ait  d'bomoies 
sur  pied  pour  avoir  nue  armée  ftitnçaîse  et  être 
une  puissance?  Lui  en  faut-il  autant  que  tant 
d'autres  puissances,  c'onfposéeq  ^e  peuples  diffé- 
rents, ouvertes  de  toutes  pàrt^  et  entourées  de 
Toisias  plus  puissants  qu^elles?  Faut-il  qu'elle 
ait  sous  hà  armes  aeptà  hplt  cent  mille  hommes 
compje  la  Russie  qui  touche  à  là  Chipe,  à  1:^ 
Perae,àlii  Tiirqme,&  1  Europe,àrAsie  et  àTAmé- 
rique?  Si  la  France  ne  peut  être'  à  une  puis- 
sance qu'à  ce  prix,  il  fau>  faire  de  la  France 
entière  pu  vaste  catpp,  tripler  notre  budget  et 
décupler  (a  circonscription,  ta  véritable  force 
d'un  fitat,  qui  a  atteint  a  peu  prés  ses  limites  na- 
turelles, est  la  force  de  résistance  et  da  stabilité. 
Ur,  cette  force  résistance  n'est  jamais  dans 
l'armée  qui  est  sur  pied,  mais  dans  celle  qu'on 
peut  au  besoin  mettre  sous  les  armes,  pon  dans 
les  moyens  actuels  mais  dans  les  moyens  éven- 
tuels: et  l'armée  éventuelle  de  la  France  est  sa 
popui^oo,la&ci|ité  de  la  réunir  et  de  Tappuyer 
Rdes  frontières  inattaquables  esf  la  plus  nom- 
breuse qu'il  y  ait  en  Europe,  voilà  la  véritable 
force  de  ta  F^nce,  et  bien  avant  la  Gonveption, 
la  nàtiire  et  la  politlqqe  Tavalent  proclamée  upe 
et  in  divisible. 

On  a  beaucoup  parlé  de  Bponaparte.  Tai  le  droit 
d'en  parler  :  et  nous  nous  sommes  çopnus.  J'en 
parlerai  sans  prévention  et  lorsque  tant  d'autres 
acceptaient  ses  bienfaits  sans  l'aiiper,  je  n'avais 
pas  besoin  de  le  haïr  jiour  les  refuser,  (.es  mili- 
taires peuvent  admirer  ses  planM^  ca^P^°^: 
les  hommes  a*Euit  ne  sauraient  trouver  justes 
fes  combinaisons  politiques,  car  il  a  échoué  et 
survécu  ^  sa  chute;  i<^s  nommes  d'esprit  pou- 
vaient la  prévoir,  et  le  fep  devait  prendre  a  un 
char  qui  roulait  avec  pue  si  prodigieuse  rapidité. 
II  était  b^ile  administrateur  plutôt  que  grand 

Ïolitique  ;  et  par  exemple,  on  a  beaucoup  exalté 
cette  tribune  deux  écrivains  fameux  du  dernier 
siècle,  et  Buonàparte  disait  à  mon  Illustra  ami, 
H.  de  Pontanes  :  «  Gomment  gouy^ner  une  na- 
tion qui  lit  Voltaire  et  Housseapt  »  Hais  U  a  fait 
deux  grandes  choses,  et  que  Ipl  seul  pouvait 


10«itime. 

U.  le  ministre  de  la  guerre  actuel  nous  donnera 

Eue  arniée  véritablement  française^  une  armée 
rave  comme  lui,  royalisie  comme  lui.  fidèle 
pomme  lui,  comme  lu)  propre  à  là  guerre,  ^t  dans 
cette  ferme  confiance,  je  votêrm  son  budget. 
(H.  le  maréchal  duc  de  Bellune,  ministre  de  la 

Serre,  demande  à  être  eptendu.  et  nsontQ  ft  la 
bnne.  Un  grand  ûleuce  s'ëtàplitO 

H.  le  maréehal  4««  tAe  Oel|H||e,  mmtffre 

de  la  guerre.  Messieurs,  le  budget  qui  vous  a  été 

ftrésenté  par  mon  prédécesseur  a  nx 
ièrement 

Êuiser  les    
tient  nécessaires,  et  pour  comparer  les  nesoins 
de  notre  service  militaire  ai^x  moyens  qui  vous 
ont  été  demandés  pour  ypoùrvpir.' 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  soumettre  les 
observations  générales  que  j'ai  pu  recueillir  de 
cet  exaipen  et  des  ramarqnes  de  votre  commis- 
sion. 

Les  dépenses  de  l'administration  centrale  du 
département  de  la  guerre  sont,  à  chaque  session 


des  Chambres,  l'otUet  de  discussions  animées  et 
de  propositions  spéciales  de  réductions,  ^'avoue 
que  les  réducfiqua  sont  nécessaires  :  mais  je  dois 
en  même  temps  faire  observer  à  la  Chambre  qu'il 
n  a  pas  dépendu  de  la  volonté  dé  mon  prédeceq- 
seur,  plus  qu'il  qe  peut  dépendre  de  la  mienne, 
4e  ramener  immédiaiemeot  ces  dépenses  a  la 
proportion  qu'elles  doivent  avoir  ayec  leur  objet, 
a  moins  de  rétablir  sur  la  ruine  d'un  grand  nom- 
bre de  familles.  Mes  prédécesseurs  ont  préféré  à 
la  rigueur  de  ce  moyen  le  moyen  plqs  naturel  et 
beaucoup  plus  humain  qu'offraient  les  extinctions 
et  les  retraites.  Ils  ont  ainsi  concilié  les  intérêts 
du  Trësor  avec  les  effets  d'une  bienfaisance  néces- 
saire, et  il  e8(  résulté  de  cette  mesure  toute  pa- 
ternelle que,  sans  augmenter  te  nombre  des  mal- 
heureux, l'on  est  parvenu,  en  peu  d'années,  à 
réduire  success) veinent  les  2,736,000  francs,  em- 
ployés en  1816  popr  cette  partie  du  service  public, 
a  la  somme  1,880,000  francs,  qui  vous  est  de- 
mandée aujourd'hui  pour  le  même  objet  ;  on  y 
comprend  même  les  110,000  francs  dont  on  a 


avantage  des  secours  temporaires  et  proportion* 
nés  à  leurs  services,  ^nsi,  dans  t'espace  de  six 
années,  il  a  été  opéré  siir  ces  dépeqses  une  ré- 
(fuctiop  effective  de  $56,000  francs. 

Cette  économie  a  été  faite  leptement  à  la  vé- 
rité, mais  aussi  par  le  seuf  f^oyea  qui  fût  digne 
de  la  France  et  de  son  gouvernement,  C'est  sans 
doute  cette  considération  qui  vous  a  déterminés, 
Messieurs,  à  adopter  la  proposition  de  votre  com- 
mission, relative  aux  traitemeqs  temporaires  à 
apcprder  aux  employés  susceptibles  de  réforme 
dans  les  diuérepts  miqiatérçs. 

Cepen^antvotre  commission,  Messieurs,  vouspro- 
pose  une  réducUon  immédiate  de  50,000  fr.  ,et  vous 
avez  entendu  hier  un  des  honorables  membres  de 
cettç  Qharabre  en  proposer  une  de  100,000  francs 
sur  ce  service;  l'une  et  l'autre  la  motiveut  sur 
les  économies  qui  doivent  résulte^  de  ja  nouvelle 
organisation  des  bureaux  du  département  de  |« 
guerre  :  cette  organisation  t^na,  il  est  vrai,  vers 
cette  économie  si  désirée  et  si  nécessaire;  maïs 
son  pffet  ne  peut  être  auss)  pjrompt  que  l'entend 
votre  commissions  ou  bien  il  faudrait  se  jeter 
dans  les  inconvénients  que  l'on  a  voulu  éviter. 
Le  personnel  des  bureaux  est  k  peu  près  tel  que 
je  1  ai  trouvé^  et  si  je  lui  ai  fait  subir  quelques 
changements,  ils  ont  en  pour  but  essaptiel  plq^ 
d  ordre,  d'exactitude  et  de  célérité  dans  l'expédi- 
tion des  affaires  de  cette  immense  administration. 
Je  croîs  avoir  réussi  noqf  cet  objet  important,  et 
la  décision  que  vous  venez  de  prendre  m'offre 
désprmajs  les  moyens  qe  remplir  l'autre  ;  maia 
si  là  rèduc^pn  étui  admise,  comme  elle  est  pro- 
posée, l'on  se  trouverait  dans  la  péqible  nécessité 
dé  renvoyer  sans  traitement  d'aucune  espèce  un 
grand  nombre  (i  employés,  ce  qui  serait  contraire 
aux  dispositions  bienfaisantes  que  la  Qbambre  a 
adoptées. 

Votre  commission  fait  observer  que  le  traite^ 
ment  des  ofHciers  généraux  et  oniciers  d'état* 


admise  sans  blesser  les  offîciers  qui  co~mposen| 
l'état-major  général  de  l'armée.  Quelle  que  soit  la 
traoquîlfitë  que  leur  assurent  les  dispositions  dU 
gouvernement,  il  n^est  pas  uq  d'entre  epx  qui  ne 
soil  prêt  à  y  renoncer;  et  certes,  en  se  rappelant 
1^  carrière  qu'ils  ont  parcoprue,  on  aa  doit  pas 


Digitized  by 


Google 


712 


[Clwmlin  dM  Dépatikl       SBCONSB  RESTAURATION.       [S8  mm  18Sa.| 


craindre  que  l'émalation  vienne  jamais  à  leur 
manquer. 

Le  total  des  soldes  de  disponibilité  est  très- 
étevé  :  nous  sommes  loin  d'en  discooTenir;  mais 
nous  en  Toyom  la  cause  eo  jetant  les  yeux  sur 
cet  immense  personnel  de  l'ancienne  armée.  Pour 
peu  qu'on  y  réfléchisse,  on  est  convaincu  que  le 
Roi,  en  réglant  dans  sa  sagesse  le  traitement  des 
officiers  disponibles,  a  su  concilier  des  vues 
d'économie  avec  la  dignité  de  sa  couronne  :  Sa 
Uajestô  a  voulu  reconnaître  des  droits  acquis  par 
des  services  aussi  honorables  que  périlleux.  Ce 
n'est  point  ici  que  l'on  en  perdra  le  souvenir  ;  ce 
n'est  point  ici  que  l'on  regrettera  de  leur  donner 
de  faibles  dédommagements,  et  jamais  pareille 
crainte  ne  pourra  inquiéta  l'armée. 

Votre  commission,  Messieurs»  se  plaint  des  dé- 
penses occasionnées  par  Tintendance  militaire  ; 
cependant  le  crédit  que  Voo  vous  a  proposé  de 
lut  allouer  est  calculé  d'après  reffectif  de  ce 
corps  peut-être  trop  nombreux  pour  un  temps  de 
laix ,  mais  auquel  je  me  plais  aussi  a  rendre  cette 
ustice,  que  c'est  i  ses  soins*  k  ses  Inmi^^  que 
'on  doit  l'ordre  et  l'économie  remarquables  qui 
régnent  dans  la  comptabilité  militaire.  Uoe  ré- 
duction pourrait  actuellement  compromettre  ce 
service  important  :  je  demande  donc  à  la  Cham- 
bre la  somme  intégrale,  et  je  t'assure  en  même 
temps  que  je  m'occuperai  des  moyens  d^améliorer 
cette  partie  de  mon  administration. 

Les  autres  parties  des  dépenses  relatives  à  la 
solde  et  aux  abonnements  des  divers  corps  de 
troupes  n'ayant  pas  paru  susceptibles  de  réduc- 
tion, je  me  dispenserai,  pour  ne  point  ^user  des 
moments  de  la  Ghamibre,  d'entrer  à  leur  sujet 
dans  quelque  détails.  Je  dois  seulement  vous  ùxre 
observer.  Messieurs,  que  l'effectif  sur  lequel  les 
évaluations  ont  été  établies  sera  inférieure  à  l'ef- 
fectif réel  au  1"  avril  prochain  de  trois  mille  cent 
trente-huit  hommes,  non  compris  les  contingents 

?[ui  viennent  d'être  appelés  à  l'armée.  Cette  dif- 
érence  provenait  des  données  incertaines  sur 
lesquelles  avaient  été  calculées  les  libérations  du 
31  décembre,  et  les  incorporations  de  la  même 
époque.  Les  situations  postérieures  l'ont  déjà  si- 

goalée,  et  si  je  vous  en  parle,  Messieurs,  c'est 
ans  l'intention  de  vous  disposer  à  ne  pas  ajouter 
des  réductions  nouvelles  aux  réductions  déjà 
présentées  par  le  budget  même,  pour  des  causes 
éventuelles  et  présumées. 

L'effectif  sur  lequel  les  évaluations  ont  été 
faites»  doit  être  considéré  non  comme  constant, 
mais  comme  reffectif  moyen  sur  lequel  il  soit 
possible  d'établir,  avec  quelque  exactitude,  les 
différents  chapitres  du  budget  relatib  à  la  solde 
et  &  l'entretien  des  troupes.  Ces  évaluations  ont 
été  calculées  d'après  les  données  de  l'expérience; 
mais  alora  qu'elles  offriraient  quelque  insuffi- 
sance, la  balance  pourrait  être  rétablie  par  la  fa- 
culté de  n'élever  les  dépenses  que  jusqu'à  con- 
currence d'un  nombre  déterminé  de  journées  de 
solde  et  d'entretien.  Cependant,  il  est  des  circon- 
stances qui  interdisent  l'usage  de  celte  faculté,  et 
sous  ce  rapport,  il  est  préféraole  et  prudent  de  ne 
pas  trop  s'attacher  aux  idées  de  réduction  dont 
l'effet  imprévu  d'abord  pourrait  ensuite  être  pré- 
judiciable au  service. 

Par  exemple,  depuis  l'établissement  du  budget, 
des  événements  inattendus  ont  nécessité  des  dé- 
penses extraordinaires  ;  telle  est  entre  antres  celle 
qu'occasionne  le  cordon  sanitaire.  Le  Roi  a  daigné 
accorder  un  supplément  de  solde  aux  troupes  qui 
le  «impoient,  pour  encourager  leur  sèle  et  les  dé- 
dommager de  leurs  fiitigues.  Vous  ne  l'ignores 


pas,  Uescdenrs,  et  vous  êtes  sans  doute  d^  an- 
vaincus  que  les  fonds  (pii  votu  ont  été  draaioAfs 
ne  suffiront  pas  pour  couvrir  cette  augmentatioa 
de  dépenses. 

Ce  que  j'ai  eu  l'honneur  d'exposer  à  la  Cham- 
bre sur  le  personnel  des  bureaux  de  la  ffueiTe, 
s'applique  a  celui  de  la  direction  générue  des 
subsistances  militaires.  Toutefois,  Messieurs,  le 
vœu  exprimé  par  votre  commission  sera  l'objet 
de  mon  attention  la  plus  sérieuse,  et  il  sera  ac- 
compli d'une  manière  aussi  étendue  que  pourra 
le  permettre  la  marche  régulière  du  service. 

Dès  mon  arrivée  au  ministère,  l'achat  da 
grains  pour  la  subsîstarce  des  troupes  a  été  le 
sujet  de  mes  soins  particuliers.  J'espère  porter 
cette  partie  du  service  an  dc^  de  pàfe(^on  dé- 
sirable dans  l'intérêt  du  Trwor  et  dans  oelni  de 
Parmée.  En  attendant,  j'ai  la  satisfaction  d'an- 
noncer à  la  Chambre  (pie  le  prix  probable  des 
grains  pour  les  mois  d'avril,  mai  ^  juin,  époque 
à  laquelle  les  achats  seront  consommés.  pOTuet 
la  réduction  proposée  par  la  commission  :  il  en 
est  encore  d'antres  que  des  circonstances  impré- 
vues ont  rendues  possibles  -,  c'est  que  le  nouveau 
marché  pour  le  changée  et  l'éclairags  procure 
une  économie  de  138,000  francs  cette  année. et^ 
celui  qui  vient  d'être  passéjpour  les  lita  milituces 
en  présente  une  autre  de  77,000  francs. 

Les  observations  de  la  commission,  au  sujet  de 
l'établissement  de  la  carte  de  France  sont  judi- 
cieuses ;  le  compte  que  je  me  suis  foit  rendre  à 
cet  égard  me  permet  de  vous  assurer  que  les 
avantages  que  l'on  attend  de  ce  grand  travail 
se  réaliseront,  si  l'on  y  affecte  chaque  année  des 
sommes  asses  importantes  pour  rapprocher  l'é- 
poque oil  il  pourra  être  terminé. 

Votre  commission.  Messieurs;  a  remarqué  la 
disproportion  qui  existe  à  l'école  de  la  Flèche 
entre  les  élèves  payants  et  le«  élèves  gralaits: 
elle  n'avait  pas  non  plus  échappé  &  mon  atten- 
tion, et  je  me  suis  occupé  des  moyens  de  rame- 
ner successivement  ces  deux  classes  d'élèves  aux 
proportions  déterminées  par  l'ordonnance  d'orga- 
nisation, c'rat-à-dire  à  d'élèves  gratuits  et 
2/5  d'élèves  payants. 

Le  vœu  exprimé  par  la  commission  au  sujet 
des  dépenses  du  service  général  des  écoles  mili- 
taires, m'impose  le  devoir  de  faire  connaître  i  la 
Chambre  les  causes  qui  les  nécessitent. 

Deux  écoles  préparatoires  existaient  en  1817  : 
lors  de  leur  réduction  en  une  seule,  )e  Koi 
ordonna  que  les  élèves  qui  ne  pourraient  y 
être  admis  seraient  entretenus  dans  les  collèges 
royaux  sur  les  fonds  affectés  à  cette  école. 

Le  nombre  de  ces  élèves  a  snccessiTement  di- 
minué : 

Bn  182t.  il  était  de   141. 

Bn  1822,  il  ne  sera  pas  de   122. 

On  ne  doit  pas  espérer  que  le  ministre  de  rio- 
térieur  puisse  disposer  du  nombre  de  bourses 
gratuites  nécessaire  au  placement  de  tous  ces 
élèves  ;  il  faudrait  donc,  pour  remplir  le  vœu  de 
la  commission,  les  renvoyer  brusquement  et  pri- 
ver ainsi  leurs  familles  du  Idenfait  que  la  volonté 
royale  leur  a  garanti. 

Ce  ne  sera  point,  j'ose  le  croire,  ta  pensée  de 
la  Chambre,  elle  ne  se  refusera  pas  à  une  dé- 
pense dont  l'importance  diminue  chaque  année, 
et  qui  ne  tardera  pas  à  disparaître  entlteemoit 
du  budget. 

Vous  saves  d'ailleurs,  Hessienrs,  qu'il  a  blla 
dernièrement  foire  quitter  Sainl-Gyr  aux  éléns 
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de  cette  école  :  l'intérêt  de  leur  santé,  la  tran- 
quillité de  leurs  familles  commandaient  ce  dépla- 
cement qui  n'a  pu  avoir  lieu  sans  des  Trais  assez 
considérables,  et  qui  rendent  impossible  toute 
diminution  siir  les  d6penses  des  écoles  mili- 
taires. 

Votre  commiasioa  a  consenti  sans  hésiter  à  la 
demande  qui  vous  est  faite  pour  venir  an  secours 
des  employés  de  l'arriéré  de  la  guerre  qui  ont 
été  réformés,  ie  ne  doute  pas  que  cette  mesure 
exigée  par  l'homanité  ne  trouve  accès  auprès  de 
tous  les  membres  de  cette  Chambre. 

Blessieurs,  le  budget  du  ministère  de  la  guerre 
pour  1822  a  été  établi  an  commencement  d'oc- 
tolH-e  1821.  Depuis  ce  temps,  des  circonstances 
imprévues  ont  rendu  possibles  des  réductions 
importantes  :  mais  aussi,  depuis  ce  temps,  d'an- 
tres événements  extraordinaires  ont  donné  et 
donneront  lieu  à  de  nouvelles  dépenses. 

La  baisse  progressive  du  prix  des  denrées  pro- 
curera sur  le  service  des  vivres  une  économie 
de  992,000  francs. 

Les  nouveaux  marchés  pour  l'éclairage,  le 
cbanniue  et  les  lits  militaires  produiront  une 
atténuation  de  dépense  de  215,000  francs  ;  ainsi 
le  total  des  diminutions  reconnues  possibli'S  de- 
puis l'établissement  du  budget  est  1,207,000  ff. 

Hais  en  même  temps  les  dépenses  nécessitées 
par  le  cordon  sanitaii^  s'^èveront  à  2  millions 
211.000  francs  (1). 

En  comptant  u  somme  des  dimlnnlions  à  celle 
des  augmentations  de  dépenses,  on  voit  crue  la  der- 
nière excède  l'autre  de  1  million  4  mille  francs. 

Telle  est.  Messieurs,  l'insuffisance  du  budget  : 
elle  vous  sera  démontrée  d'une  manière  encore 
plus  sensible  par  les  détails  que  MH.  les  commis- 
saires du  Roi  auront  l'honneur  de  vous  soumettre, 
et  vous  reconnaîtrez  comme  nous  que  des  réduc- 
tions pourraient  compromettre  le  service. 

Messieurs,  en  vons  demandant  le  crédit  qui 
m'est  nécessaire  pour  subvenir  aux  besoins  ac- 
tuels du  département  qui  m'est  confié,  l'ai  l'in- 
tention d'en  diminuer  les  dépenses  autant  qu'il 
sera  possible  sans  nuire  au  service  de  l'Etat  ni  aux 
intérêts  de  l'armée.  Arrivé  récemment  au  minis- 
tère, je  ne  puis  vous  donner  anjourd'hui  que  des 
espérances  :  je  tftcheiai  de  les  réaliser  bientôt. 

Il  n'était  point  facile  de  réparer  promptetnent 
tons  les  maux  d'une  désoiganisation  presque  gé- 
nérale, résultats  inévitables  de  la  défection  hon- 
teuse qui  a  failli  perdre  notre  pays.  (Adhétion  à 
droite.)  Mes  prédécesseurs  ont  poussé  nien  loin  ce 
noble  et  pénible  ouvrage,  et  s'ils  n'ont  pas  rempli 
les  vues  qu'un  honorable  député  vous  a  présentées 
hier,  ils  ont  du  moins  le  mérite  d'avoir  or^nisé 
une  armée  vraiment  digne  de  la  France  et  de  son 
Rot  :  car  c'est  en  vain  que  les  factieux  s'efforcent 
de  I  entraîner  dans  leurscomplotscriminels.  Leurs 
perfides  émissaires,  leurs  promesses  magnifiques 
et  trompeuses,  ne  peuvent  rien  sur  l'inaltérable 
fidélité  de  cette  armée  toute  nationale,  puisqu'elle 
est  (tëvouôe  au  Roi,  son  chef  suprême,  le  protec- 
teur de  la  patrie.  (Pituirars  votsoà  droite  et  au 
centre:  Bravo,  Bravo  I) 
Le  même  orateur  qui  a  ouvert  la  discussion  uir 


manière  indirecte  que  l'on  dédaignerait  d'en  foire 


(i)  Ja  doff  dira  id,  et'  je  tobb  prie  4a  moarqvar 
que  las  ridnctions  déji  établies  dani  la  bad|Mpoor  das 
causas  inearuiaei  sont  da  S,36S,000  fnuioa. 


partie,  et  si  telle  était  véritablement  la  pensée  de 

Snelques  officiers,  je  me  ferais  un  devoir  de  pren- 
re  les  ordres  du  Roi  pour  les  dispenser  d'un  8e^ 
vice  qui  leur  paraîtrait  contraire  à  leurs  senti- 
ments. {Mouvement  àgawAe.  —  Voix  tiùmbrmtn 
à  droite  :  Très-bien  I  Bravo  I) 

11  semblerait,  à  entendre  l'honorable  député, 
qu'en  faveur  de  quelques  classes  privllé^ées,  on 
repousse  les  officiers  qui  n'ont  d'autres  titres  que 
la  gloire  acquise  dans lescombats  :  qu'il  consulte 
les  cadres  de  Tarmée,  il  verra  figurer  les  noms  de 
nos  anciens  compagnons  d'armes  :  ils  ambition- 
nent tous  l'honneur  d'entrerdans  cette  garde  qui 
leur  parait  jnstemoit  la  récompense  des  semcea 
et  de  la  fidélité. 

On  a  cru  aussi  devoir  vous  tarler  de  la  réserve 
créée  par  la  loi  du  recrutement  :  ce  n'est  point 
ici  le  lieu  d'examiner  si  cette  disposition  serait 
aussi  belle  en  pratique  qu'en  théorie  ;  tout  ce  que 
je  puis  dire,  c'est  que,  si  notre  pays  était  menacé 
par  un  ennemi  quel  qu'il  fût,  ce  ne  seraient  pas  les 
vétérans  seuls  qui  marcheraient  pour  le  combat- 
tre; la  France  entière  se  lèverait  en  armes  pour 
défendre  son  territoire  et  le  trône  de  ses  rois. 
{Vive  adhésion  à  drotie.) 

Mais  de  tels  dangers  sont  éloignés  de  nous  : 
l'armée  existe.  Messieurs,  elle  existe  pour  être  le 
salut  et  l'appui  des  bons  dtojens.  le  désespoir 
et  l'effroi  des  rebelles.  [PJuiuurt vous  Adroite: 
Gai,  c'rat  vrai  !  Bravo  1  ) 

Cependant  la  discorde  s'agite  encore  et  travaille 
dans  l'ombre  ;  sous  le  prétexte  de  défendre  nos 
libertés,  que  personne  ne  songe  &  attaquer; 
{Mouvement  à  gauche. —  Qttetqueê  voix  :  Cela  n'est 
pas  mauvais.  —  M.  Demarçay  :  En  voilà  une 
bonne.  —  Autree  voiaj  à  droite  :  Ecoutez  I  Pas  d'in- 
terruption 1  )  elle  cherche  à  amonceler  autour  de 
nous  les  ferments  de  révolution  ;  les  méchants 
ont  conçu  d'horribles  espérances  ;  mais  un  Roi 
sage  et  vénéré,  veille  du  haut  de  son  trêne  à  la 
tranquillité  de  la  France,  des  législateurs  éclairés 
méditent  sur  ses  intérêts,  de  jeunes  soldats  pleins 
de  zélé  et  d'honneur  accourent  de  toutes  les  par- 
ties du  royaume  et  se  rangent  sous  le  drapeau  des 
lys  que  nous  avons  tous  juré  de  défendre. 
{M,  Xtemorpay  ;  Ils  y  vont  de  bon  CG»ir  1  —  Jlfttr- 
murai  à  droite.  —  Phuieure  voim  à  droite  :  A 
Tordre  le  factieux  l  —  Jf.  Bumbert  de  Semaison»  : 
Cest  manquer  à  la  France  I  —  Jf.  Demarçay  : 
C'est  une  plaisanterie  sans  doute  1  —  Une  vive 
agittUion  succède,  —  Plusieurs  membres  à  droite: 
Ce  n'est  pas  français;  c'estinfôme  !)  Tels  sont.  Mes- 
sieurs.les  sujets  de  sécurité  qui  nous  environnent. 

Vous  avez  entendu  hier  un  membre  de  cette 
Chambre  prophétiser  un  changement  prochain  : 
je  suis  de  son  avis,  Messieurs,  u  y  aura  un  chan- 
gement :  les  factieux  seront  comprimés  ;  la  mo- 
narchie légitime  et  nos  libertés  triompheront  de 
tous  leurs  ennemis.  {Vive  adhésion  à  droite.  — 
Murmurns  à  gauche.  M.  de  Lameth  :  Dites  la 
monarchie  constitutionnelle  I  —  Plusieurs  voix 
à  droite  :  La  monarchie  légitime  est  la  monaz^ 
chie  constitutionnelle  !  —  M.  Bumbert  de  Sesmai- 
sons:  Vous  n'êtes  pluB  en 91,  Uonsienrde Lameth  I) 

H.  le  gémérml  SébuHaal.  Messieurs,  la  loi 
de  recrutement,  cette  grande  et  belle  institu- 
tion, a  fixé  l'état  de  paix  de  notre  armée  à 
240,000  hommes.  H.  le  ministre  de  la  guerre 
itfKis  demande  les  fonds  nécessaires  ft  une  levée 
d'environ  50,000  hommes  :  je  ne  saurais  refuser 
mon  assentiment  à  une  mesure  que  la  situation 
de  la  France  et  de  rBorope  rend  également  in- 
dispensable. 
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S*U  est  nécessaire  de  mettre  votre  année  sur 
un  pied  respectable  par  le  nombre,  il  ne  l'est  pas 
niofas  de  lui  donner  cette  force  qui  résulte  d*aae 
bonne  oi^anisalion  et  4*iuie  administration  éco- 
nomique. 

J'ai  attiré,  il  y  a  peu  de  jours,  votro  atten^on 
sur  rinrati^t)te  activité  de  nos  voisins,  qui  pré- 
parent noD-geuleipent  leurs  moyens  de  défense, 
mais  des  moyehs  d'attaque  contre  nous.  Dans  la 
même  séance,  un  ancien  ministre  entraîné  sans 
doute  par  le  mouvement  de  sqn  éloquence  et 
l'inlérêi  d*nne  administràtion  dont  il  a  fait  par- 
tie, nous  fit  une  étrange  hé?élalion.  (  Vive  sensa- 
tion. )  Je  n'aurais  jamais  touché  à  un  point  aussi 
délicat,  j'aurais  craint  de  pénétrer  trop  avant 
dans  le  sanctuaire  des  secrets  diplomatiques  ; 
mais  aujourd'hui  il  est  utile,  il  est  indispensable 
de  rétablir  la  vérité.  Ce  CAtê  si  souveot  calomnié, 
dans  lequel  j'ai  l'taonneur  desléger,  avait  montré 
sur  cette  question  une  réserve  et  une  discrétion 
que  nos  advereaires  devraient  enfin  reconnaître. 
mn,  les  puissances  alliées  n'avaient  conçu  qi  pq 
concevoir  l'idée  de  partager  la  France,  et  ces  dé- 
sirs impies  autant  qu'insensés  n'étaient  éclos  que 
dans  le  cerveau  délirant  de  quelques  ministres  de 
puissances  secondaires,  qui  auront  tracé  sur  une 
carte  les  rêves  de  la  haine  et  de  l'impuissance, 
ta  France  même',  après  des  désastres  et  l'occupa- 
tion d'une  partie  de  ses  provinces,  imposait  en- 
core &  l'Europe;  et  cette  terre  de  courage  èt  de 
liberté  aurait  été  le  tombeau'  de  ceux  qui  auraient 
voulu  lui  ravir  et  son  nom  et  son  indépendance. 
(  Mouvement  général  (Vadhésion.  ) 

Non,  nous  ne  devons  pas  notre  conservation  à 
des  hommes  qui  ont  eu  të  malheur  de  nous  faire 
subir  Iq  traité  du  mois  de  novemïtre/  et  la  France 
honorera  toujours  le  ministère  qm  préKra  de 
quitter  l'administration,  (ifouvement  m  sens  di- 
vers.) Hais  si  cependant  ce  que  ma  raison  re- 
pousse était  vrai,  nous  devrions  admirer  4ayan- 
tage  la  sagacité  du  peuple  français,  qui  eut  ]e 
sentiment  de  la  perfidie  de  ses  enDemis,  vola  à 
ta  défense  de  la  patrie,  et  vit  périr,  non  sans 

floire,  son  armée  dans  tes  ctiamps  malheureux 
e  Waterloo—.  {Vive  adhésionlf  gauche.  —  Mur- 
mures et  agitation  à  droite.) 

Messieurs,  de  pareilles  craintes  ne  sauraient 
troubler  la  sécurité  de  la  monarchie  française. 
Mais  nous  devons'  assurer  là  paix  j  et  nour  cela, 
il  faut  préparer  les  moyens  de  soutenir  une 


par  une  organisation 
m'étonner  que  M.  le  ministre  de  la  guerre,  capi- 
taine expérimenté ,  qui  a  commande  longtemps 
de  grandes  armées,  n'ait  destiné  les  hommes 

aull  se  propose  de  levpr  qu'à  remplir  les  ca- 
res  de  l'infanterie.  Il  doit  savoir  que  les  ar- 
mes spéciales  exigent  encore  plus  son  attention; 
que  l  instruction  de  la  cavalerie  et  de  rartlllerie 
est  beaucoup  plus  lente  et  plus  difficile. 

On  m'opposera  peut-ët[%  une  objection  qui  a 
été  fiiite  Vannée  dernière  :  c'est  que  l'augmen- 
tation de  la  cavalerie  occasionne  une  dépende 
excessive.  Hais  je  réponds  que  vous  pouvez, 
sans  augmenter  le  nombre  de  vos  chevaux,  aug- 
menter le  nombre  de  vos  cavaliers^  {Mouvement 
de  surprise  b  droite.)  Un  côté  de  cette  Cbambre 
parait  s'étonner  de  ce  qu'on  veuille  augmenter  le 
nombre  de  cavaliers  sans  augmenter  le  nombre 
de  chevaux.  11  ignore  sans  doute  que  tes  régi- 
ments de  la  cavalerie,  composés  de  7  à  800  hom- 
mes, n'ont  que  350  chevaux.  (Yoist  à  iroité  : 
On  sait  cela.)  ^ 


Le  budget  de Ja  guerre  avait  été  calcnlé  snran 
effectif  de  "75,000  nommes.  H.  le  ministre  de  la 
guerre  vient  dé  vbus  dire  qu'il  existe  aujourd'hui 
m  dèHcltdé  plus  de  7,000  bommes.  Eh  bien  !  ce 
déficit  orfre  une  économie  considérable-  Les  cal- 
culs relatifs  au  nombre  des  congés  et  dés  absents 
sont  întîDiment  au-dessous  de  la  vérité.  C'est  en 
vàîh  que  ces  observations  ont  6t£  ^tes  :  ell^  oiU 
toujours  été  négligées- 

Je  ne  sais  par  quelle  r^son  H-  le  ministre  de 
la  guerre,  eq  vous  demandant' 12  millions  pour 
la  levée  quMI  se  broppse  de  faire  cette  année, 
ne  vous  a  pas  avërtlsque  cela  vous  engage,  pour 
l'année  prochaine  à  une  dépensé  de  IQ  tnillions.  E 
mesemnle  qu'au  moméut  où  II  vous  propose  des 
engagements  permanents ,  il  doit  vous  en  aver- 
tir ,  parce  qu'en  engageant  ravenlr.  la  Chambre 
pourrait  être  obligée  ae  recoorir  à  de  nouveaux 
impôts ,  si  elle  veut  faire  fece  aux  profusioiu 
ministérièiles. 

Le  budget  de  la  dépense  de  pette  année  s'élève 
à^,650.00D  fraocs.Le  budget  de  la  recette  promet 
890  millions  ;  c'est-à-dire  une  équation  parfaite 
entre  la  recette  et  la  dépense,  avec  yn  excédant 
de  recette  de  450,000  francs-  Bh  bien  t  le  ministre 
de  la  guerre  vient  de  vous  demander  12  mll- 
lîon^,  et  il  VQiis  prévient  cependant  qu'aucun 
autre  impôt  rie  sera  nécessaire.  Le  ministre  de 
Tintérieur  yous  demande  1,500,000  francs  de 
plùs;et  même  assurance  de  sa  part.  U  faut 
donc  que  le  ministère,  qui  prétend  ne  prfeeoter 
qu'une  équation  parFaite  entre  la  recette  et  la 
dépense,  ait  des  ressources  qu'il  nous  cactie.  Je 
SUIS  loin  dé  contester  ces  ressources;  q^ais  il 
est  facile  (le  voir  qu'elles  sont  absorbées  par  les 
dépenses  qui  vont  toujours  croissant  ;  car  vous 
aurez,  l'année  prochaine,  4  millioQS  de  plus  pour 
le  ministère  de  la  guerre  ;  et  on  vous  annonce 
déjà  qu'il  sera  demandé  5  millions  de  plps  pour 
le  ministèrè  de  la  marine. 

Lorsqu'on  volt  ainsi  tes  revenus  de  l'Etat  absor- 
bés, on  devrait  espérer  au  ipqlns  qu'avec  de  tela 
sacrifices,  toutes  les  dépensés 'urgentes,  qui  ont 
pour  objet  d'âssiirer  votre  indépendance  et  votre 
liberté,  ne  sont  pas  n^Ugée^.  Et  cependant, 
Messieurs ,  nos  places  fortes,  nos  armements 
sont  dans  un  éU)t  qui  vous  effrayera,  quand  ie 
yous  en  aurai  souiois  un  calcof  ra^id^  puis 
certain. 

Tous  ceux  qu|  ont  quelque  connaissance  de 
nos  places  fortes,  savent  que  si  les  réparations 
deveoues  nécessaires  étaient  exécutées,  elles  coû- 
teraient 80  mlilfons.  Ceux  qui  ont  examiné  l'état 
actuel  de  nos  frqqttères  savent  également  ane  de 
grandes  places  sont  nécessaires  pour  convnr  nos 
frontières  de  l'Est;  q^e  Lyon  réclame  Impërien- 
sement  Patlentioq  du  gouvernement  et  ta  solli- 
citude de  là  Gbsfqitire;  car  depuis  que  Tltalie  est 
occupée  par  l'Autriche,  et  que  cette  puissance  se 
propose  d'en  consommer  ^'asservissement,  en 
blacauf  la  tiare  si^r  la  tête  d'un  4^  ses  princes, 
Il  est  pécessairp  que  la  France  se  tieape  sm*  ses 
gardés,  (Murmures  à  drmte.) 
Les  calculs  les  plus  modérés  des  sommes  sMc- 


faite  afi  génie  pour  la  réparation  ^os  placest 
3  millioiis;  et  pour  la  construction  des  places 
nouvelles?  aucune.  {Voix  àdroite:  Tant  mieux!) 
Sous  le  ministère  de  U.  le  maréchal  Saint-Cyr. 
l'allocation  du  budget  du  génie  était  de 
4,500,000  francs.  M .  delà  Tour-Hanbeurg  a  réduit 
cette  allocatioa  &  1.500,000  fMncs;  ce  qui  éqni- 
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vaut  k  peu  près  à  la  rnine  des  places  deatioées  & 
défendre  notre  Indépendance. 

SifôsiearB,  à  nous  étions  menacés  de  la  guerre, 
nous  serions  forcés  de  h\n  des  dépenses  énor^ 
mes  :  noii^  les  ferions  à  la  hâte,  et  par  conséquent 
mai,  et  d'une  maniéré  très- coûteuse. 

Avant  la  Révolution,  nos  places  n'étaient  pas 
menacées  commç  elles  le  sont  aujourd'hui;  car 
rennemi  n'avait  ses  arsenaux  qu'à  200  lieues  de 
nos  frontières.  Âniourd'hul,  ces  arsenaux  sont 
&  deux  lieues,  et  vous  pourriez  apprendre  la 

f irise  de  Rocroy,  en  même  temps  que  les  hosti- 
ités.  Cette  place  importante  parait  abandonnée. 
Aucun  moyen  n'est  donné  an  génie  pour  la  con- 
server. Non-seulement  vous  devez  entretenir,  rè- 

fiaref  les  places  fortes,  mais  vous  devez  encore 
es  armer.  £h  bien  I  l'artillerie  demande  72  mil- 
lions poiir  compléter  l'armement  pécessaire  à  vos 
places:  aujourd'hui  7  millîoas  sont  alloués  ppur 
cet  objet;  3  piUlions  pour  les  consommanons 
ordinaires,  et  4  millions  ppur  la  réunion  des 
moyens  qui  seront  indispensables.  11  faudrait' donc 
plus  de  vingt-quatre  ans  pour  que  la  Prance  ait 
obtenu  les  moyens  d'armement  dont  elle  a  besoin. 

Ce  tableau  rapide  et  vrai  vous  fut  sentir  qu'au 
moment  où  le  Trésor  est  épuisé  par  des  profti- 
sious,  lorsque  les  dépenses  s  accroissent  chaque 
année,  les  dépenses  les  plus  importantes  cepen- 
dant ne  sont  pas  faites.  Plus  de  200  miluons 
seraient  nécessaires  pour  réparer  les  places,  en 
construire  de  nouvelles,  et  tburnir  les  moyens 
d'armement  nécessaires. 

Si  vous  avez  quelque  prudence  vous  limiterez 
les  crédits  qui  sont  accordés  pour  la  solde  :  vous 

S outriez  faire  sur  cet  objet  une  réduction  de  plus 
e  4  mîliions.  Je  tous  al  inontré  sur  quelles 
bases  reposaient  les  calculs  des  ministres.  Ces 
bases  soDt  non-seulement  incertaines,  mais  fau- 
tives. Vous  pourries  encore  trouver  d'autres  éco- 
nomies dans  d'autres  ministères,  particulière- 
ment dans  le  oiinlBtëre  de  la  marine,  que  pous 
aurons  l'occasion  de  discuter  bientôt  avec 
maturité. 

On  vous  parle  de  quelques  économies  que  1^ 
baisse  des  denrées  pourra  prpduire,  ét  en  mèmé 
temps  des  dépenses  extraordinaires  occasionnéeé 
par  le  cordon  sanitaire.  J'avoue  qu'une  dépepsé 
extraordinaire  de  2  millions  me  parait  considé- 
rable. Le  cordon  sanitaire  se  compose  de 
22,000  hommes.  Les  garnisons  de  Bayonne,  de 
Perpignan,  de  Toulouse  et  d'autres  pUces.  sont 
comprises  dans  ce  nombre  :  cé  sont  dès  f^ni- 
soDB  ordinaires  qui  n'ont  aucun  droit  à  un  sup- 
plément de  solde.'La  seqle  partie  qqi  devrait  en 
obtenir'  est  cétle  qui  se  trouve  campée  sur  tes 
hautes  [pontagnes  des  Pyrénées,  et  qui  a  besoin 
d'encouragement  pour  ce  service  extraordinaire. 

La  force  de  votre  armée.  Je  le  répète,  ne  sera 
jamais  que  dans  une  bonne  orf^nisatiotî.  06  se 
trouve  la  base  de  cette  organisation?  dans  la  loi 
du  recrutement,  qui  est  aujourd'hui. si  méconnue. 
Vous  voiis  itla}gnez  de  ce  que  les  vieux  soldats 
n'aspirent  qu*à  reiftrer  dans  leurs  foyers,  et  vous 
vous  apercevez  que  l'armée  est  devenue  un  Heu 
de  passage.  Ët  pourquoi?  Parce  que  les  vieux 
soldats,  les  sous-officiers  qui  ont  Tait  là  guerre 
n'obtiennent  pas  les  récompenses  qui  leur  sont 
dues  et  qui  leur  sont  assurées  parla  loi  du  recru- 
tement. [Murmures  à  droite.)  La  garde  6St  assu- 
rément un  corps  respectable  et  respecté,  qui  ob- 
tient des  avantages  mérités,  et  cependant  aucun 
rengagement  ne  s'est  fait.  Tous  les  vieux  soldats 
ont  abandonné  les  drapeaux  de  la  garde;  et 
pourquoi?  parce  qu'aucune  récompense  belenr 
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est  accordée.  î^es  recrues  sont  admises  aux  mêmes 
avantages;  aucune  esoèce  de  proportion  n'est 
établie.  Ne  croyez  pas,  messieurs,  que  noua  vou- 
lons Ici  ébranler  la  discipline  et  la  fidélité;  nous 
voulons  au  contraire  la  cimenter,  et  vous  ne  la 
cimenterez  qu'en  respectant  ce  pribcipe  constitu- 
tionnel qui  dit  que  tout  citoyen  français  a  les 
mômes  droits  à  toute  espèce  d'emploi.  Ce  principe 
avait  été  consacré  par  la  loi  du  recrutement; 
mais  cette  loi  a  été  méconnue  et  ses  dispositions 
éludées 

(On  demande  &  gauche  llmpression.) 

H.  le  Pr^sMent  consulte  la  Chambre, 
Une  première  épreuve  est  douteuse. 
Après  une  seconde  épreuve,  M.  le  nréslilent 
déclare  que  le  discours  sera  imprimé. 

H.  de  Caax,  commissaire  du  Roi.  Je  n'ai  pas 
l'intention  de  suivre  l'honorable  membre  dans 
tontes  les  parties  de  son  discours,  ni  de  répoudre 
maintenaot  à  toutes  les  observations  qu'il  vous  a 

firésentées.  La  réponse  viendra  plus  naturellement 
ors  de  la  discussion  de  chacun  des  articles.  Mais 
il  est  upe  observation  que  nous  avons  besoin  de 
irenouveler  sur-le-champ.  On  vous  a  dit  que  les 
droits  des  sous-orflciers  étaient  méconnus  pour 
l'avancement.  J'ai  en  mains  un  état  irrécusable 
qui  prouve  le  contraire. 

D'après  l'ordonnance  du  ï  août  1818,  qui  ac- 
corde le  tiers  des  emplois  aux  sous-offiaers,  il  y 
a  eu  1,576  promolions;  le  tiers  de  ces  emplois 
était  de  532;  le  nombre  des  sous-offlciera  nommés 
est  de  839...  {Voix  à  droite:  Hh  bien!  vous 
voyez...  Et  dites  encore  que  la  loi  est  méconnnel) 

H.  Labbey  de  PompiëresrAclame  la  parole. 
M.  le  général  Laibnt  insiste  de  son  cété  pour 
Tobtenir, 

Vovp  il  gawM  :  C'est  &  M.  de  Pompières 
parier. 

M.  le  PréaMenl.  H  reconnais  le  principe  que  ' 
les  orateurs  parlent  alternativement  pour  et  con- 
tre.  Hais  le  commissaire  du  Roi  n'a  fait  que  don- 
ner un  éclaircissement  sur  un  foit;  ce  irest  pas 
un  discours.  La  parole  est  à  M.  le  général  Lafoni... 
(Voix  à  gauche  ;  Q'ést  JtfSte.) 

H.  le  gémérei^  4e  Lafenl.  Ce  qu'on  vient  de 
dlfe  reliitivémènt  au  cordon  sanitaire.et  aux  rédue- 
tiops  possibles  sur  la  solde,  recevra  des  applica- 
tions sur  chacun  'de  ces  articles.  Je  m'eugage  & 
parler  sur  la  partie  que  je  copnais  un  peu.  qui 
est  relative  &  l'artillerie  et  aux  places  fortes. 

H.  le  commissaire  du  Roi  vieot  de  vous  donner 
sur  Tavancement  une  explication  qui  vous  a  paru 
satiflfoiwnte.  Jedir^i  quelqpes  mqts  r^ativement 
aux  armes  spéciales,  qu'on  a  prétendu  être  aban- 
données. H.  le  ministre  de  la  guerre  avant  de  dé- 
clarer la  tarée  a  fkit  joindre  la  bommia  ds  taille, 
des  années  aqtérieures,  pour  compléter  ces  armes 
spéciales  :  on  peut  dire  qu'elles  out  reçu  un  ac- 
croissement qm  est  en  proportion  avec  celui  que 
recevront  les  corps  d'infanterie.  Permeltet-moi, 
Messieurs,  d'ajouter  quelques  considérations. 

A  la  tin  de  la  séance  d'hier,  un  honorable 
membre  s'est  livré  à  des  considérations  générales 
sur  le  budget  de  )a  guerre,  auxquelles  l'heure 
avancée  nfa  empêche  de  répondre  immédiate- 
ment. J'espère  que  vous  voudrez  bien  me  permettre 
de  le  faire  aujourd'hui  en  peu  de  mots. 

L'prateur,  après  avoir  été  obligé  de  passer  des 
objections  de  détail,  qu^l  reproduira  sans  doute 
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dans  la  diacussloa  des  artides»  s'edt  demandé  au 
commeDcement  de  sa  péroraison,  si,  aa  moyen 
des  sommes  qu'on  nous  demande,  la  France  au- 
rait enfin  une  armée,  et  je  crois  que  patriotlque- 
meut  il  a  fait  entendre  que  non.  A  semblable 
question,  ma  réponse  sera  différente.  De  tout 
temps  et  sous  quel  gouvernement  que  ce  soit,  la 
France  a  eu  et  aura  toojouraune  vaillante  armée, 
parce  qu'elle  est  la  patrie  de  rhonoeur  et  du 
courage.  [Adhétion  à  arotte.) 

La  France  aune  armée,  parce  qu'elle  a  de  bons 
el  braves  régiments  que  raugmentation  de  cette 
année  va  d^  mettre  sur  un  nied  respei^ble,  et 

auif  dés  leur  entrée,  ont  été  disposés  pour  enca- 
rer  dans  leurs  rangs  les  innombrables  défen- 
seurs que  produira  toujours  le  sol  sacré.  Der- 
rière cette  armée,  je  vois  une  bonne  réserve  qui, 
en  même  temps  qu'elle  est  l'appui  du  Trône,  se- 
rait la  terreur  de  nos  ennemis,  comme  Tétait 
cette  garde  dont  elle  a  recueilli  dans  ses  rangs 
presque  tout  ce  que  le  sort  des  batailles  en  a 
épargné. 

L'honorable  général  a  dit  que  pour  avoir  une 
armée  il  faut  mettre  à  sa  tête  des  officiers  qu'elle 
connaisse.  Ici  je  conçois  qu'on  puisse  regretter  de 
voir  qu'il  ne  soit  pas  employé  d'une  manière  ac- 
tive: mais  les  Oudinot  et  les  Hacdonald  ont  été 
connus  de  Tannée  peut-être,  et  je  ne  sache  pas 
oue  le  Roi  les  ait  éloignés  de  sou  service.  {A  droUe: 
Trè64)ien,  très-bien  !) 

Le  chapitre  II  du  budget  de  la  guerre.Hessieurs, 
TOUS  prouve  jusqu'à  quel  point  la  générosité  du 
Roi  s'est  étendue  en  coneervant  unimmense  état- 
major,  réf^ultat  inévitable  d'un  développement 
inout  de  forces  militaires.  La  justice  na  point 
hésité  à  grever  les  peuples  pour  rétribuer  conve- 
nablement, et  vous  le  savez,  sans  distinction  d'o- 
pinion ni  de  parti,  ceux  dont  l'existence  était 
consacrée  à  la  carrière  des  armes  ;  et  j'ose  dire 
que  si  le  précédent  gouvernement  s'était  trouvé 
réduit  à  de  pareilles  circonstances,  il  ne  se  serait 
peut-être  pas  imposé  les  mêmes  obligations. 
(Même  mouvement.)  Hais  la  justice,  la  générosité, 
la  confiance  ne  peuvent  suffire  pour  satisfeire 
des  esprits  orgueillsuz  qui  ne  veulent  recon- 
naître aucuns  droits  k  la  clémence  royale  

Wne  tr»-t>it»  interruption  e'ctate  à  gawhe.  — 
MM,  Demarçay,  Fou,  de  Lameth,  Séméli  êont 
debout  «n  eriant  :  A  Tordre  1  à  l'ordre  1...  Qu'est-ce 
que  cela  veut  dire?....  à  qui  s'adressent  ces  paro- 
les ?...  à  qni  de  nous  dites-vous  qu'il  a  besoin 
de  clémence?...  —  La  pUa  vive  agitation  s'em- 
pare  de  (oute  rassemblée...  —  Voraiew  veut  con- 
tinuer... —  Les  cris:t  l'ordiel  A  l'ordre  1  s*éU~ 
vent  de  nouveau.  ) 

Voix  à  gauche  :  Gela  est  indécent  I... 

U.  le  géaAral  Voy.  Vous  outrages  la  vieille 
armée... 

H.  4«  C«reelle.  Gardez  la  clémence  pour 
ceux  qui  ont  passé  &  l'ennemi  et  qui  ont  livré 
nos  places.... 

M.  le  Président.  La  phrase  de  Torateor  ne 
peut  mériter  le  rappel  à  l'ordre...  { Voiat  à  droite  : 
Non,  non,  il  a  dit  vrai  1)  J'aurais  averti  l'orateur 
qu'il  s'écartait  de  l'ordre,  s'il  avait  fait  uneappli- 
catlon  particulière  de  la  phrase  qu'il  a  prononcée; 
nuis  il  »t  évident  que  cette  phrase  renferowit 
une  expression  prise  dans  sa  génânUté,  et  je 
n'ai  pas  dû  interrompre  l'or^enr. 

Voix  à  droite  :  Bien,  bien       Répètes,  lépé- 

tes. 
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U.  le  général  de  I<afaat  continue  :  Mais  la 
conBance,  la  générosité  ne  peuvent  suffire  pour 
satisfaire  des  esprits  orgueilleux  qui  ne  veulent 
reconnaître  aucun  droit  à  la  clémence  royale,  et 
qui  auraient  voulu  que  la  majesté  du  Trône  se  fût 
abaissée  devant  la  révolte  armée.  {Trè9^f  mou- 
vement ^adhésion  à  droite.) 

Autant  que  ma  mémoire  me  le  rappelle,  l'ora- 
teur auquel  je  réponds  a  parlé  de  ces  étemds 
privilèges  dont  nous  ne  voulons  pas  plus  que  lui, 
de  l'inexécution  de  la  loi  sur  l'avancement,  des 
gardes  du  corps,  de  la  garde  royale,  qui,  selon  lui. 
s'emparent  de  tous  tes  emplms  vacants  dans  lu 
troupes.  Relativement  k  la  loi  sur  TavaDcement, 
je  soutiendrai  toojotu^,  jusqu'à  preuve  contrure, 
qu'elle  est  fidèlement  exécutée.  Qu'on  me  cite  le 
régiment  où  la  part  qui  revient  à  l'ancienne  ne 
soit  pas  faite  exactement,  où  le  tiers  des  places 
dévolues  aux  sous-officiers  ne  leur  sont  pas 
données.  Quant  àlai^artiede  l'avancement  qui, 
d'après  la  loi.  doit  avoir  lieu  au  choix,  je  ne  pré- 
tendrai point  qu'en  quelques  circonstances,  la 
faveur  ne  pui^  en  diminuer  la  portion  qui 
devrait  être  dévolue  au  mérite  seul ,  et  qu'on  me 
cite  le  pays  habité  par  des  hommes,  où  cela  n'a 
DES  lieu  ;  mais  ce  que  je  soutiens,  c'eM  que  les 
formes  conservatrices  sont  observées,  c'est  que 
les  choix  sont  faits  sur  les  propositions  des  chefs 
et  des  inspecteurs  généraux,  qu'en  général  ils 
sont  bons.  L'avancement  des  gardes  du  corps  et  de 
la  garde  royale  est  i^Ié  par  des  ordonnances  qui 
sont  exécutées  à  la  lettre.  Ces  ordoniunces  ont 
été  promulguées  sous  le  même  ministère  qui  a 
proposé  la  loi  du  tO  mars.  Elles  sont  combmées 
de  manière  que  l'avancement  de  la  ligne  n'y  est 
pas  contraire,  puisque  lorsqu'un  officia'  passe  des 
gardes  du  corps  on  de  la  garde  royale  daus  la 
ligne,  un  officier  de  la  ligne  vient  de  reprendre 
l'emploi  qu'il  quitte.  Cette  attaque  serait-elle  des- 
tinée à  exciter  la  jalousie  contre  les  militaires  qui 
approchent  de  près  la  personne  du  soaveraiuT  je 
ne  le  pense  pas.  D'ailleurs  la  ligue  volt  chaque 
jour  le  mouvement  qui  s'exécute  ainsi  que  je 
viens  de  le  dire,  et  ne  peut  porter  env»  à  ces 
corps,  qni  ne  la  privent  d'aucuns  de  ses  droits, 
et  lui  ofn«nt  même  une  perspective  d'avancement 

Après  les  éloges  si  bien  mérités  et  toiqours  si 
bien  accueillis  sur  notre  brave  armée,  l'auteur  a 
cru  devoir  faire  celui  de  son  chef  {M.  Foy  :  Dites 
du  vôtre...  Il  l'a  été.),  pompeusement  comparé  à 
Alexandre  et  à  César.  S'il  n'était  contre  mon 
intention  de  rien  dire  qui  pût  ternir  û  mémoire 
d'un  illustre  capitaine  dont  j'ai  moi-mème  anm 
les  drapeaux,  je  pousserais  plus  loin  le  parallèle, 
car  César  opprima  la  patrie  et  Alexandre  ravagea 
la  presque  totalité  du  monde  connu  de  son  temps. 
Hais  qu'il  me  soit  permis  de  dire  qu'il  y  a  an 
moins  de  l'indiscrétion  à  produire  un  pareil  éloge 
à  cette  tribune,  entourée  des  images  de  nos  rois, 
et  sous  ces  voûtes,  patrimoine  de  la  maison  de 
Gondé...  {Murmure  générât  d'adhésion  à  droite.) 

L'orateur  auquel  je  réponds  a  voulu  apliqner 
à  sa  manière  pourquoi  les  réengagements  étant 
peu  fréquents,  l'armée  voit  disparaître  chaque 
jour  la  classe  si  précieuse  des  anciens  soua- 
officiers.  Quant  à  moi,  qui  ne  vais  pas  chercher 
loin  la  cause  d'effets  tout  simples,  je  crois  que  les 
militaires  se  retirent  par  deux  motifs  :  parce 
qu'ayant  vu,  pendant  les  dernières  années,  des 
avancements  si  rapides  que  toutes  les  ambitions 
en  ont  pu  être  exaltées,  ils  ne  sont  pas  satisfoits 
des  chances  ordinaires  que  l'avancement  pent 
o^rir  en  temps  de  paix.  En  second  lieu,  l'aisance 
qui  s'est  propagée  dans  les  classes  inférieures  à£ 
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la  société,  engage  beaacoup  de  soldats  à  se  reti- 
rer après  avoir  payé  leur  dette  à  l'Etat,  pour  se 
livrer  aux  douceurs  des  liens  de  famille ,  au 
que  pendant  la  guerre,  les  conselis  qui  avaient  le 

g lus  de  peiue  à  rejoindre  leurs  corps,  en  prenaient 
ientAt  resprit,  et  ne  voulaient  plus  les  quitter. 
Et  compt&-t-on  ^onr  rien  ces  coups  de  fusil  qui 
acclimatent  si  vite  au  danger  les  en^ts  de  notre 
belliqueuse  patrie?  La  loi  du  10  mars  a  eu  beau 
prescrire  que,  môme  en  temps  de  guerre,  les  sol- 
dats qui  auraient  fini  leur  temps,  seraient  congé- 
diés le  31  décembre,  nul  ne  voudra  partir,  lorsque 
le  ban  devra  tirer  le  1"  janvier. 

Mais  l'bonorable  général  veut  rattacher  cette 
tendance  à  quitter  le  service  à  des  considératlonâ 
politiques.  Il  a  parlé  d'un  système  de  délation, 
de  suspicion,  de  surveillance  honteuse  incompa- 
tible avec  le  caractère  national.  Messieurs,  je  ne 
sache  pas  qu'on  demande  à  nos  soldats  d'autre 
sentiment  que  celui  du  dévouement  aa  Aoi  et  &  la 
patrie,  d'autre  politique  que  robélssance.  Je  suis 
assuré  que  l'orateur,  qui  a  tant  de  fois  conduit 
des  troupes  d'une  manière  si  distinguée,  con- 
viendra  avec  moi  qu'une  armée  qui  ne  serait 
]ias  dévouée  et  essentiellement  obéissante,  de- 
viendrait aussi  dangereuse  pour  les  libertés  pu- 
bliques que  pour  le  Trftne  lui-même.  Mais  mal- 
heureusement  des  assodations  secrètes,  qui  pa< 
raisseot  avoir  pris  naissance  dans  des  pays  mé- 
ridionaux, cherchent  à  étendre  leurs  ramidca- 
tions  dans  nos  braves  régiments.  Des  affiliés  de 
la  vendita  mprema  tendent  à  exporter  ta  fraude 
et  la  trahison  sur  la  terre  classique  de  la  fran- 
chise et  de  la  fidélité .  Quelques  prétendus  che- 
valiers de  la  liberté,  le  poignard  à  la  main,  vou- 
draientnous  apprendre  à  être  libres.  Si  c'est  contre 
de  semblables  machinations  que  le  gouvernement 
dirige  une  active  surveillance,  je  ne  peux  que 
l'approuver,  non  que  je  redoute  beaucoup  en 
France  un  système  dont  la  trahison  est  le  but 
*  et  dont  le  mystère  est  le  moyen  ;  mais  on  doit 
empêcher  de  malbenrenx  jeunes  gens  d'être 
quelquefois  la  dupe  de  ces  artisans  de  discorde, 
qui  les  mettent  en  avant  en  leur  cachant  leurs 
vues  secrètes,  et  les  abandonnent  an  moment  du 
danger.  J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  le  déclarer  à 
cette  tribune,  ces  obscures  tentatives  seront  re- 

eouBsées  avec  indignation  par  le  soldat  français, 
a  cédé  une  fois  à  la  seule  séduction  qui  pût 
avoir  quelque  ^rise  sur  lui,  c'est  celle  de  la 
gloire,  ei  ce  motif  l'absoudra  j'espère  aux  yeux 
de  la  postérité.  Aujourd'hui  fidèle  à  son  Roi,  dé- 
voué à  sa  patrie,  il  est  le  soutien  inébranlable  de 
ce  trône  antique,  à  dirTérentes  époques  fonda- 
teur de  toutes  nos  libertés,  et  en  dernier  lieu  de 
la  Charte,  devenue  pour  toujours  le  droit  public 
des  Français.  ...{Nwveaumowmentâ^a^iémn,— 
Um  foule  de  voia  à  droite  k  merveillel...  C'est 
cela  I...) 

Je  me  résume.  Messieurs,  en  disant  qne  je  crois 
mal  fondées  les  attaques  qui  ont  été  dirigées 
contra  le  ministè»  de  la  guerre.  Le  ministre 
actuel  et  les  dignités  dont  il  est  revêtu  et  la  car- 
rière qu'il  a  parcourue,  est  une  réponse  vivante 
aux  plus  iujustes.  J'ai  la  conviction  qu'il  repous- 
sera les  autres  par  une  administration  ferme  et 
équitnble.  Je  vote  pour  le  chapitre  l",  moyen- 
nant l'amendement  de  la  commission.  (Nouveau 
et  très-vif  mouvement  â^adhésion.) 

(On  réciame  à  droite  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

Voix  à  gauche  :  Oui.  oui,  l'impresslou. 
'L'impression  est  ordonnée  ^ 
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M.  le  général  Voy.  Le  ministre  de  la  guerr® 
actuel,  vous  a  dit  le  député  qui  descend  de  cette 
tribune,  est  une  garantie  pour  les  intérêts  de 
l'avenir.  Messieurs,  le  ministre  de  la  guerre  ac- 
tuel a  puisé  dans  l'armée ,  dans  la  Révolution, 
ses  grades,  son  avancement,  sa  considération 
militaire;  et  comme  je  croîs  toujours  à  la  pro- 
bité des  hommes,  et  au  sentiment  qu'ils  ont  de 
leur  dignité  personnelle,  j'espère  que  le  ministre 
de  la  guerre  n'oubliera  jamais,  dans  le  manie- 
ment du  personnel  de  l'armée,  les  vieux  services 
des  soldats  qui  ont  signalé  d'une  manière  si  glo- 
rieuse la  France  des  vingt^cinq  dernières  années. 

Le  préopinant  vous  a  dit  qne  la  loi  du  recru- 
tement recevait  sa  pleine  et  complète  exécution. 
Si  lui  seul  l'avait  dit,  je  n'aurais  pas  de  réponse 
à  faire  ;  car  il  n'est  pas  en  position  de  savoir  si 
cette  loi  est  réellement  exécutée.  11  faudrait  pour 
cela  saisir  l'ensemble  de  la  machine,  connaître 
les  ressorts  de  l'administration.  S'il  a  parlé  ici 
comme  ayant  mission  de  le  dire,  k  la  bonne 
heure;  mais  s'il  a  parlé  comme  député,  il  u'a 
pu  s'assurer  de  l'exécution  de  la  loi.  Hais  H.  le 
commissaire  du  Roi  nous  a  assuré  que  la  loi  était 
exécutée  ;  et  il  a  présenté  t  l'appui  de  son  asser- 
tion le  tableaudes promotions  de  sous-lieutenants, 
qui  ont  eu  lien  dans  l'armée  depuis  trois  ans.  Je 
ne  conteste  pas  l'exactitude  de  ce  tableau  ;  Je 
n'ai  pas  les  moyens  de  la  contester.  Hais  je  dis 
qu'un  très-grand  nombre  de  sous-orâciers  nommés 
sous-lieutenants  ne  sont  pas  les  vieux,  les  an- 
ciens sous-officiers  des  régiments        (Voix  à 

droite:  Parlez  du  budget  —M.  Pavy:  Je  de- 
mande la  parole  pour  le  rappel  au  règlement.)  Je 
le  dis  parce  que  je  le  sais.  Je  pourrais  les  nom- 
mer :  ce  ne  sont  pas  des  anciens  sous-ofllciers, 
mais  de  très-jeunes  gens,  appartenant  en  général 
aux  classes  privilégiées....  [Voice  à  droite  .  Il  n'y  en 
a  pas.)  aux  classes  qui  étaient  autrefois  privilé- 
giées. Ces  jeunes  gens  placés  dans  les  régiments 
comme  soldats,  sous  la  tutelle  d'un  colonel,  on 
d'un  officia  supérieur,  deviennent  rapidement 
sergents,  sergents-nudors,  et  ensuite  sous-lien- 
tenants...  (M.  Forbin  des  /ssorte  :  On  a  rdson.  La 
loi  le  permet.) 

Il  ne  suffit  pas  pour  la  véritable  exécution  de 
la  loi  de  l'avancement,  que  les  sous-of^ciers 
deviennent  sous-lieuienants  à  leur  tour;  mais  il 
faut  encore  que  l'état  de  sous-offlcier  soit  stable, 
ainsi  mie  le  veut  la  loi  :  car  si  l'état  de  sous-oni- 
cier  n  est  pas  stable,  il  arrivera  que  de  vieux 
soldats,  parvenus  par  leurs  années  de  service  au 
grade  de  sergent,  de  sergent-major,  pourront 
être  &  la  discrétion  d*un  colonel,  cassés  et  perdre 
en  un  jour  leur  carrière,  peut-éire  pour  mettre  à 
leur  place  quelque  privilégié,  t  Voix  à  droite  : 
Cela  n'est  Jamais  arrivé...  Gliez  des  faits.)  Je  puis 
en  citer  sur  le  premier  article,  mais  je  n'en  cite 
pas  sur  celui-ci.  Je  me  bornerai  &  vous  dire  que 
l'auteur  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  sur 
l'avancement,  prévoyant  la  iwssibUitÔ  du  cas  que 
j'indique,  avait  soumis  la  destitution  des  sous- 
officiers  a  des  formes  assez  compliquées  et  assez 
dirficultueuses.  Il  avait  voulu  que  les  colonels  ne 

[tussent  que  suspendre  les  sous-officiers,  et  que 
es  inspecteurs  généraux  jugeassent  le  Mt  qui 
avait  motivé  la  suspensiou  :  le  règlement  du 
tSmai  ISlOl'avaitainst  réglé.Legénéralinspectenr 
prenait  l'avis  du  général  commandant  la  division, 
il  écoutait  le  capitaine  ou  l'officier  qui  avait  con- 
couru à  la  suspension,  et  prononçait  ensuite  la 
destitution.  C'était  une  garantie  que  cette  ordon- 
nance assurait  aux  sons-officiers.  {Voiœ  à  droite: 
C'est  ainsi  que  l'on  perd  la  discipline.) 
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11  y  à  eu  beaucoup  dQ  rêclâmàlidas  contre 
rordonQaQce  du  13  mai.  Ces  réclamationâ  sont 
Tenues  eu  générât  des  chefs  de  corps  qui,  ïtccou- 
tuinés  k  exercer  bous  le  rêginiQ  précédeiit  une 

§rande  puissance  sur  les  Bous-officiers,  en  raison 
e  l'état  de  guerre  qui  existait  alûrs,  se  sont 
àccomoDOdés  .difficilement  de  .la  nuidiScatioQ 
qa'apportait  le  régime  constitbtioUnet  aii  droit 

Ja'its  croyaient  avoir  de  les  casser.  Le  ministre 
e  la  guerre,  prédécesseur  dé  celui-ci,  à  décidé 
qu'à  l^renir  on  n'attendrait  nlus  la  revue  des 
inspecteurs  généraux  ;  que  les  sous-ofUciers 
pourraient  être  cassés  par  leur  colonel,  sauf  ta 
ratification  dti  géoérat  commandant  la  dividion. 
Or,  Messieurs,  ce  général  est  à  dis  ou  vingt  lieues 
du  régiment,  et  ne  peut  conuïUtre  les  sous-offi- 
ciers, et  ne  sa  méie  pas  des  détails  dîi  régiment. 
On  a  donc  dté  par  le  mit  une  ^drantte  très-grande 
aux  8ous-of6ciers.  On  les  a  mis  dans  la  situation 
de  Toir  briser  arbitrairement  leur  carrière  au 
moment  où  elle  ne  .fait  que  commencer. 

A  quoi  bon  tant  de  raisonnements  1  (Voix  à 
droite;  G'eSt  bien  Trai.)  Si  les  sous-ofliciers 
étaient  contents,  s'ils  étaient  traités  légalement, 
ils  se  rengageraient.  Les  soldats  qui  sont  veniis 
par  la  Toie  des  appels,  se  trouvent  dans  le  même 
cas  ;  après  aTolr  ^it  leur  temps  de  aerrice,  ils 
retournent  cbez  eux.  Il  n'est  pas  mal  de  voir 
cette  rotation  continuelle  de  Tétat  .militaire  & 
l'état  civil.  C'est  un  moyen  de  rendre  Tarmée 
citoyenne,  et  de  faire  prendre  à  la  nation  des 
habitudes  tnilitaires.  Mais  les  sous- officiers  sont 
des  officiers  en  miniature  ;  ils  sont  appelés  à  tous 
les  grades  ;  et  pourtant  il  n'y  en  a  pas  un  sur 
Tiogt  qui  se  rengagent  :  vous  pouvëz  en  conclure 
qu'ils  ne  sont  pas  nien  traités,  qu'il  y  a  une  bar- 
rière à  la  manière  de  l'ancien  régime  entre  eux 
et  les  gradefl.  supérieurs,  qu'ils  se  voient  impuis- 
sants pour  la  surmonter,  et  que  c'est  uuè  des 
causes  prlncipaleB  de  la  tiédeur  avec  laquelle  ils 
se  livrent  &  la  profession  des  armes. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  autre  raison  bien  essen- 
tielle. La.Ioi  du  10  mars  1818  prend  te  militaire 
ft  son  entrée  au  service,  et  le  conduit  jiisqu'au 
grade  le  plus  élevé.  Alors  même  que  cette  loi  ne 
serait  pas  violée  pour  les  sons-orficiers,  elle  l'est 
au  moins  dans  les  grades  supérieurs.  Ne  voient- 
ils  pas  clairement  qu'ils  sont  arrêtés  dans  leur 
carrière  ;  qu'ils  ne  peuvent  pas  compter  sur  la 
protection  de  la  loi?  L'arbitraire  est  dans  les 
grades  supérieurs  ;  car  c'est  bien  l'arbitraire  que 
la  mesure  désastreuse  par  laquelle  H.  le  marquis 
de  Latour-Maubourg  a  envoyé  en  ^étendus 
congés  illimités  plus  de  deux  mille  omciers  de 
l'armée,  appartenant  presque  tous  à  la  classe  des 
sous-officiers.  Croyez-vous  que  le  'sous-officier 
ne  se  dise  pas  à  lui-même  ;  Quand  je  serai 
devenu  officier*  on  me  chassera  de  la  même  ma- 
nière I  Est-ce  qu'il  n*a  pas  cet  avenir  devant  les 
yeux?  est-ce  que  l'arbitraire  ne  inène  pas  &  des 
considérations  de  cette  nature?  (Foia;  a  droite: 
Ce  n'est  pas  là  parler  du  bu(^et  A  la  ques- 
tion.) , 

il  y  avait  en  1818  et  en  1819  ordre  et  tendance 
au  bien  dans  toutes  les  parties  du  seryice  mili- 
taire. Qtiand  le  désordre  est-il  venu?  C'est  avec 
l'arbitraire.  On  cite  tons  les  jours  dans  les  jour* 
naux  des  faits,  dont  je  né  puis  apprécier  la  vérité. 
On  parle  de  révoltes,  d'insurrection.  Ou  cite,  par 
exempte,le  général  Berton  qui aarmé  des  paysans» 
et  qui  a  marché  contre  l'autorité  légale.  Ce  géné- 
ral. savez-Tous,  Messieurs,  comment  on  lavait 
trïdté  ?  Gela  sans  doute  ne  le  justifie  pas,  mais 
donne  des  legons  au  pouToir.  fin  1814  et  en  181b 


pa  position  ne  flifférait  aiicunemeQt  de  cëlle  de 
tous  les  autres  officiers  généraux  derarmée; 
il  n'y  avait  rien  de  particulier  sur  Ron  compte. 
J'en  appelle  au  ministre  lui-même.  Tout  à  coup 
en  imn  on  le  fait  emprisonner-,  on  le  garde 
près  d'un  an  en  pKson  ;  à  peine  en  eat-il  sorti 
qu'on  l'Arrête. . ..  (  Voix  à  droite  :  Parlez  dù  .budget. 

TOUS  ferez  mieux  A  la  question  )  On  Far- 

rête  périodlqneméot  tous  les  six  mois:  et  enfin 
on  lui  dte  sa  soldé.  GertaihemëHt  il  n  avait  pas 
mérité  uq  traitement  semblable.  (Violents  murmu- 
res àdrolle.  —  Plusieurs  voix  .*  C'est  Indigne  !  — 
M.  Forbin  des  Issdrts  f  avançant  vers  la  irioune  :  Je 

demande  la  parole  pour  le  rappel  ab  règlement  

Discutons  le  budget.)  Je  ne  prétends  pas  le  moins 
du  monde  approuver  la  conduite  dïi  génér»!  Ber- 
ton; mais  je  dis,  èt  j'ai  le  droit  de  dire,  que  tout 
ce  qui  est  illégal  i  toujours  deà  âuitès  malheu- 
reuses; et  que  toutes  les  fois  qu'on  sème  l'arbi- 
tnire,  on  s^xppse  ft  récolter  la  l^volte.  (Foû  à 
gauch«  :  Bravo  I  —  Koue  à  droUe  :  voyez  le  gé- 
néral Dounadleu,  a'est-il  révolté  T) 

Le  préopinant  a  parlé  du  grand,  capîtaioe,  el  a 
dit  qu'il  levait  suivi  ses  drapeaux.  Je  n'ai  suivi, 
moi,  que  les  drapeaux  de  la  patrie.  (  Voix  h  droite  : 
Bt  en  1815,  à  Nantes!)  L'armée  française,  pas çlus 
que  la  nation,  ne  veut  de  lettres  de  grâce,  ni  de 
la  clémence  de  personne.  (  voix  à  gauche  :  Bravo  1 
Trèa-iùen  I  )  Les  Français  sont  revenus  à  la  mo- 
narchie constitutionnelle  parce  qu'elle  était  dans 
leurs  propres  intérêts;  quant  aux  amnisties,  ce 
n'est  point  à  la  nation  ni  à  l'armée  qu'elles  cou- 
viennent;  les  amnisties  ne  sont  que  pour  ceux 
qui  ont  porté  les  armes  à  l'étranger. 

Fous  ègfouc^;  Bravo,  brarol  llmpresaiOD  I... 

Voi»  à  droite  ;  Non,  non  I 

(Ut  demande  dellmpressioil  681  Kjeldfc.; 

tt.  dé  iP'teyroanfet,  garde  des  sceaux.  On  pour- 
rdlt  être  étonné,  à  beaucoup  d'égards  de  me  voir 

Sreildre  la  parole  dans  line  discussion  Semblable 
celle-ci;  mais  je  n'y  suis  que  trbp  autorisé  par 
quelques-unes  des  expressions  dont  s'étt  servi  te 
préopinaht.  11  d  commis  une  mô{)rise  fâcheuse  que 
je  relèverai  tout  à  l'heure;  je  dois  répondre  avant 
tout  à  Une  chose  qui  me  paraît  plus  importante 
eucoi^  et  plus  grave. 

Il  a,  contre  son  intention,  j'en  suis  convaincu, 
(Vota;  h  droite  :  Non,nonl}  répandu  quelque  intérêt 
sur  la  conduite  et  sur  la  situâtion  d'un  hji.mme 
dont  les  actions  récentes  sont  gravement  incul- 
pées ;  il  a  représenté  cet  nomme,  npn  sans  doute, 
comme  autorisé  à  commetre  les  actions  crimi- 
nelles dont  ou  l'accusé,  m^is  comme  ;iyànt  été 
irrité  par  des  actes  arbitraires.  {Voix  â  gakcke : 
Oui,  c'est  vrai  l)  Je  crois  Messieurs,  en  adÏDéttant 
que  cette  assertioa  eût  quelque  récité,  je  crois 
que  le  moment  eût  été  bien  mal  choisi  pour  la 
produire  àcelte  tribune,  parce  que  It  consoiuence 
qui  se  présente  naturellement  a  l'esprit  de  ceux 
qui  l'entenderit,  c'est  que  l'homme  dont  nous  oar- 
Ions  en  ce  inoment,  s'il  n'est  .pas  justifié,  s'il  ne 
peut  l'être,  est  moins  coupable  et  moins  odieux 
à  queloues  égards.  Or,  Messieurs,  eu  supposant 
véritables  les  faits  qu'on  lui  attribue,  et  la  posi- 
tion dans  laquelle  it  est  nous  commande  de  ne 
considérer  ceci  que  comme  une  supposition,  ces 
faits  sont  complètement  inexcusables.  Bt  qui  d'en- 
tre vous  voudrait  soutenir  le  contraire,  lorsque 
les  actions  qui  lui  sontimputées  constituent  la  ré- 
Tolte  la  plus  évidente,  la  plus  coupable,  la  plus 


Digitized  by 


Google 


(Ghanibn  d«  Dépotés.]      SECONDE  RESTADRATIOll.      \»  mars  issi.) 


H9 


inI&meT(Vola;  à  galt^  :  On  n'a  pas  dit  le  con- 
traire.) 

Si  le  pouToir  eftt  été  injuste  envers  Ini.  Fron- 
çais et  soldats  flrançais,  il  pouvait  gémir  de  Ter- 
reur dont  il  était  devenu  la  Tictime;  maïs  son 
devoir  était  d'obi^îr,  de  servir,  de  rester  Udôle. 
Bsi-il  vrai  cepëodant  qu'il  ait  été  victime  de  l'ar- 
bitraire? Non,  Messieurs  ;  et  je  souhaite  que  ce 
désaveu  retentissë  non-seuleinent  dans  cette  en- 
ceinte, mais  encore  au  dehors,  parce  que  l'asser- 
tion contraire  est  directement  opposée  à  la  vérité. 
Cet  homme,  dont  le  m^abstienB  par  |)jenséance, 
et  même  par  devcur,  de  prononcer  ici  te  aom, 
cet  homme  a  été  l'otyet  de  mesures  sévères;  et 
pourquoi?  C'est  qu'il  avait  eu  le  malheur  de  les 
mériter.  (  Voix  à  gauche  :  Il  fallait  le  ju^er.)  11  a 
été  ju^  selon  les  régies  de  l'administration  et  de 
la  discipline  militaires;  règles  nécessaires,  réRles 
équitables,  auxquelles  il  n'avait  pas  cessé  d'être 
Bonmis.  Je  n'en  airoi  pas  dayantage.  (if.  de  Cor- 
c4ll€  :  Cela  eet  commode.)  Celui  qui  croit  que 
mon  silence  est  commode,  doit  me  rendre  la 

Justice  dé  reconnaître  que  je  n'ai  jamais  reculé 
levant  U  nécessité  de  aire  la  vérité;  s'il  vent 
plus  de  détailst  il  eonnalt  les  moyens  de  lee  ob- 
teiùr. 

Je  n*en  dirai  pas  davantage  sur  la  nremiére  as- 
sertion qne  je  m'étais  promis  de  combattre  ;  mais 

je  ne  descendrai  pas  de  la  tribune  sans  déclarer 
quelle  a  été  ma  surprise  d'entendre  donner  une 
interprétation  si  tueuse  et  si  fausse  à  l'une  des 
phrases  qui  avait  été  prononcée  rar  l'orateur  qui 
a  précédé  oeltii  auquel  je  réponds: 

L'armée,  dit-oD,  n'a  pas  besoin  d'amnistie,  ni 
de  recourir  à  la  clémence  de  pet^une?  C'est 
l'expression  dont  on  s'est  servi.  Moi,  je  dirai  (tue 
l'armée  française,  brave,  ndéle  et  obéissante  n'a 
pas  besoin  de  la  clémence  de  son  Hoi.  Je  dirai 
que  le  Roi  le  sait,  et  qu'il  aipie  &  le  reeonnalire. 
nais  je  dirai  aussi  que  cet»  dont  parlait  l'ontedr 
auquel  ob  a  inexactement  rtipo&dtt,  é^^aient  be- 
soin et  de  clémence  et  d'amnistie.  {Agitàtionà 
gamehe.  —  Plusimn  voia  :  Qui,  qui?  Citez  t)  Que 
plusieurs  d'entre  eux  l'ont  obtenue;  que  quelques- 
uns  l'ont  oubliée;  je  veux  parler,  comme  1  ora- 
teur dont  il  s'agit,  de  ceux  qnl  se  sobt  rendus 
coupables  de  révolté  «"mée  et  de  trahison.  {Vif 
mouvement  d'adhésion  à  droite  et  au  centre.) 

(Oh  demande  vivehient  la  clôture  droite.) 

H.  «le  ChamTellM  monte  ft  la  tribune.  (Piu- 
neun  voix  :  La  clôture,  la  clôture  I) 

H.  le  Préaldent  cohsulte  la  Chambre;  la  clô- 
ture est  adoptée  :  H.  de  Cbauvelin  descend  de  la 
tribune. 

M.  le  PréiMeiil.  H.  Labbev  de  Pompléres 
a  la  parole  pour  un  amendement. 

M.  I^aUey  de  PeMptèra.  Messieurs,  vous 
avez  refusé  nier  d'entendre  M.  te  général  Gérard 
sur  le  budget  de  la  guerre  en  général.  Mon  proiet 
était  d'embrasSer  aussi  l'ensemble  de  ce  budget  ; 
mais  j'ai  dû  me  confoi'mer  à  votre  volonté,  bien 
certain  que  je  n'obtiendrais  pas  de  vous  la  raveur 
que  vous  accordez  toujours  à  un  des  honorables 
membres  qui  siège  dans  vo0  rangs.  Je  me  bor- 
nerai donc  à  vous  exposer  quelques  développe- 
ments à  l'appoi  de  l'amendement  que  je  propose. 

Le  budget  du  ministère  de  la  guerre  avait  été 
rédigé  l'année  dernière  avec  des  détails  qui  permi- 
rent d'établir  des  calculs.  Pour  éviter  cet  incon- 
vénient, on  s'est  jeté  cette  année  dans  l'ancienne 


obscurité,  On  a  réuni  des  dépensefe  jadis  divisées* 
dans  l'espoir  de  dérquter  les  calculs  par  la  con- 
fusion Aes  objets.  J'ai  essayé  de  décomposer 
Ira  agglomérations  par  des  reohercbes  dftos  les 

comptes  et  les  budgets  antérieure. 

Quoique  )e  joyeux  avénemeot  du  ministère 
ait  accru  les  dépenses  de  la  guerre,  j'ai  suivi  les 

Eremiers  calculs  parce  que  l'augmentation  corro- 
orait  mes  remarques,  et  que  mon  fout  était  de 
vous  présenter  l'excès  des  demandes  sur  les  dé* 

Beoses,  saas  vous  rien  proposer,  en  laissant  à 
,.  le  ministre  le  mériie  de  l'initiative. 
.  Lors  de  la  discussion  générale,  j'avais  écarté 
de  mon  opinion  les  détails  relatifs  k  la  guerre  et 
à  la  manne,  dans  l'espoir  d'être  entendu  sur 
chacun  de  ces  ministères.  Le  mode  adopté  en  ce 
moment  ne  me  permettant  pas  de  voua  présenter 
mon  travail  général,  je  me  trouve  forcé  de  re- 
courir à  des  ameademeots  sur  les  chapitres  qui 
avaient  attiré  mon  attention. 

Je  ferai  dônç  observer  sur  le  cbairitre  que  te 
nwiveile  organisation  de  l'administratioa  oen- 
trale  supprimant  cinq  directeurs  qai,  d'après  les 
comptes  de  1820,  recevaient  chacun  8,070  francs 
de  gratiflcatioa,  entraînera  poor  cet  obiet  une 

réduction  de   40,330  fr. 

De  trente-cinq  chefs  de  bureaux  il 
n'en  reste  que  vingt«quatre  ;  te 
compte  de  1820  fixe  Te  prix  moyen 
de  leur  traitement  à  6,940  francs, 

c'est  pour  lesonse  réformés   76,340  > 

La  réunion  de  ces  deux  articles 

donnera  donc  une  réduction  de.. . .   116,690  fr. 

Je  ne  puis  me  dispenser  de  feire  remarquer 
l'inadvertance  qui  préside  la  rédaction  des 
budgets.  On  dll  ici.  note  G,  qu'en  1621  le  nombre 
des  cbefo  et  commis  de  l'arriéré  s'élevait  à  deux 
cent  vingt.  J'onvre  le  budget  de  1821,  et  je 
trouve  (p.  159)  :  Chefs,  sons-cfaefo  et  commis  des 
bureaux  de  l'arriéré,  formant  un  total  de  cent 
cinquadte-troia  personot»,  c'est  soixante-sept  de 
moioa. 

Dans  les  sessions  précédentes,  l'ai  feli  remar* 
qner  l'inconvenance  d'employer  des  intendants 
et  sous-intendants  militaires  dans  les  bureaux  de 
la  guerre  :  est-il  ralsonoable  de  leur  confier  le 
contrôle  des  opérations  de  leurs  supérieurs,  de 
celles  de  leurs  collègues,  et  quelquefois  la  vérili- 
eation  de  leur  propre  gestion  f  Vit-on  jamais  ap- 
peler les  receveurs  et  les  payeurs  pour  vérifier 
leurs  comptes?  Les  préfets  et  les  Sous-pt^fets 
pour  juger  leurs  actes  administratifs  T  Uepuis  que 
l'Intendance  s  envahi  les  bureaux  du  ministère, 
les  employés  restant  sans  avenir  ne  peuvent 
porter  aucun  intérêt  à  leur  travail.  Espérons  que 
te  nouveau  ministre  fera  disparaître  cette  mons- 
trueuse organisation.  Espérons  atlSst  que  les 
économies  désirées  s'opérereront  par  une  réduc- 
tion nr  les  émoluments  des  chefs,  et  non  par  la 
réforme  de  commis  malhenreux,  de  pères  de  ^ 
mille  restés  dans  les  derniers  rangs  pendant  des 
années,  parce  que  \m  grades  supérieurs  sont 
donnés  ft  la  favenr  et  souvent  à  des  êtres  étran- 
gers au  ministère. 

Je  pourrais  signaler  des  abus,  des  sinécures  qui 
entraînent  des  dépenses  susceptibles  de  réforme  ; 
mais  je  borne  mon  amendemeat  à  la  réduction 

?ui  doit  résulter  de  la  nouvelle  organisation  de 
administration  Centrale,  fixée  par  le  règlement 
du  30  décembre  dernier,  c'est-ft-dire  à  116,690 
francs. 

Voix  à  gaueke  :  L'impression  t.. . 
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Voix  à  droitê:  Oui,  oui  !  pas  de  difflcnlté  :  on  a 
parlé  du  budget. 
(L'impressiOD  est  ordonnée.) 

M.  Thirat  de  Salnt-AgnaB,  commissaire  du 
Roi.  MesBteurs,  le  budget  des  dépenBes  d'admi- 
Dîstration  centrale  du  ministère  de  la  gnerre  est 
chaque  année  l'objet  des  mêmes  propositions  de 
réduction.  Nous  pourrions  donc  faire  aujourd'hui 
la  même  réponse  qui  a  été  faite  Tannée  dernière, 
c*e8t4-iÛie,  TOUS  exposer  que  le  ministère  de  la 
guerre  a  toujours  suivi  la  même  marche»  qu'il  a 
constamment  réduit  les  dépenses  au  moyeu  des 
extinctions.  Vannée  dernière,  la  commission 
avait  proposé  une  réduction  de  40,000  francs  ; 
cette  rédaction  a  été  opérée;  tes  bureaux  de  l'ar- 
riéré ont  été  sopprimès  en  grande  partie;  il  en 
est  résulté  une  économie  de  390,000  francs.  Je 
pourrais  représenter  encore  qu'en  1816,  la  dé- 
pense d'administration  centrale  du  ministère  de 
fa  guerre  coûtait  2,500,000  francs,  qu'aile  ne 
coûte  pins  aujourd'hui  que  1,800,000  francs,  et 

Sue  par  conséquent  il  y  a  eu  réduction  de  plus 
"un  tiers. 

Le  préopinant  vous  a  dit  qu'on  avait  diminué 
les  détails  pour  cacher  les  abus.  Non,  Messieurs, 
on  n*a  pas  en  d'abus  à  cacher,  et  la  preuve,  c'est 
que  sar  tontes  les  parties  il  y  a  eu  diminution.  U 
vous  a  dit  encore  que  les  bureaux  de  Tarriéré  ne 
présentaient  l'année  dernière  que  153  commis, 
quoiqu'on  prétendit  que  le  nombre  de  ces  com- 
mis était  de  220.  Le  préopinant  aurait  dû  voir 
qu'indépendamment  des  153  commis,  il  y  avait 
un  fonds  de  200,000  fhincs  destiné  à  payer  des 
commis  auxiliaires.  Ainsi,  Messieurs,  c'est  un 
système  constant  d'économie  et  de  rédaction  qu'a 
suivi  le  ministère  de  la  guerre  ;  ce  système  n'a 

Êas  été  appliqué  seulement  ft  l'arriéré  ;  le  nom- 
re  de  commis  attachés  au  service  courant  a  été 
diminué  de  13  depuis  l'année  dernière. 

On  a  supposé.  Messieurs,  que  la  dernière  oi^a- 
nisation  dn  ministère  de  la  guerre  avait  donné 
lieu  &  de  grandes  économies  ;  on  s'est  trompé, 
cette  organisation  n'a  changé  que  ie  nombre  des 
directeurs.  Hais  si,  d'une  part^  il  y  a  en  sur  les 
fonds  destinés  à  ces  directeurs,  une  réducUon  de 
179,000  fïancs  à  150,000  francs:  d'autre  part, 
les  sous-intendants  militaires,  chefs  de  bureaux, 
ont  été  remplacés  par  des  chefs  de  bureaux  rece- 
vant leur  traitement  enti^,  ce  qui  bit  compen- 
sation avec  la  diminution  opérée  dans  le  traite- 
ment des  directeurs. 

D'après  ces  explications  ,  vous  reconnaîtrez. 
Messieurs,  que  M.  le  ministre  de  la  guerre,  ainsi 
qu'il  vous  Pa  dit  lui-même,  ne  saurait  faire  la 
réduction  de  50,000  francs  demandée  par  la  com- 
mission, sans  désorganiser  son  service.  Cette  ré- 
duction se  fera  successivement  ;  vouloir  qu'elle 
fût  faite  tout  à  coup  serait  jeter  le  trouble  dans 
le  service  et  réduire  à  la  mendicité  de  malheu- 
reux employés,  car  il  n'y  a  aucune  diminution  à 
foire  sur  les  grades  supérieurs,  puisque  ie  mi- 
nistère n'est  plus  divisé  qu'en  deux  parties,  et 

âa'il  n'y  a  plus  que  deux  chefs  supérieurs.  Je 
emande  que  le  ctiapib*e  I*'  n'épronve  aucune 
réduction. 

PlutieuTê  membret  à  droite:  Aux  voix,  aux 
voix  I 

H.  Eiabbey  de  Pemplires.  Je  demande  la 
parole. 

H.  PavT.  C'est  la  troisième  fois  ;  vousne  pou- 
ves  avoir  fa  parole. 


H.  Labbey  de  Peaiptèrea.  ie  n'ai  parlé 
qu'une  fois. 

H.  Pevy.  VooB  avec  parlé  hier  sur  la  m6me 
question.. 

H.  liftUey  de  Pomplères.  Je  n'ai  pas  dit 
un  seul  mot. 
(La  parole  est  accordée  à  H.  Labbey  de  Pom- 

pières.) 

M.  Ijabbey  de  Pompiëres.  Je  vais  vous 
prouver  que  les  rédactions  qu'on  nous  annonce 
ne  sont  rien  autre  chose  que  des  augmentations. 
Je  trouve  dans  le  budget  pour  18^  :  Ga^u  da 
getu  de  «ervtce,  72  individus  ;  maintenant  il  y^  en 
a  92.  Maintenant,  Messieurs,  si  vous  vonlei  jeter 
les  yeux  sur  le  budget  de  1820,  vous  yerret  qu'il 
n'y  avait  vraiment  que  153  commis  pour  l  ar- 
riéré; car  il  ne  faut  pas  com|>r^dre  dans  ce 
nombre  les  quartiers-matd^s,  qui  recevaient  leur 
solde  d'ailleurs.  Ces  qnartiers-maltres  n'y  sont 
plus;  vous  ne  devei  plus  tes  payer.  (Jf.  de  CAm- 
uUucB!  Vous  confondez  ;  ce  sont  des  commis  de 
l'arriéré.}  Messieurs,  vous  ne  pouvez  juger  que 
M.  le  commissaire  du  Roi,  qui  a  t'haMtode  de  me 
contredire  à  chaçpie  session  (On  rit),  a  Umjonrs 
tort,  car  je  ne  fais  jamais  une  seule  citation  tans 
m'en  être  d'abord  assuré  positivement. 

Phuiemrt  membrei  à  dniU:  Aux  vrax*  aux 
voixl 

M.  Thlraf  de  Selat-Anu.  J'ai  en  l'iioa- 
neur  de  faù«  observer  à  la Xbambre  que  l'iumo- 
rable  préopinant  avait  dit  que  les  bareanx  de 
l'arriéré  ne  se  composaient  l'année  dernière  qne 
de  153  personnes,  tandis  qu'au  budget  de  cette 
année  on  avait  prétendu  qu'ils  se  composaient 
de  220.  L'honorable  préopinant  s'est  trompé.  U 
est  bien  vrai  qu'à  l'article  1"  il  y  a  153  per- 
sonnes; mais  au  budget  de  1821,  et  c'est  de 
celui-là  que  j'ai  voulu  parler,  il  y  a  un  article  4, 
montant  à  189,000  francs,  desoaé  à  payer  des 
commis  auxiliaires,  lesquels  réunis  aux  163  for- 
maient bien  220.  Gomme  ces  dépenses  ont  dis- 
paru, on  a  eu  raison  de  composer  la  totalité  de 
ce  qui  était  donné  tant  aux  commis  auxiliaires 
qu'aux  commis  titulaires,  pour  Mre  ressortir  la 
différence  du  budget  de  1821  à  celui  de  1822. 

(Plusieurs  membres  à  droite  demandent  de  non- 
veau  la  mise  aux  voix.  ] 

M.  le  Président  met  en  délibération  la  réduc- 
tion de  116,090  francs  propcraée  par  H.  Labbey 
de  Pompières  ;  elle  est  rejetée  ;  celle  de 
100,000  mines  proposée  par  H.  le  général  Gérard 
est  également  reietée.  La  Chambre  adopte  la 
réduction  de  50,000  francs  proposée  par  là  com- 
mission. 

Le  chapitre  I*'  est  adopté  avec  cette  réduction. 

M.  le  Présideat.  Le  chapitre  II,  SoId«  tfadt- 
vité  et  ab(mnemeta$  payables  comme  la  so/dc. 
s^élevait,  suivant  le  projet  de  loi  originaire,  à 
98,735,000  francs  ;  une  seconde  proposition  y  a 
ajonté  nue  somme  de  6.164,526  francs,  ce  qui 
porte  la  totalité  du  chapitre  à  104.899,526  francs. 
Sur  ce  chwitre,  H.  Terauix  demande  une  réduc- 
tion des  6,164,526  francs  proposfs  par  te  second 

Srojet  ;  M.  Labbey  de  Pompières  une  réduction 
e  3  millions  ;  U.  Brun  de  Villeret,  une  réduction 
d*un  million  ;  la  commission  d^ande  une  rédnc* 
tioD  de  100.000  francs  applicable  à  l'intendance 
militaire.  (M.  Ternaux  a  la  parole.) 
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H.  TeFiwHx.  HeBSieurs,  en  examinaat  ei  la 
France  retirera  des  sommes  portées  dans  l'arti- 
cle B,  et  même  des  188  millions  demandés  par  le 
budget  du  ministre  de  ta  guerre,  des  avantagea 
proportionués'à  t'ëoormité  de  cette  dépense,  mon 
intention  n'est  nullement  de  vous  entretenir 
de  la  composition  de  l'armée*  de  sou  person- 
nel, de  son  matérieU  ni  de  l'état  de  nos  places 
fortes. 

Je  n'essayerai  pas  de  traiter  nue  matière  à 
laquelle  mes  occuçtttions  me  rendent  étraDger  en 
prèseoce  de  militaues  ditingués  réunis  dans  cette 
enceinte. 

Je  ne  ferai  non  plus  aucune  dissertation  sur  les 
nombreux  abus  sous  lesquels  cette  brancbe  de 
Tadministration  des  deniers  publics  est  courbée  ; 
si  Ton  peut  en  retrancher  quelques-uns  sur-te- 
champ,  il  en  est  d'autres  auxquels  le  temps  peut 
seul  porter  remède,  et  tous  vous  ont  déjà  été  si- 
gnalés dans  les  sessions  précédentes,  ou  le  seront 
sans  doute  dans  celle-ci  par  des  orateurs  plus  en 
état  que  moi  de  les  analyser. 

Vous  me  permettres.  Messieurs,  de  prendre  la 
question  de  plus  baut,  et  de  l'envisa^fer  sous  le 
rapport  de  notre  oiganisatiou  sociale  et  sous 
celui  de  l'inQuence  au'elle  exerce  nécessai- 
rement sur  ta  prospérité  de  l'agrlcnlture  et  de 
rindnstrie. 

l>our  toute  soclétë,  deux  moUft  exigent  Tinsti- 
tution  d*nne  force  publique. 

lie  premier  est  la  nécessitédesedéfendrecontre 
les  autres  sociétés  qui  attaqueraient  son  existence 
ses  propriétés  ou  ses  droits. 

Le  second  est  le  besoin  de  maintenir  le  repos 
et  la  tranquillité  dans  son  intérieur,  et  faisant  res- 
pecter ses  lots  et  son  gouvernement. 

C'est  sous  ces  deux  poials  de  vue  qu'il  faut 
examiner  de  quelle  importance  il  peut  être  pour 
la  France  d'augmenter  ou  de  diminuer  notre  armée 
permanente,  (rotoà  drott«  :  Ce  n*eBt  pas  Ifcia  ques- 
tion I) 

M.  le  PrësM«nt  Un  projet  de  loi,  présenté 
postérieurement  au  budget,  a  pour  but  d'aug' 
monter  le  budget  de  la  guerre  d'une  somme  de 
12  millions,  à  raison  d'une  grande  levée  d'hom- 
mes; de  ces  12  milUoas,  6.164,126  tnacè  sont 
compris  an  chapitre  11;  ainsi  H.  Teroanx  ne  ^é- 
carte  pas  de  la  question.  {U  nfsnos  se  rétabUt; 
ronUeur  cont»nu«.) 

M.  TerMax.  Sous  le  rapport  de  la  stkreté  ex- 
térieure, voyons  quelle  est  notre  situation  morale 
et  physique  Vis-à-Tis  des  autres  Btats  avec  lesquels 
nous  pouvons  être  en  contact. 

La  Sainte-Alliance  dans  taquellele  Roi  est  engagé 
règle  nos  rapports  avec  la  oûâeure  partie  des  puis- 
sances de  l'Europe. 

L'esprit  et  le  texte  de  ce  traité  sont,  sî  je  ne 
me  trompe,  de  garantir  à  chaîne  Etat  contrac- 
tant, non-seulement  la  portiou  de  territoire 
qu'il  occupait,  mais  encore -la  forme  du  gouver- 
nement sous  laquelle  il  existait  lors  de  cette  tran- 
saction. 


La  France  à  cette  époque  était  régie  par  la  Charte, 
i*elle  tenait  de  la  sagesse  de  son  Aol.  La  néees- 


Sl'i 
té  de  cet  état  de  choses  avait  été  reconnue  lors 
dn  traité  du  20  novembre  1815. 

Les  puissances  contractantes  reconnaissent  et 
déclarent  par  ce  traité  que  le  repos  de  l'Eurone 
est  essentiellement  lié  à  l'affermissement  au 
maintien  de  l'antorilé  royale  et  de  la  Charte  con- 
stitotioanelle  en  France.  C'est  donc  la  Charte  que 
tontes  les  puissances  se  seraient  engagées  à  pro- 

T.  mr. 


t^er;  autant  que  des  Etats  indépendants  ont  le 
droit  de  se  mêler  du  gouvernement  d'un  autre 
Etat,  c'est-à-dire  uniquement  sous  le  rapport  de 
la  naix  et  de  l'intérêt  général  :  ce  serait  uonc  en 
*vioIant  la  fois  jurée  que  les  souverains,  engagés 
dans  la  Sainte-Alliance,  prendraient  la  déiense 
d'un  parti  qui  tenterait  a'éoranler  ou  de  renverser 
notre  pacte  fondamental.  Ce  serait  même  contre 
leurs  mtérêts. 

La  nation  française  est  trop  jalouse  de  sa  li- 
berté et  de  son  indépendance  pour  ne  pas  opposer 
toute  son  énergie,  tout«  sa  lorce  à  une  injuste 
aficression!...  Vous  êtes  Français,  Messieurs,  je  ne 
crains  pas  d'être  contredit  par  aucun  de  vous. 

Hais  écartons  cette  supposition  :  quelle  que 
soit  la  divergence  des  opinions,  la  France  tont 
entière  veut  la  conservation  du  monarque  qui  lui 
a  donné  la  Charte,  de  la  dynastie  qui  la  main- 
tiendra, et  par-dessus  tout  son  indépendance  na- 
tionale. {Voix  à  gauche:  Bravo,  bravo  I)  Elle  a 
abjuré  toute  idée  de  conquête;  elle  aurait  donc 
tout  h  attendre,  et  rien  à  crùndre  de  la  Sainte- 
Alliance,  si  son  intervention  avait  lieu  dans  nos 
débats  politiques,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  I 

Du  des  articles  de  ce  traité  contient-il  l'obliga- 
tion, pour  chacune  des  puissances,  d'entretenir 
sur  pied,  en  paix  comme  eu  guerre,  une  force 
arm»  quelconque;  je  suis  loin  de  croire  qu'il 
existe  aucune  stipulation  semblable,  mais  dans  le 
cas  oft  elle  aurait  eu  lieu,  je  demanderais  «mi- 
ment cet  engagement  a  pu  être  pris  sans  la  par- 
ticipation dà  Chambres,  qui  ont  le  droit  de  voter 
les  dépenses  nécessaires  pour  entretenir  ce  con- 
tingent. 

Je  demanderais  aux  ministres  de  nous  foire 
connaître  ofHciellement  cette  clause. 

Ainsi  donc,  sous  ce  premier  point  de  vue,  le 
gouvernement,  loin  d'augmenter  les  charges  dn 
peuple,  devrait  le  faire  ionir  de  Ions  les  avanta- 
ges que  ce  traité  doit  ofitir  en  diminuant  l'armée 
permanente. 

Notre  situation  physique,  relative  aux  puis- 
sances qui  nous  environnent  immédiatement, 
s'op|}ose-t-elle  à  cette  réduction  T  Cette  question, 
considérée  sons  le  rapport  de  la  défense  ou  de 
l'attaque,  est  facile  à  résoudre. 

Il  serait  superflu  de  s^occnper  de  nos  moyens 
d'attaque. 

La  modération  dn  Roi,  nos  principes  constUo- 
tîonnels,  notre  intérêt,  ne  permettentpasde  sup- 

Foser  que  nous  ayons  l'intention  d'attenter  à 
indépendance  des  autres  peuples,  tant  qu'ils 
respecteront  la  nétre. 

Auxquels  d'entre  eux  pourrait-on  en  présumer 
le  désir  ou  la  foculté? 

Serait-ce  à  l'Espagne  ou  au  Portugal?  Ces  puis* 
sauces  sont  trop  occupées  de  leur  organisation 
sociale,  pour  songer  a  troubler  notre  repos  ;  la 
seule  force  dont  nous  avons  b<:soin,  relativement 
à  elle,  est  un  cordon  sanitaire  qui,  d'après  les  lois 
sévères  que  vous  venez  de  rendre,  peut,  en  grande 
partie,  être  composée  de  gardes  nationaux. 

La  seule  nation  que  nous  ayons  à  redouter  du 
cété  de  la  mer,  c'est  l'Angleterre,  et  malgré  l'im- 
mense supéfiorité  de  sa  marine  militaire,  elle 
aurait,  sous  une  infinité  de  rapports,  tout  à  per- 
dre et  rien  à  gagner  en  nous  déclarant  la  gnerre, 
son  commerce  serait  ruiné,  ses  produits  indus- 
triels deviendraient  la  proie  de  nos  corsaires. 


tandis  que  nos  produits  seraient  exportés  par  les 
neutres,  intéressés  à  soutenir  les  droits  et  l'hon- 
neur de  leur  pavillon;  notre  commerce  maritime, 
d'^leurs  trte-languissant,  ne  serait  qne  momen- 
tanément snspenda. 
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Les  fonnes  constitationiieUes  que  le  BOuTeraîa 
dn  royanme  des  Pays-Bas  a  adoptées,  sont  pour 
nous  la  plus  forte  f^rantie  d'une  paix  durable; 
et  malgré  les  soins  qu'il  a  pris  d'employer,  sous. 
J'influence  de  l'Angleterre,  ror  de  nos  contribu- 
tions, à  élerer  forteresse  sur  fbrteresset  il  doit 
sentir  qu'une  in]uste  agression  pourrait  lui  coû* 
ter  la  plus  belle  portion  de  ses  Btats. 

Ceux  qui  nous  confinent  du  côté  du  Rbin  sont 
trop  foibles,  d'uoe  part,  et  trop  liés  à  la  France, 
par  la  conformité  de  leur  constitution  avec  la 
notre  pour  nous  donner  la  moindre  inquiétude. 

Il  en  est  de  même  des  Suisses  ;  ces  anciens  amis 
d'une  sase  liberté  en  connaissent  trop  le  prix 
pour  vouloir  jamais  attenter  à  la  nOtre.  Et  bien 
qu'une  aristocratie  puissante  se  soit  souvent  ma- 
nifestée en  faveur  de  l'oligarchie  existante  chez 
les  autres  praples,  la  masse  de  la  nation  helvé- 
tique rendrait  nuls  et  impnissatils  les  vœux  et 
les  eflbrte  de  ses  chefs. 

L'Autriche  n*a  pas  trop  de  ses  nombreuses 
JbalonDettes  pour  contenir  l'Italie  sous  te  joug 
qu'elle  lui  a  imposé.  Loin  d'avoir  le  désir  ae  se 
rapprocher  de  nous,  elle  redoute  autant  le  con- 
tact de  la  force  morale  de  la  France,  qu'elle  crain- 
drait de  la  voir  ressaisir  ses  armes  pour  nue  juste 
défense. 

Les  mêmes  motifs  doivent  nous  rassurer  contré 
toute  aggression  de  la  part  de  la  Prusse; son  sou- 
verain éprouve  trop  d'embarras,  comme  on  le  sait, 
pour  s'occuper  des  affaires  des  autres. 

Bn  épuisant  leurs  trésors,  en  multipliant  les 
emprunts  onéreux  pour  entretenir  des  armées 
permanentes  hors  de  toute  proportion  avec  la 
population  de  leurs  Btats,  ces  princes  ne  font 
qu  aggraver  la  misère  de  leurs  peuples,  et  déve- 
lop|>er  le  germe  des  révolutions  qu'Us  voudraieut 

L*Btat  le  plus  redoutable  pour  noos.  le  sent  que 
nous  aurions  véritablement  à  craindre.,  la  Russie, 
nous  offre  la  plus  forte  des  garanties  dans  la  moué- 
ration  et  les  vertus  de  son  souverain. 

Oui,  Messieurs,  je  suis  convaincit  que  ce  mo- 
narque, dont  la  France  ne  peut  se  rappeler  sans 
atteUdriBsemeot  la  grandeur  d'&me  dans  nos  pre- 
miers désastres,  que  le  chef  d'une  altiaoce  qu'il 
n'a  pas  craint  d'appeler  Sainte;  souverain  despo- 
tique d'une  nation  qu'il  façonne  peu  à  peu  &  la 
liberté,  ne  démentira  pas  son  noble  caractère;  que 
par  goût  et  par  raison,  il  se  montrerait  plutôt  le 
protecteur  que  l'oppresseur  des  peuples  qui  aspi- 
rent au  bienfait  d'nne  constitution  sagement  libé- 
rale. Je  pense  qu'il  éprouve  quelques  regrets 
d'avoir  cédé  aux  influences  peroicleuses  qui  ont 
dicté  les  résolutions  du  congrto  de  Troppau  et  de 
Laybach,  contre  les  peuples  qui,  dans  leur  impa- 
tience, s'élançaient  avec  pins  de  vivacité  que  de 
prudence  dans  la  carrière  des  goUTemements  1«- 
présentatifb. 

Si  ce  moDaRine8*anne  an  jour  contre  l'igno- 
rance, le  fanatisme  et  la  cruauté  eu  faveor  (Tune 
naUon  trop  longtemps  opprimée,  il  saura,  en  assu- 
rant son  indépendance,  réduire  au  silence  les 
ambitions  particulières,  la  jalousie  et  les  craintes 
qui  entraveraient  ses  vastes  projets. 

Cette  première  garantie  nous  manquerait  que 
nous  en  trouverions  une  sufBsante  dans  la  dis- 
tance qui  nous  sépare  de  cet  Empire.  L'état  de  ses 
finances  ne  lui  permettrait  pas  de  f^ire  traverser 
t  ses  nombreuses  armées  des  pays  très-peuplés, 
âans  les  fouler  de  manière  à  en  ^ire  des  ennemis. 

Mais,  me  trotnperai-je  dans  toutes  mes  conjec- 
tures, reposons-nous  sur  l'énergie  d'une  nation 
qui  n'a  pas  perdu  le  souvenir  de  sa  gloire  1 


0ui,8l  iesBonveralns,  si  la  Sainte-AltianceentièR 
osaient  rassembler  leurs  cohortes  contre  notre 
indépendance  et  notre  Cbarte  constitutionnelle,  et 
ne  serait  pas  une  armée  permanente  qui  sauveraà 
la  France.  L'ennemi  trouverait  aux  frontières  dee 
soldats  plus  aguerris,  plus  nombreux  et  non  moins 
dévoués  qu'aux  première^  époques  de  la  révolu- 
tion ;  et  dans  l'intérieur,  je  frémis  d'y  penserl  les 
hommes  de  93,  que  cette  nouvelle  coalition  repro- 
duirait. 

D'après  ces  considérations,  dont  la  vérité  ne 
vous  échappera  pas,  il  est  impossible,  sous  le 
rapport  de  la  sûreté  extérieure,  de  trouver  aacane 
raison  plausible  pour  augmenter  notre  armée  pei^ 
qanente,  j'en  vois  au  contraire  beaucoup  pour  la 
diminuer,  et  faire  ainsi  de  fortes  économies  qui, 
en  réduisant  l'impôt  et  soulageant  le  peaple,  pro- 
duiraient bientôt  des  forces  plus  réelles. 

Parce  que  nos  derniers  monarques  aitr^oaienl 
tant  d'hommes  sous  les  armes,  esl-U  nécessaire 
que  Louis  XVin  en  soudoie  nn  pareil  nombre? 

Nous  citera-t-on  les  exemples  de  Louis  XIV  et 
de  Louis  XVT 

Louis  XIV  fut  un  grand  roi;  mais  loi-même  a 
reconnu  que  l'amonr  de  la  gloire  l'avair  emporté 
et  que  ses  guerres  avaient  foulé  son  peuple.  La 
France  alors  manquait  de  frontières  :  Louis  XlV  ai 
traça  la  ligne,  et  après  les  avoir  conquises,  il  eat 
&  les  dérendre;  il  fut  réduit  à  tenir  sur  pied  des 
armées  nombreuses,  entouré  de  peuples  qu'il 
avait  humiliés  et  vaincus,  et  qai  l'avaient  eoaaite 
alarmé  par  leurs  victoires. 

Louis  XV  aurait  pu  diminuer  son  état  militaire  ; 
car  il  n'entreprit  aucune  guerre  dans  l'intérêt  de 
la  France  ;  la  France,  sous  son  règne,  ne  s'ealarmée 
que  pour  des  intérêts  étrangers. 

Nous  citer  de  pareils  exempleace  serait  oublier 
la  différence  qui  existe  entre  la  monarchie  con- 
stitutionnelle, que  la  Cbarte  a  établie,  et  ia  monar- 
chie telle  qu'elle  ftit  sous  nos  anciens  rois. 

Sous  une  monarchie  constitutionnelle,  l'armée 
n'agit  que  dans  l'intérêt  de  la  patrie,  et  ne  se 
meut  en  dehors,  sous  la  direction  de  sou  roi,  qne 
pour  protéger  le  territoire,  se  venger  des  aggrea- 
siODs  injustes,  des  injures  qu'elle  aurait  éprouvées, 
soit  comme  nàtion,  soit  dans  la  personne  de 
quelqu'un  de  ses  membres. 

Ce  n'est  plus  l'ambitioD  ou  la  fantaisie  qui  lui 
met  les  armes  à  la  main  ;  car  te  Roi  peut  déclarer 
la  guerre,  mais  il  ne  peut  la  faire  sans  impôt;  et 

S Dur  obtenir  des  Chambres  le  sacrifice  de  l'ùitérét 
es  contribuables,  il  faut  les  convaincre  de  la 
nécessité  de  l'aggressiou. 

Au  dedans,  Tarmée  ne  doit  senir  que  pour 
maintenir  la  tranquillité  publique,  làire  repecter 
les  lois,  les  défendre  dans  la  personne  du  prince 
contre  les  factions  on  les  ambitions  particaliérea. 
dont  les  entreprises  sont  d'autant  moins  dange- 
reuses que  le  gouvernement  y  e^  soutenn  par  l'opi- 
nion et  par  l'intérêt  public. 

Dans  un  gouvernement  absolu,  an  contraire, 
trop  souvent Tarmée  obéit  9i  un  chef  qui  la  tait 
servir  au  dehors  à  exécuter  les  projets  qoe  l'am- 
bition ou  la  vengraoce  lui  inspirent;  au  dedans, 
à  maintenir  un  pouvoir  oppresseur. 

Sans  doute,  sons  unsemblable  régime,  les  armées 
nombreuses  et  permanentes,  telles  qu'elles  exis- 
taient sous  nos  clërniers  rois,  pouvaient  éCre,  sinon 
utiles  &  la  prospérité  du  pays,  an  moins  une  con- 
séquence de  l'ordre  de  choses  établi. 

Les  rois  qui  les  avaient  rassemblées  pour  con- 
tenir ou  soumettre  leurs  grands  vaaseaox,  les  ont 
conservées  ensuite  pour  aatutair^  leur  vanité  et 
leur  ambition. 
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J'ai  Irep  ai'ntp' j/tMire,  dis^t  l'uii  d'eux  quand 
l'âKe  eût  mûri  son  expériéQoe;  <»rte8,  ce  tardir 
repentir  D*eût  pas  eu  lieu*  si  le  peuple  eût  pu  ators 
exprimer  ses  besoins,  ses  vœpx  et  soD  opimoQ  squb 
un  gouvernement  représentatif. 

De  DOS  jours,  Messieurs,  la  France  sortit  triqm- 
pbante  T»r  le  concours  de  ses  citoyens  plutôt  que 
par  celui  de  sou  fu>m^  peroaaneqte,  de  la  première 
Itttte  qu'elle  avait  eu  &  soutenir  pour  reppueser  Igg 
auaquea  formidables  de  l'étranger;  n'eût-elle  pas 
été  plus  puissante  et  plus  beureuse,  st  celui  qui  la 
gouvernail  n'avait  pasdâcimé  sa  population  pour 
opprimer  sa  liberté  au  dediuUt  w  multiplier  ses 
conguétes  au  deborsl 

Oitea-DOUB,  vaillants  soldats,  t^vea  oflfcierf, 
illustres  chefs,  si,  lorsque  manquant  de  tout, 
mais  avec  la  conscience  de  servir  la  p^triSi  de 
reponsser  une  injuste  aggrefsioa,  vous  versiez 
votre  sang  daoe  les  champs  de  Jemmapes,  de  Fleu- 
ras, sur  les  bords  du  Rhin,  au  sommet  des  Alpes 
et  des  Pyrénées,  vous  n  éprouviez  p4|i|n  plus  uob|e 
orgueil,  une  satisfaction  plus  intime  que  lorsque 
{(Ofgés  d'or,  chamarrés  de  cordons  e^  revêtus  de 
Utres.  vous  alliée  sous  la  bannière  de  Tambitioa 
affronter  la  mort  en  Espagne  ete»  Russie,  portant 
cfies  des  peuples  paisibles  la  haine  et  la  désoùuoni 
(On  rit  droit»»  —  Plmigttr$  voix  :  C'est  bien.) 

«  J'ai  perdu,  me  disait  l'un  de  vous,  ma  propre 
estime  et  le  goût  de  mou  état  lorsqu'au  heu  de 
défendre  mon  pays,  je  ne  servais  plus  que  d'iur* 
strumeet  aux  passions  d'un  conquérant.  * 

Et  bienl  %ixq  nos  braves  recoooaissent  donc 
aujourd'hui  avee  moi,  qu'en  cherchant  à  affaiblir, 
i  anéantir,  s'il  est  possible,  les  armées  permanen- 
tes, je  n'ai  en  vue  oue  l'intérêt  de  la  France,  dont 
ils  sont  une  si  owle  portion. 

Après  tant  de  sacriOces.  qu'ils  luifassentencore 
celui  de  ravaneemeaCdaDs  une  carrière qoidfiTrait 
£tre  fermée  pour  toujours. 

Oui,  Messieurs,  pour  toujours,  tes  ^rmâes  per- 
maneoies  n'a^sinulent-eUes  pas  les  hommes,  ces 
créatures  douées  d'intelligence,  de  raison  et  de 
conscience,  aux  animaux  farouches,  qui  vivent 
entre  eux  dans  un  état  de  guerre  habituel. 

N'assimilent-cUes  pas  les  nations  civilisées  à 
ces  hordes  sauvages  auxquelles  la  férocité  met 
tans  cesse  les  armes  à  la  main.  (Aires  à  droite.) 

Vous  voulez,  me  disent  ceux  qui  désirent  une 
nombreuse  armée  permanente  pour  en  faire  le 
soutien  d'une  monarchie  absolue  plutôt  que  la 
défense  d'une  monarchie  constitutionnelle,  vous 
voulec  rester  désarmé  lorsque  tout  ce  qui  vous 
environne  ne  cesse  d'augmenter  sa  force  miUt 
taire.  . 

Non,  Messieurs,  je  n'entends  piu  que  nous  nous 
mettions  à  la  merci  de  la  première  puissance  qui 
rendrait  nous  attaquer. 

Nous  sommes  dans  l'heureuse  position,  comme 
je  l'ai  démontré,  de  n'avoir  k  craindre  aucunft 
guerre  sérieHae  ni  proeb^ne  de  la  part  de  noa 
voisins;  mais  fussentrils  plus  puissants  en  rir 
ebesses  et  en  population,  et  aussi  fortement  unis 
^'ils  sont  divises  par  leurs  intérêts,  une  garde 
oatiooale  fortement  organisée,  des  armées  spé- 
ciales bien  entreteaues  suffiraient  pour  leur  en 
ifflposer. 

M  avons-nous  pas  ra,  pendant  plusieurs  siècles, 
la  milice  citofeane,  dans  un  faible  Btat  voisin, 
fiure  respecter  sa  neutralité  et  sou  indépendance, 
par  des  monarques  puissants  dévorés  par  l'am- 
bitioo  et  la  soif  aes  conquêtes,  et  nous  qui 
sommes  forts  et  paissuMs  nous  n  aurioos  pas  le 
même  avantage  f 

S'il  est  prouvé  que  notre  politique,  comme 


notre  défense  extérieure,  exige  plutôt  une  réduc- 
tion notable  qu'une  augmenlatiou  de  notre  armée 
permanente,  surtout  en  infiinterie,  il  n'est  pas 
moins  vrai  quë  cette  augmentation  n'est  pas  né- 
cessaire pour  mainteiiir  ta  tranquillilé  ne  ffitat; 
elle  lui  serait  ptutdt  nuisible  qu  utile. 

Bn  effet  le  surcroît  de  dépense,  demandé  pour 
ajouter  ^  la  force  de  l'armée,  nécessitera  un  sur- 
croît d'impôt  ou  au  moins  nous  empêchera  d9 
pouvoir  voter  la  diminution  des  chargea  qui 
pèsent  sur  le  peuple.  Eh  bien  I  que  quelques  an- 
nées désastreuses  viennent  affliger  les  départe- 
ments, le  gouvernement  se  tronvera  dan^  l'im- 
possibilité de  venir  à  leur  secours. 

On  peut  alors  craindre  des  troubles  et  des 
enieutës,  que  la  force  aroiée  réprimera  sans  doute, 
mais  gui  n'auraient  pas  eu  lîeq  si  l'entretien  de 
cette  force  n'avait  pas  épuisé  le  trésor  de  TËtat, 

,^e  croyez  pas.  Messieura,  qu'en  accordant  au 
mipistra  de  la  guerre  les  12  millions  d'augmen- 
tatjoa  qu'il  demande,  la  France  eu  sera  quitte  pom 
payer  cette  somme  ;  la  plus  grande  nerte  pour 
elle,  ce  sera  celle  du  travail  des  52,000  hommes 
actifs  et  vigoureux  que  cette  disposition  enlèvera 
soit  k  l'agriculture,  sojit  k  l'industrie. 

fin  calculant  seulemeuU  1  fr-  ^  c.  p^r  jour  le 
produit  de  chacuif  d'euf ,  c'est  une  perte  réelle 
de  ?a,000  franos  par  io^r;  ou  23,400,000  francs 
par  an.  à  raison  de  300  jours  de  trav^I  que  vous 
tûtes  éprouver  à  la  francs. 

Que  l'on  juged'apnsca  calcul,  qui  n'a  rieu 
d'exagéré,  ce  qu'ans  armés  permanente  coûte  à 
l'Iiiat,  en  sus  des  sommes  uécessains  pour  sa 
solde  et. son  entretien» 

Les  peuples  ancâens  n*isat  pMot  connu  cet 
énorme  Suïleau.  Le  plps  belliqueux,  les  Romains, 
qui  du  moins,  pour  soulager  la  population,  fai- 
saient en  temps  de  paix  axécater  par  leurs  soldats 
de  grands  et  d'utiles  travaux,  os  peuple  conqué- 
rant n'a  jamais  entretenu,  en  temps  de  guerre, 
des  armôes  égalas  k  oalles  que  de  nos  jours  les 
princes  soudoient  au  grand:  détriment  de  leura 
sujets. 

Lwsque  Pompée  défendait  la  liberté  romaine 
expirante ,(0n  rit  à  droite.  —  Quêtquet  voim  :  Re- 
ihonteK  au  déluge  t)  il  n'y  avait  que  dix-huit 
légions,  et  César  en  avait  seize.  La  légion,  an 
complet,  était  de  6.000  hommes.  Le  total  des  deux 
armées  était  donc  au  plu  de  204,000  hommes. 
Tadte  nous  dit  que  tontes  les  forces  de  l'empire 
romsin,  d'an  empiré  qui  alors  oonteBait  plus  de 
100  millions  d'faaUtants,  étaient  rassemblées 
dans  les  plaines  de  Hiansle. 

tt  de  noé  jours  des  souverains,  qui  ne  sont  pas 
même  du  premier  ordre,  retiennent  oisih  en 
temps  de  paix,  un  plus  grand  nombre  de  soldats 
sous  les  drapeaux. 

Ce  sont  nos  rois  qui.  les  premiers,  ont  entre- 
tenu des  armées  permanentes,  lesquelles  sont 
devenues  alors  un«  nécessité  pour  les  autres  sou- 
verains. C'est  Louis  XIV,  c'est  Bonaparte,  qui  ont 
successivement  comblé  la  mesure  de  cet  wus. 

C'est  à  la  France  constitutionnelle,  poissante,  à 
Louis  XVIII,  législateur  pacifique,  que  doit  appar- 
tenir Tbonneur  d'établir  le  retour  à  l'ordre  et  aux 
principes  de  modération,  d'économie  et  d'huma- 
nité. 

Prouvons  notre  régénération  politique,  eu  nous 
occupant  spécialement  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  arts,  en  un  mot  de  tout  ce  qui  peut 
rendre  les  hommes  heureux,  et  nous  acquerrons 
par  Ik  une  gloire  plus  durable  et  plus  solide  que 
celle  dont  nous  pailent  ceux  qui  tentent  itabtir  la  . 
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puissance  de  la  France^  son  infloeace  en  Europe, 
par  la  force  des  armes. 

Les  etnpmnts  et  les  armées  permanentes  mii 
les  ont  nécessités,  sont  les  plus  grands  fléaux  des 
sociétés  modernes,  c'est  Tabusque  les  souverains 
de  l'Europe  ont  foit  depuis  deux  siècles,  de  ces 
moyens  d'augmenter  leur  puissance,  qui  a  fait 
sentir  aux  peuples  le  besoin  des  gonvernemeuls 
représentatifs.  Le  bien  natt  quelquefois  de  l'excès 
du  mal. 

S'il  est  vrai  que  nous  irlTions  sous  ce  r&nime 
saluudre,  sacboos  eu  proHter,  par  des  losUtuaoos 
conformes  k  son  espriL 

Qu'une  loi  monarchique  et  constitutionnelle 
organise  définitiTement  la  garde  naUonale;  qu'dle 
confie  aux  propriétaires,  aux  plus  imposés,  k 
ceux  qui  ont  le  plus  d'iotérM  à  la  conserration 
de  l'onlre  social,  les  armes  destinées  à  assurer  la 
tranquillité  des  citoyens  dans  l*intérieur  et  pré- 
parer de  puissants  auxiliaires  en  temps  de  guerre. 

Le  projet  de  cette  loi,  auquel  j'ai  eu  l'honneur 
de  coopérer,  avec  quelques-uns  de  ne»  estimables 
collègues  et  quelques  membres  de  la  Gbambre  des 
pairs,  reste  depuis  trois  ans  enseveli  dans  les  car- 
tons du  ministère. 

Par  quelles  raisons  apt-on  différé  de  vous  le 
soumettre?  Serait-ce  parce  que  cette  loi  en  har- 
monie avec  une  bonne  loi  d'organisation  munici* 
pale  et  départementale,  déjouerait  les  entreprises 
des  fectieux  révolutionnaires  ou  contre-révolu- 
tionnaires, dans  leur  baine  pour  tout  ce  qui  tend 
à  affermir  Tordre  constitutionnel  et  à  ramener 
l'économie  dana  nos  financest  ÀuraienC-ito  affoclé 
de  confondre  la  garde  naUwiale  o^uiiflâe  dans 
l'esprit  de  la  Charte,  avec  la  garde  nationale  com- 
posée dans  un  esprit  démocratique,  ou  phitôt 
anarchique,  commandée  par  les  Santerre  et 
Henriot,  ou  bien  voudrait-on  celle  qui  compterait 
dans  ses  rangs  des  Trestaillon  et  des  Truphémi? 

J'avais  ici,  Messieurs,  une  juste  occasion  de  me 
plaindre  des  vexations  et  ara  humiliations  que 
quelques  individus,  puissants,  sans  doute,  puis- 
qu'ils sont  restés  impunis,  ont  osé  faire  subir  à 
cette  brave  garde  nationale  parisienne,  qui  a  rendu 
tant  de  services  dans  les  moments  diAiciles,  et 
que  rien  ne  peut  décourager. 

Hais  loin  de  moi  tonte  récrimination,  qui  pou> 
rait  troubler  la  paix;  cette  garde  fidèle  rivalisera 
constamment  de  zèle  pour  détendre  la  patrie,  le 
Roi  et  la  Charte  constitutionneUe. 

Avec  une  garde  nationale  bien  organisée,  avec 
une  utnée  permanente  réduite  &  des  cadres  d'in- 
fanterie et  des  cadres  de  cavalerie  un  peu  plus 
nombreux,  et  l'entretien  des  corps  spéciaux  de 
rartillorieet  du  génie,  qui  ne  se  forment  que  par 
une  instruction  suivie  et  des  études  soutenues,  la 
tranquillité  de  l'Etat,  sa  sécurité,  son  poids  dans 
la  balance  politique  de  l'Europe,  seraient  forte- 
ment garantis,  et  l'Etat  cesserait  d'être  surchargé 
par  l'entretien  d'une  armée  plus  nombreuse  sur 
les  contrôles  que  sous  les  armes;  la  France  serait 
débarrassée  d^une  foule  d'abus  qu'engendre  le 
système  actuel,  elle  profiterait  surtout  de  ce  que 
les  fantassins  serviraient  à  l'agriculture  et  à  l'in- 
dustrie, au  lieu  de  rester  oisifs  à  la  caserne,  ou 
de  se  fatiguer  inutilement  &  l'exercice,  quand  au 
bout  de  quelques  mois,  les  recrues  de  l'infanterie 
peuvent  utilement  entrer  en  ligne  si  le  danger  les 
y  appelle,  le  même  système  est  applicable  jusqnes 
a  un  certain  point,  avec  quelques  modincatiotts 
&  la  cavalerie. 

Songez,  Hessieurs,  que  plus  les  peuples  sont 
avances  dans  la  dvuisation,  plus  dans  leur  con- 
stitution et  dans  leur  organisation,  la  force  mo- 


mmuiTioii.     |tt  Durt  un.) 

raie  doit  dominer  la  force  physique;  c'est  doncn 
contre-sens  manifeste,  et  une  hante  improdena, 
que  de  fortifier  celle-ci  aux  dépens  de  lapR> 
mî^re  :  on  ne  doit  pas  traiter  la  France  dans  an 
état  actuel,  comme  si  elle  était  encore  dans  la 
langes  des  préjugés  et  de  l'ignorance- 

Songez  que  si  la  fwce  de  l'ancien  goavene- 
ment,  devait  reposer  et  reposait  en  effet  mt 
l'obéissance  passive  et  le  bras  du  soldat  merce- 
naire, la  force,  la  puissance,  la  sécurité  du  gou- 
vernement actuel,  doivent  émaner  de  l^amour  ^ 
de  la  confiance;  Tintérét  génial  et  la  raisoa 
éclairée  des  citoyens,  peuvent  seuls  en  former  le 
solide  appui;  pour  nourrir  eC  fivtifier  cette  im- 
pression, il  fout  travailler  an  bonheur  do  peuple, 
il  f&ut  le  gouverner  avec  justice,  alléger  ses 
charges,  et  ne  se  m^er  ni  de  sa  flUëUté  ni  de 
sa  raison. 

Les  vrais  amis  du  Roi  et  de  te  dynastie  doivent 
concourir  k  ce  but,  ils  doivent  travailler  de  con- 
cert à  alléger  les  chai^  publiques,  et  à  propager 
la  sécurité,  l'aisance  et  le  travail  an  sân  de  la 
nation  ;  c'est  compromettre  le  pouvoir  que  de  Itri 
montrer  son  principal  appui  dans  le  soldat  ci- 
toyen, que  la  loi  sur  le  recrutement  mH  ebaqae 
année  à  sa  disposition;  quoique  fasse  le  minis- 
tère, il  ne  peut  en  rendre  le  sort  aussi  avanta- 
geux que  celui  du  citoyen  laborieux  et  indé- 

fiendant;  quelque  doit  le  choix  des  officiers  qu'on 
ui  donne,  son  drapeau  ne  peut  se  détacher  de 
sa  commune,  il  n'oubUera  lamais  qu'il  n'a  les 
armes  à  la  main  que  pour  défendre  la  patrie 
non  pour  servir  ceux  qui  seraient  tentés  de  l'op- 
primer: des  peuples  voisins  nous  ont  prouvé  pu 
un  terrible  exemple  la  fausseté  de  ce  système, 

aui  substitue  la  force  physique  à  la  force  morale 
ans  le  gouvernement  des  nations  avancées  dans 
leur  civilisation. 

C'est  par  suite  de  ces  réflexions  et  dans  cet 
esprit  que  je  me  résume. 

Si  les  ministres  veulent  marcher  dans  la  Jigne 
constitutionnelle,  s'ils  songent  sérieusement  k 
opérer  les  économies  tant  de  folB  réclamées,  ils 
ne  vous  demanderont  aucuns  fonds  pour  l'aug- 
mentation de  l'armée  pmnanente,  ils  se  h&teront 
de  vous  proposer  la  loi  pour  l'oiganisatioD  de  la 
ganle  nationale. 

Je  vote  le  rejet  des  12  millions  demaudés  pour 
raugmeotation  de  l'armée  permanente. 

(On  ilemande  généralement  l'impression  de  ce 
discours.  L'impràsioo  est  ordonnée.) 

Plutimn  mmbret  à  droite  :  Aux  voix,  aux  voîx 

l'article  1... 

(M.  de  Gaux,  commissaire  du  Roi,  obtient  h 

parole.) 

M.  de  Cau,  comnâataire  du  Rd.  Hessieurs, 

rîrsonne  n'iguore  que  les  troupes  sont  fuigoées 
l'excès  du  service  qu'elles  font  dans  i44  places 
de  guerre  dans  l'intérieur,  et  surtout  de  celui 
qu'exige  le  maintien  du  cordon  sanitafrp.  Ce 
service  a  rendu  indispeuNtble  une  ancmralaiicxi 
de  l'armée  ;  car  les  soldats  sont  bien  loin  d'avoir 
les  jours  de  repos  qui  leur  sont  assurés  par  les 
règlements.  C'est  d'après  ces  raisons  qm  le  gou- 
vernement a  cru  devoir  se  rapprocher  du  com- 
plet fixé  par  la  loi  du  10  mars;  et  il  me  semble 
que  les  réclamations  qui  n  souvent  se  sont  élevées 
contre  la  faiblesse  de  notre  état  militaire,  «mU 

Sronvé  eaffisamment  que  cette  augmeotation 
lait  nécessaire.  Je  ne  pense  donc  pas,  Hessiean^ 
que  perwmue  veuille  s'opposv  à  un  ordre  de 
choses  que  la  I<d  a  réglé,  m  qu'on  nous  raprodN 
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de  porter  t'armée  an  complet  qu'elle  doit  avoir; 
cette  consid^^ration  me  dispense  d'entrer  dans  de 
plus  longs  détails. 

H.  le  PrécMeal  met  aux  Toiz  l'am^dement 
de  H.  Temaux;  quelques  membres  seulement  se 
lêTent  à  gaucbe  pour  l'adoption.  Il  est  rejeté. 

H.  le  PréuMeat.  H.  Labbey  de  Pompjères  a 
proposé  une  rédaction  de  3  millions;  il  a  la 

parole. 

M.  I^bbey  4e  Poai|plèrea.  Messieurs,  l'état- 
mayor  général  présente  une  diminution  de  56  per- 
sonnes dans  l'activité.  Leurs  appointements  réunis 
B'éleraientA   223,550  fr. 

On  Toit  dans  l'activité  une  aug- 
mentation de  soixante-neuf  pemm- 
nes  dont  les  appointements  réunis  ■ 
sont  de   220,000  fr. 

Il  devrait  donc  eu  résulter  une  ré- 
dacttoD  de   3^  fr. 

Loin  de  là,  cet  article  prôaeute  100,000  fhmcs 
d'augmentation. 

Gdas'expliqae  par  des  augmentations  de  trai- 
tements accordés  a  différents  grades,  et  par  le  pas- 
sage dans  l'état-major  d'ofnciers  qui  comman- 
daient des  régiments.  Bu  sorte  que  lorsque  l'ex- 
tinctiim  des  emplois  on  diflérentes  autres  causes 
amèoent  des  réductions  dans  la  dépeose,  on  ac- 
croît les  traitements  pour  arriva  à  une  augmen- 
tation, etconsommer  la  totalité  du  crédit. 

L'article  de  l'intendance  présente  une  innova- 
tion trop  dangereuse  ponr  la  laisser  passer  sans 
la  relever.  On  porte  un  intendant  fi[énéral,  en  se 
fondsDt  sur  l'ordonnance  du  26  janvier,  qui  a  mis 
les  officiers  généraux  à  la  solde  de  disponibilité. 

Cette  ordonnance  n'a  point  accordé  a  ceux  de 
ces  officiers  qui  Étaient  commandants  en  chefs, 
le  traitement  de  ce  grade.  Gomment  un  intendant 
pourrait-il  prétendre  au  titre  et  aux  émoluments 
d'une  place  qui  n'exista  jamais  qu'en  temps  de 
guerre? 

Le  traitement  et  les  attributions  des  lieute- 
nants généraux  commandant  en  chef  n'étaient 

Sue  temporaires;  Us  cessaient  avec  leurs  corn  mau- 
emeots.  Il  en  a  toujours  été  ainsi  oour  les  intra- 
danu  généraux.  On  n'a  pas  vu  les  Dumas,  les 
Dam.  élever  une  prétention  de  cette  nature  ;  il 
est  essentiel  de  l'arrêter  à  ea  naissance^  Un  inten- 
dant général  une  fus  admis,  tous  ceux  qui  ont 
exercé  cet  emploi  aux  armées  réclameront  le 
méfloe  droit,  et  nous  aurons  en  temps  de  ^attpdes 
intendants  généraux  avec  activité  ou  disponibi- 
hii,  et  des  traitements  scandaleux,  but  prmcipal 
de  la  tentative. 

Sept  intendants  chai^  de  missions  spéciales 
reçoivent,  sons  ce  prétexte,  le  supplément  accordé 
t  ceux  qui  sont  employés  à  Pans.  Leur  mission 
parait  s'être  bornée,  jusqu'à  ce  jour,  à  la  rédac- 
tion d'une  ordonnance  sur  le  tarif  de  la  solde; 
ordonnance  incoostitutionnelle,  qui  paralysait  le 
droit  de  voter  Timpât,  et  qui  offrait  le  scandale  de 
eooserveraux  int^antsen  disponibilité  la  totalité 
de  leur  traitement  d'activité,  lorsqu'elle  réduisait 
les  généraux  et  officiers  aux  deux  tiers  du  leur. 
La  cupidité  serait-elle  donc  iniéparable  de  tonte 
espèce  d'intenduicff 

Cet  article  fournit  une  nouvelle  preuve  de  la 
légèreté  mise  à.  la  rédaction  du  budget.  Oovous 
présente  sur  cet  article  une  diminution  de  32,000fr., 
'ui  n'existe  que  dans  rimagination  du  rédacteur, 
il  avait  In  le  budget  de  l'année  dernière,  il  au- 


rait vu  que  les  2,614,000  francs  demandés  ftarent, 
sur  la  proposition  de  la  commission,  diminués 
de  32, 400  francs,  et  par  conséquent  réduits  à 
2,581,600  fr.,  et  il  en  aurait  conclu  une  augmen- 
tation et  non  une  diminution  de  dépense,  même 
en  admettant  les  18,000  francs  prétendus  payés 
sur  un  antre  cb8|dtre,  et  dont  il  ne  fut  pas  ques- 
tion. 

La  remise  de  l'intendant  ft  la  disponibilité  sim- 
ple, celle  desept  intondants  supposés  en  missions, 
et  d'une  fonle  de  sons-intendants  sans  fonctions 
qui,  sous dIfMrents  prétextes,  jouissent  de  la  to- 
talité de  leur  traitement,  et  même  du  supplément 
de  Paris,  dcnnerait  une  économie  de  plus  de 
150,000  francs.  J'en  présenterai  plus  tard  le  calcul, 
s'il  est  nécessaire. 

On  remarque  article  7,  que  la  wAde  de  la  gen- 
darmerie à  pied  pour  1822,  excède  celle  de  1821 
d'une  somme  de   249,320  fr. 

L'ordonnance  du  10  octobre  der- 
nier ayant  porté  la  solde  de 
chaque  gendarme  de  .530  francs  à 
550  francs,  c'est  pourle6ll2  nou- 
veaux  61,60Jfk-. 

et  ponr  108  3,788  an- 
ciens, à  20fraoc8  d'aug- 
mentation par  tète   75.760 


En  tout... 


137,360  fr.   137.360  fr. 


Il  y  a  donc  dans  la  dranande 
excès  de   111;966  fi-. 

L'abonnement  de  remontes  est  une  muse  créée 
par  l'ordonnance  citée.  Ce  n'est  qu'une  avance  à 
chaque  gendarme,  qu'on  fàit  rentrer  par  une 
retenue  sur  la  solde.  Lee  secours  sont  (brméa  par 
une  somme  de  15  francs  retenue  à  chaque  gen- 
darme. On  ne  voit  donc  pas  pourquoi  on  porte 
en  dépense  nne  somme  de  568,215  francs,  qui 
peut  être  avancée  partiellement,  mais  qui  rentrant 
par  retenue,  n'est  point  une  dépense  réelle. 

L'année  dernière,  je  fis  une  remarque  ponr 
des  avances  de  ce  genre.  On  ne  les  a  pas  repro- 
duites cette  année  ;  on  a  changé  l'intitulé  du  mo- 
tif en  supprimant  le  mot  avances,  et  on  a  presque 
décuplé  la  somme. 

L'article  8,  Messieurs,  réclamera  toute  votre 
attention.  On  vous  dit  que  ponr  plus  de  régularité 
et  pour  plus  de  fàcilité,  on  a  i«uni&  la  solde  pro- 
prement dite,  celle  des  hautes  payes  et  des  sup- 
pléments de  route,  qui' faisaient  I  objet  de  deux 
parties  spéciales  dans  le  budget  de  1821.  Je  ne 
cherche  point  le  but  de  cette  a^lomération  :  mais 

J'e  dirai  qu'elle  a  ponr  résultat  de  rendre  trés- 
limcile  ta  décomposition  delà  somme  demandée, 
décomposition  indispensable  pour  juger  de  l'é- 
tendue et  la  nécesAté  de  la  dépense.  Je  vais 
essayer  de  le  faire.  L'effectif  de  l'infonterie  étant 
le  même  qu'en  1821,  la  solde  n'ayant  point  été 
augmentée,  les  réengagements,  presque  nuls, 
faisant  disparaître  les  ctievrons,  au  lieu  d'en 
accroître  le  nombre,  en  sorte  que  chaque  jour 
l'armée  perd  ses  précieox  modèles  (1  ]  ;  je  pren- 
drai pour  base  de  la  décomposition,  la  solde  pro- 
prement dite  et  les  hautes  payes  de  1821,  sous  la 
réserve  de  réclamer  pour  1822  la  diminution  que 
j'ai  démontrée,  quo^ue  «luljJmiciit,  être  de  rir 
gueureu  1821. 
Ainsi,  j'admRts  provisoirement  que  la  solde 


(1)  La  garda  royalt  saols  a  donné  plai  dt  1,100  «m- 
létdittiJUfi. 
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proprement  dite,  lei  luqteB  payed  et  lee  rëenm- 

r mente  8*6l6vent^Q  1822  comme  en  1821(1) 
  40,025,174  tmCA. 

Puisqu'on  demande  eo  18^2, 
pour  le  même  tiombre  dliom-  ^ 
m«8  *..  40,661,942 


Il  reste  évidemmeat  pour 
mppMménide  solde  eb  roate. 


636,768  fhincs. 


Bn  !821,  on  avait  été  pins  modeAb,  OU  n'aralt 
demandé  que  320,000  fr.  (2) 

Hais,  décomposons  oett»  somme,  et  Toyens 
l'iibsnrdité  qni  en  résnlte. 

Bn  rapprochant  les  paftes  123  et  124  dn  budget 
de  1821  delapage  116  de  celui  de  1622Je  trooTe: 
1*  jwarleBomdersgardeetligne.  161,740  fra&cs; 
2*  Pour  les  sous-omelers  et  sot- 
garde  et  ligne...   475,D!8 


Gomme  et-deiBM. 


6a6|768ftmiia. 


Son  Excellence  a  dit  dans  les  budgets  inrécé- 
dents  que  le  taux  moyen  desupplémeot  é$  solde 
en  route  est  pour  les  officiers  de  3  francs  pAr 
jour,  et  pour  les  soQ8*«fficiers  et-  soMits  de  il 
centimes.  Or,  les  officiers  garde  et  ligne  sont  au 
nombre  de  6.766  (3). 

Bn  répartissant  entre  eux  les  161.740  francs  à 
raison  de  3  franes  l'un,  on  trouve  qu'ils  feront 
cbaeun  une  marche. d'environ  huit  jours  pendant 
Tannée. 

Bn  répartissant  les  476,028  francs  entre  les 
113.785 8ous-K)fficier&etsoldatsà  raison  de  H  cen- 
times (^acun  parjodr.  on  trouvera  qu'ils  marche- 
ront aoviroo  »  joors  pendant  l'année,  le  de- 
mande comment  il  est  possible  que  Ica  soldats 
marchent  30  jours,  quand  les  officiers  n'ton  mar- 
cheront que  huit  7 

En  attendant  l'explication  de  ce  phénomène,  je 
supposerai  que  toute  l'in&interie,  officiers  et  sol- 
datsl  est  un  égal  nombre  de  Joors  en  manthe 
pendant  l'aouée,  que  oe  nombre  est  de  huit  jours, 
ainsi  qu'on  peut  le  présumer  dea  badoets  précé- 
deais,  aton  lesopplémeni  des  officiers  étant 

de   161.740  fr. 

Celui  des  sous-officiers  et  soldats 

B  i   100.131 

Batoat   261,871  fr. 

àn  lien  de.   636,768 


n  y  aurait  alors  une  réducttoa  de.  3^4,897  fr- 

Bt  cette  dépeose  ae  rapprocbenit  de  oelle  de 

1821. 

Je  passe  à  la  solde  proprement  dite,  et  je  ne 
parle  eq  ce  moment  que  de  celle  de  l'ioboterie. 
Si  l'on  établit  le  décompte  d'après  le  règlement 
du  2  février  1818.  ou  trouvera  que  la  solde  de 
l'iatanterie  de  ligne  f^angaise  ne  doit  s'élever 


(1)  Voyex  Buiaet  de  IMl,  pa«e  iî3,       partie,  et 
IM,  partie. 
li)  PagB  partie. 

\t)  Je  n'y  eompnodi  pu  les  ofDeien  niisas,  pane 
qne  le  rappruchecDenl  des  deux  budgets  fait  votr  qu'on 
a'a  ri«a  porté  pour  tma  totû9  de  ronts.  IfatÛran,  a» 
le^  admettaai,  on  diminiierait  wcçre  plm  1m  j«u«  de 
marche. 


qu'à   30,393.696  fr. 

Celle  de  la  garde  française  et 
suisse  et  de  la  ugne  suisse  à  . . .    9,123,503  ft. 


Bntout   39,517,199  fr. 

La  somme  demandée  étant  de.  40,661,943 


il  y  a  excès  de  k   1,144,743  fr. 

La  déduction  pour  le  séjour  dn  dix-neuvième 
dans  lee  hôpitaux  doit  èirei  décompte  Mt  de  le 
solde  d'absence  pour  7,912  oflltiere, 
de  uV.   3!ffi,824r^. 

Pour  113,785  soufrofficiera  et 
soldats  de.....  w...  9I«^ 

Bu  tout  t   1,274,912  fr. 

1,058.030 


Il  y  a  donc  dans  là  réduction  at- 
ténuation de  u  ÎIMBSfr. 

H  ne  pus  m'empèdier  de  ftira  naunoer  le 
eoatraslB  qne  présente  ta  réduction  prtaunne  pow 
les  alnents  par  congé  ou  antre  oauas  dans  no- 
fanlerie,  comparée  aux  autres  armes. 

Oommem,  pour  121.097  hommes  d'iofiuiterie, 

n'est-elle  suppoete  être  que  de          710i000  fr. 

quand  dans  la  cavalerie,  pour  30.936 

hommes,  on  évalue  h.  i . .  i .  k   685,000 

daasrartillsrie,  pour  11,522  bofflmcsé 

  850,000 

dans  le  génie,  peur  2,368  hommes,  i    50*000  fr. 

Ce  rapproahemeiit  prouve  jusqu'à  l'évidence  ce 
que  j'àvins  déjé  démontré  i'wines  dernière,  gne 
m  budgets  des  ministères  se  composent  par  par- 
ties dans  diaque  bureau,  et  qu'on  réouit  œs  par- 
ties sans  examiner  si  elles  sont  fondées  sur  tes 
mêmes  bases.  On  voua  apporte  ce  trevail  dana 
l'eepoir  que  vons  ne  le  lires  pas  plus  qae  lee  ml 
nistres. 

Bnflo,  15.1 10  hommes  dlnfànterle  sont  k  lever 
bette  année  t  les  opérations  des  conseils  de  révi- 
sion devant  commebcer  le  15  avril  et  flair  le 
15  juin  (1),  il  est  impossible  qu'aucun  homme 
de  cette  levée  soM  incorporé  aa  1**  avril  (2).  Sup- 
tiosons-le  cependant  pour  rendra  nos  oaleals  is- 
con  t»etables.  Alore  ces  nommée  étan  t  oon  pria  dans 
l'efTectif  de  l'armée  ponr  la  totalité  de  leur  a»ld« 

geodaot  l'année,  il  v  aura  troi^  mois  de  solde  ft 
édBlKponrCBsl5,1L0hommes; c'est.  6l8,345l!r. 
Art.  9.  Le  nomhre  des  sous-officim  et  cava- 
liera  de  la  garde  étant  en  1822  le  même  qti>o  182U 
on  ne  voit  pas  le  motif  d'une  augmentation  de 

solde  de  ;  ;    76,340  fr. 

l^es  3,709  cavaliers  tie  ponvantétra 
Incorporés  ata  1«  avril,  il  y  a  trots 
mois  de  solde  ft  retrancher  i  c'est.. ,  168,714 

ArL  10.  L'artillerie  de  la  garde 
restant  égale  en  nombre  ft  celle  de 
l*année  dernière,  rien  n'antorlée 
dans  sa  dépense  «ne  aegmeoMllOD 

de  '.ITi. ........ 77... »,»0t 

Les  1,705  hommes  de  l'arélllerie 
de- ligne  &  lever  ne  peuvent  étré  la- 

ii)  OréontanM  da  t3  jatfrM'  *Sàl. 
.  (1)  ObMrrw  ^a'i)  a'e4t  ii9  laettÎQS  «m  de  te  dMM 
de  tstp  portée  mi  badget  prinitif,  et  doq 
bonunes  de»  eUssea  de  18i9  et  d«  |8S0< 
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Gorporés  avant  le  1"  avril;  c'est  trois 
mois  de  solde  &  50  centimes  par 
homme  à  déduire   77,372 

Il  eu  est  de  même  des  240  hqmmes 
da  génie  ,   10.300 

L^rticle  15  est  la  reprodoction  de  rarticie  1 2  du 
bnUeet  de  182Q.  Je  fis  toir  l'année  dernière  le 
donnle  emploi  qui  s'était  glissé  dâns  cette  article 
et  avait  passé  dans  l'arUcle  15  du  budget  de  1821. 
Il  existe  encore  dans  celui  de  1822;  mais  Taug- 
meiitation  de  l'année  ne  me  permet  pas  de  calcu- 
ler exactement  Pexa{;ération  de  la  demande. 

Les  calculs  que  je  viens  de  vooa  préseater 
prouvent  la  nécessite  de  rédUiffi  les  sommes  sui- 
vantes : 

Sur  riQtendance  militaire   150,000  fr. 

Sur  ta  gendarmerie  680.1*15 

Sur  le  supplément  de  solde  en 
route   374,897 

■    "  ■î,340,90Ô 


Sur  la  solde.  % 


ï.545.«72 

Et  je  réduis  mou  ameodement  à  3,000,000. 
(On  demande  l'iai{»ession  ;  elle  est  ordonnée.) 

On  demande  ft  droite  b.  aller  aox  voix.  H.  le 
fféoéral  Fojr  detnaude  la  parole  et  Uonte  à  la  iri- 
ADoe. 

H.  I«  ginérmt  le  viens  vous  parler  de 
chinres;  j6  irieos  vous  parler  dans  l'intérêt  des 
contribuables;  aï  vous  êtes  ici  leurs  représentants 
et  tes  pfotecteurs  de  leurs  intérêts,  vous  m'écou- 
terez  avec  bienveillance.  [î/ne  voix  à  droite  : 
Renoncez  &  votre  traitement.;  Je  le  veux  bien... 
Messieurs,  vous  avez  clos  dernièrement  le  budget 
de  1820;  le  budget  total  de  la  guerre  se  montait 
à  179  millions  ;  et  pour  le  service  ordinaire  seu- 
lement 167  millions.  Pour  1822,  on  wus  demande 
en  tout  188  millions,  et  pour  le  service  ordinaire 
179  millions.  Ou  a  dépensé  en  1820  de  plus  qu'on 
ue  se  propose  de  le  Faire  en  1822,  3  millions  et 
quelque  chose  pour  i'approvisioooemenl  des 
vivres  ;  on  a  fiait  pour  1822.  sur  le  service  du 
recrutement, une  économie  de  700,000  francs;  sur 
le  service  du  génie, une  économie  de  2,600  francs; 
enfin,  oo  a  fait  encore  d'autres  économies  sur 
d'autres  branches  :  elles  se  montent  eu  total  à 
3,520.000  francs  :  de  façon  que  la  somme  destinée 
a  l'accroissement  de  l'armée  est  a  peu  près  de 

19  millions.  Ce  qu'il  importe  de  savoir,  c'est  si 
vous  aurez  sous  les  ^es  des  boofmes  pour  ces 

20  millions. 

Le  ministre  dé  la  guerre  a  formé  une  demande 
spéciale  de  36,000  hommes  pour  combler  te 
vide  qui  était  dans  le  cadre  de  l'armée;  cette 
demande  a  été  faite  conformément  h  un  principe 
constitutionnel  qui  est  rappelé  dans  l'exposé  des 
motifs  du  second  projet  de  loi  ;  le  ministre  v  dit 
qu'il  n'a  pas  dû  demander  la  classe  de  1820 
avant  d'avoir  épuisé  les  class^  de  1818  et  1819; 
c'est  un  hommage  rendu  à  ta  loi  du  recrute- 
ment ;  je  le  fais  remarquer,  parce  que  le  ministre 

Frôcétient  avait  violé  cette  loi  en  ce  point  ;  je 
ai  dit  l'an  dernier,  j*ai  été  combattu,  et  je  vois 
avec  plaisir  que  le  ministre  actuel  est  revenu  au 
principe  légal 
Maintenant,  considérant  Taugmentation  de 


peut 


'ectlf  ;  je  demande  si  au  commencement  de  cette 
année  il  y  avait  augmentation  dans  l,e  service  de 
l'armée  ;  je  dis  qu'a  n'y  en  avait  aucune,  qu'il  y 
avait  même  diminution,  et  que  loin  de  demander 
7  millions  de  plus,  on  devait  demander  quelques 


millions  de  moins,  le  vois  (ma  le  ministre  vous 
demande  2.000  hommes  de  plus  qu'aupara- 
vant pour  les  armes  spéciales  ;  mais  cette  aug- 
meutation  était  compensée  et  au  delà  par  la  libé- 
ration effectuée  au  31  décembre  dernier  ;  qu'on 
ne  nous  parle  pas  des  homoies  qui  ont  pu  sur^ 
venir  au  moyen  (tes  enrôlements  volontaires,  car 
dans  son  rapport,  le  ministre  nous  dit  qu'il  ne 
foumit  pas  ce  qu'on  en  devait  attendre;  reste 
donc  simplement  les  appels  :  eh  bien  1  ces  appela 
vous  ont  retiré  plus  qu'ils  ne  vous  oot  donné. 

Messieurs,  cette  discussion  n'aurait  pas  lieu  si 
en  place  du  tableau  va^ue  qu'on  nous  donne  de 
l'état  de  l'armée,  il  était  fait  une  situation  par 
régiment;  ciiacun  alors  aurait  un  moyen  de  con- 
trôle paruculier,  et  l'on  saurait  réellement  ce  qu'il 
y  a  de  soldats  sous  les  armes  ;  cette  situation 
donnée  à  trois  ou  quatre  époques  de  l'année  justi- 
fierait l'emploi  des  fonds  que  vous  allouez  pour 
l'effectif  de  la  guerre,  beaucoup  mieux  que  ce 
résumé  général  qui  ne  sert  À  rien,  puisque  vous 
n'avez  pas  tes  éléments  nécessaires  pour  le  dé- 
composer. 

Relativeinent  &  la  solde  de  l'infanterie,  je  me 
joins  avec  plaisir  à  un  membre  de  ce  côté  (droit) 
qui  a  désiré  qjoe  les  officiers  en  semestre  n'éprou- 
vassent plus  de  retenue  sur  leur  traitement  ;  cette 
retenue  est  en  vérité  une  fiscalité  contraire  à  la 
fois  a  DOS  mœurs  et  à  ta  constitution  de  l'armée. 
UdMtion  à  droite,)  On  faisait  cette  retenue  sous 
le  gouvernement  précédent,  parce  que  le  chef  de 
ce  gouvernement  voulait  empêcher  qu'on  ne  prit 
de  congé.  Aujourd'hui  tes  mêmes  motifs  n'exis- 
tent plus;  on  désire  que  les  soldats  et  les  officiers 
prennent  des  congés.  Ûr,  ces  officiers  doivent 
appartenir  à  toutes  les  classes  de  la  société;  quand 
donc  vous  leur  donnes  des  oou^Si  vous  les  ruines 
pour  toute  l'année. 

ici  je  dois  faire  une  remarque  sur  la  solde  des 
compagnies  sédentaires.  Ces  compagnies  sont 
traitées  '  -  " 


croiriez 

&ire  un    . 

soit  sur  les  Pyrénées  ou  sur  les  Alpes,  oft  les 

vivres  sont  toujours  chers,  que  ces  malheureux 
dont  r&ge  a  accru  les  besoins,  reçoivent  par  jour 
2  sous  de  moins  que  quand  ils  étaient  dans 
la  ligne;  on  donne  aux  capitaines  et  aux  lieute- 
nants 800  francs  de  moins.  Dernièrement  la  solde 
des  lieutenants  et  des  sous-lieutenants  a  été 
augmentée;  c'était  nécessaire;  les  compagnies 
sédeotaires  n'ont  aucunement  particibé  à  cette 
augmentation.  Je  suis  persuadé  qui  si  leur  situa- 
tion était  mise  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté,  elle 
jeterait  sur  elle  un  regard  de  bienveillance. 

ta  commission  a  proposé  sur  l'intendance  mi- 
litaire Une  réduction  de  100,000  francs,  cette  pro- 
position a  amené  la  dissolution  d'une  commission 
nommée  pour  rédiger  un  règlement  de  service; 
je  témoigne  le  désir  qne  ce  uravail,  qui  nous  a 
coûté  assez  cher,  ne  soit  pas  perdu.  J'appuie 
d'ailleurs  l'amendement  de  mon  honorable  col- 
lègue, H.  Labbev  de  Pompières,  parce  (ru'il  m'est 
démontré  cm'une  diminution  de  3  mulions  ne 
compromettra  pas  le  moins  du  monde  le  service; 
qu'après  cette  diminution,  il  y  aiira  encore  lieu 
en  définitive  à  une  annulation  de  crédit,  et  que 
cette  annulation  aurait  lieu  dans  le  mBnaaw  où 
le  Roi  accorderait  la  solde  entière  aux  ofSeien 
qui  vont  eu  semestre. 

(On  demande  a  gauche  l'impression  de  ce  dis- 
cours; elle  est  ordonnée  sans  opposition.) 

H.  tlblrat  àm  Sutal-AgBwa.  Messieurs,  si 
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l*hoaorable  préopinant  e&t  bien  Tonhi  se  reporter 

l'état  de  comparaisoD  qui  bit  suite  au  budget 
de  1822,  il  y  aurait  trouvé  l'explicatioa  des  diné- 
rences  qui  existent  entre  les  dépenses  présumées 
de  ce  dernier  exercice  et  les  dépenses  réellement 
feites  en  1820,  d'après  les  comptes  qui  rons  ont 
été  présentés. 

La  gendarmerie  présente  une  augmentation  de 
dépense  de  1,190,697  (t.  45  c,  motivée  d'une  part, 
sur  Taccroissement  de  l'effectif  de  cette  arme, 
et  de  l'autre,  sur  les  avantages  accordés  aux  sous- 
offlciers  et  gendarmes ,  dans  le  bat  d'améliorer 
leur  position  et  de  faciliter  leur  recrutement. 

La  solde  des  corps  de  troupe  s'est  accrue  de 
902,187  fr.  50  c.  accroissement  uniquement  dû  à 
Textension  dooaée  aux  cadres,  puisqu'il  est  de 
&it  que  le  terme  moyen  de  dépense  de  cbaque 
bomme,  loin  d'avoir  augmenté,  a  sen^blement 
diminué  depuis  1820. 

En  définitive,  le  tableau  dont  il  s'agit  présente 
une  augmentation  totale  de  2,593,370  fr.  16 cet 
non  de?  millions,  comme  l'a  prétendu  l'orateur 
auquel  je  succède  à  cette  tribnne,  et  cette  augmen- 
tation provient  en  grande  partie  des  accroisse- 
ments forcés  de  depenseB  de  l'habillement,  des 
fourrages  et  de  la  solde  par  suite  de  l'élévation  de 
r^ectif  des  armes  spéciales. 

Je  dirai,  à  l'occasion  de  l'effectif  de  l'armée, 
qu'en  ce  moment  il  excède  celui  qui  a  servi  de 
base  aux  calculs  du  budf»!;  ce  qui  compense  les 
incomplets  qui  ont  pu  exister  au  cunmencement 
de  l'année. 

Les  calculs  auxquels  s'est  livré  H.  Labbey  de 
Pompiëres  sont  erronés  dans  tous  leurs  points, 
et  nous  sommes  en  mesure  de  prouver  par  les 
états  que  noua  avons  sous  les  yeux,  que  non-seu- 
lement les  augmentatioDS  qu'il  vous  a  signalées 
n'existent  pas,  mais  que  le  budget  que  vous  dis- 
cutes offre  des  résuftats  absolument  contraires, 
puisque  le  terme  moyen  de  la  solde  de  cbaque 
homme  y  «st  inférieur  à  celui  qui  ressortait  des 
budgets  précédents,  et  que  ce  terme  moyen  dimi- 
nue encor*^  p»r  le  fait  au  budget  addilioniiei  qui 
vous  a  été  présenté,  et  qui  ne  s'applique  qu'à  de 
simples  soldats. 

Je  demande  donc,  au  non  de  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  que  le  budget  de  la  solde  n'éprouve  au- 
cnu  reti«ncbement. 

Phtsinm  voscb  à  droite  :  Aux  voix  1  aux  voix  I 

H.  ée  lABcth,  de  ta  place.  Je  demande  à 
H.  le  commissaire  du  Roi...  (/m  fnAMsmeméres: 
Lacléturel) 

H.  4e  LiaBtetk.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture.  {La  parole  est  accordée,)»,  de  Labbey 
de  Pomplères  a  oarlé  d'une  retenue  de  66D,0U0 
francs  faite  sur  les  gendarmes  ;  c'est  là-dessus 
que  je  demande  une  explication;  car,  si  l'ou  re- 
prend ces  660,000  francs,  ils  ne  doîTent  paa  être 
portés  eu  dépense- 

H.  de  Ganx  demande  la  parole  et  s'avance  vers 
la  tribune.  {Phuiewe  voix  à  droite  :  Ne  répondes 

Sas  I  —  if.  de  Ctautel  de  Cousmgues  :  Vous  n'eu 
nirez  jamais  si  vous  répondez  &  tout  I...) 

H.  ée  Cau,  eommietaire  du  Roi.  Messieurs, 
l'exiguiié  de  la  solde  de  la  gendarmerie  rendait  le 
recrutement  de  cette  arme  très^ifiicUe  ;  on  ne 
trouait  pas  de  gendarmes  parce  que  la  solde 
qu'ils  recevaient  pouvait  à  peine  les  faire  subsis- 
ter. Une  ordonnance  du  Roi  a  déterminé,  pour 
les  gendarmes  A  pied,  une  augmentation  de 


50  francs  :  quant  aux  gendarmes  à  cbevml,  oti 
étaUi  une  caisse  de  remonte,destinée  leur  fiiv^ 
nir  des  secours  pour  les  pertes  quils  font  dans  IV 
cbat  de  leurs  chevaux .  11  est  résulté,  il  est  vm, 
une  dépense  de  ces  denx  mesures  ;  mais  cette 
dépense  était  nécessaire  ;  déjà  nous  en  sentons  les 
bearenx  eRéts,  puisque  le  recrutement  de  U 
gendarmerie  n'éprouve  plus  aucune  difilcnlié. 
(H.  Labbey  de  Pompiëres  demande  la  parole.] 

Plusieurtvoke  à  droite:  La  cléture  1  la  dâtorel 

H.  le  Prévideal  met  la  clôture  aux  voix:  elle 
est  adoptée;  la  réduction  proposée  par  H.  Labbey 

de  Pompiéres  est  rejetée. 

H.  le  Présidealt.  La  parole  est  accordée  & 
K.  Brun  de  Villeret,  qui  a  demandé  une  rédaction 

d'un  million. 

H.  le  gteéral  Bru  de  VlllcreC  viens. 
Messieurs,  vous  entretenir  d'abus  à  réibraur, 
d'économies  à  faire  dans  le  départemott  de  la 
guerre.  Uoe  malbenreuse  expérience  nous  a  appris 
qu'eo  touchant  k  de  pareilles  cordes  on  n'en  pas 
bien  assure  de  trouver  de  la  foveur  dans  cette 
enceinte.  Les  intérêts  individuels  n'aiment  pas 
d'être  froissés:  je  m'expose,  je  te  sens,  au  mécon- 
tentement de  la  majorité  orainaira  :  mais  si  j'ai 
tort,  on  pourra  me  répondre  ;  et  je  n'ai  pas  besoin 
de  rappeler  à  la  Chambre  que  la  meUleore  sanc- 
tion qu'elle  puisse  donner  k  ses  actes,  est  celle 
d'une  critique  impuissante,  repoussée  par  la  rai- 
son, par  l'opinion  publique,  et  par  les  intérêts 
généraux. 

Mon  intention.  Messieurs,  est  de  vous  démon- 
trer que  no\tt  état-major  est  trop  nombreux; 
qu'on  en  aufimente  te  cadre  lorsque  tontes  les 
raisons  possibles  s'accordent  à  en  sbllldler  ia  ré- 
duction ;  que  les  traitements  d'activiti»  se  moi- 
tiplient,  sans  motif  comme  sans  limite;  qne  les 
traitements  extraordinaires  s^ccroisseut  chaque 
a:iiiée  d'une  manière  eCTrayaote  pour  le  Trésor. 
Je  ne  «vrai  \m  long  ;  je  me  permettrai  de  vom 
demander  uo  moment  d'attention. 

iNos  états-majors  coûtent  20  millions.  Cest  une 
absurdité;  cVst  une  dépense  bore  de  toute  pro- 

Portion  ;  surtout  si  on  la  compare  à  celle  de 
arme  la  plus  précieuse,  de  l'infanterie,  qui, 
rigoureusement  parlant,  peut  se  passer  de  toutes 
les  autres,  et  dont  aucune  des  autres  ne  p«it  se 
passer  ;  qui  est  appelée  par  conséquent  à  joutf 
le  premier  rôle  dans  un  état  militaire;  et  qui,  ea 
comprenant  lesofRciersjnsqn'an  grade  de  colmiel, 
ne  coûte  qne  40  millions. 

Nons  avons  187  lieutenants  généraux  ;  367 
maréchaux  de  camp  ;  289  intendants  militaires. 
Cest  à  peu  prés  ce  qu'il  hudrait  pour  une  armée 
de  huit  cent  mille  hommes.  Je  tous  laisse  à  juger 
si  jamais  vous  pouves  eu  avoir  besoin. 

M.  le  ministre  vient  de  vous  dire  quecette  mul- 
titude d'ofBciers  g^éraux  tient  au  funeste  héri- 
tage que  nous  a  laissé  le  régime  impérial  ;  mais 
la  plus  grande  partie  de  celte  oMervation  se 
trouve  paralysée,  lorsqu'on  jette  les  yeux  sur  la 
liste.  Plus  de  la  moitié  des  noms  qu'on  y  troove 
étaient  inconnus  dans  nos  armées.  Les  rangs  de 
nos  anciens  guerriers  sont  aujourd'hui  bienécIa^^ 
cis  ;  et  le  cadre  des  états-majors  serait  réduit  i 
peu  près  à  ce  qu'il  doit  être,  si  on  n'avait  fût  en 
pleine  paix  un  si  grand  nombre  de  promotions 

Ge  qu'il  y  a  de  plus  ridicule,  de  pins  absurde, 
eu  effet,  daos  un  moment  où  l'état  de  nos  linsa- 
ces  et  la  tntaqoilité  de  l'Borope  feraient  nue  loi 
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d*opérer  toutes  les  rMoctions  possibles,  c'est  de 
poarTOîr  à  toutes  les  vacances  ;  c'est  d'entretenir 
au  complet  ce  grand  état-major  ;  c'est  suriout  de 
faire  des  promotions  qui  excèdent  en  nombre  le 
proiluit  des  extto(UioiiB. 

Nous  avons  en  ce  moment  porté,  au  budget  de 
1822,  9  lieutenants  généraux,  13  maréchaux 
de  camp,  28  intendants  militaires  de  plus 
que  nous  n'en  avions  en  1820.  Des  ordonnances 
extrêmement  sages  prescrivent  une  réduction 
graduelle  ;  nntrlgue  et  la  fkveur  ont  paralysé  ces 
ordonnances,  et  Ton  ne  sait  plus  où  doit  s'arrêter 
raccroissementde  nos  états-majors.  Bn  1821,  per- 
sonne ne  demandait  de  l'avancement,  personne 
ne  croyait  y  avoir  des  droits.  On  était  convaincu 
que  l'avancement  n'est  qu'un  dédommagement 
naturel  des  chances  de  la  guerre  :  on  savait  que 
le  cadre  des  états-majors  était  hors  de  toute  pro- 
portion avec  nos  besoins.  Que  penser  dès  lors  d'un 
ministère  qui  a  choisi  une  pareille  époque  pour 
ajouter  à  ce  cadre  25  maréchaux  de  camp  et  9 
lieutenants  généraux  ;  a-t-il  été  jamais  donné 
ouverture  à  nne  plus  grande  responsabilité  f 

Une  pareille  mesure  était-elle  nécessaire  T  pou- 
vait-elle  même  présenter  une  apparfrnce  d'utilité  ? 
crai;;oa)t-on  que  faute  d'avancement,  les  officiers 
g^éraux  ne  désertassent  t  fallait-il  pour  rani- 
mer leur  cèle,  leur  présenter  le  leurre  de  M  pro- 
motions dans  huit  mois  T  C'était  &  peu  près  ce 
qu'on  avait  fait  apri'S  les  catastrophes  de  teipsig 
et  de  Moscou  ;  mais  à  ces  époques,  les  cadavres 
de  nos  gnemere  couvraient  les  champs  de  ta 
Russie  ou  de  la  Saxe:  et  les  promotioiu,  quel- 
que nombreuses  qu'elles  fussent,  étaient  toujours 
au-dessous  des  besoins. 

On  m'a  observé  qu'il  y  avait  eu  deux  promo- 
tions en  1821  ;  l'une  à  roccasioo  dn  luptème  du 
dnc  de  Bordeaux,  et  l'autre,  amenée  par  le  départ 
du  dernier  ministre,  ie  respecte  la  première  rai- 
son :  un  grand  événement  peut  excuser  des  me- 
sures extraordinaires.  Mais,  que  penser  de  la 
seconde  ?  Je  croirais  faire  injure  à  la  Chambre 
en  entreprenant  de  la  discuter.  Voudrait-on  que 
l'avancement  dépendit  di  s  cbangements  des  mi- 
nistres, et  que  l'ambition  eût  à  se  réjouir  de  leur 
chute,  comme  elle  avait  lieu  de  se  réjouir  des 
glorieuses  journées  d'Austerlits  et  de  Marengo  ? 

Les  activités  se  multipliât  sans  motifs;  il  me 
sera  aisé  de  vous  en  convaincre.  Pwsonne  ne  me 
contestera  que  les  officiers  qu'on  serait  dans  le 
cas  d'employer  en  temps  de  guerre,  ne  fussent 
snfliBaols  en  temps  de  paix.  Voyons  donc  ce  qui 
serait  nécessaire  à  l'armée,  en  supposant  que  nous 
vouluwions  faire  usage  de  toutes  nos  forces.  Avec 
les  Suisses  et  la  garde  royale,  nous  avons  92  ré- 
giments d'infanterie  et  55  de  cavalerie;  nous  en 
formerions,  après  les  avoir  complétés,  37  divi- 
sions, à  chacune  desquelles  il  faudrait  attacher 
un  lieutenant  général  et  deux  maréchaux  de  camp. 
Ajoutant  un  tiers  pour  les  ('tats-majors,  les  dépôts 
d  artillerie  et  le  génie,  nous  emploierions  49  lieu- 
tenants généraux  et  98  maréchaux  de  camp.  Nous 
avons  en  activité  83  ofBciera  du  premier  ^rade 
et  136  du  second.  Vons  conviendrez,  Messieurs, 
qu'il  y  a  dans  cette  disposition  un  peu  trop  de 
luxe,  et  qu'on  abuse  un  poi  de  notre  fociutë  k 
admettre  des  allocations. 

Si  ces  activités,  si  onéreuses  pour  le  Trésor, 
n'avaient  d'antre  objet  que  de  récompenser  de 
longs  et  de  glorieux  services,  j'aurais  mauvaise 
grftce  de  les  reprocher  aux  ministres;  mais  on 
sait  k  qui  elles  sont  données  de  préférence.  On  ne 
peut  ignorer  pour  qui  ont  été  imaginées  ces  siné- 
cures dont  il  serait  si  difficile  de  désigner  les 


fonctions.  12  généraux  ou  officiers  supérieurs 
sont  attachés  comme  aides  de  camp  à  un  prince  au 
berceau  ;  plusieurs  généraux  en  activité  ne  font 
de  service  qu'à  la  cour  :  50  lieutenants  généraux 
et  46  marécoaux  de  camp  sont  employés  à  Paris 
ou  dans  la  garde.  Que  de  places  inutiles,  que  de 
réformes  à  indiquer  à  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
s'il  persiste  dans  le  généreux  projet  qull  vient  de 
vous  annoncer,  d'améliorer  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  pouvoir,  le  service  doutllest  chai^I 

Ce  n'est  pas  tout.  Messieurs,  que  d'avoir  créé 
tant  d'emplois  sans  fonctions.  lies  abus  sont  sans 
limites,  une  fois  qu'ils  se  ^ont  introduits,  parce 
que  la  cupidité  est  sans  frein;  et  il  a  follu  des 
traitements  extraordinaires  pour  satisfaire  ceux-là 
mêmes  qui  auraient  eu  le  moins  de  droit  à  l'acti- 
vité. Sur  les  83  lieutenants  généraux  employés, 
25  reçoivent  des  traitements  extraordinaires  : 
parmi  les  136  maréchaux  de  camp,  il  y  en  a  110 
qui  jouissent  de  la  même  faveur.  La  dépense  de  ces 
sortes  de  traitements,  en  y  comprenant  ceux  des 
intendants  militaires,  est  de  1,200,000  francs. 
Cest  à  vous,  Messieurs,  à  décider  si  elle  est  légale, 
tà  elle  est  réclamée  par  la  nécessité. 

J'ai  passé  légèrement  sur  les  intendants  militai- 
res ;  c'est  pourtant  dans  cette  partie  qu'est  déployé 
le  plus  grand  luxe.  Je  ne  parlerai  pas  de  l'enor- 
mité  dn  cadre;  il  est  le  nâsnltat  naturel  de  Tamal- 
game  des  commissaires  des  guerres  et  des  inspec- 
teurs aux  revues.  Hais  je  pense  qu'on  devait, 
comme  pour  les  offlders  généraux,  être  plus  ré- 
servé sur  les  traitements  extraordinaires  ;  qu'on 
n'avait  pas  le  prétexte  le  pins  frivole  d'augmenter 
le  cadre  par  vingt-huit  promotions  faites  depuis 
1820;  qu  on  n'avait  enfin  aucun  motif  de  multi- 
plier les  activités  comme  on  l'a  fait.  Sur  289  in- 
tendants, 256  sont  en  activité.  Certes,  si  M.  le 
ministre  actuel  voulait  les  conserver  tous,  il  serait 
très-embarrassé  de  leur  donner  de  t'ouvrage.Je  ne 
sais  ce  qu'avaient  fait  à  l'ancien  minisrere  tes 
32  malheureux  qui  ne  figurent  pas  dans  te  cadre. 
Pour  un  si  petit  nombre,  il  ne  valait  pas  la  peine 
de  former  nue  classe  isolée  j  et  il  faut  (Qu'ils  aient 
été  bien  maladroits,  ou  qu'ils  aient  bien  déplu  à 
certains  organisateurs  pour  être  ainsi  abandonnés. 

^  on  hit  attention  que  les  abus  que  je  viens  de 
signal»  se  reproduisent  dans  toutes  les  Ivanches 
du  service  public,  on  ne  doit  pas  s'étonner  qne  le 
budget  augmente  d'année  en  année.  Gomme  fl  est 
du  devoir  des  mandataires  de  la  nation  d'attaquer 
les  abus  partout  uù  ils  se  présentent,  je  crois  de- 
voir projtoser  une  réduction  d'un  million  sur 
les  9  mirions  qu'on  propose  d'affecter  aux  dépen- 
ses énoncées  dans  les  articles  1  et  2  du  chapitre 
second;  c'est-à-dire  sur  les  dépenses  de  l'état- 
major  général.  Gettesomme  ne  saurait  paraître  trop 
forte  à  ceux  qui  auront  eu  la  complaisance  de 
suivre  mes  développements. 

J'insiste  pour  que  cette  réduction  porte  sur  les 
articles  2  et  3  du  chapitre  que  nous  discutons, 
c'est-à-dire  sur  les  états-majors.  Je  n'entends  point 

Su'elle  puisse  s'appliquer  a  la  solde  des  troupes, 
e  pense  que  la  France  doit  avoir  une  armée,  et 

3ueo  ce  moment  cette  armée  est  trop  faible, 
oelque  cootiance  que  m'iospire  tes  opinions  de 
mon  honorable  anu,  M.  Ternanx,  je  ne  saurais 
penser  comme  lui  que  la  France  doit  être  défendue 
par  des  gardes  nationales  :  je  voudrais  moins 
d'états-majors,  moins  d'activités,  moins  de  trai- 
tements extraordinaires,  mais  je  voudrais  plus  de 
soldats  ;  et  je  retirerais  mon  amendement  s'il  de- 
vait entraîner  une  diminution  dans  l'année. 
(L'impression  de  ce  discoure  est  ordonnée.) 
on  demande  à  aller  aux  voix. 
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M.  I«  PréstdftBt.  H.  le  général  Gérard  de- 
mande la  parole  pour  combattre  cet  ameudemeat, 
et  proposer  vno  réduction  de  200,U00  francs.  H.  le 
général  Gérard  a  la  parole. 

U.  le  géBénd  CMrard.  Uessiears,  lés  dé- 
penses rangées  sous  ce  chapitre,  paraissent  dé- 
passer de  beaucoup  les  fliations  portées  aux  tarifs 
de  la  solde  :  sans  doute  que  celles-ci  sont  augmen- 
tées d'une  foule  de  traitements  extraordinaires  et 
d'indemnités  diverses.  Par  exemplet  on  volt  que 
pour  quatre  marécbaux,  majors  généraux  de  la 

Sarde  et  gouverneurs  de  divisiooa  militaires,  on 
emandu  335,000  francs,  ce  qui  foSt  pour  chacun 
an  delà  de  83,000  francs. 

Faites  bien  attention.  Messieurs,  que  ce  traite- 
ment énorme  est*  Bans  préjudice  des  autres  trai- 
tements accomuléfl  dont  jonisseot  ces  quatre  map 
récbaux.  ,  , 

Parmi  les  citations  qae  je  ponrralB^Ire  a  cet 
égard,  je  me  bom^  a  une  seule  dans  le  cha- 
pitre que  nous  discutons  :  un  maréchal  de  France 
est  porté  comme  major  général  de  la  garde  et 

Souverneur  de  division  miUtaire,  pour  utte  somme 
e  83,000  francs;  et  dans  le  chapitre  I".  le  même 
maréchal  figure  en  te  (juallté  de  miaîstre  de  la 
guerre,  pour  une  autre  somme  de  150,000  francs-, 
ces  divers  traitements  réunis  forment  un  total  de 
^3,000  francs.  Si  les  services,  dans  tons  les  mi- 
nistères, sont  payés  avec  cette  largesse  et  celte 
magnificence,  le  neuple  ne  doit  plus  être  étonné 
qu'on  lai  demande  chaque  année  près  d'un  mil- 
liard de  contributions...  [Voix  à  droite  :  Le  peuple 
veut  qu'on  paye  les  tidêles  serviteurs  I)  Les  défen- 
seurs naturels  des  gros  traitements,  parlent  sans 
cessée,  pour  les  justifier,  de  la  dignité  du  gouver- 
nement. Bh  bien,  Messieurs,  selon  moi,  la  dignité 
du  gouvernement  toOsiste  à  entretenir  une  armée 
capable  de  faire  respecter  notre  indéneadance,  & 
foire  exécuter  la  Charte  sans  restricnon,  comme 
elle  nous  a  été  donnée  ;  k  économiser  les  fruits 
des  travaux  du  peuple  ët  ft  produire  les  plus 
grands  effets  avec  le  mains  de  dépense  possible. 
Bn  continuant  notre  examen,  nous  avons  trouvé 

Ju'il  en  est  de  même,  et  dans  des  proportions 
Ifférentes,  de  presque  toutes  les  sommes  deman- 
dées pour  les  divers  grades,  détaillés  dans  l'arti- 
cle 1^.  première  partie  de  cé  chapitre.  Oh  asai- 
ne:  ra  Un  lieutenant  général  commandant  la 
'■division  militaire,  54.090  francs,  tandlsquelaloi 
ne  donne  aux  officiers  de  ce  grade  en  fonctions, 
que  20,000  fr.  environ -.donc  celui-ci  touche  pres- 
que trois  fois  le  traitement  légal  ;  2'>  &  un  maré- 
chal de  camp,  chef  détat-maior  de  la  division. 
25,660  francSflorsque  la  loi  ne  fixe  pour  ce  grade  et 
ses  fonctions,  que  13,200  francs.  AiDsi,  on  paie  & 
celui-ci  deux  fois  ta  fixation  légale  ;  3<*  ft  un  maré* 
chai  de  camp  commandant  la  place  de  Paris, 
30,0CX)  fr..  lorsque  la  lot  n'attribué  k  ses  èffanx 
que  13,260  francs,  d'oti  il  suit  que  cemi-ci 
reçoit  deux  fois  et  demi  la  fixation  légale.  Ce 
que  l'on  vient  de  dire  des  officiers  généraux 
on  petit  l'appliquer  l'intendant  militaire  de 
la  garde  royale,  pour  lequel  od  demandé  dans 
rarticie  2  de  ce  capître  33,895  francs,  lorsque 
la  loi  n'attribue  à  son  grade  qu  un  tt-aitemenfde 
fonctions  de  17,890  francs,  (rote  à  di^oite:  Vous 
savez  bien  ûu'U  y  a  une  exception  potir  la  l'*  divi- 
sion militaire...]  On  ne  parle  pas  des  oniciers 
8uisàe6...(fQt:bà  dro^fé;  Aol  nous  en  avons  assez 
entendu  lÀ-dessfisI...  N'y  revenei  pas,  de  gr&cel} 
des  o^ciere  suisses,  et  par  exemple  de  deux 
maréchaux  de  camp  près  de  leurs  troupes,  qui 
reçoivent  48(520  francs,  ;  U  y  a  longtemps  que  nous 


sommes  habitués  à  rétribuer  chèrement  des 
corps  auxilfaires  que  leur  qualité  d'étrangers  de- 
vrait seule  empédier  d'être  admis  dans  nos  ar- 
mées... (Jf.Bazfre;  C'est  vieux;  on  nous  a  dit  cela 
cer.t  fois.  )  En  effet,  que  doit  penser  un  Boldat 
français,  quand  il  voit  son  pays  et  son  prince 
gardés  par  des  étrangers  mieux  payés  que  loi- 
même?  Croyez-vous  qu'il  paisse  entrer  dans  les 
raisons  diplomatiques  d'une  telle  préférence?  Le 
bon  sens  lui  parle  plus  haut  que  les  conventions 
politiques;  il  en  conclut  qu  il  est  un  objet  de 
méfiance  et  de  suspicion.  (Jvurmum  à  droite.  — 
Plvaieurs  voix  :  C'est  usé!)  Il  r^rJe  ces  étrangers 
au  moins  comme  une  superretation  parasite,  si 
toutefois  il  ne  les  déteste  pas,  comme  ces  senti- 
nelles qui  le  tiennent  aux  arrêts  forcés  chex  lui, 
sans  qu'il  ait  commis  la  moindre  faute  pour  mé- 
riterce  châtiment.  {Nouveaux  murmures  à  droite. 
—  Vivt  adhésion  à  gauche,) 

D'après  toutes  ces  considérations,  je  crois  de 
mon  devoir  d'inviter  la  Chambre  à  trouver  des 
mesures  efSctîces  pour  remédier  aux  diflëreots 
abus  que  je  viens  de  signaler;  et,  en  attendant,  je 
crois  né  pas  compromettre  la  dignité  delà  France 
en  demandant  sur  cè  chapitre  oae  r6ductioa 
de  100,000  francs. 

(On  demande  à  gauche  l'impressioD  de  ce  dis- 
cours. —  Une  vive  opposition  s'élève  à  droite.  — 
H.  le  président  consulte  la  Chambre;  bt  demude 
de  l'impression  est  rejetée.) 

Voicoàgntiehei  lroilàvotrejuBtice«lle8Sîearsl... 
fM.  de  GaatcAb^|ac  demande  ai  obtientla  parole.) 


If.  de  CMteimM.  Hessienrs,  1b  Chambre  est 


m'honorerais  de  défendre  cette  tribune  comme 
les  plus  anciens  et  les  plus  loyaux  alliés  de  /a 
France.  6i  l'occasion  s^n  représente,  je  la  saisirai 

SDUr  manifester  moti  opinion.  Je  ne  i^poodrai 
DUC  qu'à  un  fait  que  le  préopioant  serait  fUtié 
d'avoir  avancé  bII  l'avait  plus  approfondi  ;  il  a 
dit  qu'un  ministre  se  trouvait  porté  dans  le 
budget  d'une  part  potir  15,000  frmcB  comme 
ministre,  et  d'autre  part  pour  83,000  francs 
comme  major  général  de  la  garde.  H.  le  dnc  de 
Bellunb,  en  acceptant  le  portefeuille  delà  guerre, 
a  déclaré  qn'il  renonçait  aiix  appointements  de 
major  de  la  garde.  (Ifoutwmmf  gmétai  dant  tovU 
FAeaemblééi  Fdto  à  droite  :  Bravo,  btuTO  !  — 
Fdtr»  d  ffdueAs;  Pourquoi  donc  les  83,000  francs 
sonMls  portés  ail  bndgett  -^M,  iè  Bourrieniu  et 
à'màirês  fMmfrres  ft  droite  ;  Le  bodgel  était  impri- 
mé alors.  —  Le*  mêmn  vetar  h  §anehe  :  Kb  bien! 
il  faut  supprimer  les  83,000  ftancs...—  A  dràtit  : 
Pasdu  tout..;..  Us  ne  seront  pas  dépensés.....} 

Messieurs,  ce  qne  je  viens  de  dire  est  l'exacte 
vérité*  et  tes  membres  qtai  m'interrompent  dé- 
fraient se  souvenir  que  le  budget  que  nous  dls- 
éutons  mainttinani  na  pas  élé  Mt  parle  ndoistre 
dé  la  Rurrre  actuel.  Je  ine  trouve  faeureox  de 
saisir  foccasion  de  rendre  justice  dans  cette 
Chambre  à  un  guerrier  qui,  toujours  loyal  et  ton* 
jours  fidèle,  a  tant  de  titres  &ia  véritable  gloire 
et  à  la  confiance  de  la  Chambre,  {five  adkitton  i 
droite.  —  Voia  nomftfwsat;  Q^esC  Tndl  Bravo, 
bravo  1) 

M.  le  Prëatdent  met  aux  voix  l'amendement 

de  H.  le  général  Brun  de  Villeret;il  est  T^êtét 
ainsi  que  celui  de  H.  le  général  Gérard. 
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M.  le  PrAaMeat.  11  reste  encore  deux  amea- 
d«ment8tM.  LalaDâde-Vitlefesqaeproposedefiilre 
sur  l'Intendance  militaire,  une  réduction  de 
lâO.OOO  franct.  et  la  esmmlssion  une  rMnetion 
de  100,000  francs.  H.  Laisnd  de  Vlllfiresftue  a  la 
parole.  (PIwieaM  m$atium  à  gavfekê  :  A  demain, 
il  est  plus  de  six  heures.  Avtm  fMmfrrm  à 
droiH  :  Non,  non,  parles,  ce  sera  autant  de  moins 

rsr  demain.  —  Jf.  Latmé  ie  VUtmuqvi  moMtà 

H.  IaImA  de  VtlIeTes^tae  développe  les  mo- 
tifs de  la  rédaetion  «u'il  propose,  il  saisit  cette 
occasion  de  rappeler  raltention  de  ta  Chambre  dur 
l'affeire  Pabry  qui,  reconnu  lonocent,  l'a  adtoHSé 
fa  poursuivre  ceux  qui  l'avaient  ftilt  condamner. 

(On  demande  fc  aller  attx  Toix.  —  La  Chambre 
ii*eit  plus  en  oombre.} 

M.  le  PvAsIdeal.  MessleorB,  la  oommlsalon 
chargée  de-retamen  du  pfojêt  de  M  nlatifanœ 
(osorttt,  (ara  demaia  son  nmort;  tous  aurez 
auaal  fa  enieodre  les  dételoppeménte  d'une  pro- 
posirïbn  de  Ht  Benjamin  Constant. 

Pdwfettft  «ois  àifùi»*:  C'est  inutile I  Noua  ne 
l'avons  pas  agrééb  1 11  faut  la  remettre  après  le 
budget  1 

N.  IflPpéstdeat.  Hessieon.  TartitHe  39  du  ré- 

glement  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  la  proposition 
e  swa  pas  relative  fa  on  projet  de  m  ou  fa  un 

Iirojet  d'adresse,  elle  sera  de  même  déposée  sur 
e  bureau,  pois  communiquée,  par  les  soins  du 
président  dans  les  bureaux  de  la  Chambre  ;  elle 
sera  entendue  à  la  léanee  publique  qui  suivra  la 
a>mmunicaUon,  fa  moins  que  ouiq  membres  île 
réclament  le  comité  secret.  »  • 

Cet  article  est  fbrmel;  «ona  W  poUVona  nous 
dispenser  d*enteiidM  deaula  la  proposition  ée 
M.  Benjamin  Goostant. 

M.  h»  géaénil  IMMa.  Bh  blenl  obUs  l'eolett- 
drons  dettmio  fa  boit  betues. 

(Autrawnxàdroité:  K  BlXbearesl...-^Oft  fH.) 
La  Chambre  se  sépare. 

La  délibération  est  continuée  fa  demalti.  La 
Béaobe  est  teT«e  fa  six  heures  un  quart. 


GHAHBRB  DBS  PAIRS. 
Séone^  du  vendredi  it  màn  182S. 
PHfisibÉIt  tjut  n,  U  CHilOLlfaB. 

A  nike  heure,  la  Gbanlhre  ee  reutlit,  eh  tefta  de 
r^uuemeni  porté  au  procës-vérhai  de  la  séance 

Lectare  foite  de  ce  procés^rerbUi  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  «H  pnHrie^  Keu  lé  té" 
eeption  de  St.  U  comté  de  '  Vaudreutt  dottt  l'ad- 
mission a  été  proùobcée  dans  U  dernière  séance. 

Il  est  procMé  fa  cette  réception  dànS  la  forme 
préscrite  par  l'article  78  du  rëglemeilt. 

DeUx  pairs,  M.  le  Comte  Klein  et  M.  le  comte 
Desése,  désignés  par  H.  le  président,  vont  au  de- 
vant du  récipiendaire  et  rentrent  avec  lui  dans  là 
Balle,  précédés  de  dent  hoisslers. 


Le  nouveau  pair  s'airéte  avec  eux  an  milieu 
du  parquet,  et  debout»  en  fface  du  bureau,  prête 
serment  dans  les  terates  Indiqués  par  la  formule 
que  Ut  U.  le  président. 

Oe  serment  prêté.  Il  est  admis  à  prendre  séanee. 
M.  le  président  l'avertit  fa  cet  égard  que,  dans  lea 
occasions  solennellesi  sa  place  est  marquée  par 
rdfdonnance  du  Roi,  dn  31  août  1817,  entre  M.  le 
oomte  Gurial  et  M.  le  comte  de  Damas. 

L'ordre  du  jour  appelle  «n  second  lieu  la  mite 
de  la  diKuuion  ouverte  dons  fa  eéante  d^kier  Mr 
tel  aine  projtti  de  M  telatiftau  rtotonwnt  définitif 
dM  bMdget  ée  1820. 

Le  ministre  des  finances  et  les  commissaires 
du  Roi,  chargés  de  la  défense  du  projet,  sont  In- 
troduite. 

Un  aecoDd  opinant,  ibserit  poarpaMer  liur  l'en- 
Semble  des  lois  proposées,  obtient  la  parole> 

H.  U  Mit*  Messiehra.  les  comptes 
de  l'eierelce  ISIOj  etlb^  projets  de  loi  dont  ile 
eut  été  aicooolpagnés,  ont  ddonélieufides  obseif- 
vatiens  critiquas  dodt  Je  dolé  mbttre  d*autant 
plus  de  prix  a  tûni  entretenir,  qu'eltes  se  défé- 
rent fa  des  actea  qui 'appartiennent  fa  mon  admi- 
nistration ;  et  qne  j'ai  ménté  dû  éprouver  quel- 
ques regrets  de  ne  pouvoir  y  r4p0bdi«  xAnA  tôt. 

BUes  ont  eu  principalement  pour  objet  : 

La  nécessité  d'un  ébmpte  général  des  catltlon- 
nements.  depuis  le  1»  atfil  1814,  et  le  retran- 
chementouranDUlatidn  d*tthesomfflede  3,595,200 
fpailos  Instants  sdr  le  crédit  de  12  tdilllons 
faccOMé,  par  la  loi  dU  27  Juin  1819,  pour  le  ifem- 
boursemebt  de  cautibdnemuuts  ooo -remplacés  ; 

t'irr^ularité  du  payement  des  dépenses  de 
la  guerre,  dont  les  oi^lonnaUces  ne  sont  Jamdia 
aocompa^néesdes  plëoes  qui  dolvem  leslustifier, 
et  dont  un  grand  bbmbre,*  au  Heu  d'être  délivrées 
au  nom  des  créaneieM,  on  parties  prenantes,  sont 
délivrées  an  nom  de  ehefe  de  service  db  ce  dé- 
paHement,  qui  en  fduraiBbent  seikis  quittance  an 
Trésbrt 

L'absence  de  tout  ObbtrAIe  et  de  toute  surveil- 
lance autre  que  Celle  do  ministre  pour  les  débets 
du  Trésor  dont  l'a^t  Judiciaire  est  chargé  de 
-suivre  le  recouvrement  ;  la  possibilité  d'employer 
arbitrairement,  et  Sans  en  rendre  compte,  cette 
partie  des  ressources  fa  maintenir  aVec  une  exac- 
tttudé  remarduablè,  TadCiehne  balance  de 
67,304,368  fr.  5&c.,  et  Tutillté  dlmposer,  fa  l'agent 
judiciaire,  l'obligation  d'adresser,  a  des  époques 
fixes,  au  procureor  géoérddelaCoDrdes  comptes, 
l'état  des  arrêts  oarVénud  fa  l'agetice,  avec  des 
Y>bservatrons  relauve^,  soit  aux  recettes  effectuées, 
soit  aux  obstacles  rencootl^  dfans  le  recouvre- 
ment des  débets  ; 

Boftn,  le  vol  du  sous-eaifaaler  Mathéo,  et  le 
Wpplêment  de  crédit  demandé  pour  couvrir  le 
Trééordu  détlclt  qui  ed  est  rdsiilté. 

ie  répondrai  avec  rapidité  fc  eea  obaervatlond  : 
celles  qui  sont  relatives  an  vol  du  sous-caisder 
Hathéo  exlgerbnt  cepeddant  tfeé  détails,  pa^  l'im- 
portahce  qu'elles  ont  reçue,  ou  qu'on  fa  votilu 
l^r  donner. 

Le  compte  des  intérêts  de  cantîonnemeott, 
depuis  le  l"  aVril  1614^  insqti'bn  1^'  septembre 
1819,  ordonné  par  la  loi  du  27  Juin  1819,  avait 
été  prétleoté  aux  Chambres,  en  1U2U  Cl): 

11  n'était  eotttesié,  dané  addUné  dttaed  partlea, 


,  (1^  Compte»  rendu  par  le*  apinîtirvs,  u  l«r  iMiieni- 
bra  1819,  \  Pappol  da  rè|teiii»di  da  budget  de  1818. 
page  65. 
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et  de  Douvelles  dispositions  législatives  ayant  le 
même  objet  ne  pannssaieot  pas  nécessaires. 

Le  ministre  assurait  que  le  remboursement  des 
cautionnements  appartenant  aux  titulaires  d'em- 
plois Buf^riméSi  par  suite  de  la  réduction  de 
territoire,  s'étevait  &  15,644,454  ;  que  te  crédit  de 
12  millions  ouvert,  par  la  loi  du  27  juin  1819, 
pour  couvrir  le  Trésor  de  cette  avance,  était,  par 
conséquent,  iosuffisant;  et  gue  la  somme  de 


nemeats  versés,  par  les  nouveaux  titulaires,  sur 
les  sommes  remboursées  aux  anciens. 

Il  eût  été  convenable,  avant  d'annuler  le  crédit 
de  3,595,200  ftnacs,  d'attendre  le  résultat  du 
compte  demandé  des  cautionnements  dus  aux 
titulaires  étrangers. 

La  ressource  qui  ]mraU  résulter  du  retranche- 
nient  de  cette  somme  est  trompeuse  :  elle  met  le 
Trésor  à  découvert  de  sommes  quîl  a  avancées, 
avec  des  fonds  qui  appartiennent  aux  titulaires 
dont  les  cautionnements  sont  retenus  jusqu'à  la 
liquidation  de  leurs  comptes. 

Plus  tard,  il  faudra  les  remplacer. 

Les  ordonnances  du  département  de  la  guerre 
sur  le  Trésor  sont  souvent  délivrées,  comme  on 
Ta  dit,  au  nom  de  divers  chefs  'Je  service  de  ce 
déparlement,  et  ne  sont  d'ailleurs  jamais  accom- 
pagnées des  pièces  probantes. 

U  m'a  paru  qu'on  ne  pouvait  induire,  ni  du 
décret  du  24  messidor  an  XII.  ni  de  la  loi  du  16 
septembre  1807,  que  la  faculté  donnée  aux  ordon- 
nateurs de  désigner  les  pièces  à  joindre  à  leurs 
ordonnances,  entraînait  celle,  ou  de  n'en  pro- 
duire aucune,  ou  de  les  garder  par-devers  eux. 

i'ai  pensé  également  que  si  les  payements  pou- 
vaient se  faire  à  d'autres  qu'aux  créanciers;  que 
si  les  divers  cbefs  de  service  étaient  babiles  à  les 
recevoir  pour  en  distribuer  ensuite  le  montant 
aux  vraies  parties  prenantes,  on  ressusciterait 
les  anciens  trécoriers  particuliers,  on  démembre- 
rait le  Trésor,  on  ne  le  laisserait  plus  maître  de 
ses  moyens,  et  qu'on  pourrait  ainsi  y  amener  la 
pénurie,  quand  l'abondance  se  trouverait  sans 
emploi  dans  les  caisses  spéciales. 

Biais  une  ordonnance  ou  Roi.  rendue  le  17  oc- 
tobre 1819  sur  la  double  proposition  du  ministre 
de  la  gneira  et  du  ministre  des  flaaoces,  avait 
réglé  le  service  des  fonds  du  département  de  la 
guerre,  et  n'avait  plus  laissé  au  Trésor  que  la 
fonction  matérielle  de  payer  à  lapersoimequi  lui 
était  désignée,  et  dont  tout  le  droit  consistait 
dans  cette  désignation. 

Les  bureaux  de  la  guerre  qui  tenaient  au  main- 
tien de  cette  ordonnance,  s'y  conformaient  con- 
stamment, en  délivrant  les  ordonnances  ou  man- 
dats sur  le  Trésor;  et  11  n'était  plus  an  pouvoir 
du  seul  Ministre  des  finances  d'en  empêcher  l'exé- 
cution. 

Toutefois,  il  foliait  parvenir  à  faire  cesser  la 
diasidence.  qui  désormais  existait,  i  cet  égard, 
entre  les  deux  départements  de  la  guerre  et  des 
finances. 

C'est  pour  atteindre  ce  but  qu'une  nouvelle 
ordonnance  du  Roi,  rendue  sur  ma  proposition, 
le  14  mai  1821.  a  nommé  une  commissimi,  com- 

G osée  de  HM.  le  marquis  de  Harbois,  le  icomte 
ollien,  le  duc  de  Gaéte  et  le  chevalier  Allent, 
oour  examiner  les  motifs  qui  avaient  déterminé 
l'ordonnance  du  17  octobre  1819,  et  ceux  qui 
empêchaient  -le  Ministre  des  finances  de  donner 
les  instructions  pour  l'exécution  de  ce  règlement  ; 
balancer  les  raisons  par  toaquellesles  règlements 


précédents  et  celui  du  17  octobre  pouvaient  êtie 
attaqués  ou  défendus,  et  ivoposér  le  plan  qui 
leur  paraîtrait  obvier  le  mieux  k  tout  établisse- 
ment de  caisses  sp^iales  indépendantes  du  Tré- 
sor, et  le  mieux  assurer  la  légalité  des  payements 
et  l^intégrité  des  comptes,  par  une  sage  cfélimita- 
tion,  ratre  les  attributious  des  ordonnatmrs  et 
celles  des  payeurs  juaUciables  de  la  Cour  des 
comptes. 

Ainsi,  l'administration  du  Trésor  n'élit  pas 
demeurée  inattentite  aux  imouvénieitts  qui 
pouvaient  résulter  de  rétablisseoiMit  de  caisses 
spéciales,  dans  le  ministère  de  la  guerre,  et  du 
début  de  production  de  pièces  justificatives  avec 
les  ordonnances  de  ce  département;  elle  devait 
incessamment  recevoir  le  travail  des  hommes 
éclairés,  sur  l'expérience  et  les  lumières  desquels 
elle  avait,  avec  raison,  voulu  s'appuyer;  et  l'on 
pouvait  attendre,  avec  quelque  confiance,  le  ré- 
sultat des  mesures  définitives  qui  devaient  être 
la  suite  des  précautions  an'elle  »vait  prises. 

U  n'est  pas  exact  que  l'agent  judiciaire  cbai^ 
de  suivre  le  recouvrement  des  débets  du  Trésor 
soit  sans  contrôle  et  sans  surveillance. 

Dès  l'an  XII,  un  contrôle  établi,  près  l'agence, 
débite  l'agent  judiciaire  de  tous  les  débets  el 
créances  dont  le  recouvrement  lui  est  confié,  en 
telle  sorte  que  cet  agent  n'en  peut  être  déchargé 
que  par  la  représentation  de  récépissé  de  vene- 
ments.  ou  de  pièces  de  décharge,  telles  qn'atiéts 
de  la  Cour  des  comptes,  ordonnances  rovales,  ou 
décisions  mînistérïâles,  suivant  la  nature  les 
causes  du  débet. 

Il  est,  en  même  temps,  soumis  à  la  surveillance 
du  premier  commis  directwr  de  la  division  du 
contentieux ,  tandis  qne,  d'un  autre  cété ,  les 
poursuites  sont  faites  sous  la  surveillanee  des 
prereta,  directement  chargés^  par  le  ministre,  de 
transmettre  tes  titres  de  créanoeB  aux  arondB 
agrégt^  du  Trésor. 

EnHn,  les  sureis  et  tes  remises  ne  aoni  accor- 
dés, s'il  y  a  lieu,  qne  par  ordonnances  royales, 
ou  par  décisions  ministérielles,  sur  l'avis  d'un 
conseil  du  contentieux  établi,  dans  le  sein  du 
ministère,  et  composé  de  magistrats  de  la  Cour 
des  comptes,  de  membres  an  Conseil  d'Etat  et 
de  chefs  da  ministère. 

Les  mesures  récemmoat  adoptées,  et  dont  i'ai 
rendu  compte  en  présentant  la  loi  à  la  Chambre 
des  députés,  prouvaient  encore  la  soUuâtnde  de 
l'adminlstn^n,  relativement  à  cet  objet  et  aem^- 
blaienr  devov  ranurer  sur  les  IncouTâiiieaia 
qu'on  a  paru  craindre. 

Une  commission  nommée,  le  16  octobre  1821, 
est  chargée  de  l'examen  de  tous  les  débets,  de 
rechercher  et  d'indiquer  les  moyens  d'en  opérer 
le  recouvrement,  le  plus  promptement  possible; 
d'en  faire  connaître  an  ministre  la  nature  et  le 
montant,  de  trois  mois  en  trois  mois,  avec  des 
observations  motivées  ;  d'en  établir  la  situation 

fënérale;  et  de  présenter,  par  chaque  classe  de 
ébets,  la  somme  qui  peut  être  comptée  parmi  les 
ressources  du  Trésor. 

J'ai  annoncé  que.  chaque  année,  il  devrait  être 
rendu  compte  des  mouvements  que  pounaU  aTOÎr 
éprouvé  celle  partie  de  la  fortune  publique. 

Dès  lors  tous  les  nouveaux  débets  seraut  mis 
&i  évidence;  tous  les  recouvrements aecoat  con- 
nus et  devront  prendre  place  dans  ]ea  recettes 
diverses,  sans  qu'aucune  partie  en  puisse  être 
distraite,  pour  servir,  comme  ou  l'a  dit^  à  main- 
tenir toujours  à  la  même  somme  l'ancienne  ba- 
lance de  67  milLiona  dont  les  modlQcations,  si 
elle  en  éprouve,  devront  également  être  expli- 
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quées,  chaque  anoée,  par  l'effet  naturel  et  néces- 
saire de  ces  dispositions. 

Ces  mesnres  fivredt  tons  les  dâtails  de  Tadmi- 
nistration  à  la  publicité,  la  meilieare  et  la  plus 
poissante  de  toutes  les  garanties. 

La  proposition  de  placer  la  poursuite  des  dé- 
bets sous  la  surfeillaoce  de  la  Gour  des  comptes, 
était  subTersive  de  (ont  principe  d*ordre  puolie, 

Puisqu'elle  eût  soamis,  si  elle  eût  été  adoptée, 
administration  au  contrôle  de  cette  Gour. 
Jamais,  d'ailleurs,  la  surveillance  du  ministère 
sur  ses  mandataires  ne  peut  être  délégnée  à  un 
corps  placé  en  dehors  de  l'administration,  étran- 

fer  &  la  marche  et  aux  intérêts  du  service,  et 
épourvn  de  toutes  les  notions  nécessaires  pour 
contrôler  ses  actes  oa  pour  leur  imprimer  une 
utile  direction. 

II  me  reste.  Messieurs,  à  vous  entretenir  des 
TOls  de  BlathéOi  des  mesnres  qui  en  ont  été  la 
suite,  et  des  observations  auxquelles  les  unes  et 
les  autres  ont  donné  lien. 

Cet  homme  avait  conaerré.  dans  la  oonretle 
organisation  du  Trésor,  snr  la  fln  de  1817,  les 
fonctions  de  sons^ïaissi^  des  espèces  qni  lui 
avaient  été  attribuées,  au  mois  de  décembre  1814, 
sons  le  régime  de  la  caisse  de  service. 

Vous  connaisses,  Hessieurs.  les  moyens  qu'il  a 
employés  pour  dissimuler  ses  vols,  pendant  près 
de  six  anaées,  ma^rë  nue  foule  de  TérillcationB 
de  caisses. 

Ils  étaient  déjà  au  31  décembre  1817,  époqne 
de  la  nouvelle  oreanisalioa  du  Trésor,  d'une 
somme  de  580,150  francs. 

Cette  somme  s'est  accrue,  progressiTement. 
chaque  année  :  elle  avait  cependant  atteint  son 
pins  haut  degré,  lors  de  mon  eatrée  au  ministère, 
c'est-à-dire  snr  la  fin  de  1819,  puisqu'elle  s'éle* 
vail  alors  à  1,624,262  francs,  somme  la  plus  forte, 
si  on  fut  distraction  de  celle  de  364,326  francs 
enlevée,  parBiathéo,  le  jour  même  de  sa  fuite. 

J'étais  dans  les  premiers  temps  de  mon  admi- 
nistration :  des  circonstances  de  nteligence 
m'avaient  déterminé  k  retirer  ma  connaoce  au 
directeur  du  mouvement  général  des  fonds  que 
j'avais  trouvé  en  fonctions  :  je  venais  de  le  rem- 
placer déflnitivement. 

Le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds 
est  chaivé  de  recevoir  de  tous  les  agents  de 
finances  œs  documents  qui  peuvent  lui  faire  con- 
naître sur  quels  points  du  royaume  et  en  quelle 

Sttotité  se  trouvent  les  ressources  susceptibles 
'être  immédiatement  employées;  de  présenter 
journellement  l'état  des  besoins,  et  de  proposer 
les  moyens  d*y  pourvoir. 

Le  nouveau  directeur  du  mouvement  génial 
des  fonds,  entré  en  fonctions,  an  mois  d'octo- 
bres 18S0.  avait  pris  de  premières  mesures  pour 
parveiâr  à  faire  diminuer,  par  nue  vérification 
plus  prempte.  la  masse  des  fonds  à  reconnaître. 

Le  sons-caustw  des  espèces,  averti  par  ces 
mesures,  donna  crédit  à  une  plus  grande  quau- 
tité  d'envois  :  mais,  par  là,  le  solde  matériel  pa- 
rut s'élever  à  nue  somme  qui  excédait  les  besoins 
du  service  ordinaire. 

Le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds 
prescrivit,  alors,  le  versement,  à  la  banque,  de 
500,000  francs. 

Pressé  par  cet  ordre,  qu'il  ne  pouvait  exécu- 
ter, Mathéo  disparut,  le  22  novembre  1820,  c'est- 
à-dire  le  jour  même  oû  il  devait  effectuer  le 
versement  qui  lui  avait  été  ordonné. 

Les  vérifications  nécessaires  furent  faites,  sur- 
le-champ,  par  les  inspecteurs  du  Trésor. 
Le  vol  fut  dénoncé  anx  tribunaux. 


Un  inspecteur  général  fut  adjoint  au  caissier 
central,  et  chargé  spécialement  de  la  surveillance 
de  la  caisse  générale  dont  une  des  doubles  clefs 
lui  fut  remise. 

Une  commission,  composée  de  deux  coneeillNa 
d'Btat,  de  deux  maîtres  des  requêtes,  et  d'un 
inspecteur  général  des  finances,  fut  nommée  pour 
prendre  une  connaissance  approfondie  tlu  déficit 
et  de  ses  causes;  ponr  examiner  jusqu'à  quel 
peint  il  avait  dépendu  du  caissier  central  de 
l'empêcher,  et  donner  son  avis  sur  la  responsa- 
bilité qu'il  pouvait  avoir  encourue. 

Une  autre  commission  fut,  en  même  temps, 
chargée  d'examiner  tous  les  détails  relatifs  à 
l'organisation  des  caiues  et  des  contrôles,  et  de 
proposer  les  mesures  d'ordre  et  de  sûreté  qu'il 
pouvait  être  nécessaire  d'ajouter  à  celles  établies 
par  les  précédents  règlements. 

Bnfin,  et  en  attendant  le  rapport  de  la  pre- 
mière commission,  l'ordre  tut  provisoirement 
donné  an  caissiw  «ntral  de  se  chai^r  en  recette 
des  sommes  soustraites  par  le  sous-caissier,  et 
d'en  délivrer  les  récépissés  anx  comptables  qui 
avalent  ftit  l'envoi  des  foods. 

La  commissioo  employa  pins  de  quatre  mola 
aux  vérifications  dont  elle  avait  été  chargée. 

Il  résulte  de  son  travail  : 

Que  Mathéo,  nommé  sous-caissier  de  la  caisse 
de  service  au  mois  de  décembre  1814,  et  sous- 
caissier  de  la  caisse  centrée,  à  la  fin  de  1817,  a 
transmis,  à  l'une,  le  débet  des  soustractiona 
commises  sur  l'autre  : 

Que  le  débet  total  s'élAve  à  la  somme  de 
1,889,506  fr.  73  c.  ; 

Qu'il  existait  déjà  pour  celle  de  580,150  fr.  1 1  c, 
au  31  décembre  1817,  époque  à  laquelle  M.  Pisca- 
tory  fut  chargé  de  la  caisse  centrale  ; 

Qu'il  s*eBt  accru  de  celle  de  364,524  francs  par 
l'enlèvemeut  commis,  dans  la  journée  du  22  no- 
vembre, sur  les  fonds  destinés  à  subvenir  aux 
besoins  du  service  de  celte  journée  ; 

Qu'ainsi  la  somme  soustraite  par  MattiéOi 
depuis  le  31  décembre  1817,  s'élève  à  celle  de 
945,032  fr.  62  c,  dont  fait  partie  une  somme 
de  116.080  francs  provenant  du  versement  fait  à 
la  Bous-caiâse,  le  21  novembre,  par  le  receveur 
général  de  la  Seine,  sans  qu'il  en  ait  été  passé 
écriture. 

La  Commission,  en  admettant  que  le  caissier 
générât  pouvait  être  recherché,  et  que  sa  respon- 
sabilité était  eufcagée,  a  pensé  : 

Qu'il  devait  être  plememeot  et  entièrement 
déchargé  du  déficit  antérieur  à  sa  gestion,  le- 
quel, ayant  en  lien  sous  une  antre  administra^ 
tion,  ne  pouvait  intéresser  la  responsaUlité  de 
celle  qui  lui  avait  succédé  ; 

Qu'on  ne  pouvait  non  plus  lui  refiiser  la  dé- 
charge pleine  et  entière  des  fonds  enlevés  dans 
la  journée  du  22  novembre,  puisque  l'enlève- 
ment de  ces  fonds  était  la  suite  de  la  confiance 
que  lui  devait  nécessairement  le  caissier  central 
pour  les  besoins  et  l'accomplissement  de  sou 
service. 

Bnfin,  eu  considérant  que  le  receveur  général 
du  département  de  la  Seine  avait  été  admis,  dès 
l'origine  de  la  caisse  centrale,  et  dans  l'iotérét 
du  service,  à  verser  ses  receUes,  après  la  clôture 
de  sa  caisse,  et  celle  de  la  caisse  centrale,  sans 
en  recevoir  le  récépissé  que  le  lendemain;  qu'il 
était  exempt  de  tout  reproche,  et  que  ses  fonds 
avaient  réellement  été  versés  à  la  sous-caisse, 
elle  a  déclaré  qu'il  était  de  U  loyauté  et  de  la 
justice  du  Tréior  de  lui  en  allouer  le  montant 
par  la  délivrance  d'an  râoéplsBA  comptable. 
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La  commissioD  3i  aa  surpluB,  reconau  f  que 
toutes  les  dispositions  du  règi^nient,  ea.  ce  qui 
concernait  la  serveillance  du  (lissier  peatr4li 
avaient  été  eKaciecpent.  obstrréâs  :  que  ce 
compubte  n'avait  aucune  reapoosatiiliié  à  en<p 
courir  sur  ce  point  *  ;  et,  que  ai  sa  cespoosa- 
hilité  était  engi 
parce 
ment. 

auraient  pii  l'être  qtUement. 

Bile  a  annoncé  <  qu'elle  cédait  à  up  aentiment 
de  justice  produit  par  la  plus  unaoinje  ot  la 
plus  entière  convictiou,  eu  déclarant  qa'i  0fs 
yeux  ta  probité  sévère  du  caissier  l'avait  rendu 
constamment  étranger  à  toutas  les  manœuvres 
de  Mathéo;  que  i'bûmme  de  bien,  la  franchise 
et  la  droiture  de  caractère  avait  paru  dans 
toutes  les  explications  qui  lui.avaiept  été  de- 
i^andées.  et  qu'elle  n'avait  rien  aperçu  dont 
son  honneur  ou  sa  délicatesse  eussent  k  WiStrii 
I9  Dlus  légère  atteinte.  * 

fille  a  présenté  à  la  justice  des  mioîsbvsi  pour 
qu'il  les  lit  valoir,  la  multitude)  de  ciroonatances 
atténuantes,  et  de  considérations  puissantes  qui 
rendaieut  le  caissier  central  flxcusable*  et  qui  ne 
devaient  pas  être  séparé  de^  devoira  de  surreil- 
lance  qui  lui  étaient  imposés. 

EnBti,  elle  a  reconnu  que  <  si  le  ministre  ne 
cro;rait  pte  pouvoir  lui  accorder  upe  décharge 
pleine  et  entière,  il  fallait  du  moins  considérer 
que  seul,  entre  tous  les  comptables,  le  caissier 
central  ne  jouissait  pas  de  rétributions  pro- 
portionnées à  l'importance,  aux  diftlcaliés  et 
aux  dangers  de  son  servies  j  que  ses  sous- 
(îaissiera  n'étaient  assujellis  à  aucua  cautionne- 
ment sur  lequel  il  put  exercer  la  reprise  des 
pertes  occasionèes  par  eux  ;.  qu  il  serait,  par 
conséquent,  juste  de  lui  allouer  une  remise 
proportionnée  aux  ressources  qu'il  aurait  dû 
trouver,  soit  dans  la  jouissaaœ  d'un  traite- 
ment sufTîsaat-,  soit  daos  le  cautionnement  au- 
quel le  sous-caissier  des  espèces  aurait  été  as- 
sujetti, si  l'on  avait  alloué  Jt  ce  dwoier  qa 
traiteuient  proportionné  k  l'importance  de  sa 
gesdoa.  » 

La  fortune  du  caissier  çeutral  était  insuffisante 
pour  acquitter  même  la  cinquième  partie  du  pré- 
judice que  l'Btat  éprouvait. 

liB  principe  de  la  responsabilité*  ses  consé- 
quences, et  les  circonstances  qui  pouvaient  dis- 
penser de  l'exercer  n'eq  devaient  pu  moins  être 
examinés  et  appréciéSi  «v^c  soin,  dans  l'iatérét 
du  Trésor^ 

La  responsabilité  du  caissier  cenbial,  pour  les 
faits  des  sous-caissiers ,.  n'est  pas  une  charge  de 
droit  commun  :  elle  est  fondés  sur  la  supposition 
d'un  mandat  accepté  et  non  exécuté.  Elle  ne 
résulte  donc  pas  nécessairement  du  seul  fait  qui 
7  douoe  lieu:  et  avant  de  statuer  sur  l'applica- 
tioq  de  cette  obligation  administrative,  il  faut 
toujours  rechercher  fit  peser  les  cooaid^tioos 
morales  qui  peuvent  accroître  ou  atiéouer.laf^a- 
vité  du  fait  matériel  dans  ses  rapports  avec  la 
question  de  re^nsabiUiék . 

Cela  est  tellement  vnd  que,  dans  les  citcsn- 
slances  présentes ,  personne  n'a  même  eu  la 
pensée  que  la  responsabilité  pAt  être  uercée, 
contre  le  caissier  central,  pour  reulêvement  pu 
le  sousHsisaier,  de  364,524  franes,  ru  moment  de 
sa  Alite. 

G*est  aussi  dans  oe  sens  que  la  responsabilité 
encourue  par  les  comptable  a  oentlnuBllemeat 
été  entendue  et  appUqoéVt  per  laimtifla  dagoo- 
verneoieat. 


Or.  trois  drconstaoces  principales  Tanaienthla 
décb&Ji^  du  caissier  ctstral  ; 

La  prqmiérâk  \f  défaut  de  owcours  libre,  de  sa 
part,  à  la  nomination  du  sous-caissier  t 

'La  deuxième^  les  imperfecMoos  d'une  oigs- 
çiaation  qui  était  llpuvrage  de  l'edmiRistration . 
çtdana  laquelle  U  devait  troarev  de^wtKuates 
gàrautlesi  / 

La  troisième  »  le  défont  de  cautionnement ,  i 
la  charge  du  sousi-oaissier .  et  d'un  traitement 
on  d'evantages  qui  lassent  U  compeasatioo  des 
risques  du  csisder  «entrai.  »oor  les  bits  d'ao- 
trui-. 

Appelé  à  la  caisse  oeotrale.  «u  l**  janvier  tS18. 
H.  Piscatorv  avait  tueuvé  établis  des  sous-cau- 
siers  investis  de  toute  la  conGaoce  du  Trésor,  «t 
déjà  eu  exercice  de  leuis  fonctions,  depuis  plu- 
sieurs années.  , 

Une  cifx;oiMt&nQe  bien  remarquable  ne  lui  per- 
mettait même  pas  de  ne  pas  It»  aq^pter- 

Une  commission  du  consal  d'Ktat  avail  été 
chargée,  à  cette  époque  »  de  faire  la  vérification 
générale  des  caisaes,  et  d'apérer  la  substitution 
de  la  caisse  ceob^le  à  la  caisse  de  semoa.  Le 
ministre  avait  ainsi  terminé  le  compte  qu'il 
avftit  fendu  au  Roi  da  teavaU  de  cette  oonuuu- 
sion  : 

«  Je  prie  Votre  Majesté  de  me  permettre  de 
terminer  le  compte  que  je  viens  de  lui  rradre  par 
la  «tation  du  passage  suivant  du  rapport  génocal 
de  la  commission  : 

«  La  commission  regarde  comme  une  justice 
c  et  un  devoir  de  déclarer  qu'elle  a  été  puissam- 
f  ment  secondée  par  les  travaux  psébininures 
«  exécutés  d'après  les  ordres  des  caissiers  dont 
<  elle  avait  à  constater  la  utuation.  La  pono 
fl  tualité  dans  la  formation  de  toqs  les  bprd»- 
«  reaux,  l'excellente  méthode  suivie  pour  leur 
%  elBSseiueut,  et  9aùn  rentière  cooferaiité  entre 
•  les  soldes  énoocés  et  les  soldes  matériels,  ont 
■  permis  de  terminer  en  deux  jours  uae  vérifi- 
f  cation  scrupuleustsment  faite,  et  qui  aurait  pa 
«  être  de  longue  durée,  si  tous  les  élémeata  u'va 
«  avaient  pas  été  si  bien  disposés. 

■  Ce  témoignagne .  coutinoe  le  ministre , 
mis  son  les  yeux  de  Votre  Majesté ,  est  on 
honneur  qui  servira  d'exempte  et  d'eneoerage- 
me&t  aux  sucoweeurs  de  oem  auxquels  11  est 
rendu.  > 

Attha$  ttt  «rit   60H,  signé:  l4MW> 
Por  le  mmtMre  de$  fiwmm  :  «omU  fioF- 

tMtte. 

Le  caissier  centre!  pouvaitriL^  en  entrant  «a 
fimetionSi  renvoyer  des  hommes  qui  étaient  en 
exercice  et  qui  avaient,  en  leur  faveur,  nu  aussi 
auguste  témoÎKBage  T 

Les  mômes  règlements  qui,  en  1817,  ont  orn- 
nisé  le  Trésop  ont,  en  même  temps,  établi  on  bu- 
reau, dirigé  par  un  inspecteur  général  des  finances 
spécialtHuent  diargé  de  suivra  et  de  contrôler 
toutes  les  opérations  de  la  caisse  centrale  ét.  des 
sous-caisses. 

Ce  contrôle  était  et  devait  être  une  çar^  es- 
sentielle de  Tornaisation  du  Trésors  U  était  la 
garantie  nécessaire  de  l^sdDiinisInwoa.  et  celle 
du  caissier  central. 

Des  rmrocfaes  graves  paraissaieut  devoir  être 
firitB  à  riDspecteur  général  obargé  de  la  direc- 
tion du  contrôle  t  s'il  n*avait  éveillé  l'attention 
du  caissier  central  par  aucun  evertiseemeot  ; 
OQt  au  câliner  coitral  si,  prévenu ^  U  avait 
méprisé  ou  négligé  l'avertissement  qu'il  surait 
reçu. 

J'ai  doue  dû  rechercher, d'abord,  si  rinspecteur 
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général  s'était  conformé  anx  obUgatioDS  qui  lui 
avaient  été  imposées. 

Hais  je  sois  bientôt  demeoTë  convaincu  qu'il 
n'était  coupable  d'aucuno  n^ligence  ;  qu'il  avait 
rptnpli  tops  aee  devoirs,  avec  ztMe  et  avec  exac- 
titude; qne  le  mal  provenait  de  l'imperlèction 
même  du  rôglemeot,  et  de  ce  one  les  observa- 
tions de  l'inspecteur  général  «  fors  de  ta  forma- 
tion et  de  l'organisation  du  contrôle,  n'aVaient 
pas  étéaccueilites  par  Tadministration. 

U  avait  en  effet  représenté  que  <  la  sous-c-aisse 
des  espèces,  la  plus  active  par  sa  nature  et  ia 

ftlus  surcbarsée  de  détails,  exigeait  une  surveit- 
ance  particulière;  que  le  rèiîlenient  devail  men- 
tionner d'une  manière  précise  le  mode  d'après 
lequel  les  recettes  joumaliéres  seraient  coostatêe^i; 
quu  le  contrôle  serait  incompter,  si  l'iaspecteur 
général  ne  recevait  pas  directement  des  comp- 
tables un  avis  sommaire  de  lelirâ  envolâ;  sUl 
n'avait  pas  connaissance  des  arrlvl^es  :  enfin 
qu'il  ne  pobrrait  recueillir  et  constater  utilemt^nt 
tout  ce  qui  cbar^ieait  le  caissier,  qu'autant  qu'il 
aurait  nue  coanaissance  immédiate  des  recéties 
par  tout  autre  moyen  que  la  simple  déclaration 
au  comt)table.  attendu  qae  s!  le  baissier  omettait 
par  oubli,  erreur,  ou  toute  autre  cause,  de 
ne  pas  faue  cette  déclaration  dans  ses  écritures, 
le  contrôle  ignorerait  l'omlssiOD  commise.  • 

Uavaitétabli  un  contrôledesarrivagesd'espëces 
et  déjà  fait  imprimer  le  registre  énonçant  la  date 
des  lettres  d'avis,  le  nom  des  départements,  la 
date  des  arrivées,  le  montant  des  envols  annon- 
cés, le  jour  auquel  le  récépissé  avait  été  ex- 
pédié. 

Il  insistât  pour  la  conservation  deé  écritures 
telles  qu'il  les  avait  montées.  Il  exprimait  le 
désir  «  qu'elles  fussent  examinées,  dans  leur 
ensemble,  et,  dans  leurs  détails,  pour  l'enchaîne- 
ment des  faits  qu'elles  doivent  constater,  et 
qu'on  ne  pouvait  rompre  sans  qu'il  pût  en  rë^ 
aulter  de  graves  Inconvénients  (1).  i 

U  demandait  même  Instamment,  «dans  la  vue, 
disait-il,  d'assurer  sa  trauqulUlté,  d'être  rem- 

Îlacë,  puisqu'on  ne  voulait  mettre  à  sa  disposl- 
Lon  que  des  moyens  très- Insuffisants  d'exercer 
le  contrôle  qui  tut  était  cuntlé  (2).  « 

Le  sous-secrétaire  d'Etat  dont  le  zèle  pour  leà 
intérêts  publics  ne  peut  être  méconnu,  mais  qui 
a  pu  se  tromper,  ne  donna  pas  assez  de  CooQance 


prouver  le  règlement;  qu'il  lui  prescrivait  de  8  y 
conformer  exactement;  o|ue  les  disDOSitions  d'or- 
dre intérieur  qu'il  avait  foites  lui  paraissaient 
propres  &  offrir  toutes  les  garanties  que  le  Trésor 
devait  se  procurer  contre  toute  omission  ou  In- 
fidéUté  (3).  « 

L'inspecteur  général  déclara  «  qu'il  se  confor- 
merait au  règlement,  mais  qu'il  n'acceptait  que 
par  respect,  des  fonctions  mutilées;  et  que  ce 
n'était  que  par  obéissance  qu'il  supprimerait  les 
écritures  qu'il  avait  montées,  au  contrôle,  pour 
y  substituer  celles  dont  les  modèles  lui  étalent 
transmis  (4).  » 

Ces  bits,  que  j'ai  dft  ttHre  connaître  dans  Tin- 
térét  de  la  vérité  et  de  la  justice.  Justifiaient 


(1|  Notes  et  rapporti  des  S  décembre  INT.  19 
janvier,  l**.  18  «t  sT  fAvrier  1818. 

Lettre  do  14  mars  1S18  an  aoua^aoltalra  d*Eut. 
(3)  Lettre  da  19  mars  1818. 
(«)  19  mars  1818. 


pleinement  nnspectétir  général  chargé  de  la  di- 
rection du  contrôle. 

Us  étaient  aussi  un  puissant  motif  d'excuse 
pour  le  calsisier  central,  qui  n'avait  pas  trouvé, 
dans  l'organisation  du  Trésor,  et  dans  IMnstitu- 
UoQ  fondamentale  de  garantie,  qui  en  est  une 
partie  essentielle,  des  moreua  sqLtSwmmeat  pro- 
tecteurs. 

Six  inspections  générales  des  caisses  faites,  aux 
époques  de  flo  d^année.  et  à  celles  des  change- 
ments de  ministère,  et  une  vérification  de  la 
caisse  de  Malbéo,  que  J'avais  moi-même  ordonnée, 
inopinément,  le  10  août  1820,  et  qui  avait  même 
été  commencée,  une  neiire  ar^ot  l'arrivée  de  ce 
caissier,  au  Trésor,  ne  luf  avaiept  donné,  non 
plus,  aucun  avertissement. 

11  est  même  remarquàbls  que  l'inspecteur 
chargé  de  faire,  en  1819,  la  vériHcallon  de  la 
sous-caisse  des  espèces,  avait  exprimé,  dans  son 
procès- verbal,  que  ■  cette  sotis-caisse  conRee  au 
sieur  Hathëo,  la  pluâ  Imporuate.  par  la  multi- 

Slicité  PX  la  rapidité  de  ses  opérations,  vériflée 
eux  fois,  à  deux  époques  différentes  de  l'année, 
par  le  môme  inspecteur  ^néral.  avait  été  con- 
stamment trouvée,  par  lui.  tenue  avec  un  let 
ordre,  qu'il  avait  pu  reconnaître  promptement  et 
sans  erreur  les  solder  dont  elle  avait  à  justi- 
fier. > 

Une  autre  clrconsttiiice  extraordinaire  qui  était 
aussi  une  suite  de  l'imperfecUon  du  règlemeUi 
avait  contribué  k  faciliter,  fan  sous -caissier,  les 
moyens  de  dissimuler  au  caissier  central  le  re- 
tard de  quelqut»  Jours  que  quelques  arrivages 
éprouvaient. 

Le  modèle  (^u  récépissé  qUe  le  sous-caissier  des 
epècespr^entalt  à  sa  signature,  réglé,  et  rigou- 
reusement prescrit  dans  sa  forme,  et  dans  ses 
expressions,  par  l'ordonnancé  même  d'organi- 
sation, k  liiquelle  il  pst  annexé  (1).  U'avaUpas 
été  rédigé  comme  celui  des  autres  valeurs  qdi 
sont  adressées  au  Trésor.  U  ne  portait  point  en 
tête,  pomme  on  Ta  supposé,  ces  mots  remise 

du       18  qui  auraient  frappé  les  yeux  du 

comité  central,  et  lui  auraient  permis  d'aperce- 
voir qu'il  existait  quelquefois  du  retard  dans 
l'arrivée  des  envois. 

D'un  autre  côté,  quoique  les  instructions  soient 
trës-formellf»,  o^ucoup  de  receveurs  sont 
inexacts  à  adressei-  l'avis  de  leurs  envois. 

Les  uns  les  donnent  trop  lard. 

D'autres  oublient  de  les  donner,  et  on  ne  peut 
les  punir,  parcç  qti'une  lettre  on  h'a  pas  été 
écrite,  ou  n*est  pas  parvenue,  ou,  ce  qu'ils  ne 
manquent  pas  d'alléguer,  en  cas  de  reproche,  a 
éte  perduë,  à  la  poste,  ou  dans  leâ  bureaux  du 
Trésor. 

D'autres  mettent  les  avis  dans  les  mêmes  càlskli 
que  les  espèces. 

Ces  irrégularités  ne  peuvent  même  êtrerecU* 
nées  que  trës-difMcilemeot,  par  des  roisons  de 
détail  qu'il  serait  trop  long  d  expliquer. 

Ceux  qui  ont  dit  que  le  caisslei'  central  aurait 
dû  aller  prendre  Inf-méme  tes  lettres  d'avis  à  la 
division  du  mouvement  général  des  fonds,  n'ont 
pas  une  idée  de  ses  devoirs,  des  occupations  dont 
Il  est  surchargé,  et  de  l'impossibilité  oû  il  est 
déjà  de  suffire  à  l'Immense  correspondance  ton- 
jours  importante,  et  toujours  pressée,  qui  est 
continuellement  présentée  à  sa  signature. 

Ce  n'a  pas  été  pour  qu'il  fit  tout  lui-même  qu'il 


(1)  OrdoonaDce  da  18  novembre  1S18  (BtUMm  Mt 
Mi,  H»  184).  .    I     rfi-  mr 
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a  été  nécessaire  de  lai  dooner  huit  B0Ufr«ais8iere 
et  cent  cinquante  employés. 

Ce  n^esl  pas  non  pins  dans  un  projet  de  règle- 
ment qu'il  fallait  aller  chercher  les  obligations 
du  caissier  central  :  elles  étaient  écrites  dans  les 
r^lements  en  vigueur,  dans  les  réglementa  ap- 
prouvés  et  déposés  au  Trésor;  et  la  commissiou 
nommée  pour  examiner  la  conduite  du  caissier 

f'éuëral,  a  reconnu  au'il  s'était  exactement  eon- 
ormé  à  tout  ce  qu'ils  lui  prescrivaient. 
Il  y  eût  eu  trop  de  ri^oieur,  il  n'y  eût  pas  eu 
de  justice  de  le  rendre  responsable,  et  d'opérer  sa 
ruine,  pour  n'avoir  pas  eu  plus  de  prévoyance 
que  n'en  avaient  en  Tadministration  de  la  caisse 
de  service,  depuis  1815  jusqu'au  1"  janvier  1818  ; 
le  sous-eecrétaire  d'Etat,  spécialement  chargé  de 
la  direction  et  de  la  surveillance  du  Trésor,  de- 

Euis  le  10  mai  1816  jusqu'au  mois  de  décem- 
re  1818  ;  les  inspecteurs  et  les  règlements  euz- 

D'an  autre  côté,  s'il  est  vrai  qu'il  n'y  a  pas  de 
risques  sans  compensation,  et  que  le  traitement 
de  15,000  francs  du  caissier  central  est,  h  peine 
le  prix  de  son  travail  et  du  sacrîQce  de  son  temps, 
il  ne  paraissait  cependant  pas  convenable  de  lui 
accorder»  en  même  temps  que  la  responsabilité 
l'atteindrailf  une  indemnité  suffisante  pour  com- 
penser,  k  son  protît,  la  modicité  de  son  traitement 
qni,  seul  de  tous  ceux  alloués  à  tous  les  compta- 
bles, était  fort  an-dessous  de  l'importance,  des 
dinicultés  et  des  dangers  de  son  service. 

Cette  mesure  avait  de  graves  inconvénients  : 
indépendamment  de  ce  qu'elle  eût  produit  les 
mômes  résultats  que  l'a^ranchisseuient  de  toute 
respunsabiUlé,  elle  eût  imposé  au  Trésor  une 
charge  considérable  et  permanente  :  car  il  eût 
été  difficile  de  ne  pas  continuer,  au  caissier 
central,  le  traitement  qu'on  eût  cru  devoir  lui 
allouer,  pendant  les  années  oû  il  avait  éprouvé 
la  perte  qui  y  donnait  lieu.' 

On  n'eût  pu,  d'ailleurs,  faire  usage  d'un  tel 
mode  de  compensation,  que  par  une  évaluation 
arbitraire,  soit  du  traitement  dont  aurait  dûjouir 
le  caissier  central,  soit  de  la  quotité  du  cantion- 
nement  qui  elU  dû  être  impose  au  aous-caissler. 

n  était  donc  plus  convenable  de  déclarer  que, 
dans  le  cas  parûcnlier,  il  y  avait  lien  de  n'exer- 
cer aucune  poursuite  contre  le  caissier  central, 
soit  k  raison  de  la  gravité  des  circonstances  atté- 
nuantes, soit  [>arce  que,  dans  une  autre  circon- 
stance, le  principe  de  la  responsabilité  ser^t 
maintenu  dans  toute  sa  forée. 

C'est  ce  qui  a  été  (kit  ^  rordonoance  du 
10  octobre. 

A  l'époque  où  cette  ordonnance  a  été  rendue, 
je  ne  pouvais  plus  tarder  à  prendre  une  détermi- 
nation. 

D'une  part,  la  loi  pour  le  règlement  du  budget 
de  1820  devait  être,  sous  peu  de  jours,  présentée 
à  la  Chambre  des  dépotés. 

le  désirais  laisser  un  boa  exemple  qui  fût 
d'ailleurs  en  harmonie  avec  les  mesures  que  j'a- 
vais prises  récemment,  relativement  aux  débets 
des  comptables  ;  ■  je  ne  voulais  pas,  par  consé- 
quent, suivre  ce  qui  avait  toujours  été  précédem- 
ment pratiqué,  dans  des  circonstances  pareilles  ; 
prendre  une  simple  décision  gui  eûtétésufflsante 
pour  la  Cour  des  comptes  ;  laisser  le  Trésor  à  dé- 
couvert, en  dissimulant  un  défU^t  réel  par  un 
débet  k  recouvrer  ;  ne  demander  jamais  de  sup- 
plément de  crédit,  ou  remettre,  pour  en  solli- 
citer on,  à  uoe  époque  où  le  temps  eût  ef^ 
les  traces  d'un  événement  qui  intéressait  la  for- 
tune publique. 


La  commission  m'avait,  depuis  longtemps,  t»- 
mis  son  rapport. 

Le  montant  du  débet  était  constaté. 

Le  procès  criminel  venait  d'être  jugé  (1],  et 
il  n'était  résulté  des  débats  et  de  l'iostroc- 
tiou  aucun  uuajfe  sur  la  probité  da  caissier  eea- 
tral. 

La  question  de  responsabilité  admlnistratin 
était  désormais  la  seule  qni  demenrftt  îndé- 

cise. 

Sa  décision  devait  naturellement  précéder  te 
règlement  du  compte  du  caissier,  puisque  le  rè- 
glement du  compte  ne  pouvait  avoir  d'inSneoce 
sur  la  décision  relative  a  la  responsabilité,  et  que 
cette  décision,  au  contraire,  devait  en  avoir  noe 
nécessaire  sur  le  règlement. 

Il  ne  s'agissait  pas  de  vérifier  des  pièces  de 
comptabilité  :  le  débet  avait  été  constaté,  et  n^a- 
vait  pu  i'ôire  que  par  des  vérifications  foites 
dans  le  stin  même  du  Trésor.  La  Cour  des 
comptes,  dans  cette  circonstance,  devait  recevoir 
de  1  administration  tous  les  reuseignemeuts  et  ne 
pouvait  lui  en  donner  aucun. 

Quelle  que  fût,  d'ailleurs,  la  dédsion  sur  ta 

Îuestion  de  responsabilité,  la  Cour  des  comfites 
evait  toqours  régler  le  compte  du  caisaief, 
lorsque  te  moment  en  serait  veno. 

Uais  l'administration  a  ses  obligations  qtU  1m 
sont  tracées  par  les  lois  et  les  règïemenis  relatifs 
aux  déteoteuis  des  deniers  de  l'Etat;  elle 
n'attend  pas  les  arrêts  tardifs  de  la  Cour  des 
comptes  pour  décerner  des  contraintes  et  exercer 
des  poursuites  contre  le^  comptables  en  débet, 
et  il  était  indispensable  d'examiner,  inoessam- 
ment,  s'il  en  serait  dirigé  contre  le  caissier  cen- 
tral. 

D'un  autre  côté,  les  questions  de  responsatà- 
Illé  ont  toujours  été  de  la  compétence  de  l'admi- 
nistration, et  lui  appartiennent  néceasairemeut 
par  leur  nature. 

La  responsabilité  ne  résulte  pas  de  faits  maté- 
riels, mais  de  l'exécution  de  mandais  et  d'actes 
administratifs.  L'administration  des  Buances  doit 
même  souvent  reporter  sur  elle-même,  anr  ses 
instructions,  sur  les  mesures  qu'elle  a  prescrites 
ou  autorisées,  une  part  de  la  responsabilité  qn'on 
bit  mat^el  semble  imposer  à  un  de  ses  comp- 
tables ;  elle  est  aussi,  quelquefois,  conduite  à  ba- 
lancer, dans  l'intérêt  public,  les  torts  mêmes  de 
ses  préposés,  avec  leurs  principes  et  leurs  con- 
séquences, et  k  reconnaître  que  le  service  le  pins 
irrëgulier,  en  apparence,  est  devenu  plus  utile  à 

ratât. 

Or,  il  est  bien  sensible  que  les  tribunaux  qni 
ne  peuvent  s'immiscer  dans  l'administration,  ne 
peuvent  intervenir  dans  de  telles  discussions. 

La  Cour  des  comptes,  uniquement  instituée 
pour  établir  fa  ligne  de  compte^  et  à  laquelle  il  est 
expressément  interdit  de  s'attribuer  aucune  juri- 
diction sur  les  ordonnateurs  (2).  ne  pourrait,  non 
plus,  être  saisie  des  questions  de  cette  nature, 
sans  rinnovaUou  la  (ilus  dangereuse  et  la  plus 
contraire   aux  principes   du  gouvwnement, 

Ïiuisque  ce  serait  placer  cette  Cour  au-dessus  de 
'administration,  détruire  la  responsabilité  des 
ministres,  et  la  reporter  à  un  corps  dont  les 
mem]H«8  inamovibles  n'en  peuvent  €at  aiucep- 
tibles. 

Enfin,  le  ministre,  avant  de  proposer  an  Roi 


(1)  Le  sa  uftt  Mil. 

^  L«i  da  16  Hptnobrfl,  «I  décret  du  M  Mplaoïbn 
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rordonnaoce  qai  aotoriw  la  Cour  des  comptes 
passer  en  dépense  le  montant  da  dÂet.  ne  de- 
TUt  pas,  comme  on  Ta  dit,  attendre  qae  les 
chambrée  eussent  accordé  le  crédit  demandé, 
poor  courrir  le  Trésor. 

Dans  loua  les  cas,  le  crédit  devait  ôtre  accordé, 
puisque,  dans  aucun  cas,  les  créanciers  de  l*Btat 
ne  devaient  rester  sans  gage  et  sans  paye- 
ment. 

Le  ministre  ne  devait  pas  essayer  de  se  sous- 
traire à  la  responsabilité,  en  soumettant  aux 
Chambres  une  question  administriitive  couten- 
tieuse  qui  n'était  pas  et  ne  pouvait  être  de  leur 
ressort,  et  que  lui-même  devait  décider. 

Il  ne  devait  se  présenter,  pour  demander  un 
supplément  de  crédit,  qu'après  avoir  reconnu  la 
nécessité  de  la  dépense,  et  l'avoir  autorisée  ; 
qu'après  avoir  engagé  sa  responsabilité,  et  qu'avec 
i  ordonnance  même  du  Roi,  qui.  aux  termes  de 
la  loi  da  25  mars  1817,  devait  6tr«  convertie  en 
loi. 

J'ai  dû.  Hessleors,  exposer  les  motife  qui,  dans 
cette  drcooslance,  ont  déterminé  ma  conduite, 
^êTce  qu'il  me  semble  que  c*eat  le  devoir  d'un 
ministre  de  les  foire  connaître,  lorsque  ses  actes 
ont  éprouTÔ  des  critiques;  et  parce  que  tons  sont 
fondra,  ou  sur  des  règles  qui  sont  le  développe- 
ment de  nos  institutions,  ou  sur  tes  principes 
cooservateurs  de  l'ordre  public  et  de  l'ordre  dans 
les  tlnances  ;  et  que  bien  des  «reors  ont  été  pro- 
férées. 

Mais  je  dois  encore.  Messieurs,  en  finissant, 
reporter  votre  attention  sur  rorsanisation  pré- 
sente des  caisses  intérieures  du  l^ésor. 

Un  dépôt  aussi  important  que  celui  des  valeurs 

aui  sont  réunies,  tous  les  jours,  dans  ces  caisses, 
ont  le  moniantexcëdeSuO  millions,  par  années, 
est  au-dessus  de  toutes  les  garanties  que  peut 
oRrïr  un  simple  particulier. 

Ou  n'élèvera  jamais  asseï  haut  ces  garanties, 
si  on  doit  les  mesurer  sur  le  pr^ndice  que  peut 
apporter  au  Trésor  lin  fidélité  de  ces  caissiers. 

D'une  autre  part,  les  indemnités  suivront  le 
progrès  et  la  nature  des  garanties,  en  sorte  qu'en 
demandant  an  cantiounement  plus  fort,  on  doit 
s'attendre  k  concéder  un  traitonent  plus  consi- 
dérable. 

On  a  renoncé,  en  1818,  lors  de  l'oi^nisation 
de  la  caisse  centrale,  à  retrouver,  duns  la  masse 
des  cautionnements,  l'équivalent  des  risques  et 
des  pertes  que  pouvait  éprouver  le  Trésor. 

Mais,  pour  ne  pas  perdre  tous  motifs  de  sécu- 
rité, on  a  conçu  un  autre  système  :  il  consiste 
dans  institution  du  caissier  central  déclaré  res- 

Sonsabte  des  opérations  de  toutes  les  caisses,  et 
ans  la  nomination  de  tutit  sous-caissiers  placés 
sous  sa  direction. 

Cette  organisation  ne  pouvait,  cependant,  pro- 
duire les  résultats  qu'on  en  attr  'aait  qu'autant 
que  les  sous-caissiers  ne  serai*  ut  ni  du  choix, 
ni  la  disposition  du  caissier  central  :  aatre- 
ment,  ils  ^eussent  oRert  aucune  garantie  ou 
contrôle  des  opérations  de  ce  comptable,  puis- 
qu'il eussent  été  ses  agents. 

Il  fallait,  aussi,  que  leurs  attributions  fussent 
déterminées,  à  l'avance,  par  des  règlements,  et 
qu'elles  fussent  indépendantes  de  toute  inter- 
vention de  la  part  de  leur  chef  :  sans  cette  con- 
dition essentielle  ce  dernier  eût  pu  faire  dispa- 
raître toute  trace  de  contrôle,  en  changeant,  à 
son  gré,  les  fonctions  de  chacun  de  ses  sous* 
caissiers. 

L'oi^nisatinn  de  1818  porte,  entièrement,  sur 
ces  deux  bases  importantes  :  elle  peut  être  plus 
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économique;  elle  peut  aussi  avoir  de  bons  résul- 
tats, quand  les  sous-caissiers  seront  bien  choisis. 
Hais,  dans  le  système  de  cette  organisation,  il 
but  renoncer  à  exercer,  utilement,  aucun 
recours  en  responsabilité,  à  la  charge  du  caissier 
central,  tant  qu'on  n'en  puisera  pas  le  principe 
et  l'application  dans  des  faits  qui  lui  soient  per- 
sooneis. 

Ce  comptable  dira,  toujours,  non  en  invoquant 
l'induigeace.  mais  en  ai)pelant  à  son  secours  les 

[iremîërea  règles  de  la  justice,  que  pour  assimi- 
er  sa  responsabilité  à  celle  de  tous  les  autres 
comptables,  il  faut,  au  lieu  d'un  traitement 
annuel  de  15,000  francs,  lui  allouer,  comme  à 
tous  les  autres  dépositaires  de  deniers  publics, 
une  indemnité  proportionnée  à  ses  risques  et  à 
l'immensité  des  valeurs  qu'on  place  sous  sa  sur- 
veillance :  il  dira  encore,  avec  raison,  qu'on  ne 
peut  le  rendre  responsable  d'agents  qu'il  n'a 
pas  nommés,  qu'il  ne  peut  révoquer,  et  dont  il 
ne  peut  modiBer  les  attributions,  qu'autant 
qa'oa  exigera  d'eux  des  cautionnements  qui 
donnent  quelque  sécurité,  au  moins,  sur  leurs 
premières  erreurs,  ou  sur  leura  premières  infi- 
déUtés. 

On  répondra  que  le  caissier  central  connaît  sa 
condition,  quand  il  accepte  son  emploi. 

Ce  raisonnement  est  sage  et  peut  être  soutenu, 
lorsqu'on  s'occupe  de  poser  les  règles  générales  : 
il  existe  même,  alors,  de  grandes  considérations 
de  prévoyance,  pour  rejeter  toutes  les  exceptions, 

Suisque  la  surveillance  a  un  plus  grand  intérêt, 
ans  ses  craintes  et  dans  ses  précautions,  et  que 
l'autorité  a  aussi  un  cercle  plus  étendu,  pour 
atteindre  la  mauvaise  fol  ou  la  négligence  grave. 

Mais,  lorsque  le  cas  de  la  responsabilité  sera 
arrivé,  et  qu'elle  aura  pour  insultât  immédiat 
de  ruiner  et  de  perdre  un  homme  de  bien  et 
innocent  de  toute  fraude,  attendez-vous,  alore, 

Su'il  invoquera,  à  grands  cris,  et  que  l'opinion 
ivoquera,  pour  lal,  ces  grandes  régies  de  justice 
qui,  a  la  dinérence  de  celles  qui  régissent  les 
intérêts  des  particuliers,  sont  toitiours  mtiéei 
d'équité,  et  que  la  sagesse  de  l'administration  ne 
peut  jamais,  dans  l'intérêt  public  même,  séparw 
des  circonstances. 

Bn  réfléchissant  sur  l'étrange  association  de 
tant  de  risques  mis  à  la  charge  du  caissier  cen- 
tral, par  les  règlements,  et  du  faible  traitement 
dont  il  jouit;  de  tant  devoirs  qui  luisent  imposés, 
et  de  tant  d'obstacles  qui  empêchent  d'y  satis- 
faire-, de  la  contradiction  réelle  de  la  responsa- 
bilité des  faits  d'autrui.  en  même  temps  qu'une 
autre  volonté  l'a  nommé  et  a  détermine  ses  fonc- 
tions, je  me  suis  souvent  convaincu,  même  avant 
la  découverte  des  vols  de  Mathéo,  de  l'illusion 
d'une  responsabilité  qui  peut,  d'un  moment  & 


nement  de  120,000  francs.  J'ra  eusse  fitit  l'objet 
d'une  autre  iosntution,  si  ma  courte  administra- 
tion, et  le  temps  qui  manque  toujoura  pour  les 
grandes  choses,  m'en  eussent  laissé  les  moyens. 

Je  m'acquitte,  autant  qu'il  est  en  moi.  envera 
le  gouvernement,  et  envera  les  Ghaml^B,  en  ap- 
pelant leur  attention  sur  les  inconvénients  que  je 
n'ai  fait  qu'indiquer. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  le  comte  Roy.) 

Aucun  autre  pair  ne  réclamant  la  parole  sur 
l'ensemble  des  projets  de  loi,  H.  le  préaident  an- 
nonce qu'il  va  mettre  successivement  en  délibé- 
ration chacun  de  ses  projets.  Il  bit  en  coiûé- 
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quence  donner  lecture  du  premier,  relatif  à  un 
supplément  de  crédit  de  1,296.181  francs  66 
réclamé  par  le  ministère  des  affaires  étraD^ëres, 
taut  pour  clore  les  dépenses  du  service  ordinaire 
de  1820  que  pour  solder  l'acquisition,  la  répara- 
tion et  Tameublement  des  hôtels  de  Wagram  où 
ce  ministère  a  été  transféré. 

M.  le  iMrosi  Pas^aler  demande  à  soumettre 
quelques  obsurTatiouB  sur  ce  projet.  11  s'exprime 
en  ces  termes  (1  ]  :  Nobles  pairs ,  les  conclusions 
de  votre  commission  étant  conformes  à  ce  que  j'ai 
à  demander  à  la  Chambre,  je  ne  me  suis  déter- 
mioé  h.  l'entretenir  du  projet  de  loi  qui  lui  est 
soumis,  que  parce  que  j  ai  cru  nécessaire  d'éta- 
blir devant  elle  quelques  vérités  de  fait  et  de 

Sriocipe,  dont  la  connaissance  bien  avérée  peut, 
ans  l'avenirt  importer  angouvernemeot  du  Roi. 
L'acquisition  de  l'hôtel  Wagram  a  été  attaquée 
BOUfl  deux  rapports  ;  d'abord .  comme  ayant  été 
bite  sans  antorisatiou  législative  préalable  ;  en- 
snite  comme  étant  inutile  et  ODérome.  fai  à  la 
justifier  sous  ces  deux  rapports.  J'obsNve.  quant 
au  premier,  qu'en  le  discutant  on  est  tombé  dans 
une  erreur  dont  le  rapporteur  m6me  de  votre 
commission  ne  s'est  pent-ôtre  pas  assez  défendu. 
On  a  supposé  en  droit  que  nulle  acquisition  ne 
pouvait  Ôlre  faite  par  le  gouvernement,  si  une  loi 
ne  l'avait  préalablement  autorisée  ;  et,  à  ï'appal 
de  cette  opinion,  votre  noble  rapporteur  a  posé 
en  priucipe,  que  la  consistance  du  domaine  de 
l'Etat  ne  {wuvait  être  changée  que  par  une  loi. 
Cette  maxime  est  parfaitement  vraie  pour  tout  ce 
serait  vente  ou  échange  d'une  propriété  faisant 
partie  du  domaine  public  ;  mais  elle  ne  saurait 
être,  elle  n'a  jamais  été  applicable,  surtout  d'une 
manière  rigoureuse,  à  des  acquisittoDs  dont  le 
résultat  est  d'augmenter  la  consistance  de  ce 
même  domaine.  La  raison  de  cette  dinérence  est 
sensible  ;  le  but  du  législateur  ayant  toujours  été 
la  conservation  des  propriétés  publiques,  il  n'a 
pas  dû  en  défendre  Inccroissement  avec  la  même 
rigueur  et  par  les  mêmes  moyens  dont  il  usait 


question  

été  élevée  dans  la  Chambre  des  députés  au  sujet 
d'uoe  autre  acquisition,  et  qu'après  une  fort  lon- 
gue et  très-solennelle  discussion ,  la  proposition 
qui  tendait  à  rendre  nécessaire  une  autorisation 
législative  préalable,  avait  été  rejetée  ànne  grande 
majorité. 

On  aurait  pu  facilement  se  rappeler  les  raisons 

S ni  déterminèrent  alors  la  Chambre  à  ce  rejet. 
Iles  étaient  très-fortes,  et,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  de  la  dernière  évidence.  On  fit  voir  en  effet 
que  cette  prétendue  précautiOD  aondt  pour  résul- 
tat de  causer  souvent  te  plus  grand  préjudice  à 
l'Etat,  et.  de  plus,  il  fut  parfaitement  démontré 
qu'elle  serait  impraticable  pour  les  administra- 
tions qui  sont  le  plus  babitoeltementdans  le  cas, 
dans  la  nécessité  d'acquérir.  A  la  téte  de  ces  ad- 
ministrations il  Allait  placer  celle  des  ponts  et 
chaussées  et  du  génie  militaire.  Pour  les  autres, 
la  conséquence  de  l'autorisatiou  législative  préa- 
lable, lorsqu'elle  n'entraînerait  par  l'expropria- 
tion forcée  pour  cause  d'utilité  publique,  et  on 
sait  combien  cette  expropriation  est  f&cheuse, 
Texatoire  pour  les  particufiers,  mettrait  toujours 
l'Btat  dans  la  nécessité  d'acheter  iuRoiment  plus 
cher  qu'il  ne  l'eût  fait  si  cette  obligation  ne  lui 

(1)  Le  JTonflmr  ne  donne  qa'ime  aoaljie  da  dii- 
•one  deM.  le  buM  Faeqular. 


avait  pas  été  imposée.  N'est-U  pas  sensible  en  effet 
que  lorsque  le  gouTernement  aurait  ainsi  procU- 
mé  son  désir  et  son  besoin  d'acquérir  telle  aa 
telle  propriété,  cette  propriété  par  cela  seul  doo- 
blerait  de  valeur?  C'est  une  vérité  dont  il  ne  te* 
ralt  pas  difficile  de  faire  l'application  au  prix  qu'a 
cofttè  rhdtel  de  Wagram.  Que  si  on  veut  encore 
considérer  sons  un  rapport  en  qnelque  sorte  ploi 
élevé  cette  nécessité  d^autorlsatioo,  on  vem  que 
sa  première  conséquence  serait  d'annuler  la  res- 
ponsabilité ministérielle  dans  une  des  occasioQi 
où  elle  peut  être  le  plus  utilement  mise  en  jeu.  U 
est  en  effet  très>facile  de  concevoir  combien  le 
plus  souvent  l'autorisatioa  préalable  serait  pins 
facile  à  obtenir  que  ne  le  sera  jamais  l'approba- 
tion nécessaire  à  demander  lorsque  la  chose  aara 
été  fàite  et  consommée.  C'est  alors  que  tocjoars 
les  critiques  seront  les  plus  vives  et  les  pins  ani- 
mées, et  que,  par  conséquent,  le  ministre  sera  le 
plus  obligé,  pour  sa  dérenëe  propre,  de  mootrer 
qu'il  o'a  mit  qu'une  opération  bonne,  nécessaire, 
et  presque  toujours  indispensable.  Dans  cette 
hypothèse,  il  sera  nécessairement  condamné  i  ne 
pas  faire  ou  à  bien  faire.  Supposez-le  au  contraire 
muni  de  cette  autorisation  préalable  qui  aura  po 
fort  souvent  être  trés*légèremenl  accordée  sur  des 
exposés  plus  on  moins  spécieux.  etToasvrana 
aussitôt  tonte  sa  responsabilité  morale,  la  plos 
réelle,  disparaître  dans  le  Mt  Sonhaitoos  ao  con- 
traire, Messieurs,  que  les  ministres  BoientstmTOU 
obligé  de  l'engager,  cette  respoosablbiUlé;  espé- 
rons qu'il  viendra  un  temps  où  notre  gouverne- 
ment  sera  assez  bien  compris,  assez  bien  pratiqoé, 
pour  que  les  ministres  ne  craignent  pas  d'aeir 
hardiment  dans  Fintèrèt  public,  assurés  qu  ils 
seront  que  nul  esprit  de  parti  ne  saurait  jamais 
empêcher  les  Chambres  de  trouver  bien  ce  qui 
sera  bien,  et  d'approuver  ce  qui  aura  été  otife- 
mept  fait  par  quelque  ministre  que  ce  soit,  as- 
surés eucore  que  ce  ministre,  quel  qu'il  soit, 
trouvera  toujours  dans  les  Chambres  des  défen- 
seurs prêts  à  soutenir  ses  actes  quand  ils  auront 
été  fiiits  avec  le  sentiment,  dans  le  bat  de  l'in- 
térêt public.  Vous  le  voyez  donc,  nobles  pairs, 
le  ministre  qui  a  fait  l'acquisition  de  l'hâtel  de 
Wagram  n'a  nullement  blessé  par  cette  opéraiioa 
les  principes  relatifs  au  maintien  de  la  consis- 
tance duaomaine  public;  de  nlua  le  marché  qu'il 
a  coQcln  est  excellent,  a  été  ralt  aux  meilleores 
condltiona  possibles.  C'est  une  vérité  teUement 
recoimue  qu'elle  n'a  pas  besoin  de  dâmoustra- 
lion. 

U  me  reste  9i  justifier  le  ministre  des  afbîres 
étrangères,  cette  acquisition  une  fois  t&ite,  d'ea 
avoir  fait  l'application  k  l'établissement  de  m 
département,  car  vous  savez  que  l'hdtd  de  Wsr 
sram  avait  été  d'abord  destiné  an  ministère  de 
rintérieur,  destination  doùt  la  convenance  s'est 
trouvée  tout  à  fait  dérangée  par  des  événements 
subséquents. 

Ici,  nobles  pairs,  j'entre  dans  ma  défense  pe> 
sonnelle,  puisque  cette  dernière  disposition  de 
l'hôtel  a  été  fkiie  sons  mon  administration,  le  ne 
pense  pas  qu'on  puisse  supposer  que  j'aie  dans 
cette  opération  beaucoup  consulté  mes  coave- 
nances  personnelles.  Les  embarras  d'un  défdace- 
ment  pareil  à  celui  qu'il  m*a  fallu  foire  wiK 
grands,  et  je  ne  guis  pas  de  ceax  qui  regardeot, 
qui  aient  jamais  regardé  les  ministres  comme 
tellement  entacinés  dans  les  ministères  qu'il  tdt 
simple  pour  eux  d'accepter  fàcilemenl  ces  em- 
barras eu  vue  des  commodités  que  leur  procure- 
rait un  long  usage  da  rétablissement.  Que  si 
j'étais  tombe  dans  une  telle  Uhision,  je  tie  pense 
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pas  que  l'exemplé  d&t  eQ  être  redouté  comitie 
rort  contagieux.  Bn  résultat,  je  croîs  avotr  Tait 
une  chose  fort  Utile  pour  le  départemeut  des 
affaires  étrangères.  Depuis  longues  àhoées  il  oc- 
cupait l'hdtel  GalUriiv,  rue  du  Bac.  Cet  hdtel 
était  line  propriété  nuionale  l'époque  ob  on  f 
plaça  le  ministère  des  Relations  atérlenres; 
depuis  il  est  revenu  juâtélhent  i  son  ancien  pro- 
priétaire, et  on  a  dû  en  pa^c-r  ila  loyër  &  celui-ci. 
lin  hdtel  contigU.  l'ancien  hOtel  Haurepas,  était 
de  la  même  manlcPe  odcupèe  par  les  archives  du 
ministère;  enfin  une  troisième  maison  pareille- 
ment à  loyer  était  occupée  par  les  bureaux.  On 
était  chargé  des  impositions  et  des  i^parations 
de  ce9  trois  maisons.  Biles  étaient  dans  le  plUs 
mauvais  élat,  ce  qui  ne  doit  pas  étonner  quand 
on  voudra  bien  songer  à  la  manière  dont  les  pro- 
priétés natiunales  ont  été  soignées  pendant  long- 
temps. Les  frais  résultant  de  cet  état  de  choses 
étaient  tels,  que,  par  exemple,  Je  tiens  Un  tableau 
d'où  il  résulte  quef  le  tout  compris,  locations, 


impôts  et  réparâldnâ.  on  avait  ëri  TSlS  dépensé 
104,978  francs,  et  ën  1819  74,448  francs.  Certes 
c'était  un  établissement  ftssez  Onéreux  que  celui- 
là,  et  encore  avec  cette  coudition  de  n'être  pus 
chez  sol»  et  de  faii^tu&tinuellement  des  dépenses 

5 sur  l'entretien  Ou  tes  réparations  dé  la  propriété 
'autrui.  —  A  cet  égard  j'ai  toujours  cru.  je 
crois  encore,  qu'il  est  bon  qd'un  établissement 
publiCt  qui  est  de  nature  k  dureP  toujours,  tte 
soit  pas  placé  à  loyef.  du'il  le  soit  àu  contraire 
dans  une  propriété  publique  ot  toutes  les  amé- 
liorations tournent  au  profit  de  l'Etat.  Je  crois 
que  le  bon  administrateur,  comme  le  bon  p6re 
de  famille,  ne  saurait  avoir  sur  ce  point  des 
manières  différentes  d'agir.  Cette  codVenance 
de  loger  les  affaires  étrangères  chez  elles  était 
au  reste  sentie  depuis  longtemps,  lémoîii  l'hdtel 
qu'on  avait  commencé  à  leur  bMlr  sur  le  qu^i. 
Hais  cet  hdtel.  conçu  sur  un  plan  qu^oti  peut  dire 
gigantesque,  n'était  nullement  approprié  à 
l'usage  actuel  d'uh  ministre  des  affaires  étran- 
gères, et  cela  avait  été  reconnu,  puisque  depuis 
trois  ans  la  construction  de  ce  b&ilment  était  sortie 
des  attributions  de  ce  ministre  puUr  passer  ail 
ministère  de  l'intérieur.  11  est  je  citiis  qiiestibn 
d'v  placer  actuellement  la  Chambre  des  députés,  et 
elle  pourrait  y  être  logée  fort  convenablement,  taflt 
l'emplacemeDl  est  vaste  ei  spacieux.  Uaïs  il  était 
une  portion  du  ministère  des  affaires  étrangères,  la- 
quelle demandait  une  attention  spéciale,  et  dont 
le  déplacement  devenait  chaque  jour  plus  urgeiit; 
c'est  principalement  en  vue  de  cette  urgence  que 
ie  me  suis  décidé  à  prendre  l'hôtel  de  Wagram. 
Je  veux  parler  des  archives.  Personne  n'ignore 
combien  le  dépôt  qu'elles  renferment  est  précieux 
sous  tous  les  rapports  :  eh  bien  I  nobles  pairS. 
l'encombrement  était  si  grand  dans  ces  archives, 
le  b&timent  qui  les  renfermait  était  si  vieux.  Si 
mal  approprié  à  cet  usage,  (^u*on  y  tremblait 
chaque  jour  du  danger  o  un  incendie  dunt  les 
conséquences  eussent  été  irréparables.  C'est  dans 
cet  état  de  choses  que  le  Koi  ayant  bien  voulu 
joindre  &  l'hôtel  de  Wagram  un  hôtel  presque 
contigu  et  qui  lui  appartenait,  hôtel  tout  ft  fait 
propre  à  renfermer  les  aivbives,  il  m'a  été  imbos- 
siblede  me  refuser  utt  arrangement  qui  réunis- 
sait tant  d'avantages. 

Maintenant,  pour  exécuter  ce  déplacement, 
pour  fonner  ce  nouvel  établissement,  a-t-on 
fait  une  trop  forte  dépense?  y  a-t-il  excta  de  ce 
côté? 

Trè8-peo  de  mots  soffiront,  ie  crois,  pour 
montrer  oombleo  les  reprocher    -*et  égttd  o&t 


peu  de  fondement;  320.000  fhincs  ont  été  ajoutée 
au  prix  d'acquisition  de  l'bôtel.  Sur  cette  somme, 
plus  de  200.000  francs  ont  été  employés  en 
réparations  indispensables.  Les  4oits  ëlaient  ft 
refaire,  une  galène  tout  entière  était  au  mo- 
ment de  tomber;  11  est  facile  de  libncevoir 
qae  l*hÔtet  n'auhiit  pu  être  acheté  aussi  bon 
marché,  s'il  n'eût  pas  nécessité  d'aussi  grandes 
dépensée  en  réparation:  maittrô  ces  dépenses» 
ce  marché  est  encore  le  meiileilr  qbt  se  soit 
foit  depuis  longtemps  en  immeubles  de  cette 
nature.  Restent  100  et  quelques  mille  francs  em- 
ployés en  mobilier.  Cette  somme  ne  saurait 
paraître  considérable,  si  Od  veut  bien  songer  & 
l'état  dans  lequel  était  le  mobilier  de  l'hÔtel  Gal- 
lifay,  composé  encore,  pour  la  plus  grande  par- 
tie, d'effets  qui  avalent  fait  partie  du  mobiUër 
national,  et  qUi,  par  conséquent,  devaient  être 
d'une  grande  ancienneté.  Celle  dépense  fturait 
donc  été  nécessaire  même  quand  l'établissement 
Serait  resté  dans  la  rue  dtl  Bac,  et  elle  eût  éttt 
sensiblement  plus  forlé,  b\  le  Koi  n'avait  eu  l'ex- 
trême bonté  de  permettre  ft  Son  gàrde-meuble  de 
fournir  la  plus  grande  barlid  des  étoffes. 

Voilft,  nobles  paire,  wàtes  les  explications  âtlé 
J'ai  cru  utile  de  toUB  offrir  ;  j'espère  du'elIeB 
auronf  porté  la  donvicUon  dans  votre  esprit,  et 
que,  SI  cëia  était  possible,  vous  adopteriot,  après 
les  a^oir  entendues,  lés  cobciuslods  de  Votre 
commission  aveô  encore  pins  dë  confiance. 

(La  Chambre  ordonne  nmpression  du  discours 
de  M.  le  hsroa  RÛtInief.) 

M.  Itf  éke  tteeilie«  dëibandë  ft  ajoutSr 
quelques  expticatiobs  à  celles  qui  viennent  d'être 
données.  Bn  principe,  sans  doute,  toute  dépense 
doit  être  précédée  d'un  voie  de  crédit,  et  aucdn 
changement  ne  peut  avoir  avoir  lieu  dans  le  do- 
maiUedë  rBt&t  sans  une  loi.  Mais  il  est  également 
vrai  que  le  Roi  peut  toujours,  lorsaue  te  besoin 
du  service  l'exige,  ordonner  une  dépense  ou  une 
acquiùtion  que  régularisera  ultérieurement  le 
vote  des  Chambres.  On  peut  ajouter  qae,  dans 
l'usage,  aucune  des  acquisitions  nomoreases  et 
importantes  qui  ont  été  bites  par  le  domaine 
piiblic,  n'a  été  prédédée  Jusqu^  f^^^ot  d'une 
autorisation  législative,  et  n'a  même  été  régula- 
risée qu'implicitement,  et  par  i'altoCatlon  de  la 
dépense  à  laquelle  elle  avait  donné  Heu.  Le  ml- 
mistère  de  l'intérieur,  ft  la  têle  duquel  le  noble 

S air  se  trouvait  ft  cettë  époque,  Svalt  donc  le 
roit  de  provoquer  l'acquisition  de  l'hôtel  de 
Wagram,  si  elle  paraissait  utile  ;  et  il  ne  bouvalt 
attendre  Une  autorisatioU  qui,  comme  on  l'a  déjà 
dit,  ne  serait  arrivée  qu'après  t'adjodicatiod  con- 
sommée. Le  hiinistre  s'est  donc  décidé  à  faire 
cette  acquisition  sous  sa  responsabilité,  et  il  ne 
s'agit  plus  aujourd'hui  que  de  savoir  si  l'opéra- 
tion était  utile  et  convenable.  Sous  cë  rapport, 
l'opinant  observe  qu'au  moyen  d'une  dépense  de 
nouvel  établissement,  qui  n'excédait  pas  les 
ressources  dn  ministère  de  l'intérieur  pour 
l'année  1820, 11  se  trouvait  affranchi  par  cette 
acquisition  de  la  charge  permanente  de  divers 
loyers  qui  s'élevaient  a  plus  130,000  francs  par 
année.  Sa  translation  ft  l'hôtel  de  Wagram  avait 
en  outre  l'avantage  de  réunir  dans  un  seul  local, 
et  le  logement  du  ministre  et  les  bureaUt,  divi- 
sés jusqu'alors,  au  détriment  du  service,  dans 
cinq  on  six  hôtels  séparés  les  uns  des  autres  par 
d'assez  grandes  distances,  et  dont  plusieurs 
étaient  sur  le  point  d'être  vendus.  Cette  trensla- 
tiou  d'ailleurs  ne  devait  donùer  Heu  ft  aucune 
demande  de  crédit  nonreaa,  des /itiscnsMiffifL 
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ayaut  été  foites  pour  que  le  prix  d'acquisîiion  de 
rtiôtel  de  Wasram  se  trouT&t  coarert  par  le  prix 
de  vente  de  l'hôtel  de  Ghoiseul,  appartenant  au 
ministère ,  oiaîs  peu  propre  à  recevoir  une 
administration*  et  d'un  autre  nôtel,  rue  des  Saints- 
PèreSt  dans  lequel  une  partie  des  |}ureaux  se 
trouvait  placée.  L'autorisation  d'acquérir  ayant 
donc  été  accordée  par  une  ordonnance  du  Roi, 
I*hÔteI  de  Wagram  fut  «tjiMté  &u  gonTemement 
à  un  prix  tel,  que  si  Ton  voulait  aujourd'hui  le 
revendre,  on  en  tirerait  un  bénéfice  considérable. 
Telles  sont  les  circonstances  qui  ont  déterminé 
l'acquisition;  et  tel  était  l'état  des  choses, 
lorsque  des  changements  survenus  dans  le  minis- 
tère, avant  qu'une  loi  pût  être  présentée  sur  cet 
objet,  firent  donner  une  autre  destination  & 
l'bôtel  de  Wagram.  La  Chambre  a  entendu,  de  la 
bouche  du  préopinant,  les  explications  relatives 
aux  dépenses  qu'a  occasionnées  cette  nouvelle 
affectation.  Le  noble  pair  ajoutera  qu'avant 
qu'elle  fût  décidée,  ayant  appris  que  l'on  songeait 
à  revendre  l'hôtei  de  Wagram,  il  s'était  fait  un 
devoir  de  déclarer  que,  si  le  prix  de  la  revente 
était  inférieur  à  ceU"  de  l'acqmsilion,  il  entendait 
en  supporter  personnellement  la  différence,  assu- 
mant amsi  sur  lui  toute  la  responsabilité  d'un 
acte  d'administration  qu'il  avait  jugé  utile. 
D'après  ces  éclaircissemeatSf  le  noble  pur  estime 
que  la  Gbambre  n'hésitera  pas  à  régulariser  par 
son  Tote  l'opératton  dont  il  s'agit. 

H.  le  marqale  de  llarbols.  en  rendant 
ttomnuge  aux  motifs  qui  ont  déterminé  cette 
opération,  croit  devoir  cependant  réclamer  pour 
l^venir  la  stricte  application  des  prindpes  qui 
veulent  que  la  consistance  du  domaine  de  l'Elat 
ne  poisse  jamais  être  cliangée  que  par  une  loi. 

M.  le  iHiroa  Pasonler,  qui  le  premier  a  été 
entendu,  déclare  qu'if  persiste  &  penser  que  ce 
principe,  émis  par  le  rapporteur  de  la  coomiission 
ne  saurait  s'appliquer  rigoureusement  qu'à  la 
vente.  H  observe  que  si  autrefois  ce  principe  a  pu 
être  appliqué  à  l'acquisition,  ce  n'a  été  qu'à 
l'égard  des  établissements  de  mainmorte,  et  pour 
empêcher  que  des  acguisitions  trop  nombreuses 
faites  par  ces  établissements  n'augmentassent 
outre  mesure  la  masse  des  propriétés  enlevées  & 
la  drculaiiott. 


H*  le  eMite  llelllea ,  rapporteur  de  ta 
eommiisimt  observe  que  le  but  principal  des  ré- 
flexions qu'elle  a  soumises  à  l'Assemblée  sur  cet 
objet,  a  été  de  faire  sentir  que  de  pareilles  acqui- 
sitioos  détourneraient  de  leur  application  les  fonds 
volés  par  les  Chambres,  ce  qm  introduirait  né- 
cessairement un  d^rdre  dans  les  finances  de 
l'Etat,  parce  que  les  dépenses  auxquelles  ces  fonds 
seraient  destinés  se  trouveraient  ainsi  n'être  cou- 
vertes par  aucun  «Mit. 

M.  le  baren  Pasq^ler  répond  que  cette 
observation  est  précisément  la  base  du  projet  de 
loi.  puisque  c'est  pour  couvrir  la  dépense  faite,  et 
égaler  les  ressources  aux  besoins,  qu'est  demandé 
le  supplément  de  crédit  que  le  projet  détermine. 

Aucune  autre  réclamation  ne  s'élevaot  contre 
ce  projet,  et  aucun  amendement  n*y  étant  pro- 
posé, U.  lepréaidentmet  aux  voix  l'anicle  Duqae 
dont  il  se  forme* 
Cet  arliclp  est  provisoirement  adopté. 

H.  le  Pr^Meal  consulte  ensuite  l'Assemblée 
pour  savoir  à  elle  veut  procéder  immédiatemcut 


an  scrutin  sur  l'adoption  définitive,  ou,  comme 
elle  l'a  fait  dans  la  dernière  session,  remettre^ 
voter  par  un  seul  et  même  scrutin  sur  l'ensemble 
des  cinq  projets,  après  l'adoption  provisoire  de 
chacun  d'eux.  En  mettant  aux  voix  cette  ques- 
tion, M.  le  président  observe  qu'aux  ternies  di 
règlement  la  division  du  vote  devrait  ëfere  admise, 
si  elle  était  réclamée  par  un  seul  pair. 

Aucun  pair  ne  la  réclamant,  la  Gbambre  décide 
qu'elle  votera,  par  un  seul  et  mtaie  scrutin,  m 
Tadoption  définitive  des  cinq  pnqets  de  loi.  - 

H.  te  président  appelle,  en  conséquence,  la 
délibération  de  l'Assemblée  sur  ledeuxième  projet 

Son  adoption  provisoire  n'éprouvant  aucune 
difficulté,  il  est  passéà  ladélibéraUondntroisi^iie. 

Gdai-d  est  pareillement  adopté  sans  discus- 
sion. 

La  délibération  s'établit  sur  le  quatrième  proj^ 
Son  article  ^,  relatif  an  vol  du  sous-caiwier 
HaUiéo,  donne  lieu  à  quelques  observatiras. 

H.  le  ■aerqvls  de  MarfcvU  (1).  Messieurs, 
un  vol.  un  déficit,  une  remise  ou  cadncité  de 


3 ne  vous  voulez  en  faire  est  un  de  vos  prraiien 
evoirs. 


syatème 

proposé  aurait  des  conséquences  telles  que,  les 
faire  connaître,  les  prévenir  dans  leur  prindpe, 
c'est  servir  à  la  fois  le  Prince  et  l'Etat.  Je  ne  mets 
donc  qu'en  seconde  ligne  la  perte  de  plus  de 
2  millions,  intérêts  compris,  éprouvée  par  le 
Trésor  ;  je  garderais  même  le  silence  sur  oe  qui 
se  rapporte  au  comptable  en  titre,  si,  en  exami- 
nant cette  perle,  je  ne  croyais  devoir  joindre  mon 
propre  témoignage  à  ceux  qui  sont  rendus  à  sa 

Êrobité  jprïvéè,  et  j'en  ai  personnellement  le  droit, 
ette  déclaration  entendue,  et  Raos  m'occuper 
ultérieurement  du  comptable,  je  m'exprimerai 
arec  une  entière  liberté  sur  le  fonds  de  ralfaire 
ainsi  isolée  de  la  personne. 

Dans  les  divers  rapports  auxquels  cette  affaire 
a  donné  lieu,  ou  a  tour  à  tour  invoqué  et  com- 
battu les  moyens  tirés,  soit  de  la  /or»  de  la  chott 
jvgée,  soit  de  la  jurisprudence  établie^  sait  de  û 
UgisuttioH  en  vt^uettr. 
J'examine  ces  moyens. 

La  force  de  la  chose  jugée.  Ot  voyons-noos 
donc  un  jugement  de  cette  afTaire?  Il  n'y  en  a 
aucun,  car  ta  commission  n'était  point  composée 
déjugés;  et  en  supposant  qu'elle  eût  formé  un 
tribunal,  on  ne  pourrait  prâenter  comme  jug» 
ment  l'avis  qu'elle  a  émis.  Ce  jugemeot  ne  se 
concilierait  même  pas  avec  Tordonnance  du 
11  octobre  1822,  puisque  sur  dnq  commissaires, 
un  seul  conclut  à  la  décharge  pure  et  simple,  tan- 
dis que  les  quatre  autres,  tout  en  admettant  que 
de  véritables  motifs  d'indulgence  militaient  en 
faveur  du  comptable,  pensèrent  que,  d'après  la 
législation  du  Trésor,  il  pouvait  être  rendu  res- 
ponsable du  débet  (2).  On  ne  serait  pas  plus  fondé 
a  prétendre  que  celte  ordonnance  même  est  un 
iugemént.On  ne  pourrait,  sans  confondre  les  idées, 
invoquer  id  la  prérogative.  Je  sala  combien  nous 


(1)  Lb  Meniteur  m  dODM  qs'aoe  aulyw  da  diiMun 
de  M.  le  marqniB  de  MmriKdi. 

(S)  Raifort  de  te  eomminioD  de  la  Chambre  des  dé- 
poiM,  pife  3t. 
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devoTiB  la  respecter.  Hais  la  plus  belle  prérogatiTe 
de  la  royauté  est  l'observanOD  des  lois,  et  les 
textes  sur  cette  matière  sont  précis,  quelle  que 
soit  l'époque  &  laquelle  on  voudra  remonter. 

La  Ténfication  de  la  caisse  de  Matbëo  n'est 
qu'ucacte  administratif  quiabien  pu  servir  &  faire 
ouvrir  un  crédit  provisoire,  de  1,889,000  francs, 
puisqu'on  le  jugeait  nécessaire  an  service  cou- 
rant. Mais  ce  résultat  ne  peut  6tre  le  fonde- 
ment d'une  loi,  et  même,  en  le  reconnaissant 
juste,  il  faudrait  7  ajouter  les  intérêts.  Laissons  à 
chaque  mot  sa  véniable  signification;  c'est  le 
moyeu  de  s'entendre.  L'ordonnance  n'est  point 
un  jugement.  Ici  la  force  de  ta  chou  ptgée  n*cst 
qu'un  mot  sans  application. 

Je  m'élonné  qu'on  ait  alléffué  la  jurisprudence 
établie^  je  cherche  en  vaiu  Tes  exemples  d'une 
pareille  jurisprudence.  Je  trouve  de  toutes  parts 
des  preuves  qu'elle  n'a  jamais  existé,  et  si  en 
d'autres  temps  on  a  tente  quelquefois  de  la  faire 

G révaloir,  une  résistance  respectueuse  et  ferme  & 
i  fois  a  été  opposée  &  ces  entreprises  par  les 
magistrats  et  les  juges. 

Des  trésoriers,  comptables  de  toute  dénomina- 
tion, ont  été  reconnus  en  faillite.  Des  poursuites 
ont  été  entamées  ;  des  lettres  patentes  ont  pu 
ordonner  qu'il  y  serait  sursis;  mais  la  chambre 
des  comptes  a  toi^otirs  porté  au  pied  du  Trône  ses 
réclamations  contre  des  actes  qui  compromet- 
taient les  intérêts  du  Roi,  et  qui,  aux  termes  de 
ses  remontrances.  vUtlaierU  tous  tes  principes.  Ces 
lettres  patentes  n  étaient  rien  moins  qu'une  lëgiS' 
lotion  tuAlie.  C'étaient  des  actes  d'autorité  contre 
lesquels  les  magistrats  conservateors  et  défen- 
seurs des  intérêts  publics  et  de  cenx  du  Roi,  n'ont 
jamais  manqué  de  s'élever. 

Les  exemples  abondent.  J'en  citerai  un  bien 
récent,  si  propre  à  afTermir  notre  respect  pour  les 
lois,  et  notre  amour  pour  celai  qui  nous  les  a 
données,  que  je  dois  me  féliciter  d'avoir  une 
ocrasion  de  le  raire  connaître. 

Une  ordonnance  est  envoyée  à  la  Cour  des 
comptes  ;  elle  contenait,  ainsi  qne  le  Roi  s'est  lui- 
même  exprimé  depuis,  eUe  contenait  une  excep- 
tion r^arwvée  par  les  ftow  prnieipes  de  la  compta- 
bUité,  Des  observations  détaillées  sont  envoyées 
an  nom  de  la  Cour;  on  persiste  et  on  vent  prou- 
ver la  nécessitéd'exécuter  l'ordonnance.  Noovelles 
observations  sont  &ites;  et  quelque  temps  après, 
le  Roi,  sur  un  rapport  ultérieur,  atfroge  son 
ordonnance  comme  contenant,  ainsi  que  je  viens 
de  le  dire,  une  exception  réprouvée  par  Us  boru 
principes  de  ta  comptabilité. 

Rendons  gr&ce  an  Prince  d'avoir  ainsi  réformé 
son  propre  ouvrage.  De  telles  abrogations  sont 
des  trésors  inépuisables  de  bonne  administration 
et  d'ordre.  Les  juges  qui  insistent  pour  les  obte- 
nir ne  peuvent  mieux  prouver  leur  zélé  et  leur 
fidélité,  et  les  peuples  y  reconnaissent  un  gou- 
vernement sage  et  paternel. 

Les  régies  d^exception  ne  conviennent  pas  aux 
tribunaux;  il  ne  oiDivent  connaître  que  la  loi  : 
elle  seule  peut  dict»-  les  jugements  des  comptes 
qui  intéressent  le  Trésor.  Si  on  admettait  qnil  7 
a  nne  jurisprudence  d'exception,  bientôt  les  inté- 
rêts privés  prévaudraient  sur  ceux  d'un  établis- 
sement public,  qui  est  un  être  pour  ainsi  dire  ab- 
strait.Les  individus  ont  des  patrons,  le  Trésor  n'en 
a  point:  et  les  juges  les  plus  sévères  seraient 
moins  difficUea  a  désarmer,  si  des  règles  ou  des 
exemples  les  invitaient  à  l'indulgence.  Ces  règles 
ces  exemples  ont  varié,  je  le  reconnais,  et  on  pour- 
rait en  citer  qui  sont  contraires  les  uns  aux  autres. 
Hais  les  lois  ne  se  prêtent  pas  &  ces  contradic- 


tions :  elles  n'admettent  qne  ce  qui  est  vérita- 
blement conforme  à  l'utilité  publique. 

Que  le  fait  que  ïe  viens  de  rapporter,  ce  fait 
si  honorable  pour  l'autorité  royale,  dissipe  donc 
les  inquiétudes.  La  jurisprudence  qu'on  dit  établie 
n'existe  heureusement  point,  et  les  exceptions  ne 

S invent  usarpa*  ce  nom  en  présence  dn  l^sla- 
nr. 

C'est  une  Jurisprudence  contraire  qni  affermit 
l'autorité,  rassure  les  sujets,  obtient  sans  effort 


le  payement  des  impôts;  elle  confirme  cette 
importante  vérité,  que  l'indépendance  des  tribu- 
naux est  aussi  nécessaire  à  la  monarchie  qa*k 
la  liberté.  Cette  jnrisprudence,  quand  la  sagesse 
est  sur  le  Trône,  est  fa  seule  que  nous  connais- 
sions. 

Permettes,  Messieurs,  que  parmi  tant  de  res- 
crits  et  d'édits,  ornements  et  gloire  des  plus 
beaux  rèi^nes.  je  vous  en  rappelle  un  seul. 
Henri  IV  s'exprimait  de  ta  manière  suivante  :  <  Si 
par  surprise,  on  par  erreur,  il  nous  arrivait  de 
vous  commander  ce  qni  serait  contraire  à  vos 
devoirs,  nous  vous  enjoignons  de  nous  en  infor- 
mer incontinent,  afin  que  nous  ayons  aoin  d'y 
apporter  le  remède  nécessaire.  » 

Ce  sont  ces  injonctions,  si  dignes  de  la  majesté 
de  nos  rois,  mii  imposaient  anx  juges  et  aux 
magistrats  la  plus  noble  partie  de  leurs  devoirs, 
celle  d'ôM  les  organes  incorruptibles  de  la  vé- 
rité. 

Nous  savons  trop  cependant  que  la  vérité  ne 
fut  pas  toujours  entendue;  mais  nons  n'avons 
aussi  qne  trop  présent  à  la  mémoire  et  les  ban* 
querontes  et  les  déficits,  et  les  impôts  excessifs, et 
tant  de  désordres,  conséquences  infoillibles  de 
l'oubli  des  bonnes  règles.  Lorsqu'elles  étaient 
transgressées,  les  magistrats  n'enregistraient 
qu'avec  des  réserves,  on  après  des  lettres  de  jus- 
sion.  Si  leur  résistance  présente  était  sans  fruit, 
du  moins  elle  rendait  plus  rares  pour  l'avenir 
de  semblables  entreprises.  Les  barnères  avaient 

8u  être  franchies,  mais  qui  sait  jusqu'od  les  dé- 
cit  auraient  monté  s'il  n'7  en  avait  en  aucunes? 
La  législation  en  vigueur,  a-t-on  dit.  cependant, 
permet  aux  ministres  de  bire  remise  des  débets 
par  voie  d'ordonnances,  sauf  à  la  Chambre  des 
députés  à  la  mstire  en  accnsalion.  Ainsi  00  pro- 
p(»e  anx  Chambres,  comme  alternative,  l'accusa 
tion  d'un  ministre  d'une  part,  et  de  l'antre,  le 
silence,  l'acquiescement  même,  touchant  un 
accroissement  dans  les  charges  publiques  propor- 
tionné k  l'importance  de  ta  romise.  L'alternative 
n'existe  pas  :  la  responsabilité  est  encore  à  défi- 
nir, et  quoiqu'elle  poisse  exister  indépendam- 
ment de  la  définition,  l'accusation  n'en  est  pas 
moins  un  moyen  extrême  qui  ne  peut  être  mis 
en  œuvre  sans  des  causes  encore  plus  graves  que 
celte  qni  nous  occupe.  Adressa  cette  sorte  de 
défit  :  Accnsez-nous  -.  c'est  dire  :  Approuves  sans 
observation. 

Les  ministres,  n'en  doutons  pas,  aimeront 
à  reconnaître  qu'ils  ne  sont  pas  inraillibles.  Ijenr 
dire  la  vérité,  c'est  les  soulager  dans  tes  pénibles 
fbnctions  qaiU  remplissent;  c'est  alléger  un 
brdeau  qm,  sans  ces  Secours,  serait  trop  pe- 
sant. 

La  législation  en  vigueur  est  diamétralement 
opposée  k  celte  qni  est  proposée.  Les  textes  sont 
nombreux,  et  se  rapportent  anx  temps  anciens 
et  modernes.  Ceux  que  je  tiens  s'appliquent  di- 
rectement à  l'affUra  qui  nons  occupe,  et  il  est 
impossible  de  ne  pas  applaudir  à  b  sollicitude 
avec  laquelle  le  législateur  a  pourvu  h  ta  fidèle 
GonservatiMi  des  fonds  de  l'épargne.  Telleasont 
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les  véritables  lois  m  rigueur.  Je  me  borne  à  «d 
citer  une  des  plus  aneidaqes,  et  la  plus  noavelte; 
et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  lots  faites  pour  la 
Chambre  des  comptes  ne  régisse  pas  la  Cour  des 
comptes.  U  ne  s'agit  ni  de  la  Chambre  ni  de  la 
Gonr,je  cite  un  ôdit  sur  les  finances  et  les  comp- 
tables- Ceux  d'autrefois,  comme  ceux  d'aujour- 
d'hui, maniaient  les  deniers  de  l'Btat,  et  beau- 
coup de  dispositions  de  ces  lùïs  anciennes 
recevraient  aiijoard'tiui  noe  «pplicatloii  salu- 
taire (1). 

Autrefois,  comme  aujourd'hol,  les  lois,  les 
ordonnances,  les  règlements  ont  reudu  les 
eomptablei  en  chef  responsablea  des  faits  de 
leurs  commis.  Si  laoïals  une  doctrine  contraire 

Souvait  s'introduire  dans  le  maniement  des 
eniers  publics,  il  suffirait  d'an  concert  fftudu- 
leux  entre  un  principal  et  son  préposé,  et  de 
PéTasion  dece  dernier  pour  rendre  innocente  une 
spoliation  du  Trésor.  Personne  heureusement  ne 
peut  supposer  qu'il  y  ait  eu  un  semblable  accord 
entre  Hatbéo  et  son  chef.  Hais  ne  donnons  pas 
un  exemple  k  la  faveur  duquel  de  tels  accords 

Pourraient  à  l'avenir  se  réaPiser.  Bientôt,  contre 
otre  intention,  contre  celle  des  ministres,  on  0- 
nirait  par  arranger  des  malversations  que  la  loi 
ne  pourrait  atteindre,  et  même  par  créer  àea  abus 
conformes  aux  lois. 

Personne  n'ignora  que  prononcer  une  remise, 
c'est  nécessiter  un  impât.  préparer  un  déficit,  ou 
autoriser  ces  émissions  d'effets  qui  sont  de  véri- 
tables emprunts.  L'administration  n'a  i)olot  ces 
pouvoirs  ;  et  le  devoir  des  Chambres  ainsi  que 
celui  da  gouvernement  est  do  ne  rien  foire  qui 


(11  sut  portant  rigUaunê  jww  Im  fliumMS. 

MoMibn  1U7. 

Art.  46.  Et  parMqne  looi  eomptahlM  el  satres  qni  k 
mêlent  da  foaas  de  nos  flaïuacei  a'excaieat  tocjoiin  de 
lootM  fautes  qni  adviaonant  eo  levn  ebargeB  sur  leari 
«lares  on  eonnila,  et  par  ea  ittoyea  nom  aoinmes  toa- 
joars  dérobéa,  at  las  tantes  damanmit  Impnnias  ;  dési- 
Mot  A  ea  obvier,  et  y  donner  st  boa  ordre,  qna  nom 
ne  paiasioDi  &  l  aTemr  porter  tallra  pertes,  avons  or- 
deani  et  ordoonona  qna  looa  nosdits  officiers,  de  qiial- 

qos  AUt.  qDalitd  on  eooditioiu  qu'ils  soient  

•t  généralanieDt  tons  nosdits  officiers  qol  aoroot  clercs 
ott  commis  maniant  de  nos  deniers  sons  enx  seront 
tenas  de  lenr  fait,  sans  qu'ils  poissent  poor  éviter  les 
peines  et  amandes,  lesquelles  ils  pourraient  encourir 
et  être  eoudamnês  envers  noua,  s'exeaser  sor  iearsdits 
commis,  et  vontona  ne  là  oft  il  aa  troavmùt  qoe  ea 
flt  la  commis  qat  en  fait  la  fanta,  donoA  ot  aiéenté 
eontrs  le  maître  eomme  oontra  le  oommia,  quant  au 
paioes  «|  aiRMtdM  pAmniairas  «i  resiitntiona  de  danim. 

Ordemumas  d»  JM  A»  18  MMmhw  181T,  mutnuaU 
ta  nouvéUe  orwanitatio»  du  ismca  da  to  fasalla  «t 
dê  la  eomptaoiUU  du  Triur  rwyoj,  A  partir  d» 
1»  janvUr  1818. 

Ait.  3.  A  dater  do  l**  janriar  1818  les  recettes  at 
dépenies  qni  s'effectueront  an  Trésor  roval  i  Paris, 
tant  en  numérsire  qa'en  Talenrs  de  portenoUle,  seront 
biias  ou  nom  ef  som  bt  retpontabUité  d'un  seul  aoni- 
ptabtê,  qui  prendra  /«  titre  de  eofsrier  de  la  «atm 
êêHtrat*  al  da  itrwict  du  TWsor  royal. 

Art.  4.  Le  caissier  central  Instltoé  par  l'article  pré- 
etdent  aura  aons  ms  ordres  des  caissiers  dont  le  nombre 
et  les  fonetionB  seront  déterminés  d'aprte  les  eonve- 
MBoes  et  les  besoins  dn  service. 

Art.  8.  Cas  caissiers  seront  oomptablea  «tran  la 
eaissier  eantral  qni  dirigera  imm/diaCtmaiif  leata  opé- 
laliooi  I91U  sa  ^nff  raapoaaabilil*. 


tende  à  au  accroissemwit  non  nécessaire  des  con- 
tributions.  Les  derniers  coups  dans  de  telles  loA- 
lées  frappent  toujours  les  contribuables. 

Pourquoi  donc  dans  cette  longue  discussion  a- 
t-on  eu  tant  de  peine  à  s'entendre?  Messienrs, 
c'est  faute  d'avou*  distingué  notre  nouvelle  légis- 
lation des  anciens  abus.  Notre  constitution  ré- 
prouve Tassertion  suivante  :  >  Le  concours  des 
■  Chambres  n'est  pas  nécessaire  pour  ia  remise 
t  d'un  débet.  >  Avec  une  pareille  doctrine,  11  a'f 
aurait  ni  finances,  ni  budget»  ni,  pour  les  deax 
Chambres,  liberté  de  consentir  on  de  refusa 
l'impôt. 

Je  liens  à  la  main  une  ordonnance  de  Fran- 
çois l*',  qni  dans  sa  naïveté,  presque  grcMsiâre, 
ne  pourrait  plus  s'appliquer  k  nos  moeurs,  ft  nos 
usages  (1).  Mais  les  prmcipes  qu'elle  proclame 
sont  de  tons  les  temps,  et  ils  ont  aujourd'hui 
toute  leur  force,  et  îU  la  conserveront  lonjours. 
Si  on  la  parcourt,  on  y  verra  que  dés  tors  le  luxe 
de  ceux  qui  maniaient  les  deniers  publics,  et 
surtout  dans  les  emplois  semblables  à  cdni  que 
Mathéo  exerçait,  était  un  avertissement  de  leurs 
malvenrations.  Ce  Uiithéo  dont  on  prétend  que  la 
fraude  était  si  habilement  organisée,  n'a  ea  be- 
soin d'aucune  habileté  pour  tromper  la  surveil- 
lance qu'exigeaient  indispensablement  ses  fonc- 
tions. Nous  n'admettons  pas  comme  moyen  de 
défense  du  comptable  principal  la  grandeur  du 
maniement  d'un  milliard  :  il  se  reçoit,  se  dépense 
successivement  pendant  l'année  par  deux  à  trois 
cents  caisses,  et  Hathto  n'en  avait  qu'une  frac- 
lion.  Cet  homme  était  si  confiant  qu'il  n'«  pas 

S ris  pins  de  peine  de  se  cacher  que  n'en  pren- 
rait  un  prodigue  dissipant  sa  propre  fortune.  Sa 
dépense,  ses  liaisons,  ses  habitudes  domestiques 
dont  il  avait  tant  de  témoins,  n*oat  excité  aucone 
attention.  Les  faux  enregistremmts,  les  récèle- 
ments  d'espèces,  les  lettres  interceptées  sont  des 
fraudes  qui  peuvent  être  commises  godant  deux 
jottr8,une  semaine;  maispendantplusieursanoéesî 
c'est  ce  qu'il  est  impossible  de  trouver  excu- 
sable. Voyons  même  comment  on  s'est  cotràult 
quand  l'éveil  a  été  donné.  Des  circonUances  re- 
marquables ont  enfin  mis  sur  la  trace  des  malver- 
sations de  Uathéo.  Les  premiers  doutes  ont  été 
suivis  d'un  commencement  de  certitude.  On  a 
jugé  qu'il  convenait  d'épuiser  successivement  sa 
caisse  pour  parvenir  plus  sûrement  k  connaître 
sa  situation,  et  cependant  cet  homme  déjà  décou- 
vert a  été  observé  avec  si  peu  de  soin,  qu'on  lui 
a  laissé  bire  denouveanx  recouvrements  de  som- 
mes considérables;  que  la  police  n'a  poiot  été 
mise  en  mouvement,  et  qu'eulin  quand  ses  naaios 
ont  étA  soRisammeni  garnies,  il  a  pu  secadicr, 
ou  plus  probablement  parUr,  et  s'éloignw  avec 
autant  de  fedlité  qu'un  voleur  libre  qni  se 
mettrait  en  route  pour  ses  propres  affoires  ou  son 
plaisir,  et  depuis  prés  d'un  an  et  demi  il  n'y  a 
aucune  nouvelle  de  lui.  Reconnaissons  franche- 
meot  que  la  justification  d'un  tel  relâchement 
serait  du  plus  mauvais  exemple  ;  n'hésitons  pas 
à  déclarer  cette  vérité,  sauf  à  écouter  ensuite  les 
conseils  de  l'indulgence.  Du  moins  aurons-nous 
conservé  autant  qiril  est  en  nous  l'invioIabUité 
des  lois  :  notre  silence  ne  pourra  Être  un  Jour  in- 
voqué comme  une  reoonnaîssauce  dn  contraire  ; 
et  si  malheureusement  d'autres  infidélités  de  cette 
nature  pouvaient  encore  se  commettre,  on  op- 
poserait nos  paroles  à  ceux  qui  eotraprandraieut 
de  les  justifier. 


(t)  OrdvaDaqee  dv  8  jqin  1l?t 
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Gee  maximes  puisent  leur  force  dans  la  juitice 
et  dans  l'intérêt  public  ;  el  tandis  que  deux  ou 
trois  Tolx  s'élevaient  pour  la  défense  d'un  sys- 
tème insoutenable,  une  foule  d'autres  se  sont 
réunies  pour  soutenir  que  le  Trésor  ne  peut  ja- 
mais perdre  sa  garantie.  On  a  invoqué  surtout 
celte  r^Ie  si  conTorme  k  la  pratique  de  tous  les 
temps  :  <  Le  cautionnement  i^pond,  noo-seule- 
ment  des  malversations,  maïs  aussi  des  négli- 
gences :  autrement  il  ne  répondrait  de  rien.  »  On 
a  observé  que  le  Trésor  tient  compte  aux  rece- 
veurs généraux  des  payements  anucipés  qu'ils 
font,  et  qu  il  leur  en  paye  les  intérêts  ;  que  si  ces 
foncte  ont  été  dëtouroës  par  Mathéo,  l'iniérét  pro- 

gressif  en  est  pareillement  dft.  Ou  a  attribué  1  em- 
arras  où  l'on  se  trouve  îi  ce  que  cette  affaire  a 
été  engagée  contre  les  règles  suivies  en  pareilles 
circonstances,  et  pins  obligatoires  encore  dans  un 
gouvernement  représentttuf. 

Cest  après  de  longs  débats  qu'a  été  adopté 
Tarticle  2  du  quatrième  projet  de  loi.  Il  ne  con- 
tient point  les  dispositions  conservatrices  que  la 
commission  de  l'autre  Chambre  avait  proposées, 
et  te  silence  à  ce  sujet  pourrait  avoir  de  telles  con- 
séquences, qu'il  m  a  paru  nécessaire  de  dire  ce 
que  l'expérience  et  une  pratique  conforme  à  la 
loi  enseignent  sur  ces  matières. 

Je  n'ai  donc  point  partajgé  sur  tous  les  points 
ropinion  des  ministres  qui  ont  été  saisis  de  la 
connaissance  de  cette  affaire.  Personne  n'a  plus 
de  preuves  que  moi  de  leur  amour  de  l'ordre.  Ils 
cherchent  la  vérité;  mais  il  ne  convient  ni  b  eux 
de  n'entendre  que  des  demi-vérités,  ni  à  moi 
d'être  témoin  muet  de  l'erreur.  Et  d'abord  il  est 
on  point  sur  lequel  je  ne  puis  conveair  que  la 
Cour  des  comptes  ait  une  autorité  aussi  étendue 
qu'on  l'a  avancé,  et  je  suis  à  cet  égard  d'accord 
avec  les  ministres,  fôcarte  donc  cette  opinion, 
suivant  laquelle  cette  Gonr  pournlt,  dans  des  cas 

rrticuliers,  tenir  compte  dans  ses  Jugements  de 
conduite,  de  la  bonae  renommée,  de  la  situa- 
tioD  particèllére  des  comptables,  et  qu'elle  doit 
,  en  éOe  juge.  Ces  motifs,  STessieurs,  iounent  avec 
raison  sur  nous,  dans  tes  jui^ements  privés  que 
nous  portons  sor  les  individus,  et  ils  émanent  de 
cette  bienveillance  naturelle  qui  doit  être  le  lien 
des  bommes  en  soci<îté.  Ils  influent  aussi  sur  un 
Jury  qui  voit,  qui  entend  les  accusés,  qui  les  con- 
naît ;  qui  a  pour  prinuipale  règle  de  ses  jugements, 
son  pas  seulement  une  loi  écrite  et  postuve,  mais 
surtout  la  rectitude  d'une  conscience  Indépen- 
dante et  libre.  La  Cour  des  comptes,  pareillement 
consciencieuse  et  juste  dans  les  arrêts  qu'elle 
rend,  ne  connaît  cependant  point  la  personne  des 
comptables  éloignés  d'elle,  et  ne  doit  pas  même 
conoalu«  ceux  qui  babitent  le  même  lien  qu'elle. 
Cette  moralité,  dont  le  nom  s'est  Insinoâ  d'une 
manière  si  étrange  dans  les  comptes  de  floances, 
n'avait  jamais  ôtë  appliquée  aux  chiffres  et  aux 
espôoes  sonnantes  jusqu  à  nos  temps.  11  n'était 
autrefois  question  de  moralité  qu'avant  les  choix 
à  foire  (1).  Mais  le  comptable  une  fois  en  fonc- 


8  j«lnl881. 

Art,  3.  Et  «a  ootr*  «njoignoiu  à  nos  tmn  «I  foMU 
conseillers  les  gens  d«  notre  conseil  privé,  d'en  informer 
quels  gens  il  y  a  en  notre  royaume  de  loyaoté,  bonne 
Joj,  eoDteieDM,  bien  ftmes  et  renommez,  qui  soient 
soiT«bles  el  fond»  ea  biens,  afln  qi«  lot  pourvoTons 
del  oMoes  et  commistlens  «ni  nqwMt  par  ey  iprto 
n  noiiUiiiKM. 


lions,  et  même  le  plus  jnsteineat  esUmé,  annit 
fait  en  vain  entendre  ces  paroles.  «  i*ai  été  trompé  : 
prenez  ma  moralité  en  considération  ;  ne  sévis- 
sez que  contre  le  trompeur.  *  Chaque  membre  du 
tribunal  aurait  en  particulier  rendu  hommage  à 
ses  vertus  ;  mais  le  tribunal  môme  aurait  exigé 
des  pièces  de  recette  et  de  dépense,  une  gestion 
conforme  aux  lois,  et  l'arrêt  n'aurait  fait  aucune 
mention  de  sa  moralité  privée.  Celle  du  comptable 
dont  l'affaire  nous  occupe  ne  peut  être  contestée. 
Nais  quand  il  s'agit  de  prononcer  sur  le  compte 
même,  la  Cour  doit  ju^fer  sur  pièces  de  comptabi- 
lité, et  non  sur  des  témoignages  de  moralité  et  de 
bonne  conduite  privée.  Il  semble  cepentûnt  que 
la  commission  de  l'antre  Chambre  aurait  volon- 
tiers déféré  k  cette  Cour  l'examen  des  circon- 
stances morales,  il.  le  ministre  des  finances,  en 
comlnttant  un  tel  systèiae,  avait  la  plus  juste 
opinion  des  attribotioes  nécessaires  et  réelles  de 
la  Cour  des  comptes.  Hais  il  roconDaissait  avec 
cette  commission  que  la  décharge  ne  devait  être 
accordée  qu'après  le  jugement  de  la  Cour,  et  je 
regrette  que  cette  disposition  qu'il  adoptait  ait 
disparu  de  l'article  sur  lequel  nous  délibérons. 

Quel  ordre  pourrait  être  maintenu  dans  les 
Hnances,  quelles  dilapidations  pourrait-on  em- 

Sêcber,  si  la  décharge  d'un  débet  pouvait  être 
onnée  par  une  ordonnance,  appuyée  sur  la  sup- 
position délais  m  vioueur  et  a  un«  juritprudence 
établie  f  Si  cotte  faculté  existait  pour  2  millions 
il  est  impossible  de  dire  à  comUea  d'antres  mil- 
lions elle  pourrait  s'étendre. 

Que  nos  inquiétudes  cessent,  cependant  ;  espé- 
rons qu'une  marche  différente  sera  désormais 
suivie  dans  des  circonstances  pareilles,  si  mal- 
heureusement elles  devaient  se  renouveler,  et  c*est 
ici  qu'il  me  convient  de  dire  qu^e  est  celle  que 
je  crois  devoir  être  adoptée  d'a^^  les  bis  et  dans 
rintérèt  du  Trésor. 

Un  déficit  est  déooavert  dans  une  caisse;  la 
Térltication  en  est  aussitôt  confiée  pat  le  Hinistre 
aux  magistrats  et  antres  fonctionnaires,  qui  éta- 
blissent la  situation  da  comptable  aussi  exac- 
tement qull  leur  est  possible.  C'est  ce  qui  a  été 
fait  aussitôt  quels  disparition  de  Hathéo  n'a  plus 
laissé  d'incertitude  sur  ses  malversations.  Oes 
membres  de  la  Cour  des  comptes  auraient  pu  con- 
courir à  cette  opération  ;  mais  cette  mesure  étaii 
entièrement  facultative,  et  rien  ne  rendait  ce  con- 
cours nécessaire.  11  en  était  tout  anb-ement  pour 
la  suite  ft  donner  k  l'affaire  qui  aurait  pn,  en  sui- 
vant une  marche  régulière,  être  promptement 
terminée.  La  Cour  des  comptes,  juge  naturel  <iu 
caissier  central  du  Trésor,  dans  le  compte  duquel 
devait  paraître  le  déficit  de  Mathéo,  eût  été  saisie 
de  cet  incident  en  même  temps  que  du  compte 

général.  Ce  compte,  pour  la  gestion  de  1820, 
evait,  aux  termes  du  règlement,  être  rendu  à 
la  Cour  au  plus  tard  le  1**  juillet  1821  ;  ce  terme 

Eouvait  même  être  devancé  de  deux  ou  trois  mois, 
e  débet  avait  été  découvert  le  22  octobre  1820; 
la  Cour,  vu  l'urgence,  aurait  employé  tons  ses 
moyens,  redoublé  de  aèle  et  de  diligence  pour 
accélérer  le  jugement.  Trois  à  quatre  mois,  après 
la  reddition  du  compte,  auraient  suffi  pour  le 
juger  dans  toutes  ses  parties  et  constater  légale- 
ment le  déficit  II  aurait  follu  moins  de  temps  b 
la  Cour  pour  rendre  un  arrêt  régulier  sur  pièces, 
que  l'on  n'en  a  employé  à  préparer  un  rapport 
isolé  pour  provoquer  une  ordonnance. 

Si  lu  comptable  avait  exposé  ft  la  Coar  rexcep- 
tîon  résultant  du  vol  fait  à  sa  caisse,  et  demandé 
k  être  déchargé  du  débet  occasioné  par  le  déficit 
de  son  préposé,  la  Cour  n'aurait  pn  accueillir  sa 
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réclamation  ;  mais  l'analyse  des  pièces  énoncée 
dans  son  arrêt  aurait  servi  à  constater  les  faits 
d'une  manière  légale,  et  les  coosidérants  aux- 
quels elles  aurait  donné  lieu,  auraient  pu  servira 
écliUrer  le  gouvernement  et  à  le  mettre  à  portée  de 
proposer  une  loi  en  pleine  coanaissaaoe  ae  cause. 

Aiors  aussi  le  comptable  pouvait  fàire  valoir 
tout  ce  qui  était  de  nature  h  lot  mériter  indul- 

Sence,  et  sans  doute  la  proposition  foite  au  nou 
u  flol  et  motivée  eût  été  du  plus  grand  poids. 
Hais  l'ordonnance  avait  d'avance  tranché  les  dou- 
tes, et  c'est  ainsi  que  la  commiaioo  de  l'autre 
Gbambre  a  été  conduite  à  dire  :  ■  Nous  avons  re- 
culé devant  le  respect  dû  t  l'ordonnance,  et  nous 
avons  accordé  la  décharge.  > 

Votre  commision,  à  son  tour,  k  pensé  que  le 
respect  dû  k  l'ordonDance  était  un  motif  pour 
allouer  le  crédit  de  1,889,000  francs.  Sans  doute. 
Messieurs,  c'est  surtout  an  sein  des  Chambres 
qu'il  est  beau  de  voir  éclater  ces  respects  qui  ani- 
ment la  France  entière.  Mais  des  sentiments  si 
purs,  des  hommages  si  légitimes  ne  doivent  point 
se  mêler  aux  débats  que  nécessite  une  dilapida- 
tion des  deniers  du  Trésor  ;  si  un  semblable  motif 
pouvait  être  invoqué  aujourd'hui,  il  pourrait  l'être 
ttHuoars.  Les  peuples  savent  trop  que  les  déSdts 
amènent  les  impôts  et  de  plus  grandes  calamités 
encore,  et  ce  n  est  pas  sans  daii^r  qu'on  leur 
ferait  voir  le  respect  associé  aux  contributions. 

Si  la  marche  régulière  eût  été  suivie,  les  deux 
Chambres,  saisies  par  l'initiative  royale,  auraient 
prononcé  en  connaissance  de  cause,  car  l'arrêt 
de  la  Cour  des  comptes  leur  aurait  fait  connaître 
avec  certitude  le  mootaat  du  débet.  Biles  y  au* 
raient  trouvé,  non  une  somme  déterminée  admi- 
nistratlvement;  mais  un  débet  certain,  et  la  juste 
distribution  en  aurait  été  foite  entre  le  comptable, 
tous  intérêts  compris,  le  receveur  général  et  Ma- 
théo  lui-même, 

Je  sais  bien  que  la  condamnation  prononcée  par 
la  Cour  aurait  pu  rendre  rindnlgence  plus  difti- 
cile  ;  mais  il  conviMit  qu'une  telle  mesure  ait  ses 
difficultés  et  de  grandes  difflcnltés.  Si  néanmoins 
remise  entière  eut  été  faite  au  comptable  par  le 
Roi  et  les  Chambres,  c'est  alors  qu'il  pouvait  se 
présenter  de  nouveau  à  ta  Cour,  et  la  loi  à  la 
main  en  demander  l'homologation,  et  non  an  ju- 
gement; car  lorsque  le  iénslatenr  a  prononcé 
ainsi,  il  n'appartient  point  &  la  Gourdes  comptes 
d'élever  des  doutes  sur  le  pouvoir  qu'il  a  exercé. 
Bile  homologue,  et  c'est  ainsi  que  son  airét  de- 
meure comme  non  avenu- 
Dans  ces  circonstances,  je  ne  puis  que  repro- 
duire ici  une  demande  déjà  faiio.  C'est  <  qu'à 
l'avenir,  lorsqu'un  déficit  aura  été  reconnu  dans 
la  caisse  d'un  comptable  de  deniers  publics  ou 
d'un  de  ses  proposés,  aucune  décharge  ne  puisse 
être  accordée  que  préalablent  la  Cour  des  comptes 
n'ait  rendu  arrêt  relatlveniKat  au  compte  dudit 
comptable  et  au  déficit  reconnu.  » 

Mate  ceci,  Messienn,  ne  peut  être  la  matière 
d*uae  proposition.  La  qnesUoo  étant  demeurée 
indécise  et  la  proportion  n'annt  point  été  com- 
battue par  H.  le  ministre  des  finances,  nous  pou- 
vons espérer  que  c'est  ainsi  qu'il  sera  désormais 
procédé.  Que  son  silence  sur  ce  siijet  important 
soit  réputé  acquiescement. 

(La  Chambre  ordonne  l'impressiou  du  discours 
de  H.  le  marquis  de  Marbois.) 

H.  le  «•■lté  B*y  (1).  Messieurs,  en  répondant 


(1)  Le  MoHittur  M  doDu  qu'une  analyM  do  dit- 
•onn  de  H.  le  eoBte  R07. 
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aux  observations  que  vous  venex  d'entendre,  je 
serai  dans  la  nécessité  de  répéter,  quelquefois,  ce 
que  j'ai  déj&  expliqué  et  développé;  mais  ce  que 
jVi  dit  deviendra  plus  sensible  encore,  par  l'ap- 
plication môme  que  j'en  ferai  anx  diverses  oIt)ec- 
tions  que  Je  dcna  combattre. 

Le  noble  pair  auquel  je  succède  a  contesté 
juniu'à  l'existence  d'une  dédsion  qui  ait  statué 
sur  la  responsabilité  enconmepar  le  caissier  cen- 
tral du  Trésor  :  il  n'a  aperçu  aucune  autorité  à. 
laquelle  ou  iponrrait  rattribner,  lorsque  la  déci- 
sion qu'on  suppose  avoir  été  rendue  s^t  le  ré- 
sultat de  l'opinion  d'un  seul  des  membres  de 
la  commission  nommée,  par  le  ministre, et  qo*dle 
serait  en  opposition  avec  l'opinion  des  qn^re 
autres  membres  de  cette  commission. 

La  commission  que  j'ai  nommée  n'a  jamais  été 
chaînée  de  prononcer  sur  la  question  de  la  respoo- 
sabilité  encourue  par  le  caissier  centril,  et  sar 
celles  qui  pouvaient  s';  rattacher  :  je  n'aivais  ai 
voulu,  ni  pu  abdiquer  ainsi  uoe  autorité  qni  ap- 
partenait au  ministre  et  qui  ne  pouvait  être  exer- 
cée que  par  lui,  sous  sa  respoasaoilité  personnelle. 
La  commission  était,  comme  toutes  celles  de  cette 
nature,  une  commission  consultative  ijpii  denit 
rechercher,  examiner  toutes  les  circonstances  re- 
latives au  vol  commis  par  le  sons-caissier  des  es- 
pèces, et  donner  son  avis  an  ministre  qui  demœ- 
rait  toujours  le  maître  de  l'adopter,  ou  de  ae  pas 
radoi)ter.  J'aurais  donné  la  préférence  à  l'avis  de 
la  minorité  de  la  commission,  s'il  m'eût  paru 
qu'il  devait  être  préféré:  je  n'aurais  même  adopté 
aucune  de  ses  propositions,  si  j'avais  cru  juste  de 
n'avoir  égard  a  aucune  ;  et,  par  là.  je  n'aurais 
encouru  que  le  reproche  de  m'être  trompé. 

Mais,  il  est  vrai  que  je  me  suis  entièrement  con- 
formé à  l'avis  de  1  unanimité  de  la  commission. 

C'est  cooforméoient  à  cet  avis  de  l'unaaiouté 
de  la  commission,  que  l'ordoonance  du  10  oc- 
tobre a  maintenu  le  principe  de  la  responsabi- 
lité, mais  qu'ayant  ^rd  aux  circoastances  at- 
ténuantes nombreuses  et  puis8ante8,que  la  com-, 
mission  avait  présentées  à  la  justice  au  ministre' 
peur  qu'il  les  nt  valoir,  l'ordonnance  a  décidé 
qu'il  ne  serait  pas  exercé  de  poursuites  contre 
le  caissier  cenu*al. 

Je  me  trompe.  Messieurs  ;  un  des  cinq  com- 
missaires n'avait  pas  partagé  cette  opinion  :  mais 
celui-là  avait  voulu  qu'on  allfu  plus  loin,  et  que 
la  commission  reconnût  que  la  responsablUlé  du 
caissier  central  n'était  même  pas  engagée. 

Je  ne  sais  comment  le  noble  pair  auquel  Je  ré- 
ponds n'a  pas  voulu  considérer,  comme  nne  dé- 
cision, rordoonance  do  Boi  rendue  sur  le  rap- 
port do  ministre.  U  lui  est  souvent  arrivé,  comme 
premier  président  de  la  Cour  des  otmptes,  d'ex- 
primer le  désir  qu'en  pareilles  circonstances 
le  ministre  employât  cette  forme  plas  so- 
lennelle: l'importance  du  débet  la  réclamait 
pour  le  cas  particulier,  indèpendammeatdece 
que  la  loi  la  rendait  indispensable. 

Bt  je  n'entends  pas,  par  là,  mettre  la  respon- 
sabilité du  ministre  &  l'abri,  derrière  l'autorité 
royale.  Le  ministre  qui  contre-signe  une  ordon- 
nance, ne  cesse  pas  de  demeurer  rraponsable: 
le  Roi  ne  se  trompe  pas,  ne  peut  se  tromper,  et, 
s'il  a  adopté  une  décision  qui  engage  la  respon- 
sabilité, c  est  qu'elle  lui  a  été  proposée  par  le 
ministre  qui  l  a  contre-siguée. 

Une  telle  décisiou  peut  toujours  être  examinée, 
discutée,  et  critiquée. 

Haisi  le  noble  pair  n'a  pas  para  recooDSl^ 
que  l'administration  fût  cMnpélente  poor  ptoi- 
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dre  une  décnion  de  cette  natare,  ni  que  celte  dô- 
cisioo  ftt  eoDfonne  âi  l'ordre  établi. 

Je  déclare,  au  contraire,  qu'il  n'en  a  jamaiB 
été  antromeni  :  il  n'est  pas  de  jonr  que  des  ques- 
tions de  responealHlité  ne  s'engagent  relative- 
ment anx  comptables  :  elles  sont  toutes  logées 
par  le  ministre,  et  portées  ensuite  an  Conseil 
d'Etat,  s'il  y  a  pourvoi.  Je  ne  crains  pas  que  le 
noble  pair  auquel  je  réponds,  et  qui  connaît 
toutes  les  dédatons  de  cette  espèce,  puisque  tou- 
tes sont  Mvoyées  à  U  Cour  des  comptes,  en  indi- 
que qui  aient  été  prises  différemment. 

Je  n*ai  pas  bien  entendu  la  citation  qui  a  été 
bile:  Déanmoins,  la  loi  qui  a  été  citée  ne  m*a 
paru  rien  dire  de  contraire.  H  me  sunira.  au 
reste,  de  fureobeerrer  qu'elle  se  réfère  à  l'an- 
cienne Chambrg  dn  comptes,  à  laquelle  des  lois 
donnaient  le  droit  de  juger  les  comptebles,  de 
les  destituer,  de  les  décréter,  de  les  condamner  à 
des  peines  capitales,  et  accordaient  bien  d'autres 
attributions  incompatibles  avec  nos  institutions 
nouvelles  et  avec  celles  de  la  Gonr  des 
comptes. 

J*ai  précédemment  établi  qu'indépendamment 
de  la  jurisprudence  constante  et  invariable,  le 
droit  et  le  pouvoir  de  décider  les  questions  de 
responsabilité  qui  intéressent  les  eonutables 
n'apjwrtenait  etnepoaviit  appartenir  qu^  l'ad- 
ministration ;  que  les  tribunaux  ne  ponvaient 
slmmiscer  dans  des  questiona  de  cette  nature  ; 
que  la  puissance  législative  ne  pouvait,  non  plus 
en  connaître,  et  que  la  Cour  des  comptes  ne 
pourrait  être  appelée  à  les  Juger  que  par  une 
innovation  subversive  de  l'ordre  public. 

Je  ne  répéterai  pas  ce  que  j'ai  oit  &  cet  égard, 
puisque  rien  de  solide,  m  même  de  spécieux,  ne 
m'a  été  opposé- 
La  Gourdes  comptes  continuera,  comme  je 
Taî  précédemment  expliqué,  de  régler  le  compte 
du  caissier  central,  lorsque  le  temps  en  sera  venu; 
seulement,  elle  passera  en  dépense  le  montantdo 
débet. 

Il  a  été  observé  que  des  membres  de  la  Cour 
des  comptes  auraient  pu  être  appelés  à  la  vérifi- 
cation qui  a  été  faite  de  ce  débet,  au  Trésor. 

U  fondrait  donc  les  appela*  aassi  à  toutes  les 
vériAcations  décaisses  qui  ont  Ueu  Journellement 
dans  tonte  la  FrancH;  mus  leur  mission  ne  ré- 
sulterait, ni  de  leur  qualité  de  membres  de  la 
Cour  des  comptes,  ni  de  la  loi  d'institution  de 
cette  cour,  ni  des  fonctions  qui  lui  sont  attri- 
buées :  ils  ne  seraient  que  des  commissaires  de 
l'administration,  et  l'administration  a  ses  inspec- 
teurs. 

J'ai  aussi,  précédemment,  expliqué  que  l'ad- 
ministration, dont  le  devoir  était  d  exercer,  sans 
rMard,  des  poursuites  contre  les  comptables  en 
d^wt.  ne  pouvait  point  attendre  que  la  Cour  des 
comptes  eût  réglé  Je  compte  du  caissier  central, 
pour  examtnw  s'il  eerait  exercé  des  poursuites 
contre  iui. 

Mais  je  répéterai  que  je  devais  proposer,  sous 

S en  de  jours,  le  projet  de  loi,  pour  le  r^lement 
u  budget  de  1820  ;  que  ce  règlement  eût  été 
irrégnlier  et  incomplet,  et  qu'if  n'eût  pas  pu 
èû«  admis,  si  les  recettes  ne  se  ftissent  ùs  tù- 
lancéee.  11  y  avait,  dél  lors,  indispensable  né- 
cessité de  demandai  le  sapplément  de  crédit 
destiné^  couvrir  le  Trésor  delapertequll  éprou- 
vait 

Or,  le  muiatre  ne  pouvait  demander  un  sup- 

Slémenl  de  crédit  qu'avec  une  ordonnance  du 
ci,  qui  eût  prtelablement  autorisé  la  dépense. 
Enfin,  Hessieurs,  je  ne  pense  pas  que  voue 


ayez  été  touchés  des  observations  qui  vous  ont 
été  présentées,  relativement  aux  débets  du  Tré- 
sor, et  à  l'utilité  d'attribuer  la  surveillance  de 
leurs  recouvrements  à  la  Cour  des  comptes. 

Les  réflexiooa  que  j'ai  faites,  à  cet  égard,  n'ont 
été  combattues  que  par  la  considération  qu'il  en 
était  ainsi  autrefois,  et  qu'on  ne  devait  faire  au- 
cun cas  d*un  contrôle  qui  n*est  qu'un  contrôle 
intérieur,  tel  qu'il  existe,  aujourd'hui,  au  Tré- 
sor. 

Il  -est  vrai  que  l'ofllcier  chargé  de  la  poursuite 
de»  débets  des  comptables,  qu'on  appelait,  au- 
trefois, eontr^eur  général  des  restes,  exerçait  ses 
fonctious  sons  l'autorité  de  la  Chambre  des  comp- 
tes, et  en  conséquence  des  ordres  des  commis- 
saires établis  par  elle. 

Mais  alors  ta  Chambre  des  comptes  qui  était 
un  démembrement  des  anciens  parlements  avait 
les  attributions  les  plus  étendues,  et  les jplus  im- 
portantes, relativement  aux  affaires  de  nuances, 
et  aux  domaines  de  l'Btat  :  elleéiaiten  harmonie 
avec  les  autres  institutions  politiques  de  la  mo- 
narchie. 

La  Cour  des  comptes  n'est  chargée,  aujour- 
d'hui, relativement  aux  comptables,  que  d'éta- 
blir latigne  de  eon^tes.  J'ai  contribué,  dans  dif- 
férentes circonstances,  autant  qu'il  a  pu  dépendre 
de  moi,  &  donner  6  cette  Gonr,  toute  l'im- 
portance qu'elle  peut  recevoir  pour  l'intérêt 
public;  mais  il  Ikut  bien  reconnaître  qu'elle  n't^st 
iws  susceptible  de  devenir  une  institution  poli- 
tique, et  qu'on  ne  pmt  lui  accorder  ni  juridiction 
ni  surveillance  sur  l'administration, 

La  surveillance  laquelle  l'administration  doit 
être  assujettie  est  celle  des  Chambres,  et  cette 
surveillance  s'exercera  sur  les  débets  des  comp- 
tables, par  le  compte  qui  devra  leur  en  être  rendu 
chaque  année,  et  par  l'exécution  des  mesures 
dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  entretenir. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  le  comte  Roj.) 

Aucune  autre  observation  ne  s'élevant  contre 
le  quatrième  projet  de  loi,  les  deux  articles  dont 
il  se  compose  sont  mis  aux  voix  et  provisoire- 
ment adoptés. 

La  Chambre  passe  &  l'examen  du  cinquième 
projet,  dont  les  dispositions  sont  adoptées  sans 
réclamation. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  le  vote  collectif 
des  cinq  projets.  Monsieur  le  présidât  désigne 
suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scru- 
tateurs pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 
Les  scrutateurs  déugnës  sont  MH.  le  duc  de  Ga- 
dore  et  le  comte  de  Sparre. 

On  procède  au  scrutin,  par  appel  nominal, 
dans  la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  de  101  votants,  que  con- 
state cet  appel,  le  résultat  du  dépouillement 
donne  rnnaiumité  des  suffrages  poui-  l'adoption 
définitive  des  cinq  projets.  BUe  e«  proclamée,  an 
nom  ^  la  Chambre,  par  M.  le  présidait. 
.  Suit  la  tmeur  des  projets  adoptés  : 

Premier  projett 

BelaUf  à  det  tuppUwtenU  de  erédit*  dewuuidéi,  wr  les 
exereiees  t8w,  jHHir  te  iépartement  âet  affaires 

ArtiOe  imifiw.  Il  est  accordé  m  niaiiir»  Merétaira 
d'Etat  dM  affaires  étrangères,  sur  las  fonds  dn  budget 
de  1890,  pu  sapplément  mnx  crédits  qui  lai  ont  été 
ODverls  pour  cet  exercice,  par  la  loi  dn  19  jailtel  i»iO, 
«Q  ertdit  d«  aa  miUfaui  deu  cent  q;aatr»râgt  sein 
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mUl«   cent  qnatn-vmiit-aa  franca  loixants-six  cen- 
times (1396,H1  (r.  66  o.).  nvoir  t 
I>«ar  clora  le»  dépnaw  da  «arriee 

ordinaire   êtUfiHOh,  »  e. 

Poar  l'ftcqiiiutioii  det  bdteU  da 

Wagram,  lei  i&^astïï  de  répara- 
rations,  amenblement  et  antres  de 

tonte  natnra,  faites  à  l'occasioa 

de  la  faHlatîM  du  minlslère  dea 

Bfhiras  étrangères  danieet  hâteU, 

4.   896,181  66 

TtoAL   «Mim  !t.  «6  e. 

Ihuxiéme  ^ojet^ 

MilaHf  à  de*  nMpUmmU  dê  erédtu  deauMM»  poitr  te 
dejparlement  de  FtnUrimr. 


Art.  l".  n  «t  onrert  w  mloiiin  da  l'intérieur,  iv 
■  fonde  dn  budget  da  1890,  an  crédit  lapplémwiaire 

;e  dix-hnit  cent  mille  francs  (1,800,000  frj.  pour  l'ac- 
qnitlement  des  dépenses  faites  sar  i'ex.ercicâ  de  t8!i0, 
«n  «xéentioo  de  l'ordonnance  dn  Boi  du  9  aoftt  da  cette 
année,  ponr  la  eonstraellon  da  ta  nmmlla  ulte  de 
l'Académie  royale  de  mnsiqae. 

Art.  t.  Le  eiidit  de  36,140,000  francs  fixé  par  la  loi 
dn  19  joUlet  1810,  poar  les  dépenses  départemenules 
da  l'exercice  18S0,  est  an|meaté  d'noe  somme  de  six 
mille  quatre  eent  eiaqnante-qoatre  francs  (S,4M  fr.), 
sieessaira  ponr  élerer  udite  somme  de  36.140,000  franos 
va  montant  du  produit  des  centimes  spéciaux.  aQsot^  A 
MsdépaDsas  par    loi  4u  Sé  juillet  loiO, 

TroM^  frojêt, 

JHetoHf  A  raKoeolio»  d'un  eriiit  tpéeial  de  100,000 
frana  dêtnatidë  pour  U  d<!partemei»l  de  la  guttre. 

ÂrHeU  unffue.  Il  est  onvert  au  ministère  de  la 
fuerra,  sur  lex  fonds  dn  budget  de  18S0,  par  supplément 
au  erédit  spéoial  d»  800,000  fraiies  aJloue  par  la  Im  du 
13  aTrillStl.  un  oédil  de  eant  mille  bunes  (100,000  fr.) 

Îonr  l'acquittement  des  dépansas  da  1816, 1817, 1818  et 
B19,  qui  n'ont  pu  itre  comprises  dans  les  eomiitet  g^ 
néraut  de  ces  quatre  exercices,  en  raison  des  retards 
«M  iM  partîas  întiraBaéet  ont  nU  à  prodnin  laurs 
wilimirtoni 

Qiàairiime  projtt, 

Betaitf  à  dîners  lupplAnests  de  eréiiU  itmaniéi  sur 
le  budget  de  1810,  pour  le»  déparUmtnU  4t  la  jw- 
tt«0  et  des  Unaneu. 

An.  l".  n  ait  aaeordé  pour  snppUmantoaax  erédils 
de  ino,  iite  pw  1»  Ml  (lia  M  et  tl  jnlllal  1810, 
WToIr  : 

1°  Au  ministère  de  la  jnstioe,  ponr  oomplénenl  da  frala 
de  justice  criminelle   S1T,6U  fr. 

Au  ministère  des  finances,  savoir  : 
Intérêts  de  cautionnements.,   146,942  fr. 

Chambre  des  députés   61,680 

Cour  dea  oomptà...'.   C4|000 

Douanes  IremiMB  nr  l'inpdl 

du  sel)   116,911 

Contributions  indireciea  (corn* 

plémeot  d«  remises)   611,641 

Guantle   74,130 

Poudres  A  fèn   148,741 

Amandes  attribnées   736,250 

Loteries  {remisN  aax  bura- 

listes)   168,814 

Gompléiuent  de  remises  aux 

receraurs  gteéraux  et  par- 

tieuUen  nr  les  impdli  in- 

diraets   411,370 


tJtÊÊtimtr. 


En  total  :  trois  mUlions  cinquante  mille 
tant  cinq  franci,  «i.  ,   3,050^105  fr. 


À  rvarter....  SfitOADUt. 


[S9  mars  18».] 

Aeporf  3,080,1081^ 

Art.  1. 11  eat  an  Mira  aeowdé  an  ninl»-l 
tre  dai  flnaiMii  un  erédit  da  1.889,807  fr.  I 
pour  couvrir  «n  définit  da  pareille  som'i 
me,  reconnu  en  novemlve  1810,  danaf 
la  caisse  centrale  du  Trésor  et  prorenanu  1,889,807  fi. 
du  Toi  fait  par  le  nommé  Hathéo,  sooi-i 
caissier,  duquel  déficit  le  caiuier  eentrail 
do  Trésor  a  été  déchargé  par  ordonnançai 
du  Itoi  du  10  oeiobra  1811. 


Total  dM  iOKriénMtt  d«  erddili  4^989^  fr. 

Hiiêtif  4»  riglmtiU  UfinUif  A»  Masl  da  rt^nitt 
1810. 

TiTBK  rasmoi. 

DHotHMifatioM  4i  tréitU, 

Art.  1*'.  Les  crédits  onveru  par  les  lois  dea  SI  juin  et 
14  juillet  1819,  et  la  mai  1830,  aux  minûtéres  ci^près, 
pour  lenr  aenica  dai  «xeraces  1819  et  auiérifun, 
sont  rédniti  d'une  somme  totale  de  sept  millions  deux 
eeut  vingt  mille  dnq  e^  vinit-elnq  nne*  (7,iao,8S 
fianaa),  miéa  aans  amplol  nr  «en  crédita,  imir  : 


g«Bé 


lotlMa.  

Afhim  étraogkrss. 
iSenriees 
V  raflx... 
Iatérieor.<AiKien  mlaistère 
/  delapolkegé' 

l  Dérale  

[Service  ontiniire 
Gaerre...! Armée  d'oecapt- 

f  Uen  

Nariae. ,.  iColonies, ....... 

.Dette  Dibllqne . . 
'Serrlcè  ord  nuire 
ReHbonrseaent 
des  obligations 

roTSles  

Int«fêti  des  obll 
gailou  rvyslM* 
Co&itTQctioasnH 

VIUBM.  /     **  Rivoli  

riaaneaB.<p^„  de  régie  de 
raaregistrfr 

ment  et  ^  do- 

nuloes  

frai*   de  régie 
des  larètt...,. 
RcDbourti-aeDti 
de  esDtioane- 
meaU 


CftSOlTS  6AII8  EMPLOI 
AinraUs  sua  us  nanacB. 


I81T. 


MM 
■ 

18 

48,Mie 

8S,000 
«,«» 


i8s,ooo  MMAOO  aoo^ 


1$U. 


MyM 


1,618 
OyOTO 


4H 


«4,036  M4&MS 


m». 


9^  rrjus 


m/M 


"■"Vam^ 


6D 

4M^ 


IihJ 


Cette  somme  est  affectée  et  traniportéa  in  ]md|at  des 
recettes  de  rexereiee  1810. 

Art.  1.  Les  crédits  onvcru  par  les  lois  dea  19etl3jnil- 
let  1820,  aux  ministères  ci-apris,  pour  leur  service  de 
l'eserclce  1820,  sont  réduits  d'une  somma  totale  de 
huit  mlUiona  six  cent  mUia  six  cMt  vingt-six  fmaaa, 
(MOMM  Imm),  mtéi  nw  MÎpW  w  «m  mm», 
annsr: 
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Jaitie«..iSerTice  ordinair»   T0,6SQ(r< 

Gi»nê..iS''^"  w*U   *.««.3fl5i,  g,j  gg- 


MariiM  et  ôoloaiu 
Dett« 


FluBcei 


tnKriu  (5  0/0. 

GonsoUdéa)  

Dette  Tia|èN  et  pen- 

siont   

FniideierriM  etD^ 

loeiHlioiu  

Ci^it  ipteial  pour 
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TITRE  n. 


fiMfiols  4ft  by^el  de  rnmie»  1810. 

Art.  3.  Ao  nojai  des  disporiUons  prMdentei  appU- 
eaUes  à  rexerci»  1810,  et  dei  suppléments  dr  erraita, 
accordés  snr  les  tonds  de  cet  exercice  par  les  lois  des 

 ,  les  crédiu  do  bod^t  de  IStO  sont  SxAb  i  la 

somme  de  bnlt  eent  eoixante^alnze  millions  trois  cent 
«iiarmntft<deiiK  mille  deox  «eot  einqvante^eu  fraiMs 
(875,342,363  fraoce)  et  répiitls  entre  les  divers  miois- 
lèros  et  serrioei,  oanformement  ji  l'éui  A  ci-anneié. 

Art.  4.  Les  reoeitea  de  tovie  nataie  de  ee  même  n$r- 
ÔM  tOBt  arrAiées,  aa  I*  octobre  18)1,  i  la  summe 
totale  d»  neaf  cent  (reiae  milUoua  trois  cent  treize  mille 
huit  cent  aoixaote-donze  francs  (913,313,878  francs), 
eonIbimAment  A  l'Aut  B.  annezt  &  la  présente  loi. 

Art.  6.  La  somme  de  trenle-eept  millions  neaf  cent 
soixante  eionie  mille  six  cent  vingt  francs  (37.971,620  fr.) 
formaol  ladifféreoee  entre  les  recettes  de  1880,  arrêtées 
par  l'artlde  prteédent  i   813,813,878  Ir. 

El  les  crédita  du  mèm«  exerdee.  défl- 
■lUvement  tî^  par  rartiele  8  t   875,848,838 


DifléfeoM  

m  aSÈBBUê  et  miiwcila  JM|M 
VtiiniM  1888. 


87,871,M0  fr. 
daa  noanii  de 


TmE  in. 

DitpotiUtm  f  Mrelet. 

Art  8.  L'état  des  payenenu  qui  seront  telta  par 
le  Trésor ,  intqa'i  eoneuntnce  de  la  lomme  de 
viagt-Beaf  mUlions  six  cent  soixaotfHtrois  aille  trente- 
cinq  francs  (39,663,035  francs),  restant  à  payer  aa 
l«r  octobre  1821 ,  lar  les  crédits  des  exerdees  1880  et 
antérienn,  savoir  : 

Sar  1819  et  antérieurs  (étal  d*  4  cl«n- 
Mxé   14,807,408  fr. 

8w  1880  (éut  n>  8  CManeié)   15,055,686 


8o«ne  épto   88,663,035  fr. 

sera  produite  an  compte  anaa^  des  fluamae.  Jusqu'à  ce 
que  les  payanuaia  bomiI  entIèNiMat  eMisonméa. 

Art  7.  Les  sommes  qui  ponrrtiefit  provenir  encore 
des  resaourcee  affectées  4  rexoniee  ino  seront  portées 
en  recettes,  au  «ompte  de  l'exwoiM  oourant,  au  mo- 
ment où  les  reeoQvreiwuts  seront  efl^tnés. 

Art  8.  Il  sets  établi  lu  eoapte  (énéral  des  easitAnt 
de  cantioniiemeota;  ce  eompte  préêeniera  les  wloea  in- 
scrits an  1**  avril  1814,  tant  au  crédit  dei  agents  des 
dépsrlanwnu  formant  la  France  actaelle,  qu'au  crédit 
soit  des  agents  français  soit  dos  agents  étraniers  des  dé- 
partements séparés;  il  présentera,  en  oolre,  classés 
par  antiée,  tons  les  mouvements  du  service  des  eution- 
nemenis  Jnsqa'au  31  décembre  1891. 

11  sera  écalement  établi  un  compta  gtoéral  des  inté- 
rêts de  eauiionneosenu  embraseant  la  même  période. 

Cet  denx«onpta«aeroBtdbtrilMiéea«xChMUireadaM 
UprocbaiM  wmM. 

L*faeare  étant  aTancée.  la  Chambre  ajonrae  & 
demain  samedi.  30  dn  courant,  l'examen  dans 
les  bureaux  et  la  discnssloQ  en  assemblée  géné- 
rale dw  trots  projets  de  lois  présentés  hier. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DâPQTÉS. 

VatSDgMCS  1IBM.UVBS. 

S4anô$  du  vênéfêdl  29  Murv  1822. 

La  séance  est  ouverte  ft  une  benra  et  demie 
par  la  lecture  du  procéft-ToriMd,  dont  la  rédaction 
est  adoptée. 

M.  le  ministre  de  la  guerre;  KM.  de  Caux  et 
Tbirat  de  Saint-Agoani  commissaires  du  Roi, 
assisteot  à  la  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  &  la  tribune  H'  Barthe- 
Labastide»  rapporteur  dn  projet  dt  hi  nUUif  è  «n 
er^dst  ou  tntnutrc  de  rinferwiir  poiir  tu  AaUtt- 
«emcnts  $anitaire$  $t  la  9Qn$truemn  des  imurslk 

H.  BartheXatastlâe.  HessieorL  U  desti- 
nation du  supplément  de  crédit  qui  tous  est 
demandé,  a  paru  trop  Importante  a  votre  com- 
mi^aioQ,  pour  qu'elle  n'ait  pas  été  naanimemeot 
d'avis  de  vous  proposer  l'adoptioa  du  projet  de 
loi  dont  j'ai  l'hoaneur  de  vous  faire  le  rapport. 
11  n'est,  en  effet,  que  le  complément  des  sages 
mesures  que  vous  aves  déjli  jugées  oécesaaires, 
et  qui  deviendraient  inutiles,  peut-être  même 
funestes,  salis  la  création  des  étattlissemeots  qui 
doivent  en  assurer  i'exécutioo<  Puisque  notre 
sftreté  intérieure  a  exigé  une  loi  qui  soumet  à 
des  quarantaluB  les  taoouneseties  marcbandiaes 
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BusccjiLibles  de  répandre  des  maladies  conta- 

fieuses,  il  est  de  toute  Justice  et  indispensable 
'aviser  aux  moyens  oue  ces  quarantaines  pois- 
sent être  subies  a&at  danf^er  et  le  moins  incom- 
modément  possible. 

L'article  unique  du  projet  de  loi,  u'a  paru  sus- 
ceptible d'aucune  observation;  celles  que  je  suis 
chargé  de  tous  présenter,  n'ont  étô  suggérées 
que  par  l'exposé  des  motifs. 

Moue  reconnaissons  sans  doute  que  l'autorité 
royale  a  constitution  uellement  seule  le  droit  de 
déterminer  l'emplacement.  Timportance  et  le 
nombre  des  établissements  sanitaires  que  la  sû- 
reté du  royaume  réclame;  mais  il  ne  nous  est 
point  interdit  d'éclairer  sa  religion  et  de  lui  faire 
part  de  nos  vœux. 

C'est  ainsi  que,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  fait  men- 
tion  de  la  Gone  dûs  l'éonméradfm  des  lieux  où 
Ton  se  propose  de  placer  ces  étabUssemeots, 
nous  avons  néanmoins  pensé  que  vu  la  position 
topographique  de  ce  dë^rtement,  la  s6r^  de 
ses  habitants  exigeait  peut  être  qu'un  lasaret  y 
fût  construit,  sur  le  point  qui  serait  jug6  le  plus 
convenable. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  a  dit,  dans 
son  exposé  des  motifs,  qu'il  était  impossible  de 
créer  sur  la  Trontière  des  Pyrénées,  au  moins 
quatre  lazarets,  dont  deux  pour  les  individus 
et  les  fflurchandises,  et  deux  pour  les  individus 
seulement.  Sur  quoi  on  observe  :  que  la  chaîne 
des  Pyrénées  est  très-étendue  et  qu'il  pourrait 
être  dangereux  de  ne  pas  recevoir  en  même 
temps  les  hommes  et  les  marchandises;  on  crain- 
drait que  ceux  qui  seraient  repoussés  des  lieux 
où  les  marchandises  ne  seraient  point  reçues, 
n'arrivassent  pas  jusqu'au  point  ou  elles  le  se- 
raient qu'ils  ne  parvinssent  i  éviter  les  postes 
du  cordon  et  à  s'introduire  dans  l'intérieur;  car. 
de  si  longues  distances  et  dans  des  pays  aussi 
aï&eux,  u  est  physiquement  impossible  d'inter- 
cepter toute  communication  surtout  aux  nabirels 
du  pays  qui  connaissent  les  localités*  et  que 
l'appas  du  gain  porte  trop  souvent  &  s'exposer 
aux  plus  grands  dangers.  Ces  considérations  nous 
font  donc  désirer  que  le  gouvernement  s'entoure 
de  toutes  les  lumières  possibles,  et  qu'il  examine 
s'il  ne  conviendrait  pas  que  les  lazarets  des  Pyré- 
nées fussent  tous  disposés  de  manière  à  recevoir 
des  marchandises  en  plus  ou  en  moins  grande 
quantité,  suivant  l'importance  des  passages. 

La  troisième  observation  que  je  suis  chargé  de 
vous  soumettre,  est  relative  aux  cdtes  de  la  Médi- 
terranée; on  a  pensé  qu'un  seul  lazaret  pourrait 
ne  pas  suffire  sur  les  quatre-vingts  lieues  de 
côtes  environ,  qui  se  trouvent  entre  la  frontière 
d'Espagne  et  Marseille. 

S'il  n'y  a  d'établissements  sanitaires  que  dans 
cette  dernière  ville,  tous  les  b&timenis,  venant 
d'Bspagne,  devront  aller  y  purger  leur  quaran- 
taine, et  ne  pourront  ulus  être  reçus  dans  les 
ports  intermédiaires.  Ainsi,  Port-Vendres  qui 
n'est  distant  de  l'Espagne  que  de  deux  ou  trois 
lieues;  la  Nouvelle  qui  ne  Test  que  de  huit  ou 
neuf;  Adge  et  Cette,  qui  ne  le  sont  que  vingt  à 
vingt-cinq  lieues,  devraient  renoncer  à  recevoir 
lesMtiments  espagnols  qui  fréquentaient  habi- 
tuellement leurs  ports,  ce  qui  nuirait  essentielle- 
ment au  commerce  qui  viviBe  une  grande  partie 
des  départements  du  midi  et  de  Pouest,  attendu 
que  les  denrées  et  marchandises  qui  viennent 
par  Bordeaux,  la  Garonne  et  le  canal  du  BÛdi 
ont,  pour  principaux  débouchés  dans  la  Méditer- 
ranée, les  ports  de  Cette,  d'Àdge  et  de  la  Non- 
Telle.  S'ils  Tenaient  malheurettsement  &  être 
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abandonoés.  le  plus  beau  monument  du  siètk 
Louis  3UV  perdrait  beaucoup  de  son  utilité. 
La  commxssimi  a  cru  deTOir  exposer  ses  doutes, 
et  s'en  rapporter  &  la  soliicitnae  du  gooTerne- 
ment. 

Goosidéranl  enfin  que  nous  sommes  perscmnel- 
lemeot  exposés  &  nnvasion  de  cette  affreuse 
maladie,  qui  exerce  annuellement  ses  ravages 
sur  quelques  parties  de  l'Bspagoe.  ou  malhoiren- 
sement  elle  paraît  être  derenue  endémique,  noos 
croyons  qu'il  serut  important  de  foire  les  plus 
^nds  efforts  pour  que  les  établissements  des- 
tinés à  nous  préserTer  de  ce  fléau  fussent  ter- 
minés dans  deux  ans,  au  lien  de  l'être  seulement 
dans  trois,  comme  on  vous  le  propose,  saof  i 
demander  à  la  session  prochaine  le  compléfurat 
des  fonds  qui  peuvent  être  nécessaires. 

Voilft,  Messieurs,  les  réOexions  que  TOtre  eom- 
mlssion  m'a  chari^  de  vous  soumettre^  eo  tous 
proposant  d^opter  le  projet  de  M  relatif  k  un 
supplément  de  crédit  de  1,500,000  francs  aa 
budget  du  ministère  de  l'int^eur. 

(La  Chambra  ordonne  llmpression  et  la  distri- 
bution de  ce  rapport;  -elle  reuTcAe  la  diacoanon 
du  proj^  eu  assûnblée  publique  et  gtaérale.) 

H.  I«  PréeMeat.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  la  continuation  de  la  délibérationmr  te  buihet 
de»  dépenses  de  1822,  chapitre  il  mldê  <1«  du^vt 

de  la  guerre. 

H.  Be^taailH  CoaalaBt.  Je  demaode  la  pa- 
role pour  le  rappel  au  rôgtemeot. 
(La  parole  lui  est  accordée.) 

H.  Be^JaailB  CMsluat.  Je  Tiens  réclamer 
contre  une  Tiolation  manifeste  de  tous  tes  précé- 
dents de  la  Chambre  et  de  l'esprit  de  Toire  règle- 
ment. Le  r^ement  Teut  que  les  propositions 
soumises  par  nu  membre  de  la  Chambre,  et  qui 
ne  sont  pas  relatives  un  proj^  d'adresse  oa  de 
loi,  soient  communiquées  dans  les  tHireaux, 
et  discutées  duis  la  séance  qui  suit  Lan  de  la 
proposition  de  H.  Hùae  de  Biran  et  de  plosi^ire 
autres  propositions,  on  a  entendu  leurs  dévelop- 
pements au  commencement  de  la  séance,  fia 
effet,  comme  il  n'est  ici  question  que  de  la  prise 
en  considération,  et  qu'on  n'examime  pas  le  fond, 
cela  se  fera  rapidement,  et  n'arrêtera  pas  la 
Chambre. 

Je  ne  sais  par  quel  renvovement  de  tons  nos 
usages  on  a  placé  à  la  fin  de  la  séance  le  déve- 
loppement d  une  proposition  qui  devait  d'autant 
plus  avoir  lieu  au  commençaient,  que  vous 
sentez  vous-mêmes  l'urgence  de  décider  quelque 
chose  à  cet  égard;  il  faut  savoir  si  les  membres 
de  cette  Cbamlve  resteront  privés  de  commoni- 
cations  qui  leur  sont  indispensables  pour  la  dis- 
cussion du  budget.  (Voix  à  droite  :  Vbns  a*avei 
pas  besoin  de  cela  pour  parler.)  Si  vous  ne  pr^es 
pas  une  mesure  pour  empêcher  que  la  commis- 
sion rf^use  à  vos  coliques  les  renseignements 
qu'ils  ont  droit  d'avoir  comme  députés,  et  qu'ils 
se  font  un  devoir  d'acquérir  pour  remidir  l«ir 
mission,  il  est  évident  que  le  budget  sera  discuté 
sans  que  nous  puissions  avoir  les  pièces  néces- 
saires. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  le  développement 
de  ma  proposition;  elle  est  pourtant  si  claire 
que  peu  d'instants  suffiraient  pour  cela.  Je  me 
borne  à  vous  demander  le  maintien  de  votre 
ré|flement  et  de  tous  vos  précédents;  et  qu'il  me 
soit  permis  de  développer  à  l'instant  môme  ma 
proposition;  car  ai  vous  la  preuei  en  conaidén- 
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tioD,  TOUS  Dons  rendrez  les  droits  qui  n'auraient 
jamaifl  dû  nous  être  refusés.  Si  vous  la  rejetez, 
au  moins  on  saura  à  quoi  s^en  tenir.  (Koûd  à 
droite:  Oui.  oui.) 

M.  le  PrésIAent  (après  avoir  rappelé  le  texte 
des  articles  39  et  25  du  règlement).  Tzi  faitcom- 
maniquer  bier  dans  les  bureaux  la  proposition 
que  M.  Benjamin  Constant  a  déposée  relativement 
au  règlement  J^eos  llionneur  de  rappeler  &  la 
GbamEre  à  la  fin  de  la  séance  d'hier,  que  suivant 
l'article  39  du  rèRlemeot,  je  devais  la  con- 
sulter sur  le  développement  de  la  proposition 
de  H.  Benjamin  Constant.  {M.  Benjamin  Cons- 
tant :  Elle  n'était  pas  en  nombre.)  fille  décida 

306  cette  proposition  serait  entendue  à  la  fin 
e  la  séance,  vous  voyez  que  le  règlement  n'est 
pas  violé. 

M.  Benjamin  Constant  dit  que  la  Gbambre 
n'était  pas  en  nombre.  Le  président  ne  peut  que 
consulter  la  Chambre  telle  qu'elle  est  pour  le 
règlement  de  l'ordre  du  jour,  car  s'il  fallait  pour 
cela  qu'elle  fût  en  nombre,  on  courrait  risque 
de  ne  pas  avoir  d'ordre  du  jour.  Maintenant, 
M.  Benjamin  Coostaut  demande  à  développer  sa 
proposition. 

Voia  nonArnttei  à  droite  :  Non,  non  ;  Tordre  du 
jour. 

H.  Be^laMln  C!*BstaBl.  Je  demande  si  Ton 
veut  maintenir  la  dictature  des  conuniaaions. 

VoifD  à  droite  :  Oui  ;  c'est  cela. 

M.  BenJaailB  Oaslanl.  C'est  un  calcul 
fait  d'avance;  il  n'y  aura  plus  personne  quand 
je  me  présenterai  ponr  développer  ma  proposi- 
tion. 

Voix  à  droite:  Tant  mieux...  il  faut  avant  tout 
faire  les  affaires  de  la  France...  Nous  ne  som- 
mes pas  ici  pour  satisfaire  l'amoar-propre  de 
quelques  membres. 

H.  le  Préaldlenl.  H.  de  Cayrol  a  la  parole. 

H.  de  Cayrel.  La  oraimisslon  demande  le  re- 
tnnchement  de  100.000  ftancs  sur  la  dépense  à 
laquelle  donne  lien  le  corps  de  l'intendance  mi- 
litaire, et  cinq  lignes  et  demie  ont  paru  suffi- 
Bantes  à  son  rapporteur  pour  motiver  cet  arrêt. 

Je  vais  essayer,  Messieurs,  de  le  combattre  et 
de  Toos  démontrer  ce  qu'il  peut  avoir  dMnjnste, 
sans  cependant  m'écarter  des  principes  qœ  j'ai 
firofessés  à  cette  tribune  dans  la  dernière  ses- 

fliOQ. 

Je  disais  en  effet  alors  :  t  II  est  du  devoir  des 
membres  de  cette  Chambre  d'appeler  l'attention 
du  Prince  sur  les  vices  de  l'administration,  en 
proposant  le  rejet  des  dépenses  qui  s'appliquent 
a  un  personnel  trop  nombreux  et  à  des  créations 
surabondantes  dont  rien  ne  justifie  la  nécessité.  > 

fit  j'attaquais  ensuite  la  création  des  élèves 
faite  par  les  ordonnances  des  27  juillet  1817  et 
27  septembre  1820. 

Je  démontrais  les  vicee  de  cette  création,  sa 
surabondance  dans  Tumée  et  le  tort  qu'elle  fai- 
sait aux  andeos  titulaires  qui  n'bvaient  pas 
trouvé  place  dans  le  corps  de  fintendance,  amai 

au'aux  majors,  quartiers-mal^  et  offlciers 
'habillement  qui  devraient  former  une  pépi- 
nière dans  laquelle  l'intendance  trouverait  les 
éléments  natueli  de  son  recrutement. 


La  Chambre,  tout  en  accueillant  favorablement 
mon  opinion,  ne  crut  pas  devoir  adopter  cepen- 
daut  la  réduction  de  dépenses  que  j'avais  l'hon- 
neur de  lui  proposer,  et  elle  alloua  les  22,735  fr. 
dont  je  demandais  le  retraachemeat,  et  qui 
étaient  le  montant  du  traitement  des  dix-neuf 
élèves  placés  tant  à  Paria  que  dans  les  différentes 
divisions  militairu. 

Ainsi,  Messieurs*  vouj  dire  anjjourd'hul  de  n'6- 
lever  qu'&  une  somme  &  peu  prês  semblable  le 
retranchement  deoundé  par  la  commission,  c'est 
être  conséquent  avec  moi-même,  car  il  faut  re- 
marquer qu'en  proposant  uoe  réduction  de 
100,000  francs,  la  commission  n'a  pas  pensé  que 
déjà  un  quart  de  la  dépense  est  faite,  puisque 
noua  réglons  le  budget  de  1822,  et  que  le  pre- 
mier tnmestre  de  cette  année  sera  tout  à  fait 
écoulé  dans  quelques  jours. 

Cette  économie  proposée  dans  des  termes  gé- 
néraux sur  un  corps  militaire  dont  la  solde  est 
réglée  d'après  des  tarifs  existants,  ne  saurait  en 
conséquence  avoir  lieu  sans  obliger  le  gouver- 
nement à  revenir  sur  ces  tarifs;  il  faudrait  donc 
les  réduire  pour  les  neuf  mois  qui  restent  à  cou- 
rir, si  voulant  montrer  sou  impartialité  et  admet- 
tant les  wiocipes  sur  la  spécialité,  si  bien  déve- 
loppés aaaa  la  séance  du  26  de  ce  mois  par  M.  le 
ministre  des  finances,  le  gouveroemenl  prenait 
le  parti  de  fàire  passer  la  réduction  sur  le  corps 
tout  entier,  ou  bien  de  l'appliquer  seulement  à 
quelques  individus. 

Je  sais,  Messieurs,  que  ce  dernier  parti  serait 
le  plus  expéditif  et  plus  juste  peut-être  qu'une 
égale  répartition  sur  tous  les  membres  de  l'in- 
tendance; mais  malheureusement  ce  n'est  pas 
toujours  ce  qui  est  le  plus  juste  qui  se  fait  de 
préiérence,et  malgréla  volonté  bien  coanuedu  nou- 
veau ministre  de  Ta  guerre  de  porter  la  bâche  sur 
touslesabus  de  son  département.  Vous  verrez  peut^ 
être  une  partie  de  ces  abus  lutter  contre  lui  et  la 
disponibilité  par  exempte  de  M.  le  comte  Oaru, 
ainsi  que  l'existence  tout  à  fait  inutile  des  élèves 
se  débattre  au  milieu  d'une  réforme  indispensable 
au  bien  du  service,  et  l'emporter  encore  sur  des 
droits  bien  constatés  et  des  services  réels  par 
l'effet  inévitable  de  cette  InQuence  bureaucra- 
tique si  difficile  à  combattre,  et  qui  se  relève 
toujours  avec  de  nouvelles  forces  au  moment  ob. 
abattue  en  apparence,  on  croit  lut  avoir  porté  des 
coups  aiortelB. 

He  permettrez- vous,  Hesrieurs,  puisque  ie 
traite  cette  partie  du  budget  de  la  guerre,  de 
répondre  en  passant  à  quelques  assertions  de 
M.  Leroux-Duchàtelet;  au  milieu  d'excellentes 
idées,  il  a  dit  &  cette  tribune  que  les  phces  du 
corps  de  l'intendance  dwaisnt  appartenir  de  droit 
à  d«s  militaires  que  les  fatigues  prématurées  èloi' 
gnent  du  service  :  Cest,  a-t-il  annoncé,  une  re- 
traite honorable  pour  euao,  et  qui  économisera 
des  pensions. 

U  s'en  suivrait  de  ces  assertions.  Messieurs, 
que  tous  les  officiers,  sans  distinction  de  grades, 
sont  propres  à  remplir  les  places  élevées  de  l'ad- 
ministration militaàre;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi, 
et  les  majors,  les  quartiers-maîtres  et  les  capi- 
taines d'habillement,  dont  les  fonctions  se  rap- 
portent plus  directement  i  celtes  d'intendant, 
ont  cependant  encore  besoin  d'une  espèce  d'é- 
ducation iHratique  pour  arriver  à  la  connrissance 
entière  de  tous  les  détails  du  service,  dont  ils 
ne  suivent  jamais  qu'une  très-petite  parUe  dans 
leur  carrière  administrative. 

Chacun,  dans  l'armée,  n'est  donc  pas  également 
propre.  Messieurs,  à  remplir  au  hasard,  ainsi  que 
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l'avance  M.  Lerous-Duchfttelet.  IM  placer  du 
corps  de  L'intendaace  :  et  ces  places  sont  loin  de 
pouvoir  être  considérées  comme  des  postes  tran- 
quilles, susceptibles  d'offrir  des  retntte»  Aono- 
rabUs;  car  le  Berriée  du  cofflotissariat  n*66t  nu 
toujours  UD  travail  de  bureau,  et  je  l'ai  vu  tres- 
pénible  en  temps  de  gnetre,  quand  celai  qui  le 
dirigeait  voulait  faire  véritablement  Bon  metibr. 
AusbI,  le  Bënéral  Harceaa,  dont  il  n'était  pas  tou- 
jours facile  d'obtenir  le  suffrafïe  &  ude  époque 
surtout  où  l'autorité  militaire  était  souvent  en 
lutte  ouverte  avec  les  agents  de  l'administration, 
le  général  Marceau^  dis-je,  interrogé  pourquoi  sa 
division  ne  manquait  jamais  de  rien,  répondit! 
C*e$t  que  mes  eommi$iair€$  ne  dorment  pas, 

H.  Lerouz-Duchatelet  ajoute.  qtt'M  a  tropmtU- 
tiplié  ces  fonetions  pendant  tei  moments  de  paix; 
mais  il  ne  sait  pas  que  si  demain  la  guerre  venait 
à  se  déclarer,  ce  personnel  serait  encore  insufti- 
aant,  et  que  le  gouvernement  da  Roi  se  tronverait 
sans  doute  alors  forcé  de  suivre  la  même  marche 
qne  Buonaparte,  quand  son  intendant  général, 

Sonr  parer  aux  boMlns  du  moment,  était  obligé 
"Improviser  des  administrateurs  militaires , 
comme  le  sénat  improvisait  des  conscrits;  et  de 
peupler  l'armée  de  ces  Jeunes  gens  imberbes 
«onims  sous  le  nom  A'adioints  prwisoirts,  dont 
Talfluence  au  quartier  général  et  dans  les  bureaux 
de  Û.  le  comte  Dam,  a  porté  un  coup  mortel  k  la 
«Jonsidënttion  de  Tadministraliod. 

C'est  pour  éviter  de  tomber  dans  la  même  faute 
que  le  ministre  de  la  guerre  devrait  avoir  en  dis- 
ponibilité, des  membres  du  corps  de  rinlendance, 
comme  il  se  iroove  avoir  des  généraux  et  des 
OfHcierst  soU  d'état-major,  soit  des  armes  spé- 
ciales, qui  demandent  une  étude  particulière,  et 
dont  les  détails  sortent  dea  Sentiers  battus  de  la 
rouUae  militaire. 

Loin  de  moi  cependant,  MesBiedrs,  Tidée  de 
vouloir  user  de  ce  moyen  pour  rendre  l'etlstence 
à  ces  gmécwre»  ricbemfut  dotées  qui,  sous  le  nom 
de  commissions  spéciales,  ont  toujours  encombré 
les  avenues  de  l'hôtel  de  la  guerre  soue  tous  les 
ministres  qui  se  sont  nccédé,  depuis  la  Restau- 
ration jusqu'à  ce  jour.  Honneur  au  ministre  qui 
les  a  renversés,  et  la  France  doit  lui  voter  des 
remerdementa  pour  avoir  en  lé  courage  et  M 
îbrce  de  couper  le  mal  dans  sa  racine;  et  de  ten^ 
vover  ft  la  pratique  du  métier  ces  hommes  si 
riches  en  théories,  qui  ont  consumé  le  temps  et 
des  millions  pour  faire  de  la  doctrine  sur  l'admi- 
nistration militaire,  et  qui,  au  lieu  d'un  petit 
nombre  de  dispositions  simples  et  précises  sur 
l'ensemble  des  services,  crurent  devoir  noircir 
des  rames  de  papier  et  faire  gémir  la  presse  pour 
mettre  au  jour  de  monstrueux  enfants  dont  per- 
sonne aujourd'hui  ne  veut  se  dire  le  père,  depuis 
que  le  ridicule  du  travail  a  été  mis  à  nu  et  que 
ron  a  su  que  chaque  partie  de  l'administration 
allait  avoir  son  règlement.  En  600.  700,  800  et 
quelques  fois  plus  de  900  articles,  dont  un  grand 
nombre  était  de  la  force  de  ceux  qui  préten- 
daient démontrer  ce  qu'il  fàllait  entendre  par  une 
partis  prenant»  et  par  «ne  feuiilê  de  nute  ou  «ne 
ration  ds  pmn. 

Dupe  comme  tant  d'autres  du  cliarlatanîsme  de 
ces  commissions,  j'appelais  de  tous  mes  vœux 
l'année  dernière  la  confeclian  de  ces  réglemenis; 
mais  maltaeoreusement  pour  eux,  celui  sur  la 
solde  a  para,  et  de  suite  mes  yeux  se  sont  des- 
sillée; ]  ai  reconnu  l'ignorance  des  faiseurs,  et  je 
me  suis  dit  :  Des  institutions  boiteuses  VaTent 
encore  mieux  que  des  innovations  semblables , 
dont  la  moindre  ioconvénleat  serait  d'eutraver 


tont  6  fait  la  Màfêhe  de  radminiètfétîon,  si  \&b 
but  réel  n'était  pas  d'appeler  le  mécontentemou 
des  troupes  sur  le  gouvernement  du  Roi. 

Je  le  répète  donc,  Messieurs,  bunuedr  ba  mi- 
nistre qui  a  en  Iq  conrage  de  renverserj'tdole  et 
de  dévoiler  l'Imposture  de  ieit  oraUïlés.  Ësberobs, 
Messieurs,  qhe  ce  ihinistre  dura  la  noble  peraévé- 
ntace  d'dchever  ce  ({d'il  a  si  bien  cotndieddé.  et 
que  sons  sa  direction  toutes  les  parties  de  Tadmi- 
nistratioD  militaire  seront  mises  en  harmonie 
avec  les  divers  besoins  des  troupes  dd  RoL 
Recréées  par  Ses  soins,  ces  troupes  resteront  ce 
qu'elles  Cesseraient  dimcUement  d'ôtre,  tes  pre- 
mières de  rBurope. 

Alors  rivalisant  de  zèle,  tes  soldats  ^â^îs. 
fidèles  &  la  voix  de  l'honneur,  rêpdhsseroot  aisé- 
ment ces  avis  insidieux,  ces  iUslôualioâs  conia- 
bles,  et  ces  conseils  perades.  qui  sous  le  iiiasque 
imposteur  des  regrets  du  pasM  teddent  touj[oiin 
h  remettre  en  question  l*6xiBtehefl  de  ootre  l>eUe 
patrie. 

Je  vote  poiir  l'allocatioa  de  l'article  2  du  2**  cha- 
pitre, en  le  réduisant  à  la  somme  dë  2,572,844  fr.. 
par  suite  de  la  défalcation  que  je  fois  de  celle  de 
27,136  fraticfl,  monttttlt  de  u  dépensé  présumée 
pour  les  traitements  d'un  intendant  gâUéral  et  de 
dix-neuf  élèves  pendant  les  deux  tiers  de  i^aonée 
courante. 

(Plusieurs  membres  à  droite  demandent  Vlta* 
pression  de  ce  discours.  L'impression  est  ordon- 
née  I 

M.  le  gédérdl  Séfflélé  demandé  et  obtioit  la  ^ 
rôle. 

M.  le  cén^nil  SënéK.  Heseieurs,  en  mon- 
tant k  cette  tribune  pouf  la  pl^ffilère  fols,  mon 
Intention  n'est  point  d'abuser  des  moments  de  la 
Chambre,  en  la  fixant  trop  longtemps  sur  des  ob' 
jets  de  détails,  qui  sont  par  eux-mêmes  d'une 
nature  très-aride.  Je  ne  veux  rentreteoir,  pour 
cet  instant,  qtïe  de  l'artlclft  lelalu  à  là  dïnoùi- 
billté. 

voire  eommlssidn  fotii  proposé  nue  réductioti 
sur  cette  solde.  BUe  établit  son  opiblon  Sur  la 
légère  différence  qui  existe  entre  la  solde  d'acti- 
vité 6t  celle  de  disponibilité.  Cette  aerdîefè  pa- 
raissant donner  plus  d^vantagea,  et  devant  faire 
désirer  aux  officiers  qttl  en  joolftseat  d'y  ^re 
maintenus. 

Toire  commisSioa,  Messieurs,  me  piaràlt  s'éM 
trompée  dans  son  application  comme  danâ  sës 
conseqnences;  car  la  position  d'un  offlcler  en 
disponibilité  est  toute  différente  de  celle  d'un 
offider  en  retraite  :  celut-ci  est  affranchi  de  tout 
service,  et  rentrdtlt  dans  une  indépendatire  par- 
foite,  il  peut  fie  livrer  à  toute  espèce  d'occUpatioU 
propre  à  améliorer  sa  position  ;  l'autre  est  dans 
une  situation  toute  opposée,  car  t'avantage  ^ae 
la  commission  parait  y  trouver  est  nulle,  puisque 
l'ofticier  qui  est  en  dlaponibllité  peut  être  appelé 
&  on  service  actif  lorsque  le  gouvernemeot  le  juge 
convenable  ;  et  si  l'on  volt  sur  le  budget  un  si 

grand  nombre  de  généraux  en  disponibilité,  la 
kute  n'eti  est  point  à  eux,  mais  bien  ahx  évéoe- 
tnents  qui,  en  restreignant  l'étendue  de  la  France, 
ont  aussi  restreint  les  commandements.  Elle  Mt 
aUsSl.  Messieurs,  et  vous  ne  poiitei  l'igataw,  & 
celte  immense  quantité  d'ofnciers  généraux  qui 
soDt  veons  grossir  les  cadres  de  l'armée  depuis 
la  paix  et  la  restauration.  (Dei  murmuns  ûitsr- 
fdmpent  à  droite.  ) 

Cette  qnestiou,  Messieurs,  etsât  extrêmement 
délicate  &  traiter  par  moi,  puis/ttie  j'y  suis  inté- 
ressé; et,  saut  la  faiisse  eonsé^nehca  qne  votre 
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commission  en  a  déduite,  Je  me  serais  borné  à 
dire  à  la  Chambre  qae.  dans  aucun  temps,  les 
ofllciers  géuéranx  de  l'armée,  mes  compafmons 
d'armes,  n'ont  Jamais  évalué  le  prix  de  leurs 
services;  oh  les  a  tus  longtemps,  a  des  époques 
glorieuses  pour  la  nation,  servir  et  répandre  leur 
eang,  n'ayant  pour  tout  traitement  que  du  pain, 
qui  souvent  leur  manquait.  Ces  époques  sont 
encore  présentes  à  leurs  pensées,  et  ils  sont  tout 
prêts  &  recommencer  les  mëm^s  sacrlQceâ.  s'ils 
devenaient  nécessaires.  Oui,  Hesiteurs,  si  notre 
France  constitutioanelle  était  jamais  menacée  par 
l'étranger;  je  ne  crains  pas  de  me. rendre  Ici 
Torgane  de  mes  compagnons  d'armes,  en  vous 
assurant  qa'&lavoU  de  la  patrie  et  dû  Prince, 
vous  les  Terriez  s'empresser,  non  de  demander 
au  gouvernement  quelle  serait  la  somme  de  leur 
traitement,  ni  la  nature  de  leurs  fonctions,  mais 
bien  de  solliciter  ta  foreur  de  marcher  ft  la  frontière 
la  plus  dangert!usement  menacée.  (  Vive  adhésion 

à  gauche.  -~  Voix  à  droite  .-Fort  bleu        à  la 

bonne  heure  ) 

C'est  avec  ces  antécédents.  Messieurs,  que  nous 
repoussons  cette  clémence  dont  un  orateur,  hier, 
dans  cette  Chambre,  nous  a  si  imprudemment 
parlé.  {Même  mouvement  à  gauche.) 

Quant  &  l'orgueil.  Messieurs,  nous  ne  noda  en 
défendons  pas  :  nous  laissons  la  vanité  à  ceux 
qui  veulent  s'en  nourrir.  Oui.  Uessieurs,  nous 
avons  de  l'orgueil,  de  l'orgual  national,  celui 

aue  nous  a  donné  la  cause  sacrée  que  noos  avons 
éfendoe.  et  qui  se  nourrit  de  notre  constante 
marche  dans  nos  principes  constitutionnels,  avec 
l'assurance  en  nous,  que  rien  ne  peut  nous  en 
faii-e  dévier. 

Nous  repoussons.  Messieurs,  et  nous  repousse- 
rons toujours  toute  idée  de  clémence.  Nous  vou- 
lons la  justice  à  laquelle  nous  avons  droit,  et  si 
elle  nous  est  refusée,  nous  l'atiendons  du  temps, 
dont  les  ailes  deviennent  de  jour  eu  jour  plus 
rapides.  (Vif»  applaudisiementa  à  gauche.) 
{Plusieurs  membres  t  ganrfic  demandent  Tlm- 

Pression  de  ce  discours*,  u  n'y  a  pas  d'opposition; 
impression  est  ordonnée.) 

M.  le  Préaldeiit.  Il  n'existe  pas  d'amendement 
de  la  commission  sur  cet  article;  lacommissioa 
s*est  bornée  à  faire  des  observations  qu'elle  ter- 
mine en  disant  que.  pour  laisser  au  gouverne- 
menl  le  temps  d'opérer  le  changement  qu'elle 
désire  elle  propose  de  voter,  sans  réduction,  Itt 
somme  portée  aans  Tartide. 

U.  le  général  SéHclé.  Je  demande  pardon 
k  la  Chambre  de  l'avoir  occupée  inutilement  ;  je 
De  connais  pas  encore  ses  usages. 

(M.  de  Perceval  demande  et  obtient  la  parole.) 

M.  de  P«r«eval.  Messieurs,  k  chaque  session 
le  corps  de  l'intendance  est  considéré,  par  di- 
Terses  parties  de  cette  Chambre,  comme  suscep- 
tible de  réductions  importantes,  tant  sous  le  rap- 
port du  nombre  que  sous  celui  du  traitement  et 
des  indemnités  accessoires. 

Avant  de  prononcer  la  suppression  de  100.000 
francs  qui  tous  est  proposée  par  votre  commis- 
sion, sur  l'article  2  relatif  au  traitement  de  l'ioten- 
dance,  j'ai  rhoaoeur  de  supplier  la  Chambre  de 
Tonloir  bien  me  permettre  de  lui  soumettre  avec 
sincérité,  et  j'ose  le  dire,  aTec  le  désintéressement 
personnel  d'un  bon  Français,  quelques  considéra- 
tions qui  me  paraissent  devoir  la  liaire  renoncer 
à  cette  réductTon. 

Je  pense  que  dans  cette  question,  à  laquelle  se 


rattacbentesaentiellemeot  l'intérêt  du  Trésor,  ce- 
lui  du  service,  de  l'armée  et  des  sentiments  d'é- 

Suité  que  chacun  de  nous,  sans  exception,  a  le 
ésir  de  cooclUer,  il  est  important  de  savoir  po- 
sitivemrat  : 

1*"  Si  l'existence  du  corps  de  l'intendaDce  est 
indispensable  pour  maintenir  l'orrde,  l'économie, 
la  régularité  des  dépenses  et  des  comptes,  dans 
toutes  les  branches  de  l'administration  mili- 
taire ,  qui  coûtent  annuetlemeal  à  l'Blat  plus 
de  160  millions  ,  en  temps  de  paix  wol»* 
ment  ; 

2«  Si  ce  corps  est  trop  nombreux,  et  pour 
quelle  causes  ; 

3*>  Bnfln,  s'il  est  trop  avantageusement  rétribué, 
comparativement  aux  fonctions  exercées  par  les 
membres  qui  le  composent  et  au  traitement  des 
officiers  de  l'état-major  général ,  dont  ils  font 
partie. 

Quant  à  la  première  question.  Messieurs,  je  ne 
pr^ume  pas  qu'il  y  ait  un  seul  député  dans  cette 
enceinte  qui  ne  soit  convaincu  de  la  nécessité  de 
conserver  au  ministre  de  la  guerre  des  agents 
spécialement  chargés  jpar  lui  de  survejller  1  exé- 
cution de  toutes  les  dispoaliious  qui  intéressent 
le  bi(Ui-éire  dn  soldat,  depuis  son  entrée  au  ser- 
vice jusqu'à  l'époaue  de  sa  libération  ou  de  sa 
retraite.  Veuillez,  Hessieurs.  considérer  un  instant 
la  multiplicité  des  connaissances  qu'il  faut 
av(dr  pour  s'occuper  utilement  de  la  levée  des 
hommfs.de  leur  incorporation,  de  leur  solde,  da 
casernement,  de  leur  uabillement  et  équipemenl^ 
de  leur  entretien,  de  leur  subsistance,  de  leur 
traitement  dans  leshépltaux,  du  contréle de  l'état 
.  civil,  des  différentes  allocations  résultantes  de 
l'avancement,  des  rengagements,  des  hautes  payes* 
du  mouvement  des  troupes  dans  l'Intérieur,  etc.; 
enfin,  de  l'exécution  et  du  maintien  des  lois  et 
règlements  qui  régissent  l'immense  administration 
de  la  guerre.  Ajoutez  à  cela  le  contréle  de  toutes 
les  dépenses,  et  la  vérification  des  diverses  comp- 
tabilités relatives  aux  approvisiopnements  de  bou- 
che et  de  guerre,  et  aux  établissements  du  génie, 
de  l'artillerie,  des  fortifications,  des  Ecoles  mili- 
taires et  des  Invalides. 

Messieurs,  c'est  une  grande  erreur,  malheuren- 
sonent  trop  accréditée  dans  nos  esprits,  que  de 
croire  que  le  nombre  des  membres  de  l'intendance 
doit  être  proportionné  k  la  force  numérique  des 
troupes  ï  et  vous  la  reconoaltrec  bellement .  ie 
l'espère,  en  considérant  que  les  détails  de  l'aa- 
minislration  sont  k  pen  de  chose  prés  les  mêmes 
dans  toutes  les  positions  des  hommes  da 
guerre,  quel  que  soit  leur  nombre  en  temps  da 
paix.  Seulement  la  dépense  est  plus  on  moins 
grande.mais  les  revues  qui  servent  ^  l'établir  et  à 
Ta  justltter  n'en  cootienoeul  pas  moins  les  mêmes, 
éléments. 

Je  vais  maintenant  examiner  si  lecorpsde  Tin- 
teudaoce  est  trop  nombreux. 

Oui,  Hessieurs,  je  pense  comme  vous  que  le 
corps  de  l'intendance  est  trop  nombreux  ;  mais 
il  m'est  absolument  impossible  de  convenir, 
sans  manquer  à  ma  conscience,  que  le  nombre 
des  fonctionnaires  en  activité  excède  les  besoioa 
du  service.  Plusieurs  de  mes  honorables  collè- 
gues ont  remarqué  que  le  ministre  actuel  avait 
donné  des  destinations  à  nn  cwtaln  nombre  da 
sons-intendants  militaires  dont  les  nos  étaient 
employés  k  Paris  et  les  autres  étaient  m 
disponibilité  ;  mais  il  but  que  vous  sachiez  que 
cette  disposition ,  qui  n'a  pas  grevé  d'un  cen- 
time le  crédit  de  1  intendance,  a  eu  pour  objet 
de  réduire  au  ^os  strict  néceissaire  fe  nombre 
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de  ces  fonctioDnairefl  employés  à  Paris  (ils  ne 
sont  plus  que  neuf),  et  de  satisfaire  justement 
aux  instances  réitérées  de  S.  Bxc.  le  ministre  de 
rintérienr  qui,  comme  ses  prédécesseurs,  ne  ces- 
sait  de  représenter  qne  des  sous-préfets  étaient 
chargés  des  détails  de  l'intendance  dans  plusieurs 
places  occupées  par  des  troupes  et  sujettes  an 
service  des  passages.  L'intérêt  de  l'armée  et  du 
Trésor  public  a  fait  un  devoir  au  ministre  d'y 
envoyer  des  sons-intendants,  gni  étaient  ^te- 
ntent réclamés  par  HM.  les  coionels  et  comman- 
dants de  place. 

J'ai  dit,  Messieurs,  que  cette  meaore  n'avût 
pas  augmenté  les  dépenses  de  lluteodancei  et  ie 
le  prouve  en  vous  affirmant  que  la  différence  du 
traitement  de  disponibilité  à  celui  d'acUvîté ,  a 
éi&  prélevée  snr  l'allocsUion  légale  des  frais  ordi- 
naires déterminés  par  le  tarif  annexé  à  l'ordon- 
nance de  constitntiOD  da  corps,  sur  laquelle  11 
avait  été  Atit  une  masse  de  déduction  sur  chacun 
des  sous-intendants,  pour  subvenir  aux  dépenses 
des  frais  de  bureau  de  ceux  de  ces  fonctionnaires 
auxauds  leur  position  prés  des  troupes  et  des 
étabnssements,  et  Téloignementdes  lieux  de  sur- 
veillance, rendrait  ce  supplément  indispensable. 
En  le  supprimant  à  quelques-uns  de  ceux  qui  en 
jouissaient,  on  a  diminué  leurs  dépenses  de  dé- 
placement et  une  partie  de  leur  travail,  pour  at- 
tribuer leur  indemnité  extraordinaire  à  ceux  qui 
en  ont  été  cbarffés. 

Le  corps  de  rintendance  est  trop  nombreux  > 
mais  c'est  par  les  mômes  mot^  par  tes  mêmes 
circonstances  qni  vous  ont  bit  reconnaître  l'exces- 
sive surabondance  des  officiers  d'étai-major  et  des 
grades  inférieurs. 

L'intendance,  comme  rétat-mqjorf^éral,  mais 
dans  ane  proportion  beaucoup  moins  grande , 
comprend,  dans  son  or^nisation,  23  de  ses  mem- 
bres dans  la  position  de  dispcaibilité;  il  existe 
en  outre  un  cadre  auxiliaire  de  100  membres,  créé 
Tannée  dernière,  dans  la  vuede  ne  pas  déshériter 
de  toute  espérance  un  certain  nombre  de  fonc- 
tionnaires aes  corps  supprimés  de  l'inspection 
aux  revues  et  du  commissariat  des  guerres,  qui 
n'avaient  pas  été  compris  dans  la  nouvelle  orga- 
nisation; enfln,  164  oiticiers,  tant  de  l'inspection 
aux  revues  que  du  commissariat  des  guerres, 
ne  jouissent,  comme  ces  derniers,  que  de  la 
demi-solde  attribuée  à  leurs  anciens  grades  et 
sont  comme  eux,  frappés  parla  disposition  rigou- 
reuse qui  impose  an  ministre  l'obligation  de  les 
mettre  a  la  reU^te  dès  le  jour  même  qu'ils  ont 
atteint  leurs  30  ans  de  services  effectifs,  et  de 
supprimer  successivement  leurs  traitements  tem- 
poraires. Axés  proportionnellement  à  l'ancien- 
neté de  leurs  services  et  de  leur  grade. 

Vous  voyez ,  Messieurs ,  que  les  membres  du 
corps  de  l'intendance  et  des  anciens  corps  sup- 
primés, sont  identiquement  dans  la  même  situa- 
tion que  HM .  les  officiers  de  l'état-major  général 
et  omciers  en  demi-solde,  c'est-à-dire  que  leur 
nombre  esteffectivementdisproporttonné  avec  la 
force  militaire  actuelle  de  la  France  -,  mais  les  uns 
et  les  autres  ne  comptent  pas  moins  sur  la  justice 
des  Chambres,  que  sur  Finépuisable  bonté  du 
Roi ,  pour  leur  conserver ,  en  récompense  de 
leurs  services,  ce  que  les  lois  n'obligent  pas 
de  leur  enlever,  et  ce  que  l'équité  réclame  en 
leur  faveur. 

Vons  avez  le  droit  de  demander  que,  même 
sansdépasser  le  fondsattribné  pour  chaque  grade 
on  fonction,  le  ministre  n'emploie  que  les  offi- 
ciers qui  sont  absolument  nécessaires  pour  ga- 
rantir la  parfaite  exécntton  du  service,  et  qne  Tes 


antres  restent  on  soient  mis  en  état  de  dispon- 
bilité,  cette  obligation  est  remplie,  dès  i  presen. 

Sour  le  corps  de  l'intendance.  S.  Bxc  le  ministre 
e  la  gUOTe  nous  a  promis  qu'il  ne  négUgenii 
aucune  occasion  d'opérer  des  économies  dans 
toutes  les  branches  de  son  administration,  et  qu'il 
donnerait  tous  ses  soins  à  faire  tourner  an  profit 
du  Trésor  les  diminutions  résultantes  des  extinc- 
tions ou  des  retraites.  Je  ne  vons  ferai  pas  Fin- 
jnre.  Messieurs,  de  douter  du  zèle  et  de  la  sincé- 
rité de  cet  illustre  guerrier. 

U  ne  me  reste  plus  à  traiter  que  la  dernière 
question  tpe  je  me  snis  proposée  ;  elle  coosîste 
à  savoir  n  le  corpsde  rintendance  est  trop  avan- 
tageusement rétribué,  eu  ^rd  &  l'importvice  de 
ses  travaux  et  an  traitement  des  officias  de  T^l- 
maior  général. 

Ma  position  particulière  m'impose  le  devoir  de 
mettre  la  plus  grande  résore  dans  Texunen  de 
cette  gnestioh ,  et  je  me  bornerai  senlemeot  & 
vous  faire  connaître  les  allocations  de  chaqae 
grade.  Vons  jugerez  vous-mêmes.  Messieurs,  si  le 

finvemement  accorde  un  traitement  trop  élevé 
des  hommes  qui  doivent  consacrer  à  grands 
frais  leur  jeunesse,  à  acquérir  les  connaissances 
indispensables  pour  exercer  une  influence  utile 
sur  remploi  des  fonds  qu'exigent  les  différents 
services  dn  département  de  la  gaerre,  conGés  à 
leur  surveillance. 
Ainsi,  la  solde  personnelle  d'un  intendant  est 

de   10^  fr. 

Celle  d'un  sous -intendant  de  pre- 
mière classe  de.   6,000 

Idem  deaiiëme  classe  de   5,000 

/dm  troisième  classe  de   4.000 

Celle  d'nn  adjoint,  de   2,500 

Quant  aux  autres  allocations  qui  consistent  ai 
logement,  frais  de  bureau  et  fourrages  ;  elles  oe 
peuvent  être  considérées  que  comme  le  rembour- 
sement des  déboursés  applicables  à  des  fr^  ma- 
tériels inhérents  à  la  nature  de  leurs  foncions. 
Biles  sont  fort  souvent  insuflisantes. 

J'aurai  Tbonneur  de  vous  faire  i^rver.  Mes- 
sieurs, que  les  traitements  des  membres  dn  corps 
de  rintendance  militaire,  qui  figurent  dans  le 
budget  de  1822  comme  devant  être  en  activité, 
sont  exactement  calculés  d'après  les  fixations  dn 
tarif  annexé  à  l'ordonnance  de  création  du  corps, 
en  date  du  29  juillet  1817. 

Il  est  toutefois  à  remarquer  que  ce  tarif  n'ayant 
été  donné  que  pour  les  positions  hen  de  Parie. 
et  pour  la  ligne,  seulement,  on  a  dA,  en  élablu- 
sant  le  budget,  ajouter  à  la  solde  des  fonction- 
naires attachés,  soit  au  service  to-iitorial  de  U 
pUce  de  Paris,  soit  à  celui  de  la  garde  royale,  les 
suppléments  que  les  r^lements  en  vigueur  acci- 
dent à  tons  tes  officiera  et  administrateurs  milî- 
taires  qui  se  trouvent  dans  Tune  et  l'antre  pod- 
tioo. 

II  est  de  plus  à  remarquer  que  ce  tarif  n'a  pas 
déterminé  les  allocations  extraordinaires  à  faire  à 
l'intendant  de  la  1"  division  militaire  et  à  celui 
de  la  garde  royale,  en  raison  de  lîmportance  et 
de  l'étendue  du  service  qui  leur  est  coudé  et  des 
frais  considérables  qu'il  leur  occasionne,  soit  pour 
l'entretien  de  leurs  bureaux,  soit  pour  la  repré- 
sentation à  laquelle  leur  position  les  oblige  for- 
cément. Ces  alloc^ons  extraordinaires  fixées, 
dans  le  principe  par  des  décisions  spédalas;  sa- 
voir : 

Pour  IHntendsnt  de  la  1*"  dlvisioii  militaire* 
&  42.000  francs. 

Et  pour  l'intendant  de  la  garde  royale. 
&  14,000  francs. 
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Ont  été  snccessiTement  lédidts,  pour  le  pre- 
mier, &  29,500  francs. 

Et  pour  le  second,  &  8,700  tnncs. 

AïDsi  donc,  si  Ton  a  égard,  d'une  part  aux  sup- 
pléments dus  d'après  les  réglementa^  aux  foncllon- 
naires  employés  a  Paris  et  dans  la  garde  royale, 
et  de  Tautre,  aux  frais  extraordinaires  de  bureau 
et  de  représentation  alloués  aux  intendants  de  la 
garde  royale  et  de  la  division  militaire,  on 
reconnalirt  que  l'on  ne  sTest  dcartô  ea  aucun 

8 oint,  dans  la  fwmatiOD  du  budget  de  l'iotea- 
aace  militaire,  Donrl822,  des  fixations  détei^i- 
nées  jnr  le  tarif  qui  fait  suite  ft  l'ordonnance 
d^ifwtttaUoQ'de  ce  corps. 

Quant  la  solde  de  disponibilité,  elle  a  été 
fixée  par  des  ordonnances  spéciales  communes  à 
l'é^t-major  général  de  l'armée. 

n  était.  Uessleurs,  de  mon  devoir  de  vous  parler 
le  langage  de  la  vérité  et  de  la  fraoc6!se;  et  ie 
mets  toute  ma  conflance  dans  votre  impartiale 
justice  pour  espérer  que  vous  ne  retrancherez 
pas  de  rarticle  2  les  100.000  francs,  que  Totre 
commission  vous  propose  de  supprimer. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  rimiffea- 
aion.) 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  PréBldenl  met  en  délibération  la  ré- 
duction de  150,000  francs  proposée  par  M.  Laisoé. 
de  Villevesque  sur  l'iatendance  militaire;  cette 
proposition  a  été  rejetée;  lapropositioD  deréduc- 
non  de  100,000  francs  faite  par  la  commission  est 
adoptée;  il  n'v  a  pas  lieu  {àr  conséquent  i.  déli- 
bérer snr  la  réduçtion  proposée  par  H.  de  Cayrol. 

11.  le  Président.  U.  de  Gorcelle  propose  sur 
la  somme  de  26,060,143  francs  destinée  k  la  gen- 
darmerie, une  réduction  de  6  millions.  (Attvs  à 
droit9^)  H.  de  Gorcelle  a  la  parole. 

H.  4e  Cïereelle.  Hessieura,  aurai-je  plus  de 
succès  que  mes  collègues  en  vons  proposant  une 
rédaction  du  6  millions  sur  une  dépense  aussi 
évidemment  disproportionnée  que  celle  de  la. 
gendarmerie?  je  n'ose  nL'en  flatter.  (On  rU  à 

Qu'il  me  soit,  permis  cependant  d'observer  &  ce 
sujet  que  depuis  huit  séances  employées  à  la  dis- 
cussion des  articles,  on  a  proposé  environ  qua- 
torxe  réductions,  toutes  bien  motivées,  qui  mon- 
taient à  la  somme  de  5,890,000  francs,  et  contre 
lesquelles  s'est  constamment  levé  le  c6té  de  la 
Ôiambre  qui  accuse  l'autre,  qui  accuse  le  cdlé 
qui  vote  les  réductions,  de  pressorer  la  France. 

Messieurs,  ce  rejetcoûteà]aFr:ince700,000  francs 
par  séance,  et  certes  ce  n'est  iias  le  côté  gauche 
qui  en  profitera.  -Que  l'on  dise  d'après  cela  que 
les  ministres  ont  tort  de  se  procurer  une  majorité 
à  tout  prix.  Espérons  que  les  contribuables  sen- 
tiront, cette  année,  la  nécessité  de  leur  envoyer 
un  bon  renfort  de  receveurs  généraux,  de  pen- 
sionnaires de  l'Etat  et  de  députés  qui  ancoat  be- 
soin de  places  pour  eux  et  pour  leurs  enbnts. 

Quoi  qu'il  ea  soit,  Hessienrs,  vons  sentirez  après 
quelques  courtes  réOexioas,  que  je  sois  loin  de 
TOUS  proposor  nne  réduction  déraisonnable. 

La  France  consacre  14,327  cavaliers  bien  mon- 
tés, l»en  guipés,  c'est-à-dire,  nn  fanitième  en- 
viron ûa  sa  foroe  armée  actuellement  présente 
sons  les  drapeaux,  c'est-à-dire  plus  de  la  moitié 
de  sa  cavalerie,  l'élite  de  sa  cavalerie,  la  consacre 
k  Tnsage  de  sa  police  intérieure,  et  &  ce  que  l'on 
est  convenu  d'appeler  l'administration  paternelle 

T.  XXXV. 


des  préfets  ;  celte  cavalerie  enfin  coûte  au  Tré- 
sor 16,060,000  francs. 

Messieurs,  aucun  gouvernement  dans  le  monde 
n'oserait  étaler  aux  yeux  de  ses  voisins  un  tel 
luxe  de  force  de  répression.  II  craindrait,  non 
sans  raison,  les  plus  graves  soupçons  de  la  part 
de  l'étranger  qui  viendrait  visiter  le  pays  :  ces 
soupçons  planeraient  ou  sur  le  peuple,  ou  sur  son 
gouvernement;  et  ici.  je  dois  ie  dire  pour  l'hon- 
neur de  mon  pays,  ce  soupçon,  de  la  part  de 
l'étranger,  tombe  d'aplomb  sur  le  gouvernement: 
car  &  aucune  époque  la  répression  du  vagabon- 
dage ne  fut  moins  nécessaire  qu'aujourd'hui.  La 
preuve  en  est  dans  le  petit  nombre  de  jugements 
portés  devant  les  cours  d'assises,  et  la  (»use  dans 
l'aisance  que  la  Révolution  avait  répandue  dans 
toutes  les  classes  de  la  société. 

Vous  observerez  d'ailleurs,  Messieurs,  que  la  gen- 
darmerie est  à  peine  connue  dans  la  plupart  des 

Ssys  du  monde,  et  que  là  ot  elle  est  en  usage  sa 
épense  est  inaperçue.  L'Angleterre  croirait  ses 
libertés  anéanties  si  on  osait  seulijment  lui  en  faire 
la  proposition.  On  ne  les  connaît  pas  en  Suède  où 
il  est  Inouï  que  jamais  il  ait  été  commis  un  vol 
de  grand  chemin:  et  il  n'y  a  point  de  gendarmes 
aux  Etats-Unis  où  certes  le  vagabondage  est  in- 
connu. 

Messieurs,  lorsqu'on  nous  jette  tons  les  jours 
sur  les  chemins  de  la  oontrMévolution,  on  devrait 
au  moins  avec  les  épines  de  l'auden  ré^me  noos 
rendre  quelques-uns  de  ses  avantages.  Sous  l'an- 
cien régime,  c'est-à-dire  peu  de  temps  avant  la 
Révolution,  la  marécliaussée,  car  la  gendarmerie 
n'est  autre  chose  aujourd'hui  quelamaréchauHée; 
la  maréchaussée  tant  dans  le  royaume  que  dans 
rile  de  Corse,  en  y  joignant  les  irais  de  caserne- 
ment et  les  appointements  des  officiersjudiciaires. 
coùteità  laFranceenvironi  millions  seulement. 

Les  brigadiers  et  les  cavaliers  étaient  au 
nombre  de  3,430  hommes,  et  le  corps  entier,  en 
comprenant  les  officiers  civils,  ne  montait  qa*à 
4,30Û  hommes  effectifs. 

La  solde  de  chaque  cavalier  coû- 
teit  annoellement   336  francs. 

L'habillement   100 

Le  fourrage  et  la  remonte   300 

Total   736  francs. 

Que  l'on  compare  maintenant,  et  que  l'on  juge, 
car  la  oopulation  et  le  territoire  sont  à  peu  près 
restés  les  mêmes.  Mais,  Messieurs,  lorsque  Von  . 
calomnie  la  France,  lorsque  des  esprits  chagrina 
et  ambitieux  ne  cessent  ne  l'accuser  pour  la  con- 
traindre de  passer  d'un  régime  à  l'autre  pour  lui 
faire  quitter  le  sentier  de  la  liberté,  et  la  refouler 
vers  les  vieux  siècles,  on  a  bien  soin  de  la  laisser 
héritière  de  tous  lés  abus,  de  toutes  les  charges 
du  système  que  Ton  renverse,  et  l'on  se  garderait 
bien  de  lui  laisser  goûter  le  moindre  avantage  de 
celui  qu'on  prétend  rétablir. 

C'est  ainsi  que  depuis  trente  années  nous  avons 
vu  le  Trésor  public  dévoré  par  une  succession  de 

gouvoirs  éphémères,  et  notre  législation  encom- 
rée  de  dispositions  incohérentes  et  oppressives 
que  nous  imposaient  les  diverses  factions  qui 
exploitèrent  tour  à  tour  la  chose  publique. 

Les  nouveaux  venus,  pour  s'emparer  du  poste 
sans  coup  férir,  faisaient  un  pont  d'or  aux  pins 
complaisants  des  anciens  titulaires,  frappaient  im- 
pitoyablement ceux  qui  ne  vendaient  pas  leur 
conscience,  prodiguaient  protestations  sur  pro- 
testations à  la  nation,  juraient  d'être  économes, 
de  maintenir  la  liberté  et  le  respect  des  droits; 
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mais  i  chaque  niptatio;!  de  libérateurs,  par  tous 
ces  nouveaux  Ténus  s'intitulèrent  tour  à  tour  nos 
libérateurs,  et  Dieu  sait  combien  ils  nous  coû- 
lèreot;  tous,  sans  en  excepter  un  seul,  eurent  soin 
de  se  ménager,  conU'e  la  nation  et  contre  l'accom- 
plÎBsement  de  leurs  serments,  ley  moyens  d'op- 
pression que  leur  avaient  laissés  leurs  aevçnciers 
let  qui  leur  tombaient  sous  la  friain.  C'est  ainai 
qu'il  OOUB  reste  aujourd'hui  tant  4^  gendarmes 
et  de?  budgets  si  scandaleux. 

Û9ps  le  vieux  (emps.  MpBsieurs,  que  Von  aime 
&  rappeler,  dans  l'antique  mona^bi^,  la  mré- 
cbauBsée,  connue  alors  bous  le  uom  de  ponné- 
(abieB.  n'étendait  sa  juridiction  que  sur  les  jteqs 
de  guerre.  U  parait  qu'elle  n'avait  été  instituée 

Sue  comme  un  rpo^^eu  de  surveillance  de  poUçq, 
ans  les  choses  qui  regardaient  soit  directement 
soit  iDdirectement  la  guerre. 
Je  dis'  qu'il  p^raî».  car  on  ne  trouve  ançffne 


vrier  131B,  dout  l'appel  fut  porté  au  parlement 
qui  la  qualifie  sentence  de  la  cour  ^es  maréchaui  -, 
en  effet  cette  arme,  depuis  l'abotition  de  la  (^aige 
de  connétable  et  de  la  connétablie,  fui  placée 
souB  la  direction  des  maréenaux. 

Bref,  Messieurs,  ce  corps  lrëa*peu  nombreux, 
très-peu  coûteux,  dans  le  principe,  avait  été  porté, 
ainsi  que  ie  l'ai  déjà  observé.  ^  4.300  hommes 
peu  avant  la  Révolution. 

La  menace  d'uneinvaBioa  étcaneère  àja  téte  de 
laquelle  étaient  les  mécontent^,  et  les  troubles  nui 
en  furent  la  suite,  obligèrent  successivement  d  en 
porlcr  la  dépense  pendant  la  Révolution  jusqu'à 
la  somme  de  12,7B3,332  francs.  Elle  ne  coûtait 
que  cette  somme  en  lîi02,  ainsi  qu'il  est  facile  ^e 
le  yériUer  :  encore  faut-|l  observer  qu'alors  le  ftbm 
e(  le  Piémont  formaient  la  limite  de  la  prance. 

Plus  tard,  sdiiç  THmpereur.  cette  dépende  Eut 
comprise  dans  les  badaets  pour  14  millions,  et 
jamais  plus  haut.  Hais  alors.  Messieurs,  un  empire 
étendu  depuis  la  Baltique  aux  Pyrénées  et  au  Pié- 
mont inclusivement;  un  dominateur  du  monde 
mi  se  faisait  sacrer  par  le  pape  dans  la  capitale 


de  800,000  combattants  avec  lesquels  il  tenait  en 
échec  toute  l'Europe,  devait  naturellement  contri- 
buer à  l'exagération  de  ce  puissant  moyen  de  tyran- 
nie. Ce  nioyéu  cepèodant,  on  doit  le  remarquer, 
pesait  bien  moins  sur  lâ  France  qu'il  ne  pèse 
aujourd'hui;  car  une  grande  partie  de  la  gendar- 
merie était  souvent  employée  activement,  et  |rès- 
honorablément  contré  dos  nombreux  ennemis. 

Haintenant.  Messieurs,  lais-sons  de  cAté  la  situa- 
tion de  la  gendarmerie  avant  la  Révolution  ;  lais- 
sons de  côté  les  promesses  qui  nous  furent  ikites 

Îi  la  restauration  de  resprtcter  nos  droits,  notre 
ndépendaoce.  et  de  diminuer  nos  charges.  Ne 
tenons  aucun  compte  de  la  nécessité  où  l'on  était, 
sous  le  système  impérial,  de  maintenir,  pendant 
une  guerre  interminable,  une  force  capable  d'en 
imposer  à  60  ou  80,000  conscrits  mi'bn  appelait 
chaque  année  sous  les  drapeaux.  Il  est  de  toute 
évidence  que  le  territoire,  la  populaiion  et  les  res- 
sources de  la  France  ayant  été  réduits  d'un  tiers 
par  la  restauration,  ses  charges  et  les  moyens  de 
répression  doivent  suivre  une  réduction  analogue. 
le  Euis  donc  encore  bien  éloigné  de  compte  en  ne 
vous  proposant  qu'une  réduction  de  6  millions  sur 
cette  énorme  allocation,  ta  gendarmerie  alors  vous 
coûterait  encore  6  milUous  de  plus  que  mus  l'ancien 


régime.  Si  vous  o^etez  ma  proposition.  Hesneo!, 
vous  ne  seres  plus  en  droit  de  dire' que  leeceptx 
de  Napoléon  était  tyraoniqoe.  Vous  ne  le  pouraa 
en  maintenant  sur  votre  p«ys  un  sceptre  de  1er. 

Quoi,  Messieurs.  i4,3pQ  coidanneBet  un  budget 
de  16,0i6Û,000franc8  pour  teuTBoIde  seraient  impo- 
|és  à  la  France  en  pleine  psix  I  Hais  ou  veut  doK 
que  l'étranger  dise  que  la  France  est  peuplée  it 
brigands  ou^e  vagabondg?  Je  soutiens  qu'elle  sen 
neuplée  de  tyrans  avant  peu,  si  l'on  continue  de 
faire  peser  sur  nous  nite  dèpQUse  anssi  oppressive. 
Je  ne  m'étonne  plus  si  on  rencontre  des  geodar- 
pieB  à  tpa«  les  coiifs  de  baiasoufl;  s'il  n*y  a  pas 
une  seule  féte  publique,  quelque  râcifigoe  qu'elle 
soit  dans  nos  riÛestpasune  féte champjïtDe, même 
dans  le  plps  modeste  bameau.  oii  Ton  pe  re^éos- 
trè  des  gendarmes  p^  escadrpng.  - 

Certes.  Messieurs,  le  suis  Ipin  ^i;  ref^r  k  ce 
corpé  là  justice  qpi  Itii  ^st  due  bous  bien  des  râp* 
'mtiÉ.  Sous  leréiqméîiTipérial.et  pèt^danl^guecre, 
u  était  composé  de  f  ét^ùé  choisis 'parqii  les  meil- 
leurs sujets  de  la  cavale; ië.  Ce  choix  âtai(  pour  les 
cavaliers  tout  à  la  fois  un  môti(  d'éoiql^tioD  et 

g ne  espèce  de  retraite,  tlii  gendâtrôie  alors  avait 
ne  véritable  réKponsabiutéiborate,  et  Cda  devait 
être  dans  un  corps  obligé  par  ses  fonctions  d*df^ 
quelquefois  au  milieu  d'une  grande  population  : 
mais  alors  aussi  on  n'avait  point  à  ^éplorer  ces 
atroces  méprises  dont  un  comdlltoàTre  Au'^Uver- 
nement  a  bien  été  forcé  de  conVeVfir  il  j  a  peu  de 
joul's  '&  cette  tribune  :  lë  sabrë  fl'ub  géodarme 
n'avait  pas  encdre  été  débhoUôré  par  Ib  sang  d'an 
seul  ciÇoyen.  '      '  ? 

J'ignore  si  tes  mêmes  ^écautions  ont  été  prises 
depuis  la  restaunttlDo  :  mais  noàs  ne  ponfou  pas 
ignorer  que  plosieun  des  anciens  cbel^  de  oe  oorpa 
ont  été  iibencfés  malgré  leurs'fobn'ék  hodorables 
Émlces.  Nou^  abvoDS  'uiilU  bût^  reiU)tliteâ,  la 
plupart,  on  pdr'des  faomtdes  ét^ngeh  «t  servîte 
militaire,  ou  appartenant  &  une  hcwm  peu  recom- 
mandable  par  sa  modération;  souvent  même  par 
les  pins  violents  dé  cette  fSKtlou.'ITotts  sdVûns  que 
parlft  bnaVp  idtroduiredktts'tecon»  des  hommes 
appartenant  bëàucoàp  plus  à  (a  police,  \a  îHtk» 
polèie,  qu'à  la  irenaarai'ene.  dte  hbmmes  sans 
antécédent,  tàan  responsabilité.'  de^  gendarmes 
déguisés(un  de  cesbommeB  servi  t,ilyapeudeîours, 
de  tknt  témoin)  (On  rit  à  iirtftM.),  demis  mou- 
chards qui  déshonorent  œtte  afmé;  et  dont  ta  pré- 
sence afflige  nécessairement  lés  braves  gens,  les 
vétérans  coodabinés  &  le?  appeler  camarades. 

J'aurais  qublquë  droit  de  rater  des  faits  notoires 
&  t'appdi  dîé  moU  opinion;  mais  k  l'exehiple  de 
mon<  hoborable  ami,  M.  le  général  Denftréay  (On 
rit  4e' nouveau.),  je  méprite  la  cànidime  dwi  nd- 
nistre  qiii  s'est  manque  k  Ini-inéme  -ta  refusant 
de  faire  feodk-e  justice  &  deux  membres  de  «tie 
Chambre  ludi^ement  ontragés  pu*  on  homoM, 
par  pn  ftirteux.  qui  se  disait  capitaine  de  geadar- 
mene,  lorsque,  fxiruh  abus  de  police  acaadaleox, 
ils  étaieot  ses  prisonniers;  outragés  dans  uo  lien 
qu'il  devait  proMger,  ainsi  que  te  constatent  une 
enquêta  juHdi^ue,  la  déclaration  des  députés  de- 
vant le  ji^e  d'iàstruction  et  celle  de  nombreux  et 
respectables  témoins. 

uB  n'est  plus  nous,  c'est  la  Chambre  qa!nn  tel 
déni  dé  Justice  regarde,  et  qnicouqueinr  ces  bancs 
sent  sa  propre  dignité,  quelle  que  soit  sou  opinion, 
quel  que  ^it  le  cété  où  il  si^,  sentira  que  le 
minisjre  qui  s'obstine  ft  refuser  justice  u'^t  pas 
feulement'  coupable  envers  deux  députée;  mais 

3u'il  outrage  ut  Gbambrei  la  uation  tout  eotiëre 
aps  la  personne  de  «es  reprAeentanta.  (  Vim  dtfA«- 
f  foff  à  yauehe.) 
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terme  la  diUiiidau'ohde  oos  niuDces  si  l'oo  per- 
Uste  à  ooftiateoir  ea  France  no  état  de  aendarme- 
rie  qui  anftirait  pour  comprimer  la  moitié  de  l'fiu- 
rope. 

Je  demande  une  réduction  de  6  milUons  sur 
l'articJë  7  du  secoad  chapitre^  ' 

(Oa  demande  à  gauche  l'impression  de  ce  dis- 
courâ.  —  thie  TiVe  opposition  w  manifeste  & 
droite.  —  M.  le  pt^sîdent  Mnsnlte  la  Chambre; 
rimpression  est  refusée.) 
'  H.  de  Gau^,'  oonk^niiiiliirv  dv  Bot^  demande  et 
obtient  là  parole.  ' 

M.  4e  Cmux.  Il  est  vrai  que  sons  le  gouverne- 
ment qui  aprécédô  laRéTOlutiori.U  nnii^aufisée 
ne  se  composait  que  de  4,300  bommes;  mais  il 
existait  dans  presque  tontes  lés  villec  des  gardes 
particoUères.  8n  1790,  ta  gendarmerie  se  compo- 
sait de  7,000  homme0;  elle  ^'est  ensuite  élevée 
jusqu'à  21,000.  Ce  nombre  existaiteo  1814;  nous 
avions,  il  est  vrai,  ut  territoire  plus  éteodu  ;  mais 
néanmoins,  il  n'est  pas  justo  oe  d;re  que  l'aug- 
mentation de  la  gendarmerie  a  eu  lieu  sous  le  gou- 
Tememeal  actau;  U  l^ift  même  dire  le  ooobiire, 
puimu'U  y  1^  eu  une  séduiîtiQa  à  li^. 

Cet  état  de  la  gendarmerie  a  été  nécessité  par 
les  circonstances-  difficiles  q)te  les  b^pips  no^sont 
léguées*  et  aussi  par  une  multitude  de  services 
qui  sont  confiés  &  la  gendarmerie  et  qui  ne  l'éiaient 
pas  autr^Foif).  Voqs  n^  PQffv^  avoir  ou\i\\è.  Mes- 
sieurs, que  la  plupart  des  cpa^eils  de  département 
ont  vote  l'augmeDiation  de'  la  gendarmerie,  (if- 
Chasteltux:  C'est  yrù ;  ce  vq^e  a  éfois  par  trente- 
neuf  conscjls.)  |e  ne  coaçpis  ba^  (;6ii)'mpqt  Ton  a 
pu  s'élever  dans  celle  Cbambr^  ^pQfr^  U  jS^FIRf^'^' 
merle,  car  elle  rend  tous  led  jours  des  services 
essentifiis.  ef  el|p  p^  ^pnRp  |iea  qu'à  tfte^pçg  de 
pliimtes.  J  Ignore  lusqu  aquel  poiutfes'allégatiqps 
que  vous  venez  d  entendre  peuvent  être  fondées; 
mais  ee  que  Je  saie,  c'est  qu'il  w  nous  est  rien 
parvenu  d'ofticiel  qui  piiiAse  Ip^  justifier;  je  crus 
donc  qu'on  n'y  doit  ajouter  aucune  confiance, 
juaqn'à  'ce  qu'on  «n  ait  démootA  Texilélitude. 
(Agitatio»  à  l^oueA*.  JthifAMri  twùo  de  e*  eôté  : 
Vous  en  avei^eu  les  preuves  aoas  les  yeast  II  n'y 
a  pas  Bl  longtempirl) 

Messieurs,  ee  'éorps  est  composé  des  vétérans 
de  l'armée;  i|  donne  partout  l'exemple  d'pH!^ 
dniie  eitcèllenté,  et  U  met  le  plus  ^rân'dzoïe  a  rem- 
plir ses  fonctions.  Je  nequitterai  pas  cettë  tribune 
sans  TOUS  faire. upe  coinmiiniqitiop  de  la  part  du 
mihlstrè  de  la  (fuert-fe.  Dn  a'()arl5  dénouTeau  de 
l'avancement  donné  aux  soufrofficiers  :  j'avais  dftjà 
doonô  d.çs  éclaircissements  à  ce  snief  :  je  Tais  les 
compléter  en  répoddaâfni\)6JëcUonff  qti'on  nous 
à  adre'sséës^   '  '  ' 

Les  emplois  des  sons-lieutenants  sont  réservés: 
un  liera  ^  rayançpmçqt  deft  soifSrorac}^  du  corps 
bii  vaque  l'emploi,  un  itérâ  au  maccmenta^ssoqs- 
lieutènants  ç'n  'dlsponibU^ié,  et  un  tiers  au  plàpé- 
meot  des  é(è^e9  dé  Saint-CJr.  ' 

Ce^  etppfpis  ont  toujou]*^  iété  donnée  ^^x  sous- 
officiers  Idp  plus  m^ritani^  cboisis  sur  itne  liste  de 
trois  ca'pdidat^  pfis  ^ur'  le  tableau  u'avanc^çq^pt 
arrêté  par  l'inspecteur  général. 

A  mérite  ég^l,  le  miiMstfp  pt  ses  prédécesseurs 
ont  toujours  propose,  au  uboix  du  Roi,  les  plus 
aaciens  de  service?.  Mrù  ripa  O-est  moins  fondé 
que  les  assertions  par  lesquelles  on  a  prétendu 
que  des  fiOUB-Iieuteoances  étaient  données  à  la  fa- 
veur. 


Dans  rin&ntfirie,  sor  les  soog-ofSciera  qui  opt- 
6*é  nommés, 

65  avaient  plus  de  15  ans  de  serrice, 
55    -    blus  de  12,  ■  ■ 
52    —    plus  de  10, 
36    —    pins  de  8, 
40    —    plus  dé  ^. 

O^s  1^  cavalerie  ; 

31  avaient  plus  de  15  ans  de  servioe. 
23    —    plus  de  12, 

35  —  pins  de  10, 
30    —    ploa  de  8, 

36  —    plus  de  6. 

L*Drdre  établi  en  exécntfpn  de  la  loi  du  (Q  mars 
1818  pour  l-ayancenient  des  officiers  n'a  jamai« 
été  interverti. 

Les  deux  tiers  des  emplois  réservés  à  l'ancien- 
neté ont  toujoqrs  été  donnés  avec  une  Bcrpppleosn 
exactitude  à  ceux  à  qui  ils  revenaient. 

Les  cbott  do  Roi  ne  se  sont  jamais  portés  que  sur 
les  officiers  désignés  parles  mspectears généraux 
comme  les  plus  susceptibles  d'avancement,  et  les 
mieux  notés  obtiennent  toujours  la  préférence. 

Ënfin,  le  rappel  dans  les  rangs  de  l'armée  des 
orfiàers  eu  qon-activilé  n'a  eu  lieif  que  spr  les 
notes  donaées  par  les  généraux  commandant  les 
divisions,  à  l'époqne  des  inspections 

Ainsi  rien  n'a  été  livré  &  cet  égara  à  l'arbitraire, 
comme  on  l'a  prétendu,  et  la  loi  n'a  point  ét» 
violée. 

pl^w^rf  fnemf>re9  ï  droite  demandent  la  clôture. 

M.  Manuel  réclame  la  parole,  et  suvaqce  à  la 
tribune;  la  demande  de  la  clôture  se  fait  entendre 
de  pouveu}. 

Si.  UMBuel.  Messieurs,  je  yiens  appuyer  les 
observation^  que  vous  avez  enten^aes  tout 
l'heure,  et  en  ajouter  d'autres  qui  vous  frapperont 
sans  doute,  au  moment  où  vous  êtes  près  de  roter 
un  impôt  considérable  destiné  ^  payer  la  gendar^ 
merle.  l)ar)S  la  discussion  d'une  pareille  question, 
il  est  tout  simple  de  se  demanoer  si  la  dépense 

au'onnoHS  prooose  est  nécessaire;  cette  nécessité 
oit  découler  du  besoin  qu'on  peut  avoir  d'un 

Î;rand  nombre  de  gepdacmes;  à  cette  occasion,  je 
erai  une  observation  toute  simple  :  De  deux  cho- 
ses l'une,  ou  l'on  suppose  que  la  gendarmerie  est 
nécessaire  pour  l'exercice  ordinaire  de  )a  police, 
ou  bien  qu'elle  est  nécessitée  par  des  circpns^n- 
ces  extraordinaire.  Qn  n'insistera  pas  sans  doute 
sur  la  première  8upposition,car  il  est  généralement 
reconnu  que  maintenant  les  délits  ordinaires  sont 
moins  nombreux  qu'ils  ne  t'étaient  autreroi^. 

Insistera-t-on  davantage  sur  la  seconde?  Dira- 
t-on  que  personne  ne  peutse  dissimuler  le  besoin 
de  dissiper  tes  attroupements  séditieux?  je  répon- 
drai que  les  conséquences  qu'entraînerait  nue 
semblable  manière  de  voir  ne  seraient  nullement 
politiques;  car  ces  conséquences  sont  cell^-ci  : 
ou  bien  que  vous  oubliez  qu'il  existe  une  armée 
de  ligne  et  une  garde  nationale,  ou  bien  9ue  vous 
supposez  que  ces  deux  ressources  ne  doivfjit  pas 
être  employées.  Oublier  qu'il  existe  une  armée  de 
ligne  et  nne  garde  nationale  n'est  pas  une  chose 
possible;  et  supposer  qu'il  ne  soit  pas  copvenable 
de  recourir  à  la  troupe  ordinaire,  ni  aux  soldats 
citoyens,  supposer  qu'il  faille  employer  des  mi- 
litàirïiS  qui  reçoivent  une  bante  paye,  c'est  faire 
injure  k  la  troupe  de  ligne  et  k  la  garde  nationale. 
Certes  Ueasieurs,  s*il  est  au  monde^ioi»  puis-. 
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sance  capable  de  diBsipor  nn  attroapement  sé- 
ditieux, ce  devra  être  une  troape  composée  de 
citoyeDS,  qui  ne  sera  pas  aux  gages  du  pouToir, 
qui  partagera  les  intérêts  de  ceux  qui  sont  attrou- 
pés, qu'on  ne  pourra  soupçonner  de  vouloir  aug- 
menter la  compression.  Uinterrention  de  cette 
force  est  donc  fa  plus  convenable  sous  tons  les 
rapports.  Kh  bienl  c'est  daas  de  pareilles  circons- 
tances qu'on  laisse  la  garde  nationale  tout  à  fait 
à  l'écart,  que  la  plupart  du  temps  on  néglige  le 
secours  de  la  troupe  de  ligne  :  je  dis  que  c'est 
faire  injure  à  la  garda  nationale,  à  la  troupe  de 
ligne  et  au  gouvememeat  luHmëme.  Je  dis  au 
gouvernement,  parce  que  c'est  supposer  que  l'on 
ne  doit  pas  avoir  coo fiance  dans  l'élite  des  citoyens 
dont  les  chefs  ont  été  nommés  par  le  gouverne- 
ment ;  et  si  l'on  ne  peut  se  confier  an  cboix  des 
ministres,  quelle  idée  avoir  de  l'administration  da 
gouvernemeot? 

A  ces  réHexions,  Messieurs,  j'en  ajouterai  une 
seule  :  il  fut  fait  en  l'an  VI  une  loi  qui  détaille 
trés-longuanent  l'organisation  de  la  gendarmerie, 
son  serrice,  et  ses  relations  avec  les  autorités,  tes 
citoyens  et  la  troupe  de  ligne.  Dans  cette  loi,  on 
a  inséré  les  deux  articles  suivants  : 

<  Art.  231.  Les  membres  de  la  gendarmerie  na- 
tionale appelés,  soit  pour  assurer  l'exécution  de 
La  loi,  des  jugements,  ordonnances,  ou  mande- 
ments de  justice  ou  de  police,  soit  pour  dissiper 
les  émeutes  populaires  ou  attroupements  séditieux, 
et  saisir  les  chefs,  auteurs  et  lostigatrars  de 
l'émeute  ou  de  la  sédition,  ne  pourront  déployer 
la  force  des  armes  que  dans  les  deux  cas  sui- 
vants : 

<  Le  premier,  si  des  violences  ou  rôles  de  fait 
sont  exercées  contre  eux-mêmes; 

<  Le  second,  s'ils  ne  peuvent  défendre  antre- 
ment  le  terrain  qu'ils  occupent,  les  postes  on  per- 
sonnes qui  leur  sont  confiés,  on  ennn  si  la  résis- 
tance est  t^e  qu'elle  ne  puisse  être  TSincue 
autrement  que  par  le  dévetoppement  de  la  force 
armée. 

«  Art.  232.  Dans  le  cas  d'émeute  populaire,  la 
résistance  ne  pourra  être  vaincue  par  la  force  des 
armes  qu'en  vertu  d'un  arrêté  d'une  administra- 
tion centrale  ou  municipale,  et  qu'avec  l'assistance 
d'un  des  administrateurs,  qui  sera  tenu  de  rem- 
plir les  formalités  suivantes  : 

<  L'administrateur  présent  prononcera  fc  haute 
voix  ces  mots  : 

I  Obéissance  k  la  loi;  on  va  blre  usage  de  ta 
force;  qne  les  bons  dtoyens  se  retirent. 

c  Après  cette  sommation  trois  fois  réitérée,  si 
la  relance  continne,  et  si  les  personnes  attroa- 
péâ  ne  se  retirent  pas  paisiblement,  la  force  des 
armes  sera  h  rinslant  déployée  contre  les  sédi- 
tieux, sans  aucune  responsabilité  des  événements  ; 
et  ceux  qui  pourraient  être  saisis  ensuite,  seront 
livrés  aux  offlciers  de  police,  pour  être  jugés  et 
punis  suivant  la  rignenr  des  lois.  > 

Telles  étaient,  Messieurs,  tes  régies  établies  avant 
de  recourir  à  la  force  contre  de  paisibles  citoyens 
qui  peuvent  se  trouver  au  milieu  de  rassemble- 
ments tumultueux  sans  connaître  le  sujet  de  ces 
rassemblements,  ie  demanderai  comment  il  arrive 
que  cette  loi  a  cessé  d'exister,  ou  du  moins  d'être 
exécutée.  Cesser  d'exister  est  une  supposition  que 
vous  me  permettrez  de  faire,  car  il  n'existe  pas 
de  loi  postérieure  à  celle-là  sur  Ja  même  matière. 
Mais  cette  loi  a  été  rapportée  imr  une  ordonnance; 
dans  cette  ordonnance  illégale,  on  ne  trouve  plus 
les  dispositions  tntélaires  que  je  viens  de  vous 
lire;  de  telle  manière  qoe  les  gendannes  oat  dû, 
sans  le  concours  de  l'autorité  municipale,  se  livrer 


à  des  voies  de  fait  contre  de  paisibles  dloyeu. 

Quand  je  dis  qu'ils  l'ont  dû.  je  fais  une  sapn- 
sition  bien  gratuite,  car  it  n'est  pas  vrai  mie  la 
agents  de  la  force  armée  soient  obligée  à'obtà 
aux  ordres  de  leurs  cbefs,  quand  ces  ordres  soit 
contraires  à  la  loi... 

Voix  nombreutes  à  droite  :  CTest  absurde!... 

Autntvoixà  gauche:  C'est  très-vrai!...  {Um 
vive  agitation  M  manifette  dam  toute  la  talU.) 

H.  1«  général  BwdlM.  ^  l'dléissance  des 
soldats  cessait  un  moment  d'être  abaoloe,  il  n'y 
aurait  plus  de  discipline  possible. 

H.  Manel.  Messieurs,  si  cette  question  était 
élevée  en  Angleteire,  elle  surprendrait  ceux  qui 
ont  quelque  idée  du  gouvernement  reptéaMiauf; 
mais  c'est  devant  vons  que  je  la  traite,  et  je  vous 
demande  la  permission  d'en  dire  drax  mots... 

Grand  nomftrc  de  twto  à  dniU  :  Non.noDl  Ce 
n'est  pas  la  qaestioDi... 

M.  Pavy.  Gela  n'est  pas  possible  1  lede- 

maude  la  parole  pour  le  rappel  au  réglanentl — 

ffautrea  tfoto  du  ihAm  côté  :  DiscatoDS  te  bud- 
get I... 

M.  Hunel.  Messieurs,  ce  n'est  pas  une  ques- 
tion de  circonstance  que  celle  que  je  viens  de  soo- 
iever,  car  les  desseins  sont  changeants,  et  l'actioD 
de  la  gendarmerie  peut  s'exercer  demain  contre 
d'autres  que  ceux  contre  qui  on  Texeroe  aujour- 
d'hui». {Murmures  à  droOe.) 

M.  PftTj.  Je  demande  la  parole  pour  le  rappel 
an  règlement.. 

Fois  h  goMcht  :  Sltence  I...  MbmiBar  Pavy  i  vous 
ne  devra  pas  interrompre!... 


M.  IMUiBael.  Messieurs,  c'est  une  maxime  re- 


H.  Pavy.  Ce  n'est  pas  la  qœstiou;  ce  n*est  pu 
le  budget  1... 

KoicB  h  gauek»:  Tous  ne  deves  pasintonmipre 

ainsi... 

M.  Ferbla  des  iMarle.  Ponniiu)!  traiter  des 
questions  étrangères  au  lieu  de  ^occuper  du 
budget? 

H.  Hanael.  Psi  l'honneur  de  faire  remarquer 
à  ceux  qui  disent  que  cela  n'est  pas  la  question, 
qne  celle  que  j'ai  pwée  se  lie  si  intimement  an 
budget  que  je  ne  puis  me  dispenser  de  la  traiter 
rapidement  Je  me  plains  de  ce  qu'on  a  autorisé 
par  une  ordonnance  la  gendarmerie  à  agir  autre- 
ment qne  suivant  le  mode  introduit  par  ta  Im... 

Voiœ  à  droite  :  Ce  n'est  pas  la  question!... 

M.  VerfciB  dce  Issarte.  On  ne  peut  mettra  en 
discusrion  si  les  troupes  doivent  on  non  obéir!.-. 

Plusùuri  vota;  àgauehe  .vBpix  donc]  Bconteil... 
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M.  F*rfclB  ém  Inuirto.  Que  le  ^président  fasse 
son  devoir  ;  on  ne  peut  mettre  cela  en  discus- 
sion... 

H.  de  Oarcelle.  Ailes  k  ATignoa  B?ec  tw  gen- 
darmeBl 

M.  le  PrésMeeC.  La  derolère  qoestion  ÎDdi- 
quée  par  H.  Maonol  n'était  pas  one  question  qui 
rentrât  dans  celle  qui  nous  occupe...  [Plusieurs 
voix  à  gauche  :  Si  fait!  elle  y  rentrait I...)  H.  Ma- 
nuel a  annoncé  qu'il  se  bornait  i  la  livrer  aux 
méditationa  de  la  Chambre;  j*ai  dft  conclure  qu'il 
allait  rentrer  dans  la  question. 

M.  le  séaënil  Fey.  Cest  le  service  de  la  gen- 
darmerie que  nous  avons  &  discuter... 

M.  deCereelle.  Ces  Messieurs  ne  sont  ici  que 
pour  donner  de  l^argent  aux  ministres. 

H.  Minael.  Quand  on  vous  demande  des  fonda 
pour  une  partie  du  service,  vous  voyez  chacun  de 
vos  orateurs  examiner  à  ces  fonds  sont  utilement 
employés  ï  pour  cela,  il  faut  examiner  de  quelle 
manière  le  service  marche,  quel  bien  il  produit. 
Quand  donc  j'examine  si  vous  devex  accorder  pour 
kl  gendarmerie  les  fonds  qu'on  vous  demande,  il 
doit  m'étre  permis  de  rechercher  comment  la  gen- 
darmerie remplit  son  service. 

H.  Perbbi  dey  IsMrto.  Hais  non  mettre  en 
question  l'obéissance  des  troupes I... 

H.  Plel.  C'est  de  la  révolte  gue  voua  biles,  et 
Don  du  budget!...  (Vive  agitatton.) 

H.  Haaael.  J'établto  one  vérité  qu'aucun  de 
TOUS  ne  peut  méconnaître,  et  à  laquelle  vous  ap- 
plaudirez dauB  votre  cœur  un  quart  d'heure  après 
m'avfHr  entendu  ;  c'ett  que  quand  une  loi  a  dit  que 
la  geadarroerie  ne  poorait  déployer  la  force  armée 

Sue  dans  tei  ou  telcaa,  il  est  impossible  qu'on  of- 
cier  de  gendarmerie,  sans  manquer  ft  ses  d»- 
Toirs... 

H.  ForbU  des  Iu«rl«.  Accuses-lesl... 

H.  Plet  C'est  prêcher  la  révoltel... 

H.  Paréewaw.  Je  demande  la  parole  après  l'o- 
ratenr. 

M.  Plel.  Ce  n'est  pas  le  budget  qui  l'occupe  ;  il 
se  moque  bien  du  bodgett...  La  France  est  tâaaoîn 
d'une  pareille  conduite  1-.. 

H.  MuHel.  Remarquez.  Messieurs,  que  l'or- 
donoance  dont  il  s'agit  a  paru  peu  de  temps  après 
troubles  dn  moisdejiun... 

Grand  nombre  de  vota  à  droite  :  A  la  question  I 

&  la  qnestionl 

.  H.  Piivy.  J*ai  demandé  ta  parole  pour  le  règle- 
ment. {M.  Povy  monte  à  la  trwme,) 

II.  le  Présldeat.  H.  Pavy,  vous  n'avez  pas  la 
parole. 

H.  Pevy.  Cest  pour  le  rappel  an  règlement. . . 

Grand  nombre  4f  voûc  à  gauche  :  On  orateur  à  la 
tribune  ne  peut  être  interrompu. Monsieur  Pavy, 


vous  troublez  Tord»!...  (H.  Pavy  reprend  sa 

place.) 

M.  llMael.  J'ai  dit  que  l'ordonnance  avait 
paru  peu  de  temps  après  les  troubles  du  mois  de 
juin.  Cette  circonstance  semble  annoncer  que  l'or- 
donnance a  été  foite  j)oar  servir  d'égide  aux  rantes 
passées  et  pour  en  favoriser  de  pareilles  à  l'ave- 
nir. Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  ce  n'est  pas 
en  Taisant  abstraction  des  préalables  les  plus  rai- 
sonnables dans  l'intérêt  de  la  paix  publique  que 
le  gouvernement  pourra  se  croire  à  l'abri  de  tout 
reproche,  lorsque  la  nécessité  est  là  on  conçoit 
comment  elle  amène  des  excès;  mais  quand  eile 
n'est  nullement  constatée,  on  sera  toujours  ré- 
préhensible  d'avoir  eu  recours  à  la  force  armée. 

Ces  réHexions  doivent  vous  prouver  qu'il  im- 
porte de  ne  pas  accueillir  aveuglément  les  dé- 
penses énormes  qu'on  vous  propose,  surtout 
quand  vous  verrez  que  la  gendarmerie  est  sou- 
vent emplovée  à  des  actes  qui  vous  révolteraient 
tout  aussi  Dieu  que  nous.  Vous  serez  afDigés 
d'apprendre  que  des  réfugiés,  des  hommes  qui 
avaient  obtenu  sur  le  sol  de  la  France  un  asile 
que  nous  n'avons  jamais  refusé  à  personne,  soient 
maintenant  privés  de  leur  liberté.  C'est  à  la  ré- 
flexion des  ministres  que  je  m'adresse:  il  est  dif- 
ficile qu'ils  oublient  les  paroles  touchantes  qui 
ont  retenti  k  cette  tribune  en  1818  quand  il  s^a- 
gissait  de  proscrire  les  réfugiés  espagnols;  on  dit 
que  la  France  était  une  terre  de  liberté,  que 
comme  nouspouvions  désirer  que  ceux  qui  avaient 
oublié  leurs  devoirs  chez  nous  trouvassent  mlsé- 
rtcorde  chez  les  étrangers,  il  fallait  donner  asile 
et  protection  à  ceux  que  des  circonstances  poli- 
tiques avaient  but  sortir  de  leur  patrie.  (Fote  au 
centre  :  C'est  conforme  aux  droits  de  l'hospitalité!) 
Ce  sont  ces  droits  de  l'hospitalité  qw  je  réclame. 
Les  ministres  savent  qne  je  veux  parler  de  Piô- 
montais  qui  ont  été  arrêtés. 

Je  demande  que  la  Chambre  adopte  l'amende- 
ment qui  lui  a  été  proposé,  on  une  réduction  quel- 
conque, car  l'année  dernière  le  ^uvernement 
lui-même  avait  reconnu  l'impossibilité  d'ajouter 
au  nombre  de  la  gendarmerie;  ce  fut  la  commis- 
sion des  finances  qui  l'engagea  dans  son  rapport 
k  faire  une  augmentation.  Je  pense  qu'il  est  con- 
venable de  laisser  le  nombre  des  gendarmes  dans 
l'état  oiï  il  était  l'année  dernière. 

(Ou  demande  k  gauche  l'impression  de  ce  dis- 
cours; cette  demande  est  contestée  à  droite;  M.  le 
président  la  met  aux  voix  ;  elle  est  rejetée.} 

H.  de  Gastelbajac  demande  et  obtient  la  parole; 
M.  le  général  Donoadlen  la  réclame  :  H.  de  Gastel- 
bajac la  lui  cède. 

M.  le  gémérel  DoHudIea.  Messieurs,  il  est 
absolument  nécessaire  de  réfuter  les  assertions  dn 
préopinant.  Il  prétend  que  la  force  publique  ne 
pent  agir  que  quand  la  loi  le  lui  ordonne  ;  je  ne 
sache  pas  de  maxime  plus  subversive  de  toute 
discipline  militaire,  car  l'armée  doit  être  entière- 
ment passive  ;  les  chefs  seuls  scmt  responsables. 
Si  vos  troupes  devaient,  comme  on  l'a  dit,  n'agir 
qu'en  vertu  de  la  loi.  il  vous  budrait  une  armée 
de  légistes  ;  il  faudrait  la  composer  d'étudiants  en 
droit.  [Yoiaià  droite  :  Très-bien I) 

Messieurs,  les  troupes  ne  pen^nt  obéir  à  des 
lois  qu'elles  ne  connaissent  pas;  c'est  à  la  voix  de 
leurs  chefs  qu'elles  doivent  une  complète  obéis- 
sance. Où  en  serions-nous  si,  quand  un  chef 
donne  à  ses  soldats  l'ordre  de  se  mouvoi^,  cliacun 
d'eux  avait  le  droit  de  consulta*  ce  qu'il  doit  faire 
suivant  la  loi.  Ces  soldats  doivent  aveuglément 
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obéir  aux  ordres  dé  leur  chef;  si  cel  ordre  est 
mauvais,  celui-là  en  sera  seul  comptable;  et 
poupes  ne  seront  pas  inquiétées  pour,  ravoir  exé- 
cute. (M.  de  CorcelU  :  II  y  a  de^  lois  spéciales 
pour  là  gendarmerie I...)  Je  sais  que  la  gendar- 
merie est  réglée  par  des  lois  et  des  ordonnances 
paruculières;  mais  Jes  geQdarmes  ii*ont  pas  plus 
que  les  autres  soldats  le  droit  d'examiner  les  or- 
dres qu'ils  reçoivent. 

je  me  fy>me,  Messieura,  à  ces  rëOexions;  je  n'en- 
trerai pas  dans  des  considérations  j)lus  imporj 
tanteq.pour  répoodrè  à  d'autres  assertion?.  Tous 
lea  jours  nous  en  enteodons  à  cette  tribune  qui 
tendent  à  fairç  armer  les  citojrens  les  uqSi  contre 
les  autres,  et  à.àppeler  l'indiscipline  dans  toi^.les 
rangs  et  dans  toutes  les  classes.  Si  nous  voulions 
nous  ren^l^  anx  considérations  du  préoplnapt* 
nous  verrions  tout  à  Tbeure  le  soldat  armé  contre 
le  sous-officier,  le  souB-officier  contre  l'officier,  et 
l'oflicier  contre  le  gouvernemenj.  J'en  demande 

gardon  aux  orateur?  (liii  nous  ont, prêché  de  sem- 
lal>les  doctrines;  mais  c'est  par  suite  d^  ces  doc- 
triaes.que  vous  voyez  la  rébellion  se  manifester 
sur  tous  les  points  du  royaume.  (4/unnuret  à 
gauche.)  Eh  qnol,  vous  demandez  que  nous  repre- 
nioas  notre  considération  à,  l'extérieur,  que  la 
Fruce  soit  appelée  à  jouer  le  rôle  qui  Ini  appar- 
tient; pouvez-vouç  espérer  que  la  France  reprenne 
son  asceudaut  aussi  fongtemps  que  le  désordre  et 
la  désunion  seront  prêchas  à  cette  tribune  I  {Plu- 
ê^eun  voix  à  gauche  :  Qai  la  précbe?...  —  Autres 
vùh:  à  droite  :  C'est  vous  !)  Pour  arriver  au  but  que 
vous  désirez,  efforcez-vous  de  calmer  tes  esprits 
et  d'éteindre  les  passions;  mais  si  tous  continuez 
à  diviser,  à  exalter  les  opinions,  a  semer  le  dësor-, 
dre  et  la  révolte  comme  voiis  le  faites  tous  les 
iours.  cessez,  dç  reprocber  au  gouvernement  un 
mal  aont  vous  êtes  les  seuls  auteurs.  {Vive  adhé' 
tion  à  droite.  —  Murmures  à  gauche.  . 

(On  demaade  la  dOW  à  droite  ;  H..,  le  général 
Foy  se  présente  à  la  {ripune;  la  demande  de  la 
clôture  se  tut  entendre  de  nouveau.) 

k.  i«  gèkirtA  Véy.  Je  deoiâade  la  paroid 
contre'  la  clôture. 

ttf  È^Kvy,  à  la  tribùné,  Motislëiir  te  jirésident. 
jé  demande  la  jurole. 

BL  1^  i*rtféMëiiL  ik  m  piils  rood  l'écxioraér. 

Plusiew»  voix  à  gàùche  :  tftis^et  ^tal&e 
■M.-Payyl...  (.0»  ritf.)      .  , 

M.  Pavy  quitte  la  tribune  et  reprend  sa  place. 

H.  I«  général  Je  demande  que  la  dis- 
cussion soit  prolongée  df;,qudq^£8.mioute8  pour 
èclaircir  un  point  trei-imporlant  de  ,  législation 
const^itutio quelle»  sur  lequel  je  croîs  qiiele  préo- 
pioant  a  établi  dés  idées  q^i  ue.^ut  pas  ennère- 
ment  conformes  à  la  Charte  sods  laquelle  nous 
vivons. 

Piusiàirs  voix  h  droite  :  La  clÔlure  I  la  clôture  1 

M  de  €*re«lle.  laissez  t)àrler  M.  Pavy  UU 
inoinsl 

H.  le  Fréslfleiil  ibet  atlx  voix  la  demandç 
de  la  clôture.  Getuj  demande  est  adoptée.  {De* 
inùrmures  s'élèvent  à  fauche.  —  Pfusî«ur«  voiw  de 
ce  côté  :  Oà  demàudé  la  IttHtle  pour  dn  souS- 
sunendement.) 

H.  lé  PH«ld«ài;  0  tae  peut  j  atoir  db  sous- 
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amendement.  Il  s'agit  d'ittè  ^éthtetloiii  si  Ite 
veut  j)roposcf  Une  rédn<^on  moins  forte,  cesea 
le  sujet  d'un  nouvel  amendement. 

If  ;  tè  Frésld»!  met  tfdx  voti  ramèfademeu 

de  M.  de  Gorcelle  ;  il  est  rejeté. 

H.  lè  iséUéral  Pe*.  le  détdàiide  la  parole 
pdor  une  réduction  de  i,%00,W  francs.  ^JHiriw- 

rèà  à  drotte.) 

Pltàteurs  tHni  :  Cëet  un  Bubttffdgel 

(lA  (rarole  est  âccordËe.) 

M.  le  cénéral  FaT.  réduction  de  1  million 
200,000  ftariès  qùë  je  prôpoaë  snr  lâ  Èrèrlflarmerie 
a  pour  objet  dé  replacer  cette  arme  dans  la  posi- 
tioD  où  £lle  était  en  1820.  Il  n'a  pas  été  poanble, 
vous  ont  dit  leg  commietoirea  du  Roi  dans  la  dis- 
cussion des  cotnptiis,  de  porter  la  gendarmerie  ï 
un  électif  plus  considéraole.  Cet  effectif  <^^affi  ; 
jé  tié  v6i?  pas  pourquoi  nous  l'àtignibhtëtions 

Maintenant,'  Meâsieuré,  lé  service  de  la  gendar- 
merie àptjaftierft  trop  ëii  ce  tnobiedt  ftii  matntiea 
de  là  paix  ^oblique  et  ao  respect  pbur  Pordre 
civil;  ,pbi|r  (^ue  voud  pûisSiëi!  nesiler  à  traiter  de 
la  mbralilë  et  dé  la  légalité  dé  te  sèrrîce  au  mo- 
ment où,  vous  allouez  les  Etommes  nfcéssaires  pour 
l'accocdplfr:  Go  vous  a  dit  en  tbèse  géùërale  que 

l'obéissance  dans  l'armée  devait  être  (Passive  

{Ptuai^s  voix  à  droite  :  Ce  o'estpas  la  question; 
vous  allët  rentrer  dab^  lâ  disctiâsiôti.  qui  a  été 

fermée  )  Oui,  Messieurs,  l'obéissance  doit  être 

passive  lorsqu'elle  a  lieu  en  ver,tu  de  la  loi  i  et  la 
loi  vèiif  qde  PàrmËe,  lorsqu'ellë  a  |t  contMtfre  les 
étrangers,  obéis^  ën  arment  à  seli  baëli. 

Voix  tù»Âbré\lif8  à  âhiU  :  Tons  SRâl!  fêuirîr 
la  di8hiÈ[sidn::.  tiàrlez  dè  votké  hMnÛêaeUt... 

Àutrti  voiœà  'gailiehé  :  âti  kA  patlë...  éeôùtexf... 

H.  té  «éiiSréit  frdf  :  La  loi  redt  qtie  lorsqàe 
l'ardiéè  est  employée  dans  riiïtèrlëof  an  rtlablifl- 
sement  de  la  paix  publique,  elle  obéisse  tnsn  I 
ses  chefs*  mais... 

Voix  à  droite  ;  Il  n*y  a  pas  de  mais... 

H.  le  général  Fey.  Si,  il  v  en  a  on.  Haisi  ta 

ctindition...  [Agitatidn  à  droite.) 

Plusieurs  voix  de  ce  côté  :  Pas  de  conditionl... 

M.  iél^éérali'oy.  a  la  condition  t^de  i'autoritl 
civile  sera  là  pour  diriger  felnploi  de  la  force 
armée.  Eb,  Messieurs  I  s  il  en  était  autrement.. 

Uss  tuènei  vdx  ;  Ce  n'èst  pas  la  questioa... 
Finissons-en  I...  Farléi  de  >rtitrè  ImenlleaieaL.: 

H.  lé  géMënbl  Fey.  Ofl  en  leHons-noas,  je 
vous  le  demande  ?  Gomment,  s'il  plaisiit  dd  dief 
de  dire  à  ses  soldats  :  Bntror.8  aux  Tnrleries, 
attaqubns  le  souverain,  l'bbtisdiiDeb  piUsivé  serait 
de  rigueur?  Ce  ne  serait  t»8  le  deTtrffr  dë  cbaque 
spus-officîer,  de  chaque  soldat  de  répondre  :  Vous 
êtes  un  rebellé;  nous  ne  rbtis  sbivrons  pul 
Reconnaissez  donc,  Uessieurs,  qu'ici  l'obéissance 
ne  peut  être  passive  ;  cette  obéis^ce  à  la  per- 
sonne du  citer  doit  être  ehtiôté;  àbsblHé,  quaod 
on  a  le  dos  tourné  à  l'intérieur  et  le  viùgeà 
l'eh demi; elle  est  condltibntietle,  qdttld  bnak 
visage  totimé  vers  leë  cîtbybotf. 
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Foix  à  gavek»  :  Bien,  bien  t 

lutta  «oto  A  fIreiUe  :  Bt  <|iund  CM  citoyesB  sont 
des  rebelleil...  ((/m  tnvé  agitaUm  sveeède.) 

tt.  le  «énéràl  ipoy.  Cette  obôissance  est  alors 
condiiionoeile,  et  la  condition  a  été  d^rminée 
par  la  loi.  Celle  loi  de  l'an  VI  sur  l'orçanisation  de 
la  geDdarmerie  dit  textuellement .:  C  est  le  devxiir 
delà  geodarmerie  de  dissoudre  par  la  force  tout 
attroupement  anmë  et  méma  .toat  .xttyoufieaient 
non  armé  quand,  il  eat.iUégal;  mats  cette,  oispor- 
sion  ne  pourra  a'effecuier.  qa'au  préalable  le  ma- 
gistrat n^ait  été  sur  le  terraia,  et  qu'il  Ait.  du  trou 
foia  ces  paroles  sacramentelles  i  Obéissance  aux 
lois;on  Ta  user  de  la  fbroa;  que  les  bony  citoyens 
ae  refirent  (Jformurss  à  droite.)  Heseieurs,  lises 
la  loi... 

PJufirars  voix  M     côù  :  KooB  le  savons  

C'est  du  budget  quil  s'agit. 

M.  ie  »^iiéraipôj.  La  géaÂarmerîe  ne  p^t 
agir  qn'au  prtolable  céa  conditions  aient  été 
remplies. 

Grand  nombre  de  voix  h  drviilB  :  A  la  question  I 
au  nom  du  ciel,  à  la  questioal»..  au  budget!... 

Yoiœ  à  giMcJU  tTèst  !li  (tûestion...  écouteti 

H.  lé  kéiiéràl  fe'by^  du^tjn  MMk      qU^  la 

loi  de  l'Ém  Jim  raPpM**  R^r.'o'ï; 
donnance du  Roi,  de  Im .qui adonne i^nMide S 
la  gendarmerie.  Cette  ordonnaiice  a  rabpelé  erfec- 
tiïenient  toutes  les  di8posifion|.de.la  lo^  excepté 
celieadnt  nous  invoquons  Iftgararilie;  c'est-à-dire 

Îue  rbrdppriance  à  supprimé  précisément,  dans  la 
ol  ce  que  la  Charte  aursdtafl  y  faire  introduire 
si  cela  n'y  avait  pas  été.  Do  estimable  cpllteue, 
M.  Temaux,  vous  disait  hier  :  Nous  sommes  dans 
Kin  temps  où  la  fcjrce  mq^^le  dqit  dominer  la  force 
tihfsique;  Meaaieurs.housarriverorisà  cet  état  en 

faisant  de  bonnes  lois,  eu  faisant  des  lois  qui 
  .  .  . — ig 

les  de  la 

snerons  au  contraire  en  nous  vouant  aux  iatéréts 

(fiîlfeSal'It  im^é  Yim^ôÛ  dh  ce  itis- 
cours.) 

i'Itutciirs  voix  h  ^rotiê  .-  SoDi  liôiil 

1^.  le  PvMdtoMt  mat  la  demande  aux  Tcdx; 
elle  est  rejetée. 

il.  iei*résMeBt.  â.  le  gardé  des  sceaux  a  la 
parole. 

M.  dePeTreHBet/ffordedn  SMaiKB.HesBiêur8, 
tous  seras  surpris  sans  doute,  et  peut^treles  deux 
orateurs  auxadels  ie  tiens  répondre  seront-Ils,  sur* 
Dris  eux-mêmes  (Exclamation  à  gauche.)  quand 
îe  tous  aurai  Tait  voir  qnèlle  wrettr  Ils  ont  com- 
mise l*un  et  l'antre. 

IL  le  gtedrsJ  Vey.  Je  sais  la  loi  par  cœur. 

H:  m  f^è^^niièl  C'é^t  dé  l'ôrddUhânçè 
qu'il  s'agit;  et  mon  devoir  est  de  connaître  et  ia 

loi  et  l'ordonnance.  .i 


L'oraleur  qui  descend  de  cette  tribune  a  répété 
eu  d'entrés  termes  té  qu'avait  dit  (trAcédeutment 
un  de  ses  honorablee  amis;  Us  ont  sonteon  tous 


les  deux  qu'une  ordoo  nance  dn  mois  d'octobre  1 320, 
destinée  ft  régler  le  service  de  la  gendarmerie, 
avait  rappelé  s^gneusemeiit  tontes  les  dispositions 
d'une  loi  du  28  germinal  an  Vlj  à  l'exception  de 
celles  qui  prescrivaient  à  la  gendarmerie  des  me- 
sures de  précaution  avant  dn  déployer  la  force 
pour  dissiper  les  aitrounements  formés  dans  les 
villes  par  deS  cltovens.  Eh  bien  )  Messieurs,  c'est 
là  qu'est  l'errear.  îe  pourrais  dire  qu'il  en  a  ùté 
commis  beaucoup  d'autres;  mais  c'est  de  celle-là 
surtout  qu'il  est  de  mon  devoir  de  tous  eUtreteuir 
dans  ce  mbment. 

Je  dis,  Messieurs,  que  c'est  une  erreur;  il  me 
sera  facile  de  vous  en  Convaincre  ;  il  me  safflrd 
pour  cèla  de  vous  lire  un  article  de  l'ordonnance 
qu'on  a  citée;  le  vbici  tel  qu'il  est  inséré  au 
Bulletin  des  Lois  : 

«  Dans  le  cas  d'émeute  populaire,  et  lorsque  IA 
résistance  ne  peut  être  vaincue  que  par  la  force 
des  armes,  la  gendarmerie  n'en  fait  usage  qu'àprè^ 
que  l'autorité  administrative  du  lieu  a  sommé  de 
par  la  lot  les  personnes  attroupées  de  se  retirer 
paisiblement. 

*■  Après  Cette  sommation  trois  fois  réitérée  (leâ 
mots  y  sont.  Messieurs),  si  la  résistance  continue, 
la  force  des  armes  est  à  l'instant  défiloyée  contre 
les  séditieux  sans  aucune  responsabilité  des  évé- 
nemeuts.  Tous  ceux  qui  peuvent  être  saisis  en- 
suite; sont  livrés  aux  omeiersae  t>Olicepour  6tre 
jugée  et  punis  selon  la  rigueur  des  lois. 

«A  début  et  en  cas  d'absence  de  l'autorité  locale, 
la  gendarmerie,  après  avoir  évuiei  lotis  les  moyens 
de  p«mut9bm,  et  après  trou  sommations  de  par 
la  toi,  est  autorisée  S  vaincre  la  résistance  par  la 
force  des  armes,  sans  être  responsable  des  événe- 
ments. >  {Vive  agitation  à  gaiiehe.~PUi»ièurs  voix 
de  ce  côté  :  Cette  disposition  est  illégale  I...  Elle 
n'est  pas  dans  la  loi  K..  Elle  laisse  rafbitraire  & 
la  force  arméel;..) 

L'orateur  qui  iirétendalt  tant  à  l'heure  que  sa 
mémoire  avait  Qdëlement  retenu  les  termes  de  la 
loi  du  28  germibal  an  VI,  pebt  nous  dire  mainte- 
nant si  cette  loi  offrait  aux  citovens  paisibles  des 
garanties  plus  multipliées  tfpà  rdHtbnuatice  dout 
u  a  fait  la  censure. 

Voix  à  gû&che  :  dlii,  sàns  dontel 

D'autres  boix  :  ^H'^V-tié  4oe  éelà  fidt? 

K.  de  Pemnael.  Je  çrois.qqe  ,<^Ia  impOfte 
beaucoup»  parce  que  cela  démontre  due  vo,t;is 
àvë£  faussenlent  accusé  le  gduvememenl  du  Roi; 
que  tous  lui  avel  faussement  Imputé  d'avoir  violé 
les  dj^hositidris  ,d'un.e  loi  dont  vous  réclamez  les 
frâii-anHes  :  Il  importe  que  le  langage  de  la  vérité 
et  de  la  justice  retentisse  seiit  a  cette  tribune,  et 
piiisse  bientôt  arriver  le  moment  où  l'on  n'y  tien- 
dra plus  que  ce  langage  I 

Ce  n'est  pas  de  lui  qu'on  laiaa^t  usage  tout  a 
l'heure,  quadu  on  établissait  des  dîà^nctioos  si 
étranges  entre  les  divers  degrés  d'obéissance  qui 
sont  imposés  aux  troupes  .enyers  leurs  chefs;  on 
prétendul  que  cette  obéissance  devait  être  sou- 
mise à  fies  condHions  diverses,  jnaqoft.dSDS  les 
derniers  rangs  de  l'armée  ; .  on  se  trompait*  et 
rien  n'est  plus  contraire  aux  principes  du  droit 
militaire.  <7nternip(i0ii  à  gauche,) 

Des  voifiD  :  Nonl  c'est  conforme  an  bon  sens,  an 
droit  naturel  1 

ffemireM  voia  à  droiu  :  C'est  contraire  à  toute 
discipline  I 
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H.  ét  PeyrwuMt.  HeBdean,  que.  ceux  qnf 
veuleot  me  coatredira  aient  la  bonté  d'attoDore 

Îue  j'aie  cessé  d'oser  dn  droit  qui  m'appartient 
'éiumc»  et  de  îostifier  moa  opinioii. 

H.  dftdrardiB.  On  demandera  la  clAtofel... 

H.  de  P«TP«Bael.  soldat  doit  obéir;  le 
cbef  doit  commander;  le  chef  doit  communier 
Buivant  la  loi;  s'il  ne  commande  pas  suivant  la 
loi,  il  en  est  responsable;  c'est  sur  Ini  que  re- 
tomberont les  conséquences  de  l'ordre  illé^l  qu'il 
aura  donné.  On  a  prétendu  qu'en  temps  de  paix 
l'obéissance  était  conditionnelle  ;  qu'en  présence 
de  l'ennemi  elle  devait  être  absolue.  Oui,  l'obéis- 
sance du  soldat  français  doit  être  absolue  en  pré- 
sence de  l'ennemi  du  gonvemement  français.  Or, 
il  en  est  malbeureusementde  phuirars  soru8.Vous 
ne  préteodrea  pas  sans  doute  que  les  fiu:ti«a, 
que  les  révoltés,  qne  ceux  qui  vealent  renverser 
le  gouvernement  du  Roi  ne  soient  pas  les  ennemis 
de  ce  gouvernement  et  de  la  France.  Ils  doivent 
donc  être  traités  en  ennemis  par  les  soldats  aux- 
quels est  confié  le  soin  de  défendre  à  la  fois  le 
Tréne  el  le  sol  français. 

Etablissez  tant  qu'il  vous  plaira  des  distinctions 
entre  les  ennemis  de  rinterïeur  et  les  ennemis 
étrangers;  mais  reconnaisses  qu'ils  doivent  être 
égalument  combattus  par  le  gouvernemenl  et  par 
la  force  dont  il  dispose;  sachez  aussi  qu'en  toute 
occasion  la  loi  impose  au  soldat  uoe  obéissance 
complète  envers  ses  dieb,  et  qoej  sans  cette 
obéissance  absolue,  il  ne  saurait  exister  aucune 
discipline  militaire- 
Messieurs,  au  nom  du  del,  que  cet  exemple 
soit  profitable;  qu'à  l'avenir,  quand  on  voudra 
&ire  &  ceUe  tribune  la  censure  des  actes  du  gou- 
rernement  du  Roi.  l'oo  prenne  les  précanttons 
Bécessairespour  s'assurer  de  la  vérité,  el  que  l'on 
s'abstimne  d'un  langage  qui,  dans  la  pensée  des 
ennemis  de  ceux  qui  1e  tiennent,  pourrait  prendre 
l'apparence  d'une  calomnie  Tolontaire. 

Ptusieurs  voko  à  droite  :  La  clôture,  U  cl^tiuel 

Voix  à  gauche  :  khi  vous  y  voilà...  Gela  ne  pou- 
vait manquer...  C'est  par  la  cléture  que  vous  dé- 
aidez tout. 

(H.  de  Ghauvelin  monte  à  la  tribune,  et  parle  à 
U.  le  président)  ^ 

H.  le  président.  M.  de  Ghauvelin  demande  à 
parler  contre  la  cléture...  [Voix  nambreutes  à 
droite  :  Non,  non  !  on  a  déjà  parlé  contre  la  clô- 
ture) Non,  Messieurs,  on  r/.ivait  pas  encore  de- 
mandé la  clôture  sur  l'amendement  qui  est 
maintenant  en  discussion. 

(M.  Pavy  demande  la  parole  et  monte  à  la  tri- 
bune*) 

M.  le  Présldcaf .  Monsieur  Pavy,  vtms  ii'aT[  i 

pus  la  parole. 

Plttsteurs  vo£ii  à  droite  ;  La  clétore  1 

H.  Denarçay.  Cest  inconcevable;  ces  Mes- 
sieurs ne  veulent  plus  rien  entendre. 

M.  lensérideat.  M.  de  GhauTelin  demande  à 
parler  contre  la  clôture;  il  a  ta  parole. 

Voiso  à  droite  ;  Hais  qu'il  ne  parle  que  contre  la 
clôture... 

IL  d*  Chanvella.  Messieurs,  avant  de  quitter 


cette  tribune,  M.  leigardedesopciT»  parié  li- 
même  contre  la  cldtnro.  ^  d'une  manière  irri* 
sistible;  il  a  demandé  que  ceux  qui  aoialent  i 
répondre  à  ce  qu'il  disait,  attendissent  pour  cela 
qu'il  ^t  à  user  du  droit  qu'il  avait  de  parler, 
nous  avons  obtempéré  à  ce  vœu  qui  étùt  juste; 
nous  avons  écouté  H.  le  garde  des  sceaux. 

Voia:  à  droite  :  Vons  n'avsi  cessé  dUnterrompre. 

M.  de  Chasvella.  Nous  l'avons  écouté  et 
entendu  ;  vous  ne  pouvez  duic  dobb  refuser, 
soit  en  partant  contra  la  clétare,:8oil  en  pariast 
sur  le  fond,  de  faire  une  réponae  trèa-comle  à 
ce  qu'il  a  prononcé. 

Il  est  question  de  savoir  d'mie  part,  ai  l'une 
des  dispositions  de  la  loi  qui  régit  l'arme  de  la 
gendarmerie,  celle  qui  porte  que  les  goidanues 
ne  devront  déployer  la  f«ce  armée  qn^kivêsl'in- 
tervention  du  magistrat,  n'a  pas  éCe  eoaetrvte... 

Pltuieurs  vot»  à  droite  :  La  clôture,  la  dôtnce  I 
(  Vive  a^t^otion  à  gauehe,) 

H.  Deasarçay.  Honsiear  le  préaideat,  bites 

cesser  ces  intermptionfl. 

H.  le  Président.  Je  prieMonaiear  Demarcay 
lot'méme  de  ne  pas  Intenompre... 

H.  Deasarçsy.  Je  ne  cesserai  de  réclamer 
contre  ceux  qui  ne  veulent  pas  qu'eu  parle  ici, 
et  contre  vous  qui  ne  maintoiei  pas  u  parole 
à  l'orateur  qui  est  à  la  tribune.' 

M.  le  Président.  On  a  demandé  la  clôture. 
H.  de  Ghauvelin  a  demandé  la  parole  confae  la 
clôture  ;  si  la  Ghambre  insiste  pour  qne  la  dis- 
cussion soit  close,  il  faudra  bien  qne  je  Ja  mette 
aux  voix... 

Plusieurt  memdFSS  à  dnrite  :  Oui,  oui,  mettes 

aux  voix  ! 

M.  Pavy.  Oui,  mettons  aux  voix;  car  si  nous 
allons  comme  cma,  nous  ne  finirons  jamais  le 

budget. 

Voix  à  gawhe:  Noua  avons  écouté  le  ministre, 
écoutes  à  votre  tonr  M.  deChanvetin. 

M.  Pavy  et  tf  ouCrei  membra  à  droite  :  Qu'on 
applique  le  règlement 

M.  de  f^av^B.  Le  ré(^eineiit  pas 

f>révu  votre  obstination;  il  n'a  pas  non  plus  prévu 
a  mienne.  Il  s'agit  de  savoir  si  l'ordonnance 
royale  a  soustrait  une  dispositioD  de  ta  lai;  c'est 
ce  que  la  lecture  d'un  seul  article  va  tous  dé- 
montrer... 

Piuuieun  voix  à  droite  :  Nous  savons  la  loi 
aussi  bien  que  vous  La  clôture  I.... 

M.  de  Chanvelln.  Voici  cet  article.... 

Le$  mimée  voiœ  :  Non,  la  clôture  1 

H.  le  Président.  Hessiears;  il  est  impossible 
de  savoir  quelle  est  lUntention  de  la  Chambre. 


H.  Perbin  des  li 

vous  le  saurei. 


irto.  Hettsi  aux  voix; 


M.  le  PrésIdenU  H.  de  ChaaTelin  a  demandé 

la  parole  coutre  la  ctôture.... 
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H.  4m  ChMvclIft.  Oa  ne  vent  pu  me  liisBer 

parler!.,..  ... 

11.  I«  PpéiMent.  Quelques  personnes  ont 
cooeniti  à  «eqne  M.  deCbauTelii),  aivès  avoir 
dit  qnelqnea  mots  aor  la  olOtnre,  entr&t  dans  la 
discilBBion  dn  fond... 

H.  WmtUm  4ee  Iiearte.  U  bllail  conralter  la 
Chambre  I... 

M.  le  Prèsldcal.  Dés  lors,  le  président  a  dû 
laisser  parler  H.  de  Gfaanvdlo... 

H.  FerUBte  laaMPte.  Le  présMeot  derait 
consulter  la  Chambre  ;  U  ne  rm^rtit  pas  ce  de- 

voiri 

M.  le  PréfltëMl.  Hais  ensuite  d'anlres 
tonnes  ont  demandé  la  clôture.  Dans  cette  iocer^ 
titnde  U  est  impossible  de  connaitr»  la  véritable 
opinion  de  la  Gbamhre..» 

M.  Wmrhlm  éee  Iwarta.  GonBnlte»-Ia  I 

H.  le  Pr^ljicat.  Honsiear  Forbin  des  Issarts. 
s'il  avait  plus  de  calme,  entendrait  que  c'est  là  ce 
que  je  veux  &ire.  Je  dis  donc  que  je  ne  pnia 
connaître  la  véritable  opinion  de  la  Ghambfe  sans 
la  consnlter.  C'est  ce  que  je  vais  faire.  {Murmura 
à  gauche.) 

H.  lif  eryiy.  C'est  injnslel...  Voua  ne  le 
IKmvei  paai...  Lorateur  a  commencé  la  diacus- 
sion;  on  ne  peut  Ini  dter  la  parolel... 

H.  le  PrésMeDt  consnlte  la  Chambre  sur  la 
demande  de  la  clMore;  la  gauche  et  lea  deux 
centres  se  l&nnt  contre  cette  propoaition. 

M.  le  PréeMent.  La  Chambre  décide  que  la 
discussion  «mtinue.  |Jfo«vein«fil  de  $tUi$faaion 
à  goueke.  —  Mvrmurt*  à  droits.)  M.  deCfaanvelin 
a  la  parole. 

H.  4e  C^heavelta.  J*ai  dit,  Messieurs,  qu'il 
était  question  de  savoir  d*uoe  part,  si  la  loi  ^or^ 
g^nisation  de  la  gendarmerie  n'avait  pas  défendu 
aux  gendarmée  de  déployer  la  fone  contre  les 
attroupements  avant  l'inlervenlion  dn  magUtrat; 
et  de  Tautre  part,  ai  l'ordonnance  de  1^  n'a 
pas  soustrait  cette  disposition  de  la  ki,  et  n'y  en 
a  pas  ajouté  une  autre.  La  Jecture  seule  de  la 
loi  peut  éclaircir  ce  Ml  Voici  l'article  332.  (L'o- 
rateur donne  lecture  de  cet  article.)  U  vous  reste 
à  connaître  l'article  de  rordonnance;  je  n'ai  pas 
celte  ordonnance  entre  les  mains....  (n.  le  gau^e 
des  sceaux  fait  remettre  ^'ordonnance  fc  l'orateur, 
qui  lit  l'article  précédemment  cité  par  H.  le 
garde  des  sceaux;  il  ajoute)  :  Messieurs,  vous 
voyez  clairement  que  k  dispoution  est  ajoutée 
par  l'ordoonanee  que  je  viens  de  l^re.  Cette  dis- 
position. BOppoee  gratuitement,  pour  presque 
tous  les  cas,  qu'il  n'y  aura  pas  d'oflicien»  moni- 
eipaux  dans  les  Unix  des  raasembteoientsi  Je 
làis  remarquer  à  la  Chambre  qu'une  disposititm 
anaai  essentielle  n'aurait  pas  dû  ÔIre  ajoutée  à  la 
VÀ  par  une  ordonnance;  il  est  singulier  qu'une 
ordonnance  qui  rappelle  tontes  lea  di^ositions 
d'une  hd,  en  ajoute  ane  qai  parait  ainsi  comme 
imeogniêef  et  mil  w  trouve  avoir  force  de  loi. 

Voyes.  Mesaloirs,  combien  la  disposition  nou- 
velle peut  étie  exorbitante.  Sans  vouloir  citer  ici 
dea  exemplca  qui  monteraient  h  i'inléréi'.  de  la 


question  et  qui  augmenteraient  le  trouble  qu'elle 
semble  produire,  je  dirai  que  dans  la  ville  qne 
vous  habites,  on  a  vu  souvent  dea  attroupements 

r n'avaient  pas  un  caractère  menaçant,  être 
persés  parla  force  armée,  non-seulement  sans 
qne  l'autorité  administrative  ait  paru,  mais  qu'on 
a  va  même  des  actes  de  l'autorité  administrative 
ngnés  plnsieors  jours  après  la  diepersicHi  dea 
attroupements;  de  telle  manière  qne  la  date  de 
ces  actes  pnxm  d'une  manière  incontestable 
qu'on  a  commencé  par  bire  agir  l'autoiité  mili- 
taire sans  qne  l'antorilé  administrative  dt  pria 
aucune  part  à  cette  action. 

Vous  sentes,  Messieurs,  que  je  parie  de  l'or- 
donnance du  préfet  de  police  qui  a  été  publiée 
{riusieurs  jours  après  que  des  événemmts.  Â- 
cheux  avaient  donné  lieu  d'appliquer  irréguliè- 
rement raddition  trés-irr^liëre  que  j'ai  signalée 
dans  l'ordonnance;  car  on.  ne  dira,  pas  assuré- 
ment qu'il  y  avait  débni  d'autorité  civile  à  Paris. 
Il  est  donc  clair  qu'après  avoir  fait  une  ordon- 
nanoe  ill^pUe,  contraire  au  principe  de  la  loi,  on 
en  est  venu  au  point  do  se  passer,  et  de  la  loi  et 
de  l'ordonnance^  pour  agir  avec  dureté  contre 
les  àtoyens. 

Après  avoir  fait  ces  remarques,  qui  me  parais- 
sent répondre  d'une  manière  décisive  aux  asser- 
tions de  M.  le  garde  des  sceaux,  j'ai  l'honneur 
de  vons  bire  remarquer  que  dans  ,  cette  diaoaa- 
slott.  il  a  été  posé  des  pnndpes  dont  vous  le- 
eonnattrei  hientAt  que  les  conséquenoes  fiuestes 

Sonrraient  tourner  contre  vos  voeux  lea  plus  ar- 
ents,  car  si  dans  l'intérieur,  et  braque,  comme 
l'a  dit  BL  le  général  Foy,  le  fh>nt  dea  aoldats  est 
tourné  VMS  les  citoyens,  no  chef  devait  tonjonre 
conduire  ses  soldats  comme  des  machines,  il  en 
résulterait  qu'il  pourrait,  s'il  avait  embrassé  le 
parti  de.  la  révolte,  produire  les  plus  grands 
malheurs  sans  que  les  militaires  qui  l'entourent 
dussent  s'y  opposer,  fin  vain  M.  le  garde  des 
sceaux  a-t-il  coerché  à  établir  des  disuncticDB; 
pour  moi  je  pense  que  dans  toutes  les  circon- 
stances où  la  révolte  serait  commandée  par  un 
cbef,  le  soldat  ne  devrait  pas  y  obéir.  Je  pense 
aussi  que  vous  ne  pouvez  éviter  les  dangers  que 
j'ai  signalés,  qu'en  prescrivant  aux  soklats  par 
votre  législatîoo,  d'être  soldats  citoyens  à  an- 
térieur, d'obéir  &  leurs  cheb.  mais  de  connaître 
les  lois. 

H.  le  générai  Denaadiea'  e(  ptuèteunouim 
membresà  droite  :  Gete  n'est  pas  poBBlble^  cela  ne 
doit  pas  être  I 

U.  ée  ChaneilB.  Messieurs,  exécutez  la  dis- 

fiosition  qui  prescrit  aux  magistrats  de  dissiper 
es  attroupements  par  leurs  somniatloos  avant  de 
recourir  a  la  force  armée;  empêchez  ouè  des  or- 
donnances illégale  ne  détruisent  des  disposi- 
tions existantes  des  lois,  et  vous  ne  craindrez 
jamais  rien  des  soldats  qnl  sont  institués  pour 
défendre  la  patrie  et  prot^er  les  droits  ûbs  ci- 
toyens. 

H.  Peyreanet,  garde  dêtteeauàMetà&irB, 
s'il  est  toujours  bcHe  de  dire  qu'on -a  répondu, 
il  n'est  pas  toujoun  aussi  fàdle  de  répondre  et 
fectiveraent.  Le  préqptnant;  eprèe.  avoir -traité 
une  question  trèMifferente  de  celle  qni  s^étalt 
précédemment  -  agitée,  s'est  hAté  de  conclure 

?[u*il  avait  réfuté  mes  obBervaHanavc'esteeifttll 
aut  d'abord  examiner;  nous  vmroos  ensuite  d 
les  objections  qu'il  noua  a  adressées  méritent 
dUUtùer  votre  attentlOD.  -  "  < 
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Quelle  âtait  la  ouestion  tells  qu'elle  avait  élf 
poèée  par.  H.  le  général  Poy?.  H.  lè  gôaâral  Poy 
Toai  arait  dit  ;  Il  a  élé  rendu  une  ardonnanoe 
irrégalièrê  qui  a  rappelé  toateai  les  dispoflitidDf 
de  la  loi  du  28  germinal  an  Tl^  ft  l'exception 
œiieadiint  de  celle  qui  éiabliuait  des  garantie» 
pour  les  citojeaB.  dans  l'enceinte  des  liUes;  il 
8*agiBBaft  doifc  de  sa  .part  et  pour  Id  pari  dis 
ceux  qbi  te  propodaient  de  justmer  son  opinion, 
il  s'agissait  d'établir  que  l'ordonnaDce  contenait 
une  omiuion,  j'ai  oémontré  que  l'omissiDa 
n^Nïistait  pas.  car  j'ai  lu  les  dispositions  de  cette 
ordonnance,  qui  sont  textuellement  copiées  de 
eelles  de  la  loi  de  germinal  an  VI. 

H.  I«  méménl  Foy  et  i^mtnt  membres  à 

gia^he  :  Non.  non  ! 

H:  de  Peyr»aaet.  Il  n'y  a  pas  un  mot  de 

moirié;  vous  l'avez  entendu.  Gh  bien,  HesBieurs, 
U  était  impossible  dés  lors  de  soutenir  qu'il  y  eût 
omission  :  qu'a*t-on  foit?  on  est  vénu  dire  que 
l'ordonnance  avait  •  ajouté  une  dispoflltiod  qui 
n'existait  pas  dans  la  loi,  et  l'on  s'est  écrïé  d'un 
air  de  triomphe:  j'u  donc  démontré  qu'il  existe 
dans-fordoonanee  une  omissiod  grave.  {Murmu- 
ra h  gwicfte.)  Messieurs,  vos  interruptions  ne 
tendront  pas  vos  assertions  pins  exactes.  Vous 
sonteoies  qu'Une  omission  avait  été  cemmisef  j'ai 

gronvéque  l'omission  Désistait  pés;  vons  avet 
I  vooe^môme  rordonntnce.  vous  y  avez  trouvé 
une  additidn;  et  vous  avez  conclu  4r(ine  addition 
la  réalité  d'une  omission:  ^  n'est  pfts  ma  (kutb 
Éi  cela  d'est  pas  raisonnable!. 

Hais,  est-il  vrai  quil  ait  étA  fUt  «ne  Additlod 
dans  l'ordoonancet... 

P/uHeufi  voix  à  gcmehe:  Lites-lfl,  vonS  verhéil 

H.  de  Peyrrennètl  Je  n'ai  bas  l'intention 
dissimiiler  les  Kits:  quand  Je  disciite;  c'eat  tou- 
jours de  bonne  rot.  Oui,  cette  ordonnance  contient 
lide  disposiiibb  qui  ne  8e  tronvb  \f6.i  dans  lot 
de  gérminal  an  y\.  On  dit  due  cette  addition  est 
frregiili^i^,  illëgite,  et  qii'elle  tiè  détail  pas  gtre 
niséréë  dabs  î'brdonhàDcé:  et  moi  je  soutiens  dud 
celte  additibd  tôlière  et  légale.  Ktttlt  de  pluj 
iitile;  ët  même  neceniilre. 

desgeiidiii^eii:.: 

}A,  de  Pem^net.  J'enteu^s  dire  que.  ifaddi- 
tioq  détrui^t.le  principe  dela.Ioi  :  cette  assertion 
peut  se  trouvei*  que  dsinâ  la  boucbe  de  ceux 
flui  n'ont  bas  lli  la  foi.  Je  dis  que  ^'addition  était 
légué  et  nécessaire  :  elle  est  .l^ale,  l'ordoo- 
nancé  dont  .plie  fait  partlé  est  légale,  si  le  Roi  à 
eu  lé  droit  de  la  &ire. 

Voix  à  gmiche  :  Une  ordonnance  conli'àirp  ^ 
une  loi  est  iiiéfîale-,  personne  n'a  le  droit  de  la 
l^re.»...ll  y  ^djin^i'ofdQnn^ncedesdiqKisitipnB 
qui  ne  sont  pas  dans  la  loi... 

H.  de  i*e7fi«mi«f.  Messieurs,  si  l'o^ODilçneff 
n'eût  été  que  ia  Uraoecription  de  la  loi,  c'eût  ^têt 
une  ordonnance,  dérisoire,  le  Roi  .av»it.ie.  droi^ 
de;faif«,rordffim«oce;  il  aeu  U  droit  aaasi  de 
&ire  l'addition  dont  il  s'agit. 

Plunsurt  vmœ  à  gowhê  :  NoQ^  noa«  OD  ne  peM 


rADRàTIOll.      I»  nan  ia».| 

chaoger  nae  2qi  .par  nne  ord«liiaD08i;.  (7ett  îDfc- 
gai...  C'est  arbitraire  I... 

H.  de  PefTMu^ét;  LeiAol  atait  oe  droit, 
pourru  que  d'uile«BBt.i*alldltioa>tûft.iitUe.  d  que 
de  l'autre  elle  oa  ftlit  pas  contraire  as  prindpe  de 

la  loi  existante.  .  -  ■ 

Le  Boi  avait-il  le  droit  de  faire  une  ordonnance 
pour  régler  le  serviiie  de  la  gendarmeriet 

Pluneun  vota  à  droite  ;  Oui  certainemoit.. 

M.  de  Pc7r*»ÎM.>Si  qûëlqti'UA.dlqait  que 
non,  je  le  prierais  de  jeter  les  yeux  sur  i'aiticle  14 
de  la  Charte.  (Vitw  ugitiUion  à  i^iehe^) 

Plusiewrt  voiat  de  ee  côté  :  La  Charte  ae  dit  pis 
que  le  Roi  a  te  droit  de  changer  les  lois  par  des 

oHlontlànebsl 

H.  d^Fi^7Mliiiëf.Le  Roi  avait  donc  incontes- 
tablement ce  droit;  et  je  m'intitlièle  |>ea  des  ob- 
jections de  ceux  qui  voudraient  nier  nne  oropo- 
sition  sï  evidentl.  Gell  -pow.  l'ordOiiiMoee  du 
29  octobre  ayant  pour  objet  de  régler  une  partie 
du  service  de  là  geddArlneriei  on  pèot  bieaentre- 
breiidr«  dé  déilioo^r  q;u'elle  est  contraire  an 
ptldcfpè  dè  telle  où  telle  autre  IM  exisbnte,  mais 
oii  bé  pëtit  Muténir  qu'elle  soit  irrégnliérto  en  re 
ëëns  {(G'elteBolt  édiànée  d'une  adtorité  qui  n'avait 
pas  le  droit  de  la  foire. 

Maintenant,  y  avait-U  dans  la  loi  de  g»mioal 
Ith  YI  des  dispositiods  éxclbsitM  de  imitioD 
qu'on  Attaque,  dé  cette  additibn  si  nécéssaiic  pour 
le  maintien  de  la  sûreté  pablique?  Bien  loin  de 
U,  Messieurs,  et  il  y  a  piéme  cela  de  remarquable, 
qiië  l'addition  n'd  été  UécessaiM  (joe  pafëe  que  la 
loi  de  l'an  VI  n'avait  statué  en  aucune  fa^d  pour 
le  cas  particulier  soqUel  la  nouvelle  dfspositioD 
est  applicable.  La  loi  de  eermioal  an  Vf,  par  un 
aHicle  qtil  pi^oèd*  iulifaddlatéaehi  celfil  dcint  on 
se  prévaut;  av^it  réglé  d'une  manière  générale  le 
iei^ice  qu'aurKità  ni»  la  gendarttiene  qtiaaAii 
s'agirait  de  dissiper  les  émeutes  populaires  et  les 
attroupements  séditieux.  Touteiois,  ce  n'était 
qb'nne  disposition  ibsUlRsailH.  prdcinÉieBl  parce 
qu'elle  étdit  trt>p  flénéiaie.  K  la  vérité  rartlele 
suivant  était  spécial)  mais  on  n'y  prévoyfeit  qoe 
le  cas  oû  une  éroeètese  sOTait  formée  lirc^treni» 
vement^  où  l^ulorilé  loeale  attrait  pd  être  avertie, 
et  où  elle  aurait  en  lè  temps  dé  requérir  la  fwce 
publique.  C-'ètidt'asseKpour  les  drednstances  où 
U  pouvait  sans  danger  pour  4a  sûreté  do  pays, 
s'ect)ulèr  uu  temps  coniiidérdble  entre  le  prlocipe 
de  la  aëditioh  et  le  moment  où  il  dëraïait  néces- 
saire de  la  dissiper. 

Mais,  Héàsieurs,  qui  d'entre  vous  refusera  de 
convenir-  qu'il  prât  se  présenter  ded  cas  mnlti- 
pliéd  où  il  y  aurait  un  inconvénient  grave,  disons 
mâme  un  péril  réel;  surtout  dans  ne  cité  aussi 
p6pnl0use  que  la  eapltale,  ù  aospendte  l'action  de 
la  iorct»  tWDliqufll  jusqu'à  ce  qu'on  les  eût  cob- 
BsUés;  jusqu'il  co  qu'on  eùtobtea«.lenr.autori> 
satton  pour  dissiper  les  at^vupénieatst  Tel  de 
eèuz  qui  se  plaignent  dnjourd'httij  Ternit  peut- 
être  dans  cet  îstervàUe  t>3ler  on  inoeadKr  st 
idaison.  ■  •  i  ■ 

Ainsi,  Messieurs,  le  législateur,  attentif  k  écarter 
tous  les  périls  dont  tous  pourries  être  menacés; 
le  législatear,  prescrinnt  des  mesuras  de  sûreté 
pnbliqdeiè  des  ditlltaires  qui  n'ont  pas  ssulemeat 
celte  qualité/mais  qui  sont  encore  luvêstiB  d'une 
partie  de  la  police  judiciaire,  a  dû  déclarer  d'une 
niatttérd  ftraiblle,  que  daus  le  cas  d'un  daogel' 
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grave  et  presfent.  la  geadsrmeriA  poumU  em- 
ployer la  force  publique.      .      ,     .       '  ; 

Hais  n*oubliei  pas,  Messieurs,  qu'en  ajoutent  ft 
rordoniuncâ  la  diçpositioR  AouTelle.  t'auleor  de 
cette  ordonaance  n\a  a  pu  iait  disparaître  les 
meturet  que  tous  pouviez  exiger,  les  mesares 
que  la  raison^que  rnamaDilô  bien  eotendue  pres- 
crivaient d!impolier  aàx.dépoëitaireB  de  la  force 
publiaoe.  Ce.nîwt,  suiaat..«eue  disposUion, 
qn'aprés  avoir  épuisé  tous  leimorena  de  penuar- 
sloD  ;  et  encore;  lorsque  ces  moyieaa  sont  6IM)U«« 
ce  n'est  qu'après  trois  soinfflaiions  successives.  >. 
(  Viv9  interr^itiiM  à  gauche.) 

ÏM.  D«aiarçay,  W^f  tt  â'autra  mtoAnt  du 
côté  much»  :  On  u'a  tait  aneoae  Bommationt... 
eu  i  irappô  sans  avertir);.. 

IfmUm  vote  à  gmteHe  i  C'est  par  l'autorité  el- 
Tile  qiie  les  âommaUbns  doivent  eu«  bltes  1 

H.4£  PkiffàMi.  fltësaléurs,  je  âisals  qa'e- 
près  avoir  presfcril  toutes  les  ifaesùres  préalables 


dont  les  chefs  sont  bfQcierS  de  pdlice  jddici&lre, 
d'un  tioQToir  abot  elle  pût  se  servir  pbnr  rétablir 
le  bOQ  ordre. 


H.  il^marea^.  n'est  pas  le  législatetir 
,  nit  rordonaaacé;  c^est  le  gouteraement 


qui 


a 

;  nécesh 
.  )ii  iloit 

mémé  s  applàadir:  ,  .    .  ,,  .  x,. 

J'ai  entendu  avec  surprise  et  avec  douietlr  i  o- 
rateur  qui  m'a  précédé,  tépéier  avant  de  descen- 
dre de,U  trihuné  quèlqite^-.ijne8  Mreijps  fâ- 
cheuses tîui  y  avalent  êtéproduitpa  JjrfecédpDafneiU; 
ifcrbit  que  leq  milîtkii^  béUveot  êjçafijiner  k 

Srincipe  en  vertu  duquel  ifs  sont  tenus  ttlobeit; 
on.  Messieurs;  tout  militaire  doit  obéir;  cèst  a 
ceux  gui  çoipœaudea,t,  Aei  qe  Mjmqiïyijjpr  qpe 
selon  la  loi;  vainement  dirlez-vous  encore  que 
les  soloata  peuvent  refbser  cette  obéissance,  çe? 


M.  lé  g^ménA  Woj.  ie  demandé  \i  pârbie. 

Grand  notnbrs  de  veto  à  droits  ;  La  clâtnret  la 
clôture  I 

M.  U  PrîMideiîît  consulte  Jâ  Gbainbre,  qni 
proaoQCff  Isk  clôture  de  la  discuasioii., 

L'ameodemeut  de  H.  le  géoéraL.Poy  est  rejeté., 
.  U  réduction  de  lUOiQi»  francs,  proposée  par 
la<coiDmiBsiaoAest>adoptée. .     ,    i  ...  - 
.  Le  chapitre  U  est  également  adopté  avec  la  ré- 
duction propoeée  par  la  commission. 

U.  le  Présldeaî  lU  ie  .  clMpltre  BL  Ibison 
■dUttiCB  dn  Aoii  1,680.000  Crânes. 


,||..le.Pr<«M«Ht.  Ancone  rédoetloanM  pré- 
sentée sur  ce  chapitre. 

H.  tjiem^rçiif^  tdûs  n'cln  lises  pas  les  Âëvè- 

loppements. 

M.  le  PréflMifetfl:  Non,  ^ak»  qu'àucbbé  ré* 
ductibfa  n'est  detdàiîdëe  :  tous  savez  bita  que 
c'est  ifi  àbûrineijie4t. 

(Le  dfàtntrë  eèt  lAià  anx  vtili  ei  dBopté.) 

H.  le  Préeldem  Ht  le  chapitre  IV. 

SMMnoeimilititiriê.  La  première  çomtne  dé- 
mandée est  portée  par  la  seconde  proposition  à 
un  total  de  23403i201  francs. . 

Bl.  Labbey  de  Fomplèrcs  propose  sur  ce  cha- 
pitre une  réduction  de  2  millions,  et  la  comnlls- 
sloo  Uiïe  réduction  de  976;201  francs. 

H.  iL«bi^y.4e  Powp^èm  Les  55.932,600 
rations  portées  an  budget  exigent  499.398  hecto- 
litres môteiU  à  taisQU  4e  iXt  rations  par  bedo- 
lilre;  les  mercuriales  qui  neos  sont  distrliméetf 
font  ressortir^  le  prix  moyeix.  du  froment  à  14  fr. 
98. Co  et  celui  dn.se^le  à,8,  fti  88  e,;  ainsi  te 
méteil*. composé  de  trois .•qnerts  froment  et  an 
ouarteeigle,  revientà  13  fr.  46  c. 

Lee  4991,398  hectolitres  méteil 

coûteront  donc  6,721.897  £r. 

.  Ajoutant,  pour  la  matmtettOooi  la  ^^„„,t 
somme  portée  an  budget   1,398,^15 

Le  total  de  ia  dépense  seré  de  .  .  8tl20t2i2  fr. 

Adéduin»  :  1"  pour  2,000  bommea 
constamment  enroute,  ainsi  que  le 
prouvât  l'iodemoité  de  codte  «t  la 
réduction  de  solde  de  7OU.000  .ra- 
tions  ».  .  llSiOOO 

2*  Fournies  20,850 
bommee.qui.  ne  seront 

rut  ^incorporés  an 
ftvrU   290,683 


Restera  donc  poor  la  dépose.  .  7î71i,529fr: 

Aitiieudé    9.713.0Ô0 

.  ,  ■  .       ■  ' 

U  t  a  donc  dans  l'AvahtttiOB  dn     .  ' 

bndget  excès  de.  2,001,471  fT^ 

On  augmehte  de  100,000  francs  l'article  des 
liquides. 

Je  prie  l'Assemblée  de  ne  pas  perdtle  de  tue  que 
le  raisonne  d'après  le  ttatu  ^ua.  Au  moment  do 
Dudget  primitif,  l'année  derotèra  on  avdlt*  de* 
mandé  4fi2.0()0  nanes  pour  l92i37Dhofflmè8,  c'était 
environ  48  Sous  par  homme. 

£n  1822  on  demande  100,000  francs  de  pInS 
ponr  une  augmentation  de  2,337  hommes,  c'est 
42  francs  par  tête;  c'est  ainsi  que  les  sous  se 
changent  en  francs.  Cette  dernière  dépense  étant 
traiscmblabletnèat  très-avanbée,  je  n'en  propo- 
serai pas  la  réduction. 

ie  bornerai  ma  demande  aux  ï  diilUons  résultant 
dd  calcdl  sttr  les  tetiodS; 

M.  laTleMste  de  CAn.  LorS  dë  l'élabllBse^ 
menc  dn  budget,  il  était  inposslble  de  prévoit 
d'une  manière  exacte  qtlel  serait  le  prix  des  grains 

acheter  pour  la  subsistance  dëA  tToiipes  peddaut 
i'auQée  1822. 

A^ijourd'hui,  ce  n'est  pins  un  problème,  et  la 
plus  grande  .pirtié  des  achats  étant  effêctuée; 
m.  I«  miniitre  delà  guerre  reconnaît  itoli-éeaie- 
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ment  la  possibilité  de  conséitir  à  la  rédo^n  de 
976,000  fraacs  proposée  par  la  oonnitission  sur  le 
chapitre  des  subsislances,  mais  encore  celle  de 
poriet^  cette  réduction  &  992,000  francs;  c'est-à- 
dire  à  1 6,000  francs  de  plus  ;  ce  qui  tous  prouve, 
Messieurs,  la  sincérité  qui  dirige  le  département 
de  la  ^erre  dans  les  demandes  de  crédit  qu'il 
vous  soumet,  et  le  désir  de  n'obtenir  que  les  fonds 
qui  lui  sont  indispensablement  nécessaires.  , 

Mais  je  dois  vous  rappeler  ici,  Messieurs,  qu'il 
existe  des  dépenses  qui  n'ont  pu  entrer  dans  les 
évalnations  du  budget  qui  vons  occupe  en  ce 
moment.  Telles  sont  celles  qui  se  rapportent  au 
maintien  et  à  l'afferoussemeat  d*un  cordon  stmi- 
taire  sur  nos  frontières  méridionales. 

H.  J«  ministre  delà  gu^rea  chargé  un  ottlcàfit 
général  (H.  le  hajeaa  Rogniat)  d'aller  recueillir  sur 
les  lieux  les  documents  propres  à  l'éclairer  sur 
les  mesures  à  prendre  poar  son  département  sur 
cet  objet  important  et  d'un  intérêt  si  général. 

Le  service  du  cordon  sanitaire  emploie  une 
force  d'environ  18,000  faommea. 

Les  dépenses  ordinaires  que  ce  service  impose 
aox  oCfieien  ont  foit  reconnutrela  nécessité  a*ac- 
corder  à  chacun  d'eux  une  indemnité  de  90  francs 
par  mois. 

Quant  aux  sous-offiàers  et  soldats,  ils  rece- 
vaient d'abord,  à  titre  d'indemnité, -et  pour  le  même 
motif,  un  supplément  de  solde  de  15«eQtimes  par 
Jour,  qui  a  depuis  été  porté  à  23  centimes,  attendu 
la  suppression  des  distributions  journalières  de 
vin  et  d'eau-de-.vie  qui  leur  étaient  faites  avant 
cette  augmeotation. 

Le  cordon  sanitaire  donne  encore  lieu  &  des 
dépenses  de  paille  de  coucha»,  évaluées  à 
15  JOO  francs  ;  dechauffage.  évaluées  à268,600  fr.  ; 
enfin,  k  des  finis  de  campemrat  pour  une  somme 
approximative  de  t61,0(X)  &ancs.  - 

En  définitive,  tous  les  frais  eitraordioaires 
relatifs  b  cet  objet  seront  de  2*211395  fraaea,  et 
si  M.  le  ministre  de  la  guerre  ne  tous  a  fàit  aucune 
demande  de  crédit  pour  y -pourvoir,  c'est  qu'il 
espérait,  ainsi  qu'il  voua  Ta  exprimé  dans  la 
séance  d'hier,  que  les  réductions  auxquelles  il  a 
consenti,  tant  sur  le  service  des  subsistances  que 
sur  les  chapitres  du  chauffage  et  de»  lits  mili- 
taires, par  suite  de  la  nouvelle  adjudication  de 
ces  deux  services,  serairat  affectées  à  couvrir  cet 
accooissement  de .  dépense,  non  prévu  lors  de  la 
fbrmation  du  budget. 

C'est  peut-être  ici  le  lieu  de  vons  faire  remar- 
quer le  danger  qu'il  y  aurait  de  pousser  trop  loin 
les  dëduQtioQS  pour  congés  et  ihcomplets.  Ces 
déductions  vous  sont  présentées,  dans  le  iHidget 
de  rmt  pour  5,365,000  frauos. 

Bn  1S2Q,  elles  ne  figuraient  que  pour 
5,030.900  tirancs.  Ge  rapprochement  démontre 
combien  le  gouvanement  met  de  solu  à  vous 
présenter  le  mostaut  exact  de  ses  iMBoins,  et  lien 
au  delà. 

Il  faut  pourtant  considérer  que  les  mécomptes 
seront  . moins  considérables  en  1822  que  pendant 
les  aonées  précédentes,  surtout  eu  ce  qui  concerne 
les  armes  spiéciales,  qui  se  recrutaient  difficile- 
ment en  raison  de  la  rareté  des  hommes  de  taille, 
tandis  qu'»ijourd'hui  ces  armes  sont  sur  le  point 
d'att^dre  leur  comptet.  et  que  le  produit  des 
dernières  levées  permettra  de  l£B  compiler  en- 
tièr^ent.  et  de  Tes. entretenir  à  ce  point. 

S'il  a  existé, quelques  déficits  dans  l'effectif  au 
commencement  decette  année,  par  l'effet  de  lalibé- 
ratipn.du  31.,  décembre  dernier»  qui  a  fait  sortir 
des  rangs  de  1  armée  cinq  mille  lOt. quelques  cents 
hommes,  oes  xi^es  ont  ^  remplis' depuis.;  et  en 


TIURATION.       {»  «mn  18B.) 

ce  moment  l'efféctir  est  supérieur  à  cehii  qui  i 
servi  de  hase  an  budget,  ce  qui  rétafaUt  réi|Di- 
libre. 

Bnfln,  Messieurs,  il  y  a  un  grand  nombre  de 
jeunes  gens  qui,  mus  par  un  zèletam  doute  bien 
louable,  devancent  et  devanceront  encore  les 
appels  légaux;  ces  anticipationB,  que  le  gouvei^ 
nement  doit  favoriser,  puisqu'dles  assurent  a 
l^mée  une  màlleure  composition  en  diminuant 
le  nombre  des  insoumis,  contribuent  encore  à 
réduire  les  incomplets,  et  cependant  vous  aves  vu 
que  les  réductions  cui'ils  ont  motivées  sont  plus 
élevées  qu'elles  ne  Font  jamais  été. 

En  résumé,  nous  reconnaissons  la  réalité  des 
déductions  qui,  tous  sont  proposées  par  la  com- 
mission ;  nous  pouvons  même  y  en  ajouter  qu'elle 
n'a  pu  prévoir,  telle  que  celles  qui  s'appliquent  aa 
chanfKige  et  aux  lits  militaires;  noiw  venons 
vQus  decoander,  au  nom  dp  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  (pie  les  sommes  provenant  de  ces  réduc- 
tions lui  soient  laissées,  pour  être  affectées  aux 
dépenses  non  prévues  du  cordon  sanitaire,  dé- 
pensés dont  vous  appréùei  tous  l'importance  et 
la  nécessité. 

M.  t^isné  de  VIlleTesque.  Pour  obtenirdes 
réductions,  je  ne  mettrai  plus  en  avant  ni  la  dé- 
tresse des  contribuables,  ni  lebesoin  de  laire  des 
ëconomles;je  prendrai  pourpoint  decomparaison 
l'estimation  du  prix  des  grams. 

Le  blé,  composé  de  trois  parties  de  froment  et 
d'une  partie  de  méteîl,  est  évalué  à  16  fr.  50  c 
Le  prix  du  marché  est  de  11  francs;  ce  qui  Cait 
un  tiers  de  moins.  On  vous, a  dit  qu'une  somme 
de  3  millions  avait  été  consacrée  dans  le  budget 
de  1820  &  l'achat  de  subsistances.  Ces  3  millions 
doivent  venir  en  déduction  des  sommes  allouées 
aujourd'hui.  Le  blé  méteil  était  porté  dans  le 
budget  de  l'année  dernière  au  prix  excessif  de 
18  francs  ;  il  n'a  pas  coûté  plus  de  13  francs  ;  il  en 
résulte  une  économie  de  plus  de  3  miUioas;  je  pro- 
pose donc  uûe  déduction  de  1,713,000  f^ncs. 

On  dira  peut-^U'e  que  ces  sommes  d'excédant 
ne  sont  pas  perdues;  qu'elles  se  retrouveront 
dans  les  comptes  ;  mais  cela  n^est  pas  égal  pour 
la  levée  de  l'impôt;  c'est  3on4  millions  que  vous 
enlevez  à  ragriculture  et  &  l'industrie,  pour  rem- 
plir les  colues  du  Trésor,  qui  sont  mea  aases 
fournis. 

M.  CorBet4l>l«eoart.  Le  prix  des  subsistances, 
et  particulièrement  des  grains,  ayant  coatinué  à 
éprouver  des  diminutions  depuis  que  le  badg^ 
a  été  rédigé,  la  commission  a  trouvé  qu'il  était 
possible  de  faire  sur  celte  partie  du  servûe  une 
économie  de  9^,201  francs.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  n'a  pas  nie  la  possibilité  de  cette  économie; 
mais  il  fait  observer  que  le  cordon  sanitaira 
exigera  une  augmenûtion  de  dépenses  qui  n'avait 

Sas  été  entièrement  prévue.  Tons  ne  devei  pas 
outer  que  les  mesures  prises  pour  le  curdon  sani- 
taire n'augmentent  les  dépenses.  Cendant  le 
ministre  n'a  noint  fait  du  proposition  formelle  à 
cet  égard,  et  la  commission  ne  peut  prendre  l'ini- 
tiative d'une  proposîtioa  de  dépense.  Nous  ne 

Souvons  donc,  sans  aller  contre  les  usages  de  la 
hambre,  ne  pas  consentir  une  diminuooB  rela- 
tive aux  vivres,  stur  le  motif  que  d'autres  parties 
du  service  de  la  guerre  exigent  un  accroissement 
de  dépenses.  Dans  cette  poation,  il  est  impossible 
que  votre  rapporteur  ne  conclue  pas  à  une  dimi- 
nution sur  les  vivres  lorsque  le  ministre  lui- 
même,  la  Dsconnatt  possible. 
(La  Chambre  -rejette  à  une  trés-forte  nuiaiité  les 
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rédnctioDH  proposée  par  M.  Labbey  dePompiêres 

et  par  M.  Laisné  de  Villevesque. 

H.  le  PrénMent  met  aux  toùC  la  réduction 
de  976,201  francs  proposée  par  la  commission... 
Cette  rédaction  est  adaptée  à'  ane  trèa-graode 
majorité.  — Quelques  membres  de  le  droite  se 
lèvent  à  la  coatre-épreure.  (Une  amx  vive  agita- 
tion iuccède.)  * 

Chap.  \.  — Chauffage,  Bciairage,  3,170,403  fr., 
avec  la  lédaction  prepoete  par  la  oommission. 

M.  te  séaéral  F«y.  U  parait  que  la  Gbambre 
est  déterminée  à  n'adopter  que  les  amendements 
de  la  comioission.  Cette  résolution  ferait  toppo- 
Ber  dus  les  mraabres  de  la  commissioa  de  grandes 
coQUaissanoes.  sur  le  budget  de  la  guerre  ;  cepen- 
dant, dans  le  rs^iiport  qu  Us  tous  ont  présenté, 
ils  ont  été  extrêmement  économes  de  ces  con- 
naissances  sur  le  matériel  de  la  guerre;  il  rCy  a 
qu'uQ  mot  pour  les  vivres;  pas  une  rétlezion, 
pas  une  relation  des  Caits.  pas  une  observation 
sur  les  calculs,  enfin  rien  qui  puisse  nous  éclai- 
rer. La  guerre  et  la  marine  emportent  ensemble 

filuB  des  deux  tiers  de  la  dépense;  et  cependant 
a  commission  ne  nous  apftread  absolument  rien 
sur  la  £[aerre  et  sur  la  marine.  La  confiance  que 
vous  lui  accordes  est  sans  doute  justifiée  par  des 
motifs  parUcnliers;  mais  elle  oe  Test  pas  aux 
yeux  de  la  nation.  Rien  ne  garantit  que  les  inté- 
rêts des  coQUibaables  soient  respectés,  et  que  les 
devoirs  d*un  franc  et  loyal  député  sont  remplis. 
Dans  cet  état  de  dboaes,  il  est  de  notre  devoir  à 
nous  qui  ne  voyons  que  les  libertés  publiques, 
que  les  intérêts  des  contribuables,  à  nous  gui  ne 
puisons  pas  au  Trésor  public...  {Violents  mur- 
mwei  &  droite  :  A  l'ordre  I)  &  nous  qui  n'attendons 
pu  pour  prix  de  nos  discours  ou  de  notre  silence 
des  émoluments  et  des  places  (Les  murmures  et 
leterisrà  l'ordre  /  redoutent);  il  est  de  notre  de- 
voir de  dire  ce  que  nous  croyons  utile  au  bien 
du  pays  et  de  faire  les  économies  qui  peuvent 
être  faites  ;  il  est  de  notre  devoir  de  les  moUver 
de  manière  que  si  la  raison  ne  tronve  pas  d'accès 
près  des  membres  de  cette  Chambre,  elle  soit  au 
moins  une  justification  complète  aux  yeux  de 
la  nation.  La  nation  sait  quels  sont  ses  amis.  (Voix 
à  dnUe  :  Oui,  oui  I  )  La  nation  sait  où  sont  ses 
amis  désiotéressés. 

Fofoddrtffie.'LaDationToas  comutt,  Hoodenr 

Foy       Ooif  elle  juge  entre  nous!....  {riomU 

agitation.) 

H.  le  PréeMeat  ramène  le  silence. 

M.  le  général  Foy.  Voici  un  calcul  qni  ne 
peut  être  contesté.  Le  chauffïige  a  été  calculé  sur 
le  prix  des  marchés  précédents.  Le  U  mars  der- 
nier, il  a  été  fait  un  marché  dans  lequel  on  a 
obtenu  un  rabais  de  7  0/0.  Je  demande  une  di- 
minution d'une  somme  de  140,000  firancs,  égale 
à  l'économie  ifai  en  résultera. 

Voias  à  droite  :  Le  ministre  l'a  proposée  lui- 
même  Vous  Toyes,  c'est  comme  a  rordinaire. 

H.  le  féiiéral  Foy.  Oui,  comme  à  l'ordinaire  I 
Je  rempus  ici  mon  devoir.  Au  reste,  vos  injures 
nous  grandissent  aux  yeux  de  la  natirai. 

Voix  à  gauche  :  Bravol 

H.  le  «é»énd  Foy.  J^ai  enteodD  lettre  cette 


opinion  par  H.  le  commissaire  du  Roi,  qnll  fol- 
lait  être  trés-avare  de  déduction  sur  le  budget. 
Je  suis  d'une  opinion  opposée,  «t  voki  mes  mo- , 
tifs  :  Si  vous  ne  faites  pas  des  déductions  sur  le 
budget  et  qu'il  doive  rester  des  allocations  de 
crédit  dans  la  loi  des  comptes,  vous  rendez  la 
levée  des  impûts  plus  onéreuse,  et  par  là  .même 
le  gouvernement  moins  ^rêable  à  la  nation; 
vous  paralysez  les  fonds  qut  poumiient  fructifier 
au  .wofit  de  Tindusthe  et  de  l'agriculture.  Bt 
d'iiueurs  il  résulte  des  déductions  un  antre  avan- 
tsge.  Le  miniatre  sachant  qu'il  n'a  que  tant  à 
danser»  se  renfermera  dans  les  besoins  de  son 
service,  redoutant  d'engager  sa  responsalnlité  en 
venant  tous  demander  un  supplément  de  crédit. 

La  loi  du  25  mars  1817  a  tout  prévu.  Cette  loi 
est  régalatiice  de  notre  lê^slation  financière,  et 
assurément  ou  ne  peut  hésiter,  dans  l'intérêt  des 
contribuables,  à  proposer  des  déductions  et  à  les 
adopter  toutes  les  fus  qu'elles  paraissent  avan- 


Foicr  à  gauche  :  L'impression  I 
À  âroiu  !  Non,  non  I... 

La  demande  de  l'impression  est  mise  anx  vois 
et  rejetêe.  (Langue  et  vint  agitation.) 

H.  Oeniet-IMMeoart.  Ou  fait&lacommîBrion 
le  reproche  de  n'avoir  pas  demandé  une  dimino- 
tiOtt  smr  les  frais  de  cbanflSige  et  d'éctairage. 

M.  le  8<Héral  F«y.  Je  n*ai  pas  parlé  de  cela. 

M.  Cïeniet-DiBeenrt.  On  l'a  motivé  sar  Un 
marché  avantageux  passé  le  14  ToarB  dernier. 
Gomme  le  rapport  de  la  commission  est  du  26  fé- 
vrier, il  est  clair  qu'elle  ne  pouvait  pas  deviner 
les  avantages  qui  résulteraient  d'un  n^ché  foit 
postérieurement. 

M.  le  géaéral  F«y.  Je  TOUS  répète  que  |e 

n'ai  pas  parlé  de  cela. 

M.  Ceraet-DIneenrt.  Je  ne  répondrai  pas  à 
certaines  iosiouations.  i^e  rapporteur  de  la  com- 
mission n'a  jamais  joui  d*aa«m  traitement,  ni 
sous  le  gouvernement  royal,  ni  sous  ceux  qni 
l'ont  précédé. 

Voix  à  gauehê  :  Gela  viendra...  Ghacnn  son  tour. 

H.  nirat  ëe  SaliU-ikcMH.  H.  le  ministre 
de  la  guerre  a  dit  hier  que  les  nouveaux  marchés 
pour Tôclairage,  lechanfbge«t  les  lits  militaires 
procureraient  nue  diminnoon  de  dépenses  de 
215,000  francs. 

H.  le  ^éBérai  .Fey.  Bh  bien  I  c'est  ce  que 

je  propose. 

M.  Thiratde  5«lBt-AnaB.  Relativement  à 
l'économie  qui  résultera  du  service  des  vivres, 
M.  le  ministre  avait  dit  que  le  fonds  qui  serait 
libre  serait  ajouté  à  la  totalité  dn  budget,  afin  de 
donner  les  moyens  de  pourvoir  à  Taugmentation 
de  dépoises  occasionnées  par  rétabliMement  du 
cprdtHi  sanitaire,  et  pour  laquelle  le  ministre 


U  y  aura  une  insunisaDce  dans  le  budget,  mais  il 
doit  bien  être  entendu  que  le  ministre  de  la  guerre 
est  déjà  autorisé  â  prendre  les  ordres  du  Roi  pour 
faire  face  à  cette  augmeotatiqn  de  dépenses. 
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Vota  à  Mte  :  (Test  de  droit 

H.  Mmgme  àm  Faye.  Yooi  ne  poiirez  tous 

dispenBer  d'adopter  la  proposition  d«  M.  lé  géoè- 
llal  PoyJ  J'ajouterai  nne  obsertation  pout  foire 
Connaître  d«  quelte  manière  le  bddget  est  rédigé. 
Cette  obserratitin  porte  sur  an  Article  trèfr-minimé, 
mais  qal  peut'  avoir  des  consétiaenceft  impor- 
tabtbs.  L'article  4,  dépenses  diverses  pour  ie  ser- 
vice des  casernes,  est  dirigé  en  trois  paities.  J'y 
TOts  29,000  francs  pour  la-location  des  poêles  ft 
honille.  J'y  vois  nne  somme-  ponr  ftelairage  et 
le  cbauffiiRe  du  pàvillon  desTcnleries;  oft  est  logé 
le  major  fftnéral  de  service^  Je  sois  convaincu 
que  c'est  anx  dépens  de  la  liste  civile. 

Voix  à  dniu  :  Noii>  c^est  la  garde  royale. 


P}^iB  une  diniiautipp  de  21 


iposQ  c^  pba- 
Irapcf. 


H.  d'AMbnigeM.  Bn  paraissant  à  cette  tri- 
bune pour  défendre  les  allocations  demandé^  par 
le  ministre  de  la  guerre,  je'  dois'  m'àttendre  à 
prendre  ma  part  desodiepusç  iqjustes  iinpiita- 
opus  qu'on  Hit  peser  su^  1^  wajor^t^  de  cette 
Gbambre. 

On  3  dit  et  on  répète  &  chaque  iostaot,  que 
nous  yotoo9  tQUtes  fqs  aUpcatigni  dji  bH<tget,  et 
Âue  nooi  qouB  opposons  aux  réductiops  pjrésen- 
tees,  uniqueipf  Dt  aans  te  densein  de  piller f'otf  : 
fie  puiser.)  plus  à  notre  aise  dans  le  Trésor  pu- 
.blic.  Ceux  qui  ont  Je  malheur  de  s^  i(er|ne(trp  de 
telles  iusinuaiioDs,  ne  s'aperçotvent-ils  pas  que 
l'iDjur»  retombe  sur  fiux  ?  Bn  eflet,  sur  les  l)»ocs 
de  cette  minorité,  n'aptircoit-on  pas  des  gens  ((Ui 
n'ont  pM  toujours  été  les  ennemis  du  pouvoir, 
qui  n'ont  pas  toujours  fait  partie  d'une  mjnpritjftT 

M.  le  géaéral  Vmj.  Hoi,  toujours:  Tai  (OU- 
jours  été  de  la  minorité...  (On  rit.) 

M.  d'Ambrngeae.  Dé  deux  choses  l'une,  ou 
ils  ne  savent  pas  à  qui  ils  s'adressent,  ou  leurs 
assertions  sont  calomnieuses.  Car,  sans  Celà,  ils 
devraient  se  soumettre  à  cette  conséquence  qii'ils 
ont  donné  l'exemple  du  prétendu  pillage  contre 
lequiel  ils  s'élèvent  eq  ce  moment.  ■ 

Au  surplus,  je  termine  en  ce  pcn  de  mots  la' 
juBtiHcation  de  la  majorité:  car,  je  croirais  man- 
.(ftier  à  la  majorité  elle-même,  si  je  m'abeissais 
jusqu'à  une  apologie. 
'  J'appuie  le  cbapitce  en  discnssioa. 

M.  de  Coreelle.  L'impressionl...  (On  Wf.) 
(On  dejhandâ  à  aller  anx  voix.) 

M.  le  Présldeat  met  aux  Toix  la  réduction 
proposée  par  HIL  Foy  et  Btigoe  de  Ftye;  elle  est 

rejetée. 

H.  le  Préaldenf  met  aux  voix  la  réduction 
de  138,000  francs  cônsentie  par  H.  le  mioisu^  de 
la  guerre,  (tlette  réduction  est  adopfée.) 

Le  cliapitire  ^insi  réduit  est  adopté.  '  ' 

H.  le  PréiMeat.  La  Chambre  3  statué  hier 

Su'ellë  entendrait' kujourd'bui,  à  dnq  heures,  lo 
évddppement  dë  la  proposition  de  H.  Benjamin 
Constant...  '  ■ 

Vives  rédamatUm  h  droiM  ;  Non,  non  L..  Le 

budget,  le  bud^t  |  ' 

U.  le  PrésMaBt.  Aux  termes  du  régtementi 


TOUS  ne  pouviez  difliftrer  (|*entendlre  ce  dévdo^ 

pement...  '  ' 

FoùD  à  droite  :  Encore  on  chapitre  do  budget 

M.  le  Président  lit  le  chapitre  VI.  HabiiU- 
ment  et  har^uMAemtnt,  tS,773,8D0  francs.  La  com- 
mission propose  de  réduire  ce  chapitre  de 
800  francs. 

M.  le  gtmérui  W^.  La  Chambre  a  vu  que 
nos  efforts  pour  obtenir  des  économies  ne  sont 
]las  toujburs  vains.  Le  dernier  chapf Crb  lUalt  être 
▼otô  lorsquej^ai  en  le  bonheur  de  proposer  une 
réduction.  (roKT  À  droite  le  ministre  de  ta 
truerre  fatait  dit  hier.)  Je  sais  que  cela  est  con- 
forme à  ropinio'n  qu'il  a  émise'  hier;  nafs  cette 
réduction  n'étadt  pas  présentée  au  moment  o^ 
portuti  et  daiis  la  forme  exig^,'ne  remplissait 
pal 'Tf^jet  c^u'on  devait  én  attendre.  ' 

H.  Barihe.^bMltde.  fflle  h  rempliasdt 

jiarTkitemeht.'  "  ■'' 

M.  de  Cereelle.  Cest  votre  opinion,  mais  ce 
n'ést^lahÔtre.' 

H.  le  général  Fey.  Vu  la  composition  des 

commissalréà  ;  - c'est-à-dire  vu  te  r^lemeaCqui 
en  exclut  les  hommes  qui  s'occapeot  néciaie- 
ment  de  ces  matUres,  Tir  rabsento  d'explicaUon 
du  rapport,  on  est  réduit  à  demanda'  des  expli- 
calions  à  M.  le  commissaire  do  R6i. 

Par  exemple,  je  vois  ici  qu'en  1820.  la  dépense 
de  l^bàbillcâient  a  été  Me' 9.164,640  francs,  et 
qtt*en  1822,  todépendaminent  de  l'augmentation 
propôsée  par  le'miniiBtre  de  la  guerre,  ootoos 
demande  10,404,000  francs.^  c'est-^-dire  près  de 
1,200,000  francs  de  différence.  On  a  dit  que  cette 
différence  pro^leot  d'dn  accroi^ement  dans  le 
noAibre  des  premières  mises  d'babillemeot  en 
raison  des  liberaticRts  qui  doivent  avoir  lieu  au 
31  décembre,  ét  de  l'ébtiéance  de  la  durée  assignée 
par  les  règlements  aux  effets  les  plus  ctoers,  tels 

3u*babit9,  capotes  cA  pantalons.  On  derraît  nous 
irë  d*UDH  manière  'positîTe  :  il  y  a  tant 
d'nonlmes  nouvellement  enrôlés  en  1830,  et  tant 
en  182^;  car  je  ne  vbis  rien  Hans  lté  documents 
qui  nous  sont  fournis  qui  poisse  nnds  Adairer 
sur  cette  différence. 

'La  libôratlon^qui  i  en  lien  an  31  décembre  18?1, 
n'a  tinn  d'extraordinaire.  Ole  a  6t«  de  sept  du 
cent.  L'année  précédente,  elle  avait  été  à  près 
la  même.  Je  crois  qu'elle  sera  plus  considérable 
en  1822,  parce  qu*alor8'sortir(m«  les  jeunes  soldats 
qui  ont  répondu  aux  premiers  appels.  Hais  je  ne 
vols'pas'âe  motifs  pour  qu'il  y  eftt  nne  abgmen- 
(atioU  dans  les  premières  mises  en  1811.  Si  les 
habits  doivent  durer  trois  ans,  est-ce  qu'il  y  a  eu 
une  levéer  eu'  1819  plus  considèrableT  Dites-le, 
aGn  'que  la  Chambre  puisse  prononcer  en  con- 
naissance >ie  càu^;  car  ici  il  n'y  a  ancan  docu- 
ment, et  il  &ut  se  travailler  resprit  pour  en 
découvrir  les  motifï. 


M.  le  général  Dennadlra.  Je  crois  qne  la 

réduction  dont  parle  M.  le  général  Foy  a  été  pro- 
pdSée  trier  par  H.  le  ministre  de  la  gneiVe.  J'en 
demande  pardon  &  H.  le  général,  mais  ce  n'est 

Sas  iapremiérsf  Sois  qu'il  sTance  dés  assertions 
e  cette  nature.  Par  exemple,  sw  TaTancemnit 
il  vous  a  fait  remarquer...  (Hutitvri  voix:  U 
n'est  pas  question  de  cela.)  Il  fout  bien  citer  des 
tttitfl  pour-  Mpondre  à  vos  fmpottfions.  (Fois  à 
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gauche  :  Parles  1  partez.)  Sur  l'ayaocemeat  des 
«oas-olBciers,  M.-  le  général  Foy  tous  a  dit  hier 
qu'il  n'était  pas  da  liera. 

M.  le  général  f  «7.  Je  u'ai  pas  dit  cela. 

M.  le  Kéfeéral  Doanadlea.  H.  le-  commis- 
saire du  Roi  vous  a  fait  voir  que  sur  t,500  oo'mi- 
cations  d'orfif:ier8,  il  y  avait  eu  plus  de  800  sous- 
fefflciers.  Mais  M.  foy  a>fej)aodVà'  (ièlà'qu/ c'était 
a  des  jeunes  gens  qoë  dét'  ayan'csement  avait 
été  donné.  J'ai  été  express^metit  dâns  'Tes  bu- 
peaux  de  la  guerre  podp  Vériner  liç  fait,  et  faï 
-tu'  gue  réellement  sur  ce  Doofillre  de  ^  àoué- 
ifliciers^  il  j  en  a^ëjix  'iïef^  ^  oni'  pjas  de 

dp  Roi  Ta 


ritivivis,  11  Ji  eu 

5  ans  q^  B^tvicè. 

VoioB  à  droite 
dit. 


H.  le  général  HMnadlea.  C'est  en  posant 
des  bits  douteux,  Je  dirai  même:  fiuix,  qu'on  ar- 


gouvemement.  J'ai  moi-même  porté 
des  uîeusations  oontrq  les  mioistres  et  >vDus 
vta  TU  qde  je  ne  les  ai  pas  ménagés.  {On  rit.)  Je 
les  ai  interpellés  sur  des  fiaits  vrais.  > 

Pour  foire  voir  combien  les  allégations  qu'on 
se  permet  sont  pea  fondées,  te*  rappellerai  liue 
H.  le  gémirai  Foy,  répondant  à  no  commissaire 
du  fioi,  a  dit  gu'il  avait  outragé  la  Jeimeflsb,  lors- 

au'il  a*aTait  lait  que  repdre  nommage  ^  sen- 
meuts  qui  raniment. 

M.  le  général  Pay.  Tai  dit  qu'il  s'était  «levé 

contre  la  jeunesse. 

H.  le  général  |[|o«na4l«ii.  Quand  des  Oiser- 
UouB  de  celte  nature  sept  iosérées  danp  U  Çon- 
4titutionnel  ou  dans  tout  antre  jouroal,  et  qu'où 
D'y  répond  p^s,  la  Prance  ne  sait  pas  la  Térité  des 
faits;  elle  pourrait  effectivement  crpire  que  vpus 
n'êtes  ici  que  pour  vos  iptéréta.  C'est  aiusi  qu'où 
vous  parle  de  privilégiés,  de  grftces,  de  faveurs. 
Hais  où  sont  ces  priviliégiésf  Te  dirai  qu'ils  sont 
plutôt  de  ce  c6té.  (Se  tannant  vers  U  gawhe.) 
aegatdei  sur  les  marcbes  du  TrdDe,Toas  trouvez 
deii  hommes  sortis  de  la  Révolution,  des  officiers 
de  Bonaparte.  Les  maréchaux  de  Fiance,  les 
commaudants  des  divisions  militaires  ne  sont 
pas  des  privil^iéa. 

Je  suis  bien  aise  de  vons  citer  ces  faits,  parce 
qu'il  faut  que  la  France  connaisse  la  vérité,  et 

3ù'elte  lasse  justice  de  toutes  ces  accusations  rï- 
icuies.  (Voix  à  droite  :  BiéO.  trés-bieu  I)  Toutes 
ces  sccusations  ne  tendent  qu'à  diviser  les  Fran- 
çais; et  c'est  par  conséquent  aoti-fraocais.  Vqos 
noua  accuses  aussi  d'être  le  produit  d'une  loi 
inconstitutionnelle.  Nous  pourrions  vous  répon- 
dre :  Prenea  garde.  Messieurs,  que  l'histoire  ne 
vous  reproche  d'avoir  été  animés  dans  cette 
Chambre  peut-être  par  une  loi  imti-sociale  et 
anti-uionarehique,  si  la  nôtre  est  aoti-consti- 
tutionaelle.  (  Yoka  U  iroiU  :  Bravo,  bravo  1) 

H.  I«  cMml  Vay.  Je  demande  k  répondre 
•or  des  laits  qni  me'sont  perwnoels.  Qn  me  dit 
que  je  présente  ici  des  assertions  inexactes.  On 
a  tort,  et  ce  qui  Id  prouvoi  c'est  que  jamate  ou  oe 
me  répond-  {vwd  à  droite  Ah.ahl  cela  est  fort.) 

Qu'on  mç  dise  de  quel  côté  se  trouvent  les 
orateurs  qui  ont  étudié  le  budget  dans  tous  ses 
articles,  et  qni  viennent  remplir  leur  devoir  en- 
vers les  coatribnaUes...  (nWiiwref  «  dtntUt*) 


Oui  remplit  ici  mieux  ses  devoirs...  {Voix  9 
droite  ;  Nousl  —Qtt  rit  à  gwiche.)  que  ceux  qui 
coosacreut  de  leurs  veilles  à  l'étude  des  choses 
nécessaires  pour  s^acquitter  de  leur  mandat?  Je 
vous  demande  quels  -sont  ceux  qni  remplissent 
le  mieux -leurs  devoirs  tfe  ceuxHft  on  de  ceux  qui 
demandât  sans  cessé  la  dôture,  pt  qui,  si  chaque 
fois  qu'ils  demandent  la  clôture.  00  leur  deman- 
dait sur  quoi,  ne  smrairtit  pas  répondre...  (Vio- 
tout  mtormursi  h  init»,  -~  à  tordre,  k  l'ordre  t  ) 

H.  le  RréaMent.  Vous  vous  écartes  de  Tordre 
en  disant  que  la  GhamUrè  ne  sisit  pas  sur  tsvA 
elle  délibère. 

H.  le  général  foy.  Ce  nipst  pas  Ja  Qliambre 
que  je  m'adresse.  Je  dois  répondre  maintenant 
aux  faits  qu  on  m'a  reproché^  O!abord,  ce  n'est 
pas  moi  qui  ait  dit  que  la  loi  était  violée  e)i  op 
qui  concerné  la  répartition  des  grades  de  soqfr- 
lieutenaots.  Je  n'étais  pas  mQnM  présent  4  la 
séance  lorsque  cela  a  été  avancé  parti,  gênerai 
Sébastiani.  J'ai  dit,  en  répondant  |  U<  Ip  général 
Lafoat,  que  je  reconnaissais  qu^  les  sous-orliciers 
avaient  eu  la  part  qui  leur  revenait,  et  jlai  ajonté 

Su'il  fttait  à  ma  coQualssance  iodividuelle  qu'aa 
eu  d'aecorder  de  l'avaocemqnt  a  des  sous-ont- 
ciefsyieiUissQU8lagiberae.pliisipqr8sou»«ra«4ers 
étaiffll  arrivés  promptement  sans  avoir  servi  dans 
l'adcienne  armée;  qqe  c'était  de    qne  ji^orenait 

le  méconleotement  des  vieux  spns-offlciers. 

-  - 

qne 

qu'i  _  .  ,          .  .  ___ 

grande  diffiérenoe.  \\  eût  été  trèa-incop venant  de 
dire  à  H.  Cuvtor  qui  est  à  U  téte  de  la  jeunesse 
qu'il  l'avait  outragét  ;  au  lieu  qu'on  peut  trê8*t>ien 
lui  dire  qu'il  stest  élevé  contre  ellei  atjendu  que 
dans  certaines  occwioas  c'est  son  devoir  et  peo^ 
être  son  métier.  (j|h4nT>wrfl<.| 

J'ai  dit  qu'il  s'ét^t  élevé  contre  la  jeunesse  en 
lut  sppposaot  dps  principes  et  qes  intentionis 
qu'elle  n'a  pas.  parce  qu'il  oe  l'ay^it  pas  pro- 
tégée locflqu%Ile  était  la  victime  d'un  a^us  de  la 
force  au  Jardin  des  Plantes.  M.  Guvier  luî-méme 
est  convenu  de  cet  abus;  il  Ta  appelé  une  Op 
cheuse  mépiisp.  Je  demanderai  stprs  si  l'pn  a 
pnni  ceux  qui  s'en  soqt  Ripaqs  pqupatiles. 

H.  le  «wte  4e  I|^|htii7.  Meesieors,  ^  le 
général  foy  s'est  plaint  de  cp  qu'on  qe  lui  ré- 
pondait pas  assez  souvent;  la  raison  çn  est 
simple  :  par  respect  pour  nos  collègues  gifi  vien- 
nent des  4$partements  pour  traiter  les  affaires 
de  la  Erapce,  et  que  îa  iqpgqeur  de  nos  discus- 
sion^  obligent  &  rester  sept  a  hùit  mois  %  Parjs, 
nous  ne  ripondoos  pas  à  tpute^  les  divagations 
par  lesquelles  on  entrave  togjoqrs  )a  discussion, 
et  qui  sont  souvent  coptr^ires  api:  araires  de  la 
France.  Mais  puisqu'aujonrd'hui  on  a  passé  toute 
la  journée  en  dehors  dp  fiudget,  la  Chambre  me 
permettra  de  faire  unecourtq  réponse  à  qpefqnes 
assertions  du  général  Foy. 

Je  suis  au  service  depuis  trente-sept  ans  ;  j'ai 
sprv;  dans  plusieurs  armées  gifiéreiites.  et  qulje 
part  et  dans  aucun  tempe  je  n'ai  vu  le  sort  des 
souB-ofBders  aussi  assuré  que  maintenant.  H.  le 
général  Foy  s'est  plaint  qu'il  y  ^yait  de  l'arbi- 
traire dans  la  manière  dont  on  cassait  les  ^ous- 
ofRciers;  permettez-moi,  Ifpssienrs,  de  vous  Expli- 
quer les  formes  voulues  par  les  ordopnances  pt 
exactement  suivies. 

Le  capitaine  porto  sa  plainte  ;  le  chef  de  batail- 
lon donne  son  avis  an  bas  dp  cotjto  plainte  ef  la 
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motive  ;  le  colonel  enToie  cette  plainte  avec  ma 
avis  motivé  au  général  de  brigade,  qui  l'adresse 
au  lieutenant  général  commandant  la  division, 
arec  le  relevé  des  panitions  subies  par  l'homme, 
et  le  Uentenaat  guiéral  prononce. 

S'il  7  aTait  une  plainte  à  porter,  c'est  qne  ces 
formes  sont  trop  lentes  et  trop  minudeases,  et 
peuvent  entraver  la  discipline. 

J'oubliais  de  vous  dire  qne  si  le  sous-ofQcier 
est  décoré,  la  plainte  est  envoyée  au  ministre  de 
la  guerre,  qui  seul  peut  prononcer  sur  son  sort. 

la  général  Foy  s'est  plaint  de  ce  qu'un  cokmei 
avait  le  droit  de  suspendre  un  sous-officio*.  Mes- 
sieurs, demandex-le  non  pas  aux  généraux,  non 
pas  aux  colonels,  mais  aux  soos-ofHciers  eux- 
mêmes;  ils  ont  l'esprit  trop  juste  et  trop' mili- 
taire pour  ne  pas  vous  répondre,  oue  ri  un  co- 
lonel n'avait  jias  le  droit  de  suspendre  à  l'instant 
un  80US-ofBf»er  qui  le  mérite,  il  n'y  aurait  plus 
de  discipline. 

H.  le  général  Foy  a  encore  dit  que  les  jeunes 
som-ofliciers  étaient  choisis  de  préférence  aux 
anciens  pour  6t^  foits  ofliciers;  ce  foit  est  totar 
lement  inexact;  qnelcraerois  pour  lea gardOB-dn- 
corps  none  sommes  obligés  4e  donner  des  jeanea 
gens,  ayant  cepradant  toujours  le  temps  de  serr 
vice  et  toutes  les  qualités  voulues  par  la  loi  ;  la 
raison  en  est  bien  simple  ;  de  vieux  sous^fficiers 
d'infantorie  ae  pourraient  pas  soutenir  la  fatlguedu 
cheval  ;  mais  pour  toute  autre  place  de  B0us*lieu- 
tenant,  sur  les  trois  candidats  présentés,  le  choix 
tombe  teujoors  sar  le  sons-omcier  qui  a  le  plus 
de  campagnes,  de  blessures,  et&  mérite  égal  sur  le 
plus  ancien  de  service  ;  et  cela,  Messieurs,  sans 
considération  du  lieu  de  services;  la  campagne  de 
Waterloo  compte  comme  les  campagnes  de  ta 
Vendée.  UdAir'non  généraie.) 

On  a  dit  que  1^  anciens  sous-officiers  et  sol- 
dats quittaient  narce  qu'ils  étaient  mécontents  : 
rassurez-voue.  Messieurs,  beaucoup  d'hommes  se 
rengagent,  et  Dieu  merci*  nous  conserveroas  nos 
Tiens  chevron^,  qui  sont  retxempie  de  nos  jeunes 
soldats,  la  gloire  et  l'homiearde  nos  régiments... 
{Voice  généralet  :  Tiés-bienI  trés-bten  1...  —  Ifur^ 
mura  à  gauohe.) 

Bh!  BacreUeu.  HeaslearB.  ailes  dans  nos  ca- 
BerneB,  demandei  ft  nos  Ti^ites  moostacfaes  com- 
ment nous  les  traitons,  et  s'il  y  en  a  un  seul  qui 
se  plaigne. . .  (Vives  acclamations  à  droite.] 

H.  le  généï^l  Foy  a  dit  qna  les  vieux  militaires 
quittaient  parce-qu  on  neleurddnnait  pas  pour  les 
commander  des  anciens  officiers  ;  et  anjourd'hoi 
il  a  expliqué  qu'il  entendait  par  anciens  officiers 
cenx  qui  avaient  servi  sous  le  dernier  gouverne- 
ment. Je  Mnlrai  par  une  simple  remarque,  Mes- 
sieurs ;  c'est  (me  dans  la  garde  royale  nous 
sommes  dix-huit  généraux  français,  et  que  snr  les 
dix-huit  il  n'y  en  a  que  deux  qui  n  aient  i»s 
servi  Bùonaparte.  (On  rit  beaucoup  à  drofte.  — 
H.  de  Béthisy  descend  de  la  tribiine  au  milieu  des 
braTOB  réitérés  dé  la  droite.) 

(M.  Foy  réclame  la  parole.) 

Koir  h  droite:  La  clôture,  la  cidtnrel . .  NooB  ne 
sommes  pas  ici  pour  des  débats  personnes...  Le 
budget,  le  budget  I . . .  Vous  avez  été  entendu: 

N.  le  général  F*y.  Il  m'est  impossible  de 
ne  pas  mire  remarquer  que  j'ai  dit  hier  très- 
précisément  ce  que  H.  de  Bëthizy  vient  de  dire 
sur  la  manière  dont  on  casse  les  sons-officiers  ; 
ainsi,  au  lieu  de  me  désavouer,  il  confirme  ce  qtie 

Î'aî  dit;  seulement  j'ai  fait  observer  qo'autr^ois 
es  sons-ofliciers  Avaient  nne  garantie  de  pins. 
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Îtnisqu'ils  ne  pouvaient  6tro  cassés  que  Xorsffa 
'inspecteur  ^néral  avait  confirmé  la  décifflos. 
Ils  étaient  ainsi  Jugés  par  leors  chefe,  par  Icn 
général  et  par  l'inspecteor... 

Foto  à  droite  :  Gela  est  entendu. . .  Aux  voix, 
aux  voixi... 

M.  le  géméral  DoMiiii4ieH.  Je  réponds  ï 
M.  le  général  Foy  que  la  garantie  qu'il  réclaoïe  ! 
était  moins  forte  que  celle  qui  existe  aujooN  j 
d'hui  ;  en  effet,  Ifis  généraux  commandant  nœ  | 
division  sont  bien  plus  à  même  d'apprécier  l'ane 
donné  par  les  che^  de  corps  qu'ils  coonaîsseat  1 
et  qu'ils  ont  tous  la  main,  qu'un  inspectear  ' 
générai  qui,  en  faisant  sa  toomée,  ne  reste  qad-  , 
quefois  pas  plus  de  boit  jours  sur  an  même  | 
point...  (On  demande  de  nouveau  à  aUer  awz  voix.) 

(Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  PrésMeat.  La  parole  est  k  M.  Benjamin 
Constant  pour  le  développement  de  sa  propor- 
tion... 0es  murmures  séUvent  à  droite.) 

Foin  Momdfws»;  A  quoi  boni...  Qu'à  la  r^  | 
tire...  11  est  clair  qne  cela  n'est  pas  admisôbte... 
La  chose  est  de  droit... 

D'autres  :  A  demain,  il  est  six  hearw. 

H.  le  PrëaldeBt.  Le  règlement  porte  que  le 
développement  des  propositions  aura  lien  vingt- 
quatre  heures  après  le  dépôt  sur  le  bureau.  La 
parole  est  &  M.  Benjamin  Cionstant.  (Le  nlenee  se 
rétabttt.) 

M.  Benjamin  Coulanl.  Voos  connaisses, 
Messieurs,  l'objet  de  ma  proposition;  elle  tend  i 
stetuer  que  les  commissions  ne  pourront  refuser  i 
aux  membres  de  cette  Chambre,  la  communica- 
tion des  renseignements  dont  ils  poarront  avoir 
besoin.  On  éprouve  quelque  embarras  à  vaiir  i. 
cette  tribnne  développer  les  motifs  d'ime  parùlle 
proposition  ;  on  devrait  être  fondé  &  croire  qne 
rien  n'est  moins  nécessaire  ;  mais  les  liùtB  par- 
lent, ils  ont  rendu  la  prop<wition  indiqiensable; 
vous  aves  entendu  un  de  nos  collégnee  vous  dé- 
clarer que  H.  le  rapporteur  lui  avait  reÂisé  de 
lui  donner  des  communications.  Le  rapporteor  a 
dit  qall  consulterait  la  commisdon.  La  commifr; 
sion  ne  s'est  pas  réunie*,  et  les  communications 
n'ont  point  eu  lieu.  D'un  autre  côté,  U.  de  Viltèle 
ne  nous  a  pas  dissimulé  qull  né  pensait  pas  qae 
les  bureaux  d«  ministres  dussent  être  ouverts 
aux  députés  individuellement.  Il  a  dit  que  cela 
porterait  de  la  perturbation  dans  les  bureaux  de  I 
l'administration.  Et  cependant,  Messieurs,  qoelle  ' 
est  l'intention  de  nos  commettants  et  de  la  Gharteî 
c'est  sans  doute  que  nous  connaissions  les  qnes  - 
tiens  que  nous  traitons;  que  nous  ayons  les 
moyens  de  les  connatu^.  Ni  nos  commettants,  ni  i 
la  Charte  ne  veulent  de  cette  dictature  qne  ï'm 
nons  a  liut  connaître  ici  pour  la  premim  fois. 
Notre  devoir  est  d'avoir  des  coanaïasances  posi- 
tives snr  ce  que  nous  discutons  ;  et  commral  les 
avoir  si  nous  ne  recerons  aucune  communica- 
tion f  Aussi,  qn'arrive-t-il?  nous  citons  des  fidts 
et  l'on  nous  reproche  de  dter  à  feux,  parce  qne 
faute  de  renseigoements  positifs,  il  s'y^ trouve  né- 
cessairement quelques  inexactitudes.  Voyes  dans 
quelle  position  vous  nous  mettes.  Quand  on  de- 
mande des  renseignements  au  lappOHrteur,  il  les 
refuse,  et  quand  on  vient  les  demanda  à  la  tri-  1 
bune,  on  ferme  la  discosnon.  J'ai  bcrate  d'io-  I 
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sister  snr  ma  proposition;  je  dirai  f^eulcmeiit, 
MoRsieura,  qu'en  Anplt- terre  les  choses  ne  se  pas- 
sent i>as  ainsi  :  il  y  a  des  comités  spéciaux  où. 
tous  les  membres  sont  admis.  Voilà  ce  qui  doit 
sVtablir  parmi  nou«  ;  mais,  loin  de  là,  nous  rétro- 
gradons :  car  ci^  n'est  nue  depuis  peu  que  nous 
avons  à  former  de  telles  réclamations,  et  que 
l'on  montre  ausisi  peu  de  respect  pour  les  droits 
de  la  Chambre.  J'ai  dans  la  main  une  lettre  écrite 
eu  1816  par  M.  le  comte  Corvette,  alors  ministre 
des  finances.  Cette  lettre  était  adressée  à.  MM.  les 
questeurs.  La  voici  : 

■  Paris,  la  11  novembre  1816. 

«  Hessieurs,  ^ 

«  J'ai  reçu  la  lettre  que  voua  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m  adresser  le  12  de  ce  mois,  pour  la  libre 
introduction  de  MM.  les  députés  dans  les  bureaux 
de  mon  ministère.  Cet  usaf^e  existe;  il  suDU  à 
MM.  vos  collègue»  d'annoncer  leur  qualité  pour 
être  introduits,  tous  les  jours  et  à  toute  heure, 
daofi  les  bureaux  des  finances.  Les  mêmes  égards 
doivent  leur  être  témoignés  dans  les  administra- 
tions et  régies.  Je  me  ferai  un  devoir  de  mainte- 
nir cette  facilité  de  communication. 


K  Agréez,  etc. 


«  Signé  :  comte  Corvetto.  » 


Vous  voyez,  Hessieurs,  que  M.  Corvetto  était 
loin  de  redouter  cette  perturbation  dont  a  parlé 
H.  de  Villèle.  C'est  aiosi  qu'on  se  conduisait  alors 
envers  les  membres  de  cette  Chambre,  ie  demande 
donc  qu'on  reconnaisse  ce  qui  s'est  passé  comme 
contraire  à  la  dignité  de  cette  Chambre  ;  ou,  si 
l'on  ne  veut  pas  y  consentir,  je  demande  qu'on 
ajoute  nn  article  au  règlement,  pour  prévenir  les 
refns  que  votre  commission  et  laXlour  des  comptes 
ont  fait  éprouver  à  vos  meinbre.s. 

J'insiste  sur  la  proposition  que  j'ai  déposée  sur 
le  bureau... 

(H.  Cornet- Dinconrt  réclame  la  parole.) 

M.  de  CaBtolbajM.  Nous  ne  prétendons  rien 
contester  du  droit  que  le  préopinanl  a  réclamé  ; 
mais  ici  nous  devons  considérer  ce  qui  s'est  passé, 
plutôt  comme  une  surprise  nue  comme  un  fait 
dont  on  doive  conclure  que  le  droit  a  été  violé 
on  méconnu...  {Sensation  a  gauche.) 

Je  dois  ici  justiHer  et  la  commission  et  son 
rapporteur.  Quand  M.  Boiinc  de  Paye  a  demandé 
des  renseignements...  {M.  Bogne  de  Faye  :  Sur  les 
affaires  étrangères.)  M.  le  rapporteur,  qui  dans 
mon  opinion  aurait  pu  les  lui  communiquer,  a 
réponau  qu'il  demanderait  l'autorisation  de  la 
commission  ;  mais  la  commission  ne  s'est  pas 
réunie  depuis  ce  moment,  parce  que  son  travail 
était  clos.  Il  n'y  a  donc  ici  qu'une  circonstance 
particulière,  et  non  l'intention  de  méconnaître  on 
droit  qu'on  ne  conteste  pas. 

Encore  un  mot  :  on  a  mëlé  k  cette  discussion 
le  nom  de  M.  de  Villèle;  l'exemple  est  mal  choisi. 
Vous  le  savez  tous.  Messieurs,  et  tous  les  jours 
vous  en  avez  ta  preuve,  s'il  y  a  quelqu'un  qui 

fiorte  dans  vos  débats  de  la  franchise  et  de  la 
oyauté;  sll  y  a  quelqu'un  qui  veuille  que  la  dis- 
cussion soit 'libre  ei  éclairée;  s'il  y  a  quelqu'un 
qui  veuille  obtenir  les  suffrages  de  la  persuasion 
et  de  la  conviction,  et  qui  se  rende  avec  plus 
d'empressement  à  une  vérité  qui  Ini  est  démon- 
trée a  lui-même,  assurément  c'est  M.  de  Villèle... 
(Vota;  génénie  :  Oni,  oui;  très-bien.) 


Messieurs,  la  circonstance  dont  il  s'agit  a  reçu 
assez  de  publicité.  Cette  publicité  suffit,  et  il  nie 
semble  tout  à  fait  inutile  de  faire  délibérer  sur  la 
proposition  qui  vous  est  faite. 

Voix  à  droite  :  Appuyé  I  La  question  préa- 
lable I... 


Voix  à  gauche:  Ahl  la  question  préalable  I  

Vous  voterez  au  moins  sur  la  proposition  

Voix  à  droite  :  Que  l'auteur  de  la  proposition  la 
retire...  Ce  qui  a  été  dit  suffit  

Four  à  gauche  :  Est-ce  là  une  autorité  I  


Vote  à  droite  :  Le  procès-verbal  en  fera  fof  

M.  Bogne  de  Faye.  Je  dois  rétablir  les  faits 
tels  qu'ils  se  sont  passés....  [Voix  à  droite  :  Nous 

les  savons  I         La  question  préalable!. ..)  J'ai 

demandé  des  communications  à  H.  Cornet-Din- 
court;  ils  étaient  relatifs  au  ministère  des  alTaires 
étrangères,  et  M.  Cornet-Dîncourt  m'a  dit  que  la 
commission  rerusait  de  les  donner.  La  même 
chose  m'est  arrivée  à  la  Cour  des  comptes;  M.  le 
marquis  de  Marbois  m'a  dit  qu'il  n'était  pas  au- 
torisé à  communiquer  des  pièces  à  un  seul  dé- 
puté sans  mission  de  la  Chambre.  Je  dois  dire  qu'il 
a  exprimé  le  regret  d'être  dans  cett6  obligation, 
que,  dans  eou  opinion  personnelle,  nul  rensei- 
gnement De  devait  être  refusé.  Vous  savez.  Hes- 
sieurs, que  M.  le  marquis  de  Blarbois.  dans  son 
administration  de  Saint-Domingue... 

Voix  à  droite  :  11  ne  s'agit  pas  de  H.  de  Marbois 
et  de  son  administration...  La  question  préalable... 

H.  de  Glravdin.  Il  me  semble  que  tous  ne 

devez  pas  procéder  par  la  formule  de  la  quesition 
préalable.  (M.  Forbin  des  luarts  :  Si  fait.)  Nous 
sommes  tous  d'accord;  ce  qui  vous  a  été  ditpar^t 
satisfaire  la  Chambre.  Les  explications  qui  ont  eu 
lieu  seront  insérées  au  procès-vert»L  Dans  ce  cas, 
on  pourrait  retirer  la  proposition  :  mais  sî  vous 
la  rejetez,  on  pourra  en  conclure  que  voua  donnez 
votre  assentiment  ce  qui  s'est  passé... 

H.  FerkiB  des  iMwrtfl.  Pas  du  tout,  mais  la 
question  préalable. 

(M.  Gomet-Dtncourt  réclame  la  parole.  —  Le$ 
ans  :  "La  question  préalable  I  s'élèvent  de  nouveau.) 

M.  Cernet-DIneearl,  à  la  droite.  Messieurs, 
souffrez  une  explication  personnelle.  Si  on  m'avait 
demandé  des  renseignements  sur  tout  autre  mi- 
nistère que  celui  des  affaires  étrangères,  je  les 
aurais  donnés;  mais  il  est  aisé  de  concevoir  que 
le  ministre  de  ce  département  peut  donner  à  la 
commission  des  renseignemeuts  qu'il  ne  pourra 
pas  donner  à  tous  les  memlwe8,pour  qu'ils  nissent 
ensuite  portés  à  la  tribune... 

Voix  à  droite  :  Cela  est  sûr. 

H.  de  Cereelle.  U  y  a  donc  des  privilèges?... 

M.  C^raet-DInceart.  Non,  il  y  a  la  raison, 
et  la  nature  des  choses. 

{Le»  cris .-  La  question  préalable  I  s'élèvent  de  nou- 
veau.) 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

La  séance  est  lerée  &  six  heures  et  demie. 
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Chambre  det  Députéê.  -~  Réonion  dans  les  bu- 
reaux  573 

Suite  de  la  discussion  du  bad^^t  des  déiian- 
B^i  de  l'exercice  18^3.  Ministère  de  l'inténenr. 

Chapitra  m.  Haras.  M.  de  Bonald   573 

M.  de  Corbière,  ministre  de  l'iolérienr.  574 

M.  le  général  Sébastian!   574 

M.  Manuel   575 

M.  de  Villèlc   579 

M.  Cornet-Dincourt   580 

M.  Casimir  Périer   r>»n 

M.  de  Laboordonnaye,  etc   5tl 

Adoption  du  chapitre  111   583 

Chapitre  IV.  Inslroctioo  pohiiqutt.  M.  Bean- 
séjonr   583 


Chapitre  V .  Sciences,  belles-lettres,  beaux- 

aru.  M.  Benjamin  Constant,  etc   583 

Chapitre  Vl.  Police.  M.Bogne  de  Paye,  etc.  584 


33  UUa  1833. 


Chambra  det  Pavri.  —  Eloge  du  comte  de  Va- 
lence, pair  de  France,  décédé,  par  M.  le  comte 

de  Laâpède   5SG 

Retrait  de  la  proposition  de  M.  le  marquis 
de  fionnay,  relative  à  l'exercice  de  la- con- 
trainte par  corps  contre  les  pairs   590 

Proposition  de  M.  le  duc  de  BrogUe,  concer- 
nant fa  traite  des  noirs   590 

Discussion  du  projet  de  résolution  relatif  A 
la  compétence  et  an  mode  de  procéder  de  la 

Cour  des  pairs.  M.  le  comte  Comndel   591 

M.  le  comte  Desixe   593 

H.  le  comte  Fabre  (de  l'Aude)   599 

Chantbr»  det  Dévutét.  —  Discussion  de  l'article  3 
dn  projet  de  loi  sur  la  répression  d«s  délits  de 
la  presse,  amendé  par  la  Chambre  des  pairs. 

H.  Labbey  de  Ponwères   &i* 

M.  Chifflet.T^   605 

H.  Manuel   606 

M.  Baxire   608 

Suite  de  la  discussion  dn  bncteet  des  dépen- 
ses de  1822.  Chapitres  VU  et  Vlll  du  ministère 

de  l'inlérienr.  adoptés   610 

Chapitre  IX.  Ponts  et  chaussées  et  mines. 

M.  Boscal  de  Réals   610 

M.  Caumartin   61 

M.  DuTergier  de  Hauranne   61' 

M.  Becquey,  directeur  général  des  ponts 

et  chaussées   61 

H.  Hombtot-Conié,  etc   614 

Chapitre  X.  Constructions  d'intérêt  général. 

M.  de  Cayrol   616 

Opinions,  non  prononcées,  concemut  le  pro- 
jet de  loi  relatif  A  la  répression  des  délits  de 

la  presse  :  H.  de  Kergorlay   618 

M.  de  Gourvoisier   619 


35  uns  183S. 


Chambr*  dei  Députét.  —  Rapport  snr  diverses 

pétitions  par  M.  Bévelière   62* 

Suite  de  U  discussion  du  budget  des  dépen- 
ses de  1833.  Ministère  de  l'intérienr.  Cha- 
idtre  X.  GoostmcUons  d'inlértt  général.  M.  de 

Boorrienne   6*4 

M.  Dorei^er  de  Hauranne   636 

M.  le  baron  Louis   627 

M.  de  Villèle,  ministre  des  finances....  638 

M.  Stanislas  de  Girardin   629 

H.  de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur, 

etc   630 

Adoption  du  chapitre  X   633 

Chapitre  XL  Travaux  extraordinaires  dans 

les  départements.  M.  de  Corcelle   633 

Chapitre  XIl.  Dépenses  fixes  des  déparlements. 

M.  ChabaUer   636 

M.  Sirieys  de  Nayrinhae   63S 

M.  Robln-Seérole   633 

H.  Leronx-Dnchâtelet   640 


36  uns  183t. 


CAen&re  des  Pair*.  —  Rapport  par  M.  le  comte 
HoIUpd  snr  les  cinq  projets  de  |oi  relatifs  an 
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rëfjlement  définitif  da  budget  de  1820.^   641 

Soile  de  la  discassioc  du  projet  de  résolnlion 
conceniaDt  la  compétence  de  la  Coar  des  pairs.  647 

Chambre  des  Député».  —  Snite  de  la  discassion 
du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1S23. 
Chapitre  XII.  Dépenser  fixes  des  départements. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur   650 

H.  de  KergarioD   652 

H.  Hécbin   653 

H.  de  Corbière,  miniBtre  de  rmtérienr, 

elc   6Se 

H.  de  Chanvelio,  etc   657 

M.  de  Villèle,  ministre  des  finapcai....  658 

M.  de  Labourdonnaye   659 

Chapitre  XIU.  Dépenses  variables  des  départe- 
ments. H.  Cornet'Dincoarl   660 

M.  Tenier  de  Santans   661 


27  KAU  18IS. 


Chambre  deg  Dépuiés.  —  Projet  de  loi,  piésenté 
(lar  M.  de  Villèle  concernant  le  minimom  de 
rentes  inacriptibles  an  Grand-Livre  da  la  delta 

publique..   663 

Suite  de  la  discussion  du  badget  des  dépen- 
ses de  l'Dxercice  ISiâ.  Ministère  de  l'inténenr. 
Chapitre  XIII.  Dé^ienses  variables  des  départe- 
ments. M.  Benjamin  Constant   663 

H.  de  r.irardin   665 

U.  de  Corbière,  mioistre  de  rinlérieur>  666 

M.  Brochet  de  Vérigny   666 

Chapitre   XIV.    Secours   pour  cas  fortuits. 

H.  Paul  de  Chàteaudouble   667 

Renvoyé  à  la  commission   668 

Chapitre  XV.  Secours  aux  oolmis;  dépeues 

secrètes:  théâtres  ;  hôpitaux.  M.  Duhamel   668 

M.  Méehin   668 

M.  Basterrèche   671 

Instruction  publique.  Chapitre  I".  Adminis- 
tration centrale.  M.  Rodet.,   672 

H.  Caumartin   673 

M.  Robin-Scévole  •   675 

M.  le  baron  Cavier,  commissaire  do  Roi.  676 

M.  de  Lameth   679 

Chapitre  II.  Dépenses  des  académies.  M.  le 

général  Foy   680 

Chapitres  III,  IV,  V  et  VI,  adoptés   689 

Ministère  de  la  guerre.  Chapitre  I**.  Adminis- 
tration eenlrala.  M.  le  général  Gérard   682 


S8  Utis  182S. 


Chambre  Aet  Pairt.  —  Présentation  par  H.  de 
Corbière,  ministre  de  l'intéiieur  de  trois  pro- 
jets de  loi  concernant  :  i»  l'achèTement  do 
pont  de  Rouen  ;  f  les  eaux  du  eind  Saint- 
Maar  ;  3"  les  récompensas  &  décerner  anx  mé- 
decins et  sœurs  envoyés  à  Barcelone   685 


Déreloppement  par  H.  le  dno  de  Bro^ 

d'une  proposition  coneemant  la  traite  dei  noir».  6Rï 

Ajournement  de  la  proposition   îtt 

Discussion  des  cinq  projets  de  loi  concernant 
le  règlement  définitif  du  budget  de  1820.  H.  le 

marquis  de  Marbois  ■  70^ 

Chambre  det  Député».  —  Suite  de  la  discussion 
du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1823- 

Ministère  de  la  guerre.  M.  de  Bonatd   710 

M.  le  maréchal  dnc  de  fiellane,  miniaure 

de  la  gnerre.  •   711 

M.  le  général  Sébastiani   713 

M.  le  général  l^ont   715 

M.  le  général  Foy   717 

H.  da  Peyronnet,  garde  des  sceaux.....  718 

H.  Labbey  de  Pompières   719 

M.  Thirat  de  Saint-Agnan,  commissaire 

du  Roi   T» 

Chutitre  II.  Solde  d'activité.  H.  Temanx..  721 

M.  Labbey  de  Pompièrea   7ââ 

M.  le  général  Foy   7i7 

H.  b  général  Bran  de  TlUent   728 

M.  le  général  Génid.   T30 


19  HABS  18SS. 


Chambre  de»  Pain.  —  Suite  de  la  discussion 
des  projets  de  loi  relatifs  an  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  1820.  1.  le  comte  Roy...  7H1 

M.  leoaron  Pasqnier   738 

M.  le  duc  Decazes   739 

M.  le  marquix  de  Marbois   740 

M.  le  comte  Roy   744 

Adoption  et  texte  des  cinq  projets  de  loi....  745 

Chambre  de»  Député»,  —  Rapport  par  H.  Bar- 

the-Labastide  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  an 

crédit  ponr  les  établissements  sanitaires   747 

Suite  de  la  discussion  do  budget  des  dépen- 
ses de  l'exerdce  1BS2.  Ministère  de  la  gnerre. 

Chapitre  IL  Solde.  M.  de  Cayrol   149 

M.  le  général  Sémélé   750 

M.  de  Percevol   751 

M.  de  Corcelle  (Gendarmerie)   753 

H.  de  Caux,  commissaire  du  Roi   755 

M.  Manuel   753 

M.  la  général  Donnadien   737 

M.  le  général  Foy   758 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux....  759 

M.  de  Chauvelin   759 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceanx... .  761 
Adoption  des  ehapiirea  U  (Solde)  et  111  [Mai- 
son militaire  du  Roi)   763 

Chapitre  IV.  Subsistances  miSiBires.  M.  Lab- 
bey de  Pompières   T63 

Chapitre  Y.  Chauffage,  éclairage.  M.  le  géné- 
ral Foy,  etc   765 

Chapitre  VI.  Habillement  et  hamachemrat. 

H.  le  général  Foy,  etc   166 

Développement  par  H.  Benjamin  Constant 
d'une  proposition  concernant  les  commissions 
de  la  Chambre   768 
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CXI'LICATION  DES  PRlNCIPAtES  ABRËVUTIOMS  EMPLOYÉES  D\NS  CBTtE  TABLE 
(G.  P.  Giiuibn  liai  Pain.     C.  D.  Chainbn  des  IMpaiés.) 


ALBOrtKA  (Naréohal  dne  d*),  pair.  Parle  sur  une  péti- 
Uon  (t.  XXXV.  p.  478). 


Akbrdgi&c  (Comte  d'),  dépnié  de  la  Corrèze.  Parle  rar 
le  règlemsDtdes  comptes  de  18i0  (t.  XXXV.  p.  30T)  ; 
—  sur  le  budget  dae  dépenies  de  18t2  (p.  766). 


Argoot  fComte  d*),  pair.  Fait  un  rapport  sur  des  péti- 
tion<i  (t.  XXXV,  p.  476  et  SDiv.)  —  Appuie  la  prise 
en  considération  de  la  proposition  du  duc  de  Broflie 
sur  la  tnùle  des  noirs  (p.  705). 


Barahtb (Baron  de),  pair.  Parle  sorte  projet  de  loi  re- 
latif ux  délits  de  la  presse  (t.  XXXV,  p.  15  et  suit.], 
(p.  204  et  sniv.),  (p.  283  et  suiv.)  ;  —  sor  le  projet 
de  loi  eoDcernaot  la  police  des  jooraaux  (p.  395), 
(p.  397)  ;  —  sur  des  pétitions  (p.  476)  ;  —  sur  la  pro- 
position dn  dne  de  Broglie  nlative  ft  la  traite  des 
noirs  (p.  106). 

BAirm»-LAU8TtDE,  depnté  de  l'Aude.  Fail  un  rapport 
snr  nn  supplément  de  crédit  demandé  pour  le  service 
sanitaire  (i.  XXXV,  p.  7é7  et  sniv.) 

Bastaro  (Comte  de|,  pair.  Parle  sur  lo  projet  de  loi  re- 
latif anx  déliudelaprfl-^se(l.  XXXV,  p.  173  et  sniv.), 
(p.  184  et  sniv.).  (p.  Î02).  (p.  «29  et  suirJr^p.  Wl),  . 
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(p.  289  et  SQÎT  0  '  —  B°>'  projet  de  loi  coneemant  la 
police  des  jonraaax  (p.  392). 

BASTURtCBE,  dépoté  des  BasiBB-PyréDéei.  Parle  sur  le 
budget  dei  dépenses  de  i82S  (t.  XXXV.  p.  SOI),  (p.  581), 
Ip.  58S),  (p.  ff71  et  BidT.) 

EuiKE.  dépoté  do  Calvados.  Parle  sor  oDe  pétition 
(t.  XXXV,  p.  125  et  Boiv.)  ;  —  sor  le  règlement  des 
comptes  de  18S0  (p.  210  et  sniv.).  —  Fait  on  rap- 
port sor  one  éleetioD  (p.  2S0).  —  Parie  sur  le  projnt 
de  loi  relatir  anx  délits  de  la  presse  (p.  608  et  soiv.). 

Beadséjodk,  dépoté  de  la  Cbareole-lnférieDre.  I^rle  sur 
le  rë^lemeot  des  comptes  de  1S90  (t.  XXXV,  p.  68 
et  SDiT.);  —  pour  la  diminotion  de  l'impât  sur  le  sel 
(p.  480)  ;  —  sor  des  pétilioos  (p.  482)  ;  —  sur  le  bodget 
CÈM  dépenses  de  18iS  (p.  557  et  sniv.)*  (p.  58^> 

Bbcqdet,  dépoté  de  la  Haote-Marne,  directeur  géo^ral 
des  ponts  et  chaussées.  Défend  le  projet  de  loi  relatif 
an  r^lement  définitif  des  comptes  de  1820  (u  XXXV. 
p.  3S6  et  sniv.);  —  le  budget  des  dépenses  de  1893 

  «ir 


tp.  613  et  sniv. 


«15),  (p.  618). 


BCussm  (Ihrgnis  de),  dépoté  de  Tam-et-Garonne.  Est 
admis  <i.  XXXV,  p.  tS&i. 

Belldne  (Marécbal  due  de),  pair,  minisire  de  la  ffoerre. 
Défend  le  bodgel  des  dépenses  de  1822  (L  XXXV, 
p.  711  et  sniT.) 

Bemgt  de  PdivalUe,  dépoté  do  Cher.  Fait  on  rap- 
port snr  des  pétitions  (  t.  XXXV ,  p.  479  et  soiv.). 

Benoht,  dératé  de  Maine-et-Loire.  Parle  sor  le  réelle- 
ment do  bodget  de  1820  (t.  XXXV,  p.  SS6  et  sniv.;. 
(p.  SIC  et  BOIT.). 

Berbis  (Chevalier  de),  dépoté  de  la  Cdte^'Or.  Parie 
sor  on  fait  personnel  (t.  XXXV,  p.  157);  —  sor  le 
règlement  des  comptes  de  18S0  (p.  313)  ;  —  snr  une 
péiiiion  (p.  375)  ;  —  sur  le  budget  des  dépenses  de 
1822  (p.  61S),  (p.  641),  (p.  651  et  soiv.). 

Bntiis  (Comie  d^,  dépoté  de  la  Lozère.  Parle  sor  ooe 
pétiUoo  (t.  IXXV,  p.  378  et  sniv.). 

BtTBiZT  (Comte  de),  député  do  Nord.  Parla  sur  le 
bodget  des  dépenses  de  1812  (t.  XXXV  ,  p.  767  et 
SUIT.). 

BicKoK  .(BaroD),  dépoté  dn  Hant-Rhio.  Parle  sor  le 
budget  des  dépenses  de  1822  (t.  XXXV  ,  p.  509  et 
snir,)> 

BoGNE  DE  Fate  (Chevalier),  député  de  la  Nièvre.  Parle 
sur  le  règlement  des  comptes  de  1820  (t.  XXXV, 
p.  85  et  soiT.).  (p.  9»,  (p.  189  et  soiv.),  (p.  269) , 
(p.  33.S)  ;  —  snr  le  bodget  des  dépenses  de  iSii 
(p.  474).  (p.  487  et  suiv.),  (n.  491),  (p.  540  et  sniv.), 
(p.  545  et  sniv.),  (p.  566),  (p.  582),  (p.  884  et  sniv.), 
U>.  615),  (p.  766),  (p.  769). 

Boissy-d'Anclas  (Comte),  pair.  Parle  sar  le  projet  de 
loi  relatif  aux  déliu  de  presse  (t.  XXXV,  p.  IKU), 
if.  204),  (p.  207  et  suiv.),  (p.  227);  —  sor  le  prujoi 
de  loi  concernant  la  police  des  journaux  (p.  394]  :— 
sur  la  compétence  et  le  mode  de  procéder  de  la  Cour 
des  pairs  (p.  650). 

Bohald  (De),  dépoté  de  l'Aveyron.  Parle  sor  le  budget 
des  dépenses  de  1822  (I.  XXXV,  p.  531  et  soiv.) , 
(p.  573  et  sniv.),  (p.  710  et  saiv.)< 


BoRlTAT  {Manniis  de),  pair.  Parle  sor  le  projet  de  Wi 
relatif  aox  délits  de  U  presse  (t.  XXXV,  p.  200. 
(p.  208).— Présente  ooe  proposition  relative  A  la  coa- 
traîntn  par  corps  appliquée  aux  membres  de  la  pai- 
rie (p.  517)  ;  —  demande  qu'elle  soit  renvoyée  A  nœ 
commission  spéciale,  sinon  comme  proposition  for- 
melle, dn  moins  comme  point  de  départ  d'an  travail 
sur  cet  objet  (p.  518);  —  retira  sa  propositioa 
(p.  890). 

Bonnet,  député  de  la  Seine.  Parle  sor  ie  r^ement  des 
comptes  de  1820  (t.  XXXV,  p.  251  et  suiv.)  ;  —  sor 
ooe  pétition  (p.  374);  —  sur  le  projet  de  loi  relatif! 
la  peste  de  Bareelooe  (p.  380)  ;  —  snr  le  bodget  des 
dépenses  de  1822  (p.  504),  (p.  631). 

BosCAL  DK  Réals,  député  do  la  Ciiarente-Inférîeore. 
Parle  sor  le  bodget  des  dépenses  de  1892  (t.  XXXV. 
p.  610  et  suiv.). 

BoDRRiENNE  (De), député  de  l'Yonne.  Fait  onrwport  sor 
des  pétitions  (t.  \XXV,  p.  364  et  soiv.).  —  I^rletar 
le  budget  des  dépenses  de  182}  (p.  439  et  soir.l, 
(p.  566).  (p.  568),  TP-  579),  IP-  624  et  suiv.). 

Boi:vaLE  (Eté),  député  de  ù  Seine -Inférienre.  Parte  sur 
le  règlement  des  compte»  de  1820  (t.  XXXV.  p.  2S0 
et  SOIV.)  ;  —  sor  les  pélilions  relatives  an  bodget 
(a.  480)  ;  —  SOT  le  bodget  des  dépenses  de  1822 
H).  BOSet  sniv.). 

BasTOX,  député  de  la  Seine.  Parle  snr  le  rèfieoieot  des 

comptes  de  1820  (t.  XXXV,  p.  164  et  nÙT.),  (p.  26»  ; 
—  son  opinion,  non  prononcée,  sor  le  mène  badfM 
(p.  336  et  sniv.) 

BntssAC  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  r^emenl  des 
comptes  de  1820  (t.  XXXV.  p.  202  et  suit.)  :  —  sur 
le  projet  de  loi  relatif  A  la  pelice  des  jooraaitx  (p.  ."ïSl 
et  soir.). 

Brochet  de  Véhight,  député  du  Calvados.  Parle  sur  le 
bodget  des  dépenses  de  1822  (I.  XXXV,  p.  666  et 
sniv.). 

BlOGLiE  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif i  la  répression  des  délits  de  la  pre^^se  (LjCXXV, 
p.  1),  (p.  3),  (p.  92  et  sniv.),  (p.  173  et  tan,); 
(p.  207),  (p.  229).  {p.  258  et  suiv.);  —  sur  une  pétition 
p.  476)  ;  —  sur  une  proposition  relative  i  la  eon- 
Irainle  par  corps  appliquée  aux  membres  de  la  pairii> 
(p.  517).  —  Fait  une  proposition  relattsement  a  la 
traite  des  noirs   (p.  590):  —  la  modifie  {ibid.  et 

S.  soiv.); —  la  jostifle  \\i.l06  et  soiv.);  —  la  modifie 
e  nooveao  (p.  707);  —  consent  4  son  ajoarnemeul 
(p.  708). 

Brd:^  de  ViLLERET  (Général  baron),  député  de  la  Lozi're. 
Parle  sur  le  règlement  des  comptes  de  18lO(t.XX\V, 
p.  74  et  soiv.];  —  sur  le  budget  des  dépenses  de  1822 
tp.  486  et  sniv.),  (p.  507),  (p.  538  et  sluv.),  (p.  738  et 
soiv.). 


Budget  de  l'exercice  1820.  Suite  de  la  discussion  sur 
le  projet  du  loi  relatif  au  règlement  définitif  de  <-6 
bodgel:  Ganilh  (G.  D.,  26  février  1822,  t.  XXXV. 
p.  44  et  suiv  ;  —  Besusèjoor,  marqais  de  Foocaolt, 
Brun  de  Villeret,  Dndon,  Laffltte,  Casimir  Péiier, 
Dndon ,  Laffite,  baron  de  la  Bouillerie ,  rappor- 
teur,  Bogna  do  Faye,   de  V^liele,   ministre  dtt 

Ê nantit,  général  Foy,  de  Villéle,  de  Chanvelin, 
léty-d'Oissel,  eommiisotre  da  Roi,  Bogoe  de  Faye 
137  févriar,  p.  68  et  sniv.)  ;  —  Labbey  de  Pompières, 
Lainé,  général  Foy,  Laioé,  Bogue  de  Fay<',  Hély- 
d'Oissel,  Cornel-Dincourl,  de  la  BouiUetie  (S8  février, 

P.  126  et  suiv.)  ;  —  adoption  du  projet  de  loi  nUlif  à 
bétel  de  Wagram  (t6id.,  p.  131);  —  discoKsion  du 
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projet  de  loi  relatif  k  la  neonsiraetion  de  l'Opéra  et 
aax  dépenses  dépirtAineotales:  Labber  de  Pompi^rfls, 
Canmartio,  de  Vtllèle,  de  Berbr»,  Hannel,  Casimir 
Périer,  de  Castelbajac,  Benjamin-Constant  [I»  mars, 
p.  154  et  saiv.);—  idoplion  (ibid.,  p.  159);  —  dis- 
CDssion  do  projet  dn  loi  relatif  an  déparlemeot  de  la 
guerre  u  géoéral  Demarcay,  Corbière,  ministre  de  ftn- 
térieur,  de  Coreelle,  général  Demarçay.  de  Laboar- 
donnayo,  Manoel,  de  Villèle,  général  Foy  {ibid.  et 

g.  suiv.)  adoption  {ibid.,  p.  168)  Benjamin 
onstanl.  de  Puymaurin,  Benjamin  Constant,  Can- 
■nartin.  de  Saint-Cricg,  général  Foy.  de  Villèle,  Le- 
clerc  de  Beaolieu,  Davergier  de  Hauranne,  de 
Labourdonnaye,  Lainé,  de  Chaavelin,  de  Labooillerie, 
Casimir  Périer,  do  Villèle.  de  Chanvelin  (2  mars, 
p.  186  et  soiv.)  ;  —  Bazire,  de  Foncaait,  Casi- 
mir Périer,  PaTT,  Mannel,  de  Villèle,  Uiné,  de 
Chaavelin,  de  la  Bonillerie,  baron  Louis,  de  Cbao- 
velÎD,  Casimir  Périer.  de  Villèle,  de  Labourdon- 
naye.  Pardessus  (4  mars,  p.  210  et  soiv.);  — 
Homblot-Conlé.  de  Bouville,  Bonoel,  da  la  Bonillerie, 
de  Conrvoisier,  de  Villèle,  de  la  BouiUerie,  Benoist, 
Teisseire  (5  mars,  p.  450  et  suiv.);  —  de  Villèle,  île 
la  Boaillerie,  Breton,  RéIy-d'Uissel,  général  Foy.  de 
Villèle,  Breton,  de  Villèle,  Bogne  de  Faye,  de  Villèle, 

{énéral  Foy.  baron   Thirat  de  Saiot-Agnan,  eénéral 
'oy.    de  Villèle,   Casimir  Périer,  Hannel,  Hathien 
Doînas,  eommitêaire  du  Hoi  (6  mars,  p.  26iet  saiv.); 

—  Labbey  de  Pompières,  contre-amiral  Dangier, 
Gailhem,  général  Sèbasiiani,  de  Lafonl.  général  Foy, 
d'Ambrugeac,  Laisné  de  Villevi^que,  de  Villèle,  gé- 
néral Fov,  Casimir  Périer.  de  U  waillerie,  Casimir 
Périer,  de  Villèle,  de  Lametb,  de  Villèle,  Benoist, 
Casimir  Périer,  de  Villèle.  de  la  Booillerie,  de  Villèle, 
de  Foacault,  baron  Lonis,  de  la  Bouillerie,  Cornet- 
Dincourt,  de  Berbis.  Labbey  de  Pompières.  de  Vil- 
lèle (7  mars,  p.  397  et  saiv.)  ;  —  général  Foy,  Par- 
dessus, de  Cbaaveliu,  de  Villèle,  baron  Lonis,  Laisné 
de  VlUevesqae,  de  Villèle,  de  Ctianvelin,  Duvergier 
de  Hauranne,  baron  Louis,  de  Saiute-Anlaire,  Bec- 
^oey,  directeur  général  des  pont$  et  chauuéet.  Ben- 
jamin Constant,  général  Foy  (8 mars,  p.  316  et  soiv.); 

—  KéDéral  Foy,  de  Villèle,  Sébasiiani,  Caumartïn,  de 
Villèle,  Sébastian!,  général  de  Lafont.  Sébastian!,  de 
Villèle,  de  JooTencel,  do  Villèle,  Btogae  de  Faye, 
Labbey  de  Pompières  (9  mars,  p.  329  et  soiv.);  — 
adoption  (ibid.,  p.  336).  —  Opinions,  non  prononcées, 
Breton,  Florian  de  Kergortay,  Leclerc  de  Beanlieu 
p.  336  et  saiv.).  —  Préientation  à  la  Cbambre  des 
pairs  (13  mars,  p.  434  et  sniv.);  —  rapport  par  le 
comte  Mollien  (26  mars,  p.  641  et  suiv.)  ;  —  disens- 
sion  :  marquis  de  Harbois  (28  mars,  p.  708  et  saiv.); 

—  comte  Roy,  baron  Pasquier,  duc  Oecazes,  marqois 
de  lïarbois.  baron  Pasqoier,  comte  Mollien,  baron 
^sgoier,  marquis  de  Marbois,  comte  Roy  (29  mars, 
p.  Tai  et  sBiT.). 


BtttGET  DE  1823.  Rapport  par  Corpet-Dinconrt  sar  les 
dépensesi^C.  D.,  36  févner  1821.  t.  XXXV,  p.  3U  et 
sniv.)  ;  —  rapport  par  Ollivier  (de  ta  Seine)  sur  les 
recettes  (ibid.,  p.  33^;  —  diseaision  dn  bndget  des 
dépenses  :  Guitard,  Sirieys  de  Mayrinbac.  Labbey  de 
Pompières.  LeroDX-Dach&lelel(13marâ,  p.  399  et  soit.); 
—  Homblot-Conté,  de  Saint-Géry,  Ternanx,  de  Bour- 
rienne.  Benjamin  Constant,  de  Castelbajac,  Stanislas 
de  Girardin,  Dudon,  Benjamin  Constant  (13  mars, 

E .429  et  suiv.l; —  général  Donnadieu,  Robin-Scèvole, 
aisnède  Villevesque,  général  Foy,  Cornet- Dineonrl. 
de  Cbauvelin,  de  Villèle,  minittre  dei  Anancet  '14 
mars,  p.  451  et  soiv.);  —  Ganilh,  de  Villèle,  Ganilh, 
de  Villèle,  baron  Lonis,  de  Villèle,  Casimir  Périer.de 
Tillèle,  baron  Louis,  Casimir  Périer.  de  Villèle, 
Bogne  de  Faye,  Dudon,  Bogne  de  Faye  (15  mars, 

Î.462  Ptsniv.);  — Demarçay,  Cornet- Dincoart,  Hom- 
lo^Conté,  de  Marlignac,  de  Chaovelii),  de  Villèle, 
général  Bran  de  Villerel,  de  Conrvoixicr.  Bogne  de 
Faye,  Pavy,  Sébastian!,  de  Pevronnet,  de  Cbauvclin, 
Comel-Diocoart,  Froc  de  Labonlaye,  de  Villèle,  Casimir 
Périer,  Bogne  de  Faye,  Comet-Dincourt,  Dnpleix  de 
Méxy,  général  Tarayre,  de  Cbauvclin,  Rodet,  Can- 
martin,  de  Pevronnet,  de  Girardin,  Etienne,  de  Pey- 
ronnei,  général  Foy,  Dodon,  Royer-Collard  (16  mars, 
p.  484  et  soiv.);  —  Bodet,  de  Peyronnet,  Hannel. 
Bonnet,  de  Corbière,  mtnMre  de  l'ttiteneur,  do  Cbao- 


veliD,  de  Bouville,  de  Peyronnel,  Bran  de  Villeret, 
Leclerc  de  Beaoliaa,  Sébastiani,  dePeyronnet,HaDael. 
Bignon,  Laisné  de  VlUevesque  [18  mars,  p.  802  et 
SUIV.);  —  de  Monlbron,  d'Estonrmel,  de  Bonald,  gé- 
néral Foy,  vicomte  de  Montmorency,  minitire  des 
affaires  étrangiret,  Sébasiiani,  Lainé.  Leseigneor 
(19  mars,  p.  518  et  soiv.};  —  Bran  de  Villeret,  Cao- 
martin,  Bonie  de  Faye,  Ticointe  de  Montmorency, 
Bogne  da  raye,  Cornet-Bincoort,  Bogne  de  Faye, 
Cornet-Dincourt,  Mannel  (20  mars,  p.  538  et  suiv.); 

—  Uumblot-Cooté,  Beaoséjoar,  Coraet-Bineourt, 
Méchin,  de  Girardin,  de  Lametb,  de  Puymaurin,  de 
Corbière,  de  Girardin,  de  Corbière,  Méchin,  Doria, 
Bogne  de  Faye,  de  Bourrienne,  Leronx-Dacbltelel, 
Hèty-d'Oissel,  eommùsaîre  duHoij  Laisné  de  Ville- 
vesque,  Hély-d'Oissel,  Laisné  de  ViUevesque,  Cornet- 
Dincoorl,  Méchin,  Cornet -Dincoart,  de  Boarrienne, 
Pavée  de  Vandœuvre  (21  mars,  p.  557  et  suiv.)  ;  — 
Morisset,  Laisné  de  VilleveM|U<>,  de  Bonald,  Perreau, 
de  Corbière, Sébasiiani, deCorlàère,Hanael,  de  Girar- 
din, de  Bonrrienne,  Casimir  Périer,  de  Villèle,  de 
Cbauvelin,  Cornet-Dincourt,  Casimir  Périer,  de  La- 
bourdonnaye,  Basterrècbe,  Corbière,  Basierrèche, 
Bogne  de  raye,  Beauséjonr,  Cuvier,  Benjamin  Cons- 
tant, Pardessus,  Méchin,  Elogne  de  Faye,  Benjamin 
Constant,  de  Girardin,  de  Castelbajac  (22  mars,  p.  572 
et  suiv.);  —  Crenié,  Boscal  de  Réals,  Caumartio, 
Duvergier  de  Hanranne,  de  Berbis,  de  Lametb,  Bec- 

Jney,  direeteur  général  det  pontt  etehawtéti,  Ham- 
lot-Conté,  Sébasiiani,  Laisné  de  Villevesque,  Mesta- 
dier,  Morisset,  Bogne  de  Faye,  Casimir  Périer,  Leroox- 
DnehAlelet,  de  Cayrol  (23  mars,  p.  610  et  soIt.);  — 
de  Boarrienne,  Hély-d'Oissel,  Duvergier  de  Hauranne, 
Cornet-Dincourt,  baron  Louis,  de  Villèle.  de  Boar- 
rienne, de  Girardin,  de  Corbière,  de  Lametb,  Bonnet, 
de  Cbaavelin,  de  Harceltns,  Casimir  Périer,  de  Cor- 
bière, Leclerc  de  Beanlieu,  de  Coreelle,  Duhamel, 
Méchin,  Leclerc  de  Beauliea,  de  Corbière,  Chsbalier, 
Sirieys  de  Mayrinhac,  Robin-Scévole,  Leroox-Dod^- 
telet,  Méchin,  de  Berbis  (25  mars,  p.  622  et  sniv.); 

—  de  Corbière,  de  Berbis.  Sébasiiani,  de  Kergarion, 
Méchin,  de  Pontet,  Coraet-Dincoart,  de  Kergariou,  de 
Corbière,  Sirieys  de  Mayrinbae,  Casimir  Périer,  de 
Villèle,  de  ChauTdin,  Comel-Dinconrt,  Casimir  Pé- 
rier, de  Villèle,  dn  Labonrdonnaye.  de  Corbière, 
Cornet-Dincourt,  Sébasiiani,  de  Lamolb,  Sirieys  de 
Mayrinhac,  Terrier  de  Santans  [26  mars,  p.  651  et 
sniv.):  —  Benjamin  Constant,  de  Corbière,  de  Girardin, 
Brochet  >le  Vurigny,  Labbey  de  Pompières,  Paul  de 
ChAt^audooble,  de  Villèle,  baron  Lonis.  Sirieys  de 
Mayrinhac,  Duhamel,  Méchin,  Basierrèche,  Rodet, 
Caomarlin,  Rofain-Scévole,  Cuvier,  de  Lametb,  Cuvier, 
général  Foy,  Cuvier,  général  Gérard,  Sébasiiani,  de 
Lahourdonnaye,  général  Donnadieu,  eénéral  Gérard 
(27  mars,  p.  663  et  soiv.);  —  de  Booald,  duc  de  Bel- 
Inne,  mtHUira  de  la  guerre,  Sébasiiani,  de  Gaax, 

Sénéral  de  Lafont,  génénj  Foy,  de  Peyronnet,  Labbey 
e  Pompières,  Thirat  de  Saint-Agnan,  eommùiatr« 
du  Aoi,  Labbey  de  Pompières,  Thiratde  Sainl-Agono. 
Ternaox,  de  taux,  Labbey  de  Pompières,  général 
Foy,  Thirat  de  Saint-Agnan,  de  Lametb,  de  Caux, 
Bran  de  Villeret,  général  Gérard,  de  Castelbajac, 
Laisné  de  Villevesque  (28  mars,  p.  "10  et  suiv.);  — 
Benjamin  Constant,  de  Cayn>l,  général  Sémélé.  do 
Perceva,],  de  Coreelle,  de  Caux,  Hannel,  général  Don- 
nadieu, général  Foy,  de  Peyronnet,  de  Chanvelin, 
de  Peyronnet.  Labbey  de  Pompières.  de  Caax,  Laisné 
de  Villevesque.  Comel-Dincoori,  général  Foy,  Cornet- 
Dincourt,  Thimt  de  Saint>Agnan.  Bogne  de  Faye, 
d'Ambrageac,  général  Foy,  général  Donnadieo,  général 
Foy,  comte  de  lîélhixy,  général  Foy,  général  Donna- 
dieu,  Benjamin  Constant,  de  Caslii^lbajac,  Bogne  de 
Faye.  de  Girardin,  Corael-Dineonri  {39  mxn,  p.  748 
et  soiv.). 


C  ikIftSES    D'AMORTISSBIKltT   ET  DES  DÉPÔTS  ET  COMIGRA- 

Ttoxi.  Rapport  par  le  conte  Mollien  (G.  P- JË?  fémer 
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18St.  t.  XXXV,  p.  S4).  (C  b.,  SI  ttmm,  p.  56  ei 

lOiT.)' 

Castiliuac  (Viconite  de),  dépotâde  la  EanifrCaronne, 

S'oppose  ArimpressioD  d'un  dîsconrg  du  chevaliar  de 
BerbU  (t.  XXXV,  p.  OS).  —  Fait  un  rapport  aar  des 

Sétilions  (p.  262  et  Hiiv.),-~ParU  contre  l'impression 
'un  discours  de  Benjamin  Consunt  sur  le  badcet  des 
dépenses  d«  1832,  (p.  US  et  suiT.):  —  sur  ce  Budget 
(p.  586).  (p.  730),  (p.  768). 

ClSTELLaiTE  (Comte  de),  pair.  Parte  snr  le  projet  de  loi 
relatif  aux  déliti  de  Ui  presse  (t.  XXXV,  p.  178  et 
sniT.K  (p.  ffiS};  —  sur  la  police  des  jonroani  (p.  355 
et  IQIT.). 

Catbllan  (Vargnis  de),  pair.  Parle  sur  les  mii|}Bis  de  loi 
relatirs  anx  délits  de  la  preste  (L  XXXV,  p.  SS7), 
(p. 228),  (p.  S79  etiaiT.);  —A  la  police  des  joarnaux. 

-  (p.  386  et  soiv.). 


Caumartm,  dépoté  de  la  Cdte-d'Or.  Parle  snr  le  règle- 
ment descomptes  de  1820  (t.  XXXV,  p.  155  et  soir.), 
(p.  188),  (p.  217  et  »air.\  (p.  331)^  —  snr  le  budget 
des  dtpenaesdel8Sl  (p.  493  et  soiv.),  (p.  539  et  iniT.), 
(p.  611  «t  stiiv.),  (p.  673  et  seiv.)- 


CâOX  (Vicomte  de),  commissaire  do  Aoi.  Défend  le 
bndget  des  dépenses  de  1822  (t.  XXXV,  p.  715), 
(p.  7Si  et  •air.],  (p.  728),  (p.  755). 

Catrol  (De),  député  de  la  Nièvre.  Parle  sur  le  budget 
dea  dépeniws  de  1829  (t.  XXXV,  p.  316  et  aolT.). 
(p.  749  et  suir.}. 

GuBALisa,  dépoté  de  la  Hante-Loire.  Parle  sar  le  bnd- 
get dea  dépenses  de  1821  (U  XXXV,  p.  636  et  suir.). 

Cbabml  m  Groozol  (Comte  de],  dépoté  dn  Pny-de- 
Ddme.  Parle  sur  nne  pétition  (t.  XXXV,  p.  484). 


ChatbaVdodblc  (Panl  de),  dépoté  du  Yar.  Parle  sur 
nne  pétition  (t.  XXXV,  p.  482)  ;  —  snr  le  budget  des 
dépenses  de  1822  (p.  667). 


Chadtbum  (De),  dépaté  de  la  Gdte-d'Or.  Parle  sur  le 
rë|lamant  des  comptes  de  1820  (t.  XXXV,  p.  90  ei 
SUIT.):  —  sifr  une  pétition  (p.  126);  —  snr  le  règle- 
ment des  com|ites  de  1820  (p.  194  et  sniv.),  (p.  201), 
(p.  220),  (p.  322  et  sniv.).  (p.  318  et  suiv.),  (p.  3221; 
—  sur  des  pétilioDS  (p.  365),  (p.  375);  —  sur  le  bud- 
get des  dépenses  de  1822  (p.  459),  (p.  4H5  et  suiv  I, 
(p.488  et  soiv.),  (p.  492  et  saiv.\  (p.  SOS).— Demande 
le  renvoi  dans  les  bareaax  do  projet  de  loi  sur  le<; 
délits  de  la  presse  (p.  552  et  suiv.).  Parle  sur  le 
budget  des  dépenses  de  1822  (p.  579  et  suiv.),  (p.  631 
et  salv.),  (p.  657),  (p.  760  et  suiv.). 


Cbevauir-Lehore,  déçuté  de  la  Hante-Loire.  Fait  on 
rapport  sur  une  élection  (t.  XXXV,  p.  250). 

Cbiflet.  député  dn  Donbs.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XXXV,  p.  263)  ;  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
délits  de  la  presse  (p.  605  et  suiv.). 

CtcnnoTr-ToinEnRE  (Marquis  de),  pair,  minisu^  de  la 
marioe.  Défend  le  projet  de  loi  sur  les  délits  de  la 
presse  (t.  XXXV,  p.  58  et  sniv.).  —  S'oppose  A  la 

grise  en  considération  de  |a  proposition  dn  duc  de 
roglie  relative  A  la  inite  des  noirs  (p.  704  et 
suiv.). 

CoiGNY  (Duc  de),  pair.  Parle  snr  le  projet  de  loi  relatif 
aux  déUu  de  la  presse  (t.  XXXV,  p,  B4  et  luiv.), 

(p.  288),  (p.  29U). 


CoNSTiirr  (Bei^Mun),  dipnlé  da  la  Sartbe.  Dema^ 
l'impressÎM)  d'on  diiconrs  dm  cbevalier  de  B«riu 
(t.  XXXV,  p.  158  et  sniv.).  —  PmIo  snr  le  rtelemeni 
des  comirtes  de  1820  (p.  186  et  sniv.).  —  Protesta 
contre  l'accusation  portée  contre  loi  de  n'Mre  pu 
Français  (p.  187  et  suiv.).  —  Parle  snr  le  rè^emera 
des  comptes  de  1820  (p.  327  et  sniv.)  ;  —  snr  mne  péti- 
tion (p.  367  et  soiv.);  —  sur  le  bndget  des  dépen»» 
de  1822  (p.  443  et  soiv.);  —  snr  la  proposition  de 
Labourdonnaye  relative  an  mode  de  discassion  iei 
projets  de  loi  concernant  les  délits  de  la  presse, 
amendés  par  la  Chambre  des  pairs  (p.  55%  (p.  5M 
sniv.)  ;  —  sur  la  budget  des  dépenses  de  Ifta^p.  58i 
et  sniv.).  (p.  585),  (p.  683  et  suiv.),  (p.  748  ti  sniv.) 
[p.  768  «t  sniv.). 

(k>!t'nAiiiTK  »A>  COWB.  Proposition  dn  marqnû  de 
Bonnay  tendant  à  déterminer  le  mode  d'exercice  »t 
les  effets  de  cette  eonlraiate  contre  les  membres  de  U 
pairie  (C.  P.  19  mars  1822,  t.  XXXV,  p.  517i  ;  — 
disenssion  préliminaire  :  comte  Holé,  dnc  de  Brocli^. 
marquis  de  LaUy-Tolendal,  comte  de  Ponldconlaot, 
marqois  de  Bonnay  (ibid.  et  p.  suiv.)  ^  —  la  Cham- 
bre décide  qoe  l'auteur  de  la  proposition  sera  admi« 
A  en  développer  les  motifs  (ibtd,,  p.  SIS)  ;  —  retrait 
de  cette  proposition  (p.  890). 

CoHBifeRB  (De),  dépnté  dUla-et-Vilaine,  ministre  de  fin- 
térienr.  Donne  des  explications  snr  l'arrestatioa  da 

EQéral  Demarçay  et  de  son  collègue  de  Corcelle 
XXXV,  p.  Ibl  et  tniv.).  —  Défend  le  projet  ie 
i  sur  les  déliu  de  la  presse  (p.  173),  (p.  1H41.  —  le 
budget  des  dépenses  de  182t  [p.  504  et  suit.).  — 
Présente  un  projet  de  loi  relatif  a  on  soppUment  de 
crédit  pour  le  service  sanitaire  (p.  556  et  sniv.!.  — 
Défend  le  bndget  des  dépenses  de  1822  (p.  562  H 
sniv.),  (p.  564  et  suiv.),  (p.  574),  (p.  575}.  (p.  581 
et  sniv.),  (p.  630  et  suiv.},  (p.  632),  [p.  635  et  sni>.). 
(p.  650  et  sniv.),  (p.  656),  (p.  6ô9  et  sniv.1,  (p.  665]. 
—  Présente  trois  projets  de  loi  :  sur  l  achevem»-nl 
da  pont  de  Rouen,  sur  la  eonression  des  eaux  sura- 
bondantes du  canal  de  Saint-Maor  et  sur  des  récom- 
penses &  donner  aux  médecins  et  sœurs  qoi  se 
sont  disiiugoés  A  Barcelone  pendant  la  peste  (p.  685 
et  SUIT.). 

GoRCELLi  (De),  député  du  Bbdne.  Donne  des  dfttùla  sur 
son  arrestation  (t.  XXXV.  p.  161),  (p.  161).  —  Est 
rappelé  i  l'ordre  (p.  seS).  —  Parle  snr  le  budget  des 
dépenses  de  1622 Tp.  638  et  suir.).  (p. 753  et  sniv.). 

Cornet  (Comte),  pair.  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions 
(t.  XXXV.  p.  475  et  suir.). 

CoR:iEr-D»couRT.  député  de  la  Sotnme.  Fait  no  rapport 
sur  la  partie  du  budget  de  1822  relative  aux  déf*enîe!i 
(t.  XXxV,  p.  20  et  soiv.).  —  Parle  sur  le  riflemeat 
des  comptes  de  1820  (p.  130),  (p.  313).  —  Défend  son 
rapport  (p.  458  et  soiv.).  —  Parle  sur  des  pétitions 
(p.  480),  (.p.  481),  (p.  483).  —  Défend  son  rapport  sur 
le  budget  des  dépenses  del822(p.485|,(p.489f,  ^p.  49r>. 
(p.  545),  (p,  646),  (p.  559).  (p.  567  et  suiv.),  \p.  56Sl, 
(p.  580),  (p.  627),  (p.  655),  (p.  058),  (p.  660),  i>  6bl\, 
rp.  764);  (p.  765Î,  (p.  788). 

CoRmloET  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  délits  de  la  presse  (t.  XXXV,  p.  172  et  saiv.^, 
(p.  183),  (p.  334  et  SUT.),  (p.S78  et  soiv.);  — sarleprv- 
jet  de  résolniion  coneemant  la  compétrace  et  le  mode 
de  procéder  de  la  Conr  des  pairs  (p.  591  et  auÎT.}. 


Cour  des  pairs.  Discussion  sur  le  projet  de  résolntioo 
T'-lalif  i  la  oompéience  et  au  mode  de  procéder  de  cette 
Cour  :  comte  Corandet,  comtfl  Desèxf,  comte  Fabre 
(de l'Aude),  due  Decaaes,  msrqms  de  Hoofé.  comte  Nolé, 
comte  Ferrand,  rapporteur  (23  mars  18Âe,  t.  XXXV, 
p.  591  et  suiv.t;  •—  discussion  :  comte  Ferrand, 
comte  Fabre  (de  PÂwU)f  comte  Desice,  comte  Molé. 
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Idc  DecAZOS,  comte  de  Pontécoulant,  duc  Decazes, 
omle  Boissy-d'Anglas  (S6  mars.  p.  6W  et  sutv.};  — 
joaraenieat(i6i(I.,  p.  650). 

jRvoisiEit  (De),  dépnté  dn  Doabii.  Parle  sar  le  règle- 
nent  des  comptes  de  1820  (l.  XXXV,  p.  S53  et  suiv.i; 
—  snr  une  i)élition  <p.  376  et  suiv.);  —  sur  lo  badget 
les  dépenses  de  IftâS  (p.  467J.  —  Son  opinioD,  non 
>ronoDcée,  sqr  le  prolei  de  loi  relatif  «ox  délits  de  la 
tressa  (p.  619  et  sniv.). 

BDzé,  dépnti  de  la  Viesne.  Parle  sar  aae  pétition 
i.  XXXV,  p.  ST8);  —  lor  le  budget  des  dépenses  de 

laaa  (p.  eio).  ^        r  ^ 

ViEA  (BaiOB),  tommiuaire  duMoi.  Défend  le  projet  de 
oi  sur  les  délits  de  la  presse  (t.  XXXV,  p.  Ul  et  soiv.), 
p.  204),  (p.  Î05  ei  SUIV.),  (p.  290);  -  Iebadf;et  des 
iép^see  de  1822  {p.  582),  (p.  676  et  suiv.),  (p.  680), 


kLBERG  (Ddc  de),  pair.  Son  opinion,  non  prononcée, 
SUT  le  projet  de  loi  relatif  «tix  délits  de  la  presae 
(t.  XXXV.  p.  290  et  suiv.). 

iMAS  (Doedel.pair.SoD  opinloD,  non  prononcée,  snr  le 
projet  relatif  aui  délits  de  la  presse  (t.  XSUCV, 
p.  292  et  SUIT  ). 

uo  (Gomle),  pair.  Parle  SM  le  projet  de  loi  relatif 
aux  délits  de  la  presse  {t.  XXXV,  p.  133  et  suiv.). 
[p.  208)  ;  —  sar  le  projet  de  loi  coneemaat  U  police 
des  jouraanx  (p.  399);  —  sur  des  pétitions  (p.  476). 

kooiEK  (Gontr»uiira],  oomte),  dépoté  de  Vaaclase. 
Parle  anr  le  règlement  des  comptes  de  vm  (t.  XXXV, 
p.  S99  et  soiT.). 


iKGAxn  (Doe  de),  pair.  Parle  snr  le  projet  de  loi  rela- 
lU  anx  délits  de  la  presse  (t.  XXXV,  p.  SOft),  (p.  228); 
—  sur  le  mode  da  procéder  à  l'égard  de  la  proposition 
da  dac  do  Brogiie  relative  à  la  traite  des  noirs 
(p.  590);  —  sur  le  projet  de  résolution  relatif  à  la 
rx)mpétence  et  au  mode  de  procéder  de  la  Conr  des 
p^ra  (p.  603),  (ek  649),  (p.  650)  ;  —  sur  la  proposi- 
lioD  du  dac  de  Broglie  relative  &  la  traite  tus  noirs 
(p.  707)  ;  —  sur  te  règlemeni  dei  comptes  de  1890 
(p.  639  et  sniv.). 

)e«arçat  (Général),  député  de  la  Vienne.  Donne  des 
^.détails  snr  son  arrestation  it.  XXXV,  p.  159  et  saiv.), 
(p.  162  et  sniT.).  —  Parle  snr  le  budget  des  dépen- 
ses de  1892  ip.  48é). 


OeSCHAMP  SB  VABEmncs, 
(t.  XXXV,  p.  230). 


dépité  de  l'Allier.  Est  admit 


ÙESizE  (Comte),  pair.  Parle  snr  les  projets  de  loi  rela- 
tifs aux  délits  de  la  presse  (i.  XXXV,  p.  101  et  suiv.J; 
—  à  la  police  des  journaux  (p.  387  et  suiv.),  (p.  396 
et  sui».)  ;  —  sur  le  projet  de  résolution  concemanl  ia 
compétence  et  le  mode  de  procéder  de  la  Cour  des 
pain  Ip.  593  et  suiv.),  (p.  648). 


Dnsoiu  (Ihrqni^,  pair.  Parle 
relatif  toz  délits  de  la  presse 
«iv.). 


Parle  sur  le  projet  de  loi 
(t.  XXXV,  p.  145  et 
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DiCEOK  (Vicomte,,  pair.  Parle  sur  des  pétitions 
(1.  XXXV,  p.  476).  —  Fait  un  rapport  sur  des  péti- 
tions (p.  478  et  SÛT.). 

DoNSADiKD  (Général,  vicomte),  député  des  Bonches-dn- 
Hhdne.  Pai'le  sur  la  budget  des  dépenses  de  1822 
(t.  XXXV,  p.  451  et  suiv.),  (p.  684),  (p.  151  et 
suiv.),  (p.  768). 

DoRu  (Marquis),  dépnté  de  SaAne-et-Loire.  Parle  snr 
le  bodget  des  dépenses  de  1822  (t.  XXXV,  p.  565  et 
sniv.). 

Dddoti  (Baron),  dépnté  de  l'Ain.  Parie  sur  le  règlement 
des  comptes  de  1820  (t.  XXXV,  p.  76  et  sniv.), 
(p.  79  et  suiv.)  ;  —  sur  l'arrestation  du  général  De- 
marçay  et  de  son  collègue  de  Corcelle  (p.  1R5)  ;  — 
contre  l'impression  d'un  discours  de  Benjamin  Con- 
stant snr  le  budget  des  dépenses  de  1R22  (p.  449  et 
■niv.);  —  SOT  ce  budget  (p.  474),  (p.  498). 

DoBAHEL  (Comte),  dépnté  de  la  Gironde.  Parte  snr  le 
^d|et^des  dépenses  da  1822  (t.  XXXV,  p.  635), 

Ddpleu  SB  Hézt,  dépnté  du  Nord.  Parle  SOT  le  kidMt 
des  dépenses  de  182i  (t.  XXXV,  p.  491). 

Ddpoxt  (Général,  comte),  député  de  U  Cbarenle.  Parle 
snr  one  péUtion  (t.  XXXV,  p.  623). 

DDR4S  (Dnc  de),  pair,  Pu)e  w      vMtim  (U  XXXÏ, 

p.  479). 

DcvERCFER  DR  HADRA?i;n:,  député  de  ta  Seine-lnférienre. 
Parle  sur  le  règlemeni  des  compies  de  1820  (t.  XXXV, 
p.  191  et  sniv.),  (p.  322  et  suiv.)  ;  —  snr  une  pétition 
(p.  483)  ;  —  sar  le  bndget  des  dépenses  de  1822 
(p,  619),  (p.  a»  et  sniT.). 


ECKXUBL  (Maréchal  prtbce  d').  pair.  Parle  sur  le  règle 
ment  det  compus  de  1^  {u  XXXV,  p.  «3  et 
sniT.). 

ELKcnoNK.  Snite  de  la  vérification  des  pouvoirs. 

Aliitr.  Deuxième  rapport  de  Piet  snr  l'élection  de 
DesefaaaW  de  Varenne*  (5  mars  1892,  t.  XXXV.  p.  SW 
et  sniv.);  —  vaUdatioa  et  adnrission  {ibid.,  p.  S80). 

Seine.  Rapport  par  le  même  snr  l'élection  de  G<vaa- 
dan  (5  mars,  p.  950);  —  vaUdaUon  et  admission 
(itnd.). 

Tarn-et-Garonne.  Riiipori  parChevalier-Lemore  sur 
I  éleelion  dn  marquis  de  Bélissen  (5  mars,  p.  250)  '  — 
validation  etadmission  (f&td.). 

JtfM«/i*.  Rapport  par  Badre  sar  l'élection  do  général 
Sémélé  (5  mars,  p.  250);  —  validation  et  admission 
(tDtd.). 

ioi«.  Rapport  par  OlUtier  sar  l'élection  de  Méandre 
(9  mars,  p.  336)  ;  —  admission  {ibid.). 

EmouB.  (Comte  d*).  dépvK  dv  Nord.  Ital»>iv  i* 


n  nom.  nd»>iar  le  i 
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badgflt  des  dépensa  de  1891  (t.  XXXV.  p.  519  et 
sniv.)* 

Etieicnb,  dépoté  de  la  Même.  Son  rapjport  snr  le  projet 
de  loi  tendant  à  accorder  dei  pensions  i  des  méde- 
cins et  à  dos  sœurs,  an  récompense  d'actes  de  dé- 
voaemeat  accomplit  à  Barcelone  penduit  la  peate 
(t.  XXXV,  p.  314  et  sniT.ï.  —  Pirle  sur  le  badgtt 
des  dépenses  de  1812  (p.  495  et  inir.)- 


W 


Fabre  (de  l'Aude)  (Comte),  pair.  Parle  aor  le  projet  de 
résolDiion  relatif  à  la  compétence  et  an  mode  de  pro- 
céder de  la  Cour  des  pair»  (t.  XXXV,  p.  389  et  taiT.). 
{p.  648). 

Fiiiuia»  (Comte),  pair.  Défend  son  rapport  rar  le  pro- 
jet de  résolntion  relatif  i  la  compétence  et  an  mode 
de  procéder  de  la  Coor  des  pairs  {t.  XXXV,  p«  603  et 
iVT^,  (p.  648). 

Frx-Iabss  (Doc  de),  mît.  Pule  snr  le  projet  de  loi 
Klotif  aox  délits  de  la  presM  (t.  XXXV,  p.  4  et 
Boiv.). 

FunuAH  M  KiuoMUT.       Ktrgortut  (Florûm  de). 

FoaBiR  DBS  bsABTS.  dépoté  de  Vanclase.  Parle  sur  le 
budget  des  dépenses  de  iSSS  (t.  XXXV,  p.  SOO  et 

BUT.). 

ForcAULT  (Mariniis  de),  dépoté  de  la'  Loire-Inférienre. 
Parle  sar  le  règlement  des  comptes  ds  1890  {t.  XXXV, 
p.  70  et  siÛT.),  (p.  911  et  sniv.).  (p.  319  et  aniv.). 

FoT  (Général),  dâpnté  de  l'Aisne.  Parle  sur  le  rèriemeot 
des  comptes  de  1890  (t.  XXXV.  p.  88  et  soit.};  — 
sur  une  péliUon  (p.  ISS  et  sniv.)  ;  —  «or  le  règle- 
ment des  comptes  de  1810  (p.  197  et  siUt.),  (p.  167 
et  soiv.),  (p.  189),  (p.  966  et  sniv.),  (p.  S69  et  sdiv.), 
fp.  373  et  sniv.),  (p.  305  et  salv.j,  (p.  308  et  sniv.), 
(p.  916  et  suiv.),  (p.  3S8  et  sniT.),  (p.  329  et  sniv.)  ; 
—  contre  la  clAtnre  de  la  discnssitm  snr  le  hadget  des 
dépensés  de  1899  (p.  4SS);  —  bot  ce  badget  ^.  488 
et  sniv.),  (p.  899  et  snÏT.),  vP>  B80  et  sur.),  (p.  717 
et  sniv.},  jp.  797),  (p.  7S8  et  sttir.),  (p.  76!q,  (p.  766), 
(p.  767). 

Fmc  m  Laboolati,  dfoaté  de  la  Home.  Parle  lar  le 
budget  du  dépeuee  dft  1891  (t.  XXXV,  p.  489.) 


Gaukii,  député  de  la  Hant»&Toie.  Est  admis 
(t.  XXXT,  p.  44). 

Ganiib,  dépoté  do  Cantal.  Parie  sur  le  rétament  des 
comptes  de  1830  (t.  XXXV,  p.  44elsaiT.);  —  snr 
le  budget  des  dépenses  de  1899  (p.  469  M  anir.)» 

(p.  467  et  soir.). 

Gtoàu  (Général),  d^té  de  la  Seine.  Parle  snr  k 


badget  des  dépenses  de  1899  (t.  XXXV,  p.  689  « 

suiv.),  (p.  684  et  sniv.).  (p.  730). 

GtfTADMif,  dépnié  de  la  Seine.  Est  admis  (t.  XXXV, 
p.  880). 

GiKABDiN  (Comte  Stanislas  de),  dépoté  de  la  Seino-bi' 
férieore.  Parle  sar  des  pétitions  (t.  XXXV,  p.  123  fi 
sniv.),  (p.  365  et  iniT.);  —  pour  l'impression  d'an 
disconrs  de  Btnjamin  Constant  snr  le  budgetdos  dépen- 
ses de  1899  (p.  449).  —  Parle  sar  ce  budget  (p.  4M 
et  snïT.);  —  snr  le  mode  de  dtsenstion  do  projet  de 
lot  relatif  aux  délits  de  la  presse,  ameodé  par  la 
Chambre  dee  pairs  (p.  553  et  sniv.);  —  snr  le  bud- 
get des  dépenses  de  1899  (p.  560  et  sut.),  (p.  S63  et 
soiT.),  (p.  678  et  soiv.),  (p.  58S  et  anir.),  (p.  699 
et  sniv.),  (p.  666). 

GoiLBEH,  dépoté  do  Fioistèis.  Porte  snr  le  règlMn—i 
des  comptes  de  1890  (t.  XXXV,  p.  300  el  rnir.}. 

GoiTARD,  dépnté  dn  Cantal.  Parle  snr  le  bodget  des 
dépenses  de  1821  (t.  XXXV,  p.  399  et  bût.). 


HAUssonvnxf  (Comte  d')>  pur.  Fait  u  rapport  rar  des 
pétitions  (t.  XXXV,  p.  477). 

U^LT-D-'OISSEL  (Baron),  eommiuaire  du  Roi.  Défend  te 
règlement  des  comptes  de  1890  (t.  XXXV.  p.  91), 
(p.  130).  (p.  Ï65'  et  soiv.)i  —  le  bodget  dee  di^ettses 
de  18tt  (p.  S66  et  snir.),  (p.  567),  (p.  696). 

Herbodtille  (MarqDis  d'),  pair.  Parte  stir  le  projet  de 
loi  relatif  a»  déliu  de  la  presBo  (u  XXXV,  p.  63  et 
sniv.). 

HtRiCART  DE  TsmiT  (Vicomte),  dépnté  de  l'Oise.  Fait 
on  rapport  soi  le  projet  de  loi  relatif  au  emaal  de 
SainkMonr  (U  XXXV,  p.  946  et  snir.). 

HouBU>T-CoNTÉ,  dépnté  de  Sadoe-et-Loire.  Parie  snr 
le  r^lemant  des  comptes  de  1820  (t.  XXXV,  p.  950]  ; 
—  snr  le  bndget  des  dépenses  de  1822  (p.  499  et 
■oiT.),  (p.  485),  (p.  501),  (p.  557),  (p.  614). 


iACQDntOT-PAnnLONE,  dépnté  de  l'Yonne,  commissaire 
do  RoL  Défend  le  projet  de  loi  sor  les  délits  de  la 
presse  (t.  XXXV,  p.  909),  (p.  928  et  sniv.),  (p.  982 
et  BoiT.). 

Joimiuint  sr  écrits  f<modioobs  (PoUee  des).  Ramwrt 

Kr  le  dnc  de  Lévis  sor  le  projet  de  loi  t  relatii  (C. 
2  mars  1823,  t.  XXXV,  p.  168  et  soiv.)  ;  —  dis- 
cussion :  baron  Pasquier,  comte  de  Castellane,  comte 
Siméon,  de  Villéle,  ministre  des  finattets,  comte  de 
Kmtalivet  (11  mars,  p.  347  et  suiv.)  ;  —  dnc  de  Bris- 
soc,  doc  de  Lévis,  marqnis  de  Caiellan,  comte  Dasèze, 
baron  Pisqaier,  comte  de  Bas  tard,  vicomte  de  Moau 
moreney,  mimifre  dei  affairu  cfnmfèrw,  baron 
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^•^>qaier,  comte  Boissy-d'Angtas,  comte  de  PoUgnac, 
:uiDte  de  Séfor,  baron  deBarante,  de  Peyronnet, 
farde  des  tceaux,  dae  de  Riebelien,  comia  Desèze, 
}aroD  de  Barante,  de  Villéle.  baron  Pasqaier,  de 
l'illèle,  comte Dara (12  mars, p.  381  et  sdît.};— mar- 
luis  de  Lally-Toleodal,  marqais  de  Talani,  marquis 
le  Lally-Toreadal  (13  mars,  p.  tSi  et  sniv.);  — 
idoptioD  \ibià.,  p.  430^. 

JTEïiGEL  (De),  déoaté  de  Seiae-et-Oiae.  Parle  snf  nne 
ïétilion  (U  XXXV.  p.  121)  ;  -  snr  Ifs  comptes  de 


RGARioa  (Comte  de),  dépaté  des  Câle&<la--Nord.  Parle 
mr  le  badget  des  dépenses  de  1822  (t.  XXXV,  p.  632 
Hsoiv.),  (p.  635). 

KGORLAT  (Comte  Florian  de),  dépaté  de  l'Oise.  Ses 
ïpÎDions,  non  prononcées,  sar  le  règlemeot  des 
Lomptes  de  1820  (t.  XXXV,  p.  342  et  suiv.);  —  sar 
le  projet  de  loi  relatif  luix  déliu  de  la  presse  (p.  617 
et  suiv.). 


tsfiCT  DE  PoBPitRts,  d«palé  de  l'Aisne.  Parle  snr  le 
règlement  des  comptes  de  1820  (t.  XXXV,  p.  i26  et 
sniv.),  {p.  IM  et  suiv.),  (p.  297  et  sniv.),  (p.  313  et 
suiv.),  (p.  335  et  suiv.)  ;  —  snr  le  badget  des  dépenses 
de  1832  (p.  i09  et  suiv.);  — snr  le  projet  de  loi  relatif 
aux  délits  de  la  presse  (d.  604  et  suv.)  ;  —  sur  le  bud- 
get des  dépenses  de  18»  (p.  667),  (p.  71S).  (p.  730), 
(p.  725  et  saiv.). 


tBODRDOiiKATE  (GomtB  de),  dépoté  de  Haine-et-Loire. 
Parle  snr  l'arrestation  da  général  Demarçay  et  de  son 
collèfae  de  Corcelle  (t.  XXXV,  p.  163)  ;  —  sur  le 
règlement  des  comptes  de  1820  (p.  192  et  sniv.), 
{p.  SMet  soiv.).  —  Demande,  an  si^et  de  la  présen- 
■aiion  à  nonTean  du  projet  de  loi  sar  les  délits  de  la 
presse,  qne  la  discnssion  ne  yyrX.e  que  sur  l'article 
amendé  par  la  Chambre  des  pairs  (p.  KtO) .  —  Parte  sar 
le  badget  des  dépenses  de  18St  (p.  561),  (p.  659j, 
(p.  683  et  SOIT.). 

Ac^pÈDE  (Comte  de),  pair.  Fait  l'éloge  da  comte  de 
Valence,  décédé  (t.  XX5tV.  p.  586  et  sniv.). 

•vrim,  dépoté  de  !•  Sdne.  ^1«  ntrlerèglemflfitdes 
Mfflpt«del820(t.  XXXV,  p.  7fl),(p.80). 

•APOKT  {(ïéaéral,  baron  de),  dépaté  de  Lot-et-Garonne. 
Parle  sur  le  règlement  des  comptes  de  1890  (t.  XXXV. 
p.  305],  (p.  332  et  snir.);  —  snr  le  badget  des 
dépenses  de  1822  (p.  715  et  suiv.). 

Uiflt,  dépoté  de  la  Gironde.  Parie  mr  le  règlemeot  des 


comptes  de  1820(1.  XXXV,  p.  127),  (p.  129),  (p.  193 
et  sniv.),  (p.  S19  et  suiv.)  ;  —  sar  le  budget  des 
dépanses  de  1892  (p.  531  et  sviv.). 

Laisnï  de  VtLLEvKSooi,  deputé  du  Loiret.  Parle  sur  le 
règlement  des  comptes  de  1820  (t.  XXXV.  p.  307), 
(p.  321  et  sniv.)  ;  -  contre  la  clAtnre  de  la  diseossien 
générale  sar  le  budget  des  dépenses  de  1822  (p.  4]»); 
—  sar  d«8  pétilioDs  (p.  480  et  aaiv.),  (p.  481),  (p.  483 
et  suiv.),  (p.  501);  —sur  le  budget  des  dépenses  de 
1822  (p.  514  et  suiv.),  (p.  567),  (p.  573),  (p.  614), 
(p.  731),  (p.  76*). 

LiLLT-ToLEifDAL  (Narquis  de),  pair.  Parle  sur  leprojet 
de  loi  relatif  aux.  déUts  de  la  presse  (t.  XXXV,  p.  S  et 
SOIT.),  (p.  119  et  saiv.l  (p.  202),  (p.  904),  (p.  907), 
(p.  908),  (p.  288  et  siOv.T;  -  soi-  le  projet  de  loi 
concernant  la  police  des  jonroaux  {p.  428  et  sniv.], 
(p.  429);  —  sar  la  contrainte  par  cons  «ppliqaée  aux 
membres  de  la  pairie(p.  517). 

Iaheth  (Alexandre  de),  dépaté  de  la  Seine-Inférieure. 
Parla  sur  le  règlement  des  comptes  de  1820  (t.  XXXV, 
p.  310).  —  Demande  l'impression  d'an  discours  de 
Stanislas  de  Girardin  sur  le  budget  des  dépenses  de 
1822  (p.  561  et  sniv.);  —  ptirle  sur  ce  budget  (p.  619 
et  soiv.}.  (p.  631),  (p.  661),  (p.  678  et  soiv.},  {p.  728). 

Laiudiha»  (Comte),  pair.  Parle  sur  te  projet  de  loi  rela- 
tif aux  délits  de  la  presse  (t.  XXXV,  p.  174),  (p.  206), 
(p.  207),  (p,  208),  (p.  209).  (p.  MS^p,  261)  ;  -  siir 
la  proposiuon  du  dae  de  Broglie  retativa  &  la  traite  des 
noirs  (p.  705  et  soiv.),  (p.  708). 

La  RoGHEFODCAOui  (Dœ  de),  pair.  Pule  snr  le  projet 
de  loi  relatif  aux  déUu  de  la  pressa  (t.  XXXV, 

p.  233et;suiv.). 

Lazauts.  Voir  Seroi»  tanitmr: 

Leclckc  de  Buoliku,  dépaté  de  la  Mayenne.  Parle  sar 
le  réfilement  des  comptes  de  1820  (t.  XXXV.  p.  189 
et  sniv.);  —  son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  môme 
sujet  (p.  345  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1822  (p.  507),  (p.  632  et  sniv.),  (p.  638). 

Lerocx-Ddchatelet,  dépaté  da  Pas-de-Calala.  Parle 
sur  le  budget  des  dépenses  de  1822  (t.  XXXV.  p.  413 
et  saiv.),  (p.  566),  (pr  616).  (p.  640). 

LssEie-reDR,  dépoté  da  la  Seioe-lnférienre.  Parle  sar 
le  budget  des  dépensai  de  1899  (l.  XXXV,  p.  S36  «t 

SUIV.). 

Lifvis  (Duc  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  te  projet  de 
loi  relatif  à  ta^liee  d»)  journaux  (t.  XXXV,  p.  168 
et  smv.)  —  Vtxlt  sur  le  projet  de  loi  eoneemant 
les  délits  de  la  presse  (p.  97)  ;  —  le  défsnd  (p.  383 
et  stuv.). 

Loois  (Baron),  député  de  la  Henrtbi.  Pai1«  sar  le  rè- 
glement des  comptes  de  1820  (u  XXXV,  p.  291  et 
saivA  (p.  313),  (p.  320),  (p.  323);  -  sur  ft  budget 
des  dépenses  de  1822  (p.  469  et  soir.),  (p.  479), 
{p.  m  et  sniv.). 


783  ^ 


Marosl,  dépaté  de  la  Vendée.  DemaDde  i'irapniiioa 
d'an  diseoars  da  chevalier  de  Berbis  (t.  XXXV, 
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p.  158).  —  Parle  snr  l'arrestation  do  général  Demar- 
çay  et  de  son  collèifoe  de  Corcelle  (p.  163  et  iDiv^  ; 
— %8t  rappelé  h  l'ordre  (n.  165).  -  Parle  «m 
ttlement  des  comptes  de  iteO  (p.  M*  et  s»"-).  (P- ^ 
et  suiv.)-  ~  sur  le  budget  des  dépenses  rte  1^ 
(p.  503  et  soiT.),  (p.  509),  (p.  546  et  8«jT.)  ;  -  sur  la 
proposition  de  Laholirdonnaye  relative  à  la  discus- 
sion dn  projet  de  loi  concernant  la  liberté  de  la 
presse,  amendé  par  la  Chambre  des  pairs  (p.  550  et 
suiv.);  —  sur  le  budget  des  dépenses  de  1822  (p-  5i5 
et  sniv.l  est  rappelé  &  l'ordre  (p.  577)  ;  — continue 
»0Q  discours  (tbid.  et  p.  suiv.).  -  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  délits  de  la  presse  (P-ÇW 
—  snr  le  budget  des  dépenseï  de  iStt  (p<  765  et 
sniv.). 

1U«B0»  de),  patr.  Pari?  IftP^il* 

relatif  délits  de  la  presse  (V_î*r  '.Bi*  '  '  ~" 
sa 

S 


sar  des  pàlitioas  (p.  476].  (I 
le  rdgleneat  4es  comptes 
'  .  740  et  sniv.). 


477).  (p.  478); -.sur 
len  (p.  708  9\  smv.}. 


Harcellus  (Comte  de),  dépntide  U  Gironde.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  médecins  et  sœurs 
envoyés  &  Barcelone  (t.  XXXr,  p.  879  et  smv.)  ;  — 
snr  le  budget  des  dépeqqe»  de  1.8S2  (p.  632). 

Mabtigxac  (De),  député  de  LoMt-Gareune.  Parle  «r  le 
budget  des  dépenses  de  182Î  (t.  XXXV,  p.  485).  — 
Appuis  i*  proposition  de  Labourdonnaye  relative  a  la 
UmitaUon  de  la  discussiop  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant les  délits  de  la  presse,  amendé  par  U  ÇMam- 
bie  des  pairs  (u  XXXV.  p.  S5i  et  suiv.J. 

KÂthikd-Dvhas,  commissaire  du  Roi.  Défèad  le  règle- 
ment des  comptos  de  1820  (t.  XXXV,  p.  276). 

HiAiniRE,  député  de  la  Loire.  Est  admis  (L  XXXV , 
p.  33fl). 

Méchih  (Baron),  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  le  budget 
des  dépenses  de  IÇM  (t.  XXXV,  p.  559  et  suit.  1, 
fp.  sesî.  {p.  568),  (p.  5M).  (p.  eîri),  (p.MO  «t»»»!'-). 
{p.  esSi  et  sair.),  (p.  668  et  suit.]. 


MBBTADin,  dépatt  de  la  Creuse.  Paile  sur  le  budget 
des  dépenses  de  IStt  [t.  XXXV.  p.  614). 

Hoii  (Comte),  pair.  Parle  snr  le  projet  de  loi  relatif 
aux  délits  sur  U  presse  (t.  XXXV,  p.  56  et  sniv.), 
(p.  802),  (p.  9M)7),  (p.  208)  ;  —  sur  une  proposition 
relative  à  la  contrainte  par  corps  appliquée  aux  mem- 
bres de  la  pairie  (p.  517);  —  sur  la   forme  de  la 

Sropositioo  ou  due  de  Broglie  concernant  la  traite 
es  noirs  (p.  590);  —  sur  le  projet  de  résolution  re- 
latif i  la  compétence  et  an  mode  de  procéder  de  la 
Cour  des  pairs  (p.  603),  (p.  648  et  suiv.)  ;  -  sur  U 
proposiMon  du  dqc  de  Bioglje  relative  la  tratte  des 
nqin  (p.  iWi. 

■OLUKN  (Comte),  pair.  Fait  des  rapports  sur  les  caiwws 
d'amortissement  et  desdépits  et  consignatioQsfL  XXXV, 
p.  M\  (tt.  56  et  suiv.)  ;  -,-  ?nr  le  règlement  déftniiiï 
dit  budget  de  i820  (p.  641  et  «niv.),  (p.  740). 

KbnTAuniBraT  (Baron  de),  pair.  Parle  si|r  des  pétitions 
(t.  XXXV.  p.  478). 

HoirrALiVBT  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  règlement 
des  eomples  de  18Ï0  (t.  XXXV,  p.  209)  ;  —  sur  la 
police  des  journaux  (p.  363  et  suiv.) 

XomBnoN  (Comte  de),  député  de  la  Haute-Vienne.  Parle 
sur  le  budget  des  dépenses  de  1828  (t.  XXXV.  p.  518 
atntv.)*  ' 


MoTrMORE:fGT  (Vicomte  de),  ministre  des  aTbires  étru- 
cères,  pair.  Défend  le  projet  de  loi  relatif  anx  déliti 
de  la  pressa  (t.  XXXV,  p.  14  etsui«.).(p.  261);  —  >« 
projet  de  loi  concernant  fa  police  des  ioaroaax  (  p.  3%\ 
et  suiv.l;  —  le  budget  des  dépmtses  oe  1822  (p.  586  et 
sniv.),  (p.  644  et  suiv.).  —  Appuie  la  dentande  d'a- 
journement de  la  proposition  au  due  de  Broglia  snr  U 
traite  des  noirs  (p.  707). 

MoRissET  (Baron),  député  des  Deui-Sèvres.  Pule  sur  le 
budget  des  dépenses  de  18IS  (t.  XXXV.  p.  Ml), 
(p.  SM).  (fk  614  et  suiv.). 


Narbohne-Pelet  ;Duc  de),  pair.  Son  opinioD.  non  pro- 
noncée, sur  Je  preîet  relatif  aox  deliu  de  la  pnese 
(t.  XXXV.  p.  2ft4  et  suiv.).  (p.  806  et  suiv.). 


Obéissance  passive.  Voir  la  discnssioB  du  budget  des 
dépenses  de  1822  (C.  D.  S9marsl8S2,  t.  XXXV,  p.7S6 
et  sniT.). 

Ollivier,  député  de  la  Drdme.  Paile  snr  une  pétition 

(t.  XXXV,  p.  500). 

OuincR,  dfouté  de  la  Seine-  Fait  m  luport  sur  te 
budget  des  recettes  de  1882  (i.  XXXV.  p.  33  et  vdrX 

OvAra  (ConstmctioD  da  t&  nouvelle  Aile  de  1'  ).  Voir 
discussion  du  règlement  des  eomples  de  1890  (fi.  D. 
1-  mars  1888.  t.  XXXV.  p.  154). 


Qrviujers  (Comte d'),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  délits  de  la  presse  (t.  XXXV,  p.  131  M 
suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  des  pétiiioBs  (p.  ^Tl  et 
suiv.). 

Otarb,  député  de  U  Cbarmts.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XXXV.  p.  378). 


Pardbssds,  député  des  Boucbes-du-RhdoeL  Parle  sur  le 
règlement  des  <^mptes  de  1820  (t.  XXXV,  p.  285  et 
sufv.t,  (p.  317  et  suiv.);  —  sur  une  pétition  (p.  372  ei 
suiv.);  sur  un  rapport  de  pétitions  (p.  4t»);  —  sur 
le  biulget  des  dépenses  de  1888  (p.  501),  (p.  SS4). 

Pasqdier  (Baroa),  pair.  Piarle  sur  le  projet  de  lot  reUiil 
aux  délits  de  la  presse  (t.  XXXV,  p.  1831,  (p.  804); 

—  sur  le  projet  de  loi  relatif  &  la  police  de  la  pr»» 
(p.  347  et  snnr.l;  (p.  393),  (p.  394),  (p.  398)  ;  —sur  ane 
nét)liOD  tp.  478);  —  sur  la  forme  de  la  proposition  da 
duc  de  Inogfie  conceioanl  I&  traite  des  doits  (p.  5B0); 

—  sur  le  règlement  des  eomptee  de  18S0  [p.  738  et 
Boiv.),  (p.  74^ 
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PatAi  h  Tahmbutiui  IBaroa),  dtoaté  de  I'AoIm.  Parle 
sur  one  péUtfon  (L  XXXV,  p.  STi);  —  mr  lebndget  des 
dépensM  de  im  (p.  869  et  nùv.)* 

Patt,  député  do  RhAne.  Parie  rar  le  rèriement  dei 
comptes  de  1890  (U  XXXV,  p.  «3  et  sûr.);  —  «« 
Qoe  pétition  (p.  376);  —  nr  u  budget  dee  dépaaui 
de  1892  (p.  éâ). 

PnoETAL  (De),  dépnté  d'Indre^t-Loire.  Parle  sur  le 
bodget  des  dépeiuei  de  18St  (t.  XXXV,  p.  TSl  et  sniT.}. 

PtRiu  (Casimir),  dépnté  de  U  Seine.  Demande  l'im* 
pression  do  discows  de  LafBtle  snr  le  règlement  des 
comptée  de  1810  (t.  XXXV.  p.  70);  —  parle  tar  ne 
fait  personnel  (p.  81)  ;  —  demande  HmprMsion  d'un 
discours  da  chevalier  de  Berbis  (p.  158).  —  Parle  mr 
le  rèfflemeot  des  comptes  de  1890  (p.  i9S  et  8UiT.)i 
(p.  913).  (p.  993),  (p.  S75).  (p.  3M).  (p. 310),  (P-SU);- 
rar  le  budget  des  d^Mt  de  1899  ^.  471),  (p.  m  et 
raÏT.).  (p.  S79),  (p.  IWO  et  SUT.),  (p.  815  fll  ïïià%.), 

(p.  6â9),  (p.  m,  ip-  m- 

Fbuku.  dépaté  de  U  Vendée.  Parie  sur  la  bod|M  dw 

dépnm  d«  lan  (t.  xxxv,  p.  sré). 

Pecti  h  BARCBLon.  Ri^iport  par  Etienne  sor  le  projet 
de  loi  tendant  A  accorder  dee  pensions  ft  des  médecins 
et  à  des  sœors  en  récompense  de  leur  dévonement 
(C.  D.  8  mars  1899,  I.  XXXV,  p.  SU  et  saiv.)  ;  - 
diacnssioQ  :  de  Maredlos,  de  Pnymanrin,  ]«>nnet 
(11  mars,  p.  3W  et  sniv.)  ;  —  adoption  (i&ùl.,  p.  380). 

—  Prisentatioa  à  la  Chambra  des  pairs  (98  mars, 
p.688atiaiT.)> 

P^rmoRs  ABKKSste  a  la  Cun»  mes  pairs.  Rapports 

par  le  comte  Cornet  (16  mars  1899,  t.  XXXV,  p.  é75 
et  snÏT.);  —  par  le  comte  d'Argoat  (tfrid..  p.  476  et 
soir.)  ;  — par  le  eomte  d'BanssonTiUe  (ibU.,  p<  éTT)  ; 

—  par  le  eonta  d^OrriUian  (tMd.  et  p.  ndv.). 

PÉntiotn  ADRRsaÉES  a  la  GumiK  »es  &<Hrr«s.  Ru- 
ports  par  le  comte  de  TUard  (98  février  1899,  t.  XXX V, 
p.  118  et  «oiT.);  —  par  Rolland  d'Erceville  (ibid., 
p.  119  et  sniT.)  ;  —  par  de  Casielbajac  (6  mars,  p.  969 
et  sniv.);  —  par  de  BoarrieBoe  (11  mars,  p.  36é  et 
soir.);  —  par  Beogy  de  Pnyr^lée  (16  mars.  p.  479 
et  soif.);  —  par  net  (18  mars,  p.  860  et  sur.)  ;  — 
par  RénuAn  Ip.  699  et  soir.). 

PnaoïmiT  (De),  dëpaté  dn  Cher,  garde  des  sceaux. 
Défend  le  pnnet  de  loi  snr  les  délits  de  la  presse 
(t.  XXXV,  p.  1),  (p.  907),  (p.  908  et  tniv.).  Ip.  989): 

—  le  projet  de  toi  eoncemant  la  police  des  jonmanx 
fp.  Sm).  —  Proteste  eontre  noe  all^ation  relatïTe  à 
nnflnenee  dn  clergé  snrie  gonvemement  fp.  488).  — 
Défend  le  budget  des  dépenses  de  1899  (p.  4M), 
(p.  497  et  twX  (p.  5Q9  et  suiT.),  (p.  806  et  snir.), 
jf.  808  et  soiT.].  —  Présente  A  la  Chaaibre  des  dé- 
putés le  proiét  de  loi  ni  les  délits  de  la  presse 
ataendé  par  la  Chambre 'des  paiii  (p.  549  et  soif.). 

—  Déféndle  Udket  des  dépAsës  de  18B  ^.  718  et 
aulr.}.  ip.  738  et  svir.),  et  mut.)* 

Pm,  dévalé  de  la  SarAe.  Parié  sur  «ne  pétitton  (t.  XXXV, 
p.  118  et  sniT.).  —  Fait  on  r^;tport  sor  des  éleciioDs 
{p.  98(A»-.>  Parte  sir  les  pétilione  relatives  m  badget 
JL  470).  «!-.Faii  m  nppan  «or  des  péUttaw  <p.  800 
al  nij], 

fOLiis.  Mittiea  da  atar  Ba*«Mir»4o«H|a*  eoneer- 
nant  one  pemkittHk  bomtiie  (11  maia  1819, 

t.  XXXV,  p.  36S)  ;  —  disonsiion  :  comte  de  Girar- 
dln,  de  Pinrmaann,  Beniamin  Constant,  de  Corbière, 
«MU»  de  rMMwr  (<Md.,p.  865  et  ntr.);— ordra 
dBjov(<Md..p.  368). 


PWMi  M  U  panai.  Voir  Jattraawe. 

T.  mv. 


PoLMiuG  (Comte  de),  pair.  Parle  ntr  le  vralst  4e  lai 
nlatif  au  déUta  de  la  presse  (t.  XXXV.  p.  80  et 
soÏt.)  ;  —  flnr  le  projet  de  loi  concernant  la  police 
des  joamaax  (p.  395}  ;  —  sur  le  projet  de  résolotion 
relatif  ft  la  eompéteoee  et  an  mode  de  procéder  de  la 
Conr  dea  pairs  fp.  603);~biv  U  pn^Msitioo  dndae 
da  Broi^  relative  à  U  traita  dea  noirs  (p,  107). 


PonTécouLART  (Comte  de),  pair.  Parle  snr  le  projet  de 
loi  relatif  aux  déUU  de  la  presse  (t.  XXXV,  p.  66), 
(p.  179  et  soiv.),  (p.  997  et  sniT.);  —  snr  ane  pétition 
(p.  476);  —  snr  la  contrainte  par  corps  appligaée  anx 
numbres  de  la  pairie  (p.  M7  et  soIt.);  —  sar  la 
forma  de  la  pro^sition  dn  dae  de  Broglie  relative  A 
la  traite  des  doits  (p.  590)  ;  —  sor  la  compétence  et 
le  mode  de  procéder  de  la  Conr  des  pairs  (p.  649  et 
SUIT.);  —  sur  la  propositkMi  dn  dao  de  Broglie  re- 
laiiTC  A  la  traite  des  nrfn  (p.  707). 

Pontet  ffie),  dépaté  de  la  Gironde.  Parle  sur  le  badgat 
dee  dépenses  de  1899  (t.  XXXV,  p.  683). 

PoaTAUB  (Comte),  pair.  Déféod  son  rapport  nir  le  pr»- 
jet  de  toi  relatif^ anx  délits  de  la  prâia  (t.  XxXV, 
p.  148  et  sniT.),  (p.  939). 

Vaxsst  (Répression  des  dfliti  de  la).  Snite  de  la  dis- 
onssion  snr  ce  projet  de  loi  :  duc  de  Broglie,  de  Pej- 
ronnet,  garde  des  sceaux,  m'inee  dne  de  T^leyrand, 
dne  de  Fttz-iames,  dne  de  Broglie,  marqnis  de  Lally- 
Tolendal,  vicomte  de  Montmorency,  baron  de  Bannie 
(Ç-  P.  96  février  1899, 1.  XXXV.  p.  1  et  soiv.)  comte 
de  PoUgoae,  doc  de  Goigor,  comte  Molé,  marqois  de 
ClermoDt-Toanerre.  minutrê  de  la  marime,  nwrqois 
d'HerbooTilIe,  comte  de  Pontécoolant  (97  février,  p.  50 
et  mlT.)  ;  —  dac  de  Broglie,  comte  Deèèze,  marqua  de 
LatlT'Tolendal,  maréchal  d'Eefcmihl,  eomte  de  Ségnr 
(98  lévrier,  p.  99  et  snÎT.){  —  comte  d'Orvilliers, 
eomte  Dam,  naron  Cnvier,  comm<Majre  du  Roi,  mar- 
qois DessoUe,  eomte  Porulis,  rapporfeur  (l**  mars, 
p.  131  et  sniv.)',  —  comte  Cmnndet,  de  Corbière, 
miniitre  de  CtnMrieur,  dm  de  Itooglie,  comte  de 
Ségnr,  comte  Lanjoinais,  comte  de  Bastard.  comte  de 
Castellane,  comte  de  Pontécoolant,  eomte  Boissy- 
d'Aoglas,  de  VatimesDil,  eomte  Comadet,  baron  Paa- 
qoier^  de  Cori)iére,  comte  de  BaMard  (9  outra,  p.  171 
et  stUT.|;  —  eomte  de  Bastard,  marqois  de  Lally- 
Tdendal,  eomte  Molé,  dne  de  Brissae,  comte  Boissj-' 
d'Anglas,  baron  Pasqnier,  baron  Uarwr,  marqnis  de 
Lally-Toleodal,  baron  de  Bâtante,  baron  Cnvier, 
eomte  de  Ségnr,  eomte  Lanjoinais,  marqois  de  Bon- 
nay,  marqnis  de  Lally-Tolendal,  comte  Molé,  de  Pey- 
ronnel,  comte  Lanjninais,  doc  de  Broglie,  comte 
Boissy-d'Anglas,  nvqnis  de  Lally-Tolendal.  eomte 
Lanminais,  marànis  de  Bonnay,  de  Peyronnet,  eomte 
Mole*  eomte  de  MontaliTet,  marqnis  de  Marbofe,  doc 
Decazes,  comte  Daro,  de  Peyronnet,  comte  Lanjoinais, 
.  JacçniiQDt-Pampelnne(4mar8,p.909  et  soiv.); — comte 
de  Ségnr,  marqnis  de  Castellane,  doc  de  Lévis,  comte 
Boisiy-rAnglas,  comte  de  Pontécoulant,  de  Peyron- 
net, marqms  de  Catellan ,  eomte  Lanjoinais,  dne 
Decaxea,  JacqninouPampelnne,  doe  de  Brmlie,  comte 
de  Basiard,  eomte  de  Mînt-Romao,  dne  ae  La  Ro- 
cbefoocanld,  comte  Comndet,  de  Vatimesail  (•  mars, 
p.  997  et  •ùr.);  —  duc  de  Biogtie,  comte  de  Bas- 
tard,  comte  de  Sfgnr»TieomiedB|lontmoreDey.comto 
Lanjninais.  prince  de  Talleyrand,  eomte  Lïuijninaïs 
(6  mars,  p.  958  et  sniv.):  —  comte  Conmdet,  eomte 
Porialii,  marqnis  de  Catellan,  Jaeqoinot^^mpelnne, 
baron  de  Bacute,  dne  de  Cwny,  eomte  de  Castel- 
lano,  marqsle  de  Lally-Touenaal,  de  Peyronnet, 
eomte  de  Bastard ,  dac  de  Coimr ,  baron  Cnvier 
(1  mars,  p.  978  et  soiv.);  —  adoption  (tètd..  p.  mUf. 

—  Opinions,  non  prononcées,  dn  dne  de  Dalw^,  dne 
de  Damas,  ptns  de  Harbonne-Pelet  (t&ûl.  et  p.  soiv.). 

—  Bonvelle  présentation  A  la  Chambre  des  dépotés 
(90  mars,  p.  548);— de  Ijibonrdonnave  demandeqne 

disenssion  porte  senlemest  nr  I  artiole  amoMé 


U  (  .  

(90  mars,  p.  550)  ;  —  délMte  sor  oe  point  :  ManaaL 
de  Kartignae,  da  Chaovelln,  Pwjw*"  Constant,  de 
«»di..  B«4«l.  C».,^,,  4.  I^^g^^ 
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Benjamin  Goiuuuit  (t&ûl..et  p.  sniv.);  —  adoptioa 
deb  propOBitioii  de  Laboordonnaye  (jbtd.  p.  555)  ; 
—  disCQBSioD  sur  l' article  2  :  Labbey  -de  Pompières, 
Chiflet.  Uaaoel,  Bsziie  (S3.mara,  p.  604  et  suiv.);  — 
aiapUmk  (ibid.  p.  610).  —  OpioionB,  Mn  pronouoéea, 
d»  Floxiâtt  de  Kviorlty  et  de  Goorroiiier  (p,  617  .at 

MÛT.) 

PopuDUM  (B&roQ  de),  d^putâ  de  U  Banle-Garoiine. 
Attaque  le  cAté  saaehe  de  It  Chambre  (t.  XXXV, 
p.  W7).  —  Qnalifie  la  tribnne  de  principal  agent  pro- 
Toeatenr  (p.  367).  —  Parle  sor  le  projet  de  loi  relaiit 
à  la  peste  de  Barcelone  (p.  380).  —  S'oppose  i  llm- 

ÎiressioD  d'un  diseonn  da  Slaniilas  de  Giraxdin 
p.  5611. 


Rappels  a  l'omri  :  Manuel  fl*  mars  18SS,  t.  XXXV, 
p.  165);  —  de  Corcelle  (SI  ma»,  p.  66S);  —  Kanut 
(SS  ma»,  p.  571}. 

Rbittes  nfscRin-tBLEB  io  GKAinHUTM  {Projet  de  loi 
tvndant  i  réduire  à  tO  (ranca  le  tninlmnm  du]  (G.  D. 
S7  mars  1822,  t  XXXV,  p.  663). 

RAnutu,  d^nti  de  la  Loire-Ioférleon.  Fait  lurap. 
port  snr  des  pétitions  (t.  XXXT,  p.  flS9  et  sniT.}. 

Rdarv,  dépoté  de  la  Seine -Inférieure.  Fait  un  rapport 
•or  l'éleetioB  de  Galmioha  (t.  XXXV,  p.  44). 

RiCBCLiKo  (Doc  de),  pair.  Parie  snr  le  iwcyet  de  loi 
relatif  &  te  police  des  jonmanz  (t.  XXXV,  p.  395  et 

BÛT.). 

RoBin-SGÉTOLK,  dépnté  de  l'Indre.  Parle  snr  te  bnâget 
des  dépenses  de  1822  (t.  XXXV,  p.  455  et  soiv.). 
^1.  639  et  saiv.),  (p.  675  et  soiv.).  * 

• 

RoDCT,  député  de  l'Ain.  Parle  inr  le  bndiet  des  dé- 
penses d«  18n(t  XXXV,  p.  493),  (p.  50^,  (p.  873  et 
sniv.). 

Rolland  D'ERcmui,  dépoté  de  Seine-et-Atne.  Fait 
nn  rapport  au  des  pttitiou  (t.  XXXV,  p.  119  et 

sniv.). 

RooEH  (Projet  de  loi  relatif  A  l'achèTement  da  pont 
de  pierre  en  constmctien  snr  la  Seine,  i).  Pré- 
Benlation  i  la  Cbambre  des  pairs  (S8  mars  1822, 
L  XXXV,  p.  686). 

RoDGti  (Harqnis  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  réso- 
lution relatif  A  la  compétence  et  as  nuïde  de  procéder 
de  la  Cour  des  pairs  (t.  XXXV,  p.  608). 

RoDSSUU  (Jean-Jacqaes).  Disonssion  an  sujet  de  ses 
cendres  A  l'oecaiion  d'ans  somme  A  voter  pour  l'égUsa 
Saint-Geneviéve  (G.  D.  SS  mais  18tt,  L  XXXV,  p.  «28 
et  soiT.). 

Rot  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  règlemanl  des  comptes 
de  1890  (t.  XXXV,  p.  731  et  sût.),  (p.  744  et  sdIt.). 

RoTnt<GoLLAmB,  député  de  la  Varne,  Parle  sur  Je  budget 
•  des  dépenses  de  1822  (l.  XXXV,  p.  499  et  sût.). 


S 


Sabiuh  (Comte  de),  pair.  Parle  snr  la  proposition  du 
duc  de  Broglie  relauTe  A  la  traite  des  noin  [t.  XXXV, 
p.  708). 

Saint-Ckicq  (Comte  de),  dépnté  de  Seine-et-Marne,  di- 
ncteor  génteal  des  douanes.  Défend  le  r^lonnc  des 
comptes  de  1890  (t.  XXXV,  p.  188  et  sur.). 

SAiHT-GÉnT  (Marquis  de),  dépnté  du  Tarn.  Parie  sur  le 
budget  des  dépenses  de  1822  (t.  XXXV,  p.  433  fi 
soiv.). 

Saist-Made  (Projet  de  1m  relatif  A  la  ooncesnon  drs 
eaux  surabondantes  . du  canal  del.  RMport  par  Hé- 
rkart  de  Tbory  (S  mars  1892,  t.  3ÏXXV,  p.  916  et 
SUIT.)  ;  —  ado^n  sans  discussion  (9  mars,  p.  SSSI. 
—  Présentation  i  la  Chambre  des  pairs  {w  macs, 
p.  686). 

SALTT-RoiAïf  (Gomte  deL  pair.  Parte  sor  le  pndet  de 
loi  rriatifaox  délits  de  UpiMse  (t.  XXXV,  p.  912  et 
saiv.). 

SAiNTK-AuLiraE  (Comte  de),  député  du  Gard.  Parle  aor 
le  règlement  des  comptes  de  1890 Jt.  XXXV,  p.  393 
et  SUT.)  ;  —  sor  ime  pétition  (p.  ns  H  sût.). 

SisASTiAin  (Général),  dépnté  de  la  Corse.  Paris  sor  le 
règlement  des  comptes  de  1820  (t.  XXXV,  p.  304  et 
SUIV.),  (p.  330  et  sniv.),  (p.  332),  (p.  333);  —  snriue 
pétition  (p.  482};—  sur  le  budget  des  dépenses  de  <8S2 
(p.  507  et  SUIT.),  (p.  sa»  et  soIt.),  tp.674et  snv.l, 
(p.  614),  (p.  652),  (p.  661).  (p.  683).  (p.  713  et  svt.). 

S£gou  (Gomte  de),  pair.  Parle  snr  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  déliu  de  la  presse  (t.  XXXV.  p.  114  et  sut.). 
(p.  174),  (p.  906),  (p.  227),  (p.  961);  -  sor  lepraiet 
de  loi  concernant  la  police  des  joarnanx  (p.  395) ,-  — 
sor  des  pétitions  (p.  477],  (p.  479);  —  snr  une  pro- 
position relative  A  la  contrainte  mur  corps  a]^li4aée 
ux  neabres  de  la  pairie  (p.  BIT). 


S*ii*L<  (Général) ,  député  de  la  Moselle.  Est  admis 
(t.  XâLV,p.  379).  —  Parle  snr  le  bodnt  des  dépn- 
SMdfll8l9(p.7S0etBaiT.). 

Sekticc  sahitaim.  Projet  de  loi  relatif  A  on  sa|iplé- 
mentde  crédit  ponr  ce  service  (C  D.  91  mars  1822, 
t.  XXXV,  p.  536  et  sniT.}:  —  noput  par  Bartfc»- 
Labutide  (29  mars,  p.  747  et  snir.). 

Sartoii  (Comte),  pùr.  Parie  sor  la  poUoe  des  joamanx 
(L  XXXV  p,  Wet  BUiT.). 

SntTBTS  Di  HATBumAC,  député  du  Lot.  Parle  sur  le  bvd- 
get  des  dépeiwes  de  18S9  (t.  XXXV,  p.  403  et  smv.). 

—  Donande  qne  les  pétitions  relatives  A  l'tmpdt  sor 
le  sel  soient  renvoyées  an  ministre  des  finaneesfp.  480). 

—  Parle  slic  le  bodist  des  dspsnsas  d*  Ittt  (p.  638 
et  snir.),  (p.  âSSÎTip.  «M),  (p.  688). 
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affairés  itranaèret,  comte  de  Sabrtn,  dnc  d» 
Bn^B,  comte  Lanjainiis  (ibid.,  p.  7M  al  HÉr.);  — 
ajouiMiiieiit  {ibid.,  p.  708]. 


Taluio  (Muqnis  de),  pair.  Paile  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  police  des  journaux  (t.  XXXV.  p.  429). 

TALLrnuifD  (Prine&dne  de\  pair.  Parle  mr  le  pr^et  de 
loi  relatif  aox  détiu  de  la  pnsn  (L  XXZV,  p.  l  et 
■oiT.).  (p.  sei). 

Tiuvai  (GéninQ,  dipnlé  de  la  Cbarente-Infirienre. 
Fw^snr  le  badget  det  dépeniaf  de  IStt  (t.  XXXV, 

Tsuoni,  dipMé  de  t'Iière.  Parie  sw  le  rteleoMal  ftes 
eomplei  de  1810  (t.  XXXV,  p.  S5T  et  niv.). 

Tmioi,  âépat<  de  U  Seine.  Parle  snr  le  bodset  de» 
dépenm  de  18tt  (u  XXXV,  p.  43S  et  »iiT.).lp.  TM 
al  fiiiTt)i 

Tium  M  SAnrim  (Huqnis),  dépnti  da  Donba.  Perle 
su  le  budget  des  dipaïuas  de  Utt  (t.  XXXV.  p.  661 
at  aaiv.) 

Tbuid  (Comte  de),  dipnté  de  Sadoe-et-Loire.  Fait  on 
rapport  sur  des  pélitioiis  (t.  XXXV,  p.  118  ^  soiT.}. 

IWmAT  DB  Saint-Agnah  ^aron),  dipaié  dea  Gdies-da- 
«ord,  commiasiire  da  Roi,  DefeDd  le  rïalemeat  des 
eompiaa  de  IWO  (t.  TW^,  XTS  et  «ïy.).  -  le 

t?»^"'  ™  •* 

Tkun  BU  Noiu.  Proposition  do  doc  de  Broclie  v 
relalife  (G.  P.  s»  mars  1823.  u  XXXV,  p.  BOoiT^lii 
ensiioD  aqr  la  question  de  saroir  n  la  Cbambre  s'en 
oeenpera  :  eomte  de  Pootéconlaot,  comte  Moli,  baron 
Paamier,  dus  Deeaies,  doc  de  Broglie  {ibtd.  et  p. 
HayT);  —  la  Chambre  d«dde  qn'eUe  s'en  ocenpera 
(<Md.  p.  891);  —  direloppeneat  (28  mars,  p.  ^  et 
BtDT.);  —  diacusion  tor  Ja  prise  en  considération  : 
marmus  de  Clermont-Tonnerre,  minûtn  de  ta 
marim,  comte  d'Argont,  eomte  Molé,  eomte  LaDïui- 
naia.  baron  de  Baiinte,  dnc  de  Broglie,  comte  de 
Pougnae,  dne  de  Broglie,  comte  de  Ponticoalant,  due 
DeaaMB,  vloonte  da  llontmoreiMj,  mjuiftn  dM 


Valchcs  (Conte  de),  pair.  Son  oraison  fanibie  par  le 
comte  de  Laeîpèdo  (tTxXXV.  p.  888  et  adr.). 

Vâssu.  m  HoirmiL,  dépoli  de  Lot-et-GanniM.  Est 
admis  (t.  XXXV,  p.  IU6). 

VATmsmL  (De],  commissaire  da  Rot  DAlsnd  le  projet 
de  loi  sor  les  déliu  de  la  prasse  (I.  XXXV,  p.  180  M 

snir.),  (p.  236  et  soir.). 

Vauduoil  (Comte  de),  pair.  Est  admis  (u  XXXV, 
p.  Wl|. 

VnxfiLi  (De),  député  de  la  Hante-Garonne,  ministre  des 
finances.  Défend  le  règlement  des  comptes  de  1820 
(t.  XXXV,  p.  87  et  SQiv.],  (p.  89  et  snir.),  {p.  186  et 
siiiv.).  —  mie  sor  l'arrestation  dn  général  DemarcH 
et  de  son  collègue  de  GorceUe  (p.  166).  —  Défend  le 
règlement  des  comptes  de  1820  (p.  189), ,  {p.  199  et 
smv.),  (p.  216  et  soir^,  (p.  223  et  sniv.),  [p.  250  et 
suiv.),  (p.  264),  (p.  267  et  snir.),  (p.  268  et  sniv.), 
(p.  268),  (p.  274  et  sniT.^,  (g.  307  et  sniv.),  (p.  311  et 


Boiv.).  (p.  312),  (p.  314) 
(p.  330  et  sniv. .  jp.  331  et  saiT.),  (p. 
Défend  le  psojet  de  loi  snr  la  police  dai  ~joamenix 


319  et  soiT.).  ft>.  322), 
331  et  SQiT.),  (p.  334),  (p.  335).  — 


(p.  3â  et  snir.),  (p.  397  et  aniv.),  (p.  398  et  soir.). 
—  Présente  ft  la  Cbambre  des  pairs  le  projet  de  loi 
snr  le  règlemeot  définitif  dn  bodgat  de  1820  (p.  4M 
et  soir.).  —  Défend  le  projet  de  M  snr  le  budget 
dea  dépenses  de  1822  (p.  459  et  soir.X  (P.  466  et 
sniv.},  h>.  468  et  sniv.).  (p.  470  et  snir.],  (p.  471  et 

 "  (p.  489  et  sni¥.),  (p.  879), 

~  '  nta  m 

baêiiptiblM  aa  Gnnd-Lïm  (p.  66»r^  Dtfâï*S 
budget  des  dépenaaa  da  un  ûp.  6»  «t  aaiv.). 


Buv.i,  m.  «oe  «{  sDiv.j,  m.  «tu  et  aniT.),  ip.  47i 
soiT.J,  (p.  473),  (p.  48Â,  (p.  489  et  suIt.),  (p. 
[p.  856  et  snhr.).  fp.  658  et  enir.).  -  Préawta 
projetde  loi  fixant  a  10  franasle  nulmum  des  na 


VoLTjuu.  Diseoasi(u  an  sujet  de  aes  eendiei,  à  Tooea- 
aion  d'une  sobAum  à  volar  pou  FUiae  8ainl»4}w6- 
nére  (G.  D.  S  man  ISB,  t  UXT,  ».  6»  a 
iuir.). 


nu  W  LA  TAUI  ALnUUHtTHPB  IT  AHALIIIQn  M  TCO  XXXT. 


CIJanr.-ta,r.Pa«LlWP«IT  M.n»daBas-««rtlm.(i4lfc|^^^,,^GoOgle 
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I 

t 

Raeneil  xomplet  Ùm  déluits  législatifs  et  politiques  des  Oiambres  firaaçalsM, 

lUFAimC  PAR  OKDRE  DU  SÉ!tAT  ET  DE  LA  CltAHBllC  DES  DtPUTSB 

I 

SOttS  U  DmECTION  DE         J.  MAVtDAL  ET  E.  UUIEiT 


Les  hommes  d'État,  les  magistrats,  les  administrateurs,  comme  les  jorisconsulte*.  u-  ^ 
vent,  par  expérience,  combien  la  recherche  des  documents  législatifé  et  politiques  est  . 

souvent  difficile,  quelle  perte  de  temps  elle  entraîne ,  quelle  quantité  de  volumes  il  faut         ^  j 
compulser  avant  de  mettre  la  main  sur  le  pièce  dont  on  a  besoin.  On  doit  se  rappeler,  en         |  | 
effet,  que  ces  pièces,  précieuses  à  tant  de  titres,  sont  disséminées  dans  une  foule  de  re-  > 
cuoils,  ou  rares,  ou  d'un  format  incommode,  tels  que  le  JHoaileur  miverael ,  lea  procès-  { 
verbaux  des  assemblées  délibérantes,  etc.,  qui  sont  forcément  exclus  des  bibliotb^ues        '  j 
particulières  et  qui  se  trouvent  rarement  complets  dans  les  bibIiotbèc(ues  publiques.  1 

On  s'était  préoccupé  plusieurs  fois  de  remédier  à  un  pareil  état  de  choses;  il  afait  été  j 
question,  à  diverses  reprises,  de  grouper  en  un  seul  corps  d'ouvrage  les  docoments  par-  j 
lemenUiires  qui  font  la  gloire  de  la  tribune  française;  mais  l'induBtrie  privée  ne  s'était        1  , 
point  sentie  assez  forte  pour  oser  faire,  à  ses  risques  et  périls,  une  entreprise  de  cette  ; 
importance,  et  le  gouvernement  avait  reculé  lui-même  devant  une  œuvre  qui  réclame 
beaucoup  de  soins,  ainsi  qu'une  mise  de  fonds  considérable. 

Notre  librairie  s'est  engagée  à  éditer,  avec  le  concours  du  Suuat  et  de  la  Chambre  des  ' 
Députés,  sous  le- titre  d'Archives  parlementaires,  toute  la  période  de  1*787  à  i860.  Ce  ' 
recueil  ne  formero  qu'un  seul  et  unique  ouvrage,  ainsi  divisé  :  série,  1*787  à  1799;  —  I 
S>  série,  1800  à  1860.  |  . 

Les  neuf  premiers  volumes  de  la  l*"  série,  comprenant  les  cahiers  des  Étatsgénéraux  i 
(1787-1789)  et  le  pommencement  de  l'Assemblée  constituante,  sont  en  vente.  >  ' 

ha  2"  série  est  également  en  cours  de  publication.  Les  parties  qui  s'étendent  de  180O  & 

1821  (Consulat,  Empire,  Restauration]  ont  d^à  paru.  —  Les  tomes  1  i  XXXV  sont  en  vente.  -  I 

Tel  est  l'ensemble  du  grand  corps  d'ouvrage  des  Archives  parlemeotaires.  C'est  un  ,  ' 

véritable  monument  national,  dans  lequel  on  trouvera  immédiatement,  à  l'aide  de  table»  '  \ 

générales,  tout  ce  qui  aura  été  écrit  et  dit  dans  nos  diverses  assemblées  délibérantes.  j 

!  i 

  I  t 


Les  Archives  parlemealaires  sont  imprimées  dans  le  format  grand  in-8*,  à  deux  ! 
colonnes.  Prix  du  volume  :  âO  francs. 

Chaque  volume,  indépendamment  de  la  table  générale  qui  terminera  ronvrage*  contïeDt  I 
deux  tables,  l'une  chronologique,  l'autre  alphabétique. 
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